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FORFAITURE  ET  DÉLITS  COMMIS  PAR  LES  FONC- 
TIONNAIRES PUBLICS.  —  1.  Par  forfaiture  on  désigne,  en 
général,  les  crimes  commis  par  les  fonctionnaires  publies  dans 
Jeare  fonctions. 

On  a  exposé,  y*  Fonctionnaires  publies,  les  caractères  géné- 
fanx  des  fonctions  publiques  et  indiqué  les  différentes  classes  de 
fonctionnaires.— Il  sera  question,  v^'Mise  en  jugement,  des  pour- 
soiles  qui  peuvent  être  dirigées  contre  eux  et  des  règles  particu- 
lières de  compétence  et  de  procédure  auxquelles  ces  poursuites 
sont  soumises.  —  Il  est  parlé  dans  le  présent  article  des  divers 
délits  dont  ils  peuvent  se  rendre  coupables  et  des  peines  à  leur 
infliger. 

Historique  et  législation.  — Droit  comparé  (n«  9)« 
De  la  forfaiture  proprement  dite  (n<*  7). 

Crimes  dont  les  fonctionnaires  peuvent  se  rendre  con- 

{ tables  contre  la  sûreté  intérieure  et  ex^rieure  de 
'État,  contre  la  liberté  des  citoyens  et  en  inatièra 
de  faux  (n»  8). 

Coalition  des  fonctionnaires  (n*  0). 

Empiétement  réciproque  des  autorités  administratives 
et  judiciaires  (n^Sl). 

Soustractions  commises  par  les  fonctionnaires  publics 
(n»  88). 

De  la  concussion  (n»  58). 

Délits  des  fonctionnaires  qui  s'ingèrent  dans  desalfaîres 
ou  commerces  incompatibles  avec  leur  qualité  (09  89}. 

De. la  corruption  des  fonctionnaires  (n^  08). 

>  Vénalité  des  fonctionnaires  (n9  100). 

>  Partialité  des  fonctionnaires  (n^  1S6). 
.  Des  corrupteors  (n*  147). 

•  Abus  d'autorité  (n*  158), 

•  Exercice  de  Tautorité  publique  illégalement  anticipé  ou 
prolongé  (n«  17i). 

-  Refus  d'un  service  dû  légalement  (n«  181). 

-  Participation  des  fonctionnaires  aux  crimes  ou  délits 
qu'ils  étaient  cbargés  de  surveiller  ou  de  réprimer 
(tt«  188). 

Délits  divers  :  Délits  relatifs  &  la  tenue  des  actes  de 
l'état  ciTil.— Évasion  de  détenus.— Complicité  avec 
les  fournisseurs.  —Attentats  aox  mœurs  (n«  196). 
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Art.  1.  —  Biitorique  et  législation,  —  Droit  comparé. 

t8.  Dérendre  la  société  contre  l'abus  que  les  dépositaires  de 
l'anlorité  publique  peuvent  faire  du  pouvoir  qu  leur  est  confié, 
c^csi  là  une  nécessité  de  premier  ordre  dans  tout  État  policé. 
Aussi  voyons-nous  que  de  tout  temps  les  législateurs  se  sont  ef- 
forcés de  pourvoir  à  cet  important  objet  par  des  pénalités  plus 
oit  xnobis  rigoureuses.  L'antiquité  nous  a  laissé  sur  ce  point  de 
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nombreux  témoignages  :  ainsi  notamment  l'histoire  des  répullf* 
ques  grecques  nous  montre4  chaque  instant  des  chefs  militaires, 
des  ambassadeurs,  des  s^gistrats,  des  orateurs  accusés  et  sou* 
vent  condamnés  à  mort,  atf  t^nnjssement  ou  à  de  fortes  amendes, 
soit  pour  avoir  trahi,  ou  poÙK^vOirreçu  des  présents  des  souve- 
rains étrangers,  particulièrement  4Îi  roi  de  Perse  ou  du  roi  de 
Macédoine,  soit  pour  avoir  pillé  le  tr^r  ^i^blie  on  commis  d'au- 
tres exactions.  *    /  ;  , 

Les  lois  romaines  n'avaient  pas  non  plti^tiiss^  la  société  dés- 
armée contre  ce  danger;  elles  réprimaient  én^giguement  les 
crimes  que  les  fonctionnaires  publics  pouvaient  ccmunettre  par 
abus  de  leur  autorité.  —  L'un  des  principaux  d'eâre^cios  .crimes 
était  celui  qu'on  désignait  sous  le  nom  de  crtmen  rêj^etûf^t^rum. 
On  confondait  sous  ce  nom  des  faits  qui,  dans  notre  iS^f/fqjtiCtm^ 
constituent  deux  crimes  distincts  :  la  concussion  et  la  corruption; 
c'est-à-dire:  i«le  fait,  par  un  fonctionnaire,  d'avoir,  abusant* 
de  son  pouvoir,  extorqué  des  sommes  qui  ne  lui  étaient  pas  dues;  . 
2»  le  fait  d'avoir  reçu  de  l'argent  pour  faire  un  acte  de  son  mi- 
nistère,; juste  ou  iAJuste.  11  fut  pourvu  à  la  impression  de  ce  crime 
par  divers  aciês  législatifs.  Et  d'abord  la  loi  des  Douze  Tables 
appliquait  la  peine  de  mort  aux  juges  qui  se  laissaient  cor^ 
rompre  :  Sijudeàrautarbiterjwe  datu$  ehremjudieandam  pe- 
cuniam  acceperit,  capite  luito.  Postérieurement,  vers  l'année  604 
de  la  fondation  de  Rome,  fût  rendue  la  loi  Calpumia  repetundo' 
rum ,  qui  parait  n'avoir  infligé  aux  magistrats  concussionnaires 
qu'une  peine  pécuniaire;  puis  vinrent  successivement  la  loi 
Junia,  que  Sigonius  croit  avoir  été  rendue  l'an  de  Rome  627,  et 
qui  établit  la  peine  de  l'exil,  outre  la  restitution  des  sommes  re- 
çues; la  loi  S0rvtita,la  loi  AcUia,  la  loi  Comelia^  enfin,  sous  le 
premier  consulat  de  Jules  César,  fût  rendue  la  loi  Mia  repetun* 
darwn ,  qui  est  restée  bi  loi  en  vigueur.  Cette  loi  maintint-elle 
ou  abrogea-t-elle  la  peine  de  l'exil?  C'est  un  point  controversé. 
MM.  Chauveau  et  Hélie  (Th.  duc.  pén.,t.4,p.  182)  pensent  que 
peut-être  il  faut  distinguer,  à  cet  éigard,  entre  les  exactions  des 
gouverneurs  et  magistrats  de  province  qui  n'entraînaient  que  la 
peine  du  quadruple,  du  moins  en  général,  et  la  prévarication  des 
juges  qui  se  laissaient  corrompre  à  prix  d'argent,  crime  qui  était 
puni  de  l'exil  et  même  de  la  mort.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  nous  pa- 
rait intéressant  de  reproduire  ici  quelques  textes,  épars  dans  le 
Digeste  et  dans  le  Code,  et  qui  ont  trait  à  cette  matière:  Utuniut 
pœna  metui  possii  esse  tnultorum  :  ducemy  qui  maie  agit^  ad  pra* 
vtitotam ,  quam  nudaverit ,  cum  oustodià  compet^nti  ire  prœcip^ 
mus  :  ut  non  solum  quod  ^us  non  dieam  domesticus ,  sed  mani- 
pularius  et   ministère  ocespen'l,  verwn  etiam  quod  ipse   a 
provincialibus  nostris  rapuerit  ont  sustulerit^  in  quadruplun 
exsolvat  invitus  (L.  1,  C,  Ad  leg»  Jul.  repetund.) —  Hodiè  est 
lege  repetundarum  extra  ordinem  puniuntur  et  plerumque  val 
exilio  puniuntur,  vel  etiam  durius^  prout  admiserint,  Quid  enint 
si  ob  hominem  necandum  pecuniam  acceperint,  vel  licet  non  aC' 
ceperint  colore  tamen  inducti  interfecerint,  vel  innoeentum ,  «4 
quem  punire  non  debuerantf  Capite  plecti  dehent,  oel  eerte  in 
insulam  deportariy  ut  pleriquc  puniti  sunt  (L.  7,  §  3,  fT.,  De  lege 
M,  repetund.).  —  Si  peounid  datd  judici,  reus  absolutms  esse 
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dieatw^  idque  w  ewn  pÊmrû  c^mpre/baHmn  t  êé  |HbM  dammatut 
jfid$Xy  qud  ratif  damufari  p&î^iitteî  {Vkxày  tiBcèptœ  sent,,  \tb.  5, 
m.  1 69  §  12).  —  Il  était  défendu  aux  magistrats  des  provincea 
de  faire  aucune  acquisition  dans  la  province  soumise  à  leur  au* 
torité^  et  même  d'y  construire  un  vaisseau.  Dans  le  cas  où  ils  en- 
freignaient cette  prohibition^  le  contrat  était  rompu^  et  la  vale«r 
du  bien  acquis  était  attribuée  au  fisc.  Quod  à  prœside ,  $$u  pro- 
Cfiralore,  vel  qw>libet  alto  m  €à  provinciâ  in  qud  udnUniêùrat^ 
lieet  per  suppositam  pcrsonam^  eomparatum  est  y  infirmatà  coh- 
tractu ,  vindicatuTy  et  etstimatio  ejus  fisco  infertur.  Nam  et  na- 
vem  in  eddem  pr^ncià  m  qud  aémimstrat^  œdifUmre  frohtbe- 
tMT  (L.  iO,%  S,ff.,  î>eiiirefisci).QeUeM  était  préventive;  elle 
avait  pour  but  d^mpècher  que  testeagistrals  n'abusassent  de  leur 
pouvoir  dans  l'intérêt  de  leurs  spéculations^  et  pour  cela  elle  pro- 
hibait^  elle  punissait  comme  un  crime  même  une  acquisilion  qui» 
considérée  eneile-méme,  eût  été  loyale  et  exempte  de  fraude.  -» 
Le  péculat,  c'estnà-dire  le  détournement  des  deniers  publics^  était 
aussi  puni  par  une  loi  de  Jules  Gésar^  par  la  loi  Julia  pectUaiûs, 
Quelle  était  la  peine  applicable  à  ce  crime?  Il  résulterait  d'un 
texte  emprunté  aux  sentences  de  Paul  que  c'était  une  peme  pure- 
ment pécuniaire  :  Si  qwk  /tocoism  pwwnlavn  adtreetaverit  ^  tub-- 
fipuerk^  t»uttm§rit^  iêu  m  wtit  ifico  amnerîerity  m  qnadru- 
plum  ejus  jp§owMe$  ^qmmm  etuMilif ,*t^«fcf0mHaftir  (  Pauli  Sent.^ 
lib.  &,  lit.  17).  Hais  IApfe%  ee9tMB))6fraih  de  PsxA,  nous  dU^  au 
contraire»  q«e  la  peine  dn  péedlal^étaf l  rinterdiction  du  fieu  et  de 
l'eau,  à  laqaeUe  nm  attt(lr^A§(itiié  la  déportation  :  «  Pecyiaiû$ 
pana  aques  it  igm$  ù^iiiltiowem  in  qwnn  hodie  suecessit  dé- 
portation continet  j»  ^L^S,  ï..  Ad  leg,  M.  pecuUdés),  luthier, 
Ptmd.Just.y  lifei^  44$^^  l^>  V  *9  V^^sé  que  la  peiné  pécuniaire 
avait  primilivesSiiLCékiBlé)  mais  qu'elle  était  tombée  en  désué- 
iude,  et  qtt1i^*«5rfâié(éTem|ilaioée  par  les  peines  qu'Indique  Ul- 
pien.  T^'^ui^lMt  Jes  toie  mmlnes,  le  Juge  était  pécuniairement 
respoÀ^^âee  jU4gem<Mfts  qu'il  l'eadaii  edemment  et  volontaire- 
inei^CtA*  ffaude  de  la  loi.  Mteœ  tmmt  Uttm  suem  facere  inteUigi- 
^ur^èùm  doh  moto  in  frauder  hgi$  tvutaiifittm  éûaneirit  .•  dolo  au- 
>.  Un  'maio  wdetmr  hoc  fmoûrê^  ti  eeiêdem  «fgfviaftif  ^us  cet  gratia, 
•  *vel  tfitiRtcili*^  «e<  vtNMi  tardi»  ?  «t  ^ef^ém  eBStimaUonMt  îitis 
'  prœstare  oofâiiar  (L>  Ift,  §  1,  ff.,  O9  Jwtiâiii)»  fàdex  H  quid  etd- 
versus  léffie  frmteptmm  tu  jmûiemwêo  tMo  tiiato  pmtermiserit  ^ 
Ugem  o^nUt^h.  40,  §  1,  IT.,  eéi.  Ht.).  Dans  ce  eaâ,  le  juge 
coupable  élatt  oMigé  soit  de  reetltaier  «u  défendeur  ve  que  celui- 
ci  avait  été  iai«slemetot  ceodamné  à  pay^r  au  demandeur,  soit  de 
rtyer  au  deoMadev  ce  que  le  défendeur  aurait  dû  être  condamné 
lui  payer.  —  Outre  cette  peine,  le  Juge  encourait  aussi  l'infa- 
mie (V.  Podiier,  Fmnd,  Anftik,  li^.  6>  tit.  1,  n^  73).  —  La  loi 
Mia  de  «•  pubikd  9«nlS8ail  le  magfetral  qui  faisait  tnettre  à  mort 
un  eitoyen,  malgré  l^ppei  fermé  parce  dernier,  on  le  Taisait 
frapper,  m  Uii  faisait  mettre  au  cou  mi  Instrument  dé  torture.  Ce 
crime  était  ^uoi  dei'ftitertiifltieii  du  feu  et  de  l'eau.  C'est  ce  qui 
résulte  dea  tealM  sdi^ruilB  t  tegé^HHà  dto  tîpuhlicd  ïe^etur  qui, 
gmm  àwptrtiw»  potêêtattmvê  ^fctfNret,  éh»/n  romamm  advertus 
provooaUomtm  nwavirtil,  verè^'ùnm^,  fiuÈWitjfà  qi^M  Jieri,  aut 
quid  m  oeU^m  mjiMfv^  ut  ter^ifeéftii'  (L.  7,  tf;.  Ad  tegem  lui. 
devipubl.).  i>imii«n-é»  piywKt^dqt^ttdet^nt  inttfrâicitur  (L.  1 0, 
§  2,  eod.  tu,). 

Telles  sent  les  prtacl|^aiee  diepoellieiis  par  lesquelles  la  légis- 
kition  romaine  s^étaH  efbro6ede  prévenir  l'abus  que  les  fonction- 
naires pouvaieiit  faire  de  leur  a«lerfté.  Malheureusenient  l'his- 
toire nous  apprend  qu'elles  fte  furent  pae  totOetirs  fidèlement 
exécutées.  Les  provmoes  ne  irettf  èf«nt  ^  to\udoùr%  des  CIcéron 
pour  les  venger  delà  tyrannie  des  l?\»tbs.  Pour  ne  citer  qu'un 
exemple,  le  eétèbre  litsterien  fSalHieie,  nmmné  proconsul  de  Nu- 
midie,  après  «vair  émMoéyper  les  plus  odieuses  concussions, 
des  ricbesfiss  immenses,  jtmit  pendant  toute  sa  vie  d'uhe  scanda- 
fettse  impunité.  Or^  s'il  en  étaft  ainsi  seus  fo  république,  on  de- 
vine ce  que  ce  dut  élre  plus  tard ,  par  exemple  sous  le  règne  des 
Domitien  et  des  HéliogÂaie»  Mais  laissons  là  le  mondé  romain, 
et  voyons  comment  les  leis  françaises  punissaient  autrefois  les 
crimes  ou  malversaUens  eommls  par  tes  dépositaires  de  l'autorilô 
publique. 

.  S.  Sous  le  r^gne  de  François  h',  intenlufcût  plusieurs  ac(e^ 
législatifs  dont  l'objet  éteit  la  répression  du  pécule.  Et  d'abord, 
imédit  du  5  avril  1530  ordonna  que  tous  ceux  qui  se  irouvc- 


Ment  avoir  eooMMs,  dttu  lis  taandès^  «  crime  de  péculat,  lar- 
cins, pilleries  et  malversations,  »  fussent  pendus  et  étranglés.  Un 
autre  édit  de  juin  1 552  prononçait  la  même  peine  contre  tous  les 
comptables  qui  se  trouveraient  avoir  falsifié  «acquits,  quittances, 
comptes  et  rsoiles  de  monstres^  »  contre  celui  qui  «maniant  nos< 
dites  financée,  preste  nos  deniers,  les  billonne,  baille  à  usure, 
mette  en  marchandise,  les  applique  à  son  proût  particulier,  ou 
les  eenvertisse  en  autres  choses  que  les  commissions,  nos  ordon- 
nances et  leur  ofiice  porte,  p  Enfin  un  autre  édit  du  l*^  mars  1 545 
porteit  (art.  i)  que  dorénavant  le  crime  de  péculat,  conmiis  par 
quelqaB  personne  que  oe  fût,  serait  puni  de  la  confiscation  de 
cerps  et  de  bfens,  et  que  si  celui  qui  l'aumit  commis  éteit  noble, 
il  serait,  outre  la  susdite  peine ,  privé  de  noblesse  et  déclaré  ro- 
turier et  vilain,  lui  et  ses  descendants,  soit  mâles  ou  femelles. 
La  conilacation  de  corps  et  de  biens  n'emporUit  pas  la  mort  na- 
turelle, mais  seulement  une  prison  ou  un  bannissement  perpétuel 
(Y.  Denisart,vo  Confiscation,  n^Sl).  L'ordonnance  de  janv.  1629 
(art.  &9Û-398)  énumérait  tous  les  cas  qui  devaient  être  considé- 
rés comme  constituant  le  crime  de  péculat,  et  tout  en  maintenant 
la  confiscation  de  corps  et  de  biens  oomme  peme  ordinaire,  pro- 
nonçait la  peine  de  mort  pour  les  cas  les  plus  graves.  Deux  dé- 
clarations rendues  sous  le  règne  de  Louis  X^V  ^OMièrent  à  la  ri- 
gueur de  ces  peines.  La  première,  du  5  mai  I690,  portait  que 
tout  commis  au?L  recettes  générales  et  forticttlières,  caissiers  et 
autres  ayant  maniement  dès  deniers  publics,  qui  seraient  con- 
vaincus de  les  avoir  emportés,  seraient  pmUs  de  ipsrt  tonque  te 
divertissement  serait  de  3«û00  livres  et  au-deeeus^  et  de  teUe 
autre  peine  afïlicUvé  que  le^  juges  arbitrefaieiiti  IWBqn'il  serait 
au-dessou^  de  5,00û  livrés.  La  seconde,  du  s  juiji  1701,  d'une 
sévérité  effrayanle  non-seulement  pour  tes  :eowpafaies,  mais  e»- 
eore  pour  les  juges,  portait  que  a  les  accusés  reconnus  coapableft 
de  péculat  seraient  punis  de  mort ,  sans  que  les  Juges  puissent 
modérer  cette  peine,  à  peined'interJUction,  et  de  répondre  en  leur 
nom  des  dommages-intérêts.  »  — Mais  ce  n'était  rien  que  d'avoir 
fait  des  lois  sévères,  il  faHait  les  fsUre  exécuter.  Plus  d'une  fois 
déjà  il  avait  fallu  eréer  pour  cela  de§  juridictions  extraordinaires, 
et  encore  ces  Juridictieiis  av«ient-eltes  souvent  reculé  contre  Tau- 
daoe  des  déprédateurs.  En  t7l6,  une  chambre  de  Justice  fut 
créée  à  l'eflét  de  f«ehercher  tes  trimes,  délits  et  abus  qui  avaient 
été  conmiis  dans  les  finances  de  l'État  et  à  l'occasion  des  ^deniers 
publics,  et  de  quelque  «t^alité  et  condition  qu'elles  lussent,  et  de 
prenoneer  à  cet  égard  les  peines  capiteles ,  afilictives  et  pécu- 
niaires qu'il  appartiendrait.  Mais  éèlle  chambre  de  Justice  fut 
eupprimée  bientôt  dprès  par  un  édit  dé  mars  17*17,  qui  portait 
amnistie  des  crimes  de  péculat  et  malversations,  et  dont  le  préam- 
bule mérite  d'être  cité,  du  moins  en  partie.  Après  avoir  rappelé 
l'inetiiutktt  de  la  chambre  de  Justice  et  son  but,  il  ajoute  :  «  Les 
recherches  qu'elle  a  fones,  et  tes  états  qu'une  grande  partie  de 
ceux  qui  .en  étaient  l'ot^et  ent  dennés  de  leurs  biens,  nous  ont  fait 
connaître  également  lugraiidem*du  imd  et  la  difficulté  du  remède. 
Plus  nous  avoQS  veulnen  approlHMiirlacMseet  le  progrès,  plus 
nous  avons  reconnu  que^  compliSB  s'était  tellement  répandue 
que  presque  toutes  les  conditions  en-  avaient  été  Inteetées  ;  en  sorte 
qu'on  ne  pouvait  employer  la  plus  Juste  sévérité, -iiour  panir  un 
t\  grand  nombre  de  coupables,  aanscaoser  mie  interruption  dan- 
gereuse dans  le  commerce  et  une  espèce  d'ébranlemant  général 
dans  tout  le  corps  de  l'État.  »  Ainsi  le  législateur  se  viiyaiiehiigé 
de  reculer  devant  l'étendue  du  mal. 

Dans  notre  ancien  droit  comme  dans  le  droit  romain,  les  cri- 
mes de  concussion  et  de  corruption,  au  lieu  d'être  distidgués  l'un 
de  Taulre,  étaient,  au  contr^aire,  confiMidns  sous  le  nom  unique 
de  concussion.  Ainsi,  exiger  ce  qui  n'était  pas  dû,  lever  des  im- 
'pôts  sans  en  avoir  le  droit,  recevoir  des  présents  pour  manquer 
aux  devoirs  de  sa  charge,  c'était  se  rendre  coupable  de  concus- 
sion (V.  Muyart  de  Vouglans,  Loiscrim.,  Uv.  3^  tit.  2^  §  IS).  — 
Ce  crime  éteit  très-fréquent;  surtout  dans  les  temps  de  trouble. 
mous  en  trouvons  la  preuve  dans  le  procès-verbal  des  États  géné- 
raux tenus  à  Paris  en  isss,  pendant  la  eaptivné  du  roi  Jean  : 
a  Par  iesdicte  deputex  Idt  regardé  et  advisé  que  depuis  que  les 
guerres  commencèrent  te  peopte  du  royaume  de  France  a  esté 
moult  grevé,  et  ininies  ekneliens  Mctes  sur  eux,  tant  par  ga- 
belles, impositions,....  prtee  de  «ratns,  de  Vins«  de  chenaux, 
de  chariot,  et  autres  choses  sans  rien  paiâr  et  touiim  ces  choses 


FOV^AITUIUS  ET  DÉLITS  GOMHIS  PAR' LES  FONCTIONNAIRES  PVlltICS.--ART.  f 


)Mkr  k  iM^  dM  gopoenurars  oui  esté  maà  défiensédSy  que  ri^ 
•Q  peo  en  esl  veau  qui  ait  esté  au  proffiot^  ne  à  rhonnear,  ne  à 
bonne  défende  dn  f  oyanme,  maia  bien  a  t'on  appercen  que  pln- 
■leare  gonTernesPs  efc  oiictera  enMÉDttrès-f^aBilâiicnt  enrichît.  » 
««Pour  dotmer  satisfielion  à  ces  plaintes  fordoimanoe  de  1556 
iéfendait  j  ponr  f  avenir^  de  telles  exactions ,  et  donnait  à  cenx 
contre  qpi  elles  étalent  exercées  le  droit  de  résister,  de  fitit,  soit 
par  oax-mémes^8oit  avec  l'aide  de  leurs  voisins^  de  les  faire  con- 
damner en  Joâtioe  à  restitoer  le  qaadrople.  et  mémo  de  les  pour- 
•nivre  erlmineUement  eotrameveleiira.  L'eirdoniiance  deMolsGon- 
tenall  éi^alemenl  dee  disposHiras  relativea  à  cet  ob|et;  elle 
fironon^t  des  peines  plas  on  motne  rtgOBrèdses  snhraniles  cas. 
L'art.  2S2  punissait  de  la  eonftscatton  de  corps  et  de  biens  les 
gotivemeora^  Mftis  et  eénéebanx^  ^.^  ^1  commettaient  des 
exactions  svr  les  gens  de  la  campagne,  en  leoBr  Imposant  de  nou- 
velles eiiarges  on  ooffées.  L'art.  305  punissait  de  mort  les  chefs 
militaires  qui  exigeaient  de  l'argent  pour  ne  pas  loger  dans  les 
maisons  ou  vfliages.  —  Quant  aux  juges ,  ils  étaient  frappés  de 
peines  plus  ou  moins  sévères,  suivant  que  les  concussions  dont 
ils  s'étaient  rendus  coupables  ava^nt  été  commises  en  matière 
criminelle  os  en  matière  dvile.  IMms  le  premier  cas,  il  pouvait  y 
avoir  peine  capitale,  bI,  par  exemple,  un  |ugo  avait  re^n  de  l'ar- 
gent pour  condamner  un  Innocent  ;  mais,  dans  les  cas  ordinaires, 
la  peine  était  beaucoup  moindre,  scn-toat  en  matière  civile  :  c'é- 
taient l'interdiction  à  temps  ou  ta  privation  d'office;  la  restitu- 
tion du  quadruple,  la  nullité  des  actes,  les  dommageâ-intérétSi, 
ie  bUme,  le  bannissement.— V.  Muyart  de  Youglana,  Lois  crim. j 
ilY.  3,  tit.  s,  §§  6  et  8. 

4.  Lee  dépositions  qui  précèdent  ont  été  remplacées  par 
^antres  dans  les  divers  codes  crtminele  qui  se  sont  succédé  en 
France  depuis  1789.  Bt  d'abord  le  code  pénal  de  i79i  consacra 
tlusieurs  de  ses  dispositions  aux  crimes  ou  délits  qui  pourraient 
être  commis  par  les  fonctionnaires  publics  (T.  Lois).— Au  nombre 
de  ces  crimes  ou  délits  se  trouvaient  notamment  le  détournement 
des  denleri  publics  dont  le  fonctioanairo  était  con^itable.  L'art. 
«1^  seet«  5,  tlt«  i,  fi«  part,  de  ce  code,  appliqua  à  ce  crime  la 
peine  de  quinze  années  de  fers.'-«U  a  été  fi§é  qu'il  n'y  avait  pas 
Hen  de  prononcer  cette  peine  lorsque  les  deniers  détournés  étaient 
des  fonds  appartenant  à  une  commune  :  les  deniers  qui  appartien- 
nent à  f  État  pouvant  seuls  recevoir  la  dénomination  de  deniers 
publics  (Crim.  cass.  15  Juin  179:^,  HH.  Thouret,  pr.,  Bailly, 
rap.,  aff.  Chaigneau).-— Mais  la  doctrine  contraire  paraîtrait  rér 
sulter  d'un  autre  arrêt  qiii  a  décidé  que  la  nature  tant  de  l'objet 
cpie  de  l'exerdee  de  la  fenetion  de  percepteur  des  contributions 
d'une  commune  constitue  celui  qui  exerce  cette  fonction  véritable 
fonctionnaire  public,  et  par  conséquent  le  rend  susceptible  de  l'ap^ 
plication  de  la  disposition  du  code  pénal  de  1791  qui  punit  le 
détournement  coiiunis  par  un  fonctionnaire  des  deniers  publics 
dont  il  était  comptable;  et  qu'il  en  est  ainsi  alors  même  que  le 
prévenu  n'a  géré  la  perception  que  par  obligeance  pour  l'admi- 
nistration municipale  et  sans  aucun  salaire  (Cass.  sect.  réun., 
5  l»rum.  an  9,  M.  Ooupil-PréiWn,  rap.,  aflT.  Laurent  Trumeau). 

5.  Le  code  des  délits  et  des  peines  du  3  brum.  an  4,  qui  renv- 
p1a(a  le  code  pénal  de  1791,  contient  de  nombreuses  dispositions 
relativement  aux  crimes  ou  délits  qui  peuvent  être  commis  par 
les  fonctionnaires  publics  (Y.  Lois). — U  a  été  Jugé,  sous  l'empire 


»*— •■ 


(1)  Sifhtt  -^  (Mia*  pub.  C.  Lbuillier.)^  Léopoid  Lhuillier,  garde 
des  forêts  natioaales  au  cantoo  d'Aïuance  (Meurthe),  ayant  surpris  des 
âsdividns  enlevant  an  cerisier  qu'ils  venaient  d'abattre  dans  la  forêt  de  la 
firraiy»  de  Leyer,  même  canton ,  consentit  à  n'en  pas  dresser  procès- 
Tsrbal,  à  condition  que  chacun  d'eux  lai  donnerait  un  ècu.  Condamné 
pour  ce  lait  à  trois  mois  de  prison,  18  fr.  d'amende  et  9  fr,  de  domma* 
eesHntérêts  par  le  tribunal  correctionnel  de  Nancy,  il  fut  acquitté  par  )e 
mbosal  eriminel  de  la  Meurtbe,  jugeant  en  appel,  sous  le  prétexte  que  s'il 
était  aalorisê  à  faire  des  procès-verbaux,  relativement  aux  délits  fores- 
tiers, U  n'y  était  pas  obligé,  la  forêt  de  la  commune  de  Leyer  ne  lui 
éuutpu  spêeialement  confiée.— Pourvoi.— Jugement 

La  tuboiul;  --^  Vu  l'art.  4t  c.  dél.  et  pein. }  —  Considérant  qu'il 
set  constant,  par  le  jugement  que  le  tribunal  criminel  du  département  de 
la  Meanbe  a  rendu  le  9  therm.  dernier,  que  Lbuillier  avait  caractère  pour 
laïcs  des  reprises  dans  les  forêts;  —  Considérant  que ,  dès  lors  qu'il  usait 
do  œ  droit,  d  devait  se  conformer  aux  lois ,  nommément  à  l'art  et  c« 
déL  et  peia.  { «^  Par  cas  motifs,  casse. 

Pu  a  vobAi  aa  i9.-G.  C,  sect  erim.*M.  Baucbau  j  rap. 


et  par  application  des  dispositions  de  ce  code  :  %•  qu^aprts  la  Ju* 
gement  du  tritmaal  de  cassation  «li,  pour  cause  de  s&relé  gêné* 
raie,  dessaisit  la  directeur  dn  jury  d'une  certaine  viUe  de  la  eon- 
naiseance  des  trooblea  éclatés  dans  cette  ¥lHe,  ce  directeur  était 
incompétent  pour  lancer  de  nouveaux  mandats  même  contre  de 
nouveaux  prévenus;  que  ces  actes  de  sa  part, dosent  lieu  à  U 
forfaiture  et  doivent  être  dénoncés  au  corps  législatif  (C  3  brum 
an  4,  art.  252,  254,  263, 456,  644)  (Crim.  cass.  12  vettl.  an  a! 
MM.  Seignette,  pv.,  WicU,  rap.,  aff.  Ferry)}--4>  Que  le  Juge  de 
paix,  oificier  de  police  judiciaire,  qui  a  fait  détenir  des  elteyeni 
saw  mandat  d'arrêt  ni  fbrmalité  }udiciatre  dana  one  maison  qui 
«"^es^  point  légalement  désignée  par  la  loi,  qui  ne  les  a  mis  en 
liberté  que  moycAuant  argent;  qui,  par  des  menaces  d'emprison- 
nement a  escroqué  de  l'argent^  ou  ep  a  extorqué  sous  prétexte  de 
prétendus  sala^irea,  est  coupable  de  forfaiture  (c.  3  brum.  an  4, 
art.  644-60  et  t)  et  ne  pont  être  poursuivi  devant  un  jury  d'ao- 
cusation;  qu'il  doit  l'être  par  voie  de  dénonciation  an  corps  lé* 
gislaUf,  emiformément  aux  art.  sot  et  502  c.  5  brum.  an  4  (Çrim. 
cass.  21  prafr.  an  6,  alT.  IFaucantfort);— »•  Que,  lorsqn^m  juge 
de  paix  a  ordonné  la  mise  en  liberté  d'un  prévenu,  sans  avoir 
procédé  à  une  instruction  suffisante  et  sérieuse,  maia  après  lui 
avoir  fait  subir  un  interrogatoire  insigniOant  dans  lequel  U  ne  lui 
a  pas  même  parlé  du  délit  dont  il  était  inculpé,  et  que  de  plus  U 
existe  una  forte  présomption  que  oa  juge  de  paix  aurait  cédé  àla 
earruptiott,  l'ordoiymnoe  de  misa  en  liberté  est  suffisamment  em- 
preinte de  forilaitore  pour  que  le  magistrat  dont  elle  émane  sott 
dénoncé  au  corps  légisIatif(Grim.  cass.  24  mess,  an  6,  MM.  Barris 
pr.,  Gohier,rap.|  alT.  Deroiier);— 4«  Que  le  garde  forestier  qui! 
ayant  surpris  des  individus  en  flagrant  délit  dana  une  forêt  où  U 
avait  qualité  pour  verbaliser,  s'est  engagé,  moyennant  une  certaine 
somme,  à  ne  paa  constator  le  délit,  ne  t>rat  être  ranvayé  dea  pouiw 
anitessousleprétextequelaforêtdont  il  s'agit  n'était  pas  spéciale- 
laent  confiée  à  sa  surveillance  (Crim.  cass.  6  vend,  an  lo)  (l)* 
-*-5*  Que  le  président  d'un  tribunal  crimii^el  qui  refuse  d'ordon^ 
ner  l'enregistrement  et  la  transcription,  requis  par  l'accusateur 
public,  d'une  loi  officiellement  adressée  au  tribunal,  se  rend  cou- 
pable de  forfaiture,  et  que,  dès  lors,  U  y  a  lieu,  pour  le  tribunal 
de  cassation,  de  le  dénoncer  au  pouvoir  législatif  (Crim.  cass.  % 
frim.  an  8,,  M.  Vergés,  rap.,  alT.  Barnabe)  ;— 6»  Que,  la  loi  du  25 
vent,  an  4  ayant  réservé  an  corps  légialatif  exclusivement  le 
droit  de  prononcer  sur  les  réclamationa  élevées  contre  les  arrêtés 
des  représentante  du  peuple  en  mission,  nn  juge  de  paix  n'a  pu 
sans  excès  de  pouvoirs,  faire  citer  devant  lui  un  oitoyen  à  raison 
d'un  acte  qu'il  avait  lait  comme  représentant  du  peuple  et  mem- 
bre du  comité  de  salut  public  de  la  convention  nationale:  que 
toutefois,  sous  l'empire  de  la  constitution  de  l'an  3  et  du  code  des 
délits  et  des  peines  du  3  brum.  an  4,  cet  acte  ne  constituait  pas 
une  forfaiture  ^  raison  de  laquelle  il  y  eût  liqa  de  dénoncer  \^  juge 
de  paix  an  corps  législatif  (Giv^  casa.  lU  masât  an  g,  M.  Bol- 
leux,  rap»,  aff.  TreiMtard). 

Enfin,  le  code  pénal  de  1810,  indépendamment  des  disposi- 
tions éparses  qui  ooncernent  spécialement  les  fonctionnaires 
publics,  contient  une  section  consacrée  tout  entière  aux  crimes 
et  délits  dont  ils  peuvent  se  rendre  coupables.  L'explication  de 
ces  dispositions  que  les  discours  des  orateurs  n'ont  toucbées  que 
superficiellement  (2)  forma  le  principal  o^et  de  ce  travail* 

(2)  Voici  les  passages  des  apporta  qai  lOfêfèrmt  auxart  123  et  151. 
etauxartiee&iss.  ' 

io  g^trait  de  (twffoté  4u  motiff  fr4mnU  por.  M»  MtrUêr^  r^Uif  am 
art  123  à  131.  ^^ 

Je  viens  de  retracer  les  principales  dispositions  conteaues  dans  le  pr»* 
jet  de  loi  sur  les  atteintes  portées  à  la  liberté;  je  vais  parler  d'une  classe 
d'infractions  qui  n'appellent  pas  moins  toute  la  sollicitude  do  législateur, 
ce  sont  les  coalitions  de  fonotioanaires.  — Ces  coaUtioat  inquiétantes  de 
leur  nature  pourraient  souvent  devenir  funestes;  elles  soat  leajoaia  ua 
mal,  mais  elles  neuvent  varier  d'intensité,  selon  l'objet  qu'elles  ont 
(art  123}.— -Si  donc  une  peine  de  police  correctionneile  a  semblé  suffi- 
sante pour  réprimer  un  aimpie  concert  de  mesures  coatraires  aux  lois, 
quand  nulle  circonstance  plus  grave  n'y  est  jointe,  une  peiae  d'un  ordia 
plus  élevé  a  paru  nécessaura,  quand  ce  concert  est  dirigé  contre  rezécn» 
lion  même  des  lois  ou  contre  les  ordres  do  gouvernement  (art  124).—» 
Ce  crime  acquiert  un  nouveau  degré  d'intensité,  quand  la  coalition  alisa 
entre  les  autoriiés  civiles  et  dm  carpa  militairas* — U  devient  éaerme, 
quand  il  dégénère  ea  complot  eeatre  la  sêieté  de  l'&lat  (atf*  ftfia).«* 


\ 
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FORFAITURE  ET  DÉLITS  GOUMIS  PAR  LES  FONCTIONNAIRES  PUBLICS. ---Aet.  U 


B.  Dnnt  comparé.  —  En  Angleterre,  la  malversation  des 
principaux  officiers  dans  les  emplois  publics  est  rangée  parmi 

Des  peines  graduées  d'après  ces  idées  obtiendront  sans  doute  votre  assen- 
timent. 

Mais  il  ne  sofflsait  pas  d'atteindre  les  coalitions  dirigées  vers  des  me- 
Sores  actives;  il  est  une  espèce  de  coalilic^n  qui  se  présente  au  premier 
aspect  comme  passive  dans  ses  moyens  d'exécution^  et  dont  les  résultats 
troubleraient  la  société  à  un  haut  degré;  ce  sont  les  démissions  combi- 
nées, et  dont  l'objet  on  l'effet  serait  d'empècber  ou  de  suspendre  la  jus- 
tice ou  tout  autre  service  public  (art.  1S6).-— Des  fonctionnaires  qui  ré- 
pondraient aussi  mal  à  la  confiance  du  gouvernement  et  aux  besoins  de  la 
cité,  seront  justement  punis  quand  on  leur  enlèveraj  par  la  dégradation 
civique,  des  droits  qu'ils  ont  abdiqués  de  faîL 

Il  reste,  messieurs,  une  autre  classe  de  crimes  et  délits  contre  les  con- 
stitutions de  l'empire.  — C'est  par  ces  constitutions  qu'existent  avec  des 
pouvoirs  distincts  et  indépendants,  l'autorité  judiciaire  et  l'autorité  admi- 
nistrative; si  Tune  empiète  sur  l'autre,  l'ordre  constitutionnel  est  trou- 
blé, et  il  ne  l'est  assurément  pas  moins  lorsque  l'une  on  l'autre  de  ces  au- 
torités ose  s'arroger  la  puissance  administrative. — ^Ainsi,  ni  les  juges,  ni 
les  administrateurs  ne  peuvent  suppléer  par  des  règlements,  à  des  lois  ou 
k  des  décrets  (art.  187). — Ils  ne  sauraient  non  plus,  sans  devenir  cou- 
pables, délibérer  sur  la  question  de  savoir  si  les  lois  seront  ou  non  publiées; 
le  temps  est  passé  où  les  parlements  exerçaient  cette  prérogative;  aujour- 
d'hui, cette  prétention  contraire  à  toute  l'économie  de  nos  pouvoirs  consti- 


.'opposent  aussi  a  ce  qu' 

administration,  ou  à, ce  qu'une  administration  intime  des  ordres  ou  dé- 
fenses k  un  tribunal.-^ Il  n'y  aurait  qu'anarchie  dans  un  État  où  de  pa- 
reilles prétentions  seraient  tolérées,  et  où  chaque  autorité  se  croirait  en 
droit  de  se  faire  ainsi  justice  à  elle-même;  c'est  &  un  pouvoir  supérieur, 
à  un  régulateur  commun  qu'il  faut  recourir,  en  cas  de  dissentiment  sur 
les  attributions  respectives;  et  tout  juge  ou  administrateur  qui  franchit 
cette  limite,  devient  coupable  et  encourt  la  dégradation  civique. 

Une  amende  réprimera  suffisamment  le  délit  des  juges  qui  auraient  pro- 
cédé au  jugement  d'aflaires  revendiquées  par  l'autorité  administrative,  oa 
d'administrateurs  ^ui,  après  une  réclamation  légale,  auraient  retenu  la 
connaissance  d'aflaires  du  ressort  des  tribunaux  :  hors  les  cas  où  les  juges 
ou  administrateurs  sont  avertis  par  un  conflit  ou  acte  équivalent,  leurs 
jugements,  ou  arrêtés,  même  incompétents,  pourront  être  cassés;  mais  la 
loi  ne  punira  point  comme  des  délits  ce  qui  peut  n'être  que  des  erreurs 
(art  lS8etia9). 

î*  Extrait  iu  rapport  prùenté  on  eorpi  UgUlatifpar  M.  fimoMM- 
BêawiMZ,  M  référant  auœ  art.  125  à  131. 

Dans  l'ordre  politique ,  les  fonctionnaires  publies ,  créés  pour  le  peuple , 
et  plus  immédiatement  placés  sous  ses  regards ,  lui  doivent  l'eiemple  du 
respect  et  de  la  soumission  aux  lois.— S'ils  s'en  écartent,  ou  s'ils  les  enfrei- 
gnent, ils  seront  punis  suivant  la  nature  et  la  gravité  des  faits  qui  les  au- 


time.  Ainsi  donc,  tout  concert  oui  aurait  pour  objet  une  résistance,  même 
passive,  au  libre  cours  de  la  justice,  demeure  sévèrement  interdit 
(art  ISS). — L'expérience  nous  a  démontré  que  la  puissance  d'inertie 
qui  paralyse  l'action  des  lois,  oblige  la  puissance  gouvernante  à  franchir 
les  limites  qu'elle  s'est  imposées  à  elle-même,  et  à  recourir  à  des  actes 
de  despotisme  et  de  tyrannie. — De  là  naissent  les  mécontentements  et  les 
révoltes  des  peuples,  présages  certains  des  révolutions  qui  changent  la 
face  des  États  :  de  là  naissent  ces  commotions  violentes  et  soudaines, 
produites  par  la  haine  et  l'exaspération  des  esprits;  delà  naissent  enfin 
tous  les  crimes  que  peut  commettre  la  licence  la  plus  effrénée,  jusqu'à 
l'époque,  toujours  trop  tardive,  où  un  pouvoir  que  j'oserai  nommer  sur- 
naturel, vient  fermer  le gouffkv  ouvert  par  l'anarchie,  pour  engloutir  les 
richesses,  Tbonneur,  le  sang  et  la  morale  des  nations. 

Enfin,  messieurs,  la  quatrième  et  dernière  section  do  troisième  projet 
de  loi  sur  lequel  vos  suffrages  vont  être  recueillis,  traite  des  empiétements 
des  autorités  administratives  et  judiciaires,  et  prononce  des  peines  con- 
fie les  administrateurs  ou  juges  qui  seront  sortis  du  cercle  de  leurs 
attributions  respectives,  pour  s'immiscer  dans  l'exercice  de  fonctions  qui 


tements  de  juridiction  cpii  amènent  des  conflits  souvent  scandaleux  et 
toujours  nuisibles  à  l'ordre  public,  doivent  être  rigoureusement  défendus. 
—•Le  projet  de  loi  déclare  coupables  de  forfaiture,  et  punit  de  la  dégrada- 
tion civique  les  juges,  les  procureurs  généraux  on  impériaux,  ou  leurs 
substituts,  ainsi  que  les  olBciers  de  police  qui  se  seront  immiscés  dans 
Texercice  du  pouvoir  légtshitif,  ou  dans  les  matières  attribuées  aux  auto- 
rités administratives.— Il  punit  d'une  amende  ceux  desdits  juges  qui,  sur 
la  revendication  formellement  faite  par  l'autorité  administrative ,  d'une 
aflaire  portée  devant  enx^  auront  procédé  au  jugement  avant  la  décision 


les  mtsprtftoiif  (mépris,  inflraetlon).  Ella  est  ordinairement  pou^ 

suivie  devant  le  parlement,  et  punie  des  peines  <iue  la  chamtm 

de  l'autorité  supérieure,  ainsi  queles  officiers  da  ministère  public  qui  auront 
fait  des  réquisitions  ou  donné  des  conclusions  pour  ledit  jugement  (art  IM). 
— ^La  loi  proposée  prononce  également  la  peine  de  la  dégradation  civique 
contre  les  préfets,  les  sous-préfets,  maires  ou  antres  administrateurs,  qui 
se  seront  immiscés  dans  l'eiercice  du  pouvoir  législatif,  ou  qui  se  seront 
ingérés  à  prendre  des  arrêtés  généraux  tendant  à  intimer  des  ordres  oa 
des  défenses  quelconques  à  des  cours  ou  tribunaux  (art.  tSO  ). — Enfin,  le 

{projet  soumet  à  une  amende  les  administrateurs  qui  entreprendront  sur 
es  fonctions  judiciaires ,  en  s'ingèrant  à  connaître  des  droits  et  intérêU 
privés,  du  ressert  des  tribunaux,  nonobstant  la  réclasDation  des  parties, 
et  décidé  l'afiaire  avant  que  l'autorité  supérieure  ait  prononcé  (art  151). 

^•EmiraittU  VMfpoÊidêtmoti/i  4êU.  Btrittr, r«Iali/oM# art  14(6 é  198. 

Parmi  les  crimes  et  délits  qui  compromettent  le  pins  la  paix  publique , 
il  était  impossible  de  ne  pas  accorder  aussi  un  rang  principal  à  ceux  que 
commettent  les  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  : 
l'ordre  est  manifestement  troublé  quand  ceux  que  la  loi  a  préposés  pour 
le  maintenir  sont  les  premiers  à  l'enfreindre.  Tout  crime  commis  par  un 
fonctionnaire  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  le  constitue  en  forfaiture , 
et  la  dégradation  civique  est  la  moindre  peine  qui  y  soit  attachée;  mais 
la  peine  peut  s'élever  selon  la  nature  et  l'intensité  du  crisM  (art.  166, 167). 

Crimt  M  MnMfraeiioii.  «—Ainsi  la  peine  des  travaux  foreés  à  temps  est 
infligée  au  fonctionnaire  public  qui  détruit  ou  soustrait  les  actes  eu  titres 
dont  il  est  dépositaire,  et  il  a  paru  convenable  d'appliquer  aussi  cette 
peine  aux  soustractions  de  deniers  publics,  commises  par  des  personnes 
chargées  de  leur  perception  (art.  169, 170, 173).  Cependant  Ton  a  cm 
devoir  admettre  une  modification  pour  le  cas  où  la  somme  soustraite  se- 
rait si  modique,  qu'il  deviendrait  vraisemblable  que  le  percepteur  avait  le 
dessein  de  s'en  servir  pendant  quelque  temps,  plutôt  que  celui  d'en  frne* 
trer  le  trésor  public  (art  171).  Lors  donc  que  le  déficit  sera  moindre  d« 
tiers  de  la  recette  d'un  mois,  on  ne  surpassera  pas  le  nontaat  du  eai^ 
tionnement  fourni  et  qu'en  même  temps  il  sera  inférieur  à  5,000  francs» 
un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans  a  paru  une  peine  suffisante  en» 
vers  d'imprudents  percepteurs  qui  sont  coupables  sans  doute,  mais  pouN 
tant  beaucoup  moins  <|ue  ceux  qui  seraient  partis  avec  le  dépôt  tout  entier» 
Rejeter  toute  distinction  dans  cette  conjoncture,  selon  quelques  opinions 
sévères,  et  placer  sur  le  même  rang  deux  actes  qui  dilérent  dans  leun 
circonstances  comme  dans  leurs  résultats,  ee  n'eût  pas  été  seulement  bfes» 
ser  la  justice,  mais  encore  les  vues  saines  d'une  bonne  administration. 
Qu'arriverait-il,  en  effet,  si  un  léger  déficit  et  une  soustraction  totale 
étaient  frappés  de  la  même  peinet  Ne  seraitrce  pas ,  dès  que  le  dépôt  se- 
rait entamé  pour  la  plus  l^ére  partie,  une  invitation  au  percepteur  de 
soustraire  le  tout,  puisqu'il  trouverait  dans  ce  simple  et  funeste  calcul  de 
plus  grands  bénéfices,  sans  s'exposer  à  une  plus  grande  peine?  Des  dis* 
positions  pénales  mal  combinées  seraient  plos  nuisibles  qu'utiles  à  la 
société. 

CriiM  df  eofieiittfoii.  —  Les  eeneossieos  cooisiises  par  les  feactioiH 
naires  publics  ne  pouvaient  manquer  d'appeler  aussi  l'attention  du  législa- 
teur. Ce  crime  existe  toutes  les  fois  qu  un  fonctionnaire  exige  ou  reçoit 
ce  qu'il  sait  ne  pas  lui  être  dû  (art  17i);  et  l'on  conçoit  aisément  que 
s'il  importe  de  poser  des  barrières  contre  ta  cupidité,  c'est  surtout  quand 
elle  se  trouve  unie  an  pouvoir  (L.  JvUA  5.  ff.t  -De  Leg.  M,  rrpttvnd»^ 
rum).  La  peine  de  réclusion ,  toute  grave  qu'elle  est ,  sera  donc  infligée 
au  fonctionnaire  coupable  de  concussion,  et  les  simples  eommis  ou  prépo- 
sés seront,  pour  le  même  fait,  punis  de  peines  correctionnelles.  Je  n'ai 
pas  besoin, sans  doute,  de  justifier  cette  différence  dans  la  peine,  quoi* 

3u'il  s'agisse  du  même  délit  :  investi  d'un  plus  haat  caractère,  edui  qui 
oit  aux  autres  citoyens  l'exemple  d'une  conduite  pure  et  sans  tache,  est 
bien  plus  répréhensible  quand  il  tombe  en  faute;  il  doit  donc  être  puni 
davantage ,  et  cette  idée,  ainsi  que  ses  applications,  se  reproduiront  sou* 
vent  dans  le  cours  de  cette  discussion. 

Délit  d$t  fonetionnoiru  fut  «'tmfntfetnl  dont  iêi  agàirm  immmpuHhim 
avte  leur  qualité.  — La  position  spéciale  des  fonctionnaires  publies  peut 
aussi  et  doit  même,  en  plusieurs  circonstances,  leur  faire  interdira  ce  qui 
serait  licite  à  d'autres  personnes.— Ainsi,  un  fonctionnaire  devient  cou- 
paJble  lorsqu'il  prend  directement  ou  indirectement  intérêt  dans  les  adju- 
dications, entreprises  ou  régies,  dont  sa  place  lui  donne  l'administratioii 
ou  la  surveillanco  :  que  deviendrait  en  effet  cette  surveillance  quand  eUi 
se  trouverait  en  point  de  contact  avec  l'intérêt  personnel  du  surreillanl, 
et  comment  parviendraitron,  sans  blesser  l'honneur  et  la  monde,  à  cea- 
cilier  ce  double  rôle  de  l'homme  public  et  de  l'homme  privéf  Tout  fooe* 
tionnaire  qui  se  sera  souillé  d'une  telle  turpitude  sera  donc  justement 
puni  d'emprisonnement  et  déclaré  indigne  d'exercer  désormais  des  fone» 
tiens  dans  lesquelles  il  se  serait  avili  (art  175).— La  sollicitude  de  la 
loi  a  pu  et  dû  aussi  embrasser,  dans  ses  dispositions ,  des  défenses  anx 
commandants  militaires  et  aux  chefs  d'administrations  civiles,  de  slos» 
rotscer  dans  le  commerce  des  principaux  comestibles .  sons  certaines  peines 
de  police  corectionnelle  (art  176). — Si  l'ordre  public  s'oppose  à  coque 
de  tels  fonctionnaires  puissent,  à  la  faveur  de  leur  caractère,  exereer, 
pour  leur  avantage  particulier,  une  influence  dangereuse  sur  le  ^tîs  des 


FORFAITURE  ET  DÉLITS  COMMIS  PAR  LES  FONCTIONNAIRES  PUBLICS.  — Art.  1. 


des  pain  Juge  eonvenable,  sauf  la  peine  de  mort.  Ces  peines  sont 
la  liaiiDiaseiiieiit^  l'emprisonnement^  l'amende ,  Texclusion  à  per- 

principaux  comestibles^  l'iDlerdiction  d'un  tel  commerce  est  juste  et  con- 
venable ^  même  envers  les  administrateurs  qui  n'auraient  pas  la  crimi- 
aeUe  pensée  d'en  abuser.— En  eifet^  il  faut  écarter  tout  ce  qui  pourrait 
{■spirer  aux  citoyens  de  justes  sujets  d'inquiétudes  ou  d'alarmes;  il  se- 
rait (icbenx  qae  la  masse  des  citoyens  craignit  l'abus,  et  encore  plus 
qu'elle  y  crût  :  la  considération  qui  environne  les  fonctionnaires  naît 
prittcipiûement  de  la  confiance  qu'ils  inspirent,  et  tout  ce  qui  peut  altérer 
cette  confiance  on  dégrader  leur  caractère,  doit  leur  être  interdit 

Dt  I0  corruption  dn  [tmctùmnairiê  puUtc* .  -*  Que  dirons-nous  de  la 
corruption?— Le  fonctionnaire  corrompu  est  celui  qui  met  son  autorité  k 
prix,  ^it  pour  faire  un  acte  de  sa  fonction  non  sujet  h  salaire,  soit  pour 
M  pas  faire  un  acte  qui  entre  dans  l'ordre  de  ses  devoirs.  — De  tels 
beoiaies  sent  de  vrais  fléaux,  et  la  société  serait  bienlét  dissoute  s'ils 
itoient  nombreux.  La  république  romaine  était  bien  près  de  sa  ruine , 
quand  Gicéron  se  plaignait  de  ce  quil  y  était  passé  en  maxime,  qu'un 
homme  ricbe,  quelque  coupable  qu'il  fût,  ne  pouvait  pas  être  condamné, 
PwwmioÊmm  hommÊmt  ^uomvi$  rit  noesni ,  nêminrm  pour  damnari  (Cic. 
net.  Un  Verr.  n*  1). — Le  crime  de  corruption,  isolé  de  toutes  autres 
circonstances,  ne  seta  jamais  puni  d'une  peine  moindre  que  le  carcan,  et 
d'une  amende  double  des  promesses  agréées  ou  de  présents  reçus  (art. 
177).-^4fai8  si  le  fonctionnaire  public  qui  retire  de  ses  fonctions'un  lucre 
lUicite  dévient  eriminelypar  ce  seul  fait,  ce  crime  peut  s'aggraver  beau- 
eeup  Quand  il  est  commis  pour  arriver  à  un  autre,  et  que  celui-ci  a  été 
iaivi  d'exécution.  —C'est  surtout  dans  les  jugements  criminels  que  cette 
aggravation  peat  se  faire  remarquer;  l'on  sent  combien  serait  déplorable 
k  corruption  qui  rendrait  un  criminel  à  la  société ,  et  combien  serait 
taorme  et  atrece  celle  qui  ferait  succomber  un  innocent. — ^Jamais  donc  il 
ae  sera  pas,  pour  eorruption  pratiquée  et  soumise  dans  les  jugements  cri- 
minelSy  appliqué  une  peine  moindre  que  la  réclusion,  mais  si  la  corrup- 
tion a  eu  pour  résultat  de  faire  condajnner  un  innocent  à  une  peine  plus 
forte,  celle  peine,  quelle  qu'elle  poisse  être,  deviendra  le  juste  cbâtiment 
du  fonctionnaire  corrempu.  La  loi  du  talion  ne  fut  jamais  plue  équitable 
ai  plus  exempte  d'inconvénients  (art  1T8,  tSl,  182). — Dans  tous  les 
cnn,  la  mémo  peine  sera  subie  par  le  corrupteur  et  par  le  fonctionnaire 
qui  se  sera  laissé  corrompre,  et  jamais  le  prix  bonteux  de  la  c<}rruption 
ae  deviendra  l'objet  d'une  restitution  ;  la  confiscation  en  sera  prononcée 
ao  profit  des  bospices,  et  ce  qui  était  destiné  à  alimenter  le  crime,  tour- 
nera quelquefois,  du  moins,  au  soulagement  de  rbumanité  (art.  179}* 
— D'autres  peines  seront  infligées  à  d'autres  délits. 

Abm  d^oMtùnU. — Les  abus  d'autorité  dont  je  vais  actuellement  vous 
entretenir,  sont,  par  le  prejet  de  loi,  divisés  en  deux  classes,  savoir, 
contre  les  particuliers,  et  contre  la  ebose  publique. 

MiÊÊ  i'amtarité  ooiUrt  Uê  fortUuhrrt.  —  Les  fonctionnaires  abusent  de 
Iftir  autorité  contre  les  particulière,  quand  ils  s'introduisent  illégalement 
dans  leurs  domiciles ,  quand  ils  dénient  de  leur  rendre  justice  après  une 
réquisition  des  parties  et  un  avertissement  de  leurs  supérieurs  :  enfin 
quand  ils  portent  atteinte  au  secret  de  bi  correspondance  ^art.  184, 185, 
187). — Dans  ces  cas  diven,  le  fonctionnaire  sera  puni  d'une  simple 
amende.— L'on  a,  dans  cette  matière,  cherché  plutôt  une  peine  efficace 
qu'une  peine  sévère.— L'espèce  de  délit  qu'on  examine  ne  tire  point  sa 
source  de  payions  viles  et  basses,  comme  les  concussions  ou  la  cornip- 
Uan;  un  sète  faux  ou  mal  entendu  ^ut  produire  assez  souvent  des  abus 
d'autonté,  et  il  importe  de  les  réprimer,  mais  avec  modération ,  si  l'on 
veut  que  ce  soit  a? ec  succès.  —  Une  amende  d'ailleure  a  sa  gravité  rela- 
tive aux  personnes  qui  en  sont  l'objet;  un  fonctionnaire  qui  n'a  point  ab- 
diqué tous  les  sentiments  d'honneur,  «era  plus  qu'un  autre  sensible  à 
cette  peine,  et  ne  s'y  exposera  plus.  —  Toutefois  l'abus  d'autorité  qui  au- 
rait été  porté  jusqu'aux  violences  enven  les  personnes,  sera  spécialement 
puni  d'après  la  nature  de  ces  violences,  car  il  n'y  aurait  plus  de  sûreté 
pour  les  citoyens,  s'il  en  était  autrement  (art.  18e). — Au  reste,  si  le 
plan  fréquent  abus  du  pouvoir  est,  par  la  nature  des  choses,  celui  que 
roo  se  permet  enven  des  personnes  subordonnées,  l'abus  d'autorité  peut 
aussi  être  dirigé  contre  la  chose  publique. 

Akm  ^amt^rUi  oùntn  la  çhoiê  puhtiqut,  —  C'est  ce  qui  aurait  lieu ,  si 
des  fonctionnaires  publics  se  permettaient  de  requérir  ou  ordonner  l'em- 
ptoi  de  la  force  publique  pour  empêcher  l'exécution  d'une  loi ,  ou  la  per- 
ception d'une  contribution  légale,  ou  l'efTet  d'un  ordre  émané  de  l'auto- 
rilé  légitime  (art  188-,  189, 190,191).  —Gel  abus  d'autorité  est  d'une 
naiure  fort  différente  de  celui  que  nous  avons  examiné  d'abord  ;  c'est  une 
espèce  de  révolte  qui  sera  d'autant  plus  grave  et  susceptible  de  peines 
d'autant  plus  fortes,  qu'elle  aura  eu  plus  de  dèTeloppements  et  d'effets. — 
Nous  avançons^  nessieun ,  dans  le  oétail  des  crimes  et  délits  des  fonc- 
tionnaires publics,  et  nous  en  avons  retracé  les  principaux.—- 11  en  reste 
pourtant  de  deux  espèces  encore. 

Dt  qmU/mu  iéUu  dm  officiên  dt  Vétai  dml(art.  192,  19S,  194, 195). 
—  De»  ofiicien  de  l'état  civil  inscrivent-ils  leurs  actes  sur.  des  feuilles 
volantes,  ou  procèdent-ils  à  des  mariages  sans  s'être  assurés  des  consen- 
tements nécessaires  pour  leur  validité ,  ou  admetlenUils  une  femm<:  qui  a 
déi^étâ  «îKiêaà  oaaoaveau  Buiriaj;e^  avant  lo  terme  indiiiué  par  le  Code 


pétnité  des  emplois  publics  (Blackstone,  liv.  4,  chap.  9). —Le 
délit  de  bribery  est  celui  que  commet  un  juge  ou  autre  personne 


Napoléon.  — Dans  ces  cas  divers  ils  compromeltent  Télat  civil  des  per- 
sonnes; ils  se  rendent  coupables  au  moins  de  négligence,  et  le  besoin  de 
régulariser  une  partie  aussi  importante,  justifiera  aisément  les  peines  de 
police  correctionnelle  qui  leur  sont  infligées. 

De  Veœereieê  de  V autorité  publique  illégalemeiU  anticipé  ouprohngL  "-* 
C'est  aussi  pour  régulariser  l'exercice  même  de  l'autorité  publique,  que 
l'on  réprimera  par  des  peines  de  cette  nature  toutes  personnes  qui  se- 
raient entrées  en  fonctions  sans  avoir  prêté  le  serment  requis,  ou  qui 
s'y  seraient  maintenues  après  révocation  ou  remplacement  (art.  196, 197). 
—  Ces  deux  délits  ne  seront  cependant  pas  confondus,  le  dernier  est  le 
plus  grave  et  n'est  jamais  susceptible  d'excuse  :  le  premier  peut  être  ex- 
cusé par  l'absence  des  fonctionnaires  entre  les  mains  desquels  le  serment 
ment  devait  être  prêté ,  et  par  le  besoin  de  pourvoir  au  service.  Les  pour- 
suites, dans  ce  cas,  dépendront  donc  des  circonstances,  et  il  eût  été  im- 
prudent de  poser  à  cet  égard  une  règle  inOexible. 

Je  ne  puis,  messieurs,  terminer  l'exposé  de  la  partie  relative  aux  cri-  * 
mes  et  délits  des  fonctionnaires  publics,  sans  appeler  votre  attention  sur 
une  disposition  finale,  qui  a  paru  aussi  importante  que  juste.  — Toujours 
relative  aux  fonctionnaires ,  et  à  eux  seuls ,  cette  disposition  ne  les  con- 
sidère plus  comme  délinquants  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  mais  comme  délinquants  dans  l'ordre  commun, 
et  se  rendant  eux-mêmes  coupables  de  quelques-uns  des  crimes  ou  délits 
dont  la  surveillance  ou  la  répression  leur  étaient  confiées  par  la  loi.  — 
Dans  cette  fàcheuf  ehypotbèse,  n'infiigera-t-on  que  les  peines  de  Tordre 
commun?  Et  si,  pa  lexemple,  un  Qfficier  de  police  judiciaire  a  commis  un 
vol,  ne  sera-t-il  puni  que  comme  un  voleur  ordinaire^  —  Il  est  difficile 
de  ue  i^as  considérer  comme  plus  coupable  celui  qui ,  chargé  par  la  loi 
de  réprimer  les  crimes  et  délits,  ose  les  commettre  lui-même,  et  il  a  paru 
convenable  d'élever  la  peine  à  son  égard.  —  Si  donc  il  s'agit  d'un  délit 
de  police  correctionnelle ,  le  fonctionnaire  qui  l'aura  commis  subira  tou- 
joure  le  maximum  de  la  peine  attachée  à  l'espèce  de  ce  délit  ;  et  s'il  s'agit 
de  crimes,  il  subira  la  peine  immédiatement  supérieure  à  celle  qu'eût 
méritée  tout  autre  coupable;  gradation  qui  ne  cessera  qu'au  point  où  elle 
atteindrait  la  peine  de  mort  (art.  198).--Gette  disposition  toute  morale  ne 
saurait  qu'honorer  notre  législation.  —  Je  viens  de  parler  des  crimes  et 
délits  des  fonctionnaires  publics,  classe  dans  laquelle  n'entrent  pas  les 
ministres  des  cultes,  à  qui  nulle  autorité  temporelle  n'est  départie,  mais 
dont  l'influence  et  la  conduite  ne  sauraient  être  étrangères  à  la  paix  pu- 
blique. 

'  4*  Emêrait  du  rapport  fait  au  eorpe  Ugiilaiiff  par  M.  dt  NoatUetf 

M  référant  aita  art,  166  à  198* 

La  seconde  division  du  chap.  S  que  nous  discutons  traite  de  la  forfai- 
ture. —  Le  projet  la  définit  ainsi  :  c'est  tout  crime  commis  par  un  fonc- 
tionnaire public  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  :  elle  est  punie  delà  dé- 
gradation civique,  si  la  loi ,  d'après  les  circonstances  ne  prononce  pas  de 
peine  plus  forte  (art.  166, 167).  —  La  première  sous-division  de  cette 
section  contient  les  soustractions  commises  par  les  dépositaires  publics. 

Ceux  à  qui  le  gouvernement  conGe  la  perception  des  deniers  publics; 
les  juges  à  qui  Ton  est  obligé  de  remettre  des  pièces  importantes  pour  les 
jugements  des  procès ,  et  qui  souvent  constituent  la  fortune  des  particu- 
liers fleure  greffiers,  les  notaires,  sont  des  dépositaires  publics  ;  les  sous- 
tractions des  deniers  et  des  pièces  qui  leur  sont  confiés  sont  des  crimes 
contre  la  paix  publique;  ils  trompent  le  gouvernement  et  le  public,  et 
les  peines  qu'ils  doivent  subir  ne  peuvent  être  trop  sévères;  quand  ils 
ont  accepté  leurs  places,  ils  ont  connu  la  responsabilité  qui  devait  peser 
sur  eux,  ils  ont  agi  sciemment,  ils  ont  compromis  la  chose  publique 
(art.  169^.  —Les  percepteurs,  les  commis  aux  perceptions,  les  déposi- 
taires publics,  les  comptables,  sont  punis  de  la  peine  des  travaux  forcés 
h  temps,  si  les  choses  par  eux  détournées  ou  soustraites  sont  d'une  valeur 
an-dessus  de  5,000  fr.  (art.  170).  La  mémo  peine  est  infligée  dans  le  cas 
où  quelle  que  soit  la  valeur  des  effets  détournés  ou  soustraits,  cette  valeur 
excède  une  quotité  déterminée  ou  le  cautionnement;  mais  si  les  valeurs 
détournées  n'excèdent  pas  5,000  fr.  ou  les  quotités  déterminées ,  la  peine 
sera  de  l'emprisonnement  et  le  coupable  sera  déclaré  à  jamais  incapable 
d'exercer  aucune  fonction  publique  (art.  171).  —Il  a  bien  fallu  graduer 
la  peine  relativement  au  crime,  et  mettre  une  différence  entre  le  crime 
et  le  délit  ;  or  il  n'y  a  plus  qu'un  délit  punissable  sans  doute,  si  le  compta- 
ble ou  le  dépositaire  a  soustrait  de  très-petites  sommes ,  eu  égard  à  celles 
dont  il  est  resté  nanti  :  cette  distinction  n'existait  pas  dans  le  C4>de  pénal 
de  1791,  et  nous  prions  de  la  remarquer  comme  une  des  améliorations 
importantes,  résultant  du  système  actuel;  la  peine,  d'ailleurs,  dans  ce 
même  code  (S*  part.,  tiu  1,  sect.  5,  art.  11),  était  de  quinze  années  de 
fera,  et  aujourd'hui ,  elle  peut  être  beaucoup  moindre  quant  à  sa  durée, 
suivant  les  circonstances  du  crime.  —  Il  en  est  de  même  quant  aux  juges, 
administrateurs,  fonctionnaires  ou  ofllciers  publics,  qui  auraient  détruit, 
supprimé ,  soustrait  ou  détourné  les  actes  ou  titres  qui  leur  auraient  été 
communiqués  à  raison  de  leurs  fonctions;  ils  seront  punis  de  la  peine  dcg 
travaux  forces  à  temps.  —  La  mémo  peine  sera  ufiigéo  à  leurs  agdnts^ 
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felsanf  partie  de  l'administration  de  la  justice,  en  recevant  une 
récompense,  une  rétribution  illégitime  qui  influe  sur  sa  conduite 
dans  ses  fonctions.  L'officier  de  justice  inférieur  qui  reçoit  in- 
dûment des  présents  est  condamné  à  l'amende  et  à  l'emprisonne- 

aui  préposés  ou  commis ,  soit  du  gouTernement ^  soit  des  dépositaires  pu- 
blics, qui  se  seront  rendus  coupables  des  mêmes  soustractions  (art.  175^- 

l^a  seconde  sous-division  concerne  les  concussions  commises  par  des 
fonctionnaires  publics.  —  Le  crime  de  concussion  de  la  part  des  fonction* 
naires  préposés  pour  la  perception  des  impdts  est  un  crime  extrêmement 
grave ,  puisque ,  outre  le  vol  commis  envers  le  contribuable ,  lequel  mérite 
toute  l'animadversion  de  la  loi,  on  aigrit  encore  celui-ci  contre  le  gouver- 
nement le  plus  juste,  en  lui  persuadant  que  c'est  par  son  ordre  qu'on 
exige  de  lui  des  impôts  trop  forts  (art.  174).  —  La  loi  punit  les  concus- 
sionnaires de  la  peine  de  la  réclusion;  leurs  commis  et  préposés  de  l'em- 
prisonnement; les  coupables  seront  en  outre  frappés  d'une  amende  rela- 
tive aux  restitutions  auxquelles  ils  seront  tenus. 

La  troisième  sous-division  traite  des  délits  des  fonctionnaires  qui  se 
seront  ingérés  dans  les  affaires  ou  les  commerces  incompatibles  avec  leur 

Qualité.  —  Les  peines  appliquées  à  ces  délits  atteignent  également  et  l'a- 
us  de  confiance  de  la  part  du  fonctionnaire  et  le  monopole  (art.  175, 176). 
—  Il  y  a  abus  de  confiance  de  la  part  du  fonctionnaire,  quand  il  s'in- 
gère, par  lui-même,  ou  par  interposition  de  personnes,  dans  une  entre- 
prise qu'il  est  obligé  de  surveiller.  S'il  se  joue  ainsi  de  ses  devojrs,  par 
3ui  l'intérêt  public  sera-t-il  garanti  s'il  ose  lui  associer  le  sien?  Il  sera 
onc  puni  par  l'emprisonnement,  par  une  amende  proportionnée  aux 
dommages  par  lui  causés ,  et  par  la  privation  de  toutes  fonctions  pu- 
bliques.— Plui  un  crime  a  d'influence  tur  le  malheur  commun,  a  dit  un  de 
nos  publicistes  modernes,  qui  vient  de  recevoir  naguère  la  récompense 
due  à  ses  talents  et  à  ses  vertus  (Pastor,  Lois  pénales,  part.  5,  p.  S9)^ 
plus  se»  effttt  sont  univeneUf  plue  tl  nt  grave  eane  etout».— Le  commerce  que 
feraient  les  fonctionnaires  qui  ont  droit  d'exercer  leur  autorité  dans  une 
partie  de  l'empire,  deviendrait  bientôt  un  monopole;  s'il  portait  sur 
quelques-uns  des  objets  d'une  nécessité  absolue,  ils  pourraient  alors,  par 
leur  autorité,  renchérir  ou  enlever  aux  peuples  leur  subsistance  nécessaire^ 
et  tout  ce  que'  réclament  impérieusement  les  premiers  besoins  de  la  vie. 
La  loi  prononce  contre  eux,  dans  ces  cas,  de  justes,  mais  de  fortes 
amendes  et  la  confiscation  des  denrées  appartenant  à  ce  commerce 

La  quatrième  sous-division  traite  de  la  corruption  des  fonctionnaires 
publics. — ^Tout  le  monde  connaît  l'exemple  donné  aux  juges  prévaricateurs, 
par  Cambyse;  tous  les  législateurs  ont  puni  sévèrement  la  corruption  des 
magistrats. — Le  crime  de  corruption  dans  un  juge  est,  sans  contredit,  le 
plus  vil  dont  il  puisse  se  rendre  coupable  ;  c'est  aussi  l'un  des  plus  dan- 
gereux que  la  soeiété  doive  réprimer.  On  peut,  jusqu'à  an  certain  point, 
se  défendre  des  atteintes  de  l'assassin  ou  du  voleur,  a  dit  un  écrivain  cé- 
lèbre ;  on  ne  le  peut  pas  de  celles  d'un  juge  qui  vous  frappe  avec  le  glaive 
des  lois  et  vous  égorge  de  son  cabinet.  Chargé  de  la  distribution  de  la 
justice,  de  cette  dette  du  ciel  et  des  rois,  il  doit  la  rendre  avec  le  plus 
grand  désintéressement,  et  sans  acception  de  personne.  11  exerce  un  mi- 
nistère auguste,  une  sorte  de  sacerdoce;  il  remplit  les  plus  nobles  fonc- 
tions que  la  société  puisse  confier,  et  elle  attend  de  lui  son  repos.  Mais 
s'il  méconnaît  ses  obligations ,  dont  la  première  est  l'impartialité;  s'il 
descend  du  rang  éminent  où  l'a  placé  le  choix  du  prince,  pour  se  rendre 
l'infâme  complice  de  l'injustice  qu'il  doit  proscrire;  s'il  ouvre  son  coeur 
à  la  corruption  et  ses  mains  à  la  vénalité  ;  il  devient  le  dernier  des 
hommes ,  et  la  société  doit  s'empresser  de  le  repousser  de  son  sein.  Mais 
ces  crime3  mêmes  ont  des  nuances  que  la  loi  doit  sagement  distinguer  et 
punir,  suivant  leur  gravité,  d'une  peine  plus  ou  moins  forte;  aussi,  celle 
que  nous  vous  pi^scnlons,  atteint-elle  les  divers  coupables  suivant  que 
leur  prévarication  annonce  plus  ou  moins  de  perversité,  ou  cause  de  plus 
grands  dommages. 

Si  les  juges  agréent  des  dons  ou  des  promesses  pour  faire  des  actes 
de  leurs  fonctions  ou  de  leur  emploi ,  mémo  justes ,  mais  non  sujets  à 
salaire,  ils  seront  punis  de  la  peine  du  carcan,  et  d'une  amende  relative 
aux  sommes  reçues  ou  agréées  (art.  177). — La  peine  sera  plus  forte,  si  la 
corruption  a  pour  objet  un  fait  criminel  ;  et  si ,  par  l'effet  de  cette  cor- 
ruption d'un  juge  ou  d'un  jun^,  il  y  a  eu  condamnation  à  une  peine  supé- 
rieure à  celle  de  la  réclusion,  ils  seront  punis  do  la  peine  du  talion  (art. 
178,  181, 182). — La  loi  punit  le  corrupteur  de  la  même  peine  que  celui 
qui  a  été  corrompu;  elle  est  moindre  si  la  corruption  n'a  pas  été  consom- 
mée j  mais  la  simple  tentative  est  elle-même  un  délit;  elle  est  au  moins 
une  injure  faite  &  la  justice ,  et  la  loi  la  punit  de  l'amende  et  de  l'empri- 
sonnement (art.  179). 

La  cinquième  sous-division  s'occupe  des  abus  d'autorité  contre  les 
particuliers  et  contre  la  chose  publique.  U  y  a  abus  d'autorité,  quand 
un  fonctionnaire  s'introduit  dans  le  domicile  d'un  citoyen ,  horsi  les  cas 
prévus  par  la  loi,  et  sans  les  formalités  qu'elle  a  prescrites  (art.  18i). — ^11 

Îa  abus  de  pouvoirs,  lorsqu'un  tribunal  où,  une  autorité  administrative 
énie  de  rendre  justice,  sous  quelque  prétexte  que  ce  sou,  même  du  si- 
lence ou  de  l'obscurité  de  la  loi,  et  qu'il  persiste  dans  son  déni,  après  un 
avertissement  de  l'autorité  supérieure  (art.  185).— >Un  fonctionnaire  abuse 
de  son  autorité,  lorsque,  sans- motif  légitime,  dans  l'exercice  ou  h  l'occa- 


ment,  ainsi  que  ceux  qui  les  offirent,  méoie  qouié  eas  BM^eas  Ûê 
corruption  ne  sont  pas  acceptés.  Bana  les  iogea,  âortacn  le»  }itfces 

super ieursj  l'ofTense  est  plus  grave.  Suivant  on  statut  deliew44¥) 
tout  juge  et  officier  du  roi,  convaîQca  de  corruption  ^  doit  èti^ 


■W^^i^iwa 


t^^mmm» 


i«««** 


—* 


sion  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  il  use  ou  fait  user  ëe  vkleMiseDTeN 
les  personnes  (art,  186). — ^Toute  suppressioa ,  tente  onrerture  de  lettres 
confiées  à  la  poste ,  commises  ou  facilitées  par  ua  tenctioaiairs  eu  «i 
agent  du  gouvernement  ou  de  l'administratioa  des  postes ,  est  en  abw 
d'autorité  (art.  187). — Il  y  a  «^neore  abus  d'autorité  envers  la  chose  bihi 
blique,  de  la  part  de  tout  fonctionnaire  qui  aurait  re^is  eu  ordonné  rae-* 
tien  ou  l'emploi  de  la  force  publique  contre  l'exéoiitioB  d'une  iei ,  contre 
la  perception  d'une  contribution  légale,  contre  l'exéoution  des  mander 
ments  de  justice ,  ou  de  tout  autre  ordre  émané  de  rautorilé  légitime 
(art.  188). — Ces  divers  abus  sont  punis  des  peines  relatives,  snitant  là 
qualification  de  crime  ou  de  délit  qui  leur  est  donnée  par  la  loi;  elle  est 
aggravée  d'après  les  circonstances  qui  peuvent  en  résulter,  et  tons  trou-* 
verez,  dans  cette  distribution  des  peines,  l'esprit  d'ordre,  de  sagesse  et 
de  justice  qui  a  présidé  à  la  rédaction  du  projet. 

Je  passe  à  la  suième  sous-division  qui  traite  de  qoelqnes  délits  rela-* 
tifs  à  la  tenue  des  actes  de  l'état  civil. — ^Dans  une  matJéred^oe  si  grande 
importance,  la  moindre  négligence  peut  compromettre  l'état  des  citoyens  ; 
ainsi  l'officier  civil  est  puni  de  l'empriBonooment  et  do  l'amende,  sll  in^ 
scrit  les  actes  qu'il  doit  rédiger  sur  de  simples  feuilles  vidantes  (art.  199), 
— ^Les  peines  portées  par  les  art.  156  et  1S7  c.  Nap.,  ooatre  les  officiers 
civils  qui  négligeraient  de  s'assurer  du  consentement  des  parents,  lors-» 
qu'il  est  requis  pour  la  validité  du  mariage,  sont  maintenues  (art.  19S). 
— Si  ces  mêmes  officiers  reçoivent  l'acte  de  mariage  d'une  femme  ayant 
déjà  été  mariée,  avant  le  terme  prescrit  par  l'art.  fifiS  c.  Nap.,  ils  seront 
punis  d'une  amende  (art.  194) .—Mais  les  peines  seront  pins  fortes,  si  le 
fonctionnaire  a  collodé  avec  les  parties  :  Jusqn'Iei  il  ne  s'agissait  que  de 
négligences,  d'un  défaut  de  précaution  ;  mais  dès  qu'il  y  a  connlTence,  il 
y  a  crime.--Ces  diverses  dispositions,  ooneordant  en  partie  atee  plusienr$ 
de  celles  portées  dans  le  code  Napoléon,  ne  dérogent  point  à  eelles  de  eo 


des  familles ,  et  elles  se  garantissent  les  unes  les  autres  par  l'appui 
mutuel  qu'elles  se  prêtent  :  on  y  remarque  le  méoie  esprit,  on  y  trouté 
la  même  sagesse  y  et  on  leur  doit  également  recoonaiisance  et  soumis- 
sion. 

La  septième  sous-division  se  rapporte  à  l'ezcrciee  de  l'antorlté  pu-^ 
blique,  illégalement  anticipée  ou  prolongée. — ^Laloi  punit  d'nne  amende 
tout  fonctionnaire  public  qui  sera  entré  en  exercice  de  ses  fonctions,  sans 
avoir  prêté  le  serment  requis  (art  196). — ^Le  fonctionnaire,  en  acceptant 
une  fonction  qui  lui  est  confiée,  par  l'autorité  eouTeraine,  doit  lui  donner 
une  garantie  de  sa  fidélité;  il  devient  suspect  lorsqu'il  la  diffère,  et,  s'il 
exerce  ses  fonctions  sans  avoir  prêté  serment,  il  commet  nne  action  pu- 
nissable.— Mais  il  sera  bien  plus  criminel  et  puni  d'nne  manière  plus  aggra- 
vante, si,  étant  révoqué  ou  destitué,  suspendu  ou  interdit  légalement,  il 
continue  l'exercice  de  ses  fonctions,  on  si,  étant  électif  ou  temporaire,  il 
les  exerce  après  avoir  été  remplacé  :  il  commet  alors  un  véritaole  atten- 
tat contre  l'autorité  souveraine,  et  il  sera  interdit  de  l'exercice  de  toutes 
fonctions  pendant  le  terme  fixé  par  la  loi  (art.  197). 

Ici  finit  la  série  des  crimes  ou  délits  que  les  fonctionnaires  publics  pen- 
vent  commettre  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  mais  si  ces  fonction- 
naires ont  participé  à  d'autres  crimes  ou  délits  qu'ils  étaient  chargés  de 
réprimer,  ils  doivent  être  punis  plus  sévèrement  que  les  autres  citoyens, 
et  la  loi,  par  une  disposition  particulière ,  statue  que  dans  le  cas  d'un 
délit  de  police  correctionnelle, «ils  subiront  toejours  le  maximum  de  14 
peine  attachée  à  l'espèce  de  ce  délit;  et  que  dans  celui  oti  il  s'agirait  de 
crimes  emportant  peines  afflictives,  ils  seront  condamnés  à  la  peine  im- 
médiatement supérieure  à  celle  portée  contre  ce  crime  (art.  198). 

Plus  un  homme  est  élevé  en  dignité,  plus  les  crimes  qu'il  commet  sont 
graves;  l'éducation  qu'il  a  reçue,  la  connaissance  plus  familière  des  prin-^ 
cipes  de  la  loi,  des  devoirs  sacrés  de  citoyen,  des  bornes  où  la  juslicH  ^ 
s'arrête,  le  rendent  plus  coupable  que  l'homme  pen  instruit,  élevé  d'noe  i 
manière  négligée,  et  dont  souvent  la  pauvreté  menaçait  les  mœurs  et  la  i 
vertu.  — Aussi,  vous  approuverez,  nous  osons  le  croire,  cette  rigueur  de  la 
loi;  elle  est  salutaire,  messieurs,  elle  est  conforme  à  tous  les  principes  de 
la  justice  et  de  la  politique  :  sans  doute ,  elle  sera  rarement  nécessaire  ^ 
mais  la  loi  doit  prévoir  tout  ce  qui  est  possible,  et  le  pays  le  plus  heureux 
n'est  pas  celui  où  il  y  a  le  moins  de  lois  pénales,  c'est  celui  oti  elles  sont 


tribunaux  retentiraient  des  délits  qui  sont  l'objet  de  cette  section,  disons 
que,  n  nous  n'imitons  pas  ee  peuple  qui  n'avait  pas  prononcé  de  peines 
contre  le  parricide,  parce  qu'il  le  croyait  impossible,  nous  n'en  sommes 
pas  moins  fondés  à  annoncer  que  la  séTérité  que  nous  proclamons  ne  sera 
presque  jamais  déployée. 


FOUrAllUftE  ET  DÉLITS  œMMïS  PAR  LES  FONCTIONNAIRES  PUBLICS.— Art.  S. 


etBdamiié  à  remenile  triple  de  ce  qof'il  aura  reçu,  puni  à  la  vo^ 
lODté  da  roi  y  et  hors  service  pour  toujours.  —  On  appelle  em- 
iraewy  la  tentative  d'influencer  et  corrompre  les  jurés^  par  des 
prières,  promesses,  par  persuasion,  par  de  l'argent,  etc.  La 
personne  qui  tente  est  punie  d'amende  et  d'emprisonnement  ;  ie 
Jwé  eorroitopa  à  prix  d'argent  encourt  l'infamie  à  perpétuité, 
fenpriflonnement  pour  un  an,  et  une  amende  d'une  valeur  dé- 
eoj^  de  ce  qu'il  a  reçu,  la  négligence  des  officiers  de  justice, 
W»  fie  eliérif^,  eoroners,  etc.,  leur  foft  encourir  l'amende,  et 
peat,  dans  les  cas  graves,  entraîner  la  confiscation  de  leur  ofiQce. 
Ii'oppressioii  et  la  partialité  tyrannlque  des  juges  et  magistrats,. 
MUS  le  prélèite  ei  dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  est  punie 
pir  la  perte  4e  Toffice,  l'amende,  la  prison,  ou  autre  peine  arbi- 
tmire,  «olviBt  la  gravité  des  circonstances.  L'extorsion,  délit  du 
fiHictl^teafre  juditiaire  qui  prend  illégalement,  soùs  prétexte  de 
tes  foneClons,  de  l'argent  ou  autre  objet  de  valeur  qui  ne  lui  est 
pti  éft ,  est  punfe  de  l'amende  et  de  la  prison ,  quelquefois  de 
la  éestitntion  ou  de  la  confiscation  de  l'emploi  (BlackstOne,  liv.  4, 

A&T.  2.  —  De  ta  forfaiture  proprement  dite, 

y.  €e  met  f&rfaihtre  ne  désigne  point  un  crime  ou  délit  par- 
tfeulier,  c'est  une  qualification  générale  dans  laquelle  le  code  pé- 
nal embrasse  tout  un  ensemble  de  faits,  dont  chacun  forme  l'ob- 
jet d^ane  incrimination  spéciale.  Son  caractère  et  ses  efl'ets  sont 
Mnia  dans  lès  art.  166,  167  et  168  c.  péû.,  qui  portent  : 
«  Alt.  166.  ToiM  erltne  commis  par  un  fonctionnaire  public  dans 
les  feBOtiene  est  une  forfaiture.  —  Art.  167.  Toute  forfaiture 
peu*  laquelle  fa  loi  ne  pronom^  pas  de  peines  plus  graves  est 
panfe  'de  là  dégradation  civique.  —  Art.  168.  Les  simples  délits 
ae  oofistitiient  pas  les  fonctionnaires  en  forfaiture.  » 

CoNMie  te  font  justement  remarquer  MM.  Cbauveaa  et  Hélie, 
Itéor,  du  code  pénal,  t.  4,  p.  70  et  suiv.,  ces  trois  articles 
fetanoA  dans  te  eode  pénal  une  véritable  superfétation;  leur  sup- 
piiBSioA  «'enlèverait  à  ce  tM>de  aucune  disposition  utile.  En  effet, 
les  art.  466  et  166  se  bornent  h  définir  le  sens  du  mot  forfaiture. 
ftunilà  i'tol.  167,  le  eenl  qui  contienhe  une  disposition  propre- 
Èmt  ttHie,  Il  a|»pllque  simplement  la  dégradation  civique  à  toute 
lérfcilÉre  poiir  laquelle  la  loi  ne  prononcerait  pas  de  peines  plus 
graves.^  «  que  servait,  disent  les  auteurs  précités,  d'établir  par 
fart.  167  q«e  la  dégradation  civique  est  la  peine  de  la  forfaiture, 
poisqoe  le  e&êe  pénal,  chaque  fois  qu'il  a  incriminé  un  cas  de 
fMftlMfe,  à  tiris  sein  d'y  attacher  une  peine?  Dira-t-ou  que  cette 
dteporttlein  ^nérâle  a  été  posée  par  forme  d'abréviation,  et  afin 
qtte4e  lé^slailAir  pût  incriminer  ensuite,  en  la  qualifiant  de  for- 
Mare,  telle  acUoln  lUicite  qu'uh  fonctionnaire  commettrait  dans 
née  feaclioas?  Mais  ieHe  n'a  pas  été  sa  pensée,  puisque  les  articles 
on  le  code  incrimine  des  cas  de  forfaiture  prononcent  Tormelle- 

èt  de  ttouvean  la  peine  de  la  dégradation  civique.  Objeo- 
qoe  faft.  167  a  eu  pour  objet  d'expliquer  les  art.  483  et 
r.  6.  ifi9l.  orliB.,  qui  règlent  la  compétence  eu  matière  de 
ptansidtea  «onfre  yies  cthnes  emportant  la  peine  de  forfaiture? 
lila,  dans  le  eystème  du  code,  tout  crime  emporte  la  dégrada- 
Mm  cHv^tte,  %M  comme  peine  principale,  soit  comme  peine  ao- 
eeffltfUre;  l'aM.  167  n'^sAdonc  nullement  nécessaire  pour  rintelli- 
§mce  de  dès  airtfdes.i»— Ces  di^ositions  ne  sont  qu'un  emprunt 
HiMéoM  lait  è  la  lé^slattoin  antérieure.  Le  code  du  5  bru- 
Milre  an  4  pniieMt  aussi  la  forfaiture;  mais,  l*  il  restreignait 
fmeeplkm'de  ee  ttfOt  aux  faits  des  juges;  2'*  m'appliquait  tant 
WK  ertthee  ^'aok  délits  (art.  641).  La  peine  de  la  forfaiture,  d'a- 
prèê^  «ode  "(art.  6412),  consistait  en  certaines  déchéances  qui 
fM*iaileHt  4  peu  près  l'équivalent  de  la  dégradation  civique.  Enfin 

peiae  était  prenoncée  cumulativement  avec  celles  portées 


(I)  {RAflpail  jC.  Zaagiatofii.)  —  La  coua;  —  Eo  ce  qui  touche  la 
forfailtre  ^  réeultenil  de  la  saisie  et  de  roaterture  des  lettres  adressée» 
à  Raspaii  et  «a  qualité  d'admintstratear  du  Réformaleir  :— Considérant 
que  la  saisie  et  Touverture  des  lettrée  adressées  i  Raspaii^  alors  sens  le 
eoup  d'une  procédure  criminelle ,  coostituait  de  la  pari  de  M.  Zan^iacomi 
ûa  acte  dInstructioD  prescrit  par  les  art.  87  et  88  c.  inst.  crim.,  el  était 
la  cottil^eèiiee  nèeesMlre  de  la  délégation  qui  lui  avait  été  donnée;  — 
QMMÎdttâac  qvetlirt  1^  e.  pèn.  (applicable  à  tout  fonctionnaire  ou  agent 
dft  gftmiMMI  •%  da'llidiûilBlratloa  des  postes,  pour  fait  de  supprcs- 


contre  les  délits  Ou  crimes,  lorsqu'il  y  en  avait;  elle  devait  être 
prononcée  seule  lorsqu'il  n'y  en  avait  pas  d'autres  décernées  par  la 
loi  (art.  645).  Ajoutons  que  l'art.  644  du  même  code  énumérait 
neuf  cas  de  forfaiture  sans  y  attacher  aucune  peine*.  Dans  ce  sys- 
tème, on  le  voit,  le  législateur  s'était  montré  parfaitement  censé* 
quent  avec  lui-même.  Tout  s'y  trouvait  bien  lié;  il  n'y  avait  pas  de 
disposition  inutile.  Le  code  pénal,  dans  les  articles  que  nous 
avons  rapportés ,  a  à  la  fois  étendu  et  restreint  le  sens  du  mot 
forfaiture  ;  il  Ta  étendu  en  l'appliquant  non  pas  seulement  aux 
prévarications  des  juges,  mais  à  celles  de  tous  les  fonctionnaires 
publics  en  général  (art.  166);  il  Ta  restreint  en  l'appliquant  seu- 
lement aux  crimes,  à  l'exclusion  des  simples  délits  (art.  168); 
enfin  il  a,  dans  l'art.  167,  à  peu'près  reproduit  la  disposition  de 
l'art.  645,  suivant  laquelle  la  peine  de  la  forfaiture,  cumulée  aver. 
les  autres,  lorsqu'il  y  en  avait,  était  prononcée  seule  lorsqu'il 
n'y  en  avait  pas  d'autres.  Mais  le  législateur  ne  e'est  pas  aperça 
que  l'économie  des  autres  dispositions,  et  notaounent  l'absence 
d'un  article  analogue  à  l'art.  644  du  code  de  brum.  an  4,  rendait 
cet  art.  167  parfaitement  inutile;  que,  dès  lors,  les  dispositions 
qu'il  avait  consacrées  à  la  forfaiture  se  réduisaient  à  de  pures  déft- 
nitlons  de  mots,  qu'elles  étaient  sans  objet  et  sans  portée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  résulte  des  dispositions  éxk  code  pénal 
(art.  166  el  168)  que,  pour  qu'il  y  ait  forfaiture,  trois  conditions 
sont  nécessaires  :  il  faut,  l<>  que  le  fait  coustitutif  soit  un  crime 
proprement  dit,  et  non  point  un  délit  ou  une  contravention; 
2^  que  ce  crime  ait  été  commis  par  un  fonctionnaire  public; 
par  où  l'on  voit  que  la  définition  de  ce  que  l'on  entend  par  fonc- 
tionnaire public  acquiert  une  véritable  importance;  V*  qu'il  ait 
été  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Or,  pour  qu'il  y 
ait  crime,  il  laut  qu'il  y  ait  intention  criminelle;  cette  intention 
est  mi  élément  essentiel  du  crime;  il  ne  suffirait  donc  pas,  pour 
que  le  fonctionnaire  fût  réputé  coupable  de  forfaiture,  qu'il  eût 
abusé  de  ses  fonctions,  qu'il  eût  franchi  la  limite  de  ses  pouvoirs» 
s'il  ne  l'avait  pas  fait  dans  une  intention  coupable.  C'est  oe 
qu'enseignent,  au  surplus,  Camot,  sur  l'art.  168;  MM.  Cfaauvean 
et  Hélie,  t.  4,  p.  73  et  suiv.  — C'est  ce  qui  a  été.également  con- 
sacré par  plusieurs  arrêts  qui  ont  décidé  :  1*  que  le  juge  d'in- 
struction peut,  sans  forfaiture,  saisir  et  ouvrir  lee  lettres  adre»* 
sées  à  un  individu  sous  le  coop  d'une  procédure  criminelle 
[Paris,  30  janv.  1836)  (l)  ;  —  2<'  Que,  quoique  le  pourvoi  soit 
suspensif  en  matière  correctionnelle,  il  n'y  a  pas  lieu  de  dé- 
noncer (493  et  494  c.  inst.  crim.),  pour  crime  de  forfaiture,  le 
procureur  du  roi,  qui,  sans  uneint^tlon  répréhensible,mais  par 
une  iausse  interprétation  de  l'art.  421  c.  jnst^  crim.,  a  fait  arrè-* 
ter  illégalement  le  prévenu  qui  justifiait  de  son  pourvoi  (Crim» 
cass.  14  juiU.  1827,  aff.  Saint-Nicolas,  v<>  Usure). 

Art.  3.  —  Crimes  dont  les  fonctionnaires  peuvent  se  rendre 
coupables  contre  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  VÊlat^ 
contre  la  liberté  des  citoyens  et  en  matière  de  faux* 

S.  1*  Crimes  contre  la  sûreté  extérieure  de  l^Etat,  *—  Aux 
termes  de  l'art.  80  c.  pén.,  doit  être  puni  de  mort  tout  agent 
du  gouvernement  ou  toute  autre  personne  qui,  chargée  ou  in- 
struite, officiellement  ou  à  raison  de  son  état,  du  secret  d'une 
négociation  ou  d'une  expédition,  l'a  livré  aux  agents  d'une  puis- 
sance étrangère  ou  de  l'ennemi.  —  L'art.  81  punit  de  la  même 
peine  tout  fonctionnaire  public,  tout  agent  dû  gouvernement , 
chargé,  à  raison  de  ses  fonctions,  du  dépét  des  plans  de  fortifica- 
tions, arsenaux,  ports  ou  rades,  qui  a  livré  cesplansou  un  de  ces 
plans  à  l'ennemi  ou  aux  agents  de  l'euflemi  ;  H  prononce  seule- 
ment la  peine  de  la  détention  pour  le  cas  oii  les  plans  ont  été  li- 
vrés aux  agents  d'une  puissance  étrangère  neutre  ou  «niée. 

2^  Crimes  contre  la  siJ^eté  intérieure  de  ^Étai,  —  L'art.  9S 

sion  ou  d'ouverture  de  lettres  confiées  à  la  poste)  ne  saurait  mettre  <^i6ta* 
de  aux  investigations  auxquelles  se  livre  un  juge  d'instruction  pour  arri- 
ver à  la  découverte  de  la  vérité  ;  qu'autrement  disparaîtraient  souvent  les 
renseignements  et  les  preuves  les  plus  utiles  à  l'action  delà  justice;  — 
Considérant  au  surplus  que  l'ouverture  des  lettres  dont  il  s'agit  a  eu  lieu 
en  présence  de  Raspaii ,  ainsi  qu'il  ie  reconnaît  tm-raèine  dans  ea  reqttéfe, 
après  deoKinde  à  lui  faite  de  consentir  à  eetie  ouveriuie  ;  qa'aian  M.  2aB- 
giacomi  ne  s'est  pas  rendu  coupaBle  de  forfaiture. 
Dq  30  janv.  185G.-G.  do  Paris.-M.  Séguicr,  1»  pr. 
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^rr«iM>ttjeela  'nkîlHè  de  rtort  contre  ceux  qtri,  sans  droit  ou  motif 
Itêrilime^  aii'rontprisie  commandement  d'un  corps  d'armée^d'ane 
troupe^  d'ttne  flolle,  d'tmè  escadre,  tfmi  bâtiment  de  guerre,  d'une 
place  forte,  tTim  pioste,  dtinport,  d'une  ville;— Contre  ceux  qui 
«nrotat  rMenii,contrerordre  du  gouvernement,  un  commandemeqt 
Biittafre  quelconqtie;— Contre  les  commandants  qui  auront  tenu 
leur  armée  <m  troupe  rassemblée  après  que  le  licenciement  ou  la 
séparation  en  «oront  été  ordonnés.  —  L'art.  94  punit  de  la  dé- 
poirtatfoii  toute  j^sonne  qui,  pouvant  disposer  de  la  force  publï- 
'  que,  en  liur^  reqtiis  ou  ordonné,  fait  requérir  ou  ordonner  l'ao- 
tlon  où  f^catMi  contre  la  levée  des  gens  de  guerre  légalement 
étaMttê;' 11  ajoute  que,  si  cette  réquisition  ou  cet  Qrdre  ont  été 
laifto  dé  leur  effet,  le  coupable  sera  puni  de  mort.  —  Ces  dispo- 
-  ef tiomsf  Ottf  reçu  tout  le  développement  nécessaire  v»  Crimes  con- 
tre la  âèreté  de  TËlat.  Il  serait,  dès  lors,  superflu  d'y  revenir  Jcl. 
.  VP^Atkfi^4ëîkû  ta  Hbôfté,'^'Le  co^e  pénal  désigne  sous  ce  nom 
0énéHque(iIv:'5,  Ut.  *,  chap.  2,scct.  2)  les  diverses  atteintes 
qui  :  peuvent  étiPe  portées  illégalement  à  la  liberté  individuelle 
des  etCoyens  par  les  fonctionnaires  publics.  Ce  sont  :  i*  les  actes 
«rbltraires  oU  a^eMatOires  soit  à  la  liberté  individuelle,  soit  aux 
'  dt*4Us  diviqtes  d'un  ou  de  plusieurs  citoyens,  soit  à  la  charte,  lesdits 
'  actes  ordonnée  on  faits  par  un  fonctionnaire  public,  un  agent  ou 
tm»  préposé  du  gouvernement  j  —  2*  Le  refus  ou  la  négligence, 
'  par  les  fonctionnaires  chargés  de  la  police  administrative  ou  Ju- 
diciaire', "de  déférer  à  nne  réclamation  légale  tendant  à  constater 
les  d^tent^^ns  Illégales  et  arbitraires,  et  de  dénoncer  ces  dernières 
à  f-âiotorité  supérieure;' — 3»  Diverses  irrégularités  commises 
par  le»  gardfens  ou  concierges  des  prisons ,  et  que  la  loi  punit 
^eomme  détentions  arbitraires;  ^  4^ Les  poursuites  exercées  ou 
les  jugements  rendus  par  les  officiers  de  police  judiciaire,  pro- 
cureurs généraux  ou  de  là  République ,  substituts  ou  juges^  soit 
csontre  tèS  ministres,  soit  contre  les  membres  des  grands  corps 
de  rKtat;  sainf  que  ces  poursuites  aient  été  autorisés  conformô- 
nent  aiu  lois; —  5*  Enfin  le  fait  par  les  procureurs  généraux  ou 
'de  la  République,  les  substituts,  les  juges  ou  les  officiers  pu- 
blies d^avoir  retenu  <m  fait  retenir  un  individu  hors  des  lieux 
aélèrraitaés  yar'  le  gouvernement  ou  l'administration,  ou  dTavoir 
traduit  un  individu  devant  une  cour  d'assises  sans  mise  en  acco- 
Mlkm  |lnêa$ablel  -^  11  sera  traité  de  ces  divers  crimes  ou  âéUt^ 
i  BOUS  les  ttofé  Instr.  crim.  et  Liberté  Individnetle. 

4»  PUv0  CûWtrHti'  édn$  i^exercice  des  fonctions,  —  Les  fono- 

tlonnaire^  pubtlc^  peuvent,  d?ins  Texercice  de  leur  fondions,  se 

îcridre  coupables  de  foux  de  diverses  manières.  Les  divers  crimes 

•ivoÉft^prte  dans  la  généralité  de  cette  dénomination  sont  définis  par  les 

!'4irt;  14«,i48,  IW,  156^  15e,   162,  164  01  165  C.  péU,—  Vt  V» 
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î   •  Hi'SH^âctton  individuelle  d*un  fonctionnaire  ptibllc  qui  viole 

''laloiioiépnnHe  à  la  qualité  même  de  son  auteur  un  nouveau  de*- 

i'gi^é  de  culpabilité,  S  bien  plus  fortc'raison  le  concert  qui  s'établir 

'mil  pdurCècbàpablé  objet  entre  plusieurs  fonctionnaires  devait-il 

appeler  les  justes;  sévérités  de  la  répression.  11  y  avait  là,  pour  la 

J  Mdété,  un  grave  danger  que  le  législateur  devait  prévoir  et  pré* 

-v^nfr/aailant  que  possible,  par  la  crainte  salutaire  d'une  rigou* 

reuse  pénalNé.  il  a,  d'atUetirs,  sagement  gradué  celte  j^i^alité 
'^tflvaiïl  hi-qtoalité  des  fonctionnaires  coalisés  et  suivant  la  éVimi- 
'*«àlftér  du  tHrt  qu'ils  se  phoposaient.  Ainsi  le  code  pénal  ne  pro- 
ti^iéiiee'  qn^nne  peine  correctionnelle  lorsqu  11  y  a  eu  simplement 

4àno»^t  d»  m'ékfi^M  ûontrai^ei  aua  lois;  mais  là  peine  augmente 
î^pr^^slvenfent  s'il  a  été  concerté  des  mesures  contre  Vexêcu- 
^'tfon  éss  lois  eu  eontre  les  ordres  du  gouvernement,  si  le  concert 
-«eQ^lieKi>entre  les  autorités  civiles  et  les  corps  militaires  ou  leurs 

'^dMê^tA  le  complot  a  eu  pour  objet  ou  pour  résultat  un  complot 
'«atte«itatt>ire  à  la  sûreté  de  l'Etat.  — •  «  Topt  concert  de  mesures 
-^ntrâlres  aux  lois,  porte  fart.  i23  c.  pén.,  pratiqué  soit  par  la 
'/éunidh  tl^dlvldus  ou  de  corps  dépositaires  de  quelque  partie  de 
'>'Kautorité  publique,  soit  par  dcputation  ou  correspondance  entre 

^eitt,  eem  pvni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  au  moins,  et 

4»éïx  mets  au  plus,  contre  chaque  coupable,  qui  pourra  de  plus 
^Hm^lHiëaiBtié'à  rMerditirôn  des  (Iroits  civiques  et  de  tout  cm-. 

ploi  public  pendant  dix  ans  au  plus.  »  —  C'éét  là  le  délit  de  coalW 


tion  ^ous  sa  forme  la  plus  simple  et  pour  ^iii^  djre  la  mQla^  p^ 
fensive. 

Dans  le  projet  du  code  pénal ,  cet  article  n'était  pâa  conçu  tout 
à  fait  dans  les  termes  que  nous  venons  de  rapporter^  Il  puni«^ 
sait  comme  délitde  coalition  tout  concert  demesures^uMi^a^t^isén 
par  les  lois.  Hais  à  ces  expressions  la  commission  du  corpa  lé- 
gislatif proposa  de  substituer  celles-ci  :  tout  concart  de  tn0s^r9$ 
contraires  atus  lojs.  a  II  y  a  beaucoup  de  mesures,  po^rte  le  i^p» 
port  de  cette  commission,  qui,  sans  être  expressément  autoiri- 
sées  par  les  lois, ne  leur  sont  pas  contraires^or  Une  peut  ae  ren- 
contrer de  culpabilité  punissable  qu'en  ce  qui  est  coulrairt  aux 
lois;  ainsi  des  démarches  purement  relatives  à  des  usagefly  à.  un 
cérémonial  et  à  des  objets  non  prohibés  par  liss  lois,  pourraievit, 
d'après  le  sens  de  l'article,  être  rangées  dans  la  claaae  des  oor- 
respondances  criminelles;  tandis  que  les  mots  contrairat  «««iota 
lèvent  tous  les  doutes,  et  que  les  corps  qui  se  permettraieiJt  d'éta- 
blir un  concert  que  les  lois  réprouvent^  seraient  Justemeot  pu- 
nissables, p  Ces  observations  étaient  pleines  de  Justesse  ;<  aussi 
la  modification  proposée  par  la  commission  int^Ue  adoptée  ti^n» 
difficulté. 

HO.  L'art.  123  ne  faisant  mention  que  de  mesurée  contraires 
aux  lois  y  Camot,  sur  l'art.  123,  n«  6,  en  conclut  que  cet  article 
est  inapplicable  au  concert  de  mesures  contraires  aux  ordr^S;du 
gouvernement.  En  effet,  les  ordres  du  gouvernement  ne  sontipas 
des  lois,  ils  n'ont  pas  La  même  autorité,  ils  émanent  d'un  peiH 
voir  placé  dans  une  sphère  moins  élevée,  ûoi  ne  peut  donc  pas, 
dans  l'application  des  dispositions  répressives  de  la  coaiitM^n, 
étendre  aux  ordres  du  gouverneoient  ce  qp»  la  loi  n'a  4pt  que 
pour  les  lois;  d'autant  plus  que,  lorsqu'elle  a  voulu  alatuerà 
l'égard  des  uns  comme  à  l'égard  des  autres,  par  excepta,  dans 
l'art.  124,  qui  suit  immédiatement,  elle  a  pris  le  soin  de  «'en 
expliquer  d'une  manière  formelle.  Il  ne  faut  pas.toulef^la  conoliire 
de  ce  que  nous  venons  de  dire  que  les  foncUonnairesqui  auraient 
concerté  des  mesures  contraires  aux  oridres  du  gouvemenienl 
resteraient  absolument  Impunis  et  ne  pourraient  subir  de  réJDiw^ 
sion  d'aucune  espèce  :  ils  pourraient  être  admonestés^  iipApapdos 
on  punis  suivant  les  cas  et  suivant  la  nature  de  leurs  foncUiHis* 

«  1 .  Pour  que  le  délit  existe  et  que  la  peine  soit  encourse»  il 
faut  qu'il  y  ait  eu  concert ,  c'eslrà-dirè  que  non-seulement  le  ^ot 
commun  à  atteindre,  mais  encore  le  mode  d'exécution,  le  plan 
de  conduite  aient  été  arrêtés.  Si  tout  n'était  paa  CQnyenH»:44  le 
mode  d'exécution,  par  exemple,  n'était  encore  «pi'on  projet^  le 
délit  n'existerait  pas  et  il  n'y  aurait  pas  Heu  de  poursuivie  les 
fonctionnaires.  Il  faut  de  plus^ue.le  ooQcert.se  401)  ^lidîu  apit 
par  des  réunions,  soit  par  des  députations,  aojt  p^'€iarfesp*n- 
dance.  H  est  évident  que  si,  sans  s'être  ent^idas^  saas.avojr  r^ 
arrêté,  plusieurs  fonctionnaires  prenaii^nt,  à  r«i#Bipjys  les  uns 
des  autres^  des  mesures  contraires  aux  iois^.U  n'v  anrAibJMMi4e 
coalition.  .    ,  /.       .  ....  ,    . 

1 1 .  fart.  124  prévoit  Un  cas  pjus  gravi^  qoe^ui  d^mttl  vient 
d'être  parlé,  a  Si,  par  Tondes  m/)) en^iOxpriP^scÂ-de^^oa,  pdirte 
cet  article,  il  a  été  concerté  des  mesures  contre,  i'eiAculiep  des 
lots  ou  contre  les  ordres  du  gouvernement,  I9  p6i9^.^eralle  lien-* 
nissement.  —  Si  ce  concert  a,  eu  lieu  entre  les  atttQrité«i«l:YMBS' 
et  les  corps  militaires  ou  leurs  chefs,  ceux  ipil  «Uiseipolk  les  «a-< 
teiirs  oq  provocateurs  seront  punisi  de  la  déportMioOy^es  «Uies 
coupables  seront  bannis.  »  —  Il  est  U]^lOisafble  det^^'Mrci  nu 
frappé  de  la  différehce  qui  existe,  quant  àla  a4v^itéi4e44  peine 
prononcée,  entre  l'art.  12;  et  l'^rt.  124^.  Si  un^  1^^  de  police 
correctionnelle  a  semlné  suffisante  pour  r^nmerAn^^inulaci^ 
éert  de  mesures  contraires  aux  lois,  4uax)4nulle«ff09&sta»Qeiplps 
grave  n'y  est  Jointe,  une  pe^ie  d'un  ordre  pl!is.êlfvé,ftiHunLir- 
cessaire  quand  ce  concert  est  dirigé.con(c^  î'^xéeutlOQ  nkmn  des 
lois  ou  des  9rdres  du  gouvernemeni.  «  U  y  a,  dans  l'viQiel'daips 
l'autre  de  ces  cas,  disait' le  rapporteur  de  la  cosuniasIoa^aiilhiiK 
tion  et  désoàéis^ance  direetes  ;  les  coupables  ont  «gi  «i^pleina 
connaissance  de.  cause;  ils  ont  empêché  ouvonlaeiBpéelier  l'cfe^ 
cution  d'une  loi  ou  d'un  ordre  positif;  ils  ne  peuvent  alUgiMf, 
comme  daiis  le  cas  prévu  par  l'art.  125,  un  oubli  ou  une  inad- 
vcrtance  de  quelques  dispositions  prohibitives  ou  disséntoécs 
souvent  dans  une  masse  de  lois  quelquefois. afoendta^.flotrigte 
ou  changées  par  d'autres.  »  Ajoutons  que^  daM  le  Oii>|ttéfv  par 
Tart.  i  23,  les  mesures  concertées  sont  à  la»wii^aHilnires  à  1% 
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loi,  t^e8t4rdJre  interdites  par  la  loi^  mais  qu'elles  ne  sont  pas 
cependant  dirigées  contre  la  loi  ;  tandis  qne^  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  124^  elles  constituent  en  quelque  sorte  un  acte  d'hosti- 
lité soit  contre  la  loi  elle-même  ^  soit  contre  la  légitime  autorité 
que  la  loi  assure  au  gouvernement.     . 

IS.  Mais  que  fautr-il  entendre  par  ordre  du  gouvernefitent? 
On  reconnaît  généralement  qae  ces  expressions  ne  sont  applica- 
bles qu'aux  ordres  qui  émanent  directement  du  pouvoir  exécutif  ^ 
e'esfr-à-dire,  sous  la  monarchie  constitutionnelle,  aux  ordres 
qui  émanaient  du  roi  et  qui  étaient  contre-signes  par  le  mi- 
nistre dans  les  attributions  duquel  se  trouvait  l'objet  auxquel  les 
ordres  étaient  relatifs ^  et,  sous  le  gouvernement  organisé  par  la 
constitution  de  1852,  aux  ordres  émanés  du  président  de  la  Ré- 
publique et  contre-signes  par  le  ministre  compétent.  Ainsi  l'art. 
124  ne  serait  pas  applicable  si  les  mesures  avaient  été  dirigées 
eontre  les  ordres  d'un  ministre,  ou  d'un  préfet,  ou  de  tout  autre 
agent  subalterne  du  gouvernement.  —  Y.  en  ce  sens  Garnot,  sor 
l'art.  124,  n*  3;  Chauveau  et  Hélie,  L  3,  p.  140. 

ta.  Il  ne  faudrait  pas  induire  de  là  qu'il  y  a  impunité  pour 
tout  concert  dirigé  contre  les  ordres  d'un  supérieur,  car  il  arrive 
presque  totjours  que  ces  infractions  constituent  un  crime  ou  un 
délit  dont  la  pénalité  réside  dans  d'autres  lois.  D'autre  part  et  si 
Von  ne  s'arrêtait  pas  à  la  limitation  qui  vient  d'être  indiquée , 
il  faudrait  appliquer  la  loi  à  tous  les  cas  où  un  supérieur  peut 
avoir  à  transmettre  des  ordres  à  un  inférieur,  ce  qui  étendrait 
uiie  disposition  d'une  grande  rigueur  à  une  infinité  d'infractions 
beaucoup  moins  graves  que  celles  que  le  législateur  a  eues  en  vue 
dans  l'article  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment. 

t  A.  L'art.  124,  comme  on  l'a  vu,  très-sévère  déjà  dans  son 
premier  alinéa^  l'est  beaucoup  plus  encore  dans  le  second ,  car 
Il  punit  delà  déportation  les  auteurs  ou  provocateurs  du  concert, 
lorsqu'il  a  eu  lieu  entre  les  autorités  civiles  et  les  corps  mlli- 
laires  ou  leurs  chefs,  et  du  bannissement  ceux  qui,  sans 
être  les  auteurs  ou  provocateurs  du  concert,  s'y  sont  cepen- 
dant associés.  Lors  de  la  révision  du  code  pénal,  en  1832,  il  foi 
question  d'adoucir  la  rigueur  de  ces  pénalités.  Voici  comment 
s'exprima  à  cet  égard  le  rapporteur  delà  commission  de  la  cham- 
bre des  députés  (M.  Dumon)  :  «  Votre  commission  vous  avait 
préposé, 'en  remplacement  de  ces  deux  peines  (le  bannissement 
et  la  déportation),  la  détention  à  perpétuité  et  la  détention  à 
temps  ;.  mais  elle  a  considéré  que ,  lorsque  le  concert  séditieux 
entre  les  fonctionnaires,  surtout  entre  les  fonctionnaires  de  l'or- 
dre civil  et  les  corps  militaires,  prenait  les  caractères  de  la  tra- 
hison, il  était  frappé,  par  des  incriminations  spéciales,  des  péna- 
lités les  plus  sévères.  En  conséquence,  il  ne  peut  s'agir  ici  que 
d'une  sédition  moins  coupable ,  et  votrecommissioncroit  pouvoir 
proposer  deeonserver  le  bannissement  etdesubstituer  les  travaux 
forcés  à  temps  à  la  déportation.  9  Mais,  sur  l'observation  d'un 
dépoté  qu'à  l'égard  des  fonctionnaires  de  l'État,  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  est  plus  grave  par  sa  rigueur  et  par  les  con- 
séquences morales  qu'on  y  attache,  que  la  peine  de  la  déporta- 
tion, l'ancienne  rédaction  fut  maintenue  (c.  pén.progr.,  p.  227). 

!•.  Comme  le  remarque  Camot,  toc.  cit,,  m  8,  l'art.  124, 
en  punissant* seulement  du  bannissement  ceux  qui,  sans  être  les 
inteors  ou  provocateurs  du  concert  formé  entre  les  autorités  ci- 
viles et  les  corps  militaires,  s'y  sont  cependant  associés,  l'art. 
124,  disons-nous,  déroge  au  principe  général  posé  par  l'art.  59 
e.  pén.,  suivant  lequel  les  complices  sont  punis  de  lamême  peine 
qoeles  auteurs  eux-mêmes. 

1 9.  Bu  reste,  pour  .que  l'art.  124,  deuxième  alinéa,  (Ût  ap- 
plicabte,  il  ne  suffirait  pas  que  le  concert  eût  été  formé  entre  des 
autorités  civiles  et  quelques  individus  faisant  partie  des  corps 
militaires;  il  faudrait  qu'il  l'eût  été  avec  les  corps  pris  collecti- 
vement on  du  moins  avec  la  majorité  des  individus  qui  les  com- 
poseraient, s'il  ne  l'avait  pas  été  avec  les  chefs  (V.  Conf.  Gar- 
oot,  itid.y  a^  7). 

tS.  L'art.  125  s'occupe  d'un  autre  concert  qu'il  incrimine 
plus  gravement  encore  que  ceux  qui  précèdent  :  «Dans  le  cas, 
porte  cet  article,  ob  ce  concert  aurait  eu  pour  objet  ou  pour  ré- 
sultat un  complot  attentatoire  à  la  sûreté  intérieure  de  l'État,  les 
coopables  seront  punis  de  mort.  »  La  rédaction  de  cet  article  a 
donné  lien  à  de  vives  critiques.  Et  en  eflTet,  quand  on  cherche  à 
se  rendre  un  compte  exact  du  sens  de  chacun  de  ses  termes ,  on 
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parvient  difficilement  à  se  faire  une  idée  nette  du  crime  qu'il  a 
pour  objet  de  réprimer  et  des  éléments  qui  le  constituent.  Qu'est- 
ce  qu'on  complot?  Aux  termes  de  l'art.  89  c.  pén.,  c'est  la  résom 
lution  concertée  et  arrêtée  entre  deux  ou  plusieurs  personnes  d» 
commettre  un  crime,  etc.  (V.  l'explication  de  cet  article  v«  Grimes 
contre  la  sûreté  de  l'État).  Ainsi  le  crime  que  prévoit  et  punit  l'art. 
125  c'est  le  concert  de  mesures  ayant  eu  pour  objet  ou  pour  ré* 
sultat  la  résolution  concertée  de  commettre  un  crime  contre  la 
sûreté  de  l'État?  Or,  nous  le  demandons,  est^il  possible  de  se 
figurer  en  quoi  peut  consister  ce  crime?  De  plus,  bien  que  le 
complot  ne  soit  pas  le  crime  lui-même,  mais  seulement  la  réso- 
lution de  le  commettre,  bien  que  par  lui-même  et  considéré  In- 
dépendamment de  son  exécution,  il  ne  cause  aucun  dommage  à 
la  société ,  cependant ,  comme  il  est  un  acheminement  vers  le 
crime,  on  comprend  que  la  loi ,  dans  sa  sollicitude  pour  l'Intérêt 
de  la  sûreté  publique,  dérogeant  ici  au  droit  commun  qui  ne  pu- 
nit la  volonté  de  commettre  le  crime  qu'autant  qu'elle  s'est  mani- 
festée par  un  commencement  d'exécution,  ait  appliqué  des  peines 
au  complot;  mais  comprend-on  qu'elle  en  ait  appliqué  également 
an  concert  qtii  a  eu  pour  objet  ou  pour  résultat,  non  pas  la  per- 
pétration d'un  crime,  mais  un  complot  contre  la  sûreté  de  l'État? 
Gûmprend-on  surtout  que,  pour  ce  cas,  elle  ait  prononcé  la  peine 
de  mort?  G'est  ce  quia  fait  dire  à  M.  Destriveaux,  dans  son  Essai 
sur  le  code  pénal,  p.  71  :  «  Après  le  rêve  de  Marsyas  puni  par 
Denys  de  Syracuse  comme  crime  de  lèse-majesté,  après  la  con- 
damnation de  ce  gentilhomme  exécuté  à  mort  aux  halles  de  Paris 
pour  avoir  eu  la  pensée  d'assassiner  Henri  III,  nous  ne  connais- 
sons rien  de  plus  exorbitant  que  la  disposition  de  l'art.  125  c. 
pén.»  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  3,  p.  144,  ajoutent  qae,  si  cette 
disposition  n'est  pas  inutile  et  inexécutable,  elle  présente  un  grave 
danger,  et  pourrait,  dans  des  temps  de  troubles  civils,  s^  prêter 
à  une  interprétation  meurtrière.  «Soit  que  l'on  découvre,  disent- 
Ils  ,  dans  son  texte  obscur  la  punition  de  la  volonté  ou  de  la 
préparation  d'an  crime  qui  à  son  tour  n'est  qu'une  volonté 
préparatoire ,  soit  qu'on  ne  l'applique  qu'au  complot  qui  serait  le 
résultat  des  mesures  concertées,  dans  le  premier  casTincrimina» 
tlon  est  exorbitante,  dans  les  deux  la  peine  est  trop  forte  :  la  dé* 
portation  eût  été  une  suffisante  répression.  » 

Deux  auteurs,  MM.  Destriveaux,  loe.  cit.,  p.  72,  et  Bavoux, 
Leçons  prélim.  du  c.  pén.,  p.  99,  ont  émis  l'opinion  qae  l'art. 
125  n'est  applicable  que  dans  le  cas  prévu  par  le  deuxième  alinéa 
de  l'art.  124,  c'est-à-dire  dans  le  cas  d'un  concert  entre  les  auto- 
rités civile  et  militaire.  Mais  la  lettre  de  la  loi  résiste  à  cette  in- 
terprétation; en  effet,  c'est  dans  le  premier  alinéa  seulement  que 
l'art.  124  définit  le  concert  criminel;  le  deuxième  alinéa  ne  fait 
qu'énoncer  une  circonstance  aggravante;  c'est  donc  au  premier 
alinéa  que  l'art.  125  se  réfère. 

t  •.  Il  est  une  espèce  de  coalition  qui  se  présente  comme  pas- 
sive dans  ses  moyens  d'exécution,  et  dont  les  résultats  trouble- 
raient la  société  :  ce  senties  démissions  combinées  et  dont  l'objet 
ou  l'eflTet  serait  d'empêcher  ou  de  suspendre  l'action  du  pouvoir 
public.  L'art.  126  prévoit  et  ponit  ce  genre  de  coalition ,  il  est 
ainsi  conçu  :  «  Seront  coupables  de  forfaiture  et  punis  de  la  dé- 
gradation civique  les  fonctionnaires  publics  qui  auront,  par  dé- 
libération, arrêté  de  donner  des  démissions  dont  l'objet  ou  l'effet 
serait  d'empêcher  ou  de  suspendre  soit  l'administration  de  la  jus- 
tice, soit  l'accomplissement  d'un  service  quelconque.  » 

lO.  Il  faut  remarquer  d'abord  qu'ici,  comme  dans  le  cas  de 
complot,  la  loi  punit  la  simple  délibération^  la  simple  résolution 
arrêtée  de  donner  des  démissions,  abstraction  faite  de  l'exécution 
de  cette  résolution.  En  outre,  il  ne  distingue  pas  le  cas  oiiles  dé- 
missions ont  eu  pour  objet  de  celui  où  elles  ont  en  seulement  pour 
effet  d'empêcher  l'accomplissement  d'un  service  public  quelcon- 
que. Il  ne  distingue  pas  non  plus  si  l'objet  ou  effet  des  démissions 
a  été  d'empêcher  un  service  public,  ou  seulement  de  le  suspendre. 
Enfin,  il  assimile  la  suspension  de  la  justice  à  celle  d'un  service 
public  quelconque.  Il  y  avait  là  cependant,  comme  le  font  obser- 
ver MM.  Chauveau  et  Hélie,  p.  146,  bien  des  nuances  diverses 
dont  le  législateur  eût  dû  tenir  compte  dans  l'incrimination ,  au 
lieu  d'appliquer  à  tous  ces  faits  indistinctement  une  peine  uni- 
forme. —  A  l'égard  des  caractères  constitutifs  du  concert  et  de 
ceux  de  la  coalition  entre  maîtres  ou  ouvriers,  V.  v^*  Crimes  contre 
la  sûreté  de  l'État  et  Industrie.  ^ 
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91.  La  séparation  des  poayoirs  est  on  dea  principes  fonda- 
meotaux  de  notre  droit  public,  elle  est  une  des  plus  paissantes 
garanties  de  nos  libertés.  Le  législateor,  après  avoir  proclamé 
cette  séparation 9  après  avoir  tracé  les  limites  dans  lesquelles 
ctiaque  pouvoir  doit  se  renfermer,  eût  laissé  son  œuvre  incom- 
plète s'il  n'avait  sanctionné  par  des  pénalités  oes  salutaires  dis- 
positions. Cette  sanction  se  trouve  dans  les  art.  127  et  suiv. 
ç,  pén.  —  tf  Seront  coupables  de  forfaiture  et  punis  de  la  dégra- 
dation civique,  porte  l'art.  I27:l<*les  juges ,  les  procureurs 
généraux  ou  du  roi  ou  leurs  substituts,  les  officiers  de  police, 
qui  se  seront  immiscés  dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif  soit 
par  des  règlements  contenant  des  dispositions  législatives,  soit 
en  arrêtant  ou  en  suspendant  l'exécution  d'une  ou  de  plusieurs 
lois,  soit  eu  délibérant  sur  le  point  de  savoir  si  les  lois  seront 
publiées  ou  exécutées;  -^  2«  Les  juges,  les  procureurs  généraux 
ou  du  roi  ou  leurs  substituts,  les  officiers  de  police  Judiciaire  qui 
auraient  excédé  leur  pouvoir  en  s'inmiisçant  dans  les  matières 
attribuées  aux  autorités  administrative»,  soit  en  faisant  des  rè- 
glements sur  ces  matières,  soit  en  défendant  d'exécuter  les  ordres 
émanés  de  radministration,  ou  qui ,  ayant  permis  ou  ordonné 
de  citer  des  administrateurs  pour  raison  de  l'exeroice  de  leurs 
fonctions,  auraient  persisté  dans  l'exécution  de  leurs  Jugements 
•u  ordonnances  nonobstant  l'annulation  qui  en  aurait  été  pro- 
noncée ou  le  conflit  qui  leur  aurait  été  notifié.  »  —  L'ari.  128 
lOoute:  «Les  Jugesqui,  sur  la  revendication  formellement  faite  par 
l'autorité  administrative  d'une  affaire  portée  devant  eux,  aoronl 
néanmoins  procédé  au  Jugement  avant  la  décision  de  l'autorité 
supérieure,  seront  punis  chacun  d'une  amende  de  1 6  fr.  an  moins, 
Qt  de  150  fr.  au  plus.  —  Les  officiers  du  ministère  public  qui 
auront  fait  des  réquisitions  ou  donné  des  conclusions  pour  ledit 
Jugement  seront  punis  de  la  même  peine.  »  —  Enfin  l'art.  129 
^t  encore  :  «  La  peine  sera  d'une  amende  de  loo  fr.  au  moins 
et  de  500  fr.  au  plus,  contre  cbacun  des  juges  qui,  après  une 
réclamation  légale  des  parties  intéressées  ou  de  l'autorité  admi» 
nistrative,  auront,  sans  autorisation  du  gouvernement,  rendu  des 
ordonnances  on  décerné  des  mandats  contre  ses  agents  ou  pré- 
posés prévenus  de  crimes  ou  délits  commis  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  —  La  même  peine  sera  appliquée  aux  officiers 
du  ministère  public  ou  de  police  qui  auront  requis  lesdites  or- 
donnances ou  mandats.  » 

Ces  dispositions  concernent  uniquement  leç  fonctionnaires  de 
Tordre  Judiciaire;  celles  des  art.  130  et  151  qui  suivent  s'occupent 
des  fonctionnaires  administratifs.  -7* Ils  portent:  «  Art.  130.  Les 
préfets,  sous-préfets,  maires  et  autres  administrateurs  qui  se 
seront  innulscés  dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  comme  il 
est  dit  au  n»  1  de  l'art.  127,  ou  qui  se  seront  ingérés  de  prendre 
des  arrêtés  généraux  tendant  à  intimer  des  ordres  on  des  défenses 
quelconques  à  des  cours  on  tribunaux  ^  seront  punis  de  la  dè< 
gradation  civique,  p—  Art.  151.  Lorsque  ces  administrateurs 
entreprendront  sur  les  fonctions  judiciaires  en  s'ingérant  de  con- 
naître des  droits  et  Intérêts  pri^s  du  ressort  des  tribunaux,  et 
que,  après  la  réclamation  des  parties  ou  de  l'une  d'elles,  ils  au- 
ront néanmoins  décidé  TaOlaire  avant  que  l'autorité  supérieure 
ait  prononcé,  ils  seront  punis  d'une  amende  de  16  fr.  an  moins 
et  de  150  fr.  au  plus.  » 

£n  lisant  attentivement  et  en  comparant  oes  dispositions^ 
on  voit  qu'elles  assurent  la  répression  des  empiétements  qui 
peuvent  être  commis,  d'une  part,  par  l'autorité  judiciaire  et  par 
l'autorité  administrative  sur  le  pouvoir  législatif,  et  d'autre  part 
par  chacune  de  ces  deux  autorités  sur  l'autre,  mais  qu'elles  ne 
:$'occupent  nullement  des  empiétements  qui  peuvent  être  conunia 
par  le  pouvoir  législatif  soit  sur  l'autorité  Judiciaire ,  soit  sur 
l'autorité  administrative.  C'est  que  le  pouvoir  législatif,  comme 
le  font  observer  MM.  Cbauveau  et  Hélie,  t.  3,  p.  147,  par  sa  na- 
ture complexe  et  par  sa  souveraineté,  échappe  à  la  puissance  de 
la  loi  elle-même.  S'il  franchit  ses  limites  constitutionnelles ,  il 
n'y  a  plus  déjuges  qui  le  puissent  réprimer;  il  n'est  responsable 
de  ses  actes  et  des  maux  qu'ils  peuvent  entraîner  que  devant  la 
souveraineté  nationale. 

JDlt.  M.  Destriveaux^  dans  ses  Essais  sur  le  code  pénal, 


critique  l'assimilation  établie  par  les  art.  127  et  sulv.  entre 
les  empiétements  que  peuvent  réciproquement  commettre  l'une 
sur'  l'autre  l'autorité  Judiciaire  et  l'autorité  administrative.  Ces 
derniers  lui  paraissent  être  h  la  fois  les  plus  importants  et 
les  plus  probables.  «  Celle-là,  dit-il  (p.  77)  en  parlant  de 
l'autorité  administrative,  n'a  pas  besoin  d'un  sujet  partienliet 
pour  faire  un  règlement ,  elle  se  saisit  elleHnème  bien  ou  mal  ; 
mais  l'autorité  Judiciaire  est  saisie  seulement  quand  une  question 
particulière  lui  est  présentée  ;  hors  de  là  elle  reste  dans  un  état 
d'inertie.  L'autorité  administrative  agit  par  elle-même;  la  force 
Judiciaire  a  besoin  d'être  mue  pour  agir.  L'autorité  administra- 
tive, émanation  du  pouvoir  exécutif ,  est  souvent  confiée  à  un 
seul  homme  dont  les  déterminations  sont  prises  promptement  et 
sans  combat  ;  au  lieu  que  la  dispensalion  de  la  justice  n'est  Jamais 
remise  aux  mains  d'une  personne  unique,  elle  ne  peut  être  exercée 
que  par  une  compagnie  entière  et  après  délibération.  »  D'où  cet 
auteur  conclut  que  l'usurpation  commise  par  l'autorité  adminisi- 
trativesur  le  pouvoir  judiciaire  eût  dû  être  punie  plus  sévèrement 
que  l'usurpation  corrélative  de  ce  dernier  sur  l'autorité  adminis- 
trative. —  MM.  Ghanvean  et  Hélie,  t.  s,  p.  151,  tout  en  recon- 
naissant la  Justesse  des  considérations  émises  par  M.  Destriveaox, 
n'en  admettent  pas  cependant  la  conclusion.  De  ce  que  les  excès 
de  pouvoir  seront,  en  général,  plus  fréquemment  commis  par 
l'autorité  administrative,  il  n'en  résulte pa8,à  leurs  yeux,  que  les 
empiétements  de  cette  autorité  soient  empreints  d'une  criminalité 
plus  intense,  que  les  administrateurs  qui  sortent  du  cercle  de  leurs 
fonctions  soient  plus  coupables  que  les  juges.  «  Le  délit  moral, 
a|outent*ils,  est  évidraunent  le  même,  puisque,  dans  Tun  comme 
dans  l'autre  cas ,  Il  s'agit  uniquement  d'une  usurpation  de  pou- 
voirb  »  — Uest  bien  vrai,  dirons-nous  à  notre  tour,  qu'en  examinant 
ces  deux  crimes  en  eux-mêmes  on  y  trouve  les  mêmes  éléments 
de  criminalité ,  mais  ce  n'est  pas  uniquement  à  ce  point  de  vue 
qu'il  faut  s'attacher  dans  la  gradation  des  peines;  Il  faut  tenir 
compte  aussi  du  péril  plus  ou  moins  grand  auquel  la  société  est 
exposée  et  contre  lequel  elle  a  besoin  d'être  protégée  ;  de  deux 
crimes  ou  délits  moralement  égaux,  si  l'un  présente  de  phis  graves 
dangers  pour  la  société,  il  doit  être  puni  plus  sévèrement;  c'est 
là  un  principe  élémentaire  en  matière  de  législation  criminelle. 
Or  l'usurpation  du  pouvoir  administratif,  c'est-à-dire  de  l'action 
vive  de  la  société,  offire  manifestement  plus  de  danger  que  ceux 
qui  empiètent  sur  les  attributions  judiciaires. 

IS.  Nous  devons  faire  observer  que  la  disposition  finale  de 
l'art.  127,  touchant  le  conflit  qui  pourrait  être  élevé  à  l'occasion 
des  poursuites  exercées  contre  des  administrateurs  à  raison  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  a  été  implicitement  modifiée  par 
l'ordonnance  du  l«f  juin  1826,  qui  a  déterminé  les  cas  dans  les- 
quels le  conflit  pourrait  être  élevé,  ef  les  formes  suivant  lesquelles 
il  devrait  Têtre.  L'art,  l  de  cette  ordonnance  porte  qu'à  l'avenir 
le  conflit  d'attribution  entre  les  tribunaux  et  l'autorité  adminis- 
trative ne  sera  jamais  élevé  en  matière  criminelle;  l'art.  2,  qu'il 
ne  pourra  être  élevé  de  conflit  en  matière  de  police  correction* 
nelle  que  dans  deux  cas  :  1«  lorsque  la  répression  du  délit  est 
attribuée,  par  une  disposition  législative,  à  l'autorité  administra- 
tive; 2»  lorsque  le  Jugement  à  rendre  par  le  tribunal  dépendra 
d'une  question  préjudicielle  dont  la  connaissance  appartiendrait 
à  l'autorité  administrative  en  vertu  d'une  disposition  législative. 
Enfin  l'art.  3  ajoute  que  ne  donneront  pas  lieu  au  confiit  :  i«  le 
défaut  d'autorisation ,  soit  du  gouvernement  lorsqu'il  s'agit  de 
poursuites  dirigées  contre  ses  agents ,  soit  de  la  part  du  conseil 
de  préfecture  lorsqu'il  s'agira  de  contestations  Judiciaires  dans 
lesquelles  les  communes  ouïes  établissements  publics  seront  par- 
ties; 2«  le  défaut  d'accomplissement  des  formalités  à  remplir  de- 
vant l'administration  préalablement  aux  poursuites  Judiciaires. 
-^  V.  an  surplus  v<»  Conflit,  n»*  51  et  sulv.,  1 58  et  suiv. 

91.  On  s'est  demandé  si  l'art.  128  était  applicable  dans  tons 
les  cas  od  les  tribunaux  avaient  Jugé  une  affaire  portée  devant 
eux,  nonobstant  la  revendication  de  l'autorité  administrative,  ou 
seulement  dans  le  cas  où  ils  avaient  retenu  à  tort  une  aflàire  que 
l'administration  était  fondée  à  revendiquer.  Cette  dernière  opi- 
nion a  été  soutenue  par  M.  Bavoux,  dans  son  Traité  des  conflits, 
t.  2,  p.  37.  MM.  Cbauveau  et  Hélie,  t.  3,  p.  154,  pensent  que 
cette  interprétation  ne  pouvait  prévaloir  en  présence  du  texte  de 
l'art.  128;^  mais  que  l'ordonnance  du  i*'  juin  1828  permet  une 
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distinction  nouvelle  :  si  le  conflit  est  régniier,  c'est-À-dire  s'il  est 
élevé  dans  les  csm  prévus  par  l'ordonnance  et  dans  les  délais 
qu'elle  a  fixés ^  les  Juges  ne  peuvent  le  déclarer  mal  fondé;  car  la 
loi  est  formelle  et  l'ordonnance  n'y  a  point  dérogé  à  cet  égard  ; 
mais  si  le  conflit  est  irrégulier  ou  tardif,  c'est-à-dire  s'il  est  pris 
hors  des  termes  et  des  délais  fixés,  les  juges  peuvent  sans  délai 
passer  outre  et  statuer  au  fond ,  car  l'administration  se  trouve 
tiers  sans  droit  pour  le  former.  Ainsi,  suivant  ces  auteurs,  l'art. 
iSS  n'est  applicable  qu'autant  que  le  Juge,  saisi  d'un  conflit  ré- 
^ièrement  introduit,  a  refusé  d'y  avoir  égard  et  a  statué  au 
fond.  Cette  question  est  examinée  v«  Conflit,  no<  94  et  suiv. 

IS.  Sur  l'art.  129  il  convient  de  faire  une  observation  ana- 
logue à  celle  que  nous  avons  déjà  faite  sur  la  disposition  finale 
de  l'art.  127.  Aux  termes  de  l'art.  3  de  l'ordonnance  du  l«r  juin 
1828,  le  défaut  d'autorisation  des  poursuites  exercées  contre  un 
agent  du  gouvernement  ne  donne  pas  lieu  d'élever  le  conflit,  il 
constitue  seulement  une  exception  personnelle  que  le  prévenu  a 
le  droit  d'élever  et  que  les  Juges  doivent  accueillir,  ainsi  que  nous 
le  verrons  v*  Mise  en  Jugement. 

%U.  L'obligation  imposée  aux  magistrats  de  surseoir  aux 
poursuites  jusqu'à  ce  que  l'autorisation  ait  été  accordée  ne  s'op- 
pose nullement  à  ce  que  l'information  soit  poursuivie,  à  ce  que 
les  renseignements  qui  peuvent  jeter  du  Jour  sur  les  faits  soient 
recueillis.  Les  pouvoirs  de  l'autorité  Judici^re  ne  sont  suspendus 
qu'en  ce  qui  concemelalibérté  personnelle  du  prévenu  (MM.  Chau- 
vean  et  Hélle,  t.  &,  p.  156).  -^  t  a-t-il  une  distinction  à  faire  à 
eet  égard  entre  le  cas  de  flagrant  délit  et  les  autres  cas?  £n 
d'autres  termes,  lorsque  le  fait  vient  de  se  commettre  ou  que 
f  inculpé  est  poursuivi  par  là  clameur  publique,  peut-il  être  im- 
médiatement mis  en  arrestation,  ou  bien  sa  qualité  d'agent  du 
gouvernement  oblige-t-elle  les  magistrats  à  respecter  sa  liberté 
Jusqu'à  ce  que  les  poursuites  aient  été  autorisées  par  l'autorité 
compétente?  C'est  une  question  que  nous  examhierona  v*  Mise  en 
logement. 

97.  Au  sujet  de  l'art.  131,  qui  a  pour  objet  la  répression  des 
empiétements  commis  par  l'autorité  administrative  sur  l'autorité 
Judiciaire,  un  Jurisconsulte  étranger^  M.  Haus,  dans  ses  ûbser- 
Tations  sur  le  projet  de  code  belge ,  t.  2,  p.  62,  a  fait  Justement 
observer  que  cette  disposition,  qui  pouvait  suffire  lors  de  la  ré^ 
daetion  du  code  pénal,  est  devenue  insuffisante  depuis  que,  outre 
les  eonfestatlons  qui  ont  pour  objet  les  droits  privés,  les  tribi^ 
naox  ont  été  chargés  de  prononcer  exclusivement  sur  celles  qui 
se  rattachent  à  l'exercice  des  droits  politiques.  ^  Y.  aussi  daûds 
le  même  sens  MM.  Cbauveau  et  Héiie,  t.  3,  p»  161. 

AM.  ê.^^Bdttiraeîians  eùtnmites  par  les  fonctionnaires  publiez» 

US.  Le  crime  dont  il  est  ici  question  est  celui  que  l'on  dé- 
signait autrefois  sous  le  nom  de  peculau  Nous  avons  vu  dans 
l'historique  placé  en  tête  de  cet  article  (Y.  suprà,  n**  2  et  3) 
comment  ce  crime  était  puni  soit  par  les  lois  romaines,  soit  par 
les  anciens  édits  ou  ordomiances  de  nos  rois;  nous  avons  vu 
également  comment  le  législateur,  effrayé  des  progrès  du  mal  qui 
était  devenu  à  peu  près  général  parmi  les  comptables,  s'était 
efforcé^  particulièrement  à  la  fin  du  dix-septième  et  au  commen* 
eement  du  dix-huitième  siècle,  de  l'extirper  par  la  sévérité  des 
pemes  qu'il  lui  Infligeait,  et  comment  il  s'était  vu  en  quelque 
Borte  forcé  de  reculer  dans  cette  lutte;  nous  avous  vu  enfln  {suprà, 
m  4  ) ,  quelles  étaient  les  peines  prononcées  contre  ce  crime 
par  le  code  pénal  de  1*791  (2'  part.,  tiL  1,  sect.  5,  art.  1 1  et  12), 
dont  les  dispositions  à  cet  égard  sont  restées  «a  vigueur  Jusqu'à 
la  publication  du  code  pénal  de  ISIO»  -»  Ce  dernier  code  pré- 
voit et  punit  trois  sortes  de  soustractions  pouvant  être  commises 
par  des  personnes  revêtues  d'un  caractère  public.  Ce  sont  !  1*  les 
détournements  ou  soustractions  de  deniers,  titres,  effets,  etc., 
eommis  par  les  comptables  (art.  1 69  et  suiv.)  ;  2*  les  soustractions, 
destructions  ou  détournements  d'actes  et  titres  commis  par  les 
fonctionnaires  ou  ofiiciers  publics  qui  en  étaient  dépositaires  en 
cette  qualité  (art.  173);  S^"  enfin  les  soustractions,  destructions 
ou  enlèvement  de  pièces  contenues  dans  des  dépôts  publics,  par 
les  officiers  publict  qui  étaient  conkmls  à  la  garde  de  ces  dépôts 
(art.  254  et  255).  11  a  été  traité  de  ce  dernier  crime  v«  Abus  de 
coiiflanse,  n"'  133  et  suiv.  Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que 
des  doux  premier^.  . 


.  !••  Les  soustractions, commises  par  les  comptables  formeal 
l'objet  des  art.  169,  170,  m  et  172  c.  pén.,  ainsi  conçus  :  — 
«Art.  169.  Tout  percepteur,  tout  comnûs  à  une  perception,  dé- 
positaire ou  comptable  public,  qui  aura  détourné  ou  soustrait  des 
deniers  publics  ou  privés,  ou  effets  actifs  en  tenant  lieu,  on  des 
pièces,  titres,  actes,  effets  mobiliers  qui  étaient  entre  ses  maing 
en  vertu  de  ses  fonctions,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps, 
si  les  choses  détournées  ou  soustraites  sont  d'une  valeur  au-dessus 
de  3,000  fr. — Art.  170.  La  même  peine  aura  lieu,  <pieUeqiie 
soit  la  valeur  des  deniers  ou  des  effets  détournés  ou  soustraits, 
si  cette  valeur  égale  ou  excède  soit  le  tiers  ds  la  recettte  ou  da 
dépôt,  s'il  s'agit  de  deniers  ou  effets  une  fois  reçus  ou  déposés, 
soit  le  .cautionnement,  s'il  s'agit  d'une  recette  ou.d'un  dépôt  ai- 
taché  à  une  place  sijjette  à  cautionnement,  soit,  enfin,  le  tiers  du 
produit  coDomun  de  la  recette  pendant  un  mois,  s'il  s'agit  d'une 
recette  composée  de  rentrées  successives  et  non  si^ette  à  caution- 
nement.—Art.  171.  Si  les  valeurs  détournées  ou  soustraites  sont 
au-dessous  de  3,000  fr.  et,  en  outre,  inférieures  aux  mesures 
exprimées  en  l'article  précédent,  la  peine  sera  un  emprisonnement 
de  deux  ans  au  moins,  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  le  condamné 
sera,  de  plus,  déclaré  à  Jamais  incapable  4'exercer  aucune  fonctlen 
publique.  —Art,  172.  Il  sera  too^urs  prononcé  contre  le  con* 
damné  une  amende  dont  le  maximum  sera  le  quart  des  restitutions 
et  indemnités,  et  le  minimum  le  douzième.» 

SO.  Ainsi  qu'on  le  voit  par  ces  articles,  la  gravité  de  la  petoe 
applicable  aux  soustractions  ou  détournements  dont  il  s'agit  varie 
suivant  la  valeur  absolue  ou  relative  des  deniers  ou  effets  dé*- 
tournés  ou  soustraits;  afflictive  et  infamante  quand  cette  valeur 
dépasse  une  certaine  limite,  elle  n'est  que  correctionnelle  au- 
dessous  de  cette  limite.  *-  Ce  système  a  été  emprunté  à  la  dé- 
claration du  5  mai  1590,  qui  contenait  une  disposition  analogue. 
«Tous  conmiis  aux  recettes  générales  et  particulières,  y  est-il  dit» 
caissiers  et  autres  ayant  maniement  des  deniers  de  nos  fermes, 
lesquels  seront  convaincus  de  les  avoir  emportés,  seront  punis  de 
mort,  lorsque  le  divertissement  sera  de  3,000  liv.  et  an-dessus, 
et  de  telle  autre  peine  afflictive  que  nos  Juges  arbitreront,  lorsqu'il 
sera  au-dessous  de  5,ooo  liv.»  —Lorsque  les  art.  169  et  suiv. 
ftarent  soumis  aux  délibérations  du  conseil  d'État,  des  objections 
furent  élevées  contre  le  système  de  pénalité  auquel  il  donnait  une 
consécration  nouvelle.  Ce  n'est  pas,  dlsail^n,  la  valeur  de  la 
chose  soustraite,  c'est  l'action  delà  soustraire,  eonsidéréeen  ell^ 
même,  qui  doit  servir  de  base  à  la  détermination  de  la  peine.  Que 
le  préjudice  s'élève  à  i  fr.  de  plus  ou  de  moins,  comment  une 
circonstance  aussi  minime  pourrait^Ue  changer  la  nature  de  l'acte 
et  en  faire  soit  un  crime,  soit  un  simple  délit?  Dans  les  vols 
commis  au  préjudice  des  particuliers,  la  valeur  de  la  chose  sous- 
traite est  sans  influence  sur  la  qualification  du  fait,  pourquoi  ea 
serait-il  autrement  dans  notre  espèce?—  A  œs  objections,  dont 
Cambacérès  s'était  fait  l'organe,  il  ftit  répondu  en  substance  par 
M.  Berlier  que,  si  celui  qui  touche  an  dépôt  qui  lui  a  été  confié 
est  toujours  coupable,  il  y  a  cependant  une  distinction  à  falr6 
entre  le  dépositaire  imprudent  qui,  pour  subvenir  peut-être  aux 
besoins  de  sa  famille,  a  soustrait  seulement  une  faible  partie  dn 
dépôt,  qu'il  espérait  pouvoir  remplacer,  et  celui  qui  a  ft-andu- 
leusement  emporté  toute  sa  caisse;  qu'entre  ces  deux  fkils  cou^ 
pables  il  y  a  une  inégalité  dont  le  législateur  devait  néoessaii^ment 
tenir  compte;  qu'enfin,  si  la  soustraction  légère  était  punie  aussi 
rigoureusement  que  la  soustraction  considérable,  le  coupable 
n'aurait  Jamais  d'intérêt  à  s'arrêter,  etquede  làrésidterait,  pour 
la  fortune  publique,  un  grave  danger.— Hais  MM.  Cbauveau  et 
Hélie,  t.  4.  p.  97,  adressent' aux  art.  179  et  suiv.,  un  autre  re- 
proche :  c  est  d'avoir  établi  une  trop  grande  inégalité  entre  le^ 
deux  pénalités  édictées  pour  l'un  et  l'autre  eas.  En  effet >  lorsqM 
la  valeur  de  la  chosesoustraite  reste  asHlessons  de  la  limite  fixée, 
l'art.  171  ne  prononce  que  la  peine  de  l'emprisonnement;  lorsque 
la  limite  se  trouve  dépassée,  au  lieu  de  prononcer  la  peine  im-* 
médiatemcnt  supérieure,  les  art.  169  et  170  montent  de  deux 
degrés  et  prononcent  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  Dans 
le  cas  oh  la  valeur  soustraite  ne  s'élèverait  guère  au-dessus  d8 
3,000  fr.,  une  telle  disproportion  dans  la  peine  ne  serait^Ue  pas 
choquante?  Les  auteurs  que  nous  venons  de  oiter  reeoimaisseut 
que,  si  certaines  soustractions  sont  suffisamment  réprimées  par 
un  emprisonnement^  i|  en  est  d'autres  asse»  gra^fes'pour  mttiver 
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Ut^MM^^^^c*^^  f<ûf^s;  mais  11$  pensent  qrfentre  ces  denx 
olasses  de  (ails  il-  eût  été  possible  de  définir  et  de  placer  nué  classe 
Intermédiaire  à  laqnolle  la  peine  de  la  reclnsion  eût  été  Justement 
appliqiiée:  liOtt  eât  alors,  disent-ils  très-judicieusement,  soit 
diaprés,  la  seiile  «{uotfté  dn  préjudice,  soit  d'après  ies  circon- 
stanioos  de  ta  sottstradioA,  marqué  trois  termes  dans  la  crimi- 
naitté,  et  à  ces  trois  degrés  se  seraient  appliquées,  avec  plus  Juste 
proportion  I  les  peiaes  de  remprisonnement,  de  la  réclusion  et 
ûmtrwmx  forcée.» 

.L.Sl*  Ml.  Chanveau  et  Hélle  (p.  98)  critiquent  également,  et 
ofWisaM  ratftoirce  nous  semble >  la  disposition  de  l'art.  170  qui 
prononce  la  peine  des  travaux  forcés,  quelle  que  soit  la  valeur  des 
ënrers  détournés  ou  soustraits,  si  cette  valeur  égal»  ou  excède 
Ib  tantlonnement,  lorsqu'il  s'agit  ou  d'une  recette  ou  d'un  dépôt 
altacbé  à  «ne  place  siijette  à  cautionnement.  En  eflfet,  cet  article 
oaoliOBddeux  faits  qu'il  aurait  fallu  distinguer  et  qui  n'ont  pas  la 
même  gravité  morale.  Lorsque  le  montant  des  valeurs  soustraites 
égale  sans  la  dépasser  la  somme  du  cautionnement,  le  préjudice 
eit  nnl  ;  on  peut  même  dire,  à  certains  égards,  si  le  cautionnement 
•Bt  la  propriété  du  comptable,  qu'il  n'y  a  vol  qu'autant  que  les 
db^els  soustraits  excèdent  le  cautionnement.  Il  eût  donc  été  plus 
f«douiol>  «kl  réservant  la  peine  des  travaux  forcés  pour  le  cas  ob 
la  valeur  des  deniers  soustraits  excède  le  cautionnement,  de 
AppUctuérqu'ane  peine  correctionnelle  au  cas  oli  cette  valeur  ne 
um  que  l'égaler. 

r  39.  Att  mjjeî  de  la  disposition  de  l'art,  i 70  qui  prononce  éga* 
temeat  la  peine  des  travaux  forcés  pour  le  cas  où  la  valeur  des 
imlers^  ou  eflMs  détournés  égale  ou  excède  le  tiers  du  produit 
èoninnm  de  la  recette  pendant  un  mois,  H.  Berlier  fit  observer  an 
eimsoird^l^t  (prbc.Werb.  de  la  séance  du  5  août  1809)  que  le 
terme  'tfto'mofis  était  bien  court,  et  que  le  tiers  des  petites  nn 
eeMeis,  dans  un  si  bref  «spaoe  de  temps,  n'offirirait  le  plus  ordi- 
mdMment  qu'une  somme  très-exigué  dont  la  soustraction,  faite 


••«*«MM*Ni»i4a*i 


(1)  (Mûu  pub,  C.  GMei,)  — La  cooa;  —  Atteadu  qu'an  haitsier, 
8pécial«m«oL  désigné  par  la  loi  pour  faire  pvbliquemeot  les  veaies  m^ 
biiières,  qui  procède  à  i)pe  Tente  de  meubles  et  en  reçoit  les  deniers, 
devient  dépositaire  elcoqnptablé  public  de  deniers  privés,*  et  qu'il  encourt 
les  peines  portées  par  l'art.  170  c.  pèn.,  s'il  détourne  on  soustrait  ces 
deniers,  et  s'ils  eieèdent  le  montant  du  cautionnement  de  son  office;  — 
Attendu  que  1»  trlbimai  de  Tarrondissement  de  Lille  s'était  exactement 
«flafomé  aaxaâ.  160.  tt  170  d«  code,  en  renvoyant  devant  le  procureur 

Îh9/^Ttil,  de  la  eoea  de  Douai,  Josepb-Maiie  Gogei>  huissier,  prévenu 
'frm  déloaroé  et  saustnÂi  les  deniers  de  ventes  mobilières ,  soit  volon- 
(^e9,.8bU  forcées,  qu'il  avait  faites  en  sa  qualité  d'huissier,  et  même 
par  suite  de  saisie-exécution .  lesquels  deniers  excédaient  le  montant  de 
son  cautionnement; — Attendu  que  la  cour  de  Douai,  chambre  d'ac- 
ëamioti ,  faisant  une  fausse  application  à  Tespèce  de  l'art.  408  c.  pén., 
et  par  son  arrêt  du  S  Jnin  dernier,  a  renvoyé  ledit  Gogex  devant  le  même 
ttilunai  de  UXi»^  pour  y  éCre  jugé  correetionnellement;  que  ledit  arrêt 
i^^aal  yoMt  été  attaqué  dans  le  délai  de  la  loi,  le  tribunal  de  Lille  a 
jgsff  dan/i  la  aécessité  de  juger;  mais  en  persistant  dans  sa  première 
opiuiofi,  ï^  a  jugé  que  l'art.  40S  n'est  pas  aî»plicable,  et  que,  puisque  la 
CoiJr  de  Douai  avait  décidé  que  Tart  170  ne  devait  pas  être  appliqué, 
c'était  le  cas  de  mettre  le  prévenu  en  liberté,  ce  qu'il  a  ainsi  ordonné  par 
son  jugement  du  80  dudit  mots  de  juin  ;  que,  sur  l'appel  de  ce  jugement, 
|g  oour  de  Douai,  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  a  pensé 
qoake  (ails  iaiputés  à  rhuissier  Gogez  constituaient  le  crime  prérm  par 
i^tU  loa  du 'code,  et  qu'il  était  peaissaUe  conformément  a  Part  170, 
el,  oa  ooasèqMDce^dle  a  infirmé  Je  jagcmeat  de  police  correctionnelle  de 
LiUe,  et  ordonné  la  reiûse  des  pièces  «au  procureur  géaéfai ,  pour  être 
précédé  coafoimémefil  à  iatoi;'^  Atleadu  que,  dans  cet  état  de  cbeses  oè 
la  chambre  d'accusation,  et  celle  des  appels  de  police  eoiYectionaeile  de 
la^oior  de  Douai  se  trouvent  en  opposition  d*opinion ,  et  que  les  arrêts  par 
elles  readus  dans  cette  aflahre  sont  absolument  contmires  sur  Uk  même 
qaeslion ,  et  que,  d'afllears,  la  chambre  d'aecusatioo  qui  a  prononcé  el 
ert'detiaisie,  ne  peut  être  ressaisie  ai  sa  déjuger,  il  est  indispensable  de 
Mi^et  dajnge;*-*4leaifeîe  devant  la  cour  de  Bruxelles. 
.-^.Da'  18  dèo»  I8ia.-C.  G», ch.«riffi.-40f.  Barris,  pr.^CfaasIe,  rap. 

Id)<llin.  pub,C.  D....)»-La  Goua; — Ta  aussi  les  art  109, 170. 
m  .et  17a  e.  pén.,  et  830  e.  inst  crim.  ; — Attendu  que  D...  exerçait 
lea  (enetions  d'huissier,  pour  lesquelles  il  avait  fourni  nn  cantiennem'ent 
de  000  fr.;->-Que  ledit  D....  a  été  requis  par  le  sieur  Duhamel  pour 
kim  une  vaate  de  récoltes;  que  leé  deniers  provenant  de  cette  vente  ne 
se  jont  élevés  «u'a  017  fr.;  que  le  détournement  dont  il  est  prévenu  ne 
i/)êl4vaqtt'aiadllesomttode«IT  fr.  ;^Que  D....  en  sa  qualité  d'huissier, 
est  devenu  dépositaire  et  comptable  public  des  dealers  privés  provenant 
de  iu  leaie  sMMalionaée,  lesquels  n'excèdent  pas  le  nonUat  du  caution- 


avec  espoir  de  remplacement,  serait  trop  punie  par  les  travaux 
forcés.  Nonobstant  cette  observation,' la  disposition  fut  maintenue. 
8 S.  Apres  ces  remarques  sur  le  mérite  intrinsèque  des  dispo-^ 
sitions  dont  il  s'agit,  examinons  comment  elles  doivent  être  ap- 
pliquées. —  L'art.  1 69  détermine  ainsi  ceux  qui  encourent  les 
pénalités  édictées  par  cet  article  et  par  les  suivants  :  aTout  per- 
cepteur, tout  commis  à  une  perception,  dépositaire  ou  comptable 
public,  qui  aura  détourné  ou  soustrait  des  deniers  publics  ou 
privés,  ou  nflèts  actifs  en  tenant  lieu,  ou  des  pièces,  titres,  actes, 
eiîets  mobiliers  qui  étaient  entre  ses  mains  eu  vertu  de  ses  fonc- 
tions...» — €omme  on  le  voit  par  les  termes  de  cette  disposllion. 
Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le  crime  ou  délit  existe,  etpou^ 
que  la  peine  puisse  être  appliquée,  que  l'auteur  de  la  soustraction 
soit  un  fonctionnaire  public;  il  suffit  qu'il  soit  dépositaire  ou 
comptable  public,  et  que  les  deniers  ou  effets  soustraits  soient 
entre  ses  mains  en  vertu  de  ses  fonctions.  —  Il  a  été  jugé  à  cet 
égard:  1*  qu'un  huissier  est  un  dépositaire  public  relativement 
aux  prix  des  ventes  volontaires  ou  forcées  auxquelles  il  ^  prêté 
son  ministère,  et  qu'ainsi  le  détournement  par  lu(  t^it  de  ce  prix 
constitue  le  crime  déterminé  par  les  art.  169  et  nO  c.  pén. 
(Crim.règl.  de  jug.  18  déc.  1812)  (1);— 2»  ûtte  l'huissier  chargé, 
en  cette  qualité,  de  faire  une  vente  de  récoltes,  el  qui  en  a  touché 
le  prix,  est,  à  l'égard  de  ce  prix,  un  dépositaire  et  un  comptable 
public,  dans  le  sens  de  l'art.  169  c.  pén.,  passible,  en  cas  de  dé- 
tournement, des  peines  portées  par  les  art.  171,  172  c.  pén., 
lorsque  la  somme  détournée,  inférieure  à  5,000  tr.,  n'excède  pas 
le  montant  de  son  cautionnement  (Rouen,  5  déc.  1839)  (2);  r^ 
3*  Qu'un  percepteur  des  droits  d  octroi,  quoiqu'il  ne  soit  pas 
directement  nommé  par  le  gouvernement,  n'en  est  pas  moins  con- 
sidéré comme  comptable  des  deniers  publics ,  et  que^  dès  lors . 
s'il  a  détourné  des  sommes  qu'il  a  reçues,  11  rentre  daiis  l'appli- 
cation de  l'art.  169  c.  pén.  (Crim.  rej.  21  Janv.  isis)  (3);  — 
4*00^00  quartieMuattre  trésorier  d'un  corps  de  gendanqerie  e3t 
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■emtnt  de  son  office;  que ,  dès  lors,  U  ne  se  trowe  dans  audun^es  cas 
prévus  par  l'art.  170  c.  pén.  ;  que  le  lait  qai  lui  èstimputt  constitue  le 
délit  prévu  par  l'art.  171  du  même  code; — Annule  IVooanaoor  rendue 
contre  Db*.  ;<p^Dèclare  ledit  D...  suffisamment  prévenu  d'avoir,  mn  le 
mois  de  juin  1858,  en  sa  qualité  d'huissier,,  détourné  et  soustrait,  au  .pré- 
judice du  sieur  Duhamel,  une  somme  de  617  fr.  provenant  dq  vente  de 
récoites  dont  le  prix  avait  été  versé  dans  ses  mains  en  vertu  de  ses  fonc- 
tions ,  laqueUe  somme  n'excède  pas  le  cautionnement  de  son  office  ;  délit 
prévu  par  les  art.  171  et  ITBe.  pén.,  emportant  peines  correctionnelles. 

Du  S  déc.  18S9.-<i«  de  Roaeo.-*BfM.  Garni,  pr.-JusHn,  subsft. 

(3)  (BranioB  C.  ■do.'pui»*)-*^LA  coua;-^Coa8ilttMt  que,  diaprés  la 
loi  du  U  frim.  aa  7,  les  noeUeseldépeaseagéBéoêes  aldèpaitflmenialei, 
municipales  et  communales,  sont  recettes  et  dépenses  de  la  BépnbUfua; 
que,  pour  la  perception  et  l'emploi  des  droits  d'octroi  et  autros  die^s 
communaux,  les  municipalités  sont  subrogées  à  l'État;  que  l'Etat  s'est 
réservé  une  partie  des  droits  d'octroi;  que,  dans  quelques  villes,  et  no- 
tamment dans  la  ville  de  Rouen ,  la  contribution  mobilière  se  perçoit  par 
voie  d'octroi  ;  — <^ue  les  droits  d'octroi  de  la  ville  de  Rouen  oÂt  été  adjugés 
à  Branzon,  non  à  titre  de  bail,  auds  i  titre  de  régie  faléreseée;  que  ki 
un  fermier  fait  les  fruits  siens,  et  ne  peut  être  coalraint^ul  payer  le  pria 
de  son  bail,  il  n'en  est  pas  ainsi  d'un  régisseur  intéressé  qui  pec9ail.et 
tient  en  caisse  des  deniers  qui,  dans  ses  mains,  ne  cessent  p^  d'être  les 
deniers  de  ses  commettants; -^Quêtes receveurs  et  percepteurs  des  déniée 
publics  de  toute  espèce  sont  des  fonctionnaires  publics,  soit  qu'ils  aient  tti 
institués  à  titre  d'office ,  soit  qu'ils  aient  reçu  une  commission  à  vie  ou 
révocable ,  soit  que  leur  commission  ait  été*  précédée  4c  conventions, 
conditions,  offres  et  soumissions  consignées  dans  un  contrat,  sjùU  qu'ils 
aient  été  institués  par  le  prince  ou  par  ses  ministres,  par  les  aMtorités 
ayant  le  pouvoir  de  nommer  à  ces  fonctions; — Que  l'ari^té  du  gouver^ 
Doment  du  10  vend,  an  l?  déchire  les  receveurs  des  droits  d'octroi  soum& 
aux  dispositions  des  lois  reUitives  aux  comptables  des  deniers  publics  è't 
à  leur  responsabilité  ;  que  les  décrets  et  règlements  qui  prescrivent  certaine^ 
mesures  de  comptabilité  et  de  responsabilité  civile;,  n'excluent  point  les 
pounuites  plus  rigoureuses  que  les  circonstances  peuvent  exiger;  qjo^ 
dans  le  cas  particulier,  et  d'après  la  loi  du  ti  pralr.  an  7,  les  receveun 
et  préposés  de  l'octroi  de  la  ville  de  Rouen  peuvent  être  dénoncés,  poup- 
snivis  et  condamnés  aux  peines  portées  par  Te  code  pénal  contre  les  fonc- 
tionnaires prévaricateurs,  et  que  le  sieur  Branzon  S'est  soumis  aux  dis* 
positions  de  celte  iol  ;-**Qve  le  sieur  Branxoo ,  adjudicataire  de  la  ré^ 
latéressée  des  droits  d*octroi  de  la  ville  de  Rouen,  est  accusé  d'avoir  dé» 
tourné  et  diverti  des  deniers  publics  dont  il  était  dépositaire  et  comptable 
à  raison  des  fonctions  publiques  qu'il  exerçait  et  par  l'effet  d'une  confiance 
nécessaire,  lequel  divertissejnent  consiste  en  une  somme  de  3,000  (r.; 
qpM  ces  faits  sonl^ualMés'crime  par  le  cbde  pénal  de  1791,  el  par  le  code 
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ipi  i!(^P9SlUIi:ç  pQblic;  qu'en  conséquence,  la  soustracUen  i>ar  lui 
commise  h  son  profit  d'une  somme. excédant  5,000  fr.  et  dont  il 
était  comptable  en  sadite  qualité,  tombe  sous  Tapplicatiou  de 
iVt.  160  c.  pén.;  que  l'application  de  cette  peine  est  indépen- 
^ioite  du  lieu  où  les  deniers  étaient  déposés  au  moment  de  leur 
k>ustiaction  (Crlm,  rej.  .15  juiil.  1B20)  (l).— 5*  Que  le  détour^ 
nement  ou  la  soustraction  ^  à  l'aide  de  mémoires  falsifiés  par  un 
^Iqucur  employé  par  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  de 
^mmes  excédant  5,000  fr.  et  reçues  par  ce  plqneurpour  en  faire 
la  distribution  aux  ouvriers  ou  fourniaseurs,  est  un  fait  qualifié 
crima^  et  soumis  k  la  compétence  des  cours  d'assises  (Crlm«  r^^ 
ÎTO  avril  182.5,  air,  Leclerc,  V.  Faux,  n»  n4-i2o)f— e«  Que 
f  économe  d'un  collège  royal  doit  être  considéré  comme  un  dépo- 
'sltaire  ou  comptable  public;  que,  dès  lors,  les  détournements  ou 
soustractions  des  deniers  publics  ou  privés- qui  étaient  entfe  ses 
Wins  en  vertu  de  ses  fonctions,  doivent  donner  lieu  contre  lui  à 
l'application  des  peines  portées  par  l'art.  169  o.  pén«  (Crini,  r^* 
4  sept.  1855,  aff.  Noblot^  Y.  Instruct«  pub.)» 
.  S  4*  On  doit  aussi  ranger  dans  la  catégorie  des  perwmnesasx* 
^ituelles  les. art.  169  et  suiv.  sont  applicables: les  percepteurs, 
'commis  à  la  perception,  dépositaires  ou  comptables  des  deniers 
sdes  communes  ou  étal^lissements  publics,  car  les  deniers  qu'ils 
sont  chargés  de  percevoir  ou  de  conserver  sont  bien  véritablement 
des  deniers  publics  (Carnet,  sur  l'art,  169,  n*  i;  mi.  ÇhaQveau 
'etHélie,  U  i4,  p.Bi].  Hais  W.  Cbanveau  et  Bélie^  ioc.  cU.,  fon( 
^ûbserver'avee  içaisôn  que,  la  qualité  de  comptable  ou  dépositaire 
"irublio  étant  l'un  des  éléments  du  crime  prévu  par  l'art.  169,  ce 
crime  n'eiisieraii  pas  si  le  détournement  avait  été  commis^  selt 
^paor  le  perjcepteur  d'un  droit  de  péage  concédé  à  une  compagnie, 
'iOlt  pair  Véconome  d'un  coUége  ind^endaat  de  l'Université  :  il 

Îourraîl  t  avoir  spulemebt  alors  abus  de  confiance.  «-^  Au. reste, 
_  enfant' d  lin.  receveur  de  deniers  publics  ne  peut  être  oonsidéré 
.cbdune  percepteur  ou  dépositaire  dedeniers  publies,  dan»  Je  eene 
té  l'art.  169  c.  pèn.  (Grlm.  reii.  9  juilL  1840)  (2). 
, ,  9!&4  lAdépeudaBimeiil delà qualltéde l'agent, llfaot, pdQrqae 
.Je  ertBM  oa  le  délit  existe,  qu'il  y  ait  eu  eoostractit»  fitradiileuse 
de  deniers  ou  eflbts.  Ainsi,  Il  ne  suffirait  pas  qu'il -Y'eAt  dans  la 
catase  tm  simple  déficit^  ce  déficit  pouvant  être  relTet  de. causes 
diverse^  dans  lesquelles  il  serait  impossible  de  trouver  les  élé- 
jneuts  d'un  crime  ou  d'un  délit  imputable  au  comptable  ou  dépo- 
Taitaire;  il  ne  suffirait  pas  non  plus  qu'il  y  eût  eu  soustraction,  si 
'cette soustraction  n'avait^  pas  été  commise  avecane  intention  fHu»- 
'duleiiM»  avec  l'intention  de  s^approprier  les  deniers  ou  effets 
j#o«s^raBts,  En  effiat,  sans  intentian  pas  dé  crime.  H  serait  possible 
«ipia  le  dépositaire ôo  comptable,  sans  aucune  intention  coupable, 
;aeffit.8en^i  pour  son  usage  personne)  des  sommes  qui  se  trouvaient 
'iMth  wl$  midns  à  raison  de  seà  ibnciions  ;  ce  n^est  pas  là,  évldem- 
*fnei^/C0  que  ht  loi  a  voulu  punir  de  la  peine  des  travaux  forcés. 
.'KMï  à  quels  signes,  à  quels  indices  reconnaltra4-oii  que  le  dé- 
^Ifmmemeut  a.  été  accompagné  d'une  intention  traiMluleiise?  11  y  a 
[UeQ.  d'appliquer  ici  les  principes  qui  ont  été  posés  pour  l'abus  de 
]«Qpàaiioet(T.>  Abus  deconflanoe,  n»  68),  car  le  orime  dont  nous 
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htal  de  iffidi  —  Considérant  qu'il  ne  peat  résulter  aucoii  moyen  de 
issation  ai  «les^  eompte^  que  le  sieur  3ranzoa  offre  de  rendra,  oi  des 
wtoris  oû  oinissîoDs  qu'il  entend  relever^  et  qu'il  pourra  employer,  lors 
%s  dèliatS;,  tous  1(^8  moyens  de  défense  qu'il  croira  eouYenables'^-^-IUiette^ 
lp1)tt  jlïtaQv,  t81S,-<:X.,  8ect.crim.-ldM.  Oudart,iap.^¥erlui^  c«  eeaf» 
l'  il]  (Briàtiôt.)  —  La  coue;  —  Ck)nsidéraat.surle  moyen  deoasseUea 
%6seiin  pà^  le  condamné^  que  la  oour  de  iastioe  ciimiaeUe  (de  Gerse) 
Ta  déctarè  coupable  d'atolr  soustrait  h  soa  proâJL  une  soiipQe-ei:4iédattt 


r-mcûicet  art 

jbhr  ratH<{ue^t  iàmlroctioni  eommiau  par  le$  d4fi9$itaiir$a  ptÀ/tct/nlli 
vit  dépendre  rapiplication  de  cette  peine  du  lieu  oii  les  deniers  seraient 
%iQ^  au  moment  de  leur  soustraction;  que  la  peine  des  travanx  (eroés 
a  temps,  à  laquelle  le  demandeur  a  été  condamné  çst  donc  conforme  à  la 
lél  ^--Oue  si^  au  lieu  dudit  art.  ie9,lacoar  ^e  justi»)  crimineUe  a  mai  à 
yn>pos  plps  pour  base  de  la  condamnation  qu'elle  a  prononcée,  les  art. 
SB1|  ^94,  593,  $94  etS95  du  même  code,  cette  erreipr  dans  la  citation 
ilB  là  io;  pénale  né  peut,  aux  termes  de  l'art.  411  c,  insu  crins*,  donner 
lÉQerturèi' cassation;  r~  Rejette. 
V  J)tt.l3  JifUL^a^.^,  CUmX.  qrim^MM.  Barrifj  |y»*BiiesQhopi  rap. 


noua  ooonpoM  n'est  aQti:e.ebesequ'nnyéfUable.alM»deiOoainc8i 
aggravé  par  la  qualité  de  son  auteur.  Ainsi  si*^  au  moment  «tu  lea« 
sommes,  détournées  deviennent  exigibles^  le  déposi|a4fe.oD  «emp^ 
table  se  trouvait  en  état  d'inselvabUitéy  et,  par  suite,  dena  Y^ 
possibilité  de  les  rendre,  comme  il  #  du  ooanallreaa  position,  oU» 
devrait  voir  dans  calait  ubf  indiee  4e  firaide<y  à  moins  qa'iln» 
prouvât  quA  son  insolvabilité,,  qui  n'existait  point  encore  anmo^ 
ment  du  détournement,  n'est  survenna  députa  quaper  l^efltet'd^ 
causes  qu'il  était  alors  Impossible  de  prévoin»  Ce  eeradenDiseat; 
lement  au  momant  oà  le  déposttatre  «usa  été^iaisen  taneirttde 
fairela  restitution  qu'il  sera  possible  de.aavolr  ai  le^léyi  eaMa 
oa  n'existe  pas.  i   ..   .     .       .  •    .; 

SU.  ^aroot,  sur  l'art  1.70^  n^s^mmarqQftqQa  l'art.  Ito  aè 
parle  que  des  deniers  et  effets,  détooreéa  aaaoostn4ta>  taBdM«< 
L'art,  laa  paria  aussi  de  jnéoMi,  titris.#e.aetof,'d'ok'il  Bnit>qtMi 
les  pièces,  titres  et  actes  ne  sont paa priaenconaldéralieapean 
fixer  la  valeur  des  ciio8es4étooméea  ou  sonstiaéles,  dais  le  eau 
de  l'art,  iio.  On  diraU  vainement  que  l'avt<  iif  #  étérédi^é^tea 
le  i^èm»  esprit  que  l'art.  1 6d  :  en  matièr^cBlmiAeUe^*  ttn^>paa 
permis  de  s'écarter  de  la  lettre  pour  secanfomer  à  l'esprit^  oa 
àL  oe  qu'on  croit  être  l'esprit 4a  la  M  ;  d'atiknre,  JalégiBlateuF  peo^ 
avoir  eu  des  motifs  que  nous,  ignorons^pour  élablir^la  dfifléreiMa 
q«iealsteantrelestermaadesari<  toa.^t  170. '.  -  :<  -i"  ' 
.,  87.  Le  code  pénal  ne  dit.pass'i^^a'agMy  dana  Tarit»'  f  iiQ^;4li 
produit  brut  de  la  recette,  ou  du  produit  net,  dédacU(m:fatlp  éai 
droits  a/QcordésAtt  comptablefiottr  aee  aalidreajOafMftdirvtfun 
cété  4iue  la  loi  n'apu  vouloiv  InerUniner  ki  détopraenent;,  ipanM 
comptable,  de  sa  propre  cbose;  mais  ronpent  4im  anasi^'é'aê 
autre  c^,  qne.oe  «et  reeetie  eoipppen4  daâs>eeni  aoo^pliaattoal 
ce  qui  a  été  rqçu,  sana  restriction.  Dana  to  doolequiTtodMe»rfla 
quelque  sorte,  du  oboo  de  «es  deux  ralsonsÂ  Caniot,  flarl'Aat^if  A^ 
n^  5,  pensa  qu'il  tant  adopter  l'interpnétalAoa  la  plus,  favorable  à 
l'inculpé,  eta'afipliqiier  fea  plusforteqp'aiilani  qaataiiialear'MQ»* 
traite  excède  on  égala  la  tiers  du  produit  net  de  la  feeetto; — -* 
"  3SC. lies  arti/ 169^0^4 71  c  péd.,  -lersqa'lls'étaMlsseal^neUif- 
férenetr  de  peitam'eonlre  lesoomvftableis  quV  enCdétôuHié'  dlés  dé^ 
nfers  publics,  selon  que  les  sommes  Sétouriiées  sont  supérieures 
ou  inférieures  à  :(,ooo  ît.,  ne  font  aucune  distinction  entre  leS;Ca^ 
oh  elles  l'ont  ét^  en  une  seule  fols,  ou  en.plnsleura  Cois  sii^sêeen 
alves  (ftej.  n  oct.  isio,  aff.  Durand,  Y<,  lUae  enjugcwMBnl^^^A 
l'égafd  d'un  eamplable  aooasé  4'ay»lrilétaunié.iHi6(Somaie»H 
périeure  i  3>000  fr.,  11  s'estipas  nftcessaitt  de  temande^  ânjary 
81*11  y  a  eu  ov non  plusieurs  détournements  $upéHeursàS,oô^fr.^ 
Il  suffit  de  lui  demander  si  les  détournements  excèdent  cette 
somme  (même  arrêt).  '  '    .,  .      .  ' 

S9.  Quoique  la  »omme  délèuntéè  jmu*  un  ÏOpqt|onnaIre  de  1^ 
classe  de  ceux  mentionnés  à  l'art.  1^^  q>  péjn^  soit  inférieure  à 
3,000  fr.  et  fasse  rentrer  ainsi  le  lait  dans  ila  daSM  desi  déîilf 
cortectioaneis y  oependauty'si'itoidélitieat  oonnexe  à ua  erlmeda 
Iaux,raccu8é  doit  ètredéféréàlajotrfdiolioiï  générale  deëèoiil^ 
'd'assises  (€rlm.  rej.  t9  avril  1*829,  afiT.  leicléro,  T,  Mùx. 
n*  174-12^).    •••■:••  ^     ''•  '    ■    •;  ,  ' 


l»|    w» 


■^^T" 


r*imm 


1. 


(2)  (Demoiselle  Beau  C.^inL  pabO**--!^  o<Mniy*-^'Baeé  qniTtoucké 
les  deaxième  et  tuoisièaetnoiyMs  de  cassation  tirés  dS'lalaiisse^apiklitMt 
tien  de  iW  MO  o.  pém,  liasse  epalicolioiidb  rait.  AMv^viaiAtioadé 
r^aiti  ifOa  e.  pén,>  et  «DLCè8:4e  pomTeir  dnla  part  dq  ti ibieel  di'Éiffeuati 
-^.Attendu  que  la  dsnoiselàeJLénie  fipanin'étaiS  pasiptèpeéèe  àla  i^ 
jCeptioAties  déniera.  peUics^  et ifMiœtte  qualité  a^appaitedait.qd'àooa 
pèM  qui  a-  été  acquitté  par  '«n  joçaneiit  pusè en  force  de  •ctoa-  ia^ 
géf  ;  "^-AUmdaqaQ,  des  lors  ,1a.  demoiselle  Beanaê  yonnitéthe  eiosi^ 
déréeqaeisomneBO.iadivida.eeidplétameiif'étfa^ser  àrfàdmiaiscratiba 
publique;  f  ad  il  soit  que  les  foitedoBt  elle  «pa  ie  tenëia  deopableyap 
peuvent  être  Mgis  qilepar  le  droit  eemmim,  et  qaela  senstiaeiioa'eoiH 
mise  par  elle  des  «emmes  appattenaiit'aa  gouieraadieBt,  ae peul'èlM 
app(éeiée'qaeii(fa(«és4ee«ft.'8V9et>4ûl  o.  pAa.;>-*4AtUndaqâeila<le- 
meisélletBeaa  n'étaUpas  maad^re  du  goutemsBeotf  :et  qQerràe4Uit- 
temeot  de  qon  péro:  lend  inutile  l'exameQ  é«  pouvain  doit  rcéhii-«i 
l'avait  investie,  let.  ne  sauçait  atoicpear  jftsaltat  l'impuaité  d'ene  aeue^ 
traction  (rauduleusement  eommi<»e  par  «lie  au  détriment  du  tréeorvia-èk 
lifi  duquel  elle  était  complètement  étmngéie;  -^Attendu  qee  la  peîm  û 
été,dès  lor8,légalfmen|appiiquéeacx  faitadèclarésooiStenUparle  pige» 
ment  attaqué,  et  qne^d'ailleur»^  laprocèdari'a.étèfègull«ie;-««-Rejette 
le  pourvoi  forpié  par  la  demaiselfe  Beau. 

Du  a  joUL  lp4A4-C&ieh.«riiV^i4IM.da.Baêtai4,ipi.aiérilheo^rap. 
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PORFÀITOHC  BT  DËfJTS  OOUIHS  PAA  LBS  FONCTIONNAIRES  PUBLICS.  —  A&t.  0. 


âO.  Ha  eompCabto  de  deniers  publies,  aecusé  d'omission  dans 
la  tenna  de  ses  registres  et  de  détournement  d'une  partie  de  ses 
recettes^  ne  peut  être  acquitté  sur  ces  deux  clieCs  par  le  seul  mo- 
tif que  les  omissions  n'ont  procédé  que  de  sa  négligence  et  n'ont 
pas  été  le  résultat  d'une  combinaison  coupable ,  lorsque,  d'ailleurs, 
i'arrél  ne  déclare  pas  que  l'accusé,  bien  qu'il  eût  négligé  de  por* 
ter  sur  s]^  registres  la  totalité  des  sommes  reçues^  les  a  néan<- 
JMOins  Mèlemaiil  versées  an  trésor  (Grim.  cass.  £4  avr.  18i2)(i)â 

41.  Geoi  qui 5  sans  être  fonclionnaires  publies,  sOni  constl-" 
tués  dépositaires  par  l'autorité  publique  de  certaines  choses  ou 
uffets^  étant  punis,  en  cas  de  soustractions  par  eui  commises > 
suivant  la  valeur  ou  la  quotité  des  objets  soustraits,  il  faut  que 
les  chambres  d'accusation  déterminent  ces  valeur  ou  quotité  dans 
leurs  règlements  de  compétence;  autrement  ces  atréts  n'ont  au^ 
cune  tMse  el  doivent  par  cela  seul  être  cassés  (Grim«  règL  de 
jug.  10  Juin  i8lS)(2). 

49 .  L'incapacité  d'exercer  aucune  fonction  publique ,  qui ,  ant 
tarmesdel'art*  i7i,doitétreprononcée  contre  le  condamné,dansle 
oasoiilecondamné  n'est  passible  que  d'une  peine  correctionnelle> 
est,  aux  termes  des  art.  S8  et  34  c.  pén^,  la  conséquence  légale 
de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  édictée  par  les  art.  169  et 
170.  Sous  l'empire  du  code  d'instruction  criminelle,  il  y  avait 
lieu  de  faire  observer  à  cet  égard  que,  dans  le  dernier  cas,  cette 
incapacité  pouvait  cesser  par  l'effet  de  la  réhabilitation  (c.  inst. 
orlnuart.  633),  tandis  que,  dans  le  premier,  oh  le  délit  estmoins 
grcveioUe  était  nécessairement  perpétuelle,  la  réhabilitation  n'é* 
tant  pas  admise  en  matière  wrreetionnelie  (o.  inst.  erim.  art.  619). 
Malt  cette  observation  ne  serait  plus  fondée  depuis  que  le  décret 
du  18  avril  1848  (D.  P.  48.  4<  75)  a  admis  les  condamnés  cor* 
rectieuieUement  an  béftéfloe  de  la  réhabttltationi  V.  an  surplus, 
V*  Réhabilitation» 

4S.  L'art.  169  ne  statue  que  pour  le  cas  ou  la  valeur  des 
ehoses  détournées  ou  soustraites'eioède  3,000  fir.;  d'un  autre 
cêté,  l'art.  171  ne  s'occupe  que  du  cas  oh  les  valeurs  détournées 
on  soustraites  sont  an-dessous  de  3|000  hr»;  d'oè  il  suit  que  la 
soustraction  d'une  somme  de  3|000  tt.  Juste  ne  parait  rentref 


fitrfiiirt  u^i 


(1)  (Mis.  ftlb.  C.  GhicU.)  -^Lk  cous ;— Voles  art  160, 170, Ifl 
4l  401  e.  pia.|-«^  Statnaot  sur  le  poon^oi  du  f|roettrear  géaéral  près  la 
cour  de  Rsmo  ea  m  qui  coaceme  RaymOod  Ghiehi  :  «*^Atteodn  1*  que 
Chichi  était  aecuié,  Bsa-^uloBieBt  d'inoxaetitadf  et  d'omiasioa  daosgés 
rspstres  et  ^i^res  de  recette,  mais  aossi  d'avoir,  ta  sa  qualité  de  com- 
mis à  uneperceptioQ  de  deniers  publics,  détoaraè  ou  soustrait  une  partie 
delà  recette  uar  lui  faite  eo  cette  qualité;— Que  néaninoids  la  cour  sp^ 
claie  extraordinaire  de  Rome  s'est  bofnée  &  statuer  stitlesdites  omissions 
et  inexactitude  des  registres  et  liTres  de  recelte  ^  et  a  déclaré  qu'elles 
avaliat  été  VMi  de  la  aëgUgeiwe  dodii  Chichi,  et  non  pas  le  résultat 
d'aaeoombiaaisao  crininelle;  <^  Mais  que  eeite  déelaraiioa  aa  détrui'^ 
sait  pas  le  fait  principal  de  raecasaliea  |  qui  était  le  déloumement  des 
deniers  publics;  que  ce  fait  prineipal  n'aurait  pu  étra  justifié,  qu'autant 

Si'il  eût  été  prouvé  et  déclaré  par  ladite  cour  spéciale  extraorditaire  que^ 
Chichi  avait  négligé  déporter  sut  les  registres  de  recette  la  totalité  des 
•oiHMes  par  lui  perçues  en  sa  susdite  qualité,  illes  avait  néanmoins  yer* 
sées  dans  la  caisse',  et  ensuite  délivrées  au  fonctionnaire  public  chargé 
d^en  recevoir  le  versemeat;  — >  Que  n'y  ayant  point  eu  de  déclaration  en 
faveur  de  Chichi  sur  ce  tait,  son  acquittement  a  été  une  violation  des 
susdits  arti  109, 170  et  171c.  péa.;  —  Attendu,  en  seoond  lieu,  que 
cet  acqnitlemeat  a  été  prononcé  p«r  une  simple  ordonnance  du  président 
de  la  cour  spéciale  extraordinaire  et  non  par  un  jugement  délibéré  par  la 
cour  spéciale  extraordinaire;  que  cette  forme  de  prononcer  a  été  une  fausse 
application  de  l'art.  55d  c.  inst.  crim.,qui  est  particulier  à  la  procédure 
pat  jurés,  et  n'a  été  rendue  commune  par  aucune  loi  aux  cours  spéciales 
extraordinaires  ou  ordinaireé^  ^-Ët  relativement  au  pourvoi  du  même 
procureur  générai,  en  ce  qui  concerne  Madeleine  Ghicbi,  femme  dudit 
Raimond  CÙbiehii — ^Attendu  que  lacoar  spéciale  extraordinaire  de  Rome 
n'a  riea  déclaré  sur  le  fait  de  savoir  si  ladite  Madeleiae  avait  gardé  à  son 
bénéfice,  ou  remis  dans  la  caisse  du  domaine  public,  la  somme  qu'elle 
avait  reçue  ea  retour,  pour  la  plua-value  du  ciooire  par  elle  illégitime- 
ment donné  ea  échange;  -^  Que  n'étant  point  ainsi  justifié  que  ladite 
Madeleine  eût  restitué  Udlte  somme ,  qui,  dans  aucun  cas,  ne  pouvait 
hii  appartenir,  l'acquittement  prononcé  en  sa  faveur  a  été  une  violation 
de  l'arL  401  cpén.;  —  Que  la  forme  dans  laquelle  cet  acquittement  a 
été  prononcé  a  été  aasel  une  fausse  application  dadit  art  SSS  c  iasU 
crim.;  —  Casse  l'arrêt  du  (mars  181S. 

Du  24  avr.  lSlâ.-C.  (L,  sect  crim.-llM.  Barris,  pr.-BeavtBoti, 
rap. 

(3)  (jMUi.  pn)>«  C.  Moroaii^^  U  coum;— Va  l'ait*  6  da  décret  du 


dans  les  termes  rigoureui  ni  de  l'art.  169  ni  de  l'art.  171.  Teli* 
est  en  effet  l'opinion  deM.  Gamot,  surl'art.  171,  n«4,qui  pense 
que,  pour  trouver  des  peines  applicables  à  une  telle  soustraction^ 
il  faut  recourir  aux  dispositions  du  code  pénal  qui  punissent  l'a- 
bus de  confiance  et  le  vol.  Mais  cette  doctrine  nous  parait  pous* 
ser  au  delà  de  toute  limite  raisonnable  le  respect  de  la  lettre  de 
la  loi;  il  est  évident  que  le  législateur,  dans  la  gradation  de  peines 
qu'il  a  établies  parles  art.  169  et  suiv.  c.  pén.,  suivant  l'impor- 
tance  des  valeurs  soustraites,  n'a  pas  voulu  excepter  le  cas  oii  la 
somme  soustraite  serait  de  S,000  fr.  Juste;  seulement,  par  une  inr 
advertance  de  langage,  il  a  laissé  pUmer  vn  doute  sur  le  point  de 
savoir  quelle  est  celle  des  deux  peines  qui  doit  être  appliquée  dand 
oe  cas;  or  il  nous  parait  tout  à  fait  conformeaux  principes  de  dé- 
cider que,  dans  de  doute,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  peine  la  plus 
fiaible,  celle  que  prononce  l'art.  171. 
[  44.  Aux  termes  de  l'art.  169,  le  crime  existe  également,  soit 
qu'il  s'agisse  de  deniers  publics,  soit  qu'il  s'agisse  de  deniers  pri- 
vés, pourvu  que  le  dépositaire  public  les  ait  eus  entre  les  mains 
à  raison  de  ses  fonctions. 

414.  Mais  avant  tout  il  faut  que  le  détournement  ou  la  soustrao* 
tion  soient  légalement  constatés.  Or  par  qui  et  comment  doivent^ 
ils  l'être?-^ S'il  s'agit  de  deniers  publics,  ce  doit  être  naturelle 
ment  à  fantorité  sous  la  surveillance  de  laquelle  lé  comptable  se 
trouve  placé ,  à  l'autorité  chargée  de  l'examen  et  de  la  vérification 
de  sa  comptabilité  qu^il  appartient  dé  constater,  nous  ne  disons 
pas  \bl  soustraction,  mais  le  déficit,  c'est-ànllre  le  fait  matériel; 
quant  à  la  question  de  savoir  si  ce  déficit  est  le  résidtat  d'une  sous* 
traction  frauduleuse,  ou  de  quelque  autre  cause  qui  ne  constitue* 
rait  ni  crime  ni  délit,  c'est  aux  tribunaux  criminels  seuls  qu'il 
appartient  de  la  résoudre.  C'est  ce  qu'enseignent  MM.  Cbauveatt 
et  Hélie,  t.  4,  p.  84.  —•  Il  a  été  Jugé,  oonformément  à  la  distinction 
qui  vient  d'être  faite,  qu'un  comptable  poursuivi  pour  fait  de  di« 
bpidation  de  deniers  publics  qui  requiert  l'examen  préalable  de 
sa  comptabilité,  par  l'autorité  compétente,  ne  peut  être  Jugé  cout 
pable  et  condamné,  avant  qu'il  ait  été  définitivement  statué  sur  sa 
geation?<^aLa  cour;— Attendu  que  Fabry  était  poursuivi  pour 


■i^ 


as  juill.  ISlO  j  l'a^  19,  sect  S,  tit  2,  part  9,  et  l'art  6,  sect  6  da 
même  titre  e.  pén.  de  1791;  les  art.  169, 170  et  171  c.  péa.  de  1810, 
et  l'art  584  du  même  code;  —  Vu  enfin  l'arrêté  de  la  consulte  du  18 
mai  1810;  —  Attendu  que  le  fait  de  la  prévention  portée  contre  Louis 
Moroni présente  des  caractères  différents  qui,  les  uns  et  les  autres,  peit* 
vent  la  rendre  passible  de  peine  afilictive  et  infamaote,  oa  seulement  de 
peine  correctionnelle,  suivant  les  circonstances  qui  peuvent  s'y  ratta- 
cher: —  Qu'en  effet,  Moroni  ayant  été  nommé  par  une  autorité  publique 
gardien  et  consêquemment  dépositaire  d'efiets  qui  appartenaient  au  do« 
maine  public,  il  est  on  officier,  un  dépositaire  public,  relativement  aux 
fonctions  qui  lui  avaient  été  confiées  par  l'autorité  administrative;  que 
le  détournement  et  la  soustraction  des  effets  dont  il  était  aussi  déposi« 
taire,  à  raison  de  cee  fonctions,  entrent  également  dans  l'application  dé 
l'art,  ii  de  la  sect  6  du  tit  9  de  la  deuxième  partie  e.  pén.  de  1791, 
et  des  art  169  ,170,  171  et  179  c.  pén.  de  1810;  mais  que,  d'après 
l'art  e  du  décret  du  15  juill.  1810  et  l^art  171  c.  pén.  de  1810,  la 
peine  peut  n'être  que  correctionnelle; — Que  les  détournements  ou  sous» 
tractions  peuvent  aussi  avoir  le  earactère  d'un  vol  passible  de  peine  afflio* 
tive  et  infamante,  s'ils  ont  été  accompagnés  de  circonstances  aggravantes^ 
et  que  la  juridiction,  comme  la  peine,  doit  être  déterminée  par  les  cir* 
constaaees  qui  peuvent  donner  au  fait  de  la  préventioale  caractère  le  plus 
grave:  «^Que  néanmoins  la  chambre  des  appels  de  police  correction^ 
nelle  ae  la  cour  de  Rome,  dans  son  arrêt  dn  90  mars  dernier,  a'a  déter- 
miné aucune  des  circonstances  résultant  de  l'iastniction,  d'après  lia^ 
Suelles  le  caractère  de  la  prévention  pût  être  légalement  apprécié  ;*M)im 
'ailleurs,  la  chambre  d'accusation,  méconnaissant  daas  Moroni  la  eu»** 
lité  d'officier  ou  dépositaire  public,  et  ne  s'expliquant  nullement  sur  l'et^ 
fraction  dont  peut  avoir  été  accompagné  le  fait  de  la  prévention,  a  déj^ 
par  son  arrêt  du  15  fev«  1819^  prononcé  la  compétente  de  la  juridiction 
corfectioanelle,  laquelle,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'arrêt  de  la  chambre 
correctionnelle  de  la  même^cour,  s'est  déclarée,  d'après  les  aéinee  élé-» 
ments  de  décision,  incompétente;  —  Que,  sous  tous  les  rapports,  il  f 
a  donc  lieu  à  règlement  os  juges:  -«  Sans  avoir  égard  à  l'arrêt  de  la 
chambra  d'accusation  de  la  cour  de  Rome,  du  IS  fév«  1819.  ni  à  celui 
dé  la  chambre  correctionnelle  de  la  même  cour,  du  90  mars  dernier,  non 
plus  qu'au  jugement  rendu  en  première  instance  par  le  tribunal  de  Pé*» 
rouse^  lesquels  seront  réputés  comme  non  avenus,  renvoie  Louis  Moroat 
devant  la  cour  de  Florence ,  chambre  d'aeoasatien ,  pour  être  de  nouvaatf 
procédé  au  règlement  de  la  corapétenoe. 
Da  10  juia  i81g.-G.  a^  seeu  erim.-4iM*  Jtarris,  pr*  Beaveaati,  iup. 


FORFAITURE  ET  OËUTS  COMMIS  PAR  LES  FONCTI(»)NAlReS  PtiRLiCS.  —  Art.  Ô. 
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fait  de  dilapidation  de  deniers  fmhlics ,  mais  qu'il  n'en  penvalt  être 
déclaré  coupable  qu'autant  qu'il  aurait  été  préalablement  décidé^ 
par  l'autorité  compétente,  qu'il  était  réliquataire  dans  les  comptes 
de  sa  gestion;  qu'il  avait  requis  cet  examen  préjudiciel  de  sa 
comptabilité,  et  que,  néanmoins,  sans  qu'il  y  eût  été  définitive- 
ment prononcé,  le  conseil  de  révision  a  déclaré  la  compétence  de 
la  juridiction  militaire,..;  qu'en  conséquence,  le  premier  conseil 

de  guerre  permanent  a  statué  sur  la  plainte  et  condamné ;  ce 

qui  a  été,  de  la  part  de  ces  deux  tribunaux,  une  violation  des 
règles  de  compétence,  — <  Casse»  (cb.  crim.  1 5  Juill.  1819,  MM.  Baiv 
ris,  pr.,  Ollivier,  rap.,  aff,  Fabry). 

^•.  S'il  s'agit  de  deniers  privés,  et  que  le  ftdt  du  dép^  soit 
dénié,  il  faut  que  la  preuve  en  soit  préalablement  établie.  Elle 
peut  l'être  devant  la  Juridiction  criminelle.  En  eflét ,  comme 
nous  l'avons  vu  v«  Compétence  criminelle,  n*'  621  et  sniv.,  cette 
Juridiction  est  compétente  pour  juger  non- seulement  les  questions 
purement  criminelles,  mais  encore  toutes  celles  qui  peuvent  s'ér 
lever  incidemment  à  l'action  criminelle  dont  elle  est  saisie,  même 
sur  les  questions  de  droit  qui  naissent  des  débats  et  de  la  défense^ 
et  à  l'égard  desquelles  son  incompétence  eût  été  absolue  si  ces 
questions  se  fussent  produites  d'une  manière  principale  et  indé^ 
pendamment  du  fait  oriminel.  C'est  ainsi  que  ^  cour  d'assises  est 
compétente  (Y.  loe.  Ht,,  n*  623}  pour  statuer  sur  les  questions 
d'état  qui  se  rattachent  aux  délits  dont  elle  est  saisie. 

41.  Legraverend,  Législ.  crim.,  t.  2,  p.  i2,  pense  que  cette 
preuve  du  dép6t  peut  être  faite  par  tons  les  moyens  possibles, 
même  par  témoins  sans  commencement  de  preuve  par  écrit,  et 
cela  parce  qu'il  s'agit  de  d^peitfatrM  publiot.  a  Tous  les  genres 
de  preuve,  dit^il,  peuvent  être  employés  pour  prouver  leur  cul- 
pabilité, et  le  code  pénal  contient,  à  leur  égard,  des  dispositions 
spéciales.  La  confiance  obligée  qui  résulte  de  leurs  fonctions,  de 
leur  qualité,  de  leur  caractère,  devait  trouver  dans  la  loi  une  garan- 
tie contre  la  facilité  qu'ils  ont  d'en  abuser,  et  des  peines  sévères 
ont,  en  conséquence,  été  décernées  en  pareil  cas.»  Cette  dernière 
proposition  est  incontestable,  mai|  il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
première,  Les  dispositions  spéciales  que  contient  le  code  pénal 
sur  les  soustractions  commises  par  les  dépositaires  publics  ne 
s'occupent  que  des  peines,  eltoe  n'ont  aucun  trait  au  mode  de 
l»reuve;  et  en  effet,  de  ce  que,  par  les  raisons  qu'énonce  H.  Legrar 
verend,  il  était  nécessaire  d'infliger  des  peines  sévères  aux  dépo- 
sitaires ou  comptables  publics  qui  se  vendent  coupables  d'infidé- 
lité ,  il  ne  laut  nullement  conclure  que  le  législateur  ait  dû  et  voulu 
supprimer,  pour  ee  cas,  les  garantieedont  le  code  civil  a  entouré 
la  preuve  des  contrats  et  obligations.  C'est  doue  d'après  les  règles 
dlablies  à  cet  égard  par  les  art.  i:(4l  et  1347  c.  civ.  que  cette 
preuve  doit  être  faite,  puisqu'il  n'a  point  été  dérogé  à  ces  règles 
qui  forment  le  droit  commun  en  matière  de  preuve.  Ajoutons,  avec 
VM.  Chauveau  et  Belle,  t.  é,  p.  88,  que,  s'il  en  était  autrement, 
'il  serait  à  craindre  que  les  parties  ne  cbercbassent  k  se  procurer, 
par  la  voie  de  la  plainte,  un  genre  de  preuve  que  les  tribunaux 
civils  n'eussent  point  admis,  si  elles  eussent  porté  leurs  réclama- 
tlODB  devant  eux,  et  qu'ainsi  les  comptables  publics  ne  fussent 
dgalement  exposés  à  des  poursuites  qui  n'auraient  pour  fpnde- 
lAent  que  de  vaines  allégations. — y.  dans  le  même  sens  Camot; 
sur  fart.  169,  n*  9. 

19.  Nous  faisons  remarquer  que  la  disposition  de  l'art.  1 1$ 
qui  prononce  une  amende  contre  les  dépositaires  ou  comptables 
publics  coupables  de  détournement  n'est  point  conçue  en  termes 
Xaculti^s^  mais  au  contraire  em  termes  impératifs  pour  le  juge. 
M^  Ainsi  décidé  que,  dans  le  cas  où  un  fonctionnaire  est  déclaré 
ceiepable  des  délits  prévus  par  les  art.  169,  170  et  171  c.  pén., 
1!  doit  toujours  être  condamné  à  l'amende  (Crim.  cass.  2  mars 
^1827)  (1).  —  Peu  importerait  qu'il  y  eût  ou  qu'il  n'y  eût  pas  de 
partie  civile  réclamant  des  restitutions  ou  indemnités.  Dans  l'un 
£cmme  dvis  l'autre  cas,  l'amende  devrait  être  prononoée(Camet, 
surl'art.  172,  n«5). 

h  AO.  Parlons  maintenant  des  soustradinns  ou  destructions  de 
titres  qui  peuvent  être  commises,  soit  par  des  fonctionnaires  ou 

(1)  (Min.  pub.  C.  Biigwit.)  —  Là  coua;  —  Sur  le  movcn  prix  de  cfe 
jrae  rafrèt  a  déchargé  Migoat  de  tovte  amende  :  —  Atteada  que,  d'après 
Tari.  172  c.  péQ.,  une  amende  doit  teojenrs  être  prononcée  contre  les 
.«mpaUês  des  «élita  prèn»  anxart.  MO,  176  et  in,  laquelle  amende  est 


ofliciers  publics,  soft  par  leurs  commis  ou  préposés.  —  «  Tout 
Juge,  administrateur,  fonctionnaire  ou  officier  public,  porte  l'art, 
173  c.pén.,  qui  auradétruit,  supprimé,  soustrait  ou  détourné  les 
actes  et  titres  dont  il  était  dépositaire  en  cette  qualité, -ou  qui  lui 
auront  été  remis  ou  communiqués  à  raison  de  ses  fonctions,  sera 
puni  des  travaux  forcés  à  temps.  Tous  agents,  préposés  ou  com- 
mis, soit  du  gouvernement,  soit  des  dépositaires  publics,  qui  se 
seront  rendus  coupables  des  mêmes  soustractions,  seront  soumis 
à  la  même  peine.  » —  Quand  on  compare  ensemble  les  art.  169  et 
173,  on  aperçoit  entre  leurs  dispositions  des  dilTérences  notables. 
Le  premier  s'applique  spécialement  aux  comptables  publics;  Il  ne 
s'occupe  que  des  deniers  et  des  pièces  ou  effets  qui  ont  une  va- 
leur appréciable  en  argent;  enfin  il  punit  seulement  la  soultrao- 
tion  ou  le  détournement  de  ces  deniers,  pièces  ou  effets.  L'art. 
175  s'applique  aux  fonctionnaires  et  aux  officiers  publics  ;  il  parle 
des  actes  et  titres  considérés  en  eux-mêmes ,  abstraction  faite  de 
leur  importance  et  de  la  valeur,  appréciable  ou  non,  qu'ils  peuvent 
avoir;  enfin,  ce  n'est  pas  seulement  la  soustraction  ou  le  détour- 
nement de  ces  pièces  qu'il  punit,  c'est  aussi  leur  destruction  ou 
suppression. 

AO.  L'art.  I73,.aprës  evpir  formulé  son  incrimination  prin- 
cipalement contre  les  juges,  administrateurs ,  fonctionnaires  ou 
officiers  publics,  l'étend,  par  une  disposition  additionnelle,  à  tous 
agents,  préposés  ou  commis,  soit  du  gouvernement,  soit  des  d^ 
positaires  publics  qui  se  seraient  rendus  coupables  des  mêmes 
soustractions.  C'est  qu'en  effet,  investis  de  la  ipJAne  conflancB^ 
ils  doivent  être  soumis  à  la  même  responsabilité. 

Ai.  La  qualification  d'officier  public  s'applique  aux  officiers 
ministériels,  et  spécialement  aux  avoués,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu  ci-dessus  (V.  Fonctionn.  publics,  n9  54j.  Ainsi  jugé  que  les 
avoués,  en  leur  qualité  d'officiers  ministériels ,  sont  des  officiers 
publics  (Crim.  r^.  27  juin  1823,  aff.  Purand,  Y.  n«  54-l«»). 

511.  Si,  pour  que  le  crime  prévu  par  l'art.  173  existe,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  ces  actes  et  titres  aient  une  valeur  appréciable 
en  argent,  il  faut  cependant  que  ce  soient  des  pièces  utiles  dont 
la  perte  soit  préjudiciable  à  quelqu'un;  ainsi  la  soustraction  ou 
la  destruction  de  la  copie  d'un  acte  dont  l'original  existerait  ne 
constituerait  point  un  crime,  à  moins  que  cette  copie  n'eût  été 
employée  à  causer  un  douunage  (MM.  Gbauveau  et  Hélie,  t.  Ip 

p.  89). 

6S.  De  plus,  il  ne  suffit  pas  que  la  pièce  manque,  que  le  foiHh 
tionnaire  ou  officier  public  qui  en  était  dépositaire,  mis  en  de- 
meure de  la  restituer,  ne  fasse  pas  cette  restitution,  il  faut  encore 
que  l'intention  coupable  existe.  Ainsi,  si  la  pièce  se  trouvait  per- 
due par  la  négligence,  par  le  défaut  de  surveillance  du  déposir 
taire,  sans  doute  ce  dernier  serait  tenu  de  réparer  le  préjudice 
résultant  de  cette  perte,  il  pourrait  être  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts, mais  il  ne  serait  pas  coupable  du  crime  prévu  et 
puni  par  Tart.  173.  L'art.  254  c.  pén.  punit,  à  la  vérité,  la  sim- 
ple négligence  des  greffiers,  arcbivistes,  notaires  ou  autres  dépo- 
sitaires publics  qui  laissent  enlever  les  actes,  registres  et  papiers 
confiés  à  leur  garde;  mais  c'est  que  leurs  fonctions  leur  Imposent 
à  cet  égard  des  obligations  plus  étroites,  des  devoirs  plus  rigou- 
reux que  ceux  des  fonctîonaaires  ou  officiers  publics  qui  n^éiaient 
que  momentanément  dépositaires  des  actes  ou  titres,  h  raison  de 
leurs  fonctions,  et  qui  n'étaient  point  spécialement  préposés  à  leur 
conservation.  Ainsi,  pour  que  la  peine  prononcée  par  l'art.  173 
puisse  être  appliquée,  il  faut  que  l'intentidu  coupable  ait  été  judi- 
ciairement constatée.  —  Y.  en  ce  sens  Camot,  sur  l'art.  173, 
n<»  3  ;  MM.  Cbauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  90. 

1^4.  Enfin  il  laut  que  l'acte  ou  le  titre  ait  été  remis  an  fon»- 
tionnaire  ou  à  l'offioier  publie  à  raison  de  ses  fonctions  :  autre* 
ment  le  délit  ne  eonstituerait  qu'un  abus  de  confiance  ordinaire. 
Le  code  pénal  de  1791  exigeait  même  que  la  remise  eût  eu  lieu 
en  vertu  d'une  confiance  nécessaire;  mais  le  code  pénal  de  1810 
n'a  point  reproduit  cette  condition,  ^  Ainsi  jugé  :  !•  que  la  des* 
Iniction  et  suppression  de  deux  contredits  compris  dans  un  pro- 
cès-verbal d'ordre  que  le  greffier  d'un  tribunal  a  r^Biis  à  un  avoué , 
"■  ■■       ' ■      I  ■    '  ■  — ■  .1  i.i  ■.  ■  .  I. 

déterminée  par  les  dispositions  dadit  art.  172,  et  que  la  cour  de  Cayenne, 
en  décliargeaiit  Migout  de  Tamende  par  lui  encourue ,  a  évidemment 
Tîolé  les  dispositions  dudit  art.  172,  casse  Tarrètde  la  cour  royale  de  la 
Ouyane  française,  dtt  10  jany.  ISSS,  eu  ce  qu'il  a  fait  courir  le  peine 


\ù 


FORFAITURE  tT  DÉLllS  COMMIS  PAR  LES  FONCTIONNAIRES  PUBLICS.  —  ART.  7. 


à  raison  de  ses  fonctions^  constitue  le  crime  prévu  et  puni  pac 
l'art.  175  c.  pén.,  bien  que  la  remise  ait  été  faite  d9  confiance, 
cet  article  n'exigeant  pas,  comme  le  code  pénal  de  I78i,  qae  la 
remise  ou  communication  ait  eu  lieu  par  l'effet  d'une  confiance 
néces$aire  (Crim.  rej.  27  Juin  1823)  (l);  —  2«  due  le  noUire  qui 
a  supprimé  ou  détourné  un  acte  sous  seing  privé,  qui  avait  été 
laissé  entre  ses  mains  pour  lui  donner  la  force  autlientique  par  sa 
signature  et  le  soumettre  à  l'enregistrement,  se  rend  coupai>leda 
crime  prévu  par  l'art.  173  c.  pén.  (Crim.  rej.  24  sept.  1818)  (2). 
—  Toulcrois  il  n'entre  pas  dans  les  fonctions  des  notaires  de  re- 
cevoir en  dépôt  des  actes  sous  seing  privé  qui  peuvent  avoir  pour 
résultat  de  modifler  ou  de  détruire  l'effet  des  actes  notarié»:  par 
suite,  Un  tel  dépôt  devant  être  considéré  comme  étranger  à  la  quar 
llté  du  notaire,  la  suppression  de  l'acte  par  ce  dernier  ne  consti- 
tue qu'un  simple  abus  de  confiance,  et  non  pas  le  crime  prévu 
par  les  art.  175^  254,  et  255  c.  pén.  (Crim.cass.  24  Juin  184 1^ 
air.  Aurîol,  V.  Abus  de  confiance,  n®  142). 

5  5 .  Un  facteur  de  la  poste  qui  soustrait  l'argent  renfermé  dans 
une  lettre  qu'il  devait  porter  à  son  adresse,  est  coupable  du  crioM 
prévu  par  l'art.  173  c.  pén.  (Crim.  rej.  23  avr.  1813)  (3).  — 
Mais  il  a  été  Jugé  que  l'employé  des  postes  qui  soustrait  fraudu- 
leusement des  lettres  missives  dont  il  est  dépositaire,  à  raison  de 
ses  fonctions ,  se  rend  coupable  du  vol  caractérisé  par  le  §  3  de 
Vart.  386  c.  pén.,  et,  par  suite,  est  passible  des  peines  deeetar- 
(icle,  et  non  des  peines  portées  dans  les  art.  1 73  ou  187  du  même 
code,  encore  bien  qu'il  ne  soit  pas  constaté  si  ces  lettres  renfer- 
maient des  valeurs  (Crim.  rej.  24  Juill.  1829,  aff.  de  Mallarme, 
T.  Poste  aux  lettres).  —  Celte  question  délicate,  ainsi  décidée 
contrairement  à  la  thèse  soutenue  par  H.  Odilon  Barrot  dans  une 
cnscussion  approfondie,  sera  examinée  vo  Poste  aux  lettres. 

&•.  La  preuve  de  l'existence  du  titre  dont  la  suppression  est 
Imputée  soit  au  fonctionnaire  ou  oOicier  public,  soit  aux  agents, 
commis  ou  préposés,  peut  être  faite  par  tous  les  moyens  possi- 
bles, même  par  témoins,  sans  commencement  de  preuve  par  écrit. 
Cette  proposition  a  été  consacrée  par  la  Jurisprudence.  -*  Y.  Sap- 
jl^iression  de  titres. 

,5  7.  La  disposition  qui  veut  que  l'accusé  soit  tovdours  eon- 
tlkmné  à  l'amende  n'est  pas  reproduite  pour  les  cas  prévus  par 
Tart.  1 73  ;  l'accusé  est  condamné  à  la  peine  portée  par  cet  article 
et  aux  restitutions  et  indemnités  de  la  partie  lésée  (Camot,  sur 
Vart.  173,  n*  5). 


•l'i 
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69.  On  a  vu  comment  le  crime  de  concussion  était  pQDi  par 

les  lois  romaines  et  par  notre  ancienne  législation.  On  a  vu  éga- 

/lemcnt,  par  l'extrait  que  nous  avons  donné  du  code  pénal  de  1701, 

que  ce  code  (2«  part..  Ut.  l,sect.  3,  arU  u)  prévoyait  et  puni»- 

de  remprisonnement  da  Jour  de  rairestation,  et  non  du  Jour  du  juge- 

ibeitt  définitif. 

Du  8  mare  iStf.-C,  G.,  cli.  eriui.-MM.  Portalis,pr.-Gardoiiiiel ,  rap. 
.'..'(1)  (Dunmd,  ele.  C.  mni.  piib.)  — -  La  coim  fapr.  délib.  en  ch.  du 
-toni.)  ;  «—  Va  Tart.  17Sc.  péo.;  -~  Attendu  que  les  avoués  sont  des  of- 
4i<ien  établis  près  deetribaBaoi  et  noauaés  ûar  le  roi  pour  représenter 
^^Q  justice  les  parties  de  qui  ils  «obI  ebargét  alDStmire  et  foire  juger  les 

pfocës;  qu'ils  sont  astenneotëe;  que  les  particuliers  qui  ont  des  procès 
',  civils,  9oiten  demandant,  soit  en  défendant,8ont  forcés  de  recourir  à  leur 
'taiinlstère,  et  que^  dès  lors,  ils  cont  officiers  publics,  par  cela  même  qu'iû 
'vont  ofRciers  ministériels;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  tels  qu'ils  sont 
''«êéelarès  par  l'arrêt  attaqué  et  de  la  déclaration  précisée  des  demandeurs, 
-^pie-le-grefiBer  du  tribunal  de  première  instance  de  Lyon  leur  avait  com- 

mf^BÎqué  et  remis  le  procès-verbal  oivrert  daaa  l'ordre  Farptt  pour  y  cott- 
içber  les  actes  de  leur  ministère  d'avoué  et  dans  l'intérêt  de  leur  client; 

qu'ainsi  cette  remise  de  confiance  avait  eu  lieu  à  raison  de  leors  foio- 

Ûops^  que  l'art  173  c.  pén*  cité  ci-dessaso'eKig»  pas,  pour  caractériser 
*!a  cfiminalité  du  fait  qu  il  prévoit,  que  la  communication  ou  remise  ait 
-M  Ueu  par  Teiret  d'une  confiance  nécessaire^  ainsi  qu'il  était  énoncé  dans 
4'arc<  It  de  la  sect.  5  du  tit.  1  de  la  8«  part.  c.  pén.  de  1791;  que  la 
•destruction  et  suppression  que  leedits  demandeurs  sont  accusés  d'avoir 
-tommit  dans  ledit  procès-verbal  ^ordt9,  de  deux  contredits  qui  y  avaient 
•Été  coucbés,  pour  les  remplacer,  au  préjudice  d'autrui ,  par  deux  autres 

contredits  qui  avaient  pour  objet  des  créances  différentes,  rentre  donc  dans 

rapplication  dudit  art.  173,  qui  porte  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  ; 
«tua  If  fait  de  la  mise  en  accusation  des  donandeurs  et  de  leur  renvoi  à 

b  cour  d^^siics  est  donc  qualifié  crime  par  la  loi;  —  Rejette  le  pourvoi 


eait  ce  crime ,  mais  sans  en  âéterminer  les  caractbres,  éaiyi  dlrt 
préolsément  en  quoi  il  ccmsistait.  Noaeiavons  vu  enfin  que  dci 
lois  postérieures;^  la  loi  des  i  aH29  sept,  i  7813  et  leoode  du  3  bnun. 
aia  4  (art.  517)  l'avaient  soumis  à  des  fomes  parlicullères  d'i» 
struction  et  en  avaient  déféré  la  eonnaiseanoe  -à  des  jcffée  spé» 
ciaux.  -^-AuJfQrd'hui  c'est  l'art.  174  o«  pén.  qui  eal  applicable  è> 
la  concusBion.  Nais  Useae  contente  pas  d'ien  fixer  la  peine^  Uœ 
détermine  nettement  lee  caraotères.  Cet  artide  «st  >akiei  oonçn  i 
a  Tous  fonctionnaires,  tous  ofllciere  publics,  Irare  ooEsmis  on 
préfkoeés,  tous  peroepteurs  des  droits,  laxes,  contribatlons»  de- 
niers, revenus  publioa  ou  communaux,  et  leurs  comaËs.ou  prêt» 
posés,  qui  se  seront  rendus  coupables  du  crkae.de  oanontelonj^ 
en  ordonnant  de  peroevoir  ou  en  exigeant  ou  en  recevant  ce  qu'ils 
savaient  n'être  pas  dû,  ou  excéder  oe  qui  était  dû  pour  droitSi, 
taxes,  contributions,  deniers  on  revenus ,  ou  pour  salaires  et  tnÀ* 
tements ,  seront  punis  >  savoir  :  les  foDotiennaires  ou  les  effloiera 
publics  9  de  la  peine  de  la  réclusion ,  et  leurs  coaunit  ou  préposés 
d'un  empriaonnement  de  deux  ans  au  moins  et  de  cinq  ans  au 
plus.^Les  coupables  seront  de  plus  eondamaés  à  une  amende  dont 
le  maximum  sera  le  quart  des  restHutions  «I  des  dommagei^inté^ 
rets ,  et  le  minimum  le  douzième,  n 

liO^rolt  rcdaiain  et  notre  ancien  droit,  ainsi  qœ  nous  l'avon 
vu^  confondaient  sous  un  nom  unique^. celui  de  concussion,  des 
faits  très-divers  qui  forment  a^Jounl'bui  l'objet  de  dc&x  incrimU 
nations  distinctes,  et  dont  les  uns  ont  conservé  le  nom  de  con-w 
euffion,  tandis  que  les  autres  ont  été  désignés  sous  celui  de  ccfr^ 
rMpttoA.  Voyons,  d'après  la  définition  qu'en  a. donnée  le  code 
pénai ,  en  quoi  consiste  préciséoient  chaeun  de  ces  denx  cvinies^ 
et  par  quels  caractères  Us  se.distinguent  l'un  de  l'antre.«^Il  y  a 
concussiouy  aux  termes  de  iVt.  174,  lorsque  l'agent  n  ordonné 
de  percevoir,  ou  a  exigé  ou  a  reçu  ce  qu'il  savait  n'étfc  pas  dû, 
ou  excéder  ce  qui  était  dû  pour  droits^  taxes,  contributions,  d&* 
niers  ou  revenus,  ou  pour  salaires  ou  tcaitemenlB.  Il  y  a  corrup- 
tion, aux  termes  de  l'art.  iii,  lorsqu'un  fonetionntire  a  agréé 
des  oflk-es  ou  promesses  on  reçu  des  dons  on  présents,  soil  pour 
faire  un  acte  de  sa  fonction  ou  de  son  emploi ,  soit  pour  s'absl6- 
nlr  de  faire  un  acte  qui  entrait  dans  l'ordre  di»  ses  devoirs.  La  ci^ 
constance  essentielle  qui  difiârencie  ces  deux  crimes,  suivant 
Am.  Cbauveau  et  Hélle^  t.  4,  p»  ins,  c'est  que  laeencussion 
exige  la  somme  qu'elle  perçoit,  tandis  ^e  la  corruption  se  borne, 
au  contraire,  à  l'agréer  quand  elle  est  offerte*  Gda  n'est  pas  tout 
àXait  exs£t:  i'art.i  loé^,  dans  la  définition  qu'il  donne  de  la  con- 
cussion ,  embrasse  celui  qui  reçottanssi  bienque  celui  qui  exigea 
tt  n'est  pas  douteux  d'ailleurs ,  connnnous  le  verrons  bientèt  et 
eouune  MM.  Gbauveau  et  iléUe  le  reconnaissent  eux-^mèmes 
(p.  lld),  que  le  simple  fait  de  recevoir  ne  sott  oonsUtutif  de  la 
concussion  tout  aussi  bien  que  le  fait  d'exiger.  AJnsi,  pour  ex- 
primer avec  une  rigoureuse,  exaotitnde  la  différenoe  quliuiiste 


■y*»»^  ■*  *■  ■  ^  >  <    i*i^» 


formé  contre  rarrét  de  la  cour  royale  de  Lyon ,  chambra  d'accusatioia* 
Du  S7  juin  1S9I5.-0.  C,  sect  crim.-MMi.  Barris,  pn-Baère^  rap. 

(9)  (Nicolas,)—-  La GOun;-*^Gott3iddnurti|qB,.par  Tanfét  dénonod, 
il  a  été  leconnu  conake  réaultafitde  riastruction  du  pnooés  qn'4  lada- 
mande  de  la  femme  Jeannot,  veuve  Pichancou^t^  et  André  ]?oi\nier,  i|ta 
été  dressé  chez  le  demandeur,  alors  notaire  à  Golombey,  et  sous  sa  alo- 
tée,  on  acte  de  vente  qui  a  été  signé  par  lesdites  partiel  et  rtiéme  par  le» 
témoins  qu'elles  avaient  amenés  ;  que  cet  acte,  obiigaibiré  entre  les  par- 
ties comme  acte  sous  seing  privé,  a  été  lalicsé  entre  ie«^  mains  <du  deman- 
deur^- pour,  en  sa  qualité  de  noCaife,  y  donner  par  to  signature  4a  fome 
aathenUqnaetle  sonmettre  k  la  formalité  de  l^regÉstmnestrqueAetdd- 
mandeur  a  été  dëclaré4uir  ledilanét  Jufflsammeni^^réveiUL  sûbroir  jUs* 
trait,  supprimé ,  soustrait  ou  détourné  ledit  acte  demeuré  en  sa  pqsses^ 
sion  ;  que  ce  fait  est  prévu  et  puni  de  |)eïnes  aUQctives  pi  infamantes  par 
l'art.  173  c.  pén..  conséquemment  qualifié  crime' d'aprè«  Tart  1  du  même 
code;  —  Considérant  que  l'arrêt  dénoncé  a  été  rendu  par  le  nombre  de 
fnges  fixés  par  la  loi  et  après  avoir  entendu  Te  ministère  public^  —  Re- 
jette le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  N$ncy,  première  sec- 
tion criminelle,  do  19  août  181$. 

Du  24  sept.  18i8.-C.CL,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busscbop,  ra]^ 

(3)  (Ifeymana-Salomon  Snitdaar.)  —  La  ooint  ;  -^  Vn  les  pièces  du 
procès  et  la  reqnéte  présentée  par  le  condamné  à  l'appui  de  son  pourvoi; 
—  Goosidèranl  qu'aux  faits  déclarés  par  le  jury»  dont  i'examna  n'entre 
point  dans  les  attributions  de  la  cour,  la  peine  prononcée  par  rarrét  dé-* 
nonce  a  été  légalement  appliquée;  «^  Blette.  ,   .  u 

Du  as  avr.  1S15.-C.  C.,  sect.  crim.-MM.  I^Mr^^  pr.v-*^scbop,  rap. 
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antre  la  concussion  et  la  corruption,  nous  dirions  :  dans  la  prc- 
nodrey  le  fenotlonnaire  exige  ce  qui  n^est  pas  dû,  ou  reçoit 
«otnmedA  ce  qui  ne  l'est  pas;  dans  la  seconde,  il  agrée  ce  qu'on 
lai  ofThe  ou  ce  qu'on  lui  promet  à  titre  de  présent,  il  se  lie  par 
me  sorte  dé  convention  avec  le  corrupteur,  il  vend  un  acte  de 
ses  fonctions.  La  concussion  est  commise  au  proflt  exclusif  du 
concussktfinaire  ;  la  corruption  a  en  vue  et  le  profit  du  fonctlon- 
«aire  et  oeiol  du  corrupteur  :  du  fonctionnaire  qui  reçoit  ou  doit 
recevoir  les  dons  ou  présents;  du  corruuteur  qui  doit  tirer 
mranUige  de  l'acte  du  fonctionnaire.    - 

69.  Toutefois,  bien  que  ces  deux  crimes,  envisagés  spéculati- 
vmnent ,  se  distinguent  l'un  de  l'autre  par  dès  caractères  tels , 
quil  semble  Itiiposslbie  de  les  confondre ,  il  peut  arriver,  d'après 
les  dreortslances,  qu'il  soit  difflone  de  décider  laquelle  des  deux 
qualiilcations  doit  être  appliquée  au  fait  incriminé.  Ainsi ^  par 
exemple ,  un  garde  forestier  surprend  un  partieuiier  commettant 
im  det  délits  à  la  surveiflance  desquels  11  est  préposé  :  il  le  menace 
de  dresser  prooès^verM  contre  lui  s'il  ne  donne  une  certaine 
somme.  Le  fait  de  ce  garde  forestier  tient  à  la  fois  de  la  coi-rup- 
tton  et  de  la  concussietn.  Il  tient  de  la  corruption  :  eu  effet,  le  de- 
voir da  garde  étail  de  constater  le  délit,  de  dresser  un  procès- 
verbal  ;  il  a  donc  reçu  de  l'argent  pour  s'abstenir  d'un  acte  qui 
rentrait  dans  l'ordre  de  ses  devoirs  ;  de  plus  le  crime  profite  non 
pttB  seoleme»!  au  l^rde  qui  a  reçu  de  l'argent,  mais  ftussl  au  dé- 
lifHpmt,'<|ai  échappe  à  la  petne  qu'il  avait  encourue.  Mais  il 
iicnt  de  la  concussion  en  ce  que  le  fonctionnaire  a  demandé  ce 
^i  ne  lui  étftil  pas  dû  ^  a  même  employé  une  sorte  de  contrainte 
liiorale  po«r  amener  le  délinquant  h  le  lui  donner.  Quelle  est  donc 
la  peine  qui  doit  fol  être  appliquée?  Nous  croyons  que  c'est  la 
çeine  de  la  concussion;  et  ce  qui  nous  détermine  c'est  que,  dans 
Fbypolfaèsé  que  nous  avons  supposée,  le  fonctionnaire  ne  cède 
jioiniil  une  sédnetlon  pratiquée  envers  lui  et  qui  est  venue  le 
«iereber,  mats  commet  de  son  propre  mouvement  une  véri- 
titolacKactiOb.  La  cormpUon  suppose  un  corrupteur;  c'est  là, 
à  notre  avis,  un  élément  essentiel  de  ce  crime;  or  Ici  où  est  le 
norra^leur?  On  ne  peut  point  assurément  donner  ici  ce  nom  au 
délinquant^  qoi  n'offre  rien,  qui  ne  propose  rien,  mais  dont 
iB  rèlè  SB  borae  à  siiblr  les  conditions  qu'on  lui  impose.  —  U  a 
iéké  jBgé  que  le  fonctionnaire  public  qui  reçoit  une  somme  qu'il 
sait  nepas  lui  être  due,  pour  s'abstenir  d'un  acte  qui  entre  dans 
t^ordiiede  ses  devoirs,  ne  commet  pas  le  crime  de  concnssion , 
xntfsetliil  de  corruption,  prévu  par  fart.  177  c.  pén.;  qu'en 
-€0n8étpibnce>  A  ne  doit  être  puni  que  du  carcan,  et  non  de  la  re- 
dnslon  (Cr.  eass.  22  oct.  1815)  (1). 

>    •O.tl  n'est  pas  possible  de  confondre  la  concussion  avec  le 
liéeiilat,  qui,  comme  nous  l'avons  vu  tuprà,  n^  28  et  sniv.,  n'est 
autre  obose  que  la  soustraction  par  les  fonetiomiaires  des  deniers 
pnUics^  et  dont  U  vient  d'être  traité  au  paragraphe  précédent. 
'•:  •f  i  tSoBB  t^empire  de  la  iégistolion  antérieure  au  code  pénal 
^  1810,. un  brigadier  de  gendarmerie  dénoncé  connue  ayant  ex- 
-lonjûé^'efi^  Qualité  de  membre  du  conseil  de  recrutement,  des 
sctomes  d'sirgent  de  divers  individus  pour  les  faire  exempter  de 
.fei  conicripttdn^  ne  po!ivait  être  traduit  devant  la  cour  ofiminelle 
-<)dmm6  ooupable  de  concussion;  il  pouvait  seulement  être  pour- 
-suivi  |[)ar  voie  dé  police  correctionnelle,  en  vertu  de  la  loi  du  28 
mv.  an  7,  art.  50  (Cr.cass.  17  mal  1806,  HM.  Barris,  pr..  Mi- 
llier rap.^  alt^run  C.  min.  pubO- 

ill.  Le  mot  cQWMstion  présente  en  même  temps  la  moralité 
4a  fait«i  le  faut  lui-même.  —  En  conséquence,  sous  le  code  de 
bruÉn»  an  4,  oa^  n'a  pu  demander  à  un  Jury  si  l'accusé  a  com- 

;  (t)  (^andevelde  C.  min.  pub.)  —  La  couk  ;  —  Vu  l'art.  410  c.  însl. 
erim.^.l^  ait.  174  et  177  c.  pèn.;  —  Attendu  que  le  garde  cbampétre 
yab4èVe|dei est  déchiré  par  le  jury  coupable  d'avoir  reçu  de  Cosraert  une 
soDime'(rargent  qu'il  sayait  ne  pas  lui  être  due,  pour  ne  pa$  faire  ce  qui 

~èôlraU<lans  IVdre.de  ses  devoirs;  que  ces  dernières  expressions  indi- 
quent là  cause  pour  laquelle  Vandevelde  a  reçu  de  l'argent  de  Cosraert, 
et^roiivent.  qfie  ce  n'est  .^as  pour  salaire  ou  traitement  supposé  dû  &  rai- 
son ae  Texercice  de  ses  fonctions;  qu'ainsi  le  fait  dont  il  est  convaincu 
S'eslmsle.ortlbe  de  coaeussioa  mentionné  dans  l'art.  174  c.  pén.,  mais 
tecnne  de  eonuptiOD  prévu  par  l'art  177  du  mènM  code;  que  cepen- 

•  tant  y  par  Mm  aiirètdu  0  aoêt^domter,  la  cour  d'assises  do  département 

'de  irBHaut|^;^isaDi)au  prévenu,  l'applieation  do  l'art.  174,  l'a  condamné 
à  U  peine  de  la  réclusion,  taadis  que  son  «rime>  qat  est  eelai  do  l'art.  177^ 


mis  des  concussions.  Une  telle  question  est  complexe  (Cr.  casa- 
19  niv.  an  7,  M.  Méaule,  rap.,  aff.  Desbeul).  —  Le  codp  du'f, 
bnim.  an  4  (art.  374)  exigeait  que  les  jurés  fussent  interrogea 
par  des  questions  distinctes  sur  l'existence  du  fait,  sur  le  point 
de  savoir  si  l'accusé  était  convaincu  de  l'avoir  commis  ou  d*y' 
avoir  coopéré,  enfin  sur  la  moralité  du  fait  et  le  plus  ou  moin^ 
de  gravité  du  délit.  Il  défendait  (art.  377)  qu'il  fût  posé  aucune 
question  complexe.  V.  au  surplus  v«  Inst.  (cour  d'ass.).  —  Pareil-! 
Icment,  on  a  jugé  :  !•  que  la  question  :  «Est-il  constant  qu*il  y 
ait  eu  concussion  envers....,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'acle  d'ao-' 
cusation?»  était  vicieuse;  car  la  concussion  ne  pouvant  ré^ 
sulter  que  des  ftiits  qui  la  caractérisent,  c'est  sur  ces  faits 
articulés  précisément  et  distinctement  que  chaque  queslio^ 
devait  porter  et  sur  leur  existence  plulét  que  sur  leur  eCTet  ei  sur 
leur  conséquence  (Cr.  cass.  13  brum.  an  7,  aff.  Larapierre, 
MM.  Rataud,  pr.,  Chasle,  rap.);—  ...  2»  Que,  sous  le  code  du  5 
brum.  an  4,  la  question  au  jury  tendant  à  savoir  si  un  fonctionr 
naire  accusé  d'avoir,  moyennant  argent,  trafiqué  du  pouvoir  4iut 
lui  était  confié,  lavait  fait  pour  s'approprier  le  produit  de  cù 
trafic  au  préjudice  de  la  République ,  n'était  pas  de  nature  à  car 
ractériser  la  moralité  du  fait,  cette  action  étant  punie  par  la  loi 
comme  immorale  en  soi,  et  quelle  que  soit  la  personne  à  laquelle 
elle  porte  préjudice  (Cr.  cass.,  18  niv.  an  9,  M.  Oudarl,  rap.J 
min.  pub.  C.  Satre,  etc.). 

••.  Pour  que  le  crime  de  concussion  existe,  trois  conditions 
sont  nécessaires  :  il  faut  i»  que  l'auteur  du  fait  soit  revêtu  de  là 
qualité  déterminée  par  la  loi  ;  2«  qu'il  ait  fait  une  perception  illé- 
gitime; 3»  qu'il  l'ait  faite  de  mauvaise  foi,  c'est-à-dire  sachant 
qu'elle  était  illégitime.  Nous  allons  nous  occuper  successivemenf 
dechacune  de  ces  treis  conditions;  puis  nous  dirons  un  mot  de  ]bi 
peine  prononcée  par  l'art.  1 74.  ' 

•4.  !•  Qualité  de  la  personne. — La  concussion  étant  par  cUft- 
même  un  abus  de  la  puissance  publique,  il  est  évident  que  toute 
personne  ne  peut  pas  commettre  ce  crime.  Ainsi  la  perception  illi- 
cite qui  serait  faite  par  un  simple  particulier  pourrait  sans  doute^ 
suivant  les  circonstances  dont  elle  aurait  été  accompagnée,  coa- 
stituer  tel  ou  tel  délit,  mais  elle  ne  pourrait  être  considérée 
conmie  un  fait  de  concussion.  Ce  crîme  suppose  nécessairement- 
dans  la  personne  de  son  auteur,  un  caractère  public.  L'art.  ,174 
désigne  ainsi  ceux  qui  peuvent  être  poursuivis  comme  coucua- 
sionnaires  :  «  Tous  fonctionnaires,  tous  officiers  publics,,  l^ura 
commis  ou  préposés,  tous  percepteurs  des  droits,  taxes, 'contri- 
butions, deniers,  revenus  publics  ou  communaux,  et  leurs  com- 
mis ou  préposés,  qui...  etc.  i»  —  On  a  dit  V^T'onct.  pub.,  n»»  46 
et  s.,  quelles  sont  les  personnes  auxquelles  s'applique,  en  géné- 
ral, la  qualification  de  fonctionnaires  ou  d'oflîciers  pubiit?.  Tlus 
d'une  fois  la  jurisprudence  a  été  appelée  à  se  prononcer  sur  1$ 
questions  que  soulevait  ce  premier  élément  du  crime  de  conçue 
slon,  et  notamment  sur  le  point  de  savoir  si  les  diverses  quali- 
fications énoncées  dans  Tart.  174  et  que  nous  venons  de  rappor- 
ter pouvaient  être  appliquées  à  telle  ou  telle  personne.  — *  U  a  ô&é 
Jugé  à  cet  égard:  l»  qu'un  maire,  étant  un  fonetiovmalre  public, 
peut,  le  cas  échéant,  être  poursuivi  comme  concussionnairef  (Cr. 
rej.  l«r  avr.  1813)  (2);  —  2*  Que  même  les  secrétaires  des  m«i- 
ries  sont  revêtus.d'une  qualité  publique  à  feffetde  recevoir  et  ri- 
recouvrer  des  adjudicataires  des  biens  coitamunaiix  les  denidl^ 
destinés  à  l'acquit  des  droits  d'enregistrement, en  sorte  que,  s'tfs 
perçoivent  des  droits  et  taxations  supérieurs  à  ceux  établis  pir 
les  lois,  ils  se  rendent  coupables  non  de  simple  délit,  mm  m 
crime  de  concussion  (Cr.  règl.  de  jug.  28  mal  1842)  (3)*  La.  coar 

ne  le  somaettait  qu'A  la  peine  moins  gmve  du  carcan;  qu'il  y  a  doné^ 
dans  l'arrêt  attaqué,  fausse  application  du  premier  de  ces  arlidcs  et  vtqU 
lation  do  second;  —  Casse.  1' 

Du  n  oct  i815.-<:.  dy  seet  erim.--MM.  Barris^  pr.^-Aumont,  1^, 

(2)  (Bosquette.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  Joseph  BosqujBtiey  fu^ 
maire,  a  été  accusé  et  condamné  pour  crime  de  coacussion,  «bqs'atfx 
termes  de  l'art.  17  i  c.  pén.  .un  tel  crime  est  uëcessairemeol  commis  par  êm 
fonctionnaire  ou  officier  puolic^  ou  percepteur  dans  l'oxercke  de  ses  foo^ 
lions  ;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  do  L'AiaqOy 
le  8  fév,  1813.  , 

Du  1«T  avr.  1815.-C  C,  sect  eri]n.-MM.  Barris,  pr.-Oodart^  rap; 

(3)  (Min.  pub.  C.  Frans^quiD.)  -*-  La,  cova;  — Attendu  tp»^  dairp 
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ft'enlend  paâ  dire  qne  les  secrétaires  des  mairies  sont,  en  général , 
des  fonctionnaires  ou  des  officiers  publics,  ce  qui  la  mettrait  en 
opposition  avec  un  de  ses  arrêts  du  10  cet.  1828  qui  les  ré- 
pute agents  ou  préposés  d'administrations  publiques  ;  ce  n'est  que 
pour  le  cas  spécial  dont  il  s'agit  qu'elle  leur  donne  la  qualité  pu- 
blique. Toutefois,  même  entendue  en  ce  sens  restreint,  la  déci- 
sion qui  précède  nous  parait  fort  contestable.  En  elTet,  comme 
nous  l'avons  vu  v»  CoDunune,  n*  305,  tes  secrétaires  de  mairie, 
depuis  la  loi  du  iSjuill.  1857,  n'ont  plus  aucun  caractère  public; 
-*-  5«  Que  l'art.  174  c.  pén.  est  applicable  au  garde  forestier 
qui,  dans  l'exercice  de  sa  profession,  exige  ou  reçoit  des  rétri- 
butions en  argent  ou  en  denrées  qu'il  sait  ne  point  lui  être  dues 
(Bruxelles  25  oct.  1824)  (l);  —  4«  Qu'un  garde  forestier  qui  re- 
çoit de  l'argent  d'un  délinquant,  sous  la  promesse  de  ne  pas  dres- 
ser procès-verbal  contre  lui,  ou  qui  en  reçoit  d'un  individu  pour 
lui  permettre  de  couper  du  bois ,  en  contravention  aux  lois,  com- 
met le  crime  de  concussion  (Gr.  cass.  23  avr.  1813,  aff.  Ferrant!, 
MM.  Barris,  pr.,  Benvenuli,  rap.);  — 5®  Qu'un  garde  champêtre 
qui  reçoit  d'un  particulier,  pour  un  acte  de  ses  fonctions,  ce  qu'il 
•ait  ne  lui  être  pas  dû,  se  rend  coupable  de  concussion  (Gr.  cass. 
5  mai  1837,  aff.  Pélisson,  V.  n»  7i);  —  6<»  Qu'un  simple  gen- 
darme qui  commet  des  malversations  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 


Tespèce,  il  n'a  point  été  constaté  de  manœuvres  frauduleuses  employées 
par  Franfiquin  pour  obtenir  de  la  part  des  adjudicataires  de  biens  commu- 
naux la  remise  des  sommes  destinées  à  l'acquit  des  droits  d'enregistrement, 
ni  de  sommes  déposées  avant  le  payement  des  droits  audit  Fransquin,  à 
titre  de  mandat;  qu'ainsi  les  art.  405  et  408  c.  pèn.  étaient  inapplicables  ; 
•»  Attendu,  d'ailleurs,  que  ledit  Fransquin,  en  sa  qualité  ëe  secrétaire 
delà  mairie  deRocroy,  avait  une  qualité  publique  et  non  privée,  à  l'effet 
de  recevoir  des  parties  les  deniers  destinés  à  l'acquit  des  droits  fiscaux 
des  adjudications,  et  d'en  faire  le  recouvrement  ; — Qu'en  eflèt,  cette  qua- 
lité a  été  conférée  aux  secrétaires  des  mairies  par  le  §  4  de  l'art  29  de 
la  loi  du  82  frim.  an  7  (12  déc.  1798),  et  par  l'art.  79  de  la  loi  du  15  mai 
1818;—-  Que  cette  qualité  leur  appartient,  par  délégation  directe  de  la 
loi ,  et  non  par  délégation  de  l'autorité  conférée  à  l'autoitté  municipale 
f Ue-méme  ;  qu'ainsi  la  perception  de  droits  et  taxations  supérieurs  à 
ceux  établis  par  les  lois,  constituerait,  si  elle  était  prouvée,  le  crime  prévu 
par  l'art.  174  c.  pén.  et  puni  de  la  réclusion,  et  non  le  simple  délit  de 
concussion  également  réprimé  par  ledit  art.  174,  d'obilsuit  que  le  juge- 
ment attaqué  a  déclaré  avec  raison  son  incompétence;  —  Rejette,  etc.; 
-—Et  attendu  que,  par  suite  du  rejet  de  ce  pourvoi,  le  jugement  d'incom- 
pétence du  tribunal  de  Charleville,  à  la  date  du  5  avr.  1812,  ainsi  que 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Rocroy,  du  22  oct« 
1841,  qui  avait  renvoyé  Fransquin  devant  la  police  correctionnelle,  sont 
également  passés  en  force  de  chose  jugée;  qu'il  en  résulte  un  conflit  né- 
gatif qui  arrélerait  le  cours  de  la  justice; — Vu  les  art.  525  et  s.  cinst. 
crim.  :  —  Réglant  de  juges,  conformément  aux  conclusions  subsidiaires 
de  la  requête  du  procureur  du  roi  de  Charleville  ;  sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  à  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Rocroy, 
laquelle  sera  considérée  comme  non  avenue;  —  Renvoie  la  cause  devant 
la  cour  royale  de  Metz,  chambre  des  mises  en  accusation. 
Du  28  mai  18i2.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Isambert,  rap. 

(1)  (Jean-Baptiste  Sabiaux  C,  min.  pub.)  — La  coub; —  Attendu, 
fur  le  cinquième'  moyen  (violation  de  l'art.  174  c.  pén.},  que  l'art.  174 
e.  pén.  porte  :  «Tous  fonctionnaires,  tous  officiers  publics,  tous  commis 
ou  préposés  et  tous  percepteurs  de  droits  de  taxes,  etc.;  i>  —  Que,  dans 
l'arrêt  attaqué,  il  est  déclaré  en  fait  que  Jean-Baptiste  Sabiaux,  étant 


tionnaire,  et  par  suite,  qu'il  n'y  a  point  fausse  application; — Rejette,  etc. 
Du  25  oct.  1824.-G.  de  Bruxelles. 

(2)  (Bavelier.) — Le  tbibunal  ;  —  Considérant,  sur  le  premier  moyen, 
que  quoique  Bavelier  fût  simple  gendarme,  néanmoins  les  fonctions  qu'il 
remplissait  étaient  des  fonctions  publiques,  et  que,  sous  ce  rapport,  il 
recevait  le  caractère  d'officier  public;  —  Sur  le  deuxième  moyen,  que, 
dès  que  Bavelier  remplissait  des  fonctions  publiques,  en  malversant,  il 
se  rendait  coupable  du  crime  de  concussion;  —  Sur  le  troisième  moyen, 
que  le  tribunal  a  fait  une  juste  application  de  la  loi,  dès  que  le  jury  de 
jugement  avait  déclaré  que  Bavelier  avait  perçu  le  double  prix  sciemment, 
en  commettant  le  crime  de  concussion  ;  —  Rejette. 

Du  19  mess,  an  2.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Malcville,  pr.-Lious,  rap. 

(3)  (LapUud.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction 

Suc  le^  8  nov.  dernier,  Martial  Laplaud,  gendarme,  s'est  fait  remettre, 
an?  l'auberge  tenue  par  la  femme  Barbe,  à  Limoges,  ujie  somme  de  6  fr. 
par  les  nommés  Jean  Redon,  Joseph  Redon  et  Jean  Lagrange,  scieurs  de 
long,  en  les  menaçant. do  les  arrêter  s'ils  ne  lui  donnaient  pas  de  r»rgent . 


tiens,  se  rend  passible  des  peines  portées  contre  les  eoncasston- 
naires  (Crim.  rej.  19  mess. an  2)  (2). — Mais  depuis  il  aété  décidé 
qne  les  gendarmes  ne  pouvant  être  rangés  dans  la  classe  des  fonc- 
tionnaires et  ofUciers  publics  dont  parlé  Tart.  174  c.  pén.,  ne 
peuvent,  bien  qu'ils  aient  exigé  d'un  citoyen  une  somme  qui  ne  leur 
étaitpas  due,  être  poursuivis  comme  concussionnaires  (Limoges  4 
janv.  1836)  (5).  —  Les  gendarmes  sont  des  agents  de  la  force  pu- 
blique, et  non  pas  des  fonctionnaires  ou  officiers  publics. 

•6.  On  a  encore  jugé  :  1»  que  le  commissaire  aux  actes  de 
saisie-exécution  contre  les  contribuables  en  retard  est  du  nombre 
des  agents  préposés  à  la  perception  des  contributions  publiques, 
et  doit,  par  suite,  être  puni  de  la  même  peine  qu'eux,  s'il  se  rend 
coupable  de  concussion  (Crim.  rej.  10  frim.  an  13,  MM.  Vermeil, 
pr..  Babille,  rap.,  aff.  Bianco);  —  2»  Qu'un  préposé  au  service 
des  ponts  à  bascule  est  «  un  officier  public,  »  dans  le  sens  de  l'art. 
1 74  c.  pén.;  qu'en  conséquence  le  fait,  de  la  part  d'un  tel  préposé, 
d'avoir  exigé  des  droits  qu'il  savait  n'être  pas  dus,  constitue  le 
crime  prévu  par  cet  article  (  Crim.  rej.  25  nov.  1819,  MM.  Bar- 
ris, pr..  Gaillard,  rap.,  aff.  Marcelis); — 3« Qu'un  receveur  muni- 
cipal est  un  fonctionnaire  public  comptable,  dans  le  sens  des  ait, 
145,  146  et  174  c.  pén.  (Crim.  cass.  23  mars  1827)  (4). 

Au  reste,  le  délit  de  concussion  ne  pouvant  être  commis 


sous  le  prétexte  que  leurs  passe-ports  étalent  irréguliera;  -^  Que  de  ce 
fait  ne  résulte  point  le  crime  de  concussion  prévu  par  l'art  174  c.  pén., 
puisque  le  gendarme  ne  peut  être  rangé  dans  la  classe  des  fonctionnaires, 
officiers  publics,  leurs  commis  ou  préposés,  ou  percepteurs  de  taxes,  dont 
parle  cet  article;  — Qu'il  ne  constitue  pas  non  plus  le  crime  de  corruption 
prévu  par  l'art.  177  même  code,  le  gendarme,  quoique  pouvant  être  dans 
quelques  cas  considéré  comme  agent  d'une  administration  publique, 
n'ayant  point  agi,  dans  respèce  particulière,  dans  l'ordre  régulier  de  ses 
fonctions,  puisque,  au  lieu  de  conduire,  comme  il  le  devait,  à.  son  supé- 
rieur ou  au  procureur  du  roi,  les  frères  Redon  et  Lagrange,  il  s'est  con- 
tenté de  leur  dire  qu'il  allait  les  conduire  en  prison,  ce  ^u'il  n'avait  pas 
le  droit  de  faire ,  et  d'exiger  d'eux ,  pour  ne  le  point  faire ,  une  somme 
d'argent;  —  Que  ce  fait  ne  constitue  vèrit2d)lement  qu'une  escroquerie 
prévue  et  punie  par  l'art.  405  c.  pén.,  puisque  le  gendarme  Laplaud, 
n'agissant  point  dans  l'ordre  légal  de  ses  fonctions,  et  usant  de  manœuvres 
frauduleuses,  a  persuadé  aux  frères  Redon  et  Lagrange  qu'il  avait  le 
pouvoir  de  les  conduire  en  prison,  et  qu'il  pouvait  les  affranchir  de  cette 
rigueur  moyennant  l'argent  qu'il  a  exigé  d'eux  et  reçu  ; — Qu'il  y  a  donc 
lieu  à  annuler  l'ordonnance  de  prise  de  corps  décernée  contre  le  prévenu 
par  le  tribunal  de  Limoges,  le  21  déc.  1835,  où  le  fait  est  mal  qualifié; 
— Que.  pour  ce  fait  d'escroquerie,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  Laplaud,  pré- 
venu, devant  un  tnbunal  correctionnel,  pour  lui  être  fait  application  de 
l'art.  405  c.  pén. ,  ci-dessus  indiqué;  —  En  annulant  l'ordonnance  de 
prise  de  corps  rendue  contre  Laplaud  par  le  tribunal  de  Limoges ,  le 
21  décembre  dernier,  renvoie  ledit  Laplaud  en  état  d'arrestation  sous 
le  coup  du  mandat  de  dépôt  délivré  par  le  juge  instructeur  de  Limoges,  le 
7  déc.  1835,  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Rochechooart,  pour  j 
être  jugé  sur  le  fait  d'escroquerie  ci-devant  qualifié,  etc. 
Du  4  janv.  1836.-0.  de  Limoges,  ch.  d'acc-M.  Firmigier,  pr. 

(4)  (Tiffeau  C.  min.  pub.)  — La  coun; —  Vu  les  art.  59, 145  et 
148  c.  pén.;  — Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  le  procès-verbal  des 
séances  de  la  cour  d'assises  énonce  que  les  témoins  entendus  à  chacune 
d'elles  ont  prêté  serment  dans  les  termes  orescritâ  par  l'art.  517  c.  inst. 
crim.;  qu'il  était  inutile  que  ce  procès-verbal  contint  la  mention  du  nom 
de  chacun  de  ces  témoins;  — Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  si 
les  débats  ont  été  suspendus  les  1®',  7  et  14  janvier^  le  procès-verbal 
énonce  que  ces  suspensions  ont  été  ordonnées ,  aux  termes  de  l'art.  353 
c.  inst.  crim.,  pour  le  repos  des  juges,  des  jurés  et  do  l'accusé;  que  cîes 
suspensions  n'ont  point  excédé  les  limites  dans  lesquelles  le  président  de» 
vait  se  renfermer,  puisque  les  débats,  qui  ont  duré  vingt-3ept  jours, 
étaient  de  nature  k  fatiguer  ceux  qui  devaient  y  prendre  part; — ^Attendu, 
sur  le  troisième  moyen,  que  le  demandeur  était  accusé  de  s'être,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  de  receveur  municipal  de  la  ville  do  Montau- 
ban ,  rendu  coupable  ou  complice  de  plusieurs  faux  en  écriture  auUien- 
tique;  qu'en  celte  qualité  de  receveur  municipal ,  il  était  comptable  pu- 
blic, et  par  cela  même  fonctionnaire  public  dans  le  sens  des  art.  H5et 
lie  c.  pén.,  et  d'après  les  dispositions  formelles  de  l'art  174  du  mtoe 
code;  que  s'il  a  été  mis  en  jugement  sans  autorisation  préalable,  c'est 
principalement  parce  qu'il  était  destitué  au  moment  des  poursuites,  et 
qu'un  comptable  destitué  n'a  point  droit  ù  la  garantie  dont  il  s'agit;  — 
Attendu  que  l'arrêt  de  renvoi  et  les  questions  soumises  au  jury  imputent 
formellement  au  demandeur  d'avoir,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
commis  des  faux  par  fausses  signatures,  ou  de  s'être,  dans Texeroioe  des 
mêmes  fondions,  rendu  complice  de  ce  crime:  d'où  résulte  que  les  faits 
ont  été  clairement  et  légalement  spécifiés;  — Rejette  les  troismoyens  de 
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Que  par  des  fonctionnaires  et  officiers  publics^  ou  par  des  commis 
à  la  perception  de  contributions  publiques^  le  fait^  de  la  part  du 
directeur  d'une  maison  de  prêt  autorisée,  d'avoir  exigé  des  inté- 
rêts excédant  le  taux  fixé  par  Tautorisation,  ne  peut  être  qualifié 
concussion,  alors  surtout  que  le  prévenu  tenait  cet  établissement 
en  son  propre  nom  et  pour  son  compte  particulier  (Grim.  cass. 
i  Juin  1812)  (1). 

•7.  La  disposition  de  l'art,  174  est-elle  applicable  aux  no- 
taires, aux  avoués,  aux  huissiers,  aux  commissaires-priseurs, 
qui  ont  perçu  des  taxes  supérieures  aux  allocattons  des  tarifs? 
—  Cette  question  s'est  élevée  plusieurs  fois  à  l'égard  des  huis- 
siers. La  cour  de  cassation,  appelée  à  se  prononcer,  l'a  constam- 
ment résolue  d'une  manière  affirmative.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé 
qu'un  huissier,  étant  officier  public,  se  rend  coupable  de  concus- 
sion^ lorsqu'il  exige  ou  reçoit  ce  qu'il  sait  ne  lui  être  pas  dû,  ou 
excéder  ce  qui  lui  est  dû  pour  taxe  ou  salaire,  ou  lorsqu'il  refuse 
de  donner  un  reçu  de  ce  qui  lui  est  payé  (Grim.  rej.  15  juill, 
1808  (2);  15  mars  1821,  aff.  Gallet,  n»  75;  Grim.  cass.  7  avr. 
1842^  aff.  Michel,  n^  72).  —  «  Attendu,  porte  ce  dernier  arrêt, 
que  les  mots  salaires  et  traitements,  employés  par  ledit  article 
(174) ,  se  rapportent  à  tout  homme  public  /qui,  à  ce  titre,  exige 
au  delà  de  ce  quMui  est  dû; — Attendu,  au  surplus,  que  le  décret 
du  18  juin  1811  étend  expressément  aux  huissiers  celles  de  ses 
dispositions  qui  déclarent  les  greffiers  et  leurs  commis  passibles 
des  peines  de  la  concussion.  »  (Y.  dans  le  même  sens  Gamot, 
sar  l'art.  174,  n«  U).  — Mais  cette  interprétation  est  combattue 
par  MM.  Cbauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  lioetsuiv.  Ils  reconnaissent 
bien  que  toute  distinction  semble  contraire  aux  termes  de  l'art. 
174,  puisqu'il  comprend  tous  les  officiers  publics  et  punit  toutes 
les  perceptions  de  taxes,  droits  et  salaires  qui  excèdent  ce  qui 
était  dû;  mais  ils  ajoutent  que ,  si  l'on  se  pénètre  de  l'esprit  de 
cette  disposition,  on  voit  qu'elle  a  eu  principalement  en  vue  les 

cassation  présentés  ^  Arnaud  TufTeaa  :  -~  Mais  attendu  qu'il  résulte  de 
la  déclaration  do  jury  que  le  demandeur  n'est  point  l'auteur  des  faux 
dont  il  s'agit;  qu'il  s'en  est  seulement  rendu  complice,  en  assistant  dans 
l'exereice  de  ses  fonctions  de  receveur  municipal ,  l'auteur  du  crime,  dans 
les  faits  qui  l'ont  préparé,  facilité  ou  consommé; —  Attendu  que  l'art. 
69  c  pén.  ne  punit  les  complices  d'un  crime  que  de  la  même  peine  que 
les  auteurs  mêmes;  que,  dans  l'espèce,  l'auteur  du  crime  n'aurait  en- 
couru que  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  conformément  h  l'art  147 
c«  pén.;— Attendu  que  la  qualité  de  receveur  municipal  qu'avait  Arnaud 
Tuffeaune  pouvait  constituer  une  circonstance  aggravante  du  crime  qu'au- 
tant qu'il  aurait  concouru,  avec  l'auteur  principal,  aux  faits  qui  ont  con- 
sommé ce  crime;  mais  que  le  jury,  après  avoir  déclaré  que  l'accusé 
n'était  point  l'auteur  des  faux  dont  il  s'agissait,  n'a  point  dit  qu'il  était 
coupable  de  les  avoir,  fait  commettre,  déclaration  qui  l'eût  assimilé  à 
l'aotenr  même  de  la  fabrication  ;  que  le  jury  n'a  point  non  plus  déclaré 
expressément  que  l'accusé  eût  assisté  l'auteur  dans  les  faits  qui  ont  con- 
sommé le  crime ,  déclaration  qui  l'aurait  constitué  coauteur  de  ce  crime; 
que  l'on  s'est  borné  à  demander  au  jury  si  l'accusé  avait  assisté  l'auteur 
dans  les  faits  qui  ont  préparé,  facilité  ou  consommé  le  crime  de  faux; 
que  la  réponse  simplement  affirmative  du  jury  ne  se  rattache  spéciale- 
ment à  aucune  des  alternatives  qu'on  lui  présentait;  qu'ainsi  cette  ques- 
tion et  cette  réponse  laissent  de  l'incertitude  sur  le  yéritable  caractère  de 
la  complicité  dont  Tufléau  est  déclaré  coupable;  —  Attendu  qu'alors 
l'inteiprétation  la  plus  favorable  h  l'accusé  devait  être  préférée;  que  la 
cour  d'assises  ne  devait  plus  voir  en  lui  que  le  complice  d'un  crime  de 
fiaax  en  écriture  authentique;  qu'en  lui  appliquant  au  contraire  la  peine 
des  travaux  forcés  à  perpétuité ,  l'arrêt  attaqué  a  violé  l'art.  59  c.  pén. 
ei  faussement  appliqué  Tari.  145  du  même  code;  —  Attendu  que  la  dé- 
eiaration  du  jury  portant  que  le  demandeur  est  coupable  d'avoir,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions .  fait  sciemment  usage  des  pièces  fausses,  ne 

Couvait  servir  davantage  de  motif  à  la  condamnation  prononcée  contre 
î,  puisque  l'art.  148  c.  pén.  assimile  l'usage  des  actes  faux  k  la  fabri- 
cation même  de  ces  actes  ;  d'oii  résulte  que ,  quelle  que  soit  la  qualité  de 
oelaî  qui  a  fait  usage  d'une  pièce  fausse,  quel  que  soit  l'emploi  qu'il  en 
a  fait,  il  ne  peut  encourir  une  peine  plus  grave  que  celle  dont  le  code 
péwU  aurait  puni  le  faussaire; — Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt 
de  la  cour  d'assises  de  ia  Haute-Garonne,  en  date  du  19  janvier  der- 
■ier. 

Du  25  mars  1827.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Mangin,  rap. 

(1)  Kifèeê!  —  (Jourdeuil-Leantey  C.  min.  pub.)  — Jourdeuil-Lcautey 
avait  été  autorisé  par  le  maire  du  Havre,  à  tenir  dans  cette  ville  une 
maison  de  prêt  sur  gages. —  Poursuivi  par  le  ministère  public  pour  avoir 
exigé  des  intérêts  excédant  lo  taux  fixé  par  son  autorisation,  il  avait 
été  renvové  par  la  cour  de  Rouen  devant  lo  tribunal  correctionnel,  comme 
frèvenu  au  délit  qualifié  par  l'art,  174  c.  pén.  —  Pourvoi.  —  Arrêt, 


fonctionnaires  ou  officiers  qui  sont  chargés,  à  raison  de  leur  qua- 
lité, d'une  recette  publique.  EnefTet,  le  contribuable,  dans  ce 
cas,  n'ayant  le  plus  souvent  aucun  moyen  de  contrôle,  et  devant 
se  fier  à  l'officier  que  la  confiance  du  gouvernement  investit,  la  lot 
lui  devait  une  garantie  plus  puissante.  Il  n'en  est  pas  de  mêmei 
l'égard  des  officiers  ministériels  :  la  partie  peut  choisir  celui 
qu'eUe  veut  employer,  elle  peut  vérifier  les  taxes  qui  lui  sont  de- 
mandées, et,  en  cas  de  contestation,  les  faire  régler  par  le  juge. 
Bien  plus,  tandis  que  tout  est  fixe,  rigoureux  dans  le  rapport  dû 
receveur  et  du  contribuable,  les  parties  peuvent  ajouter  et  ajoutent 
souvent  aux  allocations  du  tarif,  en  considération  des  soins  par- 
ticuliers donnés  à  leurs  affaires.  Enfin,  tandis  que  le  fonctlou- 
nalre  se  sert  de  son  autorlfé  pour  consommer  la  concussion 
l'officier  ministériel  se  borne  à  demander,  il  n'a  pas  de  pouvoir 
dont  il  puisse  abuser  pour  arriver  à  ses  fins;  tout  au  plus  peut-il 
employer  la  supercherie.  A  l'appui  de  cette  doctrine,  MM.  Ghau- 
veau  et  Hélie  invoquent  les  art.  66  et  151  du  décret  du  16  fév. 
1807,  qui  prévoient  les  exactions  des  huissiers  et  des  avoués  et 
toutefois  ne  les  déclarent  pas  dans  ce  cas  coupables  de  concus- 
sion; ils  Invoquent  même  les  art.  64  et  86  du  décret  du  18  juin 
1811,  qui,  à  l'égard  des  greffiers  et  huissiers  coupables  d'avoir 
exigé  plus  qu'il  ne  leur  est  alloué,  ne  prononcent  pas  les  peines 
de  la  concussion,  mais  réservent  seulement  l'application  de  l'art. 
174,  suwant  la  gravité  des  cas.  Ces  auteurs  ne  nient  pas  toute^. 
fois  qu'il  n'y  ait  des  cas  oîi  les  officiers  ministériels  ne  puissent 
être  poursuivis  comme  concussionnaires  :  ils  établissent  à  cet 
égard  la  distinction  suivante  :  a  Toutes  les  fois  que  l'officier 
(ministériel)  exige  un  salaire  supérieur  à  celui  qui  lui  est  alloué 
par  le  tarif,  cette  infraction  n'est  considérée  par  la  loi  que  comme 
une  contravention  disciplinaire,  et  la  peine  doit  être  empruntée 
à  la  loi  spéciale.  Mais,  lorsqu'au  contraire  ces  officiers  ont  été 
chargés  par  la  loi  d'une  perception  ou  d'une  recette  quelconque. 


La  cour;  —  Vu  l'art  14  de  la  cinquième  section  du  titre  1  do  la 
deuxième  partie  c.  pén.  du  25  sept.  1791;  —  L'art  174  du  nouveau 
c.  pén.  de  1810;  —Vu  aussi  l'art.  408  c.  inst  crim.;  —  Gonsidénal 
que,  d'après  son  texte  clair  et  précis,  l'art  14  ci-dessus  cité  ne  s'ap^» 


ret  aenonce ,  que  Dioier  Jourdeuii-Leautey  n  était .  a  1  époque  du  fait 
qui  lui  est  imputé,  ni  fonctionnaire,  ni  officier  public,  ni  commis  k  la 
perception  d'aucuns  deniers  ou  contributions  publiques;  que  seulement 
il  avait  un  établissement  de  prêt  sur  gages,  autorisé,  à  la  vérité,  par 
l'ordonnance  du  maire  du  Havre,  du  22  déc.  1806;  mais  qu'il  n'on  te« 
nait  pas  moins  cet  établissement  en  son  propre  nom  et  exclusivement 
pour  son  compte  particulier;  —  Que  Leautey  ne  pouvait  donc,  à  raisoa 
de  sondit  établissement,  être  compris  dans  la  classe  des  personnes  dé- 
signées par  la  loi  comme  pouvant  se  rendre  coupables  du  fait  de  concus- 
sion; —  Qu'il  suit  de  là  qu'en  le  renvoyant  à  la  police  correctionnelle, 
comme  prévenu  d'un  fait  punissable  d'après  lesdits  art  14  et  17  S  U 
COUT  de  Rouen  a  faussement  appliqué  ces  articles ,  et  a  par  suite  violé 
les  règles  de  compétence  établies  par  la  loi; — Casse  l'arrêt  de  la  cour 
do  Rouen  du  19  mars  1812. 

Du  4  juin  1812.-G.  G.,  sect  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busscbop,  rap. 

(2)  (Carolini.)  —  La  cour; — Attendu  que  le  crime  de  concussion  se 
commet  par  tout  officier  public  revêtu  d'une  autorité  quelconque,  en 
exigeant  de  ceux  qui  dépendent  de  son  ministère  de  plus  forts  droits  que 
ceux  que  les  règlements  lui  ont  attribués  ;  que  les  huissiers  et  tout  autre 
officier  en  titre  ou  par  commission  commettent  ce  crime,  lorsqu'ils  exigent 
de  plus  forts  droits,  et  surtout  lorsqu'ils  refusent  d'en  donner  des  reçus; 
— Attendu  que  Caroliqi,  huissier  de  la  justice  de  paix  du  cajiton  de  6o- 
dano,  a  été  accusé  d'avoir  extorqué,  en  sadile  qualité  et  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  &  titre  d'indemnité  et  de  vacations,  pour  visites,  des 
sommes  arbitraires  ou  des  sommes  exorbitantes,  telles  que  celle  de  287  liv. 
de  Gênes,  sous  le  prétexte  d'arranger  un  fait  porté  dans  une  plainte  qui 
n'était  que  supposée;  exigé  54  liv.  de  Gènes  et  reçu  une  autre  somme  de 
100  liv.,  sous  le  prétendu  titre  de  vacations;  qu'il  convenait  que  partie 
au  moins  de  ces  sommes  étaient  pour  lui  ;  que  le  même  acte  d'accusation 
qui  énonce  les  faits  comme  résultant  des  pièces  de  la  procédure,  en  a 
conclu  que  l'accusé  était  moteur  de  plusieurs  concussions; — Attendu  que 
ces  mêmes  faits  constatés  par  la  cour  qui  a  rendu  l'arrêt,  portent  les  ca- 
ractères les  plus  marqués  du  crime  de  concussion; — Rejette. 

Du  fSjnill.  1808.~G.  C.,sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Delaeosti^  Nfw 
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FflRl^ATlmB  !?f  DÉLIT&'  bilMAIi^ yXtî'  tëg  l^\illicfl6Mk\hÈs  PtJBlilès!  —  "Art."! 


'çb^e  les  dômmissaired-iirïsevirs  et  bnissibre  dans  les  cas  d'ad- 
lùdicatioû,  tes  greffiers,  en  ce  qui  concerne  les  droils  qn'ils  per- 
çoivent pour  l'£tat,  la  perception  ilUcite  dont  ils  se  rendent  cou- 
pables &  les  caractères  du  crime  de  concussion...  n  -^Les  raisons 
invoquées  par  MU.  Cbauveau  et  Hélie  ne  sont  point  assurément 
sans  force;  touleroisil  nous  semble  bien  difficile  de  concilier  leur 
i]iterprétation  avec  les  termes  de  l'art.  174. 

S8.  L'art.  174  embrasse  dans  l'ensemble  de  son  incrimina- 
UaftëMcc  classes  de  personnes  bien  distinctes,  savoir  :  i«les 
fbnaioanaires  et  officiers  publics ,  les  percepteurs  des  droits , 
Vaxes)  etc.  ;  2»  leurs  commis  ou  préposés.  Et  il  est  à  remarquer 
que^  tandis  ^u'il  prononce  contre  les  premiers  des  peines  Mille- 
tives  et  inramantes,  il  n'inflige  aux  autres  qu'une  peine  correcr 
fionnelle  (V.  sur  ce  point  infrà,  n^  78).  U  est  donc  important 
de  ne  pas  contondre  ceux  auxquels  appartient  Tune  ou  l'auire  de 
CCS  deux  qualités.  On  doit  entendre  par  commit  ou  prépose»  ceux 
qui,  n'ayant  reçu  de  l'autorité  aucune  délégation,  aucun  mandat,  ^ 
ne  sont  revêtus  d'aucun  caractère  public,  et  qui  dans  les  actes  de  ' 
leurs  fonctions  n^agissent  peint  en  leur  propre  nom  et  de  leur 
chef  (V.  Cbauveau  et  Hélie,  t.  4,. p.  il 6).  -* Il  a  été  luge,  à  cet 
égard  :  1»  qu'un  préposé  des  douanes  ne  doit  pas  être  considéré 
seulement  comme  le  commis  d'un  officier  ou  d'un  toactionnaire 
public;  qu'il  est  dans  la  réalité  fonctionnaire  public  lui-même; 


IW    ■> 


(1)  (Min.  pub.  C.  BuBcfaahxO *-  La  cou»;  -—Vu  les  art.  inet  17T 
c.  pèo.^  et  2M  c.  ÎDSt.  crim.  ;--«  Attendu  que  le  eieur  BuBchoHz  avait  été 
prévepu  d'avoir»  en  sa  qualité  de  préposé  des  douanes,  reçu  do  la  nommée 
Marguerite  Jac<piel ,  sur  laquelle  il  avait  trouvé  trois  coupons  de  tissus 
probibéSy  une  soauiie  de  150  fr.  pour  ne  pas  en  Taire  la  saisie;  --«Que 
Sur  cette  prévention ,  la  diarabre  d'accusatin»  delà  «oor  royale  de  Gofanar 
^  considéré  qu'il  résultait  des  infomialiooa  que  ledit  Buscboftt  n'avait 
pas  reçu  celle  somme  de  150  fr.  de  ladite  femme  Jacquel,  par  suite  d'une 
oCTre  volontaire,  mais  qu'il favttt  exigée,  et  ne  l'arvait  dbtenue  que  par 
l'effet  (tes  menaces  qu'il  avait  faites  à  cette  femme,  et  par  la  cminte  des 
ccftidamnations  graves  (^u'il  lui  avait  dit  devoir  è&re  la  suite  nécesiiaire 
du  procès-verbal  de  saisie  qu'il  était  dans  son  ministère  de  rédiger,  mais 
dont  il  ^abstiendrait,  si  la  somme  par  lui  fixée  lui  était  cenptée;-*-*!)!* 
cette  Cour  a  f>ensé  que  la  prévention,  ainsi  dét^rmwée  par  le  résultat  db 
Finstructîon ,  rentrait  plus  directement  dans  lecasdelaconcussienoomiiiM 
par  des  fonctionnaires  publics,  et  punie  par  l'art.  174  c  peu.,  que  dans 
Oêlui  de  corruption  dont  ces  fonctionnaires  peuvent  se  rendre  coupables» 
et  <|uî  est  l'objet  de  l'art.  177;—  Mais  que,  n'attribuant  audit  Buscb«lts 
que  la  qualité  de  commis  ou  préposé  de  fonotionnaires  ou  officiers  publics, 
éUe  a  jugé  que,  conformément  À  la  dernière  dispositioD  du  premier  para- 
^pfac  dudit  art.  174 ^  le  fait  par  elle  reconnu  contre  lui  ■•  serait  pa»- 
sibic,  en  cette  aualilé,  que  d'^ne  peine  correctionnelle,  et,  qu'en  con- 
séquence, elle  la  renvoyé  devant  la  juridiction  coffrectNnneUe;-^Qu'il 
est  sans  objet  d'examiner  son  arrêt  sous  le  rapport  de  l'art.  177,  qui  ne 
lui  a  pas  paru  èlre  applicable  au  fait  tel  que  l'informailoD  l'avait  dé« 
terminé; — Mais  que,  relativement  à  l'arL  174,  dans  lequel  elle  a  reconnu 
que  ce  fait  devait  rentrer,  cette  cour^  par  le  renvoi  à  la  police  correc-^ 
fîonnene  qu'elle  a  prononcé,  on  a  évidemment  violé  la  première  dispo^ 
Éltion,  et  faussement  appliqué  la  seconde;-— Que  la  première  disposition 
de  cet  article  punit  en  effet  d'une  peine  affliclive  et  infamante  la  coa- 
eussion  commise  par  tous  fonctionnaires  et  officiers  publics^-— Que  sa 
seconde  disposition  réduit  la  condamnation  à  des  peines  correctionnefies 
seulement  à  l'égard  de  la  concussion  commise  par  des  commis  on  pr»* 
poses  de  fonctionnaires  ou  oQiciers  publics; — Mais  qu'un  préposé  dn 
douanes  n'est  ni  le  commis  ni  le  préposé  d'aucun  fonctionnaire  ou  officier 
public;  qu'il  exerce  une  autorité  personnelle  au  nom  de  la  loi,  ur  la 
droit  qu'elle  lui  donne  de  concourir  à  la  rédaction  des  procès-verbaux, 
qui  doivent  être  tm»  jusqu'à  inscripUon;  de  faux;  qu'il  est  un  agent  du 
gouvernement,  et  qu'en  cette  qualité^  il  lie  peut  être  poursuivi ,  pour  £uta 
relatifs  à  ses  fonctions,  qu'en  vertu  de  son  autorisation  ou  doceVe  des 
4egènts  supérieurs  auxquels  H  a  délégué  le  pouvoir  die  l'accerder; -^ 
Qu'exerçant  ainsi  ses  attributions  comme  agent  du  gouvernement,  étant 
intésti,  dans  cet  exercice,  d'une  portion  de  l'aulnriié  pubUque,  un  pré-* 

Esè  des  douanes  est  donc  nécessa  rement  un  fonctionnaire  ou  officier 
ibifc; — Et  attendu  f|ue  Buschoitz  était  préposé  des  douanes;  que  c'était 
ns  ses  fondions  qu'il  se  serait  rendu  coupable  du  fait  de  coneufsion 
qaf  a  paru  à  la  cour  royale  de  Colmar  résulter  contre  lai  désinformations; 
«pil&ux  termes  de  la  première  disposition  de  l'art»  174  c.  pén.,  ce  lait 
stïraft  passible  de  la  peine  de  réclusion  ;— Que  son  renvoi  à  la  juridiction 
correctionnelle  a  donc  été  une  violation  des  règles  de  compétence  établies 
par  l'art.  2S1  c.  inst.  crim;— D'après  ces  motifs,  faisant  droit  sur  le 
pourvoi  du  procureur  général  à  la  cour  royale  de  Cobnar;  -^  Casse,  etc. 
Dn  St  arril  ISSl.-C.  C,  sect  crim.-MM.  Barris,  pr.-ftalwsi,  rap. 
(i)  (Min.  pub.  C.  Coursières.) —  La  coua  ;*«-AttendQ  que,  par  or- 
iimaaaçe  de  la  cbainbra  du  pooMîl  dmribnnal do  première  iostaoced'Alby 


et  que,  par  conséquent,  les  concussions  qu*il  commet  sont  punisf: 

sables  de  la  réclusion^  et  non  pas  simplement  de  peioes  correcp 

tionnelles  (Crim.  cass.  21  avr.  1821)  (I);  — -  2»  Qu'un  geôUcn 

ou  concierge  de  prison  est,  sinon  un  fonctionnaire  public,  au 

moins  un  officier  public,  et  non  un  simple  commis  ou  prépoet';;: 

que,  dès  lors,  s'il  se  fait  payer  un  nombre  de  ]ournées  de  garcte 

qu'il  sait  excéder  ce  qui  lui  est  dû,  il  peut  être  poursuWi  conwia 

coupaï)1e  du  crime  de  concussion  (Crim.  rej..26  aoât  lSi24|  u/IV 

Tillée,  V.  n»  72);  —  3«  ûue  les  porteurs  dJe  contralnfrs  doivent 

être  considérés  comme  des  officiers  publies,  et  nou  pas  seulemenl 

comme  des  commis  ou  pr^osés  de  fonetionnairee  publies  ;  qacx 

par  suite,  les  concussions  ûmi  ils  se  rendent  eoupablésoenstltucnl 

un  crime  justiciable  de  lacoor  d'asstaes  (Ci'im.re].  6  ecl.  1 837)(^)J 

S9^  Des  doutes  se  sont  éle^vés  sur  le  point  de  savoir  si Tàrt^ 

174  pouvait  être  appliqué  au  fermier  ou  à  l'adjudicataire  des  drpltn 

que  les  communes  sont  autorisées  à  percevoir.  Il  a  été  juge,. 4 

cet  égard ,  que  l'adjudicataire  ou  fermier  d'une  balle  eommunalp 

n'a  qu'un  titre  privé,  et  ne  perçoit  que  pour  lui,  à  ses  risquer  et 

périls }  qu'il  n'est  ni  le  commis,  ni  le  pi*éposé  d'aucun  fouctiovP 

naire  ou  offlder  public;  que»  dès  lors,  Il  n'est  pas  ednetfsisidii^ 

nali«,  pour  avoir  perça  des  droits  plus  fortis  queceut  détermine^ 

par  son  bail  {Cftm.  cass.  2  Jant.  1817)  (S).  MM.  Cbauveau  cl 

Hélie,  qui  rapportent  cet  arrêtât.  4,  p.  108^  paraissent  approuvciç 

en  date  du  22  juin  1857,  Antoine  Gouraièfos,  portenrdaeontraMites^pfat 
le  recouvrement  des  contributions  direcles,  a  été  mis  en  pcérveo^e*  du 
crime  de  concussion  prévu  par  l'art.  174  c.  pén,  pour  ajKoir^  étant  potte^^ 
de  contraintes,  exigé  ou  reçu  ce  qu'il  savait  n'élre  pai  d(l  ou  «ccôAu^è 
qui  était  dû  pour  droits,  taxes  ou  pour  saJaices; — ^^tUpidaquOy^r  jato^t 
du  4  juin.  1857,  la  courroyaie  de  Toulouse,  obajnbredeâ  mises  tii  ao^f 
cnsation,  a  annulé  l'ordonnance  susdatée,  en  ce  qu'elle  avait  considôiiR 
le  porteur  de  contraintes  comme  fonctionnaire  public,  et  avnit,  en  <:onh* 
séquence  qualifié  crime  les  faits  de  concussion  imputés  &  Antoine  C(0Hr*t 
sières,  tandis  qu'ils  n'auraient  dû  être  qualifiés  qi»e  de  ««tn^  ^Ut  ^rèip 
par  l'art.  174  c.  pén.,  le  porteur  de  contraintes  aie  devant  éftreconmdéfq 
que  comme  un  simple  commis  ou  préposé  de  fonctioanairepablie  ;'*«rAltendp 
que,  par  suite  de  ces  principes ,  ledit  ar^ét  a  renvoyé  Coursiéres  detam 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  d'AIby;-<-Allaada'que,pariu9enle]ft 
du  1 1  août  1857,  ce  tribunal  s'est  déclaré  incompéteni  pour  eoraiallrfi 
des  faits  imputés  à  Coursières ,  par  le  motif  qu'aux  tenaes  dudé(Mil  dq 
18  tberm.  an  8,  qui  a  institué  les  porLsurs  daiiontnuntea,  et  détenbinè 
leurs  fonctions  et  leurs  attributions,  ils  d/ûvent  étrO' considérés (camuM 
fonctionnaires  publics,  puisqulls  sont  oompiés otcomaMSOJoonés par  lei 
soiis-prèfets,  et  soumis  à  la  formalité  du  sermeat,  puisqu'ils  sont  appelé* 
à  faire  de  fréquents  actes  d'exécution  tels  que  commandements,  sbisieB)  et 
qu'enfin  ils  sont  expressément  cbargés'd'exercer  seuls  les  fonctions  frèiMat# 
siers  pour  les  contributions  directes; -r— D'où  il  suit  que.  les  f»ils  impiiés 
à  Coufsières  constituaient  le  crime  de  concussion  ivévu  par l'ari.  1 7i^c.  ppn. , 
et  que  la  connaissance  en  appartenait  à  la  cour  (Passises  ;  *-^  Attendu  quf*j^ 
sur  rappel  interjeté  parCoursières  dudif  jugement,  la  ooujc. royale  «le  Touf^, 
louse,  Chambre  des  appels  de  poUce  correctionnelle,  p^^r  arrôtdu^OjtioAL 
1857,  en  a  adopté  les  motifs  et  l*d  conQrmé  dans  toutes  ses  dispositiot^s  y 
--Attendu  que  ledit  arrêt,  ainsi  que  celui  de  la  cbamJ)ro  des  roi:>os.ei)'( 
accusation  deUultte  cour  en  date  du  4  juill.  1857,  onl^  acquis  ki  tonc  fd^. 
chose  jugfée,  n'ayant  pas  été  attaqués  ed  temps  dé  droite  et  qu'il  r^^suite. 
de  la  contrariété  qui  existe  entre  eut  un  conOit  négatif  qui  interrompt  1|S| 
cours  de  la  justice  qu1l  importe  de  rétablir. — Vu  les  art.  ô^A  et  $uiv,, 
c.  inst.  crim.  sur  les  règlements  de  juges  ; —  Vu  les  art  18,  SO,  24  cl  %i^ 
du  décret  do  18  tberm.  an  8:  —  Attendu  qu'il  résulte  des  disposiiioA% 
oembinées  desdits  articles  du  décret  précité,  que  les  porteurs  dc.(^(ariiiii|GS( 
sont  expressément  chargés  d'exercer  seuls  les  fonctions  d'hui^Wifs  p<{ui^ 
les  contributions  directes;  qu'ils  sont  nommés  et  Qonunis&ioanè^.|fi?.l^ 
sous-préfets ,  et  assujettis  à  la  formalité  du  serment,  qu'ils  ^nta||9J^j 
à  faîne  de  fréquents  actes  d'exécution ,  tels  que  commandements  ^t  saisiçi^ 
-*-OBe  par  conséquent  ils  doivent  être  considérés  comme  d^  ç^ifi% 
publics,  d'où  il  suit  que  les  concussions  par  eux  commises  dans  l'^ipeifi^^f 
de  leurs  fonctions  ottt  le  caractère  de  crime  prèvù  par  L'art»;  174  c^p^Sf^ 
—«Par  ces  motifs,  statuant  par  voie  de  règlement  de  jugées  sur  la  def)aâ4f> 
du  procureur  général  du  roi  près  la  cour  royale  de  Toulouse,  sans  s'arcéi^ 
ni  avoir  égard  à  l'arrêt  rendu  par  ladite  cour,  chambre  des  mises  ci|) 
accu9atk>tt,  le  4  juill.  1857,  lequel  est  demeuré  commo  noa  aTç^j^n^* 
Renvoie.  ',  ,j 

Du  e  oct.  1857 .•^.  G.,  cb.  crim.-MM,  de  Bastard,  pn-Debaussyi.mp. 

(3)  (Lecardé  C.  min.  pub.)  —  Lx  copa;  —  Statuant  sur  k  moyen > 
pris  ne  la  fausse  application  de  l'art  174  a.  pén-i  aux  failtreoonmiatoii^ 
stants  :  — Vu  l'art  410  c.  inst  crim«,  4'apite  lequel  la  cour  de  tas«! 
sation  doit  annuler  les  arrêts  et  juiemimis  ^  dernier  ressorti  qui  oat! 
faussement  appliqué  la  loi  pénale; -<-  Vu  aussi  l'art.  174  o»  péii«^^a^eal» 
ainsi  doncu  : ...;  —  Attendu  que  cet  article  est  placé  sous  la  rubrique  de« 
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la  solntlon  <(a'U  donne  à  la  question  que  nous  avons  posée.  —  U 
a-été'Jtoisd,  au  ijontraire^  que  les  fermiers  des  droits  do  pesage^ 
nosorage  et  {angeage,  doivent  être  considérés  comme  des  corn- 
ml8  <m  prépoaé»  de  la  commune^  au  profit  de  laquelle  ces  droits 
^uî  conslituenC  des  revenus  publics]  sont  établis;  et  qu'en  con- 
séqiMDOe,  le  fermier  de  ces  droits  qui  aperçu,  ou  laissé  perce- 
x^Wy  &»  sa  présence  et  sans  s'y  opposer,  des  sommes  supérieures 
è  œltea  flxéed  par  le  tarif,  se  rend  coupable  de  concussion  et  de- 
vîgnt  passiMe  des  peines  de  l'art.  I74c.  pén.  (Crlm.  cass.  7  avr» 
il' 

èondiMbfw  «MMiJiM  par  d8$  fonctionnairts  publie»  ;  que  Torateur  du  gou- 
yeniimAntydaiii  son  «ipMé  au  corps  législatif,  D'en  a  fait  non  plus  l'appli- 
p\{\Qn  (pi'anx  fonelionnairet  pubiiet,  et  qiilt  en  a  justifié  les  dispositions 
^iiale^  a  parla  Aéoeesitè d'opposer  des  barrières  à  la  cupidité,  quand  elle 
cHyaie  au  pouvoir 9  »  qu'on  punissant  de  la  peine  de  la  redusion  leifdtoc- 
f^nnaires  publics  concussionnaires,  cet  article  punit  aussi  leurs  conunis 
(tr  préposés  coùpabies  du  même  crime,  parce  qu'en  le  commettant  ils  ont 
agi  enterte  del^utorîté  que  ces  fonctionnaires  leur  avaient  confiée;  mais 
qil^iMes  fiuait  seotement  d'une  peine  correctionnelle,  parce  qu^ainsi  que 
le  dël'oFaleaf  dtt  govfemement,  a  ils  ne  sont  pas  investis  d'un  si  haut  ca- 
t9^t£re(  a  qaesi  cet  article,  dans  sa  disposition  énonciative,  comprend  tous 
percepteurs  de  droits  eu  revenus  publics  on  communaux,  ce  n'est  que  sous 
IB  rapport  de  la  qualité  de  fonctionnaires  ou  d'officiers  publics  qu'ils  peu- 
vent avoir;  qu'en  .effet  ils  ne  les  rappelle  point  dans  la  nomenclature  de 
éâ  fl^sposllion  pénale  j  que  ces  percepteurs  ne  peuvent  donc  être  compris 
èieft  tèùfe  dïspositîoe  qu'en  qÀlitè  de  fonctionnaires  ou  d'officiers  pu- 
bitcs,-  et  cuBsêquemmewt  que  cet  article  ne  leur  est  applicable  que  dans 
lecaesealeikeiit  où  ils  peuvent  être  réputés  avoir  cette  qualité  ;  —  Et  al- 
ténia  q«e  Leeardé  n'a  rien  perçu  comme  fonctionnaire  ou  officier  public; 
^11  iTdtait  investi  d'aucua  cafaÊtère  public;  qu'il  n'a  perçu  qu'à  titre  de 
femisr  les  droHs  de  balles  qui  appartenaient  à  la  commâne  de  Rouen; 
^pMce'Ittr^iTéiait  q^oir  titre  privé;  qa'iî  n'était  ni  le  commis  ni  le  pré- 
Boeè'd'aaeoa  fMctlMaalrB  en  officier  pubKc;  au'en  sa  qualité  de  fermier 
ifcu  perwVaitf  oîat  peur  aetrui  ;  qo'it  percevait  pour  son  propre  compte^ 
etàseerilques  et  périls;  que,  s'H  faisait  sa  perception  en  vertu  d'un  oail 
passé  evtre  lui  et  l'adjoint  de  la  commune,  U  qualité  de  la  partie  avec 
qiîit  avak  eeatracté  ae  cbangeait  rien  à  la  sienne,  qui  était  déterminée 
par  ee  bail  à  celle  de  fermier,  exclusive  de  celle  de  commis  ou  préposé; 
qiie  d'aiUeors  s^aglssaat,  dans  cet  acte,  d'un  revenu  communal,  l'adjoint 
■aaîéipal  n'7<  avait  etf  ^  la  qualité  privée  de  mandataire  ou  de  gérant 
de  la  eeaimaBe,  et  eon  lé  caractère  public  de  fonctionnaire  ou  d'a^eat  du 
ggavenuioeal;  qae  si  Lecardé  a  donc  exigé  ou  reçu  ce  qu'il  savait  n'être 
paS'dû  duiexcMer  ce  qui  lui  était  Ah,  d'après  son  bail,  il  ne  s'est  pas 
Hodo  e4Miplil)le  de  concussion;  qu'il  n'a  commis  qu'une  simple  exaction 
eeatrailaqmfe  il  peut  être  réclamé  devant  qui  de  droit,  et  qu'en  le  con- 
damaant^i  la  peine  correctionnelle  portée  dans  le  susdit  art.  174  c.  pén.^ 
•eaifelef  conmiiieCpré|>esés  des  fonctionnaires  ou  officiers  publics,  con- 
taîDcns  de  eooeuBsSen^  la  cour  royale  de  Rouen  a  fait  une  fausse  appli- 
caliea  deœt  arCiele;  -^  Casse. 
Da  •  jaav.  iaiT.*-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris^^  pn-Chasle,  rap. 

m  (ÉH.  pub.  c,  Vidal.)  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  174  c.  pén.;  — 
Atfetide  qui!  est  pecoonu,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  des  exactions 
•Bt  été  commises  dans  la  perception  des  droits  de  pesage,  à  U  balle  da 
poids  de  vitle^  du  Pay,*te  i%  juill.  1856,  au  préjudice  de  trois  individus 
y  dânonimés,  en  exigeant  de  ces  derniers  des  sommes  excédant  la  taxe  du 
tarif  Impo^  aux  fermiec$  de  ces  droits  par  leur  bail;  — *Que  Pierre  Vi-* 
da),  Tua  de  ces  fermiers,  prévenu,  était  préseat,'lors  de  cette  perception 
iffiefte^  el  l-Wioiérëe,el  q^i'îl  a  participé  et  coopéré  À  cotacte,eQ  ne  s'y 
dj^fliàeant^;  -^  Atteodp,  en  droit,  que  d'après  la  loi  du  29  flor.  an  10, 
rHatfvè'à'  ^étJg[btissémeni  de  bureaux  de  pesage,  mesura^e  et  jaugeage,  la 
^(^rc^doD  dès  î^hiii  à  {Percevoir  par  ces  bureaux  est  attribuée  aux  com- 
ittaaâ.'poilr  éli^  employés  à  leurs  dépenses  et  à  celles  des  hospices,  sauf 
lé  prtlèveMebt  d^un  dixième .  qui  j  d'après  les  décrets  des  %  fév.  1808, 
f  H)ct.  iSOa  (art  8  et  9}  et  5  août.lSlOj,  a  été  centralisé  pour  le  traite^ 
Mnidétf  îitspectenTS  de  la  vérification  des  poids  et  mesures,  dont  la  té~ 
^âM  est,  (railleurs,  consacrée  par  une  disposition  aoaueUe  des  lois  de 
|iÈêet?e^,'adfamment  de  celle  de  17  août  1835  ;•* Attendu  que,  par  l'art  i 
èS  \m\é  ta  d\^t9  floréal,  la  perception  des  droits  de  pesage  est  assimi** 
Ile  à  Celle  i^  octrois  de  bienfaisance;  —*  Que  c'est  une  perception  de 
jinétàs  à'û'fols  publics, et  communaux;  —  Attendu  que  les  tarifs  qui 
éàfÎMli  ob'idsé  à  cette  perception  n'existent  que  par  la  conceasioa  de  la 
ifbMaCb'iiabh'que,  aux  termes  de  Tart  a  de  la  même  loi;  -^  Que  l'en- 
tilÉ|)riM*des'priposes  à  cette  perception  est  obligatoire,  en.  cas  de  con- 
tCBtitMta^^d&ë  les  vendeurs^  ét'acbeleurs,  aux  termes  de  l'art  1;  ^  Atr* 
tendu  que  cesjperceptions  participent  aux  privilèges  de  la  kvée  des  impéts 
pMoii'^'sfié  ité  droits  réclamés  doivent  être  payés  indépendamnsent 
cejaaf  rdOéldeerèélamationé  ultérieures;  — -  Attendu  que  les  citoyens 
eUgét^n  pvpeiaent  de  tates  dont 'ils  ne  peuvent  contester  l'assiette  et 
l»«MOiivfaaMDl^  )n:mbniient  où  ce  payement  est  réclamé,  ont ^  par  cela 
fllèaie^llrottàlaprelBCtion  que  ta  lot  a  établie  contre  l'abus  qm  peutac- 
dMpaflier  la  pi^^ptiba  dés  deniers  publics  ;  -^  Qa'en  doiinani  aux  pér« 


1857,  et  sur  renvoi  Lyon^  28  joia  1837)  (1).  -^11  a UèfÊtgê, 
dans  le  même  sens,  que  le  fermier  des  droits  de  hallage  d'une 
commune,  s'il  est  réputé  être  un  débiteur  ordinaire  à  l'égard  de 
la  commune,  ne  peut  être  considéré  comme  jouissant  d'un  titra^ 
privé  vis-à-vis  des  redevaJ[>le3;  qu'il  se  rend,  dès  lors,  an  cas  de 
perception  de  droits  supérieurs  à  e&ax  fixés  par  le  tarif,  coupable 
du  délit  de  concussion,  qui  est  de  la  compétence  des  trlbunaua 
correctionnels  (Crim.  cass.  14  août  1840)  (2), 
Cette  dernière  jurlsprndenoe  nous  parait  plus  exacte  i|iie  oellef 

ceptipns  supérieures  aux  tarifs  la  qualification  deoramunôit,  l'art  174  té 
pén.  a  statué  d'une  manière  générale  et  non  restrictive;  <— AUendu  que 
cet  article  n'a  établi  d'autre  distinction  que  celle  qui  ex  ste  entre  les  Cooe«( 
tionnaires  et  oUiciers  publics  qui  ont  ordonné  de  percevoir  ou  qui  eut, 
perçu  par  eux-mêmes  ce  quils  savaient  n'être  pas  dû,  et  les  simples  cois-^ 
mis* on  préposés  à  la  perception;  •—  Attendu  que  si  Vidal  ne  peut  être 
assimilé  à  aucun  fonctionnaire  ou  officier  public,  en  sa  qualité  de  fermier 
des  droits  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage,  il  est  nécessairement  com- 
mis ou  préposé,  au  nom  de  laoomiauiie,  à  la  perception  de  ses  droits  pet 
son  adjudication  ou  sa  soumission  ;  •—  Attendu  qu'en  jugeant  le  contraire; 
l'arrêt  attaqué  a  méconnu  les  dispositions  de  la  loi  du  29  fier,  an  10  el  ' 
formellement  violé  celles  de  l'art.  174  c.  pén.;  ~*  Casse. 

Du  7  avr.  1857.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Baslard,  pr.-Isambcrt.  rap. 

Sar  le  renvoi  prononcé  par  l'arrêt  qui  précède  est  intervenu  1  an  et 
suivant  * 

La  coua  ;  —  Atteadu  que  Vidal,  ea^  qaaiite  de  l^ra  derfermîers  9u 
droit  de  pesage  de  la  ville  du  Pay,  était,  par  cela  même,  commis  et  pré- 
posé à  la  perception  d'un  revenu  commuDal;  — Atteadu  qu'il  est  établi, 
en  fait,  que  Vidai  s'est  roodu  coupable  de  concussion  en  percevant  oq 
laissant  percevoir,  soit  au  préjudice  du  sieur  Tessonnayre,  soit  du  sieur 
Granger,  soit  enfin  du  sieur  Habouzit,  des  droits  qui  excédaient  le  tarif, 
délit  prévu  par  l'art  174c.péa.;  —  Déclare  Vidal  coupable  du  fait  de 
concussion  à  lui  imputé,  et  le  condamne  à  un  mois  d'emprisonnement  et 
1  fr.  d'amende. 

Du  as  juin  1837 .-G.  deLyen,  ch^  cerr.«M.  Acber,  pr. 

(2)  Eipieê  .«-«(Min.  pu^.  C,  Massip.)  —Le  18  nov.  18S8,  le  slear 
Gluael,  MUS  le  cautionnement  du  sieur  Massip,  qui  parait  avoir  été  suIh* 
slittté  aux  droits  du  premier,  s'est  rendu  adjudicataire  des  droits  d'étalage 
à  percevoir  sur  la  place  Saint-Georges,  à  Toulouse,  au  prix  de  1,410  ir. 
par  an,  moyennant  un  tarif  déterminé.  —  Un  procès-verbal  du  16  avr«| 
1840  constate  que  Massip  perçoit  des  droits  supérieurs  à  ce  tarif. 

Jugenent  du  tribunal  correctionnel  de  Toulouse  qui  condamne  Massip 
à  qoloie  jours  d'emprisonnement,  iiar  application  des  art.  174  et  463 
e.  péa.  «^  Mais,  sur  l'appel,  11  juin  1840,  arrêt  inflrmatif  de  la  cour 
royale,  cbanbre  correctionnelle,  par  le  motif  que  «  le  bail  à  ferme  coo- 
seati  à  Massip  par  le  maire  de  Toulouse,  sur  1  approbation  du  préfet,  n'a 
pu  lui  transoMltre  la  qualité  de  fonctionnaire,  percepteur,  commis  ou 
préposé  des  droits,  taxes,  deniers  communaux,  caractère  légal  indispen- 
sable pour  qae  Massip  se  trouvât  classé  dans  l'une  des  catégories  de  l'art. 
174  c  péaj;  «-  Que  la  seule  qualité  dont  il  a  été  investi  n'a  pu  être  et 
n'a  été  que  celle  résaltant  du  titre  privé,  dont  aucune  circonstance  dans 
la  cause  ne  cbange  ou  ne  modifie  la  nature.,  acte  par  lequel  Massip  s'est 
constitué  fermier  des  droits  d'étalage  en  auestion  ;  —  D'où  il  suit  que  les 
infractions  par  hii  commises  en  cette  qualité  donnent  seulement  ouverture 
à  de»  actions  civiles  devant  les  tribunaux;  et  que  telle  est  la  doctrine 
que  la  cour  de  cassation  a  consacrée  sans  déviation  postérieure,  pour  ua 
ces  analogue,  par  un  arrêt  du  a  janv.  1817.  » 

Pourvoi  de  M.  le  procureur  général  de  Toulous^.  Il  a  fait  remarquée 
que  l'arrêt  de  cassation  ci-dessus  rappelé  a  été  prononcé  dans  une  esBèccj 
oft  il  se  trouvait  des  conventions  privées  additionnelles  à  celles  de  1  ad*, 
judieation  pid»llque;  qu'il  est  d^aîtleurs  antérieur  aux  lois  de  finances  qui 
oat  placé  les  droits  de  ballage  parmi  les  contributions  publiques.— Arrêt 

La  cona ;  •*—  Vu  l'art  174  c.  pén.;  —  Attendu  que  les  dispositions 
de  cet  article  doivent  se  comblitbr  avec  les  lois  de  finances  intervenues 
depuis  celle  do  1  a  mai  18S8,  notamment  avec  l'art  10  de  la  loi  du  14 
jttili.  t8S8,  qui  a  autorisé,  peur  1859,  la  perception  de  droits  de  plaeç 
dans  les  kalles,  foires,  marcnés,  abattoirs,  d'après  les  tarifs  dûment  ai^n 
tttrisés,  oonforaiément  à  la  loi  du  18  juin.  1837,  sur  les  attributions  rna-i 
nieipales,etavee  fartide  final  de  celle  du  10  août  1859,  d'après  lequei 
sont  réputés  concussionnaires,  entre  autres,  les  employés  qui  percoiveai 
des  contributions  directes  ou  indirectes,  sous  quelque  titre  ou  dénoiaiBa'^ 
tion  que  ce  puisse  être,  qui  ne  sont  pas  autorisées  par  ces  lois;  que  c'eet 
par  une  concession  de  la  pnissance  publique  à  titre  de  contribution,  et  nea 
dans  l'exercice  de  leur  droit  de  propriété  ordinaire,  que  les  comakUAaa 
perçoivent  des  taxes  sur  les  haltes,  foires,  marcbés,  abattoirs,  ete.;  -<r« 
Qu'ion  ne  peut  donc  considérer  comme  un  titre  privé,  à  l'égard  des  rede^i 
vables,  l'acte  par  lequel  les  autorités  municipales  mettent  en  adjudicatioai 
cetla  portion  de  leurs  revenus  :  à  la  vérité,  l'adjudicataire  n'est,  à  l'égard 
de  la  commune,  qu'an  débiteur  ordinaire,  mais  les  taxes  de  perceplion 
soaf  établies  sur  le  public  à  titre  le  eontrlbotion  ;  la  levée  de  ces  taxe^ 
participe  des  privilèges  de  k  kvée  iee  dealers  publics;  le  paj-amsnt  d*?<« 
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qu'avait  d'abord  adoptée  la  cour  de  cassation.  En  effet,  les  con- 
ventions Intervenues  entre  la  commune  elle  fermier  ou  adjudica- 
taire ne  modifient  en  rien  vis-à-vis  des  contribuables  le  caractère 
des  droits  perçus  :  elles  n'empêchent  pas  que  ces  droits  ne  soient 
un  véritable  imp6t  ;  or  un  imp6t  ne  peut  être  perçu  qu'en  vertu 
d'une  concession  do  la  puissance  publique;  c'est  donc  en  vertu 
d'un  titre  public  que  le  fermier  perçoit  les  droits  établis  ;  et  s'il 
excède  ce  qu'il  sait  être  dà.  Il  fait  de  la  puissance  publique  un 
abus  qui  tombe  sousrapplicatlon  de  l'art.  174;  seulement,  comme 
Il  n'est  revêtu  personnellement  d'aucun  caractère  public,  comme 
Il  n'est  nommé  ni  par  le  souverain  ni  en  son  nom,  ce  n'est  pas 
oomme  fonctionnaire  ou  officier  publie,  mais  comme  préposé  de 
la  commune  qu'il  peut  être  poursuivi. 

90.  2»  Perception  illégitime.  —  La  seconde  condition  néces- 
saire à  l'existence  de  la  concussion,  avons-nous  dit,  c'est  qu'il  ait 
été  fait  une  perception  illégitime,  c'est-à-dire  que  le  fonctionnaire, 
officier  public,  etc.,  ait  ordonné  de  percevoir,  ou  ait  exigé,  ou 
ait  reçu  ce  qui  n'était  pas  dû,  ou  plus  qu'il  n'était  dû  pour  droits, 
taxes,  contributions,  deniers  ou  revenus,  ou  pour  salaires  ou 
traitements.  C'est  ce  qui  résulte  des  termes  mêmes  de  l'art.  174. 
'—Une  perception  est  illégitime  lorsqu'elle  n'est  pas  régulière- 
ment autorisée  par  la  loi  ou  les  règlements,  ou  lorsque,  légale  en 
elle-même,  elle  a  pour  objet  une  somme  que  la  partie  avait  déjà 
payée  ou  qu'elle  ne  devait  pas,  enfin  lorsqu'elle  excède  les  droits, 
taxes  ou  salaires  que  l'officier  public  devait  recevoir  (V.  MM.  Ghau- 
veau  etHélie,  t.  4,  p.  1 1 7).--Pour  qu'une  contribution  publique  soit 
légale  et  puisse,  dès  lors,  être  légitimement  perçue.  Il  faut  qu'elle 
ait  été  formellement  établie  par  une  loi.  L'art.  94  de  la  loi  du  15 
mal  1818,  qui  depuis  a  été  reproduit  dans  les  diverses  lois  de 
finances,  dispose  à  cet  égard  dans  les  termes  suivants  :  a  Toutes 
contributions  directes  ou  indirectes,  autres  que  celles  autorisées 
ou  maintenues  par  la  présente  loi,  à  quelque  titre  et  sous  quelque 
dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  sont  formellement  interdites, 
à  peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les 
employés  qui  confectionneraient  les  rôles  et  ceux  qui  en  feraient 
le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme  concussionnaires,  sans 
préjudice  de  l'action  en  répétition,  pendant  trois  années,  contre 
tous  receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait  la  per- 
ception, et  sans  que  pour  exercer  cette  action  devant  les  tribunaux 

droits  réclamés  est  un  préalable  nécessaire,  sauf  ta  réclamation  aitérieure 
de  ceux  qui  se  prétendent  lésés  ;  les  agents  de  la  force  publique  sont  pr^ 
posés  au  maintien  de  la  perception  des  droits  concédés  à  l'adjudicataire; 
dès  lors,  l'abus  fait  au  préjudice  des  contribuables  par  ce  fermier  est  un 
abus  de  la  puissance  publique,  une  violation  des  conditions  sous  lesquelles 
les  lois  de  finances  autorisent  ce  mode  de  perception;  cet  abus  rentre  donc 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  174  précité  e.  pén.,  qui  s'applique  aux  per- 
ceptions communales  comme  aux  perceptions  faites  au  profit  de  l'État.  Il 
est  d'autant  moins  légal  de  refuser  à  cet  abus  la  qualification  de  concus- 
sion, que  c'est  celle  que  leur  attribue  expressément  le  droit  public  du 
royaume,  écrit  dans  la  disposition  finale  des  lois  de  finances; — Attendu 
que,  si  Massip  ne  peut  être  considéré  comme  fonctionnaire  on  officier  pu- 
blic dans  l'abus  de  perception  à  lui  reproché,  puisqu'il  n'a  point  été  in- 
vesti par  le  roi,  ni  au  nom  du  roi,  d'aucune  qualité  pnbliaue,  il  n'en  est 
pas  moins  substitué,  par  son  adjudication,  aux  droits  qu^aurait  exercés 
le  receveur  municipal;  qu'il  jouit,  à  l'égard  des  redevables,  des  mêmes 
droits  et  privilèges,  et  qu'il  ne  peut  renvoyer  ceux-ci,  en  cas  de  préva- 
rication, à  se  pourvoir  à  fins  civiles;  —  D'obil  suit  que  la  seconae  dis- 
position de  l'art  174  c  pén.  lui  serait  applicable,  en  cas  de  eonvietion, 
et  que  la  juridiction  correctionnelle  est  compétente  pour  connaître  du  délit 
à  lui  imputé  ; 

Et  attendu  fue  l'arrêt  attaqué  n'a  point  méconnu,  en  fait,  que  Massip 
ne  fût  le  fermier,  pour  la  ville  de  Toulouse,  d'un  droit  de  hallage,  dans 
Tune  des  places  de  cette  ville,  à  lui  concédé  sous  un  tarif  déterminé,  par 
procès-verbal  du  16  nov.  18S8,  sous  l'empire  de  la  loi  du  14  juillet  pré- 
cédent, et  qu'il  n'ait  per^u,  sous  l'empire  de  celle  du  10  août  18S9,  sur 
les  contribuables  des  oroits  supérieurs  à  ceux  fixés  par  le  tarif  légalement 
arrêté,  lequel  était  un  titre  public  et  non  privé;  que  la  cour  royale  de 
Toulouse,  en  le  relaxant  de  la  poursuite  du  ministère  public  et  en  n'ac- 
cordant qu'une  action  civile  en  restitution,  a  faussement  interprété  ledit 
art.  174,  violé  sa  disposition  combinée  avec  celles  des  lois  de  finances  et 
méconnu  les  règles  de  sa  compétence;  —  Casse. 

Du  14  août  1840.-G.  G. ,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Isam- 
l»rl ,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C,  Pélisson.)  —  La  cour;  —  Vu  les  art  174  et  177 
c.  pén.;  —  Attendu  i«  que,  d'après  le  premier  de  ces  articles,  le  crime 
de  coQCUBsion,  do  la  part  dos  fonctionnaires  ou  oOiciers  publics,  ne  con- 


II  soit  besoin  d'une  autorisation  préalable.  »  —  Quant  aux  taxes, 
salaires,  rétributions  quelconques,  pour  qu'ils  puissent  être  légK 
timement^perçus.  Il  faut  qu'ils  prennent  leur  source,  smon  dans 
une  loi,  au  moins  dans  un  règlement  pris  par  l'administration, 
en  exécution  de  la  loi ,  et  dans  le  cercle  de  ses  attributions  (Y. 
Conf.  MM.  Chauveau  et  Belle,  t.  4,  p.  Ii8)h 

9 1 .  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  concussion,  qœ 
le  fonctionnaire  ait  exigé  ce  qui  n'était  pas  dû,  ou  plus  qu'il  n'é« 
tait  dû,  il  suffit  qu'il  l'ait  reçu.  Cela  résulte  des  termes  formels  de 
l'art.  174,  qui  dit  :  «  ...  en  exigeant  ou  en  recevant...,  etc.»  La 
commission  de  législation  du  corps  législatif  avait  proposé  de 
substituer  à  la  disjonctive  ou  la  conjonctive  et,  estimant  que^ 
pour  caractériser  pleinement  le  crime,  il  convenait  de  réunir  les 
deux  faits  :  celui  à'exiger  et  celui  de  recex^oir.  a  Exiger  sans  re- 
cevoir, était-il  dit  dans  ses  observations  sur  cet  article,  c'est  ma- 
nifester l'intention  sans  compléter  le  crime;  reoevoir  après  avoir 
exigé,  c'est  manifester  Tintention  et  consommer.  Celui  qui  exige 
ce  qui  n'est  pas  dû  peut  être  refusé  ou  se  tromper  ;  la  condition 
serait  entièrement  juste  si  l'on  mettait  ces  mots  :  en  exigeant  et 
recevant  »  Mais  la  section  de  législation  du  conseil  d'État  répon- 
dit, par  l'organe  de  M.  Berlier,  que  la  conjonctive  absoudrait  celui 
qui  aurait  reçu  sans  avoir  exigé,  et  que  ce  délit,  beaucoup  plus 
commun  que  l'autre,  est  tout  aussi  digne  de  répression.  En  con- 
séquence, l'amendement  proposé  fut  rejeté,  et  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle maintenue  telle  qu'elle  était  et  telle  qu'elle  est  encore  aojour- 
d'bul  (V.  Locré,  t.  30,  p.  212).  — Jugé,  en  conséquence,  par 
une  application  directe  et  incontestable  des  termes  de  l'art.  174, 
que  le  crime  de  concussion,  de  la  part  des  fonctionnaires  ou  ofil* 
ciers  publics,  ne  consiste  pas  seulement  à  exiger,  mais  aussi  à  re- 
cevoir, à  l'occasion  d'un  acte  de  leurs  fonctions,  ce  qu'ils  savent 
ne  pas  leur  être  dû  pour  salaires  ou  traitements;  qu'ainsi  le  fait, 
de  la  part  d'un  garde  champêtre,  d'avoir  reçu  une  somme  d'ar- 
gent (5  ÎT,)  du  propriétaire  sur  le  terrain  duquel  II  avait  constaté 
un  délit  rural,  et  à  la  suite  d'une  transaction  intervenue  entre  ce 
propriétaire  et  le  délinquant,  constitue  le  crime  de  concussion 
(Grim.cass.  5  mai  I83i)(l). 

7%.  Recevoir  des  contribuables  des  sommes  excédant  le  taux 
des  contributions  portées  au  rôle  constitue  le  crime  de  conçus- 
8lon(Grim.  rej.  16  germ.  an  12,  MM.Yiéllart,  pr.,  Lachère,  rap.^ 

siste  pa3  seulement  à  exiger,  mais  aussi  ^  recevoir  06  qu'ils  saveut 
n'être  pas  dû  pour  salaires  ou  traitements  ;  que  les  gardes  cbampétrcs 
n'ont  droit  à  aucun  salaire  de  la  part  des  particuliers  sur  les  propriétés 
desquels  ils  constatent  des  délits  ou  contraventions;  qu'il  suit  delà  que, 
s'ils  reçoivent  d'eux  quelque  somme  d'argent  pour  un  acte  de  leurs  fono« 
tiens,  ce  fait  rentre  dans  les  termes  de  rarticie  ci-dessus;  —  Que,  ce- 
pendant, la  cour  royale  de  Poitiers,  en  reconnaissant  que  le  garde  cbam- 
pétre  Pélisson  avait  reçu  du  nommé  Meneteau,  propriétaire  d'un  terrain 
sur  lequel  il  avait,  en  sadite  qualité,  constaté  un  délit  de  dèpaissance, 
une  somme  de  5  fr.,  à  la  suite  d'une  transaction  intervenue  entre  ce  pro- 
priétaire et  le  délinquant,  a  déclaré  que  ce  fait  ne  conslitnait  ni  crime, 
ni  délit,  ni  contravention;  — En  quoi  elle  a  violé  ledit  art.  174  c.  pén.; 
—  Attendu  8«  que  l'art.  177  du  même  code  punit  tont  fonctionnaire 
public  de  l'ordre  administratif  oujudiciaire,  qui  agrée  ou  reçoit  des  dons 
ou  présents  pour  s'abstenir  de  faire  un  acte  entrant  dans  iWdre  de  ses 
devoirs;  —  Que  cet  article  s'applique  aux  officiers  de  police  judiciaire, 
et,  en  particulier,  aux  gardes  cbampêtres,  chargés  par  l'aK.  10  c.  inst. 
crim.,  de  rechercher  les  délits  ou  contraventions  qui  portent  atteinte  aux 
propriétés  rurales,  et  de  les  constater  par  des  procès-verbaux;  —  Que  le 
tort  du  garde  champêtre ,  qui  ne  dresse  pas  de  procès-verbal  du  délit 
reconnu  par  lui,  ne  peut  être  excusé  ni  changer  de  caractère  par  le  con- 
sentement que  le  propriétaire  lésé  peut  donnera  cette  omission,  puisque 
ce  n'est  pas  dans  l'intéfét  seul  des  particuliers,  mais  aussi  dans  celui  de 
la  vindicte  public  que  la  loi  impose  au  garde  champêtre  Tobligation  de 
rechercher  et  de  constater  les  délits  ruraux  que  le  ministère  public  a  le 
droit  de  poursuivre  d'office;  —  Qu'ainsi,  si  le  garde  champêtre  reçoit 
des  dons  ou  présents  pour  ne  point  dresser  de  procès-verbal,  l'interven- 
tion et  le  consentement  du  propriétaire  no  peuvent  empêcher  l'application 
de  l'article  ci-dessus  cité:  — Et  attendu,  en  fait,  qu'il  a  été  reconnu  par 
l'arrêt  attaqué,  aue  Pélisson  a  reçu  diverses  sommes  d'argent  et  une 
bouteille  de  vin  aes  femmes  Degout,  Mille  et  Galzant  qu'il  avait  trouvées 
en  délit  et  contre  lesquelles  aucun  procès-verbal  n'a  été  dressé;  que  la 
cour  de  Poitiers  a  décidé,  cependant,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  suivre 
contre  lui ,  sur  l'unique  motif  que  ces  dons  lui  avaient  été  faits  du  con- 
sentement exprès  des  propriétaires  lésés;  —  En  quoi  ladite  cour  a  fo^- 
mollement  violé  l'art.  177  ci-dessus  cité; —  Par  ces  motifs,  casse. 
Pu  5  mai  1897.-C  C,  ch.  crim.-MM.  Choppin^  f.  f.  de  pr.-Vittceos,  r. 
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aff.  Ballcron). —  Pen  Importe^  dn  rcste^  le  montent  des  sommes 
Indûment  perçues  :  l'art.  174  n'a  gradué  ni  le  délit  ni  la  peine 
suivant  t'importance  de  ces  sommes.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que, 
dans  une  accusation  de  concussion^  il  n'est  pas  nécessaire  d'é- 
noncer dans  la 'question  posée  au  jury  le  montant  des  surtaxes^  la 
quotité  de  la  perception  n'étant  ni  constitutive^  ni  aggravante  du 
trime  (Crim.  cass.  7  avr.  1842)  (l).— D'où  ii  suit  que,  lorsqu'in- 
•errogé  rar  le  point  do  savoir  si  un  accusé  de  concussion  a  reçu 
le  payement  d'un  certain  nombre  de  journées  qu'il  savait  ne  lui 
être  pas  dues,  le  jury  répond  qu'il  a  reçu  le  payement  de  partie 
ie  ees  Journées,  cette  réponse  est  légale,  encore  qu'elle  ne  précise 
fables  sommes  indûment  reçues  (Crim.  rej.  26  août  1824)  (2). 

9  S.  s*  Mauvaise  foi.  —  Le  troisième  élément  constitutif  de 
la  concussion  c'est  la  mauvaise  foi,  c'est-à-dire  la  connaissance 
de  l'illégitimité  delà  perception.  L'art.  174  exige  formellement 
Mtle condition,  lorsqu'il  dit  :  a  ...en ordonnant  de  percevoir,  ou 
en  exigeant  ou  en  recevant  c$  quUls  savaient  n'être  pas  dû,  ou 
excéder  ce  qui  était  dû...)»  Si  le  fonctionnaire  avait  été  de  bonne 
fei,  si  c'était  seulement  par  l'effet  d'une  erreur  qu'il  eût  exigé  ce 
qui  n'était  pas  dû  ou  plus  qu'il  n'était  dû,  11  est  clair  qu'il  ne 
fourrait  être  condamné  comme  coupable  de  concussion.  —  Il  a 

(1)  (Michel  C.  min.  pub. )-^ La  coui; — ...  Sur  ie  troisième  moyen, 
pris,  soit  de  la  violation  de  Tart.  5S7  e.  inst.  crim.,  soit  du  préjudice 
qui  serait  résulté  pour  l'accusé  de  TinsuifisaDce  prétendue  des  questions 

S  osées  au  jury  :  —  Attendu,  d'une  part ,  qu'il  n'appartient  pas  au  jury 
e  quatiGer  le  fait  dont  rappréciation  lui  est  soumise;  qu'ainsi  il  suffisait 
de  spéciQer  les  circonstances  constitutives  du  crime  de  concussion ,  sans 
attribuera  ee  crime  son  caractère  légal;  —  Attendu,  d'autre  part,  que 
ITârL  174  c.  peu.  n'exigeant  pas  que  le  montant  des  surtaxes  soit,  à 
laisoB  de  sa  gravité,  un  élément  nécessaire  du  fait  de  concussion;  que 
la  quotité  de  cette  perception  n'étant  ni  une  circonstance  constitutive  de 
eefait,  ni  une  circonstance  distinctement  aggravante  de  ce  fait,  il  n'était 
pas  indispensable  de  l'énoncer  dans  les  questions  dont  la  solution  affirma- 
tive a  déterminé  l'application  de  la  peine;  —  Sur  le  quatrième  moyen, 
consistant  en  ce  qu'nn  huissier  n'est  pas  au  nombre  des  fonctionnaires 
auxquels  s'applique  l'art.  174  précité  :  —  Attendu  que  les  mots  êolaint 
M  traiUmitU  employés  par  ledit  article,  se  rapportent  à  tout  homme  piH 
Mie,  qui,  à  ce  titre,  exige  an  delà  de  ce  qui  lui  est  dû;  —  Attendu ,  au 
surplus,  que  le  décret  du  18  juin  1811  étend  expressément  aux  huissiers 
celle  de  ses  dispositions  qui  déclarent  les  greffiers  et  leurs  commis  pas- 
sibles des  peines  de  la  concussion  ; — Mais  attendu,  en  premier  lieu,  que 
l'art.  174  c.  pén.,  proportionne  la  fixation  dq  l'amende  au  montant  des 
restitutions  et  dommages-intérêts;  —  Que,  dans  l'espèce,  aucune  quotité 
de  restilQtions  ou  de  dommages  n'est  déterminée  par  rarrét  attaqué , 
à'ùti  la  conséquence  que  la  condamnation  à  200  (r.  d'amende  manque  de 
iMse  légale;  — Casse. 
Dn  t  avr.  184S.-G.  G.>  ch«  erim.-MM.  de  Bastard,  |>r.-Rocher,  rap. 
(2)  Kipèo$  :  «— (VUlée  C  min.  pub.).  —  YiUée,  concierge  de  la  mai- 
son de  correction  et  de  Tinfirmerie  de  Dijon ^  était  accusé  d'avoir,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions ,  reçu,  en  tout  ou  en  partie ,  ponr  droits  de 
journées  de  garde ,  de  fournitures  de  paille  et  de  remboursement  de  soupes 
aux  détenus,  le  payement  d'un  nombre  do  journées  qu'il  savait  excéder 
oeloî  qui  lui  était  dû.  —  Il  fut  déclaré  coupable  par  le  jury,  à  la  rûerve 
fM  le  paytmefU  A^atait  M  reçu  qui  ponr  une  partie  deê  jowrrUtê  indiquieê 
évn$  la  qvteàhcn,  —^Pourvoi  en  cassation  de  Yillée,  pour  violation  de 
l'art.  174  c.  pén.  :  1^  en  ce  qne  le  jurv  n'avait  pas  précisé  les  sommes 
indûment  perçues,  fixation  indispensable,  suivant  Villée,  puisque  l*art. 
174  prononcé  une  amende  proportionnelle  dont  la  base  est  le  montant 
des  restitutions  ;  S*  en  ce  qu'on  l'avait  considérée  comme  un  fonction- 
aaire  ou  officier  public,  tandis  qu'il  n'éUiit,  disait-il,  qu'un  simple  com- 
aiis  ou  préposé.  —  Yillée  proposait  aussi  un  moyen  de  prescription  oui , 
étant  subordonné  au  point  de  savoir  s'il  était  coupable  d'un  simple  délit 
ou  d'un  Crime,  est  devenu  sans  objet  d'après  la  décision  de  la  cour  su- 
f rème.  —  Arrêt 

La  Goua  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de  nullité  tiré  de  la  violation  des 
art.  241,  557  et  345  c.  inst.  crim.  :  —  Attendu  que  les  questions  sou- 
mises au  jury  se  référaient  à  l'arrêt  de  renvoi  à  la  cour  d'assises  et  au  ré- 
•tumé  de  l'acte  d'accusation,  avec  la  division  des  époques  ou  les  conces- 
aioBS,  dont  Christophe  Yillée  était  accusé,  avaient  été  parlai  commises 
afin  de  pouvoir,  d'après  les  déclarations  du  jury,  et  dans  la  supposition  où 
tfles  seraient  affirmatives,  n'appliquer  la  peine  légale  qu'aux  faits  crimi- 
aelsqui  ne  seraient  pas  couvris  par  la  prescription;  —  Attendu  que  les 
questions  soumises  au  jury  portaient  :  a  Si  Christophe  Yillée  était  coupa- 
ble d'avoir,  en  qualité  de  concierge  de  la  maison  de  correction  et  de  l'in- 
armerîede  Dijon,  reçu  en  lout^ou  m  partie,  pour  droit  de  journées  de 
garde ,  de  fournitures  de  paille  et  de  remboursement  de  soupes  aux  déte- 
a«B ,  le  payement  d'un  nombre  de  journées  déterminées  dans  lesdites  ques- 
tions, sachant  que  ces  journées  excédaient  ce  qui  loi  était  dû;B  et  que 
le  jury  ayant  répondu  affirmativement  que  Christophe  Villée  était  coupable 


été  jugé,  par  application  de  ces  principes  :  1®  que  les  greffiers 
des  juges  de  paix  qui  ont  perçu  d'autres  et  plus  forts  droits  que 
ceux  qui  leur  sont  attribués  ne  doivent  être  poursuivis  comme 
concussionnaires  que  dans  le  cas  de  fraude  et  de  malversation  ; 
que,  hors  ces  cas,  une  telle  perception  ne  peut  donner  lieu  qu'à 
la  destitution  du  greffier  et  à  la  restitution  des  droits  aux  parties 
(Crim.  rej.  7  sept.  1838)  (5);—  ...  2*  Que  la  perception,  par  un 
greffier  de  justice  de  paix,  d'une  faible  Fomme  (15  cent.)  en  de- 
hors du  tarif,  comme  indemnité  de  démarches  et  faux  frais  ppor 
la  convocation  des  conseils  de  famille,  est  illégale,  mais  ne  con- 
stitue pas  le  crime  de  concussion,  si  elle  a  été  faite  conformément 
à  un  usage  ancien,  et  sans  intention  coupable  (Grim.  cass.  12 
sept.  1850,  aff.  Doss,  D.  P.  50.  5.  258);-^  3«  Mais  que  le  fait, 
de  la  part  d'un  greffier  de  justice  de  paix,  d'avoir  reçu  ou  exigé 
des  justiciables,  des  frais  d'expédition  d'actes  de  la  justice  de 
paix,  sans  que  ces  expéditions  aient  été  délivrées  aux  parties, 
et  sans  même  qu'elles  eussent  été  demandées,  constitue  le  crime 
de  concussion  (même  arrêt);  —  4<»  Qu'il  n'y  a  pas  lieu,  par  le 
conseil  d'État,  d'autoriser  la  mise  en  jugement  d'un  ex*sous- 
préfet  prévenu  de  concussion,  en  ce  qu'il  aurait  perçu  un  droit 
d'expédition  sur  la  vente  des  biens  communaux,  s'il  ne  nie  pas 

avec  les  circonstances  mentionnées  dans  les  questions,  à  la  réserve  que 
le  payement  n'avait  été  reçu  que  pour  une  partie  detjournéee  indiquées  dam 
la  q%ieetion,\\  suit,  dès  lors ,  du  rapprochement  des  questions  et  des  ré* 
penses,  que  la  déclaration  affirmative  du  jury  est  dans  une  concordance 
parfaite  avec  chaque  question; — ^Attendu  qu'il  n'importait  pas,  et  qu'il  au- 
rait été  impossible  de  fixer  dans  un  débat,  avec  une  précision  rigoureuse. 


en  produits,  des  faits  élémentaires  qui  constituent  U  concussion,  et  que 
Christophe  Yillée  ne  peut  pas  se  plaindre  de  ce  que  la  cour  d'assises  en  a 
fait  une  arbitration  modérée,  d'après  le  débat,  et  ainsi  qu'elle  en  avait  le 
droit;  et  que ,  dès  lors ,  il  n'y  a  eu  aucune  Tiolation  des  articles  de  loi  in- 
voqués par  le  demandeur; 

Sur  le  deuxième  moyen  de  nullité,  tiré  de  la  vioUttion  de  l'art  174  e. 
pén.  :  —  Attendu  que  ledit  art.  174  comprend  et  range  dans  la  même 
classe ,  i^our  le  genre  de  la  peine ,  toue  fonctionnairu ,  Ioim  offteieri  pubUce, 
et  que  si  les  geôliers  et  concierges  des  prisons  et  maisons  de  détention  ne 
sont  pas  compris  parmi  les  fonctionnaires  publics,  ils  sont  de  véritables 
officiers  publics ,  chargés  exclusivement  de  fonctions  spéciales  déterminées 
par  les  loii ,  relativement  &  Ui  réception  des  individus  amenés  dans  leurs 
maisons,  à  la  garde  et  à  la  mise  en  liberté  des  détenus;  —  Attendu  que 
les  fonctions  que  remplissent  les  geéliers  et  concierges  des  maisons  d'arrêt 
et  de  toutes  autres  de  détention  sont  personnelles  ;  qu'ils  les  rem(ilissent 
en  leur  propre  nom.  sous  leur  responsabilité  légale ,  et  qu'iU  ne  sont  ni 
les  mandataires  ni  les  commis  ou  préposés  d'aucun  fonctionnaire ,  même 
de  ceux  qui  ont,  sur  leur  conduite ,  dans  la  place  qui  leur  est  confiée,  un 
droit  plus  spécial  de  surveillance;  — Attendu  que  l'art.  174  comprend 
IM  salaires  ou  traitement»  pour  lesquels  les  fonctionnaires  ouïes  officiers 
publics  auraient  reçu  ce  qu'ils  savaient  n'être  pas  dû,  ou  excéder  ce  qui 
était  dû,  parmi  les*  faits  élémentaires  du  crime  de  concussion ,  et  que  les 
faits  dont  le  demandeur  était  accnsé  rentraient  dans  la  classe  des  salaires 
et  traitements  ;  —  Sur  le  troisième  moyen,  etc.  :  —  Attendu ,  d'ailleurs, 
que  la  procédure  est  régulière,  et  qu'aux  faits  déclarés  constants,  la  loi 
pénale  a  été  justement  appliquée;  —  Réjette. 

Du  ao  août  18a4.-C.  G.   sect.  crim.-BIM.  Portalîs,pr.-6rière,  rap. 

(3)  Etpèee  :  —  (Min.  pub.  C.  Métlvier.)  »7  avril  1858,  arrêt  de  la 
cour  d'Orléans  qui  refuse  d'appliquer  au  greffier  Métivier,  les  peines  pro- 
noncées parles  art  4  de  la  loi  du  ai  prair.  an  7  et  25,  loi  du  SI  vcnL 
an  7,  attendus  a  bonne  toi  (Y.  Conciliation,  n«  S6S).  — Pourvoi.  -^ 
Arrêt. 

La  cour:  —  Yu  les  art.  174  c.  pén.,  as  de  la  loi  du  21  vent,  an T, 
4  de  la  loi  du  21  prair.  de  la  même  année,  et  64  du  décret  du  18  juin 
1811;  —  Attendu  que,  d'après  le  texte  formel  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
ai  prair.  an  7,  relative  aux  greffiers  des  juges  de  paix ,  ceux  de  ces 
officiers  qui  auraient  perçus  d'autres  et  plus  forts  droits  que  ceux  qui 
leur  sont  attribués  par  lés  lois,  ne  doivent  être  poursuivis  devant  les 
tribunaux  que  dans  les  cas  de  fraude  et  de  malversation  évidentes,  tan- 
dis que,  hors  ces  cas,  une  telle  prescription  ne  donne  lieu  qu'à  la  des- 
titution et  à  la  restitution  envers  les  parties;  —  Attendu  que  la  cour 
royale  d'Orléans  ayant  déclaré,  en  fait,  dans  l'arrêt  attaqué,  que  la 
bonne  foi  du  prévenu* était  prouvée  au  procès  et  n'avait  pas  mémo 
été  contestée,  a  virtuellement  déclaré  qu'il  n'y  avait  ni  fraude  ni  malver- 
sation évidente  de  sa  part;  d'où  il  suit  qu'en  refusant  de  prononcer  contre 
lui  la  peine  requise  par  le  ministère  publie,  quoiou'elle  reconnût  avec  rai- 
son qu'il  avait  contrevenu  aux  dispositions  duoit  art.  4,  elle  n'a  violé 
aucune  loi;  —Rejette,  etc. 

Du  7  sept.  1858.-C.  C.,j  ch.  crim.-M.  Vincens-Saint-Laurent,  rap, 
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oclto  perception,  et  s'il  résulte  des  faits  de  la  procédure  qu'il  l'a 
perçue  de  bonne  fai  et  en  croyant  pouvoir  asslmiter  les  ventes  do 
nlens  communaux  aux  autres  ventes  de  biens  nationaux  ou  de 
.bois  domaniaux,  sur  lesquelles  celte  perception  était  autoHséo 
[ord,  cous  d'Èt.  16  juiU.  1817)  (i)- 

9  A.  Il  a  de  même  été  Jugé,  avant  le  code  pénal  de  1810,  que 
le  préposé  ^  la  barrière,  qui  a  mal  h  propos  dressé  procès-verbal 
'd'une  fraude  qu'il  prétendait  avoir  été  fiûle  à  la  régie  de  roctroi, 
jet  qui  i  demai)dé>  en  sa  qualité,  la  payement  de  l'amende  résul- 
tant de  cette  prétendue  fraude,  ne  a'esl  poini  rende  coupable  du 
.'crime  de conçpsâion  (Crlm.caâs.  28  niv.  an  f  :^)  (2). 

9  5.  Dans  une  accasation  de  concussion,  la  conr  peut  rénnir 
êf)  une  seule  question  le  fait  matériel  d'«voir  pcryn  au  delà  de  ee 
((ai  était  du,,  et  le  fait  caractéristiipe  de  la  criminalité  d'avoir 
fait  cette  perception  sciemment  (Crlm.  rej.  15  mars  1821)  (S). 
l    96,  Un  arrêt  de  renvoi  motivé  sur  le  crime  de  concussion 
n'est  pas  nul  pour  ne  pas  énoncer  explictlement  que  la  concussion 
^aurait  été  commise  en  exigeant  oe  qu'on  savait  n'être  pas  dû, 
Alors  surtout  que  Tacte  d'accusation  expose  formellement  cette 
circonstance.  —  Dana  tous  les  cas,  une  telle  nullité  ne  serait  pas 
proposabte  après  le  délai  de  l'art.  296  c.  inst.crlm.  (mémearrét). 
99.  L'art.  I7i  n'exige  point,  comme  élément  du  crime  de 
concussion»  que  le  fonctionnaire  ait  fait  à  son  profit  la  perception 
Dicgilimc.  j&l  il  parait  résulter  de  la  discussion  du  conseil  d'Ëtat 
"qu'yen  effet,  aux  yeux  du  législateur,  co  n'était  pas  une  condition 
|[)éccssalre.  ^Lorsqu'à  la  séance  dn  5  aoôt  1809  f  article  dont  il 
s^1gi(  fut  mi3  en  délibératiou,  M.  Regnanlt  (de  Saint-Jean  d'An- 
^cîy)  rappela  qu'il  avaii  été  convenu,  lors  de  ta  première  discus- 
sion, qu'on  punirait  comme  concussionnaire  quiconque  perce- 
vrait ou  ordonnerait  do  percevoir  ce  qui  n'est  pas  alloué  par  la 
Joi,  lors  même  que  sa  perception  ne  tourne  pas  à  son  profit. 
^.  Berlier  se  montra  peu  disposé  à  accueillir  cette  doctrine: 
«  Si,  interprétant  mal  un  réarment  ou  faisant  une  fausse  appli- 
jljlilion  de  larU,  il  prescrit  à  S(8s  ialériettra  une  pereeption  cxcca- 
stve,  mais  dont  le  produit  tourne  an  profit  du  trésor  publfc,  de- 
yîepdrart-il  çoneussiomiaire?  Quelque  fadfantes  qoe  soient  de 
telles  persoonea4)Qur  la  eociéié  qu'elles  vexent,  et  quelque  intérêt 
qu'ait  un  gouvernement  juste  à  réprimer  leur  faux  zèle,  M.  Ber- 
lier lie  saurait  voir  ea  eux  des  concussionnaires.  »  H.  Regnault 
(de  Saint-Jean  d'Angely)  répliqua  que  cette  doctrine  n'était  propre 
au'à  iptroduire  ^  faciliter  les  extensions  de  pereeption  et  led 
violations  de  propriété».  Quelqnes  observations  furent  encore 
^changè^a,  e^  la  discussioa  se  termima  par  cette  observation  du 
même  membre,  fH*  Hegnault  (de  (Saint-Jean  d'Angely)  :  «  Il  faut, 
ér)  un  mot.,  punir  toute  perception  qui  est  faite  an  mépris  des 
\oU  et  dc^  règlements.)»  tf.  Treilfaard  proposa,  en  conséquence, 
dc^  substituer*. à  Q^expresaion»  du  projet  ;  a  ce  qu'Us  savaient  ne 
(jpùr  être  pa^  dUt>.  )^. ceUesnOt  :  «ce  qu'ils  savaient  nTétre  pas 
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j[i)  (Dupré  Salntr-M^ur,)  «*«Louii,'6tci;-*-GoMidénitat'qae  le  sieiir 
l)\)pre  Saini-Maur  ne  nie  pas  av^ir  perçu  an  drdit  d'eipédilioD  sur  la 
vt^lé  dès  biens  communaux,  mais  qu'il  résulte  de  tous  ks  faila  de  la 
prdèéOure  qu'il  les  a  perçus  de  bonne  foi,  et  en  croyant  pouvoir  assimiler 
Idi^eiftes-dci  biens  eommonaux  aux  aolrcs  ventes  de  biens  nationaux  ou 
dfeboîB  deiMiiiialit,6ar  lesquels  ladite  perception  était  autorisé  : — Con- 
si#rantq^  oelAepQro0ptlb»a  été  ostensible  et  avouée,  et  que  si  elle  a  été 
faite  indûmqiit,  elle  ne  peut  être  regardée  comme  une  concussion;-^ 
Acf^'l.  II. a  y  alieju  é'aoloriBir'ia  cutiittalien  des  poursuites  dirigées 
contre  le  sieur  Dupré  SiMnt-Maiiir,  ea*sotti-préfet  de  l'anreadiseement  de 
Bbài/ne  pour  cause  de  concussion , sai^ l'actioB  civile^  s'il  y  a  teu,  en 
n^titiriion  des  sommes  perçues.  ... 

DU  llBjtlIl.  laiY.-Ord.  cens.  d'Eu 

-(2)  (Jonnet  C.  min.  pub.)  —  La  coua;— Vu  la  sixième  dlsposîtioa 
ac^  456  0.  dét  et  peines;  — Et  atteâda  que ,  dans  l'espèce ,  il  y  avait 
e^  ,]in  ;procis^iitrbal  dressé  par  Janeet,  pour  constater  le  délit  par  lui 
imputé  à  M^pbajoj  que  ce  procèa*^viÉiiial  «  été  affirmé  et  déposé,  et  que 
MéicKain  ne  s'étaU  point  inscrit  en  feux  pouv  le  faire  tomber;  que,  dès  lors, 
tolis  les  faits  relatés  dans  ce  procè^verbal  devaseotétre  enis;  que  ces 
mêmes  faits  présentant  l'idée  (Tune  contraventioû  pour  raiaoa  de  ûquelte 
larloi  |>renonçâit  une  amende,  il  en  résultait  qu'en  en  récUunaat  le  paye^ 
meDt>- Jannot'yen  sa  qualité  de  préposé,  ne  commettait  jjoint  de  conçus» 
siQQ  ;  qne^  dès  lors,  bi  plainte  rendue  contre  lui  ne  devait  pas  être  reçue; 
qiy»  Mécbain  aurait  dû  éure  renvoyé  à  se  pourvoir  par  la  voie  civile; 
qi^'cD  adnnettant  aa  conlmtre  celte  plainte,  ainsi  quMIl'a  fait,  le  magistrat 
Je.  sûreté  poarl'arronUisseBieiitdeRioni  a  violé  les  régies  de  compétence 
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dû...  »  (y.  Locré,  t.  30,  p.  143  et  144). Il  ne  peotyaprto-celi, 
rester  aucun  doute  sur  l'inlcntion  du  législateur  d'appliquer  ia 
qualification  de  concussion  même  aux  perceptions  dont  l'iJlc^l|>é 
n'aurait  pas  voulu  personnellement  profiter.  —  Mais  alors  il  nous 
est  impossible  de  ne  pas  faire  remarquer,  avec- MM.  ÇliauvQ|u 
et  Uélle,  t.  4,  p.  123,  combien  une  règle  aussi  absolue  est  peu 
rationnelle,  peu  conroimc  à  la  nature  des  choses.  La  conscience 
humaine  ne  confondra  Jamais  celui  qui,  cédant  à  renlrainomept 
d'un  faux  zèle  pour  les  intérêts  de  rélat^  exige  ou  reçoit  dos  con- 
tribuables ce  qu'ils  ne  doivent  pas ,  avec  cdui  qui  ne  commet 
une  telle  exaction  que  pour  s'en  attribuer  les  profits.  DansTmiet 
faotre  cas  il  y  a  abus  d'autorité;  ipais  cet  abus  d'autoriiéy.qui 
dans  le  premier  cas  est  tout  le  crime^  n'est  dans  le  second  que  le 
moyen  dont  le  coupable  se  sert  pour  commettre  un  autre  «lime 
plus  odieux  encore,  c'est-à-dire  un  vol.  Il  eCil  donc  été  juste  d'é- 
tablir pour  des  faits  si  différents,  d'une  immoralité  aussi  inégal#» 
deux  degrés  de  criminalité.  C'est  ce  que,  du  reste,  les  légtstt^ 
tiens  criminelles  des  autres  peuples  n'ont  pas  manqué  de  Caiv.— 
Ainsi,  le  code  de  Prusse  dispose  que  les  fonctionnaires  qui,  data 
une  intention  coupable,  vexent  les  citoyens  dans  la  ceâberclMi, 
l'établissement,  la  répartition  ou  la  levée  des  contributions^  dot- 
vent  restituer  à  la  partie  lésée  le  q^xadruple  de  ce  qu'ils  ont  re|^ 
par  une  injuste  vexation  (art.  413).  Mais  s'ils  ont  détourné  à  leur 
profit  cette  recette  illicite,  ils  sont  frappés  d'incapacité  d'exercer 
aucun  emploi  public  et  de  la  réclusion  de  deux  h  quatre  ans(ai1t. 
414).  —  Le  code  du  Brésil  fait  la  même  distinction  :  «  Si  l'em- 
ployé public,  porte  l'art.  135,  Cait  une  perception  illicite,  mais 
dans  f  intérêt  de  l'État,  la  peine  est  la  suspension  de  TemiMoi  éi 
six  mois  à  deux  ans;  s'il  s'approprie  les  deniers  Ulégalemenl per- 
çus, la  peine  est  la  perte  de  l'emploi ,  la  prison  de  deux  meâs  à 
quatre  ans,  et  une  amende  proportionnée  au  dommage.  »-^£nfift 
le  code  de  Naples  (art.  196)  porta  :  «  La  cnneusaion  n'exista 
qu'autant  que  les  ofllciers  publics  ou  employés  ont  exigé  pour 
leur  profit  particulier  ce  que  la  loi  ne  permet  pas  de  reoevolr.» 

Dans  la  séance  do  conseil  d'État  du  5  août  lâOO,  dont  il  a  été 
parlé  plus  haut,  fut  agitée  aussi  la  question  de  savoir  al  lo  fonc- 
tionnaire qui  n'aurait  fait  la  perception  illégitinie  que  par  i'orM 
de  son  supérieur  pourrait  être  condamné  comme  ooncussioanalitik 
Quelques  observations  furent  échangées  sur  ce  sujet,  maisla  ques* 
tien  ne  reçut  pas  de  solution  positive.  O'où  MM.  Chauveau  et  Hé* 
Ite,  f.  4,  p.  126,  concluent  avec  raison  que  le  législateur,  ea 
n'exprimant  aucune  décision  spéciale  sur  co  point,  à'ea  ostciâDi^é 
an  principe  général  de  responsabilité  posé  dans  l'^tw  64.  «  Ov^ 
<ltsent-îls.  Il  résulte  de  ce  principe  que,  si  l'obéissanoe  kléra^ 
bhique  est  un  devoir,  si  la  présomption  de  légitimité  acoompacon 
Tordre  supérieur,  si  enfin  les  agents  qui  l'ont  exéeulésont  en  «éi« 
néral  Justifiés  par  cet  ordre,  cette  cause  de  Justification  n'est  pokil 
abdolue^  et  qn'elle  oesse  même  lorsque  la  criminalité  darordreesl 
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procédure  qui  en  a  été  la  suite,  par  son  arrêt  du  Si4  bruaiaire  dernier,  la 
cour  de  justice  criminelle  du  département  du  Puy-de-Dôme  a'ast  ffond» 
propre  cette  même  violation  des  règles  de  compétence,  et  ajcomnis  eUer«. 
même  «n  eseès  de  pouvoir;  -^ Casse. 

Du  S8  niv.  an  15.-G.  C,  sect.  crim.-ltr.  Minier,  rap.  ^  ^ 

(3)  (Gallet  C.  min.  pab.)  «^  La  oona  ;  «-«  Atteado ,  aar  les  moyeM 
présentés  par  le  deniandeur  :—  Sur  le  premier^  qu'un  huissier  est  ua' 
eflQcier  public,  investi  par  la  loi  d'un  caractère  publie  ;  qa'aax  tcrmeM  de- 
l'art.  174  c.  pên.,  il  se  rend  donc  coupable  de  concussion,  loisqu'il  ex i^e- 
ou  reçoit  ce  qu'il  sait  ne  pas  lui  être  dû,  au  excéder  ce  qui  lui  est  d^peur 
taxe  .on  salaire  ;-^Str  le  deuxième,  que,  par  l'arrêt  de  renvoi  et  par,, 
l'aote  d'accusation,  le  demandeur  était  accusé  du  crime  de 'concussion^ 
que  si  la  cîrceaetanoe  qu'il  savait  que  les  droits  qu'il  avait  exigés  excé- 
daient ceux  qui  lai  étaient  dus,  n'avait  pas  6lé  explicitement  énoncée 
dans  l'arrêt  de  renvoi,  elle  y  était  implidtemont  par  l'elet  et  Je  sens  dtt 
titre  de  l'accusation  ;  que,  d'ailleurs,  le  demandeur  ne  s'est  pas  pourvu 
contre  cet  arrêt  de  mise  en  accusation,  ainsi  que  l'art  dOSo.  iastcrifik 
l'y  attdrfsait;  que  cet  arrêt  portant  sur  le  crime  de  concussion,  U  cir- 
constance quv  le  demandeur  savait  que  les  droits  qu'il  avait  exigés  excé- 
daient ceux  qui  lui  étaient  dus,  a  dû  être  soumise  au  jury;^-Sar  le 
troisième,  quecette  circonstance  stibslantielle  au  fait  de  l'accusation  a  été 
régulièrement  réonie  dans  ta  même  question  avec  le  fait  d'avoir  exigé  et 
s'être  fait  paver  les  droits  dont  il  s'agissait,  et  que  h  réponse  afllrmativa 
et  générale  du  jury  sur  cette  question  se  rapporte  à  tous  les  faits  dont 
cette  question  se  composait;  —  Rqjclte.  : 

Du  15  mars  lSst.-C.  G.^  scct.  crlm^ySifVf  Barri j^  pr^-4;aitlardi,n#^  ; 
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^  ¥m^^  4tt'é  ràgetjtn'at  ^a  le  Croire  légitfnu;.  Ceta  posé^  Il  est 
f'idtffé^é  qu'eh  matière  de  perception  flticite  les  commis  ou  prépci$és 
'*|iitti9$eiit  mëcôtmaltre  rillégitimlté  de  l'ordre  qui  leur serail4onné; 
"'■t»  lé^  dt^its  et  taxes  à  percevoir  sout  clairement  i^nc^  paries 
'"'Mft^et'fëgifemeâtd  ;  et  l'on  doit  leur  supposer^  d'après  les  fono- 
^'tfbo^ mêines  ^u^ils  éxercebt^.ass^z  de  discernement  et  de  Jumiè- 
^'f^  pour  sa^otr  où  f^Brréte  la  puissance  de  la  perception.  lU  se- 
^^Wti  doné  le  plus  éouTèiit  responsables  d'une  recette,  même 
'%HldiiAée  p2i^  te  fonctionnaire  dont  ils  dépendent  >  lorsque  cette 
i^téf^effè  ptiéseiiterà  ouvertemeat  les  caractères  d'un  délit  ou  d'un 
^tt^tâe,  )A  Les  marnes  auteurs  ajoutent  quil  en  serait  ainsi,  à»  biep 
>i|fli]tt!fcHb  raison,  ^i  Tes  fn^ifs  de  la  concussion  avaient  été  partia- 
sgé^lèiitre  l'ordohnateur  é(t  tes  préposés.  —  V.  au  surplus  ce  4ui 
oisfit  lit'V*  Peine  (Excuse)^  sur  les  Limites  de  Tobéissance  biérar- 
'tlrtqBe  et  sur  le  pôfnt  de  savdîr  lusqu'à  quel  point  l'auteur  d'un 
<ftt(  qualifié  crime  on  délit  peut  invoquer,  pour  sa  Justiâcatioay 
-IVirirë  et  son  supérieur. 

—  98'.  a*  Pénalités.  —  La  peine  de  la  concussion  diffère  y  sni- 

^fiftt  que  le  coupable  est  un  fonctionnaire  ou  officier  public,  4m 

t«l'«liiiple  eommi^'ou  préposé.  Dans  le  premier  cas,  l'art.  174 

-|»A>Bdiiêë  une  pehie  aCDictive  ou  infamante  :  la  réclusion;  dans  le 

nMMtofld  cas,  il  prononce  seulement  une  peine  correcUonnieUe  : 

'*4eia  à  cinq  ans  (f emprisonnement;  et  ainsi,  1^  l'égard  des  com- 

"Vitft  <m'pnéposès,  la  concussion  se  trouve  réduite  aux  propprtions 

A'finr9ii]^  délit.  En  outre,  l'art.  .174  ajpute  à  la  peine  corpo- 

-fiHé  «me  amende  dont  le  taux  n'est  point  gradué  suivant  la  qua- 

MéMlaeoupable  :  cette  amende  ne  peut  ni  excéder  le  quart  ni  être 

^oliidre  du  dou2ième  des  restitutions  et  des  dommages-intérêts. 

-•^AiB^én  de  plus  Juste,  Il  faut  le  reconnaître,  que  la  distinction 

êlëMlè,  quant  à  la  sévérité  de  la  peine,  entre  les  fonctionnaires 

ma  oifficiers  imblics  et  leurs  commis  ou  préposés.  <ç  Investis  d'un 

f^  Mut  caractère,  dit  M.  Bcrlicr  dans  l'exposé  des  motifs,  c^ 

im  qui  doit  aux  autres  citoyens  l'exemple  d'une  conduite  pure  et 

flcaataelie^ibfen  plds  réprébei^slble  quand  il  tombe  en  ffuite; 

èl^it  dcmèétre  i^unl  davantage.  »  — Pour  que  l'amende  puisse 

•étre'appnqtlée,  II  l^tft  de  toute  nécessité  q^'il  y  ait  des  rcstitu- 

Méi»  èa  dommages-intérèfs:  antrementia  fixation  decelLc  amende 

■mwferatt  de  basé  et  serait  impossible.  Si  donc  le  crime  avait 

él6«oiÉmM,  niais  ava?t  toutefois  manqué  son  effet,  et  que  la  p^* 

cÉtltlod  n'^eM  pofnl  eu  lieu,  comme  il  n'y  aurait  alors  aucune  re»- 

multiny  H  ne  pourrait  pas  être  prononcé  d'amende. 

è  1 90«»-Bâiok  lé  bas  ob  le  coupable  est  condamné  i  des  restitua 

tlûi^el^  dodMiàges-fntéréts,  il  est  nécessaire  que  le  montant  en 

iill  «éÉoWé  liants  le  Jugement.  En  effet,  le  taux  do  l'amende 

Mal  pf  opertiOûttel  à  ces  restitutions  on  dommages-intérêts,  l'é- 

Bnolatlon  dt^nt  tl  s'agit  edt  le  seul  moyen  de  vérifler  si  ramende 

ânélè  Renfermée  dans  les  limites  de  minimum  et  de  mactimum 

ixées'pnr'la  loi  ( Chauvean  ei  Hélle,  t.  4,  p.  129 ).  —  Ainsi^  l'ar- 

>ét-^ttiyen  condamnant  imtoncttonnaTre  pour  crime  de  concus- 

AD'4>«ileiu]»0iHlé,  Ac  détermine  pas  la  quotité  de  reslîtullon  ou 

éi» dommages  sur  laquelle  néanmoins  l'amende  doit  être  fixée,  doit 

êlf^'cltM^f  te  chef  qui  condamne  }k  l'amende  {  Griin.  eass.  7 

avril  1842,  aff.  Hicbein  V^,  n*.  12). 

80.  Hais  11  n'est  pas  nécessaire,  ainsi  que  nous  l'avons  4^à 
\)B)9^li^^.le:jnontattt  des  «ommes-  Indûment  perçues  soit  précisé 
(tons  ifttffépoiisedujury  :1a  cour  d'assises  a  le  droit  d'arbitrer  ces 
atfmnies  etctedéitcraiiRer  l'amende  d'après  celte  arbitration  (Grim. 
r^;  îfe  aeùr  I8î4.  aff.  Vîlléc,  V.  n»  72.) 
"^^'Siil'  DA  fhdiVIdu  accusé  de  soustraction  de.jUèces  ne  pcijtétre 
jdsft  jfbttr^j^jt  de  concussion.  Les  deux  crimea  sont  différents  s 
^'^AM^'p^^^  P^^^^^  l'autre^  il  n'en  es4  ni  une  dépendance 
ïi^^g^ti,iiii  une  modification  (Crim.  «asa.  te  sept.  I8I6,  aff. 
P(^^^Aie0i,'Vi  Inat^  orim.  [eoar  d'assises}). 
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AM^'^V'^^Bétits  det  fonctionnaires  qui  songèrent  dam  dêsaffaire$ 
im  Commerças  incompalibhf  W)eç  Uur  q/maUtâ» 
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^l^tf^.^^  $;ode  pénal,  suivant  en  0^  les  traces  dos  léf^islations 
a^jfi^nrêa j  défend  et  puna  toute  immixtion  des  fonctionnaires 
PVMQ9i4KiiMe»  affàivea  on  oammerces  sur  lesquels  leur  qualité 
kmtfoDDait'4|aefa|ae'«citMAi  Le  but  de;  cette  prohibition  est  évi- 
dent :  c'est  de  prévenir  l'ahu?  qtic  Icè  fonclionnaire?  poiirr^icat 
CaJfTdè^f^hKbl-iré;^  mVncttiint  du  sèi'vrcê  de  leurs  intcrêU 
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particuliers.  DeuK  articles  sont  consacrés  à  celle  espèce  pnrttru- 
lière  de  délits  :  ce  sont  les  art.  175  et  176  ainsi  conçus  ;  — 
Art.  175*  «Tout  fonctionnaire,  tout  ofBcler  public,  tout  agcnl 
du  gouvernement,  qui,  soit  ouvertement,  soit  par  actes  simulés, 
soit  par  interposition  de  personnes,  aura  pris  ou  reçu  (Quoique 
Intérêt  queee  soi4  da»  les  actes,  adjudications,  tintrcprises  ou 
régies  dont  il  a,  ou  avait, an  temps  de  l'acte,  en  tout  on  en  pài-« 
tie,  l'admlnlstrattMi  «u  la  sÉrreillance,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  six  mots  a»  moins  et  de  deux  ans  m  plus ,  et  con- 

damnéàuneamemlei|uiBepourraexcéderlequartde?roët1tutJons 
et  desiiMlenvaités^  ni  étreau^lessousdu  douzième.  H  sera  Àc  plus 
dédarél^  jamais  incapabled'exereer  aucune  fonction  publique.  La 
présente  dispositioBesfe  applicable  à  toutfènctionnalre  ou  agent 
du  gouvememeAt,  i}ui  aura  pris  un  fntérét  quelconque  daps  une 
affaire,  dont  iiétalteftargé  d'ordannanocf  le  ipayemenf  ou  de  faire 
ta  liquidation.  ^  Art.  ito.  Tout  commandfemt  des  divisions 
mUitaires,  des  déparienents  eu  des  places  étrilles,  tout  préfet 
eu  souarprétfet,  qui  aura,  dans  l'étendue  des  lieux  oti  11  a  droit 
d'exereer  son  ratorité,  fait  ouvertement,  ou  par  des  actes  simu- 
lés, ou  par  interposition  de  persennes,  le  commerce  de  grains, 
grenailles,  farines,  substances  farineuses,  vins  ou  boissons,  au- 
tres que  ceux  de  ses  propriétés,  serapiml  d'une  amende  de  500  fr. 
au  moins,  de  10,000  âv  an  plvs,'  etde  la  confiscation  des  den- 
rées, appartenant  h  es  cemnerie;  1^         '  • 

8a.  MM,  Ckaueeautt  Hélie,  t;4,  p.  132,  pensent  que,  pour 
l'application  de  ces  dlsi^tien»,  une  distinction  doit  être  faite 
suivant  que  rimmixtimi  du  fonctionnaire,  dans  les  actes  dont  il 
s'agit,  a  été  oun'apasétéaecompagnéede  fraude.  Il  peut  se  faire 
que  le  fonctionnaire  ou  l'offieler  public  qui  a  pris  xm  intérêt  dans 
une  entreprise  qui  ressortissait  de  ses  fonctions,  que  le  préfet  qui 
aiaU  un  acte  de  ceauneree  sur  les  grains  ou  les  boissons  aient 
agi  avec  lapkis  paiiaifte  loyauté;  que,  séparant  le  fonctionnaire 
du  spéeulaleur.  Us  n'aient  point  appelé  la  fonction  à  faidc  dé 
l'entreprise,  qu'Us  n'en  aient  point  abusé  roYi  peut  bien,  dans  c^ 
«es,  leur  reproelier  une  iiifnictron  matérielle  de  la  proliibilion 
légale,  mais  on  nepeutleur  reprocher  que  ccIa.Supposons  main- 
tenant, qu'ils  aient  faiN>risé  de  tout  leur  pouvoir  l'affaire  à  laquelle 
ils  s'étaient  associés,  qu'ils  aient  fait  liquider  la  créance  contesta- 
bleiqU'ilaa^RaienAaobetée,4u'llBaleiitfliithattsserle  prix  des  grains 
eu  prêtant  leuriMiisaneeaunienepele;  te  fart  change  évidemment 
deuatai'etHn'yaplus  seulement  inflruetion matérielle^  il  y aun  dé- 
lit moral,uu  abus  ertmmel  delà  eenAance  qu'avait  mise  en  lui  le 
pouvoir  social.  MM.  Chauveau  et  Hélio  ponseht  ^iic  c'est  dans  ce 
dernier  cas  seulement  que  doivent  être  appliquâmes  les  peines  pro-' 
noufiées  p9r  les  art  170  et  176.  Les  expressions  de  turpiiuâe'j 
û!abui  de  comfimic^f  dont  se  sont  servis,  en  pariant  de  ce  délit; 
M.  Berlier,  dans  l'exposé  des  motife ,  et  M.  Noatlles;  dans  le 
rapport  au.  corps  législatif  {V.-^pré^  p,  a  et  suiv.),  leur  na- 
raiasent  venir  a  l^ppni  de'cctie  distinction,  et  Indiqner,  de  !a 
part  du  législateur,  fintention  de  ne  punir  que  le  délit  moral. 
Maisrinû^ctton  matérielle,  si  elle  ne  suffit  pas  seule  pour  rendre 
le  fonctionnaire  passible  "d'une  peine,  le  place  du  moins  en  état 
deprévention,fait  présumer  le  dol,  autorise  les  poursuites,  et  met 
à  sa  charge  la  preuve  de  sa  bonne  foi  et  de  la  pureté  de  ses  ii^ 
tentions.  ^ 

Cette  doctrine  nous  parait  contestable.  Et  d'abord  elfe  ne  s'ac- 
corde point  avec  les  termes  des  art.  17»  et  lie,  qui  s'expriment 
d'une  maniera  trèH*générate  et  ne  font  aucune  distinction.  ^ou> 
croyons  qu'elle  n'est  pas  non  plus  conforn>e  à  leur  esprits  Que 
s'est  proposé  le  législateur?  1|  a  voulu  soustraire  les  foneiibnnaitcs 
à  la  dangereuse  tentation  de  se  servir  de  leur  pouvoir  pour  la  sa* 
ttsfaction  de  leur  cupidité;  lia  voulu,  en  outre,  les  mettre  à  l'abri  ' 
de  soupçons  qui  nécessairomentuffaibliralent  leurautorilé  morale. 
Pour  atteindre  ce  but,  il  n'a  pas  seulement  Interdit  aux  fonction- 
naires le  mal  lui-même,  il  leur  a  interdit  tout  ce  qui  pourrait  les 
placer  sur  la  pente  du  mal,  tout  ce  qui  pourrait,  aux  yeux  des  ci- 
toyens, présenter  l'apparence,  même  fausse,  de  l'abus,  et  puup 
rendre  celte  prohibition  ctllcacc,  il  l'a  sanaionnéo  pai  des  peines. 
D'après  cela,  il  no  scmlvic  pas  nécessaire,  pour  que  ces  peii^cs 
soient  encourues,  qu'il  y  ait  eu,  de  la  part  du  fonctionnaire,  dol . 
ou  fraude,  il  suffit  qu'il  ait  fait  i|uelqa'un  des  actes  que  la  loi  lui 
a\^it  intcjHlUa  par  les  motifs  d'ordro  public  que  nous  avons  cx-^^ 
posés.  Et  il  est  vrai  de  dire  qu'à  certains  égards  il  y  a,  dans  ce 
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cas^  un  délit  moral,  ear  le  fonctionnaire ,  quelque  loyanté  qu'il  ait 
d'ailleurs  apportée  dans  l'opération,  est  toujours  coupable  d'avoir 
fait  sciemment,  pour  réaliser  un  bénéfice,  ce  que  la  loi  lui  défeiv- 
dait.  Sans  doute  il  est  moins  coupable  que  s'il  avait  abusé  de  son 
pouvoir  pour  augmenter  son  bénéfice,  et  nous  admettons  sans  dif- 
ficulté qu'on  doit  lui  appliquer  le  minimum  de  la  peine;  mais  il 
nous  serait  difilcile  de  le  considérer  comme  étant  tout  à  fait  inno- 
cent. Quant  aux  expressions  dont  se  servent  Mtf.  Berlitr  et 
17 oailles  dans  leurs  discours,  elles  ne  nous  semblent  avoir  ni  le  ca- 
ractère ni  la  portée  que  leur  attribuent  MM.  Ghanveau  et  Hélie: 
«  Un  fonctioimaire ,  dit  notamment  M.  Berlier,  devient  coupable 
lorsqu'il  prend  directement  ou  indirectement  intérêt  dans  les  ad- 
judications, entreprises  ou  régies,  dont  sa  place  lui  donne  l'admi- 
nistration ou  la  surveillance... Tout  fonctionnairequise  stt-a  souillé 
d'une  telle  turpitude  sera  donc  Justement  puni  d'emprisonne- 
ment, etc.  y>  On  voit  par  cette  citation  que  c'est  au  fait  même  d'a- 
voir pris  intérêt  dans  les  actes  dont  11  s'agit  que  M.  Berlier  parait 
attacher  la  qualification  de  turpitude,  et  que  l'idée  de  fraude,  de 
déloyauté  ne  se  trouve  nullement  indiquée  dans  le  passage  où  il 
expose  quelles  ont  été  les  vues  du  législateur  dans  les  art.  1 75  et 
V  176.  Nous  pourrions  faire  une  observation  analogue  sur  le 
discours  de  M.  Noailles.  Il  nous  parait  donc  fort  douteux  que  la 
distinction  proposée  par  MM.  Chauveau  et  Hélie  doive  être  admise. 

84.  La  première  condition  nécessaire  pour  que  l'art.  J75 
soit  applicable,  c'est  que  l'auteur  du  fait  incriminé  ait  la  qualité 
de  fonctionnaire,  d'officier  public  ou  d'agent  du  gouvernement. 
Nous  avons  vu  v«  Fonctionn.  publ.,  n*'  46  et  suiv.,  quels  sont  ceux 
auxquels  appartiennent  ces  diverses  qualités. 

85.  Il  est  à  remarquer  que  l'art.  175  ne  comprend  pas  les 
commis  ou  préposés  dans  l'incrimination  qu'il  établit  à  l'égard 
des  fonctionnaires,  officiers  publics  ou  agents  du  gouvernement. 
C'est  que,  soumis  au  contrôle  immédiat  de  ces  derniers,  ils  ne  sont 
personnellement  investis  d'aucune  autorité  qui  leur  soit  propre, 
et  ne  peuvent  rien  faire  directement  et  de  leur  chef.  Toutefois 
MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  136,  font  observer  avec  raison 
que  l'absence  de  toute  disposition  pénale  à  leur  égard  peut,  en 
cerlains  cas,  favoriser  une  paitle  des  abus  que  la  loi  a  vovla  ré- 
primer. 

86.  Le  second  élément  du  délit,  c'est  un  Intérêt  pris  dans  des 
ttctes,  adjudicationt,  entreprîtes  ou  régies.  Cette  désignation  des 
aflaires  dans  lesqueUes  la  loi  défend  aux  fonctionnaires  publics  de 
s'immiscer  n'est  pas  limitative,  mais  simplement  indicative  ; 
toutefois,  pour  que  la  prohibition  pût  être  étendue  à  d'autres  actes 
que  ceux  qui  sont  énoncés,  il  faudrait  qu'ils  eussent  précisément 
le  même  caractère  (V.  Conf.  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  156). 

8  9.  La  loi  n'ayant  pas  déterminé  la  quotité  à  liMiaelle  devrait 
s'élever  l'intérêt  pris  ou  reçu  par  le  fonctionnaire,  il  s'ensuit  que 
l'intérêt  le  plus  faible  pourrait  suffire,  s'il  était  réuni  aux  autres 
conditions,  pour  constituer  le  délit. 

88.  La  loi  n'a  point  dit  ce  qu'il  fallait  entendre  ptupersonnes 
interposées  dans  le  sens  de  l'art.  l75.Pour  nous,  il  nous  parait  évi- 
dent qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  les  présomptions  légales  éta- 
blies à  cet  égard  par  l'art.  91 1  c*  civ.  en  matière  de  dispositions 
à  titre  gratuit,  mais  que  l'interposition  de  personnes  est  une 
question  de  fait  qui  doit  être  Jugée  d'après  les  circonstances. 
C'est  aussi  l'opinion  de  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  137.  La 
raison  en  est  sensible.  En  matière  criminelle,  il  faut  que  l'exis- 
tence de  chacun  des  éléments  du  crime  ou  délit  soit  établie  .*  il  ne 
peut  être  permis  de  suppléer  par  des  présomptions  à  la  preuve 
positive  des  faits  :  en  d'autres  termes,  pour  qu'un  prévenu  puisse 
être  Justement  condamné,  il  faut  que  sa  culpabilité  cfléctive  soit 
démontrée,  il  ne  suffît  pas  qu'elle  soit  supposée  sur  la  foi  de  pré- 
somptions qui  peuvent  n'être  pas  conformes  à  la  réalité. 

89.  Dans  le  cas  oii  le  délit  a  été  commis  par  interposition  de 
personnes,  la  personne  interposée  peut-^lle  être  poursuivie  comme 
complice?  —  Carnol,  sur  l'art,  175,  ù?  9,  enseigne  l'affirmative  : 

.  (1)  {Radal  C.  min.  pub  )  — La  coue;  —  En  ce  qui  concerne  Mathias 
Radat  :  —  Attendu  que  i'arrêt  attaqué  déclare  le  demandeur  coupable, 
mais  avec  circoDstances  atlénuantes,  d'avoir,  seul  ou  en  communauté 
arec  ledit  LorenU,  pris  un  intérêt,  pieur  interposition  de  personnes,  dans 
des  adjudications  publiques  de  fumiers,  d'herbes  et  de  fagots  provenant 
do  propriétés  appartenant  à  la  ville  de  Bergbeim,  adjudications  dont  il 
avait  1  adminf^lratioa  et  la  surveillanGe;  *-  Que  ce  même  arrêt  déclare 


il  pense  qu'en  prêtant  aide  et  assistance  à  celui  qui  eommct  te 
délit  on  en  devient  nécessairement  le  complice;  que  cependant  la 
condamnation  de  la  personne  Interposée  ne  serait  pas  la  consô* 
quenoe  forcée  de  celle  de  l'auteur  du  délit,  parce  que  cette  per- 
sonne pourrait  n'avoir  pas  agi  dans  le  dessein  du  crime.  — 
MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  ISt^  combattent  cette  opinion. 
Tout  le  délit  du  fonctionnaire,  disent-ils,  est  dans  l'abus  de  ses 
fonctions;  le  même  fait,  conmiis  par  une  autre  personne,  est  une 
action  parfaitement  licite;  c'est  donc  un  délit  personnel  et  qui,  de 
même  que  tous  les  délits  qui  supposent  dans  leur  auteur  une 
qualité  spéciale,  n'admet  pas  de  complices.  —  La  doctrine  de 
Camot  est  plus  conforme  aux  termes  de  l'art.  60,  qui  punit 
comme  complices  ceux  qui,  avec  connaissance,  ont  aidé  ou  assisté 
l'auteur  ou  les  auteurs  de  l'action  dans  les  fiiits  qui  l'ont  préparée 
ou  facilitée,  ou  dans  ceux  qui  l'ont  consommée,  et  qui  ne  fait  au- 
cune distinction  suivant  la  nature  du  délit  ou  la  qualité  de  son 
auteur;  elle  nous  parait  aussi  plus  rationnelle;  eti  eflfbt,  la  per- 
sonne  Interposée  savait,  nous  le  supposons,  qu'elle  prêtait  son  a'v 
sistance  à  un  fait  que  la  loi  qualifie  délit,  elle  en  a  donc  assumé 
toute  la  responsabilité  morale  et  légale.  Nous  ajouterons  que  cet«« 
doctrine  trouve  une  sorte  de  consécration,  par  voie  d'analii^le^ 
dans  la  jurisprudence  constante  qui  applique  au  compUoe  toutes 
les  aggravations  du  crime  ou  délit  auquel  II  s'est  associé,  lors 
même  que  ces  aggravations  résultent  uniquement  de  la  qualité 
personnelle  de  l'auteur  principal ,  ainsi  que  nous  l'avons  vu 
v<  Complicité,  n«56. 

•O.  C'est  sur  la  proposition  de  Treilhard,  à  laquelle  adhéra 
M.  Berlier,  que  fut  introduit  dans  l'art.  175  le  dernier  paragra- 
phe, qui  étend  l'incrimination  à  ceux  qui  sont  chargés  d'ordon- 
nancer un  payement  ou  de  faire  une  liquidation  (V.  Locré,  t.  30, 
p.  88).  On  doit  remarquer  que  ce  dernier  paragraphe  ne  s'appli- 
que pas,  à  la  dlfl^rence  du  premier,  aux  officiers  publics,  mais 
seulement  aux  fonctionnaires  et  aux  agents  du  gouvernement. 

•1  •  Le  troisième  élément  du  délit  consiste  dans  cette  circon- 
stance que  le  fonctionnaire,  officier  public  ou  agent  du  gouver- 
nement avait,  au  temps  de  l'acte,  l'administration  ou  la  surveil- 
lance de  l'affaire  dans  laquelle  il  a  pris  intérêt.  —  Il  n'est  pas 
nécessaire,  du  reste,  qu'il  ait  eu  seul  cette  administration  ou 
cette  surveillance  :  l'art.  175  dit  en  ioue  on  en  partie)  ainsi  il 
suffit  qu'il  ait  pu,  dans  une  mestire  plus  ou  moins  large,  favo- 
riser l'entreprise  dans  laquelle  il  a  pris  intérêt  pour  que  le  délit 
existe'^t  que  la  peine  puisse  lui  être  appliquée. 

•9.  Le  jugement  doit  constater  que  le  fonctionnaire  avait 
l'administration  ou  la  surveillance  de  l'affaire;  sans  cela  la  con- 
damnation n'aurait  pas  de  base  légale.  Cette  vérité  a  été  consa- 
crée par  un  arrêt  qui  a  décidé  que  l'agent  des  subsistances  mili- 
taires convaincu  d'avoir,  dans  le  cours  de  sa  gestion,  soit  par 
acte  simulé,  soit  par  interposition  de  personnes,  fait  un  commerce 
de  bestiaux  dans  lequel  il  a  pris  ou  reçu  quelque  intérêt  résultant 
de  ses  fonctions  dans  ledit  commerce,  n'est  passible  de  la  peine 
portée  par  l'art.  175  c.  pén.,  que  dans  le  cas  oîi  le  jugement  dé- 
clarerait, eu  outre,  qu'il  avait  l'administration  ou  la  surveillance 
des  opérations  dans  lequelles  II  s'est  intéressé  (Crim.  cass.  26 
nov.  1842,  aff.  Fabns,  Y.  Organ.  milit.). 

•8.  On  a  jugé  encore  :  !•  que  le  maire  qui  prend  un  intérêt 
dans  une  adjudication  relative  aux  propriétés  de  sa  commune, 
soit  par  lui-même,  soit  par  interposition  de  personnes,  devient 
possible  des  peines  prononcées  par  l'ai't.  175  c.  pén.,  alors  que 
cette  adjudication  porte  préjudice  à  la  commune,  en  tout  ou  en 
partie  (Crim.  rej.  28  nov.  1840)  (l);  —  2<»  Qu'un  maire  qui,  à 
l'aide  d'actes  simulés  et  de  personnes  interposées,  a  pris  un  in- 
térêt et  s'est  procuré  des  bénéfices  dans  des  travaux  qu'il  faisait 
exécuter  pour  le  compte  de  la  commune,  est  coupable  du  délit 
prévu  et  puni  par  l'art  175  c.  pén.  (Douai  17  Juin  1856,  aff.  M.., 
V.  Faux,  n«  106);  —  3»  Qu'en  appréciant  au-dessus  de  leur  va- 
leur des  objets  qu'il  dépose  lui-même  au  mont-de-piété  30us  des 


fonction  publique ,  la  cour  royale  de  Colmar  a  fait  uae  appUcalioa  lé- 
gale de  l'art.  175  c.  pén. ,  modifié  par  l'art  4G5  mémo  codo;  *—  Rc* 
jette. 
Du  28  nov.  18iO.-G.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr,*Rives,  rap« 
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Doras  supposés^  un  appréciateur  se  rend  coupable  du  délit  prévu 
par  l'art.  i75c.  pén.^  soit  en  ce  que ^  par  là ,  il  obtient  des 
sommes  plus  fortesque  cellesqu'ilpourrait  espérer^  soit  en  ce  que, 
par  son  estimation  plps  élevée ^  il  expose  les  tiers  enchérisseurs 
à  éire  Induits  en  erreur  sur  la  valeur  véritable  des  objets^  lors 
de  la  vente  publique;  et  que  la  responsabilité  à  laquelle  cet  agent 
est  soumis^  h  raison  de  son  estimation^  ne  fait  pas  disparaître  le 
délit  (Crlm.  rej.  4  fév.  1852,  aff.  Ballet,  V.  Mont-deipiété);  — 
4«  Qu'un  appréciateur  du  mont-de-piété  qui  se  rend  adjudica- 
taire des  objets  déposés  au  mont-de-piété,  qu'il  est  chargé  lui- 
même  d'apprécier,  et  qu'il  revend  ensuite  avec  bénéfice,  ou  qui 
les  fait  adjuger  à  un  autre  appréciateur  avec  lequel  il  partage  les 
bénéfices,  se  rend  tout  à  la  fois  coupable  et  complice  du  délit 
prévu  par  Tart.  175c.pén.,  à  l'égard  des  agents  du  gouvernement 
prenant  ou  recevant  un  intérêt  dans  les  actes  qu'ils  sont  chargés 
de  surveiller;  et  que  cette  contravention  ne  serait  pas  écartée 
par  la  circonstance  que  l'appréciateur  est  responsable  de  l'éva- 
luation par  lui  donnée  (même  arrêt). 

(1)  EtfècB:  —  (Min.  pub.  C.  Roget)  — 19  déc.  IBli,  acte  reçu  par 
Bogct,  noCàire,  par  lequel  le  sieur  Yingartener  cède  au  sieur  Mathieu 
me  créance  de  2,400  fr.,  moyennant  pareille  somme  de  9^400  fr.  qui. 
Mirant  i'aete,  a  été  payéfe  an  cédant.  —  Mathieu  se  fait  garantir  la  sol- 
vabilité dn  débiteur;  un  nommé  Foonnaa  intervient  an  contrats!  se  porte 
garant  de  cette  solvabilité  jusqu'à  concurrence  4o  1,900  fr.  «-Peiir  %^ 
roté  du  cautionnement  hypothécaire  ju'il  avait  fourni,  Fonrman  s'était  fait 
remettre  1,200  fr*  provenant  du  prix  de  la  cession,  qu'il  devait  rendre  à 
Yingartener,  à  une  époque  déterminée;  mais  Fourman  disparut  avec  la 
somme  dont  il  était  dépositaire.  —  Deux  ans  après  la  cession^  Yingar- 
tener se  répandit  en  plaintes,  soit  eontre  Fourman ,  soit  contre  le  notaire. 
Ces  plaintes  éveillèrent  l'attention  du  ministère  public  ;  on  informa  sur  les 
cireonslances  qii  avaitttt  accompagné  l'acte  de  cession  du  19  dée.  1914* 
Le  notaire  Reget  fut  soupçonné  de  s'être  rendu  ceisionnaire,  sons  le  nom 
4u  sieur  Mathieu,  de  la  créance  de  Yingartener,  dont  il  avait  reçu  l'acte 
4e  vente.  On  ajoutait  que  Roget  avait  été  chargé  par  Yingartener  de  né- 
gocier la  cession  de  cette  créance. — 94  août  1815,  ordonnance  qui  écarte 
la  ch'constaDce  suivant  laquelle  le  notaire  aurait  été  chargé  de  la  çégo* 
ciation  de  la  créance,  et  dès  lors  déclare  inapplicahle  à  Roget  Kart.  175 
c.  pén.  —  Mais,  sur  l'opposition  du  ministère  public,  Roget  fut  renvoyé 
de^nt  le  tribunal  correctionnel.  — <-  2S  sept  1816,  jugement  oui  le  dé- 
clare coupable.  —  Appel  par  Roget;  et  le  18  fév.  1817,  arrêt  infirmatif 
dn  la  cour  de  Metz,  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  Yingartener  avait  donné . 
noe  procuration  au  nommé  Fourman  pour  recevoir  le  montant  de  sacréanoe 
et  la  transporter  à  un  tiers  ;  que  Fourman  est  devenu  le  mandataire  de 
Yingartener  chargé  de  faire  au  mieux  do  ses  intérêts;  qu'en  cette  qualité 
il  a  suivi  ht  négociation  pour  la  cession  é  faire,  et  que  Yingartener,  oui 
l'a  accompagné,  l'a  terminée  sous  sa  direction  et  en  sa  présence  ;  que,  des 
explications  données  par  les  parties,  il  serait  possible  oe  croire  que  Yin- 
gartener, quoique  peu  doné  de  connaissances  en  affaires,  a  su  que  Roget 
était  le  eassionnaire;  qn'ainsi  Fourman  eu  Yingartener  étaient  naturelle- 
aentles  surveillants  de  leurs  intérêts, dans  la  formation  de  l'acte  detiant* 

Sort  dont  Roget,  comme  notaire,  avait  conservé  la  rédaction,  qu'il  faut 
istinguer  de  la  chose  qui  en  fait  l'objet;  que  Roget  peut  être  aussi  con- 
sidéré comme  l'administrateur  de  l'acte,  non  plus  comme  officier  public, 
nais  comme  partie,  puisqu'il  contractait  et  avait  à  surveiller  ses  inté- 
rêts;... qu'il  fout,  d'ailleurs,  distinguer  entre  les  fonctions  que  les  notaires 
remplissent,  en  recueillant  les  conventions  des  parties  qui  sont  présentes, 
on  quand  ils  agissent  en  vertu  d'un  mandat  d'une  personne  absente,  ou 
j^en  quand  un  tribunal  les  charge  de  procéder  à  des  inventaires,  ventes 
ou  autres  opérations  de  leur  ministère.  Au  premier  cas,  leurs  fonctionb 
sont  bornées  A  rédiger  avec  soin  et  h.  donner  la  forme  aux  conventions  ar- 
rêtées souvent  par  avance  entre  les  contractants.  Au  second  cas,  chargés 
par  le  mandat  de  leurs  parties  ou  par  un  tribunal,  s'ils  abusent  de  l'â)- 
sence  on  de  l'incapacité  des  mineurs,  des  interdits,  dont  les  intéiéts  leur 
sont  confiés,  en  prenant  un  intérêt  par  un  moyen  déguisé,  ou  par  une  per^ 
sonne  interposée,  dans  l'objet  dont  on  leur  a  remis  la  surveillance  et  1  ad- 
ininiatratioa>  alors  il  y  a  fraude  et  lieu  à  l'application  des  peines  sévères 
^e  prononce  l'arL  175  e.  pén.  Ainsi  U  troisième  circonstance  qui  doit 
concourir  avec  les  deux  premières,  pour  caractériser  le  délit  prévu  par 
l'art.  175  du  code,  manquant  après  ce  qui  a  été  reconnu  par  les  débats 
à  l'audience,  c'est  avec  raison  que  Roget  s'est  plaint  du  jugement  qui  a 
prononcé  eontre  lui  les  peines  graves  et  flétrissantes  dictées  par  le  même 
article.  » 

Ponrvoi  par  le  ministère  public,  en  ce  que  Tart.  175  c.  pén.  a  été  dé- 
claré n'être  pas  applicable  h  un  notaire  qui,  relativement  à  la  cession  d'une 
créance,  stipulait,  dans  son  intérêt,  sous  le  nom  d'une  personne  interpo- 
sée :  cet  article  parie  de  tous  fonctionnaires,  de  tous  officiers  publics;  il 
ne  distÎRgue  pas  :  pourquoi  distinguerait-on  &  l'égard  des  notaires?  Il  est 
vrai  que  la  loi  veut  qu'au  temps  de  l'acte  l'olficier  public  ait  la  surveil- 
lance de  l'actej  de  l'adjudication,  entreprise  ou  régie  dont  il  s'agit.  Tout  [ 


•â.  Mais  l'art.  175  est-il  applicable  au  notaire  qai,  par  per« 
sonne  interposée,  prend  un  intérêt  dans  une  opération  dont  il  est 
chargé  de  dresser  l'acte?  A  cet  égard  il  a  été  jugé  que  le  notaire 
délégué  par  un  jugement  pour  procéder  à  une  vente  publique,  et 
qui ,  sous  le  nom  d'une  personne  interposée,  se  rend  adjudica*- 
talre  de  tout  ou  partie  des  objets  dont  il  est  chargé  de  consonw 
mer  la  vente,  commet  le  délit  prévu  par  l'art.  175  c.  pén.,  alors 
même  que  l'acte  d'adjudication  constate  la  présence  des  parties 
intéressées  (Crlm.  rej.  28  déc.  18l6,aff.Amyot,Y.  Chose  Jugée, 
n*  486).  —  Mais  il  a  été  décidé  :  1»  que  l'art.  175  n'est  point 
applicable  an  notaire  qui,  sous  le  nom  d'un  tiers,  se  rend  ces* 
sionnafre  de  la  créance  dont  II  reçoit  l'acte  de  cession  (Crim. 
rej.  18  avr.  1817)  (1);  —  â*  Que  les  peines  portées  par  l'ar^; 
1 75  ne  peuvent  être  appliquées  au  notaire  qui  a  commis  la  faute 
grave  de  se  rendre  adjudicataire  de  biens  qu'il  était  chargé  de 
vendre,  la  mission  de  dresser  les  actes  de  vente  ne  lui  conférant 
ni  l'administration  ni  la  surveillance  de  l'opération  (Rennes  10 
Janv.  1839)  (2). 


•«• 


dépend  donc  de  la  question  de  savoir  si  un  notaire  a  la  surveiUanee  des 
actes  qu'il  reçoit.  Mais  en  réduisant  même  cet  officier  public  à  la  condi^ 
dition  de  simple  rédacteur,  il  doit  au  moins  surveiller  l'observation  des 
formes  prescrites,  il  doit  encore  surveiller  la  rédaction  des  conditions;  ii 
doit  les  exprimer  de  manière  &  éviter  tonte  ambiguïté,  tout  sujet  de  con- 
testation, il  doit,  en  an  mot,  être  tellement  exempt  d'intérêt  personnel 
qu'on  ne  paisse  le  soupçonner  d'avoir  voulu  le  favoriser  même  dans  le 
choix  des  termes.  —  La  loi  se  repose  encore  sur  le  notaire  du  soin  de  sur^ 
veiller  l'identité  des  contractants,  le  dol  que  l'un  exercerait  sur  l'autre» 
et  enfin  la  liberté  dont  chacun  d'eux  doit  jouir.  —  Que  deviendra  cette 
garantie  importante  &  la  fortune  et  au  repos  des  citoyens,  si  l'olficier  pu* 
blic,  sur  qui  elle  repose,  devient  lui-même  partie  principale?  Ne  sera-ce 
pas  évidemment  tromper  la  bonne  foi  de  l'autre  partie  qui  ne  suit  aveu- 
glément la  foi  du  notaire,  quant  à  la  rédaction  de  ses  conventions,  que 
dans  la  confiance  de  son  défaut  absolu  d'intérêt  personp^? 

Le  notaire  Roget  est  intervenu  :  il  s'est  attaché  &  soutenir  qu'il  n'y  avait 
aucune  analogie  entre  son  espèce  et  celle  du  notaire  Amyot,  lequel  avati 
été  commis  par  justice  nour  procéder  à  une  adjudication  publique,  tnndii 
que  lui,  Roget,  n'avait  été  autre  chose  que  l'instrument  passif  d'une  coi^ 
vention  particulière  dont  il  ne  pouvait  avoir  la  surveillance  dans  le  sens 
de  ce  même  article.  —  L'art.  175,  disait-il^  par  le  mot  acu  qu'il  emploie, 
n'entend  pas  parlfr  de  Tacte,  intPrwHunttmy  de  l'écrit  servant  à  constater 
des  eonvontions,  comme  la  prétend  M.  le  procureur  général,  mais  des 
actes  entendus  dans  le  sens  d'a/fatrti  ou  eonmMfMt ,  incompatibles  avee 
la  qualité  des  fonctionnaires  qui  y  prennent  un  intérêt,  ainsi  que  l'indique^ 
d'ailleurs,  la  rubrique  du  paragraphe  sous  lequel  l'art  175  se  trouve  placo. 
—  Le  mot  ac(«,  dans  le  langage  des  lois  et  de  la  jurisprudence,  ne  sa 
prend  pas  seulement  dans  le  sens  du  mot  ifutrvmenium  :  il  a  encore  une 
signification  bien  plus  étendue  :  «  il  se  dit  aussi  d'une  manière  d'agir, 
d'on  fait,  qui  a  ou  peut  avoir  Heu  ^ns  écrit  (Merlin,  Rép.,  v»  Acte; 
o«  S);  »  et  c'est  évidemment  dans  cette  dernière  acception  que  le  légis- 
lateur a  entendu  employer  lo  mot  mm  dans  fart  175  c.  pén.,  lorsqu'il  a 
parlé  d'actes,  entreprises  ou  régies.  -^  Or,  dans  oe  sons,  l'art  175  était 
inapplicable. —  Arrêt 

La  cour;  —  Attendu,  au  fond,  que,  dans  les  circonstances  partieik- 
lières  de  cette  affaire,  et  d'après  les  faits  déclarés  constants  nar  l'arrêt,  les 
juges,  en  refusant  de  faire  au  notaire  Roget  l'application  oe  l'art  175  c. 
pén.,  n'ont  commis  aucune  contravention  à  cet  article;  —  Rejette,  etc. 

Du  18  avr.  1817.-C.  C,  sect  crim.-MM.  Barris,  pr.-Lecoutour,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  VaUée.)— 1>^  coun;— Considérant  que  Vallée 
ayant  été  appelé  comme  notaire  à  rapporter  acte  des  biens  de  la  commune 
de  Plélan,  qui  Curent  mis  en  adjudication,  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du  2i  avril  1857,  par  le  maire  et  le  conseil  municipal  de  ladjte 
commune,  a  eu  le  tort  grave  de  se  rendre  adjudicataire  de  plusieurs  des 
parcelles  dont  il  était  aussi  requis  de  const;iter  la  vente;  —  Qu'il  a  dis- 
stmnlé  les  acquisitions  qu'il  a  faites  en  les  portant  dans  ses  actes  sous  le 
nom  de  son  frère ,  quoiqu'il  n'oét  pas  plus  le  droit ,  suivant  l'art.  8  de  In 
loi  du  S8  vont  an  11,  de  rapporter  des  actes  dans  l'intérêt  de  son  trèth 
que  dans  le  sien  propre;  que  toutefois  cette  précaution  prouve  qu'il  sentait 

3u'il  s'écartait  de  ses  devoirs,  en  se  rendant,  dans  ces  circonstances,  adjiir 
icataire;  —  Qu'il  est  même  appris  qu'il  a  plusieurs  fols  outre-jMtssé  les 
bornes  de  ses  fonctions  etemniété  sur  celles  du  maire;  —  Qu'il  a  meoaoé 
de  faire  repentir  un  individu  de  ce  que,  par  des  enchères,  il  lui  avait  fait 
payer  une  parcelle  plus  cher  qu'il  ne  l'eût  payée  sans  cela; — Qu'il  déclara 
surenchérir  lui-même  sur  certaines  personnes  dans  le  but  de  les  punir 
d'avoir  réclamé  contre  la  vente  des  biens  communaux; — Considérant 
néanmoins  que,  quelque blAmable  que  soit  une  telle  conduite,  les  faits 
appris  ne  rentrent  pas  dans  les  cas  prévus  et  punis  par  l'art  175  c  pén.; 
— Que  cet  article  ne  s'applique  en  efiîet  qu'aux  fonctionnaires,  officiels 
publics  ou  agents  du  gouvernement,  qui  prennent  ou  reçoivent  quelque 
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1^6.11  parait  résnlter  de  la  oombinaisoD  deces  deux  arrêts  que  la 
cour  de  cassation  établit  une  distinction  entre  le  cas  où  le  notaire 
reçoit  simplement  un  acte  ponr  lequel  les  parties  se  sont  volontaire- 
ment adresséesà  lui,  et  le  cas  où  il  procèdecn  vertu  d'une  délégation 
judiciaire.  Dans  le  premiercas,  le  notaire  n'a  évidemment  aucune 
administration,  aucune  surveillance  sur  les  conventions  qu'il  reçoit 
et  auxquelles  il  imprime  le  caractère  deTautlienticité;  il  ne  peut 
par  conséquent  tomber  sous  le  coup  de  l'art.  175.  Hais  il  en  est 
autrement  dans  le  second  cas  :  la  cour  de  cassation  pense  que  le 
notaire  qui  prend  intérêt  dans  l'afTairepour  laquelle  il  a  été  com- 
mis par  le  tribunal  se  rend  passible  delà  peine  édictée  par  l'art, 
175.  —  UM,  Chauveau  et  Hélle,  t.  4,  p.  139,  s'élèvent  avec 
force  contre  cette  distinction  :  ils  nient  que  le  notaire,  quand  le 
tribunal  le  charge  de  procéder  à  un  inventaire  ou  à  une  vente^ 
ait  l'administration  ou  la  surveillance  de  cette  opération.  Ses 
fonctions  alors  se  bornent  à  constater  que  l'opération  s'est  passée 
devant  lui  avec  telles  ou  telles  formes;  il  rédige  l'acte,  il  constate, 
il  rapporte  les  faits,  mais  il  n'exerce  aucune  autorité  sur  lescon- 
tractants,  aucune  surveillance  sur  les  opérations,  a  Disons-le, 
ajoutent-ils,  ce  que  l'art.  \ih  a  voulu  protéger,  c'est  l'intérêt  pu- 
blic contre  les  fraudes  des  agents  de  l'État  :  la  surveillance  dont 
il  a  parlé,  c'est  la  surveillance  administrative,  celte  surveillance 
qui  est  armée  d'assez  d'autorité  pour  pouvoir  s'interposer  avec 
avantage  dans  les  transactions  qui  intéressent  l'Etat.  C'est  là  sur- 
tout la  pensée  qui  a  animé  le  législateur  et  que  révèle  le  texte  de 
l'art.  175.  Appliquer  cet  article  aux  notaires,  même  dans  les  cas 
de  délégation,  c'est  le  détourner  de  son  sens  véritable,  c'est 
donner  au  mot  turveiUanc^  une  extension  qui  n*est  pas  même 
dans  l'esprit  de  la  loi,  c'est  enfin  reconnaître,  pour  établir 
une  pcine^  un  fait  inexact^  l'autorité  des  notaires  sur  les  actes 
qu'ils  reçoivent.  » 

B6.  il  n'est  pas  nécessaire^  pour  que  le  délit  existe,  qu'il  ait 
été  passé  un  acr«;  ainsi  un  agent  du  gouvernement  qui,  chargé 
de  surveillerrintroduction  desmarcbandisesétrangèresen  France, 
aurait  pris  intérêt  à  leur  importation,  se  serait  évidemment  rendu 
coupable  du  délit  prévu  par  l'art.  175  (Camot^  8«r  l'art.  175^ 
n»  J  2). 

•9.  L'art.  176  donna  liev,  an  sein  du  eonseil  d'État,  à  une 
discussion  asseï  vive.  Plusieurs  membres,  et  entre  autres  la 
prince  archicbancelier  de  l'empire  (Cambacérès) ,  le  grand  juge 
ministre  de  la  justice  M.  Régnier  et  M.  d'Hauterive,  soutinrent 
que,  si  le  monopole  pratiqué  par  les  fonctionnaires  désignésdans 
cet  article  pour  faire  renchérir  les  denrées  est  un  crime  que  la  loi 
doit  punir,  il  n'en  est  pas  de  même  du  commerce  légalement  fait  : 
que  le  commerce  en  soi  n'est  un  crime  pour  personne;  que  s'il 
doit  être  interdit  aux  préfets  et  aux  sous-préfets,  il  faut  que  la 
défense  soit  faite  par  un  règlement^  et  non  par  le  code  pénal ,  et 
que  la  contravention  soit  punie  par  la  destitution  que  l'autorité 
supérieure  prononcera,  mais  non  par  l'application  d'une  peine 
criminelle.  On  ajoutait  que  le  code  pénal  ne  doit  pas  punir  de 
simples  inconvenances;  que  d'ailleurs  il  peut  arriver  que,  dans 
des  temps  de  disette,  11  soit  avantageux  qu'un  commandant 
anime,  en  s'y  Intéressant,  des  entreprises  qui  se  forment  par 
sctfons,  pour  approvisionner  le  pays  et  faire  renaître  l'abon- 
dance. —  Aces  objections  M.  Berlier  répondit  que  l'article  qu'on 
iiscutait  ne  tendait  pas  à  frapper  un  crime  dans  toute  l'acception 
de  ce  mot,  mais  à  punir  d'une  amende  un  fait  nuisible  et  d^g&- 
reux  à  la  société  :  que  la  vraie  question  était  donc  de  savoir  si  le 
commerce  des  comestibles  que  se  permettrait  un  commandant  ou 
^incipal  administrateur  est  une  chose  non-seulement  inconve- 
iimte  pour  le  fonctionnaire,  mais  dangereuse  pour  la  société. 
«  Or,  dit^fl,  cette  question  est  fkcile  à  résoudre,  car  ce  qui  peut 
n'être  qu'une  spéculation  pour  un  particulier,  est  bien  voisin  du 
monopole  quand  c'est  un  homme  pourvu  de  l'autorité  qui  s'en 

nêle.  Dira-t-on  que  le  gouvernement  y  obviera  en  destituant  on 
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intérêt  dans  des  opérations,  faits,  adjudications,  entreprises  ou  requis  dont 
ils  ont  TadministratioB  ou  la  surveillance  ;~*  Que  Vallée  étoilbien, 
oomme  notaire,  fonctionnaire  ou  oQicier  public,  mais  qu'il  n'était  chargé 
d'aucune  administration;— Que  la  surveillance  de  la  vente  des  biens 
sommunaux  de  Plélan  ne  lui  était  pas  confiée  ;  —  Qu'il  n'avait  pas  reçu 
à  cet  effet  aucune  délégation ,  et  qu'il  n'avait  d'autre  mi«sion  aue  cefle 
de  dresser  acte  des  ventes  lorsque  le  prix  en  était  fixé,  et  après  qoo  Tudj»* 
dicatioft  avait  été  prononcée  par  le  main; •«•Qui»  c'était  a  ce  oiag»trat 


tel  fonctionnaire?  Nats^en  supposant  la  deslituUeny»elle  «»VMil 
qu'empêcher  le  mal  de  se  prolonger,  elle  ne  punira  point  le  vak 
fait.  On  ne  saurait  donc  attaquer  la  disposition  dont  11  /a^tC> 
comme  inutile,  et  il  faut  l'admettre,  si  d'ailleurs  elle  est  juste.  »- 
—  A  la  suite  de  cette  discussion,  l'article  iîit  renvoyé  à  la  seiv: 
tien  pour  être  appliqué  au  monopole  en  général  {V.  Looi^,  C.  so>i 
p.  89  et  suiv.)  jttais  aucune  modlAealion,  auem  changement  nV 
fut  fait  en  conséquence  de  C3  renvoi  :  l'article  passa  dans  le  oodô» 
tel  qu'il  se  trouvait  dans  le  projet.  C'esidono  dans  les  paroles*  del 
M.  Berlier  que  nous  avons  citéesqu'oa  ca  doit  rechercher  l'esprit^ 
et  la  portée.  Or  ces  paroles  ik)us  paraissent  condamner  l'tnterprô-l 
waiion  deHU.  Chauveauet  Héiie,t.  4,  p.  142,  saivant  lesquels  le< 
délit  n'existe  qu'autant  qu'à  l'infraction  matérielle  vient  se  joliw 
dre  le  délit  moral,  l'abus  de  fautorité.  Nous  en  troovons  untt 
nouvelle  preuve  dans  le  passage  suivant  de  l'exposé  des  moCil» 
présenté  par  ce  même  M.  Berlier  :  n  La  sollicitude  de  la  ici  a  p« 
et  dû  aussi  embrasser,  dans  ses  dispositions»  des  «défenses  ontf 
commandants  militaires  et  aux  chefs  d'administrations  civiles ,» 
de  s'immiscer  dans  le  commerce  des  principaux  conieittbles, 
sous  certaines  peines  de  police  correctioaoeUe.  Si  f  ordre  publie 
s'oppose  à  ce  que  de  tels  fonctionnaires  puissent,  à  la  favefir<é« 
leur  caractère,  exercer,  pour  leur  avantage  parâoolier,  nos  tK 
fluehce  dangereuse  sur  le  prkx  des  principaux  eomesllbles»  l'tai^ 
lerdietion  d'un  tel  commerce  est  juste  et  convenable,  même  entt 
vers  let  adnUnistral$iêrt  qm  n'aurnt^al  pas  la  trimèttliè  pensée 
d*en  «biMar.  »  —  Dans  la  nsême  séance  oà  s'agita  ia  éifeonssioai 
dont  nous  venons  de  parler,  un  membre  du  canseil  df'JÊtal,  Mi  ta 
comte  Jaubert,  s'étonna  que  le  commerce  de  bois  ne  fût  pas  «ooh 
pris  dans  l'article;  et  il  exprima  le  désir  qu'au  lien  de  llteiftié- 
ration  qu'on  y  trouvait  on  se  bornât  à  Interdire  lecomnicitee'des 
deATées  en  général.  M.  Berlier  répondit  que  la  shDpieexfnnessIai 
denréee  pourrait  prêter  à  des  applications  dangereuses';  maSs 
qu'on  pouvait  «goûter  les  eombuttibtes  aux  ol^jets  détaillés  dans 
l'article.  11  ne  fut  donoé  aucune  suite  k  cette  observatioBii  ^ 
Y.  Locré,  t.  50,  p.  88.  .1 
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•9.  Prise  en  elle-même  et  dans  son  aoeeplloA  génévalé^'cèllfe 
expression  corruption  4e  foneiionnakee  publtôt  ppésefeite  l'idée  d8 
fonctionnaires  qui,  au  lieu  de  puiser  dans  leur  oooscieoee,  dand 
le  sentiment  du  devoir  la  règle  de  leurs  actes,  se  laissent  aUer  oui» 
criminelles  suggestions  do  ia  cupidité  et  .trafiquent  de.leov  po»{ 
voir.  Hais  le  cotle  pénal  comprend  sous  ce  iitre>  outre  le^orliné 
dont  nous  venons  de  parler  et  qui:  eonstttue  lacDrruptitn  propre 
ment  dits,  le  (ait  du  juge  eu  de  l'administrateur  qui,  dans  t'exer» 
cice  de  son  autorité,  se  décide  par  faveur  pourtmepartit  ou  polt 
inimitié  contre  elle.  Chacun  de  ces  deux  crimes  peut  être  désignd 
sous  un  nom  qui  répond  d^une  maaière  exacte  à  Ja  déBaition  qua 
la  loi  en  donne  :  le  premier  sous  le  nom  de  vènoUté^^taftiQTiA 
sous  celui  de  partialité.  L'intérêt  est  le  mobile  de  l'iui,  la  paniod 
le  mobile  de  l'autre.  Nous  nous  occuperons  successivemeoLdeLChas 
cun  d'eux.  .  ./     f 

99.  La  loi  ne  se  borne  point  à  punir  le  fonctionnaire  qui  9'ea| 
laissé  corrompre,  elle  punit  également  le  corrupteur.  Il  n'en  pour 
vait  être  autrement.  C'est  de  lui,  en^flet,  que  vient  offdinaireiae&î 
l'initiative  du  crime.  i 


§  1.-^  Vénalité  du  fonctionnaire. 


.  il 


ICO.  L'art.  177  c.  pén.,  applicable  à  cette  première  modj^ 
llté  du  crime  de  corruption,  est  ainsi  conçu  :  «ToutfpnctioiuiQln» 
public  de  l'ordre  adminlsti*atif  ou  judiciaire,  tout  ageiit  oa  \i^ 
posé  d  une  administration  publique  qui  aiira  agnéé  des  olfres  im| 
promesses,  ou  reçu  des  doits  ou  présents  pour  faire  «m  acie  do'sa 

Lui 


■■ ' '■       •      I  If 


et  aux  coBfieillers  muiiicipaux  que  i'admiaistratieii  et  laeuweilhniee'd^ 
ropéralion  appartenaient,  d'après  tes  clauses  mêmes  du  cahier  des  ehârgés/ 
et  qu'eux  seuls  avaieot  le  droit,  aux  termes  de  l'art.  10  de  la  loi  du  lajtiiA 
1SS7,  de  statuer  sur  toutes  les  diflicultès  qui  pourraitot  s'élever;*— Pa» 
ce.^  lûotifs,  dit  uu'il  a  été  bien  jugé  par  le  jugement  do  trii>unal  de  poIScé 
correction oeile  de  Ifontfort,  du  50  novembre  dernier,  «i  ordonne  qu'à 
SOI  tira  son  plein  et  entier  effet.. 
Dtt  10  japv.  1S3S.-G*  de  Reno»,cb.  cor.-U.  Legoard  de  la  Diriaji'ypr; 
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fiHMllHi  tttda^ti  Muptoiv  mènejttsle,  mais  noh  dc^et  à  salaire^ 
sM«pl]Sî-d6  la'dégradBlion  cfYiifiie  et  condamné  à  une  amende 
double  de  la  taleur  des  promesses  agréées  ou  des  choses  reçues, 
sans  i|oe  ladite  amendé  paisse  être  inférieure  k  200  fr.  —  La'pré- 
soute  disposition  est  appiieafole  à  tout  fonctionnaire,  agent  on  pré- 
posé de  la  qualité  ci^Kiessos  exprimée,  qui,  par  oflh^s  ou  promesses 
ai(réé08^  dons  oa  fvésents  r0ços,  se  sera  abstenu  de  faire  *on  acle 
i|Éi«DiraiAidan  i-ordro  de  ses  devoirs*  »  -^  Des  termes  de  cet  ar- 
liti#it<jiésutleqiiele  ertme  de  eorraption,  envisagé  dans  celui 
qii>'o».peDl!ooBOidér«r  conne  en  étant  l^agont  passif,  implique 
IteMncetdo  tpoi»  conditions  prinefpales,*  qu^insî  il  faut  ;  !«  que 
lofeorrorapnBOtiloniatloimairo  public,  agent  ou  préposé  d^tmead- 
Binlstratlom  pBbliquo;  *-«  2*  Qu-il  ait  agréé  des  offres  on  pro- 
f  o^co».rcca'deo  dons  ou  «présenls;  ^^s*  Qu'il  ait  agréé'les  unes 
oiiffOfalcB  antreOj  soit  ponrfulre  on  acte  de  sa  fonction;  soit  pour 
10  pas  Caire  on  acte  qiwlai'  imposaient  lés  devoirs  de  cette  fonc^ 
lioB.  MonoMiis  iKciqieroBs  sueoesslveme&t  de  chacone  de  ces  troils 
condttloiisi 

.  f  #!l .  I«  QuiUUé  de  Jo  petsonne^^^haL  première  condition  né* 
ceaaaire,  c'est  éUdeoMnealqoe  l'agent  corrompu  soit  iiiYesti  d'une 
afttQrilé>.d<iin  pouvoir  dont  il  ait  pu  faire  usage  atr  profit  du  cor- 
ffi^tOi»;.à  déùMt  de  oetla-aiitorllé,  do  ce  pouvoir,  on  ne  eonce* 
irnaltpaa<flo-ooi>rHptioii'pos8lbte;  la  matière  même  de  ce  crime 
■itnqiiondt.'€6lntqul  aéréehiiH  des  offres  ou  promesses,  q\il  re- 
oèvratt  des  dons*  on préoeats  pour  faire  ou  b0  pas  faire  une  chose 
àrégard  de  laquelle  H  leralt  déponmi  de  tout  pouvoir  légal,  pour* 
ititdtrOiOdDi^led'eaisroqiieriey  il  ne  serait  pas  oodpablo  de  6or- 
raptsoii»i  *  ' 

'-'iÊiMWi  -^om  :dét8Pmmer  la  qnallté  qui  fbrmo  le^  premier  élé- 
■Hmt'daioriBO,  l'art;  477,  conlimo nous- f avons Tti,  se  sert  d'ex* 
proaaiong  trà»9énéralo8'  :  <  Tout'  ftmetionnaire  public  de  l'ofdré 
nâminiatovliton  icidioiairo,  ditrll,  toaA  agent  ou  préposé  d'une  ad^ 
mifliBtraliottpidlliqtte..k»«*^Nous  aivonsdéjà  vu(Toronet.  pub., 
B^MiB^tniide  Bodl^^n  général,  <ei»  auxquels  appartient  la  qua- 
lification de  fonctionnaires  pu  lies;  nous  devons,  par  conséquent,' 
nous  borner  à  compléter  ce  qui  a  été  dit  sur  ce  sujet  par  l'indi- 
calion  de  glolt»*oodéolo»otte  «péoialoB  à  ootfe  matièrevot  par  celle 
des  difficultés  qui  se  sont  élevées  sur  ce  point  pour  l'application 
dli4'4rU£i77«  )-^  il  a  été  Jn^é,  hidA  égard  :  f  «  iqu^m  gardé fo- 
listidr  étttt  -anipffiôiertlrpoiico  judiciaire  et,  par  conséquent, 
ftmatioioialro'pobtio^  le  iUt  par  lui  d'avoir  composé  avec  les  fn- 
dMdnoqtitU  a  surpris  lea  délit  et  dissfmufê,  moyennant  argent  et 
piéi^nlfiy  leo  délUa  qo^ll  dev^il  eonstoCer,  con&tilne  un  crluie  qui 
tODQDdiJasIJoiablo  do  la  cour  assises  (e.  pén.  de  t7»i,  tit.  i, 
|M»|fc>S^>8HStv5>'anj  9;i0.  inst.  orim^  S8i),^  non  du  tribonal 
corrodtiomiclv  •  attotidu^ que,' d'aptes  fart.  21  c:  %  brum.  an  4, 
tté^l^  tû  cette  qnalitè,  offîoier  de  police' judiclàire'èlconséqueffl- 
tKDt  Tbncttonnaire  puMie  in  (Crim.  bass.  12  nov.  1812,  MM.  Bar- 
1^  pr.;  €udart,  rap.^  min.  pub.  C.  Badel);  -^s»  Que  l'art.  177 
t.  pèa.,'q\il  pré^-oit  10  crime  de  corruption  commis  pàt  les  fono-' 
de  Tondro  administratif  ou  judiciaire,  «^'applique  aur 


gardés  champêtres,  cliarg;éspar  Tarf.  16  c.  inst.  crim.  dél^Wler- 
<*er  et  de  constater  les  délits  et  contraventions  sur  les  propriétés' 
rurales  (CrIm.  cass.  5  mai  1857,  aff.  Pélisson,  V.  n«  7i).  C'est 
ce  qui  a  été  jugé  également ,  au  moins  d'une  manière  implicite,' 
par  deux  autres  arrêts  (Crim.  cass.  l«'oct.  1813,  aff.  Voipi, 
n*  !i8-i«;  16  sept.  1820,  aff.  Warnel,  n»  H8-2*);—  %^  Qujj* 
l'art.  177  est  môme  applicable  à  un  garde-chasse  particulier  qui ,' 
moyennant  une  somme  d'ilgent,  a  consenti  à  s'abstenir  de  dresseï"^ 
procès-verbal  d'un  délit  de  chasse  (Crim.  cass.  10  août  i82e/*' 
aff.  Rose,  no  HS-S*).  En  effet,  les  gardes  des  particuliers,  com  ' 
mlssionnés  et  asserineiUés ,  sont  oOieiers  de  police  ]udfctaîre  t^ 
ont  qualité  pour  drfesser  procès-verbal  des  délits  dbni  hi  survell-^ 
lance  lem-  est  confiée.— V.  art.  16  et  sulv.  c.  Inst.  crim.;  V.  auçsl' 
on  ce  sens  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  155.  ' 

nos.  La  prestation  de  serment  est,  comme  nous  f  avons  éii 
(v*  Fond/  pub.,  n»85),  le  préliminaire  nécessaire  de  l'exercic^' 
de  toute  fonction  publique;  nous  verrons  bientôt  que  le  léglsla^ 
teur  a  sanctionné  cette  obligation  par  rétablissement  d'une  péna- 
lité (V.  n»  172  et  V»  Setmenl).  Nous  n'avons  point  à  examiner^ 
ici  quelles  seraient  les  conséquences  soft  du  défaut,  soit  de  l'Irré^' 
C(ularité  de  sa  prestation  en  ce  qui  concerne  la  validité  de  ses  actes'^ 
Maïs  des  doutes  se  sont  élevés  sur  le  point  de  savoir  si  l'irrégu- 
larité du  serment  ne  rendrait  pas  Tart.  177  inapplicable  aii  Ibhc^ 
tionnalre  public,  et  particulièi  ement  au  garde  champêtre  4'Utlé' 
commune.— A  cet  égard,  il  a  été  Jugé  flue  le  garde  champêtre fluîl 
a  prêté  serment  devant  le  maire  de  la  commune,  au ' lieu  àe. l'a- 
voir prêté  devant  lé  Juge  de  paix'  du  canton,  comme  le  prescrlvaî{* 
la  lol'du  28  sept.  ir9i,ne  peut,  s'ila'exercêsesfonclfonsel  souâ' 
le  prétexte  qu'il  n'a  pas  été  régulièrement  reçu,  elfe  déchargé 
delà  peine  attachée  aux  prévarications  qu'fl'a'comiîiises...;  qu'î' 
supposer  que  celte  irrégularité  soit  suffisante  pour  enlever  aux' 
prooès*verbàux  dressés  par  un  tel  fonclîonnafre  leur  carà^it^re 
d^autttenticité,  elle  he  saurait  suffire,  après  qtk'it  a  lotfgtefniVy 
exercé  ses  fonctions  sans  obstacle  et  sans'  réclamation,  pour  le' 
soustraire  aux  peines  de  la  corruption  (Crim.  cass.  Il  Jiilri 
181S)  (i). — Il  est  dit,  dans  les  motifs  de  cet  ârrêl/tiuc  «si  lY 
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^  JMîn.  pub.  C.  ]pal}bri.)  —  La  copb;  — ,  Gonsidéraot  qua  Paul 
iM,^rA'4mi',  sLvaît  été  nommé  garde  champêtre  par  le  maire  de  §ahlo-. 
8MMM\  fc|ue'tefte  nommàtion  avait  été  approuvée  par  le  conseil  mu- 
ilaoal$  qtrei  clni9é()ttefiee,  FaUki  avait  reçu  du  soud-prèTet  de  l'ai^ 
lODclissemeDt  de  Grossetto  sa  commission  de  garde  champêtre,  et  «vail 
prêté  serment  en  cette  qualité  devant  le  maire  de  Santo-Stephano;  qu'il 
avait  ensuite  rempjUe^fpAçtion&^egade^^hampêjre  pendant  plus  de  vingt 
mois ,  qu'il  avait  oVë^sé  (les  procès-verbaux  qui  avaient  été  suivis  de  con- 
duinatipM  JprMu'iMut  dénoncé  comme  prévenu  dacrin^  pr^vu  i^r^rL 
fn'Sl  jIct.';  potlH^Ctré  abstenu,  moyennant  une  somme  de  11  fr.  â^  c.^ 
de  iH^sèf 'imiicM^Verbal'd'un  délit;— Que  Ici  tribunal  (f appel  du  chef- 
Heiidia'déffailèmèlAtttel'Ombroné  a  de  même  violé  les  règles  de  sa  com* 
pêteBor^tea  defoMa<>da'M  déclarer  incoin|)êtent,  et  de  renvoyée  le  pré^ 
Xm»  pMir  4ir»y  sor  le  ovinto  de-corroptidn ,  ^ounulvi  «t  Jogè  suivant  la 
Im ,  MMiB  If  préltitit  nwft  Fabbri-,  ayant  prêté  serment  devant  le  maire  de 
9|iBl*d8lepfaAM> ,1  et  amidelvaatlè  Jligedepaix  da  canton,  ne  pouvait 
êt»40DM6ii  légalement  comme  garde  champêtre  et  officicar  publie,  el 
fTilio  peovaiti  eénaéquemment  être  accusé  du  crime  prévu  par  l'art.  177 
Cr  péa.  ;r^0Da9idénuit  que  fart.  5,  sect.  7,  tit.  1,  de  la  loi  du  6  oct. 
l7$ft:pM$crit,  il  ertt  vrai,  qae  les  gardes  champêtres  prêteront  serment 
^aBi.la> jn^e  de  paii  du  canton^  maïs  que  si  la  prestation  du  sonnent 
est  nui  des  actes  substantiels  que  confère  le  caractère  d'officier  public, 
titipedei  d«  ptailatiea  a'a  pas  cette  qaaMtè,  et  qu'il  o'ekt  pas  pi^soiit  a 


prestation  du  serment  est  l'un  des  actes  substantiels  oui  con(^rçnf 
le  caractère  d'officier  public,  le  mode  de  prestation  n'a  |ias  chte 
qualité,  et  qu'il  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité;  »  d'où  il 
semble  résulter  que  si,  au  lien  d'un  serment  frrégnHer,'il  ify  aval^ 
jias  eu  de  serment  du  tout,  la  couram^it  décidé  autrement,  fierai^ 
doutons  qu'une  telle  solution  doive  être  admise^  Le  fonctionnaire 
public  qdl  entre  en  exercice  sans  avoir  préalablement  donné  à  là' 
société  la  garantie  de  son  serment  commet  un  déHl;  or  H  nous 
paraîtrait  contraire  à  tous  les  principe^  qu'il  pût  invoquer  ce  dé- 
IM  pour  se  soustraire  à  la  responsabilité  légale  d'un  autre  crime/ 
—V.  au  surplus  Serment. 

1 04.  lia  étéjugéaussi  qu'nnhuissierqut  reçoit  dèf  àrgentpo^i^ 
s'abstenir  d'exécuter  une  coblraliyte  pât*  co^s  dont  11  iéta)  t  cfafatg^ 
se  rend  coupable  du  crime  de  corruption  prévti  par  i'ai^.  i^lf 
c.  pén.  (Grlm.  fe}.  8  Jiiill.  1815)  (2).-^Get  arrêt  Juge  itnpllbllèf 

peine  de  pulUté;— Quelji'abbrl  avait  prêté  serment devajit  1^  maicedfis^ 
commune,  qui  est  le  magistrat  local  et  sfixi  su^rieui'  immédiat j  et.^u^ 
avait  ainsi  donné  à  la  société  ce  cage  de  sa  fidélité  d^ns  lés  fonct^on^  qu^ 
se  chargeait  de  remplir;  —  Cofasidérant  qu'en  so|tpo$ant  q^'iT  résultât  de 
cette  clrconsuinceque  ses  pfecès^verhaai  passent  éli^  rejeté»  «iomnié  non 
pDobants,  aa  proitdes  parties  pearsuivies' pow  délits  oéceaira^fitiims, 
qiMiqa'tto  avifl  du  consieil  d'État ,  approuvé  |e  2  julll.'  iSOT,  aie  pnê  0Nnni# 
ua  principe  de  umb  les  Uippset  de  teates-lesiégialatioiis  que  l'erreur  eq 
la  bonne  foi  suiUsent  pour  couvrir,  dans  les  actes  etdan»les.ju£emQA% 
des  irrégularités  que  les  parties  n'avaient  pu  prévenir  ni  empêcher,,  y 
demeurerait  toujours  constant  que  Fabbrî  était  de  fait  gardé  cliampétre- 
qu'il  en  avait  exercé  les  fonctions  sans  obstacle  et  réclamation  ;  ^ull  s'é- 
tait Bonmis,  envers  les  magistrats  ses  siipétieurs  et  le  publie ,  à  toutes  Téif 
oÛigalleifs  que  ces  fonetiens  imposent;  «Ijtenséquemittentqu*!!  n-avéff 
pu  leeenfrcindre  sans  encourir  les  peines  qm  sont  la  garantirdvfoaver^ 
nement  et  des  admltlslrê»;'^ Gasse.  <  :  <  t  «i 

Du  fl  juin  1815.^.  C,  sect.  crim.-M.  Ondaft,  rap, 
(S)  (Jérôme  Tamburini  C.  min.  pub.)  *^  La  cocR;^Attëflâa  q«i1| 
n'a  été  commis  dans  ia  procêdare  aueene  viofaition  de  disposition  de  lois 
prescrites  à  peine  de  nullité,  et  que  la  condamnation  prononcée  par  l'arrêr 
attaquées!  une  juste  application  del'art.  177  c.  pén.  au  fait  dont  la  coût 
spéciale  extraordinaire  de  Gênes  a  déclaré  raccusé convaincu  ; — Rejette. 
Du  8iâitt.  181S.*<:.  G.,sect.  etiai.-ltM^  Barris,  pr.^Aument.  rap.     ^ 
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ment  cpie  Thniasiery  dans  ce  cas,  doit  être  considéré  comme  an 
fonctionnaire  public  de  Tordre  Judiciaire. 

tOft.  Des  doutes  sérieux  se  sont  élevés  sur  la  nature  dh  dé- 
lit commis  par  les  médecins  ou  chirurgiens  qui  y  appelés  au  con- 
seil de  révision  à  l'effet  de  donner  leur  avis  sur  Taptitude  au  ser- 
vice militaire  des  jeunes  gens  désignés  par  le  sort  pour  faire 
partie  du  contingent ,  auraient  agréé  des  offres  ou  promesses, 
reçu  des  dons  ou  présents  pour  donner  un  avis  favorable  à  ces 
Jeunes  gens. — La  loi  du  28  niv.  an  7,  sur  les  dispenses  du  ser- 
vice militaire  demandées  par  les  conscrits ,  portait  (art.  30): 
a  Les  oflQciers  de  santé,  commissaires  du  directoire  exécutif  et 
administrateurs,  convaincus  d'avoir  attesté  à  faux  des  infirmités 
on  incapacités,  on  d'avoir,  à  raison  de  leurs  visites  ou  fonctions, 
reçu  des  présents  ou  gratifications,  soit  avant,  soit  après,  sont 
punis,  par  voie  de  police  correctionnelle,  d'une  peine  qui  ne  peut 
être  moindre  d'une  année  d'emprisonnement  ni  excéder  deux 
ans,  et,  en  outre,  d'une  amende  qui  ne  peut  être  moindre  de  500  fr. 
ni  excéder  1,000  fr.  »  —  Il  a  été  Jugé,  antérieurement  au  code 
pénal  de  1810  :  r  que  le  chirurgien  qui  se  fait  remettre  des 
sommes  d'argent  pour  soustraire  au  service  militaire  des  conscrits 
qu'il  est  chargé  de  visiter,  ne  commet  ni  un  vol  ni  une  filouterie, 
mais  bien  un  délit  spécial  prévu  et  puni  par  l'art.  3  de  la  loi  du 
28  niv.  an  7  (Crim.  cass.  8  janv.  1807)  (1);— 2*  Que  le  briga- 
dier de  gendarmerie  coupable  d'avoir,  comme  membre  du  conseil 
de  révision,  extorqué  des  sommes  d'argent  de  divers  individus 
pour  les  faire  exempter  du  service  militaire,  ne  peut  être  pour- 
suivi comme  concussionnaire,  mais  seulement  comme  coupable 
du  délit  prévu  par  la  loi  du  28  niv.  an  7  (Crim.  cass.  1 7  mal  1 806^ 
aff.  Brun,  n«  61). 

toe.  Sous  Templre  du  code  pénal  de  1810,  mais  avant  la 
loi  du  21  mars  1852,  sur  le  recrutement  de  l'armée,  la  cour  de 
cassation  a  constamment  décidé  que  l'art.  177  devait  être  appli- 
qué aux  médecins  ou  chirurgiens  coupables  du  fait  dont  il  s'agit. 
— Ainsi  il  a  été  Jugé:  1«  que  le  fait,  de  la  part  d'un  médecin, 
de  s'être  fait  donner  des  sommes  d'argent ,  en  qualité  de  méde- 
cin chargé  d'examiner  les  Jeunes  soldats  appelés  pour  le  recrute- 
ment de  l'armée,  en  leur  promettant  de  les  faire  exempter  du 
service  militaire,  ne  constitue  pas  le  délit  d'escroquerie,  mais  le 
crime  de  corruption  d'un  fonctionnaire  public  (Crim.  cass.  15  fév. 
1828)  (2)  ;  —  20  Que  les  chirurgiens  ou  médecins,  nommés  par 
les  préfets  pour  donner  des  avis  aux  conseils  de  révision,  sur  les 
cas  d'exemption  de  service  pour  infirmités,  sont,  pour  cet  objet. 


(1)  (Min.  pub.  C.  Pierre  Jégu.)  —La  codr;—  Vu  l'art  4$6  c.  dei 
délits  et  pein.^  n«  |  :  — Et.atlendu  que  le  jugement  du  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  de  Neufcbàtel,  du  26  avril  1 806,  déclare  Pierre  Jégu, 
lequel  en  sa  qualité  de  chirurgien ,  avait  été  chargé  de  la  visite  des  con- 
scrits de  l'an  15,  pour  l'arrondissement  de  Neufchâtelj  coupable  d'avoir, 
lors  delà  visite  des  conscrits  de  l'an  tS,  non-seulement  reçu  les  sommes 
pécuniaires  qui  lui  ont  été  offertes  et  données,  après  le  tirage,  par  les 
pères  des  conscrits  jugés  incapables  du  service  militaire,  mais  d'avoir 
même  reçu  du  sieur  Dumesnil  fils  25  louis  avant  la  visite  et  le  tirage  an 
sort  ;  d'avoir  demandé  et  obtenu  du  sieur  Gallais  pareille  somme  de 
95  louis  également  avant  la  visite,  et  en6n,  après  avoir  refusé  du  sieur 
Gambierune  somme  de  9  louis ,  offerte  avant  la  visite ,  d'avoir  averti  le- 
dit Gambier  de  se  représenter  après  la  visite ,  et  de  loi  avoir  alors  de- 
mandé une  somme  de  25  louis  qu'il  aurait  consenti  de  réduire  à  5  louis, 
somme  qui  parait  avoir  été  remise  pour  lui  dans  des  mains  tierces;  -— 
Qu'après  cette  déclaration  de  conviction ,  le  tribunal  de  police  correo- 
tioonelle  a  condamné  Jégu  à  un  mois  de  détention ,  en  lui  appliquant 
l'art.  SS.tit  2,  L.  22  joill.  1791,  relatif  aux  filouteries  et  simples  vols  ; 
^  Que  la  cour  de  justice  criminelle  de  la  Seine-Inférieure  a,  par  son 
arrêt,  adopté  les  motifs  énoncés  dans  le  jugement  dont  le  procureur  gé- 
néral impérial  avait  appe!é .  et  a  ordonné  qu'il  serait  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur  ^^  Que  la  loi  du  22  juill.  1791  n'était  point  applicable 
a  l'espèce,  Tarticle  appliqué  n'éUnt  relatif  qu'aux  filouteries  et  simples 
vols;  mais  que  la  loi  da  28  niv.  an  7  y  a  une  application  directe  dans 
son  art.  SO;  —-Qu'il  sulfit  de  rapprocher  le  texte  de  ce  dernier  article, 
des  faits  déclarés  constants,  pour  joger  qu'il  était  seul  applicable ,  et  que 
la  cour  de  justice  criminelle  s'étant  rendu  propre  la  fausse  application 
faite  par  ie  tribunal  correctionnel  de  l'art.  S2,  lit.  2,  L.  22  juill.  1791, 
a  fait  elle-même  une  faussé  application  de  la  loi  pénale  ;  —  Casse. 

Du  8  janv.  1807.-G.G.,8ect.  erim.-MM.  Seignette,  rap.-Pons,  subst. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Lahurtbe.)  —  La  cour;  —Statuant  sur  la  requête 
en  règlement  déjuges,  du  procureur  général  près  la  cour  roysrie  de  Pari<  : 
•--  Attendu  que,  par  ordonnance  de  la  cliambre  du  conseil  du  tribunal 


des  agents  de  Tadministration  publique;  qu'en  coneéquenoe,  si; 
pendant  l'exercice  de  leurs  fondions  près  de  ces  conseils^  lia 
agréent  des  offres  ou  reçoivent  des  sommes  d'argent  des  pa* 
rents  des  jeunes  gens  appelés  devant  ces  conseils^  pour  faire 
des  actes  de  leurs  fonctions,  même  justes,  ils  se  rendent  cou- 
pables du  crime  prévu  et  puni  par  l'jtrt.  177  o.  p^.,  et  doi- 
vent, par  suite,  être  poursuivis  oriminellement,  et  non  correo- 
tionnellement  ou  civilement  (Crim.  régi,  dejug,  :i6  dée.  182», 
HH.  Bastard,pr.,  Brière,  rap.,  min.  pub.  C.  Nergaut,  arrètafnrèff 
délib.  en  ch.  du  conseil,  qui  casse  un  arrêt  de  la  eoiir  de  NaneM. 
ch.  d'accusaU,  du  20  août  1829). 

109.  La  loi' du  21  mars  1852  est  venue  changer,  par  une 
disposition  spéciale,  l'état  du  droit  résultant  de  la  jurisprudence 
que  nous  venons  de  faire  connaître.  L'art.  45  de  cette  loi  estainal 
conçu  :  a  Les  médecins,  chirurgiens  ou  offieiors  de  eanté  qut, 
appelés  au  conseil  de  révision  à  l'effet  de  donner  leur  avto  o(m»> 
formément  à  Tart.  16,  auront  reçu  des  dons  ou  agréé  des  pré- 
messes  pour  être  favorables  aux  jeunes  gens  qu'ils  doivent  exami- 
ner, seront  punis  d'un  emprisonnementde  deux  mois  à  dem  ans. 
— Cette  peine  leur  sera  appliquée  soit  qu'au  moment  des  dons  ou 
promesses  ils  aient  déjà  été  désignés  pour  asaisteraa  eonseil,  «oit 
que  les  dons  ou  promesses  aient  été  agréés  dans  la  prévoyaMê 
des  fonctions  qu'ils  auraient  h  y  remplir. -^11  leur  est  défendu, 
sous  la  même  peine,  de  rien  recevoir,  oiême  poor  une  réibrm 
justement  prononcée.  » 

108.  Nais  il  est  à  remarquer  que  cet  artide  ne  parle  que  dçs 
médecins,  chirurgiens  ou  officiers  de  santé  appelés  au  conseil  de 
révision.  Or,  depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  1832,  la  question 
s'est  élevée  de  nouveau  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  désignés  par 
les  officiers  généraux  pour  visiter  ou  contre-visiter  les  jeunes  gens 
au  départ,  et  consUter  Texistenoe  des  infirmités  qu'ils  altéguent. 
La  cour  de  cassation,  fidèle,  quant  à  ees  médecins,  chirurgiens 
ou  officiers  de  santé,  à  son  ancienne  jurisprudence,  a  décidé  qu'ils 
sont,  pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à  Taccomplissement  de  leur 
mission,  des  agents  et  préposés  de  l'administration,  dans  le  sens 
de  Tart.  177  c.  pén.  ;  qu'en  conséquence,  s'ils  ont  agréé  des  offres 
ou  promesses,  reçu  des  dons  ou  présents,  pour  faire  des  actes  de 
leurs  fonctions  ou  emplois,  même  justes,  mais  non  sqjets  à  salaire» 
ils  sont  passibles  des  p^nes  portées  par  l'art.  177  c.  pén.,  et, 
par  suite,  justiciables  de  la  cour  d'assises  (Crim.  ni.  IS  JulH. 
1844)  (3).— Cette  jurisprudence  nous  parait  contestable.  Nous 
doutons  que  la  qualification  d'agent  ou  préposé  d'une  administra 


de  Melun ,  dn  10  dée.  182S,  cai.-J.  Labnithe,  préfeaa  du  délit  d'escra- 
auerie  préra  par  l'art.  405  c.  pén.,  pour  s'être  Uii  donner  des  sommes 
d'argent,  en  qualité  de  médecin  chargé  d'examiner  les  jeunes  gens  «^ 
pelés  pour  le  recrutement  de  l'armée,  en  leur  promettant  de  les  faire 
exempter  du  service  militaire,  a  été  renvoyé  au  tribunal  corroctlonnel  - 
— Que  cette  ordonnance,  par  défaut  d'opposition,  a  passé  en  dernier 
ressort;  —  Attendu  que  la  cour  royale  de  Paris,  chambre  des  appels  de 
police  eorreetionneile,  ayant  été  saisie  de  l'afTaire,  par  suite  da  renvoi 
fait  par  ladite  ordonnance,  s'est  déclarée  incompétente,  par  l'arrêt  du 
17  dée.  1827,  et  a  renvoyé  le  procès  devant  le  juge  d'iastraclioa  de 
Melun ,  autre  que  celui  qui  l'avait  déjà  instruit;  que,  dans  cet  état  de 
choses,  il  existe  un  conflit  négatif;  que  ie  cours  de  la  justice  est  inteiv 
rompu,  et  qu'il  importe  de  le  rétablir;  —  Sans  avoir  égard  k  Tordons 
nanee  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Melun,  du  10  dée.  1826» 
renvoie  b  prévenu  Laburthe  devant  la  cour  royale  de  Paris,  chambra 
des  mises  en  accusation ,  pour,  sur  la  prévention  du  crime  de  cor- 
ruption, prévu  et  puni  par  rarti  177  c.  pén.,  être  statuèce  qu'il appar^ 
tiendra;  —  Casse,  pour  excès  de  pouvoir,  le  chef  de  l'arrêt  4u  |7  dô^. 
1827,  qui  a  renvoyé  au  juge  d'instruction  de  Melun. 
Du  15  tév.  1888.-0.  C.,ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-^mard,  rap. 

1 

aux  ^ _^  ^^^ 

cas  suivants  :  1<»  si  le  fait  n'est  pas  qiiaKfié  crime  piûrla  loï  ;  S^ineari- 
nislère  public  n'a  pas  été  entendu;  et  5«  si  l'arrêt  n'a  pas  été  teadu  pai 
le  nombre  de  juges  fixé  par  la  loi;  -r-  Atteadu,  quant  à  la  qûlileatioa 


lixer  les  attributions  des  chefs  militaires,  officiers  d'adoiaistratioo  ou 
{  autres  attachés  à  l'armée  par  leurs  fonctions  eidiaaireseii  te»penins» 
!  (|uc  les  généraux  commandant  k»  départemests,  et  les  entres  officiers 
j  Kênéraua  o«  supérieurs^  chargés  de  (aira les  ff vhm  de  déiiai;léisiMMi 
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tton  pnbliqûo  paisse  être  Justement  applf()iiée  aux  médecins  et 
4Shirurgiciifl  dans  le  cas  dont  il  s'agit.  En  effets  cette  expression 
4if/eni  on  préposé  emporte  avec  elle  l'idée  d'un  subalterne^  auquel 
a  été  dévolue  une  mission  d'un  ordre  secondaire^  et  qui  exécute 
les  ordi'es  qui  lui  sont  donnés  par  les  supérieurs  dont  11  relève. 
.Or  telle  n'est  pas  la  situation^  tel  n'est  pas  le  rôle  des  hommes  de 
J'art  appelés  à  concourir  aux  opérations  du  recrutement^  soit  dans 
les  eonsells  de  révision^  soit  au  moment  du  départ  des  jeunes 
oQiQScnts,  Oonauités  par  l'administration  sur  des  faits  pour  l'ap- 
préciation desquels  elle  manque  de  lumières  ^  ils  lui  donnent  leur 
avis ,  ils  l'éclairent ,  mais  ils  ne  deviennent  pas  pour  cela  ses  agents 
ou  préposés  dans  le  sens  que  l'usage  attache  %  ces  mots.  11  est 
bien  vrai  que  l'intention  du  législateur^  dans  l'art.  177,  parait 
avoir  été  d'atteindre  tous  ceux  qui,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
^la  trouvent  concourir  à  un  acte  de  l'autorité  publique  ;  mais  il  n'en 
.W  paa  oioias  vrai  que,  pour  faire  rentrer  les  médecins  ou  chi- 
rurgiens dai»  les  termes  de  cet  article,  il  est  nécessaire  de  faire 
«ne  sorte  de  vitrience  au  sens  naturel  de  ces  termes. 

i  09.  H  a  été  Jugé  aussi  que  les  conseils  de  révision  sont  de 

véritables  administrations  publiques,  et  que  la  personne  préposée 

•  I. .  -  -    —     -. .  - -   .  ■    -  ■  — _  —  .   ■■ 

«Édataadnif  par  les  conseili  derévfsiea ,  soat  autorisés  par  le  ministre 
.ée  la  gaem  à  délivrer  des  congés  à  ceux  de  ces  jeunes  soldats  atteints 
d'inflrmitte  qui  les  readeot  impropres  aa  serrice ;  —  Que,  pour  recon- 
■altre  el  coastater  ces  infirmités,  les  généraux  sont  également  autorisés 
Ipar  le  ministre,  chef  supérieur  de  l'administration  de  la  guerre,  à  faire 
visiter  et  contre-Tisiterles  jeunes  soldats  par  les  médecins ,  chirurgiens 
eu  officiers  de  santé  des  hôpitaux  civils  ou  militaires  ;  —  Que  ces  mé* 
•dedos,  chirargleiis  ou  officiers  de  santé,  ainsi  désignés  par  les  gêné- 
^iHtt  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  sont  délégués,  sont  eux^ 
-mtèntêy  pourtovt  oe  qui  se  rapporte  à  ^accomplissement  de  leur  mission, 
agents  el  préposés  de  radministratioa  publique;  — Que,  dès  lors,  s^ls 
agréent  des  offres  oa  promesees,  ou  s'ils  reçoivent  des  dons  ou  présents 
pour  faire,  relativemeatà  cette  mission,  un'acte,  même  juste,  mais  non 
sujet  h  salaire,  ils  encourent  la  peine  portée  par  Fart.  177  c.  pén.;  *r^ 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  André Bodeau  et  Marie  Félix  vernhe?, 
selRsanmieAt  prévenus  d'avoir,  étant  médecin  ou  chirurgien  eu  chef  sa- 
tariét  de  rheepiee  civil  de  Niort,  et  préposés,  à  ce  (lire,  par  le  général 
«oMMadaat  le  déjiartement  desDeux-Sèvres^  &  l'efTet  de  coastater  et  de 
Hftiiei,  1ers  des  revues  de  dépiul ,  les  infirmités  qui  povraient  motiver 
kréfeme  des  jeune*  sddats  appelés  à  r^eindre  les  régiments  dans  les- 

3uels  ils  étaient  ince'-porés ,  agréé  des  offres  et  promesses  et  reçu  des 
ons  on  présents,  pour  faire  des  actes  de  leurs  fonctions  ou  emplois. 


.public  a  été  enteadu  en  son  rapport  et  en  aes  réquisitiODS;  et  99  qu'il  a 
été  readu  par  le  nombre  de  juges  fixé  par  la  loi  ;  -—  Qu'ainsi ,  sens  aucun 
rapport,  la  demande  en  aulbté  n'est  fondée  ;  —  R<yette  le  pourvoi  fermé 
foolre  1  arrêt  de  la  chambre  des  miaea  en  accnsatien  de  la  eoor  royale 
de  Poitiers ,  du  84  nai  leu. 
Du  15  jnill.  1844.«-G.  a,  du  eriia«*MJyU  Laplagne,  pr^Brière,  rap. 

(1)  i^  Etpiofs  —(Min.  pub.  C.  Rtgand.)  —  La  coca;  —  Vu  les 
art  aas  et  aoiv.  c.  inst.  erim.,  sur  les  règlements  de  juges;— ^Statuant 
sur  In  demande  en  règlement  de  juges  susdatée:  — Attendu  que  les  con- 
seils de  rMiion ,  pendant  la  durée  de  leur  existence ,  et  jusqu'à  ce  que 
Ik  epéraMons  pour  lesqaélles  ils  sont  formés  soietrt  terminées ,  ont  tous 
les  eaiaetères  et  l'autorité  d'une  administration  publique;  *-  Que,  dès 
lors,  teat  agent  on  préposé  de  ces  conseils,  chargé  d'une  des  opérations 
«BoUant  daas  les  attributioas  de  ces  esnseils ,  (elle  que  celle  de  procéder 
aa  teisage  des  jeunes  gens  qui  se  présentent  pour  fahre  valoir  leurs 
«nemptione ,  est  agent  de  ces  eonsells,  pour  l'emploi  qui  lui  est  confié, 
et  (^e ,  i^il  agrée  des  offres  ou  reçoit  des  dons  ou  présents  pour  faire  on 
acte  de  son  emploi,  même  juste,'  mais  non  sujet  à  salaire,  il  doit  être 
ponrsaivi  comme  prévenu  du  crime  ptém  par  fart.  fVTc.  pén.; — ^Par  ces 
melifi.  Sans  s'arrêter  ni  avohr  égard  à  l'ordonnance  de  li^  chambre  du 
conseil  dn  tribanal  de  première  instance  de  Moriaix,  en  date  du  13  oct. 
iêST, laquelle  sera  considérée  comme  non  avenue,  renvoie,  ele. 
'    Dn  U  déc*  lS37«f-G»  C,  di.  crinu^BIM.  de  Bastard,  pr.-Debanssy,  r. 

«•  Bipèa:  —  (PerrioC.  min. pub.)  — LA  coiia;  —  Attendu,  sur  le 
Inifiiènie  r" — ^    —  •"  ^' — *'■ —  ^'^  •"*   ■"  "*  *"  *  "*•*  "•••  '" 
cemplTcitè 
la  loi  a  dis^ 

179  aBéme'code  contient ,  rchtiverâent  au  corrupteur,  des  dispositions 
particulières  qui  ne  lui  permettent  pas  de  lui  appliquer  les  régies  ordi- 
aaires  de  lacomplititè,  cet  article  est  étranger  aux  individus  ctutres^ ue  le 
cemtplenr,  penrsuivis  comme  complices  du  fonctionnaire  public  qui  s'est 
kisséicerroaipre  dt  les  laisse  dès  lors  sons  l'empire  de  la  loi  commune  ; 
'  Attendu,  sur  le  quatrième  moyen,  que  les   conseils  de  révision. 


par  le  président  d'un  conseil  de  révision  pour  toiser  les  jeunes 
gens  appelés,  afin  de  savoir  s'ils  ont  la  taille  requise,  est  évi- 
demment un  agent  de  ce  conseil;  que,  par  conséquent,  l'art.  177 
c.  pén.  peut,  le  cas  échéant,  lui  être  régulièrement  appliqué  (Crim, 
règl.dejug.l4déc.  l837;Crim.reJ.  16nov.  1844)  (i).— Comme 
application  de  l'art.  177,  cette  dernière  décision  est  inattaquable. 
Mais  il  est  impossible  de  m  pas  remarquer  ce  qu'il  y  a  d'étrange, 
de  choquant  même,  dans  le  rapprochement  de  ces  deux  faits , 
savoir  :  que,  d'une  part,  les  médecins,  chirurgiens  ou  officiers  de 
santé  qui  se  laissent  corrompre  ne  sont  passibles  que  de  peines 
correctionnelles,  et  que,  d'autre  part,  le  simple  toiseur  qui  se  laisse 
entraîner  à  la  même  faute  encourt  une  peine  Infamante,  c'est-à- 
dire,  une  peine  d'un  ordre  supérieur, 

i  t  O.  Les  secrétaires  de  mairie  ne  sont  pas,  à  la  vérité,  des 
fonctionnaires  publics,  mais  ils  doivent  être  considérés  comme 
agents  et  préposés  d'une  administration  publique....;  et,  par 
suite,  si ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils  ont  également  reçu 
des  dons  ou  rétributions  pécuniaires  pour  délivrance  de  passe- 
ports, ils  sont  passibles  de  rappUcalion  de  l'art.  t77  c.  pén. 
(Crim.  case.  17 juill.  1823;  Grim. rej.  10  oct.  1828  (2);  V.anssi, 
— -■■  "  ■      I 

d'après  les  fonctions  que  leur  attribue  la  loi  du  Si  mars  1852,  sont  de 
véritables  administrations  publiques  ;  qu'ils  sont  chargés,  entre  autres 
choses,  de  prononcer  sur  les  causes  d'exemption  du  service  militaire; 
que  la  personne  préposée  par  le  président  d'un  conseil  de  révision  pour 
toiser  les  jeunes  gens  appelés  afin  de  savoir  s'ils  ont  la  taille  requise  est 


peine  a  été  légalement  appliquée  ;  —  Rejette. 
I)u  16  nov.  184i.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Laplagne,  pr.-Vincens,  r; 

(d)  Etfèeê: — (Min.  pab.  C.  Damas.) — ^Domas, secrétaire  de  la  mairie 
de  Trévoux ,  fut  traduit  devant  la  cour  d'assises  de  l'Ain ,  comme  coupa- 
ble de  coDCttssioo.— Voici  la  question  posée  au  jury  et  sa  réponse:  «  R.* 
M.  Damas  est-4l  coupable  d'avoir,  dans  le  courant  des  anaèes  188S  ^ 
1824, 1825, 1826, 1827  et  au  commencement  de  1828,  en  sa  qualité  de 
secrétaire  de  la  mairie  de  la  viUe  de  Trévoux,  reçu  des  dons  on  rétribvK 
lions  pécuniaires  pour  délivraace  de  passe-pwts  ?-^oi,  R.4if .  Dumas  est 
coupable.  »  —  Nonobstant  cette  déclaration,  la  cour  d'assises  prononça 
l'absoluUoa  de  l'accusé,  par  les  motifs  suivants  :  «  Gonsidérant  que  l'art. 
177  c.  pén.  dispose  que  tout  fonctionnaire  public  de  Tordre  administratif 
oa  judiciaire ,  tout  agent  ou  préposé  d'une  administration  publique  qui 
aura  agréé  des  dons  ou  présents  pour  faire  un  acte  de  sa  fonction  ou  de 
son  emploi,  même  juste,  maie  non  s^jet  àun  salaire,  sera  condamné  au 
carcan  ;  j»  —  Que  cet  article  n'est  point  applicable  à  Dubms  ,  puisque 
d'aae  part,  cethenune,  comme  secrétaire  de  la  mairie,  n'était  ni  fonc- 
tionnaire public,  ni  agent,  ni  préposé  d'une  administration  publique;  qu'il 
n'était  qu'ua  simple  scribe ,  d'où  il  soit  que  Dumas  ne  doit  être  considéré 
que  comme  un  simple  employé  en  qui  le  gouvernement  ne  reconnaît  aucun 
caractère  public,  et  qui  n'est  responnble  qu'envers  le  maire  qui  l'a 
choisi. —  Arrêt, 

JLa  coca;  —  Vu  l'art.  177  c.  pén.  ;^  Attendu  qu'il  résulte  de  bi  dé- 
claration du  jury  que  R.-M.  Dumas  est  coupable  d'avoir,  en  qualité  de 
secrétaire  de  la  mairie  de  Trévoux,  reçu  des  dons  ou  rétributions  péctt- 
niaires  pour  délivrance  de  passe-ports.*—  Que  l'arrêt  attaqué  a  prononcé 
son  absolution,  sous  prétexte  que  les  secrétaires  des  mairies  ne  sOnt  ni 
fonctionnaires  publics  ai  agents  ou  préposés  d'une  administration  pib- 
blique,  et  qu'ils  n'ont  aucun  caractère  pour  signer  des  passe-ports;—- 
Attendu  qu'à  la  vérité,  les  secrétaires  des  mairies  ne  sont  point  des  fonc- 
tionnaires publics,  mais  qu'ils  sont  agents  ou  préposés  d'une  adroinis* 
tration  publique ;---Que  les  mairies,  par  la  nature  de  leur  institution,  par 
les  objets  dont  elles  s'occupent,  par  leurs  rapports  avec  l'administration 
générale  du  royaume,  sont  nécessairement  des  administrations  publiques; 
—  Que  leurs  secrétaires  sont  leurs  agents  et  préposés  ;— Qu'en  effet,  le 
traitement  de  ces  employés  est  à  la  charge  des  communes  et  fait,  chaque 
année,  partie  de  leurs  budgets,  conformément  à  la  loi  du  11  frim.  an  7  ; 
que  le  costume  de  ces  préposés  est  réglé  par  le  décret  du  8  mess,  an  8, 
postérieur  conséquemmenl  à  bi  nouvelle  organisation  municipale  établie 
par  la  loi  du  29  pluviêse  de  la  même  année;  que  des  attributioas  spéciales 
leur  sont  données ,  soit  par  suite  des  lois  des  1*'  et  15  brum.  an  7,  soit 
par  des  décisions  du  ministre  de  l'intérieur,  en  sorte  qu'ils  ne  sont  point 
les  secrétaires  particuliers  des  maires,  mais  les  agents  de  Tadministration 
municipale  qui  les  salarie,  et  que  leur  existence  est  reconnue  par  la  loi; 
— Que  l'art.  177  c.  pén.  a^ant  étendu  ses  dispo&itioas  non*seuiementaux 
fonctionnaires  publics,  mais  encore  aux  agents  et  prépeeés  de  toutes  les 
administrations  publiques,  il  en  résulte  que  les  secrétaires  dés  malries  y 
sont  compris; 

Attendu  que  si  Dumas  n'avait  point  la  signature  des  passe-ports,  irré- 
sulte de  la  déclaration  du  jury  qu'il  était  charge  d'en  opérer  la  délivrance. 
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dans  lo  même  sens,  mais  senlcmcnt  d'une  fnanîèro  itnpîîcrtc, 
(Crim.  cass.  6  sepL  1811^  aff.  Trojçjing^i,  n^^i),,^— .JUwakiluAme 
iMi'i  juge  que  les  cmploy(^fe  des  bureaux  de  soiis-piQfccluw,  quoi^ii^ 
lîomittcs  parles  sousr-ptéfets  cl  révocables  à  leur  volonlôj  doivejQLl 
êlre  oeflsidérds  comme  des  agents  d*une  administrai ioa publique, 
cl  que.  par  rorie>' ta  icftûif Ive  dé  corruption  envers  ces  employés  , 
esi'pûntesaftte  des  peines  de  l'art.;  1,79  ç.  pén^  ( Crûa* » côaift^ 

so  sept.  iSs.G]  (i)i.  \  ,' ,  ' .;'  .'..'.:' 


I  -t 


"»ii»" 


■r*^ 


mmfmf^Ê^m^^i 
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c'c^l-à-Jire  (J(C  .Iç^,  ()re»s{M:el  ^eo.Wre.lîfcremso  aux  ptftie»|  ^e  têlte 
c?i,  d\i\flcursjâ  mi^sioR  ordinaire  iès-mwfétaSres  des  nralîies  ;  ^«^  s'è^ 
t:inl  laissé  corrompre  pour  lès  açte^dQ  seii  emploi  ^  il  était  |m99Îbt«  dM 
peines  portées  en  Tari,  177  c.  pcn.  ;— 'Par  cw  jnotitt,  «asse  TaiYèl  «f«  la 
cour  d'assises  du  département  de  l'Ain,  dk  ^0  mi  'du-nier^  maiafient  la 
déclaration  du  |vry,  et  pour  Hve-  faitappHcalMft^dr  la  In  pénale}  fi}n^«; 

Du  17  julll,  t.898.-<:.  C.^  clucrim.iAlJMb011iTieryr»  rvpr.-Mangln^  t. 

Sur  le  renyei  prononcé ;ipap  Narrai  dii'«ii8fiitiefii'(|ui'préolde,  et  tûii^ 
forniém^nl  àce^  airôt^  lâ.eeur  d'assises  dp  L^oo  a^le96lëYî  l'SSê^  tiendu 
l'arrél  suivant:.    .      .       )       '     ' 

«  Aitendu  .au'il  ;i:^uUc  de  la  diclaraiion  du  jary  qxm  Robert  t^as  est 
CQup.ii)le  devoir,  fia ^,-4|u;àité  de  secrëtahre  de  la  mafrie  de  T^voni^ 
reçu  dc^.doBS  ou  do9.ràirtbuil6DanpéoiinfQiiniB;  pourdélfTrahcede  passe*- 
porisj  —  yuî'art.,  17?  orpéni  ç?«— Aitendu  qœxîet  article  s'applique  non- 
scuIcmcnlÂu  (onUmv^i rétablie. praprenMt  dit|  Éiavs  eneôreau- simple 
.'i{;cnL  Qii.p^^pes^fl'uaa^adminifitratien  ^Iniue;  ifo^if  punil  non-seole- 
nics^i  1p«  pfj^vari{CA0o99fOipimae8f  arlel6tt€t)aiina4re^a  roecasion  des  actes 
de  SCS  [^ncfitns,  R)aiai9n0iffa  eelln  dont  ragent  ou  te  préposé  se  derah 
irodu  çoyp^le  ;^,l20Cfia9ioa  dtoactesde  son  f  nploi  j*^  Attendu ,  dès  lors^ 
qu'çn  jréç^aaaiA^aat 4)ue  lessecrétnires des  nmirieis  ae  peuvent  plus  être 
ranges'  jlan%  M  filasse  d^s  (onolionDanea  piil]|)lc^,  CDoime  ils  Kétaieiit  atant^ 
la  foi  àû^  ylWprUfi.jih,  il  resta  tbajanrs  k  qnettion  de  savoir  s'ils  ne 
doivent  pai|  è^e  ceny^ie^^aiit.  la:cbisse  des  agentk  o««^sés  d'une  ad-^ 
inÎ9istra4V)n,  publique;  «^  AA^ivdtt',  à  cel  égsud ,  qve  oien  que  la  loi  du 
28.  |)Luyn  9,0  8,.et  ufl  avis  du^j^ofatil  d'Étalda  t  Juill.  1807/ les  aient  dé- 
poiifllé9.,du.{tfivjlége  de  <0D4te,asthentiques  les  expéditions  ou  extraits 
des  a£tçs  df|  i>uÂ9$it6  ^.ils  orea  aqnt  paa  moina  reeiés  intestis  de  quoV»' 
qne^iatirÂbuitiqpSc  spéciales  ^  cotâme  celle  de  (BVir  registre  des  patentes^ 
qui  leur  axait  été  e^ii/jèrée  paria  4bi  dii  t'^^biu*;.  aa*!^  j  «^  Attendu  q^u^aut 
terrne^^  dj^.  1^  loi  du  |^l.inja.a*  ïrleAitratetieiiCfait  pallie  deérdéflenses 
municipales,  ^i  ^'|l  figi^roi c^aramée  àabud^t'des  donnmuaes^  -^^ 
Attc^c||i.qu'qnkar'n^t^.da)C0Qieild«'8'aM3s.  a»  8,  paitérieurà  la  loi  do  ' 
S8  j^\ny\ps^Jiii^Tfifh»9^é^y^'mi  Meapb  de>  régler 4ettr'<!Mtume,  d'^A  roii 
pourrait  inauire  qu'ils  ont,  mémo  après-fai  ioidû  18  pluvfése ,  coneemfef 
un  c^n^(Te,pu)ili;^.;rff  •i^ttaddavidAdilleifs ,  <rue  olieii^és  par  la  tfatufe  , 
de  ^cur.en^lpi  aa  la.eqitfaatiDB deâ  actes  de  famofrtè  mtfnit^pale,  H  est 
impqs$ijbl)9..dc,nè  4>aft  Iqs  eensiilArer'  oaaune  dès -agents  ou  préposés  de  Fa 
maijçui,.A^„j^.c^sÂquant^.d'aBe Bdmimattatiorf  publiqtie,  aleirs  métne 
qu'â^.yoptril^^'^^  P<#>HMr  d;iiT9rÛBtr  à^et  aotbs  letafamérede  Tantlièn- 
ticiié,pu\sq)î^;«[/^,IAal)%M(wda<«ep(nuroir qni  Itsdiglio^eàsenii^lle- 
mèuUes,,Xai^(ftj^i^aJfaaipublies'^et1oi«les  piaM  daiis  l^'dasse  dèsirm- 
ple^a^nU  o^,pr%>y|^;rr?G#adaniBe.ilolaMlafieif)uniaft  à'ia peine  du 
carçâp  ^4  M^a  (Maa^de-da  1^  lr«  at  Aas/nia  de  làproeédasé.  » — Y*ooînrot 
de  D^^^l|r^'A,F^ètr,  ,!;•  ,,♦,••   j.  .:■•  i  "'-•     -  ' 

\^  CQUR^^^  Alt^tt»  3iif:to  moyen  )»opoBè>ii|«a-lea  seètétairés  de» 
inaidcs  ,^/»utr.^vJi^m(^  ^  ApaU..aai  pi^séa  d'aune  «dmhkîsfrfttîen 
pub^q'ué;^(|-ôù^  ilsuii^p^i  saar^iieëe  mairie',  toonable  d*àTOir  Vccu 
des^ji^.q^^  pi:éfifit^s>paiii^(wfêiua  aat»  db  tèo  etaploi/ne^  sujet  &  sa- 
lairioi,  ek/g9«;NDlft,daf  peÂaea  4)tBtéto.«n^  l'art;  ^IT-?'  t.  jf^it.  ;  —  (Jue  fe 
den^ndéu^ ji^élAdé^^  ^atttfaUai^  à <la^  airito) d^n^débâf  raj^afieTy  d'à-  ^ 
Toir,  en  si^  qValib^^Ofaafvèlfiffe  de^iadliaijne  daiMi^r,  f^çu  dés  don^  ' 
OU  rétffliff Uogtji^gaiaiwp  jMutkdélinaBeii  detpaaaeifoits^^-A'Que  la  cour 


ui  a  di6w;4fîit;U4HlviW|fil»RPlil^iDQ^deiKaftfc  177  c;p6h//-a.'Re|et(e. 
DU  f^(|.<^U82^^i^  &~/4bicnm.-Mt)BàilfvpF.-eaiirarï,'rap^-  ' 


(1>  iS^|ii<»/)-^t(Min><piibiJC.  Btfébot.T'^L^^ietn'Ëuclbfot^'câbare- 
tier-à)MAqoB',>ifiK  tfadhit^iNlinrfe'frlbulia)  de  pbfice  coiteet^oonélle  de  > 
cette  viikyflfor  aaitirieiilè^-èe  i;dkdéi|i^e;  niar  don^'d'ane  certaine  somme, 
d'ar9enl#Jtfatarifetdfeqki4fa^tF'tti!maiiiDde  fa'sMis-i^l'éfbctûre  de  Mau- 
riac. —  Le  ministère  public  requit  contre  lui  rapplicatipn^des  peiaèsi 
de  l'art.  l78febiféK^^«'JU|bMMil  (|Ui'c(^dàTn'nV!^ac&oit/paràpplloatîoiL 
de  cettacticleyt'Siktniisde  ^Hs6n;i<K>  fîr.'d'amehde'et  aux  oépeos,'— «- 
Sur  l'appel  du'peA«aii.;'ji%eMéift«u  tHbbtlalil'âppet  eorreeiionhel  de' 
CbàloBa-9ar-;9adna,aiu^^iyftfme^,^t'VehVoielepré^eiiQ  de  KactioD  du  mi- 
nistère*puUio ,  attendu'^ed  IMtafiee,  qiié  le  èonhnfs  ciiargè  par  un  sous- 
préfet  di^senfiee  milit«rcr',  d'-est  "plif'dh  'agent  ou  Jprèpesé  d'une  admi- 
nistcation  pubKque,-  et  que  >"pàr«aitè;  (d  téntaiivlrde  c2»n%p(ion  de  ce 
:ommi8  tto  constitua  ni  criaae  ai  déHt.        '     "    •    \      .'-,.: 

Pourvoi  par  le  ministère  ^obli^  >  T^r -violatfoà  db  YkrU  1T9  ci  pén'.' 
cl3out«aaU  que  las^commis  dés  sous-préfet  lu  fes  étaient*  des 'employés  ou 


fii.Xic  même,  les  employés  intérieurs  d'une  administration 
iwWIOMev^t  SpéfMemenl  Q^^cshof  da  Vùtmi  '(të  prêtbct\iî'e,  ^ont 
i^.asontâ.diattf  ieBoe  dC'l'ai't»  1  T7e:'pèn., bien^'ifs ne  sbicht 
Bas  assermentés  et  gu'ila  na  jouiBeont  pas  de  la  garantie  de  tVt;  ir> 
^ù  Tactei  coii^titoAlooiiel  4li  2S  friw.  an  •»  (enm.r^i^^  jan^. 
1843)  (?),--*  Ce  poiBt  ft  été  élaUi  avec  une  p-mét  force  -par 
||l.leproeureiir0énénilDQptnda[fi9leré<i|ui8ftoireqQ'ilpn)no^^ 
XMitoaflTaireet  qneiaaiis  donnons  avec  le  texte  de  Taçrèt.  Att  surpliià, 

1*"       *" "      ""         '     ■■"■"■  »      '  »,i^i         j.       .«1       yyiw^^i| 

liréposés  d'une  administration  publique;  que  cela  ai;ai^  ^\^  jvgéfar  iet 
mOlîTs  d'un  arrêt  de  cassation,  du  17  juill.  18^3, -^^irtôt,   i-  -, 
"  La  cwi;  —  Vu  l'art.  177  et  l'art,  170  a!  pcn,;  —  YM.Itanl,  7  de  l'ai^ 
rètédés  consuls,  du  20  vent,  an  8  (17  mars  18oa)-;  i^vU  S  de  la  loi  du 
es  plûT;  an  8  et  l^vis  du  conseil  d'État  dju  18  amU  1807.^  —  Attendit 
q%é  l'art.  179  c.  pcn.  prévoit  et  punit  Le  fai^  dcoelui  quj  auraeprrompu 
è^  tertiè  do  corrompre  un  fonctionnaire  public  de  l'ocdra  aidminisMaéif  on 
judiciaire,  un  agent  ou  préposé .d'june  adfliinistratioa  pyijkbliquaiVrrr Attendu 
(fue  ces  mots  agent  ou  prfpohé  d'un^  adminuirolion,  fljumqi^.-^'appUduflai 
auxemployés  des  bureaux  de  sou^ré[eclures;.-«-.Atiea4aqw'aaa0ofcAai 
sous-préTectures  sont  des  administrallous  publiques, puisque  las  (oactMaq 
'  de  ces  magistrats,  investis  de  ces  places,  sont  dcterniiaées  (»rrari*.8da 
la  loi  du  78  plut,  an  8,  qui  organise  les  diverses  autorités  admiaislr^n» 
tfves  da  tsmloire  français  :  -^  Attendu  que  si  lès  employés  des  aousiir^ 
fectares  sont  nommés  par  les  soiis-préfets  et  destituabloa  par  tui'  à  vo^' 
lonté,  letirs  traitements  respectifs  sont  payés  par  ieadeoiaraiinbbat>.«Hd 
termes  de  l'arrêté  des  consuls  du  51C  vent  ao  3  (17  aiara  i84IQ^i>afft.  Ig 
-^Attendu  que  l'avis  du  conseil  d'État  du  18  août  18^7,  aaialftf  mot  dM 
péditiotts  d'actes  émanés  des  autorités  aduiaislçaU-vçs,  €ia%ia  f^ormaUa^ 
ment  Us  sou<-prôfcclures  parmi  ces  autpritès;..r-.  Attendu  fa'it  impatlÉ 
peu  que  les  er/iployés  des  sous-^iréreclures  ne  ^ient  peraonaallemsiitdéi» 
posftafrês  d*auciine  portion  des  pouvoirs  publies^  que  va  a'a^l-paa-dete 
nature  des  attributions  des  préposés  corrompus  que  dé^dil'appiioatiartf 
de  l'art.  170  c.  pén.;  que,  dés  lors  jquQ  ces  in(iividus-aoftt>aHaobés.<iMMafct 
argents  ou  préposés  à  une  adaûnistration  consUtuéa  par  la<Hi.i^la  dia|Hlei(u 
tion  pénale  leur  est  apnlicablej  ^quelle  que  soil  la  a4ufft  da.  U*^iQdpéR«f 
raKIon  que  le  cbef  deranmLhislraUon  leur  ait  attjîbuèa,  ei;quâle4|w'aoiÉ; 
la  confiance  dontil  les  avait  investis; — Attendu  ique,  dès  Iflpe,  lejugeoNat: 
attaqué  a  refusé  d'appliquer  ii  Henri  Bucbol  les  dispiesiiioos  deia  loi  pémdci^: 
i6us  prétexte  que  l'employé  de  sous-prèfeçture,  ^r  lequel  U  teaUliye'tfai.' 
cérruption  aurait  eu  lieu,  uo  devrait  pas  être  coasidévé«omiwa49ant^a«> 
pièpoifé  d'une  administration  publiqi^e;  d'où  il.8ui^quo«,paa:ià^^aditiaM 
ment  a  faussement  interprété  et  par  suite  violé  leaart»  177  tl>  ITftiCcfripiipi 
---  Casse  le  jugement  rendu,  le  19  août  defnier,  par  je  tcjbaaattiiÉifo*? 
tionnel  de  CbcHons-sur-Saôn^^  jugeant  par  appel  .^'uA.tjugénieatt  du' tri- 
bunal de  Màcon^  en  date  du  5  juillet  dernier.,  ■    •  .  ^  :  i'« 
Du  Sp  sept.  18S6.-C.  C.J  çb.  crij^,,-MM,4e  BaaUfd,4w;-MésKlhDû^iiap.'f 

(2)  Ë»(pUê  t  —  (HoMPdaqnia  C.  «ia^puK)  — Le  ^leiir  rtoùnlcqnrri.'' 
cbel  de  bureaa  AJa-^rèféeftaffe  4a'la  daine,  s'^ést  poiinru  eii  cn^^ntipn; 
contre  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  qui,  en  suiW  de  la  dWarartefh  du  jurt," 
|uif  4ippli^  llapt^uy  a*  pèn.^  l^acoadamtvé'au^  rrâls  d«  prbcès  solf- 
daifemeat  aYetS'd'aatres^rapioyéade  te  nfém^  adiMntsf  rtition,  qni^  ^oùmi^^ 
aux  dôbata,  laaiji  poiir'dea^aitB  diflferaM«,  «tatetrt*fé1e»uns  acmiHtés;' 
les  aalras  eoiidaoïaé»  àdaa  feiaiei  nfeina  gravds  par  la  éotir  é'Mses.  V^ 
JLe  poufToi  du  aiaiir  iioiirdf^m,'saat0tM'pa!r  lf>^lll|bfth.  é^aftfbndé  sv  ^ 
les  jnoyens,  siUiiaoU'  :  l«  favsaer  jntirpréiatimi  ef  fausse  application  de  ^ 
l'art.  17Z  c«  péa«,  BOti  par  ramèl  dirrotovofi;  golt  liar  l'irrél  de  condan».  *' 
tiaiio.1),,^  ee  4ua>  ffaiaièreBétalj  le8'4»n)Maj^'  dO'pt^fëeuire  noii  asser*'; 

,  mentes  A'aat  pas  ja  qualité  «*  ie  ^patVelri  doM  l'abat'  h\  ilnctiminë  p.it 
^elte. disposition  péiMde;.fieeaadeimAit,"la  <;rMie  tfe  coirnà^M  ne  feaj^, 
exister  qi^aiid^iî  Q^ugé  qn^il  nY  a  "pafe  dei  cW«ptenr  •  dr,  datas  f  estiècej,  'i 
le  corcutteuf  i^^ait  été  mip  baqs  lda'eahi^i>  -u^t*  Vtolatibn' des  régis  d^ 
compétanea>  e^  ce^«ala^aréf4^(ap|Miléàdéctderuheqnestion'aedrof^,  ^ 
1^  Qu^Gai^ioa  4e<p»épos»  d'uaeadmiAi^fltytlon  puMIqt)^;  -^  3<»  Violation  '^ 
deVafU^pil  o«^na(.9«&ceqae te p»6i(deatlie^a$9rses'il considéré comma  ^ 
dépQsjiion^e.téiaain«oef«utaat  litre  HNitise^irJarés^  tin  fnterrogatojré  ' 
^bvjiar^la  bara»  firmdMapMD,  «tl'«tald1nedtpaâtibA;  -^  4»t:xçè^  de  '' 
poiivoiir  dape  ia^diapaiitioii  d»  il^ttPèl>  da  eondamnation  qtii  prononce  .ta 
aoUdarilé  pou^tlee  dbèileBt)ipiolfa«4eBat}euaatlohs  fussent  très-dfstinbtês,  ' 
j  %  la  prooafear  géaéraLDuflir'preM'tfnmfte'  h  parafe  en  tt^  termes  i'^^ 
aMesaîa^f  >  J^in'<appasq|W9nl6^'de'n6fH'recevoîf:  Sans  dooite^rart;"' 
299. £•  inot.  terinu  ttinita  4ea  iaoaas  ^outerta^  en  c^Eissalion  cbntrè  Içs 

:  arr^u  das^/tbambrei»  d'aoDOsatiaa'^'etrart.  tMfiia  un  court  délai  pass^'' 


,  a^uae.aeaif^QAiiKms  Défittsairee  i^our  le  eonstituer.  Hourdcquin  n'étant 
,  pas  ua  ageal.  oi^  préposé  de  la  quHlHé  exigée  par  faÇt.  177.  ôr  ce  mqveh,  ^ 
s'il.éUMt  fondé,  n'aurai!  pas  seoleriieataflfettéPàcctisation  dans  son*^^ 
priQici9e,paji» 'damai toiika  aas^^hases,  ét]uS((6e  dans  l'abrrét  Tnét^p  dé 
condamaatiQBnUcoaatitBendt  ainsi  imiittoyen  du  tond,  prpoosable  in« 
dépendamniodt  même  de  toute  attaqu6^oii(i'c't'brfi5t*^  t^ntoi.  Aiaa  la  ' 


FOnFAlTURË  ET  DËLITS  COMMIS  PAH  LES  FONCTiONNÂlHIiiS  PUbUCâ.  —  Art.  9,  S  ^ •  38 


jéios  eeUe  deniière  espioe»  l'^neulpé  était  investi  é'attrlbuttons 
)||iipart<iotcs  4iui  nécessitaient  à  son  égards  irimehcore  qu'à  regard 


•*•• 


k«M 


mméi 


j|i|t4e  DQa-^rec0Toir devient,  pMV  aiiwi  dire^  indifférente;  elle  se  lie  en 
tf»ut  cas  à  l'exainen  du  faod.  Ëxaminoos  done  le  mérite  de  ce  moyen. 

>  On  a  lait,  dit  le  demand^ar,  une  fausse  înterprétstten ,  et  par  suite 
mnefausse  appUcatien  de  l'art  177.  En  effet,  deux  eonditions  sont  exigées 
fàt  est  artfde  :  l*  il  Yaut  être  fonctionnaire  public ,  on  bien  agent  ea 
paposè  d^are  administration  publique;  8*  il  faut  qu'U  ait  existé  un  pacte 
tim  k  ^rupteur  et  le  fonctionnaire  qu'on  soutient  avoir  été  corrompu» 
Or  ees  deux  ceàdHlons  ne  se  rencontrent  point  dans  l'espèce;  car  d'une 
«ui  fioarffeonin  n'était  qu'un  sidiple  employé  intérieur,  un  commis  da 
MMftii,  sans  caractère,  saAspoUToir,  sans  autorité,  et  d'autre  part 
Ifkrrtt'de  TenVof  '  ayant  éionéré  Grandmaison  de  l'accusalipn  d'avoif 
f qqIu  esrrotaipre  Hourdeqoin,  on  ne  conçoit  pas  comment  celoi-^  a  pi 
Mster  sieeusé  Savoir  été  corrompu. 

akia  CxaurinoefS ,  messieurs,  les  deux  branches  de  ce  moyen;  et  d'abord 
nUachans  nousf  au  texte  même  de  fart  177.  SuîTant  cet  article  :  «  Tout 
fiaeiiMinaîre  publie  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire,  tout  agent  ou 
fféposè  d'une  administration  pabtîque,  qui  aura  agréé  des  offres  ou  pro- 
ibeftes,  ou  reçu  des  dons  ou  présents,  pour  faire  un  acte  de  sa  fonction 
an  destin  emploi,  même  juste ,  mais  non  sujet  à  salaire,  sera  puni  de  la 
dégmdatiun  tiviqoe  et  d'Une  amende ,  etc.  » — Cet  article  end)ra5se  tout. 
Et  d'abord ,  quant  aux  faits,  il  ne  punit  pas  seulement  les  mauvais  actes, 
iHtttclaa  illicites,  mai»  il  taut  que,  même  pour  un  acte  juste,  on  ne  puisse 
ifStM«T«iriinrsallireqUé  fa  lot  n'y  aurait  pas  attaché.  On  a  pensé  que 
wllnlle  fieraH  tropdt^fieiré  à  garder^  et  que  la  défense,  pour  être  effi- 
anèa,  datait  être  absohie,  aftn  de  ne  laisser  à  la  corruption  ni  faux- 
Inyanli  al  prétexte,  ni  cause.  -^  Cet  article  ne  défend  pas  seulement 
d^eoepier  les  dons,  il  interdit  aussi  d'accepter  de  simples  promes- 
aSIy  cas  préraesses  qu'on  fait  d'autant  plus  facilement  qu'elles  se  lient  à 
Hmjmir  alà  là  tondition  du  succès!  — Enfin,  la  disposition  prohibitiTO 
sNtendàtouales  ordres  de  fonctionnaires  et  d'employés.  Ce  sont  d'abord 
In^fSMlioonafres  publics,  c'est-à-dire  les  titulaires  de  fonctions  définies 
pir  brk»,  9«<  némm  ajurêoubHeo  aeeeperutU;  les  jnçes,  les  officiers  du 
ainisièse  public;  et  dans  mministration ,  les  préfets,  sous-préfets , 
ttasrasy  eto;  Daas  une  antre  catégorie  sont  cette  foule  d'agents  et  d'em~ 
iJsiyéa  fans  riom,  et  dont  les  fonctions  n'ont  pas,  en  général,  de  défiai- 
Ûm  esaat»;  ^uf  se  groupent  autour  de  chaque  autorité  principale,  et 
fMy  eonanl  l'expression  de  la  loi  romaine  qu'on  Tient  de  tous  citer, 
teaS  !  de*  Isa  aohorte^  w  sua  ooftorie,  La  loi  a  employé  ici  les  expressions 
Isi.flas  géàè^lea,' celles  d'agents  ou  de  préposés,  afin  d'atteindre  les 
ceupakiw  jnwjue  dans  les  degrés  les  plus  infimes  de  chaque  hiérarchie. 
-■^Li'lei  »  dû- être  aussi  générale  à  peine  dètre  inefficace.  L'art.  177 
est  an  des  plus  moraux  du  code  pénal,  un  de  ceux  qui  honorent  le  plus 
la^slaséur.  'A  se^  observation  rigoureuse,  fhonneur  même  de  l'admi- 
aifteaUnA  ns^  a^taQbé;iLa  ponr.bni  de  la  purifier  dans  tous  ses  degrés; 
cw^dpnc  aussi  une  des  disposiliaas  à  reMervatioa  desquelles  la  justice 
dfiuL  tenir  avec  plus  de  séféiHè. 

>  'Qn  a  ezcipé  devant  voua  d'une  consultation,  deiaée  le  n  fér.  1895 
e^;  Mmt  de  droit  abatrait^  suc  la  question  géaérale  de  savoir  «  si  un 
subI^  cdmmîs.  ou  employé  des  bnreani  d'un  ministère  est  on  fonctfon- 
aàire^  agenf  ou  préposé  da  la  qualité  axpriméeea  l'art  177.  »  Mais 
e'iB|  f^Q  jMM  iffi'^n  aurait  lospéré  da  tranvar  là  nu  appui.  L'auteur  de 
tmt  consumtipn  étabUt  bien  en  principe  c  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
'      tni^eavec  le  simple  txpéditiondairej  le  magistrat  qui  rend  h 

«  et  le.  garcoa  de  bureau  qui  attiee  la  nn  de  fandienee  eu  du  ves- 
i;  aurais  c'est  Jt  condition  qu'il  ne  s'agira,  en  effet,  comme  KexpH- 
^  consi^laiion,  «que de  simples  emplbyés ou  commis,  sans  carao-p 
j^iMic ,  sans  autorité,  san»  fsiictions  déterminées,  qui  sont  employés 
d^  llnUriettr  des  buveaax  k  un  travail  presque  mécanique.  »  —En 
eft^^dit lia  consultation  (p.  n),  «tee  commis  n'est  appelé  à  décider  de 
ri^j  ce  n'est  pas  mémo  une  opinion,  une  «euvre  de  délibération  et  de 
latMn'nepent  que  l'on  attend  de  lui  >  mais  nn  trarail  matériel...,  ua  tra- 
vail.seps  fmportance,  qui,  au  sortir  de  ses  mains»  doit  être  colla- 
tumâêlii  ma^sio  est-il  ainsi  d'ua  employé  supérieur  dont  les  travaux, 
bi«  (fifi  jpnrpquant préparatoires, enl  une  grande  inflnenoe  sur  les  déci- 
iid||^,dè  likaBJiîoistration?  £o  serait-il  ainsi ,  même  d'un  simple  commis 
fol^Bortlra^  de  (Min  travail  puiement  passif»  et  de  ses  foadions  on'on 
'i»è  purement  matérielles  î  Non  assuviment;  aussi  la  jurisprudence 
l'èidce-t-etle,  plusieurs  exemples  de  simples  eommis  en  employés  de 
M  auxquels  on  a  appliqué  les  ligueurade  eet article,  lorsqu'il  s'est 
ifè^,,' qu'au  lieu  de  se  borner  au  travail  matériel  doot  ils  étaient 
m,  ou  auquel  Us  avaient  élé  préposés,  Ua  avaient  abusé  de  leur 
10^  et  contrevenu  aox  dispositions  de  la  loi. 
,'(ilul  ne  se  lappeUe  faflaira  poursuivie  en  ISIS  coaUre  les  employés 
delà  auerre,  accusés  de  s'être  laissé  eerrompre  par  dons  ou  promesses 
penrlitr^r  i  un  agent  de  la  Russie  l'état  de  nos  forces  militaires?  Michel 
tt'éfiiit  qu*yu  simple  employé  daas  la  diieclioB  de  l'habillement,  Sa^ 
getf^dnlpté  expédiUonaatre,  n'était  prévenu  que  d'avoir  communiqué  à 
sen  teilHpe  m^  ^  pièeea.qui  étaient  dans  son  bursau;  Salmen  ac- 
eue  delà* avôir'copiees  pour  Michel;  et  enfin  un  simple  garçon  de  bn- 
TOMB  XXVI. 


d'nn  fonctionnaire  proprement  dlt^  rappllration  de  sérieuses  gn- 
rantiea.  Chef  do  borehu  de  la  voirie,  et  en  cette  qualité  membre 

reao,  Mosès,  espèce  d'idiot,  qui  oe  savait  pas  même  lire ,  était  ckargé 
de  porter  les  états  de  l'année  chez  le  relieur,  qui  les  reliait  devant  lui  el 
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éjtats.  Assurément  l'acousation  ne  pouvait  descendre  plus  bas.  £h  bienf 
Michel  a  été  condamné  à  la  peine  do  mort,  parce  que,  au  fait  de  s'être 
laissé  corrompre,  se  joignait  le  crime  d'intelliaence  avec  les  ennemis  de 
l'Etat.  SaimoB  ne  fut  acquitté  que  parce  qu'il  s'était  réduit  à  son  rête 
d'expéditionnaire  sous  les  ordres  de  Michel;  mais  Saget  fut  condamné 
pour  le  fait  d'avoir  comnraniqné  quelques  pièces  de  son  bureau  à  son 
collègue,  Michel,  employé  d'un  autre  bureaa;  je  le  défendais,  et  je  ne 
pus  le  sauver,  par  le  fait,  d'ailleurs  eerlain,  qu'il  avait  ignoré  la  trahi* 
son  de  Michel.  Il  avait  cru  faire  une  chose  licite,  il  n'en  fut  pas  moine 
condamné  &  la  dégradation  civique  et  à  eoo  fr.  d'amende.  Le  garcoo  de 
bureau,  Mosès,  avait  été  déclaré  coupable  par  le  jury  à  la  nui{ofité  de 
sept  voix  contre  cinq.  Il  a  dé  son  salut  à  la  cour  qui  s'est  reunie  à  la' 
minoriledu  jury,  et  qui  l'a  reavoyé  absous.  Vous  vovez  donc  par  cet  exeuH 
pie  terrible,  quel'arL  177  ne  s'arrête  pas  aux  sommités  ;  qu'il  peut  attein-' 
dre  chacun  dans  le  degré  de  la  commission  ou  préposition  qui  lui  est 
confiée,  s'il  a  contrevenu  à  la  défense  de  la  loi.  —  La  jurisprudence  mo- 
derne offre  aussi  plusieurs  applioalions  de  l'art  177,  à  de  simples  em-* 
ployés  qui  ont  abusé  de  leur  position  et  de  leurs  fonctions.  Aux  deux  ar> 
rets  que  vous  a  cités  M.  le  rapporteur,  l'unduiyjuiU.  1858,  relatif  a  on 
secrétaire  de  mairie,  l'autre  du  SO  sept.  1856,  coneeraant  les  employée 
d'une  sous-préfecture,  j'en  jouterai  ua  troisième,  celui  du  14  déc. 
1857,  par  lequel  vous  avez  jugé  que  l'art  177  étoit  applicable  à  l'em- 
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lesquelles  ite  sont. formés  soient  terminées,  oattous  les  earadères  et  l'an- 
tonte  d'une  administratioo  publique  ;  que ,  dés  lors,  tout  agent  on  pré- 

S  osé  de  ces  conseils,  chargé  d'une  des  opérations  rentrant  dans  les  attri- 
utions  de  ces  conseils ,  telle  que  celle  de  procéder  au  toisage  des  jeunes 
gens  qui  se  présentent  pour  faire  valotr  leurs  exemptions,  est  agent  do 
ces  conseils  pour  l'emploi  qui  lui  est  confié,  et  que  s'il  agrée  des  offres, 
ou  reçoit  des  dons  eu  présents  peur  faire  un  acte  de  son  emploi  même 
juste,  mais  non  sujet  à  salaire,  il  doit  être  poursuivi  eemme  préveaa  da 
crime  prévu  par  l'art.  177  c  pén.  m 

»  Voyons  maintenant  quelle  était  la  position  doHourdeqoiu  i  la  pré« 
fecture  de  la  Seine.  — Il  était  chef  du  bureau  de  la  voirie;  c'est  dans  ce 
bureau  <}u'on  préparait  et  qu'on  élaborait  tous  les  projeta  d'amélioration 
de  la  voie  publique  ;  c'est  de  là  que  partaientles  études  préparatoires  pour 
arrivera  déterminer  le  chiffre  approximatif  des  iademnités.  Pour  cela, 
le  chef  du  bureau  de  la  voirie  devait  se  mettre  en  communication  avec 
les  propriétaires  des  immeubles  atteiats,  discuter  leurs  prétentions ,  leur 
faire  des  offres  au  aom  de  lladministratioa ,  entrer,  en  un  mot,  en  négo- 
ciatioa  avec  eux,  et  poser  les  bases  des  traités  qui  devaient  plus  tard  être 
soumis  à  l'approbation  du  préfet,  et  ensuite  à  celle  du  conseil  munici- 
pal et  de  l'autorité  supérieure.  Ce  n'est  certes  pu  là  la  besogne  d'un 
simple  commis  chargé  d'un  travail  asalériel  en  quelque  sorte  mécanique  : 
c'est  au  contraire ,  une  mission  élevée ,  qui  suppose  la  confiance  de 
l'administration  et  la  capacité  de  celui  sur  qui  elle  se  repose  de  tant  de 
soins.  Mais,  ce  n'est  pas  tout:  le  chef  da  bureau  de  la  voirie  était  en 
cette  qualité  membre  delà  commission  des  alignements,  créée  par  arrêté 
du  26  jaqv.  183 i,  et  chargée  de  doaner  un  premier  avis;  il  était,  ea 
outre,  membre  de  la  commission  desiademaités,  près  de  laquelle  il  exer- 
çait les  (onctions  de  rapporteur,  et  l'on  sait  quelle  est  la  puissance  de 
cette  fonction,  si  elle  n  est  pas  loyalement  exercée,  si  l'ea  use  de  réti- 
cences, si  on  pallie  des  circenstaaces  qu'il  faudrait  au  ooatrairo  mettre 
en  relief;  si,  en  un  mot,  le  rapporteur,  aa  lieu  d'agir  dans  llntérêt  de 
la  vérité,  se  fait  habilement  rorgaae  d'un  intérêt  privé.  -^  Enfin,  et 
lorsque  le  projet  avait  reçu  l'approbatioa  préliminaire  des  coamissions 
d'enquête,  c'était  ordinairement  le  chef  du  bureau  de  la  vairiequi  était 
chargé .  comme  orateur  en  quelque  sorte  de  l'administratioa ,  d'en  soute- 
nir la  discussion  devant  le  conseil  municipal  el  de  donaer  toutes  les  es^ 
plications. 

>  C'est  avee  tous  ces  caractères  que  Henrdequin  est  présenté  dans 
l'arrêt  de  renvoi  et  dans  l'acte  d'accusation  (iei  M.  le  piocureor  général 
lit  les  divers  passages  de  ces  actes  à  la  eenr,  il  reprend  ensuite)  :  Vous 
voyez,  messieurs,  quelle  était  l'iafiuence  du  chef  do  la  voirie,  et  vans 
pouvex  juger  à  présent  si  on  a  violé  à  son  égard  l'art.  177,  en  le  censi* 
aérant  comme  compris  parmi  ceux  que  cet  article  désigne  sens  le  tllre 
é'agenu  ou  prépotit  d'um  adminiitraliot^  jMétfçM.  —-^Autrement,  BÉles- 
sieurs,  et  si  le  système  du  demandeur  était  adnûs,  il  conduirait  droit  à 
l'impunité.  En  effet,  le  chef  de  l'administratioa,  ministro  ou  «éfel,se«> 
rait  inattaauable;  car  i)  n'aurait  rien  reçu,  il  aurait  mène  igneeét  Et 
tous  les  soballemes ,  tous  les  agents^  préposés,  commis,  employés  à  di- 
vers titres,  seraient  affranchis,  parce  qu'ils  ne  sent  pu  les  titulaires  dn 
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de  la  commission  des  alignements ,  il  était,  en  ontre,  membre  de, 
ta  commission  des  indemnités^  j^rès  de  ^M^aell^.  il  exerçait  les 

la  fonction ,  parce  qulls  ne  prennent  pas  lesa^tés^  et  qu'ils  ne  (ont  que 
préparer  les  décisions?  Ils  ne  prêtent  pas  sennent^  Tons  a-t-on  (Lit>  9l 
Ée  jurent  pas  en  entrant  aux  fonctions  de  ne  rien  receTo^r^  4e  ne  rien 
Accepter?  mais  ne  sont-ils  pas  avertis  par  le  devoir,  par  la  conscience^^ 
par  la  connaissance  qu'Hs  ont  des  défenses  de  ta' loi?  —  S'ils  ne  déci- 
dent pas,  n'ont-ils  pas  l'infioence  la  plus  puissante' et  la  plus  habit^çU^ 
sur  la  décision?  Phis  une  administration  est  vaste,  plus  la  coiiOanc^ 
qu'elle  doit  placer  en  ses  agents  est  étendue;  car  il  est  bien  impossible 
au  chef  le  plus  laborieui  et  le  plus  vigilant  d^iine  administration  de  tout 
voir,  de  tout  lire ,  de  tout  entendre;  sur  une  foule  de  points,  il  est  biea 
forcé  de  s'en  rapporter  aux  bureaux  ;  il  est  donc  juste  aussi  que  cb^q^e 
employé  réponde  de  la  probité  de  ses  actes,  dans  les  termes  de  sa  mis- 
aon  et  de  son  emploi;  autrement,  je  le  répète^  ce  serait  l'impunité!^ 
Aussi,  vous  demande>-tH)n  dé  casser  son  renvoi.  -^  Je  crois  avoir  sulSi- 
iBimnent  réfuté  la  première  partie  du  premier  moyen  ;  venon  s  à  la  seconde. 

-  j>  Hourdequio ,  ditp-on ,  n'a  pu  être  corrompu ,  car  l'arrêt  de  renvoi  i^ 
Jugé  qu'il  n'y  avait  pas  de  corrupteur.  Or,  il  y  a  une  relation  nécessaire 
entre  les  deux  faits;  aussi  des  arrêts  ont-ils  jugé  que  lorsqu'un  uégociant 
est  accusé  du  chef  de  banqueroute  frauduleuse ,  ou  àfi  détournement  de 
valeurs,  il  ne  peutnas  y  avoir  de  condamnation  pour  complicité  4^  COf. 
divers  crimes  :  on  1  a  jugé  de  même  en  matière  de  désertion. 

-  >  Démêlons,  messieurs,  ce  qu'il  y  a  de  vrai  et  de  faux  dans  cette 
Ikéorie.  D'abord  H  n'est  pas  vrai ,  en  tbèse  générale,  que  l'acquittement 
de  l'auteur  principal  d^iu  crime  empêche  toujours  et  nécessairement  la 
eendamnation  des  complices.  Le  contraire  est  souvent  arrivé  ;  et  cela 
doit  arriver  toutes  les  fois  que  l'auteur  principal  est  acquitté  par  def  ex<* 
captions  qui  lut  sont  personnelles^  Ainsi .  en  matière  de  vaux  Ûoioignagei 
un  arrêt  du  11'  dèc.  1835  a  ]ug^  qu'il  n  est  jpas  nécessaire  que  le  suborr 
neuf  soit  condamné,  pour  que  le  faux  témoin  soU  punf^  Eu  matière  de 
fenxcertficat,  signé  par  un  adjoint,  un  arrêt  du  sè  janv,  1855  a  jugé 
que  l'adjoint  avait  pu  être  acquitté,  attendu  sa  bonnp  foi,  surprise  par  le 
seribe  qui  avait  écrit  le  certificat;  «  et  que  cette  exception  toute  person- 
nelle ne  saurait  profiter  à  son  complice.  »  Un  autre  arrêté  du  17  juiU* 
lesa,  a  été  reudu  dans  le  même  sens  et  dans  les  mêmes  termes. 

»  Or  c'est  précisément  ce  qui  est  arrivé  dans  l'afluire  actuelle.  L'arrêt  de 
renvoi  a  exonéré  Grandmaison,  non  pas  parce  qu'il  n'avait  rien  donné  ou 
rien  promis  à  Hourdeqoin;  il  a  constaté  le  contraire;  mais  il  a  considéré 
en  même  temps  que  Grandmaison  n'avait  pas  a^i  dans  une  inteution 
etiminelle ,  mais  seulement  en  vue  de  faire  tenzuner  promptement  une 
affaire  qui  languissait  depuis  sept  à  huit  ans,  et  qui  semblait  ne  devoir 
Mr  que  par  le  moyen  qu  il  a  employé.  —  L'arrêt  en  cela  a  jugé  bien  ou 
mal:  mais  enfin  il  a  pu  juger  ainsi.  Tel  était  le  droit  incontestable  de 
la  chambre  d'accusation.  Mais  loin  qu'il  en  résultât  que  Hourdequln 
n'était  pas  répréliensible ,  sa  situation  en  était  aggravée,  car,  dans 
Sourdre  des  motifs  déduits  par  l'arrêt^  si  la  corruption  n'était  pa3  allée  aq 
devant  de  Boordequf n ,  c^ëst  lui  qui  était  allé  au-devapt  d'elle  et  l'avait 
provoquée  par  sa  conduite,  ses  insinuations,  ses  exigences.  —  On  con- 
çoit dès  lors  la  différence  de  cette  situation  avec  les  espèces  que  l'oo  a 
invoquées.  Quand  on  décide  qu'un  tel  n'est  pas  coupable  de  banqueroute 
frau<kileu8e,  on  décide  qu'il  n'y  a  pas  de  corps  de  délit,  il  n'y  a  donc 
pas  de  complice  possible.  De  même,  si  l'on  juge  que  tel  soldat  n'a  pas 
déserté ,  on  ne  peut  pas  condamner  un  tiers  pour  avoir  recelé  un  déser- 
teur ;  dans  ce  cas  encore,  pas  de  complice  possible,  parce  qu'il  n'y  a  pas 
de  corps  de  délit,  pas  de  désertion.  — Au  contraire,  la  législation  elle- 
nême  suppose  en  tait  de  corruption  qu'il  y  a  toujours  culpabilité  de  la 
part  de  celui  qui  a  reçu,  puisqu'il  est  puni,  lors  même  qu'il  a  reçu  pour 
un  acte  licite  mais  non  sujet  à  salaire;  tandis  que  dans  ce  dernier  cas 
eUe  peut  excuser  ou  absoudre  celui  quia  donné,  par  l'absence  de  toute 
intention  criminelle  de  sa  part.  On  conçoit  donc  que  la  disposition  rçla- 
tHO  a  Grandmaisoa,  n'est  point  en  contradiction  avec  le  chef  de  l'arrêt 
qni  regarde  Hourdequin.  —  Ainsi  s'évanouit  la  seconde  brandie  du  pre> 
mier  moyen. 

»  Le  second  moyen  est  pris  d'une  prétendue  violation  des  règles  de  la 
compétence  de  l'art.  537  c.  inst.  crim.,  relatif  à  la  position  des  questions 
an  jery,  parée  que  dit  le  deniandcur,  on  a  donné  au  jury  à  décider,  non 
une  question  de  fait,  mais  une  question  de  droit,  En  effet,  au  lieu  d'inter- 
roger le  jury  pour  savoir  si  Hourdequin  était  coupable  étant  chef  de  l>u* 
reau  de  la  préfecture...  ce  qui  était  sa  vraie  q^uallté;  on  a  substitué  ces 
nnte  :  Hmt  prépc9ê  â^vne  adnmstration  publique^  ce  qui  implique  uq  ju- 
gement ijorte  sur  la  qualité.  Sous  ce  point  de  vue  d'ailleurs,  on  aurait 
eneore  violé  une  artre  loi,  Fart.  75  de  la  constitution  de  l'an  8squi  ne 
pemet  pus  de  mettre  les  accents  du  gouvernement  en  jugement  san  auto- 
risation préalable  de  l'Etat. 

9  A  cette  seconde  partie  de  l'objection,  M.  le  procureur  général  répond 
que  l'art.  75  parle  des  agents  du  gouvernement,  c'est-à-dire  des  dôlë- 
gatairee  de  la  poisnance  publioue,  des  agents  directs  du  pouvoir  exécutif; 
maie  on'il  n'a  jamaie  été  appliqué  aux  simples  agents  ou  employés  dcj» 
adninietralioni,  aux  employés  de  la  bureaucratie,  ce  qui  est,  en  e/Tet, 
fort  différent.  Loin  donc  de  blâmer  l'autorité  judiciaire,  de  rempresse- 


foDCtioxks  de  rapportear;  enfin,  lorsque  U  commission  trait  fer« 
miné  son  travail,  c'était  ordinairemeai  lui  <|ui  était  chargé,  comme 

unent  et  du  léle  qu'elle  d^q^és  dans  cetAe  circonstance ,  il  fnut  lui  en  sa* 
voir  gré;  et  l  administration  elle-méffle  doit  s'applaudir  d'une  instruction 
qui  a  jeté  \a  lumière  sur  les  désordres  qu'il  était  si  importàUt  de  répri- 
mer. —  Quant  à  la  position  des  questions ,  U  senble  au  procureur  gé- 
uéral  qu'elles  l'ont  été  régulièrement.  Un  effst,  di^tt,  s'il  est  défendu  de 
soumettre  au  jury  des  questioi^i  de  dreil,  c'est  bnque  cea  qneeliene  ont 
née  existence  séparée  du  fait;  qu'elles  peuvent  en  être  détaehéei ,  som 
nuire  à  la  qualification  du  dâit:  par  eaemple,  lersqu'eUes  forment  un 
incident  de  la  procédure  ou  des  débata,  lonqu'ettes  s'élèvent  distinole^ 
meut  sur  des  points  que  le  président,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétion- 
naice,  ou  la  cour,  par  un  arrêt,  «ont  appelés  à  résoudre.  Ainsi ,  l'on  con- 
çoit que>  <ws  une  question  d'aUental  k  la  pudeur  commis  par  un  beau-* 
père  sur  la  personne  de  sal>elle-fille,  ou  par  un  tnlear  sur  sa  papille,  le 
pjcésideot  de  la  cour  d'assises  «'a  pas  dS  ejeuter  ces  meta  i  ayoni  tnioriii 
4iir  la  perêonm  ds  la  vUtmt.  \ï  suffisait  que  la  qualité  de  bean-pêm  ou 
de  tuteur  fût,  posée  dans  la  question  ;  et  une  fois  cette  qsuestseo  vésolas 
a^rmativemeot,  \^  cour  seule  pouvait  eu  déduire  par  voie  de  conséquence 
que  les  accusés  déclarés  coupables,  en  leur  quaHlè  de  bean-^uère  et  de 
^teur  avaient  autorité. — Mais  au  moins  e6t-4i  certain  qu  on  a  pu, 
qu'on  a  déi mettra  la  qualité  elle^méne  dans  la  question,  parce  qu'elle 
servait  à  caractériser  le  déUt,  et  que,  sans  œMe  qualité,  le  délit 
eût  été  aut^e  ou  ^  neînemeindfe.  —  Et  il  en  doitéire ainsi  toutes  les 
fois  que  la  qualité  dians  laquelle  on  prétend  que  l'neensé  n  agi  «si  lelte 
que  cette  quêlité  devient  une  des  circonstances  caractérintîques  du  déNtr 
—Or,  ici ,  il  n'y  aurait  pas  eu  délit  si  Hourdequin  n'eSt  pasété  U  pt^ 
f9U  ivm  admimutratian  putU^/uê,  Cette  administration ,  c  est  la  préfec»* 
tute;  c'est  comme  empleyé  de  cette  administration  qu'il  a  agi  :  c'est  dans 
cette  qualité  qn%  a  été  a(9cus^,  poursuivi  et  jugé.  Et ,  lorsqu'est  venu  le 
moment  de  poser  les  questions,  il  a  lûen  fallu  que  les  faits  résultant  des 
débats  se  formulassent  dans  les  teonesde  la  loi,  pour  qu'ensuite  la  loi  fét 
applicable.  Et  reinarques  bien  que  les  termes  employés  dans  la  question 
sont  précisément  ceux  de  l'art.  177.  Or  nn  ari^t  du  SO  janv.  1839,  au 
rapport  de  H.  Vincens-Saini-Lanient,a  prteiiénMat  jugé  qu'en  ce  cas  les 
questions  posées  étaient  irréprochaUes. 

.  9  Un  autre  arrêt,  du  SS  janv.  tasa,  a  bien  jugé  qu'il  ne  suffisait  pas 
que,  dans  une  question  de  corruption,  on  edi  pesé  en  lait  la  qualité' 
d'agent  ou  prépoêà  d'une  administration  pnbUque,  et  <^'il  fallait  de  ulus 
indiquer  la.relatioD  de  l'acte  reproché.aveo  la  qualité  dans  taqueUe  te  pré* 

8  osé  avait  agi;  BMis  c'est  aussi  ee  qu'a  fait,  dans  l'espèce,  le  président 
e la  cour  d^ises ,  en  denandant  an  jnrv  :  «Hourdequin  est-il  eou-^ 
pable  4'avoir,  étant  prépoeè  d'une  ndnlnistration  publique,  agréé  de 
Grandmaison  la  promesse  écrite  d'une  sosune  de  t6,eoo  fré,  pour  faire 
un  aclede  son  empioi  non  sujet  a  salairs.  » 

9  Qu'il  se  méie  qoelquefeis  des  appréciatiens  nécessaires  de  droil 
dans  les  déclaraUens  du  jury,  c'est  ce  qu'on  ne  saurait  nier.  Le  mot  «on* 
pablê  lui-même,  qu'est-ce  autre  chose  qu'un  terme  de  droit,  puis- 
qu'il exprûue  |a  vMttipn  de  la  loi  avec  une  rotentten  calculée  de  mal 
fuirent  —  Ça  mélange  ioévitaUe  du  droit  avec  le  £nit  varie  selon  les  di- 
verses ailai,res<  -^  Ainsi,  en  matière  defaiittte,  on  doDMwdera  au  jury  si 
un  tel  con^n^rçant  a.taiUi  (arrêi  du  t&  sept.  iSSS)^  On  lui  demandera 
ai  tel  Cauj(  eiBt  commis  dans  une  lettre  de  clH^e  (arrêt  du  ti  janv.  1830)* 
Or,  pour  répondre  à  ees  questions,  U  faut  bien  que  le  jury  examine  et 
résolve  par  devers  lui  les  caractères  légaux  qni  constituent  on  commer- 
çant, un  faim,  uae  lettre  de  change.  — J'insiste,  car  ce  point  dans  k 
cause  est  important  La  loi  punit  la  riolence  exercée  envers  un  fonction- 
naire  dans  l'exeioice  de  ses  fonctions»  Gassemr-tH>n  parce  qu'on  aura 
ainsi  posé  la  question  au  jury  :  Un  tel  est-il  coupable  d'avoir  tiré  un 
coup  de  pistolet  sur  11  le  préeident  on  tel...,  étant  en  fonctions?  Ces 
mots  :  étant  en  fonetiont,  sont  indispensables  pow  caractériser  le  délit 
et  motiver  l'exagération  de  la  peine;  il  faut  donc  qu'il  soient  posés  dans 
la  question  et  résolus  par  te}ury.  Or,  leur  solution  est  un  point  de  droit, 
n  L'art  234  puqift  «  tout  commandant  de  la  force  publique  qui,  après 
avoir  été  légalement  requis  par  rautoHté  civile .  aura  refusé  de  faire  agir 
la  force  à  ses  ordres,  a  Pour  qu'îA  y  ait  lieu  à  rapplication  de  cet  article, 
il  faut  dono  qu'il  soit  déclaré  constant  :  ffi  qu'un  tel  était  commandant; 
a«  qu'il  avait  été  légalement  requis  ;  5*  qu'il  aretosé  de  faire  agir  la  force 
publique;  4*  que  cette  fone  était  a  see  ordres.  Or,  toutes  ces  questions 
excepté  la  troisième ,  impliquent  évidemnieat  des  questions  de  droit 

»  Et  que  dire  de  ee  genre  de  erime  prévu  par  l'art  87  :— ht  Attentai* 
dont  le  but  est  de  changer  le  geuvemenent  »  N'estHie  pas  la  une  ques-: 
tien  de  droit  public?  Et  cette  antre  espèce  de  crime  :  «  Attaque  contre 
l'autorité  constitutionnelle  du  roi  et  des  chambres.  »  Ce  qui  suppose  évH\ 
demmeo^  de  la  part  ds  J4a7  une  appréciation  légale  de  ta  mesure  et  de 
l'étendue  de  cette  autorité.-^Revenons  donc  S  dire  que  ce  n'est  pas  poser 
une  question  de  droit  au  jury  qoe  de  l'interroger  dans  les  termes  de  la  loi 
sur  une  qualite  aflftrente  a  l'aeeusé,  lorsque  la  loi  fait  de  cette  qualité  une 
condition  et  un  signe  oaractéristi^e  du  déUt 

»  Oa  veut  faire  réeuMer  un  Ireisiènie  moyen  du  refus  fait  par  le  pré- 
sident de  te  ^ur  d'assises  de  reatettieàu}ury  nnterro|nteire  de  Grand- 
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oràleor  en  qnelqoe  sorte  de  Tadmlnistration^  d'en  soutenir  la  dia- 
énssion  devant  le  conseil  mnnicfpai  et  de  donner  toutes  les  expll- 
eations.  Ces  diverses  attributions  lui  donnaient  une  très-grande 
ttifluence  sur  la  solution  d'afTaires  auxquelles  se  rattachaient  de 
aombreèx  et  très-graves  Intérète. 

fl  iS.Lescotifitmmerspeuvent-Qsètreconsidérésconuueagents 
{»  préposés  d'Une  administration  publique^  et,  par  suite^  peuvent- 
ils  être  poursuivis  en  vertu  de  rart.  i  77 1.  pén.^  comme  coupables 
éb  wrràpikfnf^  M*squ'ils  ont  reçu  des  dons  ou  agréé  des  promesses 
pour  lie  pas  fttîre  un  acte  ^u'il  était  de  leur  devoir  de  (aire? — 
Mte  question  s'e^t  élevée  à  Toccaslon  des  poursuites  exercée^ 
contre  un  cantonnier  qui,  ayant  menacé  d'un  procès-verbal  les 
propriétaires  de  bfestiàiix  qn'll  prétendait  avoir  commis  au  dég^ 
dans  un  tessé,  avaH  reçu  5  fr.  pourprix  de  son  silence.  La  chambre 
^oooselU'avaU  renvoyé  devant  le  tribunal  correctionnel  comme 
MnpaMft  d'escroifneriè.  Maiîs  le  tribunal  correctionnel ,  voyant 
dans  l'inculpé  ragent  d'une  administration  publique^  et^  par  con- 
séquent^ dans  le  fait  qui  lui  était  imputé  un  acte  de  corruption^ 
s'était  déclaré  incompétent.  Le  procureur  général  près  la  cour  de 
Cirimiar  se  pourvut  alors  en  r^ement  de  luges,  et,  dans  son  ré- 
quisitoire, il  examina  la  question;  mais  elle  Ue  fût  point  résolue 
par  la  oo&r  de  eàssation,  qui  ^  borna  à  renvoyer  l'affaire  devant 
laehambre  d^aceusation  pour  être  procédé,  conformément  à  la  loi, 
an  règlemenl  de  la  compétence.  —Il  est  évident  que  Tadministra- 
Haa  dflS  ponts  et  chaussées  est  une  administration  publique;  mais 
n  semble,  au  preMiier  abord,  qu'un  cantonnier  ue  soit  qu'un  simple 
wnrrier,  qa'll  soit  dél[)ourvU  de  tout  caractère  public.  Et,  en  effets 


<i* 


fuifioa,  ca  qû,  ditton ,  constitaè  nievIoiatiOH  de  l'art  S4i  e.  inst* 

erim. —  La  réponse  m iHnûfi  tezlt fliélua  de «at  artieia,  taWant  lequel 

n  président  <I|e  la  cour  d'assi#aB  doHrtoMl|r9'atix  iotès  lesipiètasda  ppa^ 

èès  autres  que  tes  aéciaratiooS)  écritas;  dpa  lémpint.  Or  Oianduaifloii  \ 

écarté  dfe  la  pHyenlion  par  rarrèi  de  laehanibr^.d'accBsaiiaD,  était  mUé 

simple  témoin;  il  avait  comparu  comibe  tel.  et  dépose  sous  h  foi  du 

àermeat  devant  te  jury;  Ses  déclaraiiions  restaieht  4onc  èmiDemmeni  das 

dédaiatiODi  d«i  ténoias.  Si  eHes  eas3tont  été  livrées  au  Jury,  on  eût  pu, 

à  meilleor  titre  ^  !*  foire  de  eetle  remise  an  nioyok  de  eassation  tK>ur  vio^ 

lation  de  ea  M^art.  141.  £'trt  doaaavee  raiset  ^e  le  président  de 

b  cour  d'assifes),  ea  eommaoif aani  latte»  les  aMtes.pièeèa  du  pteeèa  ^ 

ainsi  que  le.  constate  le  èrâ(^$«^ttrbal  d'aadi#a€e  ,  a  refusé  de  remettra  lu 

interrogatéikes  ^è  .Gr^pam^ison^  qui  désormais  jM,Qonfoa4aieot  avea  sa 

déposition.  — LaquésllOD  à  été  îugéô  en  ce  sens parua. arrêt da 39  avry 

I8S0,  dans  le<tttel  ,&  la  véHté,  raccosé  n'avait  pas  réclamé  la  remise  da 

fo  pièce  aux  yM$.  Hais  ici  bette  remise  a'a  t»as  été  réclamée  JMiï  das  coor 

dttsioasfonneliBSvelle  a  lait  rekjet  d'une  simple  prière; elle  a  étéécaltéh 

par  un^  obserntiqa,  et  i'iaciéeatydit  le  pfoeés-verbal,  n'a  pas  ea  d'ku^ 

tre  saîfo.  D'aiUettn,,il7.aiivai(eia  deseaaelusioM^que  prebableneot  l'ar* 

rét  eût  été  QoalonDeau;rafos  ^éi^fâit<pac  la  fréiidaaiy  puisque  jceiafat 

lai-iâémé  était  conforme  à  la  loi.  -7-  Ce  meyeoniaOLqufl  donc  de  fondement. 

*  a  Reste  un  dernier  mojeq,  mais  i)  est  sans  importanoe  réelle,  car  U 

a'afléaterait'pas  b  ^roaoadatioa  de  l'arrêt  sur  le  fond  ;  U  est  seulement 

Mlatif  aux  dàpèas,  doat  la  ceodamnation  a  été  (irononcée  solidairement 

contre  les  accusés,  quoique  condamnés  |^ur  des  oliefs  distincts.  Sur  ce 

point,  M.  la  broearettf  général  foit  remar^oer  que  cette  cohdamnation 

fonrcait,  à  m  rigueur,  se  justifier  ^r  la  circonstance  que  les  faits  étaient 

eonnoias,  et  qullê  ont  été  comllris  daiis  ^ae  n^éme  poursuite  et  dans  ui^ 

seul  «tméme  acte  d'accusation;  Il  dédue^àa  surplus,  s'en  rapporter,  sur 

ea  poiat,  à  la  sa^esM  de  là  èou^. 

»  Dans  ceadreonstanési ,  le  ptoettreor  ^aéral  conclut  au  rejet  du  pour- 
voL  »— Arrêt  (ap.  du  long  deu  en  ch.  dû  cens.). 

La  ooonl«-^fia  ce  qui  touché  l'arrêt  de  renvoi:  —:  Attendu  (^Ue,  cl'a^ 
près  fait.  tM  e«  insl.  Cridi:,  lès  taotedi  que  l'accusé  est  Jaiiiibrisé.  aar 
rart  sattda  ÉnêiM ebde^à  orépbffi^  cojitre  l'arrêt  de  i-envoi.  .doivêntl'elrf 
à  pebe  dé  dêcèéanbè-délil  les  c|taq  jOûri  qui  suivent  m  iiilelTOga|airei 
Mb  daHOiaBdettrittiaqtte  l'ânétdë  renvoi  l^çdu  contre  loi  par  des  moV^ns 
qëi  roÉlnttt  dans  ledit  art.  tee  i  4^%  son  (loiirvéi  est  (todc  nbn  i-ecevaolei 
ce  qui  ne  l'énpêohe  pas  dé  Wt^  valoir  contre  ^.coridamnatiôii  les  exr- 
a^tieaa  ^éramptolrel  4u'il  ttéàt  avoir  à  pt-booser  et  la  fausse  application 
ik  la  bt  oéÔBaliattK  bits  fèb  ^ti'ilèsotii  déclarés  pjir  [ejut^;— Déclare 
H  pearval  formé  eontré  rjffrtt  de  renvoi  faon  récevable; —  Ba  eé  qui 
laadb  fairèt  de  èoadaiiinàÂ>ii  v-^Sur  U  premier  moyen  ;.-^  Aiiendu4 
f*  qae  b  demaadeor  d'été  déclaré  cbiipébto  dans  de^  termes  littéralement 
oaaforajba«fcâ  éeoadei'Àrt.  ItT  c;  pèn..  dont  la  disposition  lui  a  été  dès 
fort  lêgilf  ment  appliquée  ;  *-  Que^  d'ailleurs^  en  remontant  k  l'acte  d'ao» 
BMitiMi  à  l'arrêt  de  renvoi  peut  j  récliercher  la  qualité  attribuée  au  aor 
■attdaor,  qui  M  celle  de  chef  de  bureau  de  la  voirie  à  la  prélecture  de 
b Sfltaa^  an  dèiêneohaaltrequQ  ledit  art.  i77  lui  était paefoitementap- 
"  "  l;  ipie  bs  préTectaiîis  sont  des  adiatntstratiohk  nubliquQs  ;.que  Jes 
I  bareétt  en  sooi  des  agents  aa^répésiiS  «iulll  y  rèm^llsteat  des 


W  est  dit  dans  un  règlement  du  f  f  Juin  1816,  qui  détermine  lenryt 
attributions,  que  les  cantonniers  sont  des  ouvriers  stalionnàires 
sur  les  routas  (airt.  i),  nommés  ou  congédiés  par  l'tngénieur  en 
chef  (art.  &).  Mais,  d'un  autre  c6té,  l'art.  3^  de  ce  règlemed 
porte  :  «Pour  prévenir,  autant  que  iM>asible,  les  délits,  il  aeri 
expressément  recommandé  aux  cantonniers  d'avertir  las  part^ 
culiers  qui,  par  un  commencement  de  labourage  ou  par  d'autres 
dispositions,  fer^Oent  présuoser  qa'ib  peuvent  se  mettre  en  con- 
travention..,. Les  soins  dea^oantooniers  devront  particulfèremenl 
s'appliquer  à  ce  qu'on  pe  fosse  aaeune  réparation,  construction  ' 
ou  anticipation,  sans  autorisation,<ni  aucun  dét»6t  cpielconque  sut 
la  voie  publique.»  Cet  article,  comme  on  le  voit,  attribue  aux 
cantonniers  une  certaine  surveillance  relativement  aux  délits  ou 
contraventions  que  les  particuliers  pourraient  commettre  sur  M 
routes.  Et  ainsi,  s'ils  n'ont  pas  qualité  pour  dresser  prooès-verbid', 
leur  devoir  est  au  moins  de  foire  un  rapport  à  ledi«  supérieurs 
sur  les  foits  qui  peuvent  donner  Uea  à  des  poursuites.  On  doll 
donc  voir  en  eux  des  agents  ou  préposés  d'une  administration 
publique,  agents  très-sqbaltemes»  sans  doute,  mais  enfin  ayani 
un  titre,  une  surveillance,  déterminée,  un  signe  extérieur  pour  se 
faire  reconnaître.  En  conséquence,  nous  pensons,  avec  M.  le  pro^ 
cureur  générai  de  Colmar,  que  lorsqu'ils  reçoivent  des  dons  ott 
présents  pour  ne  .paa  faife  le  rapport  qu'il  est  dans  leurs  al-> 
tributions  et  dans  leur  devoir  de  foire,  Ito  sont  coupables  dH 
crime  de  corruption.,  prévu  et  puni  par  l'art,  i  n  du  code  pé* 
nal.—  On  peut  invoqoer,  à  l'appui  de  cette  scdutlon,  les  prino 
dpes  posés  sur  la  matière  par  M  «  b  procureur  général  Dupiii 

fonctions  importantes,  puisqu'ils  sont  chargés  de  préparer  lea  déobbas 
du  préfet;  que  la  corruption  de  leur  part  peut  cpmpromallreiles  iatérêla 
fc  la  gestion  desquels  ils  sont  employés;  et  qu'ainsi  le  texte  et  i'esyritdt 
b  M  se  réuYiiÀsent  pour  justiibr  l'arrêt  de  condamnation;  —  Allendo^ 
i*  que  les  chefs  de  bureau  des  préfoctures^  quoique  agents  ou.  préposés 
d'une  administration  publique,  ne  soat  point  agents  du  gouvernement, 
et  n'ont  point  droit  à  la  garantie  de  l'art  75  de  l'acte  constitutionnel) 
pt  frim.  an  8;*— Attendu,  5?  que  toat  crime  doit  se  oamposer-de  deux 
éléments  distincts,  un  fait  rentrant  dans  la  dé^pition  da  b  loi  péaab  ei 
une  intention  criminelle;  que  deux  personnes jpeuventpartjpiper  au  aiêiaà 
bit  avec  des  intentions  diflêrentes,  de  tnaniere  que  oe  fait  ait  le  eamov* 
1ère  de  crime  pour  Vnnt  d'elles  et  ne  l'^it  pas  pour  l'autre;  qu'il  n'y  a 
dane  aaemie  eoatradictien  nécessaire  bêtine  la  décision  qui  acauitb  i'unq 
e(  oelb  qai  eaadamne  l'auliej — Odlê  aleiristo  aucun  motif  de  faire  ex* 
ception  à  ces  principes  pour  le  crime  de  corruption;  —  D'oi^  il  suit  que 
l'arrêt  de  noa-lisiiii  reada  aa  bveur  dit  sieur  de  ârAadttaisâa,  etfondé 
$ur  ce  qu'il  n'a  pas  agi  aaas  une  inteption.  crinia^ib ,  aTp  pu 
à  l'arrêt  de  condamnation  intervenu  contre  le  demandeur;. 

Sur  le  deuxième  moyen  :-r-Attendu  qu'il  appartient  an  jury  de  jr 

atf  tn  et  déclarer  toubs  les  clitonëtancèS  nécessaires  pour  constituer  le 
arisse ;  que  e'eet-deae avee raison  qn\)ntnr  a  demandé,  dans  Tespèce,  en 
qe  oanfonaant  an  Inb  même  de  ïvU  177,  èc  au  rtoutté  de  f  acte  d'ac- 
cusation, si  b  demandenr  était  agent  ou  préposé  d'une  administration  pur 
hlique  ;  f  «9  c'étaii  là  aae  qaastbn  eh  b  foit  et  ie  droit  étaient  intimemenî 
unis,  el  qai,  dès  lorsi  n'axcédab  passes  liifaites  de  la  ce mpétenee  du  jury; 

Sur  le  troisiteie  moyen  ;  — «  Atbnda  que  devant  la  cour  d'assises  le  dé*, 
bat  estésseatieilemont  oral,  at  qae  c'est  d'oprès  ses  résulbto ,  et  nOn  dV' 
prés  les  pièces  de  b  («océdure  écrib ,  que  doit  se  former  b  conviction  du 
iory  ;  que  c'est  par  saib  de:ae  priactpe  que  b  remise  de  ces  pièces  aux 
jurés,  prdoanéei par  l'art  S41  c  iast  crin.,  n'est  pas  prescrite  à  peine 
da  aulUté;  que  1  bbrrogablie  du  ^ienr  de  Qrandnaisoa,  auquel  se  rat« 
tache  le  ftt«yen,  foisait  partie  des  pièces  de  b  proeédare;  qu'il  a  pu  être 
dan^  b  débat,  ote  b  sieur  do.Oiaadmaieon  a  eoMparu  cosime  témoin. 


ses 


Regetta  bs  trois  premiers  moyens; 
.Ifaiaatbadttyisor  b  quatrième  moven,  qae  l'art*  §5*e.  péa;  ne  pro^ 
nonce  b  solidarité  que  contre  les  individus  condamnés  pour  an  même 
crime  ou  un  même  délit  ^qae  b  dedbndeura'a  pas  4té  èoadamnè  ponr  le 
mémo  foit.qaaMorin  etBoobt;  qu'il  a'i  point  dtédéobrê  qu'il  y  eût  con- 
nasité  entra  bs  criHMs  dent  eea  trais  accusés  oat  été  respectivement  rs^ 
conBi\s<eenpables(  qae  cependant  beoor  d'assises  les  a  condainnés  soit*  - 
dairemeat-aox  (lab;  aa  quoi  elle  a  formellement  violé -ledit  art.  SS; 
---  Casse  et  aaaaleb  dbpositloa  de  l'arrêt  attaqué  par  laquelle  b  deman- 
deur a  é^  oondamné  solidainmeat  aux  frais  avee  Martin  et  Boutet;  les 
autres  dispo«4tioas  dudit  arrêt  sertissant  eflét; — Et,  pour  être  statué  sur 
les  Irab  caoCormémebt  à  b  bi,  reavob  le  demandeur  devant  la  côut 
d'assises  de  SeiQS-eM)ise  à  ea  déterminée  par  une  déiibéimtien  spéciale 
prîteeii  bebambcadaeaasdL  ' 

Da  7  janv»  laiSi-CU  G.,  ch«  crimé-lfMt  da  Bastard^  pr««>ViaeeBSj  taph 
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dans  son  réquisitoire  relatif  à  l'affaire  HourdeqaiiL— »V.  mprà^ 

lis.  Les  essayeurs  des  bureaux  de  garantie  des  natières 
d'or  et  d'argent^  et  les  aides  qu'ils  emploient^  sont  des  agents  on 
préposés  d'une  administration  publique^  dans  le  sens  de  l'art.  177 
c.  pén.  ;  par  sulte^  ils  sont  punissables  de  la  peine  portée  par 
cet  article  contre  le  crime  de  corruption  (Grim.  rcj.^  9  déc 

1843)  (i). 

1  i  4.  20  Offres  ou  jiramêssêt  agrééet^  dont  ou  présents  rt^iif . 
«—  Le  second  élément  du  crime ,  aux  termes  de  l'art.  177,  c'est 
que  le  fonctionnaire,  agent  ou  préposé,  ait  agréé  des  offres  on 
promesses,  reçu  des  dons  ou  présents.  La  loi,  comme  on  le  voit, 
place  sur  la  même  ligne  les  promesses  et  les  dons  ;  elle  suit  en 
cela  les  traces  de  la  législation  romaine  :  Qui  aeeepU  vel  promis^ 
nonêmsuseepit.,,^  est-il  dit  dansia  loi  1,  Cod.,  Depœndjudicis. 
Et  cette  assimilation  est  Juste;  en  effet,  celui  qui  manque  à  sou 
devoir  sur  la  fol  d'une  promesse  à  laquelle  il  a  foi  est  tout  aussi  cou- 
pable que  celui  qui  cède  à  l'appât  d'un  présent.  Seulement,  dans 
le  premier  cas,  le  fait  est  beaucoup  plus  dilBcile  à  constater.— 11 
ne  suffit  pas,  pour  que  le  crime  existe,  que  des  oflues  ott  pro- 
messes aient  été  faites  au  fonctionnaire,  agent  on  préposé,  il  faut 
•noore  qu'il  les  ait  agréées  :  c'est  cet  agrément  qui ,  de  sa  part, 
constitue  la  corruption.  Il  est  donc  nécessaire,  comme  le  fait  Judi- 
cieusement remarquer  Camot,  sur  l'art.  177,  n*  5,  que  l'arrêt 
qui  fait  application  de  l'art.  177  déclare  expressément  que  cette 
condition  se  trouve  remplie,  c'estrè-dire  que  les  offres  ou  pro- 
messes ont  été  agréées, que  les  dons  ou  présents  ont  été  reçus.*^ 
Toutefois  les  expressions  dont  se  sert  à  cet  égard  l'art.  177  n'ont 
rien  de  sacramentel  :  ee  qui  est  nécessaire  seulement,  c'est  que 
l'existence  de  cet  élément  du  crime  se  trouve  constatée.  Ainsi,  il 
suffirait,  par  exemple,  que  la  déclaration  du  Jury  portât  que  le 
fonctionnaire  inculpé  s'est  entendu  avec  un  contrevenant  pour 
s'abstenir  de  constater  la  contravention,  et  ce  moyouuamt  cor* 
taines  rétributions  ewigéés  eî  eausemtm  (Grim.  rcj.  S  Janv. 
1818)  (2). 

t  ff  A.  Si  an  lien  d'avoir  agréé  des  dons  ou  des  promesses,  le 
fonctionnaire  avait  seulement  cédé  à  des  sollicitations  ou  prières, 
il  est  clair  que  l'art.  177  ne  pourrait  lui  être  appliqué;  mais  si, 
sous  l'Influence  de  ces  sollicitations  ou  prières,  le  fonctionnaire, 
Juge  ou  administrateur,  s'était  décidé  par  Cavenr  pour  une  partie^ 
il  tomberait  sous  le  coup  de  fart.  183,  ainsi  que  nowle  verrons 
plus  bas. 

t  !•.  Le  droit  romain  condamnait  également  le  fonctionnaire 
Qorrompu,  soit  que  le  marché  eût  été  conclu  directement  entre  le 
eorrupteuret  le  fonctionnaire,  soit  qu'il  eût  été  conclu  par  des  per- 
sonnes interposées  (Y.  L«  2,  Cod.,  Ad  leg.  jul.  repetuud,).  Et 

(1)  (Fooquet  C.  min.  pok.)  —  La  goub;  —  Attenda  qas  pour  la  sar- 
^eiilaoea  da  titrs  st  la  pereeptioa  des  droits  de  garantie  des  oarrages 
d'or  et  d'argent,  des  bureaux  de  garantie  ont  été  institoés  par  la  loi  da 
&9  hmm.  aa  0,  et  placés  sout  lasarveiUaiicetaat  de  radmintstration  des 
monnaies  que  de  radministratien  des  ceatribotiens  indirectes;  qu'à  ees 
tturaaux  sont  altadiés  des  enptoTéssoas  l»noias  d'essayeurs,  de  rece- 
veurs et  contrêleurs;  qu'aux  termes  de  l'art  08  de  ladite  loi,  l'essaTeur 
d'un  bureau  de  garantie  peut  pendre  wons  sa  responsabittté  autant  d'ai* 
des  que  les  cireenstances  l'exigeront  :  que  les  bMoins  du  service  l'obli- 
géant  ainsi  à  s'adjoindre  des  aides  qu'il  désigne,  cette  délégation  qui 
procède  de  l'autorité  de  la  loi,  les  fait  entrer  en  partage  des  fonctions 
dont  il  est  kinnéaMjavesti;— -  Attsnda  qu'il  a  été  déclaré  par  le  jury 
que  Fouqoat  était  aide  de  l'essayeur  de  la  Monnaie  de  Paris,  et  préposé 
par  ce  dernier  pour  l'une  des  opératioas  de  l'essai  des  ouvrages  d'or  et 
d'argent,  et  qu'en  décidant,  cemmeelle  l'a  fait,  qu'il  était  agent  et  pré- 
Msé  d'une  administration  publique,  la  cour  d'assises,  loin  de  violer 
rart.  177  c  pén,,en  a  fait  aa  contraire  une  juste  application ;...-*- Re- 
iette,  eu. 

Da  9  déc.  184a.-<L  G.,ch.erîm.-M.  Bressen,  rap. 

(9)  (Joly  C.  min.  pub.  )  -—  La  ooua;  '—  Attendu,  sar  le  second 
moyen ,  qne  si  la  question  à  laquelle  se  réfère  la  réponse  du  jury,  n'énonce 
pas  le  (ait  imputé  dans  les  termes  identiques  de  l'ait.  177  c.  peu.,  elle 
emploie  des  expressions  ayant  évideounent  le  même  sens;  «» Attendu 
qu'il  résulte  de  la  dédaratioa  du  jury,  que  l'accusé  a  fait  avec  les  contre- 
venants ,  non  pas  un  arrangement  conditieaaei ,  mais  une  négociation  cri- 
minelle et  consommée,  moyennant  des  rétributions  exigées;  qull  ne 
l'est  pas  borné  à  une  simple  promesse  de  s'abstenir  de  eonsiater  des  con- 
javentions  à  venir,  mais  qu'il  s'est  réellemeat  abstenu  de  oonstater. 
moyennant  une  rétribution  resue,  des  eoatraveatious  commises;  que  ce 
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cette  doctrine  avait  passé  dans  randenne  Jurl^jymdencé  (V.  fé^ 
rinacius,  quest.  111,  n^  Ul  et  176).  Elle  doit  être  égalemeol 
admise  sous  le  code  pénal.  Qu'importe,  en  effet,  la  forme,  s!,  aà 
fond,  les  conditions  constitutives  du  crime  existent?  Qu'importa 
que  les  offhes  n'aient  pas  été  faites  au  fonctionnaire  lui-même  i 
mais  à  une  tierce  personne,  si  ce  tiers  les  lui  a  transmises  et  qu'a 
les  ait  agréées?  L'art.  177  n'exige  nullement  que  tout  se  softt 
passé  directement  entre  le  corrupteur  et  le  fonctionnaire;  il  suffit 
donc  qu'il  y  ait  eu,  d'un  rété,  proposition,  de  l'autre,  accepta^ 
tion,  pour  que  l'art.  177  soit  applicable  (V.  en  ce  sens  m.  Ghau^ 
veau  et  Hélio,  t.  4,  p.  159).— 4)n  peut  invoquer,  bl'appul  de  cette 
doctrine,  la  condamnation  prononcée  par  la  cour  des  pairs,  cpô^ 
tre  H.  Teste,  par  arrêt  du  njuill.  1847  (V.  au  Rec,  pér*>i3i7;^ 
2.  213).  Dans  celte  affaire,  en  effet,  iaoorrupUqn  n'avait  pas 
été  pratiquée  directement,  mais  par  l'intermédiairo  de  N.  Palla» 
pra.  Dans  le  cas  où  elle  a  lien  ainsi  par  personne  inlerposée,  il 
est  beaucoup  plus  difficile  d'en  établir  la  preuve.  On  j^  i^appeUè 
quelle  obscurité  plana  d'abord  sur  l'aflàtre  dont  nous  venons  .d'éh 
voquer  le  souvenir,  obscurité  qui  ne  fut  dissipée  que  par  la^pro^ 
duction  faite  inopinément  de  documeAts  soustraits  jqsijfki'alorè 
aux  Investigations  de  la  justice.  j    - 

i  1 7.  30  Acte  de  la  foncUofk.  — *  .Eaflu»  l'art.  1711  oxi«e  qoa 
le  fonctionnaire  ait  agréé  les  offres  ou.  proOKBSBeayreçu  k^-donb 
ou  présents,  pour  faire  un  acte  de  sa  fonctton,  ménm  juslé^  tnalè 
non  sujet  à  salaire,  ou  pour  s'abstenir  de  faire  un  acte^  qui  etth- 
trait  dans  l'ordre  de  ses  devoirs.^ Nous  n'avons  pas  besoin  de 
définir  ce  qu'il  faut  entendre  par  acte  de  la  fonctipui  cela  s'eib- 
tend  de  soi-même  sans  qu'il  soit  besoin  d'expiicatiônr  • .  :; 

lis.  Si  le  fonctionnaire  avait  agréé  les  promesses^  un  rtfça 
les  dons,  soit  pour  faire,  soit  pour  ne  pas  faire  unaete  qu^U'uV 
vait  pas  le  droit  de  faire,  qui  se  trouvait  bors  de  la  limite  die' seb 
pouvoirs,  pourrait^l  être  oonsldéré  comme  coupable  de  corruiif 
tlon?---L'aSrmative  avait  d'abord  été  consacrée  par  U  Jurispru- 
dence.— Ainsi,  il  avatt  été  jugé  :  i«  qu'unfonctionnaire  public  ov 
garde  champêtre  se  rend  coupable  de  corruption,  et  non  imm  saur 
lement  d'escroquerie,  lorsqu'il  reçoit  de  l'argent  paur  s'abstenir 
d'un  acte  qu'il  a  prétendu  fauasement  être  dans  fondre  ^'«eb 
(onctions  (Crim.  cass.  1*^  oct.  I8IS)  (3);  -^i*  qiie  le  gàr^ 
diampêtre  qui,  à  l'aide  de  menaoes  Mtes  à  uii  pathieulier  de  f ë 
poursuivre  pour  «1  tMtpar  mr  déclaré  constituer  un  délit  souibvs 
à  sa  surveillance  et  à  ses  recberches,  se  fait  payer  une  souMUf 
d'argent,  se  rend  coupable  de  concussion  ou.decprrupHpUi.ea 
non  d'escroquerie,  lors  même  qu'il  n'aurait  pas  «Uil^  droite  de  rè» 
diger  le  prooès-vertml  dont  il  s'est  .abstenu  ou.. quMl  a  sdp^rfaié 
moyennant  l'argent  qu'il  a  exigé(Grim.  oaas*  JH sept.  1^20)^4]^ 
«-  &•  Que  le  fonelionaaire  pnUio  ou  l'agent  île  l'ordh*^  à^1n# 


fait  ainsi  déclaré  rentm  dans  l'application  de  l'art.  177  4.  pél^  ; 
tendu  que  la  procédure  est  régulière  et  la  peine  )i|stea^ai^lii|^9«j»t- 
Rejette.  m 

Du  îjant.  t81S.-G.  G.,  sect.  crim.-MBI.Bptnri8,pir.r<)litisr:,.ropiir 
(8)  (Min.  pub.  C,  Volpi  et  Bladdaleni.)  — JU  cooa;  r-r  iV,a  l'artiéiA 
e.  inst.  crim.  ;  —  Vu  aussi  l'art.  177  c.  pén.;  r-  CSonâdéràoiqualaiSs^ 
conde  disposition  duditart.  177|  étant  çorrélatiye  ^iaprmètetifqnipal- 
nft  également  la  corruption,  soit  qu'elle  ait  (tp^r  objet- i'exantiSÉ  d'ua 
acte  juste  ou  injuste  de  l'emploi  de  fooctionnajre,  il  s'en(|uiiqaeJadilp 
seconde  disposition  doit  s'appliquer,  noo-^seuiemeni  au  casi aurais  ' 
un  fonetionnaire  s'est  ab^enu,  moyennant  argent,  eotiait^égalemant 
l'ordre  de  ses  devoirs .  mais  aussi  au  cas.  od  le  fonctioaaairO'Ore^ia,,»^ 
mulaitoo  prétendait  faussement  qu'il  était  de  sea  4fiH|ir«de^aMBdtaeta 
dont  il  s'est  ainsi  abstenu;  qu'en  eflfet,  dans  ce  cas-ci  comino  dans  Taa^ 
tre,  le  fonctionnaire  abuse  de  son  caractiin^  et  ae  feutcoaséqttiOàlent 
être  assimilé  k  un  simple  parUcuUer  qui» par  de^ipanenurreaiéprébensl^ 
blés,  aurait  commis  une  escroquerie; '^po|)sidèmatqu'iUiélé<moianii, 
par  rarrèt  dénoncé,  qu'Ange  Yolni ,  |ard«4;haippé|re»,a  meaaOé  AatOiaa 
GeUi  de  Tarréler,  sous  le  faux  prétexte  que  aoa^  pawe  part  «)'était^«a 
règle;  et  qu'il  s'est  abstenir  de  l'exécution  ia sa  meaaea,; f ntieonviml 
dudit  Gettf  une  somme  d'argent; -"Que  «a  fait  NAliail  daaq  daaaifap^ 
nlication  de  la  seconde  disposiiioa  del'art^  |177  f^  péa^i^qa^  U  fMnit 
du  carcan;  d'ob  il  suit  qu'en  ne  condamnant  ledit  Aage  Voâpi'etiiFloiHdo 
Maddaleni ,  Son  complice ,  qu'aux  peines  correctionnelles  portent  parl^rt. 
i05  du  même  code  ^  la  cour  spéciale  extraqrdiqaira^e.Tmsimèae  atfaïf» 
sèment  appliqué  cet  article  et  violé  Vai;L  .177  précité;«r-D'aprèa  uns  ■■!« 
lifs,  faisant  droit  au  pourvoi  du  procureur  imp^ri^erimioèl;— Onea. 

Du  1«^  QcU  ISl^.-O.  C,  secL  prim.-Mbf.  Barris,  pr.-Busscbop,  rap. 
'  lA\  i  Min.  pub.  C.  Waraet.) — U  coua;  —  Va  les  art.  408  et  ilg 
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tf^If^a  )ii4lç^Ai^  j9ul.ft.r«çi(  d^  ri»r0«nl'P#iir.6'idBleDlr.dlDD 
icle  rfplraut  4an&  l'ordre  de  w»  ficmptions,  n'est  pa^  meèas  pu* 
>le  de$  peines  portées  dftOfi  l'art.  177e.  pén. ,  qnotcfue  l'acte 
[t  md»  comme<én^nant  d'pn  foaotioniMLire  saiis  poavoir.aanft 
lieu  ou  l'acte  s'est  passai  VmU  177  o.  peu.  s'appllquaiit  à  np 
acte  Ul^itixne  wiiMi  bfeB<  qa'à  «n  acte  légiUina;  an'ainsi  ^  doU 
éjtré  déclaré  coupaf)le  du  orime  d^  c^rruptloale  gtardensbassepari- 
(Iculier  qiil^moyc^aiDt  upe  ^omme  d'argeut^a  ûossenti  à&'abste^ 
ijir.de^essar  prooès-verl^ald'ui^  délit  de.  cl^^se»  et^ela»  «ptoéipie 
Qç  pro<^yeri)iL  qi^'it  disait  Avoir  le  4roit  de  dcéiaer.eût  été  nul 
îjMonr id^faut  depoQyoir  d^ garde^dans  la jvridietim^oii  Use trou^ 


i><  >i 


ë.'  i'asC.  trfni.^  d'afprés  lesquels  la  cour  detas^Ubn  doit  annuler ks  arrêts 

£««1  violé  lés -règles  de  cônrpètence';  fart  jiSl  du  même  code  qui  or- 
ne bnttiirol/deifatit  la^eourd'assisee,  des  prévenus  contre  lesquels  il 
eet^jnfé  Ipi'il  existe  ieaohscgeB  mCsaRtee  êwt  un  TaH  qualifié  crtme  par 
la  loip^yn  j$9im  Ass  art.  %U  et  1T7  o.  péa.  ;'^  Atteada  quHI  a  été  rh- 
cpiia«|  far  Jaclanabred'aceua^tiojQ:  de  i^t  <tour  royale  da  UpUf  qu'il  y  a^ait 
^i^&  auipsantês  icontré.  Aadré  Waraat> garde  champêtre,  sar  la  yib- 
'teUtiôD  d'avoir  exigé  de  s'êtne  (ait  lemttUe.  ea  sa  qualUê  d'afflei^  de 
pellè^  judféiaîre^  jfuè  somme  dê'l^  IV.  et  un  ood  de  sa  fr.^  dont  il  avai^ 
rM  détiak^  lé^àMmtant^  pour  sîrpprfmer  un  procès-verbal  qu'il  avait  ré- 
digé^ensadite  qualîtè^surun  failpar  knf  déclaré coosticuer  un  délitsoûmis 
dLp  niveittsiuce  ètàses  ^reclercbeff;  que  cette  bbambre  dHiccvsAib  ^ 
re|ipé.4|Ba<esfiufliitfeydaBq  lai  fait  wi  oetée  prétention,  le  caractère  do 
cme  dî|  ç«)QQ|fs«fia,  et  enêiîeKebii  :du  crimeiie  oonroptléii  ;qtt'eUe  a  jugé 
fini  éé,  pcAvait  êtra,€j>ps)(|éré  4|96 jçpmsKi  u^  délit  d'estroquerie  puni  de 
siiàplèsiernes  côrreçtiQnQelle^  par  l'art,  éoi  c  pèo.,  psreequerca  a'-éF- 
laît  qu'a  I  aide  dé  manœuvres  iraudu1euses|  pour  taire  nsMre.  la  Cfainte 
-tfUtf'  érêdemènt  cbimériqué,  que  Warnet  s^êtàit  fait  réoiettre  ceue  p^ti^ 
de  U  foriunedv'floranié  Ihiart;  qu'tBlle  a,  en  eonséq'ueuce.  renvové  ce  pré- 
jfwaulBvaDl'la-ebaaibre  dtSe  de  bi  cettrro3rale,  pour  v  être  |uffé  sur 
q^r.4MUl#  «tiaedita  qdahté  d/^fllèier  de  pofiee  judiciaire,  ^onforikié^ 
fi^^^fÊ^.ff\é  ^T^  eti(éscj  iftsti  crim.  ;  nais  querain.  405  c.  pèn.  n'était 
^  ypj?nl,eppiicableau  lsil.de  la  peèTeatioa;  que  la  délit  ^'escroquerie 


ru  par  çeQr^içle  est  celui  q;ui  peut  être  commis  jpar  des.jpartieulicis 
^^^  dè^ionctionpairesj,  lorsqu'ils  agissent  bers  de  Teiercice  de  leurs  ! 
Véb^tiettèf,  et  ainsi  sans  nnduepce.  qu'exerce  le  pouvoir;  mais  que  des  ' 
-MaA<aaiÉres  FmadaleusiBseniploYêesparun  (onctionDaîre  public,  dans  l'exâi- 
dfieJdéaès  toaeiiéas^pour  parvenir  i  un  (ait  eriminel  et  puni  par  là  lo|^ 
imilfi  délaltfrep  oa  rait,ét  de  le  dépouiller  de  séa  Aractère  légal;  e^ 
en^at  Ifi  gfaûté|«»  rabasde  rautoYlté  qai  aa  (aeilîie  l'effet;  ^e, 
r^pèçe^'le  kAi  de  prévQOtiet  reeemu  froatra  Warnet  constitpaii  aa 
jjc^'^de  qooQussioù ,  ou  da  moiaa  d#  fanuplioe  ;  qtte,.uoasidéré  œiaap 
«âr Se  cbncuisîon^  i)  était  qualiûé  cruoe  pac  Tartf  474  ç.  péa*  ;  que^  ré- 
yWiéafétHeit  acte  de  corruption ^  il  avait  la  même  qualÛcatioBj  d'apr^  \ 
tkx%4  tf}9>dirmêià«code;  qrilue  sortirait  pas  de rapplicatiou  de  céder- 
«eràrtide^  pàflasappesliton  queHuarlhe^e  serait  pas  rendu  coupable 


wrpr^nda  et  dit  avoir  le  droit  d*  i^digM-ff  ^rntàa^v^rhMi  »n  —  guaiitA 
drgàf9e~cfiâmpêtrë;  que  son  cripe  n'a  pa  dépendra, .de  la  culpabilité  de 
•Bàtft;  qb'tt  à  'kU  earactênsé  par  son  (kit  per^nnél  et  ps^r  son  mleni- 
4iee9^^f*'^Kaitle«r»,  lasecoadiedispositiimdê  lait.  177  es!  coiVélatiyé 


••Int.de^rdetoriU;  que  té  renvoi  en  poliqa  correctionnelle,  prononcé  par 
èi-ebeaabH  d'accusâeiott  de  la  cour  royale  de  Mett,  a  donc  été  une  violai 
aiei  de  l'art*  23^1  e.  h»f«  crim.  et, des  règles  de  ta  compétence  établies 
pakik  M -^B^«prè9  ces  motifs,  statuant  sur  le  pourvoi  du  procureur  gé- 
Mal  )ftH  4ad!te  eour,  caisse  et  annule  fanêt  rendu  par  ladite  cour,  cbam7 
>rtt JugiaUfea  m  accusation ,  lef  9  aôQt  derniei|.  sur  là  prévention  portée 
«»tia'AflM>Waniel;et  j|our  être  prononcé  de  nouveau j  renvoie,  etc^ 
eta)à*3ia^)Mpt^  Mié.'a  CT,  se^  erinu-MM.  Bàrri^  pri^-Gafllar^,  rap. 

-D£ : >n^ •'■'■■  '       -  •  '     '■'.■'  •  *  ., 

in^>£vifcet^  (Boeè  C.  min^  pub.)— Devant  la  cour  d'assises  de  îa 
Hiaki'Bqéaey  saisie  par  V^êî  da  renvoi  pi^noncé  par  l'arrêtée  casâatiça 
diiid«>«Délrt8a^ V ^lé au  A«  Its-^; le*  ministère  public  après  ayoir 
MrianË  l^cMmiiojT  dé  eorruptloft.^  prétendit  stdisldiairement  que  le  fail 
ÉBpfMé^à^a'oitf'ettiBtrtaêraKatr  moins  le  déKt  d'escroouerie.  ta  éuesiioD 
élén  posée  efrOce'seds  au  jurt^surta  réponse  sdErmative^Rose  fui 

Mé poai* es«fè^rie.  —Il  s'eslpourvu  contre  l'arrêt.     "      ' 

■JÊ^  k  pefcuf«lrr  général  Mburréa  dftt  en  substance.:  «Là  (fiflïcultê  dé 
Viehf  dè^ce  que  les  éléments  qui  la  constituent  ne  sont  pits 


prifii»  ooflaaênieos  eêiP  ta  lêij  ce  n'est  point  une  chose  extraordinai^^, 
iwfAiit  aewy  qoela^trtmtère  eeur  d'assises  art  dit  querespèçe  ne  pouvait 
4lBB  afaBsée  daaS^aucutte  disposition  du  code^'et  qu  aucune  peigne'  n  y  éUit 
appiigBble«-*«fiH  'effet,  l'arU  177  dit  expressément  quç  celui-léest  cou- 
pÎMaïqui'iMt  absiebude  faire  un  acte  qui  entrait  dans  Tordre  de  ses 


;Mé;(CrHn.  cdBS..  »9'ftclùt  1S)6>  MM.  Portails^  pr.,  Cardonud, 
rap.,  min.  pub.  C.  Rose). 

i  i •.  nuls,  'par  un  d^tre  an<èt  rehdu  «hambres  réunies  dans 
eotté  dernière  aflRaire^  eur  un  se(7end  pourvoi;  lÂ  cour  de  cassa- 
tJDU  dTétrdcté  oetle  prémlëre'jurlsprudehce.  Elle  a  décidé  que  le 
foudiOMieiro  public  qui  a  reçu  utie 'sommé  d-'àrgentipour  s'ah- 
stekiir4e  (aire  ud  ^ct^^q^'t^  fasti^eteént' et  sciemment s^^ 
rentrer  dans  l'ordre  de  sesdevoirs^  ne  doitpoint  éj^re  rangé  dans  le 
catégorie  des  fonctfOfàal^6^lâfaf^h'ls  q(A  Éè  Ibis^t corrompre: 
\|oe  ce  fait 'Constitue  serilefMnt  le- délit' Vtsècr^uerîé  au  moyen 
d'un  pouvoir  Imaginaire  {ReJ.  leh.  rétm.  ^i  mars  ié^7)  (i).  — 

devoirs.  «^Qr^iil  entrait  s§  peu  daérd^s  dciveini.dB  yabeiisé'de  dresser  le 
prQCès-TefrbaLiai^t^l.s'Agity.qtt'iA  é^i  nt^sobuaeif  fltns  droit  et  sans 
qualité  Kcel  égard,  et  qu'il  eût  été.  ceHPfiMad'>usurpati9#^  en  d'excès  de 
Uouvoir,  s'irs'étalrpermis  oq  verbaliser. r-^  D'un  autre  cêti^^l'arL  40é  sur 
r escroquerie  suppose  une  rusent  un  mensonge,  une  fi^acbin|ition^et  la 
ceuir  de  Besancon,  regardant  sans  doute  comme  ëtncère  la  cooiessioo  de 
raeousé,  qui  disait  i  Oui,  j'ai  en  tort  dé  ne  pAs  dresi^rpirocès-vcrbal ,'  ce 
Qui  suppoas  quil  croyait^n  avoir  le  droit,'  h  conrdebesaAcoti,''di8oas- 
aofis,  partaot?de  eeQte  ceqfesaion ,  ne  s^est  paft  même  ocoupée  dalHu'L  i05. 
JSlie  a  coacentré  sapfnséesur  Tart.  111,  et  elle  a  décidé  qu'il  était  inap- 
plicable^ parce,  qu'il  .qe  suiSsaitypas^de  croisa* qu'on  avait  le  droit  «le  Caire 
tne  tbose  pour  être  coupable  de  n^  l'avoir  pas  faite,  mais  quîii  falbdl 
avoir  droit^  caractèrej' autorité,  et  que  U;^  seulemeot,  résidait  l'obligatioa 
tté  faire  et  tonsâ]uemmeot'le  crime  de  b'avoir  pas  fait.  —  L'opinion  da 
garde-cbasse  n'a  doue  :é{è  péer  rien  aux  yeux  de  la  première  cour  d'as- 
sises. —^  Ce  système  de  la eour  d'slisisès^u  Ddbbs  a,  sans  doute,  quelque 
chose; d'affligeant  pour  la  morale  jpdblt^e;  mais*  ntf^poufrait-il  pas  être 
ju^êpar  qe  prf»î^B  ip'en  «natiécefirimiDeUe  on.iie  peut  étendre  des 
disDOsUions, précises. et  Ifitérales  bora,  dv^;Cefclei'qii'«Ues  ont  tracé? «- 
-^Kdu^n'avpns  pas  be^in  d'iosislei:  sqr  cf  p^j^^  de  i^e,  paroi;  q)iie>la 
eouir  d'assises  de  la  H^uterSaône  nousrparalt  àvolc  considéré  iegipde 
tbasse  comme  un  homme  qui ,  sciemment,  avait  ptfs  une  q^aijb^.qq4  ne 
lui  apJMirtenaU  pas,  comme  un  homme  qui  àvàltxberché  ^'iimmider  le 
délinquant  pw  une  (bdssaquaUtè,  enubmotr,  cémmefuir  véritable  escroc 
r>i);après  me  nns^rflàUxiéttaMair)  la>qaeSié»i^m'éSt  ^lUs^  de" savoir  s'il 
■'y  a  aucune  disposition  du  code  pénal  qui  s'applique  au  fait  dd[fk  il  !fagit. 

f«a4e-^beraer.ttaiqu(Bm%oi4  défider^lïBsiiet6ui.iMsL4eait  articles  qui 
oit  régir  le  procès,— ^t^ous  eomaksoçops  oatfie  exapnei^  par  l'ait»  47/7., 
'  Quel  est  le  crime  qua  pui^ît  cet  article  t  «^^C'est  If  pré.varicatioB^  du 
fenctionnaire  public^  mais  la  prévarication,  dans,  l  exercice  da  ses  fQPO*- 
tioas.  --«  n  est  impcrssible  qinin  homme  soft  cofipàbté  de  n'avoir  pa^  fait 
iM'aete,  qudad  il  noyait  pas  le  droit  dé  le  faire^  L'articledit  empressé*- 
miaS  qu'il ifeotcqiHi  faste  entre  tiaas  Veterdéede^seSHdevèîrs.  '^  Mais, 
dans  l'espèce,  dira-t-on,  l'accusé  croyait  avoir  le  droit  de  rédiger^thKié^ 
farbal,  et'  il.yavqttaii.ooupab|e4e'Rafj'«veiripie  rédigét'-^^ffoas  répon- 
dons, d'abord^  que  la  cour  d'as^i^eede  yesoal^''a  pi^^cneeidérédlaocvé 
Sous  le  même  point  de  vue  que  jà,  cour  d'assjsi^s^a Besaii^qB *,?«-. Kooa 
répondons  edsuîte  que,  quqnd  mjSme  il,  seotityvrai  que.ie.  f^fd^busne 
se  regardait  ëômmribvèsil  du  droit  de'  terbaltser,  sa  crdyance  seule  aa 
paasait  pas  eenotitaer  le  eriwe.  —  Daus  tout  ciiiiiB,  ou  wuttieiit^  il  faot 
l'iateiitipa.  et  le.  tilM«  ^4qbl'tnt«iliea-  adaql néaisd^i^iMars'  (aiait 
c^istaitwilv.>-^Ôiietest.le  iaihprévÉ  paci;ast.4'Sï?}C'eittd«tii'a^mir'pas 
iall  un  aete  qu'oa  élaift  oMigê  de  <nre.daaa4'aédtaide'*sea^ddvéiH;  ^ 
Or,  Eose  étaitril  obligé daas  l'eiedra.dais8B,devoiie^«^'V<«itlàfiUfttle  la 
que^tîM.  rr  Ici  M-  le  pmeoiear  géÉéni  eits  piusièars  liypotfeèeeByiel»aa 
ceaclûlqua^  l'opiaieu  da.eoupêbie  fioaofitpBS  fdue4ttiéMiilieM«(oaMe- 
tëradu4^lit       ..;   .•  "  »    r.    .-.      •  ••«  •;  7..i.i' .^v-t  •  .••a-:  i;        :» 

l/art,  i77,.(û«iilerM^  idit./esiwessémfat jque}cekai-li>  est^eoupabk 
d'au  criçie  qui/^tt  nM^ia-d^/aiiv Me  aa^x^  mmm  ^éami-'l^éidN^êei 
cffvûir».  -^  L'ordre  do,a^  dentiiq»  a'4si.l'esirekeiid^'«eB<^f««i«lloile<  ^ 
lHésf  n'avait  ut  devoir  é.  renvJliMù:  foni^tieais  A  eidereèr  11^  leVIêili  a  été 
ComnMs.  -*^  Sa.crayance  et  eelW''  diBxléUaq;uaai^ae  peufaieui  (lasiformer 
^n  bréceiite  ^gal.  ta  prée€|i[te.ne  peiiiéire>queUlaàa>la4ol,M'la4éf  veut 
qu'iodepeadaiogiealda  bk  ccûyaaos^e)'iiiiMitiou,*doéa?volei(téy  fl^  ait 
va  (ait  qpi  .porte  les  earacléres  (|irella.aidéVei«iàiêa«>  i;^'  -.  "^  i 
..  Erôfondémeat  péaétirèsdftcal  piasdUias^  mmseaibfesseiioayl'opinioB 
de  jia.cour,4'as|»SBSidaiQifaaspa>&'illalIait)  cbmmeieUe^ietoire  que>  mal 
à  propos,  mais  de  bonne  foi,  le  garde-chasse  se  considérait  cornsn  lafesu 
de  l'autorité  suffis(UHe,paur  dfl^sSerle4»roci9»-và^bd).^<^M^u8paMagerions 
l'ODiaioqdala  poar  de-Besançoftypacci  qa'^niDatièeaarinMnelle  il  n'y  a 
point  à  raisonner»  ai  parperijé^ni  par.majpEité  de  ralsom  -^  BAiis  la  cour 
d'assises  da  Yeioultiila  poiatiena.é  l'aWJgatioa  dO'Uoseiiet  eNe  a  vu, 
dans;sen'fait^  anevériAabls  jesoroquerift.  mf  Quant  kwNiSf  il  nous  parait 
qua  la  cour  d'assises  daVesoul  a^eulBsamment  établi^  ea  fait,qQe  Rase 
a'étaitj^utre  chose  qu'un  benmaqusjaiaaiS'Obleatt  de  l'argent,  en  laissât 
aal  U^u ne  £raittt|cbimérique< dans  l'esprit  du.,  délinqaaat,  et  qu'il  avait 
fait  naîtra  cette  eralnte oa  pieenanieciemnentune qualité  qui  ne  lui  ap- 


partenait,pas  sur  les  vignes  de  Gbay.  —  Bien  loin  oue  U  répense  du  jurf 
s'opposât  a  cette maaièr» de  qualifier  le  lait»  elles  vorétaiteatiérenaal» 
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fribQtion^  si  à  c6té  du  salaire  le  corrnptear  avait  placé  des  sommes 
qui  eussent  entraîné  l'agent,  nul  doute,  à  notre  avis,  que  le 
crime  de  corruption  n'existât  et  que  l'art.  177  ne  dût  être  appli- 
qué. Telle  est  aussi  l'opinion  de  MU .  Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  1 7 1 . 

1IL&.  Les  lois  napolitaines  n'inculpent  que  le  fonctionnaire 
public  à  qui  la  loi  a  donné  la  faculté  de  décider  définitivement  une 
affaire  soit  administrative,  soit  Judiciaire,  et  seulement  à  raison 
des  actes  qui  ont  terminé  celte  afifaire  (art.  200).  Notre  code  pé- 
nal n'a  point  fait  cette  restriction  :  il  punit  indistinctement  le 
l)nctionnaire  corrompu,  soit  que  l'acte  fût  ou  ne  fût  pas  suscep- 
tible de  recours.  «11  est  probable,  disent  MM.  Chauveau  et  Hélie, 
L  4,  p.  171,  que  le  législateur  italien  a  été  mû  par  cette  pensée 
fae  le  danger  n'est  pas  le  même  dans  les  deux  cas;  mais,  si  la 
iaculté  du  recours  ôte  à  l'acte  une  partie  de  son  péril,  elle  ne  dé- 
pouille l'agent  d'aucune  partie  de  sa  criminalité.  »  Cette  observa- 
tion est  Juste;  et  toutefois  il  est  permis  de  penser  que,  sans  ab- 
soudre complètement  le  fonctionnaire  corrompu  dont  l'acte  était 
ausceplible  de  recours,  le  législateur  eût  bien  pu,  sans  qu'on 
fût  en  droit  de  l'en  blâmer  au  nom  des  principes,  appliquer  à  ce 
fonctionnaire  une  peine  moins  rigoureuse  qu'à  celui  dont  l'acte 
était  définitif;  en  eflet,  dans  la  gradation  des  peines,  il  doit  être 
tenu  compte,  non  pas  seulement  de  la  criminalité  intrinsèque  des 
actes,  mais  aussi  de  leur  danger  plus  ou  moins  grand. 

198.  Le  droit  romain  punissait  la  corruption,  soit  qu'elle 
eût  été  ou  non  suivie  d'elTet.  a'Si  igitur  accepii  ut  negotium  fa- 
cerûi.  porte  la  lof  5,  §  i,  ff..  De  calumniatoribus,  tive  fecitiive 
non  feeit,  t&n9tur;  qui  accepit  ut  ne  faceret  et  si  fecit  tenetur.i^ 
Cette  règle  avait  passé  dans  notre  ancien  droit;  toutefois,  selon 
;es  docteurs,  la  peine  n'était  pas  la  même  dans  les  deux  cas. 
Lorsque  le  pacte  n'avait  pas  reçu  son  efiiet,  le  fonctionnaire  était 
puni  avec  moins  de  sévérité  que  dans  le  cas  contraire.  (Y.  Fari- 
nacius,  QuaBSt.  lH,n^  179).  Si  nous  examinons  l'art.  177  c. 
pén.  sous  ce  point  de  vue,  nous  remarquons  qu'il  ne  s'exprime 
pas  à  cet  égard  de  la  même  manière  pour  le  cas  où  il  s'agit  de 
faire  un  acte  et  pour  le  cas  où  il  s'agit  de  s'abstenir.  Ainsi  il  exige, 
non  pas  que  le  fonctionnaire  ait  fait,  moyennant  dons  ou  promes- 
ses, un  acte  de  sa  fonction,  mais  qu'il  ait  agréé  des  dons  ou  pro- 
messes pour  faire  un  acte  de  sa  fonction;  et,  d'autre  part,  il  incri- 
mine, non  pas  le  fait  d'avoir  agréé  des  dons  ou  promesses  pour 
s'abstenir,  mais  le  fait  de  s'être,  par  dons  ou  promesses  agréés, 
abstenu  d'un  acte  qui  entrait  dans  l'ordre  de  ses  devoirs;  d'où  il 
parait  résulter  que  l'exécution  du  pacte,  qui,  dans  le  second  cas, 
est  un  élément,  une  condition  du  crime  de  corruption,  n'est  nul- 
lement nécessaire  dans  le  premier  cas.  Nous  croyons  apercevoir 
la  raison  de  cette  ditférence.  L'intention  du  législateur  a  été,  se- 
lon nous,  de  regarder  le  crime  comme  commis  du  moment  que 
le  pacte  a  été  conclu,  que  les  offres  ou  promesses  ont  élé-agréées, 
les  dons  ou  présents  reçus;  mais  cependant  d'absoudre  le  fonc- 
tionnaire si,  abjurant  sa  faute,  il  rentre  spontanément  dans  la 
ligne  de  ses  devoirs.  Ainsi,  un  fonctionnaire  a  agréé  des  dons  ou 
promesses  pour  faire  tel  acte,  il  est  coupable  de  corruption  par 
cela  seul,  et  encore  bien  qu'il  n'ait  point  encore  fait  l'acte;  de 
même  il  a  agréé  des  dons  ou  promesses  pour  ne  pas  faire  teln 
acte,  à  l'instant  même  sa  culpabilité  existe;  si  le  législateur,  par 
la  manière  dont  il  s'est  exprimé  pour  ce  dernier  cas,  semble 
exiger  l'exécution  du  pacte,  c'est  que  cette  exécution  consiste 
précisément  à  ne  rien  faire;  ainsi  le  fonctionnaire  a  agréé  les 
dons  ou  promesses,  et  puis  il  est  resté  inactif,  par  cela  seul  il  a 
exécuté  le  pacte  criminel;  la  loi,  qu'on  le  remarque  bien,  ne  fixe 


pas  de  délai  à  l'expiration  duquel  seulement  l'abstention  soit  un 
crime;  ne  se  fût^il  écoulé,  depuis  le  pacte,  qu'un  jour,  une 
heure,  sans  que  le  fonctionnaire  ait  fait  ce  qu'il  a  promis  de  ne 
pas  faire,  cela  sufiit  :  le  crime  existe;  mais  si ,  ayant  agréé  det 
dons  ou  promesses  pour  s'abstenir,  il  ne  s'est  pas  abstenu;  si, 
abjurant  un  moment  d'erreur,  il  fait  ce  qu'il  avait  promis  de  ne 
pas  faire,  alors,  aux  termes  de  l'art.  177,  la  peine  de  la  corrup- 
tion ne  lui  est  plus  applicable,  alors  la  loi  l'absout  parce  qu'il  a 
réparé  sa  faute. — Tel  est,  nous  le  croyons,  l'esprit,  le  véritable 
sens  de  l'art.  177;  aussi  pensons-nous  que  si ,  après  avoir  agréé 
des  dons  ou  promesses  pour  faire  un  acte,  le  fonctionnaire,  avant 
toutes  poursuites,  avait  spontanément  témoigné  que  sa  volonté 
était  de  ne  point  exécuter  le  coupable  engagement  qu'il  avait  pris^ 
si,  par  exemple,  il  avait  restitué  an  corrupteur  les  dons  ou  présents 
qu'il  en  avait  reçus,  ou  s'il  lui  avait  écrit  qu'il  était  prêt  à  les  lui 
rendre  et  qu'il  était  résolu  à  faire  son  devoir,  aucune  peine  ne 
devrait  lui  être  appliquée.  —  V.  aussi  MM.  Chauveau  et  Hélie, 

t.  4,  p.  172. 

199.  Il  a  été  jugé  que,  l'action  publique  étant  parfaitement 
indépendante  de  l'action  civile,  un  fonctionnaire  public  accusé  de 
corruption  ne  peut  être  acquitté  par  le  motif  qu'il  avait  restitué 
avant  toutes  poursuites  judiciaires  les  sommes  par  lui  indûment 
perçues  (Crim.  cass.  6  sept.  181 1)  (l).  —  Nous  l'admettons  si  la 
restitution  n'avait  lieu  qu'après  la  perpétration  de  l'acte;  mais  si, 
n'ayant  point  encore  exécuté  le  pacte  criminel,  le  fonctionnaire 
avait  spontanément  restitué  les  sommes  par  lut  reçues,  nous- 
croyons  que  le  condamner  ce  serait  dépasser  les  bornes  dans  les- 
quelle  le  législateur  a  entendu  renfermer  la  répression  du  crime 
de  corruption. 

198.  Pour  qu'une  condamnation  de  oorruption  puisse  être 
légalement  prononcée,  il  est  nécessaire  que  l'existence  des  trois 
éléments  constitutifs  de  ce  crime  soit  constatée  par  la  déclaration 
du  Jury  :  il  faut  qu'il  soit  déclaré  :  1*  que  l'inculpé  était  fonction- 
tionnaire  public,  agent  ou  préposé  d'une  administration  publl-^ 
que;  2*  qu'il  a  agréé  des  offres  ou  promesses,  reçu  des  dons  ou 
présents;  3*  qu'il  les  a  agréés  ou  reçus  pour  (aire  un  acte  de  sa 
fonction  ou  de  son  emploi,  ou  pour  s'abstenir  d'un  acte  qui  eiH 
trait  dans  l'ordre  de  ses  devoirs.  Sans  cela,  la  condamnation  n'au* 
rait  pas  de  base  légale  (V.  à  cet  égard,  Crim.  rej.  2  Janv.  I8l8j 
aflr.  Joly,  n*ll4). 

1  !(•.  4*  Peinet.  —  La  peine  applicable  au  fonctionnaire  cor- 
rompu, d'après  l'art.  177,  était,  dans  le  code  pénal  de  1810,  le 
carcan,  et,  en  outre,  une  amende  double  de  la  valeur  des  pro* 
messes  agréées  ou  des  choses  reçues,  sans  que  ladite  amende  pût 
être  inférieure  à  200  fr..  La  peine  du  carcan  ayant  été  supprimée 
lors  de  la  réforme  du  code  pénal,  qui  eut  lieu  en  1832,  cette 
peine  fut  remplacée,  dans  l'art.  177,  par  celle  de  la  dégradation 
civique;  quant  à  l'amende,  elle  fut  maintenue  telle  qu'elle  était. 
A  cette  double  peine  peut,  d'ailleurs,  venir  se  Joindre  celle  de 
l'emprisonnement.  En  effet,  aux  termes  de  l'art.  35  c.  pén.,  tontes 
les  foisque  la  dégradation  civique  est  prononcée  comme  peine prin* 
cipale,  elle  peut  être  accompagnée  d'un  emprisonnement  dont  la 
durée,  ùxée  par  1  arrêt  de  condamnation,  ne  peut  excéder  cinq  . 
ans.  —  Si  la  chose  promise  n'avait  pas  de  valeur  appréciable,  si 
c'était,  par  exemple,  une  distinction  honorifique,  une  place,  les 
Juges  manqueraient  de  base  pour  la  détermination  de  l'amende. 
Ils  devraient,  dans  ce  cas,  la  fixer  au  minimum,  c'est-à-dire  à 
200  fr.— Y.  en  ce  sens  Carnot,  sur  l'art.  171,  n«  6;  MM.  Chau- 
veau et  Hélie,  t.  4,  p.  174. 


(1)  (Iklin.  pub.  C.  Tropingi  et  Meyraoesio.) — La  cour; — Vu  l'art.  35 
da  tit.  2  de  la  loi  du  22  juili.  1791;  —-Vu  aussi  l'art.  458  e.  5  brum. 
an  4,  et  le  décret  du  4  juill.  1810;  —  Atlendu ,  1^  que  l'action  publique 
est  indépendante  de  l'action  et  des  intérêts  des  parties  ciTÎles;  qu'ainsi 
elle  peut  être  intentée  et  poursuivie ,  nonobstant  le  désintéressement  de 
la  partie  civile;  que, dès  lors, l'arrêt,  après  avoir  reconnu  comme  constants 
les  faits  ètaolis  par  le  jugement  de  première  instance,  à  l'égard  de  Tro- 
pigni,  et  en  l'acquittant  par  le  motif  qu'il  ayait  restitué  la  somme  indû- 
ment perçue  avant  toute  poursuite  judiciaire,  a  contrevenu  aux  lois  qui 
règlent  l'exercice  de  l'action  publique,  et  à  l'art.  35  du  Ut.  2  de  celle  du 
22  juili.  1791,  qui  réprime  les  délits  commis  par  dol,  abus  de  crédulité, 
à  l'aide  d'espérances  chimériques  ou  de  crédit  imaginaire;  —  Atlendu, 
2%  en  ce  qui  concerne  Meyranesio,  que  le  fait  du  passe-port  fallacieux 
et  mensonger,  expédié  par  lui,  «a  sa  qualité  de  secrétaim  de  U  mairie, 


et  délivré  an  nommé  Fossati ,  conscrit  réfractaire  on  déserteur,  et  de  la 
somme  de  200  fr.,  i|cue  par  lui  lors  de  sa  délivrance,  est  constaté  par 
l'arrêt;  qu'il  n'a  pas  été  déclaré  par  la  cour  qui  l'a  rendu  qu'il  eût  été 
prouvé  que  cette  somme  de  200  fr.  reçue  pai  ledit  Meyranesio,  lera  de 
la  délivrance  du  passe-port  à  Fossati,* ait  été  le  payement  d'aoe  créaoee 
légitime  sur  ce  conscrit  et  étrangère  à  la  déliTrapce  du  passe-port;  que, 
dans  ces  circonstances ,  l'acquittement  de  Meyranesio  a  encore  été  une 
violation  duditart.  35  de  la  loi  du  22  juili.  1791;  —  Que  l'appel  indéfini 
du  jugement  de  première  instance  avait  saisi  la  eour  criminelle  de  h 
connaissance  de  tous  les  faits  énoncés  dans  ce  jugement  et  de  toutes  see 
dispositions;  qu'ainsi  elle  aurait  dû  y  statuer,  quelques  conclasienB  ia- 
complètes  qu'ait  pu  prendre  le  substitut  du  ^irocureur  général  ;  -<-  Par  eee 
motifs,  faisant  droit  au  pourvoi  dudit  substitut,  casse. 
Du  6  scpL  1811.^  C.J  sect.  crim.-.M[M.  Barris,  pr.-Scbwendt^p* 


FORFAITURE  ET  DÉLITS  COMMIS  PAR  LES 

f  SO.  &•  Ckcàtatanees  aggravante$.  —  Après  avoir  foitcon- 
iM|tr9te9KMi)irtèmf  ctmstîMilife  ùb  latorrupUon  de  fonctionnaires 
Hins.palpesttfiiil  9oal  passibles  ceax  ^\  s'en  rendent  conpabTés^ 
m^iififdeTiNM'parter^deBth'eonstaacesqiiiy  aux  yetix  dn  législa- 
tive CAAVgDwnteBt  la  eriminalitè  et  q^otl,  par  suite^  entraînent 
xm aggsavfttiand^^ifr peinte.  -^  Ge» eircotislanees  sont  détermi* 
néesrpw  tofr^it^  iTSi^  4Bt  et  162^  (pM  disposent  dans  les  termes 
s^imA^i  •t.JuiMJê.  Dans  le  eas  oit  la  eormptlon  aurait  pour 
Qt>jet.iin  faitnctinrittriemportaiit  une  peine  pins  forte  que  celle  de 
lai4é8iiad8UQai  eiviqua;  eeUe  pein»  plus  forte  sera  appliquée  aux 
ooiipalrie6/;.-«-t  Art.  iSt.  SI  e-est-tm  Juge  prononçant  en  matière 
CRtmiocttey  ou  «&  jul-é'quiVesl  lolsèé  eorrdmpre,  soit  en  faveur^ 
8«iliia-^pii^Judice!4l9*lf«ecuséy1l«et*aimnldeia  rédnsion,  cotre 
l'.MtQOte/tnlbiiné&par  farli  f  97.>  ^  Art.  182.  Si,  par  Tetret  de 
lâ}Qorr«9lioB^:II)y  a  <tt  oonii&ination  à  une  peine  supérieure  à 
oette^;Ut4chiilon/fettep€^»ne,  quelle  (Qu'elle  soit^  seraappli^ 
9ié<ra»jQee'0Uj^uTér  coupable  tfe  <^rrâfptf<yn.  i> 
,  «iAiSQtoinissifa'tdle  législalUm  du  corps  légidatif  fit  observer 
que  l'art.  178  faisait  un  double  emploi,  relativement  aux  juges, 
weorleiiéK*;' 181  «t  tas^  «l'qiil'ilii'y  avait  pas  une  véritable  con- 
oitdaMeieBttrbiaem^  etHily  puisque,  d'après  l'énoncé  de  l'art. 
l'99>la>l  18  était  égalementippllcable  aux  administrateurs  et  aux 
JasM»  D/Far!ee6  article^  'éitmlle,  les  juges  subiraient  la  peine  pro- 
iwiuséeit  pMTJIa  crtaM  qui  aarail'été  commis  par  suite  de  la  cor- 
rf^tkiri.taaddiB'qÉety  ptr  fart;  d«2,  elle  lui  est  encore  imposée.» 
•fnMnftitrépdndli  pnr  la  geoltoii  de  législation  du  conseil  diStat 
qM^.Vi^.8e'ftrDiiiÂit^-4aa8ilM  articles  relatifs  aux  juges,  quelque 
dl8fflMitfODiqui>eûttralt  àoettérègle,  elle  était  utile  pour  lier  les 
dÉmraesilMttiiesi^  syilèiMr;  et^m  p<AJvaH  nuire  sous  aucun  autre 
rapport.  En  conséquence,  l'amendement  proposé  par  la  commls- 

staft^MtnjQtâi         '  ' 

FfliféBiflte  il»r>ai!t.  178  que  si,  par  exemple,  le  fonctionnaire 
aiBiliBgtééiM  dons'^eu  promesses  ptfàr  commettre  un  faux  dans 
nBiafitoiqu'a>lievalt-.rMgef  en  sa  qualité,  ce  serait  la  peine  du 
fMttuqalfdavrtii'luinfttre  appnquée,  et  non  pas  la  peine  édictée 
par  Itelb  4*174)  Au  surplus,  les  distinctions  que  nous  avons  indi- 
qi6e»iplâ8>luait  (V.'jtfrA,  n<»l2e),pour  les  cas  où  lepacteareçu 
l'ftjpÉS^reça'eAn/  «eteution, devraient  recevoir  Ici  leur  appll- 


^âiSl.vAifart.viSii'parle^eeâlemenf  desjn^es  prononçant  en 
matière  criminelle  et  des  jurés.  Delà  résultent  deux  conséquences 
inqmrlBiiles.'  Ilapveufière;  cTeet  que  cet  article  n'est  point  appli- 
cariile^ailKmagifllnl»  (ftntrde  que  les  Juges  on  jurés,  spiéciaiement, 
aimçfllelers!  du  oklnliitèfe  public;  qu'ainsi  i'ofiBcier  du  mlnls- 
tètiÉi|iiHÉIeM|ui}  ae>laitterait  corrompre  pour  fïiire  un  acte  de  ses 
foHÉfoDB'eu  Mattère  criminelle  ne  serait  passible  que  de  la  peine 
pcdamcéc  $àr  fart,  i  vr:  La  Maison  en  est  qu'a  ne  prononce  pas, 
qttflliffbi|iilelt'l(aQement,  et  que,  dès  lors,  la  corruption  à.  son 
éganAneltaroMtffaiT-d'aussl  nÎAestes  elfets  que  celle  qui  est  pra- 
tifÉéoiiTte-à^WB*d'«n  ]uK;e  ou  ^hm  juré  (V.  Conf.  MM.  Chauveau 
etfltfll4„bj<ii,p.  if?).  -^  Laseobnde  conséquence,  c'est  que 
rarlLi48i>«1e8liwlnt  apirtieabl^  auji^  juges  prononçant  en  matière 
eQitiolibdaelli>oo  de «sfattplë  police.  A  la  vérité,  quelques  doutes 
pqarraintt'Baltfe  àî  cei  égard  de  ce  que  la  loi  se  sert  quelquefois 
dQcestdwtB'Vi^Kd»^  tHnii^éth'  comme  d'un  terme  générique  pour 
déstfeont'leua  les  éegrés  d'ibfiraetions,  mais  le  mot  accusé  y  qui 
se.ltaafe  uupeu  plua  Iota,  dans  la  même  disposition,  montre 
dalmÉMl-^e' la 'loi' Â  entendu  donner  ici  aux  mots  matière 
rrimâMlêWL  l«n^' restrictif  qui  exdut  les  matières  correction- 
nelles et  de  police. 

iM,  Pe  00  que  Tari  i^^poui  désigner Tîncuipé  eh  faveur 
oUtfilbPiéUuUe^Aiiquel^laifiQtruption  a  lieu,  se  sert  de  cette  ex- 
pr«i^oaiW«té,illi  Camotv  sur  cet  article,  tl*  ê,  en  conclut  que 
i'a|(grli!valloii»eël^lnapplftable  k  toutes  les  décisions  du  Juge  an- 
tértèoraé  ik'ftrtAlsè  en  accttsalion.  Mai9  Mltt.  Chauveau  et  Hélie 
t  WJ^V^iitif  dofnbattent  cette  interprétation  restrictive,  àla- 
'  j^'  bj^osent  la  généralité  de  ces  autres  expressions  du 
^^(ipiie,;  «  Si  c'est  m  juge  pronon^oilt  e%  tnafidr e  cnitni- 
••({f^ithêlkiGQQUè.UMluellfl  ils  argumentent:  en  outre  des  termes  de 
la&iytff.^^di#9j^'«(tr  r$p9tmd.y  ainsi  conçue  :  Lexjulia  de 
repHmméii  fi^mapéP  m$'4b^  %omriiein  in  vintiulu  publica  cùnjicten- 
éim  «l^e  vi^iÊllHlf'^fHti!tènd'M\iie\>e  guis  ob  hominem  condem» 
«Mdtim,  absohendum^i^^.ai^u^  acceperitt  loi  qui  a|simj^uant 
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au  crime  de  corruption,  l'incarcération,  la  mise  en  liberté,  et  1a 
^nténcedecondamnationou  d'absolation.  «Ainsi,  disent  MM.  Chau- 
veau et  Hélle,  îoc,  cit. y  le  Juge  d'instruction  qui,  mû  par  la  cor- 
ruption, aurait  décerné  un  mandat  de  dépôt,  ou  refusé  de  décer- 
ner un  pareil  mandat  contre  un  individu  inculpé  d'un  crime 
serait,  suivant  nous,  passible  des  peines  de  l'art.  181.» 

Bans  le  projet  du  code  pénal ,  la  disposition  qui  forme  au- 
jourd'hui l'art.  182  portait  simplement  :  «  Si,  par  l'effet  de  la 
corruption,  II  y  a  eu  condamnation  à  mort,  le  jug^  ouïe  juré  cou* 
pable  sera  puni  de  mort,  d  M.  Defermon  flt  observer  que  cet  ar- 
ticle ne  graduait  pas  suffisamment  la  peine;  qu'en  effet,  il  n'ad- 
mettait pas  de  peine  intermédiaire  entre  la  réclusion  et  la  mort, 
en  sorte  qu'un  juré  qui,  par  corruption,  aurait  envoyé  un  inno- 
cent aux  fers,  ne  subirait  que  la  réclusion.  M.  Berlier  reconnut 
qu'il  y  avait  une  lacune  et  pensa  que  s'il  y  avait  lieu  jamais  d'ap- 
pliquer la  peine  du  talion,  c'est  dans  l'espèce  dont  11  s'agit,  où 
elle  devient  d'une  évidente  justice  :  que  si  cette  base  était  admise, 
la  rédaction  serait  simple  et  facile,  et  que  tous  les  degrés  de  cul- 
pabilité seraient  atteints  en  frappant  d'abord  de  la  réclusion, 
comme  de  la  moindre  peine,  tout  juge  ou  juré  qui  se  serait  laissé 
corrompre,  et  en  établissant  ensuite  que  si  la  corruption  avait 
fait  condamner  à  une  peine  supérieure  les  personnes  contre  les- 
quelles elle  était  dirigée,  la  même  peine,  quelle  qu'elle  fût,  serait 
infligée  au  Juge  ou  juré  corrompu.  Les  articles  lurent  adiuis  avec 
ces  amendements  (V.  Locré,  t.  30,  p.  147). 

t  SS.  Il  faut  remarquer  que  l'art.  182  statue  sans  distinguer 
entre  le  cas  où  la  condamnation  a  été  suivie  d'exécution  et  celui 
où  par  une  cause  quelconque,  el|e  n'a  pas  été  exécutée.  Et,  en  ef- 
fet, l'œuvre  du  juge  étant  consommée  par  la  condamnation,  que 
l'exécution  ait  lieu  ou  non,  la  gravité  du  crime  commis  par  le  juge 
n'en  reçoit  aucune  modification.  Cependant,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
condamnation  à  mort,  et  que,  par  l'effet  d'mie  commutation  de 
peine  ou  de  quelque  autre  événement,  cette  condamnation  n'a  paa 
reçu  son  effet,  lorsqu'on  un  mot,  le  crime  du  Juge  ou  du  Juré  n'a 
point  fait  couler  le  sang  d'un  homme,  encore  bien  que  ce  crime 
ne  soit  point  atténué  par  celte  circonstance  à  laquelle  la  volonté 
du  coupable  n'a  point  eu  de  part,  il  peut  paraître  bien  rigoureux, 
bien  peu  conforme  à  l'esprit  et  aux  tendances  de  l'époque,  de  lui 
(aire  subir  à  lui-même  la  peine  capitale.  Les  anciens  criminalistes, 
qui,  cependant,  écrivaient  à  une  époque  où  la  peine  de  mort  n'a- 
vait pas  été  attaquée  en  principe  comme  elle  l'a  été  de  nos  jours^ 
n'admettaient  son  application  au  juge  corrompu  que  dans  le  cas 
où  le  condamné  avait  été  lui-même  exécuté  (V.  Farinacius,  Qucbx^. 
111,  vfi*  16,  25  et 579;  J.  Clarus,  §  Homicidium,ïi!»  15;  Jousse, 
Tr.  de  la  just.  crim.,  t.  3,  p.  779).  De  même,  le  code  de  Prusse 
(art.  389)  porte  :  a  Si  la  peine  infligée  à  un  Innocent  a  occasionné 
la  mort,  l^uge  est  un  homicide. ou  un  assassin.  »  Et  le  code  du 
Brésil,  âpres  avoir  posé  en  principe  que  le  juge  subira  la  même 
peine  que  celle  qui  aura  été  infl igée  au  condanmé,  ajoute  (art.  1 : 1  )  : 
a  Si  la  peine  de  mort  n'a  pas  été  exécutée,  le  coupable  subira  la 
prison  perpétuelle.»  — MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  181,  in- 
clinent  à  adopter  cette  dernière  restriction,  qui  leur  parait  répon** 
dre  suffisamment  aux  exigences  de  la  conscience  publique.  Cette 
doctrine  est  sans  aucun  doute  conforme  à  l'humanité;  mais  nous 
doutons  qu'elle  soit  également  conforme  à  la  loi.  Pour  nous,  nous 
pensons  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  il  serait  plus  régulier  que 
ce  fût  le  chef  du  pouvoir  exécutif  qui,  en  vertu  du  droit  supr^e 
qui  lui  appartient,  déchargeât  le  juge  de  la  peine  capitale.  Une 
telle  solution  concilierait  parfaitement  le  vœu  de  l'humanité  avec 
le  respect  de  la  loi. 

184.  Enfin,  décidéque^  bien  que  leparticulier  qui  a  fait  agréer 
des  promesses  à  un  agent  d'une  administration  publique,  pour  en 
obtenir  un  acte  qui  ne  devait  pas  être  rétribué,  ait  été  mis  hors 
de  cause  à  défaut  d'intention  coupable.  Il  ne  s'ensuit  pas  que  cet 
agent  ne  puisse  être  poursuivi  et  condanmé  (Cr.  rej.,7]anv.  1843^ 
dS*  UourdequIn,  V.  n«  111). 

136. 11  existe  un  cas,  prévu  par  les  lois  de  douanes,  où,  mal- 
gré la  culpabilité  du  prévenu,  l'amende  et  la  confiscation  ne  doi- 
vent pas  être  prononcées  :  c'est  celui  où  le  coupable  dénonce  la 
corruption  des  employés  (L.  4  germ.  an  2).  Mais  le  tribunal  cor* 
rectionncl  n'est  pas  compétent  pour  apprécier  ce  fait  qui  constitue 
uu  crUnc.  Aussi  a-t^^il  été  Jugé  que  Texemption  de  confiscation 
et  d'amende  prononcée  par  l'art*  a,  tit.  4^  de  Ui  loi  du  4  gcrhi. 
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an  3)  ^  faveur  des  individus  coupables  de  fraude  qui  dénonce- 
ralenl  la  corruption  des  employés  y  ne  peut  leur  être  accordée 
par  les  tribunaux  qu'après  la  constatation  Judiciaire  du  fait  de 
corruption;  mais  que  ce  fait^  étant  un  délit  emportant  peine  in- 
famante, ne  peut  être  prouvé  devant  le  tribunal  correctionnel  ^ 
qui  doit  surseoir  à  statuer  sur  la  saisie  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
procédé  au  jugement  de  la  corruption  ;  ainsi  un  tribunal  correc- 
tionnel excède  ses  pouvoirs  lorsque,  sur  la  dénonciation  qui  lui 
est  faite  par  un  prévenu  de  fraude ,  de  certains  faits  tendant  à 
établir  la  corruption  des  préposés,  U  entend  des  témoins  produits 
par  le  dénonciateur,  Juge  la  corruption  suffisamment  constatée , 
e(  absout  le  saisi  de  toute  peine  (Grim.  cass.  3  frim.  an  12)  (l). 

§  2.  —  Var%\aX\\é  des  fonetiannairei. 

1  SU.  Si  ce  crime,  considéré  en  lui-même,  est  moins  abject 
que  la  corruption  proprement  dite,  en  ce  qu'il  n'a  pas,  comme 
aQe,  la  cupidité  pour  mobile,  il  n'est  pas  moins  funeste  dans  ses 
résultats,  puisque,  comme  elle,  il  aboutit  à  une  iniquité,  puisqu'il 
eonsiste  dans  le  sacriûce  de  la  Justice,  du  bon  droit,  à  des  consi- 
dérations personnelles.  —  Dans  le  droit  romain  et  dans  notre  an- 
cienne Jurisprudence,  ces  peines  se  bornaient,  en  général,  au  paye- 
ment de  la  valeur  de  l'objet  en  litige  :  Judexlitemsuam  facereintel" 
Ugêtur,  porte  la  loi  1 5,  ff..  De  judiciis,  dm  dolo  malo  in  fraudem 
Ugisiententiam  dia>erit,Dolo  malo  autûmvidetur  hocfacere^  <t«vt- 
dent  argwitur  ejus  vel  gratta,  vel  inimicitia,  vel  etiam  iordes  :  Mi  vi- 
'ram  mstimationem  litisprœttare  cogaiur.  Cujas  (dans  sa  glose  sur 
cette  loi)  et  Pothier  (Pand.  Justin.,  lib.  5,  tit.  1,  n»?!)  font  remar- 
quer* que  de  plus  le  Juge  était  noté  d'infamie. — Le  code  pénal  ap> 
plique  à  ce  crime  la  peine  de  la  dégradation  civique.  «  Tout  juge 
ou  administrateur,  porte  l'art.  183  de  ce  code,  qui  se  sera  décidé 
par  foveur  pour  une  partie  ou  par  inimitié  contre  elle,  sera  cou- 
pable de  forfaiture  et  puni  de  la  dégradation  civique.  »  —  Mais, 
comme  le  font  Justement  remarquer  HM.  Cbauveau  et  Hélie,  t.  4, 
p.  194,  ce  que  la  loi  entend  punir  ici  ce  n'est  pas  le  fait  du  juge 
qui  se  laisse  aller  à  un  sentiment  de  pitié  ou  d'indignation  prenant 
sa  source  dans  la  cause  elle-même;  dans  ce  cas,  sans  doute,  le 
Juge  est  moralement  coupable,  mais  il  ne  tombe  sous  le  coup  d'au- 
cune disposition  répressive;  ce  qu'elle  entend  punir,  c'est  l'ini- 
quité du  juge  qui,  au  lien  de  former  sa  conviction  d'après  les  faits 
et  de  prononcer  conformément  à  cette  conviction,  se  détermine 
d'après  des  considérations  personnelles  de  faveur  ou  d'inimitié, 
abstraction  faite  de  la  cause  elle-même.  Ainsi,  dans  un  procès 
pendant  devant  un  tribunal,  l'un  des  Juges  se  prononce  en  faveur 
de  telle  partie,  non  pas  parce  qu'il  croit  sa  prétention  Juste,  mais 
parce  que  cette  partie  est  son  ami  :  c'est  là  ce  que  l'art.  183  qua- 
lifie de  forfaiture  et  punit  de  la  dégradation  civique.  ^ 

f  S9.  Une  première  difficulté  se  présente  tout  d  word  pour 
l'application  de  cet  article.  Gomment  reconnaître  que  le  Jugement 
a  été  rendu  par  faveur,  c'est-À-dire  par  l'effet  d'un  sentiment  ca- 
ché ^ans  le  coeur  et  qui  ne  se  produit  au  dehors  que  comme  sim-* 
pie  opinion? — Ces  questions  furent  soulevées  par  un  membre  du 
conseil  d'ïltat,  M.  Laumond,  lors  de  la  discussion  de  cet  article. 
M.  Treilhard  répondit  que  la  disposition  était  prise  des  lois  les 
plus  anciennes  et  qu'on  n'avait  Jamais  trouvé  de  difficulté  à  l'ap* 
pliquer.  Le  ministre  de  la  justice  ajouta  que  la  faveur  se  mani- 
feste par  des  faits  extérieurs  qui  caractérisent  la  prévarication  du 
juge  (V.  Locré,  t.  30,  p.  9ô).-^La  commission  de  législation  du 
corps  législatif  renouvela  ces  objections  et  y  insista  avec  plus  de 

(1)  (MiD.  pab.  C.  Ascbiery.)  -—  Lb  tbibiinal;  -—Vu  l'art.  456  c. 
des  déL  etdes  pein.;  •—  Attendu  que  si,  d'après  la  disposition  de  l'&n. 
4^  tit  4,  de  la  loi  du  4  germ.  an  2.  le  coupable  de  fraude  qui  a  dénoncé 
la  corruption  des  préposés  des  douanes  doit  être  absous  des  peines 
d'amende  et  confiscation,  cette  absolution  est  nécessairement  subor- 
•f  donnée  à  la  preuve  régulièrement  établie  du  fait  de  corruption;  —  Mais 
/  qu'un  fait  de  cette  nature,  constituant  un  délit  qui ,  aux  termes  de  Tart. 
S  du  mène  titre  de  ladite  loi ,  doit  être  puni  des  peines  infamantes  portées 
par  le  code  pénal  contre  les  fonctionnaires  prévaricateurs ,  ce  n'est  que 
dans  les  formes  déterminées  pour  la  poursuite  et  le  jugement  de  tout 
délit  emportant  peine  afDiclive  ou  infamante,  qu'il  doit  être  jugé  s'il  y  a 
eu  ou  non  corruption  des  préposés; 

Que  jusqu'à  ce  que  la  dénonciation  ait  été  ainsi  reconnue  fondée,  il 
nepeutj  avoir  lieu  par  les  tribunaux  saisis  de  la  connaissance  du  fait 


force,  «  La  loi,  dit-^Ue  dans  ses  observations  sur  cet  arUdf  dit 
projet  qui  lui  avait  été  communiqué,  ne  doit  punir  que  les  ao* 
tiens;  elle  doit  les  caractériser;  la  faveur  ou  l'inimitié  sont  des 
sentiments  ;  la  loi  ne  peut  les  saisir  et  les  frapper  que  lorsqu'ils 
se  sont  manifestés  par  des  actes.  Pour  décider  si  un  juge  a  été 
mû  par  haine  ou  amitié,  il  faut  descendre  dans  sa  conscience, 
interpréter  ses  intentions...;  rien  de  plus  arbitraire  qu'une  telle 
appréciation.  Les  accusés  ou  condamnés  supposeront  toi^ours  la 
partialité.  L'article  serait  un  appel  bien  dangereux  contre  les 
Juges.  Le  moyen  certain  de  se  garantir  de  l'effet  des  sentiments 
dont  il  s'agit  existe  dans  la  récusation  que  l'on  peut  employer 
lorsqu'on  croit  avoir  à  les  craindre.  La  loi  15,  D$$udiûiis^  qui 
traite  du  même  genre  de  crimes ,  n'en  reconnaît  qu'autant  que  le 
dol,  la  fraude  ou  la  corruption  accompagnent  les  sentiments  do 
haine  ou  d'amitié;  mais  comme  les  cas  de  dol  et  autres  sont  prévus 
en  détail  dans  le  paragraphe  du  projet  dont  on  s'occupe,  il  ne 
reste  dans  l'art.  182,  pour  toutes  bases  caractéristiques  de  crime, 
que  des  sentiments  qui  ne  peuvent  en  servir  quand  ils  sont  iso- 
lés et  ne  sont  pas  manifestés  par  le  dol,  la  fraude  ou  la  corrup* 
tion.  »  La  commission  concluait,  en  conséquence,  à  la  suppres* 
sion  de  l'article.  -—Plusieurs  membres  du  conseil  d'État  partagèrent 
cette  opinion.  Ils  craignaient  que  la  disposition  ne  devint  on  pré- 
texte pour  perdre  des  Juges  intègres.  Rien  ne  serait  plus  facile, 
disait-on,  que  de  prétendre  qu'un  magistrat  a  été  mû  par  la  haine, 
lorsqu'il  n'aurait  fait  qu'obéir  à  sa  conscience;  d'appuyer  cette 
accu^tion  d'indices  équivoques  sans  doute,  mais  auxquels  la 
crédit,  l'adresse,  l'animosité,  parviendraient  à  donner  de  la  oou» 
sistance.  Les  Juges  n'oseraient  plus  être  fermes,  si  leur  Intégrité 
pouvait  avoir  des  suites  aussi  funestes.  —  Mais  M.  Berlier  répon* 
dit  que  ces  craintes  étaient  chimériques.  «  Depuis  longtemps, 
dit-il,  la  disposition  existe  :  elle  a  contenu  des  juges  passionnés^ 
maisjamais  on  n'en  a  abusé  contre  des  Juges  intègres.  Qu'ont-ils 
à  redouter?  Ce  n'est  pas  l'administration,  ce  sont  les  luges  qui 
prononcent  sur  leur  sort,  et  ces  Juges  ont  eux-mêmes  inCérêt  à 
ne  pas  faire  légèrement  triompher  l'accusateur.  Les  accusations 
de  cette  nature  sont  très-rares;  mais  il  est  des  cas  oùle  danger 
de  s'y  exposer  devient  pour  les  Juges  un  frein  salutaire.  »— A  la 
suite  de  cette  discussion.  Il  fut  décidé  que  l'article  serait  maiii« 
tenu. — V.  Locré,  t.  30,  p.  215  et  suiv. 

198.  Ce  qui  résulte  de  ces  discussions,  et  notamment  de 
l'observation  qui  fut  faite  par  le  ministre  de  la  Justice,  lors  de  la 
première  délibération  du  conseil  d'État  sur  cet  article,  c'est  que, 
pour  que  des  poursuites  puissent  être  exercées,  il  faut  que  la  fa^ 
veur  ou  l'inimitié  se  soient  manifestées  par  des  faits  extérieurs, 
qu'elles  ne  soient  pas  restées  enfouies  dans  le  secret  de  la  con« 
science  du  juge. 

tS9.  Peu  importerait,  du  reste,  ainsi  que  le  font  Justement 
observer  MM.  Ghauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  197,  la  nature  du  sen- 
timent dont  le  juge  ou  l'administrateur  aurait  subi  l'influence. 
Ainsi  la  faveur  ou  l'inimitié  qui  auraient  pris  naissance  dans  les 
passions  politiques,  dans  l'esprit  de  parti,  du  moment  qu'elles 
produiraient  le  même  résultat,  constitueraient  le  crime  prévu  par 
l'art.  185,  tout  aussi  bien  que  celles  qui  découlent  des  sentiments 
privés. 

i  40.  Les  mêmes  auteurs  enseignent,  loc,  cit,  que,  dans  les 
cas  prévus  par  l'art.  185,  l'injustice  devant  nécessairement  être 
au  fond  de  la  décision,  le  Juge  Inculpé  du  crime  prévu  par  l'art. 
183  pourrait  borner  sa  défense  à  soutenir  la  Justice  de  son  juge-) 
ment,  puisque  cette  justice  exclut  l'influence  de  la  haine  ou  dé 

de  la  contravention ,  de  faire  jouir  le  dénonciateur  du  bénéfice  de  la  loi  ; 
—  Qu'il  en  est  du  fait  de  corruption  comme  du  fait  de  faux  dont  serait 
argué  le  procès-verbal  constatant  une  contravention;  que,  dans  l'on  61 
l'autre  cas,  il  doit  être  préalablement  procédé,  dans  les  formes  vouhies 
par  la  loi ,  au  jugement  du  délit ,  et  que  ce  n'est  qu'après  le  jugement 
qu'il  peut  être  statué  sur  les  intérêts  civils;  -—Que,  dans  l'espèce,  le 
tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Mondovi,  jugeant  correctionnelle» 
ment,  s'est  cependant  permis  de  connaître  du  fait  de  corruption  dénoncé 
par  Ascbiery,  et  de  le  faire  profiter  immédiatement  de  la  disposition  du- 
dit  art.  4  de  la  loi  du  4  germ.  an  S,  ce  qui  est  un  excès  de  pouvoir,  qtie  le 
tribunal  criminel  des  départements  de  la  Stura  et  du  Tanaro  a  partagé, 
en  confirmant,  sur  l'appel,  le  jugement  rendu  en  première  instance  par 
ledit  tribunal  civil;  —  Par  ces  motifs ,  casse. 
Du  5  frim.  an  IS.-^  G.,  sect.  crim.-MM.  VieUart,  pr.-Rataod,  rap* 
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l'amitié.  —  Nous  admettrions  cette  doctrine  sans  difficulté  si  la 
Justice  se  manifestait  toujours  avec  des  caractères  d'évidence  qui 
ne  permissent  pas  à  un  esprit  attentif  de  la  méconnaître  et  de  la 
confondre  avec  ce  qui  n'est  pas  elle.  Mais  il  n'en  est  pas  toujours 
ainsi.  Bien  souvent,  au  contraire,  dans  les  questions  déférées  aux 
Iribunaox,  le  doute,  Tincertitude  qui  planent,  soitsur  le  fait,  soit  sur 
le  droit,  ne  permettent  pas  de  prononcer,  avec  certitude,  que  la  Jus- 
tice conmiande  telle  ou  telle  solution.  Supposons,  par  exemple , 
qu'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  de  première  instance  soit 
inflrmé^  sur  l'appel,  par  la  cour,  et  qu'à  son  tour  l'arrêt  de  cette 
dernière  soit  ensuite  cassé.  Qui  pourrait  se  flatter,  au  milieu  de 
l'obscurité  qne  révèle  cette  diversité  de  décisions,  de  discerner 
avec  certitude  oh  est  la  justice?  Nous  ne  saurions  donc  admettre 
que,  dans  une  telle  hypothèse,  le  juge  accusé  de  s'être  déterminé 
par  faveur  ou  par  inimitié,  pût  invoquer  avec  succès,  comme 
moyens  de  défense,  toutes  les  raisons,  tous  les  arguments  qui 
peuvent  militer  en  faveur  de  sa  décision.  Son  devoir  était  de  re- 
chercher la  vérité,  la.  justice,  avec  une  consciencieuse  impartia- 
lité; s'il  a  failli  à  ce  devoir,  s'il  est  établi,  par  des  faits  constants 
et  non  équivoques,  qu'au  lieu  de  se  prononcer  suivant  les  lu^ 
mières  d'une  conviction  scrupuleusement  formée,  il  s'est  décidé 
par  des  considérations  de  faveur  ou  d'inimitié,  nous  croyons  qu'il 
doit  être  condamné^  encore  bien  que  sa  décision  pûjt  être  soute- 
nue par  des  raisons  qui  he  fussent  pas  sans  force. 

1 4t.  L'art.  183  ne  s'applique  pas  aux  fonctionnaires  publics 
en  général^  mais  seulement  mx  juges  et  aux  administrateurs, — 
Celte  expression  de  Jt4^ei  exclut  tous  les  fonctionnaires  de  l'ordre 
judiciaire ,  tous  les  magistrats  qui  n'ont  pas  la  qualité  de  Juges. 
— Camot  cependant  prétend  (sur  l'art.  182,  n<»  9)  que  l'art.  183 
pourrait  être  appliqué  aux  officiers  du  ministère  public  :  a  S'ils 
ne  rendent  pas  de  Jugements,  dit-il,  s'ils  ne  prennent  pas  des  ar- 
rêtés, ils  les  provoquent,  ils  en  fournissent  les  éléments.  »  Cette 
doctrine  est  évideuunent  inadmissible;  l'expression  déjuges  ne 
se  prête  pas  aune  telle  extension:  elle  désigne  spécialement  ceux 
qui  rendent  des  jugements ,  e^non  pas  ceux  qui  y  concourent  d'une 
manière  quelconque.  D'ailleurs,  la  partialité  des  officiers  du  mi- 
nistère public,  si  elle  n'est  pas  exempte  de  dangers,  en  offire  de 
beaucoup  moindres  que  celle  des  juges  ;  il  n'y  avait  donc  pas,  à 
leur  égard,  les  mêmes  raisons  de  sévérité  qu'à  l'égard  des  juges. 
Ainsi  rinterprétation  proposée  par  Camot  est  repoussée  tout  à  la 
fois  par  le  texte  et  par  l'esprit  de  la  loi. 

149.  MM.  Cbauveauet  Hélie,  t.  4,  p.  198,  pensent  que  la 
dénomination  de  juge»,  dans  l'art.  18S,  exclut  les  jurés,  et  ils 
argumentent,  à  cet  égard,  de  ce  que,  dans  les  articles  précé- 
dents, la  loi  nomme  les  Jurés  en  même  temps  que  les  juges.  Mais 
celte  interprétation  restrictive  ne  nous  parait  d'accord  ni  avec  l'es- 
prit de  la  loi  ni  avecl'acception  générale  du  moi  juges,  qm  comprend 
les  juges  du  fait  et  les  Juges  du  droit.  La  raison  invoquée  par 
MM.  Chauveau  et  Hélie  n'a,  du  reste,  rien  de  condnant.-»  V.  en 
ee  sens  Camot,  sur  l'art.  185,  no  7. 

t4S.  Ce  dernier  auteur  ajoute,  /oc.  cti.,  n«  9,  qu'i*  faut  en 
dire  autant  des  nrl^ittety  des  officiers  de  VUniversiié^  lorsqu'ils 
remplissent  les  fonctions  de  juges  ou  d'administrateurs;  que  les 
arbitres  s'y  trouveraient  même  compris  lorsqu'ils  n'auraient  été 
nommés  qu'amiables  compositeurs,parce  qu'ils  n'en  auraient  paA 
moins  conservé  le  caractère  de  juges,  qu'ils  auraient  eu  seule- 
ment plus  de  latitude  dans  le  Jugement  qu'ils  auraient  eu  à  por- 
ter. —  MM*  Chauveau  et  Hélie,  t.  4«  p.  198,  émettent  une  opi« 
nion  contraire  en  ce  qui  concerne  les  arbitres,  non-seulement  en 
cas  d'arbitrage  volontaire,  mais  même  en  cas  d'arbitrage  forcé. 
La  raison  qa'ils  en  donnent,  c'est  que  les  arbitres,  même  forcés, 
n'ayant  de  pouvoirs  que  pour  l'affaire  dans  laquelle  ils  ont  été 
nommés,  ne  peuvent  être  considérés  comme  fonctionnaires  pu- 
blics, et,  par  suite,  ne  sont  pas  constitués  en  forfaiture  par  les 
délits  qu'ils  commettent  dans  leurs  fonctions. — On  comprend  que 
celle  raison  ne  peut  pas  noas  toucher  beaucoup,  nous  qui  avons 
admis  l'application  de  l'art.  185  aux  Jurés,  malgré  le  caractère 
tout  passager  de  leurs  fonctions.  Toute  la  question,  à  notre  avis, 
•e  réduit  à  savoir  sf  les  arbitres  ont  un  caractère  public,  s'ils 
•ont  de  véritables  juges,  ou  s'ils  sont  simplement  des  mandataires. 
— >  Question  grave  et  fortement  controversée,  sur  laquelle  Merlin 
et  M*  Dupln  se  trouvent  en  contradiction  avec  la  cour  de  cassa-* 
tioQ,  ainsi  f»e  nous  Tavoss  vu  v»  Arbitrage,  n*«  9&8  et  suiv. 


t44.  La  dénomination  t administrateur,  bien  moins,  large 
dans  son  acception  que  celle  de  fonctionnaire  de  l'ordre  adminis* 
tratif,  ne  comprend  que  ceux  qui  sont  dépositaires  d'une  portion 
du  pouvoir  exécutif,  et  qui,  en  cette  qualité, ont  le  droit  de  prexH 
dre  des  arrêtés,  conmie  les  préfets,  les  sous-préfets,  les  maires^ 
les  directeurs  des  administrations  publiques.  Mais  elle  ne  oom- 
prend  pas  les  simples  agents  ou  préposés  de  ces  administrations^ 

146.  Pour  que  l'art.  183  paisse  être  appliqué,  cela  résulte 
de  ses  termes  eux-mêmes,  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  eu ,  de  la 
paît  du  juge  ou  de  l'administrateur,  une  décision  prise  :  de 
simples  actes  préparatoires  ou  d'instruction  ne  suffiraient  pas 
(MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  198). 

1 46.  La  peine  infligée  par  l'art.  183  au  Juge  ou  à  l'adml« 
nistrateur  coupable  de  partialité  est  uniforme  et  invariable  :  elle 
ne  dépend  pas,  comme  dans  les  articles  précédents,  du  résultat 
qu'a  eu  la  décision  criminelle.  Ainsi,  quelle  qu'ait  été,  par  exem- 
ple, la  condamnation  prononcée  par  inimitié,  le  juge  coupable 
n'est  passible  que  de  la  dégradation  civique;  seulement,  comme 
ici  la  dégradation  civique  est  prononcée  comme  peine  principale, 
U  peut  y  être  ajouté  un  emprisonnement  dont  le  maxmwn  est  de 
cinq  ans. 

g  5.  .^  Dm  corrupteurs. 

149.  Le  législateur,  en  frappant  de  peines  sévères  le  fonc- 
tionnaire qui  se  hiisse  corrompre,  ne  pouvait  laisser  impuni  celui 
qui  est,  pour  ainsi  parler,  l'agent  actif  de  la  cormption,  celui  de 
qui  vient  l'initiative  et  la  première  pensée  du  crime  :  nous  vou- 
lons parier  du  corrapteur.  Le  code  pénal  statue  à  son  égard  dans 
les  art.  179  et  180.  Ces  articles  sont  ainsi  conçus  :  «  Art.  179. 
Quiconque  aura  contraint  ou  tenté  de  contraindre,  par  voies  de 
fait  ou  menaces,  corrompu  ou  tenté  de  corrompre  par  promesses, 
offres,  dons  ou  présents,  un  fonctionnaire,  agent  ou  préposé  de  la 
qualité  exprimée  en  l'art.  1 77,  pour  obtenir  soit  une  opinion  fa- 
vorable, solides  procès-verbaux, états,  certificats  ou  estimations 
contraires  à  la  vérité,  soit  des  places,  emplois,  adjudications,  en- 
treprises ou  autres  bénéfices  quelconques,  soit  enfin  tout  autre 
acte  du  ministère  du  fonctionnaire,  agent  ou  préposé,  sera  puni 
des  mêmes  peines  que  ce  fonctionnaire,  agent  ou  préposé  cor- 
rompu.— Toutefois,  si  les  tentatives  de  contrainte  ou  cormption 
n'ont  eu  aucun  eflbt,  les  auteurs  de  ces  tentatives  seront  simple- 
ment punis  d'mi  emprisonnement  de  trois  mois  au  moins  et  de 
six  mois  au  plus, et  d'une  amende  de  100  fr.  à  300  fr. — Art.  180. 
Il  ne  sera  jamais  fait  au  corrupteur  restitution  des  choses  par  lui 
livrées  ni  de  leur  valeur;  elles  seront  confisquées  au  profit  des 
hospices  des  lieux  où  la  corruption  aura  été  commise.  »-»Ainsl 
qu'on  le  voit,  l'acte  du  corrapteur  constitue  soit  un  crime,  soit 
un  délit,  suivant  qu'il  a  été  ou  non  suivi  d'effet. 

Cette  expression  voies  de  fait,  dont  se  sert  l'art.  179,  ne  si- 
gnifie pas  nécessairement  violences  matérielles;  il  peut  très-bien 
y  avoir  des  voies  de  fait  sans  que  la  violence  soit  employée;  or  de 
simples  voies  de  fait  suffiraient  pour  constituer  le  crime  ou  délit 
prévu  et  puni  par  l'art.  179  (Camot,  sur  cet  article,  n«  6). 

149.  En  l'absence  de  toute  disposition  spéciale,  le  corrafh- 
teur  eût  été  punissable  comme  complice,  en  vertu  des  art.  59  et 
60  c.  peu.  En  efl'et ,  aux  termes  de  l'art.  60,  sont  punis  comme 
complices  d'une  action  qualifiée  crime  ou  délit  ceux  qui,  par  dons, 
promesses,  menaces,  etc.,  ont  provoqué  à  cette  action.  Mais  l'art. 
179,  dérogeant,  en  ce  qui  concerne  l'acte  du  corrupteur,  aux 
règles  générales  qui  viennent  d'être  rappelées,  a  fait  de  ce  mode 
de  complicité  l'objet  d'une  incrimination  particulière,  ayant  ses 
caractères  propres,  ses  londitions  d'existence  distinctes.  Ainsi 
nous  pensons,  avec  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  4, p.  183  et  suiv., 
et  contrairement  à  l'opinion  de  M.  Rauter,  t.  1,  n«  357,  que  les 
règles  générales  sur  la  complicité,  posées  par  les  art.  59  et 
60  c.  pén.,  ne  sont  point  applicables  au  cormpteur.—  U  a  été 
Jugé  que  les  dispositions  particulières  par  lesquelles  l'art.  179 
c.  pén.  déroge ,  en  matière  de  cormption  de  fonctionnaires  pu- 
blics, aux  règles  ordinaires  de  la  complicité,  ne  sont  applicaMee 
qu'au  corrupteur;  qu'elles  ne  peuvent  être  appliquées  aux  autres 
individus  complices  du  fonctionnaire  qui  s'est  laissé  corrompre. 
Ceux-ci  restent  sous  l'empire  des  règles  générales  consacrées  par 
fees  art.  59  et  60  c.  pén.  (Crim.  rej,  16  nov.  1844^  aff.  Perrin, 
V.no  I09i. 
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f  !•.  Il  résulte  des  art.  2  et  3  c.  pén.  qne  la  tentative  d'an 
prime  ^  lorsqu'elle  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances 
Indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur^  est  considérée  comme 
ce  crime  mème^  mais  que  les  tentatives  de  délits  ne  sont  consi- 
dérées comme  délits  que  dans  les  cas  déterminés  par  une  dispo- 
Bition  spéciale  de  la  loi.  Or  nous  avons  déjà  dit  que  l'art.  45  de 
a  loi  du  21  mars  1832^  dérogeant^  à  l'égard  des  médecins  et 
chirurgiens  appelés  au  conseil  de  révision  pour  y  donner  leur 
lavis,  à  l'art.  177  c.  pén.,  n'avait  prononcé  contre  ces  médecins 
ou  chirurgiens  ^lorsqu'ils  se  sont  laissé  corrompre  ^  qu'une  peine 
correctionnelle,  un  emprisonnement  de  deux  mois  à  deux  ans. 
De  là  est  née  la  question  de  savoir  si  la  simple  tentative  de  cor- 
ruption, pratiquée  à  leur  égard,  lorsqu'elle  n'a  eu  aucun  efTet, 
est  passible  de  la  peine  prononcée  par  l'art.  1 79,  §  2,  c.  pén. 
Cette  question  a  été  diversement  résolue  par  la  Jurisprudence. — 
Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  tentative  de  corruption  exercée  envers 
des  médecins  on  chirurgiens  appelés  au  conseil  de  révision  est 
punie  de  la  peine  portée  par  l'art.  179,  quoique  l'art.  45  de  la 
loi  du  21  mars  1852  ait  disposé  que  le  fait  de  ceux-ci,  de  s'être 
laissé  corrompre ,  n'est  désormais  passible  que  d'une  peine  cor- 
rectionnelle (Amiens, 7 mars  1851,  atf.  Gérard;  D.P.51.2. 107). 
—  Mais,  sur  le  pourvoi ,  il  a  été  décidé ,  en  sens  contraire ,  que 
l'art.  45  de  la  lof  du  21  mars  1832,  qui  punit  d'une  peine  cor- 
rectionnelle le  fait  par  les  médecins  et  chirurgiens  chargés  de  la 
visite  des  jeunes  gens  appelés  devant  le  conseil  de  révision ,  en 
vertu  de  la  loi  du  recrutement ,  d'avoir  reçu  des  dons  ou  agréé 
des  promesses  dans  le  but  d'exprimer  une  opinion  favorable  à 
ces  jeunes  gens ,  a  eu  pour  résultat  d'écarter  de  ce  fait  la  quali- 
fication de  crime  attachée  par  l'art.  177  c.  pén.  au  fait  de  cor- 
ruption des  agents  ou  préposés  d'une  administration  publique, 
et  de  le  réduire  aux  proportions  d'un  simple  délit  ;  qu'en  consé^ 
quence,  la  tentative  de  corruption  non  suivie  d'eflTet  exercée  en- 
vers ces  médecins  et  chirurgiens,  ne  tombe  pas  sous  l'applica- 
tion de  l'art.  179,  §  2,  c.  pén.,  spécial  au  cas  où  cette  tentative 
est  pratiquée  à  Tégard  des  fonctionnaires  dont  il  est  parlé  dans 
l'art.  177  e.  pén.^  et  n'est ^  comme  simple  tentative  de  délit, 

(1)  (MiD.  pub.  C.  Ravest  oa  RevesL) — La  coub; — Attendu  qne  le 
Bommé  Nicolas  Ravett  ou  Revest,  voiturier,  était  poursuivi  pour  avoir, 
le  25  août  dernier,  tenté  de  corrompre,  en  lui  offrant  une  pièce  de  8  fr., 
le  préposé  au  pont  à  bascule  de  Bon-Pas,  afin  qu'il  s'abstint  de  dresser  un 
procès-verbal  qui  devait  constater  un  excédant  de  poids  de  la  voiture  con- 
duite par  le  prévenu; — Et  qu'en  renvoyant  de  cette  poursuite  ledit  Ravest 
ou  Revest,  le  jugement  attaqué  n'a  fait  qu'une  saine  interprétation  de 
l'art.  179  c.  pén.; — Qu'en  effet,  le  rapprochement  de  cet  article  de 
l'art  177  du  même  code  prouve  qu'à  l'égard  du  corrupteur,  la  loi  n'a  pas 
voulu,  comme  à  l'égard  du  corrompu,  assimiler  le  cas  où,  soit  la  cor- 
ruption ,  soit  la  tentative  de  corruption  n'a  pour  objet  que  d'obtenir  de  la 
part  de  l'olDcier  public  qu'il  s'abstienne  d'un  acte  de  son  ministère,  au 
cas  ob  elle  a  pour  objet  d'obtenir  de  lui  qu'il  fasse  un  pareil  acte;-« 
Par  ces  motifs;  —  Rejette. 

DuSSavril  1841  .-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  deBastard,pr.-Romiguîères,rap« 

(2)  Etpie»  .•  — (Intér.  de  la  loi,alf.  Lécluse  et  autres.) — Trois  négo- 
ciants de  Gaen ,  Lécluse ,  Sochon-Latoucbe  et  Deslongrais,  avaient  en  en- 
trepôt de  grandes  quantités  de  sel;  ils  firent  une  déclaration  portant  qu'ils 
en  avaient  vendu  une  partie  au  capitaine  d'un  navire  hollandais,  alors 
dans  le  port  de  Gaen ,  pour  être  exportée  :  le  jour  fut  fixé  pour  renlèvement 
du  sel ,  et  l'administration  des  douanes  préposa  plusieurs  de  ses  agents, 
lant^iour  assister  à  l'enlèvement  que  pour  escorter  les  voitures  jusqu'au 
port,  et  constater,  à  bord  du  navire  hollandais,  que  le  sd  sorti  de  i'en- 
trepét  avait  été  embarqué.  — Il  parait  que  Lécluse  et  consorts  étaient  par- 
venus à  corrompre  tous  les  préposés  employées  &  cette  opération,  et  que 

Slusieurs  voitures  chargées  de  19,559  kil.  de  gel  furent  détournées  pendant 
s  trajet  de  TentrepAt  au  port,  et  déchargées  dans  des  maisons  parti- 
culières. Cette  fraude  fut  découverte;  on  se  saisit  des  préposés  coupables, 
qui  avouèrent  tous  que  le  sieur  Lécluse  et  consorts  leur  avaient  promis 
50  fr.  pour  chaque  voiture  qui  seraient  détournée. — Les  préposés  cor- 
rompus et  les  trois  négociants  corrupteurs  furent  renvoyés  doTant  la 
chambre  d'accusation  de  la  cour  royale  ;  mais  cette  chambre  s'est  bornée 
à  mettre  en  accusation  les  préposés  inculpés,  et  a  renvoyé  de  la  pkinte 
les  sieurs  Lécluse,  Sochon-Latoucbe  et  Deslongrais.  Le  motif  de  cet  arrêt, 
en  ce  qui  concerne  ces  derniers,  est  tiré  de  ce  que  la  corruption  qui  leur 
était  imputée,  n'avait  pas  eu  pour  objet  d'obtenir,  soit  une  opinion  favo- 
rable, soit  des  procès-verbaux,  états,  certificats  ou  estimations  contraires 
à  la  vérité,  etc.,  mais  bien  de  porter  les  employés  des  douanes  à  s'abstenir 
de  faire  un  acte  qui  entrait  dans  Tordre  de  leurs  devoirs;  d'où  soit^  dit 
Tarrèt,  que  l'art.  170  c.  pén»  ne  peut  ici  recevoir  d'application. 


passible  d'aucune  peine,  à  défaut  de  disposition  répressive  (Grlin. 
cass.  14  juin  1851,  aff.  Gérard,  D,  P.  51.  1.  245). 

160.  Quand  on  compare  ensemble  les  art«  177  et  179,  on 
s'aperçoit  que,  tandis  que  le  premier  punit  le  fonctionnaire  qui  a 
agréé  des  dons  ou  promesses ,  soit  pour  faire  un  acte  de  sa  fonc* 
tion,  soit  pour  s'abstenir  de  faire  un  acte  qui  entrait  dans  l'ordre 
de  ses  devoirs,  le  second  n'incrimine  le  corrupteur  qu'autant  que 
son  but  a  été  d'obtenir  du  fonctionnaire  un  acte  positif  de  son 
ministère.  De  là  est  née  la  question  de  savoir  si  la  loi  n'a  entendu 
lui  infliger  aucune  peine  pour  le  cas  oii  il  se  serait  proposé  pour 
objet  d'obtenir  qne  le  fonctionnaire  s'abstint  de  faire  ce  que  son 
devoir  lui  prescrivait.  — La  cour  de  cassation  s'est  formeUement 
prononcée  en  ce  sens.  Elle  a  jugé  qu'il  n'y  a  corruption  ou  tenta- 
tive de  corruption  de  la  part  de  celui  qui  fait  des  offres  à  un 
fonctionnaire  ou  officier  public,  qu'autant  que  ces  olh^  ont  pour 
objet  d'obtenir  que  cet  officier  fasse  un  acte  de  son  ministère 
contraire  à  la  vérité,  et  non  pas  lorsqu'elles  tendent  seulement  à 
ce  qu'il  s'abstienne  de  faire  un  pareil  acte  (Crim.  rej.  83  avril 
1841)  (1).  —  MM.  Ghauveau  et  Hélie,t.'4,  p.  186,  citent  comme 
jugeant  également  dans  ce  sens  un  autre  arrêt  de  la  même  cour 
(Grim.  rej.  51  janv.  1822)  (2).  Hais  en  lisant  attentivement  cet 
arrêt,  on  s'aperçoit  que  la  cour  n'a  point  entendu  se  prononcer 
sur  cette  question  de  doctrine.  En  effet,  saisie  de  l'examen  d'un 
arrêt  qui  avait  déclaré  l'art.  179  Inapplicable,  attendu  que,  dans 
l'espèce,  la  corruption  n'avait  eu  d'autre  but  que  de  porter  des 
préposés  des  douanes  à  s'abstenir  d'un  acte  qui  entrait.dans  l'or* 
dre  de  leursr  devoirs,  elle  improure  cette  décision,  par  le  motif 
que  les  préposés  des  douanes  n'étaient  pas  prévenus  seulement 
d'avoir  été  corrompus  pour  s'abstenir  d'un  acte  qui  entrait  dans 
Tordre  de  leurs  devoirs,  mais  bien  encore  pour  constater  des 
faits  faux,  et  par  conséquent  pour  faire  des  actes  de  leur  fonc- 
tions contraires  à  la  vérité;  que,  dès  lors  la  corruption  prati- 
quée à  leur  égard  était  atteinte  ()ar  l'art.  179.  —  Il  parait  bien 
résulter  de  cet  arrêt  un  argument  à  contrario  en  faveur  de  Tjin- 
terprétation  que  lui  donnent  MM/  Chauveau  et  Hélie;  mais  11  est 
clair  que  cet  argument  n*a  pas,  à  beaucoup  près,  la  valeur  d'une 


Pourvoi  du  ministère  public.  —  Le  procureur  général  a  dit  :  Tart.  177 
c.  pén.,  qui  détermine  les  peines  contre  les  agents  qui  se  laissent  cor. 
rompre ,  ayant  prévu  tant  le  cas  ob  la  corruption  aurait  pour  objet  de  faire 
commettre  à  un  fonctionnaire  un  acte  entrant  dans  la  ligne  de  ses  fonc- 
tions, que  celui  où  il  s'agirait  de  le  porter  à  s'abstenir  d'on  pareil  acte; 
et,  d'un  autre  côté,  le  législateur  n'ayant  pas  compris  dans  cet  article  les 
corrupteurs,  dont  il  n'est  question  que  dans  l'art.  179,  et  pour  une  espèce 
différente,  on  est  porté  à  croire  que  son  intention  n'a  pas  été  de  punur  le 
corrupteur  dans  le  premier  cas  :  mais  cette  question  n'est  pas  celle  qui 
devait  être  examinée  dans  l'espèce.  Les  préposés  des  douanes  n'avaient 

Îias  été  corrompus  seulement  pour  s'abstenir  d'un  acte  qui  rentrait  dans 
eurs  devoirs,  mais  bien  encore  pour  constaterfaussement  que  les  sels  sortis 
de  l'entrepôt  avaient  été  embarqués  :  c'était  donc  réellement  un  procès- 
verbal,  état  ou  certificat  faux  qu'on  avait  exigé  d'eux,  et  qu'ils  s'étaient 
engagés  à  faire;  dès  lors,  les  corrupteurs  étaient  atteints  par  l'art.  179 
c.  pén.  C'est  à  tort  que  la  cour  royale  de  Caen  a  dédaré  que  cet  article  ne 
pouvait  pas  recevoir  d'application  dans  cette  affaire.  —  La  cour  examinera 
d'ailleurs  si,  en  vertu  de  la  disposition  générale  portée  en  l'art  60  contre 
les  complices  des  crimes  et  délits,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  mettre  les  cor- 
rupteurs en  accusation,  même  dans  le  cas  de  l'art  177.— -Ce  coBsidéré. 
— St^n^  Mouire. — Arrêt 

La  coua  ; — Attendu  qu'il  a  été  déchiré,  par  l'arrêt  de  la  chambre  d'ae* 
cusation  de  la  cour  royale  de  Gaen ,  que  les  charges  ne  paraissaient  pas 
suffisantes  pour  motiver  la  mise  en  accusation  des  sieurs  Lécluse,  Sochon- 
Latoucbe  et  Deslongrais ,  prévenus  de  corruption  envers  des  agents  ou 
préposés  de  la  qualité  mentionnée  en  l'art  177  e.  pén.  ;— Que  cette  dé* 
claration  sur  l'appréciation  des  charges ,  qui  ne  peut  être  soumise  à 
l'examen  de  la  cour,  suffit  pour  justifier  le  dispositif  dudit  arrêt;  —  Rejetfe 
le  réquisitoire  du  procureur  général;— Attendu,  néanmoins,  que,  dans 
l'espèce,  les  préposés  des  douanes  n'étaient  pas  prévenus  seulement  d^avoir 
été  corrompus  pour  s'abstenir  d'un  acte  qui  entrait  dans  l'ordre  de  leurs 
devoirs,  mais  bien  encore  pour  constater  faussement  qne  les  sels  sortis  de 
l'entrepôt  avaient  été  embarqués,  et  par  conséquent  pour  faire  des  actes 
de  leurs  fonctions  contraires  à  la  vérité;  que,  dès  lers,  la  corruption  em- 
ployée à  leur  égard  était  atteinte  par  l'art  179  dudit  e.  pén.  ;  — Qne 
cependant  la  chambre  d'accusation  de  ladite  cour  royale  a  jugé  en  droit 
que  cet  article  ne  pouvait  pas  recevoir  d'application  à  ce  fait  de  cor» 
ruption;— Déclare  improuver  ce  motif  employé  en  droit  dans  l^arrét  dé« 
nonce» 

Du  SI  janv,  18S2<.-G.  C,  leet  crinL^IM*  Barris,  fr.-Bataod,  rapb 
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décision  doctrinale  qn!  serait  intervenne  sur  la  question.  —  H  a 
été  Jogé^  dans  le  màne  sens^  que  le  fait  d'avoir  engagé  on  agent 
d'administration  publique  à  s'abstenir  d'un  acte  rentrant  dans 
Tordre  de  ses  devoirs  ne  constitue  pas  une  tentative  de  corrup- 
tion dans  le  sens  de  Tart.  179  c.  pén.^  lequel  n'est  relatif  qu'à  la 
tentative  ayant  pour  objet  de  lui  faire  faire  illégalement  un  acte 
de  ses  fonctions  (Rennes^  2  mai  1849^  aff.  Gnillon,  D.  P.  51. 2. 
104). —  Mais  il  a  été  décidé^  en  sens  contraire^  que  l'offt^  d'une 
certaine  somme  par  on  délinquant^  à  un  agent  de  la  force  publi- 
que qui  Ta  arrêté^  à  l'effet  d'obtenir  son  relàcbement,  constitue 
une  tentative  de  corruption  (Bordeaux,  5  fév.  1842)  (l).  C'est  là 
un  fait  de  corruption  toidant  à  l'abstention  d'un  acte  que  le  de- 
voir prescrivait  à  l'agent.  En  effet,  il  y  a,  dans  cette  action  de 
rel&cher  un  délinquant,  non  pas  un  acte  de  son  ministère,  car  les 
joises  en  liberté  ne  sont  pas  dans  son  attribution,  mais  l'abslen- 
tton  d'un  acte  qui  entrait  dans  l'ordre  de  ses  devoirs;  car  il  était 
de  son  devoir  de  détenir  ce  délinquant  et  de  le  conduire  devant 
le  magistrat. 

De  ces  deux  interprétations  contradictoires,  la  première  seule, 
celle  de  la  cour  de  cassation,  est  conforme  aux  termes  de  l'art. 
119.  Or^  en  matière  pénale,  la  lettre  de  la  loi  doit  être  plus  ri- 
goureusement respectée  qu'en  tout  autre  matière.  11  est  vrai  que 
cette  interprétation  laisse  impuni  un  fait  coupable,  le  fait  d'offrir 
de  l'argent  à  un  fonctionnaire  ou  agent  pour  qu'il  manque  à  son 
devoir  ;  mais,  d'un  autre  côté,  l'interprétation  contraire,  celle  de 
la  cour  de  Bordeaux,  fait  peser  une  incrimination  beauboup  trop 
rigoureuse  sur  un  fait,  condamnable  assurément,  mais  pour  le- 
quM  l'opinion  se  montre  indulgente  et  qui.  Jusqu'à  un  certain 
point,  est  malheureusement  passé  dans  les  habitudes  de  la  société. 
U  arrive  tous  les  jours,  par  exemple,  à  des  chasseurs  pris  en  ecur 
travention,  d'offrir  une  pièce  de  monnaie  à  l'agent  qui  les  menace 
d'un  procès-verbal.  Or,  s'il  est  fâcheux,  s'il  est  déplorable  qu'un 
VA  fait  jouisse  du  bénéflce  de  l'impunité,  il  serait  d'une  rigueur 
excessive  de  donner  à  ce  fait  les  proportions  d'un  crime  véri- 
table, justiciable  de  la  cour  d'assises.  Le  sentiment  public  serait 
froissé  par  la  disproportion  qui  existerait  alors  entre  la  gravité 
de  la  faute  et  la  sévérité  de  la  répression. 

tl^i .  Une  autre  question,  à  laquelle  a  doimé  lieu  l'art.  179, 
c'est  celle  de  savoir  si  le  corrupteur  est  punissable,  soit  que  les 
actes  qu'il  avouluobteoir  du  fonctionnaire  soient  justes  ou  injustes? 
»  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  que,  de  même  que  le  fonctionnaire 
public  qui  a  agréé  des  présents  ou  des  offres  pour  faire  un  acte 
de  sa  fonction,  même  juste,  doit  être  puni,  aux  termes  de  l'art. 
177  c.  pén.,  de  même,  celui  qui  a  tenté  de  corrompre  des  fonc- 
tionnaires publics  est  passible  des  peines  portées  par  l'art.  179, 

(1)  (Anne  LacazeC.  min.  pub.) — La  coub; — Attendu  qu'arrêtée 
dins  l'inlcriear  de  la  bourse  de  cette  Tille ,  et  confiée  à  l'agent  de  police 
Navarre,  pour  être  conduite  derant  un  commissaire  de  police,  Anne  La- 
ça» aurait,  dans  le  trajet,  tenté  de  corrompre  cet  agent,  en  lui  offrant 
aiM  pièce  de  5  fr. ,  s'il  voulait  la  relâcher;  —  Attendu  qu'un  agent  de  po- 
fieeesl,  d'après  l'art  177  c.  pén.,  un  préposé  d'une  administration  pu- 
blique, et  qu'une  tentative  de  l'espèce  de  celle  ci-dessus  spécifiée ,  prati- 
ijiée  à  son  égard ,  constitue  le  délit  de  tentative  de  corruption  prévu  et 
peii  par  l'art.  170  du  même  code;  —  Déclare  Anne  Lacaze  coupable  du 
dâii  d-dessns ,  la  condamne  à ,  etc. 

Du 5  (év.  184S.-C.  de  Bordeaux,  ch.corr.-M.  Gerbeaud,pr. 

(2^  (Moléon  et  Bauge  C.  min.  pub.)  —  La  coca  (ap.  délib.  en  cb.  du 
COQS.)  ;  —  Attendu,  sur  le  second  moyen ,  qi^'il  résulte  du  jugement  cor- 
tectionnel  dont  l'arrêt  a  adopté  les  motifs  et  de  cet  arrêt  lui-même,  que 
les  demandeurs  sont  déclarés  convaincus  d'avoir  offert  à  deux  fonction- 
laires  publics  des  sommes  d'argent  :  d'avoir  fait  ces  offres  pour  en  obte- 
■ir  des  actes  de  leur  ministère  et  dans  l'intention  de  les  corrompre;  que 
la  dèdaratien  et  l'appréciation  morale  de  ces  faits  sont  irréfragables;  que 
U  eonr  de  cassation  ne  peut  qu'examiner  si  l'arrêt  attaqué  a  pu  légale- 
ment appliquer  à  ces  faits',  ainsi  déclarés  et  appréciés,  les  peines  pro- 
winr^es  par  l'art.  179  c.  pén.,  ou  si,  comme  le  soutiennent  les  deman- 
deurs ,  l'application  de  cet  article  ne  pouvait  leur  être  faite  qu'autant  que 
l'arrêt  aurait  déclaré  que  les  actes  qu'ils  ont  tenté  d'obtenir  à  prix  d'ar- 
gent étaient  des  actes  contraires  aux  devoirs  des  fonctionnaires  auprès 
desquels  ils  les  ont  sollicités;— Attendu  que  les  art.  177  et  179  c.  pén.  sont 
corrélatifs  et  destinés  à  punir  le  crime  de  corruption,  tant  cbez  les  fonc- 
tionnaires qui  la  subissent  que  cbez  les  corrupteurs  qui  l'exercent  ;  que 
l'assimilation  morale  qui  existe  entre  les  uns  et  les  autres  a  dA  nécessai- 
tement  influer  sur  les  dispositions  pénales  portées  contre  eux;  que  l'on 
fiiteii  effet  fu'ib  sont  punissables  des  mêmes  peines,  bors  le  cas  où  la 


encore  que  la  tentative  n'ait  pas  eu  pour  objet  d'obtenir  des  actes 
illicitesou  contraires  aux  devoirs  deces  fonctionnaires(Crim.  rej.  24 
mars  1827)(2).— MM.GhauveauetHélie,t.4,p.  188,  combattent 
cette  interprétation  par  des  objections  sérieuses,  ils  remarquent  d'a- 
bord que  l'art.  1 79  ne  dit  pas,  comme  l'art.  1 77,  û'actesméme  jut* 
tesytl  ils  se  demandent  s'il  faut  en  conclure  que  la  loi  n'aurait  pas 
eu  la  même  pensée  dans  les  deux  cas.  a  Cette  induction,  disent^ils^ 
prend  quelque  force  si  l'on  considère  que  le  fonctionnaire  commet 
une  infraction  à  ses  devoirs  en  recevant  de  l'argent  pour  accom- 
plir un  acte,  même  juste,  de  ses  fonctions,  mais  qu'il  n'en  est  point 
ainsi  du  provocateur,  dont  la  criminalité  se  puise  dans  l'immo» 
ralité,  dans  TlDjustice  du  fait  objet  de  la  provocation.  En  effet^ 
les  offres  ou  les  présents,  isolés  de  toute  proposition,  ne  consti* 
tuent  assurément  ni  crime  ni  délit;  c'est  donc  la  proposition  elle- 
même  qui  fait  la  base  du  crime;  mais  comment  cette  proposition 
deviendra-t-elle  criminelle,  si  elle  n'a  pour  objet  qu'un  acte  juste 
et  légitime?  Celui  qui  la  fait,  étranger  à  l'administration,  n'est 
point  tenu  par  les  liens  des  mêmes  devoirs  que  le  fonctionnaire; 
il  ne  commet  un  délit  que  lorsqu'il  enfreint  un  devoir  commun  ; 
il  n'enfreint  ce  devoir  que  lorsqu'il  chercbe  à  corrompre,  c'est- 
à-dire  à  obtenir  à  prix  d'argent  un  acte  inju3te.  »  Cette  raison 
n'est  pas  sans  force  assurément;  mais  il  s'agit  de  savoir  si  les 
termes  de  l'art.  179  se  prêtent  à  cette  interprétation.  C'est  ce  que 
les  auteurs  que  nous  venons  de  citer  s'efforcent  de  démontrer.  A 
cet  égard  ils  argumentent  principalement  de  ces  expressions  :  pr<h 
cèS'Verbaux^  états ^  certificats  ou  estimations  contraires  à  la  vérité, 
qui,  en  effet,  semblent  corroborer  leur  opinion;  ils  argumentent 
en  outre  d'une  observation  par  laquelle  la  commission  de  légis- 
lation du  corps  législatif  avait  proposé  de  retrancher  de  l'article 
ces  mots  places  ei  emploi,  par  le  moif  «  que  les  démarches  ou  ten- 
tatives pour  obtenir  une  place  ou  un  emploi  sont  bien  moins  cri- 
minelles que  celles  qui  ont  pour  objet  de  provoquer  des  actes  con- 
trairei  à  la  vérité^  des  injustices  et  des  actes  propres  à  couvrir 
des  in/idélités  de  gestion  ou  des  délits,  interprétation  qui  ne  fut 
point  contredite  au  sein  du  conseil  d'Ëtat.  Hais  on  peut  leur  op- 
poser les  mots  par  lesquels  l'art.  1 79  termine  l'énumération  des 
objets  divers  que  peut  poursuivre  le  corrupteur,  «soit  enfin  tout 
autre  acte  du  ministère  du  fonctionnaire,  agent  ou  préposé, i» 
expression  dont  la  généralité  ne  parait  guère  se  prêter  à  la  res- 
triction établie  par  MM.  Chauveau  et  Hélie.  A  la  vérité,  ils  ré- 
pondent que  ces  termes  doivent  réfléchir  l'esprit  général  de  l'ar- 
ticle; qu'ils  doivent  être  entendus  comme  s'il  y  avait  tout  autre 
acte  de  la  même  nature  ;  mais  cette  explication  ne  porte  point 
avec  elle  un  caractère  d'évidence  suffisant  pour  dissiper  tous  nos 
doutes. 

.^ A- , , ^      _     -^ ^       _  _  _  ■ _^ ^.^__^_ 

tentative  do  corruption  est  restée  sans  effet;  — Attendu  qu'il  n'est  pas 
possible  de  supposer  que  la  loi ,  qui  a  placé  daAs  la  même  catégorie  le 
fonctionnaire  corrompu  et  le  corrupteur,  ait  cependant  entendu  que  ce 
fonctionnaire  serait  puni,  lorsqu'il  agréerait  des  présents  ou  des  oflres 
pour  quelque  acte  de  ses  fonctions  que  ce  soit ,  même  les  actes  justes ,  et 
que  le  corrupteur  ne  subirait  de  peine  qu'autant  que  l'acte  qu'il  aurait 
sollicité  serait  contraire  aux  devoirs  de  ce  fonctionnaire  ;  que  si  le  fonc* 
tionnaire  est  coupable  quand  il  agrée  des  dons  ou  des  promesses,  même 
pour  des  actes  justes;  c'est  parce  qu'en  faisant  ces  actes  il  cède  à  la  cor- 
ruption et  non  &  ce  qu'exigeaient  ses  devoirs;  que ,  par  la  même  raison, 
le  corrupteur  doit  être  puni,  parce  qu'en  les  sollicitant  à  prix  d'argent, 
il  les  a  obtenus  ou  provoqués  non  de  la  justice  de  celui  qui  devait  les  faire, 
mais  de  sa  cupidité;  —  Attendu  que  les  termes  de  l'art.  179  ne  permet- 
tent pas  de  supposer  que  le  législateur  ait  voulu  subordonner  les  peines 
qu'il  prononce  contre  les  corrupteurs  à  la  preuve  que  la  corruption  aurait 
été  exercée  ou  tentée  pour  obtenir  des  actes  illégitimes;  que  cet  article, 
en  effet,  après  avoir  énuméré  certains  actes  des  fonctionnaires,  termine 
par  étendre  ces  dispositions  à  tous  les  actes  de  ces  fonctionnaires,  sans 
y  ajouter  que  ces  actes  devront  être  injustes;  que  de  plus  cet  article, 
en  plaçant  sur  la  même  ligne  la  violence  et  la  corruption ,  a  énergiquement 
indiqué  la  réprobation  dont  il  frappe  les  actes  obtenus  ou  provoqués  & 
l'aide  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  moyens;  que  si  ce  même  article,  en  parlant 
des  procès-verbaux,  certificats,  états  ou  estimations,  ajoute  ces  mots  : 
contraires  à  la  vérité,  ils  ne  modifient  que  l'incise  à  laquelle  ils  se  rap- 
portent, et  ne  constituent  qu'une  exception  qui  doit  être  limitée  à  ce 
genre  d'actes,  et  qui  ne  saurait  être  étendue  à  la  corruption  qui  aurait 
pour  objet  d'obtenir  une  opinion  favorable ,  ou  des  places ,  des  emplois,  des 
adjudications  ou  des  entreprises;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de 
la  cour  de  Paris,  du  17  janv.  1827. 
Du  24  mars  1827 .-C.  C.^cb.  crim.-MM.  Portails^  pr.<^MaB|iD^T39w 


i6  FORFAITURE  ET  DÉLITS  COMMIS  PAR  LES  FONCTIONNAIRES  PUBLICS. --Art.  9,  S  3. 


tl^t.  L'art.  179  place  les  menaces  sur  la  même  ligne  qaeles 
TOies  de  fait,  elle  leur  fait  produire  le  même  effet;  mais»  pour 
gu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  que  les  menaoesaient  été  telles,  qu'elles 
dussent  inspirer  une  crainte  fondée  de  les  voir  se  réaliser;  c'est 
aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'apprécier  si  elles  ont  eu  ce  ca- 
ractère (Camot,  sur  l'art.  179,  dp  5). 

1  &S.  Le  jugement  ou  l'arrêt  qui  condamne  le  corrupteur  doit, 
à  peine  de  nullité,  constater  l'existence  des  éléments  constitutifs 
du  crime  ou  délit.  Ces  éléments  constitutifs  sont  au  nombre  de 
trois;  ainsi  il  faut  :  !<>  que  l'inculpé  ait  employé  des  voies  de  faitou 
menaces,  des  dons  ou  promesses;  2*  vis-à-vis  d'un  fonctionnaire 
public;  3»  pour  obtenir  un  acte  de  son  ministère.  Il  a  été  jugé, 
6n  conséquence ,  qu'il  y  a  lieu  de  casser  l'arrêt  qui  a  sim- 
plement déclaré  l'inculpé  convaincu  d'avoir  tenté  de  corrompre 
les  agents  d'une  administration  publique,  mais  qui  n'a  pas  dé- 
claré constant  le  fait  substantiel  et  caractéristique  de  la  crimina- 
lité, savoir,  que  cette  tentative  avait  eu  pour  objet  d'obtenir  un 
acte  de  leur  ministère  (Grim.  cass.  19  mars  1819)  (i). 

t64.  La  tentative  de  corruption,  lorsqu'elle  n'a  eu  aucun 
effet,  n'est  point  un  crime,  mais  un  simple  délit  de  la  compétence 
des  tribunaux  correctionnels  (Grim.  rej.  9  mai  1812  (2)  ;  Bor- 
deaux, 5  fév.  1842,  aff.  Anne  Lacaze,  V.  n«  150).  —  C'est  l'ap- 
plication pure  et  simple  de  la  disposition  finale  de  l'art.  179. 
Cette  distinction  entre  la  corruption  consommée  et  la  simple  teor 
tative  avait  déjà  été  faite  dans  l'ancienne  jurisprudence.  Tentans 
corrumpere  judicem,  dit  Farinaclus,  Quœst.  lit,  n^  iOS,  «t 
judex  carrupUonêm  wm  aeceptavit ,  adhuo  videl%ir  aliquà  pœné 
puniendus.  En  Prusse,  les  offres  corruptrices  ne  sont  punies  que 
d'une  amende  du  quadruple  de  leur  valeur  (art.  568). 

Nous  devons  signaler  dans  cette  distinction  entre  la  contrainte 
ou  la  corruption  qui  ont  produit  leur  effet  et  la  tentative  de 
contrainte  ou  de  corn4)tioii,  une  dérogation  au  principe  gé- 
néral posé  par  l'art»  2  c.  pén.,  suivant  lequel  toute  tentative  de 
crime  qui  a  été  manifestée  par  des  actes  extérieurs  et  suivie  d'un 
commencement  d'exécution,  si  elle  n'a  été  suspendue  ou  n'a  man- 
qué son  effet  que  par  des  circonstances  fortuites  ou  indépendantes 
de  la  volonté  de  son  auteur,  est  considérée  comme  le  crime  même. 
Cependant  H.  Camot  parait  penser  que  l'art.  179  laisse  place  à 
l'application  de  l'art.  2 .  «  Le  fonctionnaire  public ,  diNl  (  sur  l'art. 
179,  no  s),  l'agent  ou  le  préposé  du  gouvernement  aurait  résisté 
aux  voies  de  fait  ou  menaces,  il  ne  se  serait  pas  laissé  corrompre 
par  d'autres  voies;  que  si  la  traitative  employée  pour  l'y  engager 
avait  eu  les  caractères  exigés  par  l'art.  2,  celui  qui  s'en  serait 
rendu  coupable  ne  pourrait  écbapper  à  sa  condamnation;  mais 
les  simples  oOfVes  faites  et  non  agréées  ne  constitueraient  pas  une 
véritable  tentative  dans  l'absence  de  toutes  autres  «circonstances 
qui  pourraient  s'y  rattacber.  »  C'est  là  une  doctrine  dont  nous 
avouons  ne  pas  nous  rendre  bien  compte.  Et  d'abord  nous  ne 
voyons  pas  pourquoi  M.  Carnet  refuse  à  des  offres  faites  et  non 
agréées  le  caractère  d'une  véritable  tentative  :  c'est  bien  là  une 
■^^»— ^»^Mi^^j«^»*^— ^— ■»«.^i^^— — — — — ^»^—       ^^^^^— ^»— ^— 1»^— — ^ 

(1]  (Femme  Chapsal  C.  mia.  pub.)  —  La  coca;  —  Vu  Tart.  ilO 
C.  inst.  trim.,  d'après  lequel  la  cour  de  casBatioo  doit  annuler  les  arrêts 
et  jugements  en  dernier  ressort  qui  ont  fait  une  fausse  application  de  la 
loi  pénale;  —  Vu  l'art  195  même  code,  d'après  lequel  le  dispositif  de  tout 
jugement  de  condamnation  en  matière  correctionnelle  doit  énoncer  les 
faits  dont  les  personnes  citées  seront  jugées  coupables  ou  responsables; — 
Vu  aussi  les  art.  177,178  et  179  c.  pén.;  —  Attendu  que  ce  n'est  que 
sur  les  faits  énoncés  dans  le  dispositif  du  jugement  de  condamnation,  et 
lorsque  ces  faits  rentrent  dans  l'application  de  la  loi  pénale,  que  la  peine 
doit  être  prononcée;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  appliquant  à  la  re- 
courante, 1*  l'art  411  c.  pén.,  sur  la  tenue  des  maisons  de  prêt  sur 
gages  ou  nantissements  sans  autorisation;  2°  l'art  177  même  code,  sur 
la  tentative  de  corruption,  restée  sans  effet,  des  agents  d'une  adminis- 
iratioo  publique,  pour  obtenir  un  acte  de  leur  ministère,  l'a  condamnée 
à  la  peine  prononnée  par  ces  articles;  —  Mais  attendu  que,  sur  le  prc« 
mier  chef  de  prévcnlion,  il  l'a  simplement  déclarée  convaincue  d'avoir 
tenu  une  m^on  de  prêt  sans  autorisation,  mais  qu'il  n'a  pas  déclaré  con- 
stant le  fait  substantiel  et  caractéristique  de  la  criminalité,  que  cette  mai- 
son de  prêt  était  sur  gages  ou  nantissements;  -—  Attendu  que,  sur  le 
deuxième  chef,  le  même  arrêt  a  simplement  déclaré  la  recourante  con- 
vaincue d'avoir  tenté  de  corrompre  les  agents  d'une  administration  pu- 
biic^ue,  mais  qu'il  n'a  pas  déclaré  constant  le  fait  substantiel  et  caracté- 
ristique de  la  criminalité,  que  cette  tentative  avait  eu  pour  objet  d'obtenir 
an  acte  de  leur  ministère;  —  Qu'ainsi^  des  deux  chefs  de  prévcnlion 


tentative  manifestée  par  des  actes  extérieurs,  suivie  d'un  corn* 
mencement  d'exécution  et  qui  n'a  manqué  son  effet  que  par  des 
circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur;  et  cela 
est  si  vrai  que,  pour  que  le  crime  soit  consommé,  il  ne  manque 
qu'une  seule  chose,  l'acceptation  du  fonctionnaire,  c'est-à-dire 
une  circonstance  indépendante  de  la  volonté  du  corrupteur.  En 
outre ,  nous  ne  voyons  pas ,  dans  l'ji^'pothèse  où  le  fonctionnaire 
a  résisté  aux  menaces,  voies  de  fait,  offices  ou  promesses,  quelles 
sont  les  circonstances  qui ,  ajoutées  à  celles  qui  viennent  d'être 
énoncées,  donneraient,  suivant  M.  Camot,  à  la  tentative  le  carac** 
tère  déterminé  par  l'art.  2.  En  effet,  une  fois  les  menaces  faites, 
les  voies  de  fait  employées,  les  propositions  faites,  tout  est  con- 
sommé de  la  part  du  corrupteur.  Le  reste  dépend  du  fonctionnaire, 
SI  ce  dernier  résiste,  il  n'y  a  qu'une  simple  tentative  restée  In- 
fructueuse, tentative  punissable  seulement  de  peines  correction» 
nelles  ;  si  le  fonctionnaire  cède ,  il  n'y  a  p!us  seulement  une  ten- 
tative, ily  acrime  consommé,  crime  de  contrainte  ou  de  ct)rruption. 
Nous  admettons  comme  possible  que  le  fonctionnaire  qui  a  cédé 
à  la  contrainte  ou  qui  a  accepté  les  offres  corruptrices  soit  arrêté 
dans  la  perpétration  de  l'acte  par  une  cause  fortuite  ;  mais  d'abord 
ce  n'est  pas  là  le  casque  M.  Carnet  a  supposé,  puisqu'il  raisonne 
dans  l'hypothèse  où  le  fonctionnaire  a  résisté.  De  plus,  bien  que 
l'acte  qui  faisait  l'objet  de  la  contrainte  ou  de  la  corruption  n'ait 
point  été  accompli ,  il  ne  serait  point  exact  de  ne  voir  dans  ce  qui 
s'est  passé  qu'une  tentative,  il  y  a  bien  un  crime  parfait;  car  la 
perpétration  de  l'acte  qui  en  était  le  but  n'est  point  un  élément 
essentiel  de  ce  crime.  Ainsi,  dans  aucun  cas,  nous  ne  voyons 
qu'il  puisse  y  avoir  lieu  d'appliquer  l'art.  2  c.  pén. 

t& 6.  lia  été  Jugé  que  le  déiaut  de  prestation  de  serment  d'un 
Inspecteur  général  de  police,  sur  qui  il  a  été  commis  une  tentative 
de  corruption,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  la  condamnation 
prononcée  contre  le  corrupteur  (Crim.  rej.  9  mai  1812)  (3). 

t&e.  La  disposition  de  l'art.  4G3  c.  pén.  sur  l'admission  des 
circonstances  atténuantes,  peut  être  appliquée  au  délit  de  tentative 
de  corruption  comme  à  tout  autre  délit  (Cr.  rej.  21  mars  182S, 
aff.  Notté,  V.  Escroquerie.) 

*57.  L'art.  180,  comme  nous  l'avons  vu  (tuprà^  n»  147), 
prononce  la  conflscation,  au  profit  des  hospices,  des  choses  livrées 
par  le  corrupteur.  Cet  article  doit  être  renfermé  dans  les  limites 
tracées  par  son  texte.  Il  faut  donc,  pour  que  la  conflscation  puisse 
avoir  lieu,  que  les  choses  aient  été  livrées.  Si  elles  ne  l'avaient 
pas  été,  s'il  y  avait  eu  seulement  promesse,  même  par  écrit,  la 
conflscation  ne  serait  pas  applicable.  Si  elles  avaient  été  déposées, 
elles  devraient  être  considérées  comme  livrées,  puisque  le  corrui>- 
teur  s'en  serait  dessaisi.  Peu  importerait,  du  reste  que  la  chose 
livrée  appartint  au  corrupteur  ou  à  une  autre  personne  :  la  con-- 
flscation  n'en  serait  pas  moins  valablement  prononcée,  à  moins 
toutefois  que  le  corrupteur  ne  l'eût  frauduleusement  soustraite  au 
propriétaire  pour  en  faire  cet  usage,  auquel  cas  elle  devrait  étie 
restituée  à  ce  dernier  (Garuot,  sur  l'art.  180). 

'  ■  - -*    ...  -  - 

d'après  les  faits  qui  ont  été  reconnus  constants  dans  l'arrêt  attaqué,  le 
premier  ne  rentrait  pas  dans  l'application  de  l'art.  41 1 ,  ni  le  second  dans 
celle  de  l'art.  179  c.  pén.;  d'où  il  résulte  qu'en  condamnant  la  recourante 
à  la  peine  portée  par  ces  articles ,  cet  arrêt  a  fait  une  fausse  application 
de  la  loi  pénale;  — Casse^  etc. 
Du  19  mars  1819.-C.  C,  sccl.  crim.-MM.  Barris,  pr.-OUivier,  rafu 

(2)  (Schroeder  et  Ghollet.)  —  La  coci;  —  Attendu...,  sur  le  cin- 
quième moyen,  que  la  tentative  de  corruption,  lorsqu'elle  n'a  en  aucun 
effet,  étant  dans  la  classe  des  délits  et  non  des  crimes,  le  renvoi  des  pré- 
venus à  la  police  correctionnelle,  et  leur  jugement  par  le  tribunal  de 
première  instance  et  la  cour  impériale  jogeant  correctionnellement,  n'ont 
pas  été  une  violation  des  règles  de  compétence  étaMioe  par  la  loi;  — 
Rejolte. 

Du  9  mai  1812.-C.  C,  sect.  cria.-:UM.  Barris >  pr.-Anmont,  rap, 

(8)  (Schroeder et Cboîlct.)  —  La  cour;  —  Attendu...  qu'àTèganldn 
défautde  prestation  de  serment  de  Berteuil,  sur  qui  la  corruption  a  été  tentée, 
il  ne  sauraitenrésulterquecetindividu,nomméà  l'emploi  d'inspecleurgéne^ 
rai  de  la  haute  police  à  Hambourg,  et  en  exerçant  les  importantes  fonctiooi 
publiquement  et  sous  les  yeux  des  grandes  autorités  judiciaires  et  adminis- 
tratives éUiblies  dans  cette  ville, puisse  être  assimilé  à  un  simple  particulier 
qu'on  aurait  corrompu  ou  tenté  de  corrompre,  sans  se  renare  coupable  dv 
crime  ou  du  délit  prévu  par  Tari.  179  c.  pén.;  —  Rejette. 

Du  9  mai  1812.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumont,   rap. 
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Art.  10.  —  Ahut  d'autorité.  • 

i&S.  Le  code  pénal  dislingue  deux  sortes  d'abus  d'autorité  : 
tes  abus  d'autorité  contre  les  particuliers,  et  les  abus  d'autorité 
contre  la  chose  publique.— Sous  le  nom  d'abus  d'autorité  contre 
tes  particuliers  II  comprend:  l«la  violation  de  domicile  (art.  184); 
2»  le  déni  de  justice  (art.  185);  3<>  les  violences  employées  sans 
motif  légitime  pour  l'exécution  d'un  mandai  de  justice  ou  d'un 
Jugement  (art.  186);  4«>  enfln  la  suppression  ou  l'ouverture  de 
lettres  conflées  à  la  poste  (art.  187).— Il  a  été  ou  il  sera  traité  de 
ces  divers  délits,  savoir  :  du  premier  et  du  troisième  (violation 
de  domicile  et  violences  illégitimes)  v«>  Liberté  individuelle;  du 
second  v«  Déni  de  justice,  et  du  quatrième  v»  Postes.  En  consé- 
quence nous  ne  nous  en  occuperons  point  ici. 

159.  Quant  aux  abus  d'autorité  contre  la  chose  publique,  ils 
sont  prévus  et  punis  par  les  art,  188,  189,  190  et  191  c.  pén. 
A  cet  égard,  la  loi  établit  trois  degrés  divers  de  criminalité,  et, 
par  suite,  de  pénalité.  «  Tout  fonctionnaire  public,  agent  ou  pré- 
posé du  gouvernement,  de  quelque  état  el  grade  qu'il  soit,  porte 
Tart.  188,  qui  aura  requis  ou  ordonné,  fait  requérir  ou  ordonner 
'  action  ou  l'emploi  de  la  force  publique  contre  l'exécution  d'une 
loi  ou  contre  la  perception  d'une  contribution  légale,  ou  contre 
f exécution,  soit  d'une  ordonnance  ou  mandat  de  justice,  soit  de 
tout  autre  ordre  émané  de  l'autorité  légitime,  sera  puni  de  la  ré- 
clusion. »— «  Si  celte  réquisition  ou  cet  ordre,  ajoute  l'art.  189, 
ont  été  suivis  de  leur  effet,  la  peine  sera  le  maximum  de  la  ré- 
clusion. D— Enfln  c(  si,  par  suite  desdits  ordres  ou  réquisitions, 
dispose  l'art.  191,  il  survient  d'autres  crimes  punissables  des 
peines  plus  fortes  que  celles  exprimées  aux  art.  188  et  189,  ces 
peines  plus  fortes  seront  appliquées  aux  fonctionnaires,  agents 
ou  préposés  coupables  d'avoir  donné  lesdits  ordres  ou  fait  les- 
dltes  réquisitions.  » 

teo.  Ainsi,  ou  bien  la  réquisition  ou  l'ordre  sont  restés  sans 
effet,  ou  bien  ils  ont  été  suivis  de  leur  effet,  ou  bien  enfln  ils 
ont  eu  pour  conséquence  d'autres  crimes  entraînant  des  peines 
plus  fortes  :  tels  sont  les  trois  degrés  de  criminalité  auxquels  la 
loi  proportionne  la  gravité  de  la  peine.— Le  code  pénal  de  1791 
avait  adopté  d'autres  distinctions.  La  peine  était  différente,  sui- 
vant que  l'agent  du  pouvoir  exécutif  ou  le  fonctionnaire  public 
s'était  proposé  pour  objet  soit  d'empêcher  Texéculion  d'une  loi 
ou  la  perception  d'une  contribution,  soit  de  mettre  obstacle  à 
•  l'exécution  d'un  jugement,  d'un  mandat  de  justice  ou  d'un  ordre 
administratif;  la  réquisitionet  l'emploi  dclaforce  publique  étaient 
placés  sur  la  même  ligne;  enfin,  les  attroupements  séditieux,  les 
meurtres,  violences  et  pillages  survenus  par  suite  et  à  l'occasion 
de  la  résistance  susmentionnée  étaient  imputables  à  l'agent  du 
pouvoir  exécutif  ou  au  fonctionnaire  qui  avait  requis  ou  employé 
la  force  publique  et  le  rendaient  passible  des  peines  infligées  à 
CCS  crimes  :  c'est  ce  qui  résultait  des  art.  l,  2  et  3,  sect.  5,  lit.  1, 
part,  2  de  ce  code  (V.  Lois).  «  De  ce  système,  disent  MM.  Chau- 
vcau  et  Hélie,  t.  4, p.  243,  on  ne  doit  regretter  qu'une  seule 
disposition,  celle  qui  prend  pour  base  de  la  gradation  de  la  peine 
l'objet  même  auquel  s'appliquait  la  réquisition.  » 

fl  01 .  Pour  que  ces  articles  soient  applicables,  il  est  nécessaire 
d'abord  que  l'inculpé  soit  un  fonctionnaire  public,  un  agent  ou 
préposé  du  gouvernement;  il  faut,  de  plus,  que  l'acte  qui  lui  est 
imputé,  réquisition  ou  ordre,  ait  été  dans  les  limites  de  sa  com- 
pétence; autrement  cet  acte,  ne  pouvant  produire  d'cfliet,  ne  pré- 
senterait, par  conséquent, aucun  danger;  enfin,  qu'il  ait  eu  pour 
objet  l'emploi  de  la  force  publique,  soit  pour  arrêter  l'exécution 
d'une  loi,  soit  pour  empêcher  la  perception  d'une  contribution 
légalement  établie,  soit  pour  s'opposer  à  l'exécution  d'une  ordon- 
nance ou  mandat  de  justice,  ou  de  tout  autre  ordre  émané  de  l'au- 
torité légitime.  Chacune  de  ces  circonstances  est  un  élément  es- 
sentiel du  crime  (MM.  Ghauveau  et  Uclie,  t.  4,  p.  244).  Par 
eonséquent  l'existence  doit  en  être  légalement  constatée,  pour 
que  la  condamnation  puisse  être  légalement  prononcée. 

%B%.  De  ce  que  nous  venons  de  dire  il  résulte:  l<>  que,  si 
f  ordre  ou  la  réquisition  émanait  d'un  simple  particulier  ayant 
usurpé  une  fonction  publique,  les  art.  188  et  suiv.  ne  seraient 
point  applicables;  2»  qu'ils  ne  le  seraient  pas  davantage  si  l'ordre 
avait  été  datmé  ou  la  réquisition  faite  par  le  fonctionnaire  hors 
du  teirltoire  dans  lequel  il  avait  qualité  pour  faire  valablement  de 


tels  actes,  parce  qu'alors  il  n'était  plus  que  comme  un  simpto 
particulier  et  n'avait  pas  droit  à  l'obéissance  (Garnot,  sur  l'art. 
188,  n<^  6et  7;  Ghauveau  et  Hélie,  loc.cit.). 

1 G  8.  Cette  expression  force  publique^  dont  se  sert  l'art.  188^' 
comprend  non-seulement  la  farce  armée,  mais  encore  tous  oêux  à 
qui  la  loi  impose  le  devoir  de  prêter  mainforte;  d'où  11  suit  que^ 
lors  même  que  la  réquisition  n'aurait  été  adressée  cfu'^  de  sim- 
ples citoyens,  comme  ils  sont  tenus  de  répondre  à  l'appel  de  Ta»- 
torité,  les  art.  188  et  suiv.  c.  pén.  seraient  applicables  (Garnot^ 
sur  l'art.  188,  n»  5;  Encyclop.  du  droit,  v«  Abus  d'autorité^ 
no  28). — Mais  il  est  évident  que  ces  articles  ne  seraient  point*ap^ 
plicables  si  la  réquisition  ou  l'ordre  avaient  eu  pour  but  d'empê- 
cher soit  la  perception  d'une  contribution  non  légalement  établie]^ 
c'est-à-dire  non  autorisée  par  la  loi,  soit  l'exécution  d'une  ordonr 
nance  ou  mandat  de  justice,  ou  d'un  ordre  émanant  de  personnes 
sans  qualité  pour  de  tels  actes.  Gela  résulte  des  termes  de  l'art. 
188,  qui  parle  de  la  perception  d'une  contribution  fé^^a/»,  de  l'exé- 
cution d'une  ordonnance  ou  mandat  de  justice,  ou  de  tout  autro 
ordre  émané  de  Vautorité  légitime.  Ainsi,  dans  le  cas  que  nous 
avons  supposé,  la  réquisition  ou  l'ordre,  bien  loin  de  constituer 
un  crime,  seraient,  au  contraire,  un  acte  louable,  l'accomplisse* 
ment  d'un  devoir  (Garnot,  sur  l'art.  188,  n°«  9  et  lo). 

t04.  Il  ne  faut  point  assimiler  au  cas  qui  précède  le  cas  oh 
la  contrib*Uion,  ordonnance ,  mandat  ou  ordre  paraîtraient  in^ 
justes  ou  vexatoires  :  du  moment  qu'ils  émanent  de  l'autorité  lé< 
gUime  et  qu'ils  sont  intervenus  dans  les  formes  légales,  ils  doi 
vent  recevoir  leur  exécution,  et  tout  fonctionnaire,  agent  ou  pré- 
posé, qui  tenterait  d'arrêter  cette  exécution  par  l'emploi  de  la  • 
force  que  la  loi  a  mise  à  sa  disposition,  se  rendrait  passible  des 
peines  portées  aux  art.  1 88  et  suiv.  (Garnot,  sur  l'art.  1 88,  n*  12). 
flG&.  L'art.  188,  comme  nous  l'avons  dit  déjà,  statue  pour 
le  cas  où  la  réquisition  ou  l'ordre  sont  restés  sans  effet,  et  l'art. 
189  pour  les  cas  où  ils  ont  été  suivis  de  leur  effet.  Mais  qu'entend-' 
on  par  ces  mots?  Quand  peut-on  dire  que  lV>rdre  ou  la  réquisi- 
tion ont  été  suivis  de  leur  effett  -«  Garnot  (sur  l'art.  189,  n»  l) 
pense  qu'il  faut  pour  cela  que  le  but  que  se  proposait  le  fonc- 
tionnaire ait  été  atteint,  c'est-à-dire  que  l'exécution  de  la  loi,  de 
l'ordonnance  ou  mandat,  etc.,  que  la  perception  de  la  contribution 
ait  été  empêchée.  —MM.  Ghauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  245,  criti- 
quent cette  opinion.  La  loi,  disent-ils,  n'exige  pas  que  la  réqui- 
sition ait  eu  tous  ses  effets,  mais  seulement  qu'elle  ait  été  suivie 
de  son  effet;  or,  son  effet  immédiat  est  la  réunion  de  la  force 
dont  elle  requiert  l'assistance;  son  effet  plus  éloigné  est  l'emploi 
de  cette  force  à  la  résistance  illégale  qui  est  dans  la  pensée  de 
l'agent. — Nous  croyons  l'opinion  de  Garnot  plus  conforme  à  l'in- 
tention du  législateur.  Ces  mots  suivii  de  leur  effet  nous  parais- 
sent signiflei*  suivis  de  l'effet  que  le  fonctionnaire  se  proposait 
de  leur  faire  produire;  or,  teteflet,  c'était  la  non-exécution  de  la 
loi,  ((e  l'ordonnance  ou  du  mandat,  etc.  Il  y  a  là,  d'ailleurs,  une 
gradation  saisissante  pour  l'esprit:  la  réquisition  a  été  faite. 
Tordre  a  été  donné;  par  suite  de  cette  réquisition  ou  de  cet  ordre, 
la  force  s'est  réunie  ou  ne  s'est  pas  réunie,  mais,  en  tout  cas,  Il 
ne  s'en  est  rien  suivi  :  la  loi  a  reçu  son  exécution,  la  contribution 
.a  été  perçue,  etc.  :  voilà  le  premier  degré  de  criminalité;  ou  bien 
les  choses  sont  allées  plus  loin,  le  but  que  poursuivait  le  fonc- 
tionnaire a  été  atteint:  la  loi  n'a  pu  être  exécutée,  la contrlbutioa 
n'a  pu  être  perçue,  etc.  :  voilà  le  second  degré  de  criminalité. 
Cette  gradation  nous  semble  beaucoup  plus  naturelle  que  celle 
que  proposent  MM.  Ghauveau  et  Hélie. 

166.  Dans  le  code  pénal  de  1810,  l'art.  189  prononçait  la 
peine  de  la  déportation  pour  le  cas  où  la  réquisition  ou  l'ordre 
auraient  été  suivis  de  leur  effet;  moins  sévère,  la  loi  du  28  avr. 
1832  a  substitué  à  cette  peine  le  maximum  de  la  réclusion. 

169.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  191,  où,  par  suite  det 
ordres  ou  réquisitions  dont  il  s'agit,  11  est  survenu  d'autres  crimes 
punissables  de  peines  plus  fortes  que  celles  exprimées  aux  art. 
188  et  189,  la  loi,  en  appliquant  ces  peines  plus  fortes  à  l'auteur 
de  la  réquisition  ou  de  Tordre,  le  considère  comme  complice  des 
crimes  qui  ont  été  commis  (MM.  Ghauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  2473 
Rauter,  t.  l,  n»  368).  —  Mais,  ainsi  qu'on  Ta  fait  justement  ob-» 
server  (MM.  Ghauveau  et  Hélie,  loe.  cti.,  et  Morin,  Dict.  de  dr. 
crim.,  V»  Abus  d'autorité),  pour  que  l'art.  191  lût  appUcable,  il 
faudrait  que  les  crimes'dont  il  s'agit  fussent  la  conséquence,  si- 
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C'^nonnnmédlale/ltftncmis  naturelle  et  facile  &  prévoir  de  Vacte 
du  fonctionnaire  ou  de  l'agent.  Ainsi^  supposons  qu'une  réquiSH 

^' 'tion  ait  elè  faîte  pour  s'opposer  à  l'exécution  d*un  mandat  de  jus- 
fice,  et  que  la  force  requise  ait  exercé  de  criminelles  violences 
sur  les  agents  porteurs  du  mandat  ^l'auteur  de  l'ordre  sera  jus- 
tement réputé  responsable  de  ces  violences,  parce  qu  il  a  pu  pré- 

'  voir  les  suites  de  l'ordre  qu'il  donnait,  et  qu'elles  ont  été  commises 
dans  Texécutlon  de  cet  ordre. — Cette  circonstance  que  les  crimes 
ont  été  la  conséquence  naturelle  de  la  réquisition  ou  de  l'ordre, 
ébmt  substantielle,  doit  être  établie  par  l'accusation  et  posée  au 

'   ittry. 

té (9.  LVt.  190  s'occupe  du  cas  ou  les  fonctionnaires,  en 
's*dtit)OSai\t  à  l'exécution  de  la  loi,  à  la  perception  d'une  contri- 
bution, etc.,  auraient  agi  par  ordre  de  leurs  supérieurs,  a  Les 
peines  énoncées  aux  art.  1 88  et  1 89,  dispose-t-il,  ne  cesseront  d'être 
applicables  aux  fonctionnaires  ou  préposés  qui  auraient  agi  par 
ordre  de  leurs  supérieurs,  qu'autant  que  cet  ordre  aura  été  donné 
par  ceux-ci  pour  des  objets  de  leur  ressort,  et  sur  lesquels  il  leur 
était  dû  obéissance  hiérarchique;  dans  ce  cas,  les  peines  portées 

'  ci-dessus  ne  serdnt  appliquées  qu'aux  supérieurs  qui  les  premiers 
auront  donné  cet  ordre.  » 

401^.  Le  fonctionnaire  subalterne  qui  excipe  d'un  tel  ordre 
doit  en  établir  la  preuve  :  il  ne  lui  suffirait  pas  de  l'affirmer.  Lors 
donc  qu'il  reçoit  de  son  supérieur  un  ordre  dont  la  légalité  lui 
-paraît  douteuse,  il  doit,  s'il  est  prudent,  exiger  qu'il  lui  soit  donné 
par  écrit,  affn  d'avoir  entre  les  mains  un  moyen  certain  de  justi- 
fier sa  conduite.  Toutefois,  un  pareil  écrit  ne  serait  pas  absolu- 

1  ment  indispensable,  ce  ne  serait  pas  le  seul  mode  de  justification 
admls^ble  :  il  pourrait  être  remplacé  utilement  par  toute  autre 

-  preuve  et  notamment  par  la  déclaration  formelle  que  ferait  le  su- 
périeur que  le  fonctionnaire  ou  l'agent  n'aurait  agi  que  par  ses 

'  ordi^es  (  Gamot,  sur  l'art.  190,  n<»  i  :  M.  Morln,  Dici.>  v«  Abus 

190.  Bien  qu'en  thèse  générale,  aux  termes  de  l'art,  iso, 
le  fonctiomiaire  inférieur  trouve  sa  justification  dans  l'ordre  qui 
'  Itii  a  été  dohné  par  son  supérieur  pour  un  objet  de  son  ressort, 
'  '  tttt.  iîbâuveau  et  Béiie  (t.  4,  p.  247)  pensent  que  la  cause  de  jus- 
\ilication  cesserait  si  la  criminalité  de  l'ordre  était  évidente.  Le 
"  JODCtiônn^irç  inférieur,  suivant  ces  auteurs,  n'est  nullement  dis- 
pensé de  toute  vérification,  et  quand  le  fait  ordonné  présente  1m 
caractères  d'ua  délit  ou  d'un  crime,  le  devoir  est  de  résister^  IV 
t^issaaœ  serait  \m  acte  de  complicité. 

tVf .  Ce  que  If'art.  190  dispose  relativement  aux  cas  prévus 
'  par  les  art.  188  et  189  devrait  être  également  appliqué  au  cas  pré- 
■  "vii  par  Tart.  191 ,  Ainsi ,  si  par  suite  de  l'ordre  émané  d'un  fonc- 
\  tlonnaire  supérieur  et  ayant  pour  but  d'empécber  soit  l'exécution 
.  d'une  loi,  soit  la  perception  d'une  contribution  légale,  etc.,  il  était 
j  survenu  d'autres  crimes  punissables  de  peines  plus  fortes  que 
,  ceUes^e^primé^Buxart.  168  et  189,  eeuc  serait  point  auxfonc- 
'Uonnaires  ou  préposés  inférieurs  qui  auraient  présidé  à  l'exécu- 
tion de  cet  ordre,  ce  serait  au  supérieur  dont  il  serait  émané, 
uue  ces  peines  plus  fortes  devraient  être  appliquées  (Garnot,  sur 
'fart'.  191^,  n<>  1).  Cetlp  proposition  ne  nous  parait  pas  sérieuse- 
fiçie^t  f^ou^slable*, 

-  hxt*  îié^^  Ih  V^ércùiB  de  l*autorilé  publique  illégalement 

'<  i  '   '  ^  anticipé  ou  prolongé» 

ji'i •      ' 

jp^9t9.  Le  serment  est  une  garantie  de  la  fidélité  que  le  fODC- 

''tiônnu|,rè 'apportera  dans, l'accomplissement  de  ses  deveirs^  Sa 

^  ijrq^îiï|l9^j  dpiidOAC  précéder  t^t  aote  de  la  fonction.  Le  léglsla- 

IfP^f  ^  ^tinçUonné  côllerègie  par  rétabUssemeAt  d'une  pénalité. 

Aux  termes  de  l'art.  196  c.  pén.,  «itmft  fbndfonnaire publie  qui 

ittfa entvé enex^olce  do'ëes  fbncUons  sans  avoir  prêté  le  ser- 

^lÉient  poumat  être  poui^uivi  et  sera  puni  d'une  amende  de  16  fr. 

k  150  fr.  »  —  Cet  article,  comme  on  peut  le  remarquer,  n'est 

pas  conçu  en  termes  impératil^  :  il  accorde  simplement  la  faculté 

de  poursuivre.  Le  projet  était  conçu  à  à  cet  égard  en  termes  plus 

.ab:solus  :  il  portait  :  «  Tout  fonctionnaire  qui...  sera  puni,  etc.  p 

.Jtiuis  M.  le  comte  de  Ségur  fit  observer  qu'il  peut  y  avoir  un  cas 

;«Hi  le  foudltennalrequi  entre  en  exercice  sans  avoir  prêté  sermoïit 

ne  soit  pofs  coupûbte  :  c'est  celui  où  il  se  trouve  loin.de  la  per- 

•èoxinii'cïifi'e  les  Qiaips, de  iaquçUc  il  doU  loprctarj  pt  oùi'autortfé 
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supérieure  lui  ordonne  ou  lui  permet  d'exercer  aussitôt  apr^ 
noroiikition.  Cette  observation  Itit  accueillie  :  on  coùvlnt'  qu'il 
n'était  Juste  de  punir  que  le  fonctionnaire  qui  entre  en  exercice 
sans  faire  les  diligences  nécessaires  pour  prêter  son  serment; 
qu'ainsi,  toutes  les  fois  qu'il  y  avait  eu  entrée  en  exercice  sans 
prestation  de  serment  préalable,  il  était  nécessaire  d'examiner 
s'il  y  avait  des  circonstances  capables  d'excuser  cette  omission. 
En  conséquence,  la  rédaction  de  l'article  fut  modifiée,  et,  au  )ieii 
de  dire  simplement  que  le  fonctionnaire  sera  puni,  on  convint  de 
dire  qu'il  pourra  être  poursuivi  (V.  Locré,  t.  30,  p.  149  et  s.). 
«—  Le  serment  imposé  aux  fonctionnaires  se  compose  générale- 
ment de  deux  parties,  de  deux  formules  :  l'une  politique,  qui 
promet  l'obéissance  au  souverain  et  aux  lois;  l'autre  supplétive, 
qui  se  réfère  aux  devoirs  spéciaiu  de  la  fonction  (Y.  Serment}.  H 
est  évident  que  la  disposition  de  fart.  196  s'applique  à  l'un  aussi 
bien  qu'à  l'autre  de  ces  deux  serments,  ou  plutôt  qu'elle  s'appli* 
que  au  serment  tout  entier,  dont  le  serment  politique  et  )è  ser- 
ment supplétif  forment  les  deux  éléments  ;  qu'ainsi  lé  fonction- 
naire qui  n'aurait  prêté  que  l'un  de  ces  deux  serments  n'aurait 
pas  satisfait  au  voeu  de  la  loi;  il  n'est  pas  plus  permis  de  scinder, 
dans  l'acte  qui  forme  la  garantie  de  la  société,  ce  qui  concerné  le 
devoir  général  d'obéissance  aux  lois  et  au  gouvernement  établi 
de  ce  qui  concerne  les  devoirs  spéciaux  de  la  fonction,  qu'il  ne 
serait  possible  de  les  séparer  dans  l'accomplissement  même  de 
cette  fonction  (mif.  Ghauvei^u  et  Hélie,  t.  i,  p.  259). — L'irrégu- 
lanté  du  serment  n'équivaudrait  pas  au  défaut  de  cette  formalité, 
sielleétait  involontaire  de  la  part  du  fonctionnaire,  car  cette  pres- 
tation, bien  qu'irrégûlière,  atteste  du  moins,  de  la  part  du  fonc- 
tionnaire, l'intention  de  se  conformer  à  la  volonté  du  législaleiir. 

t9S.  L'art.  197  s'occupe  du  délit  d'exercice  de  Tautorilé 
publique  illégalement  prolongé.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Tout'  fono- 
tionnaire  public  révoqué,  destitué,  suspendu  ou  interdit  lég^e- 
mem,  qui,  après  en  avoir  eu  la  connaissance  officielle,  aura  con- 
tinué l'exercice  de  ses  fonctions,  ou  qui,  étant  électif  ou  tempo- 
raire, les  aura  exercées  après  avoir  été  remplacé,  sera  puni  d',Mn 
emprisonnement  de  six  mois  au  moins,  et  de  deux  au  pl^s,^et 
d'une  amende  de  lOO  fr.  à  500  fr.  Il  sera  interdit  de  l'exercice 
de  toute  fonction  publique  pour  cinq  ans  au  moins  et  dix  4ns  aa 
plus,  à  compter  du  jour  oii  il  aura  subi  sa  peine  :  le  tout  «ttis 
préjudice  des  plus  fortes  peines  portées  contre  les  officiers  ou  les 
commandants  militaires  par  l'art.  95  du  présent  code.  »  — >  Cet 
article  prononce  une  peine  beaucoup  plus  sévère  que  rarttéle 
précédent.  C'est  qu'en  effet  le  délit  qu'ilprévolt  est  beaucoup  ptiu> 
grave.  Le  fonctionnaire  qui  entre  en  exercice  avant  d'avoir  prêté 
serment  commet  à  la  vérité  une  Irrégularité,  mais  il  ne  commet 
qu'une  Irrégularité;  il  a  un  droit  réel  à  exercer  les  fonctions; 
seulement  il  a  le  tort  de  le  faire  sans  avoir  donné  à  la  société  àes 
garanties  morales  qu'elle  exige  de  lui.  Celui  qui,  après  sa  révo- 
cation ou  sa  suspension,  continue  d'exercer  ses  fonctions,'  fait 
quelque  chose  de  beaucoup  plus  grave  :  il  se  rend  coupable  <fii- 
surpation.  Il  commet,  suivant  les  expressions  de  l'exposé  ^es 
motils,  un  véritable  attentat  à  fautorilé  souveraine.  Il  y  a  là 
d'ailleurs  un  péril  d'autant  plus  grand  que,  dans  beaucoup  4e 
cas,  si  le  fonctionnaire  a  perdu  cette  qualité,  c'est  qu'il  s'élftit 
rendu  indigne  de  la  conserver.  Ces  différences  expliquent  suffi- 
samment l'inégalité  qui  existe  entre  les  peines  prononoées  fAir 
l'art.  196  et  par  l'art.  197. 

194.  L'art.  197  ne  s'exprhne  pas  comme  l'art.  19é,  en  terixves 
CaeultatÂfs  i  il  ne  dit  pas  que  le  fonctionnaire  pourra  être  pçur* 
fot«i,ll  d<it  «fù'if  t^rApwnt.  Quelque  impéralive  que.  paraisse  çè^a 
disptysition,  n^ms  croyons  que  l'acte  ou  lés  aotes  qu'irait  Cadaie 
fonctfonnaire  if'évoqué  ou  suspendu  nWratner^ient  pas  nécessai- 
rement une  condamnation.  MU.  Ghauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  962, 
'  disent  avec  raison  que  l'absence  du  titulaire,  le  t>esein  de  pqtfS 
voir  à  un  service  urgent  peuvent  Justifier  de  tels  eictts.  Bans  he 
cas,  il  n'y  a  pas  d'intention  coupable^  pas  de  pensée  d'eavàhj^ 
sèment,  partant  pas  de  délit.  ,  \ 

196.  Pour  que  le  délit  existe,  11  est  nécessaire,  d'^u^  les 
termes  mêmes  de  l'art.  197,  que  le  fonctionnaire  révoqué,  da»- 
titué ,  suspendu  ou  interdit  lég^ieq^t^  en  oM  eu  4a  lEoanAis^ce 
officielle.  Cette  condition  n'était  point  exprimée  dans  le  PCOiot  ; 
elle  (uta^OHtée  sur  la  proposilloli  de  là>cofflM)sSToh'ddrtoitS  lé» 
gisUtèf»<Itti  ûtobsenrerqne^  st  le'Mw^diinalt^  révooafili'àl^ 
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en  connaissance  ofDciellede  sarévocation^  on  ne  saurait  lui  faire 
an  crime  d'avoir  continué  son  exercice  postérieurement  (V.  Lo- 
cré^  t.  30^  p.  218).  —  Jugé  9  en  conséquence^  que  le  procès- 
verbal  dressé  par  un  garde  forestier  destitué  est  valable ,  si  sa 
destitution  ne  lui  avait  pas  encore  été  notifiée  (Orléans^  6  août 

1838)  (1). 

198.  L'administration  a  des  formes  particulières  de  procéder 
envers  ses  agents  et  préposés;  nous  n'avons  point  à  nous  en  oc- 
coper  ici;  leur  révocation,  destitution  ou  suspension  est  légale 
lorsqu'elle  a  été  prononcée  par  leurs  supérieurs  dans  l'ordre  hié- 
rarcbique>  et  il  sufiSt^  pour  leur  en  donner  la  connaissance  offi- 
cielle, que  la  copie  de  l'arrêté  leur  ait  été  transmise,  lorsqu'il  est 
constaté  qu'ils  l'ont  réellement  reçue. — Leur  suspension,  au  reste, 
quoique  non  prononcée  par  leurs'  supérieurs,  aurait  Heu  de  droit 
s'ils  avaient  été  mis  en  accusation  (const.  22  friln.  an  8,  art.  5; 
Camot,  sur  l'art.  197,  n«»  1,  2). 

19  9.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  fonctionnaire  autre  qu'un  agent 
do  gouvernement,  pour  qu'il  ait  connaissance  officielle  de  sa  ré- 
vocation, destitution,  suspension  ou  interdiction,  il  faut  que  le 
jugement  qui  la  prononce  ait  été  notifié  à  personne  ou  domicile, 
conlormément  aux  règles  prescrites  par  la  loi  pour  la  significa- 
tion des  décisions  judiciaires.  Cette  notification  à  personne  ou  do- 
micile serait  nécessaire  dans  le  cas  même  ou  le  jugement,  rendu 
en  présence  du  fonctionnaire  et  contradictoirement  avec  lui,  se- 
rait^de  plus  irrévocable,  «  les  Jugements,  dit  Camot,  loc.  ct^, 
n«  3,  n'en  prenant  le  caractère  et  n'acquérant  la  force  d'exécution 
que  par  leur  insertion  sur  les  registres  et  par  la  signature  de 
ceux  qui  doivent  l'en  revêtir  pour  lui  donner  l'authenticité  conve- 
nable ;  ce  qui  est  indépendant  de  la.prononciation  à  l'audience.  » 

t98.  L'idierdiction  légale  dont  il  est  question  dans  l'art. 
197  ne  peut  être  prononcée  dans  aucun  cas  par  l'administration, 
même  à  l'égard  des  agents  ou  préposés  du  gouvernement  :  elle 
ne  peut  résulter  que  d'une  décision  Judiciaire;  par  conséquent 
ce  que  nous  venons  de  dire  sur  la  notification  de  ces  décisions 
s'applique  de  tout  point  à  cette  mesure. 

Quant  à  la  suspension,  indépendamment  des  cas  où  elle 

(1)  F«pèM:— H[Liste  civile  C.  Benvy,  etc.).— LadesUtutioD  du  sieur  Col- 
let, garde  forestier  de  la  coaroone^  à  Loury,  fut  signée  à  Paris,  le  2S  août 
1857,  par  l'intendant  de  la  liste  civile;  elle  fui  notifiée  à  ce  garde  le  i  sep- 
tmbre  suivant, etrinspecteur  forestier  en  donna  avis  le  même  jour  aux  au- 
torités locales; — Dans  l'intervalle, et  le  25  août,  le  garde  avait  dressé 
un  procès-verbal  contre  la  fille  Beuvy  et  le  maire  de  Sully-la-Chapelle, 
constatant  qu'il  avait  trouvé  des  vaches  appartenant  aux  usagers  de  la 
commune  pâturant  à  l'abandon  dans  un  bois  non  dèfensable;— Cités  en 
police  correctionnelle,  la  fille  Beuvy  et  le  maire  ont  demandé  la  nullité  du 
procès-verbal,  parle  motif  que,  le  25  août,  jour  de  sa  rédaction,  CoUot 
m'avait  plus  de  caractère  public. — Jugement  du  tribunal  d'Orléans  qui 
accneUle  ce  système.  — Appel  par  la  liste  civile.  —  Arrêt. 

Là  coim;^En  ce  qui  touche  le  moyen  de  nullité  invoqué  contre  le 
procès-verbal  :->  Considérant  que  toute  commission  à  un  office  amovible 
a'est  autre  chose  qu'un  mandat  émané  de  l'autorité  publique;— -Qiie,  si 
cette  commission,  de  même  que  le  mandat,  doit  cesser  d'exister  par  la 
révocation,  puisque  Tune  et  1  autre  dépendent  de  la  volonté  du  consti- 
tuant, néanmoins  il  est  de  principe  que  la  révocation  ne  fait  cesser  le 
Mandat  qu'autant  que  l'acte  révocatoire  est  parvenu  à  la  connaissance  du 
Mandataire  —  Que ,  jusque-là,  la  révocation  est  sans  efiet,  et  qu'ainsi 
font  ce  que  le  mandataire  a  fait  dans  l'ignorance  de  la  révocation  de  ses 
pouvoirs  est  valable,  et  oblige  le  mandant; — Que  telles  sont  les  dispo- 
sitions de  la  loi  15,  au  Digeste,  Z)«  mandau,  et  des  art.  2006  et  S008  c. 
cîv.^  consacrés  par  la  jurisprudence;-^  Considérant,  en  fait,  que  la  com- 
mission délivrée  &  Ëlienoe  CoUot  en  qualité  de  garde  des  forAts  de  la  cou- 
ronne, à  la  résidence  de  Loury,  arrondissement  d'Orléans,  a  été  révoquée 
à  P^ris  le  25  août  1857^  par  l'intendant  de  la  liste  civile;  —  Que  cette 
décision  n'a  été  notifiée  à  Collet  que  le  i  septembre  suivant; — Que 
e'eet  à  compter  de  ce  jour  seulement  que  ses  pouvoirs  ont  cessé,  et 
qu'ainsi  le  proeès-verbaî  par  lui  dressé  le  25  août  1857  doit  avoir  son 
effet  ;— Que  le  système  contraire  aurait  pour  résultat  de  paralyser  l'ac- 
tion de  la  justice,  de  désorganiser  l'administration,  enfin  de  compro- 
mettre l'état  et  la  fortune  des  citoyens,  si  l'on  déclarait  nuls  tous  les 
actes  auxquels  aurait  concouru  un  fonctionnaire  révoqué,  alors  qu'il 
ignorait  sa  révocation;  —  Déclare  régulier  et  valable  le  procès-verbal 
cusdaté. 

Du  a  août  i858,-G.  d'Orléans. -M.  Vilneau^  pr. 

(9)  Btpice: —  (Min.  pub.  C.  Labussière.)  —  M.  Meriin  a  dK  :  La 
cour  criminelle  a  créé  une  nullité  non  établie  par  la  loi.  —  Sans  doute, 
duM  les  tribunaux  ob  il  n'y  a  que  trois  juges ,  chacun  d'eux  doit  (aire 
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peut  être  prononcée  directement  par  mesure  disciplinaire^  ella 
a  lieu  de  plein  droit  lorsqu'im  fonctionnaire  est  mis  en  accu- 
sation, aux  termes  de  l'art.  5  de  ia constitution  du  22frim.  ans, 
qui  n'a  été  abrogé  depuis  par  aucune  autre  disposition.  Ainsi  le 
fonctionnaire  mis  en  accusation  encourrait  les  peines  prononcées 
par  l'art,  i  97  s'il  faisait  quelques  actes  de  ses  fonctions  après  avoir 
reçu  la  notification  de  l'arrêt  d'accusation  (Camot,  ibid,,  n«  2). 

1 99.  Décidé  qu'un  directeur  du  )ury,  dont  le  tour  de  service 
est  expiré ,  et  qui  continue  ses  fonctions  jusqu'à  remplacement 
efféctii ,  ne  commet  pas  un  excès  de  pouvoir  tel  que  les  actes 
laits  par  lui  depuis  l'expiration  du  temps  fixé  doivent  être  an- 
nulés (Grim.  cass.  8  mai  1807)  (2). 

160.  Les  fonctionnaires  électifs  ou  temporaires  ne  sont  pré- 
sumés être  remplacés  que  lorsque  leurs  successeurs  ont  prêté 
serment  (arg.  de  l'art.  196),  et  cette  prestation  de  serment  doit 
avoir  été  faite  publiquement,  ou  la  connaissance  officielle  et  lé- 
gale doit  en  avoir  été  donnée  au  fonctionnaire  remplacé,  pour  que 
ce  dernier  puisse  être  poursuivi  à  raison  de  l'illégale  prolonga- 
tion de  l'exercice  de  ses  fonctions  (Camot,  ibid.  y  n«  5).  —  Jugé  : 
fo  que  les  maire  et  adjoints  d'une  commune  qui  se  sont  mainte- 
nus dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  après  la  notification  de 
l'ordonnance  royale  prononçant  la  dissolution  du  conseil  munici- 
pal, et  de  l'arrêté  portant  nomination  des  maire  et  adjoints  provi- 
soires, qui  même  se  sont  opposés  à  l'installation  de  ceqx-ci,  sous 
prétexte  :  i»  d'illégalité  dans  l'ordonnance  de  dissolution;  2«  que 
la  nomination  des  magistrats  municipaux  provisoires  n'émanait 
pas  de  l'autorité  compétente;  5»  que  ces  magistrats  étaient  dé- 
pourvus de  caractère  public  avant  leur  prestation  de  serment, 
sont  coupables  de  prolongation  illégale  dans  l'exercice  de  l'auto- 
rité publique,  délit  prévu  par  l'art.  197  c.  peu...,  sans  être  ad- 
mise exciper  de  leur  bonne  foi  (Pau,  29  déc.  1841,  aff.  Arsac,  V. 
Commune,  n«  309); — 2«Que  l'interdiction  de  toute  fonction  pu- 
blique, prononcée  par  l'art.  197  c.  pén.,  constitue  une  peine  sé- 
parée, accessoire  à  l'amende  et  à  l'emprisonnement  portés  par  le 
même  article,  susceptible  dès  lors  d'être  écartée  en  cas  d'admis- 
sion de  circonstances  atténuantes  (même  arrêt). 

tour  à  tour  les  fonctions  de  directeur  de  jury  pendant  trois  mois.  — 
Mais  s'il  résulte  de  cette  disposition  qu'un  juge  ne  peut  pas  être  forcé 
de  continuer  ses  fonctions  de  directeur  du  jury  pendant  plus  de  trois 
mois  consécutifs,  en  résulte-t-il  aussi  que  si,  de  fait,  il  les  continue 
après  l'expiration  des  trois  mois  qui  se  sont  écoulés  depuis  son  entrée 
en  exercice,  il  usurpe  un  pouvoir  que  la  loi  ne  lui  a  pas  délégué,  et 
qu'il  contrevient  aux  règles  de  compétence?  Non  certainement.  —  Il  en 
est  de  cette  disposition  comme  de  celle  de  l'art,  208  c.  du  3  bnim.  an  i 
qui ,  avant  la  loi  du  27  vent,  an  8,  voulait  que  les  juges  des  tribunaux 
civils  fissent,  chacun  à  son  tour,  pendant  six  mois,  dans  Tordre  de  leur 
nomination,  le  service  des  tribunaux  criminels;  comme  de  celle  de  l'art 
06  de  la  loi  du  27  vent,  an  8  elle-même,  qui  veut  que  chaque  année, 
il  sorte  de  chaque  section  de  la  cour  de  cassation  quatre  membres ,  les- 
quels seront  également  répartis  entre  les  deux  autres;  comme  de  celle 
des  art  12  et  15  de  la  loi  du  28  flor.  an  10,  qui  porte  que  dans  les  . 
villes  renfermant  plusieurs  justices  de  paix,  il  n'y  aura  plus  qu'un  tri-* 
bunal  de  police,  et  que  chaque  juge  de  paix  y  siégera  tour  à  tour  pen- 
dant trois  mois.  —  Toutes  ces  dispositions  n'ont  pour  objet  que  la  po- 
I  lice  intérieure  et  la  discipline  des  tribunaux  qu'elles  concernent.  Elles 
règlent  bien  les  (^voirs  des  magistrats  entre  eux  pour  se  remplacer  les 
uns  les  autres  dans  certaines  fonctions  ;  mais  elles  ne  circonscrivent  pas 
leurs  pouvoirs.  M.  Merlin  rappelle  ses  conclusions  et  l'arrêt  conforme  du 
29  tberm.  an  8,  qui  rejette  le  pourvoi  formé  par  Ours  Ténèbre,  et  fondé 
sur  ce  que  le  tribunal  civil  avait  désigné  pour  faire  le  service  du  tribunal 
criminel,  quatre  luges  qui  l'avaient  déjà  fait  pendant  le  semestre  précé- 
dent. —  Même  arrêt,  le  6  fruct  an  8,  sur  le  pounwi  de  Jean  et  Louiii 
Castereau.  —  Enfin  décision  semblable ,  le  li  fruct  an  9,  sur  le  pour- 
voi de  la  dame  Dupuy.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Attendu  que  l'art.  15  de  la  loi  du  27  vent  an  8  apoui 
objet  de  partager  entre  les  luges  des  tribunaux  de  première  instance  Ic! 
fonctions  de  directeur  du  jury  ;  que  ce  règlement  entre  eux,  en  assurant 
l'exactitude  de  leur  service ,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que ,  dans  les  cas 
d'empêchement  de  celui  des  juges  qui  est  à  tour  pour  le  service  criminel, 
il  ne  soit  remplacé  par  l'un  des  autres  juges;  autrement  ce  serait  le  ser- 
vice même  qui  serait  empêché  contre  le  vœu  de  la  loi;  — Considérant 
que  l'arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  de  TAllier,  en  annulant  une 
procédure  faite  par  le  président  du  tribunal  de  la  Palisse,  sur  le  fondement 
qu'il  n'était  plus  à  tour  pour  le  service  du  directeur  du  jury,  contient  une 
fai](Sse  application  de  la  loi  et  un  excès  de  pouvoir;  — ^En  vertu  de  l'art 
456  c.  du  S  brum.  an  i  et  de  l'art.  88  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  casse. 
Du  8  mai  (et   on  mars)  180r.-G.  C,  sect  erim.^M.  Yasse,  rap. 
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AAT.  12.  —  Refus  (Tim  service  dû  légàlemenU 

f  (9i  •  «  Tout  commandant^  tout  officier  ou  sous-officier  de  la 
force  publique,  porte  l'art.  234  c.  pén<,  qui,  après  en  avoir  été 
légalement  requis  par  l'autorité  civile^  aura  refusé  de  laire  agir 
la  force  à  ses  ordres,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  trois  mois,  sans  préjudice  des  réparations  civiles  qui  pourraient 
être  dues  aux  termes  de  l'art.  10  du  présent  code.  » 

189.  La  force  publique  est  le  bras  de  l'autorité  :  elle  a  pour 
mission  d'exécuter  ce  que  celle-ci  a  commandé  :  à  l'une  appar- 
tient la  délibération  et  la  décision,  à  l'autre  l'action.  C'est  un  des 
principes  fondamentaux  de  notre  droit  public  que  la  force  armée 
est  essentiellement  obéissante;  ce  principe ,  consacré  par  les  dé- 
crets des  6-12  déc.  1790  et  14  oct.  1 791,  ne  sauraitètre  méconnu 
sans  que  la  plus  grave  et  la  plus  profonde  atteinte  fût  portée  à 
l'ordre  social.  Aussi  le  législateur  lui  a-t^il  donné  la  sanction  de 
dispositions  pénales.  —  Pour  que  cet  article  soit  applicable,  il 
n'est  point  nécessaire  que  celui  auquel  la  réquisition  a  été  adres- 
sée ait  le  grade  d'offioier  ou  de  sous-officier;  s'il  était  te  com- 
mandant du  poste  ou  du  détachement  dont  te  c^acoors  était  requis, 
quel  que  soit  d'ailleurs  son  grade,  son  devoir  était-  d'obtem- 
pérer, et,  par  conséquent,  son  refus  le  rend  passibte  de  la  peine 
prononcée  par  Tart.  234  (V.  Gonf.  MM.  Cainot,  sur  cet  article, 
no  2;  Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  418). — Mais,  d'un  autre  c6té, 
cet  article  ne  s'applique  point  à  tout  officier  ou  sons-officier  qui 
exerçait  un  commandement  dans  le  poste,  il  s'applique  nnitiue- 
mcnt  à  celui  qui  commandait  le  poste,  qui  en  était  le  chef  :  lui 
seul  pouvait  disposer  de  la  force  put^lîque  donl  l'action  était 
requise;  par  suite,  c'est  sur  lui  seul  que  pèse  laresponsabOilé 
du  refus  (MM.  Chauveau  et  Hélie,  ibid.). 

1 88.  Du  reste,  l'art.  234  est  applicable  à  la  garde  nationale 
aussi  bien  qu'à  l'armée  proprement  dite;  en  effet,  ia  loi  dit  «tout 
commandant...  de  la  force  publique;  »  or  ia  garde  nationale  fait 
essentiellement  partie  de  la  force  pul)lique.  Les  principes  posés  à 
cet  égard  par  la  loi  des  6-12  déc.  1790,  qui  porte  que  ia  forœ 
publique,  considérée  d'une  manière  générale,  est  la  réORfon  ées 
forces  de  tous  les  citoyens,  que  l'armée  est  une  force  habituelle, 
extraite  de  la  fo^ce  publique,  et  destinée  essentleltemenl  à  agir 
contre  les  ennemis  du  dehors,  et  enfin  que  les  citoyens  ne  peuvent 
exercer  aucun  acte  de  la  force  publique  établie  par  la  constitution 
sans  en  avoir  été  requis,  mais  que,  lorsque  l'ordre  public  troublé 
ou  la  patrie  en  péril  demanderont  l'emploi  de  la  force  publique, 
les  citoyens  ne  pourront  refuser  le  service  dont  ils  seront  requis 
légalement;  ces  principes,  disond-nous,  sont  vrais  aujourd'hui 
comme  ils  l'étaient  alors;  ils  n'ont  d'ailleurs  reçu  aucune  modifi- 
cation des  lois  Intervenues  depuis  sur  l'organisation  et  le  service 
de  la  garde  nationale.  Les  art.  87  et  suiv.  de  la  loi  du  22  mars 
1831  prévolent  le  cas  où  un  garde  national,  officier  ou  soldat, 
manque  au  service  personnel  pour  lequel  il  a  été  commandé, 
mais  ce  cas  est  tout  à  fait  distinct  de  celui  sur  lequel  statue  l'art. 
234;  par  conséquent  ils  ne  dérogent  nullement  à  ce  dernier. — 
Y.  dans  le  même  sens  Camot,  sur  l'art.  234,  n»  3;  MM.  Chau- 
veau et  Hélie,  t.  4,  p.  418. 

IN 4.  L'art.  234  subordonne  à  deux  conditions  le  devoir^ 
pour  les  commandants  de  la  force  publique,  d'obéir  aux  réquisi- 
tions qui  leur  sont  adressées.  Il  faut,  d'après  les  termes  mêmes 
de  cet  article,  que  la  réquisition  émane  de  l'auterité  civile,  et  en 
outre  qu'elle  soit  légale,  c'est-À-dIre  faite  dans  les  formes  près* 
crites  par  la  loi.  —  Les  autorités  civiles  qui  ont  le  droit  de  re- 
quérir l'aetion  de  la  force  publique  sont  les  préfets,  les  sous-pré- 
fets, les  maires  et  leurs  a<!Uoints,  et  les  officiers  de  police  Judiciaire^ 
chacun  dans  le  cercle  de  ses  attributions  (LL.  21  oct.  1789;  26 
et  27  Juill.-8  août  1791  ;  28  germ.  an  6,  art.  140;  arr.  13  ilor. 
an  7;  c.  inst.  crim.  art.  25,  99,  106;  ord.  29  oct.  1820;  L. 
10  avril  1831,  art.  l).  Les  préposés  des  douanes  peuvent  aussi 
la  requérir  pour  la  perception  des  droits  d'Importation  et  d'expor- 
tation, et  pour  la  répression  de  la  contrebande;  les  administra- 
teurs et  agents  forestiers,  pour  la  répression  des  délits  relatifs  à 
la  police  et  à  l'administration  forestière,  lorsque  les  gardes  fores- 
tiers ne  sont  pas  en  force  suffisante  pour  arrêter  les  délinquants; 
les  agents  préposés  à  la  perception  des  impôU,  pour  assurer  la 
rentrée  des  contributions. directes  et  indirectes;  les  huissiers  et 
autres  exécuteors  des  maudemente  de  Justice  pour  assurer,  lors- 


qu'il en  est  besoin,  rexécntlon  dee  sentences.  Jugements  et  mâù< 
déments  dont  ils  sont  chargés  (L.  28  germ.  an  6,  art.  133). 

f  86.  La  réquisition  doit  être  faite  par  écrit  ;  elle  doit  énon- 
cer soit  l'objet  pour  lequel  la  force  publique  est  requise,  soit  la 
jugement  ou  l'ordre  administratil  en  vertu  duquel  elle  est  requise; 
elle  doit  en  outre,  si  elle  est  adressée  à  la  gendarmerie,  énoncer 
la  loi  ou  l'arrête  qui  l'autorise.  La  formule  qui  doit  être  em- 
ployée dans  ce  cas  a  été  indiquée  successivement  par  la  loi  des 
26  Juill.-3  août  1791,  par  l'arrête  du  13  flor.  an  7,  ^  par  l'ord. 
du  29  oct.  1820  (art.  58).  —  Bien  que  ces  lois  ne  fassent  aucune 
exception  à  larègte  d'après  laquelle  la  réquisition  doit  être  faite 
par  écrit,  on  admet  généralement  que  cette  règle  ne  doit  pas  être 
rigoureusement  appliquée  au  cas  d'urgence,  et  notamment  dans 
ceux  qui  sont  spécifiés  par  les  art.  99  et  108  c.  Inst.  crim.  En 
effet,  cette  exception  est  commandée,  sinon  par  la  lettre  de  la  loi, 
du  moins  par  la  raison  et  la  force  des  choses.  C'est  donc  sous  la 
réserve  des  cas  d'urgence  qnll  fast  entendre  la  disposition  de 
l'art.  147  de  la  loi  du  28  germ.  an  6,  qui  fait  défense  aux  com- 
mandants de  mettre  à  exécution  les  réquisitions  qui  ne  seraient 
pas  revêtues  des  formsdités  légales,  sous  peine  d'être  poursuivis 
comme  coupables  d'actes  illégaux  el  arbitraires  (V.  en  ce  sens 
Camot,  sur  l'art.  234,  n*6;  MM.  Cfaauvetuet  Hélie,  t.  4,p.  420). 
•—  Si  la  réquisition  émanait  d'une  personne  autre  que  celle  à  qui 
te  loi  a  donné  qualité  pour  la  faire,  ou  sl^  hors  le  cas  d'urgence^ 
elle  n'était  pas  faite  dans  les  formes  légales,  le  commandant  au- 
quel elle  serait  adressée  ne  devrait  point  obéir,  et  son  refus,  bien 
loin  de  l'exposer  aux  peines  prononcées  par  l'art.  234,  ne  serait 
^oe  l'accomplissement  de  soft  devoir  (V.  Conf.  Hl.  Ghauveaïi  et 
Hélie,  t.  4,  p.  420). 

1 9^.  Lorsque  lés  con^llfons  «nxqtrelles  est  subordonnée  la 
validité  de  la  réquisition  sont  remplies,  lorsque  cette  réquisition 
â  éte  faite  dans  les  formes  légates  par  une  personne  ayant  qua- 
Uiéà  cet  effet,  le  commandant  qui  refasse  d'y  obtempérer  encourt 
la  peine  énoncée  ci-dessus;  mais  fl  faut  pour  eela  qu'il  y  ait  refus 
véritable,  c'est-à-dire  volonté  de  flésot)éir  :  le  simple  fait  d'in- 
exécution matérielle  ne  suffirait  pas  pour  «MStItuer  le  délit,  si 
l'Intention,  qui  seule  lui  donne  ce  caractère,  n'était  pas  établie  (V. 
en  ce  sens  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  417).—  Si  le  refus  de 
service,  au  lieu  d'être  une  simpie  désobéissance,  avait  eu  pour 
objet  de  favoriser  une  rébellion  ou  l'exécution  de  quelque  autre 
crime,  il  changerait  de  caractère  et  constituerait,  non  plus  le  délit 
prévu  et  puni  par  l'art.  234,  mais  une  véritable  complicité  du 
crime  auquel  il  se  rattacherait;  ce  feraient  alors  d'autres  peines 
^i  devraient  lui  être  appliquées  suivant  les  cas  (mêmes  auteurs). 
—  Dans  le  projet  prïmilif  du  code  pénal,  îl  n'était  prononcé, 
contre  le  commandant  qui  refusait  d'obéir,  qu'une  amende  ite 
16  fr.  à  300  fr.  Un  membre  du  conseil  d'Ëtat^  M.  Néri  Coraini, 
ayant  émis  l'opinion  que  la  peine  4e  l'amende  éteit  trop  faible 
pour  un  délit  qui  peut  comprenetire  la  sûreté  publique,  M.  Bèr- 
lier  répondit  qu'il  éteit  loin  de  s'opposer  à  ce  qu'on  élevftt  ht 
peine,  pourvu  qu'on  le  fit  efficacement.  «  Sans  doute,  dit-il,  le 
délit  qu'on  discute,  toujours  grave  en  soi,  peut  avoir  quelquefois 
des  résultats  funestes,  et  la  force  militaire  est  essentiellement, 
dans  tout  Etat  bien  constitué,  l'auxiliaire  de  l'autorite  civile;  en 
élevant  la  peine,  surtout  si  V<m  tient  bien  la  main  àl'exécutioo 
de  la  loi,  ce  sera  la  sociéte  qu'on  servira  en  environnant  d'ijm 
plus  grand  respect  les  ordres  de  ses  magistrats  »  (Locré,  t.  50, 

p.  159). 

1 99.  Quant  à  la  réserve  des  dommages-intérêts,  ce  fot  H.  te 
comte  de  Cessac  qui  demanda  qu'elle  fût  inscrite  dans  l'article, 
trouvant  iuste  que,  par  exemple,  le  commandant  indemnisât  te 
propriétaire  d'une  maison  à  la  démoUtien  ou  à  l'incendte  de  la- 
quelle la  force  armée  ne  s'est  point  opposée.  M.  Bertier  appuya 
de  même  cette  proposition,  en  faisant  obs^^er  qu'à  la  vérité  le 
code  renferme  à  ce  s^jet  une  dispositif  générale,  mats  qu'une 
mention  particulière  frapperait  mieux  l'attention  des  militaires, 
peu  enclins  à  lire  un  code  et  à  en  combiner  les  diverses  parties 
(Locré,  toc,  cit.,  p.  160). 

Art.  13. — Participation  des  fonctionnaires  aux  crimes  ou  délits 
quHU  étaient  charges  de  surveiller  ûu  de  réprimer» 

188.  Le  fonctionnaire  public  qui  participe  à  l'un  des  crimes 
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Si 


qu'a  était  chargé  de  annreiUer  et  de  réprimer  est  aseoréme^t 
plus  coupable  qu'un  simple  particulier  :  eu  effet,  il  trahit  la  con- 
fiance qui  avait  été  mise  en  lui  y  il  tourne  contre  la  société  l'au- 
torité qu'il  en  avait  reçue  pour  la  défendre ,  enfin  il  donne  un 
exemple  que  sa  qualité  même  rend  plus  dangereux.  11  étaitdonc  juste 
qu'à  son  égard  le  législateur  ajoutât  à  la  sévérité  des  peines  ordi- 
oaires.  C'est  ce  qui  a  été  tait  principalement  par  Vark.  198  c. 
pén.y  ainsi  conçu  :  «  Hors  les  cas  oii  la  loi  règle  spécialement  les 
peines  encourues  pour  crimes  ou  délits  commis  par  les  ionctioiv- 
naires  ou  officiers  publics»  ceux  d'entre  eux  qui  auront  participé 
à  d'autres  crimes  ou  délits  qu'ils  étaient  chargés  de  surveiller  ou 
de  réprimer,  seront  punis  conuBe  il  suit  :  —  S'il  s'agit  d'un  dé- 
lit de  police  correctionnelle,  ils  subiront  toujours  le  maximum  de 
la  peine  attachée  à  l'espècq  du  délit;  —  S'il  s'agit  de  crime.  Us 
seront  condamnés,  savpir  :  à  la  réclusion,  si  le  crime  emporte 
contre  tout  autre  coupable  la  peine  du  bannissement  ou  de  la  dé- 
gradation civique; — Aux  travaux  forcés  à  temps,  si  le  crime  enn 
porte  contre  tout  autre  coupable  la  peine  de  la  réclusion  ou  de  la 
détention; — Et  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  lorsque  le  crime 
emportera  contre  tout  autre  coupable  la  peine  de  la  déportation 
ou  celle  des  travaux  forcés  à  ten4>s.  — Au  delà  des  cas  qui  vien- 
nent d'être  exprimés,  la  peine  commone  sera  appliquée  sana 
aggravation.  i» 

A  cet  article  il  faut  aionter  Tart.  492  c,  pén.,  qui  appartient 
an  même  ordre  d'idées.  Cet  article  porte  :  «  Si  les  délits  de  pcH 
lice  correctionnelle,  dont  il  est  parlé  au  présent  chapitre  (ch«  2, 
tit.  2,  liv.  5,  Grimes  et  délits  contre  les  propriétés),  ont  été  cora»* 
mis  par  des  gardes  champêtres  ou  forestiers,  on  des  officiers  de 
police,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  la  peine  d'emprisonnement 
sera  d'un  mois  au  moins,  et  d'un  tiers  au  plus  en  sus  de  la  peine 
la  plus  forte  qui  serait  appliquée  à  un  autre  coiipable  du  même 
déUt.  p 

i  S9.  MM.  Chanvean  et  Qélie,  t.  4»  P-  264,  tout  en  appro»* 
vaut  le  principe  de  l'aggravation  établie  par  l'art.  198,  critiquent 
Tapplication  qui  en  a  été  faite  par  cet  article,  ie  premier  repr<h 
cbe  qu'ils  lui  adressent,  c'est  d'avoir  changé  la  nature  de  la  peine 
quand  la  nature  de  l'acte,  reste  le  même.  La  qualité  personnoUe 
de  l'agent,  disent-ils,  peut  bien  rendre  sa  criminalité  plus  grave* 
mais  elle  n'altère  pas  le  caractère  de  l'action;  dès  lors  elle  peut 
bien  entraîner  un  degré  plus  élevé,  le  nkçmmum^  par  exemple, 
de  la  même  peine,  mais  UQn  qne  peme  dîflérente  et  d'un  degré 
supérieur.  Or  cette  règle  n'a  été  suivie  par  l'art.  198  qu'à  l'égard 
des  matières  correctionnelles;  quand  il  s'est  agi  de  crimes,  la  loi 
ne  s'est  plus  contentée  d'aggraver  la  peine  commune,  elle  a  in- 
fligé au  fonctionnaire  une  peine  d'un  degré  supérieur;  de  sorte 
que  l'acte  reçoit  l'application  d'un  châtiment  qui,  en  règle  géné^ 
raie,  lui  est  inapplicable.-*-Nous  avouons  que  ce  reproche  ne  noua 
touche  pas  beaucoup.  Il  n'y  a  pas ,  ce  nous  semble ,  entre  la  na-> 
ture  des  faits  punissables  et  la  nature  des  peines  qui  leur  sont 
appliquées  des  rapports  si  intimes,  une  corrélation  si  nécessaire, 
que  le  législateur  doive  à  cet  égard  se  renfermer  absolument  dans 
des  limites  infranchissables.  Le  grand  principe,  en  cette  matière, 
c'est  que  la  gravité  de  la  peine  doit  être  proportionnée  à  la  gra^ 
vite  du  délit.  SI,  à  raison  des  circonstances,  à  raison  de  l'aggra- 
vation qui  résulte,  par  exemple,  de  la  qualiié  de  l'agent,  la  peine 
ordinaire ,  même  élevée  au  mascimum ,  ne  parait  pas  au  législa- 

(1  )  (  Vanroosbrouck'C.  min.  pab.) — La  coua; — Sur  le  deuxième  mo^en: 
•»  Attendu  qu'en  aggravant  la  peine  contre  les  fonctionnaires  ou  officiers 
^blîcfl  qui  auront  participé  à  des  crimes  ou  délits  qu'ils  étaient  charges 
do  surveiller  oa  de  réprimer,  l'art.  198  c.  pén.  s'applique,  par  les  mêmes 
Botib,  tant  aa  fonctionnaire  ou  officier  public  qui  a  commis  le  crime , 
qu'à  eeloi  qui  7  aurait  participé,  la  culpabilité  dans  les  deux  cas  étant  la 
même; — Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  l'art  9  c.  inst.  crim. 
âéi^igne  les  gardes  cbampêtres  pour  exercer  la  police  judiciaire;  qu'ils 
•ont  chargés  de  dresser  des  procès-verbaux  des  crimes  et  délits,  et  d'au- 
ffes  devoirs  attribués  aux  officiers  de  police  judiciaire  ;  d'où  il  suit  que  les 
prde^  champêtres,  d'après  la  nature  de  leurs  attributions,  doivent  être 
eoBsidérés  comme  fonctionnaires  ou  olDciers  publics,  dans  le  sens  de  l'art, 
tes  c.  pén.  ;  —  Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Attendu  que  la  cour  d'as- 
sises de  la  province  d'Anvers  a  déclare  qu'il  était  constant  en  fait  que 
Pierre  Vanroosbrouck  est  coupable  d'avoir,  par  écril  anonyme,  menacé 
Jeai^-Francois  Vanop'stal,  à  Achterlé,  d'incendier  son  habitation  et  toutes 
<es  propnités,  avec  ordre  de  déposer  une  somme  de  150  fr.  près  la  cha- 
pelle dit  Heggccapelle,  tous  Poudorlê^  et  que  faecasè  était  garda  cbaoH 


tenr  répondre  suffisamment  aux  eiigenœs  de  lavindiote  publique , 
nous  ne  voyons  pas  pourquoi  il  ne  pourrait  pas  franchir  la  limite 
et  prononcer  une  peine  d'un  degré  supérieur.  Il  y  a  là  une  appré* 
ciation  à  faire  et  non  point  une  règle  à  appliquer.  —  Le  second 
reproche  nous  parait  plus  fondé.  L'art.  198  confond  deux  ordres 
de  pénalité  bien  distincts  :  les  pénalités  ordinaires  et  les  pénali* 
tés  politiques.  Ainsi,  de  la  peine  du  bannissement  ou  de  la  dégra^^ 
dation  civique,  il  monte  à  celle  de  la  réclusion;  de  la  réclusion 
ou  de  la  détention,  il  monte  aux  travaux  forcés  à  temps;  enfln, 
des  travaux  forcés  à  temps  et  de  la  déportation  aux  travaux  for^ 
ces  à  perpétuité;  en  sorte  que  les  crimes  politiques  auxquels 
aura  participé  un  fonctionnaire  chargé  de  les  surveiller  ou  repris 
mer  seront  punis  en  sa  personne  des  peines  qui  ne  sont  applica^ 
blés  qu'aux  crimes  ordinaires,  ûr  c'est  ici  le  cas  de  dire  que  la 
qualité  de  l'agent  ne  ebange  pas  la  nature  du  crime,  que,  par 
conséquent,  elle  ne  doit  pas  changer  la  nature  de  la  pelne^ — V. 
dans  le  même  sens  Haus,  Observ.  sur  lé  code  pénal  belge,  t.  2, 
t90.  Jli'art.  198,  cela  résulte  expressément  de  ses  termes,  ne 
statue  que  pour  le  cas  où  la  loi  n'a  pas  réglé  spécialement  les 
peines  encourues  pour  crimes  ou  délits  commis  par  les  fonction- 
naires ou  officiers  public;  ainsi,  lorsqu'il  existe  une  disposition 
spéciale ,  c'est  cette  disposition,  et  non  pas  l'art.  198,  qui  doit 
être  appliquée.  Hors  des  cas  déterminés  en  l'art.  198 ,  la  peine 
commune  ne  peut  être  aggravée.  Ainsi  on  ne  pourra  appliquer  la 
peine  de  mort  ^  m  fonctionnaire  public  qui  aura  participé  à  un 
crime  emportant  les  travaux  forcés  à  perpétuité  (Carnet,  sur 
l'art.  198,  n«  3)«  U  en  est  de  même  s'il  s'agit  d'une  contraven* 
tion  de  police.-^  D'après  le  code  pénal  de  1791 ,  le  délit  d'un 
fonctionnaire  public  prenait,  au  cas  de  récidive,  le  caractère  de 
crime.  11  n'en  est  pas  de  même  aqionrd'hui.  Ni  la  récidive  ni  la 
coopération  du  fonctionnaire,  ne  peuvent  être  un  motif  de  ranger 
de  simples  délits  dans  la  catégorie  des  Crimes  (V.  Garnot,  ilnd., 
vfi  5), — La  circonstance  que  le  fonctionnaire  était  chargé  de  sur* 
YclUer  ou  de  réprimer  le  crime  ou  délit  auquel  il  a  participé  étant 
une  condition  nécessaire  de  l'application  de  l'art.  198,  il  faut, 
pour  justifier  celte  application,  que  la  circonstance  dont  il  s'agit 
soit  expressément  déclarée  au  jugement  de  condamnation  (  Car- 
net, sur  l'art.  198,  ti9  2). — Jugé  que  les  gardes  champêtres  sont 
fonctionnaires  publics ,  et  comme  tels  punissables  d'après  l'art« 
198  c,  pén. ,  s'ils  commettent  des  erimes  qu'ils  sont  chargés  de 
surveiller,  spécialement  des  menaces  d'incendie  (Bruxelles,  17 

BOV.  1818)  (1). 

!•! .  l/àti,  198  doit-il  être  appliqué  seulement  an  cas  ou  le 

fonctionnaire  ou  officier  public  a  ptiriicipé  aux  crimes  ou  délits 
qu'il  était  chargé  de  surveiller  ou  de  réprimer,  ou  peut-il  l'être 
également  au  cas  ou  il  les  arotnmM  seul? — L'affirmative  sur  cette 
dernière  question  a  été  adoptée  par  deux  arrêts  qui  ont  jugé  : 
i»  qu'en  punissant  de  peines  plus  graves  le  fonctionnaire  publie 
qui  participe  à  un  crime  qu'il  était  chargé  de  surveiller,  l'art.  1 98 
c  pén.  n'a  pas  entendu  seulement  les  appliquer  au  fonctionnaire 
qui  serait  complice  ou  coauteur  d'un  crime  ou  d'un  délit,  mais 
encore  à  celui  qui  s'en  rend  seul  l'auteur  (Crim.  r^.  2  mal 
1816  )  (fi);  ^  2<>  Que  l'art.  198,  qui  aggrave  la  peine  contre  les 
fonctionnaires  ou  officiers  publics  qui  auront  participé  à  des  cri- 
mes ou  délits  qu'ils  étaient  chargés  de  surveiller  ou  de  réprimer, 
s'applique,  par  les  mêmes  motifs,  au  fonctionnaire  ou  olDcier 

pétre  de  la  commune  de  Pouderlé,  dans  le  temps  que  le  crime  a  été  com- 
mis ;  au'il  en  résulte  que  le  complément  de  l'exécution  du  crime  devait 
avoir  lieu  dans  la  commune  de  Pouderlé,  où  l'accusé  était  garde  cbam» 
pétre;  d'où  il  suit  que  l'art.  198  a  été  justement  appliqué; — Rejette. 
Dtt  17  iiov«  1818.-G.  fop.  de  BnaeUes.-M.  Spruyt,  c.  conC. 

(9)  CBeaurecueil  C.  min.  publ.) — La  coua;  —  Attendu  que  le  val 
commis  par  le  demandeur,  pendant  son  repas,  ne  Tapas  été  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  ni  à  1  occasion  de  cet  exercice,  et  conséquemmeot 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  aux  formalités  prescrites  par  les  art.  iSS  etiSi 
c.  inst.  crim.;  —  Que  si  le  vol  n'a  pas  été  commis  par  le  demandeur 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  il  l'a  été  par  un  commissaire  de  police; 
que  ce  vol,  par  conséquent,  n'est  plus  un  crime  commun,  puisqu'il  a  été 
commis  par  un  homme  chargé  de  surveiller  et  de  réprimer  les  crimes  ou 
délits;  circonstance  qui  donne  au  vol  dont  il  s'agit  un  caractère  de  cri- 
minalité que  la  loi  punit  plus  sévèrement;  qu'en  conséquence,  il  a  ét6 
fait  une  juste  application  de  l'art.  19S; — Rejette. 

Du  t  mai  ieie«-C  G.^  tact»  €rimi«llM<  Barris,  pn-Caillard,  rap* 
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public  q«i  a  cmmnls  le  crime;  la  culpabilité  dans  les  deux  cas 
étant  la  même  (Bnuelles^  19  nov.  1818^  afT.  Vanroosbrouck , 
«i»  190).  •*  Elle  a  été  adoptée  également  par  Carnot^  sur  iVt. 
198,  n«  11^  et  par  Bourguignon,  Jnrisp.  des  codes  crim.,  t.  5, 
p.  200,  vfi  1. — Enfin  M.  Berlier,  dans  l'exposé  des  motifs,  parait 
donner  à  cet  article  le  même  sens.  «  Il  est  difficile,  dlt-ii  (V.  suprà 
p.  5,  note),  de  ne  pas  considérer  comme  plus  coupable  celui  qui, 
chargé  par  la  loi  de  réprimer  les  crimes  et  délits ,  ose  les  com- 
mettre lui-même,  et  il  a  paru  convenable  d'élever  la  peine  à  son 
égard.  » 

Toutefois,  MM.  Chauvean  et  Hélle,  t.  4,  p.  269,  font  valoir 
contre  cette  opinion  des  objections  qui  ne  sont  pas  sans  force.  Ce 
qui  constitue,  aux  yeux  de  la  loi,  la  circonstance  aggravante, 
c'est,  selon  ces  auteurs,  la  connivence  des  agents  du  pouvoir 
avec  les  délinquants,  l'association  criminelle  qui  les  lierait  entre 
eux.  La  perpétration  du  même  délit  par  le  fonctionnaire  seui  et 
sans  le  concours  des  tiers  ne  présente  pas  les  mêmes  caractères. 
«  Dans  le  premier  cas ,  disent-ils ,  il  trahit  son  devoir,  il  se  coa- 
lise avec  les  individus  qu'il  doit  surveiller,  il  place  son  autorité 
au  service  des  malfaiteurs;  dans  l'autre  hypothèse,  au  contraire, 
il  n'agit  que  comme  un  simple  particulier;  il  est  plus  coupable 
sans  doute  parce  qu'il  doit  mieux  connaître  l'immoralité  de  l'ac- 
tion, mais  du  moins  il  ne  rend  pas  son  autorité  complice  du  dé- 
lit, il  ne  la  livre  pas  à  des  tiers  par  suite  d'une  criminelle  asso- 
ciation; et  assurément  il  y  a  moins  de  perversité  et  de  péril  social 
dans  un  acte  isolé  qui  semble  se  voiler  par  son  isolement  même, 
que  dans  la  coalition  effrontée  du  fonctionnaire  chargé  d'une  sur- 
veillance avec  les  malfaiteurs  qu'il  surveille.  »  Les  oÀnes  auteurs 
font  remarquer  que  le  mot  partmpé,  dont  se  sert  l'art.  198  pour 
•caractériser  le  fait  auquel  il  s'applique,  suppose  le  concours  de 
plusieurs  personnes  et  repousse  l'idée  d'une  perpétration  isolée, 
et  Us  invoquent  le  principe  suivant  lequel  on  ne  peut,  par  voie 
d'analogie,  étendre  une  peine  des  cas  prévus  à  des  cas  non  pré- 
vus. Enfin  ils  puisent  un  argument  dans  le  rapprochement  de 
l'art^  198  et  de  Tart.  462,  dont  les  dispositions  se  concilient  par* 
faitement  dans  l'interprétation  qu'ils  donnent  au  premier,  taindit 
que  ceux  qui  ont  adopté  l'interprétation  contraire  ont  vainement 
épuisé  leur  science  à  chercher  entre  ces  deux  articles  une  conci- 
liation impossible. 

Nous  lerons  observer,  quant  à  ce  dernier  argument,  qu'il  n'est 
pas  aussi  difficile  que  paraissent  le  penser  MM.  ChauveauetHélie 
de  concilier  les  deux  articles  dont  il  s'agit,  même  en  donnant  à 
l'art.  198  l'interprétation  que  ces  auteurs  combattent.  En  effet, 
cet  article,  comme  nous  l'avons  vu,  ne  statue  que  pour  les  cas 
où  il  n'existe  pas  de  disposition  spéciale;  or  l'art.  462  est  préci- 
sément une  de  ces  dispositions  spéciales  auxquelles  l'art.  198  a 
pour  but  de  suppléer;  donc,  dans  les  cas  auxquels  se  réfère  l'art. 
462,  c'est  cet  article ,  et  non  pas  l'art.  198,  qui  doit  être  appli- 
qué. On  peut,  à  la  vérité,  trouver  peu  logique,  peu  rationnel, 
que  la  peine,  dans  ces  deux  articles,  soit  tantôt  fixée  au  maxi- 
mtitn,  tantôt  élevée  au-dessus  de  ce  maxtmum,  tantôt  enfin  portée 
à  un  degré  supérieur  dans  Téchelle  des  peines;  mais  de  telles 
imperfections  ne  sont  point  tellement  rares  dans  l'œuvre  des 
législateurs  humains  qu'on  doive  se  refuser  à  en  admettre  la 
possibilité.  Qu'on  le  remarque  bien  d'ailleurs,  le  système  de 
MM.  Chauveau  et  Hélie  ne  mettrait  pas  le  législateur  à  l'abri  du 
reproche  d'inconséquence.  En  effet,  de  l'aveu  de  ces  auteurs  eux- 
mêmes,  le  fait  par  un  fonctionnaire  d'avoir  participé  à  un  délit 
est  plus  grave  que  celui  de  l'avoir  commis  seul  ;  et  cependant 
l'art.  198,  applicable  dans  le  premier  cas,  ne  prononce  que  le 
maximum  de  la  peine  ordinaire  pour  les  simples  ^lits,  tan- 
dis que  l'art.  462,  applicable  dans  le  second,  prononce,  pour 

(I)  Espèce  : -T- (MiD»  pabl.  C.  Doyen.) — Dans  l'espèce,  le  ministère 
publie  soutenait  que  l'art.  198  devait  s'appliquer  au  tonctionnaire  qui  a 
commis  des  crimes  ou  délils  de  la  nature  de  ceux  qu'il  est  chargé  de  sur- 
veiller; qae  peu  importait  qu'il  eût  délinqué  hors  do  sa  ciMoasciiptiM» 
—  Arrêt 

Lacoih^; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art  198  c.  pén.,  pour  que  le 
fon^tiomaife  public  qui  a  commis  un  délit  soit  passible  du  maxinun  de 
la  peine,  il  faut  qu'il  s'agisse  d'un  délit  qu'il  était  chargé  de  surteiller; 
— Attendu  qu'on  garde  forestier  n'est  pas  chargé  de  surveiller  les  délils 
qni  se  commeUeot  hors  du  sot  forestier;  que  si  l'art.  16  c.  inst.  crin^ 
charge  les  gardes  champêtres  et  lès  gardes  forestiers  de  rechercher  les  d¥> 


les   délits  également,  ime  peine  sopértenre  au  mèopiman». 

199.  Pour  que  l'aggi^avation  de  peine  prononcée  par  fart. 
198  puisse  être  appliquée  au  fonctionnaire  public,  il  ne  suffit  pas 
que  le  crime  ou  délit  soit  de  la  nature  de  ceux  qu'il  était  dbargé 
de  surveiller,  il  faut  qu'il  soit  un  de  ceux-là  même  qui  tombaient 
sous  sa  surveillance.  —  Ainsi ,  un  garde  forestier  ne  peut  être 
condamné  au  maximfum  de  la  peine  pour  un  4éllt  de  chasse  par 
lui  commis  hors  du  sol  forestier;  peu  importe  que  le  délit  soit  de  . 
la  nature  de  ceux  qu'il  est  chargé  de  surveiller  (€rim.  ret-  SL2 
féy.  1840)  (1).—  Il  a  été  décidé  fUA  f^art.  198  o.  pén.  est  appli- 
cable au  garde  champêtre  qui  commet  le  crtee  de  menaoea  d'in- 
cendie, lorsque  les  menaces  faites  hors  de  la  commune  où  il 
exerce  ses  fonctions  devaient  être  enêeutées  dans  cette  eommuno 
(Bruxelles,  n  nov.  1818,  aff.  Yanroosbrouck,  V.  n*  190). 

f  OS.  La  règle  générale  de  l'art.  46S  c.  pén.,  relatif  à  la  mo- 
dération des  peines,  quand  il  existe  des  circonstances* atténuan- 
tes, ne  reçoit,  d'après  un  arrêt,  aucune  exception  à  l'égard  des 
crimes  et  délits  prévus  par  l'art.  198  du  même  code  (Grlm.  rej. 
27  Juin  1834,  air.  Ludwig,  Y.  Peine).  —*  Ce  qui  avait  fait  naître 
des  doutes  sur  ce  point,  c'est  que  l'art.  198  dit,  en  son  deuxième 
alinéa,  que,  s'il  s'agit  <d'un  délit  de  police  correctionnelle,  les 
fonctionnaires  subiront  toujours  le  «nowifMim  de  la  pefM.  La 
cour  de  cassation  répond  à  cela  «  qu'il  résulte  seulement  du  mot 
tott^ourt...,  que  les  tribonanx  devront  prononcer  contre  les  fonc- 
tionnaires publics  le  maximum  de  M  peine,  à  moins  qe^  n'y 
ait  des  circonstances  atténuantes,  que  l'art.  463  confère  aux  tri- 
bunaux correctionnels  le  droit  de  déclarer,  même  en  cas  de  réci- 
dive, et  qu'on  ne  peut  raisonnablement  supposer  que,  dans  les 
délits  dont  l'art.  198  prescrit  une  répression  sévère,  il  ne  puisse 
se  présenter  de  circonstances  atténuantes.  »— V.  dans  le  même 
sens  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  272. 

1941.  L'art.  462,  dont  nous  avons  donné  le  texte  ci-dessus 
(n*  188),  bien  que  présentant  avec  l'art.  198  une  assez  grande 
analogie,  s'en  distingue  cependant  par  des  difTérences  sensibles 
que  nous  devons  indiquer.  L'exposé  des  motifs  s'exprime  ainsi  an 
Mijet  de  cet  art.  462  :  «  Il  est  beaucoup  de  délits  emportantdes  peines 
correctionnelles  qui  seront  prévenus  si  les  gardes  champêtres,']e8 
gardes  forestiers  et  autres  officiers  de  police  exercent  avec  une  sé- 
vère exactitude  la  surveillance  qui  leur  est  conûée.  Ils  seront  donc 
plus  coupables  que  les  autres  lorsqu'eux-mêmes  conmiettront  les 
délits.  Ainsi  une  disposition  particulière  rend  plus  forte  à  leur 
égard  la  peine  de  police  correctionnelle.  »  Il  semblerait  résulter 
de  ce  passage  que  c'est  seulement  lorsqu'ils  ont  commis  un 
des  délits  qu'ils  étaient  chargés  de  surveiller  que  les  officiers 
de  police  sont  passibles  de  l'aggravation  de  peine  prononcée  par 
l'art.  462;  or  la  généralité  des  termes  employés  par  cet  article 
ne  permet  pas  cette  interprétation  restrictive.  Un  garde  cham- 
pêtre, un  garde  forestier  n'ont  aucune  compétence  relativement  à 
un  abus  de  confiance,  à  une  escroquerie,  etc.;  et  cependant,  s'ils 
s'en  rendaient  coupables,  ils  tomberaient  incontestablemeritsous 
l'application  de  l'art.  462.  Ainsi  l'aggravation  est  jici  la  consé- 
quence de  la  qualité  de  Tagent;  eUe  est  indépendante  4ojLoote~ 
idée  de  surveillance;  et  c'est  là  une  prenHène  différence  eiltre 
l'art.  462  et  l'art.  198.  — L'art.  462,  au  lieu  d'appliquer  aux 
crimes  et  délits  l'aggravation  qu'il  établit,  la  restreint  aux  sim- 
ples délits  correctionnels;  de  plus,  il  fait  porter  cetle^^graVa- 
tion  sur  l'emprisonnement  seulement  et  non  Sur  Tamende;  éiUln, 
an  lieu  d'élever  l'aggravation  au  maximum  de  lapejne^rdinalre, 
il  l'élève  à  un  mois  au  moins  et  à  un  tiers  au  plus  de  la  peine  la 
plus  forte  applicable  au  genre  du  délit.— F)iisons  remarquer, 
pour  compléter  les  observations  auxquelles  cet  article  donne  t^u, 
qu'U  ne  parle  pas  des  gardes  et  officiers  de  poUee  ^  oaàpmttim 

lits  qui  auront  porté  atteinte  aux  propriétés  mrales  et  Jbr«Hièces,  «'est, 
comme  le  ponte  cet  artiele,  chacun  dan8.1e.taifâtoire..poiaD  lequelliis  au* 
ront  été  assermentés  ;  —  Attendu ,  de  plus ,  que ,  selon  l'arl.  IS,  les  gardes 
,  >  Xpresti^rs  Açiiwnt  remettre  leurs  procès- verbaux  aux  agents  forestiers; 
que,  selon  l'art.  20,  les  gardes  champêtres  doivent  remettre  les  leurs  au 
procureur  du  roi ,  et  que  cette  obligalioa  des  ups  et  des  aupys^jlij^  ia 
différence  deleers  attributions; — Qu'il  suit  de  là  que  le  iugnnoaitatta* 
què^  en  refusant  d'appliquer  wix  délits  «der  chasse  oommis  par  iesgaide- 
générai  Doyen  hors  dir  soi  forestier  la  dispositina  éd  l'art.  198  e.  péa.',  loin 
de  viol<fr  cet  article^  s'y  est.  aâ  Contraire,  exactement  confomé'^-^jette. 
Du  22  fêv.  1840. <;; c!,  tbl  a^im.-MH.  trOukilhei^  pt^ÉkM, riip. 
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.mfià^m  délits  mais  gai  ont  commis  le  délit  «  et  enân  qu'Une  dla- 
tkigae  pM  selon  qu'ils  l'ont  commis  dans  l'exercice  ou  heiv  de 
4'exercice  de  leurs  fonctions. 

'.  t9lk.  Au  surplus  Tart.  465^  sur  les  circonstances  atté- 
.noantes,  est  applicable  aux  cas  prévus  par  Tart.  462  comme  aux 
^oas  prévus  par  l'art.  198^  comme ,  eu  général^  à  tous  les  cas  pour 
^lesquels  il  n'y  a  point  été  apécialement  dérogé. 

iAbt.  14.  •«  Déliti  divêrt  relatifi  à  la  tenue  des  actes  dé  tétat 
-    ^i»U ,  d  r^uotûm  des  diimmt^  à  la  comptitité  avee  les  fcurniS' 


-1 1 


l! 


,  muD  maairt. 


,.     t  •«.  1»  Délits  relatifs  à  la  laiMM  des  registres  de  Pétai  otvi/. 

.  <**-KoQB  avons  vu ,  v«  Actes  de  Tétai  civli^  n«*  486  et  suiv.^ 

.«quellea  sont  les  dispositions  pénales  par  lesquelles  le  léfi^aleura 

.jsanetionnéles  règles  qu'il  a  prescrites  pour  la  tenue  des  registres 

r  de  l'état  civil,  r^ous  en  verrons  quelques  autres  au  mot  Mariage. 

'Ifous  y  verrons  notammment  quelles  sont  les  peines  infligées  à 

TolBcier  de  l'état  civil,  soit  lorsqu'il  ne  s'est  point  assuré  de 

Texistence  du  consentement  des  pères^  mères^  ou  autres  per- 

,  sonnes^  dans  le  cas  où  ce  consentement  était  nécessaire  pour  la 

;  validité  du  mariage ,  soit  lorsqu'il  a  reçu^  avant  le  temps  pres- 

yuli  par  l'art.  228  c.  cW.,  c'est-èrdire  avant  dix  mois  révolus  de- 

.  puis  la  dissolution  du  mariage  précédent^  l'acte  de  mariage  d'une 

/  f^nutti  ayant  dojà  été  mariéei. 


£•9.  BoasUm  de  détemàs,  ^  Tontee. les  f9to.  qu'wil^féviiHoi) 
de  détenus  a  lieu^  les  huissiers»  oommandantse»  che£4Ni  eo  sou»- 
ordre,  soit  de  la  gendarmerie,  soit  de  la  kuroe  avmée,  servant 
d^escorte  ou  garnissant  les  postes,  les  concierges,  gardiens,  ge^ 
liers  et  tous  autres  préposés  à  la  conduite,  au  transport  ou  à  1^ 
garde  des  détenus,  sont  punis  de  peines  plus  on  moins  fortes 
suivant  que  l'évasion  peut  être  imputée  à  leur  négligence  ou  À 
leur  connivence  (c.  pén.  arl.  231  et  siUv.). — V»  Evasion,  iy>^  .37 
>et  sniv.  .... 

tSS.  Complicité  aMc  les  fournisseurs,  -^  Le  code  pénal,  (art. 
430  et  suiv.],  en pupiseant les  foumissenvsipfiQr le^comptedes 
années  de  terre  et  de  mer  qui,  $ans  y  avfjr,  été  )Ooa(raints<.  par 
une  force  majeure,  ont  fait  manquer  lie  servie?  dont  iieaontcba^- 
gés  f  punit  en  même  temps  les  fonot(onnaire&  publics  ou  les  agenis, 
préposés  ou  salariés  du  gouvernement  qui  onit  ai^é  les  coupablea 
dans  la  consommation  de  (^  orime.  --*  V,  Marché  adijiin^ .  ] 

!••.  Attentats  auoo  momrt.  — "  Eneore  Men.^ufun  attentat 
aux  mœurs  n'ait  aucun  rapport  avec  les  attriiHutions  d'un  Cono- 
Uounaire  public,  et  qu'ainsi  il  ne  puiss^i,  à  !aiiCpntURe,Atre  con- 
sidéré comme  une  violation  des  di^oirs  particoUera  da^  protêt 
sion,  cependant  comme  Tantorité  morale  attache  à  ia;  .qualité  die 
fonaionnaire  a  pu  paralyser  la  résisjjtaJiee  et  par  suite.  laoijMer 
la  perpétration  du  crime,  la  lo)  pénale  aiait  de^ie^teiniaMté  une 
circonstance  aggravante  du  viql.-^V,  A(^^  aui.  ip<9pis»  ik^  99, 
iSéetsniv,  ...... 


■•«1 
its  I.,  lie,  ISO. 
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^    13S. 
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^— de  l'étal  dvil 
106}— éerit  90; 
,  iaJMtal93^ 
,  Action  pntillqae  (ac- 
'  tion  ciTile,  «flëu) 
1  <t<iT;(fflB«eiiaoii, 
'>iBlér«prl^)iai*4» 
\  .Adjttini  184. 

AdjodIeataifB  00; 
''•(iii(ef«tillétâl)S6. 
:>;Ad»aalilHlwr.t4â 
..  f^«44. 
"Âdmin.  pqb.fagenl, 
£>«piMlè)  108  i., 
<ii  (foimlideTèfliion) 

A|eni  da  gooTerne- 

'  '  flttt  ê,  80,  lOt 

sJ/istaa. 

gié|Mn4f>7, 
.,AA|lelerr»a. 
^^ïpprèdAlatr  98-3» 

-£AiM)llpi|4S» 

(*^a(Uiiîà«'8  Lrlti- 
£]  terHI  •Wt>-*«u 

*  A|U»nMtion  «diolii. 

^tiM^iîfa  li4lclâlm 
(  empietentcnt  )  ^4 


iasutaoa  (feoTol, 

•ec«(Soire)  8-l*. 
GMAletaeaieBt     de 

fonct.  tO  f  » 
GhefdobnreMlfl. 
Cbiiurgien.  T«  Re- 

erotomeot. 
Circoiutaiicat  ag^r»- 

TMles  190 1.,  187. 

y.  Peine. 
CoAlUion  9  f . 
Combustible  97. 
Comestible  97. 
Gommu)dant.y.  Re- 

fos  deserTloe;ml- 

liUire  t. 
Goiunto  (détolUen) 


«abU 


elelle  178 1.  i  Ennenl  •• 

Conseil  de  rerltlOD  Eseroqterie  (cano- 


I  '( 


Gominissaire-priseiir 

67. 
Gonpet.  edm.  (em- 

ietemeat)  9t   s.; 

— €rim.(iceessoire) 

46. 

CoapMce  148,  167. 
Coinpllcitê  (partifV" 

patiou)l91.V.Gon- 

cert. 
CoÉiplet  (déiifUeD) 

18.  y.Coeoevi. 
Comptable  4.y.yol. 
Concert  (  caractère  ] 

lia.;  (peine)  9 1. 
<i^VaMoD9e.;  itth 

raOèrejWM  <»- 
raclère,  ici)  81; 
(Tonclfonn.  public, 
qualité)  64».;  (In- 
ienlioa)73k.;(flifn* 
Taise  foij  73  s.; 
(pefaie)  78  ;  (rèeep- 
lioi»4eseiMi#Vi). 


109. 

GoDtrmtwilee  T. 

Corrapleiir  147 1. 

Correption  t;  (acte 
iojnste)  193  s.;  (ca- 
ractère) 5-8*,  58; 
(définition)  98  s.; 
(partialité)  iS6  s.» 
(qualité)  iOl  s.; 
((cnlatlte)149i{fé- 
nadité)  100  i. 

Gonr  d'assises  (dé- 
claration précise) 
80;  (déclaration, 
menUon  )  198; 
(quesUeneomplexe, 
concussion)  6is.  ; 
(question,  mention, 
corruption  )  199; 
(question  unique) 
7r». 


tère)it8A. 
BssâyeiÉ^  119. 
JEtranjerO* 
Émlon(déteM}19T 
Exaction  9. 
Cxcès   de  pewelf 

5>a»i  (peine)  91  s. 
Exécution  (lomBle) 

l858.;'Hudiciaire 

68-1». 
£xtenleB»-r,iea- 

9<». 

Facteur  88. 
Faux  passe-portl91- 

t». 

Fernier  69. 
Fonction  (délit)  84s 

(e&ercice)  7,  8-4<»; 

(présom||ilon)  191; 

— nsnqiée  169.  y. 

Gorruption. 


1  honnie  exéemoirei  y.  Pei|oliaHel|% 
ISS.  Monopole  97. 

Mont-de-ptèté  '  (ap- 


Grime  contre  rÉtatlFonctionnaire  publ. 


s.;— prolougec  1 73 
«I'iieo«ii9l,84;8^; 
->jd:iiiBlwlr*iai  ea«*Coottaisaaiiee 


8,  18. 

Défloiisa. 

DèlniUon  7. 

Dégradation  clTique 
136,  146. 

Odibération  nr^lèe 
90. 

Démission  combinée 
19. 

DenieN  eoBoranaux 
4w 

JDéfosItaiffeSSa. 

Dépdt  (preuve)  47s.; 

^public  (toi)  98. 

DésebélssMiee  19, 
186. 

Destruction  de  li- 
tres 49  s. 

DoMuieies^lniMli 


livrée}  157. 
Conflit  93  s.  ' 


i^finJisceUoa  (^httsA   (réserTe)  187.    .  .  JFficoe  publique  189 


EiTeU  196. 
Empiétement  iHégal 
(peine)  91  s. 


7*l<'i  (caractère)  1, 
109,  161  «.;  (oor- 
ruption)98s»i  (im- 
mixtion illégaie)89 
s.;  (malrCj  percep- 
teur, Éeeretaire)64 
s.;  (poursuite,  au- 
iorisatipn)  109  s., 
119  s.;  (révocation 
connue)  l7Ss.;(8eî^ 
Bem)  199, 179  s.: 
(Mnneninonprétéi 
158;.  (qualité)  i09 
s.  ;  (  suspension  ) 
179;^«wlilé)100 
q«  y.  GencQSSion, 
T)éml»ion.  Dépôt 
pùbTTc,  Etnpiét»- 
iMÉl,  Toi. 


s.;  (deflniUoii)  i68 
s.;  (  réqultffion  ) 
199  s. 


185. 

Fournisseur  198.  ' 

Tiende  93. 

Oerdechanpèlre  64- 
6«,  109-9»  a.,  118 
a.,  (caractère)  190, 

—  dutfse,  109-3»; 

—  fbDBBlier  64*8% 
.  i09;-9énéralt91- 

9«:— nationale183. 

Gendarme  64-6*8., 
190-90. 

6eâliera-3%6a«». 

Grains  97. 

GrefHer  67,  75-f«s. 

Huissier  »«>,  67, 
104. 

Impôt  illégal  163. 

Tnientlon  7-3»,  190. 
134, 174;  (preave) 
63. 

Interdict.  lég.  178. 

Juge  9  s.;  (caractè- 
re) 141  s. 

Jugement  (oendanir 
BaUoB,notiAcation) 
177;  (a)Otif&, men- 
tion) 153; — cri  m. 
(sigiiS6cation,  con- 
naissance) 177  s. 

Juré  149. 

Lettre  (secret,  f  io- 
Istlien)  7-3». 
Liberté  indiv.S-t^* 

Loi.  y.  Pouvoir  lé- 
gislatif. 

Ihire64,934.,184. 

Malteraetiod  6. 

Matière  crtminelle 
(déanition)  431. 

Médecin,  y.  Recru- 
tement. 

Menace  118-90,159. 

Min.  pub.  141. 

Mise  en  jugement  1; 
(autorisation  )  98. 
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Motifs  41^  7a-8*. 
Notaire  94  s. 
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i89s. 
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67;  —  publiée?, 

icavictèfe)  81.  y. 

Fimctionnaire. 
OflVe  150;— agréée 

100,  1141.; 
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Ordre  (effet)  108  s.; 


89  a.;  (cara^tèie) 
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Préfet  184. 
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169. 
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Restitution  9  a. 
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70  8.,  Ttm 
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—169.  99  8. 
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i    ui  ' 
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-181.130  8. 
-182.  136  8. 
-185.  lASs. 
>la4.  158.    , 


—185.  188. 
—186.  188. 
—187.  188. 
—188.  t:i9  a. 
,«^169.  150  s. 


—190. 168. 

— 1<»I.  15î>,  16t. 

.^99  à  198.  y. 
Axte  de  l'Étal  ci«« 
tij,  ^if  486  et.^. 


-196^  179. 
—497. 17»  e. 

-<â34.  481/v. 


M 


fORGtS. 

VdM»  «àrooDl^fiqae  â»àl6k,  «arête,  •!«• 


rt99.  fs|dft4. 

4nS.«iBe8f.64^. 
A.n  4.  3  bmm.  5. 
An6.  i9TeDt.5-i*. 
—«I  prtir.  ^^. 
*-t4  mesf .  5-3*. 
An  7. 13  bnuB.  M- 

1". 
<^t9  nit.  M. 
An  S.  S  frira.  5-5*. 
—19  OMM.  5-6*. 
An  9. 5  bnim.  4. 
—18  n[r.  64-9«., 
juiiu.6t8nd.5-^. 
An  IS.  3  (rim.  135. 
— le^erm.  71. 


nlt.  74. 
1806.  17  mai  61, 

l05-«*  c. 
1807.8  jant.t05-t«. 
.—8  mara.Y.  8  mal. 
—8  mai.  179. 
l808.7ianT.lSI-lo. 
— 18  juin.  67. 
4811.68ept.l10c., 

ill-9P0.,  117. 
1811.L6iaaT.lSI- 
S*. 

atr.  40. 
mai  154, 155. 
juin  66. 


An  13. 10  Mm.  65-  —11  noT.  lOl-l*. 


— f  §  4ée.  85-t». 
181 3.31  ja&T.33-3*. 
— 1"  avr.  64-1®. 
—i:^  atr.  6  «-4*,  55. 
—10  juin  4t. 
—41  juin  103. 

6  )aitl.  104. 

l«rocl.lOl-loc, 

fi  6-1*. 
oct.  59. 
1816.1  mai  19i-f«. 
—16  fepi.  81  G. 
— ^18  déc.  94  c 
1817. 1  janT.  69. 
—18  vrr.  94-l«'. 
—16  ÎJDiU.  7S-^. 


11818.  1  janT.  114, 

118  e. 
—14  sept  54-1*. 
—17  nov.  190, 191 

c,  191  c. 
1819.  19  man  «11^ 
—15  jttiU.  45. 
—15  D0¥.  65-1». 
181D.13join.33-4*. 
— 16sepl.l0»-l<>e., 

il  8-1*. 
1881. 15  man  67  c», 

75,  76  c. 
—Il  an.  68-f*. 
1811.34jaAV.  «5a 
1813.  n  juta  51c., 

54-1*. 


IiS14.  16  août  68- 
1*  c,  71, 80  c. 
—18  ort.  64-3*. 
1815. 19  avr.  33-5* 

1816.  19  août  161- 
3»  c,  118-3°. 

1817.  1  man  48. 
—23  mars  65-3». 
—•4  mars  i5f . 
—^1  man  119. 
— Ujuill.  7-f»C. 

1818.  15  féT.  106- 
1». 

—11  manlMIe. 
Il  —il  iftUL  1161 


—10  oct.  iro. 

18i9.14jnin.  55c. 
—16  déc.  106-1». 
18.^1. 9  jain  110-1°. 
1831.  4  OèT.  93-3» 

c.  4*  c. 
1834. 17jainl93e. 
18'\5.4s«pl.33-6»C. 

1836.  4  janT.  64, 
110-l>c. 

—30  janT.  7-1*  c 
— 17  juin  93-1**  e. 
— 30  sept.  110. 

1837.  7  aTT.  69. 
—5  mai  64-5*  c. 


j«bl69. 

oct.  68-3*. 
—14  déc.  109. 
1858.  6  août  175. 
— 7  sept.  75. 
1839.IOjanT.94-l*. 
—5  dèc.  33-1*. 
lH4M3janT.  111. 

I  féT.  191. 

jnill.  34. 
—14  août  66. 
— 17  oct.  38  e.. 
—18  noT.  93-1*. 
1841. 13  aTr.  160. 
—14  juin  54  c. 


I    71,101-l*o.,lltwl— «9  dèc.  1804*0. 


4*  fi. 


1*  e. 


1841.  3  ttf.  lad. 

154  c. 
—7  atr.  67  c,  71. 

79  c. 
—18  mai  6  VI». 
— i6  uoT.  91  c. 

1843.  7  janT.  lit, 
134  c. 

— 9  dèc.  113. 

1844.  13  juin.  108. 
— l6noT.l09,«46c. 
1847.17iaitLll«o. 

1849.  1  mai  150  e. 

1850.  lltefi.  73-1* 
c,  3»  C. 

1851.  7man149«, 
-^4j«tei46c 


FORGERON.*- T.  Comimme,  li**  i044  et  f 069. 

FOftGES.  —  Lien  oii  l'on  rfayaiOe  le  fer.  —  Y.  Biens^  n»  90. 

1 .  On  eoimaK  :  !•  les  petites  forges  ou  forges  ordinaires,  les- 
qneltes  ne  sont  assujetties  qv^anx  conditions  de  dislances  des 
habitations  prescrites  par  l'art.  671  c.  civ.  (?.  Servitude)  ;  — 
2«  Les  forges  de  grosses  osuvres,  c'est-à-dire  où  l'on  a  recours 
aux  moyens  mécaniiiues,  à  Keffet  de  montoir  tes  marteaux  et  les 
objets  à  6«vrer,  et  q>ue  l'ordon.  éttt  5  nor.  t82e  range  dans  la 
deuxième  classe  des  établissements  dangereux  et  fnsafubres 
(V.  Manufactures  et  ateliers  dangereux  ;  V.  aussi  v^«  Eaux  et  Mines, 
où  les  art.  74  et  sulv.  de  la  loi  du  2t  avr.  1810  sont  rapportés 
et  commentés;  V.  aussi  Forêts,  n*  892);  —  3»  Las  brato-fcifr^ 
naux,  c'estp4-dire  les  fonderies  et  usines  où  l'on  traite  les  sub- 
atanees  miiiératea  fmkr  mt  extraire  les  métaux  ou  les  sels;  ils 
sont  dans  la  première  dasse  des  établissements  dangereux  et  In- 
salubres et  soumis,  comme  les  forges  de  la  deuxième  classe,  à  au- 
torisation administrative  (T.  Manufaetares  et  Mine6).*-G'est  des 
forges  de  première  classe  cpi'on  s'occupe  ici. 

9 .  Il  résulte  de  l'art.  674  cité  que  les  règlements  anciens  sur  les 
petites  forges  sont  encore  en  vigueur.  A  cet  égard  tes  art.  6,  7 
et  8  d'un  règtement  du  conseil  d'Artois,  du  17  mars  f  78f,  itts- 
posaient  :  —  «  Art.  6.  Toutes  les  forges  seront  construites  en 
murs  de  briques  ou  de  pierres,  et  seront  séparées  par  des  pignons 
de  tous  bâtiments  voisins.  —  Art.  1.  Le  foyer  sera  en  briques , 
maçonné  au  bon  mortier,  ainsi  que  les  cheminées  qui  seront  éle- 
vées de  trois  pieds  de  roi  au-dessua  4a  toit,  leqnai  sera  de  tuiles 
ou  pannes,  ainsi  que  celui  des  auvents.  *-  Art.  8.  Les  forges  ac- 
tuellement existantes  seront  couvertes  en  tuiles  ou  pannes,  et 
les  cheminées  construites,  exhaussées»  suivant  l'article  ci-dessus. 


(1)  ^jpëca:  — ^KfatheroQ  C.  Tourangin.) — L'arrêt  du  conseil  du 
S7  déc.  1729  est  aiDsi  codçu  :^«  Sa  majesté,  eo  s8d  conseil ,  a  •rëonné 
et  ordonne  qne  tous  les  voituriers  et  ouTiiers  des  forges  et  foomeaex 
faisant  oeuTre  de  fer  dans  rèteadoe  da  royauaie,  qui  abandonneront  le 
serrieeet  ietraTail  desdits  fourneaux  lorsqu'ils  seront  en  feu,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  été  mis  hors  par  les  mallres  d'iceux ,  seront  condamnés  en 
300  Ht.  d'amende;  laquelle  amende  sera  appliquée,  saToir:  moilié  au 
profit  des  hôpitaux  les  plus  voisins ,  et  l'autre  moitié  au  profit  dn  maître 
des  forges  que  les  ouvriers  ou  voituriers  auront  abandonnées...,  ete.  » — 
Sur  les  poursuites  pour  infraction  à  eet  arrêt,  le  tribunal  correctionnel 
de  Cbàteaurottx  avait  statué  en  ces  termes  : — a  Considérant  que  tout  acte 
législatif  doit  conserver  sa  force,  tant  qu'il  n'a  été  abrogé  ni  directement 
ni  indirectement  par  son  incompatibilité  avec  un  ordre  de  choses  ou  une 
législation  postérieurs; — Qu'aucune  disposition  de  loi  n'a  abrogé  directe- 
ment l'arrêt  de  1729  j — Qu'en  vain  on  prétend  qu'il  est  contraire  à  la 
liberté  individuelle,  telle  qu'elle  a  été  consacrée  et  garantie  par  les  lois 
actuellement  en  vigueur  ;--Que  cette  liberté  n'est  aucunement  blessée  par 
les  obligations  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  imposées  aux  citoyens  par  leurs 
conventions  on  par  la  loi,  soit  qu'elle  agisse  par  ordre  direct,  soit  qu'elle 
sunpose  une  convention  tacite;  —  Qu'elle  ne  l'est  pas  davantage  lorsqu'à 
défaut  d'exécution  de  ces  obligations,  le  législateur  les  résout,  soit  dans 
l'intérêt  des  parties,  en  indemnités  civiles,  soit  dans  l'intérêt  public,  en 
peines  pécuniaires  ou  corporelles  ;  —  Que  l'arrêt  de  1729,  qui  ne  contient 
que  des  dispositions  de  ce  genre,  n'a  donc  rien  de  contraire  à  la  liberté 
individuelle; — Qu'en  vain  encore  prétend-on  que  cet  arrêt  a  été  abrogé 
par  les  lettres  patentes  du  2  janv.  1749,  portant  règlement  pour  les  com- 
pagnons et  ouvriers  de  fabriques  ou  manufactures,  lesquelles  sont  elles- 
mêmes  remplacées  par  le  ti t.  3  de  la  loi  du  22  germ.  an  11 ,  qui  ne  pro- 
nonce aucune  amende  ;-p- Que  le  premier  de  ces  aelee  législatifs  est  une 
diMpoiltioQ  spéciale  pour  Us  forgeB  dont  les  fourneaux  sont  en  feui  tandis 


en  dedans  six  mois;  sinon  ledit  passé, la  cour  en  Interdit  l'usage^ 
à  peine  d'amende  de  50  liv.  » 

S.  A  l'égard  des  fourneaux,  des  précautions  ont  dû  être  prises 
également  dans  rintérét  de  la  sûreté  publique.  — C'est  ainsi  que 
fart.  18,  tlt.  3  de  l'ordonn.  de  1669  «  défend  à  toutes  sortes  de 
personnes  de  faire  aucun  établissement  de  nouveaux  fourneaux, 
et  aux  grands  maîtres  de  le  souiïcir.  »  —  Celte  prohibition  a  été 
renouvelée,  mais  avec  une  juste  modification,  de  la  manière  sui- 
vante par  l'art.  2,  tit.  2,  de  la  loi  du  12  juillet  1791  :  «  Il  ne 
pourra,  à  l'avenir,  être  établi  aucune  usine  pour  la  fonte  des  mi« 
nerais,  qu'en  suite  d'une  permission  ,  qui  sera  ar/iordée  par  le 
eerpê  légiâlatif,  sur  l'avis  du  département  dans  l'étendue  duquel 
cet  établissement  sera  projeté.  »  —  Depuis  la  promugatlon  de 
l'acte  constitutionnel  dn  22  frim.  an  8,  ces  sortes  d'établisse- 
ments sont  considérés  comme  desobjetsde  pwre  udministration. 
Par  suite,  te  gouvernement  tes  autorise  aujourd'hui  sans  le  con- 
cours du  corps  législatif  (V.  Manufact.  et  Mines).  ^  Les  règle- 
ments dont  il  vient  d'être  lait  mention,  ainsi  que  tous  ceux  du 
même  genre,  et  notamment  l'arrêt  du  conseil  de  1729,  sont  en- 
eore  obligatoires,  comme  te  prouvent  tes  décisions  suivantes.  ^ 
Ainsi  lia  été  jugé  que  l'arrêt  du  conseil  du  27  déc.  1729,  qui 
punit  de  300  fr.  d'amende  les  ouvriers  attachés  au  service  d'une 
forge  qui  l'abandonnent  pendant  que  le  fourneau  est  en  feu,  n'a 
été  abrogé  ni  par  les  lettres  patentes  de  1749,  ni  par  l'art.  3  de 
la  loi  du  22  germ.  an  il,  ni  par  aucune  autre  loi  (Bourges,  2i 
déc.  1837  (1);  Bourges,  23 août  1839, aff.  Boigues,V. ci-après). 
— ...  Et  cette  infraction  est  de  la  compétence  du  tribunal  correo- 
tionnel  (même  arrêt  du2t  déc.  1837;  V.  Gompét.  crim.,  n»  441). 
—  Mala  il  n'en  est  pas  de  même  de  celle  qui  punit  de  500  tt. 


que  les  derniers  êtabirsseat  un  règlement  général  pour  toutes  les  fabriques 
et  manufactures,  applicable  dans  tous  les  temps,  et  qu'il  est  de  principe 
constant  que  les  lois  spéciales  ne  sont  point  abrogées  par  les  lois  géné- 
rales même  postérieures; — Considérant  que  le  fait  dont  s'agit  dans  la 
cause,  étant  puni  d'une  amende  de  300  fr.,  rentre  dans  les  attributions 
de  la  police  correctionnelle;  se  déclare  compétent,  etc.  «—Appel.— Arrêt. 

La  coca; — Considérant  que  le  moyen  d'incompétence  est  tiré  de  ee 
que  le  fait  reproché  à  Matheron  ne  devait  donner  lieu  qu'a  des  dommageê- 
intérêts,  et  que,  dès  lors,  le  tribunal  civil  était  seul  compétent  pour  en 
connaître;— Mais  considérant  que  c'est  devant  les  tribunaux  correction- 
nels que  doivent  être  dirigées  les  poursuites  contre  des  délits; — Que  toute 
infraction  à  la  loi  est  qualifiée  délit,  lorsque  cette  infraction  est  punissa- 
ble d'une  peine  correctionnelle; — Que  l'amende  est  une  peine  correction- 
nelle lorsqu'elle  excède  15  fr.; — Queréditdel729  prononce  une  amende 
de  500  fr.  pour  inobservation  de  ses  dispositions  ;--Qu'ainsi  le  tribunal 
correctionnel  de  Chàteauroux  était  compétent  pour  connaître  de  l'action 
portée  devant  lui;  qu'à  la  vérité,  oa  soutient  que  l'édit  de  1799  n'est 
point  applicable;  qu'il  a  été  abrogé  par  celui  de  1749,  par  la  loi  du 
22  germ.  an  11  et  autres  lois  postérieures;  mais  que  l'édit  de  1729  est 
une  loi  spéciale  pour  les  cas  où  le  fourneau  d'une  forge  étant  en  feu,  les 
ouvriers  attachés  au  service  de  cette  forge  l'abandonneraient  pour  aller 
s'établir  ailleurs;  qu'il  est  de  principe  que  les  lois  spéciales  nesontabriH 
gées  par  les  lois  générales  postérieures  qu'expressément  ou  tacitement; 
expressément,  lorsque  celles-ci  contiennent  à  cet  égard  des  dispositions 
formelles;  tacitement,  lorsque  les  dispositions  des  nouvelles  lois  sont 
inconciliables  avec  celles  des  lois  spéciales; — Que  rien  de  semblable  ne 
se  rencontre  dans  les  lois  invoquées;  —  Parc<M  motiis,  et  adoptant  au 
surplus  ceux  des  premiers  juges;— Coaiirme,  ete* 

Du  tl  d46«  iiiT.«G«  de  Bourgen»  M.  Oobois,  pri 
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d'amende  tout  nmltre  de  forge  qai  reçoit  tm  ouvrier  sans  congé 
du  msMre  dont  il  a  abandonné  la  forge  on  TuBine  :  cette  dernière 
disposition  est  abrogée  par  la  loi  da  22  genn.  an  li,  la<inelle 
règle  les  obligations  des  ouvriers  et  des  maîtres  qui  les  emploient  ; 
(Bourges,  23  août  1839)  (l).  -^  ...  Et  le  tribmial  correctionnel 
est  compétent  pour  connaître  d^ne  telle  infraction  ;  bien  que  la 
loi  générale  n'abroge  pas  la  loi  spéciale ,  cependant  il  en  est  au- 
trement lorsque  celle-là  proclame  un  sYStèiaoe  tout  différent  de 
celui  admis  par  celle-ci  (même  arrêt).  -^  Quand  un  règlement 
municipal  a  défendu  d'une  manière  générale  d'établir  des  forges 
à  moins  de  100  mètres  d'un  bâtiment  public,  l'arrêté  par  lequel 
le  maire  (ou  son  adjoint)  ai^corde  privativement  à  un  particulier 
Taulorisation  d'établir  une  forge  à  une  distance  moindre  n'est  pas 
obligatoire,  et  l'impétrant  qui  se  livre  à  cette  exploitation  est 
passible  des  peines  .prononcées  par  l'art.  471^  n^  15  c.  pén. 
(Crim.  rej.  15  déc.  1836,  aflT.  Prat,V.  Compét.,  n«  441).— A  l'é- 
gard de  la  patente  des  lorgerons  et  maîtres  de  forges,V.  Patente. 
FORMALITiî.S,  FORMES.  —  Mots  qui  expriment  les  règles 
établies  pour  la  régularité  des  actes  de  procédure  (Y.v^'Instruot. 
civile  et  Instruct.  criminelle;  V.  aussi  v<>  Exploit),  ou  autres  tels 
que  contrat  à  titre  gratuit  ou  onéreux  (V.  v**  Acte,  n^^  14  et  s.; 

(1^  Etpècê  :  —  (Boiguw  et  comp.  C.  Bernioot  et  Bourdillon.}-^ 
Bemicot,  ouvrier  lamineur  aux  forges  de  FourchaiDl)aalt,  appartenant  aux 
lieurs  Boigues  et  comp.,  avait  abandonné  cette  osine^  sans  congé  de  ses 
naltres  ni  certificirts  d'acquit  de  ses  engagements.  —  Bien  que  dépourvu 
de  ces  pièces,  Berniccit  avait  été  reçu  dans  la  forge  diB  Decazeville,  par 
le  sieur  Bourdillon^  rrégisseor.  Bernicot^  Bourdillon  sont  cités  pourxe 
fait  devant  le  tribupal  correctionnel  de  Nevers,  «t  les  sieurs  Boigues  «t 
comp.  demandent  contre  eux  l'application  des  peines  ipoBléBS  par^'nrdftt 
du  conseil  du  27  dëc.  1729,  et  par  les  lettres  «patentes  du  â  janv.  t749. 
—  Les  prévenus  opposent  l'abrogation  par  les  lois  nouvelles,  tant  de 
l'arrêt  du  conseil  que  de  la  lettre  invoquée.  —  Jugement  par  lequel  le 
tribunal  de  Nevers  se  déclare  incompétent  et  renvoie  les  prévenus  de  la 
plainte.  — Ce  jugement  eet  ainsi  motivé  : — «Considérant  qift  l'arrêt  de 
1729,  dont  on  demande  l'application  dans  la  cause,  a  été  implicitement 
abrogé  par  la  loi  du  22  germ.  an  M ,  qui  renferme  un  code  eomplet  sur 
la  matière;  qu'en  eiiet,cet  arrêt,  qui  attachait  une  sanction  péiuile'aax 
conventions  faites  entre  les  maître  de  forges  et  leurs  ouvriers,  sans  aucune 
réciprocité,  appartenait  à  un  état  de  choses  qui  a  été  entièrement  proscrit 

rr  les  constitutions  successives  depuis  1791,  dont  la  première  de  toutes, 
déclaration  des  droits,  portait,  en  termes  exprès,  que  la  loi  doit  être 
la  même  pour  tout,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle  punisse,  et  que  les 
mêmes  actes  doivent  être  punis  des  mêmes  peines,  sans  aucune  distinction 
de  personnes;  que,  lorsque  après  ce  grand  principe  de  droit  public,  déûni- 
tivement  consacré  par  la  charte  qui  nous  régit,  la  loi  de  germinal,  dans 
son  titre  intitulé  des  «  Obligations  entre  les  ouvriers  et  ceux  qui  les  em- 
ploient, »  se  borne  à  dire  que  nul  ne  peurra,  sous  peine  de  dommages- 
intérêts,  reeeroir  un  ouvrier,  s'il  n'est  porteur  d'un  livret  contenant  cer- 
tificat d'acquit  de  ses  engagements  précédents,  et  que  les  eonventtons 
laites  de  bonne  foi  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers  devront  être  exéditées, 
on  doit  en  conclure  que  c'est  à  dessein  qu'elle  n'a.pas  repredait< les  .dis- 
positions pénales  décrétées  contre  les  ouvriers,. pour  ineaécution  df  leurs 
conventions,  par  l'arrêt  du  conseil  susénoncé; — Que,  si  l'on  se  repocte 
an  préambule  de  l'arrêt,  où  il  est  dit  qu'il  importe  de  réprimer  une  pa- 
leille  conduite  (celle  des  ouvriers  quittant  leurs  maîtres  sans  congé),  parce 
flu'elle  tend,  non^eulement  à  la  destruction  des  forges,  mai?  à  celle  de 
tt  ferme  des  droits  de  la  marque  des  fers  appartenant  à  la  majesté ,  on 
voit  que  le  principal  motif  qui  afait  rendre  eet  arrêt  a  été  un  motif  d*!!!- 
lèrét  public,  puisqu'alors  l'Etat  c'était  le  roi,  et  que  tout  ce  qui  profitait 
«u  roi  était  censé  profiter  à  l'État; 

»  Mais  qu'aujourd'hui  nnpareil  intérêt  n>8t  plus  en  feu,  et  que  le  motif 
déterminant  de  Farrêt,  eelui  qui  pourrait  seul  encore  en  expliquer  ta  sanc- 
tion pénale,  ayant  dispiaruy  c'est  le  cas  d'appliquer  «ette^maxime  de  droit  : 
C9êiontê  rcUiont  legig,  ceasore  débit  9Jm$  dûfpositio;  qu'à  eette  règle  on  op- 
pose, il  est  vrai,  cette  autre  règle  que  les  lois  spéciales: ne  sont^point 
abrogées  par  les  lois  générales;  mais  que,  pour  appliquer  ce  principe 
avec  justesse,  il  convient  de  ne  l'admettre  qu'avec  une  distinction;  que, 
mm  doute,  lorsquil  s'agit  de  deux  lois  sur  la  même  matière,  faites  toutes 
deux  sous  l'empire  du  même  ordre  dtdées,  la  règle  ci-des;$us  posée  doit 
.  ncevotr  ion  applieation  ;  —  Mais  qu'il  n'en  saurait  être  ainsi  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  les  deux  légisiatiefis  reposent  sur  des  idées  et  des 
aystèmes  diamétralement  opposés;  —  Que,  dans  ce  dernier  cas,  il  faut 
leeonnaltre  que  le  silence  gardé  dans  la  loi  nouvelle,  sur  certains  points 
que  réglait  û  loi  antérieure  et  la  non-reproduction  des  dispositions  de 
celle-ci,  tiennent  préci^ment  à  la  différence  des  principes  et  de  l'esprit 
qui  ont  présidé  à  la  eonfeetion  des  deux  lois; — Que  de  semblables  omis- 
.  aioDS,  faites  avec  pleine  et  entière  connaissance  de  r^u.se,  doivent  équi- 
iRftleir  à  use  abiogatioD  au  moins  implicite^ et.qu'^aiiiii.'aoïBS. ce  premier 
vappert,  la  tribanal  seiait  iaceoipétent;.. 


Dispositions  test.,  "OUIg.;  T.  euoOK  ^  lugement.  Terme  saira- 
mentel).  —  Quoique  le  mot  formes^oii  plus  général  et  s'entende 
de  touit  ce  qui  sert  à  constituer  mi  acte,  tandis  que  le  terme  for* 
malité  exprime  plotét  les  formes  qui  sont  de  l'essence  de  l'acte 
^  sans  lesquelles  ils  ne  saurait  exister,  ces  deux  mots  sont  ce- 
pendaHt  synonymes  et  s'emploient  Indifféremment  l'un  pour 
l'autre. —  V.  encore v»*  Appel  civ.,n<»658;  Conflit, n^  90ets., 
93 et  s.;  Contr.  par  corps,  n««  727,  966  et  s.;  Défense,  n«>«  20,. 
5^,  161  et  s.;  Distrlb.  par  contr.,  n«  120;  Faux  incid.,  n««22l, 
277  ;  Force  maj.,  n««  34  et  s. 

FORMARIAGE.  —Droit  que  payaient  an  seigneur  et  ensuite 
au  roi  le  serf  et  l'aubain  qui  voulaient  se  marier.  —  T.  Droit 
dvil,  n«  28. 

FORME.  ^  T.  fForaMaués  et  les  renvois  placés  à  ce  mot;  Y. 
aussi  v*  Fond. 

FOimULE.  —  «C'est  9e  modèle  ou  le  type  d'après  lequel  cer- 
tains actes  doiveat  être  Tatts  (V.  Acteile  l'état civ.,  n»  190;  Ap- 
pel civ.,  w»  1305,  4312  6t  S.  ;  Bflfets  de  com.,  n«  to). 

^*mot,  tel  ^'il  est  aujourd'hui  employé,  a  une  signification 
différente  de  celle  ^lu'on  Kii  donnait  sous  le  droit  romain  (V.  Ao- 
4ion,  n"  17  et  sorv.).  —  Louis  XïV  vortlant  rendre  uniforme  la 

t^m^i^m^       ■      '^m    -M  ■■     I  I    (  I    I    I  ■ — -    ■  ■ • • ,       ■  I  I      L     -  ■   fc  l-l-LLJ _^ 

1)  Gonsidéram,  d'une  autre  part,  que  l'arrêt  de  1729  répugne  à  l'esprit 
'général  des  'lois  înodemes,  non-seulement  en  ce  qu'il  transforme  en  délits 
•des  faits  qui  n'intéressent  que  des  particuliers,  mais  en  ce  qu'il  n'établit 
•pas  de  réciprocité  de 'peines  «outre 'les  maUres  de  forges  qui  manquent  à 
fleurs leqgagemente  vis^&*-visde  ieure  ouvrien,  et  qu'il  viele^nsi  le  prin- 
cipe d'égalité  qui^oit  régner  suRlQut  en  matièle  'pénale;  —  Que  ce  qui 
vient  d'être  ditirépond  suffisamment  À  l'argumeat  tiré  de  l'art,  ^ic.  pén., 
puisqu'étant  reconnu  que  l'arrêt  de  1729  est  abrogea  la  fois  par  la  loi 
de  germinal  et  par  l'usage,  ledit  article,  en  nviintenant  les  lois  et  règle- 
ments particuliers  sur  les  matières  non  réglées  .par 'le  code,  n'a  pu  avoir 
en  vue  que  les  lois  et  les  règlements  alors  en  vigueur;  —  Considérant 
•afin  que,  dans  le  doute,  c'est  pour  la  juridiction  la  moins  rigoureuse 
iqu'Uconvientlmitde  sepranoneer.»— ^Appél  par  Boigues  et  comp. — ArrêL 

JLa  cour;— Considèrent -que  ila  demandeitend  àifaiK  condamner  «à 
une  amende.,  savoir  :  Bernicot,  pour  savoir  quitté  «ans  oongé'ou  eass 
avoir  averti  à  l'avance  le  cbef  des  usines  de  Fouroharobault,  dans  les- 
quelles il  était  employé  comme  lamineur  ;  et  Bourdillon,  pour  avoir  mçu 
cet  ouvrier  dans  son  établissement ,  sans  que  ce  dernier  lui  ait  tait  les 
justifications  exigées  par  l'arrêt  du  conseil  de  1729  ;  —  Que,  dans  cet 
arrêt,  deux  dispositions  sont  à  distinguer  :  V  celle  qui  défend,  sous 
iwine  d'une  amende  de  500  liv.,  aux  ouvriers  desfourneaux  et  des  forges 
d'abandonner  le  serrice  desditc  fouvneaux ,  lorsqu'ils  seront  en  feu ,  à 
moins  qu'ils  aient  été  mis  bors  par  les  maîtres  d'ieeiix  ;  S*  la  disposition 
générale  qui  défend,  sous  peine  d'une  amende  de  500  liT.,4tous  maîtres 
de  forges,  fonderies  et  fourneaux,  de  recevoir  cbei  eux  aucuns  ouvrien, 
à  moins  qu'ils  ne  justifient  avoir  averti  leurs  maîtres  trois  mois  avant  lear 
sortie;— r  Que  la  première  de  ces  dispositions  est  spéciale  et  ne  concerne 
que  l'ouvrier; — Que  le  législateur  a  pu  prendre  en  considération  le  pr^n- 
dice  notable  qui  pouvait,  alors  que  les  ouvriers  étaient  rares  et  les  pro- 
•cédés  de  fabrication  plus  compliqués,  riéeulter'pour  le  propriétaire  de 
l'abandon  d'un  fourneau  enifusion  ;  —  Que  l'en  peut  donc  soutenir,  par 
des  raisons  plauëibles,  que,  jusqu'à  ce  que  cette  disposition  spéciale  ait 
été  explicitement  abrogée^  elle  continue  d'être  obligatoire;  —  Qu'il  n'en 
est  pas  de  même  de  la  deuxième  disposition,  qui,  purement  réglemen- 
taire de  sa  nature,  s'appliquait  à  toue  les  cas;  —  Que,  par  cette  der- 
.nière,.il  n'était  iamais  permis 4 un  maltr^deforges  d'accueillir  un  ouvrier 
sortant  d'une  autre  usine,  s'il  n'était. muni  d'un  certificat  prouvant  qu'il 
avait  averti  son  ancien  maître  trois  meis.à^ravftnee  ;  —  liais  qu'on  ne 
peut  mëiu>nnaUre  que  les. principes  de  <laiégisV|tiAn  actuelle  sur  la  ma- 
tière ne  sont  plus  les  mêmes;  —  Que  c'est  dans  la  loi  du  22  germ.  an  il, 
et  non  ailleurs,  qu'il  faut  recourir  pour  trouver  les  règles  qui  régissent 
les  relations  des  maîtres  avec  les  ouvriers  et  des  ouvriers  avec  les  maUres  ; 
•^'Que  cette  loi  embrasse  duos  sa  généralité  les  ouvriers  attachés  à 
'toutes  1er  fabrique8,«aaufactures  et  ateliers  ;— Qu'il  répugne  d'admettre 
que,  lorsque  le  législateur  s^'est  occupé  d'un  règlement  général  s'appli- 
quent a  tous  les  cas  où  il  peut  s'élever  des  collisions  eu  des  contestations 
entre  les  ouvriers  et  les  maUres,  il  ait  eal'intention  de  laisser  les  ouvriers 
attachés  aux  forges  et  fourneaux  sous  le  régime  d'une  loi  pénale  et  jus- 
ticiables d'une  autre  juridiction;  —  Que,  si' telle  eût  été  son  intention, 
il  l'eût  exprimée  d'une  manière- formeile;  —  D'où  il  suit  que,  soitla 
deuxième  disposition  •deil'arrèt  du  conseil  de  4729,  toit  les  lettres  pa- 
tenlesdu2janv.l749,qu  réglementaient  les  relations  des  ouvriers  avec  les 
maUres  ou  chefs  d'usines  ou  fabriques,  ont  été  abrogées; 

Considérant,  en  fait,  que  la  citation  donnée  à  Bernicet  n'a  pas  pour 
objet  d'obtenir  une  condamnation  pour  le  cas  prévu, par  la, première  dis- 
position de  l'arrêt  du  conseil  de  1729,  et  que  U  seconde  disposition  ne 
serait  pas  aujourd'hui  applicable  à  bourdilloir;  -«^'Bit  bien  jugé,  etc. 

Du  a$49àt  ISftS.-G.  de  Bovges^di.  cotr.-M.^e^lIeatigay,  pr. 
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procédure  dans  les  diverses  JurldlctiOQS,  ordonna,  par  sa  déclarar 
tion  da  17  mars  i  673,  qu'il  serait  imprimé  des  formules  pour  les 
actes  de  toute  espèce,  et  qu'il  serait  arrêté  un  tarif  des  droits  à 
percevoir  pour  chaque  nature  d'acte  (V.  Guyot,  Rép.,  v»  For- 
mule] —  Par  une  autre  déclaration  du  2  juill.  suivant,  il  vou- 
lut qu'en  attendant  les  formules,  on  délivrât,  dans  des  bureaux 
établis  pour  la  distribution  de  la  formule,  le  papier  et  le  parche- 
min nécessaires  pour  les  actes  publics,  lesquels  papier  et  parche- 
min seraient  marqués  en  tête  d'une  seule  fleur  de  lis,  et  timbrés 
de  la  qualité  et  substance  des  actes,  avec  mention  du  droit  porté 
par  le  tarif. 

Enfin  un  autre  édit  d'août  1694  fixa  l'établissement  des  papiers 
et  parchemins  timbrés,  lesquels  prirent  dès  lors  les  noms  de 
formule,  bien  que  la  déclaration  qui  ordonnait  la  confection  de 
formules  soit  restée  sans  exécution.  Du  reste,  l'utilité  des  formu- 
laires, c'estp4-dire  de  ces  ouvrages  qui  contiennent  des  modèles 
rédigés  avec  réflexion,  où  les  pratiques  regardées  comme  les 
meilleures  sont  consignées,  et  les  prescriptions  des  lois  irritantes 
observées,  cette  utilité,  disons-nous,  est  reconnue  généralement. 
Dès  1 509,  les  notaires  avaient  l'ouvrage  intitulé  Formulare  m- 
tirumentorunKy  ntc  no/n  ars  noiariatus.  En  1611,  Gayron  publia 
pour  les  procureurs  des  formules  qu'il  fit  précéder  d'un  sonnet 
dont  le  style  ne  le  cède  point  pour  l'élégance  à  celui  des  vers  que 
le  poëte  Haynard  lui  adressa.  Bacon,  cet  honmie  d'une  raison  si 
sûre,  voulait  que  l'enseignement  du  droit  se  complétât  par  ime 
chaire  où  l'on  enseignerait  les  formules  des  actes.  M.  Edouard 
Laboulaye,  membre  de  l'institut,  a  Insisté  pour  l'utilité  d'un  tel 
enseignement.  Au  Jour  où  nous  écrivons,  il  existe  des  formulaires 
pour  les  notaires,  greffiers,  avoués,  huissiers,  arbitres,  maires, 
commissaires  de  police,  gardes  champêtres  et  forestiers,  etc. 

Le  formulaire  est  d'usage  général;  il  vient  même  d'en  étrepv- 
blié  un  par  M.  Frémy-Ligneville,  pour  tous  les  actes  sous  seings 
privés.  Les  formules  facilitent  les  recherches  dans  les  actes;  en 
assignant  la  place  de  certaines  clauses,  elles  simplifient  le  travail  : 
elles  lui  donnent  plus  de  sûreté,  en  portant  des  précédents  sous 
les  yeux  du  praticien.  Dans  de  tels  actes,  l'uniformité,  la  simpli- 
fication sont  des  qualités  et  non  des  défauts. 

Le  législateur  a  fait  publier  un  formulaire  auquel  les  pharma- 
elens  doivent  se  conformer  :  là,  les  formules  désignent  les  di- 
verses substances  qui  doivent  composer  un  médicament,  leur  dose, 
leur  mode  de  préparation,  et  enfin  la  manière  dont  le  médicament 
doit  être  administré.  — V.  Médecine  et  pharmacie. 

Enfin,  on  appelle  formule  exécutoire  l'intitulé  au  nom  du  sou- 
verain et  le  mandement  aux  officiers  de  justice,  en  vertu  desquels 
un  acte  peut  être  mis  à  ex^tion.  —  V.  Jugement  et  Obligation 
(preuve  litt.).  Y.  aussi  v**  Cautionnement,  n*  417;  Compulsoire, 
n«  18;  Consul,  n«  84;  Gontr.  par  corps«  n*»  590,  734,  769. 

FORT.  —  Sorte  de  fortification  (V.  Place  de  guerre).  —  En 
terme  de  contrat,  reporter  fort,  c'est  s'obliger  pour  autrui  (c. 
civ.  1 120;  Y.  Oblig.).— Sur  le  sens  du  moi  Fort  denier  yV,  Denier. 

FORT  AGE.  —C'était  le  droit  payé  au  seigneur  pour  la  con- 
cession de  l'exploitation  des  grès  ou  pierres  servant  à  faire  des 
pavés.  D'après  M.  Tarbé  de  Yauxdairs,  v«  Portage,  ce  droit  se 
payait  encore  à  la  liste  civile  pour  les  pavés  extraits  dans  les  fo- 
rêts qui  lui  appartenaient,  et  il  n'y  a  là  rien  d'étonnant,  quoique 
H.  Tarbé  voie  là  un  droit  de  justification  difficile.  Au  reste,  des  or- 
donnances en  autorisaient  la  perception  avant  que  la  liste  civile 
eut  été  supprimée. 

FORTERESSE.  —  Mot  générique  comprenant  les  places  de 
guerre  et  les  postes  militaires  (c.  civ.  540).  —  Y.  Place  de  guerre. 

FORTIFICATIONS.  —  Ce  sont  les  ouvrages  pratiqués  pour 
mettre  une  ville  à  l'abri  de  l'invasion  de  l'ennemi  (L.  8  juill.  1791, 
tit.  l,art.  13;  c.  civ.  541;  L.  29 mars  1806,  irt.  l;3avril  1841, 
art.  7).— Y.  Domaine  de  l'Etat,  n^  71  et  s.;  Dom.  eng  ,  a»  52; 
Domaine  public,  n^'S  et  s.,  12,  37,  43  et  s.  ;  Expropriation  pu- 
blique, n<»  784  et  s.,  789  et  s.;  Place  de  guerre,  Prescription, 
Propriété,  Trav.  publics,  Yoirie. 

FORTUNE  DE  MER.  —  Se  dit  des  accidents  qui  peuvent  ar- 
river sur  mer  à  un  navire  ou  à  sa  cargaison  (c.  com.  350).  —  Y. 
Droit  maritime,  n»*  1317, 1807, 1825, 1849,  2005. 

FOSSE.  —  Se  dit  de  toute  tranchée  qui  a  pour  objet  de  séparer 
les  héritages,  de  les  clore  ou  de  faciliter  l'écoulemeni  des  eaux 


(c.  CIV.  540,  666  et  sulv.  ;  e.  for.  14),  <*-  T«  ir«  Sértit^dA; 
Y.  aussi  vi*  Action  possess,,  n«*  313,  322,  419,  789;  BioM» 
n<»  259;  Chasse,  n»*  95  et  s.;  Compét.  civ.  des  tr&b.  4e  pai«, 
n««l2i  et  s.}  Droit  rural,  n<«  14-30, 62, 180;  Eau,  n»  53;  Forét^p 
n<»  232  et  s.,  625,  792, 1482, 1487;  Prescription,  Propriété. 

FOSSES  D'AISANCES.  -*-  Synonyme  da  mot  latrines  (e..ciY^ 
674  ;  Y.  Servitude).— Il  a  été  publié  pour  la  ville  de  Parie  et  eeii 
ressort  un  décret  en  date  du  10  mars  1809,  qui  a  été  remptaDé 
par  une  ordonnance  du  24  septembre  1819,  laquelle  contient  :«i 
règlement  touchant  les  fosses  d'aisances. — Y.  Commune,  n««e73 
s.,  943  s.,  983;  Compét.  civ.  des  trib.  de  paâx,ii«  âT8;  Yoirie. 

FOU.  —  Y.  Aliénée,  Arbitr.,  n»  3S3;  Gommone,  w^  l^ett 
sulv.;  Interdiction,  Obligation.  ^ 

FOUET  (peine  du).-*Y.  Peine. 

FOUILLE.  ^  Action  4e  creuser  un  terrain  pour  y  faire  dés 
recherches  ou  en  extraire  certaines  matières. — Y.  Hlnes,  Travaux 
publics;  Y.  anssi  Droit  rural,  n«  l4-4«;  Eaux,  n*  67;  Eaux  ther- 
males, n«  12;  Expropr.  pub.,  v«  52  et  s.;  Propriété;  Servitude; 
Yoirie. 

FOUR.  —  Lieu  ob  s'accomplissent,  soit  la  cuisson  du  paîn, 
soit  certains  travaux  industriels  exigeant  remploi  du  feu  à  une 
température  plus  ou  moins  élevée.  «^  La  construction  des  fours 
et  leur  exploitation  ont  donné  lieu  à  des  dispositions  (c.  civ. 
674  ;  L.  28  sept.  1 791.  tit.  2,  trt.  7)  qui  sont  retracées  v^'  Ma- 
nufactures et  atdiers  dangereux.  Propriété  féodale  (banalité}. 
Servitude;  Y.  aussi  v**  Boulanger,  n«*  32,  110;  Commune, 
UM  1285  et  s.;  Droit  rural,  n*  158  ;  Forêts,  n««  879  et  &,  960; 
Forges,  Mines  et  Patente. 

FOURCHE  PATIBULAIRE.  --  On  donnait  ce  nom  à  des 
pièces  de  bois  auxquelles  on  attachait  des  criminels  condamnés 
à  être  pendus  ou  étranglés.  —  Y.  Peine.  '; 

FOURNEAUX.— On  nomme  ainsi  des  ustensiles  ou  consfnn^ 
tiens  destinés,  comme  les  fours  à  chaux  ou  à  plâtre,  soit  au 
chauflkge,  soit  à  la  fusion  de  certains  minéraux  on  métaux,  -r- 
Les  hauts  fourneaux  sont  particulièrement  destinés  à  la  fonte  des 
minerais.  —  Y.  v«  Four  et  les  renvois  qui  s'y  trouvent.  — '  Y# 
aussi  Comp.civ.destrib.depaix,nM  278  s.;  Forêts,  n«  892, 124e. 

FOURNIR  ET  FAIRE  VALOIR.  —  Clause  par  laquelle  )e 
cédant  s'engage  à  garantir  la  solvabilité  du  cédé.  —  Y.  Yente 
(transport). 

FOURNISSEMENT.  -^  Terme  employé  par  les  notaires  dans 
les  liquidations  et  partages,  et  qui  est  synonyme  du  mot  Abaa- 
donnement.'— Y.  Succession. 

FOURNISSEUR.  —  Celui  qui  fournit  au  consommateur  tes 
objets  dont  celui-ci  a  besoin  (c.  civ.  1333,  2101-50,  2l02-4t» 
22^1,  2272). —  On  nomme  fournisseurs  généraux  ceux  qui  four- 
nissent les  objets  concernant  la  subsistance,  rhabillemept,  l'équi- 
pement, etc.  des  armées,  et  sous-fourni sseùrs  ceux  avec  lesquels 
les  fournisseurs  généraux  traitent  de  leur  eêté  pour  se  pl'odurer 
les  choses  qu'ils  se  sont  engagés  à  fournir.  -^'Y.  Marchés  adnÀ- 
nistratifs;  Y.  aussi  v^'Acte  de  commerce,  n«*  151  ets.^  191  et^l; 
Commerçant,  vp*  33,  50;  Compét.  admin.,  n^*  110  et  s.,  386 
et  s.,  497  et  s.;  Patente,  Prescription,  Privilège. 

FOURNITURES.  —  Y.  Fournisseur  et  Marché  administratif. 

FOURRAGE.  —  Se  dit  de  toute  plante  dont  la  tige  sert  à 
la  nourriture  des  animaux  (c.  pén.  388,  449),  —  Y.  Contraveà- 
tion,  Dommage-destr .,  n^  258  et  s.,  et  YoU— A  Tégard  de  la  veofe 
des  fourrages  à  Paris,  Y.  Halles,  Marchés.  ,\ 

FOURRE.  —  Massif  de  bois  dont  les  tiges  sont  encore  gUN 
nies  de  leurs  branches.  En  industrie,  le  fourré  estflntriduçtion 
dans  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  de  métaux  de  moindre,  v^^ur 
(L.  19  brum.  an  6,  art.  65). — On  ne  doit  pas  confondre  le  fourré 
avec  la  soudure,  à  moins  que  l'emploi  de  celle-ci  ne  soit  excessif. 
—Y.  Impôt  indirect  (or  et  argent).  Monnaie. 

FOURRIÈRE.  —  Terme  qui  vient  des  vieux  mots  fbarrey 
fouerre  ou  feure,  dérivés  du  mot  latin  fodrnm,  foderumy  fo- 
driumy  en  français,  fourrage,  —  Du  mot  fouerre  on  ût  fourrve, 
pour  étable,  parce  qu'on  y  met  du  fouerre  ou  fourrage  pour  U 
nourriture  et  pour  la  litière  des  b^tiaux.  Et  du  mot  fourrie  on 
fit  ensuite /but  riere  pour  désigner  une  saisie  4e  bestiaux  pris 
en  délit  et  mis  par  forme  de  séquestre  en  garde  dans  on»  écarie 
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la  étabiedè^lgifèe  par  l^aulofité' municipale^  oa  ils  sont  nourris 
lAx  dépens  du  mattre  auquel  ils  appartiennent^  pour  l'obliger  à 
payer  le  dommage  qu'ils  ont  causé.  On  met  aussi  en  fourrière 
Ifn  animaux  et  voitures  saisis^  perdus  ou  égarés  dont^  dans  ces 
deux  derniers  cas^  le  maître  ne  se  présente  pas  (Toullier^  t.  1 1 , 
p.  i05,  et  Merlin^  Rép.,  t.  7,  p.  2. — V.v> Propriété). -^Dans  no- 
tre droit  français,  quoiqu'en  général  il  ne  soit  pas  permis  de  se 
làire  Justiee  à  soi-même  y  plusieurs  de  nos  coutumes,  pour  faci- 
Mter  la  réparation  du  dommage  causé'  par  les  bestiaux,  permet- 
taient au  propriétaire  ou  an  fermier  de  l'héritage  dans  lequel  il 
treavait  des  bestiaux,  de  les  arrêter  par  lui-même  ou  par  ses 
gène,  sans  ministère  ni  formalité  de  justice,  et  de  les  tenir  en- 
fermés par  forme  de  saisie  :  c'est  ce  qu'on  appelait  mettre  les 
bestiaux  en  fourrière  (TouUier,  «{.,  p.  403,  n*  S9S).  — Les  cou- 
,liiii^s  étant  abrogées,  il  faut  suivre  aujourd'hui  en  cette  matière 
la  loi  des  28  sept.-6  oct.  1791  sur  la  police  rurale,  tit.  2,  art.  12 
(Droit  rural,  p.  205),  Il  convient  de  remarquer  que  cet  article  ne 
parle  que  des  bestiaux  laissés  à  ^abandon.  Il  serait  bien  à  craindre 
qu'on  excitât  des  rixes  et  des  violences  en  permettant  au  proprié- 
taire du  champ  de  saisir  et  d'emmener  de  son  autorité  privée  des 
bestiaux  trouvés  en  dommage,  enprésence  de  leur  maître  ou  de  leur 
gardien.  La  saisie  d'autorité  privée  n'est  donc  permise  que  dans 

le  seul  cas  où  les  bestiaux  sont  laissés  à  l'abandon.  Si  leur  maître 

fci— ^^.— I  ■  I  I    I  II... 

(a>28  tè?.  1839.  -— Arrêté  du  préfet  de  police  relatif  à  la  mise  en 
fourrière  des  animaux,  voitures  et  autres  objets,  saisis  ou  abaDdonnés 
sur  la  Toie  publique. 

Nous,  conseiller  d'État,  préfet  de  police;  —  Vu  \^  le  décret  du  18 
JuIb  1811,  contenant  règlement  sur  1  administration  de  la  justice,  en 
matière  criminelle ,  de  police  correctionnelle  et  de  simple  police ,  et  le 

'tarif  géiéFal  des  Irais  (ch.  4,  art.  59  et  40)  ;  —  S«  L'ord.  royale  du  2S 
laaî  tî830,  qui  désigne  les  olqets  vacants  et  sans  maîtres  qui  doivent 
<tre  remis ,  par  la  préfecture  de  police ,  à  l'administration  des  domaines 
pour  être  vendus  au  profit  de  l'État  (art.  1,  §  6  et  art.  2)$* —  S«  Les 
'décisions  de  M.  le  ministre  des  finances  en  date  des  29  oct.  1829  et  27 
juin  1835,  desquelles  il  résulte  que  les  frais  de  fourrière  doivent  être 

'  payés  intégralement  par  l'administration  des  domaines ,  quel  que  soit  le 

^yirix  de  la  vente  de  l'objet,  lorsque  cette  vente  a  été  ordonnée  dans  le 

.  délai  prescrit  par  le  décret  précité  du  18  juin  1811  ; — 4*  L'ordonnance 
^jiolice,  en  date  du  17  fév.  1851,  concernant  lee  chevaux  et  antres 

'  anupiaux  vicieux  ou  attaqués  de  maladies  eontagieuses  ;  —  5*  L'arrêté 
du  25  mars  suivant,  relatit  à  la  mise  en  fourrière  des  animaux  et  objets 

'saisis  ou  abandonnés  sur  U  voie  publique;  ^e«  L'arrêté  du  14  mal 
1852,  relatif  à  la  vente  des  animaux  et  objets  déposés  à  la  fourrière; 

7-^*  L'artêté  d«  2e  déc.. suivant,  qui  fixe  le  tarif  des  frais  de  nourri- 
tm,  des  singes  et  des  chiens  ;  •*-  Gensidérant  qu'il  est  utile  et  conve- 
uaUe  de  réunir,  dans  un  seul  règlement,  toutes  les  dispositions  relatives 
à  la  mise  en  fourrière  et  &  la  vente  des  animaux  et  objets  saisis  ou 

'  abandonnés  sur  la  voie  publique ,  en  apportant  aux  mesures,  prescrites 
Jusqu'à  ce  jour,  les  modifications  et  améliorations  reconnues  nécessaires; 
•*«*  Aifêtoos  ce  qui  suit  : 

Tit*  1.  —  D<  Za  fwrriirt  eidê  ton  règUm«nt  intiriewr. 

1.  Tous  les  animaux,  voitures  et  autres  objets ,  saisis  ou  abandonnés 
sur  la  voie  publique,  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police ,  seront 
conduits  et  déposés  à  la  fourrière  établie,  à  cet  eflet,  à  Paris,  rue  Gué- 
tt^aud ,  B*  51  (quartier  de  la  Monnaie,  dixième  arrondissement). 
'  2i  La  fourrière  de  la  préfecture  de  police  est  spécialement  et  exclusi- 
vement destinée  aux  animaux  et  objets  saisis  ou  abandonnés. 

. .  •  5w  Le  sentice.de  la  fourrière  continuera  d'être  dirigé  et  surveillé  par 
UA  inspecteur  coatréleur.  Ce  chef  de  serriee  aura ,  sous  ses  ordres ,  un 

'  jçârdîen  ét.un^lefrenier  qui  demeureront  dans  cet  établissement. 
4.  H  continuera  d'être  alloué  un  traitement  au  gardien  de  la  fourrière. 

'^b  ÉjdaiM  du  palefrenier,  ainsi  que  la  fourniture  des  instruments  de 
pensage  pour  les  chevaux,  et  de  tous  les  ustensiles  Décessaires  au  ser- 

.•me%  jéeuties,  aeseat  à  la  charge  du  gardien. 

P    3.  icp^ofrenjer  reoplira  l'office  de  gardon  de  bureaiu  de  la  fourrière. 

^  '  e.  Les  j^ffu^nes ,  qi4  viendront  reicpanutre  des  animaux  ou  dea  dH 
têts  déposés  à  la  fourrière,  devront  être  autorisées  À  les  visiter  par 

"Tiflspecteur  contrôleur,  et  seront  accompagnées^  dans  cette  visite,  par  ce 

•  ehef  dfe  se^rlce  ou  par  le  gardien. 

7.  Il  sera  tenu ,  à  la  fourrière,  un  registre  sur  lequel  seront  inscrits, 
ym  par  jeiir  et  par  ordre  numérique ,  les  animaux,  voitures  et  autres 

^wjets  entrés  à  la  fourrière.  Ce  registre  devra  contenir  la  date  des  or- 
dres d'envoi  et  de  sortie,  k  désignation  des  fonctionnaires  ou  agents 

*tfui  auront  signé  ces  ordres,' le  signalement  exact  des  animaux  ou  ob- 

Mêlé  déposés,  la  date  et  l'heure  dé  leur  entrée  et  de  leur  sortie  réelle  de 

4a  fi^tvièré,  feS'Uoihé  etdbmfcfleS  des  individus  auxquels  ces  animaux 

*et>)objett'ap|Éartkndroatoe^tuiNiatété'saîsi9,  les  sommes  reeues  par  le 

dgHidie»fDoriiabc«ttdwckei^'la>  deoniHlfire  i»d  la  garée  de  Ces-  aniÉnauz  et 
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on  gardien  est  présent.  Il  faut  recourir  aux  voies  de  droit  (V.cot^.^ 
no  153).  —  Il  y  a  lieu  aussi  à  mise  en  fourrière,  soit  par  suite 
d'une  mesure  d'instruction  criminelle,  soit  par  suite  d'une  me- 
sure de  police  et  d'administration,  lorsque  des  animaux  et  voi- 
tures sont  saisis  ou  abandonnés  sur  la  voie  publique,  soit  dams 
le  cas  de  contravention  aux  lois  d'administration  publique, 
douanes,  octroi,  etc.  —  Il  est  du  droit  et  du  devoir  de  la  police 
locale  de  faire  mettre  en  fourrière  les  animaux  égarés,  perdus  on 
abandonnés  sur  la  voie  publique  ou  dans  la  campagne ,  et  qiif 
pourraient  ou  encombrer,  ou  causer  des  accidents,  ou  êfre  perlas 
pour  leurs  propriétaires,  si  l'autorité  ne  veillait  dans  l'intérêt  en 
ces  derniers  (V.  Droit  rural,  n*  153).  —  L'introduction  frauàq- 
leuse  d'objets  prohibés  à  l'importation  par  les  lois  de  douanes  ei^- 
traînant  laconflscation,  il  y  a  lieu  fréquemment,  en  cas  de  saisie, 
à  la  mise  en  fourrière  des  chevaux  et  voitures  qui  conduisaient 
ces  objets.  — Il  en  est  de  même  dans  le  cas  d'introduction  d'objets 
en  fraude  des  droits  de  douanes  et  d'octroi  (V.  Octroi]. — Dans  le 
cas  de  saisie-exécution  ou  de  saisie  foraine ,  s'il  était  impossible 
de  constituer  le  saisi  gardien  ou  de  trouver  un  autre  gardien  oa 
de  faire  vivre  les  bestiaux  dans  le  domicile  du  saisi,  il  y  aurait  lien 
encore  à  la  mise  en  fourrière. — Â  Paris*,  la  mise  eu  fourrière  a  étô 
l'objet  de  diverses  ordonnances  de  police  qui  sont  toutes  résumées 
dans  celle  du  28  fév.  1839  qu'on  rapporte  ci-dessous  (l)^ ' 

objets ,  enfin  tous  autres  renseignemeats  qui  seront  jugés  nécessaires. 

Tit.  2.— -I>n  cbKgatUim  impotieê  à  Vifupeetewr  contrôleur  de  la  foi-^ht» 

8.  Les  animaux  déposés  à  la  fourrière  seront  visités  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  par  l'inspecteur  contrôleur  qui  se  fera  assister  par  l'uu 
des  experts  vétérinaires  attachés  à  la  préfecture  de  police. 

9.  L'inspecteur  contrêleur  de  la  fourrière  nous  rendra  compte,  clhaqUe 
Jour,  du  résultat  de  cette  visite.  Il  indiquera  dans  son  rapport  :  1<*  le 
nombre  et  l'espèce  des  animaux  déposés;  2«  leur  valeur  approxiaatiii<; 
5<*  leur  signalement;  4®  la  description  des  harnais ,  voitures  et  autres  ob- 
jets ;  5*  les  jours  et  heures  de  la  mise  en  fourrière  ;  e*  le  fonctionnaire 
ou  agent  qui  aura  signé  l'ordre  d'envoi  à  la  fourrière. 

10.  Les  animaux,  atteints  ou  soupçonnés  d'être  atteints  de  maladies 
eontagieuses,  devront  être  conduits,'  aussitét  après  leur  arrivée  à  la 
fourrière,  dans  les  locaux  à  ce  afliectés. 

11.  L'inspecteur  contrêleur  de  la  fourrière  constatera,  tons  lee  tri- 
mestres, la  qualité  des  fourrages.  Il  se  fera  assister,  dans  cette  opénK 
tion,  par  l'inspecteur  général  des  halles  et  marchés.  Il  nous  adressera, 
conjointement  avec  ce  chef  de  service,  un  rapport  sur  chaque  opération. 

12.  Les  animaux,  voitures  et  autres  objets  déposés  ne  seront  rendus 
qu'en  vertu  d'un  ordre  de  sortie  délivré,  soit  par  les  fonctionnaires  qui 
les  auront  envoyés  en  fourrière,  soit  par  le  chef  de  la  deuxième  division 
de  la  préfecture  de  police,  soit  par  le  chef  du  troisième  bureau  de  la 
même  division.  Cependant,  en  cas  d'urgence,  ou  bien  après  la  ferma- 
ture  des  bureaux ,  l'inspecteur  contrêleur  de  la  fourrière  pourra  remettra, 
s'il  y  a  lieu,  et  sous  sa  responsabilité  personnelle,  les  objets  etaqî- 
maux  déposés,  à  la  charge  oe  nous  en  rendre  compte  dans  le  plus  court 
délai.  Le  gardien  de  la  fourrière  est  également  autorisé,  sous  sa  responsa- 
bilité personnelle^,  à  rendre  les  objets  et  animaux  déposés,  mais  seulement 
en  l'absence  de  l'inspecteur  contrêleur  et  en  vertu  d'un  ordre  signé  de 
ce  chef  de  service.  Dans  ce  cas,  le  gardien  do  la  fourrière  devra  faire 
régulariser  cette  opération ,  aussitôt  l'arrivée  de  l'inspecteur  contrêleur 
qui  nous  en  rendra  compte.  Les  frais  de  garde  et  de  nourriture  seront 
préalablement  acquittés  par  les  propriétaires  des  animaux  ou  objets  rendus. 

15.  Toutes  les  fois  qu'il  aura  été  procédé  à  la  vente  d'animaux  dé« 
posés  à  la  fourrière,  Tinspecteor  contrôleur  nous  transmettrd,  sans  dé- 
lai ,  vérifiés  et  certifiés  par  lui ,  les  mémoires  des  sommes  qui  ser<^t 
dues  au  gardien ,  tant  par  la  préfecture  de  police  que  par  l'autonté  ju- 
diciaire ou  la  direction  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  pour  Ja 
nourriture  de  ces  animaux. 

14.  L'inspecteur  contrôleur  de  la  fourrière  veillera,  sous  sa  respon<^ 
bilité  personnelle,  &  ce  que  le  gardien  et  le  palefrenier  rempli^^^scnt 
sUicteBMmt  les  obligations  qui  leur  sont  imposées  par  le  présent  arrêté. 

Tit.  5.  — Du  ohUgatiom  impoUeê  au  gardien  de  la  fowrrièrt, 

15.  La  ration  des  animaux  déposés  à  la  fourrière  est  ^^y  peu 
vingt-quatre  heures  de  séjour,  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  tin  ehewxl  ou  fiMlei.  12  lit.  d'avoine,  5  kilog.  de  foin,  10  VWo^ 
de  paille;  — Pow  «m  àne.  S  lit.  de  son,  2  kilog.  5  hectog.  de  foin, 
5  kilog  de  paille;  —  Powr  une  àneeet  Uûtiért,  6  lit.  de  farine  d'orge, 
2  kilog.  5  hectog.  de  foin ,  5  kilog.  de  paille  ;  —  Pour  un  beeuf  ou  une 
vache.  12  lit.  de  son,  5  kilog.  de  luzerne,  5  kilog.  de  paille;  -Pour-  une 
chèvre  ou  un  mouton.  9  lit.  de  son,  2  kilog.  5  hectog.  de  luzemoi't- 
Pour  un  porc.  24  lit.  de  son;  —Pour  un  chien.  250  gran».  de  paÎQ'bis, 
5  keclog.  de  gras-double; — 'Pouruminge.  Les  singes  ne  pourront  être 
nourris  ^ue  de  fruits,  légumes  et  pain  ordinaire,  Les  fourrages  et  toutes 


58 


FRAIS  ET  DÉPENS.  —  Chip,  i. 


4.  La  vente  des  bestiaux  égarés  mis  en  fonrrière  a  lien  après 
le  délai  de  huUJourSy  s'ils  ne  sont  pas  réclamés.  Elleesl  ordonnée 
par  le  juge  de  paix  on  le  Juge  d'instruction;  elle  est  faite  à  la  di- 
ligenee  dû  recevetir  de  ren^egistrcpfient,  et  le  prix  en  est  déposé  h 
la  caisse  de  ce  préposé  (décret  du  18  juin  i  811^  art.  39/40).  — 
Quant  à  la  question  de  savoir  à  qui  appartiendra  cç  prix  en  déd- 
nlllve ,  y.  I*rôpriéié.  —  Cependant  1^  mainlevée  provisoire  de^ 
animaux  saisis  et  mis  en  fourricre  peqt  être  ordonnée  par  le  Ju^e 
de  paix  on  le  Juge  d'instruction,  moyennant  caution  et  le  paye- 
meiii  des  frah  foits  (M.  Lerat  deMagnitot»  v«Fourrière;  p.  623). 
En  cas  ^e  vente^  jes  frais  de  fourrière  sont  prélevés  çur  le  produit 
par  privilège  et  préférence  à  tous  autres  (art.  2102^  n^3y  c.  ci  y.). 
•— Enfln^  le  décret  du  f  8  Juin  1 8t  i^  art.  2,  n^  6>  comprend,  pairml 
les  t^ais  de  justice  criminelle^  les  frais  de  mise  en  fourrière,  •— 
V.  Frafe,  no*ii57et  suiv. 

FRACTION.  —  Parlie  d'une  çbose  quelconque.  J-orsqu'upe 
fraction  4^  somme  ne  produit  pas  un  centime  de  droit,  \e  centii;pe 
•Bt  perçu  au  profit  de  l'État  (L.  22  frim.  an  7,  art.  5,  Y.  Çnreg., 
B»«  451i  et  si).  -^  Le  récent  décret  sûr  là  conversion  des  rentes 
ordonne  le'  payement  par  l'État  de  toutes  iiactions  de  rentes  qui 
âcratent  au-de^6us  de  i  fr.  (V.  Trésor  public).  —  {infln,  sur  ii 
eomputation  des  fractlods  du  délai,  Y.  Délai,  n^  i(5\;  V.  au^s| 
^  Appel  cfv.i  no  887;  Exploit,  n«  550;  Frais,  n"  53<. 

FHAI.  -^  éerme  du  poisson.  —  V.  Pèche. 

FRAIS  ET  DÉPEN:^.  *-*  t .  On  donne  le  nom  de  frais  et  dé- 
pens aux  dépeiises  légales  (aites  ou  )i  faire  1^  rqcoasUm  d'im  pro- 
cès, et  que  la  partie  qui  succombe  doit  rembourser  h,  celle  qui  a 
obtenu  gain  de  cause. 

'  La  loi  sur  l'assistance  Judldairey  da  22  JanY.  1851  (D.P.  51. 
4,  25)j  ayant  créé  pour  les  indigents  un  ordre  tout  particulier 
pour  le  payement  des  frais  de  justice,  aurait  pu  trouver  place 
dans  le  travail  qu'on  va  présenter;  mais  les^ dispositions  relatives 
aux  frais  ne  sont  en  quelque  sorte  qu'un  accessoire  dans  cette 

les  fournitures  iadiquéa  çi-dessuA  ((evroi^t  toiùeuri  être  de  première 
^alitô. 

IG).  Le  gardien  de  la  fonrrière  sera  tenu  de  diyiser,  per  tien,  la  ra* 
tion  des  chevaux  et  mulets ,  et  de  donner  cbiMiue  tiers  aax  houies  indi- 
quées ci-dessQus  :  1<*  à  six  heures  du  matin  >  %^  4  uae  heure  après-» 
midi  ;  5<>  à  sept  heures  du  soir.  Pour  les  autres  animaux,  la  ration  aéra 
divisée,  en  deux  portions  égales  :  la  première  moitié  sera  donnée  à  mu| 
iieures  du  malin ,  la  deuxième  moitié  à  sept  heures  du  soir. 

17.  Chaque  matin,  les  chevaux  et  mulets  seront  pansés  et  étrillés 
çonyenstblQment  pu  !«'  avril  au  1*'  novembre,  cette  opération  devra 
être  effectuée  dans  la  cour  de  la  fourrière.  Pendant  les  autres  mois  de 
l'année,  elle  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  \fia  écuries.  Lee  chevaux  et 
mulets  devront,  en  outre,  être  abreuvés  deui  (ois  par  jour,  eipranHuiéf 
au  moins  deux  fois  par  semaine,  si  le  tefi»pisle  permet 

tç.  Les  chiens,  les  singes  et  tous  animaux  (autres  que  les  chevaux, 
mulets,  &oes^  bœufs,  vaches,  moutons,  chèvres  et  porcs)  seront  déposé^ 
dans  ^n  endroit  séparé.  Ils  devront  être  attachés  ^idement  au  moyen 
d'une  chaîne  et  de  manière  qn'ils  ne  puissent  s'enfuir  ou  eauser  da  dès- 
ordre. 

19.  Les  voitures^  harnais  et  autres  ehjeU,  déposés  à  la  fourrière, 
devront  être  placés  dc^  manière  à  ne  pouvoir  se  détériorer. 

20.  Le  gardien  de;vra  inscrire,  sur  les  ordres  de  sortie  (qu'il  rentetlra 
immédiatement  à  Tinspecleur  contréleur)  les  sommes  que,  coniormément 
au  tarif  Qxè  par  nous,  il  aura  reçues  des  propriétaires  des  animaux, 
voitures  et  autres  objets  déposés  à  la  fourrière ,  pour  (fais  de  garde  ou 
de  nourriture.  Les  ordres  de  sortie  précités  nous  seront  transmis ,  Umà 
ks  trois  mois,  par  l'inspecteur  contrèieur. 

91.  Le  gardien  de  la  fourrière  n'aura  droit  à  aucune  indemnité  peur 
la  garde  des  voitures  et  autres  objets  déposés  à  la  (ourrière,  et  qai  se^ 
ront  retirés  par  l'autorité  administrative  ou  judiciaire  pour  être  vendus. 
U  en  sera  de  même  pour  les  objets  appartenante  i'adiniaistratiett ,  et  peuif 
ceux  dont  la  conservation  est  ordonnée  pour  cause  d'uUUté  publique^ 

TiT.  i.  —  Dt  la  90^  dêi  animoua  et  objett  ^(po9é§  à  lafoumère, 

23.  Aux  termes  de  Tart.  59  du  décret  du  18  juin  1811,  et  de  l'art. 
9  de  Tord,  royale  du  23  mai  1850,  les  animaux  et  toqs  objets  péris- 
sables ne  pourront  rester  déposés  à  la  fourrière  plus  de  huit  joi\rs,  e\ 
les  objets  non  périssables ,  plus  de  six  mois. 

SS.  En  exécution  de  l'art.  40  du  décret  précité  du  18  juin  1811  et 
la  §  e  de  l'art  1  de  ladite  ord.  royale  du  25  mai  1850,  tous  les  objets 

rtrissables  ou  non  périssables ,  déposés  à  la  fourrière  et  susceptibles 
être  vendus,  seront  remise  l'administn^tion  des  domaines. 
Si.  Cette  remise  sera  eBéetuée  pour  les  objets  périssables  de  Ui  ma- 
lière  suivante  :  aussitét  l'entrée  eh  fourrière  d'un  objet  de  cette  nature, 
flntpecteur  contrôleur  devra  nous  en  uiîre  un  m  /ott  s^iécial,  afin  de 


loi,  qui  touche  bien  plus  à  l'organisation  Judiciaire  par  l'ensemble 
des  articles  dont  elle  se  compose  ;  on  renvoie  donc  v«  Organii»- 
tion  judiciaire  le  commentaire  de  la  loi. 


Sect.  2. 
Sect.  5. 


Ait.  1. 

AxT.  2. 

9  !• 

Ait.  s. 

Sicr.  4. 

AïT.  1. 

Art.  i. 


§5.  - 


CHAP.  1.  —  Historique  et  lkgislatioji  (u*  2). 

GHAP.   2.   —  FkÀIS  ET  DÉPENS  EN  MATIÈRB  CIvilB  (n»  28). 

8bct«  t*  *~^  Oaractère  de  b  eoadamnalion  aux  dépens.  ^-^Gas  oh  eHo 
a  lieu.  -*-  Persoenes  qui  en  soat  paâsiblee.  -4-  Gbmpeh* 
satioo,  splidarité.  dlYÎsiea  des  dè^qs.-'^-Linùleè  de 
^a  condamnation  (n^  ^8).  / 

Diistractio^^  des  dépens  (n«  119). 

Observations  sur  les  divers  t^rif?  çtles  a^rocationt^quiei 
découlent.-^ Règles  générales  en  matièçj  do.  ^%xe.  — 
Formalités,  recours  («•  151).  •     '   " 

Observations  sur  leé  tarifs  el  les  abrogations  qui  en  dé- 
Cttuleat  (n«  fSl}*^  .:   •    -•'■  '•      -■    V.      î  ' 

|\ègles  générales  da  tarif  en  matière  somnafare  ou  ordi^ 
naire  (n»  X^%). 

{Règles  touchant  les  droits  d^sen  mature  sommai  re(|]\Q  199). 

flègles  touchant  les  droits  alloués  d^^ns  les  matières  or- 
dinaires (n*  196). 

Formalités  pour  parvenir  à  la  taxe. — Mo^e  de  Recours 
(a*  iVO)*  :  . .    ' 

Application  des  règles  du  tarif  aux  diverses  matières  de 
la  procédure  divUé  (a»' Sijîï.   .'  ' 

Justice  do  oaix  {n^  t^it). 

Tribunaux  de  première  instance  en  matière  civile  (n«^2Ç). 

Concpiation,  aio^imen^ents,  coosttivtion  d'avoué,  çoiemu- 
Olcatiôn  ^u  mmistère  public  (u^  ^%^)» 

Audiencies,  délibérés  e&  instructions  p$^  écritj  jugemeets 
(a«5i7). 

De,9  exceptions  (n*  589). 

Vérification  d'écritures,  (aux  (ncide^t  civil,  enquête,  des- 
cçntç  sur  les  lieux,  rapport^  d'experts,  interrogatoire 
sur  f^its  et  articles  (nq  405)^   . .. 

nous  mettre  é  mène  de  prendre  la  décision  nécessaire  pour  la  reAlse , 
é  radttinistcatioa  des  domainet,  de  Vobjét  dont  il  s'agit.  Cette  décision 
sera  transmise  é  radministralioo  des  domaines  et  communiqué»  à  l*in* 
spectear  contféleur  de  la  fourrière  daes-  ua  délai  assM  prompt,  pour 
qu'é  r^xpùratiûB  des  huit  'Ours  fixés  par  Tart-S»  du  déenst  précité  du 
18  juin  t&il,  pour  le  séjour  àl&  fourrière  deeebiels  périssables)  l'objet 
en  question  puisse  être  remis  au  reoeveur  des  demalines ,  chargé  de  prô- 
céder  à  ta  vente;  à  moins  que,  dans  cet-  espace  de  temps,  cet  êhjet 
n'ait  été  réclamé  par  son  piopriétatre  ou  restitué  àqui  4e  droit.  Dans 
ces  deux  derniers  cas ,  l'iaspecteer  contrôleur  de  la  'fowriéie  devra  nous 
en  rendre  oompte  sor-le-ehamp  par  un  rapport.       ' 

aa.  En  ce  qui  coocenie  les  ehiels-  non^^pèrissahles ,  la  remise  de  eoi 
objets  a  l'administralioD  des  domaines  i^aera'liett  ^  aux  termes  de  fart* 
2  do  l'^rd.  royale  da  21  mai  t8Se  précfté«>  quedesix  mois  en  six  mois, 
et  de  manière  qu'il  toit  iait.seulomelit  dont  ventes  par  aenée.  L'inspec- 
teur contrôleur  de  la  fourrière  devra  nous  faire  eoil naître ,  par  un  rap« 
port  spécial  qu'il  nous  adressera  un  mois  au  moia^  avaivt  l'époque  de  la 
remise  -,  les  ol>jets  non  périssables  qui  devront  être  vendus.  La  remise 
de  ces  objets  à  l'administration  des  donuinM  seva  erdenuée,  ainsi  qu'il 
est  dit  en  l'art.  54. 

28.  Conformément  à  l'art.  5  de  Tord,  royale  da  2S  mai  1850,  la  r»- 
mise  des  objets  périssables  en  non  périssables  detra^étré  Taile,  fur  l'in- 
specteur contrôleur  de  b  foorrière,  au  veocreiir-dee'  donialnM  ebargé  de 
la  vente,  sur  un  inventaire  double  «ui  indiquem  ta  nature  /  la  qualité 
et  hi  quantité  des  objets ,  le  nom  de  rancieo  propriétaire ,  s'il  est  connu» 
le  nom  du  déposant  et  tous  les  autres  vsaseigneaieots  qui  peurreet  être 
utiles.  Cet  inventaire  sera  signé  tant  par  le  eimtrôleiir  do  U  ^urriére 
que  par  le  rocevear  des  domaines. 

TiT  5.  —  Ditpotiliçn»  généraîn, 

27.  Le  tarif  des  frais  de  nourriture  oii  de  garde  des  anUpaox,  voi- 
tures e\  antres  objets  déposés  k,  la  fourrière,  sera  Qxé^  clique  année ^ 
par  un  arrêté  spécial. 

28.  Dans  aucune  circonstance  et  sous  queViue  prétexte  que  ce  ssH, 
il  ne  sera  payé  d'indemnité  aux  inspecteurs  ou  agents  qui  amèneront  à 
là  fourrière  un  animal  quelconque ,  une  voiture  qu  tout  autre  objet.  Dans 
le  cas  o^ù  ces  ii^specteurs  ou  agents  se  trouveraient  dans  l'obligatioii  do 
Uire  amener  à  la  kourriere  (es  «animaux,  les  voitures  ou  autres  (^Jets 
qu'ils  auraient  saisis  ou  trouvés  en  contravention,  l'homme  de  peine, 
ou  le  commissaire  qu'ils  emploieront  à  cet  efTc^t,  recevra  une  rétribution 
qui  est  fixée  à  1  fr.  50  c.  ts  gardien  de  la  fourrière  avancera,  de  see 
deniers,  ladite rétributioq  qui  Iqi  sera  remboursée  locs  du  pajeiaett  de 
son  mémoire. 

29.  Les  arrêtés  de  nos  prédéceemearii .  en  d^te  d«s  U  «MS  W*^  H 
mai  et  20  déc.  1832|  re^tifs  é  l^lourrière,  80Ji^(i;4ij)poriés» 


PkAfS  ET  DÉPENS.— CliÂP.  i. 


8d 


§6.- 

Am.  5.  — 
Art.  i.  — 
Abt.  5.  — 

kBGT.  5.  — 

A*T.  1.  — 

Alt.  t.  — 
Ajit.  8.  — 

AIT   4   — 

Àar.  5.  — 
Art.  $.  — 
Art.  t.  — 
Art.  %,  — 

§1.  - 

i». - 

S5.  - 

Ait.  9.  — 

§  4-  — 


Art.  9. 
Sbct*  7. 
8teT.  8. 

Çegt.  9. 

$£CT.10. 

Sect.II. 


OBAR.  6.  -- 

fiiCT.   1.   — 

Ait.  1.  — 

Art.  «.  — 

Art.  5.  — 
Art.  4.  — 


p.  t. 

8icr.  8. 

Sgct.  i. 
Art.  i. 
Art*  t. 

Ait.  s. 
Art.  i. 

Ait.  (• 

Sect;  Ï. 


Inciiknts ,  interveotbii^  réprlw  d^nsliRnce  et  constitu- 
tion de  DQUTei  avoué»  désureu  (o*  465). 

Règlements  de  juges,  renvei^  récv^satinn^  péremption  d'in* 
stance>  désistement^  matières  sommaires  (n<^  489)» 

Prdcèdure  deyaut  les  tribunaux  de  commerce  {q9  5io). 

Appel  (n»  551). 

Voies  extraordinaires  pour  attaquer  les  jugements.;  tierce 
opposition^  requête  civile^  prise  à  partie  (n<*  562). 

Application  du  tarif  à  l'exécution  des  jugementêr  ei  aux 
procédures  diverses  de  la  deuxième  partie  du  code  de 

^    procédure  (n^ôSt).: 

Réc^tion  de  caution  ;  UqoidatiQn  des  dogu)(iKgea*'intérét8, 
de  fruits;  reddition  de  compte^  liquidation  des  dépens 
tn^Sdl)),  .  

Règles  générales  sur  l'exécution  forcée  des  jugemisats  et 
actes  (n*  60î): 

Saisie-arrêt,  saisie-exétution,  saisie-brandon  et  saisie  de 
.  rentes  eensti tuées  '  (n»  604)'. 

distribution^  pf»  contribution  (nQ  640).  -  - 

Saisie  ijnmobilière  et  ses  incidents  (n«  651). 

Ordre  (no  690).       .    ■     .     ;    , . 

Emprisonnement;  référés  (n*  717). 

Ptocédotcs  dit^rses  (n®  756). 

Offres  et  consignation;  saisie-^eHé  et  foraiiie;  saisie- 

.    ret^tidication  (n»  758). 

Surenchère  surakénation  tolontatre  (n»  767). 

Voies  h  prendra  pour  avoir  expéjditioD  ou  copie  d'un  acte 
ou  pour  le  (aire  réformer,  -r-  ClompoboicBi  —  Envoi  en 
.  possession  des  biens  d'un  i|bs^  (  n^  76^)... 

Àùlonsatîon  de  femme;  sëparalion  de  bieps  et  de  cocpsj 
avis  de  piarents,  interdiction;  bénéfice  de  cession 
(  n»  778). 

Procédures  relatives  aux  successions  (n<»  819). 

Apposition  de  sceHés;  opposition  aux  scelléli  et  levée;  in- 
ventaire ;  vente  iki  mobilier^  vente  des  immeubles  appar- 

,    tenant  ^  des  moeurs  (n<»  819). 

Partage. et  Ucitations;  bénéfice  d'inventaire;  TonoteÂatieo 
à  communauté;^  renonciation  à  succession;  vente  jdo 
biens  dotaux;  curateur  à  succession  vacante  (n<>848). 

Application  du  taHf  aux  arbitrages  (i^  ^^^],.  ' 

Frais  et  dépens  en  matière  de  cassation  (n*»  ^B5). 

Dos  frais  et  dtoito  dus  aux  avocats^  avc&és>  Wotaîres^ 
greflkrsi  Mssiera>  commissaires-pnseurs  (n<>  887). 

Frais  fnistratoiroa  (n^  698). 

Exécutoire  de  dépens  ;  fonnes,  effets  ^n®  904);  :  i 

Action  en  payement  des  honoraires ,dç8.ayQ(9M. et.  j|ip;aif 
des  divers  officiers  publics;  compétence;  prescription 
(A*  957). 

niAi»  KT  DiMliB  kir  ftATkttas  cntAtAELl^k  (tt^  S^6). 

Personnes  qui  doivent  être  condamnées  sàx  dépens 
(••^4)4 

Personnes  qui  ont  sneoombé;  acquittement  >  abill»Ittlloii 
(n»974), 
-^  Partie  civile;  consignatipn  des  frais  (n^  98ft)«  ,  -; 

—  Administrations  publiques.  —  Règles  aénérales  (p»  988). 
^  Effets  de  la  démence  et  du  défaut  de  discernement;  pêi^ 

'   sonnes  civilement  responsables  (n«  1015).  .    . 

—  Des  personnes  qui  ne  peuvent  être  condamnée^  àut  dépens^ 

mimsièrt  public,  nairo,  ete.  (n*  léfi). 

—  De»  frais  dont  le  condamné  est  passible.  —  Ooinponsa** 

tioB>  soUdarité  (n*  19^). 

—  Liquidation  et  taxe  des  dépens  (n?  1047), 

—  Caractère  des  frais  de  justice  (no  1047). 

—  Droits,  et  émoluments  des  huissiers^  avoués;  4roiLs  de 

^eife;  indeiïinilés  des  témoins  et  jurés;  médecins; 
experts;  magistrats  (n»  1068). 

—  Mandat  de  justice  et  écrou  (n«  1182). 

—  T^raoslation  des  prévenus  et  transport  des^èces  de  coli- 
i:  victton,  garde  de.  scellés»  mise  en  fourr&ra  (n«  1147). 

—  Poçls  de  lettres  et  paquets;  frais  d'impression;  exécution 

desarréts  (n*  1161)^ 

—  Mode  dé  paiement  et  de  recouvrement  des  frais.  —-Pres- 

cription (no  1167). 
—  Frais  kt  dépkrs  en  vatiIrb  ADUiNisTiÀtlvlt  (h»  1195). 


^  CHAP.  1.  — Historique. 

•^S.  -Soerate  a  dit  ^'il  faiérait 'rendre  Im  dép«M  des  proeès 
très-considérables  y  pour  empéeher  lo  peuple  de  plaider;  ses  d^ 
8ifii»fcét6ia«coaii|ili8  ave^hirgeesedaiis  presqne  fous  les  pays 
thrilisés;ie5ik«i6V'ètèvont*souve»kt  Bihant,  qa'ils  égalent  et  dé* 
paaieai  taèrne  qudlqûeroii  lé  prinelpal;  mais  lo  moyen  indiqué 


par  le  sage  d'Athènes  lie  profite  qu'au  fisc  et  aux  officiers  publics  : 
les  plaideurs  abondent  toujours  et  de  tous  côtés  au  seuil  du  pi'é- 
tojre  et  s'en  disputent  l'entrée.  Du  resto^  la  pensée  de  Socratè  hé 
repose  pas  sui-  des  principes  qu'un  législateur  sage  jouisse  avouer. 
Lorsqu'un  t)rocès  natt  entre  deux  Citoyens,  si  la  société  comme  la 
justice  doivent  former  nn  vœu ,  c'est  que  la  conleslation  soit  ju- 
gée prdmptenicnt  et  à  peu  de  frais.  Mais  c'est  une  pensée  pea 
morale  que  celle  qui  cherche,  dans  l'augmentation  des  dépens» 
la  dlmlnuttoh  du  nombre  des  procès.  Le  législateur  ne  peut 
compter  que  su^  le  temjps ,  sur  la  sagesse  de  ses  magistrats ,  sur 
la  dlfifUsioâ  des  lumières,  enfin  sur  l'union  ({ui,  dans  un  État 
bien  constitué ,  doit  régner  entre  led  citoyens  et  les  dispose  in^ 
sensiblement  à  ÎpréD^rer  cette  bonne  harmonie  &  l'exercice  trop 
rigoureux  de  ieuVs  droits. 

ft.  Tout  en  blàttuànt  le  chifTre  habituel  des  dépens  des  procès, 
il  ne  faut  pas  cependant  s'exagérer  outre  meâiire  cette  idée,  trop 
répandue  iJeul-ètt-e,  de  l'énormité  des  frais.  Si ,  en  France,  les 
dét>ens  sont  encore  très-considérables,  ils  né  sont  cependant  p^s 
eiorblttnts  \  les  frais  d'ailleurs  consistent  principalement  en  droits 
d'enreigistrelment  et  de  greffe,  entrent  dans  la  masse  des  impôts, 
et  contribuenjt  à  acquitter  les  diverses  chard;es  de  l'État.  Il  dé- 
pendrait sans  doute  du  législateur  de  les  diminuer  beaucoup , 
notamihent  dans  les  procédures  en  matières  de  saisies,  d'or- 
dre, d'hypothèque;  les  significations  d'exploits  et  d'ajourné* 
ments  -,  appellent  peut-être  aussi  Quelques  réformes,.  Ualbeureù- 
sèment  le  législateur,  absorbé  par  les  ttuesttôns  dé  haute  politique, 
semble  dédaigner  cette  partie  de  ses  devoirs^. et  dire,  comme  lo 
préteur  à  Kome,  de  minimU  Ho»  ctirak  p^ûsiùr';  mais  ce  serait 
faire  injure  au  législateur  français  ((ne  de  supposer  qu'il  oublie 
que  c'est  par  l'ordre  et  surtout  parla  surveillaiicéd^  les  détails, 
jne  le  juge  peut  alléger  la  charge  des  plaideur^. 

Du  reste,  en  parlant  ainsi  des  dépens,  hous  t)renons  la  socléié 
avec  ses  usages^  ses  àbùs^  ti  telle  enfih  (tu'eU'é  est  constituée  dé 
nos  jours  :  car  si  l'on  se  liégage  par  la  pensée  4es  habitudes  et  des 
entraves  de  nptre  civilisation,  et  s)  l'on  retnoHle  à  des  principe^ 
d'une  philosoisblé  plus  élevée  qde  celle  dé  Sberate,  on  pourrait 
se  deniander,  dans  une  hypothèse  diamétralement  opposée  à  celle 
(itie  lions  ofln*e  la  pensée  du  philosophe  athénleh,  si  les  frais  dan9 
les  cohtestations  entre  citoyens  sont  une  nécessité  inhérente  à 
tout  état  social.  Puisque  la  justice  est  Rendue  aràiuiumenx  par 
les  magistrats ,  pourquoi ,  àvons-nous  entendu  dire,  ne  serait-Il 
pas  possible  d'en  organiser  radmlnistraiioh  entière  sur  les  mêmes 
bases?  Pourquoi,  puisque  l'État  trouve  facilement  une  .toulè 
d'hommes  honorables  qui  rendent  leurs  Jugements  avec  nii  désin- 
téressement et  un  sentiment  d'équité  tels ,  que  le  monde  entier 
envie  l'administration  de  la  justfce  en  France,  pourquoi  n'exiétér 
rait-il  )[>as  des  avocats ,  des  notaires ,  des  avoués  qui  concour? 
raient,  moyennant  un  traitement  convenable,  à  radministratlon 
de  la  Justice  avec  le  même  désintéressement  que  la  magistrature  l 
Ce  qui  parait  un  rêve  aujourd'hui  sera  t)eut-étre,  dit-on  encore, 
une  réalité  danS  quelques  siècles.  —  I^ous  n'avons  pas  besoin 
(f  Indiquer  les  raisons  qni  s'opposehl  aujourd'hiii  à  la  réalisatioa 
d'une  pareille  idée.  Nv^s  lecteurs  leâ  devinent. 

4.  Il  est  à  peine  question  des  dél;)ens  dans  le  Digeste,  mais  1^ 
code  tbéodosien^  les  fùstitutes  de  lustinien  et  les  noveiles  de  cet 
empereur  en  ont  parlé.  De  ces  différentes  lois  résulte  :  i»  qu'en 
gifenéral  les  dépens  étalent  dus  par  la  partie  qui  perdait  son  pro- 
cès; 2«  que  le  perdant  supportait  les  frais  de  preinière  instance 
ètd'ap^l  ;  %•  que  les  dépens  de  cfontumac^e  étaient  dus  par  celui 
4ni  y  avait  donné  lieu,  quand  même  il  j^agnait  son  procès  en  dé^ 
flttitite  fMerlfti,  ftép.,  y«  Dépeitô,  n»  i,p,  4io^.  -r-. ta  loi  15  au 
G*>  §9,1)0  fudietis^  dit:  Omfiiei  judi(fe^  sciant  uiclum  m  eospen" 
tûrum  causa  viclori  este  eondemnà^du^fn^  ta  loi  ^,  De  fructibus 
«t  litiufi^  easpensis,  tontient  la  niême  disposition,  lit  .loi  romaine 
dit  encore  :  eum  quem  temerè  adveriarium  suuvn  in  judicium 
wcàsse  eomtiHi,  viaHca  fitisque  Simplu^  advenarjo  suo  reddere 
oportebit  (D.  L.  79;  Dé  judiçiis  et  uhi  quisque).  Ainsi  le  perdant 
devait  acquitter  même  les  frais  de  voyage,  viaticà.  Dans  aucuno 
cause  on  ne  pouvait  poursuivre  le  payement  des  dépens  que  s'ils 
avaient  été  adUugés  par  la  sentence;  On  ne  connaissa,iV  pas  à 
Rome  ee  que  nous  appelons  des  tarifs;  la  lôf  laissait  au  magis» 
trat  le  soin  de  taxer  les  frais  d'après  sa  conscience;  ^sous.cerlaint 
rapports  cela  présentait  Quelques  avantages ,  rhWs  c'était  l'arbi^ 
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traire.  D'après  lanovelte  l  iSyledemandcur  devait  doilncrcaiitiou 
au  défendeur  de  lui  payer  là  dixième  parlie  dé  sa  dçmandf^  par 
forme  de  dépens,  s^il  perdait  son  procès.  .  . 

Ik.  La  France  du'moyen  ftge  adopta  cet  usage.  Pendant  longr 
temps  il  n'y  eut  pas  de  condamnation  dé  dépens;  mais  soit  pçur 
parvenir  à  réprîmjBr  celle  ardeur  de  plaider  (maladie  de  nolrè 
pauvre  humanité]  ;  soit  parce  que  les  gens  d'affaires  et  le  Asc 
tenaient  à  avoir  une  garantie  du  payement  des  frais  ^  ce  qui  est 
plus  proba'ble,  on  obligeait  cbaÇun  des  plaideurs  à  déposer,  en 
gage  ià  valeur  du  dixième  des  choses  contestées.  —  Après  le  j]a- 
gementfjràVàihqnéur  retirait  son  gage/et.  le  Dsc.  pour  s'indemni- 
ser, gardait  entre  ses  mains  le  gage  du  vaincu  lËtrange  disposi* 
tion,  que  celle'  qui  autorisait  VÉiat  à  s'emparer  du  dixiéfiie  de  la 
valeur  dU  bien  en  litige  à  titré  d'amende!  Ç'esl  de  là  probable- 
ment'qu'test  Venue' cette  habitude  de  considérer  les  dépens  comme 
une  peine  Infligée  aux  plaideurs  téméraires  (V.  n»  2ô).  Chose  à 
remarquer,  pendant  lés  douze'  premiers  siècles  de  lâ  mouarcbie 
il  n'y  avait  que  des' Juges  d'Église  qui  prononçassent  des  condam- 
nations de  dépens.  Gela  s'explique  par  cette  circonstance  que  les 
ecclésiastfqués  '  seuls  entendaient  un  peu  le  latin,  et  qu'ils  ont 
adopté'dëslors,  plus  tôt  que  les  laïques,  les  usages  des  Romains. — 
Dans  les  Justices  séculières,  11  n'y  avait  pas  de  condamnation  de 
dépens  ;  la  partie  vaincue  /ilalt  puniQ  par  des  amendes  envers  le 
seigriéur,  ou  par  révétiement  même  dU  combat,  quand  l'alTalre  se 
décidait  eh  dhamp  clos.  «  On  né  rend  pas  les  dépens  par  la  cou- 
tume de  c6ur  laie,  a  djt  Beaumanolr,  u^als  en  la  .cour  de  chr^ 
tienté  les  rend  dl  qlit  enchiet  de  quelque  cause  que  ce  soit  » 
(Beauknaiibrr^  ch.  '%^J^  p.  171}.  — Dans  le  treizième  siècle,  saint 
Louis,  en  abolissant  le 'duel  Judiciafre,  et  en  organisant  l'admi- 
nistration'de  la  Justice,  obligea  ainsi  les  parties  à  recourir  à  dès 
consHb  r  c'est  À  l'origine  des  frais  et  dépens;  aussi  les  usa^as.de 
Paris;  d'Orléans;  de  laT'ourafne  et  d'Anjou,  nous  révèlent  ce  fait 
qu^  ix  eiT  qui  perdait  son  procès  devait  rendre  à  l'autre  ses  dé- 
pens et  son  coût  n  (V,  Boncenne,  t.  2,  p.  525).  —  Malgré les  élar 
bltesettient^  de  ^alnt  Louis,  cène  llit  qu'en  1324,  éous  Charles  le 
Bel,  Wil"^t-et^oînt  aux  Juges  de  condamner  aux  dépens  la  par- 
tie'(tuFpét'drâir  son  procës.*  ,      . 

e.  cependant  ir  nV  éif.  rien  de  fixe,  et  aucune  Jurisprudence 
établie-  Jusquli  t^drd.' db  {1667.  Cette  ordohnance  est  le  premier 
acte  qui  se  sôlt  expliqué' d'une  manière  précise  sur  la  condamna- 
Ho'n-âfuic'  dépéy^sl'elle  veut  (tit.  31>  art.  f  )  que  «  toute  partieprio;- 
clpaleouTniervéttantè  qui  succombera,  tnème  aux  renvois^  dé^ 
clinàtdlres;  évocations  ou  règlements  de  juges^  soit  condamnée 
atfx  'frais  IhdéflrifimèTit;  Tionobstant  la  piroxlmité  ou  autres  qualîr 
tés' des  parfiefs^sa'ns  que,  ^ous  prétexte  d'équité ^  partage  aavis 
ou  qûëiqtiéautyè  causé  que  ce  soit^  éllejpuisse  enétredédhargée.» 
^-•ôli  YOil'^tpiâir'b'es  nibts  :  a  sous  prétexte  ^éQuitéy  partage  (Pçr- 
vUl  ^  ^ef^  sont  les^'abus  qui  existaient  dans  l'çnceinté  uieme  dii 
«ancltiafl^;j'abusf  que  te  législateur  voulait  parvenFr  ^  extirper! 
En' effet,  sous  lAie*  lueur  trompeuse  d'équité^  ou  à  l'aide  du  pr^ 
«Bxtcf'fdtffc  d^hie-divlston  ^'ophiions^  ïe  plaideur  téiijérâire^  niais 
pr<ytégé;'échàfrpaît  à  Une  condamnation  de  dépens,  après  avoir 
fatigué*  soi*  afdvfersaïre  en  le  traînant  de  trlbunauV en, tribunaux, 
Il'bbtènailf  altisf  Un  avantage  très-grand  à  Cette  époque  semi-bar- 
hvEté  èt'*dëft  Idi-s  e^eutléUement  mtgânte;  dans  dès  siècles  ou  lé 
mette  doéfei^rs'cngral^ait  souvent  des  sueurè  de  plusieurs  géné- 
ration*,-c'était  ^  bénéfice  immense  q,uc  d'obtenir  gain  de  qausè 
sur' !éi^  qufestiofné  'de  dépens.  —  L'ordonijance  défebdait  en  outre 
aujîlpaWenïétAs,  tdùrâ  souveràïnèk  cl  autres  juge^,  de  statuer  pa^ 
cc's'ifti()Hst'wJW)ft  ttécoti^^rcrii^d^wis/))-— L'ordonnance  veut  avec 
itefëoiv  <tli^l«t'téfffdamnatlon  aux  dépens  Soit  prononcée  au  profit 
de  U  pai-rte  qrfl  'a"'oblènu  gaîp  de'cause  dànlliveri^enl,  et  résulta 
de  la 'condûtnfiatioh  ml$me.  Combien  b'â-t-U  paç  fallu  de  siècles 
poifr  étttbinr'dési'  principes  aussi  simples!  ta  raison,  publique 
marche  avec  la  lenteur  de  la  tortue. 

Vi  Lesluges,'sous  l'ord.  dé  r667  ctomme  auparavant,  pouvaient 
compcfnseries  "dépend  quand  les  deux  parties  leur  appaiaissaienl 
danàtin  létal  respectif  de  riiatiVâifàe  fol  (V.  la  Pratique  de.;.auge, 
p.  595).-i-«La'plupart  ât!mèttehl,'dît  cet  auteur, ta  côi^ipensalion 
lorsque^'appekanta  fait  réformer  la'  sentence  sur  dteâ  pièces  nou- 
vellement produites,  comme  l'a  remarqué  le  pape  Innocent  IV,  sur 
le  chap.  Finem  litibus,  extr.  ûedol.  et  coulum,,  et  Ba'rtole  sur  la 
loi  Generaliter  13^§  1,  n*  8^  C,  De  reà,  crtd.^  et  Papou,  liv.  4 


de  son  Becuell,  tit.  S,  art.  18.  *«-  ^,,»  Si  la  sentence  était  rendot 
par  la  dénégation  de  quelque  fait  véritable,  lîiite  par  l'intimé»  oil 
qu'elle  fût  nulle  et  contre  les  ordonnances;  la  plupart  convia» 
nent  que  l'intimé  ne  pouvait  pas  proûter  de.  son  dol  p  (Lawh 
èod,). — Tous  ces  principes  sont  admis  par  la.iM)UYeiljd  Juriapro^ 
dencej.  •,,.».•• 

êl  Kous  venons  de  consid^er  les  frais  et  dépens  en  thèse- cé« 
nérale  et  dé  signaler  les  principes,  généraux  de  U  matâèneidêM 
l'ancien  droit;,  mais  nous  négligerions  la  partie  U-iilug.tfib 
rieuse  de  notre  historique^  ^i  nous  n'arr6tlim.8  pas  un  Insl^t 
l'attention  du  lecteur  $ur  une  partie  de^  dépens  dé^igi^  J^Mlât 
sous  le  nom  dVptces.  —  L'origine  dés  épifi«p^ rçq^^iaaxfifCica^ 
Plutarque  nous  enseigne  qp&  Périctès  Oit.  le  premier  qui  aWriJ^ua 
aux  juges  d'Athènes  des  salaires  appeléipiri/ton^ej,.  par^ae^a'-Us 
se  prenaient  sur  les  sonùne^  que.ie;;^  pia^deur^  étaiept  (»bligé».di0 
consigner  dans  le  prytanée,  lieu  pubMp  <>u.8e  reiidait  ,i|i  Ju^M^<  A 
Home,  les  magistrats  et  les  autres  officiera  recevaient»  attire di'è- 
moluments,  diverses  sommes  sur  le  0sc,  et  faisaient  ser^enlie 
ne  rien  exiger  des  particuliers.  Cependant  )esgouvernettr4if.v4leiit 
été  autorisés  à  recevoir  de  petits  présents  pour  ie  service  49  toc^ 
tables,  présents  qui  ne  devaient  pfs  être  sans  valeur  daos  un.  eni- 
pire  ou  lé  sénat  avait  été  appelé  à  délibérer  sqr  «yn  jerfectio^n^ 
ment  dans, l'art,  culinaire.  L^usage  de  doQn^rpde&prés^pts.ta^ 
aboli  par  Constantin,  qui  déXen^ità  (ous.les  ministrea.de  la  jus- 
tice de  recevoir  aucun  cadeau,  quelque  léger  qu'il.fû^,  sou^ipein^ 
de  mort  (Ç.  tThéodosien,  Y.  Jjolseau,,  des  OfScej^  Uy».S,  cI^^^s 
du  ProAl  des  officiers,  n»»  7  et  2â).^,Justinie;^  ^  relâcha  de  4)etle 
sévérité  à  l'égard  dés  juges  d'un  raog  m^estaj  4  «autori^  ^en 
outre,  par  sa  novelle  15,  les  déCense^^sdçscité&à  prendre  iqufttaf 
écùs^  par  chaque, sentence  déûn^ive^  pour  i^^  dédomw9g6i:'dQ6 
émolument^  qu'ils  touchaient  auparavant,  et  j)ar. sa  Qovelle  82,  il 
attribua  aux  juges  pédanés  également  quatre  écus  à  pren(|rp  aur 
les  parties  pour  chaque  procès,  indépendamment  du  trallemeat  do 
deux  marcs  d'or  qu^ilç  avaient  sur  le  publie.  Mais  par  spcpes^^ 
de  temps,  dit  Loyseau,  n<>  2o,  les  ministre^  des  p^s^i^tratSiiComn^ 
greffiers,  tabellions,  etc*,  s'aviantagèfonl  p^tr  .bi^nt4^nc^^eltpmr 
forme  de  proetifs,  de  prêpdre  de  ceui^ qui  avaiieni  a^iair^  ^^eui 
éertains.  petits  salai resqu'ijs  appeiaienl^r(ii/4f  (C»^  Deeiwt*^i^ 
et  execut.  lif.,)^  tout  ainsi  que  nous  disans^tonnar  ^eyim  qofknf^fii^ 
'donne  une  pièce  d'argent,  à  des  nie^sagers,  des  cJbBfcs.QU  aiilç^ 
mcwjifi  gens,  pour  aller  boire.  .,o^;i  et  tnalemei^,  lûstiniau  autpr 
risa  cessiiortules^  occoiîontf  cQneHetudinum  (^oVâ  ^s-cap^iS)  \  1^ 
ierahilia  énim  Ituil  quee,l<mg9,  c(3msueiM4o  fonfg}f4fba^ (l9Â  pteûW 
ÙepolUc).  '  .  ...         '."...'.,.  ...M  ,,.,> 

9.  Ces  biBibitùdes  Judiciaires  des  lto;(i^ina.,:^ntaux  ^pif^ 
netardère^  pa^  à,s'lnr4trer  parjp^ti  .ni^us.  Qn  lit  dai|6J€|s<lai«^de« 
Visigoths,  .que  I'oa  observait  dao^  toute  rAqui.taio«|,;q;ubB  le  rai^ 
porteur  ^vait  droit  pour  soç  travail  àù  Vingtième  de  l'plùf^^Jl 
liUgé.Du, temps  à^  saint  Louis,  4l,y.^yaitçei;tainesaine9d9Sifiui 
se  percevaient  au  pro/Udp  jugé,  p^qjUi  tenaient  ain^  lieu,  4'^ 
pïc^s  (Ouyot,  MéPr,  yô  ^içeçJ,T7^.^n^  ordoii*afl^îde.,fÂ<>»  jti|r 
tervint  qv^i. délendit  aux  magÂâtrats^.de^ri^n^recetyoirc^f  pacti^i^ 
biais,, paciua fdit  de  iZU,  IPIiiljppA  dé.  Vaiqis  pergiit^iW)».  J^ofi^'' 
missaUés  députés  du  parlement  pour  la  taxe  dès  dépçi^s  fiù  ^i/tç 
rauditioâ  dés.  témoins  de  percevoir  cbacun  to  sols  p^^isis  p;^ 
jour^  outre  le  traitement  du  roi.  j)és  ce  momeiit»  la  ré^gimeilea 
épi^SvS^  déyelopp^  en  liberté  çt  envahit.  touX  lè.pré^oiff^f  L^n^r* 
ire  qui  avait  m  procès  faisait  à  ses  jugeç  .queljiuea.  présents  -dp 
conilture^,  de  drames,  fusage  |out  à  la  lq(s  xidiicu)e,f  t  daM|ere^ 
En  effet,xîe quid'atK)nl  u'était  qua  4^  fonyenajice et  d'/isagè,rA^ 
hientùt  opnsJdéré^omme^Qu  droit,  «t  le»î(ra^a.sè  traolQrmè- 
rent  bientôt  en  phiies  d'or.<  L'aOàîrp  ai  célèbre  -de  BeaqiVM'Ç^Ais 
nou$  en  fournit  une  triste  pc^ve^el  cependant  ^^^  étioua  au 
dix-huitième  siècle!  •   .        .   i.  .  •   •      ^'^, 

Aui:  États  de  Tours,  tenu9^en  1485,  on  saplaUp^Hit^^e  que^a 
ténulitédes  offices  entraînait  les çffiçiers apercevoir  de  gràxûleseft 
excessives  épiçes.  Maiç  ces  plaintes  no  furent  y^as  un  Qbflac^é  àla 
continuation,  des  abus.  Celte  perception  était  d'autant  plusinto* 
lérablq  qu'à  cet^.époqu^  là  partie  qui  gagnaiîson  ppocès  na  cen- 
trait pasd^nd  ces  déboursés.  On  ne  lui  aiccordait  pa84e  recours  à 
cetégdrd  contre  sa  partie  adverse.  Cela  tenait  sans  doute  à  cequa 
dans  l'origine  ces  épices,  ne  consistant  qu'en  cadeaux,  étaient 
considérées  comme  volontaires,  et  alors  ni  le  droit  ranala,  ni  It 
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droit  français  n'avalent  reeomm  d'action  ajox  plaideurs  contre 
mfvr  adversaires  pour  rentrer  dans  ces  frais  accessoires.  Ce  ne 
M  qM  par  un  règlement  du  18  mai  1502  qu'elles  entrèrent  en 
Une,  et  c'est  en  1673  seulement  que  parut  un  règlement  général 
pour  les  épiceset  vacations.  «En  attendant,  dit  l'art,  i^  que  le  roi 
sou  ett^t  d'augmenter  les  gages  (expressions  alors  usitées)  des 
ffficlers  de  Judicature,  pour  qu'ils  puissent  rendre  la  Justice 
^tlHtement^  les  Juges,  même  ceux  des  cours,  ne  pourront  pren- 
ds d'atifre»  épices  pour  les  visites ,  rapports  et  Jugements  des 
placés  dv^  ou  criminels,  que  celles  qui  auront  été  taxées  par 
|0 '(Président  de  la  compagnie.  »  '— Ainsi  c'était  le  chef  de  corps 
^devait  fixer  les  épices  de  ses  collègues.—  Cependant  il  n'en 
^alt  pas  toujours  ainsi. 

^"Softànt  des  règlements  très-anciens  les  épices  devaient  être 
tàsâtfsdkms  les  prèsidiaux,  )esbailliageSy  les  sénécliaussées  et  les 
t^éf'dtéê  à  la  pluràlUé  des  voix  de  ceux  qui  avaient  assisté  au 
àigeaihit  du  procès. — Si  le  président  n'était  pas  de  l'avis  de  la 
-aie  y  il -avait  le  droit,  en  signant  la  minute  du  Jugement,  de  dé- 
éèt^r^B  la  taie  des  épices  avait  passé  contre  son  avis,  et  qu'en 
^n^ifaeiiee,  dans  le  cas  où  il  y  en  aurait  appel,  11  ne  serait  pas 
MMM  4fen  répondre  ni  être  pris  à  partie  pour  raison  de  l'excès 
^  cette  làxe  (arr.  de  règlem.  pour  la  prévôté  du  Mans,  du  25  mai 
-9698).  Cet  arrêt  de  règlement  a  un  véritable  intérêt  historique. 
^Oâr  11  ne  nous  donne  pas  seulement  le  mode  de  procéder,  employé 
è^Në  époqt^  |ràur  la  liquidation  des  dépens,  en  ce  qui  concerne 
l0ê  Jùgiés,  il  nous  révèle  la  lutte  qui  existait  dans  les  corps  Ju- 
dlcia(f(B6  ^tre  les  magistrats  dont  la  conscience  n'était  pas  ton- 
tè^ifs  à  la  haofemr  de  leurs  dignités,  et  les  présidents  cherchant 
i^dégagér^feur  responsabilité  an  milieu  de  l'ardeur  trop  vive  de 
létir»  coffègnes  en  fait  d'épiées.  Ainsi ,  à  cette  époque  de  1 673  et 
l>it»î' avant,  le  fAaldeur  qui  perdait  son  procès  avait  à  payer  huis- 
biers^  procureurs,  avocats,  greffiers,  et  même  les  Juges  qui  l'a- 
Wetâ  oortdanné.  —  CéMi  l'âge  d'or  de  la  chicane. 
"'*  to  tèilè^  m  ihllleudece  désordre  surgissaient  quelquefois  des 
fiées  utiles.  Ainsi  l'on  reconnaissait  que  la  taxe  devait  être  pro- 
INinionnée  au  travail,  à  la  longueur  des  séances  employées  à  la 
\9sité  dee  liettx  contentieux  et  à  l'Importance  de  Taffoire,  sans 
l^olf  égard,  ni  an  nombre  des  Juges,  ni  à  la  qualité  des  plaideurs, 
m  ft  la- valbur  des  choses  en  litige.  —  C'est  ce  qui  résulte  tant  de 
fa^t.  f  !^  dé  rôrd.  du  28  déc.  1490,  que  de  farrêt  du  parlement 
iAï-l'O  jtalir.  1665,  portant  règlement  pour  les  bailliages,  sén6- 
i^aieïléeë  et  sièges  présidiaux  du  ressort  du  parlement  de  Paris. 
ÎÂ  pefïséê  qaf  avait  donné  naissance  à  ces  principes  était  louable 
«éPéOë-mème,  mais,  dans  l'application,  eUe  souffiralt  de  nombreu- 
ses difficultés,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  l'ordonnance  de  Blois 
fart: MÏ  29]',  qui  précisément  défendait  aux  juges  de  prendre  des 
^ces  dans  les  causes  civiles  où  les  procureurs  du  roi  ou  ceux 
dès'selgttélirSf  étaietot  parties,  autorisait  cependant  à  en  recevoir 
Rft^'irs'agissait  de  gros  procès  domaniaux  :  ainsi  le  législa- 
tëitrttVàil!l](eàti  vouloir  conper  les  tétés  de  l'hydre,  elles  renais- 
itoteàl  tea)^  ses  prescr1ptions.--'ll  y  avait  plusieurs  tribunaux 
1^1  ià'àvhiimt  pas  la  faculté  de  percevoir  des  épices  :  c'étaient  les 
(énièRi  #ot  rof  (àujourd'lifutbonsen  d'État),  les  conseils  de  guerre, 
ttîiroffii^r^'deâ  juridictions  consulaires  «  l'art.  H,  tit.  16,  de 
Tàtû.'WiBti,  pronon^it  des  peines  sévères  contre  les  jugea 
IbttsafaSHe^,  nour  lescas  ofa  ils  se  seraient  écartés  de  cette  règle. 
fci^Vi'pourléi  autres  exceptions,  Guyot,  Rép.,y*  Épices. 
''^^%e^  bhél^  de  la  magistrature  étaient  successivement  parvenus 
I  tadl^^^^'^nelques  prindpes  généreux  :  !•  Il  était  défendu 
afti'^fttiêi^tlë  percevoir  des  êpIcés  des  parties  qu'ils  savaient  être 
|tiDv>és"éi  "Spécialement  dans  les  proies  où  les  hôpitaux  étaient 
iiiléircàëèà)pariement  d'Afx,  ^  oct:  i  eti  ;  parlement  de  Toulouse, 
sif  to.''i<!m*'at(^ts  des  gruids Jours*  de  Clermont,  1 0  déc.  1 665); 
-^  îf^ll'énîéMl  kè inême  en  matière  criminelle  lorsque  la  pour- 
suite avait  lieu  à  la  requête  du  ministère  public  et  qu'il  n'y  avait 
pi^Vel^fbé  êWHè^èii  c$ni6e>k*r.  des  grands  Jours  de  Poitiers, 
i5^!é^?H^.  et  de'  Clemiont,  ro  déc.  1665);— 3«  Les  Juges  ne 
detaï^t'  f^  tèft  tiltis  recevoir  ^épices  ni  aucun  atrtre  droit  dans 
l^'âtlMfes'ilidiinniiiies  ou  dans  celles  quf  n'^excédafent  pas  la  va- 
It^èëi-B^Wf::  uni  Sè  Jugeaient  à  l'audience  (ord.  de  1667,  V. 
Qv^;'fliMj;^-i^  ^ffti  H  était  défendu  aux  avocats  et  procu- 
reuHl^  Ii6f' dertiréndiré  des  éilices  di^  tous  les  cas  où  la  prohi- 
bîQdn  existkK  iHoùi^  léH  Jdgés  ;  en  outre  le  président  devait  mettre 


de  sa  main,  an  bas  des  minutes  des  arrêts  oo  Jnjçemeiits,  la  taxa 
des  épices  et  vacations. — V.  Guyot,  p.  260. 

t  O.  La  prononciation  des  jugements  ne  pouvait  pas  être  dif- 
férée faute  de  payement  des  épices,  et  les  Juges  même  n'avaient 
pas  le  droit  de  les  faire  consigner  avant  le  Jugement  rendu  (ord. 
d'Orléans  et  déclaration  du  27  fév.  1683).  Cette  disposition  ré- 
vèle l'abus  grave  que  les  règlements  voulaient  détruire. — Unarrêt 
du  12  avril  1667  (V.  Journal  des  audiences)  avait  fait  défense  aux 
greffiers  de  délivrer  aux  parties  les  grosses  des  sentences  et  de 
leur  rendre  leurs  productions  avant  que  les  épices  eussent  été 
payées.  Mais  cette  jurisprudence  a  été  abrogée  par  Tord,  de  1 667 
(tit.  31,  art.  4).  La  communication  des  arrêts  ne  pouvait  être  re* 
ftisée  aux  parties,  lors  même  que  les  épices  n'avaient  pas  été 
payées.  Quant  aux  expéditions ,  les  parties  ne  pouvaient  point 
obliger  les  greffiers  à  les  leur  délivrer  avant  le  payement  des 
épices.  lien  est  de  même  aujourd'hui  quant  aux  droits  de  grefTe, 
d'enregistrement  et  d'expédition,  et  cela  est  de  toute  Justice;  mais 
le  prix  de  ces  actes,  au  moyen  du  timbre  et  de  l'enregistrement, 
dépasse  aujourd'hui  toute  mesure. 

1 1 .  Lorsque  la  taxe  que  les  premiers  Juges  avaient  laite  des 
épices  était  excessive,  les  Juges  supérieurs  devaient,  en  pronon- 
çant  sur  l'appel,  en  ordonner  la  restitution  et  même  les  coudant 
ner  à  plus  grande  peine  selon  les  circonstances  (ordon.  de  Blois, 
art.  129,  et  édit  de  1673,  art.  16).  Hais,  comme  on  ne  trouvait 
pas  d'officiers  publics,  et  d'huissiers  surtout,  qui  voulussent  se 
charger  de  poursuivre  le  Juge  inférieur  en  restitution ,  un  arrêt 
du  conseil  (21  août  1684),  arrêt  servant  de  règlement  pour  les 
présidiaux  du  Languedoc,  avait  ordonné  que  les  restitutions  d'é* 
pices  seraient  poursuivies  à  la  requête  du  procureur  générai,  pour 
être  ensuite  délivrées  aux  parties;  rien  n'indique  qu'il  en  fût  de 
même  dans  les  autres  provinces  du  royaume.  Loiseau  (des  Offices), 
dit  que  les  épices  n'étaient  accordées  qu'au  rapporteur,  et  que 
s'il  y  avait  partage  entre  les  Juges,  ce  n'était  que  par  une  conven- 
tion et  une  société  volontaires  qu'ils  avaient  laites  entre  eux. 
Hais  cet  auteur  ne  fournit  aucune  preuve  de  cette  prétendue  con- 
vention. 11  est  très-probable  que  cet  usage  du  partage  ne  s'est  in- 
troduit que  sur  de  très-anciennes  ordonnances,  et  ce  qui  le  prou- 
verait, ce  sont  des  règlements  des  24  mai  1603, 18  Juin.  1667 
et  30  Juin  1689,  rendus  pour  Tours,  Bourg  en  Bresse  et  Angoa* 
iême,  par  lesquels  la  moitié  des  épices  de  chaque  procès  civU  M 
criminel  appartenait  au  rapporteur ,  et  l'autre  moitié  aux  autres 
Juges.  Les  épices  étaient  privilégiées,  elles  devaient  être  payées 
par  préférence  à  toute  autre  dette.  Ainsi  les  Juges  étaient  rétri* 
bues  par  privilège  et  préférence  aux  créanciers,  de  sorte  que  si  les 
f^ais  et  épices  s'élevaient  dans  une  succession  à  600  fr«,  par 
exemple,  et  que  .l'actif  ne  se  composât  que  de  cette  somme,  les 
Juges  et  greffiers  la  percevaient  en  entier,  les  créanciers  avaient 
l'écaillé. —  Nous  ne  devons  pas  omettre  ici  de  signaler  un  arrêté 
du  parlement  de  Paris,  du  28  mars  1692,1a  et  publié  enlaçons 
munauté  des  avocats  et  procureurs  de  la  cour,  le  17  avril  suivant, 
et  qui  portait,  «  que  les  procureurs  ne  pourraient  demander  la 
payement  de  leurs  frais,  salaires  et  vacations,  deux  ans  après 
qu'ils  auraient  été  révoqués,  ou  que  les  parties  seraient  décédém^ 
encore  qu'ils  eussent  continué  d'occuper  pour  les  mêmeç  parties 
ou  pour  leurs  héritiers  en  d'autres  atEaires;  que  les  proourewv 
ne  pourraient  dans  les  affaires  non  Jugées ,  demander  leurs  frais 
pour  les  procédures  faites  au  delà  de  six  années  précédentes  iflH 
médiatement,  encore  qu'ils  aient  toujours  continué  d'occuper,  à 
moins  qu'ils  ne  les  aient  fait  arrêter  ou  reconnaître  par  leurs  par- 
ties, et  ce,  avec  calcul  de  la  somme  à  laquelle  ils  montent,  lors- 
qu'ils excéderont  celle  de  2,000  livres;  enûn  que  les  procureurs 
seront  tenus  d'avoir  des  registres  en  bonne  forme,  d'y  écrira 
toutes  les  sommes  qu'ils  reçoivent  de  leurs  parties,  ou,  par  leur 
ordre,  de  les  représenter  et  affirmer  véritables  toutes  les  fois  qu'Us 
en  seront  requis,  à  peine  contre  ceux  qui  n'auront  pas  de  registres 
ou  refuseront  de  les  représenter  et  affirmer  véritables,  d'être  dé* 
clarés  non  recevables  en  leurs  demandes  et  prétentions  de  kKirs 
frais;  salaires  et  vacations.  »  Ainsi  le  registre  est  exigé  dopais 
1 692.  Des  lois  postérieures  ont  imposé  aux  avoués  la  mèmeotdi* 
gation.—  Un  procureur  auquel  on  opposait  une  fin  de  noiHreoe* 
voir,  résultant  du  règlement  que  nous  venons  de  rapporter»  re* 
présenta  une  lettre  de  son  dienlconçue  en  ces  termes:  «  Je  vous 
rembourserai  de  tout  avec  honneur,  faites  aussi  Juger  ahs  antres 
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aflàlres^  »  et  prJUfnAt  que  la  fin  de  n<m-recevo1r  était  couverte 
par  cette  lelti-c.  Mais  par  artrêt  dn  1  »  mare  1732 ,  le  parlement 
a  décidé  qne  les  frais  demandés  excédVLnt  2,000  liv.,  il  devait  y 
avoir  un  calcul  de  la  somme^  conformément  à  l'article  du  i^gle- 
ment  ci-dessus  énoncé,  et  a,  en  conséquence^  déclaré  le  procureur 
non  recevable  (Guyot,  v»  Frais). 

19.  Après  avoir  rapporté  sommairement  les  règles  t^rind- 
pales  concernant  les  épices,  il  est  curieux  de  connaître  le  tarif  des 
droits  alloués  aux  procureurs  et  avocats  avant  la  révolution  de 
1783.  Nous  trouvons  la  fixation  de  ces  droits  dans  un  règle- 
ment du  25  mai  1778.  Nous  ne  citons  que  quelques  exemples; 
les  lecteurs  pourront  facilement  établir  une  comparaison  avec 
les  droits  établis  paries  tarifs  de  18Ô7  et  de  1841,  mais  ils 
devront  nécessairement  tenir  compte  de  la  différence  qui  s'est  in- 
troduite dans  tes  valeurs  monétaires  et  dans  les  habitudes  sociales 
depuis  1730.  Begkment  du  parlement  de  Paris  et  juridictions 
qui  en  dépendent,  rapportépar  Lange,  dans  son  ouvrage  intitulé  : 
Pratique  civile,  dédié  à  M.  Talon,  président  en  la  cour  du  parle- 
ment, imprimé  à  Paris  en  i  702.  —  Chastelet.  En  actions  réelles 
sera  taxé  pour  le  mémoire  ou  demande;  4  solsparisis  (tarif  1^07^ 
2 !*•.);  peur  la  tonsUlfcatîon,  8  sols  (tarif  1807..  9  fr.);  au  sergent 
pour  un  exploit  ordinaire,  4^ote  (tarif  1807>2  fl-.);  pouHa  copie 
des  contrais  sera  taxé  à  raison  d^m  sol  tournois  de  cbacun  rôle 
de  la  grosse  >  l  sol  (tarif  1807,  25  fe.)..*-^  En  la  c&ur^  grande 
chambre.  Pour  le  conseil  sur  l'acte  A'apt)ëK,  12  sols  (tarif  1807; 
20  fr.);  pour  les  exploits  d'assignation  à  Paris,  12  sols  (tar.  1807^ 
2  n*.);  pour  exploit  k  ûû  prince^  maréchal  de  France^  48  sols 
(tarif  1807,  2  ft-.). 

f  S.  Dans  les  causes  qui  s'instruisaient  h  la  requête  du  minis- 
tère pubKe,  c'était  le  roi  ou  les  engagistes  du  domaine,  et,  dans 
les  justices  seigneuriales,  les  seigneurs  hauts  Justiciers,  qui 
payaient  tous  les  frais  lorsqu'il  n'y  avait  pas  de  partie  civile  (ord. 
d'août  1770,  art.  17;  tit.  25);  lorsqu'il  y  en  avait  une,  les  ]uge^ 
avaient  \e  droit  de  décerner  contre  elle  un  exécutoire  pour  lé 
payemebt  des  frais  de  poursuite  et  d'exécution,  mais  sans  qu'ils 
puissent  y  comprendre  leurs  épices  et  vacations ,  ni  les  droits  et 
salaires  des  greffiers.  Cette  disposition  était  excellente,  mais  elle 
révélait  toute  l'étendue  de  l'abus  qu'on  voulait  extirper  :  accepter 
des  épices  des  mains  de  la  partie  civile ,  c'était  recevoir  un  ca- 
deau de  l'accusateur  contre  l'accusé.  Mais  d'après  divers  arrêts 
du  conseH  de  1672, 1877, 1679  et  1682,  H  avait  été  fait  défense 
aux  officiers  de  Justice  de  décerner  aucune  contrainte  contre  les 
fermiers  du  domaine  pour  frais  de  Justice,  lorsque  ces  f^ais  excé- 
deraient la  moitié  des  amendes;  de  sorte  que  quand  le  fonds  des 
amendes  était  absorbé  jusqu'à  concurrence  de  moitié,  les  crimes 
restaient  Imptomis  ;  fi  nous  n'exagérons  pas,  nous  ne  parlons  qu'a- 
vec les  édits  de  Louis  XIV,  ainsi  qu'on  Va  lé  voir.  Un  état  de 
èboses  si  affligeant  ne  |)Ouvait  durer  longtemps  sous  l'administra- 
tien  vigilante  de  Colbert,  et  un  arrêt  du  conseil,  du  26  npv.  1 683^ 
vint  apporter  un  remède  efficace  à  cette  plaie  sociale.  Le  roi,  dit 
eet  arrêt  du  conseil.*..^  après  s'être  fait  réprésenter  les  anciens 
arrêts ,  ayant  été  Informé  que  la  moitié  des  amendes  h'est  pas 
suffisante  en  beaucoup  de  Juridictions^  pour  acquitter  les  f^als  de 
justice,  ce  qui  est  cause  <iue  les  crimes  demeurent  impunis  par 
le  manque  du  fonds  nécessaire  pour  l'instruction  et  Jugement  des 
procès  criminels,  ete.;.^  à  quoi  voulant  pourvoir  et  faire  rendre 
«facteitaeiit  la  Justice  dans  soii  royaume,  Sa  majesté  étkht  en  son 
eonsel)  a  ordonné  et  ordonne  :  k  Que  les  frais  qu'il  conviendra 
faire  peur  l'instruction  des  procès  criminels,  et  exécution  des  Ju- 
gements. . .  auxquels  il  n'y  aura  point  de  partie  civile  et  efonf  sa  ma- 
jesté é»t  îmu9  (ces  expression^  sont  précieuses  parce  qu'elles 
montrent  qu'à  cette  époque  ht  royauté  se  regardait  comme  liée  et 
en  quel4ae  sorte  inhérente  à  la  Justice;  rendre  la  Justice  était 
alors  l'obligation  sacrée  et  la  change  principale  du  chef  de  l'État), 
seront  pris  sur  le  revenu  de  ses  domaMet  et  payés  jpar  les  fer- 
miers d'ieeox  sur  les  exécutoires  des  Juges...,  dans  lesclûels  exé: 
entoires  ne  pourront  être  «ompris  aticùhés  ètpices^  drbiis  et 
vaeationsdes  juges,  ni  les  droits  et  salaires  des  greffiers^  mkls  seu- 
lement la  simple  nourriture  et  frais  de  voitut-e  des  juges  et  offi- 
ciers qui  se  transporteront  hors  de  leur  résidence,  lesquelles... 
sanudeMéaréglés  par  provision.. .^savoir:  15  liv.  à  onprésideni 
e«  conseiller  de  cour  supérieure;  10  liv.  au  substitut  du  procu- 
reur fénéràl;  7  liv.  10  sols  ait  grefller^  moteidiant  quoi  li  s«râ 


t  nu  de  fournir  les  expédlttons ,  papierà  et  ^parchemins  timbrés 
(nos  greffiers  d'aujourd'hui  ii'acce)[)teraient  certainement  pas  ua 
pareil  marché),  et  5  liv.  &  l'huissier,  le  tout  par  jour.  Et  quaol 
aux  officiers  inférieurs  :  7  liv.  10  sols  au  lieutenant  généiâl  oU 
criminel,  conseiller  ou  assesseu*,  100  sols  au  procureur  du  roij 
4  tr.  14  sols  au  greffier,  qui  sera  tenu  de  fournir  comme  ci-dessus 
les  expéditions  et  papier  timbré,  et  3  liv.  à  l'huissier.  Seront  eA 
outre  compris  dans  lesdits  exécutoires  :  le  pain,  médicaments  et 
conduite  des  prisonniers^  les  salaires  des  sergents  et  archers  qui 
feront  la  conduite  ou  capture,  ou  assigneront  les  témoins,  |es 
voyages  des  témoins,  et  les  frais  des  exécutlotis...  VeutnéauT 
moins  sa  majesté  que  les  somihes  contenues  ès-dlts  exécujtoired 
soient  reprises  sur  les  deux  tiers  des  biens  confisqués  des  condam- 
nés et  exécutés ,  dont  sa  majesté  s'est  réservé  la  disposition  par. 
la  dédaration  donnée  sur  le  fait  du  domaine,  au  mois  d'août  1 669^ 
et  qu'à  cet  effet,  les  arrêts  et  Jugements  en  dernier  ressort,  por? 
tant  confiscation  desdits  biens,  seront  mis  ès-màins  ^es  rennleré 
(de  sa  majesté)  pour  en  vertu  d'iceux  poursuivre  \e  reconvreiuent 
à  la  requête  des  procureurs  généraux  de  sa  majesté...  Enjoint  sa 
majesté  aux  ihtendants  d'examiner  les  exécutoires  qui  leur  se- 
ront présentés  et  de  rejeter  les  articles  qui  seraient  contraltos  a^ 
présent  arrêt...  De  vi^er  ensuite  lesdits  exécutoires  sahs  aucuii 
délai  pour  ne  retarder  la  Justice ,  et  d'en  envoyer  incessamment 
des  copies  au  contrêleur  général  des  finances  pour  en  rendre 
compte  à  sa  majesté.  —  Fait  au  conseil  d'Etat  du  roi,  sa  majesté 
y  étant;  tenu  à  Versailles,  le  26  oct.  1683.—  Signé  Colbert.»   . 
Ciet  arrêt  de  règlement  dé  i  683,  signé  Colbert,  fait  en  présence 
ie  Louis  XIV,  offre  un  véritable  intérêt  historique,  car,quoiqu'E 
ne  s'occupe  que  dn  payement  dés  n*ais  ea  matière  criminelle ,  il 
Âous  enseigne  parfaitement  quel  était  le  mode  sujvi  pour  l'a'dmir 
ûlstration  de  la  Justice  criminelle^  dans  tout  ce  qui  se  lie  aux 
flrals  et  dépens.  Il  semble  que  l'on  suive  pas  li  pas  le  gouverna 
ment  dans  ^on  action  intérieure  d'administi*ailon  de  lajusli.ce  et 
des  .finances.  U  y^a  dans  ce  règlement  un  mode  dé.  procéder  qu4 
frappe  singulièrement  ?  d'abord  les  exécutoires  des  finals  de  Justice 
étaient  acquittés  parles férmlera des  domaines  dé  s.i  majesté,  e^ 
fe  montant  de  ces  exécutoires  leur  était  alloué  dans  la  dépensa 
de  leurs  comptes  sur  le  prix  de  leurs  baux.  Hais  le  toi  rentrait 
ensuite  dans  les  sonpmes  contenues  aux  exécutoires  Jusqu'à  coi>^ 
cùrrence  dés  deux  tiers  ^  au  moyen  de  la  confiscation  ôi[)$réé.sur 
les  biens  des  condamnés;  confiscation,  il  faut  le  dlrei.lnsigiii:; 
fiante  pour  la  plupart  du  temp^.  At^ourd'hui,  royauté^  domaines 
de  la  couronne,  fermier3  du  roi,  confiscation,  tout  à  passé,  sauf 
les  brlminels  dont  le  nombre  n'a  i)aâ  diminué,  et  les  frais  df 
Justice  4ui  augmentent  sans  cesse  et  girèvent^insile  trésor  publié 
de  bharges  incessantes. 

i  4.  A  l'égard  des  fraid  faits  pour  la  justification  de  Taccusé» 
c'était  en  général  à  lui  &  les  payer;  s'il  ne  le  pouvait  pas,  ils  de- 
vaient être  avancés  par  la  );)ar.tie  civile^  et  s'il  n'y  en  avait  pas,  par 
le  roi  ouïes  seigneurs.— Ainsi  la  preuve  des  faits  jùstiflcalits  de? 
vait  se  faire  aux  frais  de  l'accusé,  lorsqu'il  était  admis  Scelle 
preuve  (ord.  1670,  art.  7,  tit.  28).  C'était  ia  règle,  règle  Impie!, 
car  la  dépense  de  la  part  du  gouvernement  n'était  querexcepiioh« 
L'art.  19  du  tit.  17  de  la  même  ordonnance  veut  que,  îprsqùs 
racctisé  cohliiin^  se  présenlè,,!!  soit  tnèmé  tenu  de  payer  ao 
suite  les  fa'ais  de  la  contuinàc^;  ihai^  néanm^iiis  le  défaut  de 
payement  îles  fVai's  né  pouvait  arrêter  le  lùgetnent  4a  procès.  — 
Suivant  l'art.  4  du  tit,  ^7,  lès  ^érUièrs  qui  voulaient  purger  1» 
mémoire  il'^h  déiunt  cohda^{ié  t)âr  conju^ipàoe  devaient,  àva^ 


bus  dahs  la  taxe  des  dépens,  et  p'étail  à  c^tte  époque  surU)ul  mi 
point  foh  délicat;  car  l's^utorité  se  trouvait  en  présence  d'une  ma- 
îislrature  Irès^nbré  et  très-jâJouse  de  sea  préro^^ves,—  L'bra* 
dé  1670  avait  tracé  là  li'^é  de  surveûlanpe  a  'suivre  dans  l' art^* 
ie  du  lit.  25.;  elle , prononçait. W)iéj^e4dé. de Aç^^ 
Iè3  Ju^eà^ui  comprehariiéîU  oi^  leurs  .exéç,i|tôires  des  frais  qui 
ne  devaient  pas  y  figurer.  —  Mais  on  recoj^ut  bientôt  ,qi^  cetta 
n^esur^  comminatoire  était  insuffisante  pour  remédier,  soit  a  iV 
phetè  des  agents  secondaires  de  la  Justice  crUninelle ,  suit  à  là 
négligence  desipâ^ijsipt^.itahs  l'examen  de^  états  a|9  fr^u'a:  alors 
Inler Vinrent  ftttccëskiveinèîil  divers  arrête  (arn  4  oct.  1672;  12 
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Juin,  i^i^\  qui  n'eurent  pas  t>eaneoTip  plus  de  succès  <iue  Tord, 
de  1670. — Enfln  parut  un  arrôt  du  conseil, du  24  nov.  1733,  qui 
traça  des  règles  dont  II  fut  impossible  de  s'écarter,  en  raison  de 
l'élévation  politique  de  l'autorité  chargée  de  vérifier  tous  les  état9 
de  frais. — Le  contrôleur  général  des  finances  fut  Institué  vériiica- 
leur  de  ces  états. — Cet  arrêt  du  conseil  décida  :  1<>  que  les  Juges  en 
délivrant  leurs  exécutoires  seraient  iaslreints  à  y  joindre  un  mémoire 
ééCaillé  des  frais,  ainsi  que  le  procès-verbal  de  capture  ; — 20  Qu9 
tes  copies  dés  exécutoires  et  des  mémoires  de  frais  seraient  adres- 
èèes  tous  les  six  mois  au  contrôleur  général  des  Qnances,  qui  les 
soumettrait  au  conseil; —  30  Que  le  conseil  arrêterait  les  états  de 
reeonvrement  des  flrais  avancés  sur  le  domaine,  et  qui  devraient 
être  répétés  contre  \s^  parties  civiles  ^  Içs  én^agisteç,  ou  les 
leigneurs  brauts  justiciers,  6u  sur  les  biens  des  condamnés;  — 
4^  Que  ces  recouvrements  seraiçpt  poursuivis  par  les  receveurs 
généraux  des  domaines,  devant  les  bure(^ux  des  finances  ou  de- 
vant les  intendants,  dans  les  provinces  où  il  n'y  avait  pas  de  ^vt- 
reanx  de  finances; — 5«  Que  les  appels  des  jugements  rendus  à  la 
Aquète  des  receveurs  ^néraux  seraient  portés  au  conseil  ^u 
roi,  sa  majesté  s'en  réservant  e^i^pressément  la  connaissance. 

Ce  règlement,  dit  M.  de  Dalmas  (Introd.,  p.  13),  en  forçant  les 
Juges  à  mettre  plus  de  soin  dans  les  taxes,  et  les  intendants  plus 
de  sévérité  dans  Texamen  et  le  visa  de  ces  taxes,  porta  Tordre 
Ot  l'économie  dans  cette  branche  de  service;  et  une  preuve  non 
équivoque  de  la  bonté  de  ces  dispositions,  c'est  qu'après  Texpé- 
rlènee  d'un  siècle  entier,  le  mode  de  vérification  actuellement 
suivi  ne  diffère  pas  essentiellement  de  celui  qu'il  avait  établi. 

ûh.  Mais  il  existait  un  abus  grave  quant  à  la  taxe  des  d6- 
pentes  judiciaires  :  comme  il  n'y  ^vuitpas  de  tarif  adopté  pour  toute 
Il  Fnaiee,  il  en  résultait  que  cliaque  parlement,  chaque  ressort 
avait  une  taxe  particulière,  et  p^ir  conséquent  inégale.-*  Divers 
arrêts  du  conseil  firent  cesser  ce  àésordrç. —  L'^r^t  du  24  oct. 
4083  régla  uniformément  pour  tout  le  royaume  :  1»  les  indemni- 
tés de 'voyage  et  de  transport  des  magistrats  ; — 29  Les  droits  des 
greffiers  et  des  huissiers.  — L'arrêt  du  23  Juin  1742  détermina 
fes  Indemnités  qui  seraient  accordées  aux  médecins,  chirurgiens^ 
sages-femmes,  experts  et  fnterprctès,  et  aux  témoins  qu'il  divi- 
9Ât  en  quatre  classes.— D'après  les  distinctions  de  oettç  époque^ 
fe  coUivateur  qui  était  obligé  de  quitter  sa  charrue  pour  venir 
déoosèr  en  Justice,  avait  i  fr.  Si  s.;  les  bourgeois  et  les  marchands, 
i  fr.  10  s.,  tes  avocats,  içs  curés,  les  officiers  des  Justices  sei- 
gneuriales et  les  notables,  3  fr.  10  s*.<  et  les  gentilshommes  qui 
l'avaient  que  la  peii;iç  de  quitter  leurs  ch&teaux,  5lr.^  le  tout  par 
<baque  Journée.  —  Le  troisième  arrêt  qui  est  du  l«r  juin  177*>, 
ixa  le  chtfTre  des  indemnités  dues  aux  exempts  et  aux  cavaliers 
de  maréc|iausséé  (aujourd'^iui  la  gendarmerie  ).  —  Les  évéques 
étaient  obligés  de  payer  sur  leurs  domaines  les  frais  des  procès 
criminels  poursuivis  a  la  requête  de  leurs  promoteurs,  lorsqu'ils 
étaient  seuls  parties,  même  les  frais  de  transport  des  accusés 
dans  lés  prisons  des  tribunaux  supérieurs  (voir  pour  les  détails 
dé  la  Juridiction  ecclési^^st.j^  c|y.  et  crim.,  Rép.  de  Guyot,  v»  Frais 
et  dépens  et  épices): 

f  #.  l'assemblée  constituante  et  les  assemblées  qui  lui  ont 
SKcâé  avâfènt'  de  plus  graves  intérêts  i  peser  et  déplus  grandes 
questions  à  agiter  que  des  articles  de  tarif. —  Cependant  si  l'asr 
RmUée  ajourna  ce  qui  concernait  ïes  taxes  en  matière  civile, 
<ae  foi  dans  la  nécessité  de  réglementer,  en  partie  au  moins,  les 
tnls  en  matière  criminelle  :  il  y  avait  là  une  question  d'ordre 
Bocîal  intérieur,  aussi  vive,  aussi  urgente  que  les  lois  orgar 
ilqaes.  —  I^ous  avons  dit  que  Louis  XIV  ayant  reconnu  que 
ti  moitié  des  amendes,  affectée  a  l'acquittement  de  ces  fraia^ 
était  insuffisante  pour  satisfaire  au  nombre  et  à  la  nécessité  des 
poursuites,  avait  ordonné  que  (outes  les  fois  qu'il  n'y  aurait  pas 
ife  parties  civiles,  les  frais  seraient  prélevés  sur  les  revenus  de 
ses  domaines,  et  payés  par  ses  fermiers  sur  les  exécutoires  d^ 
Uvréspar  les  Juges;  en  présence  des  changements  apportés  à  l'état 
politique  et  social  de  la  France  en  1790,  les  justices  et  propriétés 
éeigneuriales  disparaissaient  avec  leurs  maîtres;  ni  le  roi,  ni  les 
seigneurs  dépouillés  de  leurs  prérogatives  et  de  leurs  biens  ne 
pouvaient  iau;quitler  les  frais  ;  H  devenait  donc  urgent  d'obviçr 
W^  difficultés  qui  naissaient  de  cette  paralysie  accidentelle  dans 
fiction  de  la  Justice  criminelle. 
Lx  loi  des  20-S7  sept.  1790  est  la  première  qui  remédiât  |l  cet 


état  de  choses  cq  imposant  an  tréaor  pubHc  la  charge  d'aoqvltler 
tous  les  (rais  de  poursuite* —  La  loi  du  3:0  niv.  an  5  relative  aux 
expéditions  des  procédures  criminelles,  deux  arrêtés  du  gou- 
vernement, l'un  du  12  genn.  an  5,  l'autre  du  6  mess,  an  6  eon* 
cernant  la  taxe,  la  vérification  et  l'acquit  des  frais  de  justice,  con- 
sacrèrent les  mêmes  principes.  —  Les  eonsidéraots  sur  lesquels 
reposent  ces  décrets  méritent  de  fixer  l'attentioBdM  JsrIsoonsnHea 
et  des  administrateurs.  —  Y.  p.  60. 

1 9.  Les  dispositions  de  la  loi  de  1790  et  des  arrêtés  subsé* 
ciuents  avaient  d*autant  plus  de  gravité  que,  d'après  une  Instrao- 
tion  ministérielle  du  mois  d'octobre  même  atmée,  qui  interprétait 
la  loi  de  .1790,  les  indemnités  des  témoins  tant  à  Gliargequ'àd6- 
charge,  et  même  les  honoraire»  des  oonseils  des  accusés,  se  trou- 
vaient supportés  par  le  trésor  publie,  ee  qui  devenait  pour  l'État 
u»  fardeau  trè&i>esant,  et  il  était  instant  de  ohercher  à  l'alléger 
(M.  de  Dabnas,  introduo.,p.22).  Pour  obvier  à  cette  situation  in- 
quiétante pour  la  Corinne  publique,  loeottseil  des  cinq  cents,  par  une 
nèsolulion  du  20  vent,  aïk  3,  décida  ;  l*  que  ?(out  Jugement  d'un 
tribunal  criminel,  oorreotionnel  on  de  polioo,  portant  condamna- 
tion à  une  peine  quelconque,  prenonoerait  en  oiéme  temps,  au 
profit  de  l'État,  le  remboursement  des  frais  auxquels  la  potrsoite 
et  la  punition  des  crimes  auraient. donné  lieu;  ^—  2«k<Que  quand 
il  y  aurait  plusieurs  accusés,  auteurs  ou  complices  du  même  fait, 
la  condamnation  au  remhomrsement  des  frais  serait  prononcée  so* 
lidairement  contre  eux;  —  3«  Que  les  indemnités  aeeordées  à 
oeux  qui  auraient  souffert  un  dommagerésultaat  d'undélit,  seraient 
prises  sur  les  biens  des  condamnés,  avant  les  tnis  adjugés  à  l'É- 
tat. —  La  résolution  fut  adoptée  par  le  oonseil  des  anciens,  et 
publiée  conune  loi  de  l'État  le  16  genn.  an  7.  C'est  ainsi  que  s'o- 
péra U  transition' dans  le  système  général  des  frais  et  dépens  en 
ce  qui  concerne  l'administration  de  la  Jnstioe  criminelle. 
.  La  révolution  française  ayant  supprimé  et  la  confiscation  et  les 
domaines  du  prince,  et  ]fi  prince  lui-même,  Timpét  se  trouvait 
sans  assiette;  l'assemblée  Impose  l'obligation  d'acquitter  cet  Im- 
p^  à  la  nation  devenue  le  nouveau  souverain;  c'était  logique  et 
iuste,  mais  il  était  Juste  aussi  <|ue  l'État  ne  lût  pas  victime  4e 
l'exercice  même  d'un  droit  sacré,  et  la  loi,  en  lui  accordant  un 
recours  contre  les  condamnés,  parvintainsi  à  concilier  les  intérêts 
des  contribuables  avec  ceux  de  la  justice  et  de  la  société  entière. 
—M.  de  Halleville,  qui  était  rapporteur  delà  commission,  en  pro- 
posantle  rejet  de  la  proposition  adoptée  contre  son  avis,  soutmt 
que  la  poursuite  des  crimes  et  délits  était  on  devoir  inhérent  à  la 
souveraineté;  que  les  frais  de  cette  poursuite  devaient  dès  lors  être 
classés  parmi  les  dépenses  publiques  à  la  charge  de  la  nation,  et 
sans  aucun  droit  de  répétition  contre  les  condamnés.  Que  si  l'on 
en  décidait  autrement,  il  faudrait  alors,  par  une  sorte  de  récipn>- 
cité,  accorder  des  indemnités  à  tout  accusé  dont  rinnocence  se- 
rait reconnue.  Certainement  le  système  de  M*  de  MaHèvIlle  avait 
plus  de  grandeur  et  pourrait  peut-être  convenir  dans  d'antres 
temps  h  un  peuple  conune  la  France.  Faire  supporter  par  les 
condamnés  les  frais  souvent  très-considérables  des  poursuites 
criminelles,  c'est  atteindre  la  famille  entière  et  punir  les  onihnts 
du  erimé  de  leur  père  ou  mère,  c'est,  par  une  vole  détour- 
née, rétablir  une  sorte  de  confiscation. — Mats,  indépendamment 
de  la  situation  des  finances,  qui  ne  permettait  pas,  à  cette  époque 
surtout,  d'accueillir  la  proposition  de  H.  de  MalieviUe,  on  répon- 
dait avec  fondement  que  le  payement  des  frais  par  le  condamné 
n'était  qu'un  juste  remboursement  des  (rais  avancés  par  l'Etat; 
que  celui-là  quj  avait  violé  les  lois  de  son  pays,  devait  par  Tao- 
quittement  des  dépenses  que  sa  mauvaise  conduite  avait  occa- 
sionnées, indemniser  la  société,  an  moins  jusqu'à  ccmcnrrence  de 
ce  qu'elle  avait  déboursé  pour  obtenir  satisfactton  et  Justice;  ces 
raisonnements  prévalurent. 

Mais  la  loi  du  1 8  germ.  an  7  ne  doimait  un  recours  an  gouverne- 
ment que  contre  le  condamné.  Il  résiliait  de  là  que  tous  les  frais 
sans  distinction  étaient  avancés  par  le  trésor  pnûie,  et  que,  soft 
au  caa  d'acquittement  du  prévenu ,  soit  au  cas  d'insolvabilité  du 
condamné,  les  frais  restaient  à  la  charge  de  l'État;  la  partie  civile 
n'était  ainsi  exposée  kanounecondanmation.  L'augmentation  tou'- 
Jours  croissante  des  frais  fit  reconnaître  la  nécessité  d'apporier  des 
modifications  à  cette  situation  qui  s'aggravait  chaque  année;  c'est 
alors  qu'intervint  la  loi  du  5  pluv.  an  13  (93  janv.  1805)  qui  dé- 
cida, entre  autres  disposition»,  «  que  ma  qal  se  oonstRueratent 
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^MiMeB.Plvflonrelcnl-peraonMBennt  teims  4»  (tais  d0p«ar- 
,  snlte,  t  loi  oéce&uire  peat-Mrs,  mais  érMeument  oontnlrB  à 
'  laul  esprit  de  JusUc«. 

,  I  §.  Au  milieu  de  ces  esuls  pdniUes,  pour  oiBUliHlrtr  les 
cliargea  du  trâsor,  on  s'aperçut  blentét  qu'uoe  lacime  grave  exls- 
Uit  dans  la  législation.  —  U  loi  da  la  genn.  an  T,  en  antorl- 
eanl  le  reeoavrement  des  Frais  sur  lee  biens  des  condamnés,  ns 
s'Était  pas  du  tont  occupée  de  ce  qui  arriverait  lorsque  le  trésor 
public  se  iroDvenilen  conoonra  av«c  d'autres  crÉaneiers.— Sous 
l'ancienne  législaUoD,  hm  déclaration  du  roi  du  leaoAtliOi 
avait  créé  an  proQtderËlaliin  privilège  aor  les  me«btes,«l  ac- 
cordé une  hypotti^qoa  aor  tes  inmenbles  du  condamné,  mais  tes 
lois  de  la  révélation,  en  bouleversaitt  tout  le  systènw  aMlen,  n'a- 
valent laissé  debout  aucun  prlvilé^  et  bypotbètiM;  le  code  dvil 
lul-méme  [art.  2098}  n'avait  pas  cru  devoir  Bxer  f  étendae  et  tes 
'  limites  du  privilège,  il  s'éUit  borné  à  déclarer  que  des  lois  parti- 
culières régleraient  les  droits  du  trésor  et  l'ordre  dans  leqati 
s'ei^cerait  sou  privilège.— Celte  lacune  rut  remplie  par  ta  loi  du 
E  sept.  18^)7,  ru  T  s  en  vigueur.  Un  décret  du  so  tept.  1809 
accorda  au  iri-sur  dr  nonvellas  garanties  paur  recoQvrer  les  fraie 
ca  malicre  crimiueile. 

19.  La  loi  du  aijnill.  1791  (art.  41)  avait  altacbé  la  eoo- 
tralnlc  par  corps,  soit  à  la  condamnation  à  dea  dommages-inté- 
rèLi,  soil  aux  reslilulious  et  amuides  prononce  pu-  Jugement. 
~Un  décret  de  la  convention,  du  &  oot.  1 793,  avait  sIood  abragé 
complètement,  au  moins  porté  une  atteinte  des  plus  graves  aux 
disiioslllons  de  cetie  loi,  en  décidant  que  le  payement  des  amendos 
auxquelles  les  pré^  enns  seraient  condamnés  par  la  Justice  crimi- 
nelle, ne  pourriiirjiil  wlralner  qu'une  détention  d'un  mois  oontr« 
ceux  qui  scraiciU  iionnus  Insolvables.  —  Aitcaae  da  ces  dis- 
positions ne  ^>\;<i 'inait  sur  le  recouvrement  des  frais,  par  la 
raison  toute  naluniie  qu'au  moment  d«  leur  promulgation  les 
Trais  élalcnt  supiioriés  parle  trésor  public,  sans  recours  con- 
tre le  condamné;  mais  lorsque  la  Loi  du  is  germinal  an  7  eut 
décidé  que  l'Etat  ault  une  action  contre  le  condamné  pour 
le  recouvrement  des  frais,  la  question  de  «avoir  si  la  cw- 
Iralnle  par  corii^  iiouvail  être  prononcée  pour  les  dépens,  ac- 
quit une  grande  importance. —Les  tribunaux  se  prononcèrent 
pour  la  négiilive  cl  la  cour  de  cassation  pour  l'affirmative  (V.  v* 
Conlr.  parcoriL-,  n'-'6a7s.), — Celte  conrabasésa jurisprudence 
sur  ce  motif  qui'  b'  i-ayement  des  trais  n'était  que  la  restitution 
d'une  avance  l.nl''  |).ir  le  trésor,  et  que  dès  lors,  d'après  le  texte 
comme  d'aprc^  i  >-)>fll  de  la  loi  du  saluili.  I7BI, on  avait  la  fa- 
culté d'user  de  l<i  ci  atralnte  par  corps  contre  le  condamoé  pour 
parvenir  an  remboursement  de  ces  avances.  EnSn  Intervint  sur 
cette  grave  queslion  le  décret  du  30  lepL  teoe,  qui  décida  qu'il 
y  avall  Keu  à  la  conlralnle  par  corps. 

Sfl.  Nais  une  nouvelle  difficulté  surgissait  de  ce  décret  mAme. 
La  loi  du  22  Juill.  1791  (art.  41,  tit.  2)  ne  concernait  que  les 
matières  correctionnelles;  on  pouvait  donc,  si  on  restait  dans 
cette  silualioo  ,  mcllre  «i  prison  un  simple  délinquant  pou-  di- 
faul  de  payemcol  des  trais,  el  on  te  trouvait  dans  l'impuissance 
d'oser  de  cette  même  vole  contre  l'iudividu  raconnu  coupable 
d'un  crime,  quelque  grave  qu'il  tùl.  Le  coda  pénal  de  isto,  el 
plus  tard  la  loi  du  17  avril  1632,  ont  fait  cesser  cette  anoma- 
lie eu  étendant  I»  faculté  de  l'exercice  de  la  conlrainle  itar  corps 
au  recouvremeui  ilc  tous  les  trais  de  Justice  (^iminelle,  quelle 
que  soil  la  juridiction  qui  ail  prononcé  la  condamnation. 

SI.  Enfln,  deux  décrets  de  Napoléon,  l'un  du  1'  ttv.  IS07, 

l'autre  du  I S  juin  ISII  (tous  deux  encore  aijourd'liul  en  pleine 

vigueur],  rPElementèreal  d'une  manière  générale  tout  ce  qui  cen- 

ccmall  les  frais  et  dépens  de  la  procédure  civile  et  criminelle. — 

Dans  on  Instant  nous  nous  occuperons  du  décret  de  1807.— Mais 

pour  terminer  ce  que  nous  avons  !t  dire  dans  cet  historique  sur 

„ÂMmliireftcriDilDeltes,iMNisaio<>tM)B<Itn  le  décret  de  isil  a 

ffautantpbud'lmporlBne«qH,d'apTte  la  mention  qui  enest  laite 

,Ainal'arL  3B8  c.  insl.  crim.,coMaed'a(>ri|lajBrlqndaicede 

^la  cour  de  cassaUen,!!  doit  6tre  contidéré  couuae  ar«it  ta  même 

'  force  que  la  loi  et  que,  comiue  U  contient,  indépendamment  du 

i.itatU  des  itnt»,  IM  r^ea  lar  le  mode  de  (axe ,  de  vértacalion , 

d'acquittement  cl  da  recouvrement  de  ces  frais ,  il  renterme  une 

-iiUgtalaUoR  tout  enltire  sur  celle  matière  irës-compiiqoèe  et  peu 

CMUuUjDiéifiedM  jnriscmïnltoa.- Toulefeta,  l'ère  Napotéonionna 


<tal(  plnlM  uns  époque  d'orgamsatlen  que  de  perfectfoimemeni, 
et  aojount'hul  l'on  s'aperçoit  que  ce  décret  laisse  beaucoup  ï  ii- 
sirer.— Ce  décret,  dit  très-bien  M.  dcDatmas  (lnlrod.,p.  31],  eut 
pour  résultat  incontestable  d'apporter  une  notable  dimlDuilon  dans 
tes  dépenses  Judiciaires;  cependant,  malgré  son  étendue,  il  était 
loin  d'avoir  prévu  toutes  les  questions...  :  il  laissait  encore  de 
grandes  lacilllés  pour  les  abus  ;  enrn  dans  plusieurs  de  ses  par- 
ties, sa  rédaction  était  obscure  ou  Insuffisante.—  Pour  remédier 
anx  plus  graves  de  ces  Inconvénients,  on  Ht  rendre  le  décret  du 
7  avril  1813  dont  nous  rendrons  compte  dans  le  cours  de  notre 
travail  (M.  Dalmias,p.  3t,  Inirod.).  Hais  de  nombreuses  di  01  cul  lés 
qui  ont  encore  sni^i  depuis  celte  époque,  n'ont  été  successive. 
ment  réselaei  que  par  des  ordonnances  et  des  Instructions  mlul^ 
lérielles. 

•  •.  Revenons  anx  dépens  mnotiére  ei'eib. —  LeIivreSe. 
pr.  s'occupe  de  l'exécution  des  jugements.  Le  décret  qui  règle 
celte  ex£<nitlon  a  pour  date  le  21  avril  1808,  el  a  été  promul^ 
le  1"  mal  suivant.  Le  tIt.  S  du  llv.  5  du  code  traite  de  ta  liqui- 
dation des  itçtrts  et  frais,  il  ne  se  compose  que  dedeox  articles, 
l'art.  S43  el  l'art.  944.  —  L'art.  S4S  porte  <t  que  la  liquidation 
des  dépens  et  frais  serafaile,  en  matière  sommaire,  parle  Juge- 
ment qui  les  adjugera;*  l'art.  544  ajoute  qae  «la  manière  de  pro- 
céder à  la  liquidation  des  dépens  et  frais  dans  les  autres  mallères 
sera  déterminée  par  an  on  plusieurs  règlements  d'administralicHl 
publique  qui  seront  exécutoires  le  même  Jour  que  le  présent  code, 
et  qui ,  après  trois  ans  an  plus  lard,  seront  présentés  en  forme 
de  loi  an  corps  législatif,  avec  les  changements  dont  ils  auront 
paru  snsceptibles.  * — Quoique  le  tIt.  Sait  été  promulgué  le  l"raal 
1806,  cependant  il  n'a  eu  force  de  loi  que  le  l"  Janv.  1807;  ei> 
eOM  fart.  I04l  c.  pr.  porte  que  a  le  présent  code  sera  exécuté  k 
dater  dn  l«  Janv.  1807,  et  qu'en  conséquence  tous  procès  qui 
■eronl  Intentés  depuis  cette  époque  seront  instruits  conformément 
à  ses  dl^osllions.  *  -~  Le  législateur  était  aux  termes  de  l'art. 
B44  dans  l'obligation  de  présenter  immédiatement  les  règlements 
d'administration  publique  qui  devaient  élre  exécutoires  le  même 
Jour  que  le  code;  mais  on  a  reconnu  sans  doute  l'impossibililé 
matérielle  de  rendieexéculoires  les  tarifs  le  même  Jour  que  la  loi, 
et  en  effist  le  tarif  encore  en  vigueur  aujourd'hui  a  pour  dale  le 
le  fév.  1807.— 11  a  par  conséquent  eu  force  de  loi  six  semaines 
après  le  code  de  procédure.  Mous  disons  force  de  loi,  et  ocpendant 
il  n'a  pas  été  converti  en  loi,  ainsi  que  le  prescrivait  l'art.  544. 
Hais  cet  art.  Si4  anlerisall  suffisamment  le  gouvernement  à  pu- 
blier des  rèQlemenls  d'administration  publique  concernant  les 
frais  el  &  leur  donner  force  d'exécullon,  Jusqu'à  la  réalisation  do 
la  promesse  que  contenait  le  code.  Cet  état  de  choses  a  duré  Jus- 
qu'à présent  sans  rédamallon,  et  rien  n'annoncequ'on  doive  j  ap- 
porter des  modifications  prodial  nés,  car,  depuis  le  tarif  de  1807, 
plusieurs  ordonnances  sont  intervenues  contenant  des  disposi- 
tions nouvelles  concernant  ce  tarif,  et  jamais  le  gonverncment  n'a 
Invoqué  l'appm  du  corps  législatif. —  Ces  décrets  M  ordonnances 
ont  toujours  été  considérés  comme  oonstituant  un  mode  d'exécu- 
tion du  code  de  procédure  qu'il  appartenail  k  l'administration 
supérieure  de  régler  et  de  modifier  à  son  gré. — Une  loi  offrirait 
néanmoins  plus  de  garantie  pour  les  justiciables  comme  pour  tes 
offlcters  publics.  —  li  est  d'ailleurs  Indispensable  qu'on  refonde 
tous  les  tarifs  en  nn  seul  et  même  corps  de  loi. 

•  a.  Le  tarif  du  te  fév.  1807  est  l'acte  législatif  lopins  «msi- 
dérable  par  le  nombre  et  l'importance  de  ses  dispositions  qui  ail 
étépubliéenFrance.  Il  est  Intitulé  ;  ■M(t«i  contenant  le  tarif  des 
Irais  et  dépens  pour  le  ressort  de  la  cour  d'appel  de  Paris.  •  Noua 
le  désignerons  par  tt  mot  /■  lari^,  pour  éviter  des  répétitions  de 
datesetncpas  la  confondre  avec  les  autres  lois.  —Un  second  décret 
dumèmejonr  istév.  1S07, contient deadispoiltlonsrelativesau 
mode  de  liquidation  des  dépens  en  matière  sommaire  et  aux  dral la 
desavoués. — Un  troisième  décret  également  du  même  jour  18  fév. 
1807  est  Inlllnlé  :  ■  Décret  qnl  rend  commun  à  plusieurs  coun 
d'appel  et  tribunaux  le  tarif  des  frais  et  dépens  de  ceux  de  PariSj 
et  en  fixe  la  réduction  pour  les  autres,  n  —  Ainsi  le  législateur, 
dans  son  laborieux  enfantement,  s'y  est  repris  à  trois  fbis  pour 
décrèler  des  dispositions  générales  applicables  à  la  France  «a 
mallère  de  tarif  (on  oserait  presque  dire  lanha  utolU  «rafj  !— En 
traltanl  de  U  liquidation  des  fraise!  dépens  (au  di.  4], nous  en- 
treroot  dan*  teus  les  dévdoppcnenls  que  comportent  cee  déereist 
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opa^jCroyom 4Q'V^ devoir. «^us  Iiorner-i^aiis o()t  tetoviqua  à oài"    mitft'bieinkiBial^lipcMé^^iHwrs  im  offlefer  public, suivant  que 


(jcrç^sous  ua  poiot  de.iv^e  <d'en&9n)blev'et.>«|iti  iso  rattacha  à 

rafi;ùçii]»i4fraiU)R.  «éuéraiede  lai^ 

.'94.  Le  législ^ikteiu*,  dans  le  Qode  de  proeédUfO  et  dana  le  âé- 

^rëCdU  16  f^Y..  iH07^  a  étal)U  upedisitaotÀonlrèo-tcaBchéeenfre 

jkç'  ^yei'çes  aflair^.  Il  a  divisé  les»  proGi^sien  matlèresif onunaimtfs 

^'^el'pidUàf^s./oriit^  a'a  fait  que  se  cob- 

.jQiTU&ri  ^,^a  4^44^0  ,d^&  clioses^  on  conçoH  ta,  eâe(  qu'il;  existe 

'ë^tre.f^es  citoyens,  d'uattat,  tai^tèldes  rapporta  t^è9-6i^lples^  tan^ 

'  tôt  (les  rapporl^Jlrès^mpiiqaiîâreQL  rarsoA  de»  déÂ'dDppemcdts 

^progresdirs.dfi.CQnoaneroe^  de  Viv^uMri^^H  des  miitaiionsrqui  Vo^ 

^pèr^  daiU;ù|^o|UHété0t  loânie  dans  le  caractère  conattttitK'de 

^ celle  propriété.  —  Ces  rapports  divers  donnent  lieu  à  des  ccft^ 

^test|i,^Qa?  «dont  Jk^.  n^w  jtauy^i  .déjugées  ffssqofl  safi^écri- 

.^Jlû^et  (i:ès-frQi|iplûaHsnL  tamUs  iiue  te»  autres  exigent  une 

^.j^B)î^,jpstru^l)<)n;  de 4à  ûdiyteion^d^ «au^ea  en  sommaires «t 

'cpr4^aMr,f3r  ^Jt^aiCançqit  que  r^émolument  légitima  qui  doit  ^e- 

lyeoir.ani  oQIci^^  po^iosnqiie  la  loi -a  ttaMliié»p4N]r  soivf^  ces 

.'proci^^  devant  Jles  t{H)>upaux^  aepfulpa^  être  le' même  dans  les 

',^dcux,g^j-es  de  fi9^lse,  Pour-  ft;ter  d'una  manièpè  iégale  et  péiu- 

,; luri^  ççl , émf^lqn)cn,l|  il  (allait  que. la  législaleur  parvlntà  détar* 

.,^i(\cx  cli|repiei4  qu^lea  «oiat  lea:  instaneea  q»i  ont  la  aarectère 

|j  d.'aJjîilçes  afuni^        f^leaaonieelde&i^u^on  doèftoiasac»  parmi 

',.)[çs  âffâir^  ôrdmaH*as*  Or  celte. «lafiaifleali on ^  qui.  paraft. d'une 

,^,a:ande  simplicité;  ^upren^ierjeoQpd'MJl,  donne^llea  m\  ûiffïtmU 

;  J.a^]fi§',pl^ij|érJett^*  h^  ipibunaux^,  les  coura^aooi  divisés  fur 

j^'f^piDlnl.fîajulol.  de  Joni^piruilfooe,  et  on.n^ntmiaitynteetpiunla 

^, j>oai|iJb|ilité  de  rS^is^  eeseaa;  cc^te  dÂrergenoe^  si  lO;  iég islateur  (no 

r;  i^tpÇ}!^  P^  la  moQud  gordien  (v<>  Biatière^  aommairea).  ^^  Viie^r* 

\  ci4MrA,f(iii;;Vd^.de&§ce«|ui^^4a^t  oct  f a20/.«i^itf)rëscritaux 

^^.J(r|k)i)Pfg^  AB.é^ar^r  dac^  chaque  aMte,  s'ils  iivglait-stactué^aur 

/;i^i^^£tti^^;|09^«iaij)a'0i}.ear<tt«e>niatièfeerdinali«.  liais  on  ae^ 

^;  c^j^iit/^lant^  4|ue  oatleiMée  ^fort  aimfdeicii'appdrenee^  ^itéMn* 

^^j^siii^  4^03^  iW^êeutioa.  dea  ditffieultéia  sérieiiaes/  soctooft  daus  les 

/^poj^rj^.qq^  qn  rajspn  dii  nombre^s  juges,  les  délibérationsiBont 

ioi|jVQnj|;(gf^,lqngD^s.  En  i0Bi^»lorfiqa'uàa  diatuasioil  eât  épuisée, 

.,  Ifu^apllê  a  d^^é,plu$ieBra:he^^es,  plasteara  joura  qiÉtfeqaefoia, 

,^(;i^.pp,Yrir.'uÂa  qQuvelle«6ur  deaqnesttoiia'de' taxe' que  leerpté^i* 


\ji%j^.qpj  règlent  babUuellemcnl.ifls  éiate  de-£ral6>  ipmivèiit  wil$ 

li^fênjjf^Q^ioier.,,  devcnati  sa»»  jaAéFèi  et   mémo   qselquefais 

,^fiSif^fifii§^x.^àfç^>  qu'o^  pioiivait( ainsi  ^  quoiqna  d'uok- manière  in* 

^.j^\^f^ç}B^  rouvrir  lo  dê>bat  sov  le  fbnâ^.pula^.  o'était  veméttrB  >éi1ri* 

l^dç^entla ^ci^ion^nUre  les  nains  dit  frrésidBnt'éudu rMàc* 

!^u^4^  )!as^U  Mieux  valait  dune  laisseriaL  présideni  to  voln  de 

.fXefta  i4^i^iop;lors,qu'tl  ne  aérait  plus  préoecupé-de  te  rédaction 

-de  )'airrét>,  H  n'^e^  pas  fl'ailleunrdamJa.natuntdes.botDmds  qui 

^;^VÂ^Î^Bl•!^e*lra4Ur  4e  questioas  graves  de  éosoaMira  toul'àcoup 

^'k  y^i^i^ÇU$ak^ipinuMeuae,m6;se>faMaehanft  qa^ii!iiirciolér6t  |ié* 

i,u^pt^4^fihS'iqFAi,e^  appaiience  ad  BKitns^  fbntw^rtéilré'^'ei 

L^^-f^S^i^^i!^  qui  eeiarrJY^  :  Aautes  les  caors^ont'mla  de'tOlé 

ii^^^'fic^jil^^ t-i^QU6 Iq réqôtoasj^ii  n'iippariienlS|ii'!air lé«jlslat(Air 

<^i  '^f  f)rMidi9U^ci  lea^ionatàonBcdp»  iDagiia|tfÉts,'la  itmik» 
idmfi<^#)WS')MM)UP.dei^  4aiplus  iatftde'i  l»plo9'Mgance> 

la  minutie  des  dqtqilq,  n^ia  eaiméms  temps  une  des  plus  otHés 
•i4fA)P^¥i)^Hl  rt«*.i>M(|e,  qui  ae  Ironwi  apptlé.pah  rétdvmfieftie  se^ 
i^qn^i^i#^ieii^4Pier^.l#ft  traima/dee:  ajHtnsi..iummies^  ildfti^e 
^((3^§^,lonk^4i^((Na^iwaQdé0ai»fi;idiieerneBnnt^  ietiivMM  j^fo; 
.ul^4  sen^imeii^  4ç  ji|S%Dfu  quitNé9lrè&<difflcitesÀiienciihitrerdiih$ 
xuÈBdBftH^  p^^nne.-HMfl^Lncei^eUtimeiDl  mallieHrisiiSyAiats  lié* 
Ç$s§qiiN^I>Qi4'>ttrYeillerlearéolamakioai).iiôxerléiM^ 
•JMics,iq9ii,iMiimaiiffirgi«nlri»M.  d'abuser  de^'laifaoUlté'doi  {dgé 
t|iéM»Kur4anfiii'/aMMan'deai9lèces«l'des  étatsIW  rnciB^diaferne* 
/if^i,  car  IjatMxajdea^aoteayrtlans^es  «aptrarla  avec  \s  procédure, 
,présejnte4ie^4ifl|Cttltésrflèrieu3e6i«pripliqiices,  et  qu'un  «Bil'exercé 
peut  9[piU,appfé(90e.  Enfin  ^ile  p&itfe  des  fonctions  Ai  itsagiatrat 
exige  uniPffofmi.sentlinaDtide  judtiee.  Il«st,  en  effet, -plus*  diOl- 
elle  dfiltra  juate  ao  livrant  qn^p  jugeant  :  le  plaideur  n'estf  as  gé- 
nér%l^ent]c«n9a  «bijuge,  4àDcune  prévention  ne  peut,  en  géné- 
ral,, exister  contre  lui,  on  si  elle  existe,  elle  nattdff  la  cause  même 
al  des  faits  qu'elle  révèle;  mais  l'of&cier  public  est  en  rapport 
lOQmaller  avec  le  magistrat,  et  le  magistral  est  donc  naturelle- 
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contestée,  ses  relations  respectueuses,  coRtenaMes  ou  inconsidé- 
]iées.^La«magfsltatesthomme,-  le§  offlciei^  puMTcs  ne  sauraient 
-don©  apportent  trop  de  soin  à  flonniôr.de  leur  caractfcrc,  de  leur 
cotidurtey  cette  bonne  Oflinkm,  nous  ne  disons  pas  seulement  de 
probité^  Inals  de'déBoatfessë,  qui  est  urte  véritable  puissance  dans 
lesâflteirasel  danr'leufs  solutlotis.-'-Poni'  être  bon  Jugetaxateur, 
Jilàutet  wi»grandelwbfloâede  fa  procédure,  et  une  entcnîe  par* 
fcite?d»4o«ia  M>  Uâ'lfS'^'disons^è>fy%nefmRient,  tes  qualités  man- 
quent à'teaocon^  dé^mag<etralsy'4r%!^èavftni^'d^àiilëurs  et  même 
' irèftrbons i««è8'«tn  Aat^Wë  e?i1fc;  ttiàis  qtïf  éiantentrés  dans  la 
magistrature^  staYà^ètremêté«K  la  pratique  désafTâires,  ignorent 
entièrement  les  mér^nd  de  èe  diriger  àu  mlifen  du  labyrintiie  ]u- 
4itiaire«lénl  les  "officiels  (lUblfCB'lfèmiènt^c  fli  avec  habileté. 
i^enr  bien  tauea»,  il  néauffit  pas»  dé  pi^nd^e  un  acte  et  de  le  com- 
paaèr  avec  leilarîf,  il  fttuli  aftant  Mit',  en  apt^récicr  la  légalité 
et  roppwtunllé.        '  -  r 

••.Cliaqaè  aètè  d<»if  être,  (?n  éffcf,  considéré  sous  deux  rap- 
pdri».  EsWI  aolorM  paH  Mr  tel?  Est-Il' titilc  à  la  cause?  L'officier 
public  qui  l'a  jugé  nécessaire  s'est-il  renferfrié^  quant  à  sa  confec- 
tion; da&B  des  Ninieé  légaléè  el  côAvc!ifkéblC9?  Quand  l'acte  réunit 
les  eondftiona  voulneë,  lès  devoir?  dû  'magistral  ne  ëoht  pas  en- 
core-aoconaplla;  s'iliveut  Hixeftorisclîeiiclèù^cTnent,"  if  doit  véri- 
4leren:MâAy  et  avec  la  ^lus  âdhiputeu^^e  âuci^tiori,  si  tes  dét>our- 
sésrnd»  «Mitres  d'edi'egfttrfeifierit'.  de  incffe^êtc,  à'élèvent  au 
^  ehfffllnarôoiteié  par  l'offlëier public  ftt-.B.  d*Arjis,p.35é).'ôuant 
«nx  émMutneht^,  ree^érèher  ^'ils  ne  sont  portés  qu'au  chiffre 
«  admis  par  ta  ïot,  s!  les  êcrittireb  s^nt  faites  avec  soin,  et  i^on  pas 
^unii(UBmiint*f«iir'fecrprocnf^iin^lùcre.'Car,  (^^        abus  cnra- 
'cHié^,  etqde  n*U8  nei  saurîon#ti*ôp?isfgA?ircr;  hoh  aux  magistrats 
qui  \É  connaissent  sanë'pbuvofr  le  déiriiire,  mat^  aq:^  officiers  pu- 
l)tic$  ettifr^nélMs  à  lÂ  oonsidëValloh  desquels  ce  âystèlne  porte 
jatfeinlei-i-xeô  déférées  et  écrWoreJ/  sont  oonsTtfélrées  par  eux 
:>fMn  «iimnl0  un  thoyçfn  d'insll-tictfon*  dfe  1^' cause j  mats  comme 
iW  moyen^admfs  ïMirla  lofyadihi^  pàf  la  itforale,  pourqqe  l'of- 
flcjer  public  sVtf 'convenablement  indemnisé  de  sts*  soins.  Or 
on  s'égare  fkciieniebt:  a^ecèn~  pareil  syï/(ème':  d^abèrd,  d'une 
préfessiim  fiono^able^  on  in  fait  m  métiëf;  'on' transforme  l'offi- 


<t«r:pablfèjuri80(msu!ieènlndasirlefqtii'pèàe1é  client  et  arosslt 

'•ledodi^èr  selon  sa  fortune.*  SaAs' doute  te  droit  de  signifier  des 

défefflses^  refifermé  en  lui  le  ^nincipe  d'une  fndemnHé  légitime 

pour l''Offieler t)ubric qui consacreses  veilles  âiix  sôths'de ces  dé- 

fetses^,  mais  ce  pi<hiefpe'>d'lhdemnfté  a^^réclsétheht  pour  base 

préftilôréîe  tfavaildé  Tatotié;  Ifes'techerchés'sur  fjtit  dé  la  ju- 

l«pl%deltcë;:>la'dl^sblon1àr^ë,  étendue^  si  l'on  Vepî^'itïafs'con- 

scicncieuse,  des  moyens  de  Ta  àiuse.'  ïl  àU  licb  (fe^ces  éléments 

«d'&ttfe^éHân^  oé  iié  thidvé  datis  iek  l'èqôètéà  ^ue  ^éà 'paroles  in- 

•signiflcimos^-et  qul'toe^ont  qdë^cofnme  léç  (JimbaWi^Cbiitlssantes 

•dAnl'prtlô  l^àng5éfistè,'st'éri'is'^î(jerçoil  ijue  rofflVier  public  n'a 

'Vigéf qa%'^ro^lf  lé vblUmè'feàhs's'ititJuiéter  dfe  ce  qu'il  contient, 

^  sftrsunpienl  atiit^Vètt^  Uuln^giil^at^d'(^iàlité'd'noinme  habile 


eétimê  ïailS'Céhif  de fadMinlsttatibn  dé  lâfjustiiiè'. 

•  »!•  Apirts'flfvWr  ertilt^dé ce  (iul  cim^feriic ïôâ'frêîs  et  dépens 
dâls  léM-s  fatl^drfs^atëb'lés-  (nc'^gisfeats/léâ"âvOdLt!$;'lé§  avoués 


ice  Tfui'  èolA^eHie  ées^fficiers  publics  aux  ibots  Notaire  et  Greffier. 

I.  •  •)    j    •    >     i)  ; .  ■  ',.     »     .».♦  S   •  '  .  .     .     j    •  '  1  .     . 

T4KEA9  caafmq^WiQVq  DHa>U»iqi  BScasT^y'ktOj,  aujiTiiv  aux  fxais 
....    ;   ,  jçx  DC^pw  w  mi^àaps  i»ii^iS(Wt  canuKBLLs.  * 

'    IRMT  iic^l*  f  TOOl  ^'Ibètret  ^ort^bt  oal^  les  fhiiS  des  poursuites 
.  crinioèile&.fidia  dcfiuts  lelt>tMrr«49SiP80ttl  a  la  ciUBArgd^i^  trésor  pubUc. 

,   tS;MI>oi^^  i  9jM»  tr-jOécoBt»arilaiinipédare  en  la  justice  de  paix 
dont, le,  tiijre Sconûfi^l  |)i^ta||f4â,(l)(peQs^rr  V.  Organ.  judiciaire. 
^1  océ.'090.  —  losirodioj)  sur  lajnaajèçodo  pourvoir  au  nm* 
'  bôur^ébei^t  des  frais  de  justice  cHminelle. 

^77  iiiarii  I70I.  -Décret  portaotqa'ea  aÙcQilant un  houtciq 
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tarif.  1m  droits  perços  par  les  Msftiprs  seront  IM  teémêg  qa^par  1«  pastfl  ; 
aue  Us  droits  en  appel  eeront  les  mêmes  qu'en  première  instance,  et  qu'à 
Paris  le  règlement  de  1778  (V.  Greffier)  devra  encore  être  observé  (art.  34); 
qae  imite  perception  des  droits  contraire  au  règlement  est  une  concussion, 
•I  qae  le  (âge  qot  en  aura  fait  la  taxe  sera  personnellement  responsable 
fût.  35,  V.  aussi  art  6).  —  V.  Organ.  jud. 

tO-tft  A^rtl  t9M.  —  Décret  qui  dispose  que  les  actes  de  procé- 
dure,  jugements,  etc.,  en  matière  criminelle,  seront  eipédiés  sur  papier 
libre  et  renregistrement  aura  lieu  sans  frais  (art.  i,  T*  Cassation,  p.  25). 

â  bram.  Ma  9  (94  «et.  19118).  —  Décret  qui  dispose  qu'il  sera 
statué,  dans  tou»  les  tribunaux  et  dans  toutee  les  affaires,  sans  aucuns 
frai^,  sur  défenses  verbales  ou  sur  simple  mémoire,  qui  spraluà  Taudience 
par  l'un  des  jugfs  (art.  9).  —  Les  avoués  sont  supprimés  (art.  12).  —  Ils 
ne  peuvent  former  aucune  opposition  à  raison  des  Irais  qui  leur  sont  dus, 
[ue  les  frais  n'aient  été  préalablement  Uxés,  à  peine  de  nullité  et  de  100 
iv.  d'amende  (art.  15). 

•  ineM.  ail  S  (99  Jalii  fl9S5).  —  Décret  portant  que  les  frais 
et  dépens  en  matière  litigieuse  ne  peuvent  oonféret  DTpnUlièque  qu'après 
avoir  été  liquidés  (art.  15,  V.  Hypothèque). 

98  brum.  an  4  (14  »•▼.  199^).— Décret  qui  prescrit  quel'or- 
donnancetnent  des  frais  qui  doivent  être  avancés  par  TEiat  est  fait  par  le 
ministre  de  la  justice,  et  que  ceux  qui  sont  relatifs  aux  déieaus  sont  ordon- 
lancés  par  le  ministre  de  Piatérieur. 

9  bram.  «a  8  (99  ocS.  f  9fl8).  —  Arrêté  portant  que  le  paye- 
ment des  frais  des  procédures  criminelles  à  U  ebarge  do  la  République 
kera  déterminé  en  valeurs  métalliques é 

.  19  serai*  aa  8  (!•'  «tHI  €999)»  *^  Anété  du  direetoire  été- 
tutif  y  qui  détermine  un  mode  pour  la  venicatioA  el  la  taxe  dM  (rail  de 
fustîce. 

Le  directoire  exécutif,  après  avoir  entendu  le  ministre  de  la  justice  et 
TQ  la  loi  des  tO-tl  sept.  1790,  qui  prescrit  le  visa  des  administrations  ceh- 
Iraled  sur  les  e&écutoires  de  frais  de  justice  à  payer  par  le  domaine  ;  l'art. 
33  de  celle  des  6-i8  mars  1791,  qui  rend  les  juges  respouMbles  4es  sur- 
taxes ;  et  la  loi  du  30  niv.  an  S,  qui  détermine  les  bases  et  le  prix  des  eo« 
pies,  extraits  on  expéditioQS  de  jugements  et  pièces  de  procédures  dont  le 
montant  doit  être  acquitté  par  les  préposés  à  la  régie  des  droits  d'enreeis- 
tremeni  t  —  Considéraat  qoe  le  visa  les  administrations  centrales  n'est 
point  ooe  pore  formalité  «  et  qu'il  ne  peut  être  apposé  qu^après  une  vérifi- 
cation exacte  des  objets  à  ordonnancer  ;  —  Gonsiiéranl  aussi  aue  la  res- 
ponsabilité des  luges  ne  saurait  être  assurée  que  par  une  semblable  véri- 
fication de  tous  les  articles  des  états  de  IVais  soumis  à  leur  taxe  ;  —  Goo- 
sid(^rant  enfin  que  le  vœu  des  lois  citées  et  rinlérèt  des  finances  exigent  que 
ces  deux  degréa  de  vérification  soient  observés  à  Pégard  des  copies,  ex- 
traits el  expéditions  dont  il  s'agit;  que ,  d'un  autre  côté,  il  est  impossible 
ou  du  moins  très-difficile  de  leur  en  faire  rapplicatioa,  lorsque  la  remise 
en  a  été  faite  aux  personnes  que  la  loi  autorise  à  les  réclamer;  et  qu'il  est 
dès  lors  essentiel  de  régler  un  mode  d'ex<^cution  qui,  en  mettant  les  juges 
et  les  admînii<trateurs  à  portée  d'exercer  la  surveillance  qui  leur  est  con- 
fiée, prévienne  tout  abus  dans  l'emploi  dps  deniers  publics  afleetés  à  l'ac- 
quit de  ces  sortes  de  dépenses,  —  Arrête  ce  qui  suit  : 

An.  4.  Les  greffiers ,  avant  de  remettre  à  qui  de  droit  les  copies,  ex- 
traits ou  expéditions  qu^ils  sont  tenus  de  fournir  au  compte  de  la  caisse 
«atienale,  lekTvprésenterôM  an  commissaire  du  directoire  exécutif  près  du 
tribunal  auquel  lis  sont  attatbés. 

2.  Le  commissaire  du  directoire  exécutif  vérifiera  ces  copies,  extraits  ou 
expéditions  ;  et  s'il  recoonaft  qu'elles  ne  sont  pas  conformes  aux  fcAses  éta- 
blii'S  par  les  lois  el  règlements  qui  leur  sont  applicables ,  il  en  référera  de 
sliiie  an  président,  lequel ,  en  sa  présence,  arrêtera  le  nombre  de  rdles  k 
«passer  en  taxe. 

3.  Dans  tous  les  cas,  le  commissaire  du  directoire  exécutif  délivrera  au 
greffier  un  certificat  constatant  la  nature  de  l'affaire  à  laquelle  se  rappor- 
tent les  copies,  extraits  ou  expêditloos,  le  nom  de  la  personne  ^qui  elles 
eeront  fournies ,  l'époque  de  la  représentation  qui  lui  en  est  faite,  et  le 
^nombre  des  rdles  à  allouer.  Il  tiendra,  en  outre,  note  du  tout  sur  un  re- 
gistre partibulier. 

4.  Seront  rejeiés  de  la  tate  et  du  visa  tous  les  attleles  des  néliiofree  de 
frais  où  seraient  portées  ces  copies,  extraits  ou  expéditiMS,  si  le  greffier 
ne  produit  à  l'appui  le  certificat  ci-dessus  mentionné»  ou  un  extraitda  re- 
'gistre  tenn  par  le  commissaire  du  directoire  exécutif,  à  moins  que  ces  co- 
pies, extraits  ou  expéditions  mêmes  ne  soient  joints  aux  mémoires. 

é  meM.  ab  (8  (94  jala  1998).  —  Arrêté  du  directoire  exécutif 
cobcernaot  la  ta\e,  la  vérification  et  l'acquit  des  frais  de  justice,  lequel  est 
abrogé  par  le  dôcret  du  18  juin  1811. 

99  frlni.  na  9  (19  dée.  f  998).  —  Loi  qui  détermine  les  actes 
4e  justice  qui  doivent  être  enregisir^'s  en  débet  et  ceux  qui  sont  exempts 
de  la  formalité  (art.  70,  §§  1  et  suiv.,  V.  Enregisir.,  n«  28). 

18  serai*  «a  9  (9  avr*  1999)*  —  Loi  relative  au  rembourse- 
ment des  frais  de  justice  en  matière  ci  iaiinelle. 

Le  conseil  des  anciens,  considérant  quMl  est  instant  pour  le  trésor  pu- 
blic de  décider  si,  en  matii'rea  criminelle,  conreciionnelle  Ott  fie  police,  le 
jugeroeut  qui  prononce  contre  le  prévenu  doit  Mssi  le  condamner  au  rem- 
boursement des  frais  faits  envers  la  Républy^tie,  approuve  l'acte  d'urgHice. 
^  Suit  la  teneur  Ap  la  déclaration  d'uigence  «i  dn  la  résolution  en  96  ven- 
tôse: Le  cous<ils  dis  cinq  ceuis,  couaidérant qi'ii  eet  instant  de  dé- 
charger le  trésor  public  des  fiais  de  poursuite  et  do  procédure  que  la  jus- 


tice et  lamiftoA  doivent  mettre  à  la  charge  des  condamnés,  déclare  qu'il 
y  a  tugenoe,  et  prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  1.  Tout  jugement  d'un  tribunal  criminel,  correctionnel  ou  de  po- 
lice, portant  condamnation  à  une  peine  quelconque,  prononcera  en  même 
tempi<,  au  profit  de  la  République,  le  remboursement  des  frais  auxquels 
la  poursuite  et  punition  des  crimes  et  délits  aura  donné  lieu. 

2.  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  accusés,  auteurs  oa  complices  du  même 
fait,  la  condamnation  au  remboursement  eera  prononcée  goUdairement 
contre  enx. 

3-  Les  frais  seront  liquidés  et  la  liauîdation  rendue  exécutoire  par  le 

Ïirésident  du  tribunal.  Le  recouvrement  Sera  poursuivi  par  les  préposés  k 
a  régie  de  l'enregistrement  et  du  domaine  national. 

4.  Pour  faciliter  cette  liquidation,  les  officiers  de  polke  Judiciaire,  let 
directeurs  do  jury  ou  présidents  des  tribunaux  oorrectionaela ,  aoseitôt 
qu'ils  auront  terminé  leurs  fonctions  relativement  k  chaque  affaire,  joindront 
aux  pièces  l'état  signé  d'eux  drs  frais  et  déboursés  dont  la  Uquidalioa 
pourra  avoir  lieu  lorsqu'il  y  aura  condamnation  exécutoire. 

5.  Les  indemnités  accordées  k  ceux  qui  auront  souffert  un  dommage  ré* 
mitant  du  délit  seront  prises  sur  les  biens  des  condamnés,  avant  les  frais 
adjugés  k  la  République. 

18  ffracs.  aa  8  {h  aepii  M90).--^  Arrêté  qui  ordonne  Texéon- 
tion  provisoire  des  lois  des  6  et  SO  mars  1191',  relativement  aux  avoués, 
greffiers  et  huissier.^. 

Les  consuls  de  la  République,  sur  le  tanport  présenté  par  le  ministre 
de  la  justice  ;  —  Vu  la  pétition  des  avoués  établis  près  le  tribunal  d'appel 
de  Paris;  —  La  loi  des  f»  jaav.-90  mars  1791;  --  Laloi  des  6-27  mars 
1791;  —  Va  la  loi  du  3  brum.  an  S,  qui  sufprime  lesuronés  et  la  procé- 
dure ;  —  Vu  la  loi  du  27  ventôse  dernier,  qui  rétablit  les  avoués  et  leur 
donne  le  droit  de  postuler  et  de  conclure  ;  —  Gonsiàérant  oua  de  la  loi  du 
S7  ventôse  dernier,  qui  rétablit  tes  avoués  et  leur  <1onne  le  droit  de  postuler 
et  conchre,  il  résulte  «ue  la  loi  qtei  avait  supprimé  Ifs  avoués  et  la  pro- 
cédure est  implicitement  rapportée;  «^  Que  le  droit  de  postuler  est  celui 
d'instruire  les  affaires  et  de  I«s  présenter  aux  tnbaoaitx  pour  être  jutées 
suivant  les  formes  établies  par  les  lois  et  règlements;  -<-  Le  conseil  d'Ëtat 
entendu  :  —  Arrêtent  ce  oui  Foît  : 

Jusqu^à  ce  qu'il  ail  été  stalné ,  par  tine  loi ,  sur  la  slfAplification  de  14 
procédure,  la  loi  du  tO  mars  1791,  IrHalive  iMx  allribiHioBs  des  avoués, 
celle  du  6  m^rs  1791.  qui  fixe  les  émoiumenls  des  gmfllers,  avoués  et 
huissiers,  et  qui  ordonne  aue,  par  provision,  les  avoeéssaisrout exactement 
la  procédure  établie  par  rordonnanas  de  1667,  el  règlements  postérieurs 
seront  exécutées. 

9llv«ad.  an  10  (19  oct.lMt).  — Arrêté  portant  que  lesfraif 
de  jnetice  de  tout  genre  seront  payes  sar  les  mand'tts  ères  préfets  (art.  3). 

^ll(  plùT.  aa  19  (9t5  Jaair.^  tén  t^^S),  —  Loi  relative 
à  la  diminution  des  frais  de  jo^ticè  en  matière  crimttidle  ôu  de  police  cor- 
Teetionaelle. 

Art.  1.  Les  citations,  noiifl cations >  et  géaéraleitfent  toutes  significations 
k  la  requête  de  la  partie  publique ,  en  matière  criminelle  ou  de  police  cor^ 
rectinuoelte,  seront  faites  par  les  huissiers  audteoders  des  tribunaux  éta- 
blis dans  les  lieux  où  eiles  seront  données,  ou  par  les  huissiers  des  tribu- 
naux de  paix  :  en  conséiqucice,  il  ne  sera  lamais  alloué  de  frais  de  trans- 
port aux  haîssiers,  a  moiis  tonVcfois  aa'iis  n'aient  été  chargés,  par  un 
mandement  exprès  du  procureur  général  ou  di  procureur  impérial,  ou  du 
directeur  du  jury,  chacun  eb  ce  qui  le  concerne,  de  porter  hors  du  lieu  de 
leur  résidence  lesdites  citations,  nolfflcatlons  ou  significations;  elles  pour- 
ront aussi  être  données  par  les  j^ndarmes. 

1.  Les  eîiations  et  significations  faites  k  1arei|Qétè  deè  f«révemis  on  ac- 
cusés  seront  à  leurs  frais,  ainsi  que  les  salaires  des  témèina  qu'ils  feront 
entendre,  sauf  k  la  pirlie  publique  à  faire  citer,Ji  sa  requête,  les  témoins 
^ui  lui  seraient  indiqués  parles  prévenus  on  accusés,  dans  les  ca«.oùelle 
jugerait  que  lenr  déclaration  pût  être  nécessaire  pour  la  découverte  d(«  la 
vérité,  sans  préjudice  encore  dn  droit  de  la  coet  de  Justice  criminelle,  d^or- 
donner,  dans  le  cours  des  débats,  lsnqQ^sU!è  le  Jugera  «Hle,  que  de  non* 
veaux  témoins  seront  entendus. 

3.  Il  ne  sera  délivré  gratuitement  aux  accusé!),  en  quelque  nombre  qu'ils 
puissent  èlre,  et  dans  tons  les  cas,  qu'une  seule  copie  des  procès-verbaux 
constatant  le  délit,  et  des  déclarsttiètos  écrites  des  témoins.  Les  accusés  ne 
pourroM  requérir  d^antres  eopiel  de  4s»  aètes^m  des  €«pict  des  tmtrei  piè- 
ces de  la  procédure, qu^ii leurs  frais. 

4.  En  matière  de  police  correctionnelle,  ceux  qm  se  i^nstilaerent  par- 
ties civiles  seront  personnellement  chargés  des  frais  de  poursuite,  instruc- 
tion et  signification  des  jugements.  —  En  loote  affaire  criminelle,  la  part>e 
t»nblli|ne  eera  seule  chargée  dee  frais  d*etéeution  :  elle  fera  l'avance  des 
irais  d'instruction,  expédition  «t  signifieaAnti  des  |ll|ft^nts ,  du  rembonr* 
sèment  desquels  oeux  qui  se  seront  oonsiitaéfe  parties  civiles  strtMit  person* 
nellement  tenus,  sauf,  dans  tous  les  cas,  le  recours  des  parties  dvile» 
contre  les  prévenus  ou  accusés  qui  auront  été  condamnés* 

99  rraet.  aa  19  ri9  Mpt.  19M>.  —  Avis  du  conseil  d'Btal 
sur  le  remboursement  des  frais  de  procédure  dans  le  cas  de  mort  du  con- 
damné avant  l'exécution. 

Le  conseil  d'Ëtat,  sur  le  renvoi  qni  iti  è  éfd  Mt  par  sa  mafesté  l'empe- 
reur et  roi,  d'un  rapport  du  grand  jvgov  nmislmdeiafntiee^  teadinlè 
savoir  si,  lorsqu'un  condamné  meurt  avant  l'ex^tion»  M  par  ooos^asnt 
dniis  niffégrité  ffe l'état  civil,  la  condamnation  au  r^mMursement  des  frais 
do  procédure  est-exéctiteire  contre îefe  héritier.^,  au  profil  du  fisc;  —  Va 
le  ittgomeot  rend«  le  19  germ.  an  Ifi,  par  le  tribtrnai  fpécial  du  d^pni^t- 
m'.nl  do  la  Meuse,  séant  k  Saint-Mihiel ,  qui  décharge  la  vsuve  et  les  hé« 
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rilifln  de  Pierre  Foumel  da  remboarsement  des  frais  auxqae Is  il  ayait  été 
condamné;  —  Vu  le  rapport  adoplé  au  conseil  d'administration  de  Tenre- 
gislrrinênt  et  dri  domaines,  le  5  flor.  an  13,  Cendant  à  faire  dem.»n'ieri^ao- 
niilalion  de  ce  jugement,  comme  contraire  k  la  loi  du  18  germ.  an  7,  ou 
randii  sur  des  mours  qui  en  éludent  l^eiéeution  ;  —  Après  avoir  entendu  la 
•eciiOB  de  législation; 

Considérant  que  la  loi  du  18  germ.  an  7  fut  respectée  par  le  fugement  du 
tO  therm.  an  10,  qui,  en  condamnant  Pierre  Foumel  aui  fers,  le  condamne 
en  même  temps  au  remboursement  des  frais  de  la  procédure  ;  —  Qu'il  est 
vrai  que  le  jogement  qui  en  a  déchargé  sa  veuTe  et  ses  héritiers  a  été  rendu 
BurdemanTais  motifs;— Que  de  ce  que  Pierre  Poormel  est  décédé  sans  avoir 
été  frappé  de  mort  civile,  fl  ne  s'ensuit  nullement  que  sa  condamnation  ait 
été  annulée;  ->-  Qie  le  décès  du  contumai,  daps  les  cinq  ans  de  la  con- 
tomaee,  qui  éteint  te  jugement ,  parce  qu'on  présume  que  le  contumax,  s'il 
ttt  été  entendu,  se  serait  Justifié,  a  été  mal  h  propos  confondu  avec  Te 
décèe  d^un  accusé  condamné  contradictoirement;  que  sa  mort  naturelle, 
avant  l'exécution ,  empêche  qu'il  ne  soit  frappé  de  mort  civile ,  parce  que 
ftk  mort  chrileest  la  suite  de  rexécution  corporelle  qui  est  devenue  impos- 
sible, mais  que  la  condamnation  n'est  point  anéantie  dans  ce  cas ,  et  en 
tontceqoi  est  susceptible  d'exécution  ;-~Qu^l  est  de  principe  que  la  mort 
«TUt  le  jugt  ment  éteint  l'aetioo  criminelle ,  tfu'après  le  jugement  contra- 
dictoire elle  alTrancbii  le  condamné  de  la  peine;  maisqne,  dans  les  deux 
cas,  elle  laisse  subsister  l'action  et  les  adjudiéallons  ciTlIf  s  ;  —  Que  mat 
k  propos  on  a  supposé  que  la  condamnation  n'était  pas  déGnif ive,  parce  que 
l'arrêt  de  la  cour  de  eassatien,  rendu  sur  la  compétence  le  17  tberm.,  n'é- 
iail  pas  eeoimà  Mot*ll1hie1  le  10,  jour  de  la  mort  de  Foumel.  En  effet , 
1*  il  elail  rendu;  ft»qtiand  il  ne  l'aurait  pas  été,  t*examen  que  la  cour  de 
cassàtien  fait  de  la  eompélenoe  des  tribunaux  spéciaui  n'est  point  suspen- 
sif^ le  jugement  que  le  tribunal  spécial  rend  pendant  cet  examen  est  défi* 
niiif;  l'arrèi  de  eAmpétenee  ne  le  eeafirme  point  directement,  et  l'arrêt 
(l'inceropétenee  m  serait  ré^ilialoire  t  or,  la  résiliation  ou  révocation  sup- 
pose que  le  contrat  ou  le  jugement  est  définitif; 


liemoité  accordée  ai|  fisc,  aux  dépens  duquel  se  font  les  poursuites,  et  qui 
'        "        ^     .'  .  •  accusateurs  prives  ; —Mais  q«*îl 

'  '  '  qu'il  7  lut  lieu  k  l'aooula- 
îgarder  1^  mauvaise  eonsé- 
une  fausse  applieatioo  don- 
nant ouverture  à  cassation,  ce  serait  à  là  cour  de  cassation,  et  non  au  conseil 
u'Ëtat,  qo'ii  faudrait  recourir;  —  Que ,  s|  l'on  a  été  arrêté  par  la  qualité 
du  tribunal  spécial ,  qui  juge  sans  recours  en  c^psation ,  celte  prére^ive 
ne  donnerait  pas  compétence  au  conseil  d'État,  qui  ne  conoaU  (les  |uge- 
ments  que  pot|r  Refendre  l'autorité  adaûoistraiive,  lorsqu'il  y  a  empiéte- 
ment de  fa  part  de  l'autorité  ju(iiciaife  ;  —  Qu'il  se  préseuVe  poortant  une 
'questiod,  'savoir  :  si  le  tribunal  spécial,  dont  la  compétence  est  restreinte 
t  la  connais^sance  de  certains  crimes .  ei  ne  s'étend  qQ'accessmremeiit  h 
l'adjudication  des  (rais,  peut,  quand  il  a  définitivement  prononeé,  connaî- 
tre des  cootestatious  civilei  qui  s'élèvent  sur  l'exécution  de  son  jugement; 
iMl  n'aurait  pas  dû  renvo][er  ]a  demande  de  la  veuve  et  des  hérititirs  Feur- 
Hel  aux  tribunaux  ordinaires,  qui  auraient  jugé  quel  éteit  iVIétdu  litre 
donné  atî  domaine  contre  ta  succession  de  Foumel,  et  si  la  mert,  après  le 
]agement  contradictoire  et  avant  l'exéputioo ,  éteignait  les  adjudicaUona 
tiTîles;  —  Mais  que  ta  question  s'il  était  dans  les  poMvoirs  du  tribunal 
epéeial  de  prononcer  entre  les  béritiefs  Poqrnel  et  la  aeoaiAe,  est  éminem- 
toentdu  ressort  de  la  cour  de  cassation; 

Est  d'avis  que  l'administration  du  domaine  doitêtrereavoyée  àseponr- 
Yoir,s'n  y  a  lieu,  jt  la  cour  de  cassation,  et  que,  si  le  délai  en  est  passé,  le 

rend  |uge,  ministre  de  la  justice,  examinera  s|,  pour  rtet^rêt  m  la  mi , 
devra  cnarger  le  procureur  géa^ral  impérial  df  sa  pourvoir» 

.   94  C^v-  t4^^-*-Déeret  sar  le  mode  de  règlement  des  frais  4e 
jaslics  erimiaelle  (abrsgé  parle  dderel  du  18  juin  1811,  art.  189). 

'  ••fJbaept.  f  907*  ~  Loi  relative  au  privilège  in  trésor  pMblicêar 
ise  biens  hieubles  des  condamnés,  relativement  aux  frais  de  }u8tice  en 
matière  criminelle,  correctionnelle  et  (je  police.  —  Y.  Privilège  et  bypoth. 

19  fér.  19074— Premier  décret  contenant  le  tarif  des  frais  et  dépens 
|bur  le  fosqorl  de  la  cour  d'appel  de  Paris. 

-  f  •  iéfv*  fl##f«-^  deuxième  décret  relatif  à  la  liquidation  des  dépens. 

19  féT.f  SII7«'~TrQi8ième  décret  (|ui  rend  commua  ^  plosiears 
ttrars  dTàppereTiriDuiiaux ,  le  tarif  des  frais  et  dépens  de  H^%  de  Paria, 
et  en  fixe  la  rf  luctjoQ  pour  les  antres. 

S  aejlê*  Ifté^Y-^Lei  portant  que  les  frais  du  jugement,  relatif  à  une 

roaaaissaoce  d'obligation  sous  seing  privé,  obtenu  avant  féchéance  de 
4ttte  ne  pourront  être  répétés  contre  le  débiteur  que  dans  le  cas  où  jl 
loiait  déaié  sa  signaiofe(arl«  %  V.  Privilège  et  bypoih.). 

90  aai^t.  18IMII.  —  Décret  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  la 
omtraiete  par  corps  pour  le  payement  des  frab  de  Justice  crimiaelle.  — 
t.  Contrainie  par  corps,  n*  S4-3o. 

19  Juisa  191 1.  —Décret  contenant  règlement  pour  l'administration 
de  laiesiiee  en  matière  criminelle,  de  police  criminelle  et  de  simple  police, 
tl  tarif  général  des  frais. 

9  •▼ni  1918.  —  Décret  qui  modifie  quelques  dispositions  de  celui 
lu  18  juin  1811,  contenant  règlement  sur  les  frais  de  jusiiee  eriminelle  et 
H  simple  police. 


Art.  1.  fi  ne  sera  plus  accordé  de  double  taxe  aui  témoins  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  29  du  règlement  du  18  juin  1811. 

2.  Les  témoins  qui  ne  seront  pas  domiciliés  à  plus  de  1  mvriamètre  da 
lieu  où  ils  seront  entendus,  n'auront  droit  à  aucune  indemnité  de  voyage  ; 
il  ne  pourra  leur  être  alloué  que  la  taxe  fixée  par  les  art.  27  et  28  df 
règlement. —  Ceux  domiciliés  à  plus  de  1  myriamètre  recevront,  pour  in- 
demnité de  voyage,  s'ils  ne  sortent  point  de  leur  arrondissement,  1  fr.  pat 
myriamètre  parcouru  en  allant,  et  autant  pour  le  retour. —  S'iU  f^m 
appelés  hors  de  leur  arrondissement,  cette  indemnité  sera  de  1  fr.  50  c« 
—  Dans  les  deux  derniers  cas,  la  taxe  fixée  par  les  art.  27  et  28  sufH 
énoncés  ne  sera  point  allouée ,  sans  néanmoins  rien  innover  à  l'art,  Zù 
dudit  règlement,  relatif  aux  frais  de  séjour. 

3. 11  n'est  dû  aucuns  frais  de  voyage  aux  gardes  champêtres  ou  fores- 
tiers, tant  pour  la  remise  quMls  seront  tenus  de  faire  de  leurs  procès- 
verbaux,  coaformémeat  aux  art.  18  et  20  c.  iost.  erim.,  que  pourra  con- 
duite des  personnes  par  eux  arrêtées  doTant  rantorité  compétente.  —  Mais, 
lorsque  ces  gardes  seront  appelés  en  justice,  soit  pour  être  entendus 
comme  témoins,  lorsqu'ils  n^auront  point  dressé  de  procês^-verbaux,  soit 
pour  donner  des  eiplicatioBs  sur  les  faits  «inteaus  dans  les  proeès- 
verbaux  qu'ils  aureot  dressés,  ils  auront  droit  aux  mêmes  taxes  que  lés 
témoins  ordinaires.  —  Il  en  sera  de  même  des  gendarmes. 

ê.  li'augmt>ntaiion  de  taxe  accordée  par  l'art.  94,  pour  frais  de  voyage 
pendant  les  mois  de  novembre,  décembre,  janvier  et  février,  est  également 
supprimée,  tant  pour  les  témoins  que  pour  les  autres  parties  prenantes, 
désignées  dans  l'art.  91. 

5.  Lorsqu'un  mandat  d'amener  sera  suivi  d*un  mandat  de  dépêt.  et  que 
l'on  et  l'autre  auront  été  exécutés  dans  les  vingt-quatre  heures  par  le 
même  huissier,  il  ne  sora  alloué  à  l'huissier,  pour  Texécution  de  ces  deux 
mandats,  que  le  droit  fixé  par  l'art  73  du  règlement,  quand  bien  même 
les  dt ux  piaedais  n'auraient  pu  été  décernée  dans  les  niêmes  vingt-quatre 
heures,  ni  par  le  même  magiHrat. 

6.  Le  droit  à  allouer  aux  huissiers,  gendarmes,  gardes  champêtres  ou 
ibrestiers,  ou  agents  de  police,  suivant  le  mode  et  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  71,  a"  h,  ei  77  du  règleaseat,  desMure  fixé  de  la  manière  sui vante, 
savoir  : 

1*  Pour  capture  ou  laisle  de  la  personne,  en  exèentfon  d'un  jugement  de  simple 

pelice,  sans  qu'il  piMsseêtre  alloué  aucun  deeli  de  perquitittou  : 

A  Parig 5  fr.    ' 

Bans  les  ▼illes  de  quarante  mille  âmes  et  an-deuns. é 

Dans  les  autres  rilies  et  communes S 

t*  Pour  capture  en  exécution  d'un  mandat  d'arrêt  ou  d'an  iugement 

ea  arrêt  en  matière  eorrecttonBelle  emportant  peine  d'emprisonnement  : 

A  Paris 18 

Bans  les  villes  de  quarante  mille  âmes  et  au-dessus 15 

Bans  les  autres  Tilles  et  communes 11 

8^  Pour  capture  en  exécution  d'une  ordonnaaee  de  prise  de  coips,  on 

arrêt  portaot  la  peine  de  rèclusiou  : 

A  Paris - tl 

Bans  tes  villes  de  quarante  mille  âmes  et  an-dessns 18 

Bans  les  autres  villes  et  communes 15 

40  Pour  capture  en  exécatloa  d'un  arrêt  de  coudamnation  aux  travaux 

forcés  ou  à  une  peine  plus  forte  : 

A  Paris , 80 

Bans  les  Tilles  de  quarante  mille  tmes  et  an-dessns 93         > 

Bans  les  autres  villes  et  communes. «..    8Q 

7.  Conformément  k  l'art.  80  du  règlement,  les  extraits  de  jugements  91 
d'arrêts  en  matière  criminelle  00  correctionnelle  continueront  d'être  pay^ 
aux  greffiers  à  raison  de  60  c;  et,  en  matière  de  délits  forestiers,  à  rai^on 
de  25  c.  soiilemenl. — A  Tavenir,  il  ne  sera  payé  que  !25  c  pour  les  ex«p 
traits  de  jugements  en  matière  de  police  simple,  et  généralemenipour  tous 
extraits  délivrés  aux  receveurs  ou  préposes  des  régies,  pour  le  recoa* 
vrement  des  condamnations  pécuniaires,  sans  préjudice  de  la  dispos!  ion 
de  l'art.  62  du  règlement,  en  oe  qui  concerne  les  expéditions  ou  extraits 
qui  auraient  été  délivrés  au  ministère  public. 

S.  Nolredii  règlement  du  18  juin  1811  continuera  d'être  exécuté  dans 
toutes  les  dispoiiiions  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  parle  présent  décret 

99  sivrll-4  Biial  tStH,  —  Loi  de  finances  dont  l'art.  38  est  relatif 
h  l'enregistrement  des  actes  judiciaires.  •—  V.  EnregisU,  a^  31* 

f  t^SO  mal  ISIII.  —  Ordonnance  relative  h  i'axéenlioB  de  la  lai 
précédente.  —  V.  «od.,  n»  31. 

S  noy.^  éléc.  f  MS.  ~>  Ordonnance  du  roi  coneeraant  la  comg- 
labilité  des  frais  de  justice  à  recouvrer  sur  les  condamnés. 

Art.  1.  L'administration  de  renregistrem''nt  eontinuera  de  poursuivre 
sur  las  condamnés  le  roi^onvrement  des  frais  de  justice  qui  ne  ooivent  pas 
rester  à  la  charge  de  l'État;  mais  le  mentant  de  ce  iiH)ouiTement  sera 
porté  annuellement  dans  le  budget  général  des  recettes  de  t*Êtat,  et  l'ad* 
ministration  en  comptera  comme  de  ses  autres  pvoduits.—En  conséquence, 
la  disposition  de  l'art.  178  du  décret  du  18  juin  1811,  qui  autorise  la 
compensation  du  montant  des  recouvrements  efeciués  sur  les  condamné 
avec  les  avances  faites  par  l'admioislraiioo  de  l'enregistrement  pour  (rais 
généraux  de  justice,  esi  abrégée,  k  compter  do  1«'  janv.  1820. 

2.  Les  frais  résultant  de  la  levée  des  extraits  d'arrêts  et  de  Jugements, 
ainsi  que  le  montint  des  étals  de  liquidation  et  antres  actes  semblables 
dont  l'administration  de  l'enregistremeot  aura  besoin  pour  poursuivre  sur 
les  condamnés  le  recouvrement  des  amendes  et  des  frais  de  procédure^ 
cesseront  à  la  même  époque  d'être  acquittés  sur  les  foods  généraux  des 
frais  de  justice,  et  feront  partie  des  dépenses  de  ladite  administration. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  des  finances  et  de  la  justice  régleronf. 


m 
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dd  (OhH'H,  Xtmm  1e$  mesorcA  d>iécatîoti  résultant  àtÈ  difposftloDs 
a-dessus. 

'H-iO  août  IMS.  —  Orlonnaoce  da  roi  qui  fixe  la  laie  à  laquelle 
deme  4r%ii  k  capture  d'un  indÏTidu  coodamné  à  un  empnsooncnieDt 
iCexc^daot  pas  cinq  joun. 

Louis  ,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  miaisire  et  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice:  —  Vu  l'art.  6,  do*  i  et  3,  du  décret  du  7  avr. 
1815;  ^  Notre  con^^eil  d^État  eateodu,  nous  avons,  etc.  : 

.  ArU  i.  La  capture  d^uD  individu  coudaroné  à  un  emprisonnement  n'ei« 
cédant  pas  cinq  jours  nedoene  droit,  pour  l'huissier  ou  Pagentde  la  force 
f  uklti|ii6  ^ui  Ta  opérée,  qu'à  la  taie  fixée  par  le  n"  1  de  Tart  6  du  décret 
d«  T  «rr.  I81S,  soit  que  l'emprisonnemeol  ait  été  ordonné  par  un  juge- 
ment, soit  qu'il  Pait  été  par  un  arrêt. 

'  4M  «OUI  flS!B4.  —  Ordonnance  du  roi  concernant  les  indemnités 
auxquelles  ont  droit  lesjuges,  officiers  du  ministère  public  et  greffiers  qui, 
dans  le  cas  prévu  par  iVt.  486  c.  civ.,  se  transportent  à  plus  de  5  kilo- 
mètres de  leur  résidence. 

,  Louia,  et&;  —  Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre 
8(*crétaire  d'Etal  au  déparlement  de  la  justice  ;  •—  Considérant  que,  lors- 
4|u'Qn  individu  dont  rinierdiction  est  poursuivie  ne  peut  se  présenter  à  la 
ftliambre  dn  eonseil  du  tribunal,  il  doit,  aui  termes  de  Tart.  496  c.  eiv., 
être  entendu  dans  sa  demeure  par  un  juge  à  ce  commis,  assisté  du  grr-ffier« 
et  en  présfPce  du  procureur  du  roi;  que,  si  cet  individu  n'habite  pas  Ta 
ville  où  siège  le  tribunal,  les  officiers  qui  se  déplacent  pour  procéder  et  as- 
sister à  son  interrogatoire  doivent  nécessairement  être  indemnisés  des  frais 
Sue  ce  déplacement  leur  occasionne;— Considérant  néanmoins  qup  celte  in- 
emnité  ne  peut  être  allouée  en  vertu  des  art.  88  et  89  du  règlement  du 
18  juin  1811,  puisquA  leur  application  est  restreinte  auxirausuorts  prévus 
et  ordonnés  par  le  code  d^instruction  criminelle;  notre  conseil d'Êlat  en* 
tendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnuns  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Les  Juges,  officiers  du  ministère  public  et  greffiers  qui,  dans  le 
m  prévu  pac  l'art.  486  c.  civ.,  se  transporteront  à  plus  de  5  kilomètres 
de  leur  résidence,  «iront  droit  aux  indemnités  déterminées  par  les  art.  88 
M  89  du  règlement  du  18  juin  1811,  suivant  les  dittincUons  éUblies  dans 
ces  articles,  en  ce  qui  concerne  les  distances. 

•^•^8  Janv.  f8MK«— Ordonnance  relative  au  tarif  des  dépens  pour 

.les  procédures  qui  s'instruisent  au  conseil  d'Étal  (V.  cens.  d'Ét.,  p.  188;. 

tO-M  DMrs  fl896.  —  Ordonnance  du  roi  concernant  les  indem*. 

nités  auxquelles  ont  droit  les  magistrats  qui,  dans  les  cas  prévus  par  les 

.ordonnaacea  royales  des  &  et  26  nov.  1833,  se  transporteront  k  plus  de  5 
kilomètres. 
Charles,  etc.  —Vu,  !•  les  art.  3,  4  et  6  de  l'ordonnance  royale  du  5 

i«ov,  18a3»  relaQve  à  la  vérification  mensuelle  des  registres  et  actes  indi- 
ciaps  des  cours  et  tribunaux  :  — 2»  L'art.  5  de  celle  du  26  du  même 
mo»»  wir  la  vénflcailon  annuelle  des  registres  de  l'état  civil  ;— 3«  Les  art. 
88.93, 121,122,156  etl57  du  décret  du  17  juin  1811  contenant  règU meut 

' sur  les  frais  en  matière  criminelle; —  Considérant  que  les  vérilScat ions 
dont  le  mode  eM  n^glé  par  les  ordonn.  des  5  et  26  nov.  1823  se  font  dans 
rinlérèt  de  la  loi  et  pour  assurer  son  exécution  ;  que,  par  conséqueni,  il 
est  juste  que  les  ma^is^rats  qui  se  déplacent  pour  procéder  à  ces  vrrifiea- 
gons  reçoivent  une  indemnité;  —  Consi4érant  que  le  concours  des  gref- 
fiers à  ces  opérations  n'est  pas  nécessaire  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
Dislre  da  la  luaiice  ;  —  Notre  conseil  d'Éut  entendu,  etc.  ; 

Art,  1.  Les  magistrats  qoi ,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  5,  4  et  6 
de  rordoniianco  royale  du  6  oor.  182S  et  par  l'art.  5  de  celte  du  26  du 
inièmemois.se  Iransporteroftt  b  plus  de  5  kilomètres, auront  droit  aux  in- 
dtfiMités  déterminées  par  l'art.  88  du  règlement  du  18  juin  1811,  suivant 
les  disliaclions  établies  par  cet  article  relativement  aux  distances  Irs- 

Suelles  seront  comptées  conformément  aux  tableaux  dressés  oo  exéculiôn 
e  l'art.  93  dudit  règlement  du  18  juin. 

2.  Ces  indemnités  seront  payées  sur  les  fonds  affectés  aux  frais  de  jus- 

îSî*^"*"      '  **  ^°*  ""®  prescrite  par  le  règlement  do  18  juin 

•,     — • 

3.  Les  magistrats  procéderont  aux  vérifications  dont  il  s'agit,  seuls  et 
^  aane  l'assistance  du  ^ffier. 

4.  Lorsqne  les  faits  constatés  par  la  vérification  donneront  lieu  à  des 
>  poursuites  jodieiaàres,  le  montant  des  indemnités  avancées  en  exécntion 
.  de  la  préseiae  ordonaanœ  par  l'administra' ion  de  l'enregistrement  et  des 
•  ^Pf^^.'î'* ^^•PP'*!  ***■■  ^  liquidation  des  dépens,  et  recouvré  contre 

'5^  Nos  procureurs  j^  les  tribunaux  de  première  instance,  lorsqu'ils 
r^l«mrroiit  'Indemafté  déterminée  par  la  présente  ordonnaice,  seroni 
tenus  de  iustifier  que  leur  transport  a  eu  lieu  en  vertu  de  l'ordre  et  do 
1  autornation  préalable  du  procureur  généraL  —  Ces  magistrats  ne  pour- 
ront, sans  le  même  ordre  oo  la  même  antorisaUon,  déléguer  un  juge  du 
paix  à  rcffel  de  procéder  auxdites  opérations ,  lorsque  cHul-ci,  poufexé- 
mçr  l^  délégation,  aéra  oUigé  de  se  transporter  à  plus  de  5'klloméire8 
^ducbef-lieu  de  son  canton.  "u-cwc» 

«.3:o^'''*n  ^*^^«*''?»  »«'?  io»J»»«  «n  «"8>na»  ««  mémoire  de  la  partie  pre- 
Xi  ar"Ûclea*5rlSé'^^^^^        ^  ''**"*  '"  «torisaUons  exigées  parles 

*a5SJ!!?!!I?i^""':*®^*  "  <^^''î»'nan<ïe  <ïu  roi  relative  aux  sommes 
^nstgftéés  par  les  parties  civiles  pour  frais  de  procédure. 

V  îf^i'il;'^'"'*''"'  •*?•  -  ^'^  »«  ^^^^  du  lé  juin  1811,  et  notamment 
1  art.  160  ponant  qu'en  matière  de  police  simple  ou  correct  ion  «^^18 
parOa  «vue  qui  n'aura  pas  justifié  de  son  inSigenco  Kf/l  uue/atao* 


toutes  poursuites,  de  déposer  au  preDe,  ou  entre  1rs  mains  <)•>  réfevt>ni  Se 
l'enrcgisirement.  la  somme  présumée  nécessaire  pour  les  frais  de  la  pro- 
céJwre;  —Vu  Part.  368  c.  iosi.  crim  ;— Voulant    assurer  l'exécution 
uiiilurme  de  ces  disposiUunb;  sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux^, 
ministre  de  la  juî-lice,  noire  conseil  d'Étal  entendu,  etc. 

Art.  1.  Il  sera  tenu,  sous  la  survpillaucc  de  nos  procureurs  près  les 
cuurs  et  tribunaux  et  des  juges  de  paix,  par  les  greffiers,  un  regisire  dans 
Kquel  sera  ouvert  pour  chaque  affaire  un  compte  particulier  aux  partira 
civiles  qui  auront  consigné  le  montant  présumé  des  frais  de  la  procédure.. 

2.  Stir  ce  registre,  qui  sera  coté  et  parafé  par  nos  procureurs  et  par 
les  juges  de  paix,  les  greffiers  perleront  exactement  les  sommes  reeiies  o^ 
payées. 

3.  Dans  tous  les  cas .  les  sommes^  non  employées  et  qai  seront  rr«iérs 
entre  les  mains  du  greffier  sf  roni  remises  par  loi.  sur  simple  récépissé,  .1 
la  partie  civile,  lorsque  l'affaire  sera  terminée  par  noe  aéeisioo  qui,  k 
l'égard  de  cotte  partie  civile,  aura  force  de  chose  jugée. 

4.  Quant  aux  sommes  qoi  auront  servi  k  solder  les  frais  dans  les  af- 
faires soumises  au  jury,  la  partie  civile  qui  n'aura  pas  succombé  four- 
nira, pour  en  obtenir  le  remboursement,  un  mémoire  en  triple  expédition 
revêtu  des  formalités  prescrites  par  les  art.  138, 139, 140,  145. 152  et 
153  du  règlement  du  18  juin  1811.  Ce  mémoire  sera  payé,  comme  les 
autres  frais  de  justice  criminelle,  par  les  receveurs  de  Tenregislremeni  ci 
des  domaines. 

5.  A  l'expiration  de  chaque  année,  les  greffiers  adresseront,  par  l'inter* 
mediaire  de  nos  procureurs  près  les  cours  et  tribunaux,  à  notre  ministse 
delà  ju8li>e,  un  compte  sommaire  tant  des  sommes  eonsij^ées  enlte 
leurs  mains  que  de  celles  qu'ils  aoronl  employées»  ott  ^ui  auoni  été  res- 
tituées aux  parties  civiles. 

f  8-*0  «epS.  f  S33.  —  Ordonnance  contenant  le  tarif  des  frafs  et 
dépens  pour  les  frais  faits  en  vertu  de  la  loi  du  7  juill.  1833  sur  Texpro- 
prialion  publique.  —  V.  ce  root,  p.  511. 

9S  ■•▼•-6  dée.  flSS8.  ^  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  liquida^ 
tioo  et  au  payement  des  frais  de  justice  criminelle. 

LooiS'Pinupra,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes*  -- 
Vu  les  art.  157, 138, 139,  1  î3  U5,  149, 152, 166  et  173  du  décret*  du 
18  juin  1811;  voulant  simplifier  et  rendre  moins  onéreuses  aux  parties 
prenantes  les  obligations  que  ce  décret  leur  impose  ;  voulant  en  mêm«î 
temps  rendre  plus  prompts  le  payement  et  la  rigularisalion  des  frais  de 
justice  criminelle,  en  chargpant  esclusivement  de  Ta  liquidation  cl  de  Por- 
donnaocement  de  ces  frais  les  miigisirais  qui  sont  respoiisablis  de  leur  ré- 
gularité, aux  termes  de  l'art.  141  du  même  décret;— Noire  conseil  d'État 
entendu ,  etc. 

Art.  1.  Les  états  ou  mémoires  des  frais  de  justice  non  réputés  urgents 
et  les  états  récapitulatifs  des  frais  urgents,  ne  seront  plus  soumis  au  visa 
des  préfets. 

2.  Il  ne  sera  plus  faft  que  deux  expéditions  de  chaque  éutou  mémoire 
de  frais  de  justice  non  réputés  urgents,  l'une  sur  papier  timbré,  l'autre  sur 
papier  libre.  Chacune  de  ces  expéditions  sera  revêtue  de  la  taxe  et  de 
1  exécutoire  du  juge.  La  première  sera  remise  au  receveur  de  l'enregistre- 
ment avec  les  nièces  au  soutien  des  articles  susceptibles  d'élre  ainsi  justi- 
fié'. La  seconde  sera  transmise  à  noire  ininistra  de  la  juslicc  avec  le  bor- 
dereau mensuel  dont  il  sera  parlé  ci-après.  Le  prix  du  timbre,  tant  du 
mémoire  que  des  pièces  k  l'appui,  est  k  la  charge  de  la  partie  prenam?/ 

3.  Les  frais  non  réputés  urgents  continueront  kêlre  payés  sur  leséiaJs 
ou  mémoires  des  parties  prenantes  \  ils  seront  taxés  ariide  par  artiele,  soit 
par  les  présidents  et  juges  des  cours  et  tribunaux,  soit  par  les  juges  de 
paix,  et  ils  seront  payables  auasitét  qu'ils  auront  été  revêtus  del'MvMw- 
nance  du  magistral  laxateur.  Cette  ordonnaoee  sera  toujours  décernée  sur 
le  requMUoir»  de  l'officier  du  ministère  public ,  qni  devra  préalablement 
protédef  à  la  vérification  des  mémoires.  U  taxe  de  chaque  article  rappel- 
lera la  di^sposition  législative  ou  réglementaire  sur  laquelle  elle  sera  foi^tWe 

4.  Au  commencement  de  chaque  mois,  les  receveurs  de  l'enregistrement 
réuniront  en  un  seul  état,  dressé  en  double  expédition ,  tous  les  frais  ur- 

Sents  qu  ils  auront  acquittés  sur  simples  taxes  ou  mandais  du  ji-ge  d.  n- 
ant  le  mois  précédent.  Cet  état  ne  sera  plus  soumis  k  la  fo.maliié  de  la 
taxe  et  de  l  exécutoire.  Les  receveurs  de  l'enregisiiement  en  adresseront 
une  expédition,  k  Texpiralion  de  chaque  mois,  au  directeur  de  l'euregisi»- 
naenl  dans  chaque  département,  avec  les  Uxes  k  TappuL  JLa  seeoBdo  «»- 
pédition  de  cet  eut  sera  par  eux  envoyée  soit  k  nos  procureurs  généraitx 
soitk  nos  procureurs  près  les  tribunaux,  pour  être  transmise  k  Mtre  mi- 
nistre de  la  justice. 

I  *• .'-?»  »*«w«s  qui  n'auront  pas  été  présentés  k  la  taie  du  îueo  dans 
le  délai  d'une  année,  k  partir  de  l'époqM  k  laquelle  les  frais  auh>nt  été 
faits,  ou  dont  le  payement  n'aura  pas  été  rérlamê  dansles  six  mois  de  le^r 
date,  ne  pourront,  conformément  à  l'art.  149  du  décret  du  181oîn  1811 
être  acquittés  qu'autant  qu'il  sera  justifié  que  les  refanis  ne  sont  mint 
impotables  k  la  partie  dénommée  dans  l'exécutoire.  Celte  juslficaiioo  no 
pourra  être  admise  que  par  notre  ministre  de  la  justice,  aorte  avoir  uris 
l'avis  de  no»  procureurs  généraux,  s'il  y  a  lieu.  ^ 

6.  Au  comrnencemeot  de  chaque  mois,  nos  procureurs  généraux  prés 
des  cours  royales,  et  nos  procureurs  près  des  cours  d'assises  et  des  tiiUi- 
naux  de  première  instance,  réuniront  dans  un  bordereau  qui  sera  df.*s  é 
dans  la  forme  indiquée  par  noire  ministre  de  la  juMice,  tous  les  doull.  a 
des  étals  et  mémoires  des  frais  taxés  et  mandatas  dans  leur  re«sorl  Drn- 
dant  le  mois  précédent.  Ce  borderoan  etl«*s  piècei»  k  l'appai  seront  adr-  s- 
f  es  k  nolne  ministre  de  la  justice  dans  la  première  quRaino  do  citaqua 
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r  ÏM  ad.  157, 138, 139^  14S,  145,  U9,  152, 166  et  173  cî-deuDS 
,B*  La  vpriSHitU)  ordonnance  sera  oiéculée  ^  partir  do  1"  jany.  1839. 

(I)  tappori  an  roi.  —  Sire,  la  loi  reUlivo  au  Tentes  judiciaires  d'immeubles 
tH  l'une  des  plus  iniportanles  de  la  dernière  session.  Son  effet  immédiat  sera  la  di- 
mlitntion  des  lenteurs  et  des  frais  de  la  procédure;  et,  de  toutes  parts,  on  reconnatt 
It^evreuse  influence  qa*eUe  doit  eiercer  snr  la  Talear  de  la  propricio  immobilière  et 
nr  le  crédit  foncier. 

Vovr  arrWer  à  cet  résnlUts,  Il  m  falla  sapprlmer  des  rormalltés,  abréger  des  dé- 
MlÊf  éeaaerà  plwleun  adee  «ne  forme  nooTelle  el  nieilleare. 

Après  mTOir  accompli  ces  importantes  modifications,  il  était  indispensable  de  r»> 
^aef  la  tatii  des  bais  «l  dépens.  Les  mêmes  émolaroents  se  poataient  plus  ôtre  ac- 
eenlèaaai  oflleiecs  minislèrials,  lersqa'Us  R'avaleiit  plas  les  mèeies  traraux  h  faire. 
I^is  WgottTeraemeDiel  les  chambres  ont  reconnu  qu'il  serait  bien  dîAciie  d'étudier 
dans  le  sein  d'une  nombianse  assemblée  lo«s  les  détails  d'un  règlement  sur  une  sem^ 
b^le  malièie.  la  lot  a  confié  cette  tAcbe  à  l'administration. 
.J^  conséquence,  une  ordonnance  a  été  préparée  par  mes  soins,  et  je  Tiens,  sire^ 
fa.i^oM«ieltre  à  rapprobalion  do  Toire  majesté. 

te  plan  que  j'aî  cru  dSToir  suiTce  est  celui  qui  a  été  adopté  dans  les  décrets  de  1 807. 
cW  ctudc  sérieuse  des  différents  systèmes,  la  comparaison  des  bons  résultats  et  des 
fiî(*ontfn!cnls  que  chacun  peut  aroir,  m'ont  conTainca  qne  celui  qui  est  appliqué  do- 
pais-trente  ans  deraH  encore -être  préféré. 

Toutefois,  il  en  estnn  astre  sur  lequel  s'est  longtemps  arrêtée  mon  intention  ;  il 
IMMtole  adonner,  ta  lien  d'nn  émolement  spécial  pour  chaque  acte  ou  cliaque  opé- 
nlkia,  ananlleealioa  oniqae,  proportionnée  à  la  talear  des  objets  pour  lesquels  taê 
egriiei  i  piiMies  loni  appetcs  \  eneroer  leur  minlelère. 

-*4^  andade  rènvnéialiQB  «endiaii  tanpoesièles  des  abus  qai,  qnoiqjae  moins  mnH 
breux  et  moins  gratos  qn'on  ne  le  pense,  exigent  cependant  encore  des  mesares  de 
Répression.  Si  les  frais  éuient  fixés  InTariablement  ï  l'aTaoce,  si  le  Tolume  et  la 
inoplication  des  procédures  ne  pouvaient  procurer  aucun  bénéfice,  personne  ne  son- 
^rail  ï  en  augmenter  l'étendue  et  la  durée.  Les  soupçons,  souToni  injustes,  ne  pour- 
raient plus  s'éloTor.  Les  officiers  q«ie  ne  retiendrait  pas  le  sentiment  du  doTOir  on  la 
«Hiols  d'abepoine,  seraient  placés,  perte  défaut  d'IaCèrêt,  daas  l'keareasa Impossi- 
bilité de  mal  faire. 

te  Ksnllats  m'nf  nient  fiait  désirer  qne  le  système  qui  devait  les  prodaire  pût  être 
jîis  en  OMirra;  de  nombreux  obstacles  m'ont  contraint  a  l'abandonner. 
,  i  li'abord,  p  ;nr  la  réaliser  quant  aux  huissiers,  U  fallait  tarifer  chacun  de  leurs  actes 
^  une  somme  fixe,  sans  avoir  égard  à  l'étendue  des  pièces  à  copier,  an  nombre  des 
Vr^unnes  qni  deTaicnt  recoTolr  la  signification,  et  enfin  à  la  distance  que  l'buissier 
avait  à  parcourir;  en  un  mot  il  fallait,  pour  des  travaux  diB6rents,  établir  un  leel 
ai  uicme  salaire. 

Le  mo)en  de  donner  au  problème  ainsi  po^é  une  solution  équitable  était  de  déter- 
miner ta  moyenne  de  temps  et  de  soins  nécessaires  ponrraccompllssement  de  chaque 
'iomwiitè,  penr  la  confection  de  cbaqae  acte,  et  d'aUoner  le  salaire  d'après  cette  don- 
née. Hais  il  a  été  impossible  d'arriTor  i  nn  résolut  satisfaisant.  Tous  los  cairnis  ont 
«ÛgnènnhnMer  la  crainte  qne  l'èmoloment  ne  fût  tantôt  excessif,  Unlôt  insuffisant, 
.ms  ^jaa  l'eieès  fût  la  juste  eompensalion  de  l'insofisance.  J'ai  dîk  renoncer  à  nn 
tarif  dont  les  chiffres  auraient  justifié  tonr  à  toar  des  reproches  de  prodigalité  et  de 
^|arcimeoia«  ^^  en  eertains  eas,  enraient  mis  Ib  la  charge  des  psirties  des  dépens 
.  Irop  éloTês,  et,  dans  d'autres,  lesaamient  afirnaobies  d'nne  portion  de  frais  qa'elles 
^^vnient  jwstemeot  sopporter. 

Hdativement  aux  avoués,  l'application  da  système  semble  plus  facile. 

L'opération  qui  est  confiée  à  ces  ofllciers  se  compose  d'une  série  d'actes  et  de  for- 

'  dtaliies.  11  n'est  donc  pas  nécessaire  d'attribuer  k  chaque  formalité  et  à  chaque  acte 

tm  émolument  spécial.  On  conçoit  la  possibilité  el  la  convenance  d'un  honoraire  unique 

'^pour  tonte  la  procédure,  calculée  sur  ses  résultats,  c'est-à-dire  sur  le  prix  des  ventes. 

On  peiivaii  s*arrèter  à  celle  idée  atec  d'antant  plus  de  confiance  qu'elle  n'est  que  le 

'dèretoppenent  d'âne  disposition  du  décret  de  1807.  £n  effet,  si,  d'une  pan,  il  tarife 

:  cfeaqaeneie,ehaqaeTaieatlooj  par  Tart.  ils,  il  accorde  aux  uTouês  une  remise pio- 

-tfationneHa  ses  le  prix  des  fentes.  Uinnotalion  eut  donc  consisté  à  supprimer  les 

^iMiê  spécialeHieat  albclês  à ebaqae  phase  de  la  proeédare,  en  élevant,  dans  des 

.limitée  segfimfli*  calcalées,  la  tamise  proportionnelle.  Par  là,  tons  les  aTantagos 

;.%ae  j'ai  tféoèdeeuMnt  indlqaés  se  Irearaieiit  réalisés;  lee  procédures  frnstratoires 

.  «Mieâl  imposiîbleni  il  n'y  avait  plas  àemindra  ai  incidents  sans  bnt,  ai  lentears 

'jBleBlèes ,  ai  formalités  iautiles. 

,   j^lais,  encore  ope  fols,  un  examen  attentif  a  révélé  des  difficnllés  insurmontables. 

*-Xa  Tnlear  des  Immeubles  Tarie  considérabieroeni  soivant  les  localités.  A  Paris  et 

~  dans  trois  on  uoatre  grandes  villes,  elle  est  assez  éloTée  pour  servir  de  base  aux  ho- 

'  aoraîias  des  officiers  chargés  de  procéder  aux  ventes.  Dans  les  départements  elle  est 

'  léRe  que  la  remise  proportionnelle  n'eût  fourni  presque  toujours  qu'une  rémunération 

•  dèrtsoiro.  Pour  donner  aux  avoués  des  petites  villes  un  émolument  acceptable,  eu 
faison  de  leurs  travaux  et  de  la  responsabilité  qu'ils  leur  imposent,  ileât  fallo  porter 

•4ics>4iâathi  remise,  et  alors  les  avoies  établis  dans  les  grands  centres  dépopulation 
..annleDiea  des  allocations  trop  considérables.  Vouloir  distinguer  entre  Paris  et  les 
.déperlemeats,ealrelescttés  populeuses  et  les  villes  de  second  on  de  tnlslëme  ordre, 
augmenter  pour  celles-ci  le  taux  de  la  remise  proportionnelle ,  e'etait  se  jeter  dans 
.  les  cnlcals  les  pins  dnngercaa,  tenter  les  appréciations  les  pins  aHutralres.  On  arri- 
.  Ta4l,d*aijlearayàoa  maaTois  résal«et,qoe  In  pellle  propriété  était  frappée  d'un  droit 

es.lost  ^«e  ta  grandAi  Ainsi,  sur  un  iramenUe  tendu  en  province  i  on  3,000  f^., 
booé  aoraiH  pet 91  3  ou  4  p.  100;  tandis  qu'an  imnteuble  dont  le  prix  à  Paris  se 
lierait  êlcve  i  âb^tlOO  fr.  n'eut  payé  que  1  p.  fOU.  L'inlejuljon  des  chambres ,  clai- 
ttaml  manife^tce  dans  la  discussion  do  la  loi  du  S  juin  dernier,  no  pormollattpas 
^'iVdmettre  une  pareille  corobioa'ison.  Votre  majesté,  dans  sa  sollicitude  constante 

•  iftmks  intérêts  des  classes  inCèrieves,  ne  l'eût  pas  accueillie,  si  j'avais  songé  à  la 

liiprésenter. 
■*'  Èa  renon^ntà  appliquer  d'une  manière  absolue  le  principe  de  rémunération  pro* 

fortlonnelfe,  j*^ai  dû  rechercher  sMl  ne  serait  pas  possible  de  le  maintenir  en  partie, 
j  tt  de  eoBservar  qnelqoes-ons  de  ses' avantages.  Un  moyen  a  clé  indiqué  pour  y  par- 
<  unie;  Oft  a  proposé  de  substituer  aux  émoluments  détaillés  et  vuriables  dn  tarit  ac- 

•  <M!uiesomine  uniqneet  fixe,  etd'alkmerennuite  la  remise  proportionnelle  établie  par 
.'l'ait  l|5  du  pronber  décret  du  16  lév.  IKOT. 

A.    Mais, après  avoir  csBanlté  des  m^sùais  d'ane  giaude  cxpérlenoe  et  les  praticiens 
'  kê  pte  dislingnés,  je  n'ai  pu  déterminer  avee  œitltade  la  somme  toule  du  eoèt  dei 


f  ^!t&  ocK  f  84f  •  —  Ord'^nnancedn  roi  contentai  la  tarif  dft  (nilt 

et  dépens  relatifs  aux  Tentesjodiciaires  de  bieos  immeubles  (1).  .  , . 

Louis-Pbiuppb^  etc.;  —  Sur  le  rapport  do  noir^.£2^de  f^^  8pea^|^vi|^i- 
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actes.  Tes  cbiiTres  différents  ont  été  présentes  par  des  hommes  également  habiles  n 
cette  matière  ;  de  plus,  on  a  établi  que  l'allocation  devrait  varier  pour  chanue  n.ilii?*^  de 
vente;  qu'il  serait  injuste  de  ne  pas  tenir  comptodescirconstaiK»spkrtleHlières%chaqi:e 
espèce;  qu'on  ne  pouvait  prévoir  les  Irais  des  instances  soavettt  longueé  etcempn^ 
quées  qui  précèdent  la  procédure  en  iicilation  proprament  diioy  al  eaiu  calbuler  les 
dépens  de  tous  les  incidents  qui  s'élèvent  daas  le  cours  des  peumuMas« 

Pour  saisir  toutes  ces  hypothèses  il  eût  (alln  moitiplier les  dispaslt|oas;adm^tif 
de  nombreuses  exceptions  a  la  règle,  et  laisser  ainsi  la  perla  ovveKteaax.ab«  qnte 
espérait  détnjire. 

Ces  réfiexious  ne  permettaient  pas  d'hésiter.  Éclairée  s^r  itê  léritables  eflelf  do 
l'innovation  proposée,  j'ai  dû  revenir  au  s^-slème  actuellement  en  vigueur;  j^aT  djk 
me  borner  à  retrancher  du  tarif  de  1807  les  dispositions  relatives  aux  forfimiitS 
supprimées  par  la  loi  do  1  juin  dernier,  et  à  y  Introduire  des  dispositions  nouvelles 
pour  tarifer  les  procédures  prescrites  par  la  même  loi. 

Ces  BMdilcatlons,  conséquences  nainreHes  des  ebangedieRls  opérés  dans  la  légis- 
lation ,  no  pouvaient  s'aocomplir  sans  porter  atteinte  aaa  Inlèrcts  des  oflkliers  mi- 
nistériels. Il  était  de  mon  devoir  de  constater  avee  soin  retendue  doi  saertd«db 
qu'elle  leur  imposent,  et  de  concilier,  autant  que  possible,  les  ménagements  dus  h  des 
positions  acquises  avee  les  vues  d'économie  que  la  législsÉcar  a  si  haaieumt  prti»> 
cfaunées.  Je  crois  que  ce  but  est  atteint  dans  l'ordonnaaoe  que  ia  présente  à.V^pra»> 
bation  de  votre  majesté.  D'une  part,  les  frais  sont  diminués,  comme  la  veut  la  loi< 
de  l'autre,  toutes  les  prétentions  légitimes  des  officiers  ministériels  sont  oopsacréei^ 

Dans  l'intércl  de  ces  derniers  on  a  (ait  remarquer  que  les  allocations  da  tarif  de 
4807  sont  Insuffisantes  aujourd'hui ,  par  suite  de  rau|meolalioi)  survenue  depuis 
trente  ans  dans  le  prix  de  toutes  les  choses  nécessaires  a  ta  vie.  On  a  dit  aussi  que, 
par  IWet  des  lois  rérentes  sur  fa  compétence  dos  ju*^  de  paix  et  dos  tribunaux  dé 
première  instance,  les  produits  den  éludes  ont  éprouve  une  diminution  considèrablo; 
quo  la  loi  du  -2  juin  leur  enlève  des  bénéfices  ImporUnls,  et  laisse  subsister  \  peil 
près  les  mêmes  travaux  et  la  mémo  responsabilité. 

Ces  observations,  qui  ne  sont  ni  sans  etactitndo  ni  sans  grtrité,  lie  postaient 
eependant  exercer  aucune  lafioence  sur  h  solution  des  dlffleaKes  doirtfivaisà  m'oé^ 
cuper.  La  question  à  résoudre  ^qjourd'bui  d'est  point  de  satoir  si  la  tarif  de  ^M 
est  devenu  insuffisant  ;  il  s'agit  seulemenl  de  miMre  ee  tarif  an  haormeole  awo  les 


nouvelles  formes  instituées  pour  les  ventes  de  biens  iaMB^ubla»  On  fÇitf  d'étant 
moins  songer,  dans  les  circonstances  présentes,  ï  donner  aux  olnciers' ministériels  le 


iretlon  serait  justement  aeeusée  de  détruire  nn  des  pinsuiiles  réMItits  de  li  loi,  Il 
elle  faisait  disparaître  par  son  règlement  l'économie  produite  par  la  slmpllûoatfon  de 
la  procédure. 

Il  n'y  a  de  possible  et  de  légal  qne  d'accorder  aae  conveaablafdnnndtttioQ  pour 
les  formalités  uouviMles. 

An  surplus  si,  d'une  part,  la  loi  du  3  juin  ôte  aux  officiers  pu bl loi  qaelqaesavan- 
teges,  d'un  autre  cdté,  elle  leur  procurera  des  bénéfices  certains. 

Sous  l'empire  de  l'ancienne  législation ,  plus  d*nn  créancier  s'airStâit  devani  j^ 
frais  et  les  difficultés  d'nne  saisie  Immobilière.  Pans  beaucoup  de  familles»  les  qiemes 
eaases  empêchaient  de  procéder  à  des  ventes  ou  à  des  ticltaliens  nécessaires ,'  on  fai- 
sait des  partages  provisoires,  irrégnliers,  des  actes  simulés,  des  conventions  ou  IH 
majeure  se  portaient  forts  peur  les  mineurs.  Désormais  les  formes  légales,  plu»  slbplçs 
et  moins  ooùieases,  seront  plus  souvent  employées ,  et  oifriront  aux  officiers  mlnls- 
térloli  des  oraasioos  plus  fréquentes  d'exercer  leur  ministère.  "- 

Un  article  de  la  loi  oouTelle  défend  de  stipnler  qu*ao  cas  le  ooa-payeflk^^'le 
débiteur,  l'immeuble  l>}-poihéqué  sera  vendu  avec  do  simples  pabtlcdiiods .  ou'  avec 
telles  autres  formes  pour  lesquelles  l'hitenrenitaa  des  avoués  n'était  pus  nèeessaibc. 
Les  slipulatioDs  de  ce  genre  étaient  irèsrlréqu'Hitas  daas  quelques  paitieB.dd'la 
France;  la  jurisprudence  en  avait  reconnu  U  légalité;  elles  diiaicat  nnt  eDclen  pn- 
blics  une  source  d'émoluments  qne  lear  assure  la  probibitkm  iotredvitadeneleoede 
de  procédure.  ... 

Enfin  ,  l'augmentation  du  prix  de  toutes  choses  ^  depuis  1907,  est  incontestable. 
Hais  si ,  d'nne  part,  elle  peut  justifier  quelques  reclamations  des  officiel?  juioisiér 
rlels,  de  l'antre ,  elfe  donne  la  certitude  que  la  remise  proportionnelle  qu^ls  rjBgai- 
Tont  s'est  progressivement  accrue.  La  râleur  des  immenhlês  a  fufvi  te  mouvoDient 
général ,  et  ta  redevance  qui  est  perçue  sur  leur  prix  a  dû  nécessairement  B*âlever 
ateelui.  •  "   .  •^' 

C'est  après  avoir  apprécie  ces  diverses  conséquences  de  U  loi,  qne f al  arr^fBS 
dispositions  et  les  ehilTres  de  la  présenta  ordonnance.  >    * 

Le  itU  t  est  divisé  en  deux  chapitres.  L'article  unique  quf  eeinpose  lé  elfap.'  1 
s'explique  de  Ini-méme.  Uésermais,  le  caMar  des  citargeii,  le  prO(és<i'Tei9)af  d'è\- 
pertise  ne  seront  plus  signifiés  ;  il  était  donc  Indispensable  qne  tans  «enx  50$  sont 
intéressés  à  connaître  ces  docuasenta  pueseut  les  censutlur  an  gsofliBi,  et  il<y  «fait 
nécessité  d'accorder  une  indemnité  an  greffier  chargé  de  la  coennanication.  i^elto 
indenmité  est  flxce  à  ta  même  somom,  aoit4]u'il  y  ait,  soit  qu'il  n'j  aH'^  d'ex* 
periise,  parce  que  les  frais  el  les  soins  personnels  du  grefier  serent  à  pea  prM»|es 
mh\e*  dans  les  deux  hypothèses,  filais  il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  uifi, 
911, 9Hg  et  V91  c.  pr.,  que  le  procès-verbal  d'expertise  peut  etro  eJtpédié  au  qas 
de  licitailon.  La  chance  de  bcnétice  qui  en  résulte  pour  le  greffier  a  au  Ctr^  pcîse 
en  oonsidération,  et  faire  fixer,  ponr  ce  cas,  le  droit  do  coaimnnicatioo  à'i)  ir. 
seulement.  ' 

Le  chap.  3  est  eonsaeré  aat  omservalettrs  des  bTpotb^qnes,  Il  prévoie  tontes  fes 
circonstances  où  il  y  a  lieu  de  recourir  à  ces  fonctfonnalres  dans  les  Tentes  jf'ttn* 
moitiés  ;  il  présente  un  tarif  cemp)it  sur  cette  matière. 

Le  cbap.  t  du  lit.  3  flae  les  sataireodes  bnlSiiiers.  La  plus  ImpoiUntrde»  dfs^ 
sitions  qu'il  renferme  est  celle  qui  attribue  à  ces  offiriere  le  drelt  de  edple  de  Iffre 
en  vertu  duqnel  est  faite  la  saisie.  Celte  solution  d'vie  quosVipn^oegMnipvcpitro- 
versée  est  conforme  «  la  jurisprudenac  de  la  cour  de  cassation:  elleattca  ponr  pé- 
suliat  do  mettre  un  terme  a  un  abus  qui  a  donné  lieu  à  de  justes  t^  nonU^iqposee 
réctamations.  Lliufssier,  n'ayant  point  la  direction  de  la  poursuite .  no  copincj^.  ea 
téta  dasoo  commandement,  que  les  pièces  réellement  cbnsiiuttlvcs  oe  la  creâuce  da 
«laissant.  L'avoaé,  ebUèremeit  doMatéressé,  ne  poom^élter  Mupigottttô  d'atMr 
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nlstre  de  la  jastice  et  des  cultes;  •—  Va  la  disposition  de  Tart.  10  de  la 
loi  da  2  jQÎD  1841,  sur  les  ventes  judiciaires  de  biens  immenblei^  reUtire 
ftu  tarif  des  frais  et  dépens;  —  Noire  conseil  d^Elat  entendu ,  etc. 

TIT,  !•  —  Dispositions  commohu  à  tout  lb  botàumb. 
Châp.  1.—  GrêfJUtr»  dê$  trihunaua  de  pruniirê  imtance. 

Art.  1.  Il  est  alloué  aui  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance  ! 

Jour  la  communicarion  sans  déplacement,  tant  du  cahier  des  cbarsis  que 
a  procès-verbal  d'expertise,  15  fr.  —  (>  droit  sera  dû,  soit  quMÎ  y  ait, 
soit  qu'il  n'y  ait  pas  d'expertise.  Toutefois,  si  l'expertise  a  été  ordonnée 
en  matière  de  licitatio.n,  le  droit  sera  réduit  k  12  fr.  —  H  sera  perçu  lors 
du  premier  dépôt  au  greffe,  soit  du  procès-verbal  d'expertise,  soit  au  cahier 
des  charges. 

Ghap.  1.  —  Contervatiun  de*  hypothèque*, 

2.  Il  est  alloué  aux  conservateuri des  hypothèques,  pour  :  latranw 
eriplion  de  chaque  procès  -  verbal  de  saisie  immobilière  et  de  chaque 
exploit  de  dénonciation  de  ce  procès-verbal  au  saisi  (art.  677  et  678 e.  pr. 
civ.),  par  rèle  d'écriture  du  conservateur,  contenant  vingt-cinq  lignes  à 

concouru  à  augmenter  inolilement  les  copies  de  pièces.  Les  connivences  par  les* 
quelles  on  chercherait  à  éluder  U  règle  seront  préTenues  et  réprimées  an  besoia 
par  raction  des  chambres  de  discii)line  et  des  tribunaux. 

Le  chap.  9,  consacré  aux  aToués  de  première  instance,  se  ditiseen  deux  para- 
graphes. Tans  le  premier,  sont  compris  les  ômolumenU  spéciaux  à  chaque  nalnre 
de  Tente.  Les  art.  0  et  10,  qui  font  partie  de  ce  paragraphe^  accordent  trois  allo^ 
cations  dont  l'ancien  tarif  ne  parlait  point.  Ils  donnent  des  émoluments  distincts  : 
!•  ponr  prendre  communication  de  la  minute  du  rapport  d'experts;  8<*  ponr prendre 
communication  du  cahier  des  charges;  Z"  k  raison  des  soins  et  démarches  néces- 
saires poui  la  fixation  do  la  mise  à  prix  en  cas  de  Tente,  on  pour  reslimalion  et 
la  composition  des  lots ,  en  cas  de  partage  en  nature. 

Les  deux  premières  dispositions  sont  fondées  sur  ce  que ,  le  cahier  dee  chargée 
et  le  rapport  d'experu  n'éUnt  plus  signiûés ,  il  est  nécessairement  dA  une  ncatiea 
aux  STOués  pour  aller  en  prendre  connaissance  au  greffe. 

La  troisième  allocation  n'a  pas  une  oause  moins  légitime. 
'  En  décidant  que  l'expertise  n'aura  lieu  qu'autant  qu'elle  sera  reeonmie  Indispea» 
sable  par  les  tribunaux,  la  loi  nouTclle  a  fait  disparatlre  une  source  de  frais  con- 
sidérables et  de  lenteurs  infinies.  IdaiSjdans  la  plupart  des  cas,  povrqne  les  venUe 
puissent  aToir  lieu  sans  une  expertise  préalable^  il  sera  nécessaire  qne  les  mTOoés 
secondent,  par  un  concours  intelligent  et  deToue,  les  efforts  des  magistrats.  8o»- 
Tenl,  en  effet,  la  seule  production  des  documents  qu'indique  l'art.  955  sera  sall- 
sante  pour  éclairer  les  tribanaux  sur  la  Téritable  Taleur  des  Immeubles  mis  en 
Tente,  et  sur  la  formation  des  lots.  Pour  éviter  l'expertise,  il  faudra  que  les  aTooès 
se  lîTrent  à  un  IraTail  qui  fasse  ressortir  des  pièces  produites  les  documents,  qu'elles 
renferment  ;  il  sera  quelquefois  utile  qu'ils  fassent  des  démarches ,  qu'ils  Tisilent 
même  des  lieux  éloignés  do  leur  domicile.  Il  est  juste  de  rémunérer  convenablement 
de  semblables  travaux  ;  il  est  sage  de  stimuler  à  les  entreprendre ,  poisqu'ils  auront 
pour  résultat  infaillible  une  gramle  économie  de  temps  et  d'argent.  La  somme  fixe 
de  25  fr.,  qui  est  allouée,  serait  presque  toujours  insuffisante,  puisque,  dans  le 
cas  où  Texpertlse  a  lien,  les  avoués  sont  rétribués  puur  prendre  communication  du 
procès-verbal  et  pour  en  demander  l'entérinement,  et  qne  la  différence  entre  leurs 
émoluments  et  la  somme  fixe  de  S5  fr.  est  extrêmement  minime.  En  conséquence, 
afin  de  proportionner  le  salaire  au  travail ,  afin  de  provoquer  efficacement  la  re- 
cherche et  la  production  des  renseignements  propres  k  rendre  l'expertise  innlile, 
vne  disposition  a  été  placée  dans  l'art.  11,  qui  aioate  à  U  remise  accordée  par  le 
tarif  de  1807  une  remise  supplémentaire. 

Ce  n'est  pas  au  surplus  la  seele  considération  qni  m'ait  déterminé  à  donner  celle 
extension  k  l'ancienne  remise. 

£d  diminuant  le  nombre  des  actes  et  des  formalités  des  tentes  indielalres,  Intel, 
U  faut  le  reconnaître ,  a  laissé  subsister  ce  qni  exige  le  plus  d'application  et  de 
savoir;  elle  n'a  rien  changé  à  ia  responsabilité.  Ainsi,  l'examen  des  qualités  des 
parties,  la  réunion  des  titres  constatant  ia  propriété,  l'apprécialioa  des  droits  des 
différents  coTnteresscs ,  offriront  les  mêmes  difficultés  que  par  le  passé.  Une  laute, 
une  négligence  aura  les  mêmes  conséquences.  Dès  lors  un  dédemmagemeot  devait 
être  accordé.  L'éc4)nomie,  si  désirable  dans  les  frais  de  justice,  ne  doit  pas  s'obtenir 
en  laissant  les  soins  et  les  efforts  des  officiers  ministériels  sans  nue  juste  rémuné- 
ration. La  dignité  ]|e  la  loi  exige  qne  leur  travail  soit  convenablement  rétribné; 
IMutèiè»  de*  jn»ticiabies  le  veut  aussi.  Une  excessive  parcimonie  daas  les  allocations 
de  tarii  fait  naître  des  exigences  illégales  que  ia  vlgilanee  des  magistrats  ne  peat 
pas  toujours  reprimer. 

A  kui»  et  dans  quelques  antres  lieux,  sons  les  yeux  de  la  iostlce,  avec  Tassea- 
timent  des  ou^istrats,  les  avoués  obtenaient,  outre  la  remise  établie  par  la  loi, 
une  lemise  supplémentaire.  Un  pareil  usage  ne  doit  pas  être  maintenu;  il  faut  que 
toute  perception  d'émoluments  soit  écrite  dans  la  loi  ;  mais  il  laat  aussi  qne  eette 
perception  sou  ei^  harmonie  avec  les  soins  dont  elle  est  le  prix. 

Une  autre  modification  m'a  paru  nécessaire  dans  rintérêt  des  avouée  des  déper- 
tements. 

Jusqu'Ici  y  Ils  n'ont  en  que  les  trois  quarts  de  la  remise  attribuée  aax  avenés  de 
Fan.c,  Lyon,  Bordeaux  et  Rouen.  Cette  distinction  était  la  conséquence  d'un  prin- 
cipe don!  cuacuL  des  chiffres  de  l'ancien  tarif  offre  l'application.  Partout  on  voit 
les  ofliners  ministériels  de^  province  moins  rétribués  que  ceux  des  quatre  grandes 
villes  du  rptaume.  Cette  différence  est  fondée  sur  ce  que  les  dépenses  sont  moindres 
dans  les  pcMies  localités  quedans  les  lieux  on  se  trouve  une  population  considérable 
et  sur  ce  que  les  habitante  des  communes  rurales  ou  des  villes  peu  importantes  ont, 
•D  gene*-ai ,  mêlas  d'aisance  que  ceux  des  grands  centres  d'activité  commerciale  ou 
.Indttiirielle. 

La  première  de  ces  raisons  perd  chaque  jour  de  sa  force.  A  mesure  que  les 
moyens  de  communication  augmentent ,  le  prix  des  objets  néeessaires  à  la  vie  se 
nivelle  sur  tous  le*  points  du  territoire. 

La  àccondc  considnration  disparaît  entêtement  lorsqu'on  prend  ponr  base  de 
railocaiiuii  ptécisémeot  la  valeur  do  l'objet  à  l'oocasion  duquel  elle  est  donaée. 


u.  pr.  civ>;i  1  ir.,  —  v^uituuc  rjmraih  u  iiiauipiiuu ,  uu  «iniMui^*»  <|u  n  h  vm 

eiiste  aucune  ( argument  de  l'art.  692  c.  pr.  civ.  ) ,  1  fr.  ;  —La  mention 
des  deux  notifications  prescrites  par  les  art.  691  et  692  c.  pr.  (  art.  692( 
c.  pr.  civ.),  1  fr.  ;  —  La  radiation  de  la  saisie  immobilière  (art.  693  c. 
pr.  civ  ),  i  fr.  ;  —  La  mention  du  jugement  d'adjudication  (arU  716  e.  pr* 
civ.),  1  fr.  ;  ~  La  mention  du  jugement  deoonvenion  (art.  748  c  pTt 
civ.  ) ,  1  fr. 

• 

TIT.  9t.  —  DispoflmoHS  rou»  vê  umom  m  u  floui  tovau  i»  Pabw. 

Gaatt»  i.-^AiMeeierf, 
I  1.— ilutasters  oriModrffc 

5.  Acti*  d$  premier*  eloise.  —  Il  est  alUué  a»  kuifstan  ardinaiiM 
(c.  pr.,  art.  673)  :  Pour  roriginal  dn  commandement  Cendant  à  saisie  i«u 
mobilière  :  à  Paris,  2  fr.  ;  dans  le  ressort,  1  fr.  50  c.^  —'Pour  chaque  co- 
pie ,  le  quart  de  l'original  \  —Pour  droit  de  copie  do  titre,  par  rôle  cont^ 
nanl  vingt  lignes  &  la  page  et  dix  syllabes  à  la  ligne,  ou  évalué  siirce  pied; 


.#«• 


J'ai  donc  pensé  que,  si  Ton  pouvait  encore  maintealr  la  distinction,  k  raison 
de  la  résidence,  pour  les  émoloments  dent  la  quotité  est  radépendanle  da  prit  des 
biens  dont  la  vente  est  poursuivie ,  il  était  raisonnable  et  juBle  d'effseer  toute  Hiî- 
rence,  lorsqu'il  s'agit  d'aoe  allocation  proportionnée  k  la  valeer  des  kiens. 

J'ai  même  cru  devoir  placer  Marseille  au  même  rang  qee  Lyon,  BordOMi  et 
Rouen ,  non-seulement  pour  la  remise  proportionneye ,  mais  ausi  peur  les  émo- 
luments attribués  aux  différents  actes.  Sa  population  et  son  ImpocHaee  lai  deoneal 
des  droits  évidents  à  cette  assimilation. 

Au  surplus,  pour  celcoler  convenablement  la  remise  proportiomielle.  Il  faut 
snivre  une  règle  déjà  consacrée  par  la  pratique.  Lorsque  plusieurs  lots  sent  formés  par 
te  morcellement  d'un  immeuble,  le  dépouillement  des  titres  n'exigeai  plus  delempo 
ni  plus  de  soins  que  si  l'immeuble  était  vendu  en  bloc  ;  par  conséquent,  dans  ce  ees, 
la  remise  doit  se  calculer  sur  la  somme  provenant  de  la  réunion  des  prix  de  tous  les 
lots.  Le  lotissement  qui  n'a  pas  accru  le  travail  ne  doit  pas  faire  accrottre  le  salaire. 
Lorsque ,  au  contraire ,  ce  sont  d^  immeubles  distinr^s  qni  sont  vendus  misemble , 
les  titres  de  chaque  lot  ont  exigé  un  examen  partieuller.  La  division  des  objets  ven- 
des est  alors  l'occasion  de  travaux  plus  longs  et  pins  dlAcUes  ;  elle  doit  produire 
me  augmentation  d'allocetloa. 

L'mrt.  Il  se  termine  par.  un  paragraphe  d'une  grande  Importance. 

Le  législateur  s'est  occupé  des  principaux  Incidents  qui  peuvent  s'élever,  ei  a  dl- 
lerminé  les  formes  de  la  procédure  qui  doit  être  suivie  peur  les  mener  à  On;  mais 
U  n'a  pu  prévoir  i'inûnie  variété  de  eirconstaores  qui  son!  de  nature  à  tes  méditer 
et  desquelles  peut  résulter  la  nécessité  de  certains  actes.  L'admlalslfatlon  n'a  pas 
la  prétention  d'étendre  sa  prévision  pins  loin  qne  le  législateur.  £Ue  doit  se  bers^r 
k  fixer  le  coât  de  toute  formalité  prescrite  par  la  loi ,  et  laisser  aux  dispositioBS  gé- 
nérales du  tarif  de  1807  leur  empire  pour  les  cas  Imprévus.  Le  paragraphe  ne  ait 
qu'exprimer  cette  pensée  en  reproduisant,  pour  prévenir  tons  les  doutes,  la  règle 
écrite  daas  l'art.  7U  c  pr.,  qne  toute  demande  IneMeate  à  uaa  peursaiie  de  vente 
doit  être  inslruile  et  jugée  comme  matière  sommaire. 

Le  chap.  3,  intitulé  des  Nouires ,  est  composé  d'un  seul  arttele.  Il  aliène  I  ces 
fonctionnaires  un  droit  pour  la  rédaetien  du  cahier  désdiarges,  qui  leur  est  confiée, 
et  il  leur  attribue  en  outre  une  remise,  en  ayant  soin  d'expliquer  qu'elle  leur  est 
aoeordée  pour  la  réception  des  enchères  et  radjndieation.  Par  ih ,  il  fait  snfllsam- 
ment  entendre  qne  tous  les  antres  actes  de  la  proeédure  et  les  émolaments  qui  y 
sont  attadiés  appartiennent  aux  avoués. 

Cette  disposition  n'est  applicable  qu'aux  ventes  reavoyése  devant  les  notaires  par 
la  justice.  C'est  d'après  d'autres  règles  qne  sont  rétribués  les  soias  et  les  tmvaix 
différents,  dont  les  ventes  volontaires  sont  rocoasion. 

L'art.  17  règle  d'une  manière  explicite  un  point  sur  lequel  le  dernier  paragiaple 
de  l'art,  il  contient,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait  remarquer,  une  utile  disposition. 

Il  décide  que  tous  les  incidents ,  quelles  qne  soient  les  ventes  k  l'ooeasion  des- 
quelles ils  naissent,  doivent  être  taxés  comme  en  matière  sommaire.  Quelques 
doutes  auraient  pu  s'élever  ;  il  fallait  les  prévenir.  On  aurait  peut-être  soutenu  que 
l'art.  718  c.  pr.f  qui  pose  la  règle  dans  les  termes  les  plus  clairs,  est  seulement 
relatif  aux  incidents  sur  saisie  immobilière,  et  qu'il  n'est  point  applicable  anx  in- 
cidents sur  les  autres  ventes.  On  aurait  sans  doute  repoussé  ceUe  argumentation  en 
faisant  remarquer  qu'il  n'y  a  point  do  raison  pour  allouer  des  émotnmcmts  dlffererfls 
à  des  procédures  de  môme  nature;  que  l'intention  dn  lécislaleur,  de  soumettre  tons 
les  incidents  au  même  régime,  est  clairement  manifestée  par  l'exposé  A^  loollft , 
où  la  saisie  immobilière  est  présentée  comme  le  type  de  tontes  les  antres  ventes; 
mais  j'ai  pensé  qu'il  convenait  de  lover  la  difiiculté  par  une  disposition  formolfc. 
Elle  m'a  paru  d'autant  plus  nécessaire  que,  s'il  est  vrai  que  les  incIdenU  doivent 
être  taxés  r^mme  matière  sommaire,  Il  est  possible  qu'une  contestation,  nétè 
l'occasion  d'une  vente  judiciaire,  n'ait  pas  le  caractère  d'incident,  et  que  la  tata 
des  procédures,  en  matière  ordinaire,  lut  soit  ap]fllcabl6.  Celte  reslricUoo,  qufU 
ètoit  utile  d'exprimer,  est  placée  dans  le  second  paragraphe  de  l'article. 

Le  conseil  d'Étet,  à  qui  a  été  communiqué  le  projet  que  j'avais  préparé,  a  pensé 
que  ses  diverses  dispositions  sont  en  harmonie  avec  l'intention  qui  a  présidé  k  la 
loi  dn  i  juin ,  et  que  la  mission  eonfièe  k  radminisiration  se  trouve  convenablemdbl 
fomplie.  Il  a  reconnu,  après  une  discussion  approfondie,  que  la  théorie  si  sédui- 
sante de  la  rémunération  purement  proporiionnelte  avait  de  grands  inconvénients, 
rencontrait  dans  l'application  de  graves  difBcultes ,  et  conduirait  souvent  k  des  rè- 
snltaU  injustes  pour  les  parties  on  pour  les  ofl^iers  publies  ;  que  d'ailleurs  tous  les 
émoluments  qui  ont  éte  supprimés  devaient  l'être,  que  toutes  les  allocaliuos  nouvetleo 
ont  une  cause  légitime,  que  les  réôiamations  présentées  au  nom  d'interêts  privés  ont 
été  appréciées  avec  la  plus  bienveitUnte  attei\Uoo ,  et  qa'enda  le  désir  de  réaliser 
les  économies  promises  par  la  loi  n'a  point  fait  perdm  de  vue  la  position  des  oQIcters 
ministériels,  et  les  égards  qu'elle  commande. 

J'ose  espérer,  sire,  que  Votre  H^esté  partagera  ces  convictions,  et  qa'elln 
voudra  bien  accorder  son  approbation  au  rèf^meot  qne  j'ai  rhonnour  de  lui  pré- 
senter.->  Sigmi  N.  Uartin  fdu  Nor^K 


FRAIS  ET  DEPENS.  —  Chap.  1.-- Lois.  —10  OCT.  1841. 


71 


â  Paris,  25  6.;  dans  It  resfort,  20  c.;— (  Art.  681.  )  Pour  l'original  de 
riLSSignatiop  en  référé;» (Art.  684.)  De  la  demande  en  nullité  de  bail  ;— 
{Ati.  685.}  De  l'acte  d'opposition  entre  les  mains  des  fermiers  ou  locataires, 
ta  de  la  simple  sommation  aui  mêmes;  —  (  Art.  687.]  De  la  signification 
aot  créanciers  Inscrits  Je  Pacte  de  la  consignation  faite  par  l'acquéreur  en 
CM  d^aliénalfoo,  qui  peut  avoir  lieu  après  saisie  immobilère  sous  la  condi- 
Uttode  consigner;  —  (Art.  691,  69â.)  De  la  sommation  à  la  partie  saisie 
el  aux  civanciers  inscrits  de  |)rendre  coromunicaiton  ducahier  nés  charges; 
—  (Art.  716.)  Delà  signification  du  jugement  d^adjudication;— (Art.717.) 
9tt  làdefflaode  tu  résolution  qui  doit  être  formée  avant  Padjudication  et 
notifiée  au  greffe;— (Art.  718]  De  Pexploit  d'ajournomeni;— (Art.725.} 
De  la  demande  ett  distraction  de  loat  oa  partie  des  objets  saisis  immobi- 
tièrement  centre  la  partie  (jui  n'a  pas  avoué  en  canse;  —  (Art.  732.)  De 
Pacte  d'appel  qui  doit  être  en  même  temps  notifié  au  greffier  du  tribunal  et 
Tisé  par  ioi;^(An.  735.1  De  la  signification  du  bordereau  de  collocation 
ateccomittaiiilenenl;  —  (Art.  756.  j  De  la  signification  des  jour  et  heure 
4%  Padjitdicaiieo  sur  folle  enchère;— f  Art.  837.)  De  la  sommation  à  faire  ' 
àfancieD  etaii  noareau  propriétaire,  et,  s'il  y  a  lieu,  au  créancier  suren- 
-ehérifsenr;  — (Art  962}  De  l'avertissement  qui  doit  être  donné  ausub- 
#Dgé  miear;  *—  (  An.  969.  )  De  la  demande  en  partage  ;  et  généralement 
éê  Mua  Mteaêiiàl^ea  Mh  compris  dans  l'article  suiranl  :  à  Pari« .  2  fr.  ; 
dans  le  ressort,  1  fr.  50  c.  ;  —  Pour  chaque  copie,  le  quart  de  Poriginal. 
4*  Prùci»'99rbautD  $t  adti  de  seconde  classe,       (  Art.  675.  )  Pour  un 
procès-verbal  de  saisie  immobilière  auquel  il  n'aura  été  employé  que  trois 
Beures  :  à  Parts,  6  fr.  ;  dans  le  ressort,  5  ft*.  ;  et  cette  somme  sera  aug- 
mmiéè,  par  cbacnae  des  vacations  subséquentes  qui  auront  pu  être  em- 
ployées, de  :  à  Paris,  5  fr.;  dans  le  ressort,  4  fr.  L'huisslern'e  se  fera  pas 
unster  de  ténioias  ;  --(Art.  677.)  Pour  la  dénonciation  de  la  saisie  fm- 
nohiifére  à  la  partie  saisie  : ^  Paris,  2  fr.  50  c.  ;  dans  le  ressort,  S  fr.  ; 
fêar  11  eopie  de  ladite  dénonciation  ;  le  quart;  —  (Art.  832;  c.  ciT.,  art. 
9185.)  Pour  l'original  de  l'acte  contenant  réq'uisltion  d^un  créancier  in- 
ftrft,  a  fin  de  taises  aux  ent  hères  el  adjudication  publique  de  Pimmeuble 
«KfBé  par  »on  débiteur: à  Paris,  5  H*  :  dans  le  ressort,  4  fr.  ;  et  pour  la 
copie,  le  quart.  L'origioal  et  la  copie  de  celte  léqulsilion  seront  signés  par 
Vi  n»^oérantou  par  son  fondé  de  procuration  spéciale;  —  (Art.  699.  704, 
•Tt»,  735.  7il.  743,  836,  959,  972,  988,  997.)  Pour  le  procès  verbal  d'ap- 
,  position  de  placards  dans  (outes  les  ventes  judiciaires,  y  compris  le  salaire 
oePalflcbeor  :  à  Paris,  8  fr.  ;  dans  le  ressort,  6  fr. 

5.  Il  ne  Sera  tien  allottè  aux  hui8«iers  oour  transport  Jusqu^à  an 

4emi«nyriamèire.  Il  leu^sera  alloué  au  delà  d'un  demi-mynamètre,  poar 

.fraie 4e  toyage  qui  aë  poarra  excéder  une  journée  de  cinq  myriamètres 

•(4ii  iiewes  aneieboes),  savoir,  au  delà  d'en  demi  mvriamète  et  jusqu'à  un 

ayrianétre  poar  aller  et  reionr  :  à  Paris,  4  fr.  ;  dans  le  ressort,  4  fr* 
Au  delà  d^uo  myriarttfttiie,  il  sera  alloué  par  chaque  demi-myriamètre,  sans 
dietfarttoB,-^  iri  II  sera  taxé  pour  visa  de  chacun  des  actes  qui  y  sont  ac- 
•lajettis:  è  Plans,  1  fr.;  dans  le  ressort,  75  c. 

St.—  MuiMêitrâ  auditneiers  du  îrihunavœ  de  prtmiéff  imtanct, 

6.  Il  est  ailoaé  aux  huissiers  andienders  des  tribananx  de  première 
instahee  (c  pr.  civ.,  art.  659),  pour  la  publication  da  cahier  des  charges  : 
I  Paris,  1  fr*  ;daas  le  ressort,  75  e.  ;  -—(Art.  705,  706.)  Lors  de  Padja- 
eatÎM,  y  eompHe  les  frai»  de  bougies,  que  les  huissiers  disposeront  el  al- 
lumeront eai-mémes  :  à  Paris,  5  fr.  ;  dans  le  ressort,  3  fr.  75  c.  Ce  droit 
«tra  ailoaé  à  ratsaa  de  cbaqne  lot  adjugé,  naelle  qu'en  soit  la  composi- 

:llo««  Msw  <|a'il  p«isse  Mrs  exige  sur  un  nombre  de  lots  supérieur  à  six. 
.IfOis^ae  après  Poavertare  des  enchères  Padjudication  n*aera  pas  lieu,  il 
sera  ailone  aui  halssiers^  y  comoris  les  frais  de  bougieé,  et  quel  que  soit 
»le  aiMibre  des  lots  :  à  Paris,  5  fr.  ;  dans  le  ressort,  S  fir.  75  c. 

CSXP.  2.— ^ilvoii^s  dé  première  instance. 
%  i*-^  ÉmolumerUi  tpfeiaues  à  chaque  nature  de  vente^ 

7.  Saisie  immtlbiliiri,  «^  Il  est  alloué  aux  avoués  de  première  in- 
staoea,  pour  cbacutiedes  vacations  suivantes  (e.  pr.  civ.,  art.  678  )  :  Va- 
CBliaa  à  faire  transcrire  la  saisie  immobilière  et  Pexploit  de  dénonciation  ; 
^  (Art*  692.)  Vacatiota  pour  se  faire  délivrer  l'extrait  des  inscriptions  ;  — 

,  UktU  6n.)  Vacation  a  l'esatten  de  Pétat  d'inscriptions  et  pour  préparer 

waomuMitioaaa  vendeur  dé  Pimmeuble  saisi;  —(Art.  693  ]  Vacation  à 

iaaieaiiafl,  aux  hypiothèques,  de  la  notification  prescrite  par  les  art.  691 

'•1692  6.  pr.  civ.;-*(Ari.  716.)  Vacation  à  la  mention  sommaire  du  juge- 

^  «Mit  ë'admidicattonett  marge  de  la  transcription  de  la  6aii>ie;^(Art.748.) 

*#a«atHii  a  la  mention  sommaire  du  jugement  de  conversion  en  marge  de 

"liiraiifeefiMlon  de  la  saisie  :  à  Paris,  6  1^.  ;  dans  le  ressort,  4  fr.  50  c  ; 

~*(4rt.  eé5.)  ^ur  la  vacation  à  la  publication,  compris  les  dires  qui 

'  mitont  avoirlieo:  à  Paris,  3  fr.;  dans  le  ressort,  2  fr.  45c;  -  (Art.  720.) 

*  Pour  Pacte  de  la  dénonciation  de  la  plus  ample  saisie  au  premier  saisis- 

'  sîsâant,  à  la  requête  du  plus  ample  saisissant, avec  sommation  de  semeitre 

aaétat:à  Pans,  5  fr.;daos  le  ressort.  2fr.  25.;  pour  la  copie,  le anarl;— 

.(Art.  726.)  Vacation  pour  déposer  au  greffe  les  titres  Justificatifs  d^une  de- 

aiaade  ea  distraction  d'objets  immobiliers  saisis  :  à  Paris,  3  fr.  ;  dans  le 

.  laseorly  9  fr.45c.  ;— (Art.  745.)  Kequète  non  gros«oyée  et  non  signifiée, 

■flOir  lacoDsanieiDeot  de  toutes  les  parties  intéressées,  poar  demander,  après 

éiiaîe  immobiNère,  eue  llmmeobte  saisi  soit  vendu  aux  enchères  par-de- 

'  «MU  notaire  an  en  fosllce  ;  à  chaque  avoué  signataire  de  la  requête  :  à  Pa- 

ifs,  6  fr.;  dans  le  ressort,  4  fr.  50c. 
*'  '*  tk  SnÊ^kchife  sur  àHinatian  «ofontatr^. -^  (Art.  382.)  Heguéte  pour 
irilre  ttflittetfrean  baiSsier  :  à  Paris,  2fr.;  dans  Le  ressort,  1  tr.  50  c— 
Vacation  pour  faire  au  greffe  la  soumission  de  la  caution  et  déposer  les 


titres  Justificatifs  de  sa  solvabilité  :  à  Paii9.  3  fr.  ;  dans  le'iessort,  2  te, 
25  c.  —  Vacation  pour  |)rendre  communication  des  pièces  justificatives  de . 
la  solvabilité  de  la  caution  :  *  Paris,  3  fr:;  dans  le  ressort,  a.  fr.  25  c, 

9.  Venu  de  biens  de  mineurs.  ^{Xti.  954.)  Requête  à  fin  d^homo- 
lopiion  de  l'avis  du  conseil  de  famille  pour  aliéner  les  immeubles  des 
mineurs  :  à  Paris,  7  fr.  50  c.  ;  dans  le  ressort,  5  fr.  50  c.  —  (Art.  956.) 
Vacation  à  prendre  commiinitration  de  la  minute  du  rapport  des  experts  : 
à  Paris,  6  fr.  ;  dans  le  ressort.  4  fr.  50  c— Requête  pour  deioauder  Peo- 
lérinement  du  rapport  :  ù  Péris,  7  fr.  50  c.  ;  dans  le  re!»sort.  5  fr.  50  c— 
11  sera  alloué  aux  avoués,  sans  disiinclion  de  résidence,  dans  le  ras  où 
l'expertiite  n'aura  pas  lieu ,  à  raison  des  soins  el  démarches  nécessairaa 
pour  la  fixation  de  la  mise  à  prif,  25  fr.— Sans  préjudice  du  supplément 
de  remise  proportionnelle  accordé  par  Part.  1 1  de  la  présente  ordonnance. 
—  (Art.  954.)  Vacation  à  prendre  communication  du  cahier  des  charges, 
au  cas  de  renvoi  devant  notaire  :  à  Paris,  6  fr.  ;  dans  le  ressort,  4  fr. 
50  c.  —  (Art.  963.)  Requête  pour  obtenir  Paulorisalion  de  vendre  au- 
dessous  de  la  mise  à  prix  :  à  Paris,  7  fr.  50  c.  ;  dans  le  ressort,  5  fr. 
50  a^Ces  émoluments  seront  les  mêmes  lorsqu'il  s*agira  de  yenled'im* 
meubles  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire,  d'immeubles  dotaux,  ou 
provenant,  soit  d'une  succession  vacante,  soit  d'un  débiteur  failli,  ou  qui 
a  Ikii  cession. 

10.  Partagée  et  ficttoltbfif.— (Art.  969.)  BeqnéCe  à  fin  de  rempla- 
cement du  juge  ou  du  notaire  commis  :  à  Paris,  3  fr.;  dans  le  ressort, 
2  fr.  25  c.  —  (Art.  971.)  Vacation  à  prendre  communication  du  procès'- 
verbal  d'eiperiise  :  à  Paris,  6  fr.  ;  dans  le  ressort,  4  fr.  50  c—  Acte  de 
conclusions  d'avoué  à  avuué  pour  demander  Peniérinemenl  du  rapport  :  à 
Paris,  7  fr.  50  c;  dans  le  ressort,  5  fr.  50;  pour  chaque  copie,  le  quart. 
—Il  sera  alloué  aux  avoués,  sans  distinction  de  résidence,  dans  le  cas  où 
l'expertise  n'aura  pas  lieu,  à  raison  des  soins  et  démarches  nécessaires 
pour  la  fixation  de  la  mise  à  prix  en  cas  de  vente,  ou  pour  PesUmalion  et 
la  composition  des  lots,  en  ca»  de  partage  en  nature,  25  fr.— Sans  préju- 
dice du  supplément  de  remise  proportionnelle  accorde  par  Part.  11  de  la 
présente  ordonnance.  Aucune  remise  proportionnelle  ne  sera  due  toutefois 
dans  les  cas  de  partage  en  nature.  —  (Art.  973.)  Sommation  de  prendre 
communication  do  Cdbier  des  charges  :  à  Paris,  1  fr.  ;  dans  le  ressort, 
75  c.  :  pour  chaque  copie,  le  quart.  —  Vacation  à  prendre  communication 
du  cahier  des  charges,  au  greffe,  pour  chaque  avoué  coliciianl  ;  en  l'é- 
tude du  notaire,  pour  l'avoué  poursuivant  et  polir  cbaque  avoué  colici- 
tani  :  à  Paris,  6  fr.;  dans  le  ressort,  4  fr.  50  c.  —  Acte  de  conclusions 
d'avoué  à  avoué  pour  obtenir  l'autorisation  de  vendre  au-dessous  de  la 
mise  à  prix  :  à  Paris,  7  fr.  50  c,  ;  dans  le  ressort,  5  fr.  50  c.  ;  pour  cha- 
que copie,  le  quart. 

§  2.  «^  D»$  imoiummaê  commmu  amm  digirênkê  isemet» 

11.  (c.  pr.  civ.,  art.  690.  )  Pour  la  grosse  du  cahier  des  charges  « 
qui  ne  sera  signifiée  dans  aucun  cas,  par  rôle  contenant  vingt-cinq  lignes 
à  la  page  et  douze  syllabes  à  la  ligne  :  à  Paris,  2  fr.  ;  dans  le  ressort , 
f  fr.  50  c.  —  Vacation  pour  déposer  au  greffe  le  oahier  des  charges  :  à 
Paris,  3  fr.  ;  dans  le  ressort,  2  fr.  45  c.  —  (Art.  696.)  Pour  l'extrait  qui 
doil  être  inséré  dans  le  journal  désigné  par  les  cours  royales  :  à  Paris, 
2  fr.  ;  dans  le  ressort,  1  fr.  50  c—  Il  sera  passé  autant  de  droits  à  l'a- 
voué ^u'il  y  aura  eu  d'insertions  prescriles  par  le  code.^(ArU  697.)  Pour 
obtenir  l'ordonnance  tendant  à  faire  l'insertion  extraordinaire  :  à  Paris, 
2  fr.  ;  dans  le  ressort,  1  fr.  50  c.  —  Celte  vacaiioo  ne  sera  allouée  qu'ad 
tant  que  l'autorisation  aura  été  obtenue.  —  Pour  faire  faire  l'insertion 
extraordinaire  :  à  Paris,  2  fr.;  dans  le  ressort,  i  fr.  50  c.  —  (Art.  698.) 
Pour  faire  légaliser  la  signature  de  Pimprimeur  par  le  maire  :  à  Paris, 
2  fr.  :  dans  le  ressort,  1  fr.  50  c— (Art.  699.)  Pour  l'extrait  qui  doit  être 
imprimé  et  placardé,  et  qui  seivira  d'original  et  ne  pourra  être  grossoyé: 
à  Paris,  6  fr.  ;  dans  le  ressort.  4  fr.  50  o.  -^  L'avoué  poursuivant  aura 
droit  à  celte  allocation  toutes  les  fuis  que  de  nouvelles  appositions  de 
placards  auront  été  nécessaires.  —  (Art.  702.)  Vacation  à  Padjudica- 

4ion  :  à  Paris,  15  fr. ;  dans  le  ressort,  12  fr.  —Ce  droit  sera  alloué 
à  raison  de  chaque  lot  adjugé,  quelle  qu'en  soit  la  composition,  sans 
que  ce  droit  pùiese  être  exigé  sur  un  nombre  de  lott  supérieur  à  six. 
Néanmoins,  la  somme  provenant  de  la  réunion  de  tous  les  droits  alloués 
sera  répartie  également  entre  tous  les  adjudirataires,  quel  qu'en  soit  le 
pombre.— Indépendamment  des  émoluments  ci-dessus  fixés,  il  sera  alloué 


pouc  lOO;  sur  la  somme  exct'dani  50,0  0  fr.  jusqu'à  100,000  fr.,  un 

Suart  pour  100,  et  sur  l'excédant  de  100,000  fr.  indéfiniment,  un  huitième 
e  1  pour  iOO.  En  cas  d'adjudication  par  lots  de  biens  compris  dans  la 
même  poursuite,  en  Pétat  où  elle  se  trouvera  lors  de  l'adjudication,  la 
totalité  do  prix  des  lois  sera  réunie  pour  fixer  le  montant  de  la  remise. 
—Le  montant  de  la  remise  sera  calculé  sur  le  prix  de  chaque  lot,  séparé- 
ment, lorsque  les  lots  seront  composés  d'immeubles  distincts.  — Cette  re- 
mise, lorsque  le  tribunal  n'aura  pas  ordonné  Pexperiise  dans  les  cas  ot 
elle  est  facultative,  sera,  depuis  2  000  fr.  jusi^u'à  10,000  fr  ,  de  1  et  demi 
pour  100;  sur  la  somme  excédant  10,000  fr.  jusqu'à  100,000  fr.,  de 
1  pour  100;  sur  l'excédant  de  100,000  fr.  jusqu'à  300,000  fr.,  d'un  demi 
pour  100;  et  sur  l'excédant  de  300  000  fr.  indéfiniment,  d'an  quart 

Sour  lOO.^La  remise  proportionnelle  sur  le  prix  de  l'adjudication  sera 
ivisée,  en  licilation,  ainsi  qu'il  suit  :  moitié  appartiendra  à  PavooépouN 
suivant  ;  la  seconda  moitié  sera  partagée  par  égales  portions  entre  tous 
les  avoués  qui  ont  occupé  dans  la  lidtalion,  y  compris  l'avoué  ponrsui" 
vant,  qai  anra  sa  part  comme  les  aulres  dans  cella  seconde  molUé.-^ 


n 
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ifl^Ti.  703.)  Vacation  aa  Jagemeiit  de  niniâe :  à  Paris,  6  fr.  ?  dans  le 
rrssorl,  4  fr.  90 c.  —  (Art.  706.)  Vacation  pour  enchérir:  à  Paris,  7  fr. 
»V)  c.  f  dîWftte  «^«jBTit  5  fr.  63  <J.  —  (Art.  707.)  VacaiioD  pour  enchérir  el 
(0.  rendre  adiadicalair«  :  h  Parîfl,  15  fr.  ;  dans  le  ressort,  11  fr.  25  e.  — 
(Art  707.)  Vacation  pour  faire  ta  déclaraiioo  de  command  :  k  Paris.  6  fr.; 
«îtiiiA  le  ressort,  4  fr.  50  c.  —  Lr  s  vacations  pour  enchérir,  ou  pour  les  dé- 
c  aratioot  de  coftiiDand,  sont  à  la  charge  de  rencbérhseur  ou  de  Tadjodi- 
cataire» 

H  fc  pr.  cif.,  art.  706.)  Vacatioo  povr  faire  an  greffe  la  snmi- 
chère  du  si^iième  au  moins  du  prii  principal  de  Padjadicaiion  :  à  Paris, 
15  fr.  ;  dans  le  res&ori,  11  fr.  25  c.  —Pour  acte  de  la  dénont^iation  de  la 
•lureacf&vrp  rontrnant  avenir  :  à  l*aris,  1.  fr.  ;  dans  le  ressort,  75  c;  pour 
tJiaqae copie, le ^iuru**( Art.  731-964.)  Vacation  pour  requérir  le  ceriiG- 
fKjii  pu  grtfljer  ou  du  notaire  constatant  que  rnijudicataire  n^a  pas  justifié 
do  1  açquU  des  coodiUoR»  oiigiblea  do  Tadjudicalion  :  à  Paris.  5  fr.  ;  dans 
le  ressort,  i  fr.  S5  c  —Les  émoluments  des  avoués  ponr  le  dépM  de  Pacte 
l^nant  fieu  du  cahier  des  charges,  pour  les  extraits  à  placarder  on  à  insé- 
rer dans  Ws  joumaui,  pour  enchérir,  se  rendre  adjudicatHjre  et  faire  la 
.dédaraiio*  doceoiDund,  par  snitede  la  surenchère  autorisée  par  Part.  708, 
ou  de  la  folle  enchèie,  seront  (axés  comme  il  est  dit  dans  Part  11  :  le 
droit  d"  remise  proporitoonella  sur  i^oxcédant  prodnit  par  la  surenchère 
on  la  fol!e  enchère  sera  alloué  à  l'avoué  qui  les  aura  poursuivies.  *-  Lea 
autres  incidents  des  rentes  jofiiciaires  ne  pourront  donner  lieu  à  d'autres 
-et  pUia  forta  droks  que  ceux  établis  pour  les  matières  sommaires. 

13,  Les  copies  de  pièces,  qui  appartiendront  à  Pavoué,  seront  taxées, 
à  raison  du  rôle  de  vmct-cioq  lignes  à  la  page  el  dm  douie  syllabes  à  la 
ligne  :  &  Taris,  oO  c;  dans  le  ressort,  25  c. 

€rap.  3.  —  Dei  notairts, 

14.  Bans  les  c^s  où  les  tribunaux  renverront  des  ventM  d'immeibki 
^r^devant  les  notaires,  ceux-ct  auront  druit,  pour  la  grosse  du  cahier 
4m  charges*  par  rôle  contenant  vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  douze  syl- 
labes h  la  ligne  (1)  :  à  Paris,  2  fr.  ;  dans  le  ressort,  1  fr.  50  c.  -  Ils 
auront  droit  en  outre,  sur  la  pris  des  biens  ren  lus ,  jusqu'à  10,000  fr., 
h  1  p.  100  ;  sur  la  somme  excédant  10,000  (r.  ju-qu'à  50,000  fr.,  à  iti  p. 
100  ;  Sur  la  somme  excédant  50,000  fr.  jusqu'à  100,000  fr.,  à  1/4  p.  100; 
et  fur'l'noédant  de  100,000  fr.  indi^ftniment,  à  1/8  de  1  p.  100.  Moyen< 


chargés  de  PaccompUssemi 
actes  de  la  procédure  ;  ils  auront  droit  aux  émoluments  fixés  pour  ces 
actes  «t^  lorsque  Pexpertise  est  facultative  et  iPaura  pas  été  ordonnée, 
les  avouée  iuireiit^ffoit  enoatreà  ta  différence  entre  la  remîFe  allouée  pour 
ce  cas  f  ajr  Part«  11  de  la  présente  ordeaoance,  «t  la  remise  fixée  par  le  g  2 
du  présent,  article. 

Chap.  4*  —  Dut  «rperfe. 

iX  (C.  pr.eiv.,  art.  988  el  956.)  Il  sera  taxé  aux  eNoerts,  par  chaque 
vacation  de  trois  ii^urfs^  quand  ils  opéreront  dans  les  iiea\  où  ils  sont 
domiciliés  ou  dans  la  distance  de  2  myriamèires ,  savoir  :  dans  le  dépar- 
tement de  ta  Seine  :  pour  les  artisans  ou  laboureurs,  4  fr.;  pour  les 
aVchtleeles  et  autres  artistos,  8  fr.  ;  duns  les  autres  départements: 
an  aiiisM»  el  laboureurs,  S  fr.  ;  aux  architectes  et  autres  artistes,  6  fr. 
^-  Au  iete  de  9  myriamètrss,  il  sera  alloué  par  chaque  mjriamèlre,  pour 
(rais  dti  voyage  et  nourriture,  aux  architectes  et  autres  artistes.  Foit  pour 
aller,  soit  pour  revenir  :  à  ceux  de  Paris,  6  fr.  ;  à  ceux  des  dépar- 
tements, 4  ir.  50  c.  —  Il  lear  sera  alloué  pendant  leur  séjour,  h  la  charge 
do  faire  quatre  vacittions  par  jour,  savoir  :  à  ceux  de  Paris,  22  fr.; 
k  ceux  des  débàrtènient^,  24  fr.  —  La  taxe  sera  réduite  dans  lo  cas 
où  le  nombre  oes  quatre  vacations  n'abrait  pas  été  employé.  —  S'il  y  a 
lieu  il  transport  «i'un  laboureur  au  delà  do  t  myriamètres,  it  sera  alloné 
3  fr.  par  myriamètro  pour  aller  et  outant  pour  le  retonr,  sans  néanmoins 
qUMl  puisse  être  tien  alloué  au  delà  de  5  myriamètres.  —  Il  aéra  encore 
MOU j  aux  eaLperts  deux  vacations,  Pune  pour  leur  prestation  de  serment, 
l'autre  pair  to  dépèl-de  leur  rapport,  indépendamment  de  leurs  frais  de 
transport  sNls  jont.  domieitiés  à*  plus  de  2  myriamètres  de  dislance  du  lieu 
ou  siège  le  tribunal  i  il  leur  sf  ra  accordé  par  nyriamètre,  en  ce  cas,  le 
cinquième  de  leur  journée  de  campagne.  —  Au  moyen  do  celte  taxe,  les 
experts  ne  pourront  rien  réclamer,  ni  pour  frais  de  voyage  et  de  nouiriture» 
nijpoar  s^itrefaii  aider  par  des  écrivalus  ou  par  des  toiseors  et  porto- 
chaînes,  ni  soua  fiel^ve  autre  prMekte  que  ce  soit  ;  ces  frais,  s'ils  ont  eu 
lieu^  restant  il.leur  charge.-^  Le  président,  en  precédant  à  la  taxe  de  leurs 
vAcatlons^  en  réduira  le  nombre,  .s*iL  lui  parait  excessif. 

TIT.  5. ^Dispositions  pour  les  nnssoRTs  des  autres  cours  royales. 

16.  Le  tarif  rédé  par  le  titra  précédent  (our  le  (ribinal  de  première 
Insthiier  (^Mi  À  Pans  sera  commun  aux  tribunaux  de  première  instance 
cMbli  h  Marseille,  Lyon,  Bordeaux  et  Rouen.  —  Toutes  les  eommea  por^ 
tées  et  ce  lat if  seront  réduites  d'un  dixième  dans  la  taxe  des  frais  et  dé- 
pens pour  les  tribunaux  de  première  instance  établis  dans* les  villes  où 
sî/ge  une  cuur  rdyalc,  ou  dans  les  vHlee  dont  la  population  «x^de  50,000 
ftrties.  — -  Dans  tous  tes  autres  tribunaux  de  première  instance,  le  tarif 

t 

(1)  Comme  (e  cnhter  dos  chtrgîM  B*esl  pM  greesoyé  par  les  vel*iret,)a  perception 
du  dreflie  fera  (ter  évaluation  de  ce  ane  prodnirall  Ja  minute  fi  oUe  était  grossoyéo. 
Osé  ainsi  que  la  chambre  des  aourirei  do  Paris  a  fait  rappiicaiion  de  rarticle. 


sera  le  même  que  celui  qui  est  fixé  pour  les  frihooaux  du  ressort  (UfIr  co|ir 
royale  de  Paris  autres  que  cetuiquf  est  établi  dktns  celle  cHpifnl.>.  — l'^féan- 
moÎBS  le  droit  fixe  4e  25  fr.  établi  par  les  art.  9' et  IQ  de  1$  pirsen)e 
orionnance,  et  les  remise»  proporttsnnellns  fixées  par  les  ^.  1)  e|  14» 
seront  perçus  dans' tout  le  royaume,  sans  distinction  de  rrsîdoixce.  —  Lçs 
dispo«iiioQ8  du  chap.  4  du  titre  précéieiii  surent  appliquées  sans  .autre 
distinction,  à  raison  do  la  résidence,  que  elle  qui  k  troiti'e  îuttîqtiéé  d^ll 
ce  chapitre. 

TIÏ.  4.  —  Dispositions  OhiKKRALi^'.  ■  i 

17.  Tous  actes  et  procédures  relatifs  aux  inciients  i^  ventsa  HnsM* 
bilièrei,  et  qui  ne  sont  ^s  l'objet  de  dispof  liions  spéciales  dans  ui  prést'ate 
oréoonanœ,  seront  taxés  comme  actes  et  procédures  en  maiièrs  f^mipaisf, 
conforradmeni  à  l'art.  718  c.  pr.  civ.,  et  suivant  les  règles  établies  j»aii le 
dernier  paiagraphe  de  Tart.  12  qui  précède.  —  Si»  h  l'occaaioM  d'une  pna- 
céiure  de  vente  Judiciaire  d'immeubles,  il  s'élève  une  coules taiioA<^i 
n'ait  pas  le  caractère  d'incident,  et  qui  doive  èire  considérée  cmpiot' <ma' 
tière  ordtaaire,  les  actes  relatifs  à  celle  conestation  seront  taxés  sulaaât 
les  règles  établies  pour  les  procédures  en  matière  ordinaire.  '  >  n 

18.  Dans  tous  les  cahiers  des  charges,  il  est  expressément  défandu  de 
stipuler  au  profit  des  oUciers  mlnistériils  d'autres  et  plus  graed».i|c<»tls 

Î[ue  ceux  énoncés  au  présent  tarif.  Toute  stipulation,  qutUe,qu?ea  sait*<)a 
orrne^  sera  nulle  de  droit. 

19.  Outre  les  fixations  ei-depsus,  seront  alloués  les  simples  débiswfids 
justifiés  par  pièces  rôgulièrcs.  —  Le  timbre  des  placards  aiilousé&  pëfJts 
art.  61^9  et  700  c.  pr.  ne  passera  en  taxe  que  sur  un  ceriifit^  cj^  >YC«|Nar 
le  présidant  de  la  chamiire  des  avonét»,  constatant  que  le  nombre  4aftOfeBl- 
plaires  a  été  vérifié  par  loi.  -  .  -.j 

SO.  Sont  et  demeurent  abrogés  les  n«*  It,  i%  IS*  14  cl  itAn  tabVeùii 
annexé  au  décret  dail  sept.  1610;  les§g  14,  45.  46, 47,48  et49de:tfwll. 
89;  les  art.  47.  48,  49,  50  et  65;  les  %%  14,  15.  16  v\  U  «io  raiU  78»; 
les  art  155,  154,  155  el  1^2  du  premier  décret  do  16  fév.  184i7;  U4is- 
posjlioo  de  l'art.  65  do  même  décret  relative  à  Papposition  dea  pkaoanbd; 
le  paragraphe  de  l'art.  70  applicuhlp  à  Pacte  de  signification  du  callifr 
des  charges;  le  paragraphe  de  l'art.  75  applicable  aux  requêtes  eorttnvanl 
demande  ou  réponre  i-n  entérinement  du  ranjiort  des  experts;  le  par<igrsipfcli 
de  l'art.  16  applicable  à  la  commission  d^uo  huh$ier«  ï  i'cifct  de^nouéiir 
la  réqui(>iiioB  oe  mise  aux  enchères.  —  Sont  également  abiogéis  Lf-dii^ 
positions  des  art.  iOt,  103, 104, 105, 106,  107,  108, 109, 110,  ni,'iiA, 
113,  114,  ti»,  1i6,  117, 118,  119,  120,  121,  i9!'î,  123,  124,  145,  âôté, 
127, 128  ei  129,  en  tant  qu'elles  concernent  les  saisies  immabi/i^rciWiilM 
surenchères  sur  aliénation  volontaire,  les  ventes  d'immeubles  do^miMuil^ 
et  de  biens  doiaux,  dans  le  régime  dotal  j  les  ventes  sur  lifiUailisins>.'lqs 
ventes  d'immeubles  dépendant  d'une  succession  bénéûciairo  oia  vmmnI^ 
ou  provenant  d'un  débitvur  fatlli  eu  (pil  a  fait  cession.  .  •)  ,i.!b 

liO  ««âtC  tS-il^.— -Circulaire  du  nûnistre  de  la  JustêorrelatH^à 
re\écuTlonde  l'ord  du  10  oct.  1841  sur  la  tarif  jles  Ms  rslaiilkriAii 
feules  jodicîiire»  des  biens  iîr.mcubl''S.  •  '    '» 

Moutiienr,  j^ai  été  consulté  sur  plusieure  questions  qu^a  fait  nittrel^ii^ 
cation  de  Pord.  du  10  oçt.  1841,  conienaulle  tai if  des  ffaio-et  dé^nsro- 
latifs  aux  ventes  Judiciaires  de  biens  immeullcs*.  Afin  quo  .PapblWtfob 
de  ce  tarif  soit,  à  l'avenir,  la  même  dans  tous  les  ressorts,  ieicrois  détufp 
vous  adresser  des  instructions  Interprétatives  des  disposiiioasdflMt.  le- Si*b9 
a  pu  paraître  douteux.  «  .;  m   '•. 

1.  L*arl.  1  alloue  aux  greffiers  un  droit  de  15  fr.  pov  coosiMnîeaXfMr 
tant  du  cahier  des  charces  que  du  procès-verbal  d'exporUaCà  *^,0è  ûtkUi 
dès  que  la  loi  a  autorise  la  communication,  esl  dû  paccela  seul  ifs»  t## 
intéressés  n^'irrent  la  requérir,  et  bien  qu'elle  n'ait  pas>té^réola«ii(o.'A^ 
surplus,  elle  sera  toujours  nécessaire  dans  le  cas  de  lioitâtion)  ]nil<^(t# 
alors  l'expertise  et  le  cahier  des  charges  ne  se  signifient  plutL^^CS'drMf 
est  (^galoment  dû  dans  les  rentes  sur  saisies  immobiUècea,  quOiqv'eHed  Hê 
puissent  jamais  donner  lieu  h  des  expertises^  elles  oéccssileiii,  ••  effM} 
de  la  part  du  greffier,  à  peu  prèi)  les  mémf'S  frais  et  h^  taéneà  soiiis  q^* 
les  tentes  sur  Ikitation.— Le  droit  de  communi<'alion  (^Tactt^dViliénsrfiiml 
déposé  au  greffe  est  dû  en  cas  de  vente  par  suiia  de.smvofikèffi  sur  ifllé-i 
naiion  Tolontairepr^voe  parl'urt.2lS3  c.  civ.,  parce  que  oVsllà'oiiiuviîid^ 
table  vente  Judiciaire  dd  nions  immeubles.  Au  contraire*  le  dsoiialist  tt&l' 
dû  lorsque  fa'  surenchère  n'est,  comme  dans  la  saifie  immolâiièrui,  qv^ 
incident  da  la  poursuite  :  si,  dans  ce  dernier  cas,  oo  l'accordait)-41ise«Mtt-^ 
verait,  par  le  lait,  perçu  deux  fois  pour  la  mémo  venl^  jia.'f  qJiliK  lâÂo 
do  la  rente  sur  folle  enchère.  .,  , ,    ..,r  ,     ^ 

2.  Le  tarif  a  lé^elo  une  quesHon  controversée,  en  atlribuaiM  ans  h^m»» 
fif rs  exdiisircmenl  dbargés  de  la  copie  du  titre  en  vcriu  duifuelja  «aisiai 


est  faite,  le  droit  alloué  pour  cette  copie.  Les  maclslrats  (toivMt  j|^9à 
ce  que  la  eèglo  posée  duis  Ib  Iroisfème  paragraphe  de  rarL,4 /oji^SR^rr 
tcmeot  observée,  et,  s'il  y  a  lieu,  diriger  des  poursuites  di^tjpjfoilfifs 
cuDtre  W  ofliciers  minisCéiiels  qui  chercheraient  à  t'éfudor.  "  .  ,  ,^ 

3.  L'art.  9,  en  accorJaut  à  l'avoué  une  vacation  pour  prendre  commu- 
nication du  cahier  des  charges  en  cas  de  Renvoi  devant  notaire»  Nè.l'au- 
torise  pas,  paruois  de  conséquence,  à  rédamer  une  indemnité  de  transport., 
lorsque  la  distance  k  parcourir  pour  se  rendra  oo  l'éUidedu  AétatraliMiNM^ 
donné  droit  k  cette  indemnité  d'après  le  tarif  du  7  fév.  1807.  i/'M*  du 
10  oct« 
tarif  géi 
pose  qu 

qu'un  droit  de  trans'pbrl  esl  dû  dans  le  cas  dos  art.  .5  ot  i^^Jsdii|uoiuft* 
samment  qu<^  ce  droit  n'est  point  alloué  lorsqu'elle  n'en  fait  paStHM^^iojiio 
comme  dans  les  art«  9  et  10*  Oa  se  convaincra,  au  sorpbs,  <)uVnipai|epi,| 


Frais  et  dépens.  —  cbav.  s,  sior.  l. 


n 


€aly  tê  ftani'pori  jufiié  véeetiairê  par  VufOÊé  àttm  VinXéréi  ie  foi»  client  De 
p^urail  être  riHribué,  si  Ton  coDsidèi»  quala  renise  proporlioûDelle  ac- 
cordée par  Part,  il  ponrToil  aui  dépenses  e xtraordioaires. 
'  4.  En  se  pénétrani  de  l'esprii  dans  lequel  a  été  conçue  rordonaance, 
•n  reconoali  facilerarnl  que  le  droit  de  ftft  fr ,  alloué  par  les  art.  9  et  10> 
nVst  dû  qu*&  Tavoué  poursuivant  Les  outres  a¥ooés  eu  cause  ne  sont  pas 
«ppflés  à  faire,  ^our  la  fixalioo  de  la  mise  à  prix,  sM  s^agild^uoe  rente, 
ou  pour  restimaiion  et  la  compo^iliou  des  lois,  6*il  s'agit  d'un  partage, 
les  mêmes  démarches  que  Tayoué  chargé  de  provoquer  la  vente  ou  le  par- 
tage. Ha  ne  sont  pas  tenus  aux  mêmes  travaux  ei  aux  mêmes  soins  t  ils 
«Maeutemeot  le  droit  de  critiquer  les  bases  soomis<»saQ  iriboMal.  Lorscnie 
la  veile  a  lieu .  les  avoués  colicitantsaool  rémunérés  des  démarcbea  qaSte 
ont  pu  faire,  par  la  nortion  qui  leur  e^t  attribuée  dans  la  remisa  propor- 
lianaclle;  et.  lorsqn^il  nVst  pas  procédé  k  la  vcnt<>,  on  ne  saurait,  sans 
«lécoanatire  l^espril  de  la  loi ,  oui  a  voulu  «impliGer  les  formalités  et  ré« 
4air«  lea  dépens,  leur  acc'^rder  rindemnilé  d<*  25  fr. 

5.  J'ai  pensé  qa*en  cas  de  renvoi  d'une  vente  d'immeuble  devait  notairs, 

Pavoué  aurait  droit  à  Pémolumenl  alloué  poir  vacation  à  Tadjudication ; 

mais  il  ési  bien  entendu  que  ce  droit  n^appariient  qu'à  Pav^ué  poursuivant. 

-La  rédaction  de  l'art.  11  ne  laisse  pas  de  doute  à  cet  égard,  et,  d'ailleurs, 

'les  actes  de  procédure  étant  indivisibles,  le  poursuivant  a  seul  caractère 

Ssorlês  foire.  —  L'aToué  poursuivant  ne  peut  jamais  réclamer  qu'un  seul 
roit  fixe  de  vacation,  quel  que  soit  le  a»mbre  des  lots.  Bn  effet,  IHnigmen* 
latmi  du  droit  est  accordée  en  rai»on  des  f oins qu'exiga  le  lotissement;  or 
favové,  par  suite  du  renvoi  devant  notaire,  demeurant  étranger  à  ee 
uitTan,  il  n'y  a  aucun  motif  pour  que  cfs  émoluments  s^accroissent  dans 
la  ipropertioii  tfo  nombre  des  lots.  —  Il  n'est  d6 ,  par  les  motifs  énoncés 
ei-dessus  n*  3,  ançun  droit  de  iraaspori  à  Tavoué  poumaivantqiH  se  rend 
cbei  le  notaire  devant  lequel  a  UeuVadjndicatioa.  Daai  cacas^  il  est  io- 
demnisé  par  la  vacation  qui  lui  est  allouée,  et  austi  par  la  portioD  qui  lui 
.«it  attribuée  dans  la  remise  proportionnelle,  a'il  y  a  lieu. 

6#  Je  ferai  remargoer  ici  que,  dans  les  adjudications  qni  ont  lien  à  la 
iiaira  da  tribunal,  les  magistrats  doivent  veiller  à  la  compoeliion  des  lots 
qal,  je  n'en  doute  pas,  sera  toujours  faite  dans  l'inléréLdef  parties. 

7.  Lorsque  les  tribunaux  renverront  dea  ventes  d'tmaMibles  devant  no« 
tairee,  les  droits  de  ceux  ci,  pour  la  minoledu  cahier  des  charges,  seront 
éndués  en  calculant  ce  que  cette  minuu>  produirait  de  rôles  k  raison  de 
tiagi  einq  lignes  à  la  page  et  dotize  syllables  à  la  ligne. -^  L'ordonnance 
aoeorde  aux  aveoég,  quand  Tespertise  est  faculbitive  et  ai'a  pas  êt«  or- 
ieanée,  va  droit  à  la  différence  entre  la  remise  allouée  par  l'art.  Il  et  la 
remise  fli<^e  par  le  g  2  de  Tart.  U.  La  rédaction  du  dernier  paragraphe 
de  cet  article  ne  semble  pas  laisser  d'incertitude  sur  l'étendue  du  droit 

mm» 
diquée 

cfam^.  Cette  disposition  s'explique  oalurellement  par  la  modicité  du  prii 
de  la  rente  ;  il  fallait,  en  effet,  restreindre,  autant  que  possibld  les  Irais 
dans  dfM  venles  de  peu  d'importance. 

^«  Queiquee  notaires  ont  prétendu  avoir  le  droit  de  (aire  les  affiebea 
des  veniea  reaTojéea  devant  eux  et  d'en  surveiller  l'insertion  dana  la 
(faille  des  annonces.  Cette  prétention  esl  évidenunent  repoussée  par  le 
dernier  fuagrapbe  de  l'art  14  de  rordonnance  qui  dit  positivement  que 
les  avoués  restent  chargés  de  l'accomplissement  des  actes  de  la  pro&'dure 
VilnM  qor  la  rédaction  du  cahier  des  charges  ou  la  réceplicn  des  enchèree 
el.de. r«dj«dication  La  nature  des  institutions  respectives  des  avoués  et 
ies  nataores  aurait  dû  suffire,  d'ailleurs,  pour  écarter  toute  équivoqaa. 
Lee  notaires  devront  donc  demeurer  complètement  étrangers  aux  afilcbea 
dM  «eKtes  et  à  leur  insertion  dans  la  feuille  d'annoocei»;  ce  sont  U  de 
férilaUaa  adee  de  procédure  qui  continueront  à  rester  dans  les  attribuliona 
•icliftaliraa  des a.TOttéi.  Telles  sont,  monsieur,  les  explications  qui  m'ont 
yai»  aéceasaires.  Je  désire. qu'elles  servent  de  règles  à  MM.  les  |ugee 
laxateara.  En  accordant  aux  officiers  ministériels  la  Juste  rémunération  k 
iMQtHe  ils  ont  droit,  il  convient  de  rester  exactement  dans  lea  limites  que 
UffiL  d»  iO  oct.  1841  a  (racées.  Toute  interprétation  qui  conduirait  à  une 
aq^^iealaisea  de  taie  serait  contraire  non-seulement  aux  dispositions  du 
tanf^  aaaia  aaaei  aax  intentions  qui  ont  animé  le  législateur,  lorsqu'il  a 
■adilé  ks  articles  du  code  de  procédure  civile  relaiifsaux  veates  judioiairea 
i'iameablaB. 

r9M'-pUm  49U.  —Loi  portant  suppression  des  droits  et  vacations 
aeeordéa  aax  juges  de  paix,  dont  l'ait.  1  dispo-e  qu'il  ne  leur  eera  al- 


dtadeâlwe  de  transport,  que  quand  ils  se  rendront  à  plus  de  5  ki«- 
Imiètreadir  chef-lieu  du  canton  (D.  P.  45. 5. 155). 

•^Mt,  4SM.  —  Ordonnance  qui  détermine  le  montant,  de  llndem* 
atté  dé  transport  établie  par  la  loi  précédente  (0.  P.  46.  Z^  45). 

'M>4MI'  uara  fl649»  *-  Arrêté  qui  modifie  le  tarif  des  frais  en 
■atâèie  de  contrainte  par  corps  (0.  P.  49. 4. 72). 

-.      OHÀP.   2.  —  FEAIS  et  DBPSNS  SN  MATiftEK  CITILB. 

lier»  I.  *^Oaraciète  de  la  condamnation  aux  dépens,  -«-  Cas 
.'9ù'êUea  Heu. — Personnes  qui  en  sont  passibles,  -^  Compen^ 
JKiffim^  soUdanié,  division  des  dépens. '^Lknites  de  (a  eon- 
'Jkmnalion, 

-•9...  I«  €ar$oière  de  Ja  condamnation  auœ  dépens.  «^  Doit* 
«9  atoieUre  gne  les  dépeoâ  coosUtuent  one  poine  infligée  au 
plifàbèf  (itil'pcnl  son  procès^  ainsi  qu'on  le  disait  dans  l'an- 
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cien  droU  et  qu'on  le  répète  sons  te  nou^'^u?  Boff-on  ^ot^ 
tenir^  au  contraire^  qu'ils  ne  sont  qu'une  Indemnité  accordée  à 
la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause.  Indemnité  htasM  sur  l'art. 
1382  c.  eiy.?  ou  bien  encore^  mettant  de  côté  et  la  peine  et  l'in- 
demnité prétendue ,  ne  trouve-t-on  pas  la  source  de  ce  droit  de 
condamnation  dans  une  sorte  d'engagement  qui  lie,  même  à  leur 
insu,  les  parties  qui  se  présentent  devant  la  justlco?  Examinons 
ces  questions.  — D'abord  le  système  qui  consiste  à  soutenir  que 
la  condamnation  aux  dépens  est  tme  peine  soutien!  diflloiïo» 
ment  l'examen.  —  Lea  auteurs,  comme  les  tribunaux ,  ont  db 
tout  temps,  il  est  vrai,  répété  ce  brocard  de  droft  :  «  Lés  dépens 
sont  une  peine  Infligée  aux  plaideurs  téméraires,  n  —  La  cour 
de  cas'^ation  eUe-mème  l'a  rappelé  dans  une  foule  d'arrêts.  -^ 
Mais  il  est  évident  qu'il  n'y  a  pas  de  peine  là  oti  II  n'y  apas  mètné 
une  amende  de  police,  c'eslrà-dire  la  plus  faible  des  peines  pro- 
noncées par  les  lois  pénales.  A  la  vérité,  au  cas  de  requête  civile 
comme  au  cas  d'un  pourvoi  en  cassation  rejeté,  le  perdant  est 
eottdamné  à  une  amende;  mais  cette  exception  vient  confhmer 
précisément  la  règle  génénde,  o'est-àrdire  que  les  dépens  consiF- 
tent  uniquement  ^lans  le  remboursement  des  avances  (ailes  par 
celui  qui  a  gagné,  et,  par  cela  même,  n'ont  pas  im  caractère  pé- 
nal. Cependant,  comme  explication  de  cette  habitude  consacrée 
de  considérer  les  dépens  comme  une  peine,  on  pourrait  (lire  que 
la  fustlee  étant;  dans  liorigine,  administrée  et  distribuée  gratuite^ 
ment  à  tous  les  citoyens  (car  elle  était  un  des  devoirs  comme  une 
des  charges  de  la  souveraineté),  en  a  été  amené  à  admettre  que 
la  oondamnaiion  aux  dép<»is  ne  pouvant  pas  être  une  dette  cos^ 
tractée  par  les  parties,  rentrait  dans  la  catégorie  des  peines.  Ce 
qui  tendrait  à  faire  croire  qu'il  en  était  ainsi ,  c'est  que  Jusqu'à 
l'ordonn.  de  1524,  sous  Charles  le  Bel,  le  plaideur  n'avait  aucune 
action  contre  le  gagnant  en  rembotirsement  des  fn\s,  •—  Hais  en 
admettant  que  telle  ait  été  la  pensée  primitive  de  ceux  qui  ont 
attaché  aux  dépens  f  idée  d'une  peine,  cette  pensée,  avec  le  temps» 
a  bien  dévié  de  son  principe.  —  Aujourd'hui  cette  idée  de  peine 
ne  se  comprend  plus,  sans  un  fait  qui  entraîne  une  pénaifté  dêlcrû 
minée  par  une  loi  ;  et  U  est  évident,  d'ailleurs,  que  celui  qui  ré- 
clame justice,  usant  du  droit  le  plus  sacré,  ne  peut  être  consi- 
déré, même  moralement,eomme  frappé  d'unchâtiment  quelconque. 
M9.  Mais  si  les  dépens  n'ont  aucun  caractère  pénal,  ne  con- 
stituent-ils pas  au  moins  une  indemAltè  légitime,  en  raison  dif 
dommage  éprouvé?  —  Celte  proposition  peut  être  soutenue  avcq 
plus  d'avantage,  fin  effet,  on  peut  dire  que  celui  qui  intente  ua 
procèset  qui  le  perd,  est,  d'après  le  principe  resjudictUa  prove» 
ritate  habetur,  réputé  avoir  dirigé,  soofl  le  rapport  légal ,  tint^ 
agression  Injuste  contre  un  tiers;  que  cette  agiîession  juridique 
constitue  un  acte  qui  nuit  à  ce  tiers.  Or,  comme  tout  fait  quel- 
conque de  l'bomme  qui  cause  un  dommage  à  autrui  oblige  oeluL 
par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer  {art.  1582  c.  ctv.)^ 
on  peut  prétendre  que  le  principe  de  la  oondamitatfon  repose 
sur  l'obligation  de  réparer  le  dommage.  —  Telle  est  l'opinion  de 
MMt  Boncanne,  I.  2^  p.  5eo;  Boitard,  t.  1,  p.  524;  Chau- 
veau  sur  Carré,  tar.  i,  n»  193.  — Nous  ne  pensons  pascepcn» 
dant  que  cette  base  soit  plus  exacte  que  la  peine  imaginée  par^ 
les  anciens  Jurisconsultes,  —  En  eflet,  en  quoi  consiste  donc  ta* 
condamnation?  Convr^-t^elle  le  plaideur  qui  a  obtenu  gain  df' 
cause  de  toutes  les  avances  qu'il  a  faites,  ou  qu'il  doit^ire?  Nul- 
lement. Le  couvre-t-elle  surtout  (si  .l'on  veut  trouver  ici  l'appli-*' 
cation  exacte  de  l'art.  1382,  comme  principe  de  hi  conidanma-^ 
tion)  des  dommage»  qu'il  a  éprouvés,  des  pertes  qtt'fl  a  faitei 
par  suite  du  prooës,  aoit  dans  ses  propriétés,  soit  dans  son  com- 
merce? Pas  davantage, 

La  condamnation  aux  dépens  ne  consiste  que  dans  le  rembour 
sèment  dea sommes  dues  à  l'avoué,  dans  l'acquittement  d'mi  é^l-, 
de  frais  taxé  conformément  à  la  loi;  mais  le  plaideur,  sauf  quel** 
ques  frais  de  voyage  qui  lui  sont  alloués  (et  encore  cette  alloca^ 
tlon  n'a-t-elle  pas  lieu,  suivant  quelques  auteurs,  en  malièrc  ' 
sommaire),  ne  retire  absolument  rien  de  la  condamnation^  ot , 
même  est  encore  obligé  de  payer  les  honoraires  de  ravocat,,.quyL 
n'est  pas  rempli  convenablement  de  ce  qui  lui  esl  du  par  les  10 
ou  20  fr.  que  le  perdant  esl  obligé  de  lui  remettre,  aux  tormeadu. 
tarif.  Ainsi  non-seulement  le  gagnant  n'est  pas  indemnisé  dc>> 
pertes  que  le  procès  a  pu  lui  faire  éprouver,  mais  il  est  obli;;é 
d'ouvrir  largement  son  coflre-fort,  s'il  en  a  un,  pour  faire  hou- 
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neur  aux  obligations  qui  naissent  da  procès.  Ce  n'est  donc  pas 
encore  dans  l'art.  1582  qoe  Ton  peut  renoontrer  le  principe  de 
la  condamnation. 

ao.  Où  donc  trouver  ce  principe?  Nous  croyons  qu'il  réside 
dans  Tobligation  qui  natt  du  contrat  Judiciaire  qui  s'établit 
entre  les  pailies^  par  cela  seul  qu'elles  se  présentent  devant  la 
justice  pour  obtenir  droit.  —  En  effet,  un  contrat  judiciaire 
n'existe  pas  en  droit,  seulement  au  cas  ob  les  parties,  par  une 
sorte  de  transaction,  font  consacrer  par  un  Jugement  rendu 
d'accord  les  conventions  auxquelles  eues  adhèrent  ;  il  y  a  con* 
Irat  judiciaire  par  cela  seul  que  deux  plaideurs  procèdent  en 
iuslice  9  tn  judicio  contrakuniur.  •*-  Chacune  des  parties,  dit 
Lange  dans  son  Traité  de  la  pratique  civile,  p.  597,  est'présu* 
mée  avoir  contracté  en  justice. — Ajoutons' que  les  jugements  ne 
sont  que  déclaratifs;  le  jugement  ne  fait  que  consacrer  un  droit 
préexistant.  Or,  par  cela  seul  qu'on  réclame  de  la  justice,  la  re* 
connaissance  d'un  droit,  on  s'engage  nécessairement  à  payer  le 
jugé.  C'est  une  espèce  d'engagement  civil  qui  découle  du  contrat 
Judiciaire,  et  qui  prend  naissance  dans  l'exercice  d'un  droit  par* 
faitement  légitime  aux  yeux  de  chacune  des  parties  qui  procè- 
dent en  justice  :  Nema  lm(Ure  vtd«lur  quituo  jure  iilt(vr(V.  Oblig. 
(contrat  jnd.).  -—  Ainsi  donc,  en  se  présentant  devant  le  juge 
institué  par  les  lois  de  son  pays,  tout  plaideur  se  soumet  à  ac- 
quitter les  fiais  que  le  procès  et  le  jugement  occasionnent.  Cela 
n'empêchera  pas  la  partie  qui  a  gagné,  si  elle  se  trouve  lésée 
gravement  dans  sa  fortune  ou  dans  sa  personne,  de  réclamer  des 
dommages-intérêts;  mais  alors  ses  conclusions  à  fin  de  dommages 
prendront  leur  source  dans  l'art.  1 382.  Cela  n'a  pas  besoin  d'être 
démontré  ;  mais  tant  qu'elle  ne  pourra  faire  valoir  d'autre  pr^ 
judice  éprouvé  que  le  procès  en  lui-même;  en  payant  les  dépens, 
elle  n'aura  fait  qu'exécuter  l'obligation  civile  qu'elle  contracte 
lorsqu'elle  réclame  l'appui  de  la  justice. 

11  est  si  vrai  qu'il  en  est  ainsi  qu'il  arrive  assex  souvent  que 
les  magistrats  prononcent  de  la  manière  suivante  :  Et  stainani 
sur  les  conclusions  à  fin  d'indeumlté  réclamée  par  sotte  du  pro- 
cès, condamne  un  tel...  aux  dépens  pûur  totu  dommages-inté* 
rets.  —  En  s'exprimant  ainsi,  le  magistrat  n'entend  pas  dire  que 
les  dépens  sont  des  dommage&intérèts,  mais,  au  contraire,  qu'il 
ne  croit  pas  devoir  accorder  les  dommages-Intérêts  réclamés. 
C'est  comme  s'U  disait  à  la  partie  qui  obtient  gain  de  cause  au- 
près de  lui  :  «  Vous  alléguez  une  perle  qui  n'existe  pas,  oo  an 
moins  qui  ne  me  semble  pas  justifiée;  Je  ne  vous  aeoorde  que  le 
remboursement  strict  de  vos  déboursés,  d'après  le  tarif.  » 

31.  Cela  dit,  et  avant  de  nous  livrer  à  l'examen  de  l'art.  130 
c  pr.,  rappelons  quelques  règles  qui  semblent  en  quelque  sorte 
dominer  toute  la  matière. 

3tS .  1*1^  condamnation  aux  dépens  exf 8te4^le  de  plem  4roit 
Ipio  jur0 ,  de  manière  qu'elle  résulte  de  la  force  intrinsèque  du 
Jugement,  indépendamment  de  toutes  conclusions?  En  termes  plus 
simples,  faut-il  que  la  partie  ait  conclu  à  la  condanmatlon  aux  dé- 
pens pour  que  le  juge  puisse  la  prononcer?  Pour  apprécier  cette 
question,  il  est  utile  de  se  pénétrer  des  termes  même  de  l'art,  i, 
cbap.  31,  de  l'ordonnance.  —  Ainsi,  d'après  cet  article,  toute 
partie  principale  ou  intervenante  qui  succombe  est  obligée  aux 
dépens.  «  Voulons  qu'ils  soient  taxés  en  vertu  de  notre  présente 
ordonnance,»  c'est4-dire,  dit  Jousse,  p.  493,  que,  pour  obtenir 
une  condamnation  de  dépens,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  partie 
en  forme  la  demande  ;  cela  se  supplée  par  le  Juge.  —  L'art.  I 
lyoute  même,.encore  qu'ils  n'eu$ient  été  adjugés,  Jousse  ne  s'ex- 
plique pas  sur  ce  membre  de  phrase,  qui  cependant  a  de  l'Impor- 
tance, car  il  semblerait  en  résulter  que  les  dépens  étaient  dus,  en 
vertu  de  la  taxe,  par  la  partie  qui  succombait,  lors  même  que  le 
juge  ne  se  serait  expliqué  que  sur  le  principal  des  condamnations. 
—Mais  quelque  opinion  qu'on  attache  à  ce  membre  de  phrase,  tou- 
jours est-il  que  les  dépens  étaient  dus  de  plein  droit,  lors  même 
qu'on  n'y  avait  pas  conclu.  —L'art.  130  c.  pr.  ne  s'exprime  pas  > 

(1)  l'**  Etpic9  ;  —  (Bourdoooay,  etc.  C.  Bounlonnay.)  —  La  ooiua; 
—  Attendu  que  l'art.  130  c.  pr.  porte  que  toute  partie  qui  succomiiera 
sera  condamnée  aux  dépens;  — Que  la  loi  n'exige  pas ,  pour  que  celta  ' 
coodamnatioD  soit  prononcée,  que  les  parties  auxquelles  elle  doit  pro  { 
ûier  raient  requise  expressément  contre  celles  des  parties  qui  doifent  j 
la  supporter  ;  —  Attendu  que  Bourdonnay  et  Moiraa  et  les  autres  par-  | 
ties  coadaomées  au4  dépens  par  l'arcêt  atlafiuè  avaient  succombé  aux  I 


dans  les  mêmes  termes  que  l'ordennanee.  Néanmoins,  dansfopt- 
nion  de  beaucoup  de  Jurisconsultes,  et  de  la  cour  suprême  (V.  ci- 
après),  l'esprit  de  la  loi  semble  être  le  même,  et  cela  s'induit  des 
termes  impératifs  de  la  disposition.  —V.  en  ce  sens  Carré,  n»  555; 
Favart,  t.  3,  p.  f  61;  le  Page, p.  139;  Demtau,  p.  117. 

88.  On  peut  toutefois  élever  contre  ce  système  de  graves  objec- 
tions.En  règle  générale,  les  Juges  ne  peuvent  statuer  que  sur  ce  qui 
leur  est  demandé  ;  la  partie  qui  ne  croit  pas  devoir  user  du  droit 
que  la  loi  lui  accorde  ne  doit-elle  pas  être  regardée  comme  ayant 
renoncé  à  ce  droit?  Soit  que  l'on  considère  la  condamnation  aux  dé- 
pens  comme  un  peine,  ou  comme  une  indemnité  du  préjudice 
éprouvé,  ou  enfin  comme  le  résultat  d'un  contrat  judloialrO}  lors- 
que la  partie  ne  croit  pas  devoir  réclamer  les  dépens,  à  quel  titre 
les  juges  pourraient-ils  prononcer  une  condamnation  à  cet  égard? 
On  assimile  les  termes  de  Tari.  130  à  Tart.  l  du  lit.  31  de  l'or- 
donnance.  — Mais  si  la  rédaction  de  l'art.  130  prouve  bien  clai- 
rement qiie  le  législateur  a  voulu  que  le  perdant  supportât  tous 
les  dépens,  elle  n'indique  en  aucune  manière  qu'H  doit  y  avoir  né» 
oessairement  condamnation  aux  dépens  qtiand  la  partie  n'y  a  pas 
conclu.  —  Condamner  aux  dépens  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  conctur 
sions,  c'est  juger  ultra  petita.  C'est,  en  outre,  priver  la  partie 
des  avantages  d'une  compensation  qui  peut  exister,  et  qu'elle  au- 
rait le  droit  d'invoquer  sans  cette  condamnation  arbitraire.  Ce 
système  a  été  soutenu  avec  force  par  HM.  Boncenne.  t.  2,  p.  561; 
Ghauveau,  Comm.  tar.,  t.  l,  p.  193.  — Mais  malgré  tout  ce  qu'à 
a  de  rationnel,  nous  devons  convenir  que  la  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation  y  est  tout  à  fait  opposée.  Il  a  été  décidé,  en 
effet,  que  la  condamnation  aux  dépens  contre  la  partie  qui  sue- 
combe  est  de  droit;  que  la  loi  n'exige  pas,  pour  que  cette  con- 
damnation soit  prononcée ,  que  les  parties  auxquelles  elle  doit 
profiter  l'aient  requise  expressément  contre  celles  des  pariies  qui 
doivent  la  supporter  (Req.  h  déc.  1838)  (i) 

84.  Mais  que  décider  si,  quoiqu'il  y  eût  des  conclusions  à  fin 
de  dépens,  les  juges  avaient  omis  de  statuer  &  cet  égard  ?  — 11  sem- 
blerait que,  du  moment  ou  le  jugement  contient  une  condamnation 
sur  le  prbicipal,  la  conséquence  rigoureuse  qu'on  doH  en  tirer^ 
c'est  la  eemdaamation  aux  dépens;  ce  qui  pourrait  faire  croire 
que  cette  pensée  est  vraie,  ce  sont  les  expressions  de  l'ordonr 
nance  ci-dessus  relatée  :  «  encore  qu'ils  n'eussent  été  adjugés.  » 
—  On  pourrait  induire  de  là,  en  effet,  que  les  dépens  ne  sent  plus 
qu'une  question  de  taxe.  —  Cependant,  comme  le  jugement  con- 
stitue un  titre,  un  acte  d'exécution,  on  a  reconnu  que  le  Juge- 
ment devait  s'exprimer  sur  les  dépens,  pour  qu'il  y  eût  condam- 
nation à  cet  égard. 

86.  Quel  mode,  quel  recours  euivrft-t-on  pour  oMènfr  la  ré^ 
paration  de  l'omission  du  juge  de  statuer  sur  les  dépens?  -^ 
M.  Lepage  (p  319)  pense  que  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de 
cause  a  ta  voie  de  la  requête  civile;  mais  les  cas  de  requête 
civile  sont  limités  et  déterminés  par  la  loi.  A  la  vérité,  le  §  ^8  de 
l'art.  480  dit  :  «  Les  jugements  peurronl  être  rétractés  s'il  a  éié 
omis  de  i^rononeer  sur  l'un  des  chefs  de  la  demande  ;  d  mais  ce 
paragraphe  s'appiiqué-t-il  aux  dépens,  qui  sont  la  conséquence 
des  chefs  de  la  demande  et  non  un  chef  même  de  demande;  cela 
pourrait  soufi'rir  quelques  difiicultés.  —  La  voie  de  l'appel  serait 
plus  simple  si  le  montant  de  la  demande  le  permettait.  —  Le 
partie  gagnante  pourrait  aussi  réclamer  les  dépens  par  action 
principale  ;  car  elle  puiserait  un  droit  et  un  titre  suffisants,  à  l'i^ 
pui  de  sa  demande,  dans  le  jugement  même  de  condamnation  qui 
a  statué  sur  le  principal.  C'est  l'opinion  deM.  Cbauveau,  et  nous 
la  croyons  fondée.  —  La  partie  pourrait  encore  se  pourvoir  pal 
voie  d'interprétation  et  d'explication  de  Jugement  ou  d'arrêt.  — 
M.  Carré,  t.  i,  p.  310,  a  dit  qu'il  y  aurait  tout  au  plus  Heu  àqas- 
sation,  mais  cette  voie  ne  serait  ouverte  que  dans  le  cas  oïl  ton 
ne  pourrait  recourir  à  la  requête  civile. 

8II,  2*  CasoùlacaruiairmuUûmaïux  dépens  peuê  être  prùnor^- 
cée, — Une  Jurisprudence  qui  s'appuie  surdenombreux  arrêts  et  q«i 

procès;  qae,  dès  lors,  c'est  avec  raison  qu'ils  ont  été  condamnés  aux 
dépens  «nvers  celles  des  parties  qui  ont  obtenu  gain  de  cause; — Rejette 

Du  5  déc  1838.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Brière,  rap. 

2«  Etpéee  :  —  (Charpentier  C.  BeordeuMiy,  tte.)»Da  ttêBeJour,an«l 

idenlique,  mômes  pr.  et  rap. 

5'  AVoî.-  —  (Hobinot,  clf.  C.  Boardoonay.}-Da  même  jour,  arrN 
îdeint(|ttG^  mêmes  pr.  et  rapk 
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es!  critigaaUe  prieiséBM&tà  eaasêdesa  trop  sraode  généralité,  dé» 
cide  fue  les  Jages  oat  un  pouvoir  disorétiomialre,  quant  à  la  con- 
damnation aux  dépens  (Req.  12  août  1824,  aff.  Laplanche, 
n«  57;  24  jnilL  1828,  aff.  Dallemagne,  V.  n«  37;  2  août  1856, 
arr.  Weckerlen,  V.  n»  45-i3o;  14  mai  1838,  aff.  BeauUen,  V. 
HP  46^*;  U  ]anT«  1841,  aff.  Roess,  Y.  n»  48  ;  12  août  1841, 
Laurey,  v<»  Désaveu,  n«  138);-^  Un  des  moyens  présentés  devant 
la  conr  suprême  pour  arriver  à  la  cassation  de  l'arrêt  Weckerlen, 
r^osait  sur  ce  que  les  Juges  avaient  violé  l'art.  130,  en  ce  que 
les  frais  de  Tinstanee  d'appel  avaient  été  mis  à  la  charge  du 
dema^idenr  par  l'arrêt  attaqué,  quoique  dans  le  fait  les  vendeurs 
eussent  snecombé^eonmie  lui,  puisque,  s'il  y  avait  fraude  dans 
un  aete  de  vente  anniHé,  Us  en  étaient  participants  etoomplices. 
Vais  le  pomrvoi  a  été  rejeté.  —  V.  n»  45-1  s». 

S 9.  Et  ce  pouvoir  n'etlste  pas  seulement,  quanta  la  condam- 
nalion  aux  dépens,  totals  ou  partielle,  il  est  pareillement  admis 
dans  le  choix  des  parties  en  instance,  que  le  juge  croit  devoir 
rendre  passibles  des  frais. — Ainsi,  on  a  décidé  :  l^  que  les  iuges 
peuvrat  condamner  l'une  des  parties  à  tous  les  dépens  d'une 
Instance,  quoique  dans  cette  instance  il  exIstÂt  plusieurs  branches 
de  Qontestatlons  auxquelles  la  partie  condamnée  était  étrangère  : 
—  «Attendu  que  les  juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire,  quant 
à  la  condamnation  aux  dépens  »  (fteq.  24  juIlL  1828 ,  MM.  Hen- 
rioo,  1*'  pr.,  Menerville,  rap.,  aff.  Dallemagne  C.  Gheynet);-* 
S*  Qu'une  partie  ne  saurait  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce 
Hju'elle  aurait  été  condamnée  aux  dépens  vis-èrvis  d'une  partie  qui 
lai  était  étrangère  au  procès  (Req.  8  nov.  1830)  (i);  -«s»  Qu'une 
partie  peut  être  condamnée  aux  dépens  de  toutes  les  parties  dans 
earlaiie  proposition^  bien  qu'elle  n'ait  formé  aucune  demande 
eeatre  quelquee-unes  d'elles  :  «  La  cour;  attendu  que  la  réparti*- 
tion  des  dépens  entre  lee  parties  condamnées  dans  un  procès, 
ra>tre  dans  l'appréciatioB discrétionnaire  des  juges  de  la  cause; 
mlcIle  »  (Req.  12  août  1824,  MM.  Lasaudade,  pr.,  de  Gartempe, 
xap^  aff.  I«aplanche,  etc.,  C.  Varsavaux,  etc.).  •— •  L'arrêt  du 
«.novembre  laso  le  dit  fort  bien  :  «  La  plus  grande  latitude 
eel  laissée  aux  juges,  »  mais  «"est  pour  les  mettre  en  état  de 
•alisfialre  à  tout  ce  que  l'équité  peut  réclamer  suivant  les  d(- 
venes  circonstances  que  présente  une  cause  qui  leur  est  soumise, 
tircoDStanoes  qui  varient  à  l'infini  comme  le  caraotère  et  la  con- 
duite des  plaideurs,  et  que  le  juge  seul  peut  apprécier  dans  le  for 
Jfttérieur.  Les  juges  sont  donc  libres  en  fait  de  dépens,  mais  cette 
liberté  à  des  limites  tracées,  et  dans  la  disposition  de  l'art.  130, 
ipii  dit  que  toute  partie  qui  soceomberadoit  être  condamnée  aux 
dépens,  et  dans  les  principes  d'équité,  qui  règlent  toujours  la  dé^ 
elaion  du  magistrat.  —  La  oondamnation  aux  dépens  n'est  donc 
pas  arbitraire,  puisque,  comme  dans  toute  décision,  le  juge  doit 
combiner  ensemble  les  deux  principes  qui  lui  servent  eonstam- 
mentde  bouaiole,  la  loi  et  l'équHé. 

S9*  Ce  qui  a  pu  accréditer  l'idée  que  le  jufs,  en  matière  de 
dépens,  n'avait  pas  d'autres  règles  à  suivre  que  les  caprices  de  Tar* 


l«M^ 


(1)  (Collia  G.  Bahné,)  —  La  goui;-*  Attendu  qu'il  i^tohéi  à  l'art 
150  e.  pr,,  t«QtM  les  fois  que  celui  qui  micccombe  est  coodanittè  aux 
dépens^  que,  du  reste,  la  plus  grande  latitude  doit  être  laissée  box  juges 
pour  les  mettre  eo  état  de  satisfaire  k  tout  ce  que  l'équité  peut  de- 
mander, suivant  les  diverses  circonstances;  que,  dans  l'Sspece,  la  cour 
Toyale,  considérant,  sans  doute,  que  CoUin  ayant  occasionné,  par  sa 
naaraise  contestation,  toute  cette  procédure,  méritait  d'en  supporter  tous 
les  dépens  ,  a  pu,  pouréttter  un  vain  circuit,  arriver  par  une  voie  plus 
eeiirte  au  résultat  qu'elle  aurait  obtenu,  eo  condamnant  la  veuve  Sœhné 
aox  dépens  envers  la  veuve  elles  enfants  Legendre,  puis  en  condamnant 
Collia  aux  dépens  envers  la  veuve  Sœti  né,  dans  lesquels  entreraient  ceux 
fâ'rile  aérait  payés  aux  veuve  et  enfants  Legendre;  —  Bejelte. 

DbS  bov.  1S30.-G.  G.,  cb.  req.-MlM.  Borel,  pr.,Gassini,  rap. 

(2)  (Beareéd  et  Lasmesja»  C.  LafTon.) — Le  tribunal; — ^Vu  l'art.  1, 
tu.  SI,  de  l'ord.  de  1667;  —  Attendu  que  celte  disposition  de  l'ord.  de 
iser,  qui  assujettit  à  la  condamnation  tatt  dépens  toute  partie  mii  suc- 
ennibe,  ae  peut  être  appliquée  qu'aux  personnes  qoi  sont  vérilaDlcment 
parties,  et  nullement  à  des  maris  appelés  uniquement  pour  autoriser  leurs 
fénoies,  etinout  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il  s'aeit  de  biens  para- 
pberaanx,  à  l'égard  desquels  les  femmes  sont  iedépendantes  des  maris  ; 
^'aiDSi .  es  condamnant  Bourses  et  Lasmesjas  aux  dépens  envers  Laf- 
M ,  les  Juges  da  Gers  ont  violé  l'art  1  du  tit  Si  de  l'ord.  de  1667;— 


ÛKL  ai  vend.  an7.-C.  G.,  seet  civ.-MM.  Bievxat,  pr.-Beaulaton,  rap. 
(8)  Kêpécê «  —-(Dame  OoDefenr  C.  Robit.) — Luabé,  locataire  pria- 


bitrafre,  c'est  qu'on  décide,  généralement,  que  la  condamnation 
n'a  pas  besoin  d'être  motivée  (Crim.  rej.  26  janv.  1 826,  aff.  Jac- 
quet, V.  tnfrà).  et  que  les  dépens  étant  un  accessoire  des  con  ' 
damnation  principales,  il  suffltque  ccilesH^i  soient  motivées. pour 
qu'elles  servent  de  motifs  à  la  disposition  relative  aux  dépens 
(Req.  7  nov,  1827,  MM.  Henrion,  pp..  Hua,  rap.,  aff.  Coum  C. 
Euzen).  Mais  ce  principe  est  trop  général  encore,  car  si  une  parti  e, 
tout  en  convenant  qu'elle  doit  être  condamnée  au  fond,  prétend 
qu'en  raison  de  certains  faits  imputables  à  son  adversaire,  c'est  ce 
dernier  qui  doit  êtredéclaré  passible  de  la  totalité  ou  de  partie  des 
dépens,  le  juge  contreviendra  trës-<^rtainement  à  l'art.  7  de  la 
loi  du  20  avril  1810,  s'Use  borne  à  motiver  la  condamnation  au 
fond  sans  donner  aucun  motif  clairement  et  directement  àppli* 
cable  au  cbef  de  conclusions  relatif  aux  frais.  Comment  dire,  en 
effet,  que  ce  dernier  chef  se  lie  an  premier  ou  n'en  est  que  l'ac- 
œssoire,  et  que,  par  suite,  les  motifs  donnés  snr celui-ci  s'y  apr 
pllquent  par  voie  de  conséquence,  puisque  les  conclusions  du  dé- 
fendeur l'en  détachent  très-expressément  et  placent  les  dépens 
sous  l'influence  d'une  antre  cause?  -^  Y.  Jugement. 

S9.  Revenons  aux  termes  de  l'art,  1 30  c.  pr.  On  y  lit  :  «  Toute 
partie  qui  succombera  sera  condamnée  aux  dépens.  »  —  Ainsi, 
un  premier  point  essentiel  à  signaler,  pour  être  condamné  aux 
dépens.  Il  faut  être  partie.  Point  de  condamnation  possible  contre 
un  Individu  qui  n'a  pas  été  partie  dans  un  procès.  A  quel  titre, 
en  effet,  le  juge  pourrait-il  avoir  action  sur  une  personne  qui 
n'est  pas  en  cause?  Cette  règle  de  bon  sens  a  été  reconnue  et  dans 
tous  les  temps  et  par  tous  les  jurisconsultes.  ^  L'ordonnance  de 
1 667,  lit.  31 ,  art.  1 ,  s'explique  de  même  que  le  code,  et  les  tribuh 
bunaux  ont  consacré  ce  principe  dans  plusieurs  arrêts. — Ainsi  il 
a  été  jugé  que,  sons  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667,  la  condam- 
nation aux  dépens  ne  pouvait  être  prononcée  que  contre  les  per^ 
sonnes  qui  étaient  véritablement  parties  au  procès  ;  qu'en  conséh 
quence,  le  mari  appelé  uniquement  pour  autoriser  sa  femme,  ne 
pouvait  en  être  passible,  surtout  si,  dans  l'instance,  il  s'agissait 
de  biens  paraphemaux  (Gass.  24  vend,  an  7  (2);  Montpellier,  lo 
llor.  an  13,  Muralet  C.  Trebosc  et  Sauzet).  —  Le  ministère  pu- 
blie, le  préfet,  etc.,  peuvent-ils  être  réputés  parties?— V.n*» 53 ?. 

40.  Le  second  principe  qui  résulte  des  termes  de  Kart.  130 
0.  pr.,  c'est  que  les  dépens  doivent  être  mis  à  la  charge  de  ta 
partie  succombante.  —  Cette  partie  doit  payer  les  dépens  lors 
même  que  l'effet  de  la  condamnation  retomberait  sur  une  autre 
partie  étrangère  à  l'instance,  et  qui  n'y  a  pas  figuré  (Paris,  27  fév. 
1808)  (3). — Dans  ce  cas,  l'application  du  principe  général  ne  peut 
eoulfrir  aucune  difficulté,  car,  de  ce  que  l'effet  de  la  condamna- 
tion doit  retomber  sur  un  tiers,  il  ne  suit  pas  qu'il  y  ait  procès 
avec  lui,  c'est-à-dire  qu'il  soit  partie  dans  l'instance. 

41 .  Mais  celui  qui  a  été,  par  un  arrêt,  déchargé  de  toutes  les 
condamnations  prononcées  contre  lui,  est  par  là  même  déchargé 
des  dépens;  il  n'a  succombé  sur  aucun  point  (Rennes,  2«  ch., 
|w  avril  1814,  aff.  AUayre  C,  Pouyol).  Il  n'est  pas  nécessaire, 

cî|»al  d'une  maison  appartenant  à  Rebit,  avait  obtenu  de  celui-ci,  par 
décision  arbitrale,  une  indemnité  à  raison  des  pertes  occasionnées  par 
les  réparations  exécutées  dans  la  maison.  La  dame  Dunefour,  locataire, 
forma  à  son  tour  contre  Bobit  une  demande  pour  le  même  objet,  et  fit 
opposition  entre  ses  mains  au  payement  des  sommes  allouées  à  Laubé.— * 
Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine ,  du  22  janv.  1807,  qui  ordonne 
que  les  dispositions  du  jugement  arbitral  seront  communes  à  la  dame 
Dunefour;  condaime  Laubé  au  payement  des  sommes  réclamées  à  Witt 
d'indemnité;  déclare  bonne  et  valable  l'oppositioB  formée  sar  Laubé, 
entre  les  mains  de  Robit;  ordonne  que  Bobit  sem  tena  de  payer  enif* 
les  mains  de  la  dame  Dunefour; condamne  Laubé  en  tous  les  dépens.-^ 
Appel  par  Robit;  la  dame  Dunefour  se  rend  incidemment  appelante pai 
le  motif  que  Robit  n'a  pas  été  condamné  aux  dépens.  —  Arrêt 

La  cour;  ... —  Faisant  droit  sur  l'appel  du  jugement  du  tribunal 
civil  de  Paris,  du  22  juill.'  dernier,  et  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges ,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  et  sans  griefs  appelé;  ordonne  que 
ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet;  comlamne  Robit  en 
l'amende;  — Faisant  droit  ser  l'appel  incident  de  la  teUTo  Dunefour; 
"—Attendu  que  les  dépens  sont  on  accessoire  de  la  condamnation  princi- 
pale, dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  en  ce  que  par  iedit  jugement  Robit  n'a 
point  été  condamné  aux  dépens  envers  la  veuve  Dunefour  ;  éraendani 
quant  à  ce,  condamne  Robit  aiu  dépens  eontre  lui  faiU  par  la  veuve 
Dunefour  devant  les  premiers  juges ,  et  le  condamne  pareillement  anx 
dépens  des  causes  d'appel ,  etc. 

Du  27  (év.  1808.-G.  de  Paris  ^  a«ch. 


FRAIS  ET  DÉPENS  —  Chap.  2,  ShCT.  4. 


daoâ  ce:0ft8»  que  U  oour  s'explique  spécialement  sur  les  dépens^ 
puisqu'il  Y  a  une  décharge  générale  de  toutes  les  condamnationB. 

49 .  U  est  quelquefois  diflicUe  de  détermluer  quand  on  aiuc- 
^omlfé,  et  le  règlement  dos  déi^ens  a  donné  lieu  à  de  nombreux 
^rocos.~Ainsi,on  ajagéqu'obtenir  une  somme  moindre  que  celle 
qa'on  avait  demandée^  c'était  succomber^  quoique  la  condamnation 
JMt  nu  peu  plus  élevée  que  l'offre  de  l'adversaire^  par  exemple, 
£fi]^{  à  qui  14,000  fr.  sont  adUugés  alors  qu'il  eu  demaudait 
:^iy^09pà  pu  être  déclaré  passible  de  tous  les  dépens,  quoique 
fadyor«tire  n'ait  offert  que  12,000  fr.  (Req.  18  mars  1829)  (i). 
—  Dans  Tancienne  Jurisprudence,  on  considérait  toutefois  comme 
4iar&ie,  perdante,  celle  qui,  étant  débitrice,  ne  taisait  pas  des  offres 
^vOlsantcs  ;  par  cela  seul  qu'elle  n'avait  pas  offert  la  somme  al- 
.)ouée  parle  juge,  elle  était  réputée  perdre  son  procès  et  condam- 
iiée.aax  dépeos.  La  nouvelle  jurisprudence  a  compris  l'art.  150 
f..  pr.  dans  un  sens  plus  large  et  plus  rationnel.  U  est  certain  que 
,ie  plaideur  qui  réclame  57,000  fr.,  et  auquel  la  justice  n'accorde 
^qae  14,000  (r.,  perd  beaucoup  plus  son  procès  que  l'adversaire 
'qui  offrait  12,000  fr.  el  qui  est  obligé  d'en  payer  14,000.  En 
Ircalité,  on  ne  succombe  pas  parce  qu'on  est  condamné  à  payer 
■iine  somme  quelconque,  on  succombe  parce  qu'on  perd  son  procès 
.jbeauc;oMP<  plus  que  l'adversaire.  —  C'est  ea  raisonnant  ainsi  sur 
((.'jcsp^oe  soumise  à  la  cour  suprême,  qu'elle  devait  nécessairement 
fejeter  le  pourvoi.  —L'arrêt  cependant  offre  quelque  dissonance 
.aveo  notre  théorie,  car  d'après  la  manière  dont  nous  comprenons 
.et  expliquons  1,'art.  150,  une  partie  des  dépens,  mais  très-légère, 
aurait  dû  être  supportée  par  le  défendeur  qui  n'avait  pas  oflèrt 
ine  sonune  suffisante,  c'eslràrdlre  les  i  4,000.  C'était  une  propor^ 
UoniàjétabIir,et  les  juges  auraient  dû  indiquer  lemotii  qui  lesdé- 
tçuminait  4  s'en  écarter.  Mais  en  présence  de  la  différence  énorme 
qui  existait  entre  la  somme  réclamée  et  la  somme  obtenue,  la  cour 
^'a  pas  cru  devoir  tenir  compte  de  la  légère  différence  qui  exis- 
tait entre  la  somme  offerte  et  la  somme  formant  le  chiflre  de  la 
iCpndaAunaliion. 

, ,,  4a«  Pareillement,  on  a  Jugé  que  la  partie  qui  a  succombé  sur 
.  I^uàles  chelÎB  de  i^ntestaiion  peut  être  condamnée  à.  tons  les  dé- 
pens, lors  même  que  le  chiffre  de  la  demande  de  son  adversaijw 
-^étéi)eaucoup  réduit  par  le  juge  (Req.  5  nov.  1854)  (2). — Ainsi 
''if;^  cour  de  c^ssaliondit  virtuellement^  par  l'arrêt  du  1 8  mars  1829 
Jn,*4,2)  :  obtenir  moins  que  ce  que  ce  qu'on  a  demandé,  c'est  suc- 
^fMin;i(ber^  et  juir  ce  dernier  arrêt,  elle  dit,  au  contraire  :  ot^tenir 
•iV^otoe  a'empéche  pas  de  gagner  eomplétemenl  sur  les  dépens. 
i)eux  propositions  qui  peuvent  paraître  contradictoires.  —  Mais 
-tt>(àiii  remarquer  que  la  cour  constate  que  le  procès  s'était  en- 
^|tag;é  sur  un  grand  nombre  de  chefs  de  contestation,  et  que  Gon- 
'Bfert  avait  succombé  sortons;  qu'importait,  dès  lors,  la  réduo- 
J\(^n  qui  av^it  été  opérée  sur  l'un  des  cbcis  de  demande? 

4t4«  ^^  ce  qu'une  demande  d'indemnité,  pour  cause  d'expro- 
Jfi:(â((iOA»  n  été  réduite  sur  avis  d'expert,  il  ne  suit  pas  que,  si 
cette  demande  est  juste  en  ellMnème,  on  puisse  faire  supporter 
àfiarNe^dee^épeAfl  ao  demandeur,  en  les  compensant;  il  doit  en 
I  étf er  entlcremeoi  déehargé  (c.  pr.  151;  Bordeaux,  8  Janv.  1850, 
'«ffj  Bernadeau,  Y.  Expertise,  n«  289).  —  Toutefois,  la  pius^pétl- 
^'tl6n  peu!  emtratner  la  condamnation  du  demandeur  aux  dépens, 
lorsque  la  plupart  des  chefs  de  la  demande  se  sont  dissipés  dans 
irinslance  et  que  lécher  maintenu  est  d'une  exagération  notable; 
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(!)  (Bullourtie  C.  préfet  de  la  Seine.)  —  La  coub; —  Attendu,  en 
'^rorC'j  que  la  rartié  qui  succombe  doit  être  condamnée  aux  dépens;  — 
Eiiitfendtt  <ni  il  e$t  constant^  en  fait,  que  la  somme  réclamée  pour  leur 
^'MttRHiitè  par  les  frères  Ballourde  a  été  de  SY^OOO  fr.;  que  celle  offerte 
>')^aMe  fHfet  dé  la  Seine  a  été  de  tS^OOO  fr.,et  qae  celle  fixée  par  l'arrêt 
"tt'êtè  de  14,000  fr.;  qu'ainsi  ce  sont  les  frères  Bullourde  qui  ont  suc- 
^  ebmbé  et  que  les  jufes  ont  dû,  comme  ils  l'ont  fait,  les  condamner  aux 
«■èèpeos;-*- Rejette. 

^\[]t>\x  18  mars  1829.-G.  C.,  cb.  req.-MM.  Borel, pr.-Lasagni,  lap. 

-'^'^yWtpéeêf  —  (Goekrt  C.  mont-nlo-piété.)  —  Un  sieur  Goubert  pré- 
tendait  devant  la  cour  de  cassalron  que  la  cour  de  Colmar  avait  violé 
•i>a^  lÂft  eodequ'elie  i'araii  condamné,  hii  et  ses  garants,  en  tous  les 
-'ilèpan»,  h\on  qu'elle  n'»vail  adjugé  à  la  comoiisfrion  do  monl*de-piété , 
Kêam'ùûnnkm,  qu'une  partie  de  ia  denande,  o'est-àrdire  SOy«lt  fr., 
iiia»|j«a4er  4ii,éll  fc  que  <ette-ci  réclamait. — Arrêt. 

f  .A  cûVR  ;  —  Considérant  que  Got/bert  a  succombé  sur  tous  les  chefs 
>'  di  cMflcsCatioii;  que,  par  suite,  il  a  dA  être  condamné  en  toas  loi  dé* 


el  spéeialoment,  la  conéimnation  aux  dépene  èëtteneeomiB 
par  le  demandeur  d'un  reliquat  deeomptefiort64ans-ladeii[lané» 
à  300  £r.  et  réduit  à  13  fr.,  par  suppression  des  divers  artiolm 
de  ce  compte  (Req.  19  avril  1848,  aff.  Sonunelier,  1>.  ft.'49. 

1.  95). 

46.  Au  reste,  on  va  voir,  quant  aoz  dépeu,.  les  eoora  peser 
dans  la  balance  de  leur  jostlee  la  moralMè  des  faits,  autant  «i 
moins  que  le  droit  strict,  combiner  les  4eux  éléments,  teefbttdi^ 
en  quelque  sorte  l'un  dans  l'autre.  On  verraaossila'Coinr'M- 
ptrême,  s'attachant  par  un  système  tpès^arrêté  à  eetté  pensée-dos 
cours  d'appel,  rejeter  tous  les  pourvois  formés  oonipelajarispiiro- 
denceétablie.— -Il  a  été  jugé  en  effet  :  l«qu'nne  parties  ipuAtvecOM- 
daranée  aux  dépens  d'une  instance,  ukaars  même  quelle  tr  tait  annu- 
ler un  jugement  pour  vice  de  forme,  si  eHe  a  aiicoomtoé  sur  le  foml 
(Req,  2  juin.  l8li,M.ilennon,pr.,afr.  N...);-^t»  Quela-eondMi- 
nation  aux  dépens  de  première  instance  ëeit  être  «ninteiMe 
contre  une  partie,  quoiqu'elle  obtienne  -la  réfortnation''du  }tig&- 
ment  qui  l'a  prononcée,  lorsque  appelée  en  preniène  Iii8tinéé 
devant  des  juges  incompétents,  au  Ueu  de  demander  eon  rearroi, 
elle  a  déclaré  laisser  défaut  an  fond,  efurës  avoir,  toatefbii^  élet^, 
sur  la  qualité  du  deinandeur,  une  contestation  dent  «Ile  u^eei  dft- 
sistée  en  appel.  -*-  Lactur  «  dit,  dans  l'espèoe,  «  qaefappelalit 
doit  s'imputer  d'avoir  élevé  en  première  instafl«e|,:e«Fla'qiutlilé 
des  intimés,  une  contestation  dont  il  a  été  obligé  de^se-déais- 
ter  en  appel  et  é'«votr  déclaré  faire  déianl  au  fond,  sans  4leimit- 
der  son  renvoi  devant  arbitres;  eo  qui  jostiie  la «oodamnation 
de  dépens  prononcée  par  les  premiers  Juges  »  (Renne^-  2$iiêd. 
1 8 1 2, aff.  TrappeC.  Boucard  et llétois)  ;«—  3«  Que  la  cendamnatloa 
à  une  partie  des  dépens  peut  être  prononcée  contre  leplaidenr  qiil, 
par  défaut  de  franclûse,  n'oppose  qu'en  appel  un^noyen-péremp- 
toire  en  «a  faveur  (Gaen,  3  mai  1 8^6,  al.  Cosnard,  Y;  Obligl)  ;>-*- 
40  Que  lorsqu'undemandettrn'aconclnaoxdépens^eponHecaaieù 
il  y  aurait  contestation,  elle  défendeur  n'adhèrepas  aaualilemeatàla 
demande,  le  silence  de  oeioiHCi  donne  lieu  aune  décision  j«d^lftlt^> 
et  le  tribunal  peut  le  condamner  aux  dépens,  enBoiie4|ue,'lofii  ^ 
contester,  il  déclare  à  l'audience  reconnaître  le  4reil4a  ^einan- 
deur  (Bourges,  16  août  1831,  aff.  préf.  du  Ober,  aouallef/iB 
avril  1834,  v«  Domaine  de  l'£tat,  n«  342);  ^  5*  Qu'une  partie 
peut  être  condamnée  à  la  totalité  des  dépens  aana  qu'il  y  lall  #rMe 
à  la  censure  de  la  cour  suprême,  encore  bteniqu-nn- point  6m  A- 
ilge  reste  encore  indécis  et  dépende  «d'une  exiMitlse,  loi^iie  la 
condamnation  n'est  prononoée  qu'à  titre  de  dommages-^ntéféU 
(Rej.  18  Juin  1830,  air.  Sénéchal,  V.  Expert.,  n"  79-|«];  -^ 
6*  Que  la  partie  ayant  été  déboutée  irrévocablement  de  ses  pr:é- 
tentions  à  un  droit  de  propriété  ou  d'usage,  doit  ^oppor^ir,  dîé- 
finitl  vement  les  frais  de  l'instance,  bien  que  U^solutkm  de  U  >«ttee- 
tion  de  propriété  dépended*unfaM  à  vérifier  (Iki.  Éeiae&t>i«S(è>^^; 
—  70  Que,  bien  que  les  irais  d'arbitrage  doWenii  é'après 
une  police  d'assoranoe,  être  supportés  par  moitié',  eila  eom^ia- 
gnie  donne  lieu,  par  des  Incidents,  à  des  fhtfs  plus  co/nstdérables 
que  ceux  d'un  arbitrage  ordinaire,  ces  frais  peuvent  être  mta> 
sa  charge  (Req.  24  fév.  1835,  aflT.  compagnie  du  Phénix,  Y»  i£- 
soraiM^e  terr.,  n»  305);  —  8«  Qu'il  suffit  que  l'oifirey.piar.nH  4i>- 
natalre  ou  son  ayant  cause,  d'exécuter  les  charges  d^e  ilanaiif  n 
jusque-là  noi^remplie,  ait  été  admise  par  le  juge,  pour  que  le  do- 
nateur ait  pu  être  condamné  à  tous  les  dépens,  biieb  qucVtnexè- 
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pens ,  et  que  la  tour  royale,  en  prononçant  colitre  lui  cette  eendanma- 
tion ,  loin  de  violer  l'art.  150  c.  pr.,  eu  a  fait  au  coatruire  une  hn^u 
appiication; -<-«Rqelte«  >.        .   ^ 

Do  6  nov.  18&4.-G.  a, eh.  req.-ior.  Zangiaeemi,  pr.-Briére,taç.  - 

(3)  (0>ai.  deCeizard  C.  de  Lantage.)  —  tA  comi:  — Attendit  quo 
la  propriété  des  9,850  arpents  de  marais  dont  il  s'agit,  était  parlica- 
lièrement  l'objet  des  prétentions  et  des  conclusions  des  communes;,  que 
sur  cette  question  de  propriété  qui  était  la  question  doniinanie  et  pnn« 
cipaie  du  procès,  elles  ont  définitivement  et  irrévocablement  soca>nJbé , 
et  ne  peuvent  pins  former  aucune  réclamation  à  cet  ^ard ,  queue  que 
soit  ultérieurement  la  décision  do  conseil  d'État  sur  la  question  de  de»- 
sécbement  et  par  suite  sur  celle  des  droits  d'usage  réclamés  subsidiiuro* 
ment  par  elles ,  et  qu'ainsi  disparaît  la  fausse  application  de  l'art.  130 
c.  pr.;  —  En  ce  qui  touche  la  violation  de  l'art.  131  du  même  code,  ilrè* 
suite  de  son  texte  même  que  la  compensation  des  dépens,  dans  les  tai 
qu'il  exprime,  est  purement  facultative,  i'oiH  il  suit  que  ce  moyoA  est 
sans  consistance  ;  —  Rejette. 

Do  ta  août  18Si.-ac,ch*  civ.*M!i.!N>rta1iS)  f^^pr.-Rupéroo,  tâp» 
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•AttaA.ait  donné  Ifèti  an  prooès,  ot  que,  d'ailleurs,  lafiOQml8si<m 
iTaiA  pas  été  conçue  dans  les  iormes  rigoureux  des  dispositions 
•du  oûde,  reiittives  aux  offt*cs  réelles  ;  —  a  La  cour;  attendu  que 
,la;répaiiiti«»i  des  dépens  est  laissée  à  la  prudence  des  juges  » 
(Req.  14  mai  1^38,  afT.  Beaulieu,  Y.  Dlsposit.  entre  vifs);  — 
^Qp»  lorsque,  sur  le  débat  élevé  entre  le  tireur  d'une  letti^e  de 
rCbange  dont  la  somme  a  été  altérée,  et  le  porteur,  l'altératioA  ou 
èo  faux  a;  été  constaté,  sans  que  l'auteur  en  puisse  être  découvert, 
^que,  par  suite,  le  porteur  a  été  démis  de  son  action  contre  o^ 
Jtti-el,  lea  finais  occasionnés  par  la  poursuite  en  faux  ont  pa  être 
-Bii^'èbi  charge  du  sonsûriptenr  dont  Timprudence  a  donné  lieu 
40  (a«x,.8aas  que  cette  décision  tombe  sous  la  eensifre  de  la  cour 
4eea9Bation  (Rcg.  21  fév.  1S43)  (l);  «-  lO^Que  la  partie  q«1  ré- 
iOlaiiiareit  Justice  l'exécfrtion  d'une  conyentlon  annulée  comme 
4iMaenUe  par  l'antre  partie  pendant  Tlvresse,  est  i^assiblede  dé- 
yeasii.  liAen  qu'il  ne  lui  soit  Imputé  aucunie  fraude  (Angers,  30 
4nars[.t.84-s,  afT.  Noyers,  Y.  OUig.);  •-»  il*  Que  des  créanciers 
'fuscrtla  a(>]>filé8  par  leur  débiteur,  dans  l'instance  en  résolution  de 
.vente  de  l'Immeuble,  dirigée  par  le  vendeur  non  payé  de  son 
.pfli>  doivent  être  coadamnés  aux  dépens  conjointement  avec  leur 
jUitMtw  qui  a  socoombé,  si,  au  lieu  de  demander  leur  mise  hors 
:de  ei|Qaev  ils  se  sont  joints  à  lui  pour  repousser  la  demande  en 
jéBQlutioa  (Orléans»  14  août  1845,  aff.  HandrevUle,!).  P.  46.  2. 
.79)^— ^t 4*  Que  la  promesse  de  payer,  en  cas  d'insuccès,  les 
<lia^ 'd'an  procès  qu'un  tiers  consent  à  soutenir  dans  l'intérêt 
i«xtiB8iftilu  promettaoÉ,  peut  être  interprétée  en  oe  sens  que  ce- 
lilM'fSt'  aussi'  tenu  de  les  payer  lorsque  le  procès  a  été  gagné; 
dm*  oa»  pareil^  l'obligation  de  payer  les  frais  peut  être  étendue  à 
,dc0 fraisiloyalement  faits,  mais  qui,  n^étant  pas  entrés  en  taxe, 
-i^'ont-pii  être  exigés  de  la  partie  succombante  (ReJ.  10  juin  1845, 
-affv  Uotardy  D.  P.  45.  I.  347);  «--  13«  Que  l  acquéreur  qui  sur 
ifem»  iBBtonce  engagée  contre  lui  et  ses  vendeurs,  en  nullité  de  la 
iteateaonune frauduleuse,  a  appelé  dû  Jugement  qui  déclarait  cette 
,  milité;  peoi  être  Seul  ocmdamné  aux  dépens  de  l'appel  :  <k  La  cour  ; 
sitlimdu  que  la  condamnation  aux  dépens  est  facultative,  et  que 
-quellas  i|iie  sstenl  à  oet  égard  les  décisions  des  cours  royales, 
(jà^WiDe  peuvent  tomber  sous  ta  censure  de  la  cour  de  cassation; 

^^''1(1)  Vtpèté  :  •—  (Delermoy  C.  Pagal  et  Paradis.)  —  Le«3  déc  1SS9, 
'^Is  i(eav  Defcrflioy,  de  Saint-ËHeiine ,  tira  sur  la  veuve  Goériû  et  fils,  à 
-EyaD  p. videur  en  compte,  ordre  de  Faure,  ooe  lettré  de  change  de  40  fr. 
tV^fftHm  de  dMi^e  de  1,040  fr.  étant  présentée  à  l'échèanoe,  par  les 
^fipuis, Pagal,  Paradis  et  Gonraly,  tiers  porteurs ,  les  tirés  se  refosèreat 
ja  pe^feç^eàt ,.  opposant  qu'ils  n  avaient  reçu  avis  que  pour  une  valeur 
^  ifOlr.U  parait  nue  la  lettre  de  cbange  avait  été  douLlement  altérée, 
ihiîfre  10  avait  été  placé  devant  le  chiffre  40^  et  le  mot  milU  devant 
nJeéeufinNite/  Une  procédure  en  faux  constata  cette  altération  ;  mais 
-ysiffear,  le  eieur  Faure,  ne  pût  être  découvert.  —  Le  10  avr.  1858, 
^Isgesiest' de  uihuiia)  de  commerce  de  Saînt-Étienne  qui  cOidamne  le  ti- 
li  pa^  tealiment  l<  montant  de  la  lettre  de  change  pour  la  valeur 
,^^  feeonna  avoir  tirée;  mais,  «  Atteoda,  perte  ce  jugement,  qae 
y  a  commis  une  grave  imprudeoce  en  laissant  devant  le  chiffre 
.-.J  ei^ij^  mot  qmranu,  des))Iancs  suffisants  pour  recevoir  le  chiffre  10 
'éJWtiûimitU,  et  en  stipulant  f  effet  valeur  en  compte;  que  cette  stipu- 
1élio6  vhleuTen  compte  indiquait  que  Delermoy  était  créancier  ou  débi- 
-^r  délibère ,  et  a  d&  faire  croire  à  Pagat^  Paradis  et  Couraly  (tiers 
nfdMflitt^qinii  troaveraîent  chez  Delermoy  tous  les  renseignements  utiles 
■<49ir l'eaiiteaee  dote  même  Faere,  leur  cédant,  le  condamne  aux  dé- 
^•f^  »  -^  Apyel.  par  le  sieur  Delermoy,  qui  soutient  qu'il  n'a  pu  être 
*jia«<amn^  an  y  dépens^  par  le  jugement  lâéme  qui  a  reeeenu  le  bien 
;  aef|6  da  s^  demaade.  Le  1»  )utll.  1S39,  la  cour  de  Lyon  a  confirmé  le 
^jMesp^tj.  a^^s  adoption  de  motifs* 

Foarvoi  du  sieur  Delermoy.  —  Violation  des  art.  150  et  151  c.  pr. 

— J^  «rUelcs  cftés  posent  eo  prhictpe  que  toute  p^e  qai  succombe 

jteiÈ  êtce^condamnée  aux  dépens,  sauf  le  cas  oii  la  loi  admet  qu'ils  puis« 

1|bsf  Me  compensés^  Or  que  faut-il  entendre  par  ces  mets,  toute  partie 

i  MéConàbe?  C'est  évidemment  quand  le  jugement  n'accorde  pas  les 

t^Jà||natlQos  .qu'elle  requiert,  ou  ne  les  accorde  que  partiellement. 

^VoansTespèce,  le  sieur  Delermoy  offre  de  payer  iO  fr.  et  refuse 

g^'t,ulo  (r.  qu'on  lui  demandait  :  l'arrêt  accueille  son  offre,  et  repousse 

^  iieljtmation  de  ses  adversaires.  Ce  sont  donc  ces  derniers  qui  ont 

'^«DqpOfOlé ,  et  cependant  les  dépens  sont  mis  À  la  charge  du  sieur  De- 

oy«  î>ira-l-on  que  l'arrêt  a  déclaré  qu'il  y  avait  faute  de  la  part  du 

videur  en  cassatïQn  ?  mais  dés  que  cette  considération  n'a  pu  influer 

^^^r  te  sort  du  capital,  elle  n'a  pu  le  faire  condamner  aux  dépens.  Vai- 

l,i^fiOt.epCore  diraitron  que  la  ooor  a  usé  ici  d'un  pouvoir  discrélion- 

vifte  :  ce  pouvoir  peut  èlre  exercé  en  cas  de  compensation  des  dépens, 

jsaij  il  psi  s^s^j^icatioa  dans  l'tspéce;  puisque  )e  dwasdMg'  n'| 


rejette  r>  (Re<|.  2  août  1 8S«,  Mil.  Kanglacoml,  pr .,  Bayeux^  m^l, 
aff.  Weckerlen  C,  Magnier). 

46.  En  principe,  la  partie  qai  déclare  s'en  rapporter  à  fa  pru- 
dence du  tribunal  est  passible  des  dépens,  si  Tadversalre  gagne 
sa  cause.  C'est  l'opinion  de  tous  les  auteurs  (Carré,  ii*  550,  Pi«> 
geau,  t.  1,  p.  309;  Favard,  t.  3,  p.  iSO,  n*  IS;  Merlin,  Qiiest.^ 
t.  4,  p.  61 2  ;Coiif.  Amiens,  12)anv.ia«i,  aff.  Lépfiie,y.v« Com- 
mune, n«  1396).  -«-  il  a  été  )ugé  aussi  :  1»  cfue  quand  deux  pal- 
lies succombent,  les  juges  peuvent  en  condamner  une  à  tous  les 
dépens,  alors  que  l'autre  s'est  bornée  à  s'en  rapporter  k  Justtef 
(Req.  24  déc.  1834)  (2). 

49.  Les  frais  occasionnés  par  l'erreur  du  Jnee  sont,  en  géné- 
ral, à  la  charge  des  parties  (V.  toutefois  l'art.  270  c.  pr .).  —  Ha 
été  Jugé  ri»que  le  fait  du  juge  tombeàlaebargedelapfartie,en  ee 
sens,  du  motus,  que  les  frais  engagés  dans  une  Instanee  portée  d^ 
vant  un  tribunal  incompétent  rationematerim  oit  le  renvof  devait, 
par  conséquent,  être  prononcé  d'office,  doivent  retomber  à  li 
charge  du  demandeur,  contra  lequel  ce  renvoi  a  été  ordonné^ 
même  tardivement  (Nancy,  13  (et  non  15)  fév.  1845,  aff.  I^ranee, 
D.  P.  45.  2.  69)  ;  —  2«  (^e  lorsque  la  partie  principale  n'^a  eu 
aucune  contestation  avec  ses  ooïntéressés  en  cause  avec  elle,  elto 
ne  peut,  si  elle  succombe  envers  leurs  adversaires  oommuns,  éti^ 
condamnée  aux  dépens  envers  ceux  de  ses  eoUitéressés  qui  s'en 
seraient  rapportés  à  justice  ou  qui  auraient  consenti  à  l'exerciee 
du  droit  litigieux,  tel  qu'il  serait  reconnu  «aister;  que  f  arrêt  qui 
Juge  le  contraire  est  donc  sosceplible  de  oassatlOQ  (Cass.  is  avril 

1833)  (3). 

46.  Une  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause  sur  un  chef  A 
ses  conclusions  a  pu  néanmoins  être  oondamnée  à  tous  les  dépèné, 
si  d'ailleurs  elle  a  succombé  sur  presque  tous  les  points  du  11- 
lige  (Req.  10  avril  1839)  (4).  —  De  même  les  demandeurs  peu- 
vent être  condamnés  à  tous  les  dépens,  bien  qu'ils  n'aient  pas 
succombé  sur  tous  les  chefs  de  demande  y  it  La  cour;  attendu, 
relativement  aux  dépens,  que  la  cour  royale  n'a  fait  qu'ap|préeier 
les  faits  et  circonstances  de  la  cause;  rejette»  {Req.  ir  Jlanv. 
1841,  MM.  Zanglaeoml,  pr.,  Mestadler,  rap.^  aff.  Roess  6. 
Roess). 
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succombé  sur  aucun  point.  —  te  demandeur  se  fond($  en  outre  sur  les 
arrêts  de  h  cour  de  cassation  des  î^juilt.  1816,  25  avr.  IS37. — Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Attendu  que  la  valeur  réelle  de  la  lettre  de  change  dont 
il  s'agit  au  procès,  avait  été  altérée,  en  la  perlant  de  40  fr.  k  être 
1,040  fr«,  et  qu'une  poursuite  en  faux  eonsUita  eette  aUétfalien,  sans  en 
découvrir  l'auteur)  — Que,  dés  lors,  le  véritable  elyet  litigieuiL  se  té- 
duisait,  entre  les  parties,  à  savoir  qui  supporterait  leA^rais  de  la  pour- 
suite en  faux  :  —  Que  ^  dans  ces  circonsUoces,  la  cour  de  Lyon  déek^ 
que  les  frais  de  cette  poursuite  devaient  retomber  sur  celui  dont  l'im- 
prudence avait  donné  lieu  au  faux,  et  qu'elle  a  pu ,  sans  violer  la  loi , 
décider,  par  un  appréciation  des  faits ,  que  c'était  le  sieur  Delermov  et  le 
condamner,  en  censécHience,  aux  dépens  ;*^Par  oes  motifs,  rèjeftic^ 

Da  2t  fév.  1843.-0.  C.^,  ob.  oiv.-MM.  Portails,  1«r  pr.-Ghardef,  rap.- 
Hello,  av.  géo.,  c  oon|.«loussolin  et  Rigaad^  av.  ; 

(a)  (Bret  C.  Ricard.)  «-  La  cous;  ^  Sur  le  hrahiftiie  uA^yeu;  tilé 
de  la  viokuion  de  l'art  130  c  pr.  dv  :  ^  Atteedu  <fue.ies  épiax  Bret 
ont  succombé  en  appel]  que  le  sieur  Clastrier,>  administralaor  des  biens 
légués,  qui  s'en  était  rapporté  à  la  justice  eo  première  iustoace,  iiyant 
demandé  en  appel  la  confirmation  du  jugement^  a  également  succombé  ; 
que ,  d'ailleurs ,  les  cours  peuvent  compenser  le^  dépens  ou  les  mettre  à 
kl  charge  d'une  seule  des  parties  ,  sans  contrevenir  à  la  loi  ;  — Rejette. 

Du  94  déc.  tSSI.-G.  G.,cb.  rcq.-AIM.  Zangiacoml,  pr.-Jaubert,  rap. 

(3)  (Lacroix  C.  Bass,  etc.).  -^  La  coun;  —  Vu  l'art»  150  c,  pr.  ;  — 
Attendu  que  M*  Lacroix  ne  succombait  pas  à  l'égard  d'Ulrich  AleUger. 
Romain  Meyer  et  J.  Scbeb  qui  avaient  ^  dans  la  cause ,  le  même  iniérô) 
que  lui;  que,  si  ces  particuliers  n'avaient  pas  contesté  la  demande  eu 
s'en  étaient  remis  à  justice,  ce  pouvait  être  un  motif  pour  o(^  pas  les  coe- 
damner  aux  dépens  envers  les  appelants  (Bass,  le  maire  de  BooiTacbj; 
mais  qu'il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  leur  accorder  des  dépens  coetre 
M*  Lacroix  avec  lequ^  ils  n'avaient  pas  eu  de  contestation; -7  Attendu 
qu'il  n'y  a  pas  de  pourvoi  dirigé  contre  les  autres  intimés;  —  GaSse* 

Du  15  avril  1S55.-C.  a  cb.  çiv.-MM.  Portalis,  1"  pr.-Delpit,  rap.- 
de  Gartempe  fils,  av.  géo.,  c.  conf.-Desclaux  et  Béguin,  av.  . 

(4)  (Corn,  de  Bichaecoort  C.  com.  de  Chauny.)— La  cooa; -^At- 
tendu que  l'arrêt  avant  déclaré  que  la  commune,  succombant  sur  la  pres- 
que totalité  des  chefs  de  contestation ,  devait  être  ooodaaiDée  à  tous  les 
dépens ,  a  usé  du  droit  qui  lui  était  accordé  par  la  loi  et  a  d'ailleurslàil 
une  juste  application  de  L'art.  130  c.  pr.;  —  R«^tta. 

Pu  10 avr.  lS39.-a  Cj  cb«  rsq.-MM.  ZaagiacooMjJiff^.^llayOKXj  i^SP* 
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40.  Lm  àtpfm,  vue  fois  a^ngéd  par  unjngement  devenu  inal^ 
taqaable  par  l'expiration  du  délai  de  l'appel  ou  de  la  cassation^ 
constituent  pour  celui  qui  les  a  obtenus  une  créance  distincte  de 
l'objet  qui  a  été  la  matière  du  procès,  de  manière  qu'elle  survit 
même  à  une  k>l  postérieure  par  laquelle  le  jugement  a  été  para- 
lysé dans  son  exécution  relativement  à  eet  objet  (Gass.  4  germ. 
an  13)  (1).— Cette  décision  est  conforme  aux  règles  du  droit  que 
nous  avons  développées  plus  baut.  £n  effQt,  nous  avons  démon- 
tré que  le  principe  g^iératenr  de  la  condamnation  aux  dépens 
est  dans  le  conti^  judiciaire  qui  s'établit  entre  les  deux  parties 
qui  se  présentent  devant  le  magistrat  et  réclament  justice;  or, 
quand  bien  même  l'engagement  primitif  qui  lie  les  parties  et  le 
jugement  déclaratif  de  cet  engagement  seraient  paralysés  par  une 
loi  nouvelle,  le  contrat  Judiciaire  resterait  intact,  et  le  jugement 
devrait  dès  lors  Recevoir  son  exécution  dans  la  partie  rdattve  aux 
dépens. 

ftO.  Dans  le  cas  ob  des  dépens  adjugés  à  un  créancier  par  des 
jugements  ou  arrêts  ont  été  liquidés,  ils  produisent  des  intérêts 
à  son  profit,  à  partir  du  moment  ou  II  a  fait  signifier  à  son  débi- 
teur le  commandement  de  les  payer  (Toulouse,  22  janv.  1829,  alf. 
Boue,  y.  Saisio-arrêt). 

5i.  L'art.  1016  c.  civ.,  qui  veut  ipidles  frais  de  la  demande 
en  délivrance  soient  à  la  charge  de  la  succession,  asonlevé  quelques 
difiicultés  quant  aux  légataires  qui  voulaient  faire  retomber  sur  la 
succession  les  frais  occasionnés  par  leurs  contestations.  — 11  a 
été  jugé  :  l*que  œt  article  n'est  pas  applicaMeaux  (^ais  occasionnés 
par  les  mauvaises  et  injustes  contestations  des  légataires  ;  qu'ainsi, 
un  arrêt  ne  viole  aucune  loi,  en  mettant  à  ia  charge  des  légataires 
la  portion  de  frais  qu'elle  considère  conmie  ayant  été  occasion- 
nés par  leurs  demandes  mal  fondées  (Keq.  4  février  1829)  (2); 
—  2«  Que  le  légataire  qui,  sur  la  demande  en  délivrance  de  la 
totalité  de  son  legs,  n'en  a  obtenu  qu'une  partie,  peut  être  cour 
damné  à  tons  les  dépens  du  procès  :  Ici  né  s'applique  pas  l'art. 
1016  c.  civ.,  qui  met  les  frais  de  la  demande  en  délivrance  à  la 
Charge  de  la  snecesston  (Req.  28  lév.  1826,  aff.  LadmirauK,  V. 
Bisp.  entre-vif^. 

59.  En  acquittant  les  frais  d'une  instance  au  payement  des- 
quels elle  a  été  condamnée,  la  partie  perdante  n'a-l^le  pas  le  droit 
d'exiger  la  remise  des  pièces  de  la  procédure  suivie  contre  elle? 
r— Celte  question  a  été  résolue  négativement  par  plusieurs  arrêts. 
— D'abord  il  a  été  jugé  :  !•  qu'une  administration  (celle  de  l'en^ 
registrement)  ne  pouvait  invoquer  utilement  Ici  l'ordonnance  du 
14  sept.  1822,  qui  spécifie  les  formalités  nécessaires  pour  la 
régularisation  de  la  gestion  des  comptables,  ni  la  circulaire  mi- 
nistérielle du  8  nov.  1826>  qui  détaille  les  pièces  que  le  comptaUo 
doit  produire,  pour  arriver  à  exiger  de  la  partie  adverse  d'autre 
^remise  de  pièces  que  celle  de  l'exécutoire  de  dépens,  eurtout  si 
les  autres  pièces  de  la  procédure  sont  déjà  en  sa  possessten  en 
copie  ou  en  original  (Agen,  20  janv.  1845,  aff.  Passerleu,  D  P 
45.2.66); — 2«  Que  la  partie  qui  acquitte  les  frais  d'une  instance, 

(1)  (Bonal  c.  Ducayla.)  —  Là  coui:  —  Vu  les  décrets  de  la  noit 
du  4  août  1789,  Lu  9  sept,  saiyaot,  le  décret  du  20  mai  179S,  etialei 
du  1'*'  frim.  an  2;  —  Vu  notamnient  les  art.  6  et  8,  L*  17  tuiil.  t79$, 
et  l'arL  i  de  celle  da  9  brum.  ao  2;  —  Goosidèraet  qu'aucune  des  lois 
ci-dessus  énoncées  n'a  défendu  de  poursuÎYre  le  payt meut  des  dépeus  ad- 
jugés par  jugement  en  dernier  ressort,  eu  matière  féodale,  «vant  la  sup- 
pression du  régime  féodal ,  —  Gensidéraat  que  ces  lois  oit  pu  ioate- 
mcnt  supprimer  les  arrérages  non  payés  de  droits  fèedaux,  parce  que  ces 
arrérages  étalent  aussi  de  nature  féodale,  et  cependant  laisser  subsis- 
ter des  dépens  qui,  une  fois  adjugés  eu  dernier  ressort,  quoique  sur  cou** 
IfestatlOQ  dont  la  matière  primfipale  élait  féodale,  n'aTaient  eu  soi  riea 
qui  eût  la  plus  légère  teinte  de  féodalité;  —  Considérant  que  la  loi  da 
17  juin.  |793  n'a  ordonné  le  br&lement  que  des  titres  et  jugements  sur 
lesquels  on  pourrait  asseoir  des  demandes  de  droits  supprimés  sans  in- 
demnité ;  que  cela  résulte  évidemment  de  ses  art  6  et  8,  qui  ne  parleut 
que  des  tifres  conslitutifs  ou  récognitifs  de  ces  droits ,  et  de  jugemeeie 
et  arrêts  portant  reconnaissance  de  ces  mêmes  droits  ou  les  renseignant; 
6t  qu'il  serait  absurde  d'étendre  des  dispositions  ainsi* circonscrites,  h 
des  dépens  qui,  k  titre  de  peine  de  téméraire  contestation  d'un  genre 
alors  autorisé  par  la  loi,  et  à  titre  de  remboursement  de  sommes  dé^ 
boursées  par  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause,  ont  été  adjugés  par 
arrêts  passés  en  forée  de  chose  jugée  avant  la  première  des  loissuppres- 
nives  du  régime  féodal;  —  Considérant  qu'une  telle  extension  serait  en 
opposition  rormello  avec  le  texte  de  l'art  1,  L.  9  brum.  an  1,  puisque 
la  BuUHA  qu'il  preaoDce  est  limitée  auf  jugements  rendus  postérieure- 


ail  payement  desquels  elle  a  été  condamnée,  n'a  pas  le  drott 
d'exiger  la  remise  des  pièces  de  la  procédure  suivie  contre  ella 
(Req.  5  Dov.  1845,  aff.  Villette,  D.  P.  45.  1.  427).— -En  eflét, 
la  remise  des  pièces  qu'exige  la  partie  qui  succombe  ne  présentA 
pour  celle-ci  aucune  utilité  réelle,  puisqu'elle  n'y  trouve  aucun 
titre  libératoire,  pas  même  en  ce  qui  concerne  les  dépens  qu'eUa 
paye;  la  quittance  de  l'avoué,  ou  la  remise  de  l'exécutoire,  étani 
les  seuls  titres  efficaces  à  cet  égard,  et  cette  quittance  ou  l'exé^ 
cutoire  étant  indépendants  des  pièces  mêmes  du  procès.  —  La 
partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause  peut  aussi  avoir  intérêt  à  na 
pas  se  dessaisir  des  pièces  de  la  procédure,  dont  son  adverse  a 
d'ailleurs  les  copies  dans  son  propre  dossier. — Enfin  la  prêtent 
tion  d'exiger  la  remise  des  pièces  ne  s'appuie  sur  aucune  dispo» 
sition  de  loi. — Tels  sont  en  résumé  les  motifs  donnés  par  la  cour 
de  Paris,  qui,  comme  exemple  des  inconvéni^its  graves  que 
pourrait  présenter  la  remise  des  pièces,  citait  le  cas  oùla  partia 
aurait  à  former  une  requête  civile  ultérieure. 

68.  3«  Personnes  qui  sont  passibles  de  la  condamnation  au» 
dépens. — Ministère  public  et  administrations  publiques.*^C'^ 
un  principe  consacré  de  tous  temps  en  France  et  considéré 
comme  de  droit  public,  que  toutes  les  fois  que  le  ministère  pu- 
blic agit  comme  partie  principale  dans  l'intérêt  de  la  morale,  da 
l'ordre  général  et  de  l'exécution  des  lois,  il  n'est  passible  d'aucun 
dépens  lorsqu'il  succombe  dans  un  procès.  —  La  disposition 
portée  en  l'article  de  l'ord.  de  1667  qui  veut  que  tonte  partla 
soit  condamnée  aux  dépens,  n'a  pas  lieu,  dit  Jousse,  t.  2,  p.  512^, 
dans  les  causes  qui  se  poursuivent  à  la  requête  des  procureurs  du 
roi,  procureurs  fiscaux  et  promoteurs,  tant  en  matière  crimineUe 
de  police,  ou  autre  matière  qui  intéresse  le  ministère  publie;  dans 
ces  sortes  de  procès,  11  n'y  a  jamais  de  condanmation  et  de  peine 
(y.  Bacquet,  Traité  dés  droits  de  justice,  chap.  7,  n<»*  19  etsulv«; 
^pon,  en  ses  arrêts,  liv.  8,  tit.  2,  n«  28,  et  aux  additions,  vfi  4). 

—  Comme  on  le  voit,  le  principe  général  ne  reposait  sur  4iueun 
texte,  mais  il  était  admis  par  la  doctrine,  lia  été  ensuite  formulé 
en  disposition  légale  par  les  art,  117  à  121  du  tarif  des  frais  en 
matière  criminelle  (décret  du  18  Juin  1811,  code  procédure» 
art.  180),  et  la  nouvelle  jurlspfudence  a  étendu  le  décret  ai» 
matières  cfvllee,  ce  qui  n'était  que  ta  consécration  du  principe 
admis  par  l'ancienne  jurisprudence.  —  Ces  règles  ont  été  égalo- 
ment  étendues  aux  colonies.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  dans  les  co- 
lonies, ie  ministère  public  est  censé  agir  au  nom  de  la  morale  et 
de  la  société,  quand  il  poursuit  par  action  principale,  ainsi  qv^l 
en  est  chargé  par  la  loi,  la  reotiAcatiou  des  actes  de  l'état  otvll 
i^  l'égard  des  hommes  de  couleur  libres  ou  esclaves,  quFyont 
intérêt,  ov  qu'il  soutient  leur  demande  en  liberté,  s'ils  sont  dans 
le  cas  de  la  réclamation  ;  que,  par  suite,  alors  même  que  l'in- 
dividu dont  le  ministère  public  soutient  la  demande  en  liberté, 
succomberait  dans  Tinstance,  la  caisse  coloniale  ne  peut  être 
condamnée  aux  dépens  (Cass.  3  juill.  1838)  (o).  —  Le  même 
principe  général  a  été  eoùsacré  dam  toutes  h»  natières  où  le 

ment  &  la  promulgation  de  la  loi  du  25  août  1792,  ainsi  qu'aux  pou^ 
suites  qui  seraient  faites  ea  exécuiion  de  jugements  postérieurs  à  eetle 
publication  ; 

Considérant,  en  fait,  que  les  inscriptions  prises  et  les  poenuiles 
exercées  par  les  sieurs  Bonal  Tout  été  pour  dépens  adjugés  par  arrêta 
non  attaqués,  dont  le  moins  ancien  est  du  16  fév.  1788,  dépens  qvi 
araient  constitué,  dès  lors,  une  créance  particulière,  distiacte,  iodèpe»- 
dante  de  la  nature  de  ce  qui  aTait  formé  la  matière  de  la  contestation  au 
principal;  —  Donne  défaut  contre  la  demoiselle  Jeanne-Marie  Dueayla 
alaèe;  pour  le  profit,  et  faisant  droit  sur  la  demanda  du  sieur  Beoal; 

—  Casse. 

Du  4  genn.  an  15.-C  C  sect.  dv.-IQI.  Bialeville,  pr.-6aiUy,  tep. 

(9)  (Leblé  C.  Jaoville.).  —  La  cova  ;  —  Attendu,  sur  le  second 
UM^n,  que  s'il  est  vrai  que  les  frais  de  déliTrance  du  legs  sont  à  la 
charge  de  la  succession,  ce  principe  ne  peut  s'appliquer  aux  frais  occa- 
aieoaés  par  les  mauf aises  et  injustes  contestations  des  légataires;  que 
l'arrêt  de  1826,  n'avait  rien  prononcé  de  plus,  et  qu'en  mettant  à  la 
charge  des  demandeurs  en  cassation  la  portion  de  frais  qu'elle  considé- 
rait conuae  ayant  été  occasionnés  par  leurs  demandes  mal  fondées,  ta 
cour  dont  l'arrêt  (de  Rouea  du  16  mars  18S7)  est  attaqué,  n'a  violé  au- 
CttCune  *oi ,  —  Rejette, 

Du  4  fév  ISSe.-G.  G.  cb.  veq.-IÛf.  Favard,  pr.-Pardessus,  rap. 

(8)  if«pte#;— (Proc.  géa.  de  la  Martinique  C.  6oujer«}-^Ëu  1834, 
le  nommé  Paul,  mu1«Mro,  ancien  esclave  d'un  sieur  Poulet  et  se  prôlen* 
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ministère  public  latervient  danâ  l'intérêt  de  l'ordre  sociat,  pu* 
eiemple  iii  cas  d'inlerdictAMi,  au  cas  d'absence  présamée  (art. 
112^  113  c.  Gtv.)y  att  cas  de  mariage,  lorsqu'il  est  contracté  en 
contravention  aax  disposittonè  des  art.  «4^9  147,  161,  letet 
163  e.  Giv.  (art.  IM  c.  oiv.),  et  généralement  dans  tons  les  cas 
où  le  ministère  pobiic  agit  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  poor  assu* 
ler  aoneiécation  (décret  da  ia]ttin  I8II,  art.  122). 

&4.  Mais  si  le  ministère  pubtio  ne  peut  être  condamné  ans 
dépens,  peut^il  obtenir  des  oondamnatiens  des  dépens  contre  les 
individus  qu'il  poursuit?  —  Rebuffe  eilé  par  Rodier  sur  l'art,  f 
dn  lit.  31  de  l'ordonnanoe,  Bomier  et  Rodier  (mt  soiitena  que 
lorsque  les  procureurs  du  roi  étaient  seuls  parties,  ils  ne  devaient 
pas  obtenir  de  dépens.— La  raison  de  réeiproelté,  a  dit  Rodler, 
semble  l'autoriser,  et  c'est  sur  ee  raetif  de  réelprodté  qu'a  été 
rendu  un  arrêt  du  29  noT.  1659  (t.  2,  Joum.  dee  audienoes, 
Uv.  21,  chap.  44). — Cependant,  Bodier  ajoutait  celte  réftexlon  ; 
«Peut-oD  dire  <pie  les  cbanees  soient  bien  égales?» — Non  sans 
doute,  les  chances  ne  sont  pas  égales.  La  partie  poursuivie  n'agit 
que  dans  son  intérêt  propre;  le  ministère  publie,  an  contraire,  ne 
procède  que  dans  l'intérêt  de  la  morale  et  de  l'ordre  public.  -*- 
Voilà  pourquoi  les  individus  poursuivis  devant  tes  tribunaux  ct\* 
minris  ne  peuvent  obtenir  une  eendautfiatiott  dontre  les  magistrats 
qui  les  ont  traduits  en  justice,  ni  contre  l'État  qu'ils  représentent. 
**-!!  n'y  aurait  pas  de  Juetiee  erimiiislle  possible  dans  un  pays  ou 
le  minikère  publie  serait  exposé  dans  la  personne  de  l'Etat  à  une 
condamnation  de  dépens;  le  magistrat  ^sefait  eentlnoettement 
arrêté  dans  sa  marcbe^  par  la  crainte,  en'suceonrinnt,  de  grever 
les  finances  du  pays  et  de  se  trouver  ainsi  dans  u»  état  permaueiit 
de  surveillance  et  de  reeponsabillté.  Mais  de  ee  qu'il  est  juste  et 
indispensable  pour  la  marche  régulière  de  la  justice  ortmfnel^) 
(Vue  le  ministère  public  sait  afllranchi  de  toute  condanmutioii  dé 
dépena,  lorsqu'il  succombe;  U  ne  résulte  pas  de  là  que  lorsqu'fl 
obtient  gain  de  cause,  les  parties  perdantes  doivent  être  aflhmcbles 
des  dépens. — Dsms.ce  cas,  la  condamnation  aux  dépens  est  la 
conséquence  du  iait  deiQBiageable causé  à  la  soeiété.  — «Or,  ce  qui 
est  vrai  en  matièro  de  déHts,  doit  l'être  également  en  matière 
.dvUe,  lorsque  l'aetioa  du  ministère  public  est  provoquée  par  une 
atteinte  à  l'intérêt  général  de  la  société  (Conf.  M.Cbanveau,  t.  i, 
p.  651). «—Nous  avons  dit  que  ce  sont  les  art.  m  et  suiv.  du 
décret  du  18  juin  1811  qui  règlent,  ^lant  à  faction  du  ministère 
public  en  matière  civile,  les  fraie  en  ee  qui  concerne  les  dépenses 
esa&milèes  par  le  déonel  à  celles  de  l'instruction  des  procès  cri* 
laipela,!  e'eat'^Htlre  les  frais  de  certains  procès  intentés  par  le 
ministère  pabUe,  et  qui  cependant  u'ont  qne  le  caractère  de 
frocèu  pureiûenf  civils.  —  Ainsi,  indépendamment  des  pour- 
suites d'office  faites  pour  constater  l'état  des  fous  furieux  (art. 
4*71  et  479  c.  pén.)>  pour  arriver  à  la  punition  de  ceux  qui  les  ont 
laissés  divaguer^  autoriser  leur  détention  dans  un  hospice,  le  mi- 
nistère public  a  encore  le  droit  de  diriger  d'office  des  poursuites 
dans  les  cas  d'imbécillité  et  de  démence,  si  l'individu  n'a  ni 
époux,  ni  épouse,  ni  parents  connus  (art.  4Af  o.  civ.).  Ces  pour- 
sont  ccfnsttférées  dans  ce  cas  comme  éUvi  d'ordre  public; 


^nt  aifraaciii  mr  ce  derii«r,  fut  ioaefit,  par  HcBirtmise  du  proeareur 
du  roi,  sur  les  registres  de  l'état  eivil ,  coniomiènieat  à  l'art.  7  deKord. 
éa  12  ieili.  1852,  poar  l'elNtentioa  d'aa  titra  régulier  de  Mberiè.  «-Mais 
le  sieur  Gouyer,  auquel  la  propriété  de  Paul  avait  été  traesmise  par  aete 
U  Tente  consenti  à  son  profit  par  le  sieur  Poulet  fils ,  forma  opJMwnion 
4  rafranehissemeift.  ^  Le  ministère  public  défendit  à  eette  oppositioR 
eomme  partie  principale,  en  vertu  des  art  81  de  rordonaanoe  sor  i'or- 

Eaîsation  judiciaire  des  colonies,  d«  24  sept.  1828,  et  7  île  l'erd.  da  21 
UL  1852  9  uSt  le  mode  d'affranchissement.  Tontefoi»  Paai  n'ayant  pas 
teprésenté  son  titre  de  manumission ,  un  jugemeot  du  tribunal  de  Fort- 
Ibyal  accoeiilît  l'opposition  ,  sans  condamner  la  caisse  cotentaltaui  d^ 
pens.  —  Sur  l'appel  du  ministère  public,  Paul  produisit  soo  titre  d'af- 
uaDçbissement  ;  la  signature  en  fut  déniée  par  les  heriliefs  Poulet:  par 
tote  on  ordonna  uae  vèriflcation  d'écriture  qui  ne  fût  pas  favorable  à 
Kttl.  —  En  cet  état,  la  cour  royale  de  la  Martinique ,  par  arrêté  du  IS 
seût  1856,  a  confirmé  le  jugement  quant  à  l'accueil  de  l'opposition  de 
Çooyer,  mais  l'a  infirmé  sur  la  question  dee  dépens  qu'elle  a'  mis  la 
C&i»4e  de  la  caisse  coloniale. 

'  Pourvoi  du  procureur  général  contre  ee  dernier  chef,  en  ce  que  le 
Idafstère  public,  quand  il  agit  comme  partie  principale  dans  l'intérêt 
de  la  loi  et  poMr  son  eiéeulion ,  ae  peut  jamais ,  ni  lai  ai  le  trésor  pu- 
bKe,  être  condamné  aux  dépens.  —  Le  demandeur  cite,  à  l'appui  de  ce 
^eipe^  ootaoBMnt  ua  arrêt  de  la  cour  de  Nancy,  en  date  da  27  nov. 


et,  dès  lors,  les  frais  doivent  en  être  taxés  Comme  ceux  faits  en 
matière  criminelle  ordinaire. 

Le  ministère  public  a  encore  ce  droit  dans  le  cas  des  art.  50, 
55,  81,  184,  191,  ld2  C.  CTv.  (art.  121  du  décret);  au  cas  de 
rectification  dans  les  actes  de  l'état  civil,  de  poursuites  faites  con- 
formément à  la  lof  do  25  vent,  an  il  sur  le  notariat  (art.  122); 
d'inscriptions  requises  par  le  ministère  public  (art.  124,  125), 
et  même,  qu'on  remarque  bien  les  termes  de  Tart.  122  .  «Il  en 
sera  de  même,  dit-il,  dans  tous  les  cas  ob  le  ministère  public 
agît  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  pour  assurer  son  exécution.» 

•5.  Mais  comment  procède-t-on  pour  la  liquidation  et  ie  paye^ 
ment  dee  fralsf  Aux  termes  de  l'art,  lis  du  même  décret,  «  le; 
frais  de  ces  procédures  sont  avancés  par  l'administration  de  l'en- 
registrement, sur  le  pied  du  tarif  fixé  par  le  présent  décret,  et 
les  actes  axtxquels  cette  procédure  donnera  lieu  seront  visés 
pour  timbre  et  enregistrés  en  débet,  conformément  aux  lois 
des  13  brumaire  et  22  frimaire  an  7.  »  —  Cette  administra- 
tion fait  l'avance  des  fï-afs  de  poursuites  en  matière  d'interdic* 
tfou,  dans  examiner  si  l'interdit  ou  ses  parents  sont  solvables  ou 
Aon  (inst.  gén.  de  la  régie  du  50  sept.  1826),  sauf  son  recours 
contre  qui  de  droit,  lorsque  la  famille  est  solvable.  Au  cas  de 
solvabilité  de  l'interdit,  les  fraisde  l'interdiction  sont  à  sa  charge, 
et  le  Recouvrement  en  est  poursuivi  avec  privilège  et  phéférence 
eur  ses  biens,  et,  en  cas  d'Insuffisance,  sur  ceux  de  ses  père, 
mère,  époux  ou  épouse.  — Ce  privilège  s'exerce  conformément 
aux  règles  prescrites  par  la  lot  du  5  septembre  1807  (art.  1 19  du 
décret  de  18H).  Il  est  étonnant  que  les  biens  des  père  et  mère 
de  l'époux  ftoletit  obligés  de  t-épondre  envers  l'État  de  ta  folie  ou 
de  ritnbécillité  de  l'Interdit;  c'est  une  loi  presque  barbare.— SL 
an  contraire,  l'interdit  et  les  parents  sont  danà  V indigence,  n 
n'est  passé  en  taxe  que  le  salaire  des  huissiers  et  l'indemnité 
dueatix  tëmoltis  non  parents  ni  alliés  de  l'interdit  (art.  120]. 
.  L'état  d'indigence  doit  éire  constaté  par  un  certificat  du  maire, 
visé  et  approuvé  par  le  sous-pféfôt,  et  même  par  le  préfet  (inéme 
article). 

an.  Dans  ee  casd'indlgmire,  si,  par  uu  mottf  quelconque,  tjft 
ministère poblic  succombe  dans  la  poursuite  d'office,  alors  le  tré- 
sor n'a  pas  le  droit  de  réclamer  le  remboursement  des  frais  ni 
contre  l'individu  poursuivi  ni  contre  ses  parents,  lors  même 
ipi'lls  seraient  solvables  (inst.  gén.  du  30  sept.  1826). 

Au  cas  d'indigence  constaté  comme  nous  l'avons  dit  ci-dessus, 
les  greffiers  n'ont  droit  à  aucune  rétribution  pour  les  extraits  ou 
expéditions  qu'ils  délivrent  (cire,  du  garde  des  sceaux  dn  6  Janv. 

1821). 

67.  Quoique  fart  120  dn  règlement  ne  parie  que  du  salaire 
des  huissiers  et  de  l'indemnité  due  aux  témoins,  cette  indemnité 
doit  s'étendre  évidemment  aux  médecins  qui  ont  visité  l'individu 
dont  on  poursuit  l'Interdiction,  et  aux  Interprètes  lorsque,  paf 
exemple,  les  témoins  ne  parlent  pas  français.  Et  en  effet,  le  mé- 
decin et  l'interprète  ne  sont  pas  des  hommes  publics  obligés  d'a- 
bandonner gratuitement  le  soin  de  leurs  aÉUres  (M.  DaUnas , 
p.  524). 


•««w 


L.A  coun;  —  vu  les  an.  117,  11a,  119  et  ixo  ou  aecret  au  1 
leil  et  l'art.  ISO  c.  pr.:  —  Attendu  qu'il  eâtdé  principe  que  tout 
fois  qne  le  ministère  publie  agit  comme  partie  pnocipale  dans  l'i 
de  la  morale  et  de  l'ordre  punlic ,  dans  celui  des  lois  et  pour  leu 


1828,  rendu  sortes  conclusions  conformes  de  M.Troplong,  alors  avocat 

général.  *—  Arrêt. 

La  cota;  — Vu  le^  art.  117,  118, 119  et  120  du  décret  du  18 juin 
i«a  -4  u^-A  à*^  ^  t.«_j..  -...M  -va  j-  _--•_..•  toutes  les 

'iDtërât 
leur  exé- 
cution ,  fe  trésor  ne  peut  être  condamné  aux  (rais  ;  -^  Oûe  ce  principe 
qui  fait  d'ailleurs  partie  de  notre  droit  public,  est  consacré  par  les  art 
117  à  121  du  tarif  des  frais,  en  matière  criminelle;  — Attendu  que  le 
nliBistère  publie ,  chargé  par  les  lois  de  poursuivre  la  rectification  des 
aetesde  rétat  civil  k  regard  des  hommes  de  couleur  IQtres  ou  esclaves, 
lorsqu'ils  7  ont  Intérêt .  6t  de  soutenir  leur  demande  en  liberté ,  lors- 
qu'ils sont  dans  le  cas  de  ia  réclamer,,  agit  ainsi  au  nom  delà  morale  i(t 
delà  société ,  qui  sont  intéressées  à  ce  qu'un  homme  qui  a  droit  k  la  U* 
berté  voie  son  état  assuré  et  ne  soit  pas  retenu  en  servitude; — Attendu 
que  tel  étant ,  dans  l'espèce ,  ie  caractère  de  Paction  intentée  par  le  mir 
nistére  public ,  les  dépens  faits  par  Gouyer,  quoiqu'il  eût  succombé,  né 
devaient  pas  tomber  à  la  charge  de  ta  caisse  coloniale  qui  n'était  d'ail* 
leors  jihs  en  cause ,  et  qn'en  la  condamnant  à  les  payer,  U  cour  royale 
de  la  Martinique  a  violé  les  articles  précités  du  tard  homologué  dans  la 
colonie  ;  et  faussement  appliqué  l'art.  150  c.  pr.;  — CSasse. 

Du  S  Juin.  1858.-C.  C,  cb.  civ.-BQf.  Portalis,  V^  pr.-Bérenger^ 
rap.*Tarbé«  av.  gén.,  c.  conf. 


8^. 


IfRAlS  ET  DE^^fiSIS.— <ÎBAP.  %  Sect.  1. 


.#%  Qi^¥l6Qt4eY0ir  le  ouMle  de  procéder  adopté  m  cas  d'in* 
Iqr^cijom  poor  panenir  à  la  liquidation  et  au  payement  de» 
fr^is..  L'art,  liX  du  règlement  nioute  <ia'H  en  est  de  même  dans 
tous  les  autres  cas  où  le  ministère  publie  agit  d'office. . 
^  69.  On  lit  dans  U.  de  Dalmas,  p.  353,  a  qu'on  doit  ranger 
dans  la  classe  des  procédures  dont  cette  administration  (  l'enre^ 
gistrement)  doit  acquitter  les  frais  :  1»  les  frais  occasionnés  par 
les  informations  qui  ont  lieu  en  vertu  de  la  loi  du  16  juin  1824, 
ppur  constater  l'état  des  magistrats  qui>  par  suite  de  leurs  inflr* 
mil6$,  doivent  être  admis  à  la  retraite;  —  2»  Les  frais  de  pour- 
suites disciplinaires  contre  les  membres  de  Tordre  judiciaire, 
magistrats,  aYOcals,  avoués,  notaires,  greffiers  et  huissiers- (dé- 
ciâioii;»  du  garde  des  sceaux  des  17  juin  1823  et  26  sept.  1825); 
-^3^  Lc^  frais  faits  par  ie  ministère  public ,  lorsqu'il  agit  d'office 
dans  tes  cas  prévus  par  l'art.  302  c.  civ.,  quand  il  demande,  aux 
termes,  de  cette  disposition,  que  tous  ou  quelques-uns  des  enfante 
dçs  époux  qui  ont  obtenu  la  séparation  de  corps  soient  confiés  à 
Tua  de  ces  époux,  ou  à  une  tierce  personne  (décis.  du  14  fév. 
i$U).  —  Ainsi,  si  le  ministère  public  triomphe,  Tétat  de  frais 
prcsenlé  par  le  procureur  de  la  République  au  magistrat  qui  a 
]iij;($  est  taxé  par  ce  magistrat,  et,  sur  l'exécutoire  délivré  par  le 
greffier,  l'administration  de  l'enregistrement  en  poursuit  le  reeou* 
vi-cment,  si  les,  parties  sont  solvables.  —  Si  le  ministère  public 
succombe,  Iqs.  actes  et  dépenses  ordonnés  par  lui  s<Mit  acquittés 
par  la  même  adcninistrat^on  ;  mais  dans  ce  cas,  comme  les  juge* 
ments  nj9  port(ent  jamais  de  condamnation  contre  lui,  «lors  la 
partie  qui  a  g^né  est  obligée   de  payer  ses  propres  dépens, 
c!ést-à,rdire  $on  avo^éj  son  avocat  et  enfin  tous  les  dépens  qu'elle 
a'faitS;i,inéme  le  jugement,  si  elle  en  a  besoin  oomme  titre  qu'elle 
vçuille  conserver. 

;,IIO.'  JSn  matière  civile,  les  administrations  pubUqnes  peu» 
v^nf  f&tre  condamnées,  aux  dépens  comme  les  simple»  particu- 
liers; -.  toutefois,  la  loi  du  22  frim.  an  1  et  celle  du  5  vent, 
aqî  12  ont  établi,  i  l'égard  de  der4alnea  administrations,  des  rè- 
gles spéciales.  —  Aux  termes  éb  l'art.  65  de  la  première  loi 
cii^e^  Conq^mapt  l'administration  de  l'enregistrement,  il  n'y  a 
d%tre^  frais  k  supporter  pour  la  partie  qui  succombe  (  que  ce 
sqFii(  l'fidmiiiistration  ou  un  particulier),  que  les  frais  de  papier 

t(3i)ii^trihéi%ài  C.LaCarpeiitier.)— La  cour  (ap.  part,  et  délib.  en 
cl^  fia  çon§.)^fTT7yu  l'art.  65  de  ia  loi  du  22  frim.  an  7  et  l'art.  88  de 
lalÂldiL  5  vent  an  12  .  .—.Attendu  que,  d'après  le  premier  de  ces  ar» 
t\mh  V  n'y  a  d'autres^  frais  k  supporter  pour  la  partie  qui  saocoDibo,  que 
tr  ÎEfôftVadYnlnistratioii  ou  le  particulier,  que  les  frais  de  papier  timliré, 
déft'^èiglilîieatfons  et  du  droit  d'enregistrement  des  jugements;  -«-  Que 
l'art*  %i  de  fa  M  du -27  vent,  an  9  n'a  point  dérogé  &  r/ïlle  disposition, 
en  ëiflantiine  tet  pàirti^^  ne  seilt  point  obligées  de  se  eerrir  du  ministère 
des.  aTQU^9  ;.^'U  eu  résulte  seuleoiont  q«o  les  parti»  ont  la  faculté  d^ 
les'émploy^er^.mais  qv^e  les  frais  exiraordiaaire»  qui  peuvent  en  être  la 
coîiié(iuencç,  n'éiûii  pas  nécessaires  et  forcés,  demeurent  à  la  charge  de 
ceiix  qui  leâ.ont  faits  ;  ^r- Considérant  que  la  loi  da  5  vent,  an  12  veut 
expfeïtsément  que  les  contestations  relatives  aux  contributions  indirectes 
soient  jpgées  avec  les  mêmes  formalités  prescrites' pour  le  jugement  des 
cojileslations  qui  s'élèvent  ea  matière  d'enregistrement  ;  —  Qu^l  suit  de 
la'((U'en  cette  matière,  les  frais  eiUraordinaires  ne  peuvent  pas  plus  être 
exiges  par  la  partie  qui  les  a  faits,  que  ce  soit  la  régie  ou  le  particulier, 
contre  cené  qUi  succombe,  qa'en  matière  d'enregi8b*ement;  — -Ove,  ce-ï* 

{letidant,  la  .décision  attaquée  juge  le  contraife,  et  qu'en  cela  elle  viole 
'dît.  05  de  la  loi  du  %k  frim.  ao  7  ci-dessus  citée,  et  qui  a  été  rendu  corn- 
mîTp  à  ^a(!minl^tration  des  contributiona  indirectes,  par  la  loi  du  5  vent 
an''t[i,  aussi  citée  ci-dessus  ; — ^Vidant  le  partage  d'opinion  ^•^Gasee. 

t)u  SO  mars  18S7.-G,  C,  4^b.  civ.-MM,.  Briseon,  pr.-*Legoaidec,  rap.- 
Jodt^rt,  at.  gén.,c.  conf.-<^hin  etGuillemin^  av. 

(2}  Em^  :  ^  (Prec.  gén.  à  la  cqur  de  caséatloB ,  ait  de  l'bosp.  de 
Brejt  et  ips  1*admin.  delà  marine,)  —  I^triboaal  civil  de  Brest  se  trou- 
vart  ^iM  d%ne  aifaire  entre  l'bospiee  de  celte  vit?e  et  l'adminiitratioa 
de^là'  maHtie.  —Le  préfet  du  département  du  Finistère  demanda,  par 
riiftef itièdiàire  do  procureur  du  roi ,  le  renvoi  de  l'affaire  devant  l'auto* 
ritè'idmintstrative,  en  exécution  de  l'art,  e  del'ord.  toyale  du  i«>'  jeio 
ISSfr^  relative  aux  conflits.  —  Le  tribunal  rejeta  la  deaiandeen  renvoi, 
it  <*oA9amna  ie  préfet  &  la  moitié  de^  dépens  de  l'incident*  —  Le  mi* 
aistre  de  la  justice,  instruit  décatie  condamnation,  a  chargé  M.  le  pro- 
cufett>  glhé^l  près  la  cour  de  cassation,  d'en  requérir  l'aiiittiatioD,  en 
verta  de  Kart.  SO  de  ta  loi  du  27  vent  ao  S,  pour  excès  de  pouvoir.  — 
M.  'ft  p^euriter  kénéral  a  exposé  dans  son  réquisitoire  que  le  préfet, 
qui^'IKVatft  dlélevir  un  conOit  doit,  pour  se  conformer  aux  diapesiiions 
do  l'art  G  de  Kord.  du.t*''  juin.lBâié,  demander  ^  par  le  ministère  da 
procuitur'dtf^i,  le  renvoi  (le  la  con^e^^t^iUon  dcsùiA  {«uiloritû adninisf 


timbré,  des  significations,  et  du  droit  d'enregistrement  des  juge- 
ments. L'instruction  se  fait  sur  simple  mémoire.  —  Ainsi,  lors^- 
qu'un  particulier  gagne  son  procès  contre  l'administration,  il  ne 
rentre  pas  dans  tous  ses  dépens,  mais  seulement  dans  ceux  ci» 
dessus  énoncés.  —  L'art.  88  de  la  loi  du  5  vent,  an  1 2  veut  quir 
les  contestations  relatives  aux  contributions  indirectes  soient  ju* 
gées  avec  les  mêmes  formalités  prescrites  pour  le  Jugement  de9 
contestations  qui  s'élèvent  en  matière  d'enregistrement. -«Il  suit 
delà  qu'aucune  des  parties  ne  doit  aucun  frais  extraordinaire.-— 
Aussi  a-lril  été  jugé  que  la  régie  des  contributions  indirectes  ^ 
dans  le  cas  où  elle  perd  son  procès,  no  peut  être  condamnée  à 
payer  les  émoluments  dus  à  l'avoué  de  sa  partie  adverse  (Cass.  20 
mars  1827)  (1).  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  qui  concerne  l'administra- 
tion de  l'enregistrement,  que,  lorsque  la  régie  réclame  une  somme 
pins  forte  que  celle  offerte  par  la  partie  soumise  à  un  droit  pro« 
portionnel,  elle  doit  être  condamnée  aux  dépens,  si  elle  succombe 
dans  sa  demande  et  si  la  somme  offerte  est  la  seule  allouée  par  le 
tribunal  (Req.  1*'  fév.  1852,  aff.  Gendron,  Y.  Enreg.»  n«*  4401 
et  6755  et  s.).  •—  Mais  le  chiffre  de  ces  dépens  ne  sort  pas  des 
limites  déterminées  par  la  loi  de  frimaire  ci-dessus  datée.  —  Au 
reste,  V.  ce  qui  est  dit  pour  les  matières  criminelles,  cbap.  3. 

m .  Préfets,  —  Le  préfet  ne  peut  être  condamné  aux  dépens 
devant  les  tribunaux  civils,  sur  la  demande  en  renvoi  d'une  aflËtir» 
devant  l'autorité  administrative ,  c'est-4t-dire  en  matière  de  con- 
flit.— Il  a  été  en  effet  Jugé  que  les  préfets,  lorsqu'ils  agissent, 
non  comme  exerçant  les  droits  et  actions,  soit  du  domaine  public, 
soit  de  l'administration  départementale,  mais  comme  magistrat^ 
et  fonctionnaires  administratifs ,  agissant  pour  le  maintie»  des 
Juridictions,  et  ainsi ,  dans  l'intérêt  général  de  la  société;  comme 
si,  par  exemple,  ils  demandent  le  renvoi  devant  l'autorité  admi- 
nistrative en  exécution  de  Tart.  6  de  l'ordonnance  du  i«r  lulu 
1838  sur  les  conflits,  ne  peuvent  être  condamnés  aux  dépens  en 
leur  qualité  de  préfet;  que,  par  suite,  tout  Jugement  qui  ren- 
ferme une  telle  condamnation,  doit  être  annulé  pour  excès  de  pou- 
voir, conformément  à  l'art.  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  et  qu'en 
cas  pareil,  l'annulation  doit  être  efficace  en  ce  qu'elle  eflàce  par 
elle-même  la  condamnation  (Req.  12  août  1835)  (2). 

.  De  même,  en  matière  électorale  le  préfet  n'agit  pas  oomme 


trative ,  ne  devient  pas  ,  en  faisant  cette  demande,  partie  au  procès.  Tl 
n'agit  pas  en  qualité  d'adversaire  des  parties  colitigantes ,  mais  en  qua- 
lité de  fonctionnaire  public ,  exer^nt  une  attribution  de-  haute  surveil* 
lance  administrative.  Le  déciinatoire  qu'il  propose  n'est  pas  un  acte  d^iiH 
terveotioB  judiciaire,  mais  uq  acte  administratif  préliminaire  indispen- 
sable de  l'arrêté  du  conflit,  ayant  pour  but  de  prévenir  la  nécessité  de 
cet  arrêté.  —  «  Dans  cette  position ,  a  dit  M.  le  procureur  général ,  le 

Îiréfet  du  département  du  Finistère  n'a  pu  être  condamné  à  la  moitié  des 
rais  de  l'incident  sans  excès  de  pouvoir  de  la  part  du  tribunal.  La  die- 
position  du  juprf^Tnent  qui  contient  cette  condamnation  doit  donc  êUv  an- 
nulée ,  et  cette  annulation  ne  doit  pas  être  purement  théorique.  Elle  doit 
être  efficace  et  décharger  utilement  le  préfet  du  Finistère  des  dépois  mis 
à  sa  charge.  » 

M.  le  conseiller  Lasagni  exprime,  dans  son  rapport,  l'idée  que  J'aau»» 
lation  ne  doit  pas  setiiomcnt  être  prononcée  pour  rhonnear  desprincipes, 
mais  qu'elle  doit  être  utile ,  en  ce  sens  que  le  préfet  soit  déchargé  do  la 
condamnation  ,  et  que  la  disposition  du  jugement  sur  ce  poiet  ne  puisse 
pas  exister  en  présence  de  la  déclaration  d'excès  de  pouvoir.  U  pense 
que  les  mots  de  l'art.  80,  iaru  préjudice  des  droits  d$  parties,  ne  s'oppe^ 
sent  pas  à  ce  que  la  cour  efface  la  condamnation  dans  tous  ses  effets. 
«  Autrement,  dit  ce  magistrat,  le  principe  de  l'arL  80,  qui  a  été  puisé 
dans  cette  règle  fondamentale  et  d'ordre  public  m  quid  repubtioa  dêoi'* 


royale  do  11  déc.  1821,  qui  défend  de  prononcer  aucune  condamnation 
de  ce  genre,  contre  ie  préfet,  quel  que  soit  lo  jugement  qui  intervicnaS 
sur  le  confUt.  —  Arrêt. 

La  cour; — Vu  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général;  —  Vu- 
l'art.  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8  ;  —  Vu  l'art.  15,  tit  2,  de  la  loi  des 
ie-2i  août  1700;  la  loi  du  le  fruct.  an  5,  l'art  7  de  l'ord.  du  12  déc 
1821;  l'art,  6  de  celle  du  t*^  juin  1828,  et  l'art.  150  c.  pr.  civ,;  w 
Attendu  que  ce  n'est  pas  comme  partie  et  comme  exerçant  les  droits  ei 
actions,  soit  dn  domain»  public,  soit  de  Vadmmîstraiion  dépuricmfnmlef 
que  le  préfet  du  Finistère  a  comparu  devant  le  tribunal  civil  de  Broa^ 
mais  qu'il  n'y  a  comparu  qu'en  vertu  de  l'art.  6  de  l'ord.  du  T' juin 
1828,  peur  demander,  comme  mtigiitrat  et  fonctionnaire  de  l'ordre  admi- 
nÎMtmttf,  agissant  pour  le  maintien  des  juri dictions,  et  nin^i  dans  l'iotérét 
uéiiéral  ilelaBociélé,lercnvolpar-dcvanl  l'aurorîlc  rHnii«j<lr.iU\ed'uno 
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partie  m  proeès  et  comme  représentant  soit  le  domaine  public,  soit 
KàttAiiiiliArâilon  départementale,  mais  comme  cbargé,  en  saquar 
lité  éefttnàionnaire  administratif,  de  veiller,  dans  Tintérét  de  la 
société,  à  Taccomplissement  des  k>rmes  et  conditions  prescrites 
par  ICdloiséleetorales,  formessacramentelles  et  constitutives  même 
(tola'lfberté  dans  le  gouvernement  républicain  comme  dans  le 
K^Vemement  constitutionnel.  —  Cette  question  a  toiyours  été 
ééeidée  dans  ie  même  sens,  et  la  cour  de  cassation  annule  pour 
éstks  de  pouvoir  les  arrêts  qui  condamnent  le  préfet  aux  dépens 
eir  liitftfère  électoraie  (Keq.  20  avr.  1856  (i);  Gass.  14  nov. 
183S;,  Mlf .  Zangiacomf,  pr.,  Bayeux,  rap.,  aff.  Faucher;  V.  aussi 
les  arrêlseités,  v«  Droit  pol.,  n*  515).  ^  Lors  de  l'arrêt  du  20 
avr.  I8S^,  H.  le  procureur  général  Dupin,  qai  portait  la  parole, 
a  dit  en  fésmné  :  «En  matière  électorale,  le  préfet  agit  toiûours 
m  îOl  qiiaKté  de  fonctionnaire  dans  Tiniérêt  général,  et  pour  ainsi 
dlneomme  partie  publique.— S'il  intervient,  c'est  d'abord  comme 
adfakl&idtratear  pour  la  formation  des  listes  (L.  19  avr.  1851), 
puisftomme  Juge  de  Certaines  difficultés  (L.  21  mars  1851,  art. 
^H^cftft  enfin  conmie  chargé,  dans  l'intérêt  de  la  société,  de 
Ysmer  i  l^accompllssement  des  formes  et  conditions  légalement 
iMecrites  (art.  51);  il  n'agit  donc  jamais  dans  un  intérêt  privé, 
domahiidoQ  pécuniaire,  dans  une  contestation  Judiciaire  prepre- 
WÊÊSÊâ  dite.  Le  préfet  ne  peut  donc  Jamais  être  considéré  comme 
f9Êrti^  au  proeès,  comme  l'adversaire  privé  de  chaque  réclamant 
e^eODûÉie  Justtcfable  des  tribuûaux  en  cette  qualité  ;  d'où  11  suit 
ipft^Be  peut  Jamais  être  prononcé,  ni  contre  lui  personnellement, 
ôl  té»ÊPt  l'État  en  sa  personne,  une  condamnation  aux  frais, 
mlÊÊiim  «'il  était  une  partie  qui  succombât.»  * 
^  As.  Mafs  le  préfet  peut  être  condamné  aux  dépens  lorsque, 
dHMS'vne  contestation  Judiciaire  proprement  dite,  il  agit  dans  un 
infitiêl  éoftianfal.  On  admet  que  les  préfets,  chargés  de  la  pour- 
salle  db"  toutes  tes  actions  relatives  à  la  propriété  de  ces  domaines 
panveM,  enleuf  qualité,  être  condanmés  aux  dépens  comme  le 
senaieat  de  simples  particuliers  (Favard,  Nouv.  rép.,  v»  Juge- 
nMl^  t.  S,  p.  leo)  :  lis  sont  alors  condamnés  comme  représea- 
tiutiis  domaine,  et,  dès  lors,  l'exécution  des  Jugements  ne  peut 
s'teroBr  que  sur  le  trésor  public. 

#4.  Le  domaine  du  roi,  avant  la  révolution  de  février,  était 
dffM  en  deux  parties,  le  domaine  privé  et  la  dotation  de  la  cou- 
rfpaeuif^bacunedBoes  parties  était  régie  par  un  intendant  spécial 
qoà  lepréseatatt  le  roi  dans  toutes  les  instances  relatives  à  ces  do- 
mfcliMg;  oee  agents  étaient  obligés  de  constituer  avoué;  l'instance 
éitft'Blen  suivie  contre  les  intendants  comme  contre  de  simples 
pa^ediers,  et^  par  conséquent,  lorsqu'ils  succombaient/  ils 
éCMeni  C4>ndamnés  aux  dépens  (MM .  Boitard,  1. 1 ,  p.  2S 5;  Ghauveau, 


à  f égard  de  laquelle  il  n'était  pas  en  eause;  —  Attendu  qu'an 
le  préfet  da  Finistère,  en  cette  qualité,  à  une  partie  des  dé- 
r,  et  tff  frappant  ainsi  un  magistrat,  un  fonctionnaire  de  l'ordre  admi-' 
nistomlif,  leqasl,  agissant  dans  le  cercle  de  ses  attributions  et  dans  l'in- 
téièl'  gÉBffaI  de  la  société,  n'était  point  son  justiciable,  le  tribunal  de 
Brest,  non-eeulement  a  violé  l'art.  130  c.  pr.,  qui  n'autorise  la  condanv- 
latMiàtuD  dépend  qifentre  les  parties  en  cause,  et  l'art.  7  de  Tord,  da 
l^'décj'iS^l,  qnt,  en  cas  de  conflit,  sur  les  observations  des  parties, 
dàfead  de  pffbnooeer,  quelque  jugement  qui  intervienne,  aucune  condam- 
aalien  aas  dépens;  mais  a  empiété  sur  l'autorité  admioistrallTe,  mé- 
COBBU  leSiliailes  de  sa  compétence  et  commis  un  excès  de  pouvoir;  — 
Atisaja  qw,  dans  ces  circonstances,  cette  condamnation  aux  dépens 
élaaft  ttalle,  ne  peat  produire  aucun  effet  contre  le  fonctionnaire  public 
qui  ea.a  atè  frappé;  —  Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur 
généial,  anbnli,  en  vertn  de  l'art.  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  pour 
excèade'pibufeir,  le  jugement  du  tribunal  de  première  iostiince  de  Brest, 
di^  atinar.  1S8S,  dans  la  disposition  seulement  qui  condj^ne  à  la  moitié 
des'dèpens  de  riaéldent  du  revroi,  le  préfet  du  département  du  Finistère; 
— Oidonae ,  eie. 
Dsia  aMt=f855.-^:.C.,  eb.  req.-MM.  Borel,  pr.-Lasagni,  rap. 

(1^  (Intérêt  de  k  loi.  —  Aff.  SomYille.)--Ucoui;^  Vu  lalettte 


éait  mm  I8i7,  l'ait.  18  de  la  loi  du  2  jnill.  18S8,  les  art  ii,  52  et  48 
de  la  Toi  da  2f  mars  iSSf  ^  —  Attendu  que  ce  n'est  pas  cemme  partie 
et  cemoH}  exerçant  les  droits  el  actions,  soit  du  domaine  public,  soit  de 
faMni.^tlraiion  départementale,  que  le  préfet  des  Ardeanes  a  été  assigné 
|ar«devani  le  tribunal  de  première  instance  de  Sedan;  mais  qn'il  a  été 
ajoÉmé  ea'fértià  des  art.  51^  51  et  42  de  la  loi  du  21  mm  1851  «t  de 

roMx  XXVI. 


I.  I,  p.  44S,  L.  de  la  proc.  oiv.).  --liais,  depuis  lemoi^  dl$  îb» 
vrier  1848,  la  France  étant  oonstttuée  en  République,  Il  n'y  à 
plus  de  biens  faisant  partie  de  la  dotation  de  la  couronne.  T6us' 
les  biens  ayant  oe  caraetère  spécial  sont  nécessairement  rentrée 
dans  les  domaines  de  l^Ëtat,  et  c'est  contre  les  préfets  quie  tesj 
actions  sont  poursuivies,  eu  oe  sont  eux  qui  les  Intentent,  et  s'iU 
succombent,  ils  sont  condamnés  aux  dépens,  de  même  qa^ils  1er 
seraient  en  cas  pareil  pour  les  domaines  de  TÉtat;  c'est  le  trésor  • 
qui  acquitte  les  dépens.  Quant  au  domaine  privé ,  il  est  reutf é  ; 
dans  le  droit  commun,  et  les  anciens  princes  peuvent  ainsi  être  ' 
persmmellement  condamnés  aux  dépens. 

na».  En  ce  qui  concerne  les  trtH  faits  parles  préfets  et  leur  ' 
condamnation  aux  dépens,  quant  aux  droits  d'usage  et  de  pa- 
cage réclamés  par  Tusager  dans  les  forêts  domaniales,  il  a  étéi' 
Jugé  qu'il  suffit  que  l'autorité  administrative  ait  gardé  le  silence , 
sur  l'invitation  à  elle  faite  par  l'usager  de  reconnaître  les  droits, 
d'usage ,  tète  que  des  droits  de  pacage  possédés  par  lui  dans  lè&' 
forêts  domaniales,  poar  que  le  trilronal  saisi  par  suite  de  la  deh 
mande  en  reconnaissance  condamne  le  préfet  aux  dépens,  qiioiqué 
celui-ci  déclare  ensuite  ne  pas  contester  les  droits  rédames  (KeJ.  ^ 
9  avril  1854)  (9).  -^  Le  préfet  soutenait  que  toutes  les  fois  que 
les  droits  des  usagers  dans  les  forêts  nationales  n'étaient  pas  ' 
contestés  par  l'État  (et  il  en  était  ainsi  dans  Tespèce),  les  frais , 
restaient  à  la  charge  de  ceux  qui  avaient  introduit  les  instances.  ' 
Hais  la  eoor  de  cassation  a  repoussé  ce  système  en  se  fondant  j 
sur  oe  qu'il  résultait  des  faits  constatés  par  l'arrêt  que  le  préfet  ' 
du  Cher  avait  laissé  s'écouler  une  année  sans  déférer  à  rinvita*' 
tien  qui  lui  avait  été  faite  par  le  sieur  Vermeil  de  reconnaître  ses 
droits  de  pacage  et  qu'il  l'atait  ainsi  forcé  à  l'assigner  devant', 
les  tribunaux;  que,  par  conséquent,  c'était  sa  faute  si  le  PCPC|5 
avait  suivi  son  cours.  — En  ce  qui  concerne  les  ft-ais  (kits  par, 
les  concessionnaires  des  droits  dans  les  forêts  de  l'État,  n  a  été^ 
Jugé  que  les  frais  làils  en  première  Instance  par  un  concession-  ' 
nalre,  pour,  aux  termes  de  l'art.  58  c.  for.,  faire  statuer  par  les 
tribunaux  sur  la  validité  de  son  titre  qu'il  préfend  n^êf re  pas  at-  * 
teint  par  les  prohibitions  de  ce  même  article,  sont  à  la  charge  de,' 
ce  ooneessioimaire,  encore  que  son  titre  ait  été  reconnu  valable^  ' 
qu'Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  150,  en  ce  qu'il  y  a  obligation  poun . 
le  domaine  de  contester,  et  que  cette  procédure  est  toute  dcèis 
l'intérêt  du  concessionnaire;  mais  dans  ce  cas  cependant  les  frai3  | 
d'appel  sont  à  la  charge  du  domaine  (Nancy,  10  mars  185$,  aff.  \ 
préf.  de  la  Meurthe,  sous  req.  13  nov.  1853,  v*  Forêts,  n«  1639).. . 

US.  De  même  les  frais  qui  ont  été  hits  dans  un  procès  entra  , 
un  préfet  représentant  l'État  et  un  particulier,  à  raison  da  dorr.  : 
roalnes  engagés ,  peuvent  être  taxés  comme  en  matière  OTdinatoO  s  ■ 

l'art.  18  de  la  loi  daS  joill.  18f8,eommc  c^ar^  parles  lois  de  veillet., 
à  raccompiinMiSBt  des  formée  et  condition?  prescrites  par  les  lois  élec-  * 
loiales,  etaiasi  comme  magistral  et  fenettonnaire  de  l'ordre  adminisfraiiC  , 
agissant  dans  l'intérêt  général  da  la  soeiélé;  —  Attendu  qu'en  coodam-'^ 
nant  le  prélet  des  Ardennee  aux  dépens,  et  en  frappant  aiwi  on  magis-.  ^ 
trat,  un  fonctionnaire  de  Tordre  administratif  oui,  aigissant  dans  Tintèrèt  , 
général  de  la  sooiété,  n'était  point  son  jostieiable,  le  tribunal  de  première  | 
instance  da  Sedan  a  empiété  tor  l'antorité  administrative^  méconnu  tés^\. 
hmitet  de  sa  eonspétence,  et  commis  par  là  on  excès  de  pouvoir  ;  -^' 
Attendu  qae,  dans  ces  cirooMtances,  cette  condamnation  aux  dépens  étant  \ 
BoUe,  ne  pent  produire  aueoa  eirt  contre  le  fonctionnaire  public  qui  en  , 
a  été  frappé;  -«  Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  gé- 
néral, annule,  en  vertu  de  l'art.  80  de  la  loi  du  97  vent,  an  8,  pour  tvÂ& 
de  pouvoir,  le  jugement  da  tribunal  de  première  instance  de  Sedan,  4^  "". 
15  jottv.  18S5,  dans  la  disposition  qui  condamne  le  préfet  des  Ardennes 
aux  dépens.  < 

Du  iO  avr*  18Sa.-G.C.,  di.  req.^UM.  Zangiaeomi,  pr.-Lasagid,  rap» .  i 
(SI  (Préfet  du  GherC.  Vermeil "^  —  La  coim  (ap.  délîb.  en  db.  du ,, 
OOBS.);— Attendu  qu'il  résulte  des  fdts  constatés  par  l'arrêt  attaquai, 
que  le  préfet  da  Cher  ayant  laissé  s'écouler  une  année  sans  déférer  à   > 
l  invitation  qui  lut  avait  été  faite  par  le  sieur  Vermeil  de  reconnaître  ki  ^ 
droits  de  pacage  que  celui-ct,  en  sa  qualité  de  propriétaire  de  la  méta«p  { 
rie  de  Vitlefonos ,  prétendait  snr  la  forêt  domaniale  de  Vierzon,  avait  (orcâ  , 
ledit  Vermeil  à  l'assigner  devant  ie  tribunal,  aux  fins  que  liàdUs  droits.  ^ 
fussent  reconnos,  et  que  si,  à  randience,  le  préfet  du  Cher  a  déclaré,   , 
par  forgaae  da  procunmr  du  roi,  ou'il  ne  contestait  pas  les  droit*  récia*  < 
mes ,  cependant ,  c'était  sa  fonte  si  le  procès  avait  suivi  son  coucs  et  quc^,   . 
par  cela  même ,  l'arrêt  attaqué  avait  pu  le  condamner  aux  dépieivs,  saut 
violer  00  fansseaient appliquer  aucun  texte  de  loi; — Rejette.     ,      .     i    » 
Da  0 avril  18S4.-G.  C,  cfa.  eiv.-MM.  Portails,  !•' pr.-Béreii^r, n^R,>  ..,i 
lu  Garlempe  fil»,  av.  gén.,  c.  contr.-Tcâte-LebôiQ,  av. 

Il 


82 


FRAIS  ET  DEPENS.  —  Chap.  2,  Sect.  1. 


td  ne  s'applique  pas  la  législation  relMIve  anx  instances  qui  ont 
pour  objet  les  perceptions  en  matière  d'enregistrement  (L.  22  frlm. 
eftA  7,  art.  65;  27  vent,  an  7,  art.  27)  :  on  se  prévaudrait  en 
vain  de  la  législation  spéciale  aox  domaines  engagés  (Toulouse, 
19  Juin  1832)  (1). 

•7.  Mairêî  et  adjoints.  —  Les  maires^  en  matière  d'élec- 
tions^ sont  dans  la  même  position  que  les  préfets ,  qui  ne  peuvent 
être  personnellement  responsables;  en  effets  ils  ne  comparais- 
sent pas  comme  parties  devant  le  tribunal  d'arrondissement;  ils 
conservent  leurs  qualités  de  fonctionnaires  administratifs^  et  ne 
sont  réputés  agir  que  dans  un  intérêt  d'ordre  public.  —  Aussi 
art- il  été  Jugé  qu'un  maire  assigné  devant  un  tribunal  pour  voir 
réformer  un  de  ses  arrêtés  sur  une  question  de  formation  de  la 
liste  des  électeurs  de  sa  commune,  ne  peut  être,  par  aucyn  mo- 
tif et  sous  aucun  prétexte,  condamné  aux  dépens  de  l'instance  ; 
lors  même  qu'on  alléguerait  d,es  motifs  d'animosité  de  la  part  du 
maire  contre  un  électeur,  cela  ne  modifierait  en  rien  l'application 
du  principe  (Cass.  15  Janv.  1838)  (2). 

US.  Mais  lorsqu'un  maire  procède  enjustice,  sans  se  faire  au- 
toriser par  la  commune  à  fin  d'Intenter  ou  de  répondre  à  un  procès^ 
il  peut  être  condamné  en  son  nom  personnel.  Il  a  été  en  effet  jugé, 
I*  qu'un  maire  qui,  assigné  en  réintégrande,  en  son  nom  personnel, 
par  suite  d'une  voie  de  fait  qu'il  a  exercée,  en  sa  qualité,  sur  des 
travaux  exécutés  contrairement ,  selon  lui ,  aux  droits  de  sa  com- 
mune ,  ne  s'est  pas  fait  autoriser  à  comparaître  en  justice  comme 
représentant  cette  dernière ,  a  pu  valablement  être  condamné,  en 
son  nom  personnel  aussi,  aux  dépens  du  procès,  alors  que  le  ré- 
tablissement des  lieux  a  été  mis  à  sa  charge ,  et  non  à  la  charge 
de  la  commune  :  et,  dans  ce  cas,  il  se  prévaudrait  en  vain, 
devant  la  cour  de  cassation,  de  ce  que  les  poursuites  dirigées 
contre  lui  n'ont  pas  été  autorisées  par  le  conseil  d'Ëlat,  conformé- 
ment à  la  constitution  de  l'an  8  (KeJ.  31  août  1836,  aff.  Bailly,V. 
Action  possessoire,  n»  120);  —  2*  Que  des  maires  de  diverses 
communes  désignées  dans  un  testament  par  une  personne  qui 
destine  une  partie  de  ses  biens  à  fournir  des  moyens  d'éducation 
à  des  enfants  pauvres,  habitant  dans  un  rayon  de  2  tnyriamètres, 
90ht  personnellement  passibles  des  dépens  de  l'action  formée  à 
l'égard  des  dispositions  de  ce  testament,  alors  qu'ils  ont  agi  sans 
autorisation  (Colmar,  10  Janv.  1839,  aff.  Boll,  V.  bisp.  testam.); 
— -  30  Que  les  frais  faits  Illégalement  par  un  maire  après  qu'un 
acquiescement  de  la  partie  adverse  a  mis  fin  au  procès,  doi^ 
vent  être  mis  à  sa  charge  personnelle  et  non  à  celle  de  la  com- 
mune...; et  cela,  bien  que  la  notification  de  l'acquiescement  ait 

(1)  Egpicê .'  —  (Préfet  de  la  Haule-Oaronne  C.  Tauriac ,  etc.)  — DaAB 
«a  procès  entre  l'État  et  les  sieurs  Roques  et  de  Tauriac,  comme  déten- 
teurs de  domaines  engagés ,  TÉtat  lut  démis  de  ses  préteotîons  et  ooa* 
damné  aux  dépens ,  par  arrêt  de  ta  cour  de  Touiou8e.-*Ges  dépens  fureat 
taxés  à  l'ordinaire,  le  préfet  delà  Haute-Qaronne ,  comme  représentant 
l'Ëlat,  forma  oppositien  à  la  taxe ,  prétendant  qu'elle  était  excessive  et 
contraire  aux  lois  sur  l'enregistrement.  —  Arrêt 

La  cour;  —  Attendu  que  le  décret  du  16  {érrier  1807  dispose ,  à  la 
vérité,  que  la  citation  sur  une  opposition  à  un  exécutoire  sera  faite  à 
comparoir  en  la  chaàibre  du  conseil  pour  y  être  statué ,  mais  qu'il  ne 
Renonce  pas  la  peine  de  nullité  de  la  citation  qui,  en  pareille  matière, 
serait  donnée  pour  en  venir  à  l'audience;  —  Attendu  que,  dans  l'espèct 
actuelle,  il  s'agit  moins  d'une  simple  taxe  de  dépens,  dans  le  sens  du 
susdit  décret ,  que  de  décider  si,  en  matière  de  domaines  engagés ,  l'État 
qui  succombe  est  réellement  passible  de  dépens,  dans  l'acception  ordinaire 
de  ce  mot  ;  ou  bien  s'il  n'est  tenu  que  du  simple  remboursement  des  dé-« 
V>ur8és  avancés  de  la  partie  qui ,  en  définitiTe ,  a  obtenu  gain  de  cause; 
rob  soit  qu'il  y  a  lieu  de  démettre  les  parties  Roques  et  Tauriac  de  leur 
Amande  en  rejet 

Du  19  juin  183S.-G.  de  Toulouse,  V^  cb.-M.  Hocquart ,  pr. 

{9^  f Préfet  de  l'Eure  C.  Frondière.) — La  coda;  —  Sur  le  moyen  re« 
atif  a  la  condamnation  do  maire  aux  dépens  :  —  Vu  l'art.  15,  lit  S,  de 
à  loi  des  16-24  août  1790;  la  loi  du  16  fruct.  an  3  et  les  art  4  de  la  loi 
lu  S  mai  1827, 18  de  la  loi  du2juill.  1828,  51, 52  et  42  de  la  loi  du  21 
mars  1831; — Attendu  que  les  maires  qui  ont  statué,  par  un  arrêté,  sur 
ine  réclamation  en  matière  d'élections  communales,  ne  comparaissent  pas 
comme  parties  devant  le  tribunal  d'arrondissement  appelé  à  prononcer 
sur  !e  recours  formé  contre  cet  arrêté ,  en  exécution  de  l'art.  42  de  la  loi  du 
tl  mars  1831;  —  Qu'ils  conservent  leur  qualité  de  fonction nairesadmi* 
listratifs,  chargés  dé  la  rédaction  des  listes  électorales,  et  ne  sont  appe- 
lés au  jugement  que  pour  fournir  à  la  justice  les  documents  propres  à 
êrlairer  sa  décision  et  pour  assurer  ainsi ^  dans  un  intérêt  d'ordre  public, 
la  sincérité  desdites  listes;  —  Atteodu  qu'il  n'appartient  pas  aux  tribu- 


été  faite  en  vertu  d'un  pouvoir  sous  aeing  privé  (e.  pr.  ISS; 
Rennes,  21  fév.  1829,  aff.  Lecomte,  v»  Aequiesoement,  n*  8O7); 
^  4<>  Que  les  officiers  municipaux  qui ,  après  avoir  interjeté  ap* 
pel,  ne  rapportent  pas  Tautorisation  de  plaider  sur  son  mérite  y 
sont  passibles  des  dépens  en  leur  nom  personnel  (Liége>  3  août 
I840,aff.  Bourgmestre  et  échevins  d'Aubange  C.  Mattielin).<H«*.Dan8 
ces  espèces,  la  faute  des  maires  est  punie  par  la  condamnation 
aux  dépens  prononcée  contre  eux. 

•••  Au  reste,  lorsque  les  habitants  d'une  oommcne»  biea 
qu'ils  soient  sans  qualité  pour  figurer  en  leur  nom  personnel  dana 
une  instance,  ont  néanmoins  été  assignés  ut  myuii,  oonjoint^ 
ment  avec  le  mairej  et  viennent  à  interjeter  appel,  en  mémt 
temps  que  le  maire,  du  jugement  rendu  contre  ce  dernier  et  qui 
les  a  déclarés  sans  qualité,  il  a  été  jug4  dans  oe  cas  que  l'arrêt 
qui ,  en  infirmant  le  jugement  au  fond,  décide  de  nouveau  qua 
les  habitants  n'ont  pas  pu  individueUement  «'ingérer  dans  l'in- 
stance, peut  toutefois  mettre  les  frais  occasionnés  par  leur  appel 
à  la  charge  de  la  partie  qui  les  avait  originairement  actionnés  à 
tort  (Req.  23ianv.  1838)  (3). 

70.  Mandataires  légauœ,  —  Tout  adminlArateor  est  rw^ 
pensable  de  sa  gestion,  et  est  par  conséquent  exposé  à  être  cou* 
damné  aux  dépens  en  son  nom  personnel,  lorsqu'il  a  ccHOpromis 
les  intérêts  d'une  administration  que  la  loi  le  chargeait  de  laii* 
vegarder.  Ce  principe  est  consacré  par  la  disposition  de  l'art* 
152  c.  pr.  Mais  on  conçoit  qu'il  est  impossible  de  poser  en  oettt 
matière  d'autre  règle  qu'un  principe  général,  ear  la  question  de 
savoir  si  l'administrateur  ou  Toffioler  pablio  ont  êompromU  les 
intérêts  des  mineurs  ou  de  leurs  clients,  repose  évidenunettt  eur 
un  point  de  fait  que  les  tribunaux  apprécient  suivant  les  circon* 
stances  diverses  que  présente  une  afl&iire  (M*  Biocbe,'v«  Dépena, 
n<»«  44  et  suiv.).  Nous  ne  pouvons  donc  qu'indiquer  i|ttellei  ont 
été  les  solutions  de  la  Jurisprudence  dans  les  prooès  qui  lui  ont  été 
soumis.  Mais  avant  de  rendre  compte  des  arrêta,  nous  ne  devoni 
pas  omettre  de  signaler  une  règle  que  le  magistrat  doit  suivra 
avec  soin  en  cette  matière,  ou  la  condamnation  tient  souvent  de 
si  près  à  la  réputation  de  la  personne  condamnée;  o'eat  que  dana 
les  cas  où  l'administrateur,  le  tuteur,  le  représentaniant,  an  un 
mot,  d'une  partie,  a  été  personnellement  condamné  aux  déplia, 
il  importe  que  le  jugement  exprime  clairement  que  la  candawuH 
tion  est  personnelle  et  qu*en  ontr$  il  en  déduise  les  motifs  (Carré» 
art.  132).  C'est  ce  que  la  oour  de  cassation  a  très-bien  exprimé 
(Cass.  2  fév.  1831)  (4). 

7 1 .  Lorsqu'on  reoonnaltqu'il  y  aeu  erreur  de  la  part  de  l'admis 
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Aaux  de  condamner  aux  dépens  les  membres  de  l'adminiftratton  compa- 
raissant en  cette  seule  qualité;—*  Que  cette  règtie  ne  peut  être  méconnue, 
sous  ce  prétexte  qu'un  maire  aurait  agi  par  animostté,  soft*en  rendant 
son  arrêté ,  soit  en  donnant  des  explications  à  l'appui  devant  le  tribunal  ; 
—  Qu'en  effet ,  les  membres  de  l'administration  ne  peuvent  être  poursuis 
vis,  pour  faits  relatifs  à  l'exercice  de  leurs  fhnctions,  que  suivant  les 
formes  spéciales  déterminées  par  la  loi;  — D'où  il  suit  qu'en  condam- 
nant le  maire  de  Caerches  aux  dépens,  le  tribunal  de  Bernay  a  excédé  séâ 
pouvoirs  et  violé  formeUement  les  lois  cMossus  visées  sUr  la  séparation 
des  pouvoirs  judiciaire  et  administratif;  —  Casse, 
Du  15  janv.  18S8.-<:.  C,  ch.  eiv.-MM.  Porlalis,  i^f  pr.-Dft  Broê,  r. 

(3)  (De  Betz  et  de  Chapelain  C.  sect.  de  Servies.)  —  La  cooa;  -— 
Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  190  c.  pr.  :  —  Al^ 
tendu  que,  si  les  habitants  de  Servies  étaient  valablement  représentés 
par  le  maire  de  Saint-Julien,  l'erreur  qui  a  fait  intervenir  en  appel  ces 
habitants  provenait  du  fait  seul  des  demandeurs  en  cassation ,  qui  avalent 
assigné  les  habitants  de  Servies  individuellement,  et  gue,  d'après  cette 
circonstance,  l'arrêt  n'a  pas  dû  faire  peser  une  partie  tes  dépens  «ir  les 
habitants  de  S«rvlès;  —  Rejette. 

Du  25  janv.  1858.-Ch.  req.-MM.  Zangiacomi,pr.-•Madie^Mootjaa,#4 

(4)  (Divemeresse  C.  Fargeix.)  —  La  cour;  —  Attendu  que,  si  daui 
les  cas  ordinaires ,  k  condamnation  aua  dépens  qui  est  prénoacéo , 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  ISO  contre  une  partie  qui  suc^ 
combe  dans  un  procès,  n'a  pas  besoin  d'un  motif  spécial,  il  n'en  est  pas 
de  même  dans  le  cas  de  l'art.  159,  qui  a'autorise  le  juge  à  condamner  aux 
dépens,  <n  Uwr  wm  ei  êanê  répétUion,  les  tuteurs,  curateers,  héritiers  hè> 
néficiaires  et  autres  administrateurs,  que  lorsqu'ils  ont  compromis  les  itf* 
térèts  de  leur  administration ,  ce  qui  nécessite,  de  la  part  du  juge,  nie 
déclaration  particulière  sur  le  fait;  •«•  Et  attendu,  que  l'arrêt  attaqué  ft 
condamné  le  curateur  Diverneresse,  ea  son  nom  propre  et  privé,  anidi»> 
pens  tant  des  causes  principale  que  d'appel,  sans  éaoneor  auean  moHf 
pour  justifier  cette  condamnation;  -^  Que,  par  conséquent,  il  a  eipr«s^ 
sèment  violé  les  articles  des  lois  ci-dessus  Cités; -«-PÔroiit — '"-   ^ 
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«Istrateor^  la  question  de  bonne  foi  doit  eierœr  aussi  me  sérieuse 
Influence  sur  la  décision  des  tribunaux   Ainsi,  lors  môme  que 
l'administrateur  aurait  fait  éprouver  un  préjudice  à  la  fortune 
(ta  mineur,  s'il  n'a  cependant  intenté  un  procès  qu'après  s'être 
entouré  des  conseils  d'bommes  reoommandables^  on  ne  saurait 
[aire  retomber  sur  lui  une  condamnation  personnelle.  C'est  ainsi 
qu'on  a  Jugé  :  l«  qu'un  curateur  à  une  suoeession  vacante  a  droit 
au  rembourseipent  des  frais  faits  dans  une  instance  où  il  a  suc- 
eombé  lorsqu'il  a  suivi  les  avis  4e  l'avocat  qui  lui  a  été  nommé 
(RenneSy  il  août  1813^  aff,  Keryvon^  V.  Succession] ;*-'  2«  Que 
l'exécuteur  testamentaire  qui»  sur  l'action  des  héritiers  en  reddi- 
tion de  compte  et  en  restitution  de  titres^  fondée  sur  ce  qu'une 
danse  testamentaire  est  nulle,  présente  un  compte  et  se  borne  à 
conclure  à  l'exécution  littérale  du  testament,  ne  peut  être  con- 
damné aux  dépens  •  bien  que  la  clause  soit  déclarée  iUioite ,  si 
d'ailleurs  aucune  offre  ne  lui  a  été  faite  touchant  son  compte  re- 
connu exact  (Lyon,  7  avril  18S&,  aff.  Rapin,  V.  Disposition  tes- 
tamentaire) ;  -*-  3»  Qu'un  avoué  ne  peut  être  personnellement 
condamné  aux  dépens  d'un  procès  qu'il  a  conseillé ,  s'il  n'est 
pas  reconnu  en  fail  et  déclaré  par  le  jugement  qui  le  con- 
damne, que  le  conseil  de  plaider  a  été  donné  par  cet  avoué  insi- 
dieusement et  de  mauvaise  fol(Cas8.  13  juiil.  1824,  aff.  Milliard, 
v*Avottéjn?245;Pari6, 27  mars  1843,  aff.  Fouqueur,V.  eod.);— 
!•  Que  le  syndio  d'une  faillite,  qui  succombe  dans  une  action 
fu'il  a  intentée  de  bonne  foi,  et  dans  le  seul  intérêt  de  la  masse, 
ne  peut  être  condamné  personnellement  aux  dépens  (Bordeaux, 
16  nov.  1841,  aff,  Chauvet,  Y.  y»  Faillite,  n^  2B1,  850  et  s.). 
7  f.  Hais  si,  au  lieu  de  la  bonne  (bi,  les  tribunaux  reconnais- 
saient que  l'action  a  été  intentée  dans  un  esprit  de  chicane,  eu 
m  trouve  être  le  résultat  d'une  négligence  grave ,  d'une  faute 
lourde  [lataoulpa),  alors  l'administrateur,  le  mandataire  sont  ex- 
posés l^nne  condamnation  personnelle.-^  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé:  1»  que  l'avoué  qui,  étant  le  conseil  de  toutes  les  parties,  a 
engagé  dsms  un  butdecfaieane  et  dans  son  intérêt  personnel,  une 
poursuite  en  saisie  immobilière  pour  le  payement  d'une  sonmie 
modique,  a  pu  être  déclaré  passible  du  montant  des  frais  frus- 
tratoires  qu'il  a  occasionnés,  et  cela,  encore  bien  que  l'action  se- 
rait plus  ou  moins  fondée  en  droit  (Req.  25  fév.  1834,  aff.  Jeudon, 
Y.  Hypothèque  et  Avoué,  »•  24ll);  *-  2»  Que  si  de  prétendus 
syndics  ou  directeurs  d'une  masse  de  créanciers  intentent  des  ac- 
tlonsj  poursuivent  des  ipstaaoes  an  iu)m  des  créanciers,  sans 
avoir  de  véritables  pouvoirs,  sans  être  autorisés  par  une  délibé- 
ntion  légale,  ils  doivent  supporter  personnellement  tous  les  frais 
auxquels  ils  ont  donné  lieu  (Gass.  10  août  1807)  (l);^3«  Qu'un 
tDteurqui  a  interjeté  un  appel  sans  autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille, est -passible  de  tous  les  dépens  faits  sur  cet  appel  (Riom, 
15  avril  1806,  aff.  N...);  —  4<'  Que  le  tuteur,  qui  a  interjeté  un 
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■ant  défaut,  casse  rarrêt  dans  la  diepositioo  Hulement  relative  è  la  ooa- 
jamaation  aux  dépeos  qu'elle  praaoDce  aootre  le  curateur  DiverBsregflej 
n  soD  nom  propre  et  privé. 

Du  2  fév.  1851.-G.  C,  eh,  eiv.*MM.  Portalis,  1»  pr.tJfoQFde,  rap. 

(l)  (Lehois  C.  Rathelot  et  Jas8iDet.>^LA  codb  ;-*Yu  l'art.  51 ,  lit.  5, 
àel'ord.  de  1667,  concernant  les  dépens;  —  Considérant  que  Ruthelot  et 
Jessinet  ont  eux-mêmes  engage  Tioslance  en  formant  opposition  à  rarrél 
M  révision  obtenu  par  Lebols  ;  qu'Us  se  sont  présentés  sous  la  qualité  de 
vpaéw»  sans  avoir  ▼érîtablemeni  cette  qualité;  qu'ils  ont  ensuite  contl- 
anè  de  eoatester .  et  qu'ils  sont  restés  au  procès  sous  cette  fausse  qualité, 
malgré  les  eseeptions  de  Lebols,  qui  leur  avait  opposé  l'insuffisance  de 
teon  pouvoirs;  que  lesdlts  Ratbelot  et  Josslnet  se  sont  volontaîrement  et 
ideeHnent  etpesêâ  an  désaveu  des  créanciers,  ainsi  au'à  tous  les  dépens 
auxquels  cet  incident  a  donné  lieu;  que  cependant  1  arrêt  dénoncé  con- 
daflMe  Lebois  aux  dépens  de  l'instance  et  de  la  cause  d'appel  envers  toutes 
in  pani«e,c'e6trè^re  envers  Rathelot  e^  Jossinet,  tout  eomme  envers  les 
CféiHiÊn  daot  ils  se  disaient  faussement  les  syndics;  que  cette  condam- 
eatio»  a  e«  lieu  malgré  que  Leboii  eût  conclu,  porta  i'arrét,  à  ce  que  les 
«Hbaaat  eyedies  fessent,  dans  tons  les  cas,  condamnés  en  tous  les  dé- 
fHi  de  riascance;  —  Considérant,  en  droit,  que  lorsque  de  prétendus 
a^dici  ou  directeurs  d'une  masse  de  créanciers  se  permettent  d'intenter 
des  eetieiM,  de  pounuivre  des  instances  an  nom  des  créanciers,  sans  avoir 
de  véntej^les  pouvoirs,  sans  être  autorisés  par  une  délibération  légale,  lis 
dsivfBt  supporter  personnelleroeiit  tons  les  frais  et  dépens  auxquels  ils  ont 
•émaé  lien  es  s'attriboaat  faussement  une  qualité  qu'ils  n'avAient  pas,  et 
m  plaiteit  sous  cette  faosse  qualité;  «^  Considérant  que,  si  l'ord.  de 
MUf  ^liU  Sl^  art.  1,  dispose  n  que  tonte  partie,  soit  principale,  soit  in- 
Isdeeaiiiey  ^  saccnmbe,  sefa  condamnée  indéfiniinoot  aux  dépens,  n 


appel  évidemment  nuil  fondé,  doit  être  personnellement  condamné 
aux  dépens  (Ntmes,  2  juill.  1829  )  (2).  —  V.  aussi  v«  Avoués 
n^  244  et  suiv. 

98.  An  surplus,  celui  des  administrateurs  d'une  faillite  qui 
s'oppose  au  jugement  d'homologation  d'une  délibération  qui  lui 
retire  ses  pouvoirs,  ne  peut  être  passible  du  coût  des  oppositions 
faites  par  d'autres  créanciers,  de  concert  avec  lui,  dans  le  même 
but  ;  chacun  doit  supporter  les  frais  provenant  de  son  chef  ^Paris, 
24  déc.  1827,  aff.  Guerlain-Houel,  V.  Faillite,  n»  421-2*). 

94.  A^Cimpensation  deê  dépens. — Quoique  ford.  de  1667  ne 
fit  aucune  exception  à  la  disposition  qui  prescrivait  la  condam* 
nation  aux  dépens  contre  la  partie  qui  avait  succombé,  la  juris- 
prudence modiflait  le  principe  à  son  gré.— *Le  code  de  procédure, 
voulant  autant  que  possible  éviter  le  double  écueil  d'une  sévérité 
excessive  dans  la  loi,  et  de  l'arbitraire  que  les  magistrats  appor- 
taient dans  son  application,  a  déterminé  les  cas  où  la  compensation 
des  dépens  serait  permise.  Tel  est  l'objet  de  l'art.  131  qui  porte: 
a  Pourront  néanmoins  les  dépens  être  compensés  en  tout  ou  en 
partie  entre  conjoints,  ascendants,  descendants,  frères  et  sœurs, 
ou  alliés  an  même  degré  :  les  juges  pourront  aussi  compenser  les 
dépens  en  tout  ou  en  partie,  si  les  parties  succombent  respecti-^ 
vementsur  quelques  chefs.  » — Le  législateur  a  pensé  que  les  tri- 
bunaux se  renfermeraient  dans  le  cercle  traeé  par  la  loi  ;  mais 
nous  verrons  bientôt  la  jurisprudence  tendre  incessamment  à  le 
franohir  sans  s'arrêter  aux  prescriptions  du  code. 

95.  Recherchons  d'abord  ce  qu'on  doit  entendre  par  eompenm 
ëation  dans  le  sens  de  cet  article. — Les  anciens  auteurs  distinguent 
deux  espèces  de  compensation  de  dépens.  —  La  première,  à  la« 
quelle  on  donne  le  nom  de  compensation  Hmple ,  a  lieu  lorsque 
chaque  partie  doit  payer  les  tirais  qu'elle  a  faits  ou  avancés;  ce 
n'est  pas,  à  proprement  parler,  une  compensation.  La  seconde, 
qu'on  désigne  sous  le  nom  de  compensation  proportionnelle , 
existe  quand  une  partie  est  condamnée  à  payer  une  partie  des 
frais  de  son  adversaire.  •*-  Cette  définition  de  l'ancienne  juHspro- 
denœ,  quoiqu'une  subtilité  pointilleuse  ait  à  y  trouver  à  redire, 
a  été  adoptée  par  les  auteurs  modernes  (Carré,  n^  557).-»  V. 
arg.  en  ce  sens  Rej.  si  juill.  1888,  v»  Action  possess.,  n«  698. 

9#.  Il  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  que,  quand  le  juge- 
ment se  borne  à  prononcer  une  oompensation  simple,  c'est  le  de- 
mandeur origioaire  qui  supporte  la  plus  grande  partie  des  dépens, 
car  c'est  lui  généralement  qui  a  mis  la  cause  au  rêle,  c'est  à  lui 
par  conséquent  que  le  greffier  s'adresse  pour  tous  les  droits  de 
greffe  et  les  droits  d'enregistrement;  légalement  le  greffier  ne. 
connaît  que  lui.  -—  Nous  lisons  en  effet  dans  Jousse,  et  dans  tous 
les  auteurs,  que  s'il  y  a  seulement  compensation  simple,  o'est-à* 
dire  si  les  juges  ont  purement  et  simplement  déclaré  les  dépens 
compensés,  la  partie  qui  a  avancé  les  frais  d'une  expertise,  d'une 
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telle  disposition  ne  doit  l'enteodro  que  d#i  parties  véritablement  inté* 
ressées  dans  la  question  où  l'une  d'elles  a  succombé  ;  que,  dans  l'espèce^ 
il  s'agissait  de  savoir  si  la  masse  des  créanciers  avait  pu  être  engagée  par 
l'effet  des  poursuites  judiciaires  et  des  arrêts  provoqués  au  nom  de  cette 
masse,  par  de  prétendus  syndics  auxquels  elle  n'avait  donné  aucun  pou* 
voir;  que  Lebois  étant  condamné  sur  cette  question ,  il  en  résultait  niea 
qu'il  avait  succombé  vis-à-vis  la  masse  des  créanciers,  mais  nullement 
vis-à-vis  des  soi-disant  syndics,  k  l'égard  desquels  aurait  pu  s'élever 
feulement  la  question  de  savoir  s'ils  ne  devaient  pas  être  condamnés  per-< 
sonnellement  aux  dépens  qu'ils  avaient  occasionnés  en  plaidant  sous  une 
fausse  qualité;  mais  question  qui,  bien  qu'énoncée  dans  celte  partie  des 
conclnsions  de  Lebois,  où  il  demandait  que  les  soirdisant  syndics  fussent 
condamnés,  dans  tous  les  cas,  en  tous  les  dépeus,  ne  fut  néanmoins  ni 
agitée  ni  discutée ,  et  sur  laquelle  il  n'a  riea  été  prononcé  par  la  coar 
d'appel;  d'où  il  suit  que,  du  dispositif  de  l'arrêt  sur  le  fond  de  la  con- 
testation, il  n'en  pouvait  résulter,  sous  aucun  rapport,  que  Lebois  edt 
3uccombê  vis-à-vis  des  soi-disant  syndics;  que,  par  conséquent,  Tarrê^ 
en  condamnant  Lebois  aux  dépeus  à  leur  égard,  a  fait  une  fausse  appU« 
cation  de  l'art.  1,  tit.  SI,  ord.  1667;— Par  ces  motifs,  ad^jugeantli  dé- 
faut levé  contre  Rathelot  et  lossinet,  pour  lo  profit.  Casse,  etc. 
Du  19  août  1807.-C.  G.,  8ect.civ.-M.  Genevois,  ran, 
(S)  (Chayard  C.  hérit.  Millet.)  — La  cotir;— Attendu  que  Ghayard, 
ayant  relevé  un  appel  évidemment  mal  fondé  et  chicaneux,  doit  suppoiw 
ter  personnellement  les  frais  de  cette  instance,  proportionnellement  à 
rintërêt  que  prennent  à  cette  instance  sa  fille  mineure  et  lui;  — Rejette 
la  fin  de  non-recevoir  proposée  k  l'encontre  du  sieur  Chayard,  et,  statuant  au 
fond,  le  démet  de  son  appel,  et  le  condamne  personncÙemeni  «MU^.dépens. 
Du  2  juill.  1829.-C.  de  NUnes.-M.  Trinquelague,  1^*  pr. 
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dWMaHè/oii  aalitiâ  sMblabieB,  ne  peut  rien  en  répéter^  parce 
i^'ûnty  g'Pds  réoUeteent  condamnatien  aux  dépens  *  mais  s'il  y 
Àimpeiisation  propérnonneOe ,  chaque  partie  étant  condamnée  à 
ione^  portion  de^épens,  peut  rèelamer  ses  avances  an  prorata  de 
•laooMkamBation  prononoée  à  son  profit  (loosse;  Carré  ^  n<»  560; 
Lepa^y  Qnest.j  p.  140). 

.    9.9.  Mais  loraqn'mn  Jugement  on  un  arrêt  statue  sur  la  con- 
lestalion^  Il  n'y  a  généralement  pas  encore  lieaucoup  de  ft-ais. 
.En  matl^  sommaire^  par  exemple^  les  frais  qui  précèdent  le 
Jugemenl  sont  trèsH^eu  de  chose.  C'est  presque  toujours  la  levée 
-otU  9lgnillQatiott  du  Jugement  ou  de  l'arrêt  qui  augmentent 
îflonsidérablemenl  les  dépens. — Que  doitron  décider  lorsque  le  juge 
,9ff«|e  le  silence  à  l^égard  de  ces  frais?— Les  frais  du  jugement, 
•foandles  dépens  sont  eompensés  purement  eC  simplement,  doivent 
ètro  auppirtés  par  la  partie  qui  le  lève  et  le  signifie ,  lorsque  le 
•Juge  a'ea  apaa  ordonné  autrement  (Carré,  n«  561).  — Telle  est 
l'opinion  des  auteurs,  et  celte  opinion  nous  parait  fondée;  mais 
;CB  goe  laiwipislrat  a  de  mieux  à  faire,  e'est  de  s'expliquer  tou- 
jours clairement  sur  les  coût,  levée  et  signification  du  jugement. 
j;G'«Bt  ison  devoir;  être  en  procès  est  déjà  assez  malheureux  sans 
^  qu'on  ail  à  BO  dâ)attro  encore  sur  le  sens  et  l'interprétation  du 
logement. 

I  9  9.  Haïs  si  le  Juge  a  prondneé  une  condamnation  aux  dépens 
ktm  établissant  une  oompensation  proportionnelle,  la  signification 
•et'la^ée  d'un  Jugement  on  #un  an>ét  n'étant  qu'un  complément 
■  ddil'lnqlancev  la.  rtparmion  des  frais  qu'elles  ont  occasionnés 
,  Mt  être  réglée,  entre  les  parties  qui  succombent,  par  la  disposi- 
-llon  relative  aux  dépens;  en  conséquence^  lorsqu'une  des  parties 
>  est.  condamnée  à  de«x  tiers  des  frais  y  et  plusieurs  autres  à  un 
^t4M>  «etfte  divleion  M  contlniie  non*«enlement  pour  ceux  faits 
lAvaftit  l'arrêt,  mais  encore  pour  ceux  de  sa  levée  et  de  sa  signlfl- 
•eation,  quel  que  soU  lé  noinbre  des  significations  qu'on  ait  été 
liOUigé  de  laire  :  on  dirait  en  tain  que  la  disposition  de  l'arrêt  ne 
.«comprend  tioe  ceux  faits  Jusqu'à  son  obtention,  et  que  les  autres 
doivent  êM  suppértée  pair  la  partie  qui  y  a  donné  lieu  (Bourges, 

..ft2nDV.i8Kl)(i). 

i .  90»  Mais  si  un  Jvgemént  devient  le  titre  d'une  des  parties, 
Iqs  frais»  tels  que  «eux  d'enregistrement,  d'expédition  et  de  signi- 
ioation^  doivent  être  à  la  clMrge  de  la  partie  qui  a  succombé,  et 


i  iW  iw>«ti  i«i  ■  'J«* 
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J>  (1)  ((Maine -C.  Botemple,  etc.) —  La  cotm;  —  Considérant  que  la 
^  sigaiflkalioil  dfiui  arrêt  à  avooé  etmêmé  &  partie  n'est  qu'on  complément 
>ito  TiiaftaoCe,  iadispèDaable'  poar  tàire^  courir  contre  la  partie  qd  a 
,  |^rd^i90B  fffoc^  ft  qui  n'aoqnitaGO  pas  à  ladéeisioD,  le  délai  de  tasea- 
[J,\Qï^ rr^  Qa,'f^  n'^t  pas  ope  voie  d'exécution;  •<-  Que,  dès  lers,  le 
coflit  de  cette  signification  doit  être  considéré ,  non  comme  frais  de  paye- 
'ment,  mais  comme  frais  d'instance,  dont  la  répartition  est  réglée ^  entre 
«-les ipattHli  qd  sucbombesft ,  par  la  disposition  relative  aux  dépens;  — 
-EniMOOfaai  Grégoire  Maine  opposant  à  la  taxe  et  t  l'exécution  du  5  oc- 
Ytttrf  deralor,  déclare  son  oppositioo  mal  fondée .  etc. 
-  >^i)ol2  «or.  Itll.^.  de  Bourges,  S»  ch. 

•^   (f  )  {Iprtinaêr  C.  Keber.)  —  La  cooa;  —  Considérant  que  l'arrêt  du 

''.f9'ttai  dernier  a  aussi  émendé<niant  aux  dépens  de  première  ias^aaca, 

^qiii 'à^àfènt  été  mis  à  la  charge  ae  Reber,  et  compensé  les  dépens ,  taat 

de  causes  principale  qgae  d'appel, bon  les  frais  et  coût  de  l'arrêt  quij  ont 

^éH  tifis  ^la  ctiarge  de  Reber;  ^  Que  par  cette  disposition  la  cour  n'a 

'ffoMTésertë' quant  aux  dépens  de  première  instance:  tous  ont  été  çom- 

'i^hsésr  c^d'arnsi  c'est  mal  à  propoà  aue  Brunner  a  compris  dans  son 

^«êcutmre  de  dèpeiis  les  trais  et  coOt  du  jugement  dont  appel,  pour  las 

^nfMimppotter  par  Rdber,  tandis  qd'îls  sont  compris  dans  la  cem^easa- 

tioB;  —  Par  ces  motifs .  reçoit,  la  demandeur  oppqsapjt  A. l'exécutoure  de 

dép(Mi8daS0^inderDfèr,e'tc:  -^     -i--  - 

l,^,  J^n  f9iim,  mt.^  de  Galaiar.4L  AOalIn,  pr.  '     ^ 

!•  I  {Bfj  (Espifont  é*  N.«;)  <«-IiA  coitk; — Considérant  qoela  compensa- 
'i<ii>a>^eaiÉépoas  praaoooéépar  le  tribunal  de  commerce  dé  Nantes  ofllre 
une  contraTentioB  formelle  à  l'art  150  c.  pr,,  les  parties  n'^nt  dans 
.aHaBn"de»<arpTèilis  [iar  rârt  ikl. 
Do  U  jnilL  taiS.^  de  Réattes,  S<^  cb: 

'  (4)  (Mémeè  C  Méaiel.)  ^  ht  Mmj  -^  Atteada,  à  l'égard  dés  dé- 
,,penft,  qoo  Je  tsbb  do  l'art.  ISl  c  pr.  ci?.,  qui  antoriseà  compenser  les 
.^dépens  ,,an  itiii  tu  en  parlia,  entre  proebes  parents ,  a  été  reotpli  par  le 
jlriiiMiial  ê#  première  instance} qu'an  appelant  qai  succombe  sur  tons  les 
i^oU^  donne  U  preuve  d'ans  abetteatioa  biêmaMe  a  socfenir  une  mau- 
iJVÙMt.oauaoyet  par4  ainsi  toute  la' favear  dluo  pieiaièro  erréar,  digne, 
à  quelques  égards,  d'excuse,  etc.  ' 

Da  ai  noniMU.'CU  dallena#»    <  .  *        .    ' 


non  être  payés  entre  elles  ou  mis  à  la  charge  de  celle  qui  y  d<»K 
neralt  lieu  (Bordeaux,  19  Juill.  1S31,  aiT.  Ylard,  V.  Bourse  da 
com.,  n*  5S3).  —  Dans  ce  cas  il  est  clair  qu^il  ne  devrait  pas  s 
avoir  lieu  à  compensation.  —  Hais  n'oublions  pas  cependant  que 
si  une  cour  la  prononçait  même  dans  ce  cas,  ù  décision  devrait 
être  suivie. 

80.naété  Jugé  que  lorsqu'une  partie  a  succombé  en  premier 
instance  et  a  été  condamnée  aux  dépens ,  et  que,  sur  son  appe^ 
la  cour,  en  infirmant,  a  compensé  les  dépens,  tant  des  canaâo 
principales  que  d'appel,  hors  les  frais  et  coût  de  l'arrêt,  laissés 
à  la  charge  de  l'appelant,  on  ne  peut  comprendre  dans  l'exécu- 
toire levé  contre  lui  ceux  du  Jugement  (Colmar,  20JuiU.  1821)  (2). 

8t.  «  Potirroat  néanmoins  les  dépens  èti^  compensés.  .<,  ;  les 
Juges  pùurront  aussi  compenser  les  dépens...  »— -Telles  sont  les 
expressions  de  l'art.  ISl.  Ainsi  le  législateur  n'ordonne  pan, 
mais  il  accorde  aux  Juges  la  faculté  de  compenser  les  dépens 
dans  les  deux  hypothèses  qu'il  énumère.  — C'est  une  autorisa- 
tion, ce  n'est  pas  un  ordre;  c'est  même uneantorisatlon resserrée 
dans  certaines  limites. 

Çl.  Jugé  que  hors  les  deux  cas  que  l'art,  iïl  mentionne,  la 
compensation  ne  peut  Jamais  être  prononeée  (Rennes,  U  JuiU. 
1813)  (5). — Reprenons  chacun  de  ces  cas. 

sé.  Compensation  entre  parents, —  Les  Juges  peuvent  com- 
penser ou  ne  pas  compenser  entre  parties  parentes  au  degré  fixé 
(Rennes,  24  nov.  1817)  (4).— Ainsi  décidé  dans  un  procès  entre 
une  mère  et  son  fils  (Rennes,  10  sept.  1813,  aff.  N...). 

84.  Mais  il  leur  est  interdit  de  le  faire  au  delà  du  degré  prévu, 
comme,  par  exemple,  entre  oncles  et  petites-nièces  (Grenoble, 
25  Julll.  182T)(5),  entre  cousins  germains  (Aix,  l«'  macs 
1817)  (6). — Ces  cours  ont  Jugé  que  hors  les  cas  prévus  par  l'art.  1 3.1 
c.  pr.,  on  retombe  dans  la  règle  générale  fixée  par  l'art.  (30;  et 
cela  est' juste,  l'art.  131  contenant  une  exception  à  Tarticle  qui  le 
précède,  on  ne  peut  l'étendre  au  delà  de  ses  termes.— Cependant 
il  a  été  Jugé  que  les  dépens  pouvaient  être  compensés  entre  coU" 
slns  (Toulouse,  31  mars  1838)  (7). 

86.  Lorsque,  dans  une  contestation  entre  deux  frères^  rela- 
tive, par  exemple,  à  la  validité  de  la  renonciation  de  l'un  d'eux  A 
la  succession  de  leur  mère ,  l'une  des  parties  consent  à  ce  que 
cette  renonciation  soit  déclarée  valable,  mais  à  la  eondUia^ 


■I  *^ 
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(S^  (LoQg-Maaoel  C.  Goassolia.}**  La  oooa  ;  -^  Attendu  que  le  M* 
bunai  ae  Gan  a  compensé  les  dépens,  sur  le  motif  delà  làraaié  des  par- 
ties ,  et  que  Vappel  incident  des  intimés  perte  sur  cette  dispositiea  9u^t 
jugement;  —  Attendu  que,  d'après  l'art  ISl  c.  pr.  civ«,  ce  n'eft 
qn>ntre  conjoints,  ascendants,  frères  et  sœurs,  on  alliés  au  même  de- 
gré, qaelee  iribimatti  peuvent  compenser  les  dépens;- que,  tors  de  tes 
cas ,  l'art  i^9  du  même  code  doit  reoeiretf  son  exécattoa;  ^u'ifel  les 
parties  no  sont  pas  dans  le  degré  de  parenté  déterminé  pSr  la  toi; 
qu'ainsi  las  appelants  ayaat  éleyé  une  meavaise  conlestatioa^  éeiveat 
supporter  la  peine  des  plaideurs  Céntéraires  ;  — *  Uet  l'appellatioa  énrieo 
par  François  Long  et  lis  oonsorta  Manuel  au  néant,  et  confiime  le  iaga- 
ment  à  cet  égard;  -^  Et ,  Csi^nt  droit  à  l'appel  iacideBt  âuérjetè  par 
•  Ruelle  et  Gonsfiolia,  condamne  ledits  Long  et  llaDael-att«^épeas  j  ele. 

Da  a&  juiU.  ISS7.-<:*  de  Grwoble,  i»  ck-M.  de  Noailln,  1«  pr.  • 

(6)  (Oaraèhon  €.  îaneron.)— ^LÀ  comt;  ->-  Gonsidénint,  sur  l'âppo 
incident  relatif  à  la  disposition  du  ji^mentdont  il  s^agit  qui  a  compcm^é 
les  déMDs  attendu  la  qualité  des  parties ,  que  toute  partie  qui  succombe 
doit  être  eendamnée  aux  dépens,  art.  130  c.  pr.;— Onela  faculté  donnée 
aux  tribunaux  par  fartiete  suitant  de  les  compenser  en  tout  ou  en  partie 
onti<e  conjoints,  ascendants,  descendants,  frères  et  sœurs,, pu  alliés  au 
mêise  degré,  ae  s^éteod  pas  aux  cousins  ^rmains;  —  Réarme  cpiant^à 
ta  et  condamne  les  époux  Tanneron  anx  dépens. 

Da  !•'  mars  1M7.-C.  d'Aii,  1«  ch.  ; 

(7)  Eêpie9  :—  (Axenna  C  Garrigues^  etc.)  —  I>aQS  une  instanco  in- 
tentée par  les  mariés  Azenoa  contre  les  mariés  DoassisI  et  Piem  Gac- 
rigaed,  leurs  cousins ,  à  l'effet  de  fixer  leurs  droits  dans  Inancoession  do 
leur  grand^ncle,  il  M  prdonnéune  Térificatioo  d'écriture  etuaepcearo 
à  rapporter  dans  six  mois,  à  peine  de  déchéance.— Appel  par  les  mariés 
Azenna  en  ce  que  le  délai  a  été  fixé  sous  peine  de  déchéance.  -^A^rét. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  la  décision  des  premiers  jugfs  n'est  ^a'nne 
sage  appréciation  de  la  position  des  parties  et  des  circonstances  da  U 
cause,  et  que,  dès  lors,  l'appel  est  sans  griof; -*- Attela  qual'appeiant 
oui  succoipbe  doit  être  condamné  à  ram^nde  envers  l'Etat;  mais  qv?l«a 
«I  dépens  doiyept  épv  compensés,  va  là. nature  de  la^cansoet  la  qaàUtè 
des  parties  ; — Par  ces  motifs,  démet  ^  Tapp^  et  compeasoLlfi»  d^kpsiii. 

Du  SI  mars  ieS8.-G.  de  Toulouse.-M.  Uarissen,^  pK 
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mpTHW  qae  son  frère  payera  tout  les  dépens,  on  arrêt  peat  néan- 
nofns,  malgré  cette  condition  et  en  se  conformant  à  l'art.  131 
t,  pr.,  compenser  les  dépens  entre  les  parties,  sans  qu'on  puisse 
Objecter  qu'il  Tiolefart.  1556  c.  civ.  en  divisant  la  déclaration 
qiil  avait  été  faite  fReq.  27  fév.  1821  )  (l). 

S#.  Cas  ok  les  parties  succombent  respectwement  sur  quel- 
ptes  chefs, — C'est  on  point  de  doctrine  qui  a  été  décidé  par  une 
iDOltitade  d'arrêts^  que  la  répartition  ou  distribution  des  dépens 
€Btre  les  parties  qui  succombent  respectivement  sur  divers  chefs 
«st  fecnltatlve  et  rentre  dans  le  pouvoir  discrétionnaire  du  Juge 
(lieq.,  14  août  isiv,  aff.  Gazay^Y.  Elfets  de  corn.,  n«  244; 
6  dée.  1S80,  aff.  Romieu,  Y.  Gontr.  de  mar.^  n»  1842;  ReJ. 
ï%  aoât  1834^  aff.  corn,  de  Coisard^  Y.  n«  45-6«;  Req.  20  déc. 
1856,  aff.BesrIves,  Y.  n»90-2«;  31  Janv.  1857,  MM.  Zangiacomi, 
pr.,  de  Hénervtlle^rap.^  aff.  Legenvre  C.  Gaillard;  Rej.  I2]uill. 
'i8S7^  aff.  Yalory^  Y.  Oblig.;  Req.  limai  l838,MM.Zangiacomi, 
pr.,  Doplan,  rap.,  aff.  Beaulieu C.Thomas;  ReJ.  2  juill.  1839, 
aff.  Levavasseur,  Y.  Eau;  Req.  H  nov.  1839,  MM.  Zangiacomi, 
pr.,  Janbert,  rap.,  aff.  d'Ëtruchat  C.  Dufoumoux;  6  Janv.  1840, 
MM.  Zangiacomi,  pr.,  Duplan,  rap.,  aff.  Ouvrard  C.  Dobard; 
*i2  ttàl  1841,  aff.  Déport,  Y.  Cassation,  n**  1652-16«].  — De 
mène,  il  a  été  décidé  que  lorsque  le  fond  du  droit  ne  tient  pas  à 
'exécution  d'un  titre  positif,  mais  bien  à  des  contestations  res- 
fectivement  élevéi»  entre  des  parties  et  plus  ou  moins  bien  favo- 
yabtenient  accueillies  par  les  Juges,  Il  appartient  successivement 
•l'eês  derniers  de  décider  dans  quelle  proportion  les  dépens  doi- 
vent être  supportés ,  sans  que  la  partie  qui  prétend  avoir  obtenu 
»|saln  de  eanse  en  définitive,  puisse  se  plaindre  devant  la  cour  de 
•èassÉtfon  de  la  répartition  qui  a  été  faite  de  ces  dépens  (Req.  2i 
êèe.  1839,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Hervé,  rap.,  aff.  de  MerviUe 

99.  un  volt  qu'il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  qu'une  partie  ne 

soit  cendamnte  à  supporter  une  fk'action  quelconque  des  frais 

'qaTantant  qii'éile  a  succombé  sur  l'un  des  chefs  du  litige,  et  c'est 

'Sar  cette  idée  que  la  compensation  a  été  établie.  Et  en  cela.  Il  n'y 

a  toiiioiirs  que  l'application  de  ce  principe  élémentaire  :  que  la 

partie  qui  succombe  doit  payer  les  dépens.  Or  qu'importe  qu'un 

ittgeiÉent  contienne  plusieurs  diefô?  Ne  sait-on  pas  que,  d'après 

1é  règle  M  eapita  iot  sententiœ,  Il  y  a  dans  une  affaire  autant  de 

^jugtmenu  qu'il  y  a  déchets  de  demande?  S'il  en  est  ainsi,  chaque 

■partie  doit  les  frais  du  chef  sur  lequel  elle  succombe  :  en  cas  pa- 

-ieii^  Il  est  vrai  de  dire  qu'eDe  perd  son  procès  en  ce  point.  Il  n'y 

a^Mic  dans  le  Jugement  qof  met  à  sa  charge  les  dépens  afférents 

'lee  Clîef,  qifuâe  application  toute  logique  de  l'art.  130,  dont 

fart.  131  n'est  que  la  conséquence  forcée. — Mais,  comme  chaque 

.^— ——»—»>■— ^■WH—ip.ll^—*——^^ ■■■■■  ■ 

(1>  espèce  .•  «^  (  MagnoHeoort  C.  Magnoncoart.  ) — Au  décès  de  leer 

■èie^  Mi^iHniooiirtalDè  et  sadelveiileDt  procéder  au  partage  de  la  suc- 

.MMiÉn.  Mais'Cê  dernier,  qaft  andt  émigré  et  à  l'égard  duquel  sa  mère 

-:«failélè«Ui|6ed'oo^ir,  avee  le  geavemement,  un  partage  de  présuc- 

CMiieo ,  devait  rapporter  à  la  'aume  les  biess  qoe  l'État  avait  perçus  de 

211»  eM,«aiadaas  la  poseesslon  detquels  il  était  reatré,  à  son  retour 

aa  Fonaeir^  Après  plasieun  eoniestaiiom,  Magnoacoort  cadet  crut  ^u'ii 

ébûl  da  soAiiaïarètdéreMncek'  à  la  seceessîoD  de  sa  mère;  ce  qu'il  fit 

^WijhalqpiieBfie  15  mars  181». -— Cependant,  le  t7  aov.  1816,  ilTévo- 

jjm  sa  x^aaciation.  — S9  avril  18t8,  jugement  par  défaut  q«i,  dès  Ion, 

^ea  ardoôaant  le  partagiB,  condamne  Magnoacourt  cadet  au  rapport  do 

,|ÉBt  ce  qa'O  a  reçu  de  la  succeseion  de  sa  mère.  -«-Appel  par  Magoea- 

caort  cadet,  dans  le  but  de  revenir  à  sa  première  résolution  et- de  (aire 

jdéclsKi'valable  la  renonciation  qu'il  avait  faite  à  la  succoMioa  de  aa 

jUn^  — ^  Migooncourt  alnè,  dans  un  tel  état  4e  choses,  coasentaat  A 

ikâiéer'^a  ses  conclusions  tendantes  à  la  ooniirmatioa  pure  ei  simple 

de  jugement,  en  prit  de  nouvelles Ter^alement  k  Taudienee,  d'après  les- 

ndles  «  Ù  a  déclaré  qu'il  ne  s'opposait  pas  à  ce  oue  la  renonciation  de 

-mgaeieitarfeadèt'ÂtJugèé  valable;  mais  qu'il  amis  pour  condition  àce 

•leriseaceÉie*!  if^VtÈppelant  payerait  tmu  les  fi'oû,  demandant,  pour 

^fc'Oaf  eO  "eetla  eoedilion  ne  serait  pas  acceptée,  2a  confirmation  du  ju- 

aMMél'AMfMl  apf>«i.» '^Toutefois,  29  mars  18lé,  arrêt  de  la  cour  de 

BciiaeeÉ  qui  donne  acte  à  Magnoncourt  aîné  de  ce  qu'il  consent  k 

èeqéerla  veaoaeiafiofrde  son  frère  soit  déclarée  valable,  et  qui,  nëan- 

*«lili;aifèiida  quHl  s^agit  d'tene  HffliculU  enpn  deu»  /ftrtf,  eomptntê  tet 

'dyhjfiii,  •    ''"' 

^^^ÎPtïtt^"  )^  Vigtooncenn  atnè  pour  Tlolatlou  de  l'art.  fS56  c.  civ. 
«ftiSÉ«at>pllektièff  tfe  Vart.  ISt  c.  pr..  en  ce  que  Maçndhcourt  alnè 
^yail'ceiisMifi^ft^^e'i^uê'ia'  rw^nciafion  de  son  frère  fût  ^gée  vnlaMc , 
hmà^^bÊm^Ws!^^  t^ebe'<f^itTj)a\fCfniit  tom  hi  frqU  oçfiOêÎQunc* 


chef  a  donné  lieu  à  une  fraction  de  frais.  <pl  n'est  pas  détemliiée 
et  qui  souvent  ne  peut  l'être,  on  a  earecovs  à  la  eompensaUfa», 
mode  aisé  d'arbitration  et  qui,  par  la  force  des  elioaes»  laisse  an 
juges  un  certain  pouvoir  discrétionnaire  extrènMoient  Dtilerea 
circonstance  pareille,  et  dont  il  doit  toujoars  oser  dans  usie  sagft 
mesure  :  Tarbitraire n'est  pas  l'injustice;  c'est,  auoontrairei,  daxls 
l'esprit  du  législateur,  le  moyen  d'arriver  le  i^osprèadel'lkinité. 

HH.  D'abord,  il  suffit  que  cbaqoe  partie  ait  saccombésiir 
quelques  cbefs,  pour  que  les  frais  aient  pu  être  compensée  .(Ré). 
l«r  août  1832)  (2).— Ensuite,  dans  une  compensation  de  dépens, 
chacune  des  parties  est  passible  de  ceui  qu'elle  a  payés  person- 
nellement (Grenoble,  5  juiU.  I82S,  aff.  Graa,  V.  n*  0^22)^-**  8t 
lorsqu'un  arrêt  prononce  une  compensation  générale  des  dépens, 
sans  préciser  les  frais  contumaciaux,  ces  (rais  setrouveal^néocii- 
sairement  compris  dans  la  compensation  générée  (néoaarrdQ. 
— Enfln  le  jugement  qui,  alors  que  les  parties  ont  aocoenbé  l'une 
et  l'antre,  compense  les  dépens,  n'a  pas  besoin  de  motiver  oeCfe 
décision  qui  est  la  conséquence  de  la  décision  princiiaUd  (Biq).  91 
JulU.  1838,  aff.  Levivier,  Y.  Action  pQss.,n<»  69B). 

H9.  Par  une  application  toute  naturelle  de  l'art,  isijeiia 
jugé  :  1  «que  celui  qui  a  obtenu  une  partie  dl  ce  qu'il  demandait,  ne 
doit  pas  être  condamné  en  tous  les  dépens;  c'est  le  cas  d'ordcna- 
ner  la  compensation  (Bordeaux,  1 4  janv.  1830)  (9();*-^2<MQ|Ciie  si 
Tune  des  parties  ne  succombe  sur  aucun  cbef,  il  y  aufaU  alifs 
violation  de  la  loi  dans  le  jugement  qui  mettrait  à.sa  ebarge  Une 
fraction  des-  dépens  :  —  a  La  oour;  attendu ,  iur  l'jfipel  indi- 
dent  de  Bessède,  que  les  tribunaux.,  hors  le  cas  de  pàràM, 
n'ont  le  pouvoir  discrétionnaire  de  coi^penaerlesjdépeiisen  tota- 
lité ou  en  partie  que  lorsque  les  parties  enccomboal  Fèspectin- 
ment  sur  quelques  cbefs;  que,  dans  la  cause,  les  premiera  Jigds 
ayant  adjugé  à  Bessède,  sans  restriction,  i^  conclusions  de  sa 
demande  qui  étaient  contestée  par  I^ydet,celnH>i  aui^iit  dilêtae 
condamné  en  tons  les  dépens  ;  que  la  disposition  4s  L'art,  IM 
c.  pr.  cIv,,  à  cet  égard,  est  impératiye  »  (1&  janv. ^ 4855,  C;  4e 
Bordeaux,  4«cb.,  M.  Gerbeand,  9f,,  atU  Leydet<.C«  Beasêde).  ^ 

•O.  Cependant  on  a  jugé:  1*  qu'une  partie  a  pu  éftne  oondaÉi- 
née  à  tous  les  dépens,  bien  qu'elle  ait  oMBiKu.gain  de  caustffetfr  un 
cbef:  —  a  La  cour;  attenda,  sur  le  cinqoièn^e  moyen,:  qde 
l'art.  151  c.  pr.  est  purerooit  facultatif;  r^ette  (Bbq.  2  jitii. 
1834,  MM.  Zangiacomi^  pr.,  Bernard^  rap«^aff.  Duval-Liard ) ; 
— 2«  Que  si  des  inscrivants  en  faux  ont  saccoi^ibé,  lax^our  peut, 
sans  violer  l'art.  131  c.  pr.,  les  condamner  à  tous  les  dépens, 
bien  que  les  adversaires  aient  succombé  dans  une  demande  ite- 
conventionnelle  en  dommages-intérêts:  —  «La  çont*;  altétldt, 
sur  le  deuxième  moyen,  que  la  dfstrlbutiett  û\(  monlâht  des  de- 

: — ; ..   v,  .'.•   'n  • 

par  ses  tergiversations  ,rarrèt  attaqué  no  pouvait  di viser ifetta.idéqlaM- 
tiou,  donner  acte  à  litagnoncourt  de  ce  qu'il  conaeaiail  A  fe  qae  ia.  ta- 
noncfation  fût  valable,  et  ne  pas  observer  la  condition  eweaia  qa1ii?y 
avait  apposée.  En  seoand  lieu,  la  faculté  qp»  l'art.  ISt  oomo  auntinar- 

Sistrats  n'eiistait  plus  au  cas  particulier,  puisqi)^,  d'ui^è.par^»  Ifcour 
'appel  n'a  pas  prononcé  sur  le  Tond,  et  que,  d'une  autre  pari,  Je  coom- 
tement  de  Magnoncourt  atné  était  subordonné  à  iine  Ct9o4itl9P.qufîi^a 
point  été  respectée.— Arrêt  '  ^  ..,       .„ 

La  cotra;  —  Attendu  que  là  disposition  de  farrèt' attaqué  ,.r^atiyc 
aux  dépens,  n'est  pas  fondée  sur  m  déclaration  dont  é^ipe  Jft  a^nan* 


ff  .J 


fart.  151  c.  pr.;— Rejette. 
Du  9Tfév.  f8tl.-C«  G  ,  di.  teq.-MM^.  Henrion  »  p^-J^aTa^4>  ntp^ 

(2}  (Lehagenr  a  bénii.  Maliâdai)  -*«  L4  goviI  f  ^  àîtMùêh ,  ^i^aat 
aux  aépens,  que^  s'il»  ont  été  conpeQséa,  ce  n'|^ét6  qoev^erde  qSè  les 
parties  ont  respeclÀvement  succoidm  sur  qaelquoÏHHMS  dodeuv^rétab- 
lions ;---Bejetie.  ^    .  i    •    n  . .  vju 

Du  l^raoOt  1838.-0.  C,  ch.civr^|M»  I>ertalis>i<Vi9r«i'V«^gè9)'fapi- 
Bonnet  L  t.  d'av.  gén.,  c.  caok^NacbelatOanve^aT     .i''  <  r  m! 

(3)  (UborineC.  Leb€fgna.>^La  Goraj-N-AtteMuqéïialfihtàbbé, 
veuve  Leboigne^  obtenant  en  première  instance  ant  partie  tlo  #e  qu'elle 
demandait,  et  les  premien  juges  ordaanant  une  tastvuetléo  alusiam^he 
sur  le  compte  produit  par  Philippe  Lebogne,  ce  n'était  pas  le  eaà  de 
coadaroner  ladite  veuve  Leborgne  en  tous  dépens  ;  qa^U  y  antiit'lieu  (Peu 
compenser  un^pafjiaj  Ot  de  W^E^enerfattin  partis  petr  y  étra^itCaRié  éb 
fin  «le  cause.  .   -^    à 

Ou  If  jacv.  18S0.-a  de  Bordeaux, Si^  èbu<ilM* Bilkal  Y>^>  f*^ 
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pcns  est  absolument  laissée  à  la  discrétion  des  Joges;  par  ces 
motifs,  rejette  »  (Req.  20  déc.  1836,  MM.  Zangiacomi,  pr. ,  de 
%Iéncrv1Ue,  rap.,  Hervé,  av.  gén.,  c.  conf.,  Arronssohn,  av.^afT. 
Desrives  C.  Junea)  ;  —  5»  Qae  les  juges  peuvent  condamner  une 
partie  à  la  totalité  des  dépens,  quoiqu'elle  n'ait  succombé  que  sur 
ies  conclusions  principales  et  qu'elle  ait  obtenu  gain  de  cause  sur 
celles  prises  subsidiairemenl;  qu'ainsi, les  fiais  d'une  instance  en 
nullité  d'une  saisie  pratiquée  sur  des  deniers  dotaux  peuvent  être 
mis  en  totalité  à  la  charge  du  saisissant,  quoique  la  saisie  ait  été 
Validée  quant  aux  intérêts  de  la  dot  courus  avant  la  d^nande  en 
séparation  de  biens  des  époux  (Req.  6  déc.  1850,  aff.  Romieu,  V. 
Contr.  de  mar.,  n«  1842);  —  4»  Que  l'arrêt  qui  met  à  la  charge 
d'une  seule  partie  tous  les  dépens,  quoiqu'elles  aient  succombé 
respectivement,  n'encourt  pas  la  cassation  pour  défaut  de  motifs 
sur  ce  point  (Req.  I2mai  1841,  aff.  Deport,y.  Cassation,  m  1652- 
16»); — 5»  Qu'à  plus  forte  raison  une  partie  poutrelle  être  condam- 
née à  la  totalité  des  frais  si  elle  a  succombé  sur  presque  tous  les 
points  du  litige  (Req.  10  avril  1859,  aff.  com.  de  Bicbancourt, 
no48],si  le  chef  résolu  en  sa  faveur  n'a  exercé  aucune  influence 
sur  le  sort  du  procès  (Amiens,  29  déc.  1836,  même  affaire). 

•i .  On  comprend  sans  peine  qu'il  est  possible  qu'une  partie, 
bien  qu'elle  obtienne  gain  de  cause  sur  tous  les  points  des  débats, 
ait,  par  sa  manière  de  procéder,  donné  lieu  à  des  frais  fnistra- 
toires;  et  il  est,  dès  lors.  Juste  qu'elle  supporte  les  frais  qu'elle  a 
occasionnés  par  sa  faute:  c'est  là  un  point  que  le  juge  doit  peser 
«vec  soin  et  qui  peut  lui  fournir  une  occasion  de  conlpenser  les 
dépens,  et  même  de  les  mettre  en  totalité  à  la  charge  de  celui  des 
contractants  qui  est  en  défaut ,  si  sa  faute  a  seule  été  cause  du 
litige.  Que  si  les  torts  sont  réciproques,  c'est  encore  une  cause  de 
compensation;  il  n'y  a,  dans  ce  cas,  qu'une  application  toute  na- 
turelle du  principe  général  de  l'art.  1382  c.  civ.  (V.  Responsabi- 
lité.) —  lia  étéjugéjBU  ce  sens  :  i»  que  la  compensation  peut  être 
ordonnée  quoiqu'une  partie  n'ait  succombé  sur  aucun  chef  si, 
depuis  l'instaâce,  elle  a  réduit  le  chiffk-e  demandé  qu'elle  avait 
d'abord  fixé;  en  cas  pareil,  il  n'y  a  que  mal  Jugé  ne  donnant  pas 
ouverture  à  cassation  (Req.  18  mai  1808)  (l).  —  Néanmoins,  on 
a  décidé  que,  de  ce  qu'une  demande  d'indemnité  pour  cause 
d'expropriation  a  été  réduite  sur  avis  d'expert,  il  ne  s'ensuit 
pas  que,  si  cette  demande  est  Juste  en  elle-même,  ob  puisse  faire 
supporter  partie  des  dépens  au  demandeur  en  les  compensant; 
Il  doit  en  être  déchargé  (Bordeaux ,  8  Janv.  1830,  aff.  Bemadeau^ 
V.  Expertise,  n»  289).  L'application,  dans  ce  dernier  cas,  peut 
être  légale,  mais  le  motif  n'est  point  juridique  à  notre  avis  ;  -*- 
2«  Que  les  dépens  peuvent  être  compensés  lorsque  les  deux  parties 
ont  des  torts  respectifs  à  s'imputer  (Paris,  7  Janv.  1809,  aff.  Be- 
eœur,  V.  Louage  d'industrie),  ou  si,  tout  en  rejetant  les  conclu- 
sions du  demandeur,  le  Juge  estime  que  le  demandeur  et  le  dé- 
fendeur sont  tons  deux  en  faute  (  Bordeaux,  8  Janv.  1839  )  (2)  ; 

(1)  Effic«  :  — {  Enreg.  C.  Lebeau.) —  La  r^ie  réclamait  pour  droit 
de  mutation  à  Lebeau  776  fr.  60  c,  qu'elle  réduisit  elle-même  à  543  fr. 
20  C-,  somme  à  laquelle  le  tribunal  ciril  de  Lorient  a  jugé  que  les  droits 
s'élevaient.  Cette  réduction  n'avait  eu  lieu  qu'aprè»  contrainte  décernée 
contre  Lebeau,  et  opposition  de  sa  part  Le  jugement  portait  compensar 
tion  des  frais.  —  Pourroi  par  la  régie  pour  violation  de  l'art.  150  et 
fausse  application  de  l'art  152  c.  pr.,  en  oe  que  n'ayant  succombé  sur 
aucun  des  chefs  du  jugement,  elle  avait  néanmoins  été  condamnée  à 
souffrir  une  compensation  de  frais.  —  Arrêt 

Là  codb; —  Attendu  que  le  tribunal  de  l'arrondissement  de  Lorient, 

en  compensant  les  dépens,  n'a  pas  violé  i*art,  130  c.  pr.  civ.,  ni  fait 

une  fausse  application  de  l'art,  151  du  même  code;  que  s'il  a  mal  jugé 

en  compensant  les  dépens  en  totalité,  au  lieu  de  les  compenser  en  partie, 

:  «e  mal  jugé  ne  donne  point  ouverture  à  cassation  ;  «-  Rejette. 

Du  18  mai  1808.-Ç.G.,  sectreq.-MM.  Henrion,  pr.-Oudart,  rap. 
.  (8)  (Garitey  C.  Bareyre.)  —  La  coun  ;—  Sur  le  grief  relevé  par  6a- 
ritey  contre  le  jugement  du  29  septembre  dans  le  chef  qui  a  ordonné 
que  les  dépens  seraient  snp[k>Ttés  pu*  moitié  entre  les  parties  : — ^Attendu 
que  si  Bareyre  demandait  l'adjadication  des  coodosions  de  son  exploit 
introductif  d'instance,  tendantes  à  la  résiliation  de  la  vente,  à  défaut 
par  l'acheteur  de  payer  le  prix  convenu,  celui-ci,  en  concluant  à  sa  re- 
laxance,  n'offrait  pas  de  se  libérer  immédiatement  envers  le  vendeur; — 
Que,  d'autre  part,  le  tribunal  a  considéré  que  Bareyre  et  Garitey  étaient 
en  faute  l'un  et  l'autre  pour  n'avoir  pas  procédé  eatre  eux  à  un  règle- 
ment définitit 

Du  8  janv.  1859.-C.  de  Bordeaux,  i«  cb.-M.  Gerbeau,  pr. 

(3)(Marsiat  C.  hérit  Goudou.)— LAGODB;-^Gon8idérant  que  Pierre 


—  3*  Que  les  dépens  peuvent  être  compensés  ea  faYemr  de  1» 

partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause  en  appel,  si,  en  ne  se  présen- 
tant pas  devant  les  juges ,  elle  a  occasionné  une  grande  partie  de» 
frais  de  l'instance  (Limoges,  27  août  1816)  (3);  --•4«  Que,  lors- 
qu'une des  parties  a  fait  en  première  instance  de  mauvaises  coih 
testations  qui  ont  doimé  lieu  à  des  frais  Itustratoiree,  la  cour, 
tout  en  lui  adjugeant  les  conclusions  de  son  acte  d'appel ,  et  en 
infirmant  au  fond  le  Jugement  attaqué,  peut  oMnpenser  les  dè^ 
pens  de  première  instance  et  mettre  oeux  d'appel  à  la  charge  des 
intimés  (  Rennes,  9  mars  1820,  aff.  Boursieut,  V.  Servitude  )  ; 

—  50  Que  c'est  le  cas  de  compenser  les  dépens,  si  las  deux  pai^ 
ties  ont  concouru  à  la  violation  de  la  loi  (  Gass*  5  mars  1 828,  aflP. 
Pellerin,  V.  Impôt  indir.)  ;  —  6«  Qœ lorsque,  dans  une  instance, 
le  défendeur  n'a  opposé  l'incompétenoe  à  raison  de  la  matière 
qu'en  appel,  il  y  a  lieu  de  compenser  les  dépens  (Metz,  19  avril 
1823,  aff.  Legendre,  V.  Acte  de  com.,  n«  31);  —  7«  Qu'il  y  a 
lieu  à  compensation,  si  la  marche  irrégulière  suivie  par  le  de- 
mandeur a  été  le  résultat  d'une  erreur  oommune  ;  —  «  La  cour; 
attendu  qu'il  y  a  lieu  néanmoins  à  oompeuser  les  dépens,  tant 
en  première  instance  qu'en  cause  d'appel,  à  cause  de  l'erreur 
commune  qui  a  pu  déterminer  la  marche  suivie  par  Anty  père 
et  âls  »  (  Alxj  2T  Janv.  1825,  aff,  péuiteot»  noirs  d'Arles  C. 
Anty), 

•1 .  Dans  des  espèces  où  le  principe  de  solution  est  moins  ssdl- 
lant  que  dans  celles  qui  précèdent,  il  a  été  Jugé  pareillement: 
10  que  lorsque  le  demandeur  à  une  demande  en  règlement  de  Ju- 
ges acquiesce  à  cette  demande,  il  y  a  lieu  de  compenser  les  dé- 
pens (Crim.  ch.  vao.  régi,  de  juges,  iv  oot.  1895,  aff.  Brivazae, 
V.  Règl.  de  juge);  -^  2«  Que  l'arrêt  qui  condamne  an  tters  des 
dépens  la  partie  qui  dt  succombé  dans  une  demande  reconven- 
tionnelle,  ne  peut  être  attaqué,  sons  le  prétexte  que  l'autre  partie, 
ayant  succombé  dans  la  demande  principale  y  était  tenue  de  la 
totalité  des  dépens  (Req.  95  Janv.  1897)  (4),*— 3<» Que  lorsque  plu- 
sieurs jugements  ayant  été  annulés  par  un  arrêt,  les  parties  ont  été 
renvoyées  devant  les  premiers  Juges,  dépens  réservés;  si  la  cause 
de  l'annulation  est  étrangère  à  toutes  les  parties,  en  peut,  en  défi- 
nitive, compenser  les  dépens  (Golmar,  25  août  1820^  aff.  HaflisB, 
V.  Enquête,  n*  423);—  4*  Que  lorsque  aucune  des  parties  entre 
lesquelles  un  jugement  a  compensé  les  dépens  n'en  a  appelé,  mie 
cour  n'a  pu,  sur  l'appel  de  la  tierce  opposition  d'un  tiers,  et  sans 
violer  la  chose  Jugée,  mettre  les  dépens  de  l'une  des  parties  non 
appelantes  à  la  charge  de  l'autre  partie,  laquelle  n'avait  pas  non 
plus  appelé  (Cass.  20  janv.  1830)(5);— 5*Qu'iisuffitqu^lly  aHeu 
en  appel  jonction  de  deux  demandes  instruites  séparément  en  pre- 
mière instance,  pour  que  les  dépens  puissent  être  compensé*, 
si  les  parties  succombent  respectivement  dans  l'une  on  l'autre 
de  ces  demandes  :  —  «  La  cour,  attendu  que  les  demandes 
ayant  été  jointes  et  instruites  simultanément,  la  cour  de  Nîmes 

~^-^~^ •  •  •         .       .1 

Goudou  aîné  a  eu  tort  de  faire  déEuit  devant  les  promiera  joges  ;  que  ee 
défaut  a  probablement  été  la  seule  cassa  de  la  nécessité  de  l'instaete 
d'appel;  que,  quoique  le  jugement  dont  est  appel  doive  être  infirmé  en 
grande  partie,  néanmoins  il  y  a  lieu  de  faire  nne  compensation  propor- 
tionnelle, va  les  fraii)  exposés  en  première  instance  et  en  appel  ;^Goiû- 
pense  tout,  les  frais  faits,  tant  au  sénéchal  de  Limoges  qu'au  triburi^ 
civil  de  Saint-Yrieia;— Condamne  les  appelants  aux  dépens  faits  devant 
laooor» 

Du  97  août  ISie.-O.  de  Limoges. 

(4)  (Bouvière  C*  Gublîn.)  — La  coua;— Attendu,  en  droit,  que, 
lorsque  les  parties  succombent  respectivement  sur  quelques  chefs,  bs 


(5)  (Bardin  a  Santerre  et  Chedeville.)— La  coijn;--yQrM.  lUfO 
e,  civ.;  —Attendu  que  le  jugement  de  première  instance,  en  accordaht 
à  Ghedeville  le  payement  de  son  dû  sur  le  prix  en  question  ^  par  préH^ 
rence  à  Bardin,  ayait  compensé  les  dépens  entre  denx  parties;  qu'aucune 
d'elles  n'était  appelante  du  jugement  à  cet  teard  ;  que ,  eependaut, 
l'arrêt  a  condamné  Bardin  à  payer  à  Gbedemiie  les  dépens  de  cause 
principale  ;  qu'en  cela  l'arrêt  a  violé  la  chose  jugée  par  le  jugement  de 
première  instance,  non  attaqué  en  ce  point,  et  rait  1550  é.  «fv.  ci- 
dessus  cité; — Casse.  ■ 

Dn  20  janv.  1850.-G.  G.>  eh.  efr.-MIf.  Portalfs,  f«  pr.-GMsafgM , 
rap*-Joubert,  av.  gén.,  c.  eenf^-'finisaid,  Nioodet  9crfhe,  av. 
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élut  Mtortsée,  A'sptis  les  dispositions  de  fart.  131  c.  pr.^  à 
compenser  les  dépens;  rejette  (Req.  23  marsl8259  M.  Lé|^r,rap., 
•ir.  Chaunac  C.  Fozet); — 6*  Que,  demème^  en  cas  de  Jonction  de 
deox  instances  d'appel^  dn  consentement  de  tontes  les  parties,  la 
eonr  peut  valablement  compenser  les  dépens  relatifs  à  Tnne  de  ces 
Instances,  bien  qne  sur  ce  point  l'appelant  ait  snccombé,  s'il  a 
triomphé  snr  l'antre  :-^«  La  cour,  attendu  qne  par  la  Jonction  des 
deox  instanoes>  demandée  devant  la  cour  par  toutes  les  parties  et 
frononoée  par  cette  cour,  ces  deux  instances  n'en  faisaient  plus 
fo'one,  et  qu'en  compensant  les  dépens  snr  un  des  points  de  cette 
iDstanoe  d'appel,  la  coor  de  Rennes  n'a  fait  qu'user  du  droit  qui 
tai  était  conféré  par  l'art.  131;  rejette»  (Req.  20nov.  1839, 
VlWZanglacomi,  pr.,  Joubert,  rap.,  Gillon,  av.  gén.,  c.  conf.,  aff. 
•ommnne  de  Brignon).  # 

•S*  ^^  Delà  iolidariié  9td9la âMshn  en  matière  de  dépens 
—  A  la  diflérenee  de  ces  obligations  qui  existent  sans  aucun 
engagement,  la  solidarité  ne  peut  résulter  que  d'une  stipulation 
expresse  ou  d'une  disposition  formelle  de  la  loi  (c.  civ.  1202).  Or, 
eomme  aucun  texte  de  loi  n'attache  la  solidarité  à  la  condamna- 
tien  aox  dépens ,  il  est  évident  que  le  Juge  ne  peut  la  prononcer 
qoe  dans  le  cas  ob  le  débiteur  se  serait  engagé  solidairement  en- 
vers son  créancier.  —  Auteurs  et  Jurisprudence  sont  d'accord 
sorce  point  de  doctrine  (MM.  Pigeau,  p.  308  et  309;  Berriat, 
p.  138 ;  Carré,  n*  355).  -^  Aussi  a-t-il  été  décidé  qu'en  thèse 
gâiérale  les  dépens  sont  personnels,  et  qu'il  n'existe  aucune  loi 
qui  aotorise  les  cours  à  prononcer  la  solidarité  des  dépens,  lors- 
que les  plaideurs  ne  sont  pas  solidairement  obligés  (Cass. 
20  joilL  1814  (1);  Rennes,  l'«  eh.,  12  Juill.  1813,  aff.  N...  C. 
K...;  Agen,  8  fév<  1824,  oh.  corr.,  M.  Laffontan,  pr.>  aff.  Thore 
C.  Gesse;  Bordeaux,  3*  ch.,  l^'abût  1829,  aff.  Hamist  C.  veuve 
Harnist). 

•4.  n  n'estpas  nécessaire  qne  l'obligation  solidaire  des  parties 
portft  sur  les  dépens.  Quels  sont,  en  eflét,  les  contractants  qui, 
dans  la  prévision  d'un  procès  snr  un  engagement  qu'ils  vont  sous- 
crire, iraient  de  part  et  d'autre  prévoir  une  contestation  et  des  dé- 
pens tu  fUHiro,  et  stipuler  d'avance  pour  ce  cas  une  solidarité 
dans  les  (hais?  Une  pareille  stipulation  ne  peut  raisonnablement 
se  supposer.  La  solidarité  dans  l'obligation  implique  donc  la  so- 
lidarité dans  la  condamnation  aux  frais  :  la  conséquence  est  aussi 
BatarellA  que  fbroée  ;  el  c'est  en  ce  sens  que  doit  être  entendu  le 
•entrai  judielaire  qui  se  forme  par  la  litiscontestation. 

•1^.  L'arrêt  Combray  relève  dans  ses  motifs  cette  circonstance 
qne  les  obligés  non  solidaires  se  défendaient,  d'ailleurs,  dans  un 
intérêt porticuiier  ou  individuel.  Que  signifie  cette  remarque?  En 
résQlte-t-U,  dans  l'intention  de  la  cour,  que  si  des  parliez  non  so- 
lidaires se  défendaient  dans  un  intérêt  commun,  elles  seraient 


-m^ 


'■    (1)  (De  QNnbray  C  de  FèroNes.)-^  La  coim  ;  —  Vu  l'art.  1202  c. 

-dv.,  etatteadu  a'ea  thèse  géDêrale  les  dépens  Ront  penonnels  en  ma- 
lière  civile ,  ei  q«  il  n'existe  aaenne  loi  qjiii  autorise  les  cours  à  prononcer 
la  solidaritA  des  dépens ,  lorsqae  les  plaideurs  ne  sont  pas  solidairement 
•Uigés  :  qae,  dans  l'espèce,  les  frères  de  Combray,  demandeurs^  n'étaient 

.poiat  obllgêi  solidairement  envers  les  demoiselles  Aequet  de  Férolles  ; 

.qu'ils  se  dêfeaèiietit  elkacundans  leur  intérêt  particulier,  et  ne  devaient, 
en  Bacc<niibant,être  condamnés  aux  dépens  qu'en  ce  qui  les  concernait 

;  dMOun^f  d'oè  il  suit  qa'ea  toe  pnmooçant  solidairement  contre  eux,  la 

*  coar  de  Caen  a  «cédé  see  pouvoirs ,  et  violé  l'art.  1202  c.  civ.  ;  — 


Du  20  joilL  1814  (et  non  1S1S).-G.  a,  secU  civ.-MM.  MQrab«,pr.- 
>  Ifiaier,  rap. 

(9>  (Veuve  Basile  C.  Dogard.)  -*-La  coim  ;  *— Considérant  que  les 

'  Mritiers  Jourdain  se  sont  unis  pour  intenter  cumulativement  et  indivise- 

'-■eut  une  action  contre  Dugard,  pour  le  recouvrement  d'une  prétendue 

eféance  que  fev  le  sieur  Jourdain  aurait  eue  &  réclamer,  si  Dogard  n'avait 

piui  prouvé  qu'il  eu  était  libéré  ;  que ,  tant  en  première  instance  qu'en 

«•eemr  d'appel ,  la  procédure  a  été  commune,  indivise  et  collective  de  la 

•  part  des  héritiers  Jourdain  contre  Dugard,  et  de  Dugard  contre  eux  ;  que 

.  CMiéquemment  les  dépens  n'ont  pas  été  plus  considérables  qoe  s'il  n'y 

^,eAt  eu  qu'un  seul  héritier,  au  lieu  de  sept  qui  se  sont  unis  contre  Do- 

^gard  ;  ei  qu'ea  pareil  cas  ,  la  solidarité  est  due  naiwrà  rei;  vu  surtout  que 

.la  solidarité  engendre  moins  de  frais  qu'il  n'y  en  aurait ,  s'il  failatt  mul- 

;|ipUer  les  taxée  contre  chacun  des  héritiers  séparément ,  et  signifler  à 

.^bacws  d'eux  ê  domicile,  l'arrêt  de  la  cour,  et  l'esécutoire  des  dépens, 

qui,  daaf  le  cae  présent,  forment  une  dette  commune  :  —  Considérant 

eafia  que  l'iaselvabililè  de  l'héritier  choisi  peur  être  le  mandataire  de 

'  loas ,  ne  doit  usint  être  nuisible  À  De^nrd, 


passibles  d'une  condamnation  iolUaire  au  payement  des  firals? 
Non  évidemment  :  la  communauté  ou  l'identité  de  moyens,  de  sys* 
tème  de  défense  n'est  point  solidarité  :  autrement  des  héritiers  se- 
raient presque  toujours  solidaires,  contrairement  au  principe  qui 
divise  les  dettes  entre  héritiers  (Conf.  Carré,  t.  1,  p.  S08;  Mer* 
lin,  Rép.,  r»  Dépens;  Duranton,  t.  il,  n«  192;  Berriat,  Procéd.» 
p.  i58).RousseauddeLacombe(Rec.de  jurisp.,voDépens,p.  157) 
dit  que  les  dépens  sont  dus  solidairement,  quand  ceux  qui  sont 
condamnés  sont  ab  initio  obligés  solidairement,  ou  tenus  de 
re  individud  comme  le  sont  les  associés,  l'action  pro  sorto  étant 
solidaire.  —  Ainsi,  l'obligation  indivisible  est  assimilée  pour 
les  dépens  à  l'obligation  solidaire.  En  efTet,  d'après  l'art.  1218  c. 
civ.,  toute  obligation  qui  n'est  pas  susceptible  d'une  exécution 
partielle  est  indivisible  de  sa  nature,  et,  d'après  les  principes  ad- 
mis par  les  jurisconsultes,  une  obligation  indivisible  de  sa  nature 
est  toujours  solidaire,  lors  même  que  la  solidarité  n'aurait  pas  été 
stipulée  dans  l'acte.  C'est  une  conséquence  forcée,  irrésistible  de 
rindivisibilité  de  l'obligation,  car  elle  tient  à  l'essence  même  des 
choses.  —V.  Obligation  (indivisible). 

••.  n  a  été  pareillement  jugé  que  la  condamnation  aux  dépens 
adjugés  sur  poursuites  d'obligations  indivisibles  entre  parties  qui 
en  contestent  l'exécution  peut  être  prononcée  solidairement  con- 
tre tous  les  obligés  (Req.  11  janv.  1825,  aff.  Oursel,  V.  Obllg.). 

•T ,  n  a  même  été  jugé  que  des  héritiers  qui  succombent  dans 
une  instance  qu'ils  ont  intentée  cumulativement  et  indivisément, 
ce  qui  n'a  pas  donné  des  frais  plus  grands  que  s'il  n'y  avait  eu 
qu'une  seule  partie,  sont  tenus  solidairement  an  payement  des 
fhiis  :  en  cas  pareil,  la  solidarité  est  due  naturd  rei  (Rouen,  17 
mai  1808)  (2).  —  Mais  nous  ne  croyons  pas  que  ce  principe  de 
rindivisibilité  puisse  être  poussé  jusque-là. 

•8.  Mais  lors  même  que  la  solidarité  résulterait  de  Tobligation 
principale,  elle  serait  légalement  sans  résultat  efficace,  quant  aux 
dépens,  si  le  jugement  omettait  de  la  prononcer;  et,  en  eflét,  il 
a  été  décidé  qu'on  ne  peut  poursuivre  solidairement  la  condam- 
nation aux  dépens  contre  plusieurs  personnes  par  cela  seul  qu'elles 
ont  été  condamnées  solidairement  au  principal;  11  faut  que  la 
décision  porte  que  les  parties  qui  ont  succombé  seront  tenues 
solidairement  des  dépens  (Paris,  13  therm.  an  15)  (5),  et  suivant 
nous,  la  cour  de  Paris  a  très-bien  jugé. — En  vertu  de  quel  titre, 
en  effet,  poursuivrait-on  l'exécution  du  jugement,  quant  à  la  so- 
lidarité des  dépens,  si  le  jugement  garde  le  silence  sur  ce  point? 
Le  principe,  le  germe  de  la  condamnation  solidaire  aux  dépens, 
est  bien  dans  l'engagement  primitif ,  mais  pour  qu'il  se  révèle, 
et  qu'il  reçoive  son  application,  il  faut  que  le  jugement  s'ex- 
plique; sans  quoi  on  reste  dans  les  termes  du  droit  commun, 
c'est-à-dire  jque  les  dépens  demeurent  personnels,  —  C'est  ainsi 

tiers  qui  se  sont  joints  à  lui...;  — Faisant  droit  sur  raction  de  Dagard 
dit,  à  bonne  cause,  la  saisie  commencée  sur  la  veuve  Basile;  à  tort  le 
référé  inteijetê  par  elle  ;--Ordonne  que  les  poursuites  et  contraintes  com- 
mencées seront  continuées  et  parachevées  pour  le  montant  Intégral  de 
l'exécutoire  des  dépens  et  frais  faits  en  conaéquence. 
Du  17  mai  (ou  mars)  1808.-C  de  Rouen,  l**  seeU 

(3)  E9pic$  :  — (Giraud  et  Bouteiihe  C.  Bordage.)  —  Une  condamna- 
tion  contre  Giraud  et  Bouteiihe  les  obligeait  à  payer  solidairement  une 
somme  k  Bordage;  ils  étaient  également  tenus  des  dépens,  mais  à  cet' 
égard  la  solidarité  n'avait  pas  été  prononcée.  Bordage  obtient  un  exécu- 
toire par  défaut ,  contre  eux  solidairement.  Appel  par  ceux-ci.  Arrêt  par 
lequel  ils  sont  renvoyés  devant  la  chambre  des  avoués.  Celte  chambre  ré- 
duit la  somme  adjugée  de  1,091  fr.  à  855  fr.  et  décide  «  que  lorsque  la 
condamnation  principale  est  solidaire,  celie  des  dépens,  qui  eu  est  la 
suite ,  l'est  également;  mais  qu'au  palais ,  ceux  sur  l'appel  du  jugement 
qui  condamne  solidairement  au  principal  ne  sont  solidaires  qu'autant  que 
l'arrêt  l'a  ainsi  prononcé;  qu'il  ne  doit  y  avoir  de  solidarité  dans  la  dè> 
claration  de  dépens  dont  s'âjgit  que  pour  ceux  du  tribunal  de  commerce, 
l'arrêt  confirmatif  n'ajant  pas  prononcé  cette  solidarité.  —  Devant  la 
cour  Giraud  el  Bouteiihe  demandent  la  réduction  des  dépens,  et  récla 
ment  contre  la  solidarité.  —  ArréL 

La  covr  ;  —  Vu  l'avis  de  la  chambre  des  avoués ,  et  adoptant  les  mo- 
tifs y  énoncés,  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant, 
en  ce  que  l'exécution  a  été  décernée  par  les  voies  solidaires ,  et  en  ce  quo 
les  dépens  sont  portés  à  1^080  fr.;  émendant  quant  à  ce,  ordonne  que 
l'exécutoire  sera  exécuté  seulement  pour  la  somme  de  S5S  fir.,  avec  les 
intérêts  tels  que  do  droit ,  etc. 
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^'Jl  a  été  Jagé,  an  moins  implldtement^  qoeles  dépens  sont  di- 
visibles môme  entre  coobllgés  solidaires,  si  la  solidarité  de  ces 
dépens  n'a  pas  été  expressément  prononcée  par  le  jugement  qui 
astatué  sor  le  prtocipal  (Cass.  f  9  avril  1 8  4 1 ,  aff.  Lolsel,  Y.  Oblig.). 
Ml.  La  participation  à  on  fait  dolosif  on  frandulenx,  pent-elle 
donner  lieu,  contre  ses  auteurs^  à  une  condamnation  solidaire 
pour  les  dépens?  «—Il  a  été  jugé  dans  le  sens  afSrmatif  :  l«  qu'en 
condamnant  des  parties  solidairement  aux  dépens  comme  com- 
plices de  dol  et  de  fraude^  un  tribunal  ne  contrevient  pas  à  Tart. 
1202  0.  civ.  (Req.  23  fév.  1813)  (l);— 2*  Que  le  mari  peut  être 
condamné  solidairement  avec  sa  femme^  aux  frais  faits  pour  par- 
venir à  la  nullité  de  la.  vente  d'une  partie  d'un  immeuble  con- 
sentie à  elle  seule  et  payée  avec  les  revenus  de  ses  deniers  dotaux, 
sans  que  cette  solidarité  ait  été  demandée,  si  elle  a  été  prononcée 
parce  que  cette  vente  avaii  été  faite  en  firaude  d'une  vente  pos- 
térieure du  même  immeuble  (Req.  26  nov.  1816  (2); — 3«  Que 
lorsqu'une  vente  d'immeuble  a  été  annulée  en  Justice,  comme  dé- 
guisant un  contrat  pignoratif  et  usuraire,  la  condamnation  aux 
d^ens  de  l'instance  peut  être  prononcée  solidairement  avec  l'ac- 
quéreur originaire  contre  le  second  acquéreur  qui  a  aidé  à  con- 
sommer le  dol  et  la  fraude  (ReJ.  22  avril  1835)  (3).— Le  deman- 
deur en  cassation  voyait  là  une  violation  de  Tart.  1202  c.  civ., 
et  un  excès  de  pouvoir  en  ce  qu'il  n'était  devenu  partie  intéressée 
à  l'affoire  qu'après  sa  consommation.  Que  je  sols,  disail-Il,  con- 
damné aux  dépens  de  l'action  en  garantie  dans  laquelle  J'ai  suc- 
combé, on  le  conçoit;  mais  ce  qui  demeure  sans  excuse,  c'est  ma 
condaimnation  solidaire  avec  le  sieur  Lott,  enverà  les  mariés  Fei'- 
renbftch,  aux  frais  d'une  instance  qui  avait  pour  objet  l'annu- 
lation d'un  contrat  passé  en  mon  absence,  et  sans  ma  participation. 
—  On  a  répondu  sur  ce  point ,  qu'il  importait  peu  que  le  deman- 
deur n'eût  point  participé,  dès  l'origine,  au  délit  dont  l'existenee 
avait  fait  annuler  le  contrat  primitif.  Le  délit  n'était  point  encore 
consommé;  c'est  pour  en  assurer  la  consommation  qu'il  est  In- 
tervenu ;  il  s'en  est  donc  approprié  toutes  les  conséquences  et  doit 
en  subir  toute  la  responsabilité.  L'arrêt  attaqué  l'ayant  reconnu 
complice  du  délit,  pouvait  prononcer  contre  lui  une  condamnation 
solidaire.  Cette  règle,  écrite  dans  fart.  55  c.  pén.,  peut  être  ap- 
pliquée non-seulement  par  la  juridiction  criminelle,  mais  encore 
par  la  Juridiction  civile  appelée  à'  statuer  sur  la  réparation  du 

(1)  (Robert  C.  Holley.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  la  mévm  jc^ot, 
(de  Rouen)  en  condamnant  le  demandeur  et  Bruno  Cousin,  comme  com- 
pltceide  dol  et  de  fraude,  solidairement  aux  dépens,  n'est  pas  contreyenue 
à  fart.  1209  c.  Nap.;—  Rejette. 

Du  8$  ièv.  1813.-a  G.,  sect  teq^USÊ.  Henrion,  pr.-De  Bye,  rap. 

{%)  (Magaan  C.  Lyon.)  —  La  cour;  —  Attendu  qne  la  vente  faite  à 
la  dnme  Ma^nan  aymit  été  déclarée  nulle  comme  entachéer  de  fraude  et 
de  simulation,  elle  ne  pooTait  plos  être  opposte  avec  des  caractères  de 
priorité,  ni  donner  lieu  à  une  i^rantie;  —  Sur  le  cinquième  et  dernier 
moyen  :  —  Attendu  que  le  dol  et  la  fraude  Jont  étaient  accusés  les  sieur 
et  dame  Magnan  justifient  la  coadamnatioaMUdaire  de  déposa  prenoacée 
contre  eux  ;  —  Rejette. 

Du  26  nov.  18ie.-C.  C,  ch.  leq.-MBL  Henrion,  pr.-Favard,  rap. 

(S)  Cerf  C.  Lott.)  —  La  cotin;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a 
constaté,  en  fait,  rexistence  d'une  collision  entre  les  sieurs  Cert  et  Lott. 
à  l'effet  d'imprimer  le- caractère  d^ne  vente  définitive  à  un  acte  qui 
a'ittait,  dans  fecigiat,  qa'un  contrat  pignoratif;  ^ — Que  c'est  sui^cltte 
calluston  que  ledit  arrêt  s^est  fondé  polar  anonler  l'ade  de  vente  dn  18 
déc.  1818;  que  si, selon  la  Qour  iDyate,  GèrC  ne  partieipa  pas,  dès  le 
principe,  à  l  acte  annulé,  ce  fut  pour  assurer  sa  consommation  qu'ii  in- 
tervint plus  tard;  et  que,  dèsiors,  la  solidarité  pour  la  condamnatioa 
aux  dépens,  loin  d'être  soumise  à  la  règle  tracée  par  l'art.  1S02  c.  civ., 
résultait  de  la  complicité  de  Cerf  avec  Lott;  d*o&  il  suit  que  la  coorrovale 
qai  a  preioneé  cette  solidarité  pour  les  dépens,  n'a  yiolé  aucune  loi; 
— Eqetio  la  pourvoi  eontiel'arrêl  delà  cour  de  Golmar,  do  17  féT.  18S1K. 

l>a  ttavr*  18S$.-G<C.,  ck.  civ.«-Bai.  Poitalis,  le'pr.-Bérenger^rap.- 
De  Gmtempe  fils,  av.  gén.,  c  canf<-Veni«èra,  Scribe  et  Parrot,  ar. 

(4)  Btpieê  :  —  (Lannojf,  etc.,  C.  Didier,  etc.)  —  Le  251  août  \Ao, 
vrét  de  la  cour  de  Lyon,  qui  confirme  ua  jugement  du  tribunal  civil  de 
TAln,  rendu  en  faveur  de  Didier,  Guitlon  et  Féaéao,  et  attaqué  par  les 
lieurs  de  Lannoy  et  consorts^  a  l'exception  d'un  chef  sur  lequel  il  ardonae 
aux  parties  de  contester  plus  amplemeot..  -<-  «  Et  prononçant  t^ur  la  de*- 
mnde  formée  en  la  cour  en  suppression. de  mémoire,  réparatiotn  d'injures 
et  affiches  de  l'art^t,  ordonne  que  les  imprimés...  demeureront  supprimés 
comme  injurieux,  diflamatoires  et  calomnieux;  condamne  les  appelants 
siKdairemettt  ta  S|000  fr.  de  dommages-intérêts  enters  Guillon...; 


délit.  Et  c'est  ce  qui  a  été  ]ugé;—  4*  Que  la  solidiaiité 
dépens  doit  être  attachée  à  la  condamnation  qui  a  pour  imme  fat 
quasi-déiit,  contre  tous  ceux  qui  ont  conjoinlemeoi  ooiamla-  c^ 
quasi-délit  (Rcj.  12  juill.  1837,  aff.  Valory,  V.  ObligatO;-**: 
5^  Que  le  mari  peut  être  condamné  solidairemeot  aux  (rais  aveu 
sa  femme  pour  complicité  de  vol  commJs  par  celle^i  (Crioar  rel^ 
22  janv.  1830,  aff.  Lelellier,  V.  Oblig.);—  &>,  Qu'ea  oas  d'an^ 
nulation  de  la  vente  d'un  bien  dotal,  sur  la  demande  des  bérltieis) 
de  la  femme  pour  défaut  de  remploi,  racquérew  et  le  jnasL 
peuvent  valablement  être  condamnés  soHdaiireEionit  aux4lé|itns 
sur  le  motif  qu'ils  ont  des  torts  communs  à  se  reprodiet,  doAtila 
doivent  supporter  solidairement  la  peine  ifi^»  2T avril  ftSda^. 
aff.  Cberamy,  V.  Contrat  de  mariage). 

iOO.  D^ans  le  même  sens,  on  a  décidé  M*  qu'en  aapiffimaiil: 
un  écrit  comme  ii^urieux,  les  juges  peuvent  c^rtamnar  tes  tu- 
teurs solidairement  aux  frais  pour  plue  ample  répacalioa  éi^ 
dommagCvS-inléréts  prononcés  contre  eux  (Req.  6  juin  181i}  (4)4 
— 2<'  Que  la  condaumation  solidaire  aux  dépens  peuit  être  pro*. 
noncée,  alors  surtout  que  ces  dépens  sont  alloués  pour  tenif  liea 
)  de  dommages-intérêts,  dont  les  auteurs  de  raete  doUKBif^weiMK 
blicadon  diffamatoire  faite  de  concert  par  deux  iadividus)  eent^ 
déclarés  passibles,  ou  comme  le  com{Âément  de  ces  domniatfe»» 
Intérêts  (Req.  11  Juin  1839,  aff.  Rousseau,  V.iûblig.). 

t  O  M .  Néanmoins,  il  a  été  jugé  par  deux  arrêts  decoKiaiiaiaf . 
10  que  la  solidarité  pour  les  dépens  ne  peut  être  pronoacô^eoiklf ai 
des  parties  condamnéos  en  matière  de  com^iieroe ,  encore  iHtii; 
que  l'obligation  ou  l'effet  dont  elles  réclamaient  i'exécntion  soil. 
annulé  pour  cause  de  dol  et  de  frande  (Caas.  30  dée.  ia29>  aff/ 
Rouziques ,  v«  Gontr.  par  corps ,  U9  4B7).  ^Cet  arrêt  paialtraJA' 
exiger,  pour  que  la  solidarité  fût  pronoQcée,  qaelaiiartioip^tieit 
au  fait  dolosif  ait  le  caractère  de  la  complicité,  telle  qu'elle ^ert- 
déflnie  par  les  art.  52  et  55  c.  pén.  Mais^aaaa  examiner  cetteî 
thèse,  ne  sufGt-ll  pas,  pour  la  solidarité,  de  rexistence  d'une «shi 
multanéité  de  pensée  et  d'action  se  çonfondaM  et  doenant  Mi»a 
sance  à  un  fait  unique,  indivisible  dans  son  essence,  le ^i44oiaBifi 
ou  frauduleux? —  2»  Que  la  solidarité  ne  peut  être  pniaûBifi&^ 
pour  dépens,  en  matière  civile,  contre  des  époux,  alors  qoBiOC» 
dépens  ne  sont  pas  adjugés  à  titre  de  dommag^sniotérèta  i  Casa*. 
17  janv.  1852,  aff.  Delacroix^  Y.  Contr^  p^  corps» A?  Â44^. 


i«M^*«Mf— «f.-M«*«iM 


n 


uni  iih  *é\' 


ordonne  quA  Je  présent  arrêt  ler» imprimé»  piUié  ttailahé',  6ia»;.;>«f* 
pour  plus  ample  réparation,  condamne  les  app«iaa4s»  aoUdaùemeai;  eff 
tous  les  dépens  de  cause  principale  et  d'appel;  ordonne  qa'M  n'en  earai. 
excepté  aucuA  pourraison  de  plusam{>lementcontestéci--davfn^erdfMié,j»j 
—  Pourvoi  par  Lannoy  et  consorts.  ,  •*  f 

Le  procaranr  général  Merlin  a  dit  que  deux  pHocipes  constants  9^ 
sanctionnés  par  les  lois  et  la  jurisprudence  justifiaient  l  aitét  d6  la  cour 
de  Lyon  en  ee  qui  eoneeraela  eon4ennailen>solidaÂreanr  dépens;  le' 
premier  veut  que  leadéUtaet  f««a-d^lits  empaMeol  centre  leurs  auteur»' 
ou  contre  les  complices  une  obligation  solidaire  de  les  réparer;  le  deixlèiie^ 
veut  que  les  dépens  adjugés  comjgae  dommagesrintérêts  d'ua  délit  .o» 
quasi-délit  prennent  la  nature  et  toute  la  faveur  des  domn^agefl  < ieâérêfti» 
adjugés  isolément;  or  les  demandeurs  en  casisation  ont  été  jugÀs^  Mt- 
l'arrêt  attaqué,  coupables  d'injures,  de  diffamation,  et  par  conséquent,  ^^ 
déitts  véritables.  —La  partie  de  l'arrêt  qui  ordonne  qne  des  dépens  aux-^ 
quels  U  fonéamne  solidairement,  il  ne  sera  rien  excepté  à  raison  du  ploiS' 
ample  informé,  n'est  pas  plus  reproebabie.  Sans  doute,  en  tbése  génétate;' 
lorsque  le  juge  ne  statue  définitivement. qea  sur  june  fartiedu  procès,  et' 
qu'il  se  borne  sur  l'autre  à  un  interlocutoire,  il  doit  réserver  une  |«rtiei 
des  dépens.  Mais  celte  règle  ne  peut  le  lier  larsqu'ii  ^JHge  1^^  dàpf  os  la 
titre  de  dommages-intérêts.  Car  si,  tout  en  ne  statuant  (|^  par  ua,i{kt^i^| 
lotfUloire,  i\  peut  élever  ces  dommages-intérêts  plus  haut  qu  il  ne  .îe.f^l^- 
il  n*y  a  aucune  raison  pour  qu'il  ne  puisse  pas,  en  s'abstenant  de  l^/iiecs>, 
cica  da  cette  faculté,  remplacer  ce  qu'il  retrancbe  sur  les  donOnagetH-^ 
intérêts  par  une  condamnatioa  délÎBilito  à  tons  les  dépens :(y.  RÀ..' 
v«  Dépens). rr- Arrêt.  /   .   i»<*r 

La  coua;  ^Attendu,  sur  le  mqyea  résoitet  de  l|k/Bolatiea  êméM" 
150  c.  pr.  civ.  et  1202  c^.civ.^  en  ce  que  las  demandeurs  oit  êttau^t 
damnés  solidairement  au  payement  de  tous  les  dépens,  quoique .4f(i:cb9fia 
de  contestation  aient  été  interloqués,  qu'il  suffit,  pour  écarter  ea  ttM^jmi^ 
d-observer  ^e  les  demandeurs  sont  condamnés  solidairement,  parjVriftt 
attaqoé,ieB  ^/>00  fr.  de  dommage»4ntéréts  au  prefit  de  Didier,  OulQofi 
et  Fénéen,  et  aax  frais  de  Fimpression>  publication  et  affiches  dodit  arrêt;' 
et  que  c!j^pqurplua  aoqilea  réparations  quHIe  «Mt  candanniél^  soh'dai-r' 
rement«  envers  les  méme(i>on  tous  iefdépeasilia causes  pria«ipalb^ 
danpel;  —  4^eielie,etc, 

vu  6  juin  1811.-C.  C,  socU  req.*MM.  Henri^o,^  pr,<^Qffloatj  rap» 
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!••.  Da  reste^  eaux  qal  ne  sont  pas  tenus  solidairement  do 
Ml  qai  M  Kobjet  <te  l'iiistance  ne  peuvent  être  condamnés  soli- 
dairement am  frais  (arg.  Bouen,  u  juill.  1827,  aff.  Grenier, 
V.  Mariage  [alfments]).  --  Et  il  a  été  Jugé  que  la  solidarité  poui^ 
les  dépens  ne  peut  être  prononcée  par  des  arbitres  forcés  contre 
deœi  associés  en  faveur  d'un  troisième  (Toulouse,  22  janv.  1835, 
air.  Sahit-Clair,  V.  Arbitrage,  n»  1075). —  Cela  est  de  toute 
évidence^  si  des  associés  sont  solidaires  a  l'égard  des  tiers,  ils 
ne  le  sont  pas  à  l'égard  les  uns  des  autres.  La  solidarité,  dans  ce 
cas,  ne  résolte  évidemment  ni  de  la  loi  ni  de  la  convention. 

1#S.  S'il  y  a  des  nullités  commises  dans  f  exploit  signifié  à 
Ymi  des  débiteurs  sblidalres,  celui-là  ne  sera  pas  solidaire  des 
frais  ée  la  procédure  régulière  contre  ses  consorts;  il  fera  con- 
damner le  créancier  aux  dépens  à  cause  de  la  nullité  de  Texploit 
el  de  ce  qui  a  suivi  (Boncenne,  t.  2,  p.  544). 

1 04.  ta  principe  de  la  non-solldarfté  résulte  comme  consé- 
9iaiioa  le  partage  ou  la  division  des  dépens  entre  les  parties  con- 
damnées. On  retrouve  partout,  en  effet,  dans  l'ancien  droit 
eomme  dans  la  nouvelte  jurisprudence,  ce  principe  que  les  dépens 
sent  personnels  en  matière  cWile.  Mais  comment  s'opère  la  divi- 
sloii  entre  les  Individus  cond  unnés?  Elle  se  fait  par  tête  pro  «m- 
iMro  tmetwmbmthmy  et  non  en  proportion  de  l'intérêt  decbaqué 
ptrUe  dans  la  cause  (Merlin,  v*  0ép.,  §  7,  et  Favard,  p.  537; 
Carré,  n»  558).  Merlin  rapporte  l'espèce  d'un  arrêt  de  1730,  qui 
eoafirme  ces  principes.  —  Mais  si  les  frais  étaient  faits  dans  l'iiH 
férél  iTmie  seule  partie,  si  ces  frais  n'eussent  pas  eu  lieu  sans  sa 
piéetuuedans  la  cause,  lis  doivent  rester  à  sa  cbarge  personnelle. 
Âvam  Uate  ne  contrarie  cette  solution  conforme  à  l'équité.  -~ 
KM8  disens  qu'en  principe  général  la  division  s'opère  pro  mi- 
m$rà  wme^mbêntimm  seulement,  sans  avoir  égard  à  l'intérêt;  par 
axemple,  nppesons  deux  parties  défenderesses,  dont  une  inté^ 
Mséedaas  le  procès  pour  un  tiers  et  l'autre  pour  les  deux  tiers. 


ia  partie  intéressée  pour  un  tiers  seulement  n'en  devra  pas  moins 
la  inoltié  des  dépens  au  regard  de  la  partie  qui  a  gagné  (ce  qui 
■e  peut  fialre  aucun  doute),  comme  au  regard  de  son  codéfendeur, 
OiléMasé  pour  les  deux  antres  tiers,  lequel  néanmoins  ne  payera 
que  l'antre  moitié  à  la  partie  qui  obtient  gain  de  cause.  —  H 
semblerait  que  celnl  qui  est  Intéressé  pour  deux  tiers  dans  le  pro- 
cès, 0*11  ne  paye  que  la  moitié  à  celui  qui  a  gagné,  devrait  an 
moina  eontriboer  peur  deux  tlei^  dans  le  règlement  particulier 
dsidépeaa  «^  la  partie  condamnée  oonune  lut.  Mais  lè  principe 
aansacré  de  la  division  par  tète  s'y  oppose.  C'est,  il  est  vrai,  le 
mode  le  ptas  simple;  mais,  eomme  on  le  voit,  ce  n'est  pas  ton* 
]aare  le  plus  équitable  (Conf.  M.  Cbauveau,  t.  i,  p.  198»  — 
Contré,  M.  Berriat,  p.  158,  observ.  2). 

10».  Si  plusiei^rspartiesayaat  des  intérêts diverssucoombent, 
9  division  des  dépens  dolt^Ue  être  faite  par  tête  on  à  propor- 
tjloa  de  l'intérêt  que  cbaeun  avait  dans  la  oontestalton?  —  «  Il  est 
^jwlaiQ,dii  M^Cluinvean,  t.  f ,  p.  tsa,  quêta  loi  n'a  point  statué 
sur  eetia  question;  dès  lors'  nous  pensons  qu'il  faut  distinguer  : 
si  lea  irai»  qui  ont  été  faits  l'eussent  également  été  par  chacune 
des  parties  dans  son  intérêt  isolé ,  il  nous  parait  juste  de  diviser 
par  tète;  le  plus  oa  moins  d'intérêts  devient  évidemment  indiffé- 
]%nt;  mais  Si  la  présence  et  l'intérêt  d'une  partie  ont  exigé  des 
Irais  qui  n'eussent  point  été  faits  sans  elle,  on  si  l'une  des  parties 
n'a  pas  en  besoin  ée  procédures  qui  ont  eu  lieu  sur  la  demande 
4e  sea.e9naarts,  li  nous  semblerait  Injuste  que  sa  part  dans  les 
frais  tùâ  é^ale  aux  autres  ;  dans  ce  cas ,  (1  faudrait  donc  diviser, 
non  par  tète,  ni  relativement  à  la  somme  réclamée,  mais  cbaeun 
payeraf  t  seul  les  actes  qui  lui  auraient  été  particuliers,  ou  qui  «u- 
laient  été  liéoessttés  par  sa  présence,  et  lea  frais  utilea  à  tousse-* 
ideul  iltviséspar  tête.»  Telle  est, dirons-nous  aireoM.  GbanveMr, 
fqn^pB^iiiarcbe  à  suivre  en  pareil  eaa. 

i  •#.  Une  question  fort  importante  est  celle  de  savoir  comment 
dii/viti  Hm  supportés  Ma  frais  faits  par  une  seule  partie  pour 
saoïenlr  en  Indéfêls  communs.  Meriin  avait  d'abord  pensé  qjue 
il  là  partie  a  fait  plus  de  frais  qu'elle  n'en  aurait  fait  pour  elle- 
■êiMI»  eue  pourrait  répéter  contre  les  coïnléressés  leur  part  des 
Ibis  avaneéa;  lia,  depuiSy.abandonné cette  opinion.  Proudben, 
^f  t^nfrnit,  n^  I730  et  solv.^  enseigne  que,  si  \t  communiste 
4n  capropriélalfe  a<  succombé^  la  condannalioni  lui>  -demeure  pér* 
ssonMlo;  s'il  a  Irkmpliéi  H  peut  demander  le  temboursemenf  de 
âes  avances,  pourvu  que  la  causa  ait  eu  pouf  ofcMt une  exception 


réelle,  et  non  une  exception  purasMUt  pers<wneHe  à  «ahil  qui  V« 
fait  valoir.  r 

107.  Étânduo  $î  limité  de  la  eondamitalim.  — <  Nous  svenè 
dit  que  Ton  appelle  frais  on  dépens  les  somaMS  déboursées  el 
dépenses  faites  ou  à  faire  àreceasioa  d'aiiproeèa.*^GeMeHlé* 
floition  indique  ce  que  renferme  et  comporte  la  cendamnatUNL-^ 
Ainsi  le  plaideurqui  asuccombédoit  payer non-seiflemeiit  ses  firalaf 
propres,  mais  il  doit  à  son  adversaire  le  remJMNirsenient  deséè^ 
penses  légales  que  le  procès  lui  a  occasionnées.  •^l'ieuB  disons  dé*' 
p«n««s  Ugalei,  et  il  n'est  pas  néoessaire  de  démontrer  que  te 
perdant  ne  doit  rien  en  debors  des  prescriptions  dn  Jugement  et 
des  dispositions  qui  ont  fixé  le  coût  des  actes  4e  procédure  etdee 
droits  et  bonoraires  des  officiers  publies*  Le  tarif  est. la  bam» 
posée  par  le  législateur,  nul  n'a  le  droit  de  la  fraBoUr  (art»  isa, 
§  4,  tarif  de  i807)«— Mais  lorsque  te  Juge  proeonee,  le  Jugemeat, 
n'existe  pas  encore.  Ce  jugement  oonstitae  la  dernière  période  é&> 
la  procédure;  la  condamnation  peut-elle  alors  ranlèmierlous  les 
frais  que  ce  Jugement  va  occasionner?  Sans  aucun  deuISi  Le  Jo^ 
gement  est  le  complément  nécessaire  de  A'instanoe  (  Bourges,  it 
nov.  1831,  aflr.  Maine,  n»  78).  C'est  le  dénouement  du  éraiie. 
Le  Jugement  et  ses  accessoires  légaux  ^  dans  l^uels  se  présent 
tent  nécessairement  les  frais  qu'il  occasionne,  sont  «ne  partie 
constitutive  et  inséparable  de  i'instanoe.   . 

i  06.  C'est  par  application  de  ce  principe  qu'il  a  été  jegé  : 
i«  que,  lorsque  le  Jugement  garde  le  aiknee  sur  les  frais  dn  J»* 
gement  même,  ils  sont  à,  la  cbarge  de  celui  qui  a  sucooéM 
(V.n««77  ets.);— 2«  Que  la  levée  et  la  algniacatlon  d'un  arrêt  et 
la  répartition  des  frais  doivent  être  réglée  eonformémenlaux' 
prescriptions  du  Jugement  (Bourges,  IS  nov.  lesi,  aff.  Maine , 
V.  n*  78  ). 

!••.  n  a  été  Jugé,  par  appUcaAIon  des  mêmes  principes,^ 
que  lorsqu'un  arrêt  ou  un  Jugement  prononçant  sur  fappel 
d'un  tribunal  inférieur  condamne  aux  dépens,  cette  condamna* 
tion  comprend  les  dépens  de  première  instanoe  comme  ceux  «d'ap!*' 
pel  (Limoges^  e  mars  isi3i,  air.  N.«»  C.  N..»  ^  Ceal<  Bsivlat^ 
p.  157,  n«  1).  Y  sont  renfermés  tous  les  inis  laitscenitmiément 
à  la  loi,  avant  l'action  et  pendant  l'instance;  en  n'enexoOpte 
que  les  faux  frais  qui  restent  à  la  cbarge  de  la  partie  qui  les  à 
dits  (Carré ,  n«  i  72  ;  Merlin ,  Hép.,  t.  s,  p.  552,  et  t.  5,  p,  71 3, 
720;I)emiau,  p.  373;  Delaporte,  t.  t,  p.  l38;Favani,  t»^ 
p.  53;  le  Praticien  franc. ,  t.  l,  p.  397).  ( 

i  t  •.  Nous  avons  dit  que  dans  la  condamnation  se  trouvaient^ 
renfermés  tous  les  frais  faits  conformément  à  la  loi ,  mais  oeu»* 
là  seulement.  —  Ainsi,  n'y  sont  pas  comprts  :  i«  les  procédures 
et  actes  frustratbbres  qee  lu  Juge  répute  tels  el  cfOH  devoir  écar- 
ter de  la  tiaxe  des  dépens  (  V.  n*  898)  ;  -—  2<»  les  faux  fHkl9» 
souvent  très-considérables  dans  les  procès,  par  exemple  les  ho- 
noraires des  avocata  et  conseils,  indépendants  de  la  taxe  légale 
que  paye  la  partie  qui  a  succombé  (Grenoble,  1 8  déc.  1 8 1 1 ,  alf.  ; 
N...  C«  N...;  Carré,  n»  172;  e.  pr.  495;  tarif  1807,  ast  140;., 
lot  du  18  Juiil.  1837,  art  52)  ;—  3*  les  consultations  d'avocats: , 
elles  ne  peuvent  entrer  en  taxe  que  dans  le  cas  oii  la  loi  les  auto- 
rtse ,  par  exemple,  dans  le  cas  de  la  requête  ciylle; — 4«  les  |v6- 
moires  Imprimés;  —  5<>  les  frais  de  plusieurs  voyagea,  la  loi  n'en: 
passant  qn'up  en  taxe.  —V.  n*  240,  et  tarif,  art»  14S,.§2.     t  /. 

1 1 1.  Mais  il  y  a  des  frais  et  dépens  qui  peuvent  renlrer  fs-- 
oultativement  dans  la  masse  des  dépens.  C'esl  ainsi  qu^ll  a  ^té, 
Jugé  que  l'annèt  quC,  sur  un  Incident  pour  obtenifr  efficàèemenf 
l'exécution  d'un  arrêt  précédent  ^  eotaiprend  dans  la  condÂmnatlon . 
aux  défienâ  de  cet  incident  le  coût  d'actes  Joditiaires  et  prpccs- 
verbaux  d'huissiers  et  gardes  chambêtres,  constatant  l'exécution 
poursuivie,  U9e  du  droit  qai  appartient  aux  cours  et  Iribunauxi 
d'appliquer  dans  les  circoQstai)<;es  de  ia  causé  l'arL  iSO  c»  pri{- 
d'après  lequel  la  partie qiisucoumbeealpassiblatfesdépeDS  {§^^ 
2  Juitt,  18S9,  aff.  Levevaasenry  V.  Baa). 

1  f  t.  Lea  f^is  d'ei^édttion  d'un  acte»  dent  la  psodaetioti'a 
été  ordonnée  par  Jugement  préparatoire,  deiveiit  être  rangé!! 
parmi  les  dépens  do  procès,  quelle  que  éolt  la  partie  qui  a  invo- 
qué cet  acte.**-  Cette  question  ne  peut  faire  aucun  doute.  Du 
moment  oii  les  Juges  reconnaissent  la  nécessité  de  la.produclion 
d'un  acte  pour  éclairer  leur  religion,  les  frais  4'expéditMi^se 
rattachent  an  procès  et  doivent  être  compris  4ans  les  dépensi^ 
que  ce  lo^  le  demandeur  ou  le  défiindeur  quti^  iwroqnè  i'aaid^ 

II 


00 


f'RAIS  ET  DÉPEINS.— 


|ièalmpoi*td/i)iitsqflè  1è  jUgé  feii  à  ordonné  ta  prodhcHoti. — 
Malgré  l'évidence  de  cette  raison^  il  y  a  eu  pourvoi.  Sur  Cette 
l|Qe!(tion,  tes  demandeurs  préteridâieht  qu'il  y  ft^âit  violâilbri  de 
fart.  130,  efa  (50  (ttf'ttb  «rrêt  dé  hidHi  lès  kvftlt  condànidëè  a(iJ^ 
fràisd'iiiie  expéditioti  d'un  jDgèmeiit  tihé^idial  de  179^;  ~Lë 
pourvoi  a  été  rejeté  piir  té  âliilple  considérant  :  «  Attendu  que 
les  frais  d'^xpédltfon  de  la  susdite  sentence  ont  pu  et  dû  être 
rftHgés  (lanol  les  dépens;  efl  cotirorMîté  du  Jtigetdent  préparatoire 
4ui  en  aVatt  ordonrté  la  production »(Re(t.  d  fev.  iBti,  MM.  Zaïi- 
glatomi^  pr.-Madierde  Motitjad^  rd}).^  &ff.  éfibux  Cortiudbt  C. 
bodp.  d'Arfes). 

i  1 8.  Le«  Jugènteiits  «t  acf«s  jâdlbikirtls  ddhnent  lieii  i  (fôè 
drottft  divers  de  àreife  et  d'ëtirëgiâtremètit  qtli  se  perçoivent  sur 
Ift  idiitate  et  tes  expéditidtis  des  drtéls  et  Jugements.  Pour  coii<- 
Hattre  je  diim  de  t«S  droits^  il  èiSt  nécessaire  dé  se  i*ëporter  ûm 
flioti  Ent'eglStr;^  li<»«  tHÈ  et  âUiv.,  et  Greffe.  I^Oùâ  nous  occnt)e- 
rotas  c^etidant  ici  de  renregiâtrëmëritdëàjugéniëntâ,  parc«  qu'il 
entlstd  quelques  prtfieipes  ^iil  êe  rattachent  essentiellement  aux 
frai^  et  dépens^  cei  dt*oit$ étdtit  tuiè  Suite  et  nnè  ëôriséqneiicè  IM- 
médiate  dh  Jagetimut. 

itdt.  Et,  d'abord^  le  pftyement  des  dréits  d'éni-ë^istrëtnènt 
lliirt^ll  èin  demandé  à  la  p&rtie  condâthnéë?—  OUi,  c'est  coHlrë 
elle  que  le  recouvrement  de  ce  droit  se  i^ddrKdlt  (T.  Edi^glM)*., 
ii^9l4letsiilir.); 

ri)  ffi^i^:  ^'  (t^erbhayé  ft  DëstaoÂatâ  C.  LécJa^)—  Uf  ^t)oax 
Percbâf  e  %i  fo  aâihèDesfiodalè  àvaieiit  ^eiidn  db  siêûr  lictusè  là  lerfe  de 
la  Hknt0-IRaisoA,SdiTamofi  aëte  softs  eeiriépriVé  lia!lé  dëc.  iéS7  ;  l'acte 
^ipaiait  f^rmeUetoent  qae  U  cMtrat  stius  «eing  pHvl  défait  l^tiëé  Û^ 
vant  notaire  le  li  janv.  suivant. — ^Le  sieur  Léclose  s'étant  réftisê  &  cette 
réalisai 
les  ( 

Tait .         .. ,    „  ,.^ 

«eifig  pHtèdtt  ^ëdéc.  1SS7.  -^Lédusé  ébiilietit  que  ce  double  droit  ne 
doit  p^tnt  être  iHié  I  sa  ctiArgè. 

i  t  iék\,  1  aio j  jvgemeiit  ^«1  aeëileilll  eft  sy^ëtAé  ;  il  est  IIMi  éMM  : 
m  U  triiiaaal; -f-Considémat  qné,  par  Jiigeiiiéit  U  %i  rUtà  H%^'  h 
aieur  Léçluse  a  étéK  eoaéaainé  à  réaliser  dirait  taotètire  l'aete  de  ten^ 
d'inineubles  qp»  lui  avait  consenti  le  sieur  Petchaye,  par  aetesoal  stifg 

la  daté  du  29  déc.  isST  ;  que^  par  le  même  jugomcft,  ^la  èt^  c^oq- 


meni  proaiaoïe  au  uire  bous  seing  pnvei  ^-uonsiaerani  que  c  esi  en  re- 
lanlaHl  cil  fait  tbditMtiiié  ebhtHitêrifloM  li  l'àH.  8t  de  Iàl6i  dd  is  avr. 
18ie,  qaa  la  ncetèur  de  feÉngtatiemeit  a  pêi«a  M  d^ble  m\i  qèi 
fait  l'oÙet.du  litige,  sur  le  va  dn  ingeniëiit  du  i$  nai;.-^C;onMdénirit 
ju'il  ne  saii^rait  être  méconnii  qii'en  adnwstta^t  que  Je  droit  ffti  dû  pi 


4Minil  foidè  ebUeene  le  relbboiifâèibêbt  dès  fraM  qdll  à  été  ceHtmiHt 
d'avancer»  il  est  égalemept  fdsté  de  de  tili  âceikrdée  qtl8  éeax  i|a'il  a  itl- 
«^laireiilept  qt  tn^eoeat  ûtts,  et  que  l'ea  a»  peat  mettte  de  ce  némbre 
)e  (ioMblp  droit  q;»'il  n  payé  pe^r  «a  lait,  qui  loi  e0t  feat  pereoBnel ,  poor 
une  contravention  doqllui  seul  est  l'auteur,  etdontfieul  il.  d^oit  spbir  ^ 


a'ea  a  pâs.ébé  laxadse  lereéè  M  lécèesaire,  et  qiié  l'ëii  lié  {leilt  étendre 
ainal  d'aat  maaièia.indèimeles  coaséquencei ;  qt»  ié8êfk>bx  PUrchd^e 
•t  la,  daqie  Bubot  4eqaiqBt  >  peuv  jntrvilUffe  leur  actkui;  se  ttmrormer 
aux  pre^riptiong  de .  la  loi  j  qu'alors  seuleaient  ils  avateot  droit  k  tovs 
feura  débours;  que  bë  l'ayant  pas  fait,  ils  ne  ^peuvent  avoir  droit  aa 
temDoursbmetlt  d'uiie  àitiendé  qui  est  la  punttioii  de  leur  faute  person- 
nelle ;-*-Dit  à  bonne  cause  l'opbositioa  du  sieur  Lecture  à  l'exécutoire  du 
ft7  sept,  dernier;  dit  qeë  le  double  dhMt  y  coitténd  en  àeii  Vèththché  ainéi 
IftÉ  la  déejÉle  y  adéreat  ;  Idi  accorde  acte  de  ce  ()tt'il  db^it  pityer  le  sut- 
plus  dttdit  exécutoire  ;  condamoe  les  épotti  PeroiMyë  éi  la  datiie  BubM  aàx 
d^pa^faMe  dqpoi»l'i»ppositioB.  »  ^  Appel  parke  èpotix  P6rcla}e-etla 
oàine  Desfauaais.  7— Arrêt.  ^        , 

La  coua  ;  —  Cçosidéi^ani  qu'une  condamnation  aux  dépêps  proDOQCée 
sans  restriction  contre  là  partie  qui  succombe  embrasse  dans  sa  gêné- 
faiité  tou^  les  frais  qu'il  a  kilo  làife  à  cause  de  la  résistance  de  cette 
partie)  jiodr  arriver  fl  là  cëricldéibii  dd  procès,  et  qii'Hiùst  tés  droits 


Chà^.  ^,  §Et:T.  I. 

Ils.  tl  a  été  Jugé,  d'une  ^ari^  ^è  rarrjl.qifl  côndainnè  b 
partie  perdante  aux  dépens ,  y  comprit  t^  coût  du  jufem^rU  ai 
premlirë  in.t/ance^  ne  peut  ^tré  ré^ùjié  coinpreiidré  dans  ce  eo&i 
m  tddiitdht  dû  double  drdlt  perçu  sûr  ce  jugement,  Jiauie  par  la 
[)àrlië  gagnante  de  l'avoir  liilt  enregistrer  dans  les  délais  (Casa. 
25  mai  1840,  atr.  ville  dii  Havre,  t.  Chose  Jugée,  n»  556). 

f  f  ë.  Il  a  été  décidé,  d'autre  part,  i»  que  la  condanukatlou 
I  tous  les.  dépens  prononcée  Contre  la  partie  qiii  siiccoiube. 
bbmprënd  les  droit  et  double  droit  d'enregistrçment.  Qui  ont  été 
I51  conséquence  du  pfocfes  (Càen,  6  Janv,  1841)  (fk-r.^^°^ 
dans  là  condamnation  aux  dépën^  on  doit  comprendre  tes  aroif 
et  doitbië  droit  d'enregistrement  perçue  stir  des  ac|esàou#  seing 
privé  que  la  pal-tte  gagnante  a  été  forcée  dé  soumettre  >  la  fon- 
màilté  par  suite  de  Id  maiivàiâé  coiitestattbii  de  soii  advirsalroi 
tandis  que ,  sans  cêlSi^  et)e  aurait  bu  s'èii  dis^èhàsi'  (Raq*  6 
dvHI  1 U6:  âff.  Dérbhëli,  t.  cbcise  jilÈéè,  ù»  Ï^Ù-i^L  . 

1 1 9  ;  Il  Si  ëepëhdani  feté  Jugé  qiie  là  clindanmâtloil  a  tbiis  k» 
dépend  a  flqdidés  &...,  ëh  ci  non  compi'is  (c'ésl-a-dlre  dans  là  li- 
(tuidatiort)  les  (jtialitéâ .  coûl,  enregistrement  et  sigpification  du 
préseht  arrêt^  n  hè  s'eiend  pas  aux  droit  et  douille  droit  d'enr»- 
glstrëttient  perdus  èiit  dn  acte  icëlé  &  la  régie  élduftt'àrrét  lui 
a  tait  ëdtinalti-ë;  que,  tJkf  èultë^ié  ^eëoiid  arrêt  (jui  lé  décide  ainsi 
suM'oppôsItioti  fdhnée  à  nn  Qx^tutoirë  de  dépeh^,  né  viôfe^iaa 
iâ  chose  ju^êë  pài-  le  premier  [Rét].  28  àét.  iUù)  (2). 


ffiatit  du  2i  juin  183d,  le  shtil  pbiiit  a  examiner  est  de  ^T(U|r»rà4^ 
Vfttidii  dé  fraU  <|ui  cbhsistë  dahs  le  payeiherit  de  ce  doiiblê  diroil ,  e&t  ou 
non  le  rèsoltàt  de  la  faute  de  Lèciose  j—Gobsidérailt  Qtlt)  le  ddtlme  droit 
dont  il  s'Agit  iëi ,  n'a  été  pereh  par  la  régie  qae  êui*  16  Vd  dé  jugëih^bl  da 
9  m^rs  ia38|  et  que  c'est  fa  résistance  de  Léclose  ft  la  jastè  dsmandb 


ne  pouYait  raisonnaDiement  se  soustraire  a  rex«cauon  ob 
Cette  oMigAtlofi  \  qa«  ë'l$àt  tltl  pdlht  cbiistàdtët  cônsacFI  inaîhteh4Ai  Mt 
l'aqtocitè  db  la  chose  }u|fie  $  -^  GOn^idérâfll  que  liédriliiëlils  Uâiise , 
sommé  par  ses  adversaires  de  secénfbrmer  aUx  eotiventiolis  ai-rèléés,  s't 
«st  ai^ contraire. positiyemeqt  rffusé  SouidUs  prétextes  dont  U  aétft  htt 
justice^  qu'ainsi  quand  il  dépentjliait  de  lui,  quanq  il  était  de.aep.tteviir 
et  rhêmè  de  son  inlérôt  d'èmpêcper.  en  acquie^ju|t  |^  la  j^èBnejMhi.dV 
epoilx  Pérchayè.  due  fè  jli^èment  dli  9  mars  183$  tût  rQpda.  iù'jBâLm 
mitiMîh  [)âf  ibn  t^it  ^lie  cêilx-cî  èh  sbiit  troutbtf  âakà  là  aéclautiXiC- 
tenir  ce  jugement  lors  de  l'ënf^istl-eitiéHt  duquel  il  ëté  jië^hlk  Io!|S{b 
droitqu'ii  Toudrait  aujourd'hui  fUlte  retodiber  sur  bax  ;  —  Q>imlffiiilit, 
dés  1ers,  qu'il  faat  dire  qaè  l'âpialéimé  de  LécliM«  a  été  laca^sé  VU'ibble 
et  directe  de  la.  perception  dé  ee  donlkle  drdit  {.que  e'est  Ae  lui  et  de  lii 
seul  que  Tiêntle  mal.,^qu'ainfiil  doit  suppqrlfr  lès.  ceftséqnèooià  de 


dans  le  cas  où  l'àdniinlslration  M  l^bre^lstreméht  fi'adi^l  pâHIlliS^ 
le  double  drdlt  deë  ébotix  Pélthaye,  le  péyëmeét  dé  ce  dô&bie  dniit  s^ 
supporté  par  ledit  téclhsè: 

Du.  e  jaav.  isit-c.  de  6aèiii  ir^ëh.-M.  Roasselia;  pr. 

(â)  Sificê  :^-^  (Rousseau  Ç..  Ozanne)..-:*' Le «içurOunoe avait  tèadli 
par  acte  sous  scin^priy^du  ^0  n^ar^  1838,  ausiipr.Rqp$ee«,^iitil4i 


legistttsr  iée  pi^!«niës*  lës  droite  sérdAf  licquutlSs  par  RbûsseSlii.  »  ^ 
après  t'éehéSBCe  fixée,  Ozahné  s  assigné  RodSseàé  flevlinl  fe  tfibudil  ft 
eonmercë,  ed  payemebtdb. la  somme  dQ  15,000  fr.,  qa'il  disait  lîll  élf^ 
due  pour  prix  A'mp  yen(e  faite  .par  oenvenlion  verbale..  Rods&ii  a  op- 
posé l'incompétence  du  tribunaJ  de  commerce.  —7  9ii^<ptg4.  fai^  laîeU* 
cette  exception  et  condamne  le  défendeur  ai,  fa^emei^roeja  m  Ao» 
mandée. — Cejukeîîieht  à  éCéenret^islré  ail. aroil proportionafli ie3^  a.  li^ 


'Çejugemeht  à  été  enregistré  au  arou  propor... 

éllr  la  somiiie  de  15,0Ôb  fr.  —  Appel  jbai-  Rousseau.  — ^ ^ 

iitét  dé  là  edoî  iroyaie  de  PdKs  qui  dHhale.  ^our  thboihiillUfnâ.  iS  (Ë- 
geîaeut  dh  tribunal  de  cOhimerce  et  condamne  Otanhé  hué  cM^&dl  srî- 
mkté  Cmmiiet  *i  d^vpptl..  lH^dù  &  ioo  /l^.  69  0.  \  ih  tt  iMhon^  ftt 
quaUUtt  cqût^  tnrtifinrement  0I  9($nifiisfiiion  d»  pr«i9ftl  ârrfl.  -^  Gétama 
cet  arrêt,  à  la  diiférence  du  jugement  dç.premiéffJQstaQcç,  iftooncdît  for<* 
mellèmèht  l'acte  sous  seing  privé  du  20  mars^  1838,  nqp  ean^atré»  le 
receveùi'     -     '     '  "    *'^  " •  -        •«  :r  "j*ii    ..         •  .  ■_  .     .. 

éèl^idh 


PjftAl^  ET  pÉPRNS.— CHAf.  %  Star.  % 


n 


§ÈH.  M.BIvoIre,  V»  Enrcg.,  a»  5,  soullenl  aue  le?  frais  d'en- 
MigMcenMia,  <lréit  èl  éoiîMe  droit,  doivent  resté  à  l'^  charge  qé  % 
^utit  eofidamnée,  (orsqne  lé  jugement  n*a  pas  été  enregistré  dans 
itt délai» prdscrit8.--Saiyant  lui,  cette  partie  ne  pouvait  Ignorer 
ifoe  renregfslremarit  fût  prescrit  dans  un  délai  fixé,  elle  devait 
af^iiittertes  droits  âvcmt  ^ou  expiration.  Si  Tart.  57  de  Jâ  1o)  du 
2S  firîB.  tn  7  dispose  que  le  recouvrement  sera  poursuivi  contre 
l0»  partis»  61  ((o'ôltes  supporteront  en  outre  la  peine  au  droit  en 
sat,  celle  dIspôsNIoD  fiscale  ne  règle  pas  les  rapports  des  parties 
eiIre  ilfcft^  à  <èl  iggiird  tti&nt  s'en  référer  au  droit  coroipun.  — 
Cette  opinion  de  M.  Riyolr^  ne  peut  être  accueillie,  ta  partie  (]ui 
dottledrolt  ^eéHeàqvrl  la  cohdaninalion  profite  j  si  elle  ïaiss^^ 
paner  1»  àéHik  ié^/elle  se  rend  coupable' d'une  contravention 
à  UM  tMÉle^ei  alors  elle  doit  le  double  droit  personnellepent 
à  litre  d'amende ,  et  eue  ne  peut  avoir  recours  contre  I4  partie 
^tâ  a  suceottiM  ij^  Kti^jl^'^  eoneurrence  du  droit  simple.  -^  V. 
HarKsiiC.,  n^  ^i4^\  Corif.  il.  BiQcKe/qui  proposp  cependant  une 
dlitiaelloii  qae  a<me  ft^bdineflons  pas.       -  ^    ' 

i  i#.  l/arl.  499  c.  pr.  antorfse  fee  avoués  }l  demander  qiiç 
les  dépens  Ami  Ils  oui  h\î  llskVancé  soteÀt  distrëjtV  a  leur  pro^ 
des  cpndamnslions  prononcées  en  fayeor  de  leur  client,  n  porte, 
en  etel  :  c  Les  avobée  pourroni  demander  la  distraction  des  dé^ 
pSBS  à  leur  p^otll9  ea  aflrnanf ,  kirs  de  là  prononciation  du  Ju- 
gement^ ja'Us  ont  fait  la  plus  grande  partie  des  a>ançèsll4  ^1s- 


imià  iM 


MÉKf 


tS,9^  h.  — *  Disses  elrcenstances,  question  de  satoir  si  tes  droits  ç| 
mue  énH  doat  Uvi^al  d'être  parlé  détaîent  être  compris  clans  la  çon- 
ii|RSa(i0|  aaxdêpepf  proioDCée  contre  Ôzaaae  par  Pariât  susmentionné, 
-rr  tfa  tx^Qitojre  est  jAêliJrré  dan»  le  MU)  de  raffirmalite.  -*-  X)pp06itioa 
iê  h  part  fOzknoe  &  cet  exécafoire.  —  %^  d^c*  1839»  arrêt  de  la  cour 
KYknS'jjM  cbanîSr^'du  conseîl.  qui  déclare  ^ue  les  frai?  (j'^^^^i^^r^ 
iMS  ItoViMe  iv  fd  v^nh  19$è  l(onfent  être  retraochêj  de  reiéculQire'p&- 
ÉMT  jUtf  MnMfeaa,  m  se  fondant,  entre  autres  molfif;'  ^r  l^  cla}}^  ^ 
mmk  qiil  Mettait  ces  fteiis  &  fà  dbarce  d^  Rousseaûi 
•  l%tfr^'de  <jé  dernîei^l  — '  (^  yfoiatfoh  de  la  cbpse  |ugte>  fi^  cp  que 
li  tflarm''ttèdtfiè  par  son  secon^'ar^t  là  condamnation  auxoèp^ôs  qu'elle 
mtH  preawifeèe  par  lé  yrtmitr.  —  i«  Violation  des  lois  des  I*''  isal, 
t#  et  ^  ieM  îtw,  tft.  4i  art  9.  sur  le' double  degré  de  juridiction^  d^ 
li'M  «I  iiMM^atfêtl7ee,1It.  S,  ait.  li.  de  l'art.  Si  c.  pr.  cit.,  et  de 
k  Mda  tt  dyrit  tslè,  art.  7.  sur  la  publicité  des  ai|diences.  çt  fausse 
d*  9'e'du  tarif  du  i.8  fèV.  tSOT.  en  ce  qûp,  sçuè  prétexte  (le 
ekMple  liveMoh  (Texécufoire  de  dépens,  iVrêt  attaqué  a  jugô^ 
la  éfcaiilid  dû  conseil^  wif  auc^tion  d'ihterprélâtion  de  conventioq^ 
Ifois  qM  eMte'  4^e«1iôn  deraft  être  oq  renvoyé^  devan^  lés  premiers 
jd^et,  ed  êHMM  décidée  e'd  audience  publique.  —  $^  ^iol^tion  de  l'artl 
M  de  lalêf  do  fe  avrirfBl)),  en  ce  que  le  double  ^roA  perçu  dans  I  es- 
liée  saraft'dlfMre  mis  |t  Ta  charge  di|  sieùr  Ozânne,  qui,  en  dissimu- 
laAl,  par  de«à[(nH  introduètff  d'iftslahce.  Inexistence  de  l'acte  au  20  mars 
tt|S*dètl  les  eenVéhtièos  étaient  dècli^rées  par  liji  çinipleraent  vérb^lQif, 
HHiltrssdta  passible  p^f  ce' seul  fait,  de  1^  peine  du  double  droit.  -:: 
'^  ânût;  ^  Sur  le  premier  moyen  T —  Considérant  que  Tpr^t  dû 
S7  aeét  IS^  tt'a  prononcé  <|ae  sur  l'incompétence;  qu'en  cond^^moant 
teaae  am  ddpeas.  Il  a^  liquidé  Ceux  oui  en  étaient  susceptibles,  en  ce^ 
liiaié  I B,  bdh'eonipris  les  '<{ualitêi»,  éntegistrement,  signification  de  l'ar- 
^\  W9èé,iWS  de  renfègistremeni  de  cet  arrêt,  Iç  receveur  dçlenre- 
|hart)»nV  irflibl  MeoftVert  t'énonciatiou  d'un  titre,  a  perçu,  injépen- 
datâment  de  droit  sur  l'arrêt  d'incompétence.  Te  droit  proportionnel  sur 
cd  ttin;  — -Qae,  lors'  de  la  ttqutdallon  des  dépens  réservés,  le  juge  taxa- 
mf  cea^lrtt  reeredsfremeét  et  îe  double  droit  qui  av^  été  perçu  à 
nilm  tfHllâe^-Ajue,  sur  fopposîtlon  h.  rexécutofro,  Tarrét  attaqué,  cii 
ililiÉaté|M  le  preteierarrêtn  avait  pas  prononcé  la  condampation  4  enre- 
êMUnéidî'rém^é  ea  litre  et  déclarant  qu'il  y  avait  lieu  de  jretrancbQr 
irJlltdeiMfe  les  droit  et  double  droit,  b'^ipas  violé  l'&utorité  de  lé 
dtei  jÉ|!ib2'— l^ifr  te'  leotième  moyen  : —  Considérant  que,  s'a^issaat 
dejMpMltfei  à  en  exécutoire  de  dépens,  la  cbambre  du  conseil  était 
enM|iieftlê;  /jfuê,  dans  certaines  circonstances  soumises  à  l'apprëcialio^ 
tonsflsAalsy'aat  fermes  du  décret  du  16  fév.  (d07,  ils  peuvent  rcu- 
Tererea  audience  publique,  Jprs  surtout  que  dés  questions  de  ar.QÎl  s'é- 
■iffalettes'jfârfies  y  consentent*  -"«  ^•■**  «'*-A^*  ^o  ^^„*  n»«..^«i  ^^. 

|w  M  renvoi  uéc^ire,  le  woj 

9T^  •  «nr  Opo^îaérànt  que  Hl^...  y^»  i.v^><»uw»i»m^  «-v  «v^v..«vy..v  «vt* 
Ct'doqbfc  driil'^d'enre^fstréroenT  reûlil^^u  titcOj  ajjaisàô  iotaclc  ta 
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traction  des  dépens  ne  pourra  élr^  prononcée  que  par  lejqggpicn| 
qui  en  portera  l|i  condâmnatlQU  ;  dan9  ce  cas  la  taxe  spra  pour- 
suivie et  rexéculplre  délivre  ^u  nom  de  Tavoiié,  ^an^  pr^jùdJicf 
de  Vaction  CQnttB  sa  partie/)» 

1 9Ô,  Qu'entend-on  par  dùtraction  des  dépens?  La  distraction 
dans  l'ancien  droit  (PplMer,  Tr.  un  Man^af,  n«  J55)  était  coijs^ 
déréc  comm^  ni  transporf  fait  par  1^  clien^  h  spn  avoué  de  a^ 
créance  sur  la  Partie  cpudamnéè,  c'esf-à-dire  de  $a  créance  con- 
cernant les  frais,  et  si  ce  client  restait  débiteur  envers  son  aYouJé,^ 
cp  n'était  plus  qu'à  titre  de  g^irant.  Ce  sy^èm^  était  lQ|(iqi)e  el 
conforme  aux  véritables  principes  ^u  droit.  ïi  résqltai(  djelà  gti^ 
pour  que  le  client  fiillit  obligé  de  payer  l^youé  lorsque  I4  distrac- 
tion était  prononcée,  celui-ci  élaltôbligé  d^  lui  rétroàdiçr  les  4'roua 
dont  la  distraction  l'avait  investi  contre  le  perda^t.  —  Il  a  été 
jagé  èi^  ce  sens  :  i»  que  la  distraction  4e3  dépens  éqùiyau^  à  une 
cession  acceptée  par  l'avoué  ;  qu'en  conséquence,  les  sommes  ïf^r- 
inant  la  créance  transportée  cessent,  du  jour  de  iVrét  qui  pro- 
nonce l^  distraction ,  d'être  s^isiçsables  entre  ]é^  ijQaiûs  du  jféJ^t- 
teùr  p^r  les  créanciers  da  cédant  (Amienf,  5  mai  1820}  (i);  — 
2<>  Qu^  la  distraction  des  dépens  donne  ï  l'avoué  qui  l'a  obtenu^ 
nn  privîl^ffe  qui  ne  peut  lui  être  enlevé  p^r  les  préanciers  de  s^, 
partie  au  moyen  de  saisies-arrêts  sur  la  partie  coadamnée  aux 
dépens,  éalsies-arréts  postérieures  à  la  distraction  prononcée;  qu^ 
daqç  ce  cas,  la  partie  condamnée  aux  dépens  n'est  pas  recevabl^ 
à  opposer  a  Tavoué  les  saisies-arrêts  pratiquées  par  leç  créan- 
ciers (Metz,  Ù  déc.  i  3 1 0)  (2)  j— s»  Que,  par  Tcffel  de  là  ((istraction 
£[es  d^en9  prononcée  au  prpfit  dé  Tayoïië  d'une  tepune  qui  f|  qb- 

(1)  (Bobée  C.  Dufour.  )-rTÏ4  CQua:-T  Considérant  que  l'arrêt  du 

Î«'  dec.  1819  a  prononcé  .  au  profit  de  M«  D^four,  là  dfstractiou  des 
épens  auxquels  Mollqt  a  été  condamné  envers  Saint-Mont,  partie  de 
M*  Dvfour;  ---Que cette  coodannatiofl a  embrassé  teos  les  dépens  faitii 

pro4i(its  daqs  la  caujMi;-^Qu'fp  fectu  dudit  mH,  U^  Mom  a  éld 

autorisé  j^  obtenir  en  sQi)  npip  ex^^cutj^irp  iiUm$  ce?  déRia0;-TQ«e  la 


tfaQfpori^  0  était  plHf  saisiasable  ^  lei  créBacisn  dn  cAdaai  eeire  tas 
jBaias  du  di^biteJur;  ^  Déclare  Bokjto  j^urem^  H  Msapimeal  noQ  veoe- 
Table  d^n^  )a  tierce  ep^sitioo  par  lai  (onoiée  4  Texiàegteire  ds  itf  ftn 
1820;  le  condamne  e|)  rameode  de  &0  fr.  en  cooCermiti  deTert.  fSTS^ 
BT'  CIT.  i  •^'c^adamoe  Bobée  aiM^  ièfw$  esTen  IftM  lei  paiiieft. 
Ott  5  «ai  f ssa.-Ç  4  imie^f. 

.  W  (Dpr?  p.  CttwaO  --U  coj)p}r-Cwid*rai4  m  !»*»toirtlei 
i(^  dépw  9^^  li^oa^  0  *^  4^oui  ^P^f  4aa#  une  eâairee^  il  a  prêté  sea 
mînistërjd,  ^4  M  iW  i^  «éboursés  aéces^aii^  4  rin^rectioa,  est  et 
ipoyen  i  l\u  ^cprdj^  par  la  loi  pour  récup^er  yes  avaeees,  de  même  qee 
i9»  sajairj^  q4  \a\  ^e(  légitineaieat  dw,  et  qu'à  cet  égard  il  a  unipri- 
vllége  incontestable,  ^qpe|  le»  crtociers  in  9a  partie  ae  peuveai  por» 
t^  aucuoe  aU^ote;— Cooçjdî^raM  q^e,  daas  l'iostaoce actuelle, Oueia 
a  conslajjnqipai  iftc^m^  celte  disljEactien  ;  qu'eUje  9e  treare  formeUemeat 
cequise  dans  I^s  poppli^on^  do  Qpucberoe ,  r^i^au^*  ^  l'arrêt  du  9»  eeM 
dernier,  et  que,  d^s  le»  (fiyçifaclfi^  de  peuGsuites  eitêrieanB)en|.e]Lee* 
ces  coutrç  Ips  frères  D^r,  à  |a  réq^êt?  du  liêiae  Beueb^refi,  ee  dernier 
a  forinellemeni  recopqu  ce  même  droit  de  disuactiee  au  profit  de  eoe 
avoué ,  et  couse^ti  W  pay^eai  e^  i iogïUîer  pfo5t  de  celui^i ,  des  tfais» 
ayaaccs  At  dcbour^és  a4]u<îês  paf  arrêt  da  ta  aoOd  précèdent;—  Goosi» 
dérant  nie  cef  aveu| ,  d^clafatiene  et  eoAseateaents  eut  consttteè,  ea 
faveur  de  Cuaiu,  une  TérUable  délégation  oucesyiea  des  droits  que  peur-* 
rait  avoir  Boucberon  sur  ie  montaai  des  Irais  auxquels  les  fr^s  Dort 
avaient  été  coodaiaeês  pnyers  lui,  et  ipie  les  actes  qui  eoe  tiennent  eetle 
mémo  cesçien  eu  délégation  kear  ayant  été  aetîAés  antérieuremenl  aux 
deux  saisies  tierœs  forméeçeutie  pei  mew»,  Guola  est  devenu,  dés  lers, 
persyDnneliemeet  leur  créancier,  do  montant  des  fnais  réglés  ensuite  par 
rexécuteire  délivré  à  90Q  profil,  le  é  décembre  préieat  mois; — Goasi- 
dérant,  d'après  ces  ciroonstaaces,  et  daas  cet  état  des  cimes  «0  ohh 
ioeat  de  l'exécutoire  doat  e^l  qeestieo,  que  les  (rêres  Dorr  ee  peevtac 
être  fondés  dans  l'opposition  par  eux  formée,  et  qu'ils  j  eettmâae  net 
recevables,  parce  qa'ils  a'y  ootancun  intérêt,  et  qa'eo  faisant  valoir 
les  saisies  ttercee  ialerposées  é  \a,  requête  des  créaaeiers  de  Beueberen^ 
ils  excipent  évldemaieat  des  droits  d'autroi; — Goasidéiant,  néaemeins, 
que,  peur  régulariser  plus  efflcaeemeat  les  poursuites é  exeroer  en yettu 
de  l'exécuieire  àmi  il  s'aigit,  il  y  a  lieu  d'imposer  à  Caa»  roUigatioB 
d'ai&rjBcr  que  lef  axaneps  par  UU  réelamêeeoat  élé  effédîtement débour* 
ùs»i  do  sep  fleaiecs;  — -  Par  ces  aetils,  déclare  les  fréi«s  Derr  nea  re*- 
cevables  et  mal  Coedés  dans  leur  epposUioo  ;  oidonae,  ea  conséquence, 
que  les  poursuites  commencées  seront  parachevées ^ et  cendamae  kii  tirèree 


n 
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tenu  sa  séparation  de  corps,  cet  avoué  est  censé  subrogé  à  fhy- 
*  lOlUèque  légale  à  laquelle  la  femme  a  droît  tant  pour  ses  dépens 
que  pour  sa  dot;  et,  par  suite,  il  a  qualité  pour  surenchérir  en 
cas  de  vente  des  biens  du  mari  (Rouen,  25  Janv.  1838,  aff.  Tou- 
tain,  sous  le  no  1 22). 

■  t  »  « .  Néanmoins,  on  a  décidé  :  !•  que  la  distraction  des  dé- 
pens prononcée  au  proût  d'un  avoué  n'opère  point  une  novaliop 
^ui  libère  envers  lui  la  partie  pour  laquelle  il  a  occupé  ;  que 
lelle-cl  doit  donc  lui  rembourser  les  dépens  qu'il  a  ^vaiicés 
«'il  ne  peut  se  les  faire  payer  de  la  partie  condamnée  (Paris,  8 
therm.  an  8 ,  aff.  Champion  C.  Deboubers)  ;  —  2«  Que  l'avoué 
qui  a  obtenu  distraction  des  dépens  à  son  profit  ne  doit  pas 
être  considéré  comme  cessionnaire  de  son  client;  Il  conserve 
contre  lui,  nonobstant  la  distraction,  une  action  pour  le  paye- 
ment de  ses  frais  et  avances;  par  suite,  il  ne  peut  être  dé- 
claré mal  fondé  à  réclamer  ces  frais  de  son  client,  sous  le  pré- 
texte qu'il  se  serait  mis,  par  son  fait,  dans  l'impossibilité  de  le 
subroger  aux  droits  qu  il  avait  acquis  sur  la  partie  condanmée 
(Rej.  1 3  juin  1 837,  aff.  Seguin,Y.  infrà;  Conf.  MM.  Chauveau,  1. 1 2, 
p.  21S;  Rivolre,vo  Dépens,  n<>  11;  N.  Carré,  p.  190).  — Toute- 
fois, si  la  distraction  n'opère  pas  une  cession  au  proÛt  de  l'avoué, 
à  quel  titre  le  perdant  pourrait-il  payer  les  frais  entre  ses  mains? 
—  Ce  n'est  pas  h  l'avoué  qu'il  doit,  c'est  au  gagnant,  son  adver- 
saire. Pour  qu'il  soit  dégagé  envers  cet  adversaire,  il  faut, donc 
que  celui-ci  soit  dépouillé  de  ses  droits,  sans  quoi  le  perdant  se- 
rait exposé  "k  payer  deux  fois.  —  Dire,  comme  l'a  fait  la  cour  de 
cassation,  que  l'avoué  conserve  son  action  contre  son  client,  cela 
ae  conçoit,  la  loi  lui  accorde  deux  garanties  au  lieu  d'une;  mais 
poser  en  principe  qu'il  n'y  a  aucune  cession  de  droit  dans  le  fait 
de  la  distraction,  c'est  une  proposition  trop  absolue  et  qui  n'est 
pas  même  exacte^  puisque  le  perdant  ne  peut  se  libérer  valable* 


Don  an  dépens  de  rincident,  desquels  dépens  la  cour,  sur  la  réquisition 
de  GoDia,  ordonoela  distractioo  à  son  profit,  en  aflBrmant,  etc. 
Dulî'déc.  18i0.-a  deMeU. 

(1)  |:»<C9.-— (Tootain  0.  Menton,  etc.)  — Dera  jagénients  des 
18  aoèt  1854  et  T  atril  1985,  Yntt  prononçant  la  séparation  de  Ment 
màn  les  épo«  Iligaet  «t  Paotre  porlant  lianidatioB  des  reprises  de  la 
fmone,  avaient^ordooné  renploi  desdéjMns  (adjogèsà  la  dove  Mignot) 
•a  frais  de  liquidation,  lesquels  jouiraient  de  la  même  hypothèque  légale 
qoeeeUe  attachée  à  la  aot,et  accordé  distraction  desdils  dépens  à  M«Mon- 
ioa,  avottè  de  la  (emme. — Celle-ci  prit  inscription  en  vortu  de  ces  juge* 
BientA. — Plusieurs  immeubles  du  sieur  Afiçnet  ayant  été  mis  en  vente, 
le  sieor  Toutain  s'en  est  rendu  adjudicataire  et  a  presque  aussitét  fait 
déclaration  de  command  au  profit  d'un  sieur  Mouchard,  s'engageani  en- 
vers celui-ci^  par  acte  sous  seing  privé,  à  le  garantir  de  toutes  poursuites 
qui  tendraient  à  le  contraindre  au  payement  d'une  somme  supérieure  au 

.  prix  principal  de  Tadjudication. — Notification  du  contrat  aux  créanciers 
iBficrits. — ^M*  Mouton  se  porto  surenchérisseur  sans  avoir  d'autre  titre  de 
créance  que  la  dislcacUon  des  dépens  dont  il  a  été  parlé  plus  haut.  — 
Mouchard  appelle  en  garantie  le  sieur  Toutain,  qui  conclut  à  la^  nullité 
de  la  sttfenchère  dé  M'  Menton,  sur  le  motif  que  ce  dernier  n'est  pas 
ci^ncier  iascrit.*— Jugement  qui  maintient  la  surenchère  et  qui  déclare 
Toutain  non  recevahle,  comme  garant,  à  contester  la  validité  de  celte 
Furendhére,  attendu  que,  suivant  l'art.  S185  c.  civ.,  l'insUince  en  cette 

•  inalièrê  ne  peut  exister  qu'entre  le  créancier  inscrit  requérant  la  mise  de 
i'immeobleaux  enchères,  l'ancien  et  le  nouveau  propriétaire. — Ce  juge- 
ment déclare,  d'ailleurs,  que  tous  les  moyens  invoqués  par  Toutain,  quant 
à  la  forme  et  au  fond,  sont  mal  fondés.— Appel. — 25  jant.  1858,  arrêt 
uonfimatildelacour  de  Rouen; — «Attendu  que,  par  suite  de  la  sépara- 
liou  de  hiens  et  de  la  liquidation  de  ses  droits ,  la  dame  Migoot  a  obtenu 
se.>  dépens  à  la  même  iiypothèque  légale  que  celle  attachée  a  sa  dot,  et 
que  diiïtrartioo  de  ses  dépens  (ut accordée  à  M*  Menton, son  avoué;  que 
rbypotbèquc  légale  de  la  dame  Migoot  a  été  inscrite  le  20  août  1851.  sur 
tous  les  bien»  do  son  nwui  pour  la  conservation  de  ses  droits  et  reprises, 
ensemble  de  tous  ses  intérêts  et  frais  comme  créances  indéterminées  ;  que, 
par  l'effet  de  la  distraction  de  dépens  accordée  à  M*  Monton,  il  a  été  sub- 
rogé aux  droits  et  à  l'hypothèque  légale  de  la  dame  Mîgnot,  conservés 
par  son  inscription  qui  n  avait  pas  besoin  d'être  renouvelée;  qow,  dès  lors, 
M^  Monton,  créancier  de  1>8S5  fr.  à  la  représenution  de  fa  domé'Mignot 
et  en  vertu  des  inscriptions  d'office,  atait  qualité  pour  surenchérir...»-^ 

-    Cet  arrêt  adepte,  pour  le  surplus,  les  motKs  des  premiers  juges.' 

Pourvoi  de  Toutain. —  1*  Violation  dé  l'art  S185  e.  cit.,  en  ce  qoe 
la  cour  de  Rouen  a  validé  la  surenchère  faite  par  M*  Monton ,  quoique 
celui-ci  ne  fût  pas  au  nombre  des  créanciers  InscriU.  *^  La  subrogation  k 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  ne  peut  résulter  que  de  la  loi  ou  de  la 
convention  des  parties.  La  distraction  des  dépens  admis  au  bénéfice  de 
eelie  hYpoiluM{ue  n'emporte  pas  par  elle-même  une  pareille  subrogation 


ment  entre  les  mains  de  Tavoué  du  montant  de  ^exécutoire,  qu^ 
parce  que  cet  exécutoire  est  délivré  au  nom  de  cet  avoué,  c'est* 
à-dire  que  le  juge,  par  la  volonté  de  la  loi.  Ta  reconnu  créancier 
des  frais  au  lieu  et  place  de  son  client.  Donc  11  était  cessionnaire 
légalement  parlant  :  seulement  cette  cession  de  droits  était  facu> 
tative,  et,  s'il  ne  peut  ou  ne  veut  l'exercer,  il  se  retourne  vers 
son  client  et  réclame  le  montant  de  l'exécutoire;  maie  il  ai^iste 
si  bien  un  véritable  transport  que  le  perdant,  débiteur,  est  vala- 
blement libéré  en  payant  l'avoué,  et  que  le  gagnant  n'a  plus.au- 
cune  action  contre  lui. 

i  1 9 .  On  a  même  décidé  que  lorsqu^on  jugement  passé  en  Ibroe 
de  chose  jugea  a  ordonné  que  les  dépens  adjugés  à  U  femme  phU« 
dant  contre  son  mari  jouiront  de  l'hypothèque  légale  attachée  à  aa 
dot,  Tavoué  de  la  femme  au  profit  duquel  hi  distraction  de  œa  dé** 
pens  a  été  accordée  peut  eu  poursuivre  le  recouvremeot  en  vertu 
de  la  même  hypothèque  et  sans  qu'il  ait  eu  besoin  de  s'Inscrire 
personnellement:  dans  ce  cas,  l'avoué  a,  par  l'c^ei  delà  distraC" 
tion,  la  qualité  de  créancier  Inscrit  sur  les  biens  du  mari  Jusqu'à 
concurrence  du  montant  des  frais,  et,  dès  lors,  Q  a  le  droit  de 
surenchérir  comme  tout  autre  créancier  bypothécaire;(Reg.  30 
janv.  1859)  (!},  — Ainsi  la  cour  suprême  consacre  dans  le  cas 
dont  s'agit  le  principe  que  nous  soutenons,  ce  principe  émis  par 
Pothier  que  la  distraction  constitue  un  vérilabl^  transport.  —  Ou 
reste,  nous  convenons  que  la  distraction  sort  tellement  du  droit 
commun,  qu'il  est  peut-être  dUBcUe  de  lui  assigner  un  caractère 
légal  bien  déterminé. 

i  1 1.  Au  reste,  la  partie  au  profit  de  laquelle  les  dépens  onl 
été  prononcés  n'est  pas  tellement  dépouillée  de  tous  droits,  que, 
si  l'avoué  ne  poursuit  pas  le  recouvrement^  die  ne  puisse  agir 
contre  celle  qui  a  succombé  (Cass.  25  mai  1807  (2);  Cent,  Mer* 
Un^  Rép.,  y  Dépens,  g  5;  Carré,  &•  569).  —  Ain^l  If  dls- 

';  ■   ■    V  " 

au  profit  de  l'avoué,  car,  nonobstant  la  distraction  oht^ue,  eek|ÎHi|.^pe« 
serve  l'action  directe  contre  son  client.  La  distraction  n'est  pour  l'avoué 
qu'une  sûreté  et  une  farillté  de  plus  pour  être  payé,  à  peu  prés  coj^ma 
la  validité  qui  est  prononcée  d'une  saisie  n'est  pour  le  créancier  saisis* 
saut  qu'une  sOreté,  laquelle  ne  saurait  l^mpècher  de  poursuivre  son  dé- 
biteur direetement,  s'il  l'aiiue  mien»  {-Pigenu,  t.  I,f  »•§♦>)♦  — Bans 
l'ispéce,  les  jugemeati  fui  eut  accordé  à  M*  Monton  la  dislneion  des 
dépens  qu'ils,  déclaraient  devoir  jouir  de  la  même  hypothèque  léplnipa 
celle  attachée  à  la  dot  de  îfà.  dame  Mignot,  n'ont  pas  promeéila-soliro- 
gatien  dans  cette  hypothèque  au  preflt  4s  l'avoué.  Cette  nfhnjgfêiHk  ne 
pouvait  donc  être  suppléée,  et,  dès  lors,  M«  Montoa,  qui  a'awt,fa9f ris 
d'inscription  hypothécaire  peréonneliement,  ne  pouvait  se  pnévaloif  de 
celle  de  la  dame  Migaot  pour  s'attribuer  la  quaKté  de  créiieler.iMcrit 
sans  laquelle  il  n'avait  pas  le  droit  de  surenchérir..-^  2^-VîeMni  de 
l'aru  182  c.  pr<.  et  fausse  application  del'ari.  2iaa  o.  eiv.,eaoe^que  la 
cour  royale,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers  jqgi^,  adécidèi  Mmm 
eux,  que  le  sieur  Toutain,  garant  du  sieur  Mouchard,  ja4iudieatai|%D'»* 
vait  pas  qualité  pour  critiquer  la  annenchère,  quoique  l'^aft^tit^.  pr. 
déclare  que  le  garant  forme)  peut  prendre  le  fait  et  cause  dikganeti  et 
opposer,  par  conséquent,  toutes  les,  esceptiona  qui  cooftpètentè  cedemier. 
«—Des,  créanciers  agissant  en  vertu  de  l'art*  1 16fi  e*  çiv.  Ai^raient  ivîÀem- 
ment  le  droit  d'atuquer  une  sureachère  au  nom  4e  leur  délïiieur.  0>m- 
menlj  dés  lors,  refuser  le  même  droit  au  garant  fonual  doqi.la  penninne 
s'identifie  avec  celle  du  garanti  ?.L'^rt,  %iSi  c»  câv.  i^^etul  pua  le  ga- 
rant de  l'instance  sur  la  surenchère;  il  ne  porte  anonne  aîleiqleênfntt* 
eipe  de  l'art,  182  c..  pr.  —  AniL  « 

La  coua;  -^  Sur  le  premier  moyen  :  ^  Atten^ii  qye  doua  Jugeni^ts 
passés  en  force  de  chose  jugée  ont  décidé  que  remploi-  des.dépwi  pro- 
noncés au  profit  de  la  femme  Mignot  jouira  de  la  même  hypot)ièiH»Mgale 
que  celle  attachée  à  la  dot;' —  Attendu  que  MoniMj,  avfMtde  lataune 
Mignot,  avant  obtenu  la  distraction  de  ces  mimes  dépens»  a^dèe  Ion 
un  démembrement  de  la  créanca  de  sacJien^,  et  doit  jouir  des-avaalngea 
qui  y  sont  attachés;  ^ue  c'est  donc  avec  raison  que  la  surenchère  a  été 
admise; — Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que  rarrét  attaque  a  non* 
seulement  déclaré  le  demandeur  non  recevahle  k  attaquer  la  surenchère, 
mais  encore  a  jngé  qu'il  était  mal  fondé;— Que  cette  partie  de  la  décision 
est  justifiée  par  le  rejet  du  preiuicr  moyen  !^ — Rejette.         .     .    > 

Du  SO  janv.  J839.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi«  pr.-6ayeux,jap. 

* 

Ç2)  (Paris  C.  Ladeux.)  —  La  cotrn  •  —  Vu  Part.  5/  tît..  2t,  ord.  da 
leOT;^ — Attendu  que  la  distraction  des  dépens  au  profit  d'un  avoué 
nTempédie  pas  ta  partie  d'être  débitrice  de  son  avoué,  et  créancière  d« 
la  partie  condamnée  ant  dépens,  et  que  celte-cf  he  "peut  eiCiper  de  la 
distraction  ponr  se  dispenser  de  payer;  lorsque  Kavoûè  ne  lui  apalfnll 
notifier,  ou  fait  saisir  les  dépens  entre  ses  mains;  -^  Gaèse* ' 

Da  23  mai  1807.-G  C,  scct.  civ.4af  •  VieUart ,  pr.-Schwendt,  rnp • 
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tractlim  n'a  pas  les  caractères  d'un  transport  ordinaire.  Migré 
iadistraction^.la  p^tlc  resteengagée  envers  sonavoué,  et  en  même 
tf^tiçi  demeure  créancière  de  la  partie  condamnée.  On  conçoit 
i^e  faveur  extraordinaire  de  la  distraction  accordée  aux  officiers 
publics  comme  une  nécessité  de  leur  position^  mais  on  ne  voit 
pas  pourquoi  celui  qui  à  gagné  reste  créancier  du  perdant  après 
%  distraction  opérée  et  comment  il  peut  agir  encore  contre  lui.  A 
U  Vérité,  la  cour  pose  en  principe  que  ce  droit  cesse  lorsque  i'avoué 
ià  fiiiv  notifier  Texécutolre  en  son  nom,  ou  saisir  les  dépens  entre 
lë^  mains  du  perdant;  mais  cette  précaution  de  s'être  fait  connaître 
ëànune  créancier  ne  devrait  pas  empécber  le  gagnant,  lors  même 
m'^(S  n'aurait  pas  été  prise,  d'être  dépouillée  par  le  Citlt  de  la 
^SsfkacfïoD  prpnoncée,  laquelle  opère  transport  entre  le  citent  et 
^^Toné.,  -r  La  notification  de  l'exécutoire  est  d'ailleurs  insigni- 

Smte,  puisque  l'arrêt  qui  prononce  la  distraction  a  lieu  contra- 
.  ctoirement,  en  présence  de  la  partie  adverse  ou  de  son  avoué 
'  QUT  a  mandat  pour  la  représenter.  La  notification  de  l'exécutoire 
ne.  petit ^onc  exercer  aucune  infiuence  sur  la  validité  du  trans- 
port qui  s'opère  à  l'Instant  même  où  la  distraction  est  pronoucée, 
'  ^1  ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer  le  principe  de  l'art.  1 690  c.  civ. 
Yor  le$  transfiorta  de  créance. 

194;  L'art.  133  n'ayant  prescrit,  suivant  quelques  auteurs, 
ijacon  mode  particulier  pour  la  demande  en  distraction,  elle  peut 
j^  &tre  soit  dans  les  actes  de  la  procédure,  soit  h  l'audience  et 
!' Verbalement.  klM,  Pigean,  t.  l^p.  318  et  319,  et  Carré,  n<»  564 
\  pvli  soiitena  qu'elle  devait  être  formée  avant  le  Jugement  à  peine 
'  de  ntdlité,  et  ils  appuient  leur  opinion  sur  ce  que  la  distraction 


ïart.  133)  ne  peut  être  prononcée  que  par  le  Jugement.  Mais  cette 

*  Mnton  parait  trop  rigoureuse,  et  l'expression,  lors  de  fapronon* 

*^^iatfon,  s'applique  aussi  bien  à  ce  qui  se  fait  immédiatement  après 

^;M  à  ^f  instant  du  prononcé,  qu'à  ce  qui  se  passe  immédiatement 

4vant  le  Jugement  (1(.  Biocbe,  v?  Dépens,  n«  81). 
_"_^  ils.  On  ne  pourrait  non  plus  se  borner  à  demander  la  dis* 
^^menoit  mins  ïSb  Mes  de  la  procédure,  et  en  eflët  l'art.  133  exige 
'l^aQmiÉti<m  dé  Ht  part  dé  l'avoué  lors  delà  prononciation  du  Ju* 
'-  'jmenl  qu'ilnavancé  la  plus  grande  partie  des  frais;  la  demande 
""eàillsîractlondans  des  conclusions  serait  donc  tout  à  fitdt  Insuffl- 
\^  ifaùpte^  puisqu'il  Duidrait  la  renouveler  àrandienoa» 


f  HO.  Nous  eroyons  aussi  que,  d'après  le  texte  comme  d*»* 
près  l'esprit  de  la  loi,  la  distraction  doit  être  prononcée  à  l'au* 
dience  même  où  le  Jugement  est  rendu  et  an  moment  où  f  afl9r* 
mation  a  eu  lieu.— Et  lia  été  Jugé  :  1»  que  la  décision  qui  ordonne 
la  distraction  de  dépens  doit,  à  peine  d'être  cassée ,  justifier  de 
l'affirmation  par  l'avoué,  faite  tors  de  la  prononciation ,  gu'tl  a 
avanc$  la  majeure  partie  dei  frau  (Gass.  30  avril  1811  (1);  Li- 
moges, 27  août  1823,  aif.  Conquet,  V.  n«  t4S;  Merlin ,  Rép., 
vo  Distr.  de  dépens,  n»  6;  Carré,  n»  65;  Berriat,  t.  I,  p.  72, 
n*  22). 

197.  Mais  nous  devons  dire  que  la  Jurisprudence,  en  ce  qui 
concerne  la  présence  des  officiers  publics  au  moment  de  l'afiissi 
mation  et  le  mode  même  de  l'affirmation,  est  bien  plus  élastique 
que  la  théorie  pure!—  En  effet,  il  a  été  Jugé  :  l«  que  la  distrac- 
tion est  valablement  ordonnée  lorsque  l'avoué  a  fait  l'afllnnation 
dans  une  requête  signifiée  avant  la  décision;  qu'il  suffit  même 
que,  dans  des  conclusions,  l'avoué  ait  offert  d'affirmer,  la  distrac- 
tion n'étant,  dans  ce  cas,  ordonnée  qu'à  charge  de  l'affirmation, 
qu'il  est  libre  à  la  partie  de  requérir  avant  de  payer  (ReJ.  2janv. 
1828)  (2).  Mais  nous  croyons  que  cette  Jurisprudence  tend  à  s'é- 
carter de  la  volonté  du  législateur  et  6te  à  la  distraction,  qui  est 
un  privilège,  les  garanties  qu'elle  doit  offrir  aux  Justiciables;  il 
est  Juste  que  le  privilégié  remplisse,  pour  Jouir  de  ce  privilège, 
les  conditions  que  la  loi  lui  impose; — 2«  Que  la  loi  ne  disant  pas 
que  l'affirmation  sera  faite  au  moment  même  où  la  distraction  sera 
prononcée,  une  cour  peut  ordonner  la  distraction  au  profit  d'un 
avoué  de  première  Instance,  à  la  «tuirge  par  lui  de  (aire  l'affirma- 
tion devant  le  tribunal  auprès  duquel  11  exerce  (Rej.  14  février 
1827)  (3);  —  30  Qu'en  cas  d'absence  des  avoués  an  moment  où 
une  cour  va  rendre  son  arrêt,  la  distraction  des  dépens  peut  être 
demandée  dans  l'intérêt  de  chaque  avoué  par  l'avocat  qui  a  plaidé 
dans  la  cause,  sauf  à  l'avoué  à  affirmer,  dans  la  prochaine  au- 
dience, qu'il  a  fait  l'avance  des  frais...;  seulement  tes  lirais  de 
l'arrêt  qui  reçoit  cette  affirmation  tardive  doivent  demeurer  tt  la 
charge  personnelle  des  avoués  (RIom,  15  mars  1828)  (4);  — 
4*  Que,  dans  l'usage,  l'affirmation  d'avoir  avancé  les  dépens  de 
aes  deniers,  ayant  lieu  à  l'audience,  et  l'art.  J33  n'ordon- 
nant pas  ia  mention  de  cette  affirmation ,  à  peine  de  nullité ,  on 
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^'•'*  '0)-  Apict  .-^  (ïnjÉlvlD  c.  Gloiifêait  et  Peret)*^  fS  juin  IMS, 
f^i^luM'êb  keeui'  dé  Heittpellier  qui  oondanne  Ofeufean  et  Vtni  avx  dé- 
-*  "Mia-evvcrt  Carttttîères ,  et  eu  i^rdeane  b  distraction  av  profit  d'En- 
'*''  jêMê^  emiùè,  emnmn  th  ayant  fait  f  avance.  «— Poortoi  par  Gleoteaa 
<"^  FePil';  leor  povrvel  est  dirigé,  non-seulement  cootre  Garfouzières , 
•MLii«aehin)'e€»tttnrav<m6  Enjtdvin.  — Le  ISjuîn  1810,  arrêt  qni,avee 
eéai  dé- la  eoin^  de  Montpellier,  donne  défaut  contre  Enjalvln^  et  le  con- 
daiMM,  avec  les  défendears,  auxdépens.—» Opposition  parEnjalvin; 
£•  i4<flliticatqite  la  dîitracâOA  de  dépens  n'est  qo'un  transport,  un  man- 
fatl  par  le  eKeit  en  faveur  de  l'avoué,  et  que  celAH»  ne  peut  être 
£  oUM  ^TCBliUilîoD  dMiêle  cas  è4i  la'déef»fon  qni  la  prononce  vient  à  être 
cttsaÉaj  'Les  rtem»  ^ieateau  et  Peret  répondent  que  la  dfsfractiott  avait 
'Mecdeonèe  sans  que  l'aveoè  eftt  aflirmé,  lors  de  la  prononciation  de 
^Vanèt,  4|if9  twilt  fait  la  plus  grande  partie  des  avances.  —  L'arrêt  ne 
^Mlattltim  «a  effet  <ia'il  eOrt  fait  cwam  iudie$  cette  afSrmafién.  En- 
iilirlaf  séatièDi  avetr  làil  eeCte affirmation,  et  que,  par  cela  seul  que  la 
"  --dtst^ilioa  ai  été  eidennée  à  son  profit,  il  v  a  présomption  de  droit 
'•  :  qé'slM  a;  été  f Éite  de  la  manîèiv  prescrite  par  b  loi.  —  Arrêt  (apr.  dél. 
•Q:'««Madlii#ieoo6.).  ' 

La  coua;  —  Vu  l'art.  1S5  e.  pr.  dv.;  —  Et  attendu  que,  dans  Tes- 

-'■>  flea^  rtonné^jttBUie  que  le  yieur  Enjalvin,  au  profit  duquel  la  dtslrac- 

•''lim*M  dépens  a  SIé  ordonnièe,  edt  rempli  la  formalité  préalable  de  Vol- 

^>i>4lnia|ioii  lÎAilue  par  i'artiete  précité;  *^D'où  il  suit  que  cette  dî^tmction 

<^n>fa^4lAaivég«Hèf<eiient  aceordée;  -^  Casse. 

«jiOl    OttSeavr.  1911.^.  C,  sect.  ctr.-MM.  Mourre,  pr,-Boyer,  rap.- 
^'^TterioC,av.  géiy.,  c^conf.-Coste  et  Dard,  av. 

^  .  t^(!Sî*^^v'^ê  C«  Picard,  Gestes,  clç.)  —  La  coub;  —  Sur  le  moyen 
*'  'nfcttf  a  là  d^iklractîofk  des  dépens  :  — Attendu  que  les  avoués,  par  des 
■■\'  mtôlnslohs  fdTtnelled^  insérées  dans  rarrêt  attaqué^  ont  requis  la  dis- 
'-'  '  'tntdidn  des  dépens ,  ^vec  offre  d'alfirmer  qu'ils  en  avaient Jait  les  avances; 
^  qne  rai;cêt  ja  leur  accorde  ainsi  qu'ils  lont  requise^  à  la  clkarge,  par 
'^''^'enn^qmt,  de  ladite  ailirmation,  dont  le  demandeur  avait  le  droit 
-"j^igf^  im'U  4ui  fui  jttfiiiSé  a^ant  d'êire  contraint  ^  payci;  '—  Attende , 
'ai^lÂ^«  qo  i|,  j'aUégoe  même  j^  qu'il  en  résulte  pour  lui  auemi  (pré-. 
"  kr^  "  ^^  4^'^l  ^  ¥°^  intérêt  À  proposer  ce  rooyea;r^E^ette. 
^ kfJtflSiS^-C  Q.,  co^ clv.-UM.  Brisson,  Dr.*Legoaidec,  mp.- 
V|^v^  ge%,  0.  contr.-GttiUemio,  Martin  et  Dalioz,  av* 
\)liêféç$  i  -:-  (Vimeux  C.  d'Hallut.)  *-•  Un  arrêt  de  la  cour  d'A- 


miens, do  S7  mai  18SS,  en  condamnant  Vimeux  aux  dépens,  a  fait  dis- 
traction de  ceux  de  la  cause  principale  au  profit  de  l'avoué,  M*  Dani- 
court,  qni  occupait  en  première  instance  pour  les  époux  Beuvrier,  à  la 
charge  par  cet  avoué  d'affirmer,  devant  les  luges  du  tribunal  ob  il  exerce, 
que  les  frais  par  lui  faits  ont  été  avancés  do  ses  deniers,  et  ce,  étaii-il 
dit  dans  Tarrlt,  sur  la  demande  faite  par  M*  Girardin,  avocat,  au  nom  de 
M^  Danicourt.  —  Pourvoi  de  la  part  de  Vimeux,  pour  violation  de  l'art 
135  c.  pr.,  en  ce  que  la  distraction  des  dépens  dus  à  Tavoné  de  pre- 
mière instance,  a  été  ordonnée  snr  la  demande  de  l'avocat  en  appel,  et 
ce,  à  la  charge  par  Tavoué  d'affirmer  ultérieurement  devant  le  tribunal 
civil  qu'il  avait  fait  l'avance  des  dépens.  Cette  marche,  disait-il,  efit  en 
opposition  avec  l'art.  153,  qui  veut  qne  ce  soit  de  suKe  que  l'afl|rmalion 
soit  faite;  d'ailleurs,  l'avocat  d'one  partie  en  cause  d'appel  n'a  ni  qualité 
ni  mission  pour  demander  la  distraction  des  dépens  dans  l'intérêt  de  l'a- 
voué de  première  instance.  »- Les  défendeurs  ont  fait  remarquer,  i*  que 
l'art.  155  ne  prononce  pas  la  peine  de  nnHité;  S*  qtfe  IVrecat  plaidant 
était  le  mandataire  pour  tout  ce  qui  ayait  trait  à  la  cause ,  eoitdans  in- 
térêt de  ses  clients,  soit  dans  celui  des  avoués  qui  Tavalént  chargé  de  ce 
mandat;  gue  le  voeu  de  la  loi  avait  été  sulBeamment  rempli  par  la  dis- 
position qui  ordonnait  à  l'avoué  de  faire,  devant  le  tribunal,  raffirmap- 
tion  prescrite  par  Part.  155.  —  Arrêt. 

La  coua  ; — Sur  le  pourvoi  concernant  la  disnositloa  de  f  arrêt  défi- 
iiîtif  dû  t7  mai  18t5,  relative  &  la  distraction  des  dépens  au  profit  de 
l'avoué  Danicourt;  r- Attendu  :  l^que  celle  distraction  des  dépens  a  été 
ordonnée  par  Tarrât  même  qni  en  prononce  la  condanination ,  ainsi  que 
le  prescrit  la  bi  ;  —  S*  A  l'égard  des  antres  branches  du  moyen,  me  l'art. 
155  c.  pr.,  qui  en  est  la  base,  ne  prononce  pdSht  la  peine  de  nnllité,  ce 
qni  suffit  pour  les  écarter: —  Rejette. 

Du  li  lév^  18a'r.-<:.  c.,  ch.  cîv.-MM.  Bnsson,  pr. lourde,  rap- 
Joubert,  av.  gén.  c  conf.-Mantelier  etOulUemin,  av. 

(4)  Btpicê  .•  —  (Diqiic  C.  M«  DebociL)  — Au  moment  où  la  cour  de 
. .  Kiopi  ailail  rendre  un  arrêt,  les  avoues  étant  absents ,  lea  avocats  qui 
avaient  plaidé  dans  la  cause  demandèrent,  chacun  dans  l'intérêt  de  sot 
avoué,  la  distraction  de»  dépens,  saut  à  iWuè  à  affirmer  en  personne, 
aune  audicnoe ,  qu'il  les  avait  avancés;-^ Cette  demande  (at  accueillie. 
—  Le  lendemain,  les  avoués  se  piéseateni  pour  taire  cette  affirmation* 
—Arrêt. 

La  GOb>j  —CSonsidérant  qu'en  admettant  les  avoués  sua  dénommés  à 


9* 
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ixû  piot  «mmler  un  «rrèl  qai  ordoiuie  une  dletraction  de  dépens 
au  prpflit  d'un  avoaè  d'appel,  sar  U  motif  que  rdirôt  ne  menâon« 
ner^lt  pa»  qu'il  les  a  ayancés  de  see  propres  deniere  (Req.  8]«1U. 
1928  (I);  GqdI.  Eeq.  6  nov.  1828,  MM.  Pavard,  pr.,  Maleville, 
rap.,  aff.  Verrier  C,  Faiivet);  -r  &*  Qne  l'avoué  de  la  partie  qnl 
a  ol»tei|a  lee  dépens  peut,  s'il  eei  ibaeni  loreqae  le  Jugement  est 
projàonoé,  et  sur  la  demande  d'un  autre  avoné,  se  faire  réserver 
ia  distraction  des  dépens,  sauf  à  lui  à  faire  à  une  autre  audience 
l'affirmation  prescrite;  mais,  dsms  ce  cas,  les  frais  de  l'arrêt  qui 
constate  l'affirmation  demeurent  à  sa  charge  (  Bordeaux ,  4  mai 
iQjO)  (2);^  6*  Que  la  distraction  des  dépens  peut  être  deman- 
dée par  le  confirèr»  de  l'avoné  absent  lors  de  la  prononciation  de 
rarrèt  qui  adl^ge  les  dépens  à  ses  clients,  à  charge ,  par  l'avoué 
suppléé ,  d'affirmer  à  sas  seuls  frais,  à  une  audience  ultérieure , 
qu'il  a  fait  l'avance  des  dépens  (Bordeaux,  HO  Juin  1832)  (5)  ; 
—  ?•  Que  l'avoué  de  première  instance  qui  a  requis,  sans  Tob- 
tenir»  la  distraction  des  dépens,  peut  présenter  sa  demande ,  en 

affinaer  qa^lls  ont  avancé  les  éépees  adjagès  à  lears  parties  par  son  arrêt 
dn  iour  é%ier,eUe  ne  fera  qu'obtempérer  à  sa  propre  ilècision ,  et  exécu- 
teia  une  loesare  qui  le  trouve  autensée  par  Tart.  ISS^.  pr. ,  et  qee^  d'aÏÏ^ 
le^TS,  la  Qoar  de  cassation  a  consacrée  par  son  arrêt  du  li  fév.  18)7  ;  *» 
A  reçD  d^ts  Debord ,  Gayte-^^rigaudie,  Tailbaod  et  Allary,  raiirma* 
tioo  qKÎ  a  été  faite  par  chacun  d'eu^,  d'avoir  avancé  les  dépeps  adjugés 
k  leurs  parties  par  l'arrêt  de  la  cour^  du  jour  d'hier,  et  au  moy^o  de  Iih 
dite  àfBrpiation, leur  fait  itérative  distraction  desdits  dépens,  sans  néao- 
roetns  eue  les  parties  aient  k  supporter  les  frais  dn  présent  arrêt,  lesquels 
deBMirèroat  à  la  «barge  perseanelle  des  avoués  qui  ont  fait  la  susdite 
aftonalioa. 
J)q  »  mrs  ia88.-€.  de  Rkm,  «•  eb. 

(l)  (Boortier  Dubreuît  C.  Perron.) —  La  cous;» Sur  le  second 
moyim  pris  de  la  violation  de  l'art  f  SS  c.  j)r.,  en  co  que  rarrèt  avait 
accordé  la  distraction  des  dépens  aux  avoués  sans  aitinnation  de  leur 
part;  —  Attendu  que,  dans  Tusage,  raffinnation  est  reçue  verbalement 
à  l'andience.  et  qap  r9fticf0  cité  ne  prescrit  pas  k  peine  de  nqUité,  la 
roeniioQ  de  raifBnnalion  dans  le#  ji^eipents  et  arrêts;  --  EÔeUe  le  pour* 
vôr  centre  Tarrét  de  là  cour  de  Panç  du  87  }uill.  1887. 

Du  8  ])}tlL  1328.-Ç.  CL,  cl^  req.-MM*  Favar4,  pr--¥éQS^Uej  r^ 

(?)  (Àm4infia  Q.  I^viÛe,  ele.)  —  La  gooe;  -- OtfC  i  l'andieace  de 

ce  jour  M*  Blondeau,  avoué  de  Govdinean,  qui  a  requis,  d'après  sa  ré- 
serve en  l'arrêt  du  28  avril  dernier^  la  distraction  des  dépens  alloués  par 
cet  arrêt  à  son  cKeot,  affirmant  en  avoir  fait  les  avances  aux  sieurs  Jufly^ 
avoué  de  Lavflte,  et  Iticard ,  avoué  de  Monneins; — Attendu  Taifirmation 
faite  aujourd'hui  par  M*  Blondeau,  avoué  de  Gondineau,  d'avojr  fait  les 
avances  des  dépen?  adjugés  à  ce  dernier  par  l'arrêt  du  29  avril  1829  ; — 
Ordonne  la  distraction  en  faveur  de  Bloodeau  des  dépens  auxquels  La- 
vflle  et  Menneins  ont  été  condamnés  envers  Goudinean,  son  client,  par 
l'arrêt  rendu  entre  les  parties  et  autres  le  29  avril  1^29,  les  frais  de 
l'obtention  du  présent  arrêt  demeurant  à  la  charjge  de  &p  Blondeau,  etc. 
Du  S  maf  18f11l.-<!:.  de  Bordeaux,  1<«  ch« 

(3)  {Biartia  C.  Macbemia.)— La  coua;-^  Aujourd'hui  80  hûd  t859, 
à  raudienoe  publique  de  ia  seeoade  cbanbn  de  la  coor  royale  de  Bor-^ 
deaux,  s'est  présenté  W  Martin ,  avoué  prés  de  ladite  coar  et  des  sieur 
et  demoiselle  Machemin,  lequel  a  dit  et  exposé  :— Que,  par  arrêt  en  date 
du  17  mai  deraier,  eoresislré  et  expédié  en  ferme,  leadu  par  la  ceur 
entre  1^  sieur  et  dMiejselle  MacbeaiiD,  d'oee  part;  la  danofe  Caisiins^ 
veuve  du  sieur  Miob^  Gaignerot.  au  nom  qu'elle  est  prise  et  agit;  le 
sieur  Gaigoerot  jBla.  les  liear  et  dame  Sainte-Marie,  les  sieur  et  dame 
Elie,  d'autre  part;  le  sieor  Jean  Benaud  dit  Cadet,  d'autre  part,  et  te 
sieur  Antoine  Chamois  neyeu,  (l'antce  part;  lesdits  sieurs  et  daines  Gai- 
gnerot,  Sainte-Marie  et  Elie  ont  été  amdamnés,  envers  lesdits  sieur  et 
demoiselle  Machemia ,  aux  dépens  faits  par  tes  derniers  devant  ia  ceur, 
sur  l'appel  interjeté  par  lesdits  héritiers  Qaigaerot,  d'un  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux  le  81  juillet  1881,  et 
que,  sur  la  réquisitioa  (site  par  M«  Piat  Lariseaae,  avooé .  sobstitoattt 
M*  Martin  alvieot,  la  coar  a  proaeacé  la  distractbo  au  preit  de  lui ,  dit 
Martin,  des  dépens  adjugés  auxdits  sieur  et  demoiselle  Machemin ,  ses 
clients ,  mais  à  la  charge  par  lui  d'affirmer  k  une  aiidieace  uitérieure  et 
à  ses  frais,  qu'il  a  fait  l'avance  de  la  majeure  partie  desdits  dépens;  — 
Qoe  c'est  pour  remplir  la  ceaditioli  de  cette  distraction  proBoacée  à  ses 
profit  qu'i)  se  présente  aujourd'hui;  —  Qu'é  cet  efot,  il  a,  par  taat  que 
de  besofn,  fait  sommation  aux  héritiers Gaignerot  été  M"  Pascault  leur 
avoué,  en  la  per^Qone  de  ce  dernier,  par  acte  en  date  du  14  du  présent 
mois,  de  Peytoureau,  huissier^  d'avoir  k  se  trouver  et  cemparultre, 
si  bon  leur  semblait ,  à  l'audiçoos  4s  ce  jour,  pour  voir  faire  audit 


appel ,  par  riatermédiaire  de  l'avoué  qui  continue  son  manAat 
devant  la  cour  (Limoges,  10  Janv.  IQSS)  (4).  La  question  ^'est 
élevée  sur  une  instance  en  matière  correctionnelle,  mais  11  y  a 
même  raison  de  décider,  et  en  effet,  l'arrêt  a  consacré  lé 
principe;  —  9*  Que  la  distraction  des  dépens  au  profit  de  l'avoué 
de  première  inslfilnce  peat  être  demandée  devant  la  cour  par  Ka- 
voué  d'appel ,  à  charge  par  celui-là  de  faire  son  affirm4iion  de-  * 
vant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  (P^u,  9  ipai  1836)  {$). 
Gela  parait  bien  Jugé ,  l'avoué  de  première  instanco  mérite  faveur» 
et  h  la  condition  prescrite  par  l'arrêt  pare  ^  tout  inconvénient. 

i  ts.  Cependant  H  à  été  jugé  qunn  ayoué  ne  peut  r^gulife-' 
rement  se  faire  suppléer  par  un  de  ses  confrères'  ponr  demander 
en  son  nom  la  distraction  des  dépens  et  affirmer  qq'ir  a  f^jf  Jî  ' 
majeure  partie  des  avances  (^ordeaux^  il  avril  18?4)  Ijç)/  '  " 

!••.'  Nous  devons  faire  observer  qne  la  dlstr^tioi^  n'p^' 
accordée  par  laloi  qu'aux  avoués.  Ce  privilège  ne  peut  être  ^tendu. 
à  d'autres  officiers  ministériels,  par  exemple  aux'buissiers,  ponpie 


laquelle  II  était  tenu,  sux  termes  de  l'anét  pr6ci(é;— ^iir  quoj,  j^(écant, 
à  fa  demande  duditM^Mattîéj^'l^u  Tarrèi  duqit  jour*  >7  mai  îerni^ji,, 
et  la  sommation  susrappelée,  aonne  acte  à  M^  Afanln,  avoue  Hki  sieur 
et  deméCsèlts  Mbdieinfii,  de  l'aifirmatiôn  par  lui  &  llnstant  fai^  /«^'il 
a  fait  KavanoB  des  Ihds  adjugés  à  ses  dieats  contre  les  veuve  et  enfants 
Gaignerot  par  rarrAt  «uséaobcè. 
pu  Ip  jvja  f  aif  .-C.  (le  3fnitoauf ,  P  Ol-U.  Paprat,.  pi. 

(4)  E^pkf .—-  (PuratriklassaUe  C.  DtUgaac,  etc.).--4«Dr  «ae  plainte' 

efi  diifsmation  por^  ^  \£i  siQ«f  Piifat-AMs^StUe  ceptia  léa  lisais  Dali^ 
gnac  et  autres,  il  lut  rendu  p^usiaufs  jugfm^tf  prépavatoiiris;  les  prévar 
nus  en  interjetèrent  appel,  mais  bientét  U9  dèdarérpai  se  jtoter  .Bp 
demandant  acte  du  désistement  devant  le  (ribnnâ  correctiqnnel,  j^  Pi^ 

profit, 
motif 
les  fncideall  cdatifs  au  désisieaMenL'*-T'Àtiîlt 

^  copa;  — Att^dtt  gps  les  parties  ont  ialMiilé  de  se  feirenpfé^ 
s^nter  par  (les  avoués,  e^  ipatié^e  ceriivUoQsq|la;-r-Qae  le  dioit  to: 
avoués  k  cet  égard  se  trouve  élanli  par  piusiei|f8  le^^g»  ^^  l^Mifiti  ne* 
tamment  par  les  art.  185  et  204  c.  insL  crim.  ; — Qu^^  dès  )o|D9,  ils  4^n 
vent  jouir  devant  les  tribunaux  correctioniels,  quand  ils  sont  anpel4s  4 
y  exercer  leur  ministère, ^e  l'avantage  qui  leur  est  accordé  mvaatles 
tribunaux  civils,  de  pouvoir  obtenir,  par  la  demande  ea  distraetton,  le 
recouvrement  des  dépens  dont  ils  ont  fa>t  les  anaïaas,  sea»  la  céadinsn 
d^  i'ai&i-raalion  ;  —  Àtteadu  que  li^.  distraction  des  d^s  peu!  Un  à^ 
mandée  k  l  occasion  d  un  désisteqieet.  coiame  à  roccaaieft  d^ajapwnf; 

—  Qu'il  ne  peut  pas,  en  effet,  4épendce  d'une  paitie»  ea  adaptaat  |ei  «a 
tel  mode  de  procédure ,  de  pn^er  i'^vpué  de  Sa  partie  adseraa  d'ipa  m^em' 
qui  lui  e^  ouvert  par  la  loi ,  poar  obtenir  le  mcoiurramenA  de  ses  avaacss; 

—  Attendu  cop!^4qujemiaeat,î  l^gerdd^  frais  de  piemiése  iastaaca, 
oue  M''  Desvâlois,  qui  occupait  pour  Durat-D.elaaMlla,  ea  a  demandé  la 
distraction  (levant  le  tfibonai  correctionoel  de  Seial-Yneia,  Iqrs  diliage* 
ment  <).u  20  novembre  deroier,  av^  alirmatipn  qu'il  en  avat^  iait  les 
avances ,  et  que,  sans  qu'il  ait  befoia  d'ialeneair  dirftctasMat  devaat  la* 
coi|r,  pour  réitérer  ^a  demanda  et  soa  afflnnaUoa,ilyaiieadaprooeacer 
cette  distraction  k  ^o  prQJHt,  sur  la  (Vaaaadede  Uf  Duiaa^  qui,  oeiUî* 
nuaut  ep  cause  d'appsl  le  mandat  doai  M*  Deivalois  aiaii  é^  pfaaigé 
devant  les  premiers  iug^,  ticat  4s  Ma  ipinistére  mémo  des  povfoirs 
suffi^ifotf  gour  reproduire  ci  faifiQ  valoir  devant  la  cear  la.  devandë  en, 
distraction  4e  l'avouA  de  preivi^re  instance;,— À  l'égscd  desdépeasfap» 
pel ,  q^'il  ne  saurait  y  avoir  aucune  4iil^ctM  d'ea  pronaicer  ta  distrae*' 
lion  au  profil  de  M*  Dulac,  qui  a/firme  en  avoir  fait  le|  aiapoes;-^  ûiw 
doane  la  ((istractioa  de|  dépens,  etc. 

D^  iO  lanv.  t855i-p.  Lifpoges,  cb.cftrr.*M»  Taut-Ladussigaa,  p^ 

(A)  (  Ravi  C  Lacroix.  )  **-  Là  cooi  ;  —  Ordonne  que  les  dépet)?  de 
pcemiérs  instanee  seront  dislraiès  en  laveur  de  M*  Geuriat ,  a  la  Charge 

{»ar  ce  dernier  avoué  d'en  faite  l'afllnnatiea  devant  le  trlbuslal  A'Ô^ 
érqn.  .        •  >     . 

Du  a  mai  iase.-€.  de  Paa« 

> 

(•).  (Boiser  C.  Vendais^  )<^  La  corn  ;  -^Attendu  qne  Justin  Boiiyer 
fit  procéder,  le  to  octobre  dernier, :ain si  que  Part.  8i0  e.  'pr.  lui  en  i!6n- 
nait  la  faculté,  à  la  saisie-gaglerte  des  meubles  et  effets  Qiobiliers  garnis- 
sant Itappartemeot  en^l  avait  soos-loué  k  Vandale,  afin  iPassurcr  le  paye- 
meat  de  la  somine  de  100  fr.qul  lut  était  dac  par  eë  derpiér  pour  une, 
année  de  loyer;  qàs  Beoyer,  non  satisfit  de  cette  première  saisie  qui' 
était  plus  que  sattsante  à  ia  garantie  des  loyers,  surprit  à  la  religion  duî 
ntogistrat  qui  présidait  la  ebambrè  des  vaicatfond,  urteordonnatobe  en  vertu 
delaqiuile  une  seconde  saisie  fut  opérée,  le  H  du  SQéme  moTs.  sur  lc3 
hUUfiMy  titres  de  èréanco,  livrés  et  pcipiers  'du  locataire  yandàis,l§t'  qui 
étaient  en  grande  partie  relatifs  aux  sodétés'  cémmerciales  qut  aident 
aatérieuNHioflt  existé  efctre  ledit  Vandars  elDatlh  clPoîrler  ;-^Qdc  ^lé 
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l'a  MfiM  k  t6H>  Stilvaifit  hôni,  M.  t>lgeâtt  (Cdfnm.^  t.  i,  p.  ii^, 
tifi  i  ).•— iSn  tHi^ègénërtie,  toat  bé  qni  s'écarle  da  droK  commun 
^it  être  rentreint  âétèteiHent  dans  les  limites  fixées  p&r le  légis- 
Htidir^  et  cela  doit  être  irdl  sartout  6n  matière  de  dépens 
(VU.  Chattveati,  t.  l,  p.  t\B;  RfV0îre,  v*  Dépend,  n*»  15). 
ÛM9.  L'afBrinatfôTi  de  l'avoué  est  pu^è  et  Simple,  et  don  à&- 
Mmpag&ée  de  ferment  (Oëlàpo^té^  t.  4,  p.  il2;  t^arré^  m  566^ 


étalent 
icilG- 


sjùâip^  lait^  ^  ^sop^  absepce;^  se  trouvaU  frûper  des.  oi»ets  qui  n'eD  étaù 
pas  siuHîfeptîbieé  d'après  là  loi ,  ainsi  que  Bouyer  Ta  «li-méme  implici 
mt  t^M{  flaiJs  feé  Btili  fit  procès; 

Qbè  Vàrt  59i  di8t)ôsë,  êU  efm,  qàe  si^  eii  l'^sénce  da  àalsi .  ieâ  pa- 
piers sont  tlîjtftis  Sadd  sori  dbfliiéiië,  ili  iloi^éàt  être  placés  sôbs  le  Fcètl6; 
««-Attendis  siirlei  dammàgw^iiltéréts  ^Ibinéi  pttf  Yartdiiis^  que  tioaYer, 
ep.  (ai#an^  procéder  pèhdaht  plusieurs  jears  consécutifs  à  la  desisrtpiion 
(MUuliée  de  tous  les.  titre9  et  papiers  appartenûot  à  son  débiteur,  ainsi 
Ott^j  àp^ert^du  prûcèf-yerbal  qui  en  a  été  rédigé,  s'est  illigalçmept,  et 

STaul 

Kl  dVtifllileJl^ilItéHftJ  à  i  ,bdO  fr.,  les  premiers  jugè^  ôtlt  etcédé  de  justes 
HliiiUs;V  JKtendd)  qitùt  à  la  deiiiaiide  eà  distraction  de  dépens^  qu'il 
a^f  %ir^t  Heu  jte.l'acconierà  M.  Martsud,  avoué  de  Viadài^t^  que  sur 

coelermément 

«et  olAoter 

^pareiil{0  d^ 

pcl  hiie  Juslii) 

^e'  Bordeaux, 


Il  15  m.  tSSS:  ffiffis  m  chef  ^flt,  èii  dnniilatft  là  sëcohdé  sàièie-ga^ènë, 
rVeHdaidlléMr  d^l  a  pàyif  1  T)if>dais  1>dOO  ît:  de  domrifa^ë^irité- 
iHi.  iMt  ledit  ebetea  lddit,a(ipe).  ac^  aéaiit)  émeodMit,  réduit  ladite 
60ii«unnatioQ  b,  500  fr.,  et  fiic  la  durée  de  la  contrainte  pat  cbrpe  a  aaè 

U  ftV''  i^^W'^^ïâ^èôrilcâux,  i«^  Gerbeaud,  p^. 

ÉTtpeci:  ■^tw  Brèndà  V,  pèrrotj.  êic.  5  — La  cour  t 


le*  n«ace«.  r^-QlieMbti  di  savbtr  si  l'ofl  pebt  tenter  nit  ayoué  itdi  dè^ 
PIMftrl»'.4^m0^n  dee^épeoà  àrepréaeBttr  ses  n^strës;  ensaltej  qib 
^edre  par  l'afflrinatiei)  ,que,ce|  avoué  ^oii  fajre?  Est-^  orn 
mation  oaupéiléclaratien  bar^seripent?--M.  BoucbAr,  arocat 
oit:  L&  4{|traciîon  dés  ifq)éns  est favbrabje  âous  déliai  ràjH 
Bdfiï!  eklâ!  ta  ta  méhveillaiice  et  aè  ta  prolectiori  ^u'il  convient 
d'accorder  aux  avoués:  8*  sous  un  rapport  d'utilité  générale:  celui  de 
dar  dWnneM  ^,  iiSI  fb\S  ikum  d'être  Slf^tem^hl  Am- 
dêléi^  l^if  ëi  ft^ancesi  seront  mieux  dispesés  à  présenter  les 
de'  * '    ' 


^lainiês  des  ô^pfimfl^  --.t^^i^s  l'espèce  j^  auçape  des  parties  ne  s'oppose 
k  te  distraction  requise  par  Brenda;  ies  juges  pe  peureet  ordonaeir  d'of- 

vérifier  si  réellement 

•.^ai»,t'*iarce(ivelft 

^    règisjré  p'ëst  a|itorisçe^  par  Tart.  151  di^  décrçi  4u 

<[al  £i]s  le  cdi  oii  un  avoue  a  I9rmè  contre  son  client  une 

Snoamnalibn  de  dépens,  et  q^u'liii 'est  pas  permis. afixjugeç 


liêâl 

cttê.  —  feà  S^ractio'n  nejporle  aucun  Pf^judice  au  propre  cllèpt,  qui.  e^ji 
lojqèbH  (héUé ,  après  la . distraction  pronoHcéé,  de  se  lairé  repréfeôter 
lés  registres^  m  à^U  partie.condamnéè.  qùi^  en  cas  (le  compensation  on 
dlitatr^^ëièeptiohs  à  opposer,  â  di'oit  de  pemânder  la  preuve  des  sommes 
aiàiibISe  &r  l'avoué,  et  peut  obliger  celui-ci  a  la  représepialion  de  ses 


ïï.  Ok  ^i^  tWl.^L.^iiy  b.  bf /ît^tf  tnii.— L'éxpre3si6h  ajjîrwfalioti  h'est 
ffi|^tti?)Jflpt  syntfnymé  de  Geliê  serment  ({ùé  dans  le  cas  où  il  y.  aprpcès 
ifïïM  lëâ  ^âhies^,  et  que  sll  ne  s'agit  jiaS  de  soutenir  par  raflirmation 


et^  éèï  Wï6}M  :  P  ^ar  l'âri.  lÔd  c.  .côm..j  2?  par  le  procès-verbal  dés 
discussions  du  conseil  d'État  sur  leâ  àiL  iS57  et  si^iv.  c.  civ.  ;  5<>  parla 
tradectfoif  affitlellé  da  code  êé  {irbcèdure*  fditepdtir  le  royaUmé  d'itaiie, 
ott  lé  tmdttctéur,  a  l'art.  iSS,  s'eât  sèr^f  le  l'expresëlbn  italienne  dichia" 
fth^  el  non  ^Htà¥e,^EM,  lél  jti^èé  tlb  peuvent  Taire  (ju'unc  simple 
afllnicitiaa  qSi  >  en  ea«i  d'fbétaciiruao,  le  »ÔQibet  le  contrevenant  qui 
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Favard,  v<>  Jngêmètil,  p.  tÔ2;  èoacennè,  t.  2,  p.  seV).  —  Ut 
arrêt  a  cependant  décidé  qu'il  ne  suffit  pas  qoeravonéqûl  requiert 
la  dlst^àction  des  dépens  ahrmë  qu'il  a  fait  la  plus  grande  partie 
des  avances,  et  (jue  son  afflrinalion  doit  être  accompagnée  de  ser- 
ment (Borne,  2^  fanir.  181 1)  [l).Mais  celte  opinion  n'a  étéadmise 
ni  par  les  aulcu^à  ni  par  la  jurisprudence  (MM.  Chauveau^  art.  2, 
pi.  210;  Rivoire,  v^  Dépens,  ho  6,  et  les  auteurs  ci-dessus  cités). 


des  peines. de  police  et  de  discipline,  el  ne  peut,  par  Pefleè  de  précau- 
tions que  là  loi  n'a  pas  expressément  autoriéées ,  donner  uiasadce  &  un 
délit,  et  emporter  la  dégradation  civique  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  l'art.  153  du  codejudidairç^  se  servant 
dans  l'ériginal  du  mot  français  a$rmer,  ne  se  contente  pas  d'une  simple 
assertion  d'avoir  avancé  la  plus  grande  partie  des  dépens;  mais  il  exige 
de  la  part  de  l'avoué  qui  tait  l'instance,  pour  le  prélèvement  &  ses  dé- 
pens en  Sa  faveur^  abe  déclaralion  ^évèlaè  9u  caractère  sacré  etgolcnncl 
du  serment;  ~  Que  cette  interprétation ,  onti^  d'éthe  analogue  à  la 
raison  même  d'équité,  qai  veut  qu'en  accueillant  une  telle  tnsbince , 
sans  aucune  justilicatipn ^  contre  aa  tiers  intéressé,,  non  comparant  et 
non  appelé^  les  jugées  i)uisseat  au  moio«  reposer  sur  la  force  dis  la  reil«- 
gion  et  de  la  conscience,  outre  aussi  d'èlre  cohérent  avec  tous  les  autres 
eai^,  ob  l'aiflrmatibn  judiciaire  j  déiàcbèe  de  là  sanction  juratoire,  ne 
s'admet  «péfialément  aô  bréjUdice  des  tiéH,  ill  par  là  ^oiivelré.  ni  par 
la  MglilatioB  abciéniie,  est  ëncére  inddbitiblé  èdlvâbt  la  Hgdétil  de  la 
lettre  :  —  1*  Par  l'datoriié  dés  Uàf^  lel  fAbé  HeerMttéS;  (tdi  énâef- 
gnent  que  le  mot  affirmer,  dans  te  eeas  )urfdli|uèy  é^ffltai^tad  sefniént, 
cornait  d'après  leDiGtiNiiMiradel'Aeadéaiie  tianenie,  éditloo  dd  l'an  7 
(SmiU).  aux  mQ\8  Affirmer  ^  Jfirmaiiot^,  Qb.ijêile.plqsieifre  exMbptée 
attestant  qu'en  style  de  barreau ,  ce^  mots  ^ûi.Yi}ièîrt  fn  mot  Nrmmi/ 


•a,  a  nûticie  AérnadoD ,  Il  la  déclaré  synényHie  de  serment  ;  lé  Die- 

lionnairada  code  civil  de  F.  B.,  joriscode^Ue  de  Parme ,  au  met  AfBr* 

mation^  l'Âlberti,  dans  sop  Supplément,  ob  il  explique  et  définit  le$  ter- 
: A..  j_-:.  # ._    .. .  i„  ^^^  codes  cirll  éC 

QQuveaux  artiielea^ 
w»,  w  w —  ^ —  »,..t,...-.w...v..„  ««  ...w»  «iyM„.w  •.  V..  ;oît,  d|une, ipanièr^ 
incontestable .  (ju'il  est  ehi^loyé  dans  te  sens  de  ju'rer^  comme  spéciàle- 
mèat  dans  l'art.  1781  c.  èiv.;  sur  le  éàlaire  des  mercbnâirèâ,  bu  tè  mot 
ttj|lr«iailell  est  traduit,  tant  dans  l'édltiori  laflbè  qilë  dabs  Piuiilenne, 
oflSciellemeot  publiée,  pa^  affirmailoii  juhttAire}  et  daoè  i'drt.  1156,  stif 
l'amrmatjqp  déjà  sincérité  et  d|  te  véqeit^  de  l'iBiieaiaire  ;  —  8«  Par 
l'usage  entremêlé  que  font  les  docteurs  de  l'ancietna  et  DOtveitei  .légiste-» 
tion  franeaise.  des  moi&fifimuiUotf^pi  »roient,  ayi^li^ua^t  (^)ài  .d'c^ima* 
tiofi  oi  Jbs  codés  useiilde  celui  de  eêr^Sùnlf  et  réèipreqùeRieRt^  eemofie  aux 
art.  ISliatl  et  972  e.  pr.  :  M.  Mérliti,  dafiS  l'endhoil  eité,  dfl,  èh  par- 
tent do  pritilége  de  pHriee  db  sang;  (1  met  eh  bfipoJitloH  Ib  ibôt  afirmà-^ 
Hon  avec  Ib  mot  ^etàfànéHy  M.  Plgeithi;  tbi.  S,  p.  07.  i^iHàni  ÛÛ  folffid* 
teire  des  afflrmaiiens  Ju^^eë ,  mt  lés  ié(tbeStrèé,  Ififenfatiréè,  ëtc.;-^ 
iopoar  iolr  qae,  ddns  lé  prbjèt  dti  code  civil,  ft  rartlbA  du  sèrmèrit^  otl 
l'on  ae  peat  douter  que  l'bri  etprlmait  un  tel  acte  dfëb  les  liiéines  brih- 
eipes  et  dietlnetibns  dd  droit  romain  da  supplêtolre  déléi-è ,  oH  6  t?iai( 
serti  du  met  nfflrrtiétùM,  «ans  bvelr  rèricdHtfé  aueiinë  e^pbsitîori  dans  les 
tribunaux  de  l'etbptre  et  dun«  les  fêdactenré  ,  et  dttb  l'BH  âubsthuà  le 
mot  $9rmm,  nbn  qa'it  «tait  bh  bult^  itm,  hidls  ^>bé  ^bë.dàris  l'oi^àgé 
plos  valgttlre,  Il  donrfttlt  bflë  Idée  plus  respectable  db  premier,  eotiime 
l'attestent  les  mêmes  censêitlêrs  d'État  qui  concoufuirnt  &  \k  discussion  - 
de  la^eHe  connante  acceptièd  duBft  mot,  I'ah  déduit  diie^  partout  ot{ 
l'on  e'ba  sert  pmfr  dèiilgtter  ttdé  àëséftlen  judiciaire,  elle  doit  borté^  ave'c 
elle  la  qualité  de  jurée;  —  5<»  Pour  voir  ledit  mol  réellëmètlt  interprété 


disIracHon  dos  dépens;  — Que  l'autorité  des. nouvelles  Pandectes  fran- 
çaises et  dii  nouveaii  Fôrrière  doii  être  subordonnée  aux  autorités  préci- 
tées d'un  poids  supérieur,  et  que  la  version  du  royaume  d'Italie,  non  ofli-* 
cielie  dans  l'empire,  en  opposition  avec  de  si  nombreuses  interprétations, 
ne  peut  point  former  une  difficulté  aii  contraire;  —  Que  l'usage  commun 
et  immèmdrable  de  la  France  est  d'accompagner  l'assertion  d'un  acte 
symbolique  du  serment,  consistant  en  l'èlévaiion  de  la  main  droite^  té- 
moin l'ancien  derrière  et  Merlin,  dans  les  en  droits  ci  lés,  et  comme  H.  est 
d'ailleurs  notoire  ; — i}u'il  est  d'atitaiit  plus  indispensable  (dans  les  Etat4 
réunis  de  nouveau  à  l'empire)  d'exiger  de  ceux  qui  doivent  jurer  te  for- 
malilède  l'acte  symboli(]ue,  ou  tout  au  moins  des  expressions  non  équi- 
voques sur  la  signification  de  l'àugusle  sceau  de  \À  foi  bumaine  »  qu'en 
ItHlio ,.lo  mot  afftrmare (adlrhier)  pc  réunit  absolument  aucune  idée  de 
serment  ;  —  Que  la  réOexiôn,  que  la  distraction  est  un  article  de  faveur^ 
e(  que  lesàvoué^  sont  digne^deja  confiance  des  tribunaux,  cède  en  fail^ 
et  (]i:e  «'est  i\n  (lommagn  suIlUanl  i  jâ  compassion  pour  les  plaideurs 
pauvres,  etâta  lofaulé  des  éOlciers  ministériels,  d'accorder  lo  prélève- 
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^ ''#•!.  La  partie  dont  l'avoué  a  obtenu  la  distraction  des  dé- 
pens, ,8^08  arpir  (ait  ranç«ialion>  n'est  pas  recevable  àcf  Hi^trct^, 


^ù)r  <»  ^if.  oe  dief  du  Jugement  (Criai*  re}.  30  déc.  i^n,  aff. 
Kécfnfer.  y.  Dénonciation  calemnlease,  n*  i<3).  ^  Gela  est  coin 
ferme  BLVii  jprincipes  de  la  distraction.  *-«  Puisque  la  partie  reste 
rfébiCrice  de  son  avoué,  elle  est  sans  intérêt  pour  se  plaindre  deà 
tirégalarilés  de  t'alÔripatiQ9.  SI  l'affirmation  est  nulle,  elle  a  la 


FRAIS  ET  pÊPEl!^.  ~.9^^  i^f'  ^^f  % 

l'intimé  ^t  condamné  à4<Mp^;lM4épaii>466icinsea  prlbetnale  À 
d'appel.  J'avoue  de  i!api>elei»ipe«A  obtenir  la  dtoiracueti  de  (oui 
tes  dépens  dont  .la  condafonna^tan  est  prononeée,  néme  eeuds 
première  instance  :  «  Î4  ooof  ;  aUendu^fM  il'ar rél  dénobeé^  -en  0^ 
donnant  la  distraction  des  dépcM  fait»  tu  piamière  Instanéé,  A 
devant  la  cour  royale,  eu  faveur  4iS<  M*  Seoaodat,  «voué  devant  là 
cpui*,  qui  l'avait  requise  cMBfiie  en  ayant  fait  les  avances^  n'acomp 


ticnlté  de  poursuivre  en  son  nom  l'adversaire  qui  a  succombé.  \  mis  aucun  excès  de  pouvoir  ni  violé  les  dispositions  dea  -art,  ^ 
r^  Elle  «si  donc  sans  intérêt  pour  attaquer  la  procédure  suivie  I  et  1SS«.  pr.  eiv.,  mais  en  a  fftit  an  cbntrairei  unci  juste  iippUote^ 


par  l'avoué.  -^  Aussi  a-t-it  été  jugé  que  lorsqu'une  partie  n^'é- 
preuveaacutt  préjudice  de  ce  qu'une  distraction  de  dépens  a  été 
ordonnée  au  profit  d'un  avoué,  sur  affirmation  fiiite  irréguli%re^ 
rbent  par  ce  dernier,  elle  n'est  pas  fondée  à  se  plaindre  de  celte 
irrégularité  (Cass«  2  janv.  i828, aff.  Secondé^ n<»  i27].--V.  en 
qutre,  n«  156. 

,  f  a9«  L'art.  153  veut  que  ht  distraction  des  dépens  soit  pro* 
Boncée  par  le  Jugement  même  qui  statue  sur  la  condamnation.  Biais 
tes  r^is  mêmes  du  Jugement  ou  de  l'arrêt,  c'est-à-dire  reuregis^ 
f^emenl,  l'expédition  et  signification,  sont  postérieurs  à  la  con*^ 
demination  principale,  comment  l'avoué  pourrart-il  opérer  à  cet 
^gard?  11  est  évident,  en  logique,  qu'un  tribunal  ne  peut  prononr 
cer  la  distraction  de  frais  et  dépens  qui  ne  sont  pas  encore  Caits; 
„.  Aussi  a4*il  été  jugé  que  l'avoué  a  le  droit  de  demander  u)té- 
vleurement  sur  requête  la  distraction  du  coût  du  Jugement  ^tfrals 
postérieurs  (Paris,  f  4]ull!.  1S12)  (1). 
'  1  ••.  If  bus  croyons  cependant  qu'on  n'est  pas  dans  l'usage 
de  demander  la  distraction  postérieurement,  pour  les  frais  occa- 
cAonnés  par  la  levée ,  l'enregistrement  et  la  signification  du  Ju- 
((ement,  frais  qui  sont  ooMidérés  comme  le  complément  essentiel 
eX  indispensable  de  ee  Jugement ,  et  la  Jurisprudence  a  confirmé 
cet  usage.  «^  En  eflét,  il  a  été  Jugé  :  \^  que  la  distraction  con^ 
prend  tous  les  dépens,  et  que  si  la  partie  poursuivie  forme  eppo** 
sillon  à  rexéctttoire,  les  frais  de  cet  incident  sont  due  en  vertu 
de  la  distraction  antérieurement  ordonnée,  et  sans  qu'llsoit  be- 
BOlid  d'en  demander,  ni  prononcer  une  nouvelle)  seulement,  on 
peut  exiger  .de  l'avoué  une  affirmation  (Heti,  12  déc.  1810^ 
at|r.  Dorf,  V,.  n<»l20-2«;  Montpellier,  2  mai  1825}  (2);^^  Que 
l'avoué  qui  «  obtenu  la  distraction  des  dépens,  peut  eomprendre 
dan»  son  exécutoire  le  coût  de  la  signification  di^  Jugemenl  à 
domicile,  lorsque  ce  Jugement  prononce  des  centennalions 
(Bruxelles,  17  août  1812)  (3). 
M  g<.  Lorsque,  $ur  l'appel»  un  Juganent  est  hiflfméy  et  que' 

ueot  sur  la  «eute  reiigton  desaiBmiaiits  stas  preuve  ;  comme  «iiaq  us  cbow 
au9ii[deTaat  Sf  oir  ses  limites,  Vune  et  raulre  réfleiioos  ù'ont  poiat  di^ 
peà^ê,  dans  d'aaUree  cas,  désavoués  d'exhiber  au  registre,  coté  et  parafé 
par  le  leagUtrai  ,  sous  peine  de  déchéance  db  h  deroaoae;  enfin  ^  oa  .ae 
peujl.  regarder  cemae  onéreaee,  à  dés  personnes  probes  et  véridiqaes,  la 
pr^caatioi  du  setUMat,  redouuiMe  eenlement  aux  consciences  équivoques 
et  maUnteniionoées^^^Qtte,  par  conséquent,  Tavoué  Breoda^saas  avoir 
riep  demandé  ni  Tfibalemeht  m  par  écrit,  avant  rarrét.  mais  s'étant 
boijoé  acioncltre^  après  la  prononciation  de  l'arrêt ,  à  la  distraction  des 
dépens,  aaas  jurar  d'en  avoir  anticipé  la  plus  grande  partie ,  conformé- 
mcfKl  il  la  loi, «S  oe  après  avertissement  donné  à  ia  chambre  des  avoués, 
surJes  maximes  de  la  oour,  n'a  ea  d'antre  dessein  oue  celui  de  ne  point 
jurer  impliciieaeet,  ni  expiicitament,  déclarant  ladite  anticipation  $  — 
Re&tte  ia  demaede  de  Brenda,  k  -fin  de  distraction  de  dépens  ep  sa  faveur. 
Ott,i9  JanVk  lail.^C.  deRome. 

(f  )  ffipéet  r  —  (Héloin  C«  Forbin-Jansoa^)  ~  U  19  juin  iSti,  ar^^ 
rêt  de  fa  cour  de  Paris  qui  compense  t<^s  les  dépens  d'une  instance  for- 
mée par  Tonilean  et  là  dame  Pignon  contre  Forbtn^Jaoson,  sauf  ceux 
du  icoftt  de  i'arrftt  auxquels  il  condamne  ee  dernier,  fléloin,  avooé  dé 
TotfHeaè  et  la  dame  Pignon  «  qui  a  fait  les  avances  des  frais  d'enregis- 
treiéent,  expédition  et  signification  de  l'arrêt,  deaande  par  requête  dis- 
traction du  montant  de  ces  frais.  Foi^in-Jansoo  prétend  que  cette  de- 
man^  é'^aril  pas  été  faite,  aux  termes  de  t'ait.  133  c  jpr.,  lors  de  la 
prorfbnciatiott  de  Jugement,  est  inadmissible.  •—  Arrêt 

La  covr  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  rendu  entre  Forbin^ansott ,  d'une 
part.' et  Tourteau  de  Septeuil  et  la  femme  Pignon,  d'autre  purt,  le 
19  juin  dernier,  signé,  enregistré  le  e  juillet  présent  mais,  a  ceinpeesé 
tousiei^  déuens  d.e9  causes  principales  et  d'appel,  sauf  ie  coût  dédit  ar- 
rêt, auquel  ia  cour  a  coyamné  ledit  ForbiinJanson  ;  qu'au  moyen  de 
cettefiéoffifpenitalron  ordonnée,  la  cour  n'a  pu  ni  dû  prononcer  en  faveur 
dliélôin  la  distraction  dei>dits  dépens  par  lui  requise;  <^  Et  attendu 

3ue  ledit  ffétoin  a  Irayê  et  avancé  de  ses  deniers  le  coût  et  accessoires 
udit  arrêt,  ordonne  la  distraction  au  profit  dudit  Réloia  sur  Toerteau 
de  Sêj^feoiV  et  la  femme  Pignon  contre  Forbin«<Jaa9on»  ainsi  qjt^W  la  re^ 


têon;  ref|etle  9  (Keq.  8  julll,  182d,  inp.  Henrkm,  i^  pr.,  delfè^ 
nèrvflle,  n^.j  aff.  Gauthier  C,  Secondât;^  Conf.  AmienéJ  5*Aial 
1820,  air.  Bobée,V,  n<»  12(^2«';  ord^  do  président  de  la  èoi&>  de 
Lyon,  sous  L'arrêt  de  Lyon  du  i«  avril  1830^  V.  ul»  ^^.         ^ 

i  SA.  3i  lea  parties  ont  été  eondantaiées  i^pecttvéïbeni  ani 
dépens»  leurs  avoués  peuvent  demander  la  distraction  de  la  popr 
Uon  des  dépens  mfs  à  la  charge  de  la  partie  adverse  (Carrée 
art.  l33;Meflin,Rjép.,v«Distract.  dedépens;Berrlat,n*iS,aoti^ 

t  ••.  La  loi  n'a  pas  entendu  favoriser  la  négligence  >dè'lV 
vou^  ni  lut  donner  le  pouvoir  d'abandonner  arliltrairemeni  le 
bénéfice  de  la  distraction;  aupsi  pèrdraiMI  le  reeoors  eonU^  soi^ 
client  si  l'on  prouvait  qu'il  a  négligé  de  faire  des  poursuites,  otf 
qua  l'Insolvabilité  du  perdant  n'^t  survenue  qu'après  des  pouiw 
suites  Min-snivlen  d'effets^  utiles,  par  les  lenteurs  de  iVonéi 
(MM.  BoMenne,  f.  2,  p.  57i  ;  Carré,  n*  &^9;  Favard»  Vf  iug»« 
ment,  p.  162).  —  n  a  été  Jugé,  conformément. à ;ees  prlnclî)esv 
que  par  la  distraction  des  dépens  ordonnée  à  son  profil,  l'avoué' 
ne  perd  pas  le  droit  d'agir  contre  smi  dieni;  mai^tl  se  l«ttd  non; 
recevable  h  le  faire,  s'il  a  laissé  arrlver^fhisolvabtUté  de  fa  partie' 
condamnée  sanseilger  son  payement  (Orléans,  le  mal  1849^  afft 
Marohand, A. P.  48.  2.  191).  ;  •: 

IMir.  I>e  ce  point  de  doctrine  Incontesté  iipe  U4liitraclioitt 
donne  une  action  directe  à  l'avoué  contre  le  perdant,  on  n  tMlai 
conséquence  que  lea  compensations  que  pourraient  s'oppbser  lea^ 
parties  ne  peuvent,étre  opposées  à  l'avoué  qui  aobienu  ladistrab»" 
tlon  ( I^oUUer,  Roasseaud4e  Lneembeii  Perrière^'  Herlln^  Rép.  t^[ 
y  Bistractf  de  dépens;  Carré,  m  588;  Berriat,  f.  1^  p.  72].  ^i 
Jugé  qu'U  spAt  que  la  disferaollon  des  dépens  ait  éie  prononcée  j 
en  faveur  d'un  avoué,  pour  qu'il  puisse  en  poursuivre  la  paya- 
menl,  sans  qu'aucune  compensation  des  sommesdneaparse» 
client  à  la  partie  condamnéi^ loi  soit  opposable:  (AiJ.'  tl  dèe.  ' 

1834)  (4).  ;,;..'.  '     '    T 

.  .  ièa>  Depuis,  il  a  ététjngé  gueula  fwtt8  condateiée  contre  , 

^ert,  du  coût  et  aecessoites  de  l'arrêt  susJaté',  après  qu'il  aaOnnl»  > 
confeménMai  É  là  M,  qu'If  a  fait  la  totalité  des  avances.  •  i 

Du  14  juiU.  181S.-C.  de  Paris. 

it)  ÊtpiûÊ  /-^(Pellet  d  Desselle.}  —  Pellet  avait  (6rmé  omiosiiloa'  ' 
à  1»  ekécutoire  de  <|épens  obtenu  contre  lui;  il  eu  avait  été  oèmis,  et'* 
condamné  àm  fi^is  de  i'iqcident  11  refusa,  sur  les  poursuites,  de  pvfer  ' 
ees  derniers  frai^,  atteàdii  que  le  second  Jugemenl  n'en  eoaleaalt  ^'la  '• 
distradHott  en  faveur  de  Pavouéji  et  que  oeb|i-ci  a'avait  pas  afirné  ea  ' 
avoir  réellement  fait  l'avance.— Arrêt. 

La  ebua^^^  Attendu  que  Kart.  iZi  c'  pr,  civ.  ae  fait  pas  obstacle  à 
ce  -que  t^voué  qui  a  avancé  les  lirais  d'expédition  el  signîficalien  d*«a 
jugement  on  arrêt,  et  autres  frais  postérieurement  exposés,. en ^ebtieiilie 
Ittinnéme  le  remboursement  de  la  partie  condamnée  à  payer  «ces  frais,  • 
qui  sent  ude  suite  et  un  accessoire  de  ceux  dont  ladistn|c4ion/peat  étee  ■ 
ordonnée  lors  dudit  arrêt;  que,  d'ailleurs,  M^  Dessalle  ayant  alBraié  mt^  -> 
abondaASMttt,  à  l'audience,  et  par  serment,  au'il  avait  faiii'atance  des  '1 
fraiij  dont'  il  8>ig!t,  le  payement  doit  tui  en  être  fait  par  le  eieuK  PMIet,  • 
qui  doit  M  supporter;— T%r  ces  motifs,  démet  Pellet  do  son  oppasilieBé  "«^ 
;  Dh  <2  mai  1825.4:!.  de  Montpellier. 
'  '  (S)  (Cretté  C,  Steculorum.)-^  ta  coua  ;  —  Attendu  .que  J!àrrél  iMi  ^' 
vertu  duquel  a  été  obtenu  l'exécutoire  doet  il  s'agit,  eeotient  dss  eon- 
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raient  en  droit  de  se  faire  autoriser  à  en  lever  une  seconde  groMe  au» 
frais  de  leurs  débiteurs  :  — Sans  s'arrêter  à  l'opposition  desidits  StcMtn- 
lorum,  Jaulgey  el  Deiamarliére,  dent  Us  seront  déboulés;-» Ordonne^ 
qœ  l'exécutoire  dont  il  s'agit  sera  exécuté  selon  sa  fanae  et  teneur, eie. 
Du  IT  ac/û\  I8II.-G.  de  Bruxelles. 

(4)  (Arnaud  C.  Tamisier,  -^  La  cota;  «^  Sar  le  seeoaè  isoyenA 
fof  de  sur  la  violalion  de  i'arU  ISi  e.  a r.  .ei(r.,  eldes  art.  1289  et  199U 
c.  ^iv.  :  —  Attendu  que  VeSat  da  la  distmctien  desidêtietts;  prononcée 
en  copfprmi^é  do  l'art  H8^  ep.ir^.el!t^.eet  de^deiiner  a  l'avoifl  ^  1% 
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laqieHe  Tavoiié  de  ]&  partie  gagtumte  poursuit  ^  en  vertu  <l'un 
czi^toiroy  ic  payement  ^ics  frais  dont  II  a  obtenu  la  dislracUon  à 
i&on  proÛ( ,  même  sans  contradfctton  de  la  part  de  cette  partie , 
â  le  droite  si  elle  se  trouve  eréancière  de  la  partie  gagnante^ 
d'opposer  la  eompensation  jusqu'à  concurrence  des  sommes  que 
cet  avoué  aurait  reçues  de  son  client  à  titre  d'à-comple  sur  les 
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«btentie  le  droit  je  se  faire  payer  des  frtis  dont  il  a  fait  l'année,  sang 
«Qu'aucune  tompensation  des  sommes  dues  par  la  partia  pour  laquelle  il  a 
«eiipé' puisse  lui  être  opposée;  mais  que  le  jugement  attaqué  ae  aoa*' 
Hast  aucima  dilposicîon  qui  porte  atteinte  à  ce  principe;  —  Rejette^  al«t 
.  09  1t  décv  ISSi.^.  G.,  cb.  req.-llM.  Zangiacoroi^  pr.-Moreau,  rap. 
.  (1)  iP^péet:  -^(Dame  LangloIsC.  Herrier.)  —  Le  tribunal  de  Dieppe, 
par  jugement  da  17  déc.  1855 ,  prononça  la  séparation  de  corps  antre 
les  époux  Langlois^  sur  la  demande  dn  mari,  et  condamna  la  feniÂe  suc- 
tombante  à  tous  les  dépens.  -^  Ce^jageraent  fut  suivi  de  la  liquidation 
tttê  reprises  de  h  dame  Langlois,  qui  furent  fixées  h  l;60O  fr.  -^ 
11*  Herrier,  avooé,  occupait  pour  le  mari  et  obtint  la  distraction  des  de* 
peM  faits  par  fou  client,  sur  son  affirmation  qu'il  les  avait  avaiqéqi  — 
14e  1&  jaBvier  1986,  If"  Herrier  s'est  fait  délivrer  contre  la  dame  Lan- 
glois  un  exécQtefre  de  ces  dépens,  montant  «à  620  fr.  Quelque  tempa 
après,  il  a  pratiqiié'  ane  saisie^rrêt  au  préjudice  de  sa  débitrice  entre  les 
alains  d'un  sienr  FouberL 

Sarla  demande  en  validité,  la  dame  Langeais  a  préteada  que  M*  Hon- 
Her  avait  reçu  de  son  mari  divers  à-compte  sur  les  frais  eiposés  à  sa 
requête,  soit*  avant  le  Jugement  de  séparation  de  corps,  ioitdfyais;  qae 
eemiDe  il  lut  importait  de  faire  fixer  le  montant  de  ces  à-compte,  paroa 
qv'eHe  avait  le  droit  d'opposer  en  compensation  à  son  mari,  jusqu'à  due 
coBcurrenœ,  le  montaat  de  ses  reprises  matrimoniales,  if  y  avait  lieu 
d'ordopner  que  M*  Herrier  représenterait  le  registre  qu?  est  prescrit  pour 
tous  les  avoués  par  l'art  151  du  tarif  des  frais,  sous  peine  tf'étre  dé- 
claré non  rec^vable  dans  ses  poursailes,  anx  termes  du  même  article, 
dans  le  cas  oi  son  registre  ne  serait  pas  régulier.  —  M*  Herrier  a  ré-' 
pliqoé  quOji  si  le  client  avait  le  droit  de  requérir  la  représentdtito' du 
rfinftre,  il  en  était  autreipent  de  la  partie. condamnée,  coatce  laqvwUe 
rvreaé  da  la  partie  gagnante  agissait  en  vertu  d'une  distraction  de  dé» 
peos.-^  Un  jugement  £i  tribunal  de  Falaise,  du  19  déc.  1858,  tout  en 
décIai^Bi  à  bon  droit,  qnanl  à  la  validité  de  la  créance,  la  saisie-arrét 
pratiquée  parM^  Herrier,  a  ordonné  que,  pourdéterminer  si  celui-ci  était 
cacore  créancier  de  la.totalité  ûp  ladite  créance  an  respect  de  ta  dame 
Langieis,  il  déposerait  son  registre  entre  les  maina  de  II.  lé  président  da 
tittanal  civil  de  Dieppe,  qui  en  ferait  la  vérification. 

tM  7  SMLf^  1959,  ce  magistrat  dressa  uii  procésrverbal  poitant  qpe  |r- 
nciitredeiH  Herrier  n'étant  ni  timbré,  ni  coté>  ni  parafé,,  conformé^ 
mei^à  l'art  ISi  dn  tarif,  et  quciqu'il'  padit  tenu  régulièrement,  il  a'y 
avait  pas  lieu  de  procéder  à  sa  vëriGcation.  — M>  Herrier  imagina  alors 
d&demaades  ttfio  atlestalioo  officieuse  à  M.  le  président  de  IMeppe,  qui 
lia.  écrivilen  effet,  le  6  mai ,  qu'il  attestait  comme  bomme  que  le  registre 
était  tMM  fégulférement  et  qu'il  ne  contenait  aucune  atentioa  qua  le  sieur 
Langlois  eût  payé  quelque  à-compte. 

Les  parties  étant  revenues  à  l'audience,  la  dame  Langlois  a  ooaela  à 
ce-qna  M*  Herrier  fOt  déclaré  non  reccvable  dans  ses  poursuites,  parce 
qo»  soa  registre  n'était  ni  timbré,ni  coté,  niparafé^ — M^llarrier  a  opposé, 
laklfere  effieiMse'du  président  de  Dieppe,  —  16  juill.  1853,  jugement 
déiiiilîl  du  tribUiml  de  Falaise,  qui  ordonne  que  la  saisie-^arr^  produira 
eintpoorW  tMMitftftt  intégral. de  l'exécutoire  obtenu  par  M*  Herrier, 
e'est-à-dire  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  630  fr.,  avec  intérêts 

et  frai8>pavlea  moltfs  suivants  :  —  « Attendu  que ,  lorsque  le  pro- 

cèaf^est  préseaté  pour  la  premire  fois  devvit  le  tribunal,  il  fut  articulé 
par  Bermr  que  son  registre  n'était  pas  timbré  selon  les  r^iglas  prescrites 
par  fart  151  dtf  tarif;  que  néanmoins  le  tribunal  en  ordonna  la  vérifi-* 
calian  par  M*  le  président  du  tribunal  de  Dieppe  ;  que  oe  regisU-e  a  été 
vénfièparva  malnstrat,  non  oÉcicliement  à  la  vérité,  parce  que  la  forme 
légale  OMoquinit,  ce  magistrat  ne  pouvait  pas  lui  imprimer  à  ce  litre  le 
e^M  éé  la  légalité;  mais  attendu  que  la  lettre  par  lui  écrite  à  Herrier, 
eflloieaBCMVI,  diaprés  fa  réclamation  de  ce  dernier,  suffit  pour  établir  de 
la  BBanière  la  plus  évidente  que  foi  doit  être  ai'oufée  au  registre  du  do- 
maadevr;  qu'il  ae  l'y  trouve  aucune  note  ni  inscription  aui  établisse 
qa'U  aurail  rucB'dei  à-compte  de  la  part  de  Langlois  sur  t.  s  frais  du 
prooés  dmis  kqori  tl 'procédait  comme  son  avoué;  —  Attendu,  dés  lors^ 
que.  Ba.4eiDatik  est  ootDMmment  justifiée...... 

naarvoi  de  la^dAnni  Ldnglois,  pour  violation  des  art  1012  c.  pr.  et 
ISl^dtt.ilarif  ^  des  aM.  ta  et  84  de  la  loi  do  15  brum.  an  7,  en  ce  que 
k  jaienMat  attaqua  a  ajouté  foi  à  un  registre  d'avoué  nop  revêtu  des 

lanatiea  légaln^ 

PouTvla  défeadear,  on  écarte  d'abord  la  prétendue  violation  de  la  loi 
de  braviain^  aniaisaat  remarquer  que  l'inobservation  des  art.  12  cl  24 
de  cette  loi  n'entraîne  pas  nullité ,  mais  donne  lieu  seulement  à,  une^ 
ameada^  GonConaéroeat  à  l'art,  ta.  On  soutient  ensuite  que  l'art.  15  f 
du  Cif^étsit  iiapplicaUe  à  l'espèce. — Cet  article,  dit-on,  est  une  conr 
wkq^fpn  dfss  ram^wts  qui  existent  entre  l'avoué  et  ses  clients,  et  ne  peut 
lira  élàyla  àjPautieftpefSdnBes«'La  loi  a  vouhiven  effet,  garantir  lé 

foM  XXVI. 


frais,  et  d'exiger,  àcoteffet,  qua  cet  avoué  représente  tc  registre 
où  il  a  dâ  insorire  epm  seannes  ooufftmnéinent  à  Tart.  Ul  âii  ta* 
rif...  fit  ai  oe  registre  est  Irrégulier,  en  ce  qu'il  n'est,  par  exem* 
pie,  i^.cMé  ni  parafé  par  le  président,  Il  doit  être  rejeté  pa- 
rement et  simplement  comtna  Insusoeptible  de  faire  aucun  foi  en 
Jasilcp  (  Gasfl.  8  Juin  lft42)  (4).  -^  Mais,  d'après  un  arrêt  posté- 

dient  contre  cette  espèce  de  réserve  qui  peut  l'empêcher  de  demandsf 
des  quittances  pour  chaque  avance  de  fonds  qu'il  fait  à  un  nandatairi 
ofieiel  qui  est  censé  jouir  de  toute  sa  conflance.  Les  termes  de  l'arttcJa 
viennent  oonfiitaer  cette  interprétation  restrictive,  car,  d'un  côté,  ce 
n'est  que  de  ses  propres  clients  que  l'avoué  peut  recevoir  les  à-comptt 
que  son  registre  est  destiné  à.  roastater;  d'autre  part,  n'est-ce  pas  en- 
core contre  le  client  seul  qu'il  y  a  lieu  de  (onner  «ne  demande  en  paye- 
méat  de  frais?  Lorsque  le  client  ayant  gagné  son  procès,  l'avoué,  en 
vertu  de  la  distraction  par  lui  obtenue,  poursuit  kk  partie  ad?eico  qui  a 
succombé,  ce  n'est  pas  une  demande  principale  en  payemeat de  fraie 
qa^iV  formé  contre  cette  partie,  mais  un  acte  d'exécution  qu'il  exerce.  La 
réoiaaialson  de  l'avoué'  n'a  le  caractère  d'une  demande  en  payement  de 
frais  daas  le  sens  de  la  loi,  qu'autant  qu'il  s'adresse  à  son  propre  client^ 
soit  parce  que  celui-ci  a  perdu  son  procès,  soit  parce  que  la  partie  ad- 
verse est  insolvable.  —  Getie  dislinetioa  ressort  de  la  combinaison  des 
dispositions  du  décret  supplémentaire  du  16  fév.  laOT,  sur  la  liquida- 
tion des  dépens  en  matière  sommaire,  avec  L'art.  151  du  tarif.  Dans  ça 
décret,  les  voies  à  prendre  par  l'avoué  de  h  partie  gagnante,  pour  se 
faire  payer  par  la  partie  adverse,  ne  sont  jamais  qualifiées  de  demandes 
en  payemenL  Et,  au  contraire,  l'art.  9  est  ainsi  conçu  :  «  Les  demandes 
des  avoués  00  aatres  officiers  ministériels  en  payement  de  frais  contrôles 
parties  pour  lesquelles  ils  ont  occupé  00  instrumenté,  seront  portées  a 
i'audieoce,  etc.  »  Par  suite,  qoead  l'art.  151  du  tarif  dit  que  les  avoués 
représenteront  leur  registre  toules  les  fois  qu'ils  eu  oeront  requis  et  toutes' 
les  fois  qu'ils  formeront  des  deiaandes  ea  payement  de  frais,  il  faut  res- 
treindre ces  termes  aux  rapports  des  avoués  avec  leurs  propres  clients». 
— ^Done,  dans  Tespèce,  la  dame  Langlois  ne  pouvait  opposer  cet  artiole^ 
atu  poursuites  que  M*  Herrier,  qui  n'était  pas  son  avoué,  exerçait. 
coBtraeUe,  par  voie  do  saisi^^irret,  en  vertu  d'un  exécutoire  de  dépens, 
qui  constituait  un  titre  dàsermais  Inattaquable.  S'il  se  fût  agi  d'une  de- , 
mande  en  payement  de  frais  dans  le  seiis  de  l'ait.  151  précité^  elle  au- 
rait dO  être  portée  devant  le  tribunal  de  Dieppe,  qui  avait  connu  de  la 
cootef;Ution ,  et  non  devant  le  tribunal  de  Àdaise.  D'ailleurs ,  la  dame 
Langlois  était  décbue  du  droit  de  critiquer  Is  titre  de  M«  Herrier.  G'é* 
lait  au  moment  oO  11  requérait  la  distraction  des  dépensa  sou  pndll- 
qa'cRe  aurait  défaire  valoir  ses  exceptions  en  contestant  l'aQrmatioa  de- 
cet  avéué}  plus  tard,  et  après  que  le  tribunal  avait  donné  à  celte  affirma*, 
tion  rautorité  d'une  sanction  judiciaire,  cette  dame  ne  pouvait  rqo^ttre 
en  question  un  point  souverainement  jugé.  Peut-être,  toutefois,  aurait^ 
elle  eu  le  droit  do  former  oppositîpn  à  I^aécutoire,  lorsqu'il  lui  a  été  si-  ' 
gniflé,  mais  elle  ne  l'a  pas  fait.  *—  Ainsi,  le  jugeoieDt  attaqué  a  eu  rai- 
son de  considérer  cet  exécutoire  comme  un  titre  inattiuquable.  —  Arrêt 

La  coua;  —  Vu  l'art.  151  du  tarif,  ea  nwtiére  civile,  do  iê  fêv. 
1807;  -—  Attendu  que  les  dispositions  de  cet  article  n'ont  rien  de  limita- 
tif; -^  Oue  c'est  sans  aucune  distinction  entre  les  parties  contre  les- 
quelles une  demande  en  condamnation  de  frais  est  dirigée,  qu'elles  pres- 
crivent aux  avoués  qui  l'ont  formée  de  représenter,  chaque  fois  qu'ils  en 
sont  requis,  sous  peine  d'être  dédaiés  non  reoovables,  le  regièlre  sur 
lequel  ils  sont  tenus  d'inscrire  toutes  les  sommoaqu'ils  reçoivent  de  leurs 
clients;  •—  Qu'ainsi  rien  dans  cet  article  n'autorise  à  prétendre  que  la  ' 
faculté  qu'il  accorde  d'exiger  la  représentation  da  ce  registre,  ne  puisse 
être  invoquée  par  la  partie  condamnée  poursuivis  en  payement  de  frais, 
en  vertu  d'une  distraction  de  dépens,  lorsqu'elle  a  an  intérêt  légal  pour 
en  demander  l'application;  *—  Attendu  que  si  la  distraaioii  de  dépens,' 
prononcée  en  présence  de  la  partie  condamnée  et  sans  contradiction  de 
sa  part,  esij  ea  général^  unr  obstaèle  à  toute  compensation,  à  l'égard  de 
ces  dépens,  entre  elle  et  la  partie'  qui  a  gaenë  son  procès,  il  n'en  peut 
être  de  même  lorsque  l'avoué  las  a  touchés  de  celle-ci  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'au  moyen  de  ce  payement,  les  dépens  ont  cessé 
d'appartenir  à  l'Avoué  pour  devenir  la  créance  exclusive  du  client,  et. 
que  dés  lors,  la  partie  qui  est  débitrice  a  recouvré  le  droit  de  soutenir 
qu'elle  se  trouve  éteinte  par  la  oompensation  ;  —  Attendu  que,  »'il  ea 
était  autrement,  il  arriverait  que  l'avoué,  déjà  payé  des  dépens  par  son 
client,  pourrait  en  recevoir  une  seconde  fois  le  montant,  à  l'aide  de  la 
distraaion  qu'il  aurait  obtenue,et  qui,  cependant, n'aurait  plus  d- objet, 
par  le  payement  efiectué  entre  ses  mains;  —  Attendu  qu'on  pourrait 
d'autaot  moins,  daas  cette  circonstance,  interdire  à  la  partie  condam- 
née la  faculté  de  profiter  du  bénéfice  de  fart.  451  du  tarif,  qu'elle  est 
autorisée,  aux  termes  de  l'art  1166  c.  clv.,  à  exercer  les  droits  du 
client  qui  a  pavé  les  frais,  puisqu'elle  se  trouve  sa  créancière,  et  qu'elle 
le  représenterait  encore,  comme  ayant  été  astreinte  à  acquitter  pour  lui 
les  dépens  de  la  distraction  prononcée  contre  elle; 

Attendu,  en  fait,  qull  est  constant  que  la  dame  Langlois,  débitrice  de 
son  mari,  pour  frais,  d'une  somme- de  6t(^  fr.  68  c,  mais  sa  créancière 
de  1,600  fr ,  poursuivie  par  M*  Herrier,  par  la  voie  de  saisie-arrét,  ea 
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rieur,  l'avoué  qaî  a  obtenu  dUïiraotion  des  dépens  devient  créais 
cler  de  la  totalité  de  ces  dépens  envers  la  partie  sucoomkNUite,  et 
non  pas  fieulcment  des  sommés  qu'il  a  réeUement  déboursées  pour 
le  compte  de  ses  client  :  ainsi ,  il  u'y  a  pas  lieu  de  dédaire  de 
la  créance  de  Tavouc  la  valeur  des  avances  i|iri  lai  ont  été  faites 
par  son  client,  sauf  à  lui  à  en  tenir  compte  à  ce  client;  en 
conséquence^  un  créancier  de  ce  dernier  ne  peut  pratiquer  sur  les 
sommes  dues  à  l'avoué,  par  suite  de  la  distraction  prononcée  à 
son  profit^  aucune  saisie-^rrèt^  même  jusqu'à  concurrence  des 
avances  faites  à  cet  avoué  par  son  client  (Poitiers,  20  mai  1846, 
aff.  BevarSy  D.  P.  46.  2.  187). 

Dans  cette  affaire  Devars,  H.  l'avocat  général  Bera,  qui 
a  donné  des  eondusions  conformes  à  l'arrêt  (V.  D.  P.  46.  2. 
187),  s'est  attaché  à  démontrer  que  le  texte  de  l'art.  155,  «  les 
avoués  pourront  demander  la  distraction  des  dépens  à  leur  pro- 
fit, en  affirmant  qu'ils  ont  fait  la  plus  grande  parii0  des  avan^ 
ces  y  ii  était  formel  et  ne  permettait  aucune  distinction;  que,  par 
conséquent,  on  ne  pouvait  déduire  de  la  somme  réclamée  les  à- 
comp^s  versés  par  le  client  entre  les  mains  de  l'avoué;  que 
l'on  devait  supposer ,  pour  expliquer  l'art.  1 55,  que  le  législateur 
avait  voulu  éviter  une  liquidation  entre  l'avoué  et  le  client,  ce 
qui  pourrait  motiver  de  nouveaux  litiges. 

Nous  ne  pouvons  partager  une  pareille  doctrine.  Le  privilège 
accordé  par  la  loi  consiste  à  donner  à  l'avoué  deux  débiteurs  au 
lieu  d'un,  mais  c'est  évidemment  lorsqu'il  lui  est  dû  quelque  chose. 
Comprend-on  une  distraction  de  créances  au  profit  d'un  avoué  qui 
ne  seraitpas  créanciertPar  exemple, les  frais  d'une  instance  s'élè- 
vent à  1 ,000  fr.,  l'avoué  a  reçu  à  compte  7  00  fr.,  et  il  aurait  le  droit 
de  se  faire  payer  par  le  perdant  1,000  fr.,  nonobstant  une  créance 
du  perdant  contre  le  gagnant,  et  nonobstant  aussi  les  saisiçs-^r- 
rèts  pratiquées  par  les  tiers,  légitimes  créanciers  du  gagnant. -~ 
On  ne  peut  admettre  de  pareils  principes  :  l'argument  tiré  de  ces 
mots  de  l'art.  155  :  a  la  plus  grande  partie  des  avances  y  p  ne 
nous  arrête  pas.  11  est  évident  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  un 
débat,  à  l'audience  même,  entre  l'avoué  et  le  client  sur  le  quan- 
tum de  la  somme  déboursée;  mais  le  législateur  n'entend  pas  por- 
ter atteinte  aux  droits  des  tiers  :  le  privilège  n'existe  qu'entre  le 
client  et  l'avoué.  L'arrêt  de  1842,  ci-dessus  cité,  vient  confirmer 
notre  opinion. 

139.  On  a  encore  tiré  de  l'action  directe  de  l'avoué  contre 
la  partie  condamnée,  la  conséquence  :  !<>  que  le  sort  de  l'action 
de  l'avoué  ne  peut  être  subordonné  à  celui  de  l'action  de  son 
client,  c'est-èrdire  au  résultat  définitif  du  procès;  que,  par  exem- 
ple, l'avoué  qui  s'est  fait  payer  par  la  partie  condamnée  les  dé- 
pens dont  la  distraction  a  été  ordonnée  à  son  profit  par  un  juge- 
ment ou  arrêt,  n'est  pas  tenu,  en  cas  de  cassation  de  ce  jugement 
ou  arrêt,  de  les  restituer  à  cette  partie  (Rej.  16  mars  l807,aff.Vi- 
gier,V.  Cassation,  n»  2029)  :  cette  dédsion  confirme  ce  que  nous 
avons  soutenu,  que  la  distraction  renferme  en  principe  un  véri- 
table transport,  sans  quoi  il  y  aurait  évidemment  lieu  à  restitu- 
tion; -^  2«  Que  la  partie  qui ,  après  avoir  payé  les  dépens  à  l'a- 
voué, a  triomphé  sur  l'appel  du  jugement  de  condamnation,  n'a 
pas  de  recours  contre  1  avoué ,  mais  seulement  contre  sa  partie 
adverse ,  dont  l'avoué  peut  être  considéré  comme  le  mandataire 
(  Florence,  18  avr.  1812,  aff.  Andreini  C.  Ingressi);  — S»  Que 
l'avoué,  admis  au  bénéfice  de  distraction  des  dépens,  qui  en  a  reçu 
le  montant  de  la  partie  condamnée  ^e  peut,  en  cas  d' infirmât  ion 
du  jugement  qui  avait  ordonné  cette  distraction,  être  condamné 

vertu  d'une  distraction  éa  dépens  obtenue  contre  elle,  en  sa  faveur,  a 
prétendu  que  cet  avoué  avait  reçu  du  sieur  Langlois,  son  client,  pendant 
le  procë:}  et  postérieareroent  surtout,  plusieurs  sommes  sur  les  frais  qui 
lui  étaient  dus  ;  que,  pour  avoir  la  preuve  de  ces  payements,  elle  Ta  ex- 
pressément requis  de  représenter  le  registre  sur  leqaél  il  avait  dà  les 
inscrire,  en  demandant  qu'à  défaut  de  cette  production,  il  fût  déclaré 
non  recevable  ;  que  cette  représentation  a  été  ordonnée  par  un  premier 
jugement,  mais  que^  sur  rexécution,  M^  Herrier  n'a  produit  qu'un  re- 
gistre inrégulier,  dont  la  vérification  légale  est  impossible;  —  Attendu 
que,  dans  ces  circonstances,  le  jugement  attaqué,  sous  le  prétexte  qu'il 
résultait  d'une. lettre  écrite  ofiicieusement  par  le  magistrat  ddlégoé  pour 
fai^re  la  vérification,  qa'il  n'existait,  dans  le  registre  produit,  aucune 
trace  des  payements  allégués,  a  accneiUi  la  demande  de  M^  Herrier;  — 
Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  ce  jugement  a  évidemment  attrilwé  à  an 
registre  irrégulier  la  mémo  valeur  et  les  mêmes  effets  qu'à  un  registre 
qui  aurait  révoj  toutes  les  conditions  exigées  par  tu  loi;  —  Qu^il  a,  dès 


à  restituer  la  somme  reçue  :  celle-ci  n'a  de  recours  que  contre  sa 
partieadverse (Rouen, 25 Juin  I849,air.  Grclley,D.  P.  50, 2. 146). 
t40.  Il  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  ici  que  le  droit 
que  la  distraction  donne  à  l'avoué  contre  la  partie  condamnée  est 
oependant  soumis  à  une  condition  suspensive.  Cette  suspension, 
non  du  droit  proprement  dit ,  maî§  de  son  exercice,  a  lieu  lors^* 
qu'il  y  a  appel  du  jugement,  ou  même  lorsque  le  perdant  se 
trouve  dans  les  délais  iixés  par  la  lof  pour  former  cet  appel.  — 
Dans  ce  cas,  malgré  l'exécutoire  obtenu,  l'avoué  ne  pourrait 
poursuivre  et  saisir  la  partie  qui  a  succombé.  Le  droit  d'appeler 
est.  d'ordre  public  ;  rien  ne  peut  l'entraver.  —  L'avoué  qui  a  ob- 
tenu la  distraction  est  donc  obligé  d'attendre  l'expifaUon  des 
trois  mois  en  général  après  la  signification  du  jugement,  et  si 
l'appel  a  lieu,  il  faut  qu'U  attende  l'arrêt  (Req.  it  avr.  f  g20, 
air.  Élignard,  V.  n»  142).  —  Mais  le  pourvoi  en  cassation  n'é- 
tant pas  suspensif  en  matière  civile,  le  perdant  sera  obligé  de 
s'exécuter  après  l'arrêt  d'appel. 

141.  L'avoué  qui  a  Obtenu  la  distraction  devlen^il  partie 
dans  l'instance,  lorsqu'elle  n'est  pas  terminée? -*- La  négative 
n'est  pas  douteuse,  d'après  les  principes  que  nous  venons  d'ex* 
poser.  L'avoué  ne  fait  qu'acquérir  la  créance  de  son  dîent, 
créance  qui  reste  subnrdoniiée  au  sort  de  la  condamnation  prln- 
cipale  qui  a  été  prononoée  en  (aveur  de  celui-ci.  La  distraction 
n'est  donc  pas  une  condamnation  particulière  obtenue  par  l'avoué 
contre  l'adversaire  de  son  client  :  comment  pourrait-il  l'obtenij, 
alors  qu'il  ne  figure  dans  l'instance  que  comme  «ian4ataire?  La 
condamnation  aux  dépens  n'étant  qu'un  accessoire  de  la  coadam-» 
nation  principale,  toutes  les  deux  n'intervienBeiit  ^qu'entre  les 
parties  en  cause,  tjuand  la  décision  Judiciaire  est  réformée  c(B 
annulée  par  la  juridiction  supérieure,  la  distraction  accordée  à 
l'avoué  devient  caduque,  s'il  n'en  a  pas  fait  usage,  puisqu'elle 
suppose  une  condamnation  qui  n'existe  plus.  Mais  si  la  partie 
condamnée  a  payé  les  frais  à  l'avoué  qui  en  avaii  obtenu  la  dis-* 
traction,  c'est  contre  son  adversaire  seulement  qu'eMe  est /ondée 
à  les  répéter.  Quant  à  l'avoué,  il  n'a  fait  que  recevoir  ee  qui  lui 
était  dû,  et  dès  lors,  il  ne  peut  être  tenu  à  restitution.  — De  ces 
principes  il  résulte  que  l'avoué  ne  peut  être  mis  en  cause  ni  en 
appel  ni  devant  la  cour  de  cassation ,  pour  avoir  h  défendre  vae 
condamnation  accessoire  qui  est  entièrement  subordonnée  à  une 
condamnation  principale  à  laquelle  il  est  personneAemeni  étran- 
ger. Autrement,  la  condition  de  ces  officiers  ministériels  se  troa* 
verait  aggravée  par  la  distraction,  au  lieu  d'être  rendue  neilleum. 

—  Ce  système  repose  sur  les  autorités  les  ptas  Imposantes,  d'A- 
bord sur  plusieurs  arrêts  des  parlements,  et  entre  autres  sur  nn 
arrêt  du  parlement  de  Paris,  dus  juin.  1768 (V.  Houss^aiide  Lft- 
combe ,  v»  Procureur),  sur  l'opinion  de  Pothier,  Traite  du  man- 
dat; de  Merlin,  Répert.,  v'  Distraction  de  dépens.,  t.  S.  p.  .730 
(V.,  en  outre,  arrêt  de  la  cour  de  Pajis ,  du  u  avr.  1606  maiiH 
tenu  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  1 6  myars  i807,v«€)is- 
sation,  n»  2029).  Nous  nous  bornons  à  rapporter  ici  les  arrêts  ptds 
récents  sur  cette  questi<m,  qui  ne  parait  plus  sujette  à  controverse. 

142.  C'est  ainsi  qu*il  a  été  jugé  :  1*  que  tavoué  au  projQl 
duquel  la  distraction  des  dépens  a  été  prononcée,  ne  devient  <pa$, 
pour  cela,  partie  de  la  cause;  qu'en  consiéqueuce,  son  action  rela- 
tive à  la  poursuite  du  payement  de  l'exécutoire  est  fiuspcndvo 
par  l'appel  du  jugement  qui  a  ordonné  la  distraotien,  et  se 
trouve  subordonnée  au  sort  de  cet  appel  (Heq.  12  avr.  I8î0)(lj  ; 

—  2°  Que  l'i^voué  peut  même,  en  raison  de  ses  poursuites  relali- 

''■■"'  ■'        1       ■  ■     ■  ■ '    '     il..       — — .. 

lors,  manifestement  violé  Tart.  151  du  tarif  ci-dessos  eité;**-Saiisi}t'il 
soit  besoin  de  s'occuper  desautres  moyens  proposés  ;-*-Gasseetaiinn(e,*  etc. 

Du  8  juin  1842.-C.C.,cb.  civ.-MM.  Portali»,  !•' pr.-^ryiM;  ray.- 
HcUo,  av.  gèn.,  c.  contr.-Garnier  et  Moreau,  av. 

(1)  Espèce  :  —  (Héril,  Étignard  C  veuve  et  béril.  BoureereL)— Dams 
une  instance  contre  les  époux  Dupré  et  la  veuve  et  iiêritiers  Bmireerst, 
jugement  du  tribunal  de  Château-Chiaon,  du  27  mars  1S17,  qui  coodamnt 
ces  derniers,  et  ordonne  au  profit  de  l'avoué  Étignard,  qui  avait occaêé 
pour  les  époux  Dupré,  distraction  des  dépens. -^  Appel  de  ce  jugement 
devant  la  cour  de  Bourges  par  les  Bourceret;  cet  appel  n'est  p»  signifié 
i  M«  Étignard,  qui  prétend  que  les  parties  se  sont  lupprobhées  dans  la 
vue  de  le  frustrer  du  bénéfice  de  la  di^tractioa  ordonnée,  et  poursuit 
contre  les  Bourceret,  avant  que  la  cour  ait  preuoncé,  le  payement  do 
son  exécutoire  de  dépens.  Ceux><:i  l'assigneot  en  référé,  et  demandent 
la  cessation  des  poursuites,  juj^qu'à  ce.  qu'il  ait  été  statau  sur  l'appel 
qui,  de  sa  naturt;,  est  suspensif  pour  les  dépens  comme  pour  le  phnci- 
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ycs  aa  payement  des  dépens  dont  il  a  obtenu  la  distraction  en 
vertu  d'un  jugement  contre  lequel  il  y  a  appel,  être  condamné  à 
des  dommages-inlérêts  (même  arrêt)  ;  —  5»  Que  l'avoue  qui  a 
obtenu  à  son  profit  la  distraction  n'étant  pas  partie  dans  la  cause, 
il  ne  peut  attaquer,  par  la  voie  de  l'intervention,  une  transaction 
passée  sur  Tappel  entre  les  parties,  à  la  condition  que  cbacuâe 

f3\.  Le  JQg€  de  référé  prenant  en  eonsidératron  la  collusion  alléguée, 
autorise  lik  eontiiviiatiMi  des  poursuites,  par  ordonnance  dn  12  mars  iSiê. 
1^  Éti^ard ,  en:  vertu  ée  rordonnance,  fait  saisir  les  mei^les  desBour- 
eeret,  qui  appellent  de  eette  ordonnance ,  el  concluent  à  des  dommages- 
intérc'ts  contre  lui ,  à  laison  de  la  saùiei  Celui-ci  sontievt  devant  la  cour 


les  matières  ordiriaircg,  aux  termes  de  l'art.  809  c.  pr.  rtr.  —  Arrêt  du 
90  avril  ISIS  qti  statue  en  oee  termes  :  a  La  Cour;— ^Confâdérant,  sur 
te  pnntère  «piestioa ,  ^w  la  in  de  ■•i>-reeevoir  est  tirée  :  1^  de  ce  que 
c'est  l'appelante  eUo-méme  qui  a  ppovoquè  le  léiéirb;  maie  que  cette  me- 
•er»  est  la  seule  dans  tous  lee  ca»  d'nrgence,  et  lorsqu'il  e'apt  de  sta- 
tuer proTisoureoieot  aar  les  difficultés  relatives  à  i'exécuUon  d'an  titre  ; 
qu'ainsi  l'appelante  n'avait  pas  d'autres  moyens  pour  arrêter  les  poursui- 
tes faîtc«  contre  elle  ;  2*  de  ce  que  Pinlérét  sur  lequel  le  jilge  a  statué  en 
féféré  ne  s'étevant  pus  à  1^000  fr.,  son  ordonnance  est  en  dernier  res- 
sert; nais  qn'an  jugement  est  indivisible;  que  celui  da  27  mars  1817  a 
piMfOacé  des  condamnations  qui  excèdent  1,000  fr.,  et  qne  les  dépens 
•Dîvetft  le  eort  dn  priteipal; — GonsijléraBl,  sur  la  deuxiène  question, 
que  la  distraction  des  dépene^  proooneée  au  profit  dTun  avoué,  n'est  au- 
tre ékosa  qu'une  esfièee  de  saisie  aveo  privilège  sur  sob  client  entie  les 
mains  de  la  partie  condamnée,  mais  qu'il  ne  peut  avoir  plus  de  droit 
que  la.  partie;  qu'ainsi  ^  droit  de  l'avoué  demeurf  suspendu  pondant 
rappel  du  ]ugexneDt  qui  ordonne  la  distraction  ; -<-  Considérant,  suc  la 
'  troisième  question ,  que  la  disiracllon  ordonnée  ne  change  pas  l'étal  de 
U  cause  et  n'y  introduit  pas  une  nouvelle  partie  sur  l'appel; que  les  dé- 
pens étant  l'accessoire  du  pvincipal,  le  sort  de  l'avoua  reste  soumis  à 
l'événement  de  la  contestation;  —  Considérant,  sur  la  quatrième  ques- 
tion, que  l'appel  est  de  sa  nature  suspensif;  qu'ainsi  l'avoué  ne  pouvait 


Jogemcut  da  2T  mars,  et  qu'il  est  fiècessajremeat  responsable  du  tort 
qu«  de^  ikniniuites  «cttsi  teftaKrifes  ont  pu  causer  à  la  venve  Boorceret 
iao9  «a  lortvae  y  son  béUMtir  ou  ion  crédit  ;  —  Considérant,  sur  la  din- 
«diène  ^ftieeitoto,  qii^à;  i«  ti^é  les  lieor  et  dame  Dupré  ^'étaient  point 
fnti0s>d«ft»'lae«iiw]iigâe«t  i«fér«,  et  «ftf'ainfl!  e'e^t  à  tort  mi'irs  Vy 
amivtil  80f  l'appel  ^-nSiatattut  sot  tedit  appel,  a  ibis  ladlfe ordonnance 
aa  néant;  éaBMdant,  déblaie  Mlles  et  véxatoires  footes  lef  poorsuftes 
laites  par  l'avoué  E...,  depuis  l'appel  du  jugement  du  2t  mars;  en  fait 
pleine  et  entière  mainlevée  ;  le  eondànme  aux  doMteages^intèréts  de  la 
damé  veuve  Boûrceret,  &  donner  par  déctanition,  et  en  tots  les  dépens 
fuits  sur  le  référé  et  en  la  cour,  ordonné  que  l'amende  consignée  sera 

usudook  U  ' 

Pat  ttft  «rtf*  wrét,  le  jugement  du  17  mar»  est  iuffnné ,  et  eonsé- 
guenoMiit  la  distnction  ded  dépens  tombe  sur  lui. 

Pourvoi  par  les  béritiera  de  W  Étignard,  décédé.  —  !•  TMallo»  do 
l'art  809  c  pr.  et  de  l'art.  9,  tit.  4,  loi  du  fi  aoAt  1790,  m  eo  que  la 
cour  a  reçu  l'appel  interjeté  par  les  veuve  et  héritiers  Boutceret,  encore 
qu'il  fût  dirigé  contre  une  ordonnance  de  référé  dont  l'objet  était  au-des- 
sous de  1  ,<MW  fr.,  et  rendue  hBf  conséquent  eh  dernier  ressort.  —  Les 


a  obtenu  la  distraction.  -»  Qu'eslnro  que  la  dfetrtottou  de  dépens?  8oos 
l'ancienne  jurisprudence,  où  la  distraction  était  facultative,  tefldioqoe, 
d'apits  nos  lois  nouvelles,  ils  doivent  l'ordonner  quand  elle  est  requise, 
oiTla  définissait  :  «  un  transport  que  la  partie  qui  obtient  gain  de  cause 
consent  au  profit  de  son  avoué,  relativement  &  la  créance  qu'elle  acquiert 
contre  la  partie  condamnée  m  (Pothier,  Traité  du  mandat,  n«  1&5).  — • 
Quand  on  supposerait  que  la  distraction  des  dépens  n'est  qu'une  espèce 
^de  saisie  sur  le  diunt  et  entre  les  mains  de  la 'partie  eondantnée,  avec 
privilège  ea-la/fUur  de  favouè)  il  n'en  résulterait  pas  au'ioi  l'avoué  ne 
stipule  pour  Ibi ,  qu'il  n'ait  un  droit  direct  dont  il  ne  peut  être  dépomllé. 
«i—  Il  ne  s'agissait  ici  que  de  dépens  t  |l«  Étignard  en  poursbifnia  le 
,  recouvrement  en  vertu  de  son  exécutoire  :  la  contestation  n'avait  aucun 
ntpporl  avec  les  condamnations  prononcées  par  io  jugement  du  97  «Mrs 
'  |$|7,  —  c'e^t  à  tort  que  la  cour  de  Bourges  n'a  v«  dans  ce  jugement 
qu'une  disposition  lodivisible,  puisque  M^  Etignard  y  a  trouvé  le  fonde- 
ment d'une  créance  particulière,  éventuelle,  si  Ton  veut  ,inai»  distincte. 
Le  raisonnement  delà  cour  de  Uourges  eût  été  bon,  si  elle  Teùt  opposé 
ittx  époux  JDupré»  poursuivant  l'ei^écMlioa  du  logement  du  S7  mars 
1817,  dans  toutes  3cs  parties;  mais  il  est  sans  (orce  S  l'eganl  de  l'avoué. 
2«\iolalion  de  TarL  800  et  f(va^)(o  application  do  l'art»  1051  c*  pr« 


sera  tenue  des  dépens  qu'elle  a  faits;  mais  al  l'avoué,  cpii  n'a 
point  été  partie  dans  la  transaction^  n'est  pas  reœvable  comme 
Intervenant,  il  conserve  le  droit  d'agir  contre  les  deux  parties 
par  action  principale ,  en  vertu  du  jugement  (Lyon,  2  juin 
1851)  (1);  —  4"*  Que  l'avoué  au  profit  de  qui  le  jugement  de 
première  instance  a  prononcé  la  distraction  dea  dépens  ne  d»- 

I  ■       ■  ■■■  1.    I  I     m  I  II  .    Il    ■! w— —       I       II  i    I 

civ.,  en  ce  que  M*  Étignard  a  été  condamné  en  des  dommages-intérêts, 
et  en  ce  aue  cette  condamnation  a  été  prononcée  contre  lui  en  référé.  «-^ 
Suivant  lart.  1051  c.  pr.,  les  procédures  et  les  actes  nuls  ou  frustra- 
toires  sont  à  la  charge  des  officiers  ministériels  qui  les  ont  faits  ^  et  ceux- 
ci  sont  en  outre  passibles  des  dommages-intérêts  de  la  partie.  —  ôr 
M«  Étignard  était  partie;  l'officier  ministériel  c'était  l'buiSsier;  e'était 
cet  huissier,  et  non  M' Étignard,  qui  devait  être  passible  des  demmagOs- 
intèréts.  — M"  Étignard  n'a  pu  être  condamné  comme  partie  à  des  dom- 
mages. M.  Carré,Analyse  raison  née  sur  le  code  de  pr.  civ.  1 1.  l,p.  247, 
traite  la  question  de  savoir  si  un  avoué  qui ,  après  avoir  obtenu  la  dis- 
traction, n'a  pas  fait  ses  diligences  envers  la.  partie  condamnée,  peu|, 
en  cas  o'insolvabilité  de  celle-ci,  eiercer  contre  sapartie  le  recours  ét^Uiii 
par  l'art  155;  l'auteur  décide  que  l'avoué  ne  pourrait  exercer  ce  recours 
s'il  y  avait  eu  négligence  de  sa  part.  —Si  donc ,  pour  ne  pas  pefdre  son 
action  contre  son  client,  l'avoué  distractionnatre  est  obligé  de  faire  des 
diligences ,  évidemment  il  ne  peut  être  reprébençible  aux  yeux  de  la  loi 
pour  en  avoir  fait  :  aucune  condamnation  de  dommages-intérêts  ne  peut 
être  prononcée  contre  lui  pour  cet  objet.  —  Enfin ,  quand  M*^  Étignard 
aurait  encouru  une  condamnation  en  dommages-intérêts ,  elle  ne  pouvait 
être  prononcée  en  référé.  —  D'après  l'art,  806  c.  pr.  civ.,  il  n'y  a  lieu  à 
référé  que  dans  les  cas  d'urgence.  —  Or,  quelle  urgence  pouvaitril  y 
avoir  de  prononcer  des  dommages-intérêts?  —  La  cour  de  Bourges  était 
incompétente  :  il*  eût  été  inutile  et  dangereux  d'accorder  aux  juges ,  sta- 
tuant en  référé ,  le  pouvoir  de  condamner  à  des  dommages-intérêts  :  inu- 
tile ,  puisqu'on  peut  so  pourvoir  par  action  principale;  dangereux ,  en  ce 
que  lis  domsta^es^inléréle,  qui  sont  une  peine,  ne  doivent  être  pronon- 
cés qu'en  grande  coonaisaauce  de  cause  el  par  un  nombre  suffisant  de 
magistrats ,  surtout  dans  le  cas  de  l'art.  1051,  qui  autorise  la  suspension 
des  fonctions. — Arrêt 

La  coor  ;  —  Attendu  que  les  dépens  sont  Taccessoire  du  principal  ; 
qu'ainsi  l'appel  de  la  veuve  Bourceret  du  jugement  du  S7  mars  1817, 
élaal  leoeuable  quaut  à  ses  dispositions  principales,  il  Tétait  également 
quant  «ta  dépens;  -*«Atte»du  que  favoné  qui  s  obteéu  à  son  profit  une 
distracUou  de  dépeas  ue  devient  pas  pour  cela  partie  dans  la  cause  ;  que 
.  son  action  est  suspendue  par  l'appel  du  jugement  qui  l'a  prononcée  : 
qu'elle  est  subordonnée  au  sort  ue  cet  appel;  qu'elle  peut  être  anéantie 
par  l'infirmation  du  jugement  prononcé  avec  le  client,  sans  que  Kavuué 
puisse  faire  revivre  l'instance  d'appel  en  son  nomj  —  Attendu  que  feu 
Étignard  ayant  fait  procéder  en  son  nom ,  par  saisie-exécution^  sur  les 
lueubles  de  la  veuvu  Bourceret,  c'était  un  cas  d'urgence  qui  devait  donner 
Ueu  an  foeaun  et  à  la  voéo  du  référé  ;'^  Attendu  qu'il  a,  été  conclu ,  de- 
vant la  eour  royalu  ée  Bouif  es,  à  des  dommages-rntêréts  contre  feu  Éti- 
enard,  et  que  eette  cour  étant  eompéteulo  pour  sittuer  sur  Tappei  de 
Pordonnanoe  de  référé,  elle  Kétaii  également  pour  prononcer  sur  .es  dom- 
mages-intérêts occasionnés  pour  l'eiécution  donnée  à  cette  ordonnance; 
-«-Rejette. 

Du  11  avril  Uia.'-G.  C.,sect.  req.-MM.  Heurion,  pr.-Dunoyer,  rap.- 
Jeuherl,  av.  gén.,  e.  éouf.-lsambert,  av. 

(1)  £êpicê  :  -*  (M«  Yvrad  C.  Gb...)  —  «  Juin  1«S0,  Jugemenf  qui 
condamna  le  sieur  Gh...  à  recevoir  son  épouse  dans  son  domicile  et  à 
payes  au  sieur  Yviad,  arvoué  de  la  dameCb...,  tous  les  dépens  avancés 
par  hii  dans  l'instanoo.-—  Appel  dn  sieur  Gh...->>GoMlusions  des  par- 
ties. —  25  mai  1831,  iransaction  entre  les  époux  Gb...,  uai  laquelle  le 
steur  Cb...  se  désiste  de  son  appel,  sous  la  condition  que  la  dame  Cfa... 
payera  les  frais  fhits  en  son  nom  tant  en  instance  qu'en  appel.-^M*  Yvrad, 
n'ayant  point  été  paKie  dans  la  transaction,  déclare  intervenu  person- 
nellement, et  demande  i|ue  le  jngement  soit  confirmé,  nonobstant  la 
transaction,  dans  la  partie  qui  a^uge  les  dépens  a  son  profit.  —  Il  sou- 
tieat  que,  par  le  jugement  du  S  jain,  il  a  au  procès  un  droit  personnel 
qui  ne  peut  lui  être  ravi  que  par  une  décision  formelle  de  la  justice,  et 
non  par  ta  volonté  des  parties.  -^  D'ailleurs,  il  y  a  accord  frauduleux 
des  deux  époux  pour  le  frustrer  des  droits  qui  loi  sont  acquis  par  la  dis- 
traction des  dépens.-*-  Le  sieur  Gb...  répond  que  l'art  ISS  c.  pr.,  con- 
tenant un  principe  exorbitant,  doit  être  renrcint  dans  ses  limites,  que  lo 
partie  du  jugement  qui  ordonne  la  distraction  des  dépens  est  un  accessoire 
de  ce  jugement  subissant  tontes  ses  chances  de  confirmation  ou  d'inGrnia- 
tioo;  que  ruvoué'n'a  pas,  par  ce  jugement,  un  droit  ac(]uis,  puisqu'il 
peut  s'évanooir  par  un  aiTêt,  bien  facile  à  obtenir  en  faisant  défaut; 
que  l'avoué  de  première  instance  ne  peut  former  tierce  opposition  à 
l'arrêt;  autrement  il  fandniit  nécessairement  l'appeler  h  figurer  person- 
nellement devant  lacobr,  puisque  la  disposition  qui  le  concerne  ne  pour- 
rail  être  réformée  en  son  absence,  sans  qu'il  eiH  le  dfoit  d'nlta((uer  l'arrêt 
paria,  voie  de  la  tieroe  opposition  ;  qo'ainsf  on  pourrait  avoir  h  juger  deux 
(ois  la  même  cbose;  que,  pnisqu^l  i^ef  peut  fbrmer  tierce  opposition,  il 
•ne  peut  non  plus  être  reçu  intervonunt  (e*  pr.  466);  qu'autrement,  il  fau- 
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yf&y\)^!»t)'oQf  ce  moilf;  ^irtîe  en  câùse;  qti^én^^nsée(ti6n'c^"  il' 
Ttip  46\i  i^as^^tré  intimé  sur  Tappel  de  ce  Jugement  (Bordeaux^  i^ 
iïiara  («46,  atf.tardyVv*  Avoué/  V  'li");  —  ^  ûae  l'atone 
dfâlractlonnâii'e  ne  Revient  pas  pour  cela  partie  dans  la  i;i>ntcsta- 
fid'n^'^îl  A'est  quei  subrogé  aux  droits  de  soncltent;  que,  parsuUéjlI 
n^peut  être  ini$  pêrsonneilerneht  en  cause  pour  avofr  à  défbridi^e 
le  Joçèmcht  qui' lu)  accorde  la  distraction...,  et  cbla  alors  Tnéme 
t(Ue  |a  d/spOsîtlon  relative  à  la  liquidation  des  ilépcns  serait  spéf 
Wàlewient  attâquôé  .(pei.  é  ]anv.^  i84i)  (f  )  ;  —  6»  dù*enfih  ra^ 
Votié  {^^,  n^^HV^tiV.oàî^  ç.n  cause  qu'autant  .que  ^e  tnérilede  ladi^- 
li^cllon  eWTniémç  est  conteslô  [m  '  •  »  .  •■  'M 
!  ,'Mà$.)fl  a  été  égalemenl  jugé,  et  avec  raison,  que  Tes  àyouéSl 
pien, qu'ils  ateM  obtenu  la  distraction  dès  dépcn^^  n'pnt  cepéndam 
)i^s^alité  boqr  figurer  avec  leurs  clients  dans  f  es  (ncldehtâ'où 
^^  attaqué  1  arrêt  dé  dlstl-aclion,  kulTlsatumcnl  d(?f6ûd:(ï  parccuxHôî 
Wriglïrs,  ,i9  Mvl  i'84î$,  afT.  Bordct,  V.  Ordre,  Privtr.),  à  liolns*  (jufe 
jnnçld'eni  p'iil  trait  ,à  la  iîistraction  bu  n'amône  des'  crKitjues  ou 
t)és  contredits  sur  ce  point,, cardans  lesquels  l'avoué  Serai  ttèce- 
Vj^bfe  à  se  porterinlervenanî. 

7  ,' A4, 1/exécutbire  est  délivré  au  nom  de  T^ivcué  quia  obiem 
Ik  iftistractibp  (c.  pr.  iSS).  11  peut  user  contre  le  condamné  dés 


ncpcpt  pbter)lr  Q.\éculoir6  gue  contre  les  parties  condai^pées.-*- 

V.V»«9p'ietsÛlV.  .     ..      :      c,v.  1 

,''!'*    ' I L^ -^ lJ. >^^ i;  -.•>:»I 

tdi*àft  s!)ei'']iitque-^!àr  ooe;  (fté  (ftf'ime  distracliM  ié  4èp«ris  <â^li  fniiMneie  • 

«à  tJ^eitiière' lfl^àDc«|  la  «toute  D^appâMiettt  pliM-  Mit -parikii;*  qu*i}  ae 

Jnr.«fai  plus* penus^a» lai éttfiMéffe.oottint  elle»  I*e9teiijlcii(#  9«  d'<ic-' 

j)ui!i9<rfniBn(MliMi  M'|MrtiA,'pwr<«ine'4raQ|iio|ion*  ,aiu,  4evi^ef  did-; 

^e^C9f)|jraQl,lQ9i^r<-r  Qi^'il  y  .^r^U  use  vi«latio|i  de  Cputos  les  rigles^  Sril' 

ïïevpnait  nèços^aire^'appeUratoule  (raosaclion  dans  dépareillés  clrco'p-j 

k(ances^,iiiLavopé  jqui  pourrait  ou  ne  pas  vouloir  y  par<i1(i'e,buapj)orter; 

'^dc^  tirsjpo9iiîôn^  lioBtJleà^  eridn^  empêcher  de^  transactions  que  ta'jilsitièe; 

''Vof^lOttjours  (i'uQ  <ei^  si'TaVorable,  ^ortout  efitre  èj^oar  eten  niM<ièrè'ie< 

Mpiralfon  âé^c»tpÈ^;^^QM  Itoini»  ptutohgeeter  qtieèalrâaMaUan^èBt' 

salaltle'daM ttD-fvIittipatebjet^^k/itcoocilkitioBoéeB  bfont jqji^iliétèit' 

el^sirintroliioii  dea^.4eM«i]ttftte9«ièB»t4ire9;qtte^ppte9  ïf»  clause^  de  ^e; 

•,ira4^^XiV»(ep^;si^^9éiQei)Lf)^çiU/&iw;  qu^  rioex^uUon  de  l'^pia  4'^lesi 

, ifiirMt  jpù^^ijblçii^nt /a^.refuser  le»  autres.  ^  Arrêt.  \    ,.  ; 

lu  çqu^j  —  CQnsjdérànt  qu'uqe  transaction,  en  date  du  i5  mal  dèr-* 

'iki^' ps^ssée  ei^'lre  t;^...  et  sa  femme  devant  M*  Dngtizet,  Mtairelrif^y 

tit'prbduUfe'tfétant  Ta  eooi';  a  podr  effet  dis  détratré  les  Gonclu^Mis  \fmèi 

«^dcMoient'^ifsrà  pànria  reiMtè,  teAdaritawliM  f(igè;-*^Gôi»idèAiiitiipa 

ijl'gn>uéii^ia'4bleiitt.&4oiv  preAi  uée^distraetiDB  de  dèflKM  ■a4»Ticitifà4 

|Knif\&elaf«iie)dama  la  eaute;4|uai»i»  action  e«|  susj^due.par  Va^p^l 

-Âit)JU69mfPl)qM^il>  pmiaiicédâ  qa»le  .e«t;  ^bordpnaée  au  sortide  cet 

-,^9e(;.,q^'eJl|lJ>9^i  étrciAii^i^u^  {Mir.  l'inûrniatioo  du  jugement  prononcé 

.fvecle  gientf,8an3  que  iVPUjé  puisse  laiçe  re,vivre  l'instance  d'appel  paé 

"^  tiéicé  obi)ôsï(iôn,  et  ^ùe,  ih  jors,  à  là  Toriçè  de  l'art'.  i66,Jl  rie  beut  être 

''rfecd'lntérvenant, -^  Considéraitt  nëanmoiUi que  ta  transactreb  du'MMlai 

''^iêiri^'k  ^tliftinenf  peter  ^b^ecquede  fruftirM'lBffdrtfHelieqtttsà  Bit  Ytnu) 

'>i|iÉr>lei  diipoiiHohs.  dti  jugemeatbdefMinitre  iiiaiaooe;-->Goli8idémn( 

^fqub.KeffflkjdalJHliÉi  ilHBid4iafti,ieqiDeiqiii.jQe«eefii»(lM4épea8A  ar  p;»ui 

b  Atfta'tvd^eidMiiMCJI  £l)..^;H|.dwM<fleir4pétar  miijfvr  contre  sf  (eii\iseL 

a  k  *  ■  Il  *■'  .'alliai!  ^*K 


•  4É  ti;  Ôri  p^dt  dlilVgêr  l*aV{fp« 'à'rifj^nfi^  1«  r^glfitri?  (Ju>B  'hoi^ 
ténfr,'  et  qui  sert  à  contrôler  f  etkditode  cre  ka'dédjirarîoh  ^ï^idie^ 
22'Jîinv'.  isf  f ,àir.  Brcndaf.V. ^•'IS'i;  tlhiog.ès^^'h  août  U 23' (s!)^ 
Mp:catf,''t.  1,  p.  M^;  Cafré,  n^  56fl:— Electif  coiiiÀuiiîèali'6^ 
alicupâf  lavblc  du  gHefre(raétncafr6t  delidiojfes).;    '  /  '    *' 

f  âS;  Lés  autcfurs  sbnt  d'atisque  l'avobé  qui  rfa  (iafs  détoandi 
1^  distraction  pcUC,  etl  forînant  t^pposftion  entré  lès  mal  As  xfeié 
p'artie  ôiondamnée  (avant  que  son' client' ' aA  ;(kit  cessiiK'cll  ^ 
créance  toutèfbfs),  e^xcrcer  on  prtvltcge  par  ipplféaftori  déi'art*. 
îfioi;  §  5,  c.  ciT./qtïl  déclate  pr'îrîlégîéfe  «esfrahTalts'pbtyr  li 
ronservatîôti  de  la  chose  (Pigean;,  t  \,  p:  ^i^)  Càtré,  '^  ^t^f^ 
A  plus  forle  ràlsoh  doft^il  eii  étrç  aln^i;'loh;qt)e  iâ'dlktrabtiôn  k 
m  6fdoAnt*é(liîclz,  12 déc.  ifeio,  aff. ^Doi^r,  h*'  ité^2*Y,^fu^è 
Cfependâtnt  qu'un  privilège  ne  potrvàiit  éilsler  que  font  antifnt  quTl 
y  a  coticbùV^  de  créanciers,  il  vénstiit'qdé  Inavoué,  tjul' a, trbtenù 
là  dlstraqlio|(  des  dépens  en  piati^rè  dé  i^rtaipé,'  ne'j6Ufft  ptù(, 
pour  en  obtenir  iç  ^ayenratit ,  <dti  'piivuegè'acc(^dé  -pail  fes  aR 
illôi'  M  il04  c.cft.;pôtïf  fraîsf  dél\/slfcé(R«r.  1  f  déc.iSfc'iMî^ï. 

È'AT:  Db  ifiénie,4'a\-bu^qn^'^<^^P^^.  Âans  uhê'fnétahéë  de 
liquidation,  néglige  de  recouvrer  ses  frafe  sur  la  ra'à8!^,4iiét/4û^l 
en  ait  obtenu  ^a  distraction ,  ne  peut  uMérieurement  et  après  par- 
tage de  fa  massé^'rà;lain(ir  le  payement  fntégral  de  ées^frafs  cbAtf<e 
la  partie  ptitt  iaqueHe  H  ataiC  Mcupé;Wte  partie îi'emesiHenue 
que  proportionnellement  à  sea  droits  dans  la  tltiàldatlékl  (R^àen, 

13d*jn*%46iaf.itoi?,PyP;i6. 4.,5r<JK         -      i  .CIL 
t  A8.  Lorsque  le  dçnofidcur  ,a'e^^,.désisté  et  que  les  dépens 

m 

iW(Mt%{ékppM  k*'figéM  lan*  le  pMiMSil  qterpiatrqaîilijaitGfliteBa 
UM  (Kitrarctiwide:d^Bi<  fÉirlVuMÉ.attsIqaév' n'ayant  rpasfét^  parties 
daD9  colrairH  >  ai  dune  «ei|t  qii^  Anjl.ét^kù  cojnséAtunça.ide J'jTpppsiiion 
formée  At-if  iMaidatjoa  qq'U  reaferjne, 

,1/1 4(|o^nde 

niiéri^ede  cei.^.^.  ,.^^,.-.., 

'dèf^dUéâ'^lSrtieà  *ô' Comnifes' 

•'"  !)d«^jïlftr.-^8l*.iCJ  Ci,  t*.  ^rismw.  fWiaMs,  ^*  t)K-i^ryéfci;ifcpi- 

'lià^Ég«ê^B«rri«;'av.  g«i, ;  a.'xoarJ4iaiéa#èut dl  (MBiâMtil, an)  >  t 

^?  '(^1  tCo'nçiuet  Ô:  Ûèt^hnerËeniiTicf-^  U'obtif  :'  ^  Xttebdu  tfàr'aiix 
rièraies de  Parf/i^V.  p^.;  là  distràc(libil''déy'dèt>itfii^ aâ  ^h>lit  d^raVcfué 
i}6''pobVâniWë  ar<inmicéé  qtfè  pt^r'lë  jd^èfaiebliM^rèiAiÎM'M'làieMfddlii- 
'iMiUoaj  -n  énvi<é&Ulee>U'ulie>piirf;jqa0(|iàir{i«ftq«aiffBiitiAa9DinUHKBt^ 

Tilt  n,  dnil  éa  (onimiajdQHVMlt  eat  lB;l>a4i^  jmn4diAfrnMt<l^^ 

.WD»MiQJtdBittg«m«Pt,;pt,de.|:au4wj  fu^  A%  »a«l^«-rtPûl|0, If^yi^eMafla 

i^iUraicjief  e84,:ditiçawl^e,.ne,^ejt|Qiive  jqiAl,, m  mça^rç, de». pontfjedjre 

cette  distraction,  soif  parce  que  le  plus  souvent  elle  esf.alseptp  de  rao- 

,  djence,  et  qu'elle  Jie  jiQuyait  ps  prévoif  à  l'avance  cette ^d^émabdé,  ait 

parce  qirc  son  àtPiiê/ïi'îï  e^t Tjrf-l^cfrf,'  tj'A'pliistfeiMukàWatnni'VR  pro- 

nonciatioi^  ^U- jôgèmetrt,  t>darrep^^fltiéi' ka^èJ^M*'*^^*  AliaMU^ms, 

Il  faut  ^éèéîMirekiieht*  d<ittir«ae('if<eieà  la  ftaitiitl  qili  nyparta  UftfM- 

'tMcCi^tt  j*  lUida  febr  ilaiMeappérlèr- Al' dêpQsiliaai^tti  i^ 

aonca  lajdiaifeittiftR^JaiiQeiJh^.  •aai>s#;«st  jf|iYpraU.e^i4u  ipiHafiiMar 

ea.  .Cwtip^piperi'ql^Bdq*)  ^.l'^lTfttij  rrr.  fl^pila:  Ji'i^Ff«i*W  jVpf.^É^  * 

,l>vpi^,qMi  U*^.d^.^vaiic;çs  à  sqa  client,  p  e^a^lre,,çby^égujiHj)^ra|OSp 

pôrt.dq  creaace^  qui)  la  loi  â  autorisé  U^s  irioMnaujc,  dans  aes  ifucs  ain- 

'téi'êt,  public j  à  pi'onûAéer  en  quelque  ^He  «fôlnc^  )  siln^  qtié  (a 'partie 

c(^damnée'àiCètè  wvti  cela  ni  al[>pefî6e'ni  ëh^é^è'i-!-^^a9st't)^^yibn. 

^idéfatft',  Inlèfn^^KHiS'M'iec^'ad  vttlip^ri'j  ifeMjqu^idoU^  a>4ir<a&/dlspifsi- 

tiWn'dtf  jtf^matlt^qai  ^iiiiaee'làJdiaiaaoti(nviil<«taJi^siit6]ln9fuf«.qtte 

•la  j^wtia  «anriflaaatedoitiatreMMlBttsa^  )on  f|«»j  i'^f^taulVM  M  ^«Mjsi- 

«aifia^  4Krfairt  «èniaf  «i9|le)'4PMU#  i^.irm  m  jt^aj  AtlM^IM^Wcla- 


"^âciibn^ {yrinërpale: ^'HejatérMtëi'ven«otlVT(sbrv^%  M«  Yvra«.t«M(8e6 

''d^tnîtà^pottr  a^'UitectMiébtël'MKdailiémMit  ^eéittrd  leé  éptbxGk7.j;M-.t.  : 

2  ^il»/lbifd)L  »*^0Mc»ki»t|««là)Gaiar.a9tanféftiduti)éiliB»  coadamat  CUk^iv  a 

<laiiftéB«-déptill|jDiiâiiie.a«aii)aia(MUi9UfirjM^  ;. 

,  \  Pu3,|ini^W)l^.de.i<y^«,<^,    ,  '. 

^o.o(l)i(P*W*^^»l^«^r^^t')n-,L»4.cou.i;— S^^^^  non^recewip 

^,  oppopèe.coi\lre  ^e,pourVjOi  de?  parties  de  m^  Coiuniètes ,  en  ce  qui  lés  cbnf- 

^  'cerne  pi^rdbùtièremenf  r —  Attendu  que*  l'avoué  qui  a  obteaa  une  dtetliiol- 

'^'^tr'de  d^penjsài^on  pit)fit, -se  trauVe^èttlément  fttbrligéaoï^  ^  ai  ift9^ 

~8mrctifnt,  qmrB^ileFtinitDrtséa  poursuivre,  efrsoantm,-  lereeoiiw  —  -U*i  ^AûHLlPi^i 

•i^'Mnt  dèettf'dépeÉfs ,  c'eet  leiijbàffi  paree^foe  «•'dernier  m  cstçréaaeier,        <S)  (ftmaad  C»  Tanifiarj)  '—  LAHoqisa;» -t^i(^  KraH>T«a/  faadé 

'  ^MttM«  les  a^ant  (ait'pvoiionceraonive  «i  partie «adveese  qui  a  eacoorabè     'mf  4a  violatibaiprAtandiift  d«9«rt.  Alût.i|t  HJtDf  c^  av<,,pe)flyi,itiaa:  %n^ 

»'•  danB  là  demande  ;  ^^  ANtnUo  que-oot  dèpeM.  ne  sont  qu!ua  aeoeeaoire  et     ttlèga; «tas  frais  dft  ja^tiea.? -r^^  Attteodi): ..qa'U  ne.^Mt  jèt^;  <ia«^iQai  de 

-  oA^  dtépettdaaca  de-4a  eaiHiainikation.  priaèipala  y  dont  ils  doiveal  ntee^     privilège  qu'enlia.doa)erianfli$ra.<iAi!fAAt/dfiaidii9it^  dJMerç  a^r  l^f  bifiM 

!i  '  MirMKeth  SMljvra  taisent .  etquev  peur  s'élre  £ail:8ubstéiutr  à  leon^ani  >   dîuB^iiiiaBfif  •débileM;i|iie^44nf  \'#«9i^>.<AiS'mti^»ait  4'aae  M>slaj)ca  à 

9i>>MPtiaa^elplacadaisan4lit«t^l'anHiaif'&t^déWMr/paitiedaftS.iacon-     fin  de  compte,  liquidation  et  partage  d'une  communauté  et  d'une  9uc- 

\e:$Uition  ob  s'agiuient,  non  des  questions  relalites  à  la iliairaelioa  qai     cessioBd»»dteguéHa«iifuMttèaaeMi«»  ^e  i^(piwfieatattii|;;  et^m'ain^ 

lui  a  été  accordée,  >mahideft)queilittia.  principales  et  lyol  saat  étrangère^;     Jèaartj«f01elâlOiiia.peMYaolLi)cceRpiraiicun«  ap|4ic^|iqo;;r^~.,B^e 

«-r- Alteadu,  dès  lort,  que  les  avoués;  dcfendcurs  en  cassation,  qui         Du  tl  déc*  t854.«-G.  C,  cb.  réq.-MM.  Ziingiacbmi,  pK*Morcau,  r. 


,  (wïHjf^q, jês<  de  dfitnandecla.r^urésjeptiilion  du  i:egiîjïre',  quft  cet  avôul  a 
.ÎMçnjr  aux  termes Jde  l'art,,  l51  Au  tâi*  tfu  lfl!%v:  isM;- ^^o» 
s'aVrèfcr  à  W'fin  dfe  nôrr-rëciiVoir  proposée 'cdni^  la' 'défaièfftd^kfli^prê. 
sentàtioh  "ât  k^^tté  de1^v<»^é  b^aé•^Mlurito'|«^^)r|]ell4llé^•a¥aa^aiire 
di^t,  qui  4e  vè^istva>qtra-dû;teairaQriitiBiatMd'Bauiriè»aattrqHMéfnfent 
â  ta  disf0siij»a  dairart»  «iai>prédtè'>  iwraioémlNMiqaè  psff  Mtmjdn 
greffe  àkipania da) M!; ,TÙlifirltpa^r,i(l^».|ca|tll> qmn^iMifiiaa^ajiitrt 
lriléçiewir«i>en4sta»uë.pe,qM4«.dfoit,  di^R9n&^  ^....  jj 

L§i5cÊ«  J?  Ljmof^eSy  çh.  civ.-M.  Rochôft  de  Valette,  pr. 
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tq|l  t  .^vâDC^p  1^  droit  a'à^taiijr  la  4i&M^Uon  de  ces  dépens  (Caeii^ 
^1  àoui^^,  «U.  Qesinarie', D.  P.^&,  4.  237«-^CoAf,  limoge^ 
ijf,^v.  43.35,  9ir.  ïlmiat  de  ia  Salle,  V.  »•  i??--*»).— Mais  cela 
A  est  vrai  que  ^  le.  dc^js^iveAt  est  prononcé  par  le  jugemeot^ 
jm;,s'U.|$tA<.t  Xait,e(  ac(^(é  par.act^iextrajudiciaire!,  l'jiiiit^ce 
^9^f>  tiçr^ùné^,  l!avoué  serali  sans  droit  pour  oblenir  Jugement. 
^  tjt*^  £i^Qj<)a  ^tPiaclijQji  des  iijiépens  prononcée  au  profit  dç 
jÇfJifQu^.da  awi.j  daj^s  ni^e  cause,  où  ^  femme  a  succombé,  n'au- 
jtpîÀ^.jPJ^^.iVoyé  h  poursi4ii{re  la  (emme  commune  en  biens, 
j^f^uf  r^so^4^  dépenç^  cette  faculté,  n'appartenait  pas  au  mârl 
Jajjà,qf^4})rQ,^>ailQur)aut^  (Pari?,  5  maw  1840)  (t). 
,,^,1  ^0».£a  ce.qui.cqiicerne  î'^t^n  q^ii coa^)è|e  àla  partie t]ui 
jKd|«)^  Ayo^r.  à.^  pJaMriB  dfl Ja  distracilpn.  prononcée  au  profit 
^  Vavou^  de  «pn  adversaire,  il  a  été  Jugé  que  ce  n*est  pas  pa^ 
,^9{f  i4'0iPlv»fltloA,à.  rej^écutioix,,  mais  par  voie  de  cassation, 
]9H'^D^  PÎM;tii)  dpU  ai^taquer  j'arrét.  qui,  fi  o^'douné.la  di$traction 
^4ftë  4w^ps,  ai](  profit,  de  l'avàuéi  dé  la  partie  adverse,  lequel  à  af* 
Arip^efi,4v(>ir  falM>va^pc  (Orléans^,  li  août  isso^,  at,Sjint- 

^fiÇiT«  ^f  r-"  0h$crv(^iffSt8  fi^frl^s,  divtrs  tarifs.et  les  akrogatUmt 
su.^i^^'^^^^^i^oi^^nf,.  -TT.  fi^gli^  ^énénUes^  en.  matière  de  Uuce^  -r 

AaT.  1.  —  Observàlfons  ntf  lèk  tarifé  et  h»  ghtogaiitim  ■ 

«o;**r^'  •>'■  '  •  •'  ^    qui  en  dêthuktit,         .  •  i  ^^y 

1.  '  .itAt^4)A'fM<raiQ)«l|eQbqiila<éîé4IlfliMrl69  troto déoreUdu 
"'46  1er,  1807^  eqntenant  ie>4arif  des  f^ais  et  dépens  (Y^  n^  sa). 
"•^  H.  Béuetier  «"Argis  aeni  devoir  ctasser  les  déc^etB  et  ordon- 

mtési  successives  qui  ont  été  ndndus  sur  les  fVais  et  dépens,' par 
^^fire'.djç'  nmn^rosr.—  Le  déèret  jda'  16  fév.  T807  est  le  jiremier 

tarif;  suivant  cettiè  distribution.  Il  existe  huit,  tarirs  ;  te  huitième 
"ffti^Àii^fll^  i^^'  -r^Kyfinm^iiffa  du  déferai  en  n&  articles  du 

i^U^A  %M%^M  des  deu..aatresduméaiei«urt  qqejaouadé- 
ii^lf^cfoq^,  |e  premier  païf  le  mot  le  tarif  ji  les  deux  autres  pfLr les 
i^ilfji^'^é^  .%e\,  «.(deuxièmeiet  tcoisicme  tarif),  noqs  préférons  in- 
-ifdJwier.le«  auAres  ^r|ls  par  leurs  dates.  -^  ïa  dklig  dire  quMl 
-  «axiale  un  .itoatrièmey  ciM|fiîème  el  sixième  tarir^  clesi  accréditer 
"t^idéa  ^  i68>'  tarifs  ont  été  auccdasiveomit modifiés  tes  ans  par 
'•^Jéî'  antres;  or  11  n'en  est  pas  ainsi*,' Ils  ont  presque  iMD'des 
'^btpéts  pi  ùp  but  4tfrérents,  sa^if  le  décret  du  10  o6t;  1841»' dont 
jI'^uj.  paiflerops  ci-après.      .  , 

.f, . .  H^p.^l^  ^itr«  du  décret  qui  renferme  le tarirprinclpai  porte  ; 
,./|i,  Oéimt  cqntena9tk(iaf;i{  Â»^  frais  et  dépens  pour  ICvressort  delà 
-^doar  4'appel  de  Batifli.  m  ir-XiO  décreli  qui  QSt  le  second  dans  i'or-^ 


cour  ,4'appeljf  ou  dans  les  vlQes.  doujt  la  qoputatloq  exc^^^c,  tr^cnte. 
mille  àmesj-7-50  Que,  dans  toùâ'lês  autres  mfc!uhaux  dé  premier^ 
fnstance  et  die  Justice  de  paix ,  le  tarif  des  frais  et.  dépcn^  est  Iq 
m^me  que  celai. décr.éfo  pour  les  tribu^iàux  (lé  première  Insfancp 
et  les  lustices  de  paix  du  ressort  de  là  cour  d'apt)el  de  Taris,  au* 
très  que  ceux  établis  dans  cette  capitale  (art.  2  et  ^]. 

Ainsi  ^  et  pour  rendre  setisîbles  par  un  seul  exemple  ces  dtfl5^ 
rences  et  modifications  dans  les  tarifs,  fux  termes  de  fart.  ^9,,, 
§  I,  du  tarif,  la  requête  pour  Ikire  interroger  sur  faits  et  articlç$ 
est  taxée  pour  t^aris,  pour  letribuHat  dé  première  tn'siance/i 
15  fr.;  dans  le  ressort,  12  rr.-^Lé  droit  devra  être  établi  alnsj 
qu'il  sni|  deBS  les  divers  tribunaux  e(  cours  d'appel  de  ]^  Bcpu- 
blique  : — Cours  d'appel  deParis,Lyonetliordeàux,  J2  f^.  5O  ébnt^, 
(art.  147  du  tarif);  autres  cours  d'appel,  20  f^'.  25  cent*  (5VtÀrtr^ 
art.*2);  tribunaux  de  premn^^e  Instance,  iji  f^.,  f  5  tr.  50  cent.* 
12  fr.  (3*  tarif,  art.  2  el  5);-7Wotjis  disons,  pour  les  cours,  22  Çp. 
!H)  cent.,  20  fr.  25  cent.;  pwH  qu'aux  terihes  de  Tar^.  147  d^ 
Uirif,  certains  droits,  dansles  coi^s  principales,  sont  dû  double  ojiji 
de  moitié  en  plus,  pour  les  avoués ITappel^  de  ceux  àllrlbucs  aû:^ 


't4re^l»gcque,  estii^elalif  av  ihodeide  UqpiidaUûR^  des  dépens- aa  na- 

'>^Mr«  ordidëire.-'-'-Le  troisième  déclare  oommuR  à  ptusieUr»  co«rs 

*•  étzipptï  et  trfbuniiux  le  tarif  des  frais  etdépehsde  eettx  de^aris!,  et  en 

*^ttxéik|r(ittuctio9pDurtoutes  lesautreseowrr  est  lesautrês-trlbtinaux. 

^^^«J^.iJ^  ijf9|(s^pie  décret  décidé:  1>  que  le  tarif  des  frais  et  dépâas 

44lo<^,ifpa(;,(t'appe|  4ia  Ir^M'iis.e^t  rendu,  c^mmup  aux  coufs  d'appel 

•,4i^lbyMniitordoftusk«.iWB«aèt  li^'ÛKeila^^iDajs^ru^    ne  iaisiant 

î»L'piBHipuilie>tie  ia  France,!  le.déeMiinaMnwni)plQa  que  aoà  trais 

-'xiléB  M  fflM  1aipoh>tantca^  «^  8* Que  quant  aox  atttiiea  iMMia,i  les 

'^jiàtias'  p<jrtéé<(  èfQ  ee  krff  dofvant  dire  réioftes  d^uii  illaièaie 

'  M^WVer'la  taxe  légale  dés.  dépens  (drt.  l);-u.5* -Quedil  tarif  des 

in|i^li^^^éu3  (lilçrélé  potjif  leMbubal  de  première  laKtailçeet 

-  )  im>f;M  iusUpest  de  paix  élabluçs  a  Paris,  est  rendu  conimqn  aux 

avllrijUÎffla^X'4ê!prem|ôr^.iA9iUM)C0l^a^x^,Jil^  éiabliçs  k 

j.iLifaaiy^BardeauxaiRQiMiit(art.^)];.-^  4^  Quetovtaa  laa  spoupes 

v^^pmxéek  ew  Mi  Urlf  doivent  être  rédidte»  d'&a  dtxièma  daaa  la 

•^ia&é  4ies  n*fti»  et  dépens  paar  lestrtbnrïaux'  de  prenrièfe  inslomce 

^  et  Dopr^ies  Ju$tlc^  de  paix  établis  dans  les  villes  oè  atégenne 

éh  'i)(if^Dutnt^  Ctfvtllier  C.  1I«  P...)^  U  cooa$  -•CMmléianC  qa'en 
-'«IMttkïUM  ifMe  k  legs  fait  pa^  Béucbsr  i  la  dame  Guviiliar,  appekuste, 
>^  HeifdlW  ^  Weanaelèrê  d'un  leg» alimentaire ,  Uest  de  prndpaqne  la 
''^M^iaiÉbe^erMfiiieHijdu  mari  enotre  sa  femme  commone  en  |»ion8  ne  peut 
■-  «Ii^3ei^rd6è'ikrtittt  la'cofÉnanattit^  même  lar  les  bieiis  penonaels  de 

<^  :"  €M/u«eiMiBaiMUltiMi  de  défena  èlattl  lM^oani<^nMieéa  au  pro- 
'*'' m  de  ta- ^fie  4tii  a'<ttiifiiié'  mni  fnàh§  1  la  (liitRietbai  tu)  en  «si  ftite 


avoués  de  première  instance;  et  qtîeV'<lâi(^s  les  autres,  cyrs.  tés 
subissent  la  réduction  (|*un  flIxi^fiD^^^îi^  <lroit  de  cpsWr 
e  trouve  ainsi,  inalgré  TdiugmeïttayaiC,  jréduît  à,  '''''* 


avoués 

niera  se  trouve  ainsi,  malgré  r(|iuèmetttal{<âC,j[éduît  à,  20;(r. 
25  cent. — Du  reste,  on  ne  s'explique  pas  ^Qbrquel  Vs  législateur 
n'a  pas  fondu  ces  trois  décrets  en  un  s^nl  pour  ivU^r  l^  errenp 
qui  fésullent  de  la  similitude  dei  date^.  .  .,*'.' 
^  i  6S.  Le  tarif  principal  a  subi,  depuis  quelques  â^é^fsn^ 
lUut^.de  nombreuses  modifications.  —  Ainsi,  le cbap.*i'*di:  pr^^ 
BlerUvre  du  tarifa  relatif  à  la  taxe  et  vacation  ûcsjugei^e'^/yif^ 
a  été  entièrament  abrogé  par  l'art,  i  de  la  loi  du  ai  juln.tB4,a 
{6é  F.  48.  s.  135)^  portant  supptressioii' des  vacations  ^  tels^ 
khaglstrets  que  la  Idf  nouvelfe  remplace  par  un  traitement  tlxe.-^ 
Tbulefoi^s,  cet  article  leur  reconnaK  mi  dfolf  .'aune  indemnité'  tfè 
transport,  mais  seulen^ent  lorsqu'ils  ce  rendront  à  plus  de  s' kilo- 
mètre^ du  cbeMieu  du  canton.  D'après  le  tarifée,  iso:f,'l)Çs  Jugcis 
dapaix  étaient  rétribués  suivant  la  (furéJQ  4e  l^opéraiioua  Uqv^te 
Hs  avalant  preeédé^  et  lorsqu'ils  se  renâaient  hors  de  kôr  r^- 
-dence^  le  temps  eànsaoré  au  voyage  était  compris  dans  les  vaca- 

'liens.^^e  mbde  dindemtilté  étant  modifié,  puif^a  il»  n'orit  pUis 

'  de  Vabaltibns,  on  ne  pouvait,  sans  1n]u>licex  laisser  à  leur  charge 
les  dépenses  considérables  que  nédessJtenf  leâi'firéqUènts  dc^tacé- 
me^û  auxquels  leurs  fonctions  les  astreignent,  et  une  ordopnança 

'  des  6-12  déc  1845  (p.  P.  46.  s.  15)  a  rcglç  leurs  frais  de  (rana- 

port.(V.  n»a09).  Aucune  modiflcation  n%  été  fipportée  au  cbap»  3 

CDDoentonl  la  taxe-des  hmsmers  da  Jostica  da  paix^aouptus  qti!8a 

dba^.  4  qut  traite  de  la  taxe'des  témoiwt,  iàpiene  et  yatdiene. 

Hais  nduâ  aurons!  à  nous  occuper  spéefalenifenC  d*mie  ordeli- 

'  nancé  du  1 0  oet.  1841  contenant  le  tarif  des  (irais  et  dépend  poiàr 
les  ventes  judtciaire$  des  biws  immeubles,  et  qui  modifie  grav^- 
meat  le  tarif  de  1807. — Depuis  longtemps  on  signalait  le  besojn 
qu'^pvDnvaient  les  populations  da  vçir  modlAer  \e^  disppsitiops 
du  code  de  precédore  relatiyea  à  oes  ventes;  il  y  avfiit  nécesafté 
de  toutes  pÉrte'blea  sentie' d'apporter  plus  de  «MMéretban  dana>Ie 
tarif  des  IVats,  et  meinë  de  lenteur  dans  lès  formes  de  procédiire 
consacrées  Jusqu'alors.  —  La  loi  strtr  les' vente?  Judieiaftfes  d'im- 
meubles a  remédié,  en  partie  an  mbftis,  aux  abtis  existants*;  éUle 
a  supprimé  quelques  îonoalités,  abrégé  des  délais  qt  donné  à 
quelques  actes  une  forme  nx^uveile  et  meilleure  (rapport,au  fpi 
d^  orialatre  de.'  la  Jostioe,  da.35.  sept.  tâ44)  ;  mais,  ce^lcbange- 
mdnite  en  ealgealent  nécessairement  dans  le  tarif>  car  Jea  mèoiea 
émoluments  nepfouvafeai  plus- èCkre  adcerdés  aox  offlelei^  ministé- 
riels, lorsqu'ils  n'avaient  plus  le^  nvètries'  travaux ' à  fiili%  tiod.), 

X'ÔTà,  du  1 0  ocl.  i  841  apubliéim  nouveau  tarf^dçs  frais  et  d(?pens 
pour  les  ventes  judiciaires  d'immeubles.  En  effôt,  aox  termes  de 
l'art»  20,  §  1,  de  cette  ordonnance,  sont  et  demeurent  abrogés 
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par  la  jagement  à  ràvovè  n'a  pour  efietque  de  lui  dînera»  titm. parti- 
ctttief  pour  le  reeaavreneBtdM  «rance»  qu'il  a  (aitea  a  «en  cii«it^.maif 
qu'à  fation'  de  (Cette  ciéancé  ai  aeeeseoiro  de  la  iqréance  pr»aeipadt>  l'atoué 
ne  -peut  aveir,.  àii'ègardide  lafepinejqai  aiaecumbé»,  plai  de.  diokatquc 
le  mari  a'ea  aurait  lui>aièsM  ^-^'iaAnaa;^—  Aapnaei|i«^  décAareaullc 
la  Baisie*arrèt  faite  i  la  lefuetc  deP^.  <>  9af  Aa  laala.légaAa  è  l'aM^te 
par  BoucKer.  ,  ..-..:    <c 

Ihi  :!  niact  i« j  0. -a  df»  ^tx'is,  a*  cb.-V»  Hardoin^  ar..  .  >• 
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BRMS  ET  DËPGÏ«S. -^  G0AP.  3,  StCT.  8,  AliT«  1. 


les  no«  liy  12,  13,  U  el  15  do  tat)leau  aimoKé  au  décrel  da 
2i  sept.  1810.  Ce  décret  est  celui  qui,  vu  l'ineuflisance  des  émo* 
luments  accordés  jusqu'alors  aux  cont&rvat^n  d9$  hypothèques 
(émoluments  qui  n'étaient  pas  en  rapport^  dit  le  décret  de  1810, 
avec  leurs  travaux  et  leur  respopabilité),  lyoutait  au  cliiffre  des 
salaires  accordés. — Hais  au  moyen  de  lalol  de  1841  sorlasventeâ 
iudiciare3*  et  du  tarif  décrété  pour  son  exécuU((tt^  les  Aoatèros 
ci-dessus  cités  se  ffouven^coii^m^  rayés  du  Mtbleau  ;  de  softe  qvë 
les  conservateurs  n'ont,  plus  aucux\  droit  à  percevoir  pp^r  les 
actes  qui  s'y  trouvent  spécifiés.-^  La  lo(  nouvelle  ][ke  pouvait  pas 
accorder  de  vacation  pour  des  actes  qui  né  subsistent  plus.  > 
tikê..  Sont  encore  abro^gés  aux  tenues  4â  l'art.  20:  i<*les§§44, 
45,  46,  47,  48et4dderart.  29dutarifde  1 80 7,  qui  avaient  trail 
à  diverses  formalités  en  matière  deconiribuiion^  dei cMit>  <2f  rmtei 
consrtiuéM  sur  particuliers,  et  de  xa^^etmmo&thér^;^— S^Lesart. 
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que  de  la  part  d'un  créaxioil)^  V^crit^-^S"  Les  §§  14,  15,  16  et 
17  do  l'art.  78  conceEnsùt.ceMainos  formalités  pour  la  vente  des 
immeubles  des  mtn^ftr/Vdes  immeubles  dépendant  d'une  ii4ceei$' 
tion  béné^ciaireçl^Wiiliù  succetsion  vMani$  ; — 4<»  Les  art«  i55| 
154,  lb5  coiyfetfiaât  les  publications  du  cahitr  des  chqrg^t;  r-* 
50  L'art.  l^j2,*rdaVtaux  remises  aWméaaux  n^latrei;— 6*  ta 
disposiHondQ  lart^65,  §  2^  relative  }iV apposition  des  placards^ 
—  7/ (e'n^agrapbe  de  l'art.  70  applicable  h  l'acte  de  eignifica^ 
ti^ik  hihiêr  des  charges; —  8*  Le  paragraphe  de  l'art.  75  ap-* 
•  {tlfcafile  aux  requêtes  contenant  demande  ou  réponse  en  entérine-^ 
\m0ti  du  rapport  des  experts;  ^^^^  Le  paragraphe  de  l'art.  76 
'%  apnlicable  à  la  commission  d^un  huissier  à  l'effet  de  i^otifier  la 
réquisitioii  de  mise  aux  enchères;  -—  i0<>  Enfin  )es dispositions  des 
art.  102,  103,  104,  105,  106,  107,  108,  109,  110,  111,  112, 
il3,  114,  115,  116,  117,  118,  119,  120,  121,122,123,  124, 

125,  126,  127, 128,  129,  en  tant  qu'elles,  concernent  lesnoûiei 
immobilières,  les  surenc/i^ressur  aliénation  volontaire,  les.  v^nki 
dHmmeuhlps  de  mineurs  et  de  biens  dotaw^ ,  dans  le  r4gùne  4otal, 
les  tuantes  sur  licitaiion,  les  ventes  d'immeubles  dépendant  d'une 
succession  bénéficiaire  ou  vacante  ou  provenant  d'^u  débiteur 
failli  ou  qui  a  fait  cession.  —  On  voit ,  en  présence  4u  grand 
nombre  des  dispositions  abrogées  et  de  celui  des  décrets  ou  règles 
ments  divers  publiés  par  le  législateur,  combien  il  serait  utile  de 
Codifiei^  les  divers  tarifs  et  de  remplacer  par  un^  seule  loi  tOHles 
les  dispositions  éparses  dans  nos.|di(^ér6^ts  recueils* 

I  a&.  Mais  il  ne  suflif  pas  de  signaler  les  îpds  nouvettas  qui 
ont  abrogé  divers  articles  des  anciens  décrets  |  nqus  devpni  pé-* 
hétrer  plus  profondémept  dans  Us  divisions  et  les  pripçipalesdis^ 
positions  de  ce  premier  décret  de  18p7r  **  ^  ^riC  est  diV4S^  en 
deux  livres. 

'  tfiB.  Après  avoir  traité  daus  le  IJYr^  \  de  tpu(  ce  qui  CQP« 
>;crné  \k  justice  de  paiù),  fij^é  les  émoli,unénls  des  greffier^  et  des 
'  huissiers  qui  tiennent  ^  celte  jjindi^tlQi^  et  avoir  é,\Mi  U^  droits 
des '(«^mollis  et  des  experts,  le  législateur  traite  dans  le  livre  2  de 
la  taxe  des  frais  dans  les  tribunaux  de  première  instance  et  dlans  les 
cours.Le  titre  1  decelfvre  règle  les  droits  des  actes  des  huissiert 
ordinaires,  divise  leurs  actes  en  actes  de  première  classe  et  en  çictes 
de  deuxième  classe^  en  fixant  pour  chacune  de  ces  classes  des 
éiuolUments  proportionnés,  autant  que  possible,  au  tf avait  e^  au 
temps  présumes  nécessaires  pour  la  rédaction  des  actes. 

1 1»4,  Il  n'csf  pas  inutile  de  faire  remarquer  ici  :  !•  (|ue  les 
actes  ordinaires  des  huissiers  sont  tarifés  uniformément  dans  les 
soixante-dix-neuf  paragraphes  de  l'art.  29,  et  que  ce  tarif  s'ap- 
plique également  aux  affaires  ordinaires  et  sommaires.  Le  §  77 
de  cet  article  fixe  le  coût  de  tous  ces  exploits,  ajournement  et 
significations ,  à  Paris,  2  fr.,  partout  ailleurs  1  fr.  50  c,  j  — 
2»  Qu'au  coût  de  ces  acjes,  qui  n'est  que  rémolument  de  Torigi- 
nal ,  n  y  a  lieu  d'u jouter  par  chaque  copie  le  quart  du  droit  ac- 
cordé pour  la  réduction  de  l'original,  c'eslnàrdiro  le  quart  de2  fr. 
ou  de  1  fr.  50  c.  (  §§  77  et  78  de  l'art.  29  )  ;  -^  s«  Quece  quart 
du  droit  pour  chaque  copie  de  l'original  est  indépendant  du  droit 
de  copie  de  pièces  accordé  pour  les  copies  dés  actes  ou  titres  qUi 
■aeeMnpagneiH  souvent  l'exploit  (  art.  89);  —  4»  Qu'Indépendam- 
ment de  ces  émoluments  qui  tiennent  à  la  confection  de  l'aete , 
ruuissier  a  encore  droit,  dans  ccrlains  cas,  h  un  émolument  pour 


frais  de  voyage  lorsqu'il  se  transporte  an  delà  d'un  deml-myr(à- 
inètre^—5«  Que  dans  certains  casencore  il  a  dt'oit  À  un  émolument 
pour  le  visa; —  €<>  Qu'enfin  tous  ces  exploits  ou  sigaiflcatton«  doi- 
vent être  enregistrés  et  Sont  soumis  à  un  droit  fixe.  -^  Ainsi,  îun 
simple  acte  d'huissier  donne  lieu  gàiéralemént  à  six  droits  diffé- 
rents, viais  le  ohifire  déterminé  par  le  décret  ne  varie  pas.-^Le 
détail  et  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  quelquefois  sur  les  aotes 
tarifés  se  trouveront  tm  dhapUres  ou  sections  d6  chapitres  ^i 
leSconcemenL 

169.  Nous  venons  déparier  des  droits  et  obligations  des  huis- 
siers en  oc  qui  oenoeme  les  aotés  de  première  classe  qui  sont  les 
actes  les  plds  usuels^  Leurs  obligations  sont  les  mêmes  pour  les 
actes  de  deuxième  classe  en  ee  qui  oonoerne  les  ^otis  de  copie, 
de  transport,  de  visa^  d'enregistrement;  mais  le  droit  pour  la 
confection  de  l'original  de  ces  actes  varie  suivant  le  degré  d'im- 
portance de  l'eKpioit  ou  du  prooès-verbal;  ces  aotes  sont  tous  ta* 
rifés  spécialement  par  le  législateur  (  V.  les  art.  30  et  suiv.  ]as« 
qu'à  l'art.  65  inclusivement)  ;  et  comme  le  droit  varie  presque  à 
chaque  disposition  du  tarif,  nous  n'en  parlerons  pas  ici;  oes 
actes  appelés  de  deuxième  classe  se  trouveront,  d'ailleurs,  rap- 
pelés successivement  dans  les  articles  spéciaux  de  chaque  matière 
auxquels  ils  se  rapportent.  Hais  qu'on  n'oublie  pas  «pi'il  n'y  a  4e 
différence  pour  la  taxe  que  relativement  û  Poriginal  ;  pour  tout 
le  surplus,  il  y  a  identité  pour  les  droits  entre  les  actes  de 
première  et  de  deuxième  classe.  Il  eût  peut-être  .été  facile  ^  lé- 
gislateur d'adopter  un  chiffre  uniforme  pour  les  actes  de  deuxième 
classe,  comme  il  l'a  fait  pour  les  actes  de  première  classe  :  cela 
eut  été  bien  préférable.  C'est  une  réforme  à  espérer.    * 

«AU.  Le  tit.  2  du  2«Iiv.  du  tarif  traite  des  droiistfèl  avouéido 
première  instance;  11  diVise  M  qui  les  concerne  en  plusieurs  cha- 
pitres* -^  Le  ch.  1  S'occupe  des  ihafièl-oS  sommaires;  le  ch.  2, 
des  matières  ordiilaires,  et  dans  le  ch.  i,  comme  dans  les  8S  ar- 
ticles dont  se  composent  les  ob«  a,  3  et  4)  on  peut  en  qn^que^  sorte 
dire  que  tout  le  tarifa  dans  œ  4a'll  a  de  pins  désèiaiei  (àr«xc«p- 
tiou  de  ce  ^ui  conoeme  les  huissiers),  «'ytfeuve  renfermé;  e'ièst 
la  partie  oonttitutite  du  décret  |  c'est  la  lef  toère,  si  Ton  peut 
s'expliquer  ainsi,  dont  toutes  les  autres  dispositlohs  sont  en 
quelque  sorte  engendrées.  Bn  effet,  le  législateur  traite  dans  oes 
divers  paragr2q)hes  principalement  des  différents  actes  d'avoués, 
d^s  jreqttèt6s,etoopiesde  pièces,  du  dreUd'assislance  et  deplai- 
doicie^  dc^  (fualités  et  signlficatlens  de  jugements^  des  vacations 
dae$  «aoL  avoués  dans  tes  divers  périodes  et  incidents  d'une  pfo- 
cédure,  des  poursuites  de  contribution  d'Wdre  de  saléfie  iinnio- 
Wlièfé,  eto.,  etc.  • 

Le  ehap.  3  du  même  ti^ ,  qui  lie  èoinpôse  de  (ffiatrê  àr- 
tiUes  seulement,  traite  des  droltfe  des  a^foués  Rappel  ùoniîes 
émoluments  et  les  actes  sont  les  méfiiéS  qtle  ceux  dés  avoués  de 
première  instance,  sauf  une  «agtnentaUoti  aeser  considérable  stir 
certains  droits.  Le  motif  de  cette  augmentation  esf  facile  à  saisir. 
•^  Si  Votk  eempare  le  nombre  âee  procès  4ui  Mit'  Jugés  par  les 
tribunaux  de  première  instajioe  avec  le  nombre  des  eauseS  qui 
sont  soumises  à  iacourttappei^ceUes^eisotità  peine  densia  pro- 
portion d'un  à  vingt^iaq.  Les  preeèe  k  l'égard  desq«(As  on  ie 
pourvoit  par  appel  eont,  en  eufre  et  en'gériéral,  tfes  afftires  im- 
portantes;  enfin  les  avoués  d'appel- xf ont  point  dans  leurs  attH- 
butioDs  les  procédures  de  saisieli,  dé  Ventes  Judiciaires,  qui 
ajoutent  considétablement  aux  produits  des  avoués  de  première 
instanoe*  Le  législateur  était  dono  obligé  d'élever  les  tarifs  en  s^h 
pel,  pour  que  les  officiers  publics  exerpant  près  les  coursCdSSentt^ 
tribués  eonvenablementet  qoa  leur  émoinmentfût  ainiri  en  mpport 
avec  letravaiL<^Lech:  4  s^oeeupe  ûi^ndêêpoèitioneeemmunés  adx 
avouée  des  cours  et  des  tribunaux;  ee  chapilréf  préSfcrft  ptmct^- 
lement  la  tenue  d'un  registre  que  chaque  offidèr  public  doit  poA* 
veir  représenter  lorsqu'il  en  est  roqtiis.  «—  Le  ch.  JS  traite  dés 
droits  des  huissiers  emt<tencwrj.--*Le  ch.  6,  des  wrpsrtj;  dCS  dé' 
poaitoieei  de  pièces  et  des  t^otn^.  -^  Ehfifl  le  ch.  1  règle  spé- 
cialement ee  qui  a  trait  aux  actes  des  notaires. 

160.  D'après  ce  qucnousvcnorhdedlre,  il  est  facile  d'apprq- 
cter  [outnoire  système  de  procédure.  La  division,  il  est  vrai,  eu  est 
peut-être  vicieuse;  à  moins  d'être  un  lionmiedu  métier,  o'est  un 
iabyrinUmdont  on  ne  peut  pas  aisément  sftieiI^le  ftl.  iNNir  se*  con- 
vaincre de  celle  vérité,  û  soflit'de  eiler  fart,  se  eoncerhaiH  les 
actes  ordinaires  des  huissiers  qui  se  compose  de  soixante-dix-neuf 
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Puais  et  dépens^,  —  chap.  2,  sect.  3,  art.  2. 
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paragraphes  se  rapportant  presque  tous  à  des  matières  dïtrérentcs^  1 
iiuolqoe  plaeés  sous  le  même  arlîcle.  Mais  si  l'on  se  pénètre' de 
f  enâcmble^  si  on  l'étudié  avec  attention,  on  volt  Que  tout  est  clair: 
positifs  potnt  de  droits  exagérés^  point  de  faux-fayants,  la  loi  i 
lont  régté  avec  prudence,  avec  modération,' avec  simplicité;  elle 
à  su  âlHèfr  les  dfblls  de  l'officier  public  avec  les  Intérêts  légitimée 
du  plaideur.  Une  nomenclature  rapide  des  droits  suffira  ppçir  dé- 
moncrer  la  justesse  de  nos  observations.  Nous  prenons  notre 
exemple  parmi  îeô  affiiires  brdfhafres  qui  sont  les  plus  compli- 
quées.— De  quoi  se  compose  un  procès  en  pareille  matièret  — 
C'est  fteatteoup  plus  encore  la  raison  que  le  droit  qui  va  nous  ré- 
peiMlre?>i4ffnpna/t(m,  confstitution  d'avoué^  droit  de  conteil^  misb 
au  W»,  appel  der  eaute,  droit  de  cori'espondance ,  requête  oii 
HmàlUiiont  du  debàahdeur  ôSi  d'il  défendeur,  acte  d'avenir  pour 
plaider,  etkmnunieation  de  pièdes^  communication  du  dossier  au 
iQlm'stèrarpuUfe^  eusislefnce  de  f avoué  an  Jugement^  acte  de 
'  ^ags,  piaiéoirie  de  l'avocat,  jugement  on  arr^r.— Voilà  toUs 
hs  throtlS'  trsuels.  U  logique  U  plus  rigoureuse,  disons  plus,  Iç 
fiAti  senâ  nç  pourrait  en  supprimer  un  seul;  car;i  du  piomenl  où 
fona  le  malheur  d'être  en  contestation  avec  qn  tiers^  U  taut  bien 
le  citer  devant  les  tribunaux;  U  faut  consuUer  soAavocal^charger 
un  mandatais  de  ses  Intérêts  ;  U  faut  exposer  les  moyens  qu'on 
veut  invYNiner,  communiquer  les  pièoiis  sur  lesquelles  on  base  son 
ëfoM,  enfin  obtenir  Jugement.  -^  SI  Von  examine  les  matières 
'  sottunaites,  en  trouvera  encore  nne  plus  grande  simplicité, 

1114.  Enfin,  nous  croyons  devoir  reinar^uer  que  lelpgiâia- 
'  feuf  n'a  Ûotùié  aucun  numéro  d'ordres  aux  dllTcrQnts  paragraphes 
dont  se  composent  les  articles  des  tarlU;  cependanty  U  y  en  a 
qui  ont  de  75  à  80  alinéas.  Les  commeatateors,  pour  fàcilitetles 
""'  recberehes,  les  ont  numérotés;  mais  ils  n'ont  adopté  ni  les  uns 
~  al  les  antres  um  calcul  anlfbrme.  Dans  oet  état  de  choses,  nous 
'  avons  cra  déVoir  suivre  le  numérotage  de  11.  Boucher  d'Argis, 
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(1)  V^t$e9  g  -i  (Legardeur  V.  Legardeur.)  —  Après  le  Jngêment  qu! 

.  a  pfmioncé  la  séparatîMi  de  corps  d^tec  sa  flhnme^  tegardeor  se  cbarge 
i%  payer  Um  frais  ft  dépens^  par  acte  intenrena  entre  les  pahi^s.  — i- 

.  le  prMdeol  da  tribunal,  à  qui  un  état  des  frais  fttt  soumis,  les  ré^ 
diùsit  de  1^585  fr.  à  1^047  fr.  —  La  femme  forme  opposilion  à  la  (axe. 
^  1  août  18J1,  jugement  qui  rejette  la  demande.  —  Pourtoi.  !•  Vlo* 
latioA  de  l'art  SOSS  e.  cit.,  en  ce  gne  là  transaction  par  laquelle  le  mari 
siètait  soumis,  lors  de  la  demande  en  sifparatioti  de  corps,  au  payement 
dés  frais,  deYkit  faire  la  Ibi  des^  parties  ;  —  2»Vîolali on  des  art.  578-8«> 
tt  BSD  c.  pr.,  e*  es  que  le  ^^résident  du  iHbunal ,  qui  avait  fait  ta  taxo 
des  InàP^jÊÊtÀX  dû  s'abstenir  de  participer  au  ju^ment  qui  a  prononcé 
ptas  tard  sur  la  cootestalioa  relative  à  cette  même  taxe.  —  Arrêt 

La  cour;— Attendu  que  consentir  &  payer  les  dépens  ce  n'est  pas rer 
Booeer  au  Inknêfiee  de  la  taxe,  dont  personne  ne  peut  être  privé  ;  -7-  At- 
tendu que  l'anét  déclare  que  les  articles  cotes  ont  été  rejetès  ou  mo/liâés 
«Miformëtnenl  au  tarif  ;^-  Attendu  que  le  président  du  tribunal,  en  fai* 
taflt  la  taxe  deè  frais,  a  rendu  un  jugement  préparatoire  qui  ne  pouvait 
l'énpèdier  de  proeoneer  sur  la  validité  de  ropposition  faite  à  ce  Juge- 
Mal;  -^  imetle. 
Da  as  Hiar»  18ta.-Q.  G.,8eçt.Teq.«BfM.Las«ndade,pr.*MénerT!lle,r, 

.  {%)  (Piolaine  C.  GuiUoe.)-^LE  TixBCKAL;-<*Attcn4a  que  l'art  55  da 
la  loi  dtf  a  nàars  1791,  qui  cfaarn  les  juges»  et  sous  leur  fespooeabilité 
peraoaaetfS9.4ela  taxai  de  tous  aroifts  et.énoluinaats  désavouée,  a'a  été 
abrogé  Al  expUcitement ,  ni  implidlemeitt  par  aucune  loi  ultérieure ,  ni 
par  les  arrêtés  du  gouvernament,  des  18  fruet  aa  8  et  IS  friia.  an  9; 
qu^  résulte  de  ce  dernier  que  si  la  chambre  des  avoués  prèa  les  tribu- 
aaux  doit  Otre  consultée  sur  la  U^xe  des  frais,  elle  ne  peut  donner  qu'un 
simple  avis  sujet  à  homologation,  conformément  aux  art  1,  a  et  5  dudit 
dernier  arrêté;  d'où  il  suit  que  la  cour  d'appel  de  Rennes  a  dû,  comme 
elUs  l'a  fait,  ee  conformer  à  la  loi  de  mars  1791,  relativemeot  à  la  taxe 
I  ffèdaroèe  par  le  demandeur;  que  son  jugement  est  iiattaqaable,  soit  sous 
ce  rapport,  soit  aoas  celui  de  préteodue  eoatraiseatioB  A  l'ordoBiiaaee  de 
16G7,  abrogëf}  en  celle  i^rtie  par  h  loi  précitée,  fûnei  ^u'aui  aetita  loia 
et  arrêtés  mal  A  propos  invoqués  par  le  demandeur;  -<"  Kqiette. 
Du  23  brom.  an  is^-C  G.,  sect  req.-MM*  Target,  pr.-CLaale,  rap. 

(8>  (Ëpeax  SeWes  C.  Burgraff.)  -«-  La  coua;  — -  Fatsant  droit  sur 
l'oppositioa  de  SeWes  et  de  son  épouse,  à  l'exécutoire  de  dépens  contre 
eux  obtenus  par  Burgraff,  le  16  mai  présent  mois;  —  Considérant  que 
la  nature  sommaire  ou  ordinaire  d'une  contestation  se  détermine  par  l'ob- 
jet de  cette  contestation  même,  et  par  la  demande  originaire  etintroduc- 
llve  de  finslaoce;  —  Considérant  qne  les  denx  demandes  formées  en  la 
coer  par  l.-H.  sàves  <e  Marîe^epiiîe 'Remet,  contre  Bnrgralf,  la  pre- 
Biiéiaysvvaat  la  requête,  ordonnance  et  expleitdesSS  et  ti  mars  1807, 
alla  ^reètitatioD  d'one  somme  de  ta, 692  fr.;  la  seconde,  pnr  e^^ploit 


lequel  a  beaucoup  de  rapport  avec  celui  de  M.  Chauveau-  Aurai- 
lieu  des  erreurs  possiblcà  dans  le  calcul  des  paragraphes,  nos 
lecteurs  ne  perdront  pas  de  vue  ces  observations  et  n/3  s'ôtoime- 
ront  pas  si  nos  renvois  h  tel  ou  tel  paragraphe  ne  concordent  pa9 
avec  les  indications  des  autres  commentateurs  du  tarif,  ou  avec 
celles  données  par  les  arrêts  (V-  n«  170,  in  fine). 

^v^^,*^BÀgk$  gét^érake  daéanfcmœttiantksuoteidefakiU 
en  nuUière  sommaire  an  ardùunfe* 

t4/d.  Avant  de  passer  à  Texamen  de  ces  rëgles,  nous  devons 
énoncer  quelques  priQcipes  en  matjière  de  taxe,  principe^  coosa- 
crés  par  la  jurisprudence  et  dont  le  magistrat  dloit  se  pèn^tncr.** 
Ainsi  on  tient  que  la  taxe  est  d'ordre  public,  cl  II  a  été  Jugé  : 
1  *  que  l'engagement  de  payer  les  dépens  d'unelQslanceneconstitue 
pas  une  renonciation  au  droit  de  faire  taxer  ces  mêmes  dépens  (art 
2052]  ;  et  spécialement^  que  le  mari  qui  s'est  engagé  à  payer  tous 
les  frais  d'une  instance  en  séparation  de  corps  Intentée  par  aa 
femme^  és( recevable  à  féclamer  la  taxe(Re(i.  S5mar»  1825)(1)  ; 
— 2<>  Que  déjà  avaat  le  décret  da  16  fôv.  iaOT»  un  tribtmal  ppup 
vait  valablement  raviser  d'office  la  taxa  des  dépens  arrélés  par 
un  membne  de  la  cbambre  des  avoués  (Req«  sa  bnim.  an  1 2)  (2)  ; 
-^^^  Que  lee  conventions  privées,  même  ineérées  dans  une  police 
d'assurance,  ne  peuvent  modifier  les  dispositions  des  tarils 
(Amiens,  12  juin  1841,  ai)r,  Bonteaips,  »•  165-B»), 

.4^3.  Àin^i  :  i<*  la  nature  sommaire  ou  ordioaire  d'une aeiH 
lê^tatlQQ  ae  détermina  par  aea  objet  et  par  ladeBUHide  originaèra 
et  intraductive  de  l'instaaca  :  ea  coaséquance,  lea  fraie  laita  snr 
iina  damaode  en  iiullité4e  )ugeoiant  et  en  reavol,  Incidente  à  une 
eontestatlon  ordinaire,  ne  doivent  pas  être  taxés  comme  dépens 
en  matière  sommaire  (Paris,  25  mai  I8O8]  (3);^2*  Les  dépens 
d'une  affaire  sommaire  par  sa  nature,  doivent  être  liquidés  comme 
en  matière  sommaire,  encare  bien  que  les  parties  auraient  oan« 
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du  SI  du  mSme  mois,  en  validité  des  saisies  et  oppositions  mobilières 
par  eux  formées  sur  Burgraff,  ne  sont  ni  ne  peuvent  être  rangées  dam  la 
classe  des  matières  sommaires  spécifiées  par  l'art.  i04  c,  j)r.  eît.;  •— 
Considérant  que  c'est  sur  ces  deux  demandes,  qui  donnaient  en  faveur 
de  l'avoué  ouverture  à  de  premiers  émoluments  indépendants  de  toutes 
défense*  ultérieures,  demandes  dont  la  jonction  devenait  indispensable, 
et  a  été  tf donnée  par  on  premier  arrêt ,  du  15  avr.  1807,  qae  in  eour 
avait  à  prononcer,  et  qu'elle  a  statué  ^  son  second  arrêt,  da  ai  da 
même  mois  ;  —  Considérant  quQ  l'exception  de  nullité  et  d'ieoompêieoce 
proposée  par  Burgraff,  et  admise  par  Tarrêt  du  %\  avril,  a  pu  d'autant 
moins  changer  la  nature  primitive  de  raffaire,  que  Jean-Baptiste  SeWef 
et  Marie-Sophie  Romet,  combattant  cette  exception,  avaient  formellement 
çoocla  &  ce  que,  sans  s'arrêter  &  la  nullité  et  à  rincompétence,  les  eea- 
clusions  de  leurs  demandes  originaires  leurs  fussent  adjugées,  et  que  c'est 
dans  cet  état  qu'ils  ont  porté  la  cause  A  raudienoe;*-Coasid6faat,  d'ail- 
leurs,  qu'une  demande  en  nullité  de  demande  eu  de  jugement,  el  uee  de- 
manae  en  renvoi  pour  cause  d'incompétence^  ne  peuvent  être  réputées  aia« 
ti&res  sommaires,  et  instruites  el  Jugées  comma  telles;  que  si  l'arl.  172 
c.  pr.  civ.  veut  que  U)ute  demande  en  renvoi  soit  jugée  sommairenient , 
Sans  qu'elle  puisse  èUe  réservée  ni  jointe  au  principal,  cela  s'entend  qu'elle 
doit  être  jugée  avec  célérité,  et,  sur  l'instruction,  restreinte  par  le  tarif 
des  trais  et  dépens,  qui  a  suivi  la  mise  en  activité  dp  code;  — Gonsid»* 
rant,  en  effet,  que  la  requête  pour  proposer  un  décliBateire,  et  la  requête 
en  nullité  d'une  demande  d'un  jugemeat  soat signalées  dans  ce  tarif,  non 
au  cbap.  1  des  matières  sommaires  «  ^s  au  çhap,  a  dee,  ■iatièraet>idi* 
naires;  qu'elles  y  sont  portées  au  §  i  de  ce  même  obapitre,  cewne  re- 
quêtes qui  peuvent  être  çrossoyées  ;  que  seulement  l'art,  75  du  tarif  dis- 
pose que  ces  requêtes  n'excéderont  point  six  rdles,  dont  l'émobunentpeur 
chaque  rêle^  semblable  à  celui  de  toutes  autres  requêtes  gros^yéfs ,  est 
fixé  par  le  même  article;  ^—Considérant  que  le  oqde de praoédure  civile 
a  parfaitement  distingué  les  contestations  (|ui  doivent  être  jugées  som- 
mairement, c'est-à-dire  avec  célérité,  mais  néanmoins,  en  matiéfe  erdi* 
naire,avec  une  instruction  que  le  tarif  devait  limuter,  d'aveu  les  eoateata- 
lions  qui  doivent  être  non-seulement  jugées  «ommairenMnt,  naisiétp^aeiir 
un  timpU  acte,  ou  tans  tmtruclion,  ou  oomeM  en  ma$ièH  ^ommén^  eaton» 
prodiun,  ou  tar»  aucune  procédure,  ou  sont  aucune  recuite,  toutes  expres- 
sions caractéristiques, employées  aux  art.  $t\, 520, 409. 669, 669,847 
et  973  du  code  ; — Considérant  enfin  que,  par  son  arrêt  du  21  avr.  1809, 
la  .cour  ne  s'est  pas  bornée  à  statuer  sur  les  demandes  de  Burgrafi,  soil 
en  nullité  de  procédure,  soit  en  renvoi  pour  cause  d'incompétence;  qu'elle 
a  aussi  prononcé  sur  les  denaedes  ea  nullité  des  saisies  en  eppeidtîeo , 
formées  par  Seives  et  son  épouse,  sur  Burgraf  ;  •«-  Par  oea  Mlife>  lalis 
s'arrêter  aux  conclusions  et  demandes  en  nullité  duditSebreeet  r  ' 
lés  déboute  de  leur  opposition  à  l'exétuitoirq,  eta^  ,.  , 
Du  25  mai  1808.-G.  de  Paris^  i»  cli.  "     . 
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8cn(i*(|MttHtflilréMriiMlran^  èr  Jtigéd  cirmme  en  matière  ordi- 
naire (Cass.  12  avr.  1831)  (i);  —  3*'  Les  frais  faits  à  TocjCfislon 
dUmajuMre'ordlinifmdê'^anafuhe  (cl,  par  exemple,  une  de- 
mafide^n  payottieivt  d«:s,1ld  n*.  formée  par  un  assuré  contre  une 
CQwa^e  d'assuwmee)  doivent  être  taxés  comme  en  matière  or- 
di^tfra, HOBottstenl  la  convention  (nsérée  dans  la  police  d'assu- 
rapoe  qm  les  "affaire»  po^rtées  devant  les  tribunaux  civils  et 
d'«pp8l  âeroDlinatmlles  «$l  jugées  comme  en  matière  sommaire  : 
«M^oor^eonsIdMmqiierlatol  aréglélemode  d'Instruction  des 
a(PMi|esi««i^ant  tebr  nafore;'  qoe  Ton  ne  peut  d'avance  et  sur  les 
co^éstathiDS  >iibn> encore  nées,  déroger  aux  principes  qu'elle  a 
ét^yWinp^itiDQleûs,  itt  |tin  1841,  air.  comp.  d'ass.  C.  Bontemps];— 
4«  Toutefois,  il  suQitqu'un  tribunal,  jugeant  en  matière  sommaire, 
ail»tiqiitdéiliii'»ni0mef1ël  dépens ,  pour  qu'on  doive,  dans  le  doute, 
adiwilMqii'irs  ont  élé^  liquidée  comme  en  matière  sommaire  et 
non  OHniireninaitKiretovditiaire  (ïleq.  55  août  1833]  (2). 
!i4M«l4e8.'dèpeki6^ttniBaâra1i-einstruIle  suivant  lemode établi 

(Ji)  Eipfifiê  è  rr-  (Dopaim^^t.  DQp«MfodMrd,  ele.)  •-  Dacarnoy  et 
dÎTérs  DarliciuicE^  é^it^oi.piofNf^taiffes  d'an  navire  cbugd  de  marcliaii- 
disèÉ/Siii  éprouva^  près  4e  GUifalt&r,.deB  aTari«ft.-'-4)ucaro07  pritëor 
luit  dé' nifre  Vend rç  ce  naTij-eet  ces  loarctutadises  sans  en  rendre  cempte 
kBéè  cepr^pHéf(airé8i'--^£n  l8S5,  Li^neau  <|e  Grandcourt,  l'un  d'eux, 
Ta^ign»  ^yaiit4e  hil)OAaI  de  cofumerçe  de  Celte,  cd  restitution  des 
somnics  pn^MHitdela  renie.  «^  Ducarnof  assigna  ^eni  garantie,  di- 
Teiy.aiHree  OeliroprièliMto  du  liaffUe;  -^  Le  *7  sept.  1820,  jugement  qui 
corudaQ^i^.DueMnerà  fnreR  à  UgneiM  de  Grandcourt  f  i,070  fr.  61  e., 
sauLson  nçeuncnntfe  set  copropriétaires  aseignès  en  garantio.*-Appel 
pai'Dâcdrnô^.-^Ue  aOaine  e^t  portée  d'al^rd  an  réle  des  albiref  ci- 
Tile^'  détolQcs  à  là  chaoUvre  des  appels  de  police  oorractionaeUe  de  k 
couf^M  Ifontpeinei-;  puis  ensuite  elle  en  est  extraite,  et  portée,  ducon* 
eenliMefil  de  toutes  les  parties .  à  celui  de  la  chambre  civile.  -~  Oncaiw 
nojtiftbbigMfièrvnei  rèqulfite  grossoyée.  —  Le  5  mai  1828,  arrêt,  après 
quatw  aitdieocet)  ^  eonOrme  lé  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Cette,  sur  la  demande  principale,  et  rejette!  Irreeonrs  en  garantie.  — 
Cet  anfine  lifi^da  pas  les 'dépend  conme  en  malidre  enmaaîre;  fls  fu- 
renlUx^  comme  en  matière  ordinaire. 

Hueiriioy  ferma  ot)posftion  à  ^exécutoire,  pour  cette  raison.— Le  18 
août  •tSl»:- arrêt  sur  cette  opposition,  en  ces  termes:  «Attendu  que  la 
natyraide  laeanéb  dont  il  s'^ogit,  du  grand  nombre  de  questions  qu'elle 
présdRtsfir^  fiint  en  point  de  fait  que  de  droit,  de  Topposition  et  de  la 
conlnirtèie  <qui  élîétait  cnffe  les  prétentions  et  les  intérêts  des  di?erses 
partiêsv's^it  Mf  la  demande princij)ale  du  sieur  Ligneau  de  Grandcourt, 
8oit)smi>tà  <#énvande  en  garantie,  il  résultait  une  telle  complication, 
qu'unéi  inftfftictfer^  par  écrit  fut  jtigée  nécessaire  dcTant  le  tribunal  d« 
conNÉe^^^-êf  qmia  cause  fut  ainsi  réglée  et  instruite,  sans  oppositton 
de  la'ipaH  d'etacû^  partie,  — ^  Attendu  qu'en  appel  la  cause  ayant  été 
d'abonl<itenvot<i>e  &'  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle, 
cbainés'iiS'tieénaHrë  des  alTaires  sommaires,  et  portée  au  rôle  de  ladite 
chainbMÇ  eîlto  fètVsîir  la  demande  et  du  consentement  de  toutes  les  par- 
ties/tKsttaftédedft'rdlTè  et  (lassée,  &  son  retour,  sur  celui  de  la  cham- 
bre ScMle'oOr  eHe^a'été  plàidèe,'  après  position  des  qualités  pendant 
quatfe^a«idtef1(^  consécutives,  lès  29  et  50  aU,.,  i"  et  2  mai  derniers, 
et  q«ei'lé^slenj^"Doc»rnot  a,  par  là,  reconnu  que  la  cause  devait  être 
traité^tit^flMKfuiré  è^nfe  en  inatiëre  principale ,  et  ne  saurait,  dès  lors, 
préteMrëa«r)^n^d'but'  bUd  fcs  dépens  en  dussent  être  liauidés  et  tajcés 
comMOèWtolHtférè'^ûinmaiVe;  ^  Attendu,  en  outre,  que  le  sieur  Ducar- 
noy  liilniMMéMe-TMlthdilfler,  te  17  avr.  1838,  &  tous  les  avoués  de  la 
cause-; '^(éâlèntati  Membre  Aé  six ,  une  requête  contenant  griefs  d'appel 
et  repaie  àbx'  griefs/ aui  termes  de  Tart.  462  c  pr.,  par  ou  il  a  d'au<» 
tantpIttinNM^Yrer  que  la  cause  devait  être  instruite  comme  en  matière 
prinetpalévet  ft^tdè  éTu^  fdrt .  tiejidu  o^n  recevabie  à  prétendre  que  les 
frais  ideliteAt'élfft  tà'skés  cotame  eln  mat^^bre  sonvouire;  par  ces  nolits, 
rejettft1'«ppd^ti  w.  H      '      * 

PoufvèiVt'dui'l^dlaVibn'des'ài-t.  Çi8  c,  corn,  et  67,  Ùt 
du  16^(fe«i<*t8e^,>éW'cé  qiièla^coùr  à  décidé  que  leis  [rais 
soromalMPpnt'éfi  ^littiirè,  pouvaient' être  taxfs  comme  e/a  matière  ordi- 
naire ^'toi4<|r^cf1M^'^hft1ès  }  iîvàîciit  consenti,  quoique  le  dccret  de  1807 
dtspoMlw'qu'ifti'mvttih  '&i  la  tà^^e  'contenue  dans  un  article,. précédent,  il 
ne  sert^lèé  ati^Un  àotrfc  boiiôraire  pour  aucun  acte,  çt  que  sous  au- 
con  prltt9i[t#;ifl'b<?^eiti  tSidiiè'  eii  outre, 'que  ïea  simples  déboursés.  » 
-Arrèl.  . 

LA4»\Bi*^^  VàfaK  ei«  c,  côm.  et  rart  W,tiL  «,  ch.  îdn  décret, 
du  le^'R^.'llWt'}  i^ Attendu  que,  8uiya|ùrart.  648, les  alTaims  com- 
merciales 9ënV'rédbt(^e!^  sommatrçs  et  doivent  être  traitées  eomme  telles  ^ 
qu'apnlirdiW  wgth  les  dépens  <{uï' peuvent  avoir  lieu  en  matière  som- 
maire^<  l%rt. '«T,^!!»  t.  du  décret  du  10  fév,  1807,  dit  expressément 
qu'au  Wo^cM>dn''Ia'fitatioè'  ci-dessus,  il  né  sera  passé  aucun  autre  bo- 
noraire<]^r ndBun  dcce  et  sous  aucun  prétexte^  e^  qu'il  ne  sera  aUou^> 
en  0ulM>|«^'^leS'ifinplRt1téèlHiirsés^  que  cette  disposition  prohibitive  est 
ai 


n^  du  décret 
d  une  affaire 


i^our  les  afRilres  ordinaires  doivent  être  lox^s  comme  en  motlbm  t 
ordinaire,  bien  que,  par  l'arrêt  intervenn  9  l'affaire,  d'ordlHMAs 
qu'elle  était  en  première  instance  (où  il  s'agissait  d'âne  demande  '« 
en  payement  de  2,213  fr.  accordés  par  les  premiers  loges) ,  se  f 
trouve  réduite  aux  proportions  d'une  affaire  sommaire,  l^mt-lt 
n'ayant  accordé  qu'ime  somme  inférieure  à  l,&00fc.  (AmleoSyli 
juin  1 84 1 ,  aff.  comp.  d'assur.  C.  Bontemps)* 

ttt5«  Ainsi  encore  :  i«  Les  avoués  ne  penvent  exiger  «i  îas  <. 
juges  allouer  d'autres  droits  que  ceux  énoncés  au  êarif;  «a  eon^ 
séquence,  le  droit  de  copie  dû  à  l'avoué,  pour  jMgeoMol  légaiflé^   ' 
ne  s'étend  pas  aux  jugements  imprimés  ei  afficbén  (dècr*  I6i  févi  * 
1807,  art.  28,  72  et  151;  Cass.  l<^  9wai8i2)  (S).-^l  en  esl^de 
même  pour  les  liuissiers  et  les  notaii^Si(arl<  itti>  §^^);-^  8«  Si,   ' 
outre  des  frais  en  matière  civile  ^U  deoAnde  de  l'avoué  eouprend 
des  honoraires  extraordinaires  et  des  (rais  dans  desiMres^Hil^ 
merciales ,  ces  honoraires  et  frais  penvani  être  taaés  par  le  jtige  - 
aussi  bien  que  les  frais  en  matière  civile;  aacone  loi  atetge  que   > 

f        ,  I  I.  ■    ■     ■  «1 mymm*t>^m'^^'m^^*tt**-t»tm 

absolue  et  exclut  tout  moyen  direct  et  indirect  de  l'éluder:  ^«  Qi^'A  mi 
constant  et  reconnu  en  fait,  par  Tarrét  attaqué,  que  les'  dépens  dont  U 
s'agît  ont  eu  pour  objet  une  affaire  commerciale;  qu'il  s'ensuit,  d*afrès 
ce  qui  piMde,  qv'ils  doivent  être  taxés  comme  en  matière  sommaire; 
que,  cependant,  l'anet  juge  le  contraire,  sous  prétexte  qu'à  raison  de 
sa  gravité  et  du  ot aeentenent  des  parties ,  l'afiiire  a  été  Instruite  comme 
en  matière  ordinaire;  qu'jsn  mettant  ainsi  à  lachorgie  delà  partie  des 
dépens  que  la  loi  prohibe,  l'arrêt  viole  foiveHemaal les  aitioles  ckdao'  " 
sas  cités;  —  Casse,  etc.  *         • 

Du  12  arr.  18il.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  l*'  pr«-Cn«aigie» 
rap.-Nicod,  ar.  gén.,  c.  conf.-Piet  etRipaolt,  av. 

t*  Sêpé€$  :  —  Le  même  jour,  autre  arrêt  semblable. 

(9)  (Luiet  C.  Boalard-*Dmlandes.)--'LA  coua; — Sur  le  second 
moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art  i  du  décret  dn  16  fèv.  itOT,  sur 
la  liquidation  des  dépens,  de  l'art.  67  du  décret  an  même  jenr  sor  le 
tarif,  et  des  arL  404  et5Uc.  pr.,eie48e.coa.  :— Attenda,eofait, 
que  I  arrêt  attaqué ,  loin  de  déclarer  que  les  dépens  seront  taxés  eonuM 
en  matière  ordinaire,  les  liquide  lui-néiiie ,  ce  qui  indique  précisément 
une  liquidation  eomme  en  matière  sommaire  ;  qu'ainsi ,  les  reproches  4|uî 
pouvaient  étrelaits  a  cette  liquidation,  ne  constituaientplus  qu'une  question 
de  taxe; — Attendu,  en  droit,  que,  d'après  le  décret  du  16  fèv.  1807,  sur 
la -liquidation  des  dépens,  c'est  piar  la  voie  de  l'opposition  que  l'on  doit 
se  pourvoir  contrôles  liquidations  excessives  ou  irrégulières  qui  seraient 
faites  par  les  jugements  ou  arrêts  en  matière  sommaire;  —  Rejette. 

Du  IS  août  18SS.-G.  G.,  cb.  req.-BItf.  Zangiacomi ,  pr.-De Broé,raB« 

(3)  Btpèeê  t  —  (Devanh  C.  Berand).  ^  Le  18  aoôt  1809,  arrêt  de 
la  cour  de  Paris  qui  condamne  Devauli  envers  Beraud  à  3,000  fr«  do  . 
dommages-intérêts,  povr  réparation  d'injures  répandues  dans  une  bro- 
chure, et  à  l'impression,  avecalBcbe,  de  cinq  cents  exemplaires  du  juge- 
ment.—- L'avoué  de  Beraud  réclama  45  cent,  par  réie  d'expédition  pour 
droit  de  copie  sur  chaque  exemplaire  imprimé  et  aflScbé,  droit  qu'il  éleva 
à  6,000  fr. — Cette  prétention  fut  combattue  par  Devaulx,  qui  consentit 
à  s'en  rapporter  a  la  décision  d'un  ancien  avoué.  —  L'arbitre,  au  lieu 
d'allouer  le  droit  de  copie  comme  si  l'affiche  eût  été  écrite,  se  contenta 
d'allouer  t5  cenL  par  rêle  pour  les  exemplaires  affichés  A  Paris,  et  20  cent, 
pour  ceux  4fui  l'avaient  été  dans  les  départements.  —  Le  S  macs  1810,. 
l'exécutoire  (ut  délivré  sur  celte  base.  —  Opposition  de  la  jjart  de  De- 
vaulx.— Le  17  du  même  mois,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  qui  maintient 
cette  Uixe.^  *-^  Pow voi  en  cassation  pour  violation  des  art»  28,  72^  89. 
et  15«  dn  dècr.  du  16  fév.  180T. -^  Arrêt. 

La  cooi  ;  -^  Vu  les  art.  28,  79  et  151  dn  dêcr.  do  lis  fév.  1807« 
portant  règlement  çênérai)  des  frais;  ' —  Bt  attendu  qu'en  défendant  aux 
«voués  de  prendre  de  plus  forts  droits  que  ceux  énoncés  .iu  présent  tarif, 
l'art,  mi  leur  a  virtuellement  et  même  nécessairement  défendu  aus^i  de 
prendre  dn  droite  qui  n'y  étaient  pas  énoncés;  —  Çoe  s'il  en  était  au- 
kremeat,  et  s'il  fallait  inriiUre  du  silence  de  cet  article  par  rapport  aux 
droits  non  énoncés  an  tarif,  que  les  avoués  ont  la  faculté  d'exiger  de 
semblables  droits,  il  s^9uîvrait,^ce  qui  répugne,  que  le  législateur  q4 
entfnd  punir,  même  de  l'interdiction^  par  exemple,  la  modiauo  perce(v>., , 
lion  d^undtnitde'S'nr.yattlîende-celui  dé  s  fr.  seuleriieiit  alloué,  aucait. 
auterieé  la  perception  d'un  droit  exorbHant'de  S,000  f[p.,  par  exemple, 
parce  qa'tl  n'aurait  pas  expressément  dérendd  la  percéptiéo  de  droits  . 
autres  qne  ceux  énoncés  en  ce  tarif:  et  que  cet  étrange  abus  du  silence, 
de  l'art  1 51  &  cet  égard  cesse,  si  Ion  entend  cet  article  comme  il  doit 
l'être,  c'est-à-dire  comme  défendant  de  percevoir  non-seulement  de  plus 
forts  droiis,  nmis  encore  d'autres  droits  que  ceux  énoncés  au  tarif;  — 
Attendu  que,  d'après  cette  jusle^  et  sarne  entente  de  l'art  151,  il  faul 
tenir  pour  certain  que  ranrét  attaqué  n'a  pas  pu,  sans  en  violer  la  dis- 
...  positiea,  allouer  à  Bemod  un  droit  de  çppie  de  S.OpO  fr, ,  pour  Tafficbo 
H  ea  divefs  Ucnx  de  4*anrét  dont  llmpression  et  llamcbe  avaient  été  prècé^, 
»>•{  dfrnimeot  ardonnéen' jusqu'à  concurrence  de  500  exemplaires,  puisque, 
parmi  les  dispositions  très-oombreuses  du  tarif^  il  n'en  existe^aïucaoe  qui 
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H  taxe  en  soit  faite  par  le  tribunal  lui-même  (Amiens^  \ 
«••lOt/tU^JufB^litaKé^^Mèd^Oie'dèe^^  <  '^.isé.'jir^oùs  QX£U(nine^on8^'i(^Ma(ièi«at.s<Hi«M^         queti- 


dirMl»iinttit0)TV)ti^fttonfbt%éëtbilCrétata!te  i^ë(\^!  2^'mar^'    tion^  prlnctpalçs  qui  se  raltad^int  ^  cot^  tiiu^ 

iafi5,  aflliLegiaîéMrj  VJn«»<l6^1>»)j  '  '      '    '*     '  '  '  ;  par  ta  loL  Ici' nous  nous, irenferpM»fii>  uniquement*  d»6  le»  ■ 

AiUL  £nflnvti^art;<»dtl  tt^diinètttellJéetietda'  leti^V:  Islt^t^'  '  irolts  èp  eux-mêmes,  c'esf-Mir^  4aas.le  tarif.  ^lieailroitoye»'' 
qal6^fh^r»«/lkuiil(mt&t)dttr^'le'lr)btaàl!'â(!'premfêi*é  ihstàhCe'iife  ^  m^tîère'$ompairè^i|ouijdétei»^inés  pur  rafft>^&7.«N- «ms^le»  ' 
U  Seine,  sauf  réduction  #IMi'  di^ieùié.'le'tà^ir  de^  fï*ais  '^t  .dà-  '  S^  i  à  lô  de  rariicle,  le  législateur  fixe,  eu.  légarAm  chtffre  ' 
pentf  flÉts'd^TantiesTtrfbnilaill^èé  Villes^  doùt  la  poptnàtid^*e^-  ^^s  sommes  réclamées^  les  droits  et  acH^sdfmt  la»  Jugements  9oni 
<)èd6rtnale;lnttte(lBne8,iiItnièl^-c6ttpi1èlèh'cé,ki^^  l^^^épar  passjbtes;  puis  Uaioutettâxî^ le (l^r^^er paragraphe  :rtfA«  moyeu  ' 
poplAiJÉiMlv4i»timil0tui^ift' population  M^  ci-de^^i:^^  ilV  ^CF^P^^^  ^nounantaeteiiOMrè,  ' 

h-iiré laipo|RilallDni8édeÉlairo>&}éiilée'à  là  population  ilottaiit^;  ;  i|oùr  aucun  act^,  et',  soi^s  aucun  prMeatp:j  tt  ne  sent  aUoiiéett'  ' 
i^^^fWF^VIM  lb)èfjiëikkf»  ^Wotiftt'dé^tsfnèr  non'pas  ^eûle-  '.  (jutreque  les  simples  dél^oursés. »    ..:  ,   ,  l    ,    ■ 
mon  ITsg^ttéMIott  ikt^à<^iêéff$\  wkUf  Ui  éôtnnMine  àitii  son      !  truelle  '^f  été.  la  pôusée  du  législ^tepi:  dans.. la  rédaction' 4é' 
inltamWi>0ribidatrobrdvi«lë>  tilff.  ^bknàn,  0.  P.  46.^.  lès;).     lfa|-t.  67?-^  11  a  f^U  avec  l'officier  publie  uae>  eepèoe  diabaUM^' 

4r*#w'«iiaid60li  paHMStapbee^qtll  ^nlVeilt  Mit  pour  objet  d'ex-   '  tient  qui  porte  sur/la  procédure  euMèregi  depuia  l'acte  qvtlntro*'  ^ 
poMVileii  lèglee  génèMleft^qai'Mmihèfni  lé  tÀirTf  et  tes  droite  dus;    <)^t  l'instance Jusques  et  .y  compris  ta  sig»it0catiC(a«dttJiigliiMU 
ponBrioftMet  de  palais '•eif'«éttéflréi;'l«ttit' en 'matière  somniàh-e     dut  ta  termine  (Bt.  Suàraud-Desisles,^p.  314). — Lelégisla^j,^ 
qu'^nmattèpeerdlnaiie,  acteaqul  uoutTïfigl^arïïè  constitutive  de  '"  domme  on  ioi  reconnaît  à  la  âlmple  lècttuti  dé  TAi-t.  67/  n%  d'^û^.  ^ 
todleérôfibeii^^p^rM^ai'e^  et  ddiit  la  conhais$ance  est  indispen-     duiert  pas  de  l'imporlanee  des  acfes  qtfl  peuvent  être  fiadts/^i^s  '  r, 
BiMé'PQof  '  tétrte  Ytqufdatlon  des  thaïs  de  Justice.  On  appliquera ,    duchiÂ^  de  la  somme  pour  laquelle  les  partiel  sont  en  In^stâpce,, 
daittià  Secttcm  suivante  ces  droits  et  règk\s  aux  diverses  parties 
da*^dé  de  procédure^  *-  En  examinant  les  drofta  divvrs  alloués 
enjnatlèrea  ortUnaire  el. awnmaire,! on  e^étnmera* peut-être/  que 
aousi  n'a¥4)fift|M0  Mb>flgÉrer'dan9i)élt»nonenolaiQre  lès  âjour^ 
iieiiiBatoD«<iBtigiatiiMi8,  'bmanencenkeiii  de  toute  procédure,  et 
ks  significations  de  Jugement,  qqi  en  sont  la  fin  ;  imais  nous  avpns. 
em''ÉiiVfr=li()U5  oèciiper  spécTa^emônt  Ici  dés  actes  d'avôuiés.'et 
de  palais  proprement  di(s^  et  reporter  pour  pl9s  de  clart4  l'exa* 
men^deji  d^yii)  d'assignation  aux  jv>*  330.  et  anivi  ob  nonstlraV- 
too^.dea.iy^urJGkeiiiipnte,  confonnémeni  à  l'opdr»  siivf  par  le  coder 
de  ^r9cè4liire.(V«.aua8i>n^  iiST);  e»  Texamen  des  ifroll^  dé  sfgttlfl^ 
eatjfiaïaaa  o^^fto^et  sulr.  otr  il'ési  MKé  Mies  Jugëmeilts  dont  là 
iigiîficilloD4i'eal'qiie'f«(écmioh: 


•ecwotf^  en  tkr  ca^.  un  ar6il4^  copia  j  -*r-  Qoe,  d'ailleiim^  il  lésiiltê  des 
irL*ilà  evT9'du  ^lerpe  tarif,  qu'ils  n'accordeat  aaz:aioiiè8.aa  dnnt  de 
•opA^ae'  ni^9^  ^C;^s  ^l  iugeipapts^  qv'autaaA  qna  la.eopie  ea^arétè  rècl^ 
koUifaita,  signée  bii  certifiée  vèr);abié.par'eiii.;  et  qiill  eetproiffèpar 
ks  (roèé^TerVux.d'afâche,  Mit  par  l'arcétatt«^,lniHaèiiey«e  qarpaa 
RsaJ1&^à.Iam4is  été  çoote^tepa^  Bçra^d,4tte  ee.  aesaaApee  dea  «fses 
jni  ont  eiS  â/|Se)^e9.  mais  seulc^nMot  des  ug^nmès  de  cet  atttj  «•<-  UfA 
.1  .^ofii^y^^  ^^ijf,  )^^mi)lable  dPOiitdapopie.poar  Aisoa  de-il>fficlié' 
^^^fan^un,cer|fLia.|i.oiab^  i'ïsnfrm^  MvaieeA  été  aiBchèsien 
if^  encore  bioa  qiil)  q'-jb^  ei^t  été  tait  aof  iiaa  ^pie^  Ifanét  at>*> 


,-.  .T 


cTeet  là  sa  seule  règle;  et  cela  e^  si  V|>ai  qu'il  dit  :  quand,  la- 
demande  n'excédera  pas  1,Ô00  fr.,  pn  accordfiia  iteUe  fionimef 
c^and  elle  excédera  5,û00fr.,  telle  autre  soBune,at04>«**Noaa  een^^ 
venons  que  le  législateur  a  montré  envers  les  oflklera.puttlos,  dans 
1#  tarif  des  affaires  Bonmairea,  une  parcimonie  extrême.  bal!l  la  \; 
ioi  est  impéraUve.  —  Et  U  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  1  art.  ^;(y,'/., 
§i9j  portant  qu'en  matièi^e  sommaire  11  ne  sera  passé,  aui; ,  - 
ajiroués  asMon  autre  honoraire  pour  aucun  acte  et  sous  aucufoi  prén;,  -, 
texte,  est  absolu,  tellement  qu'on  doit  annuler  un  arrêt  qui,  aiir.  >. 
le  fondement  qu'un,  acte  serait  nécessaire,  auri^it  aooordéiin  duait*  n 
à TaVot^é  (Gass.  7lanv.  ie54)(i)«  -'-On  va  pasaer  en  revue  lea  ^[ 
divers  droits  acpordés  par  le  tarifa  ' 

t9#.  i*  Rê^uétû  ttkrévimth9  dn  Méît.  ^  le  (iféstdent  .'.^ 


'  riire  poyr  aocoa  acte  et  sous  aocan  pr6texte;  d'où  Ion  Aaachit  qu'il  t 
"  n'est ^rièé  dû' j|>oût  le  jugement  statuant  sur  les  incident? 


V.  ïii  outre.  tioI^  le^  art.  28  et  7.|l  da  tarif; 
lWittài,t8fl-Ç;.  g„  secKcW.-MM*  Maraire,  1 


»  pr.-BaMUe,inif  .* 

^ av.^, .  •  ^      •  ""  '•■  • 

Qu^aHOe^broflwei)--*  L'État 
iB(»t;^A^quî  tavaitNpoiiriohijet^ 
ihro«9e6,>pDur  an^teitniit  daal 
eela^V^îiit 'été^'^po$5édé  p^ur.jl'jèUl^liaMPieat  dn  eaaabndQ'Berfii 
^'^^  n^r^^f^^^^^  •^^'^  la  taxçi.,^  (Wmanda.^'on  reliaecbàt^/oetie 
îUB'^i^ft  fr.  klloufés.^  J^aTopé  pi>ur  ebteaiienT.d'ua.anétti)uiia«Ht 
aatoifiè  jjin'd'éé  experts-,  h  pjçéter  arment  devaat  uo  jugade.paiilaaica 
que  faË^' jiVWthe^^  î!*  0  f r,  7&fi*  allaaéa  pow  tes-qoalilés 

de  m  arrêt;' 5' 27  fr.'àïloués  pour  TofiteDiioa  .d'un /aetve  aerèft.qiii  atait 
aoffliqâ  an  aoiivel.npeit  enjKOfplficei^eet  d'an  expert!  démissionaaixe; 
i«  olK'T^'é.^  allQu^a  pour,  leis  q|iâlités^  ^  cet  arrêt;  5(^ 4.fti  hO «.. 
aUoeiyi'ppiit'  fràl9  de  ctifjre^popSfthce^  eP.  d  fci  aUeuée  enaai  pour  f*ûe 
de  CQmddbdànê^,,et  7<»  la  (t,  aUoue&po|ur  fraiaide  Toyage^-tt*il  i«ii> 
leBaft'q'd'ib|i  Jer#es  de  T  Art.  67  d^  ^it,  û>ti«(  ces  droite -a'éiaieBA  pas 
rnip'n's^^^  natj|ère  8iO|tmaijrey^.qiie,'.kin4d'Qnideiii« 

ralf'eté'allave  pour,  lejug^eot  ouirarrét  aerniaeiU  des  •experts, 
U  ^^^^^^,^\p.  !^ép  it  jUldtHejç  .pour,  les  inoidàat«i,  M- lei  afaiant  iita 

Lè'tt4'ii^t'/i!é2^,,  arrêt  dé  la«coar  de  Beargee,  ebambre.da.celi8eii> 
ea  céé^téii^aee'  :'-|-^  «(Çûi^çid^rep^^^^  sur  la  prfiaiére  qqesAioa,  qaq,.daas 
l'espè^ëllk  é|^uf  mit  nbinmé  ti;ei^  experts,  pi.  ordeané  tpi'Ue  prêtesaient 
sermèttrdeVaàt  (e  itige  ih  ,pa^  de  Bourges;, qu'un  des.expeiie  u'ayant 
pa  sl'^fifiiiisj^brlelr'  a  Bo^^gea:  eour  y  prêter  seaneot,.ua  arrêt  ordonna 
qu'il  lëpréierQLtt  devant  le  Juge  de  paix  oe  I«inières;iqurau*«OBiiiisooenMBt 
de  1*6(^1100,  ce  jnème  expert  «'étant trouvé igraveaMatiacDmiaede, 
eessa'âlorii' ^dè  btirp  ropératlon  et  qu'ui^  nouvel  expert. fut; aemmè  à  sa' 
place^w  arrêt  du  f  S  jMiilet  \Â%'l^  qu'aux  teffnet  deilast.;  a?  da.dàoiH 
sur  lital^i^n(ièmiHir«{i^,eis|t4^  l^.i'avoili^pQuir  le  jugemeDiqti.ardoaaa 
■ne cSilmnioil' bàr  experts^  q<|ie ^ loi.n'â,j^ pcévu  JA.caeaûdee ie^ 
eideati'inJMënifl^'enl:  mu^qp'qUe.d^M  4^'aUoaQraucuftautn 


autoaboito^ 


.  _  pour  l'A(éeatJf>i; 

maie  qoe^  dans  le  silence  de  la  loi,  on  doit  consulter  .son  esprit;  iqaey 
:d^  eeUe  matière,  elle  défend  toute  espèce  d'instruction  ;  qu'eUf  a^noeto 
sapitrifuer  toute  procédure  inOtile;  mais  Qu'elle  n'a  pas, voulu  prîv«r  1m 
atones-  du  salaire  de  leur  travail;  qu'ainsi ,  d^^  le  cas  de siiaple  dêr^ei; 
djen^Uête^  de  visite  des  lient,  d'e<tdmatîoo ,  d'interrogatojre.-sar  faite  et 
articles,  élte  leur  alloue  un  demi-droit;  qtie,  dans  i'esipé^e  OffésantOi  ilff 
a  jea  nécessité  dé  cdmmettre  un  autre  iuge  pour  recevoir  le  eecnent  do- 
l'expert  malade  ;  qu'il,  j  a  en  nécessité  d'en  nommer  uo  autre  isa  plaoe,. 
puisque  ^n  état  ne  loi  permettait  pas  de  faire  le  travail  ordonné ,  qa'atnai 
rien  d'inafile  dans  la  procédure ,  et  que  le  droit  rëclaipé  par  t'aveié  krit 
lest  dé  pour  chaque  arrêt  ceipme  le  salaire  de  son  .travail  etdeseeeoine; 
•--)  considérant,  sur  la  deniième  question  «  que  les  fieisdafort  des 
aieces'et'de  correspondance  ne  sont  pas  des  bonoraiires.  me«e  eeulemort 
le  nMMmrscment  &^  délMÙrsés  :  qu  eri  vain  Ton  voudrait  réduira  l'aiooé*   < 
à  compter  en  détail  des  ports  dé  lettres  ou  paquets  qu'il  regeit  et'det;   • 
vorases  qu'il  peut  faire;  que  la  loi  n'a  paa  voulu engaaer  les  magistrais 
tajatearsdsinsdesetamens  et  des  débats  avec  les  avoués;  qu'elle  a  d'att*^    •; 
le^rs  considéré  qu'il  serait  impossible  aux  uns  de  {ustiaec,  auxavlffea   .. 
deireetilier;  qu'elle  a  fait  pour  ces  sortes  de  dépenses  ua forfait  qai  peut   • 
quelquefois  dépasser  les  vétitahled  déboursés  et  quelquefois  être  aurjefr*- 
soUs;  nais  qrt  ces  mot^  :  frait  depf>ru  d«  pUcet,  écrits  dans  l'/irt.  146,     o 
attestent  qu^etle  n'f  à  pas  vu  dès  honoraires,  mais  de  simpleedéAieurséa;  -    t 
^lahiei'le  droit  dH  est  conformément  au;x  art.  145  et  tft7  du  tarif  ;.-^ . .  ; 
Qurit-eneet  de  même  quant  atix  frais  de  Toyage;que  ce  a'eft  pefeià    •  <'t 
Faîooéqu^  sent  this,  meSS'  â  la  partie  elle-même;  qu'an  voy^^  est'      i 
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nécessaire,  sjirtout  dans  les  affaires  sommaires ^pui^^qa'il  n'y  apasd'ttf^ 
etraction  et  que  4e9  parties  qui  gagnent  leur  precès  doivent  êtee  pndenif*  t 
sis^  detoQfes'  les  dépenses  nécessaire^  pour  se  défendre  ^'unemau»»** 
vaise  eoateâlatloo  q^  lèarest  suscitée; — nojette  ropposiiioa  à  lalàse; 
•^urfabservatioA  deBajoo-Dedkrosses  que  l'état  des  frais  coatiéntdes  , 
erreurs  &  son  pr^odiee,  ordonne  qu'elles  seront  rectifiées  après  vèrilica* 
tion  et^que  du  leat  il  sera  délivré  exécntoireen  la  forme  oniiaeirej  0Qa-»r 

.  damne  le  préfet  du  Cher  aux  dépens  de  l'inéident.  »  j  •  ,\ 

Pourvoi  par  le  préfet  dn  Cher  poqr  fausse  application  du  ft  ft  de -l'art.  >  1 

07  du  tarif  dcsh  dépens,  et  violation',  tant  de  la  disposition  finale;  dacpHM 

'  article  que  de^  Kart.  45^  c'  pr.— 11  est  d'abord  bien  certain ,  a-itron  dit», 
qu'il  s'agit  d'ane  affaire sommaiiej  et  oh.  peut  aussi  teair  pouc  c^aslaei^., 

•  qae  leB>'de<nt  art^ts  qui'  ont  Commit  on  juge  de  paia  pour  fAcevoirile  > 
lermetot  d^sn  enfiert,  et  nommé'  un  nW^l  expert  en  iièiopi^eiaeni  4'aa  . 
antre,  n^étaient  pas  deë  arrêts  définitifs  ni  interiocntoires,,  mais,  sîai-r, 
piemeot  des  airêu  préparatoiree..  £a  tttiA^  le^  jastino9]yi.^mo(ïié<'|i«|;j< 
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dans  les  ots  qui  lai  paraissent  requérir  célérité,  petit  permettre 
d'assigner  à  bref  délai;  et  alors  il  répond  une  ordonnance  qui 
Itti  est  présentée  par  l'avoué .  Nous  sommes  ici  sous  l'influence 
de  l'art.  67,  §  19;  11  s'agit  d'afTaire  sommaire.  Or  l'avoué  peut- 
fl  obtenir,  dans  ce  cas,  pour  cet  acte,  l'émolument  fixé  par  l'art. 
77,  §  1,  du  tarif,  qui  alloue  un  droit  spécial  pour  la  requête?  — 
Gomme  l'art.  77  est  au  chapitre  des  matières  ordinaires,  on  peut 
penser  que  Tallocation  ne  doit  pas  avoir  lien.  —  Hais  il  faut  re- 
marquer qu'une  requête  au  juge  ne  fait  pas  partie  de  l'instance  ; 
ee  n'est  pas  un  acte  de  contestation  entre  les  parties,  et  c'est 
évidemment  à  celte  nature  d'actes  que  l'art,  67,  §  19,  se  rap- 
porte, lorsqu'il  dit  qu'il  ne  sera  alloué  aucun  autre  honoraire  9xi\ 
oOlciers  publics  que  cenx  déterminés  par  les  paragraphes  précé- 
dents (Conf.  MM.  N.  Carré,  p.  29  ;  Chauveau ,  t.  l  •  p.  445).  DV 
près  le  calcul  de  M.  Chauveau,  le  §  19  ne  formerait  que  le  §  18. 
—V.  n»  161. 

ttt.  2^  Constitution  dPavoué.  —  L'avoué  peut-ll  obtenir  un 
émolument  particulier  pour  la  constitution  en  matière  sonmialre  t 
Non.  Il  n'est  dû  que  les  déboursés  (art.  67,  §  19). 

199.  30  Mis^  au  râlo. —L'avoué  peut-il  obtenir  une  vacation 
pour  la  mise  au  rôle?  Non,  par  le  même  motif.  Ces  deux  questions 
ne  méritent  pas  d'examen.  —  Mais  la  vacation  que  la  loi  reiuse  à 
l'avoué  est  indépendante  du  droit  de  mise  au  rôle  dû  au  greffier 
(L.  21  vent,  et  22prair.  an  7;  décr.  12  juill.  1808). 

1 7ft.  4*  Appel  de  cause,  — Quant  au  droit  d'appel  de  cause, 
il  est  aussi  bien  applicable  en  matière  sommaire  qu'en  matière 


k*i 


sent  ceux  qui  ordonneot  une  preuve,  une  vériflcation  .  et  les  Jugements 
préparatoires  n'ont  pour  but  que  de  faciliter  rinslniction  de  la  cause  et 
ëe  k  mettre  en  état  ;  or,  à  coup  sûr,  les  arrêts  qui  commettent  un  juge 
de  paix  pour  recevoir  un  serment,  el  nomment  an  nouvel  expert,  n'ont 
pour  but  que  de  faciliter  rinstroction  de  la  cause;  Us  n'ordonnent  ni  une 
preuve,  ni  une  vérification ,  ni  une  instruction  ;  et  sont  donc  des  arrêts 
préparatoires  et  non  des  arrêts  interlocutoires. — Cela  posé,  la  loi,  d'une 
part,  en  matière  sommaire,  n'accorde  aux  avoués  qu'un  seul  demi-droit 
pour  les  arrêts  interlocutoires,  sans  qu'il  puisse  être  passé  aucun  autre 
honoraire,  sous  aucun  prétexte  ;  et,  d'autre  part,  elle  n'accorde  absolument 
rien  pour  les  arrêts  préparatoires  ;  il  suit  évidemment  de  là ,  que,  dans 
la  cause  actuelle,  l'arrêt  attaqué  a  commis  une  double  violation  de  la  loi, 
la  première ,  pour  avoir  alloué  trois  demi-droits  dans  une  seule  alfoire 
sommaire,  et  la  deuxième,  pour  avoir  accordé  deux  de  ces  demi-droits 
pour  des  arrêts  préparatoires.  Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  en  pareille  ma'* 
tiëre  qu'il  faut  consulter  l'esprit  de  la  loi;  c'est  &  la  lettre  qu'il  faut  s'en 
tenir,  lorsqu'il  s'agit  d'argent.— Cet  arrêt  a  en  outre  faussement  ap- 
pliqué les  art  145  et  146  du  même  tarif  et  violé  de  nouveau  la  dispo^ 
sition  finale  de  l'art  •?,  en  allouant  des  frais  de  correspondance  et  de 
voyages  que  la  loi  refuse  positivement  en  matière  sommaire,  puisqu'elle 
n'alloue,  outre  les  droits  qu'elle  spécifie  dans  eet  art.  67,  que  les  simples 
déboursés;  la  cour  de  Bourges  ne  pouvait  donc  passer  en  taxe  les  sommes 
arbitrées  à  forfait  par  la  loi  pour  les  aflaires  ordinaires,  pour  les  frais 
de  correspondance  et  voyage,  mais  seulement  les  déboursés  justifiés.  — » 
Xi«8  héritiers  Bujon-Desbrosses  ont  répondu ,  en  développant  les  motifs 
de  l'arrêt  dénoncé  el  en  ajoutant  que  la  di9tinction  entre  les  jugements 
interlocutoires  et  préparatoires  n'éteit  d'aucune  importance  dans  la  cause; 
si  le  tarif  ne  l'a  pas  faite,  c'est  qu'il  a  confondu  ces  deux  espèces  dans 
l'expression  interlocutoire  ;  on  ne  peut  supposer  le  contraire,  parce  qu'il 
faudrait  admettre  que  le  tarif  n'alloue  absolument  rien  pour  l'obtention 
de  véritables  jugemenU,  qui,  cependant,  exigent  autant  de  soin  et  de 
démarches  que  ceux  d'une  autre  nature.  ^-  Arrêt 

La  coua  ;  •—  Vu  la  disposition  finale  de  l'art  fit  du  tarif  du  10  fêV« 
1807  ;— Attendu  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  taxe  en  matière  som- 
maire;—Sur  la  première  question  :— Attendu  qu'une  visite  et  estimation 
d'expert  ayant  éte  ordonnée  contndictoirement ,  il  avait  éte  alloué  pod^ 
cet  arrêt  un  demi-droit ,  plus  un  quart  de  droit  pour  dressé  des  qualités 
et  significations,  conformément  au  §  8  de  l'art  47  du  tarif;  — Attendu 
quê  l'arrêt  attaijué  lui-même  reconnaît  qu'il  y  a  silence  dans  la  lot  sur 
les  incidente  qui  peuvent  survenir  dans  le  cours  de  l'expertise;  mais  que 
kt  cour  s'est  crue  autorisée  à  en  consulter  l'esprit,  et,  par  suite,  &  ac- 
corder deux  autres  demi-droite,  plu9  deux  quarts  de  droits  pour  les  deux 
tirets  de  simple  instruction  qui  avaient  pour  unique  objet ,  l'un  de  sub- 
ilituer  le  juge  de  paix  du  domicile  d'un  expert  au  juge  de  paix  de  Bour- 
|N,  ci-devant  indiqué  pour  la  prestation  du  serment,  et  l'autre  de  rem- 
placer un  expert  empêché  par  maladie  ;  qu'en  allouant  ces  nouveaux  droits, 
^arle  motif  que  ces  actes  étaient  utiles  et  non  frustratoires^  elle  a  faus- 
tement  appliqué  les  §§  &  et  8 ,  et  formellement  contrevenu  &  la  disposi- 
lien  finale  de  l'art  e?  du  terif,  qui  veut  qu'au  moyen  de  la  fixation  ci- 
deiisus  il  ne  soit 'passé  aucun  autre  honoraire  pour  aucun  acte  et  sous 
aiicun  prétexte,  et  qu'il  ne  soit  alloué,  eo  Mtie^  que  les  simples  dé- 
koursés» 
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ordinaire.  —  C'est  ce  qai  a  été  jugé  par  ce  motif  que  1  art.  152 
du  tarif  accorde  ce  droit  aux  huissiers  peur  iet  j«t«neale  teler- 
locutoires,  sans  distinction  des  matières  eommalrea  et  ^les  mac  . 
tières  ordinaires  (Douai,  8  mars  1844,  aff.  Pttyea>  D.  P»  45. 4. 

290). 

A  74.  50  Droit  de  conmltatùm.  «—Suivant  neasi  et  droit  ne  . 
peut  être  alloué  en  matière  sommaire  :  l'art.  t7,  §  19,  est  for» 
mel;  et  l'art.  68  qui  sait  immé4iatemeiit)  et  parle  du  droit  de  ooiv- 
sultation,  est  précisément  placé  au  ehap*  2  qui  traite  des  aflkirea 
ordinaires  (Conf.  MM.  Desiale,  p.  85|  n*  889  ;  GIUMiveiit>  I.  l, 

p.  445). 

1 4^5.  e*"  Communioatmi  de  piècMé  —  BsMI  dA  «m  drtii  do 

communication  en  matière  aominaire?  Non  saas  dotriei^-^-L'art^GT 
pourvoit  à  tout.  C'est  rétemeUe  mais  juste  réponse  à  faire  à  to» 
les  arguments  de  ceux  qui  veulent  introduire  dons  tes  natéëres 
sommaires  des  droits  que  la  loi  a'admet  pa«.  — *  C'est^du  roBte> 
l'opinion  de  H.  Desisles,  p.  8(,  n*  248»  et  même  do  M»  Ghaavoftuw 
qui  néanmoins  présente  (p.  485  et  466)  des  argomettio  on  faveur 
du  système  contraire  ;  mais  Us  ne  nous  ont  pos  paru  oonduants. 
1 911.  7*  frais  de  voilage  de  la  parUe.  -—  Ces  frais  doivent 
ils  passer  en  taxe?—  Il  a  été  jugé  qu'il  y  a  lieu  d'allover  en  ma* 
tière  sommaire  les  sommes  fixées  par  le  tarif  poor  traie  de  toyagè 
de  la  partie  (Bourges»  30  août  1887^  aff.  DetantO)  Vi  n*  181 1 
Bourges,  24  août  1829|  aff.  préf,  du  Cihor,  arrêt  oaaaé  le  1  Jasv. 
1834,V.  n«  169  (  Orléans,  2  août  1839)  (\),*^\  faut  distinguer^ 
ont  dit  ces  deux  cours,  entre  les  boaorairoe  qno  le  toril  alkono  bjêol 

Sur  la  d^uiiëihe  (juestlon  :  —  Attendu  qu'il  est  recoanu  au'eo  ma'-r 
tiére  sommaire  la  loi  n'alloué  l>olttt  d'hohoralres  pour  trais  de  port  de 
pièces  et  de  TOya^e,  comme  elle  le  fait  i>ti  matière  brdinâtl^  bat- les  art. 
145  et  140;  qu'il  est  tral,  nêânmoihâ,  ti^WY^  àllotie  les  simples  dé- 
boursés; que  la  cour  de  Bourges  aeepêiidalit  }u|e  ^tte  ces  dmlte  étalent 
dus  dans  respèce,  confermémeat  aux  art  ft46  et  140  da  taHf;  qu^a 
jugeant  ainsi  et  en  transportant  ces  artides  aa  ehapitee  des  natiène 
sommaires ,  elle  a  fait  une  fausee  application  desdits  articles  et  Tiolé  la 
disposition  ânale  de  l'art  07  qui  lui  prescrivait  d'apprécier  elle-roèmê 
dans  sa  sagesse  et  d'après  les  justifications  qu'elle  aVait  droit  d'exiger,, 
qttels  étaient  les  simples  déboursés  que  la  toi  l'autorisait  &  allouer;  — ' 
Par  ces  ffioti(i>  easse,  etc. 

Du  T  jaet.  10S4.-0.  G.,  eh.  eit.^ttM.  PôHatls,  1^  pr.-Le§ottidee, 
rap.-Laplagne^BafHs,  i*^  at.  gèn..  e.  cOtit.-ttochëllestA.Cfaauveaû,hf. 

(1)  (BriTOt,  etc.  C.  Thomas  Varcnnes.)  — LA  cote;  —En  ce  qui 
touche  la  question  de  satoir  si  6ritot  a  droit  à  l'acte  de  toyage  alloué 
par  l'art.  140  du  tarif  :  — COhsidfirattt  qu'il  faut  distinguer  entre  les 
honoraires  quels  tarif  alloue  aUl  Olficiers  ministériels,  el  les  Ibdêmnités 
qu'en  certains  eas  il  accordé  aux  parties,  aux  témolhs,  etû. ,  —  Ôue 
c'est  seulement  aui  premiers  que  l'applique  la  dispositlort  finale  de  l'art. 
07  du  tarif;  —  Que ,  quant  aux  indemnités  duék  aux  paHlés,  elle^  dot- 
feht  toujours  leur  être  accordées  indèpèndamméùi  des  honofainfe  des 
atooés  ;  ••^  Qu'il  ^  a  donc  lieu  d'allouer,  même  en  rplttèfë  sommaire , 
l'indemnité  de  voyage  allouée  par  une  dispos! lion  spéciale  et  particulière 
de  l'art.  140  du  tarif;  —  En  ce  qui  touche  la  tabation  rSclamëe  par 
M.  Rochoul  pour  atolr  assisté  sa  partie  aUdlt  àbte  de  voyage:  —  Consi- 
dérant que  les  contestations  incidentes  Auï  |)odrsuite$  dé  sdisie  immo- 
bilière requièrent  célérité,  qu'ainsi  elles  sOht  sommàites,  qUë  cela  ré- 
sulte d'ailleurs  dé  l'art  71)  e.  pr.  civ.  •  —  Qu'ainsi ,  et  d'à|prè5 lès  dis- 
positions finales  de  l'art.  07  du  tarif,  il  n'y  a  pàâ  lieU  d'allouer  ladite 
tacatiofl  ;  -^  En  ce  qui  touche  la  question  dé  savoir  6'tl  eM  dQ  un  di-oit 
d'assistance  aux  avoués  compatahts  au  jugement  de  dëfaul-jpint  du  t 
mai .  ^  Considérant  qu'en  supposant  qu'a  l'égard  dés  parties  dèfâitlan- 
tes  le  jugement  de  défaut-joint  put  être  fcohsiaèré  comme  Un  véritable 
jugement  pai*  défaut ,  il  n'est ,  aU  regard  des  ^\iri\H  tom parantes,  qu'un 
simple  jugement  dé  remise;  — Considérant  qu'il  résulte  ue  la  combinai- 
son  dès  §§  0  et  11  de  l'art  Ot  précité  qu'il  n'est  dû  de  demi-droit  d'ob- 
tention dé  jugement  que  dans  le  cas  où  le  jugement  oHonbe  une  enquête^ 
une  visite  de  lieux ,  une  expertise  ou  un  interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles j  qu'ainsi ,  et  hors  ée  cas,  il  n'est  dQ  aUcun  émolument  p6ur  les  au- 
tres jugements  préparatoires  ou  d'instruction  rendue  en  matière  sommaire; 
-^ En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si,  indépendamment  du  droit 
principal  d'obtention  du  jugement  définitif  et  du  quart  eU  sus  qui  doit 
être  alloué  eh  tertu  du  §  10  du  même  article,  11  doit  encore  être  alloué 
un  second  quart  :  —  Considérant  que  Thomas  Varennès  et  ses  syndics 
demandaient  chacun  de  leur  côté  la  nullité  de  la  saisie  Immobilière  diri- 
gée par  Deiaruelle;  que  leurs  Intérêts  étaient  donc  communs;  qu'en  con- 
séquence il  n'y  avait  réellement  en  causé  qUe  trois  parties  ayant  des  ia- 
téréts  contraires  .  et  que  c'est  avec  raison'que  le  druil  dii  quart  en  sus. 
n'a  été  alloué  quune  seule  fois; — Par  ces  motifs,  taisant  droit  sur l*op- 
position  formée  par  Brivot  et  Goorot-Bigé  à  rarrêl  du  iS  juîTI.  dernier' 
quant  au  chef  de  la  liquidation  des  dépens;  -^  OrdoOné  (|ae  la  somme 
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offieien  minlstérfels,  et  les  indemnités  qn'il  accorde  aux  parties; 
or  la  disposition  finale  de  Tart,  67  ne  s'applique  qu'aux  avoués. 
—  Mais  il  a  été  jugé  que  la  loi  n^alloue  point  d'iionoraires  pour 
frais  de  port  de  pièces  et  de  voyage ,  comme  elle  le  fait  en  ma- 
tîire  ordinaire  par  les  art.  145  et  146;  qu'il  est  vrai,  néan- 
moins^ qu'elle  alloue  les  simples  déboursés  ;  que  la  cour  de  Bour- 
ges a  cependant  ]agé  que  ces  droits  étaient  dus^  conformémeTit 
aux  art.  145  et  147  du  tarif;  qu:'en  jugeant  ainsi^  elle  a  fait  une 
faoSse  Implication  desdits  articles,  et  violé  la  disposition  finale  de 
Tart.  67  (Cass.  7  janv.  1834,  aff.  préfet  du  Cher,  V.  n*  169.— 
Conf.  Montpellier,  19  août  lS44,afr.Aroles,  D.  P.  45,  4,  292). 

T^  eonsidérant  de  la  cour  de  cassation  laisse  subsister  la  diflB- 
cttlté;  car,  allouer  les  (UbQursé9  d'nn  voyage,  c'est  allouer  le^ 
(ms  qu'il  occasionne.  Un  voyage  ne  se  coi^pose  que  de  déboursés; 
il  y  a  erreur  évidemment  dans  la  rédaeUon  ou  dans  le  principe 
admis.  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  67  n'entend  parler  que 
des  déboursés  des  ofllclers  publics,  à  l'occasion  des  actes  de  leur 
ministère.  Or  le  voyage  est  un  fait  qui  n'a  pas  de  rapport  avec 
les  actes  de  Tavoué.  On  pourrait  croire ,  d'après  la  rédaction  de 
l'arrêt,  qu'il  s'agit  des  frais  de  voyage  de  l'avoué;  mais  les  faits 
énoncés  dans  l'arrêt  cassé  prouvent  qu'il  ^'i^^it  biea  du  yoyage 
delà  partie. 

f  "^  9 .  £n  admettant  qu'on  puisse  altooer  les  frais  de  voyaga 
m  matière  sommaire,  l'aveué  a-t-il  droit  dans  ee  cas  à  une  vaca- 
tion pour  avoir  assisté  la  partie  au  grelin?  Non.  L'art.  67  s'y  op- 
pose (Conf.  Bourges,  50  août  1827,  aff.  Detanle,  V.  ti»  ISI  ;  Or- 
léans, 2  août  1839,  air.  Brï\ot,  V.  n^  176).  —Une  des  grandes 
objections  cq^tre  1  opinion  favorable  h,  TallocaU^m  doç  fr^is  de 
vpyaj^e ,  c'est  que^  l  artlc)?^  concernant  ces  fr^is  est  placé  au 
4api(re  daa  «Ifairça  (ir4inaires>  et  que  la  légialateiir  n'en  a 
dUpMé  Ainsi  qu'en  raison  du  peu  d'importanoe  des  affaires 
ssnmalies.  ->*  Mais  ce  qui  pouvait  être  vrai  généralement  en 
f  aoT,  l'est  molBB  aujourd'hui  oh  les  causes  sommaires  ont  souvent 
qne  ||i*aDde  importance ,  par  exemnle  en  matière  de  compte , 
d'exàpnen  de  livres  de  commerce ,  d  appel  de  jugement  commer- 
dal  j  et  çnfla  4'afl^ires  dan3  lesquelles  la  prése^ça  des  parties  e«t 
ntUe  m^  l^voqés  et  avpc^ila,  ai»  arbitres ,  et  au  }uge  rappor- 
teur, -f-r  lioa  aialras  commaroiales  étant  assimilées  aux  affaires 
sommaires^  il  est  évidient  que  si  l'on  aoeorde  l'acte  de  voyage  en 
matière  sommaire,  on  doit  l'accorder  en  matière  compaerciale  ; 
eepeDdanl  MM.  S.  Destsles,  p.  373,  et  Chauveau^  t.  i^  p,  504, 
pensent  que  les  (rats  de  voyage  ne  sont  dus  que  lorsque  la 
compartitio^  a  été  ordonnée  par  le  tribunal.  Nous  préleronsnoos 
nnffiT  à  Topinion  de  M.  Àivoire,  qui  accorda  les  (rais  de  voyage 
iàOM  tous  les  cas. 


'^••^^•^^•.■•f 


de  H  tr.  s^ra  ajouté?  au  montant  desdlts  dépens,  savoir  :  42  fr.  poiir 
nademniiè  d?  vovage  dus  audit  Brivot,  et  10  fr^lpour  la  coût  d?  l'acte 
de  v(qrage;  Uqueflesera  supportée  par  la  partie  condamnée  coaCom^^meai 
i^  li;^  loi  ;  — *  Ordonne  qu?  pqur  le  snrplaa  ledit  arrêt  sera  exécuté  dai^s  sa 
focîne  et  teneur. 

pu  H  apét  f$59.-C.  d'Orléans^  au4,  iQlea.*MM.  daBean^eii,  t*' 
pr,-LemoU-Plialary,  av.  f én.-(^ier  et  Pereira,  av. 

(l)  (OuéraÇ.  Francoville.)  — La  coua  (après  partage);--  Attendu 
que,  saqf  ce  qui  coocerQe  les  copies  d'enqMètes,  d'expertise  et  d'iaterro- 
gatoû^4  l'art  67  du  tarif  nerë^je  que  les  émoluments  qui  doivent  è(re 
àllfioés  fit^X  a^'ouë^  en  matière  sommaire;  -r*  Qms  les  déboursés  doivent 
lire^  ei^  outre,  alloués  en  dehors  des  honoraires j  suiv^^ot  la  disposition 
SnaTe  de  cet  article^  qui  sç.  borne  à  aa  éa^nctr  Ifi  principe;^  Que  les 
i^tes  gea^rales  relatives  aux  déboursés  sont  posées  au  titre  des  matières 
erainair^.  ft  q\)e  c'est  4  cesrè(;ies  que  l'on  doit  recourir  dans  le  silence 
des  disposition^  spéciales  aux  matières  sommaires;—  Qi^e  ce  principe, 
consacré  par  la  doctrine  et  I^  jurisprudence,  a  été  particulièrement  ap- 
pJîi|uè  aps  trais  de  copie  des  qualités  et  des  jugements,  réglés  par  les 
't  89  et  89  i^^ttepdu  que  çî^en  général,  les  (rais  et  déboursés  peuvent 
dâvent  se  justifier  par  les  nièces  mêmes  du  dossier,  il  n'en  peut  être 
ss(  de  ceux  a  l'êgarq  desquels  une  telle  justification  serait  non-eeule- 
ent  difficile^  mais  souvent  impossible;— r  Que  de  ce  nombre  sont  les 
ais  de  copie  dont  il  vient  d'être  parlé,  ceux  de  voyage,  et  surtout 
leà^de  port  de  pièces  et  de  correspondance; — Qu'il  faudrait^en  elTet^si, 
feources  derniers  déboursés,  la  justification  par  détail  et  par  pièce  était 
eSgée^  produire  Teqveloppe  des  pièces  envoyées, celles  de  la  oorrespon- 
^G4  et  la  correspondaAce elle-même;  établir  la  relation  des  unes  et  des 
Sntrtt.||ébattreâes(|uesUonM'ideQtité,opérerdes  v(ip(iUtioas  dans  le  cas 
0^  U  même  correspondance  s'appliquerait  h  plusieurs  affaires;  que  les 
êédxéHéd/ifM  i  la  partie  par  ravoué  devraient  être  renvoyées  àoelui-ci  pour 
latax^»  et  qqs  le  ta^t  devrait  être  ftouvis  naarieuieaHSBt  à  Teiamen  du 


^ 


179.  8» Concltmofu  motivéet.-^H.  Chauvean  (t.  1,  p.  441) 
se  demande  si  l'on  pent  signiûer  des  conclusions  motivées  en  ma» 
tière  sommaire.  La  question  ainsi  posée  ne  ferait  aucun  doute. 
Sans  doute  on  peut  signifier  des  conclusions,  souvent  même  on 
le  doit  ;  mais  la  question  est  de  savoir  si  ces  conclusions  peuvent 
passer  en  taxe,  soit  à  l'égard  de  la  partie  adverse,  si  elle  suc- 
combe ,  soit  à  l'égard  du  client  s'il  perd  son  procès.  —  L'acte  est 
légitime ,  dit  M.  Chauveau ,  car  les  parties  peuvent  avoir  un  grand 
intérêt  à  consigner  leurs  moyens  principaux  dans  un  acte  de  pro- 
cédure. Que  l'acte  soit  utile,  on  l'accorde;  mais  est-il  légal?  Non 
(art.  67^  §  19). — M.  Chap  veau  agoute  :  «Aux  termes  des  art.  5E 
et  70  du  décret  du  30  mars  1808,  il  fiant  que,  dans  toutes  les 
causes ,  les  avoués ,  avant  d'être  admis  à  requérir  défaut  ou  à  plai- 
der eontradictoireroent,  remettent  au  greflBer  de  service  à  l'au- 
dience leurs  conclusions  motivées  et  signées  d'eux  ^  et  qu'ils  les 
fassent  signifier  trois  jours  au  moins  avant  de  se  présenter,  soit 
pour  plaider, «soit  pour  poser  qualités.  »  Cela  est  encore  vrai , 
mais  ce  décret  ne  renferme  qu'un  règlement  d'ordre  d'audience 
dont  l'exécution  est  nécessaire  pour  que  le  juge  puisse  apprécier 
ava^t  l'audience  quelle  est  la  cause  soumise  au  tribunal  et  n'impli- 
que en  aucune  manière  la  reconnaissance  d'un  droit  pour  l'avoué. 
Mais  si  les  conclusions  ne  peuvent  pas  passer  en  taxe  contre  l'adr 
versaire,  le  juge  taxateur  peut  les  allouer  à  l'avoué  au  regard  de 
son  client,  parce  qu'alors  il  ne  s'agit  plus  que  d'apprécier  une 
question  de  mandat  et  d'utilité  de  l'acte. 

4  9f|.  9<^  Droit  de  correspondance  et  de  port  de  pièces.  —  La 
question  de  savoir  si  les  avoués  peuvent  réclamer  en  matière  som- 
maire les  droits  de  correspondance  et  de  port  de  pièces  a  long- 
temps divisé  tous  les  tribunaux.  Suivant  plusieurs  cours,  les 
avoués  peuvent  réclamer,  en  matière  sommaire,  les  droits  de  cor- 
respondance et  de  port  de  pièces.  Ainsi  jugé  parles  cours  d'Aix,  de 
Bordeaux,  de  Courges,  de  Bastia,  de  Lyon,  de  Douai,  de  Paris, 
D'autres  cours,  celles  de  Montpellier,  Rennes,  Besançon,  Anger^ 
Orléans,  Amiens,  Guadeloupe,  lo  avril  1840,  n'admettent  en  taxe 
que  les  déboursés  justifiés.  Enfin  les  cours  de  Golmar,  Limoges, 
Mets,  allouent  un  droit  fixe  qu'elles  ont  déterminé  arbitrairement. 
Il  serait  superflu  de  rapporter  tous  ces  arrêts  basés  sur  les  mêmes 
moyens;  nous  croyons  devoir  nous  borner  à  donner  le  texte  d'un 
arrêt  rendu  après  partage  et  qui  renferme  les  raisons  les  plus 
fortes  qu'on  puisse  alléguer  en  faveur  de  l'allocation  du  droit  (Douai, 
20  jaqv.  |843)  (l).^De  même,  il  a  été  jugé  que  le  droit  déport 
de  pièces  et  de  eorrespondanee  ne  constitue  qu'un  simple  dé- 
boursé; que  l'allocation  qu'en  fait  l'art.  145  du  tarif  est  appli- 
cable aux  matières  sommaires  comme  aux  matières  ordinaires;  et 
que  ]a  prohibition  finale  de  l'art.  6T  n'est  applicable  qu'aux  ho- 
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juge  taxateor,  mais  aussi  à  l'examen  et  à  la  critique  de  la  partie  eoa- 
damnée ,  toutes  choses  qui  donneraient  lieu  aux  inconvénients  les  pins 
graves;  —  Que  la  loi,  frappée  de  ces  inconvénients,  et  déterminée  par 
des  motifs  d'ordre  et  d'intérêt  public,  a  pris  le  soin  de  pourvoir  &  ce 
qu'exigera  la  nature  de  certains  déboursés  en  établissant  pour  leur  rem- 
boursement une  allocation  à  forfait  qui,  dans  certains  cas,  peut  sans 
doute  dépasser  le  chiffre  du  déboursé  réel ,  mais  qui,  dans  d'autres^  peut 
être  inférieure  à  ce  chiffre,  ce  qui  est  le  propre  des  règlements  de  cette 
espèce; — Que  c'est  de  cette  dernière  manière  qu'elle  a  réglé  ce  qui  doit 
entrer  en  taxe  pour  les  frais  de  copie,  pour  ceux  de  voyage,  et  pour 
ceux  de  port  de  pièces  et  de  correspondance  ;  -^  Attendu ,  quant  à  ces 
derniers  frais,  que  tout  démontre  que  dans  l'intention  de  la  loi  l'alloca- 
tion faite  par  i'art.  145  ne  l'a  été  qu'à  titre  de  remboursement,  et  sans 
aucpn  mélange  d'honoraires  pour  l'avoué;  qu'indépendamment  de  la 
preuve  qui  ressort,  à  cet  égard,  des  motifs  qui  ont  donné  lieu  à  une  tells 
allocation,  les  termes  mêmes  de  l'art.  145  viennent  justifier  cette  inter- 
prétation ;~Oue  c'est,  en  effet,  pour  le  remboursenient  des  frais  de  port 
que  cette  allocation  est  autorisée;  que  si  l'expression  frais,  prise  même 
isolément,  présente  naturellement  lldée  d'un  déboursé,  les  expressions 
qui  la  suivent  immédiatement  dans  l'article  loi  impriment  nécessairement 
ce  caractère;  que  ce  ne  sont  pas  des  frais  in  gtnere  qui  sont  pastsés  à 
l'avoué,  mais  des  frais  de  port,  expressions  qui  excluent  toute  idée  d'an 
émolument  quelconque  compris  dans  l'allocation  ; — Que^  d'up  autre  côté, 
dans  ledit  article  les  mots  frais  de  port  se  lient  aussi  intimement  au  mot 
correspondance  qu'ils  se  lient  au  mol  pièces;  d'ofa  il  suit  que  l'allocation 
ne  comprend  que  les  frais  de  port  de  correspondance,  comme  elle  ne  corn» 
prend  que  les  frais  de  port  de  pièces,  et  par  conséquent  un  déboursé 
seulement;  —  Que  la  même  conséquence  résulte  du  rapprochement  de 
l'art.  145  et  des  art.  144  et  146;  que  l'expi-ossion  frais,  également  em«' 
ployèe  dans  ces  deux  derniers  articles,  y  est  nécessairement  exclusive  dé 
tout  émoioment*  et  qtt'oB  ne  concevrait  pas  qu'il  on  fût  uotromont  de 
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l>ÊNS.  — Chap.  2,  Sect.  s,  Art.  2,  S 


l8i:,pouai„  /IQ  WU.  ^5^8,  aff*  Maurice,  0(4.). 


^  c 


y    ^,-r^ »ais  il,  a  été  jugé  qif  on  ne  pci^? allouer  aux  avoués,  euma- 

^j^^  herèsoiiunaifçM|és$ommes  axées  par  lalp  de  corres{M>ii- 

j^anee  ^n .^^(îer^  ori^uïaire;'  on  ne  doiu  leur  aUogyer  uniguemeat^ 
*  '^iie  leurs  déboursa  (Grenobîej^ 20  mai  18 ii)/(i);  Gass.  3  jaat. 
-cA^^^^  WérÇ^f%C^«'^*.y-  ï^'  j((}9),  ^i^JnsM'avoae  i^^ut  rè- 

"ll^'^dl^  ^^&[^QlË>^^  pli' ii^s  pçfî3&  'dé  corjrespondsgace  ^raient laUoués 


rpwija 

ril'^ÇjBg  exjam^er  ja  qi^estion  4ci  savoir  ai 

i  ù n^^>^^  ^^  ^^  H^  .^  corjrespondsgîice  ^raient  laUoués 

^piài^er^i^, . ^o^fnai^^^    fis.  aeyjraieal^^ire  doublas.. ei^  ^apped. 

'J^'•ttl(r)|lHteèliélll;  éij  taîft' ^dèt  qUlfflè»  «6  rapt)6rt«irt  à  l'allocation  la 
tpoTtiiie>|(ièoeB  «tii|0(«<>ire9pioiidaiK^  M  ne  s'aprpl-* 


'*.'  '1*1  î.  i    '  :   •^:  /  .!  1 

L'art.  t47  D6  double  que4«s  ^Dlamants^  ee<pil  nes^appRiitii^lt 
pas  à  ces  frais  teonaidécéseomme  déboiiraéa.t^U  aété  }agé  >4tîb  le 
tarif#  n'ant^isant  en  faveur  des  «vouésUi  dooblenie&l  en  matière 
^Qiwnaire  quep^or  les  émotamenis,  et  restant  imet  pour  les  H-als 
de  correspondant^  Il  T  t^  lien  de^n'aUouec  «n  appel  -que  le  dioil 
ajsupl^.  tf4  iiQ^U  e&t  0x4  powr  Pai<i%  dimâiaéâ'Mtt  dixième,  c^st- 
à-diré  9  fr.  (Bourges,  30  août  1827  (2).-**^jCa»lrd^  »<Hih.f;M6 
j^iirkài^  d'i  cbrrespondanç^  <iiijip,ses,4^  jqitf.  1829)  {s),  Su  présenea.de  l'iurèt  déeaBsatitm  cHé^  180 , 

'^j^  _.i.-  --^i:..  1  .„'. ..-.-.-»:.«  j .:-;.sM  jj  ^1  ji^ourd'hui  impoaaiWe  de  déefder  qette  ^iestldn  idoftme 

la  («ow  de  Douais  i    .  ,      =    *  -    '  "•  «     i    i-'-'-'î-* 


Hin 
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.  oiî  lafin  de  iiyon-recevoir  n'est  élevée  qu'q^àg  la  ,8ig^ific^|«(>a  dei^grieff 

ae  l'appelant;  5^  que,  Dans  le^' causes  ordinaires  il  ne  doi|  peint  être 

adoué' d'écritures,  lorsqiie  lé  code  dispose  que  la  cause  sera  portée  4  j'au- 

;"  ^uîHMiaix,  malièrM  smnoMirâti  4^  'Que  là.  sxiietepit  te  nuéitfes'ililBiDeftés  /     dféoée^'sur  unsRDfHè  acte  oa  sur  dé  STm^iles  coiiclUsiens  mpiii^es.  copme 

^  ^I^^nÀfW  .Vic«i9i^aien^  nèeeftitéid^nt&giement)  iMns  lèatas-piéva^  par  les  art.  5^,^^  et  Yett;  a«  quie  dés  éôrituret 

•ji^ni^(de«t  QûnoUisiatts  nioUvéesy'«igbiiéeè  par  naïf^ 
Gooiiniuucation  de  ^iefa,  dolaipa^t  d^  L'appalMlt^  ne  dwivtft'pofïfrt^élre 
*.  pfLssée»  en  taj^e^  sauf  le  w  oiil'intimô  isa  tren4  immôdiatettîen0jap|Mi9aiit  ; 
70  que  tout  arrêt  de  défaut  pe  peut  jawaif  donaerliea  qa^ànt*  simple 
droit  d'obtention  d'arrêt  de  déraut^  soit  que  Tiurr^t  deTÎeaae.d^lviilif  par 
défaut  d'opjpositioB  ,  soit  (^u'H  Intervienne  suc  opposition^  à  un  p^^ier 
arrêt  de  dènut;  «^Ordonne,  mi'isurplas/qilélàttresente  ordonnancée  sera 
titiKérvtl>êar  les  régietresde  lia  cour,  pooryatlifir  reconrs^lié  diééc^éatt. 
.  i)uiO]Baiiai!7.^<de6v#iieblë.    '<    ~  '   '  *  '  '   "'^ 

,  (9}  fin*^*:  '^  (Pelaite.)  —* ûaite  fte  iaffaiie  MÉmMre^'eflF De- 
tante  avaitebteiui  une  con<Uiaaatipn  de  démené»  JL  ht  coBietiNMaisatcur 
rejeta  de,  la  taxe  le^  droiU  de  Toya^^  et4n:Corfei;poiul^pqî>  umCà  avouer 
les  ports  de  lettres  et  de  pièces  c^ui  seraient  ju<ti§é8{avAir.jété:n^liffneQt 
debo\/rsè6.  -^  Peurvof  par  bppositioôicdntré  la  taxe.  — -  Àiaf^rnùs  de 
l'art.  67  du  tarif,  a-t-on  dit,  on  dQit  allouer  tou^  les  débouK^^f  n  outre 
det  OrbiÙ^fiiéé  ^v  fés  itoatiôrés  somttains.  tes  drbitl  féçmmés  spnt-iU 
ites  bcttiraireeeii  dee déboanès^ Datisle ptvmMf  easr, ôd né péiûtm ao- 
eordvi.daDr  le.seeond,  ils  aepeuvéhlêlie  reMeée.  -^  Les  friUs  de  Vidage 
nevjsae4.a)lQaéaqu'^.la(  partie- Cl  en  m  peai^  donc  lesiregaidweiMiuiM  bo- 
Horaires  des  a.yoAi6s.  -^  De^  frais;  de  jCi^rKefpondanceiexistealrdaasdèB  af- 
faires spminaires  comme  mios  les  aJOÔiiFes, ordinaires;  le. légiafa^MiDia  cra 
devoir  les  réduire  à  une  somme  fii^wt  invarial)le|ce,8on^  dM>^boui^ 
8é^^  fls  doivent  donc  être  alloués  suivant  TaK.  ^.  —  Le&ai^^m,f0l 


-0  ;  i^  %fe^  fF  Q***^  )S4'  flï^Vnf at  ^ae  celu^^^'a  établi  Tajrt.  Mb  lesl  lexjjmp t 
]" '  dç  tout  mélange  <rl)OQorair€;9^  rien  daiis  laxt«  67  ne  faiJt. obstacle  a  te 
''''^Uti11'T«/)\vé  son  application  aux  matlèrei  sommatr^;  qii'op  objecterai^ 
^'^'wr'i^iW'<|uë,înùsmtCt}dn  des*  aflùires  sommaires  ^taot  généralement 
di;c>ifiiiih9'etMdaè^èJcéUe*des'affiyreb  ordinaires,  il  y  aarait  ioeonséquence 
l'jièiiattottér^iiianife^admdMiéHlM^ufteiiiatiéfè  ^ae  dans  l%utyé;^^Qtte  st 
,(;:4'i>bspr^Ul>qipeBtj^ftD»finiflien.tant>qa!eiiet>eiAe.aiiii  le&aMie  deproié*- 
.,.^,^'fi^^4'à4#in)f|Uoa.«>aUa  peMeide  Ifétie. etie»  %têi  iDucberreairi»  des 
jr.iBtW  rt  lî\  fl^rF^sp^adanoe,  i^jfrtoja^^A'^ar^.des  aflaws. d'une  certaine. 
'    ,  nature^  telles  oue  celles  de  conunerçe  en  général,  celtes  de  (aillit^>.  celles^ 
'^^"dTi^ifréx  celles  «  dîâWbiUfon  par  coniribùtibn.  et  autres;— Que  i'appli-  . 
^^'-'àifHJyn'rttb  foi-fini  ani!  niatiiëreé  soihmàires  pour  le  rèmboiirsement  des. 
-^-^i^aîfr^'âéi^ëit^dé^ptèbëS'etidé  cOfresttmdance  est  d'autant  plus  nécessaire 
-iJL  fèepoMi^iik  boMttSidUflàirë»,  l6r«4ttidatfion  idée  dépens didit  ^tré.fa|iu  ' 
nuil^liiJugaBqnliipéne^  cliquet  taa  teii8:den>tt>ne^^an«leni  pa«^  teui  à 
ab  ff^V'^fH^  ;  ^^^*^  M,  an  ^outmi^^^  qui  donrtint. néttaBinaMent  àvnir 
-vWjJOVf /Mitefa^jjwMirifw,  ^lft.que,ce*W:e«^        ,pjr  te.fenvoi 
in  *  T^!  j^i^^^?j  y ^  P^^^^  ^  P^  Tf^Çcnsé  dexéceptioa  de.içeUeH»4avoiié,  et 
Ijpi  If^nivraii  dy  Système  du  règïeip^n't  à  vue  de  pièces  ,om  q^e  ces  frais 
*'^V'T<^k^rreura'^ehi^eni  iri^vobalyrês  pour  [^  partiè„ôù  qu'une  action  spéciale 
t  ^iM^riM^llfl  éii^'acCbrélè  pour  îeur  recouvrement,  ce'  qui  est  également 
il  u^iital9liMibt»;JH3iùe>d4^'tdulés  «eè-  èett^éiulibné  U  Vésulie  qne  la  dispo^ 
oil'jeikien^ir^  aiAiolinta-tf  eBUspt»UsàMealeitiiiMtiètt*sommai#e9»eot^ 
ijic]  «mWf^rMiflrdinmne^iét  ,q«a  par  droite  M  ^ebet  é'aoïsniDter/de  la 


fjl  ,m^'^J^'ff^  l?imant^|ite.mi^&^a|ei<»e^..eit  l'jeirAtdu<94:noTi 


fer* 


i'iii^\à  APseMlitM  ile*18irM','i4ciyilfe  t»oi6r|rtirr  âeirïécés  et  de  c'orre^dn- 
t  oiifanêd^  efft4ipUAdinëgrtidyèr-4  etfccfiné'^efld^è  paKiéîf  ;'onddnhé  en  c6tf- 
6}  I  aé^nBBlqpMfpeiiraliaciiMiidftdlësli^inottUtMlde  4alâxe'é^  atigteebté 
niiniJéi$e)||(|)j|QQi|i)e;)j^adlflinelé0iii|^iàBS.de>I^^  |    ' 

(l)  (N...  C\  N...O-r  V.fWf/rrmV^aw ^r4..jda.{t^je«^W^   îhr 

Yu  la  regaèto  des  ayoués  postulant  pree  ladite  eoiir,  renfermant  oppo- 

.^uo<eUfeii/«if«iy^i|âdltë'l <k#MiéaM«e';'-^ Yi^  )^  tbdtl  dëproeédliite  et teicédb 

de  eomflMr««/l|'^i^0da^élyi^idr^)Al^arélé6i)'et  l'art' !t'(n  déérél 

!'f>ndfe^»;jtttia't8iS>leties<>diVéyeidéc^té  à  ladaté  ék  f^tthr.  18T^7^  r^o* 

•Hio  temèaii<e>urf|itte# frtâ8^k'Mpêbs  ■-  sèk"  en'  rta^M'  sbinthàiM .  seitien 

-  1  aiàtiei%)0i(ditMirê)'<aymtViter«gdVff  #6r'éé  mscfn'à  l'bnpbstttéÎA  desdité- 
-'>>Mia«:oak,i«iriRdriirovëéildaeetf  stttôniMMïéie^  iS'}^^^  et  la  i^parànt 
oi/  >Jqiiaae'a^ceHacbtt%t  4<xqee'ie9  fiiaiié^^èt^aéi^en^dàti^  lé^^hstanc^nortee» 

—  :  devant  iMf/^^ui'^aavtol  ^p<9ttr'db]ef  \éë  dt^andes*  on  ^és  5ilcidéiité  hién^ 


U  'i«rtu;4i04)e»ibail'Se'#éréfantJati*'bAr.  "Tt; ^194  iél  f $5  4ù-Méttèi  (ibdfS; W 
floi>.fli«^'ttii»ei'fiivl^iia0i^(«Vthè!ts)ntrl. ^5;"së  réfèrabt  a'f àn."7^8f 
—  ^AnibrbosiSieiaeeij'aax'itft^'fgai i^^*ét'^»'de  Méhié'céaé'  ei  éb4)r^ 
-onqiiiMi^na  ei^h  étv.,<é<  R^lai*t.-e<fo^é7S  séréféraÉtàf^r?.  as? 
-^1  i4ti^ei'ptu>Qîrifjid<itv«arêtté'iaxéttHMmrer^^  ^__ 

.1)  8eitt^clHlpttieMiÉkfiêMS8eiiliite^,'lto^ 

iii'Vii^r  defNiasiafftiHée  se  ratéàdteMient'à  dae  deiaaiidepirinfapalé'  qav  sefaK 
na<ti  «àfiiére  eHHiâirej  BMif^'ajéditDr  kfé^nds  dés  aèé^'éi  teqiiétéé  antprisé» 
itovfHDte^  labih'9^'nÉe'  kH  frais  ef -iMjl^tM,  daM  \h  it^sfaY^^  sur  âp]^l|  dé' 
-n>7t|ige|Bept  (Rft  (trflMiittft  dé '«foiMiienrée,  doi^i^t  être' ègalêakéHt  iaj es, 
sh  '^mnmeinHtibrâ'eeinnalf^,  en  ébhfirttHé  de  farf.  <»4g  c.  cem.  *  S*  qji'îî 
«i  <:  saiidoift  être  àllettè,  ftoer*  frafs'  dei>o^t  dé  pièces  et  de  correspondkia^e, 
«  »  ;  iaa»  leé  àiatié^'6dlihnairé9..qU&les'âèbettrMtt  qui  sont  justifia;  ^"^^t 
7..'.  dn9:')de8»o«y8«ebnKoalK9V'il^iM'âo^t  pbiht  etté  afloné'  d'ècriâirès: 
toÉsqbeitl^ppek'eelvépduâsé'Dar  fin'deiien-^rèééveif;  btl  naMitè,  atteildd 


«ai 


que,  dans  ce  cas,  la  causédeK  étiré 'Idgééénr^ de  'sNpléS  conddèidns 
molivéèi^àelitt  Vaadi^eèr'déft^fbHniditéf  iinsMivItéi  Mle^  aitf^  taker 
les  frab  de  t'ioeident^  comme  maiière  erdinaû^^  et  sauf  eocore  le  cas 


séries  oia  (rais  deiwneeaiflns  BéoMâaisesetpiiis  dftipeddietet^^^Arrftl 
.j(î[feq4i^,eB^4u.cepsiJ.  ..:;..».,  ;,  ,  i;{.  .:■.*'.  r.^^'^.up 
,  JU.couaj  —  Çon&idéçant  qu^.^a^  U5?dtt.taKf  aa^ceasittrains  les 
frais  de  port  de  pièces  é(  de  correspondance  çpipme  ,u^  .^aa<yaii;ei^ais 
ctomme  lin  rembburseniént  dé  frais ^  fixés ^ar  un  ^oâneinentg  Wfïpré- 
vièDt  le^  eonfte^tàtibtts  qnl  naltrtden't  de  Ta  dlBfcùlté^  et  souvent,^  l'im- 
pobsfllSiiié' dlé«iblit"les  frats  d'ene  éorreipohdrncéiitridt)itd6âéuYer8e- 
-cppéle,«<4ui  peut>enibra08er  des ^bjètè  étrangère' les èni^aiik'a'iMriâ;  — 
Qçr  cepen^nt  le  tarif  (art  WT)  l^>^lorfs^,,ep;j(aywr  .4«a,veiiès,  le 
double^peat  en  .în^tièré  soijimàîre  qû|e  p9ur,)es  .éJsn9lwnqaUiiJ<etiraetani 
muet  pour  le«i  jrjais  dé  correspondancem.c  fs^  1^  m,  da/a'aUMMl9jl|ue  le 
dtoit  simple  tel,  qu'il  psi  fixé  pour  P^U,  4u(ûaa&jd  a%  ^dixi^iie)^  t^'est-à- 
dîrè  9  fr.;.^ Qu'il. y  a  d*aiitant,plu;8  de  vpÂsoa  de  1#.  dicjderjiiwiîtu'ea 
inatièré'^ipmaire  les  pièoçs,.4l^gâ^^' da.toi^^  ècrit|9$|S4i|Dar4!iiitruc- 
'  tio^,\pont^ûiii8'yQlnmi[aeufe!^,^èt(iuiIè^^  ti:anfP9i^.eqtr#i0^  xaalis  de 
ft-ais  que  pppi*  ies  aiTaires,  ordinaires  ;  -TÂélorive.lâ  tMeé-feU^aa  ee  en- 
tier lés  frais  de  voyage  de  la  partie;^  d^duQtién  (aij^  cfe  4a<  taciiÀf n  de 
[  fayoué  à"  l^acte  dé  vpyage;—  AUouiç^  de  pb^,.poili^4|»-  ^reiftiMipour 
;  les  '  frais' de  correspopdànceV;  V  ii.J  -y.:  lii^  "■  ^-f»  xu./u? 
,•  pu  50  ajoûl  182t.-Ç.  de flourgçs^  ç)i, .têmpet^^fife  -  ,,.ub  r.n,uû:> 
'm  B^iècf  ;  ~^aurî(ç  Ç,  ï)umont.fea  avf,^8SJJafWrtM*^nitlt 
dé  la  (iOur  d^  Pmiai,.({ui.  d^ns  une^nl  samm»{fta, ^lyniMyi^  Pivnont 
aux  dëpéPS';  L'èiat  des*  fraisjourni  par  Wau,ric^:  partj^ib  AWn^rt  de 
pièces  él.cpriipsjoridàncé,  ^  8,  f r.  .-^  M.  ,4e  coase|pef.t94flJ^iii^ioua 
pour' ces  frais j.  suivant  usage  èi^dèhyératioa.da,j|f|r,<îiMU'^'fW/^^ 
de  S  tr.  T- Opposition  par.>fmr4ceiVairéldu.,^  m  JB2|^  dfl^f  do 
la  liquidation  des  dépens  :  fè^  défendeuni^Vw^^^if^Ji^^'^tJ^  dis- 
position i^nalé' de  l'art.  67  dii  tarif;  et  conduent  (ft;çel4e  rt)^Df#^iMdu'aa 
état  (f^  frais  en  matière  sommaire  ne  jpeul  coni^pir  aucenaai^reLaUoea- 
libn  qne'  celles  adinises  parl'art.  67.^  sauf  tfutefois  l'esdébpi^rsîis j^ljliés; 
que.  si  ob  accorde  une  allocation^  fMe  ne  doit  :  du  motos  «e^mModre 
que  les  déboursés  électifs» et  dûment  lu$iiftés pour  çbaquea|CiiqB49Tr>^rrét» 
La  ,cota ;  -r  AttendM!  que  la  yroVbUion.lvialp  de  l'«fft«  67  |ie  tarif  na 
s'applique 'qu'aux  émoluments  accordp^ji,ux'^voui^&qv^  oolj^cil,  an 
contraire,  leur  résenre  expresséme^f»  et  çpi  suite  4e  bydite  pcpbiwlan.  le 
droit  de »rgJamer,  en  sus,  les.Mbjijrâ^.'p^çiej^x.aTapçé^i  ^^ 
qu'ilréSbiié  dés  termes  de  l'art'  145',  combrnés  avec  ceux  des  art.  lii, 
lie  et  147,  que  kt  frais  de  part  de  pièces  et  de  cenespondajMe  ne 
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lagé,  et  avec  raison^  que  la  disposition  de  l'art.  147  da  tarif,  qai 
y  élèv9  an  double  les  émolmnents  des  avoués  d'appel  en  matière 
.,  IQmmaire«  s'applique  aux  frais  directement  faits  devant  la  cour, 
et  non  a«x  frais  en  matière  sommaire  faits  en  première  instance, 
^  taxés  par  hd  Jugement  dont  la  cour  a  été  saisie  par  voie  d'appel 
;  iDowai,  2»  juin  1841)  (i).— V.  en  outre  n»  180,  sur  la  question 
.]  de  savoir  sk  m  doit  lioubler  en  appel  les  frais  de  correspondance 
;  ^  eaMtfèra  sommaire. 

: .  |J:9  M:  :  Iss  dépens  dan^  ces  matières  seront  liquidés  tant  en 
demandant  qu'en  défendant,  savoir  :  §  2.  Pour  Tobtention  d'un 
^! .  toWBttnt  par  déiaureontre  parties  ou  avoués  y  compris  les  qualités 
et  la  signifleatien  à  «ronéf  quand*  la  demande  n'eicédenrpas 
i.  i,aé0'  fr;,  è'Pftt*is,  7  fr.  M)  c.  ;  dans  le  ressort,  les  trois  quarts 
'  -^'§'3.  Et  quand  elle  excédera  1,000  fr.  Jusqu'à  5,000  fr.,  lofr. 
^  §  4.  Et  quand  elle  excédera  5,000  fr.>  15  fr.  —  §  5,  Et 
]  .ik»tt^  l'obtention  d'un  Ji^ement  co^radictoire  ou  définitif,  quand 
I  JademajQde  n^excède  pas  i,ooo  fr.,  15  fr.  «^  §  g.  Et  quand 
j.  <^  msédera  1^600  fr.  jusqu'à  5y000  fr.,  20  flr.  —  §  7.  Et 
;:  qoaAd  eUe  excédera  5,0D0  flr.,  30  fr.  ^  Cette  rédaction  a  fait 
.  Mllve  fa  question  ûe  savoir  quel  était  l'émolument  dû  à  l'avoué 
^  jièur  foiytentlon  d'un  Jugement  par  défaut  qui  deviendrait  défi- 
^  maf.  —  Il  est  évident  que  le  §  2  ûe  s'occupe  que  d^  défauts 
,  contre  lesquels  on  peut  former  opposition;  alors  le  droit  est  Axé, 
'  (far  lés  §§  2, 3  et  4.  —  Mais  lorsque  le  jugement  par  défaut  pro« 
.  :  iBiqnça'iiA  débouter  d'opposlUon,  alors  le  Jugement  est  défii^itif, 
.  iWàif»  wm  coiUradietoire,  et  l'avoué  se  trouve  dans  le  cas  des 

■  •|§4i,  e  et' 7. --Gela  nous  parait  évident  (Conf.  MM.  Vervoort, 
•pi  97,  note  l;Cabissol,  p.  de;  Chauveau,  p.  473:  N.  Carré, 

'  p.  S4J. 

";  1 9  41 .  le  droit  alloué  par  les  §§  5,  6  et  7,  est-U  dû  lorsque  le 
. .  jagcmeat  n'est  qu'un  simple  défaut,  mais  que  la  partie  y  ac« 
....^uiesce  .par  un  acte  régulier  représenté  au  Juge  taxateur?^ 
.  .  IL  Cbaaveau  (p.  474),  quoique  très-'favorable  aux  officiers  publics 
-V  daaaaeB'lnlerprétallons  du  tarif,  doute  qu'on  puisse  aller  Jusque- 
L   là|  pir€0  que  oe  n'est  pas  de  ce  cas  que  le  législateur  a  entendu 

■  ^ler.  Ceia«st  probable  !— Néanmoins  on  pourrait  dire  qu'il  y  a 
~p^ême  TâfsOn  de  décider  que  dans  le  cas  où  il  y  a  un  déboulé  d'op« 
r,^^,fibsition  ;  qu'il  y  améme  une  raison  plus  forte,  car  on  peut  appeler 
l'^  ^u^gement  après  le  débouté  d'opposition,  tandis  que  l'aequies- 
b;.ipânçitf.,terBMils  i!ti^taiice. d'une  manière  irrévocable;  que  l'ao- 

goiescement  se  lie  au  Jugement  et  lui  donne  le  caractère  de  Jk- 
^''  'ginnÉi^afaiir  tCfrte  de  dhose  Jugée;  et  que  le  Juge  taxafeur  en 
^"-^yiHÈmtàe  dHm  acte  d'acquiescement  au  Jugement  par  défaut,  pour^ 
~]!^l^,allotterlë  dr^ii accordé  pour  un  Jugement  définitif,  sans  vio- 
It^W  ^^^  principes.  —^  toutefois  l'acquiescement  ou  la  oo^vention  ne 
1  gous  seroblepas  devoir  être  pris  en  oonsidéfation ,  dans  l'espèce; 

*'  '^tnialMnèst,  aux  yeux  dé  la  loi,  que  de  simples  déWrsés;— Que.  si 
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il  ne  modifie  pas,  à  vrai  dire^  le  ju^en^ent,  te^uel  4pit  seul  mr^ 
occuper  le  Juge  taxalcur.        •     ^  ',  '^'^'^^' 

t8&.  La  réduction  aux  trois  quaKs,  dans^ç:reâs9rt^|lac(Ajr, 
du  droit  d'obtention  d'un  jugement  par  défaut,  quûiqu<fue  ne  se 
trouve  prononcée  que  dans  le  §  2  de  l'art.  67  du  tarif,  s'appl^ue 
également  aux  paragraphes  suivants  (MM.  Rivoire,.vo  Mat.  som., 
n«  29  ;  Chauveau,  t.  2,  p.  471).  ^ 

186.  Est-il  dû  à  l'avoué  un  droit  poUf  un  Ju(;emen(  pi'4>a- 
ratoire  ou  interlocutoire  t  Le  §  5  se  tait  à  cet  égajrd|.el  dils£iucnfent 
contradictovre  ou  définitif.  Mais  le  §  9  ajoute  :«  S'îf  y  l(l&a  à^en- 
quète  ou  à  visite  et  estimation  d'experts  ordonnées  èott(rad|,lct^re- 
ment,  et  s'il  est  intervenu  aussi  jugement  contradrctotre;  sUr^ren» 
quèle  ou  le  rapport  d'expert,  il  sera  alloué  un  demlTd^t,.  »,,^  Il 
semble  résulter  de  là  que  le  demirdroit  a'est*dû  qu'an^cas^d'eiHi^te 
ou  de  visite  et  estimatio&  d'experts  suiv,iail'ttaJugeBeiiti  oootniilto- 
toire.-* Diverses  d|[>intons  se 'Sonl élevéeaà celiégwl.  ttuetwues 
commentateurs  ont  soutenu,  en  se  todant  sur  les  lerMé^  'dtf^  5 
de  l'art.  67,  qui  dit  :  «  pour  Tobtentîon  d'bn  ju^ekî^nt  tqntir^dio- 
toire,  »  qu'il  était  dû  un  droit  entier  pour  l'obtentiçn^'ùà, juge- 
ment interlocutoire  rendu  conlradictoif:emefit,^jque.ledieP9i-^olt 
alloué  par  le  §  9  a  uniquement  pour  objet  d'jtademAi^^rti'Àiioué 
des  soins  et  travaux  particuliers auftqucteiles&iobèigédftseJiArrer 
pour  la  confection  de  rettquéte(M.  Cbainreau^  tarlfy  t;  i,  pbi4ft3), 
et  les  deux  droits  seraient  alor«  tndépeùdantsdli'  dfellsèr'4«jf!ige- 
ment  définitif,  ce  qui  ferait  trois  droits,  deuK entiers  et titidémL 
-^D'autres  auteurs,  dans  un  sens  tout  à  fait,  opposé,  Bdt  sciut^nu, 
en  s'àppuyant  sur  les  mots  du  m^me  §.d  :  a  Et. s'il  f}^  i^^rv^enu 
aus$i  jugement  contradictoire  sur  renquète\oii  l9,rap|ioritd'ex* 
perts,»  qiae  le  demi-droit  était  accordé  taol»  poiaK4'obUfilàDUHéy  ju- 
gement qui  ordonne  l'enquête  ou  l'expertiae^e'povriifofttBHlion 
iu  jugement  rendu  sur  le  fond  (SudrMl  I>esieie><|^;>'f8«)^^  de 
sorte  que  l'émolument  s'amoindrirait,  ■quofiquèfe'trétvàfrèt  fii,Tes- 
ponsabflité  laissent  augmentés.— Ces  opinions  h^uibuspatat^nt 
pas  pouvoir  être  accueillies.  Suivai^t  noUs»  ile^t  é.vîd^  fiu.com- 
binant  les  §§  5  et  9  de  l'art-  67  ;  i?.  que  le  (claio4-ilnoM  e^Mù , 
mais  seulement  lorsque  l'expertise  ou.  reuQuètjMi.miilieny  .eft:qu'ii 
est  intervenu  Jugement  coolnid^toireflar  cette  enqiéle. «disette 
expertise;  —  2<»  Que,  dans  os  eati,  l'instanoetétant^ieMliâéé  par 
un  Jugement  contraélctotre  et  déflÀittf^  deux  d^ft^/iioai'ddâ,  le 
droit  entier  accordé  par  le  §  5,  puisqu'alprs  il  exiité.un  j^^ment 
contradictoire  et  définitif,  et  le  demHro^t  âççqrdcpf^rj)£j$;^ 
Les  termes,  en  elTût,  du  |  d  sojot  form#Uf:  f»  t)0QÂ<^  ièçnier 
droit  n'est  dû,  dit  trè84)ien  M.  Boupber.4!Aiigjis^:p!»  4t3,^.que, 
sous  la  triple  coaditioa.  que  l'tt)fi|iièÉe>'Ou-i'e^pevtiaeY'eif»aété 
ordenDée  oontradèetotteitieiit^  cpi'H'  y "auhi  4téi)raoé<Mier^nfln 
qu'il  sera  Intervenu  un  Jugement'  cènti^aifttitéiré^r'lc^ Insultât 
de  éetle  enquête  ou  de  celte  expertise.  »        *    '«  ^  ^.  ^jl 
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!  p6r  elte  déterminé  à  l'avance  et  d'une  manière  in-p- 
■wi*v|  V  o9»  i|ac  la  difficulté,  les  inconvénients,  l'impassibilité  même, 
•'^'J'WeÊmm  cas,  de  fournir  la  vérificaUcn  de  ces  sortes  de  déboursés,  lui 
a ■' ^totSMnaëit  la  nécessité  dé  disposer,  ainsi  qu'elle  l'a  fait,  par  mode  de 
-  u'ttaHè-^ifèrfall;  --  Aiteiidu  que  fa  loi  n'a  réglé  nulle  part  ailleurs  que 
''''  'tel  faiti  1*45  la  somme  à  allouer  aux  avoués  pour  frais  de  port  de  pièces 
-ni  10  deeérrespondance,— Que  cet  article,  comme  l'art.  146,  et  parce  au,e 
M  "lÉir^lijflt'eâii  ccrmmuB  a  toutes  les  causes,  doit  être  considéré  comm^dis-  ] 
^^«4^KKM^|$èttéralé;at>pl?dible,  dès  lors,  aux  matières  sommaires  aussi  bien 
qu'aux  matières  ordinaires;  qu'il  y  a.  mêmes  frais  à  avancer  ^n»  l'un 
eemme  dans  l'aèife  cas,  et  même  motif,  par  conséquent,  à'alloMer  pa^ 
^^'^hMinÊarStf'^  AtteAduque lemomant  de  la  somme, porté  en Tart,  145, 
'^  "^  éMMè  <Mi  oause  d'appel  suivant  l'art.  i4T;  ^  Qa^  cette  dernière  dis- 
OD  i^mnm/A.  «faprè»'  lés  mocffs  pi^lessus  énoncés,  doit  être  appliquée  MU- 
^'  '«iiHMiattlil'ëux  uiatf^s  st)minaîfes  êt'ordinàires  ;  ^  Que  ces  expressions 
"^^^de  lilHMIe  Vè^fMtUi^ffùréihairtt,  «tê.,pe  peuvent  être  prises  en  un  sens 
^^'  -"^iHiîtA^/^Oue  ce  $erait  ranger  les  â(voués  d'appel  sur  la  mé^ie  lifne 
*^''^-  ^^tàé  avt^dCs  de  ]jirch[nière  instance,  ^t  contrevenir  évidemment  au  texte 
*i'  ''biMV'eellhidi]  ^  cet  ait  14r,  ef  à  l'esprit  surtout  dans  lesquel  il  a  été 
~«''liWlgé'<'«^!leêoi('Mauricé  opposait  à  rarrèt  de  la  cour,  du  ^  avril  der- 
i'  '•«iitt,'Éa<lîtlér'de  la  liquidation  des  dépens  insérée  dans  ledit  arrêt;.— 
•;^''MMM  tf^bit  sut  ladite  opposition,  dit  que  la  taxe  des  dépens  liquidée 
•^'•'^dam'IMéi  ahft  sertt  réformée,  en  ce  qo  il  n'a  été  passé  qu'une  somme 
^  ^^4Ki  S^fr;  JMAir  frais  de  port  de  pièce  et  de  correspondance;  ordonne  fue 
'^  ità  M^dwdè/lS'Or.;  demandée  pour  ces  frais,  dans  rét;it  de  dépens  de 
^\  •  'iMlHA#te;^passée*éti  taxe;-^Ordonne  qu'en  conséquence  la  liquidation 
>  'W«erdè8èM;s%levat)tdàn$  lejiiarrétA  la  somme  de  1%  fr.  OSc.sera 


portée  À  la  somme  do  S7  fr.  ad  CM>et  rondaïaws .  l»d6fendaiitT«w>dépcBS> 
#  Du  16  juill.  iS2Sr-C.  de.pouai<r4iil.  Leroy •deiFaiîy^'ft»-r<  >  -ù 

(i)  (Goyer  de  Senn^cpurt  C-  iiwiuioo^.-^  La» efoa;;trv-C' Attendu 
que  si  l'arrêt  du  0  juin  |84t.a  éfé  i;apflu.oikioi9aièrefa9nMifavl'ob- 
jet  du  litige  était  d'uo^  vaieuf  iodéteriBii^,  aii^siTquosii^ceuiij'A  re- 
connu en  écartant,  conforttéme^U  am:  eeacluewaôs  |l•1^P>l^|(er>4o<âinne- 
court,  la  fin  de  noo-recevoir  qu'oA'09pa«<Mt>^ooq^pe^^.>sàuaT|ff^lexte 
que  le  taux  du  litige  aurais  été  Mérieojr./é  oêlttftrdu..^çaleff  Miieii;  — 
Attendu,  d'aiilears,.qu*R.iésoKf  dtttl^xteret'4crl!ffpr}|;dc^4anloè  que 
Ia6eeonde>dispo6itifnde.l.'art.^lî47  4tfr|làri;4faiteF.fO{e?.le  ^«Ki<iaa*agH 
d'une  demande  en'.ffOBdaïaaatij^iMdi^lfai^eiparl^Rtjdv^o^i^r^e^  la 
cour  par  l>veué4'a{^(:^n^[^8^,p4^ii,fHA^Hitti4Wliwtin»air^ 
il  s'agit  de  l'aïKpel  i'ui^;ii|gej«i^t.q^,#i|^i^4i(i^ofqd«iaiénieiÉd'eMisioa 
de  (raiSiréclainéspi^.ûM(Veo44«  prfiviièB^iefttapoeaqatmsoitelieift;  — 
Attendu  qu>ii  m«yee4e  Ja«lléi?^if^UHi  Nie  A%  signiiétie  filial  pré- 
seat  n^QÎs.  é  Gqyer  de  Seaiiéppiwtpar  l'avunié  Leqweai^qiiîieaBidBtià  re- 
trancher ou  montant  de»  dépeaa  liquidés  daa^.MiH  M^i  UmûS  fr. 
pour  port  de  pièces,  l'onpositien  fofii^  de  «e.  ebefiipar-fSeyensfavait 
plus  d'objet,  et  que  les  dépens  /aitp  ^pestérieurea^plf  èedUe  eigiÂfltatioB 
doireat  rester  à.  la  charge  de  ce  djsniier  ; .  ^  ^oiâ  '  (k^et  «dei  SéoBicoor 
oppo;»uit  à  la  taxe,  et,  statuant  ^SfV  tadite  op|HMitiea/>^tjqBe>)Bv>yen- 
nant  le  conseotemett  de  l'aveo^  lieqHieii>à  eOi  pea.séetoniiri&(«a«M  de 
IS  fr.  pour  port  de  pièces,  te  paontaut  >  4e  la  taMidesnlépeiiÉinai  à  la 
charge  dudit  Goyer,  par  l'arrêt  du  9  juin,  eet  fédini^ai.66  k^  SA- beat., 
à  plus'  avant  préteodre  le  déclare  ro^  loedé*  -^*  Ceedamne'lieqMÉh  aux 
dépens  JMsques  et  y  coutprjwJasigniQciiitipO:  laite  I^MdrpQdèlelpaaijuie» 
le  surplus  restant  i  la,  «bargjo  dudit  Giajer«v     .  '  .  - ,   ■)>   «  [    -  ;<. 

Duî9i^iAiaU«H^4«Do«Jbu^^cb,h-M«i(klKoill*%(D6çid«^ii.  t 
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FBAIS  ET  DEPENS.  —  Chip.  2,  Sbct.  3,  Akt.  2,  §  1. 


1 87 .  Il  a  étéJQgé^conformémentàcetle  doctrine^  qu'en  matière 
sommaire  le  droit  accordé  à  Tavoué  par  rart.67  du  tarif;  §  5,  pour 
l'obtention  d'un  jugement  contradictotre  ou  définitif,  ne  s'applique 
pas  à  tout  jugement  contradictoire;  qu'il  s'applique  aux  seuls  juge- 
ments contradictoires  qui  sont  définitifs^ et  non  à  ceux  qui  ne  sont 
que  préparatoires  ou  interlocutoires;  que  l'obtention  de  ces  der- 
niers jugements  et  les  devoirsy  relatifs,  ne  donnent  lieu  qu'au  demi- 
droit  accordé  par  le  §  9  du  même  article  (Douai,  8  mars  1844^ 
afif.  Payen,  D.  P.  4«.  4.  280).  —Ainsi,  qu'on  le  remarque  bien, 
l'allocation  n'a  pas  Heu  pour  l'obtention  du  jugement  interlocutoire 
seulement  ;  elle  embrasse  en  même  temps  les  travaux  qui  sont  la 
conséquence  de  Tlnstruction  ordonnée  par  le  tribunal.  —  La  ques- 
tion est  si  bien  élucidée  par  l'arrêt  de  la  cour  de  Douai,  que  nous 
eroyons  inutile  d'insister  sur  ce  point. 

f  ©S.  L'art.  67,  quand  il  accorde  un  demi-droit  pour  l'obten- 
tion d'un  jugement  interlocutoire,  ne  s'applique  pas  aux  simples 
préparatoires  (Cass.  7  janv.  1834,  aff.  préfet  du  Cher,  V.  n*»  169). 

t  êO.  Par  suite.  Il  y  a  contravention  aux  §§  5  et  9  del'art.  67  du 
tarif,  si  l'on  accorde  deux  quarts  de  droit  pour  deux  jugements  de 
simple  instruction,  tels  que  ceux  qui,  dans  le  cours  d'une  exper- 
tise, substituent  un  juge  pour  recevoir  une  prestation  de  serment 
ou  nommer  un  expert  en  remplacement  d'un  autre  ;  il  n'est  dû 
pour  ces  jugements  à  l'avoué  absolument  que  ses  déboursés  (même 
arrêt).  Cet  arrêt  confirme  les  principes  ci-dessus  exposés. 

f  OO.  Le  §  Il  de  l'art.  67  est  ainsi  conçu  :  «  S'il  y  a  plus  de 
deux  parties  en  cause,  et  si  elles  ont  des  intérêts  contraires,  il  sera 
alloué  un  qaart  en  sus  des  droits  ci-dessus  à  l'avoué  qoi  aura  suivi 
eontre  chacune  des  autres  parties.  »  —  Cette  disposition  a  donné 
lieu  de  se  demander  si  le  droit  du  quart  en  sus,  dans  le  cas  oh  il 
y  a  plus  de  deux  parties  en  cause,  est  dû  à  tous  les  avoués,  ou 
seulement  à  l'avoué  du  poursuivant? — Il  nous  parait  que  le  droit 
est  dû  aussi  bien  en  demandant  qu'en  défendant,  pourvu  que  l'a- 
voué soutienne  la  discussion  contre  plusieurs  parties  ayant  des 
intérêts  opposés  (Conf.  MM.  Sudraud-Desisles,  p.  215  et  246; 
Gbauveau,p.  475  et  476),  et  ce  qui  le  prouve, ce  sont  d'abord  les 
termes  de  l'art.  67,  qui  commence  par  ces  mots  :  a  Les  dépens 
dans  ces  matières  seront  liquidés  tant  en  demandant  qu'en  dé- 
fendant. »  —  Ce  sont  ensuite  les  termes  mêmes  du  §  1 1  ;  «  S'il 
y  a  plus  de  deux  parties  en  cause,  et  si  elles  ont  des  intérêts  con- 
traires. r>  — C'est  là  ce  qui  sert  de  point  de  départ  au  droit  que  le 
législateur  établit,  peu  lui  importe  qu'on  soit  demandeur  ou  dé- 
fendeur.— L'équité  est  ici  évidemment  en  harmonie  parfaite  avec 

(1)  Bapécê  :  —  (DesGbamps  et  Julienne  C.  Couppey.)— Par  un  juge- 
ment du  5  mai  1838,  le  tribunal  civil  de  Gaen  avait  résolu  cette  ques- 
tion en  sens  contraire.  Voici  les  motifs  de  sa  décision  :  «  Considérant 
que  les  contestations  élevées  à  l'ordre  du  prix  des  biens  du  sieur  Coappey 
étaient  matière  sommaire;  que  le  mémoire  a  été  fait  et  taxé  comme  en 
cette  matière;  qu'il  n'y  a  pas  de  réclamation  sous  ce  rapport,  et  qu'on 
le  bono  à  soutenir  qu'il  devait  être  alloué  dix  droits  de  copie  des  qua* 
lités  du  jugement  du  9  février  dernier,  et  de  ce  jugement  dont  la  signi- 
flcatjon  à  avoué  a  été  faite;  —-Considérant  que  les  droits  de  copie  ac- 
cordés aux  avoués  par  le  tarif  sont  évidemment  des  émoluments ,  et 
non  de  simples  déboursés;  que,  s'il  en  était  autrement,  ces  droits  ne 
•eraient  pas  fixés  à  divers  taux,  put.^que  les  salaires  des  copistes  que 
l'avoué  aurait  à  payer  seraient  toujours  les  mêmes ,  quels  que  fussent  les 
•êtes  ou  pièces  à  copier;  —  Considérant  que  l'art.  67  du  tarif  indiqua 
fteseï  clairement  que  le  quart  du  droit  d'obtention  du  jugement  contra- 
dictoire accordé  pour  dressé  de  qualités  et  de  signification  de  jugement 
à  avoué,  comprend  nécessairement  tout  l'émolument  que  l'avoué  peut 
réclamer  à  l'occasion  de  la  rédaction  des  qualités ,  de  leur  signification 
•Ide  celle  du  jugement,  et  par  conséquent  le  droit  de  copie  des  qualité!^ 
et  du  jugement  ligoiliés  ,  puisqu'on  ne  peut  concevoir  ce  dressé  de  si- 
gnification,  sans  que  l'acte  à  signifier  ait  été  préalablement  copié;  — 
Gonsidèrant  que  l'art.  07  du  tarif  a  prévu  le  cas  où  en  matière  sommaire 
il  serait  alloué  un  droit  de  copie  de  pièces  signifiées,  et  qu'il  a  restreint 
ee  droit  aux  procès-verbaux  d'enquête,  d'expertise  et  d'interrogatoire; 
que,  s'il  eét  été  dans  l'intention  de  cet  article  d'accorder  des  droits  de 
eopie  pour  d'autres  actes,  il  n'aurait  pas  manqué  de  l'exprimer  formelle- 
ment; que  cela  eût  été  d'autant  plus  nécessaire  qu'on  voit  par  la  fixation 
faite  à  Tégard  des  procès-verbaux  d'enquête,  d'expertise  ou  d'interroga- 
toire, que  l'auteur  du  tarif  voulait  qu'en  matière  sommaire  les  droits  de 
eopie  fussent  beaucoup  moins  élevés  qu'en  matière  ordinaire;  —  Consi- 
dèrxnt  qu'il  est  impossible  d'admettre  que  le  silence  gardé  par  l'art.  6T 
du  tarif,  relativement  aui  copies  des  qualités  et  du  jugement  contradic- 
toire signifiées  à  avoué  en  matière  sommaire,  autorise  &'  recourir  aux 
règles  du  droit  commun   c'est-Miro  aux  art.  88  et  89  du  tarif,  parce 


le  texte,  et  l'expression  de  l'article  à  f  avoué  qui  aura  wM*  rtê 
nous  parait  pas  suffisante  pour  admettre  que  le  droit  n'est  dû  qu'au 
demandeur  qui  poursuit  l'instance. — Il  a  été  jugé,  par  application 
de  ce  paragraphe,  que  la  partie  saisie  et  les  syndics  de  sa  faillite 
qui  demandent  conjointement  la  nullité  de  la  saisie  immobilière 
pratiquée  sur  le  failli,  n'ayant  qu'un  seul  et  même  intérêt >  l'a- 
voué qui  a  suivi  contre  eux  n'a  pas  suivi  contre  des  parties  ayant 
des  intérêts  contraires,  et  que,  dès  lors,  Il  ne  peut  j  poarl'obteih 
tion  d'un  jugement  définitif,  s^outer  au  droit  principal  le  supplé- 
ment du  quart  (Orléans,  2  août  1839,  aff.  Brivot,  V.  n»  t76). 

1 9t ,  Mais  ce  droit  n'excède  jamais  le  quart,  quel  que  soit  lé 
nombre  des  adversaires  (Conf.  MM.  Deaislea,  p.  ât5  et  $16; 
Chauveau,  t.  i,  p.  475).— Contra,  Ri  voire,  v^Mat.  8omm.,m44y 
qui  accorde  autant  de  droits  d'un  quart  en  sus  qu'il  y  a  dft  par* 
ties ,  sur  le  motif  que  le  quart  eu  sus  est  accordé  à  l'aYoué  quL 
a  suivi  contre  chacune  des  parties,  et  que  cette  e^pressioa 
chacune  de  l'art.  67  serait  un  non-sens  s'il  n'indiquait  un  droU 
proportionnel.  Mais  l'ensemble  des  disposllions  d^  l'ir^,  61  at 
l'esprit  de  la  loi  ne  permettent  pas  d'adopter  cette  opinion. 

tOB.  i2«  Qualités  de  jugement,  —  D'après  les  §§  2  et  15 
de  l'art.  67,  Il  n'est  rien  dû  à  l'avoué  pour  les  qualités  d'im  juge* 
ment  par  défaut  ;  le  droit  n'a  lieu  que  pour  les  Jugements  renduf 
contradicloirement.  Il  est  du  quart  du  droit  accordé  pour  l'obtco^ 
tion  du  jugement  contradictoire  compris  la  signincation  h  avoué 
(même  paragraphe).— Il  a  été  Jugé  que  le  quart  du  droit  d'obtcnx . 
tion  d'un  Jugement ,  accordé  pour  le  dressé  des  qualités  fit  1# 
signification  du  Jugement  à  avoué,  est  applicable  ^ussi  Mon  aiu 
Jugements  préparatoires  qu'au  Jugement  définitif  (Douai,  S  mara 
1844,  aff.  Payen,  D.  P.  45.  4.  291). 

f  OS.  13»  Copies  de  qualités,  —  En  ce  qui  concerne  les  co** 
pies  des  qualités  et  du  Jugement,  il  a  été  Jugé  que,  outre  le  quart 
du  droit  d'obtention  pour  dressé  des  qualités  et  de  signidcatioi^ 
d'un  jugement,  il  est  dû  à  l'avoué,  en  matière  s^nviire  comn^i^ 
en  matière  ordinaire  >  un  droit  pour  les  copies  à  siguiûor  de  ces 
qualités  et  du  jugement,  sans  quoi,  lorsque  les  copies  sont  nosb* 
breuses,  comme  en  matière  d'ordre,  l'avoué  pourrj^jt  n'^trc^  pa», 
rempli  de  ses  déboursés  (tarif,  art.  67,  §  12,  art.  «^,  30;  Casa. 
l«  mars  1841  (l),-  I^eq.  6  Juin  1837,  MM.  Zapgiacqml,  pr., 
Madier,  rap.,  aff.  Demolon  C.  Brazier  ;  Douai ^i  9  mt^rs  tS44>  a^» 
Payen,  D.  P.  45.  4,  291.— Conf.  M.  N,  Carré,  p.  ^l.-^Cçntrà, 
trib.  de  Caen,  26  nov.  1831,  aff,  Godard;  HM*  Cl4UY«ft|ij  t.  t» 
p.  478  j  RIvoire,  v»  Mal.  somm.,  a»  48), 


■"^^■^^"^ 


que  068  articles,  comme  l'indique  le  titre  du  chapitre  dont  ils  font  partis, 
ne  sont  applicables  qu'en  matière  ordinaire,  et  que  leur  anplication  airs 
matières  sommaires  se  trouve  interdite ,  d'abord  par  le  défaut  d'analogie 
résultant  de  ee  qu'en  matière  sommaire  l'émolument  de  inavoué  a  pour 
base  principale  Timportance  de  rafTaire.  taadis  qu'en  matière  ordinainr 
Témolumenl  est  déterminé  suivant  la  nature  des  actes  de  procédure,  saM 
égard  à  la  valeur  du  litige  ;  en  second  lieu ,  par  les  termes  formels  dfB 
l'art.  67,  qui  porte  qu'an  moyen  de  la  fixation  des  divers  droits  qu'il  (^ 
termine  spécialement ,  il  ne  sera  passé  en  taxe  aucun  autre  i)Qnorair« 
pour  aucun  acte  ni  sous  aucun  prétexte ,  et  iju'i)  ne  sera  alloua  qi^e  ^ 
simples  déboursés,  ce  qui  signifie ,  à  n'en  pas  douter,  que  pour  tout  qe 
qui,  en  matière  sommaire,  n'est  pas  l'objet  d'un  émolument  noroinaliva- 
ment  alloué  par  cet  article ,  l'avoué  ne  peut  réclamer  que  ses  simples  dé- 
boursés, et  que  par  conséquent,  do  silence  gardé  par  ce  même  ^rtiçja 
sur  les  copies  dont  il  est  question  dans  la  cause,  on  doit  conclure  goe 
pour  ces  copies,  il  n'y  a  lieu  d'allouer  que  les  déboursés  consistant  d^os 
ra  papier  timbré,  l'enregistrement  et  le  salaire  de  l'huissier.,.  »  — 
Pourvoi  pour  contravention  aux  art.  67,  88  et  $9  du  tarif.  —  Âirélt 

La  coon;— Vu  les  art.  88  et  89  du  tarif  du  16  fév,  1807;-^AUeo<|a 
que  ces  articles,  placés  sous  la  rubriaue  qualités  e|  signifiration  d^s  j^ge* 
roents,  allouent  un  droit  de  copie  des  qualités  et  des  jugements;  ^ 
Attendu  que  le  silence  de  Tart  67  à  cet  égard  indique  sums^mment  que 
le  vffiu  du  législateur  a  été  de  se  référer^  quant  à  la  Ûxution  de  ce  dr^^jt 
en  matière  sommaire,  à  la  règle  établie  pour  tous  les  Jugements  par  les 
art.  88  et  89;  qu'en  effet,  le  droit  alloué  poqr  le  dressé  des  qualilés  il 
de  la  signification  ne  s'applique  évidemment  qu'à  la  rédaction  de  iVi* 
ginal  et  ne  peut  comprendre  les  copies  nombreuses  que,  notamment  ea 
matière  d'ordre,  l'avoué  peut  être  obligé  de  faire  faire,  et  pour  lesquelles 
il  est  foroé  à  des  déboursés  qui  peuvent  être  d'une  certaine  importance; 
—  Que  si  le  droit  de  copie  était  refusé,  l'émolument  alloué  pour  le 
dressé  des  qualités  et  de  la  signification  &  avoué  et  pour  l'oblentiop  ja 
jugement,  pourrait  être  insuffisant  pour  remplir  l'avoïié  de  sçs  déJ)oursés; 
—Que  la  fixation  d'un  cliifTre  par  rôle  de  copie  ne  change  pa?  In  natufO 
do  Talloealion  ;  que  cette  évaluation  faite  dans  an  intéirlt  public  et  pov 
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in 


Iftâ.  LesstgniàcatioQsde  qualités  et  de  Jagements»  faites  par 
^ne  d'avoué^  ne  sont  point  admises  en  taxe;  il  n'y  a  que  celles 
iartes  d'avoué  à  avoué  (décr.  50  mars  1808^  art.  70,  §§2  et  87; 
Douai,  14  mars  1838,  aff.  Lotthé,  V.  nf*  196). 

fl  fl5.  Le  droit  d'obtention  est  dû  pour  le  jugement  de  défaut 
profit  Joint  (MM.  Chauveau,  t.  l^p.  227  et472;N.  Carré,  p.  33. 
-^Cantràf  M.  Desisles,  p.  1 1 9). — Touterois,  il  a  été  jugé  qu'il  n'est 
dû  aucun  droit  d'assistance  aux  avoués  pour  leur  comparution  à 
robtenlion  d'un  jugement  de  défaut  profit  joint  (Orléans,  2  août 
1859,  aff.  Brivot,  V.  n«  176).— Il  n'est  rien  dû  pour  les  qualités 

Irt.  67,  §  13). 

fi  2.  -^  Bègte$  iomkan»  lê$  àraUêwUouêsdans  Us  matières 

ordinaiTêê, 

f  ••.  !•  Dé  la  mùè  au  rôle.  —  Il  est  dû  dans  toutes  les  af- 
faires ordinaires,  comme  dans  les  affaires  sommaires,  sauf  quel- 
(pcâ  exceptions  que  nous  signalerons,  un  droit  de  mise  au  rôle. 
Ce  droit  a  été  réglé  par  la  loi  du  21  vtnl.  an  7,  art.  2,  3  et  24 
(V.  Greffier),  le  décret  du  30  mars  1808,  art.  19  et  25  (V.  Organ. 
judiciaire),  et  enfin  l'art.  90,  §§  1  et  16  du  tarif.  —  Pour  que 
l'avoué  puisse  faire  appeler  une  cause  à  l'audience,  il  faut  qu'il 
la  mette  au  rôle;  II  est  tenu  au  greffe,  à  cet  effet,  un  registre  coté 
et  parafé  par  lé  président,  sur  lequel  sont  Inscrites,  dans  l'ordre 
de  leur  présentation,  toutes  les  causes  ordinaires  ou  sommaires. 
Chaque  Inscription  doit  contenir  les  noms  des  parties,  des  avoués, 
et  en  marge  une  note  qui  Indique  la  distribution  qui  est  faite  de 
ta  cause  par  le  président  (déc.  30  mars  1808,  art.  55).  —  L'in- 
ftrlptton  au  rôle  doit  se  faire  au  plus  tard  la  veille  du  jour  oii  les 
(lartfés  doivent  se  présenter  à  l'audience.  Le  tarif  alloue  une  va- 
cation aax  avoués  poutla  mlseau  rôle  (tarif,  art.  90,  §§  l  et  16), 
m^fs  seulement  dans  les  alRiires  ordinaires,  car  l'art.  90  est  placé 
Âl  cbap.  2  des  affairée  ordinaires.  La  vacation  de  l'avoué  est 
iUdépendanle  du  oroit  de  mise  au  rôle,  qui  est  un  droit  de  greffe. 
Le  dfôîl  est  de-  5  fr.  fto  c,  décime  compris,  pour  le  greflBer,  sur 
ap))el  des  iï'Ibunatix  civils  et  de  commerce ,  c'est-à-dire  en  cour 
d^ftppel  (^rt.  %  de  la  loi  du  21  vent,  ah  7),  de  3  fr.  pour  les  causes 
èa  preiknière  Instance  ou  sur  appel  des  juges  de  paix,  de  1  fr. 
50  c.  pouf  les  causes  sommaires  et  provisoires  ainsi  que  dans  les 
^trnaux  de  commette  (même  article).  Mais  SI  n'y  a  pas  droit 
de  mise  au  rôle  au  profit  du  greffier  devant  la  justice  de  paix. 

liter  des  débats  sur  la  réalité  et  la  quotité  des  déboursés  coUecUfs ,  oa 
peut  ayolr  pour  ettet  de  faire  rèputer  émolumeat  ce  qui  n'est  que  la  re- 
préscntatiob  d'une  dépense  réelle; —  Qu'ainsi^  en  rejetant  de  la  taxe  la 
dîoit  de  copte  da  jugement  qui  a  statué  sur  les  contredits  élevés  dans  un 
ordre  y  et  aes  qualités  de  ce  jugement,  le  jugement  attaqué  a  fausse- 
aient  appl*4ué  l'art.  67  et  expressément  violé  les  art  88  et  89  du  tarif 
in  16  fèT.  1807; — Donnant  défaut,  casse, etc. 
bu  i"  mars  1841. -G.  C,  ch.  civ.-MMé  Boyor,  pr.<4fiUer,  rap.-Du-* 


(in.  pr,  gén.,  c  conf.-Morin,  av. 

.  (l)(LQtthé 


C.  Théry.)  —  La  codb;  —  Vu  l'opposition  régulière  for- 
par  Lotthé  et  TaToué  Ducbocbois,  à  la  taxe  des  dépens  réclamés 
contre  Théry  cadet; —  En  ce  qui  concerne  la  requête  du  13  juin  1837  : 
—  Gonsi<Kranl,  en  droit,  que,  si  de  l'ensemble  du  décret  du  50  mars 
1808,  et  de  certaines  dispositions  du  code  de  procédure,  il  résulte  que 
loi  autorisations  de  plaider  à  iour  fiie  etautérieur  à  celui  déterminé  par 
U  rôle,  alors  quelles  sont  demandées  en  matière  civile  après  assignation 
doivent  être  régulièrement  postulées  et  accordées  à  l'audience  lors  de 


Sirroat  utilement  èU^  présentées;  qull  reste  en  principe  que  le  juge 
ii|;è  d'y  répondre  est,  en  pareil  cas,  seul  appréciateur  de  l'utilité  de 
r  admission ,  et,  par  suite,  que  son  ordonnance  no  poarrait  être  re- 
l^lite  de  la  taxe,  de  mémo  que  la  requête  et  les  actes  qui  les  ont  suivis, 

Î''  utant  qu'il  fAt  justifié  qu'elles  sont  demeurées  sans  objet  par  la  faute 
^avotté  'y  —  Considérant,  en  fait .  que  la  requête  du  15  juin  1857  a 
h  répondue  par  une  ordonnance  d  ailleurs  inaltaquée;  —  Qu'il  n'est 


ôl  qui  concerne  les  actes  d'avoué  à  avoué  employés  pour  signifier  les 
jrâaTitès  et  arrêts;  —  Considérant  que  le  code  de  procédure  a  précisé 
fcinè  lAaniére  distincte  les  significations  qui  seraient  faites  d'avoué  & 
imé  et  celles  qui  seraient  faites  par  acte  d'avoué;  —  Que  le  tarif  lui- 
Hême,  dans  Tart.  70,  §  S,  a  spécialement  déterminé  cette  classe  d'actes 
pig  ces  mots  :  actes  d'avoué  à  avoué  pour  suivre  l'audience,  c'est-à-dire 


(y.  n«  295).— Il  a  été  jugé  que  la  requête  afln  de  plaider  à  Joar 
fixe  et  antérieur  à  celui  déterminé  par  le  rôle ,  si  elle  a  été  ré* 
pondue  par  le  juge,  doit  être  admise  en  taxe,  encore  qu'elle  ait 
été  sans  résultat ,  si  ce  n'est  pas  par  la  faute  de  l'avoué  qui  l'a 
présentée  (Douai ,  14  mars  1838)  (l). 

199.  Certaines  affaires  ne  sont  pas  soumises  à  la  mise  aa 
rôle,  et  par  conséquent  sont  affranchies  du  droit.  Ce  sont  :  !•  les* 
référés;  2<>  les  déclinatoires  et  exceptions;  3<»  les  affaires  qui 
viennent  à  l'audience  sur  ordonnance  abrévlative  des  délais; 
40  les  causes  à  un  de  mise  en  liberté;  5«  les  provisions  alimen- 
taires et  toutes  autres  causes  ayant  un  caractère  d'urgence; 
6»  les  causes  renvoyées  à  l'audience  en  état  de  référé;  7*  les 
causes  d'enregistrement;  8<»  les  affaires  relatives  à  l'administra- 
tion des  forêts  de  l'Ëtat;  9«  enfin  les  causes  relatives  aux  droits 
d'hypothèque,  de  greffe,  et  en  général  toutes  celles  relatives  aux 
contributions  (Y.  art.  5,  déc.  12  juill.  1808,  et  art.  35  ei  56, 
déc.  30  mars  même  année).  —  Quoique  non  soumises  au  rùle« 
ces  diverses  affaires  doivent  être  inscrites  f)our  ordre,  par  le 
greffier,  sur  un  rôle  particulier. 

1 98.  Le  droit  de  mise  au  rôle  ne  peut  être  exigé  qu'une  seule 
fois;  en  cas  de  radiation,  la  cause  est  rejetée,  mais  sans  frais,  à 
la  On  du  rôle  ;  elle  perd  ainsi  son  rang.  L'avoué  du  demandeur 
est  responsable  envers  la  partie  de  tous  dommages-intérêts  s'il  y 
a  lieu  (décr.  30  mars  1808,  art.  29). 

199.  Lorsqu'une  cause  a  été  retirée  du  rôle,  parce  qu'anoun 
avoué  ne  s'est  présenté,  ou  parce  que  celui  qui  s'est  présenté  n'a 
pas  voulu  prendre  jugement,  elle  ne  peut  être  rétablie  que  sur  le 
vu  de  l'expédition  du  jugement  de  radiation,  dont  le  coût  resteàla 
charge  personnelle  de  l'avoué,  qui  peut  d'allleara  être  tenu  dOb 
tous  dommages-intérêts  envers  les  parties  suivant  les  circon*. 
stances  (décr.  30  mars  1808,  art.  29).  Même  observation  qu'au 
numéro  précédent.  Pour  le  droit  de  l'avoué  d'appel  sur  la  mise  au 
rôle,  il  faut  combiner  l'art.  90,  §§  1  et  1 6,  avec  l'arL  147  do  tarif. 

ItOO.  2*  Du  droit  de  cQnsultati(ni*  —  Le  drpit  de  consulta-» 
tion  au  profit  des  avoués  a  lieu  aux  termes  de  l'art.  68  du  tarif, 
«  sur  toute  demande  principale,  intervention,  tierce  opposition- 
et  requête  civile,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  quand  il  a 
été  obtenu  un  jugement  par  défaut  contre  partie,  ou  que  le  dé-* 
fondeur  a  constitué  avoué,  sans  qu'il  puisse  être  passé  plus  d'un 
droit  par  chaque  avoué  et  par  cause,  et  sans  que  l'intervention 

actes  contenant  avenir;  — Q'aocun  article  du  code  de  procédure  n'exige 

Îae  les  significations  de  qualilês  et  de  jugement  soient  faites  par  actes 
'avoué ,  mais  simplement  d'avoué  à  avoné  ;  que  ce  dernier  mode  de  si- 
{unification  ne  rentre  aucunement  dans  la  catégorie  des  actes  précisés  par 
e  §  2  de  l'art.  70  du  tarif; —  Que  son  art.  87,  spécialomoot  édiolè 
pour  les  significations  de  jugement  et  les  qualités,  n^.  mentionne  ea 
pareil  cas ,  ni  l'emploi  d'aucun  acte  d'avoué ,  ni  l'allocation  d'aucun 
émolument  autre  que  celui  des  copies  de  qualités  ou  de  jugement  a  signi-* 
fier;  -—  Que  la  nécessité  d'exprimer  par  une  disposition  formelle  l'ex- 
ception créée  par  le  législateur  dans  les  art.  972  c.  pr.  et  70  du  tarif 
(art.  dernier,  5$)  vient  confirmer  le  principe  d-dessus  posé,  — Qu'il  en 
est  de  même  des  articles  cités  dans  les  conclusions  et  mémoires  pro-* 
doits  par  Lottbé;  —  Qu'en  effet,  et  à  la  difl^éreoce  du  cas  particulier, 
ils  sont  rencontrés  ou  nominativement  ou  catégoriquement  par  une  dis« 

Iiosition  formelle  du  tarif; — Qu'il  n'appartient  point  au  juge  taxateur  dont 
a  mission  consiste  non  toutefois  à  ajouter  au  jugement,  mais  à  en  il* 
qniderla  partie  du  dispositif  relative  aux  dépens,  de  grever  le  perdant 
d'autres  émoluments  que  ceux  tarifés  spécialement  ou  catégoriquement 
par  la  loi,  —  Que  telle  serait  ici  cependant  la  conséquence  nécessaire 
de  l'allocation  du  droit  réclamé  ;  —  Qu'il  échet  donc  de  maintenir  en  ce 
point  la  réduction  portée  en  la  taxe. 

En  ce  qui  touche  la  manière  dont  la  taxe ,  aux  termes  du  décret  du 
16  janv.  1807  doit  être  exprimée  sur  les  différents  actes  du  dossier  :  — 
Considérant  qu'il  est  dit  au  §  4  de  ce  décret  que  le  juge  mettra  le  taxé 
sur  chaque  pièce  justificative ,  — -  Que ,  par  ce  mot  taxé ,  relevé  au  texte 
en  caractères  particuliers ,  le  législateur  a  manifesté  formellement  l'in- 
tention d'exclure  toute  expression  de  motifs,  et  de  restreindre  ^ce  seul 
mot  la  certioration  du  juge  que  la  pièce  avait  été  par  lui  vérifiée  ;  •— 
Considérant,  dès  lors,  que  l'expression  frustratoires  et  toutes  les  autrei 
lijoutées  par  le  taxateur  sur  les  différents  actes  du  dossier;  ne  pouvant 
y  être  inscrites  an  vœu  de  la  loi  doivent ,  par  suite ,  être  considérées 
comme  non  avenues;  —  Reçoit  Lotthé  et  Duchocbois  opposants  à  la  laxt 
du  11  janv.  1858;  faisant*  droit  sur  l'opposition,  dit  :  1«  que  les  deux 
articles  de  l'état  s'élevant  à  la  somme  de,  etc.;  2«  elo.;  5*>  que  toutes 
montions  émanées  de  M.  le  conseiller  taxateur  autres  que  le  mot  taxe  et 
le  parafe  seront  considérés  comme  non  avenues,  etc.,  etc. 

Du  14  mars  1838.-C.  de  Douai,  1^  ch.  civ.-M.  Delattre,  or. 
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é'un.appclé  en  garantie  puisse  y  donner  lieu.  »  —  Cet  article 
est  le  premier  du  cliap.  2  qai  traite  des  droits  dans  les  affaires 
ordinaires. 

toi.  L'article  dit  que  le  droit  de  consaltation  ne  doit  être 
accordé  qae  sur  les  demandes  principales,  et  qu'il  ne  peut  être 
alloué  qu'une  seule  fols  dans  chaque  cause. — Il  résulte  de  là  que 
'  ce  droit  ne  peut  pas  être  passé  en  taxe  :  1*  sur  les  demandes 
incidentes  (Eourges^ch.  corr.,  4  Janv.  1840,  alT.  Martin  0. 
Gliamblant)  ;  et  par  conséquent  sur  les  demandes  en  reprise 
d'instance,  sur  celles  en  constitution  de  nouvel  avoué ,  sur  les 
demandes  en  péremption  d'instance,  sur  le  désaveu  incident,  sur 
la  tierce  opposition  Incidente,  sur  la  requête  civile  incidente,  sur 
les  récusations  de  Juge,  car  ce  sont  de  véritables  incidents  qui 
naissent  dans  le  cours  d'une  instance  préexistante;  —  2«  Sur  la 
demande  en  garantie  formée  contre  le  garant  par  le  défendeur  à 
la  demande  principale ,  parce  qu'en  examinant  cette  demande 
principale,  l'avoué  a  dû  examiner  en  même  temps  s'il  y  avait  lieu 
ou  non  de  former  une  demande  en  garantie ,  et  dès  lors  il  est 
censé  rétribué  pour  l'examen  de  ce  point  particulier  de  la  cause, 
par  le  droit  de  consultation  qui  lui  est  accordé  sur  l'affaire  en 
général ,  et  c'est  par  ce  motif  que  l'art.  68  dit  expressément  que 
l'intervention,  c'est^-dire  l'appel  en  cause  d'un  garant,  ne  donne 
pas  lieu  à  un  second  droit  de  consultation;  mais  il  est  dû  à  l'avoué 
du  garant ,  parce  qu'à  son  égard  la  demande  est  nouvelle  et  prin- 
cipale (MM.  Chauvean,  Commentaire  du  tarif,  t.  1,  p.  121,  n«  64; 
SudraudDesisles,  n«295;B.d'Argis,p.  93];— 3«  Sur  les  demandes 
reconventionnelles  ;  car  ce  sont  des  demandes  qui  ne  sont  for- 
mées qu'à  l'occasion  d'une  demande  principale,  mais  qui  ne  sont 
pas  principales  elles-mêmes  (tf.  B.  d'Argis,  p.  92); — 4''  Sur  les 
poursuites  de  contributions,  de  saisie  Immobilière,  ou  d'ordre, 
parce  qu'il  n'y  a  pas,  dans  ces  cas,  demande  principale,  mais  acte 
et  poursuite  d'exécution,  et  que,  dans  les  articles  spéciaux  du 
tarif  qui  règlentleurs  émoluments,  la  loi  se  tait  sur  le  droit  de  con- 
sultation (M.B.  d'Argis,  p.  93).— M.GIiauveau(t.  2,  p.  162  et  s.) 
soutient  que  le  droitde  consultation  est  dû  en  matière  de  saisie  Im- 
mobilière, et  se  livre  à  cet  égard  à  une  longue  discussion.  Suivant 
lui,  la  poursuite  en  saisie  Immobilière  doit  être  classée  parmi 
les  demandes  principales ,  parce  qu'il  y  a  constitution  d'avoué  ; 
qu'en  outre  l'importance  de-^ces  poursuites  exige  un  examen  sé- 
rieux, etc. —  Hais  toute  sa  discussion  nous  parait  réfutée  par  un 
argument  bien  simple;  un  acte  de  poursuite  et  d'exécution  ne 
peut  pas  être  assimilé  à  une  demande  principale.  Une  demande 
suppose  un  titre,  un  jugement  à  obtenir  ;  or  ici  le  titre  est  ob- 
tenu, puisqu'on  saisit ,  puisqu'on  exécute  le  débiteur.  Comment 
donc  soutenir  qu'il  y  ademande  principale?  Une  demande  suppose 
une  réclamation,  une  discussion  à  avoir  devant  la  Justice  ;  ici  il 
n'y  a  pas  lieu  à  examen,  à  controverse,  il  y  a  exécution  pure  et 
simple  en  vertu  d'un  titre  paré  qui  à  la  force  d'un  arrêt  passé  en 
force  de  chose  Jugée. —  Et  il  a  été  jugé  en  ce  sens  qu'en  matière 
de  saisie  immobilière,  le  droit  de  consultation  ne  doit  pas  être 
compris  dans  les  émoluments  de  l'avoué  du  poursuivant  (Caen , 
1  mal  1822)  (I);  —  5«  Sur  la  constitution  d'un  avoué  au  lieu  et 
place  d'un  autre  par  suite  de  décès ,  démission ,  révocation  ou 
destitution.  La  demande  une  fois  introduite,  il  n'y  a  plus  lieu 
d'examiner  si  elle  doit  être  formée,  et  ce  serait  d'ailleurs  accorder 
deux  droits  dans  la  même  aiTiaire  (M.  B.  d'Argis,  p.  93;  V. 
M.  Chauveau,  t.  1,  p.  122); —  6*  Sur  les  demandes  qui  s'intro- 
duisent et  se  Jugent  sur  requête,  telles  que  les  demandes  en  décla- 
ration d'absence,  en  homologation  d'avis  de  parents,  parce  que 
ces  demandcsne  constituent  pas  ce  qu'on  entend  en  droit  par  de- 
mande principale  (M.B.  d'Argis,  û2.). —  Nous  n'avons  pas  besoin 
de  dire  que  ce  droit  n'est  pas  dû  dans  les  affaires  sommaires,  en 
raison  de  la  disposition  de  l'art.  67,  §  18,  du  tarif  (Y.  n«  174). 
iSOf .  Le  droit  de  consultation  n'étant  dû  qu'une  seule  fois  par 
chaque  cause  (tar.,art.  68),  on  ne  doit  avoir  aucun  égard  au 


nombre  des  demandeurs  ou  défendeurs,  fors  même  qu'ils  auraient 
des  intérêts  distincts.  L'avoué  du  demandeur  comme  celui  di 
défendeur  ne  peut  réclamer  qu'un  seul  droit  ;  il  en  est  de  même 
en  appel  (M.B.  d'Argis,  p.  93). —Cependant  il  a  été  Jugé  qu'il  est 
dû  autant  de  droits  de  consultation  en  appel  qu'il  y  a  de  parties 
ayant  des  intérêts  distincts  qui  se  sont  portées  appelantes  d'un 
même  Jugement  (Amiens,  18  fév.  1825,aff.  Daulé,  Y.  n*544). — 
M.  Chauveau  (t.  i,  p.  543)  s'élève  avec  raison  contre  cette  déci- 
sion. Il  ne  suffît  pas  que  les  parties  soient  étrangères  les  uncf^ 
aux  autres,  et  que  même  elles  aient  des  intérêts  distincts,  pour 
qu'il  soit  dû  un  droit  de  consultation  à  l'avoué  par  chaque  partie; 
le  seul  point  à  examiner  est  de  savoir  s'il  y  a  une  du  plusieurs  in- 
stances. S'il  n'y  en  a  qu'une,  on  lie  peut  allouer  qu'un  seul  droit. 
)tOS.  Mais  lorsqu'un  tribunal  joint  plusieurs  instances ,  l'a- 
voué peut-il  réclamer  autant  de  droits  de  consultation  qu'il  y  avait 
d'instances  différentes  dans  le  principe? — Les  auteurs  sont  divi- 
sés sur  cette  question  ;  les  uns  accordent  un  droit  par  chaque  a^ 
faire,  malgré  la  jonction  de  toutes  ces  aflDstires ,  lorsqu'il  y  a  eu 
constitution  de  la  part  des  défendeurs  avant  le  Jugement  de  jono- 
tien,  et  le  refusent  dans  toutes  les  causes  où  la  constitution  d'a- 
voué est  postérieure  au  Jugement  de  Jonction,  et  Ils  se  fondent 
sur  ce  que,  dans  le  premier  cas,  le  droit  est  acquis  avant  le  Juge- 
ment rendu  (M.  Rivoire,  p.  90). — Nous  pensons  qu'il  est  difficile, 
dans  ce  cas,  pour  le  magistrat  chargé  de  la  taxe,  d'adopter  une 
règle  invariable.  —  Sans  doute,  on  peut  soutenir  que  le  droit  est 
dû  lorsqu'il  y  a  eu  constitution  d'avoué  avant  le  Jugement  de 
Jonction.  Toutefois  lorsque  la  connexité  entre  les  affaires  est  évi- 
dente, lorsque  l'action  a  pour  base  le  même  fait  ou  le  même 
titre.  Il  nous  parait  difficile  d'allouer  dans  ce  cas  plusieurs  droits 
de  consultation  (Conf.  H.  Chauveau,  t.  l,  p.  122). 

ItOêk.  En  terminant  ces  observations  sur  le  droit  de  consulta- 
tion, nous  croyons  devoir  nous  élever  contre  la  disposition  trop 
restreinte  des  art.  68  et  147  du  tarif.  Sans  doute  l'excès  dans  les 
tarifs  serait  un  malheur  et  une  plaie  publique;  mais  refuser  ce  qui 
est  légitime  est  d'un  autre  côté  un  Inconvénient  grave.  Or  refu- 
ser un  droit  de  consultation  sur  les  demandes  en  déclaration  d'ab- 
sence, parce  que  Ton  ne  procède  que  par  vole  de  requête  au  lieu 
de  procéder  par  assignation;  refuser  un  droit  de  consultation  sur 
les  tierces  oppositions,  parce  qu'elles  seront  incidentes,  comme 
sur  la  requête  civile  dans  le  même  cas;  en  matière  d'ordre  égale- 
ment, et  refuser  ce  droit  précisément  dans  les  matières  les  plus 
délicates  et  les  plus  difficiles  à  diriger,  ce  n'est  ni  Juste  ni  équi- 
tables. Hais  dès  à  présent ,  et  sans  recourir  au  législateur,  on 
pourrait  peut-être  entendre ,  et  avant  toute  révision  du  tarif, 
l'art.  68  dans  un  sens  large,  et  considérer  les  demandes  qui  s'in- 
troduisent par  requête  comme  de  véritables  demandes  princi- 
pales, et  cela  serait  d'autant  plus  rationnel  que  la  requête  est  en 
fait,  sinon  en  droit,  le  premier  acte  du  procès,  que  c'est  elle  que 
lui  donne  naissance,  et  qu'elle  pourrait  être,  dès  lors,  assimilée  à 
une  demande  prmcipale. — Il  ne  faut  pas  confondre  le  droit  de  con- 
sultation dont  parle  l'art.  68  du  tarif,  accordé  aux  avoués,  avec  le 
droit  de  consultation  qui  appartient  aux  avocats  dans  certaines 
affaires.— Y.  tarif,  art.  140. 

•05.  D'après  l'art.  147  du  tarif,  le  droit  de  consulUtlon  est 
doublé  en  appel  (tarif,  art.  147). 

t06.  ^»  Des  appels  de  cause. ^l\  est  alloué  aux  huissiers  au- 
dlenciers,  savoir  :  1«  aux  huissiers  audienciers  des  Juges  de  paix, 
par  chaque  appel  decause(décr.  I4juin  1813,  art.  9  4,Y.  Huissier), 
1 5  cent.;  2»  aux  huissiers  audienciers  près  les  tribunaux  de  com- 
merce, également  par  chaque  appel  de  cause,  30  cent. ;  3*  aux 
huissiers  audienciers  près  les  tribunaux  de  première  histance  el 
aux  huissiers  près  les  cours  d'appel,  pour  chaque  appel  de  cause, 
lors  des  Jugem^tsou  arrêts  par  défaut,  interlocutoires  et  déffnf- 
tifs,  sans  qu'il  puisse  être  alloué  aucun  droit,  pour  les  Jugements 
préparatoires  et  ceux  de  simple  remise  ^  et  à  la  charge  par  lei 


(1)  (Luvenard  C.  Langlinay.) — La  cour; — Yu  l'état  des  frais  faits 
par  Lavcnani  dans  la  poursuite  en  expropriation  ;  —  Considérant  que  le 
premier  article  de  cet  acte  se  trouve  élre  de  7  fr.  50  c.  pour  droit  de  con- 
seil à  l'avoué;  qu'encore  bien  que  les  droits  accordés  aux  avoués,  $ut  la' 
poursuite  de  saisie-immobiiiére,  soient  compris  dans  le  chap.  2,  tarif  des' 
iTiàis  et  dépens  16  fév.  1807,  intitulé  Matières  ordinaires,  §  10  de  ce 
cbapttre,  il  est  évident  que  le  législateur  a  eu  soin  de  déterminer  tous  les 
cas  %tti  se  reoconlrcnt  dansées  poursuites,  el  d'attribuer  aux  avoués  un* , 


droit  particulier  à  chacun  de  ces  cas  ;  que  ce  droit  diffère  absolument  de 
celui  attribué  aux  actes  en  matières  ordinaires,  qui  peuvent  être  assimi- 
lées à  ceux  qui  se  rencontrent  dans  la  poursuite  de  saisie  immobilière; 
d'où  il  suit  que  le  tarif  n'attribuant  point  le  droit  de  conseil  dans  cette 
poursuite ,  le  président  du  tribunal  civi]  d'Argentan  ne  pouvait  allouer  les 
7  fr.  50  c.  employés  pour  col  objet  dans  l'état  dont  il  ^«'agit;— Béduit  le 
mémoire  de  frais  à...,  etc. 
Du  7  mai  18S2.-C.  de  C«ea« 
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nblssf  ers  pr%s  les  cours  d'appel  d'envoyer  des  bulletins  aux  avoués 
pour  toutes  les  remises  de  causes  ordonnées  (loi  du  21  vent,  an  7^ 
art.  5;  décret  du  30  mars  1808,  art.  21  et  59;  tarif,  art.  152, 
*57,§§  1  et  2);  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Rouen,  l  fr.  25  cent.;  les 
antres  cours,  1  fr.  12  cent.  1/2;  les  tribunaux  de  Paris,  Lyon, 
Bordeaux,  Rouen,  27  cent.;  les  autres  villes,  25  cent. 

1t07,  Il  résulte  de  ces  dispositions^  dit  M.  Boucber  d'Ârgis, 
p.  1 9  2,  qu'il  n'est  pas  dû  d'appel  de  cause  pour  les  Jugements  prépa- 
ratoires et  de  simple  remise  ;  par  conséquent ,  il  n'en  est  pas  dû 
pour  les  jugements  défaut  profit-Joint  qui  n'ont  que  le  caractère 
d'un  Jugement  de  remise  ;  mais  il  est  dû  un  appel  de  cauâe  pour 
les  jugements  qui  ordonnent  la  radiation  de  la  cause  du  rôle  par 
suite  d'un  désistement ,  parce  qu'un  pareil  jugement  équivaut  à 
un  jugement  définitif.  —  On  ne  peut  pas ,  suivant  nous ,  consi- 
dérer complètement  le  jugement  par  défaut  profit-joint  comme  un 
jugement  de  remise ,  puisque  les  avoués  présents  ne  peuvent  y 
former  opposition  ;  il  est  contradictoire  avec  eux, -il  y  aurait  donc 
lieu  d'accorder  le  droit  d'appel  de  cause  dans  ce  cas. 

2 OH.  D'après  l'art.  157  du  tarif,  les  huissiers  près  les  cours 
sont  seuls  obligés  d'envoyer  des  bulletins  aux  avoués  pour  toutes 
les  remises  de  cause;  mais  c'est  une  formalité  qui  est  tombée  en 
désuétude  dans  beaucoup  de  cours ,  et  ils  n'en  perçoivent  pas 
moins  le  droit.  Dans  lés  tribunaux  de  première  instance  et  dans 
plusieurs  cours,  c'est  le  greffier  qui  se  charge  de  cet  envoi. 

!KOfl.  Le  droit  d'appel  de  cause  est-il  dû  pour  les  Jugements 
sur  requête?  Le  tarif  garde  le  silence  à  cet  égard.  M.  Sudraud- 
Desisles,  p.  65,  n»  193,  pense  que  le  droit  d'appel  de  cause  n'est 
pas  dû  dans  ce  cas,  l'art,  152  du  tarif  ne  parlant  que  des  Juge- 
ments par  défaut,  interlocutoires  et  définitifs. —  M.  Ghauveau, 
p.  152,  prétend  que  ce  droit  est  dû  toutes  les  fois  que  le  Jugement 
sur  requête  n'a  pas  pour  résultat  un  simplejugement  préparatoire. 
Toute  la  question,  suivant  nous,  se  réduit  à  savoir  si  les  causes 
jugées  sur  requête  sont  mises  au  rôle ,  d&r  si  elles  sont  appelées 
par  fbulssier  et  qu'il  intervienne  un  jugement  définitif,  il  est  évi- 
dent que  le  droit  est  dû.  Or  les  causes  qui  sont  jugées  sur  requête 
n'étant  pas  mises  au  rôle,  en  raison  de  leur  caractère  d'urgence, 
le  droit  d'appel  ne  peut  pas  être  alloué.  C'est  le  greffier  qui  à 
la  rigneor  doit  faire  l'office  d'huissier  dans  ce  cas.  Nous  raison- 
nons ici  en  droit,  car  il  est  constant ,  en  fait ,  que  la  cause  est 
appelée  par  l'huissier  ou  par  le  greffier,  et,  dès  lors,  il  serait  plus 
rationnel  et  d'ailleurs  peu  coûteux  d'allouer  le  droit. 

!Kft0.  4^  Constitution  d'avoué  et  actes  d'avoués  à  avoués.^-' 
Comme  pour  les  actes  d'huissiers,  le  tarif  distingue  deux  classes 
d'actes  d'avoués  à  avoués  :  actes  de  première  classe,  actes  de 
seconde  classe  (art.  70  et  71).  Les  actes  de  première  classe  exis- 
tent dans  toutes  les  affaires  ordinaires ,  comme  dans  toutes  les 
affaires  sommaires ,  car  dans  toutes  les  causes ,  il  y  a  nécessité 
d'une  constitution  d'avoué,  d'un  avenir,  etc.  Mais  il  y  a  cette  dif- 
férence que  la  confection  de  ces  actes  en  matière  sommaire  ne 
£àît  rentrer  l'avoué  que  dans  ses  déboursés.  Ainsi  l'émolument 
n'a  lien  que  dans  les  affaires  ordinaires.  Quant  aux  actes  de 
deuxième  classe ,  qui  ne  prennent  naissance  que  dans  certaines 
affaires  et  qui  sont  désignés  spécialement  par  le  tarif  (art.  7t), 
ils  donnent  lieu  à  des  droits  plus  élevés,  et  ne  rentrent  pas  dans 
la  catégorie  des  actes  qu'on  désigne  plus  particulièrement  par 
œ  nom  d'actes  d'avoués  à  avoués,  quoique  la  signification 
de  ces  actes  ait  lieu  d'avoués  à  avoués.  Les  actes  d'avoués  à 
avoués,  dont  nous  nous  occupons  seulement  ici ,  consistent  dans 
cette  multitude  d'actes  que  les  avoués  des  deux  parties  sont  obli- 
gés de  se  signifier  entre  eux  pour  mettre  leur  procédure  en  état, 
tels  que  les  avenirs,  les  sommations  de  communiquer  des  pièces, 
de  lever  un  jugement  ;  les  actes  de  signification  et  tous  autres 
actes*  qui  sont  indispensables  soit  à  l'instruction  du  procès,  soit 
au  Jugement  à  intervenir,  soit  à  son  exécution.  Il  est  parlé  de  ces 
actes  divers  dans  les  art.  75,  79,  80, 82  c.  pr.,  et  tarif,  art.  70, 
|§  1,  setsuiv.,  39  et  40. 

IK  A4.  Le  droit  d'original,  de  copie,  de  signification,  d'enre- 
gistrement, est  le  même  pour  tous  ces  actes. 

9^9.  Lorsque  la  notification  se  fait  par  signification  extra- 
ordinaire^  c'est-à-dire  à  une  autre  heure  que  celle  où  se  font  les 
signiflcatlons  ordinaires  des  huissiers,  le  droit  de  signification  est 
plus  élevé  (art.  1 56,  §  2).  Mais,  pour  que  ce  droit  soit  dû,  il  faut  que 
icssignifications  soient  à  heures  datées;  sinon  eUes  ne  peuvent  être 
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considérées  que  comme  significations  ordinaires  (tarif  156,  §  3).; 
elles  ne  sont  passées  en  taxe  extraordinaire  qu'à  Paris  seulement 
(art.  156,  §  3) ,  ce  qui  nous  parait  peu  équitable.  Le  droit  de  si- 
gnifications ordinaire  ou  extraordinaire  faites  par  l'huissier  au- 
diencier  est  dû  pour  la  copie  et  par  chaque  copie  signifiée,  et  non 
pour  l'original  (tarif,  art.  156  et  29).  Il  ne  faut  pas,  en  effet,  con- 
fondre les  significations  ordinaires,  par  exemple  les  significations 
de  Jugements  à  partie  avec  les  significations  d'avoué  à  avoué. 
Celles-ci  forment  une  classe  à  part ,  donnent  droit  à  une  taxe 
particulière ,  et  ne  peuvent  être  faites  que  par  les  huissiers  an- 
dienciers  ;  en  effet,  l'art.  29  du  tarif  dit  :  pour  V original  y  tel 
droit;  pour  la  copie ,  tel  autre;  mais  l'art.  156  s'exprime  autre- 
ment  :  pour  signification  ûe  toute  espèce  d'actes  d'avoué  à  avoué, 
sans  aucune  distinction,  à  Paris ,  30  cent.  ;  pour  signification 
extraordinaire,  l  fr.  En  matière  de  taxe,  tout  est  rigoureux.  G  est 
ainsi  que  tous  les  auteurs  entendent  les  art.  29  et  156  (  MM.  S: 
Desisles,  p.  303,  n«  1077  ;  Ghauveau,  p.  125, 126  et  127).  C'est 
ainsi,  également^  que  l'entend  l'administration  de  l'enregistrement 
qui  perçoit  le  droit  sur  chaque  signification.  Le  salaire  doit,  en 
effet ,  être  proportionné  au  travail.  Or  le  travail  ne  réside  pas 
ici  dans  la  rédaction  de  l'original,  mais  dans  le  déplacement  de 
l'officier  public. 

19 1 3.  Âu  cas  d'assignation  à  bref  délai,  l'avoué  peut  deman». 
der  à  l'audience  acte  de  sa  constitution  (tarif,  art.  81),  mais  il 
doit  la  réitérer  dans  le  jour;  faute  par  lui  de  le  faire,  le  jugement 
qui  lui  a  donné  acte  de  sa  constitution  peut  être  levé  à  ses  frais  : 
hors  ce  cas,  le  Jugement  ne  doit  être  ni  levé  ni  signifié  :  ces  frais 
seraient  frustratoires.  Pour  l'acte  de  réitération  de  la  constitution 
(  tarif,  art.  70,  §§  2  et  39,  et  art.  156  ).  —  Lorsqu'une  partie , 
changeant  d'avis,  croit  devoir  constituer  un  nouvel  avoué ,  les 
actes  de  révocation  de  l'ancien ,  et  de  constitution  du  nouveau , 
doivent  rester  à  sa  charge;  la  partie  adverse  n'est  pas  responsablo 
de  ce  changement  de  volonté  (  M.  Vervoort,  p.  lOl,  note  a). 

!K14.  L'art.  82  c.  pr.  veut  que,  dans  tous  les  cas  où  l'au- 
dience peut  être  poursuivie  sur  un  acte  d'avoué,  il  n'en  soit  al- 
loué qu'un  seul  pour  chaque  partie  ;  le  tarif  s'est  réglé  sur  cette' 
disposition  :  l'art.  70,  §  2,  n'alloue  qu'un  seul  avenir  pour  chaque 
Jugement  par  défaut,  interlocutoire  ou  contradictoire.  Par  consé- 
quent ,  il  n'en  est  passé  aucun  pour  les  jugements  préparatoires 
ou  de  simple  remise  ;  les  avoués  sont  tenus  de  se  présenter  dans 
ces  deux  cas  au  jour  indiqué,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  som- 
mation (tarif,  art.  70,  §  3).  Il  résulte  de  la  combinaison  des  ar- 
ticles ci-dessus  cités  que  plusieurs  avenirs  peuvent  être  signifiés 
dans  une  affaire,  puisqu'on  en  alloue  un  par  chaque  jugement' 
(art.  70,  §  2)  ou  par  défaut,  ou  interlocutoire,  ou  contradictoire. 
— Ainsi,  si  un  avoué  conclut  à  une  expertise,  11  a  droit  de  signi* 
fier  un  avenir  avant  le  jugement  qui  statue  à  cet  égard;  l'exper- 
tise terminée  et  signifiée,  il  a  le  droit  de  donner  un  nouvel  avenir 
pour  forcer  l'adversaire  à  plaider  au  fond,  ou  à  laisser  prendre' 
défaut  (V.  Vervoort,  p.  102,  n«  6).  M.  Desisles ,  p.  70,  n*  209, 
prétend  que  c'est  à  tort  que  les  avoués  signifient,  après  une  re- 
quête contenant  des  conclusions,  un  avenir  séparé,  et  qu'il  doit 
être  contenu  dans  la  requête  à  peine  de  rejet  de  la  taxe.  M.  Ghau- 
veau est  d'un  avis  contraire  (t.  1,  p.  138),  et  il  a  raison  évidem- 
ment. Qu'on  lise  avec  attention  les  art.  78,  79,  80,  81  et  82  c.  * 
pr.,  et  on  sera  convaincu  que  l'avenir  doit  être  en  principe  im 
acte  séparé  des  requêtes  et  conclusions.  Le  législateur  a  voulu 
éviter  toute  surprise;  il  fixe  un  délai  pour  la  signification  des  dé- 
fenses départ  et  d'autre  ;  ce  délai  écoulé,  il  veut  qu'il  y  ait  avenir 
à  l'audience ,  c'est-à-dire  un  avertissement  officiel  d'avoué  à  avoué 
qu'on  requerra  jugement  contradictoire  ou  défaut  au  jour  indi- 
qué par  l'avenir.  —  D'ailleurs,  la  question  est  d'un  bien  minime 
intérêt  sous  le  rapport  des  dépens ,  car,  puisque  le  tarif  alloue 
l'émolument  pour  l'avenir,  il  faudrait  toî^jours  l'accorder,  lors 
même  que  l'avenir  serait  compris  dans  la  requête;  M.  Desisles  ne 
combat  donc  quç  pour  le  coût  de  deux  feuilles  de  timbre  de  35  c. 

Zt&,  Nous  avons  dit  que,  d'après  les  art.  82  c.  pr.  et  70  du 
tarif,  il  fallait,  en  principe,  qu^il  y  eût  dans  une  même  cause  ju- 
gement par  défaut  et  jugement  contradictoire  ou  interlocutoire  et 
définitif  pour  que  l'on  pût  signifier  plusieurs  avenirs  ;  mais  la  pra- 
tique a  des  exigences  auxquelles  le  législateur  ne  peut  pas  tou- 
jours descendre.  Ainsi,  dit  M.  Boucher  d'Argis,  p.  63,  dansie  cas 
de  renvoi  d'une  cause  après  vacation,  ce  renvoi  n'a  jamais  lieu 
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ï  Jour  fixe;  il  faut  nécessairement  donner  un  avenir  ponr  saisir 
l'audience. 

!Kfl  e.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  une  affaire  a  été  portée 
directement  en  vacation ,  et  où,  par  un  motif  quelconque,  eUe  n'a 
pas  reçu  jugement,  parce  qu'un  avenir  est  nécessaire  poursaisir 
la  ctiambre  à  laquelle,  à  la  rentrée,  la  cause  aura  été  distribuée 
en  vertu  de  l'art.  45  du  règlement  du  30  mars  1808.  Mais  l'ave- 
nir ne  doit  pas  être  passé  en  taxe,  s'il  s'agit  d'une  cause  renvoyée 
en  vacation  et  non  jugée  dans  les  vacances ,  parce  que,  d'après  le 
même  art.  4^,  elle  retourne  de  droit  à  la  chambre  à  laquelle  elle 
appartenait,  et  c'est  alors  aux  avoués  à  s'assurer  du  jour  où  elle 
y  sera  appelée  (M.  Boucher  d'Argis ,  p.  63).  Du  reste,  comme  au 
commencement  de  l'année  judiciaire  il  y  a  un  appel  général  de 
toutes  les  causes  portées  au  rôle,  et  le  tribunal,  lors  de  cet  appel, 
renvoyant  les  causes  à  huitaine,  quinzaine  ou  au  mois,  l'avenir 
le  plus  souvent  devient  inutile. 

!Kfl  9.  D'après  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  est  clair  que 
le  juge  taxateur  doit  d'abord  se  renfermer  dans  les  termes  de  la 
loi  ;  mais  dans  son  impartialité  et  dans  la  liberté  d'action  que  le 
législateur  ne  peut  lui  refuser,  il  lui  appartient  d'apprécier  si 
l'acte  a  été  lait  pour  émolumenter,  ou  s'il  est  le  résultat  de  la 
nécessité. 

IttS.  $•  Du  droit  de  port  de  pièces  et  correpondance,  — 
L'art.  145  du  tarif,  qui  estplacéau  chap.  2,  intitulé  Des  matières 
ordinaires  (  ce  qu'il  est  Important  de  remarquer),  porte  :  —  §  1 . 
Quand  les  parties  seront  domiciliées  hors  de  l'arrondissement  du 
tribunal,  il  sera  passé  à  leurs  avoués  pour  frais  de  port  de  pièces 
et  correspondance ,  par  chaque  jugement  définitif  :à  Paris,  10  fr.; 
dans  le  ressort,  7  fr.  50  c.  —  §  2.  Et  par  chaque  interlocutoire  : 
à  Paris,  5  fr.;  dans  le  ressort,  5  fr.  75  c.  Aux  termes  de  l'art.  t47 
du  tarif,  ces  droits  sont  doublés  pour  les  avoués  d'appel,  et  en  cela 
le  législateur  n'a  été  que  strictement  juste,  la  correspondance  étant 
tout  à  la  fois  longue  et  dispendieuse  en  cour  d'appel  ;  il  ne  faut 
pas,  d'ailleurs,  oublier,  pour  connaître  quel  est  le  chiffre  exact  du 
droit  dans  toutes  les  h>'pothèses,  de  se  reporter  au  troisième  dé- 
cret du  i  6  fév.  1807,  qui  rend  commun  à  plusieurs  cours  d'appel 
et  tribunaux,  le  tarif  des  frais  et  dépens  de  ceux  de  Paris,  et  en 
fixe  la  réduction  pour  les  autres  tribunaux. 

!KflB.  11  résulte  du  §  2  de  l'art.  145  que  l'avoué  peut  avoir 
plusieurs  droits  de  correspondance  dans  une  même  cause;  en  ef- 
fet, il  peut  y  avoir  plusieurs  jugements  interlocutoires ,  jugement 
qui  ordonne  une  enquête,  jugement  qui  ordonne  une  expertise,  et 
enfm  jugement  définitif.  Dans  ce  cas  l'avoué  aura  droit  à  trois 
émoluments  pour  la  correspondance. 

990.  Le  droit  n'est  accordé  que  pour  le  cas  où  les  parties 
sont  domiciliées  hors  de  l'arrondissement  du  tribunal  (art.  145). 
— Néanmoins  il  a  été  jugé  que  bien  que,  dans  les  causes  qui  con- 
cernent des  individus  domiciliés  dans  l'arrondissement ,  le  tarif 

(1)  Etpicê: —  (M«  Ranc  C.  M«  Gaillard.)  — Une  demande  avait  été 
formée  par  l'État  en  reTendication  de  610  hect.  de  bois, à  titre  de  do- 
maines engagés,  contre  plusieurs  individus  qui  les  tenaient  médiatement 
et  immédiatement  des  enfants  du  feu  duc  de  Berri.  Les  détenteurs 
avaient  dénoncé  le  trouble  &  leurs  vendeurs  respectifs.  Les  enfants  du  duc 
de  Berri,  comme  garants  formels,  avaient  déclaré  prendre  le  fait  et  cause 
des  acquéreurs ,  et  ils  avaient  actionné  TÉtat  pour  faire  cesser  le 
trouble.  Garants  et  garantis  étaient  intervenus  dans  l'instance,  et  tous 
s'étaient  joints  aux  enfants  du  duc  de  Berri  pour  contester  la  demande 
de  l'État.  L'État  ayant  perdu  son  procès  en  première  instance,  l'affaire 
était  venue  en  appel  devant  la  cour  de  .Poitiers.  Il  n'y  avait  pas  moins 
de  sei^e  parties  en  cause;  et  comme  les  avoués  occupant  près  la  cour 
n'étaient  qu'au  nombre  debuit,  force  avait  été  à  plusieurs  parties  de  se 
faire  représenter  par  le  même  avoué.  Du  reste,  aucune  des  demandes 
,en  garantie  ou  en  arrière-garantie  n'était  contestée.  M*  Ranc,  avoué  des 
enfants  du  duc  de  Berri ,  avait  pensé  que  la  régularité  de  la  procédure 
l'obligeait  à  faire  signiQer  les  conclusions  par  lui  prises  dans  l'intérêt 
de  ses  clients ,  k  chacun  des  avoués  de  la  cause,  en  autant  de  copies  que 
chaque  avoué  représentait  de  parties  diiïérentes,  quoique  ces  parties 
eussent  le  mi^me  inlérci;  mais  M.  le  conseiller  taxateur 'n'avait  voulu  lui 
passer  en  taxe  qu'une  seule  copie  par  chaque  avoué,  quoiqu'il  n'eût  fait 
aucune  difliculté  de  lui  allouer  lessi^niGcations  à  avoué  du  jugement  dé- 
finitif en  autant  de  copies  qu'il  y  avait  de  parties  en  cause.  M**  Ranc  avait 
aussi  por\é  dans  son  état  de  frais  un  droit  de  port  de  pièces  pour  un 
arrêt  sur  défaut,  profit  joint,  qu'il  avait  obtenu  au  cours  du  procès 
contre  plusieurs  parties  dèfiàillanles,  et  ce  droit  avait  également  été  re- 
tranché de  la  taxe.  — M^  I\anc  forma  ODUositiuu  à  la  taxe  sur  ces  deux 


n'accorde  point  aux  avoués  de  droit  de  correspondance,  la  loi  leur 
permet  toujours  de  rentrer  dans  les  avances  qu'ils  justifient  avoir 
faites  pour  le  port  des  pièces  de  procédure  qui  leur  ont  été  adr^s» 
sées  (Grenoble,  30  août  1838,  aff.  Ancillon,  sous  Req.  23  juillet 
1839,  n»  278).  —  M.  Carré  (tarif,  p.  74)  s'élève  contre  cette  dé- 
cision, et  avec  raison.  Le  législateur  n'accorde  ofr^o^umant  aucun 
droit,  lorsque  les  plaideurs  sont  domiciliés  dans  l'arrondisse* 
ment.  Si  l'avoué  a  des  déboursés ,  il  n'a  d'action  que  contre  son 
client.  —  Mais  M.  Carré  (eod.,  p.  72)  a  ajouté  :  a  Le  droit  acn 
cordé  par  l'art.  145  comprend  tous  les  frais  de  correspondance 
et  port'  de  pièces.  Toutefois  si  les  déboursés  étaient  plus  consi* 
dérables  que  le  montant  de  ce  droit ,  l'avoué  pourrait  réclamer 
le  surplus  de  son  client  sans  recours  pour  celui-ci  contre  son  ad« 
versaire.  »  —  L'avoué  aurait  sans  doute  le  droit  de  réclamer  ses 
déboursés  de  son  client,  mais  il  faudrait  qu'il  justifiât  d'uno 
manière  régulière  qu'ils  dépassent  la  somme  qu'il  reçoit  de  l'ad» 
versaire  en  vertu  des  dispositions  des  art.  145  et  147  du  tarifa 
ce  qui  n'est  pas  très-fréquent. — Et  en  effet,  le  droit  de  correspon- 
dance, consacré  par  l'art.  145,  n'est  pas  accordé  à  titre  d'émo* 
lument  ;  c'est ,  comme  un  arrêt  l'a  jugé,  un  forfait  par  lequel 
l'ofiicier  public  est  réputé  légalement  rentrer  dans  ses  frais  do 
correspondance  et  port  de  pièces  (Bonrges,  24  août  1829,  aff« 
préf.  du  Cher,  sous  Cass.  7  janv.  1834,  n»  169).  —  11  n'a  doBO 
aucune  espèce  d'action  contre  la  partie  adverse  au  delà  du  droit 
fixé  parle  tarif,  et  à  l'égard  de  son  client,  il  se  trouve  dans  l'obli- 
gation de  justifier  que  ses  déboursés  dépassent  la  somme  allouée, 

—  Il  résulte  de  là  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  des  débour- 
sés en  sus  du  droit  et  d'appliquer  le  §  3  de  l'art.  151,  ainsi 
conçu  :  «  Le  tarif  ne  comprend  que  l'émolument  net  des  avonés 
et  autres  officiers  ;  les  déboursés  seront  payés  en  outre.  »  — - 
Cette  disposition  n'est  pas  en  efilct  applicable  en  matière  de 
droit  de  correspondance,  puisque  ce  droit  ne  constitue  pas  uq 
bénéfice,  mais  une  indemnité  pour  les  déboursés  présumés. 

91tt,  Ce  droit  n'est  dû  que  sur  les  jugements  définitifs  on 
interlocutoires  (tarif,  art.  145).  —  Ainsi  le  droit  n'est  pas  dû  ; 
!•  sur  les  jugements  par  défaut ,  quoiqu'ils  soient  devenus  A&fl-» 
nitifs  à  défaut  d'opposition  (Grenoble,  20  mal  1817,  aff.  N...jf 
y.  no  179)  :  en  elTet,  le  caractère  que  peut  recevoir  an  jugemeni 
d'un  événement  postérieur,  ne  peut  pas  altérer  la  taxe  déterminée 
par  la  nature  du  jugement  au  moment  de  son  obtention  ; — 2»  Sur 
les  jugements  par  défaut  profit-joint  (Poitiers,  27  Julll.  1842){1)  ; 

—  3«  Sur  les  jugements  qui  statuent  sur  des  incidents  (Bourges, 
4  janv.  1840,  aff.  Martin  C.  Chamblant)  ;—  4*  Sur  les  Jugements 
préparatoires,  par  exemple  sur  les  jugements  qui  ordonnent  Hn 
rapport  d'experts,  une  descente  de  juges,  une  mise  en  cause,  une 
instruction  par  écrit  ;  car  aucun  de  ces  jugements  n'a  un  carac- 
tère définitif  (M.  B.  d'Argis,  p.  103)  ;  —  5»  Sur  les  jugemente 
rendus  sur  requête,  parce  que  ces  jugements  ne  constituent  pas 


points,  et  dénonça  son  opposition  à  M"  Gaillard,  avoué  de  l'État,  ooatro 
lequel  avait  été  prononcée  la  condamnation  de  dépens.  —  M*  Ranc  fut 
admis  à  développer  devant  la  chambre  du  conseil  ses  moyens  d'opposi- 
tion.— Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  l'art  145  du  tarif  n'accorde  le  droit  déport 
de  pièces  qu'à  raison  de  chaque  jugement  ou  arrêt  définitif  ou  interlocu* 
toire ,  et  que  l'arrêt  par  défaut,  profit  joint,  n'a  pas  ce  caractère  ;  qu'il 
ne  peut  être  considéré  que  comme  un  simple  préparatoire,  pour  lequel 
l'article  du  tarif  ne  passe  pas  de  droit  de  port  de  pièces;  que,  dès  lors, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  à  l'opposition  de  ce  chef;  —  Attendu  que 
les  actes  inutiles  et  sans  objet  doivent  être  rejetés  comme  frustratoires  , 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  bonne  foi  de  l'avoué  requérant,  s'ils  ne  re- 
posent sur  une  disposition  expresse  du  tarif,  et  que  sont  inutiles  et  sans  , 
objet  les  significations  des  conclusions  faites  en  plus  d'une  copie  à  «n 
avoué  représentant  plusieurs  parties  ayant  le  même  intérêt  ;  que  par 
suite ,  c'est  à  bon  droit  que  M.  le  conseiller  taxateur,  dans  l'affaire  ac^ 
tuelle ,  a  réduit  les  significations  des  conclusions  aa  nombre  des  avoués 
constitués; 

Attendu  que  si  M.  le  taxateur  a  passé  en  taxe  des  signîfieatiens  de  jtK 
gements  en  nombre  égal  à  celui  des  parties  en  cause ,  il  n'existe  en  réa- 
lité aucune  analogie  entre  une  signification  de  jugement,  faite  bien  plue 
dans  l'intérêt  de  la  partie  que  dans  celui  de  l'avoué,  et  la  signillcatioii 
des  conclusions  faite  plus  à  l'avoué  ^raur  sa  gouverne  dans  la  conduite  do  ~ 
la  procédure  dont  il  est  chargé,  que  dans  l'intérêt  direct  de  la  partie;— 
Déboute  M"  Ranc  de  son  opposition  à  la  taxe. 

Du  27  juill.  t8;2.-C.  de  Poiiiors,  1«  ch.-MM.  Liége41nyj  K--^^^^ 
dio,  l^^av.  cén.,concl.  coof.-Iiaac et  Gaillacd. avoués. 
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Instance  proprement  dite^  et  d'ailleurs  ce  mode  de  procéder 
a  un  caractère  sommaire. 

JB!K  JB.Maisledroitestdûpom-lecas  où  il  y  a  désistement  del'in- 
stance^  ce  qui  emporte  radiation  de  la  caase  do  rôle  et  obligation 
de  payer  les  frais;  le  jugement  qui  donne  acte  du  désistement 
constitue  un  jugement  définitif^  et  partant  le  droit  de  correspon- 
dance est  dû  dans  ce  cas  (M.  B.  d'Argis,  p.  103). 

9Z9.  Quel  que  soit  le  nombre  des  parties  pour  lesquelles  il 
occupe,  l'avoué  ne  peut  réclamer  qu'un  seul  droit,  puisque,  d'a- 
près l'art.  145,  le  droit  est  alloué  par  chaque  jugement  déflnitif 
ou  interlocutoire  (M.  B.  d'Argis,  p.  iOS);  seulement  il  a  un  droit 
par  chaque  interlocutoire. 

•94.  6«  Droit  de  remise  de  cause,  — 11  est  alloué  un  droit 
aux  avoaés  pour  les  remises  de  cause  (tar.,  art.  83,  3  fr.  ou  2  fr. 
S5  c.)  et  sur  tout  jugement  portant  remise  de  cause  ou  indication 
de  jour  sans  que  les  jugements  puissent  être  levés,  ni  qu'il  soit  si- 
gniâé  de  qualités  on  donné  d'avenir  (tar.,  eod,), — Les  tribunaux 
lot  cm  devoir  modifier  cet  article,  arbitrairement  peut-être  mais 
ians  un  sentiment  de  Justice  qu'on  ne  pent  qu'approuver.  Quel- 
ques-uns allouent  trois  remises ,  d'autres  quatre.  En  accordant 
trois  remises  dans  chaque  cause,  c'étaitconcilier  tout  à  la  fois  l'in- 
térêt de  la  justice,  des  parties  et  des  officiers  publics. — C'était  un 
lOBpérament  qui  offrait  une  garantie  à  tous  les  intérêts.  —  Ce- 
pendant M.  Chauveau  (p.  1 52)  s'élève  avec  force  contre  ce  système 
des  tribunaux  qui  se  permettent  de  modifier  à  leur  gré  une  dis- 
position du  tarif;  il  prétend  que  le  droit  doit  être  alloué  pour 
chaque  remise;  par  conséquent,  si  l'aflUre  était  remise  vingt- 
cinq  fois,  il  serait  dû  vingt-cinq  droits. 

99ft.  Le  refus  des  remises  demandées  a  souvent  les  plus  gra- 
ves inconvénients,  puisque  l'avoué  qui  réclame  la  remise  laisserait 
prendre  nn  défaut  plutôt  que  de  plaider,  et  ce  défaut,  outre  qu'il 
coûterait  beaucoup  plus  cher  que  les  remises  consenties ,  aurait 
en  outre  l'inconvénient  de  retarder  de  beaucoup  le  jugement  à 
rendre.  —  D'ailleurs,  la  mesure  adoptée  par  tous  les  tribunaux 
n'est  pas  aussi  arbitraire  qu'elle  peut  le  paraître  au  premier  coup 
d'œil.  En  effet,  si  l'art.  83  accorde  nn  droit  d'assistance  par  juge- 
ment de  remise,  la  loi  accorde  aux  magistrats  le  droit  de  rayer  du 
r6le  les  causes  en  retard. —  Or  les  tribunaux  ont  bien  le  droit  de 
direaux  offlcierspublics  :  La  disposition  de  l'art.  83,  entendue  sans 
restriction,  deviendrait  un  abus  intolérable;  si  cependant  vous  en 
réclamez  l'exécution  littérale,  nous  rayerons  les  causes  du  rôle 
anx  frais  de  l'avoué  qui  sera  en  retard  de  plaider.  Les  avoués 
soaflHraient  certainement  de  cet  état  de  choses. — L'inconvénient 
des  remises  accordées  n'est  pas  d'ailleurs  aussi  sensible  que 
M.  Chauveau  le  prétend  ;  qu'il  examine  les  comptes  rendus  de  la 
justice  civile  en  France,  et  il  verra  que  sur  cent  causes  il  y  en  a 
s«Uante  à  soixante-dix  qui  sont  jugées  dans  les  trois  à  quatre 
sels  de  leur  mise  au  rôle. —  Il  a  été  jugé  que  lorsque  la  cour  a 
réduit  à  quatre  le  nombre  des  suites  d'audience  que  les  avoués 
ont  droit  de  réclamer  pour  chaque  appel  de  cause,  il  suffit  que  le 
temps  moral  pour  supposer  que  la  cause  a  dû  être  appelée  quatre 
fois  se  soit  écoulé ,  pour  que  l'avoué  soit  en  droit  de  les  exiger 
(Grenoble,  50  août  1838,  alT.  Ancillon,  sous  Req.  23  juillet 
1839,  n»  278). 

•••.  fDesdéfenses.'^'LtXW.  3,liv.2,c.  pr.  traite  des  consti- 
tution d'avoué  et  défenses  :  nous  ne  nous  occupons  ici  que  des  dé- 
fenses qu'on  désigne  plus  souvent  sous  le  nom  de  requêtes  ou  con- 
cJifSfons  (tarif,  art.  72);  mais  il  ne  faut  pas  confondre  ces  requêtes 
ou  défenses  avec  les  requêtes  qu'on  présente  au  juge  dans  certains 
cas  d'urgence  et  dans  diverses  procédures,  prévus  par  le  code  de 
procédure  et  par  le  tarif  qui  en  règle  les  droits  (1). 

•97.  L'avoué  défendeur,  dans  la  quinzaine  de  la  constitu- 
tion de  l'avoué  adverse,  doit  signifier  ses  défenses. — Pour  Torigi- 
naiou  grosse  de  la  requête,  contenant  vingt-cinq  lignes  à  la  page 
et  douze  syllabes  à  la  ligne,  V.  tarif,  art.  72,  §  1.  —  Pour 

(1}  Requête  senraot  de  défense  à  la  demande  (Fr.  civ.,art.  75;  tarif, 
arL  72,  §  1;  art  75,  §  46).  11  en  est  de  même  pour  la  requête  en  ré- 
ponse (tarif  75,  §  1) :— Cours  d'appel  :  Paris,  original,  S  fr.;  copie, 
75  c.  Autres  caora  d'appel,  i  (r.  70  c.-;  copie,  67  c.  1/2. — ^Tribunaux  de 
Paris,  LyoD,  Bordeaux,  Rouen  :  origin.,  2  fr.;  copie,  50  c.  —  Tribu- 
naux des  Tilles  ob  siège  une  eour ,  population  excédant  50^000  &mes 
origia.,  1  fr,  80  c.  ;  copie,  ih  c* — ^Tribunaux  des  autres  villes  :  origin., 
1  fr.  SO  e.;  copie ^&T  e«  1]% 


la  copie,  11  est  dû  par  rôle  le  quart  (art.  75,  §  46).  —  M.  Chau- 
veau admet  que  la  requête  peut  ne  pas  être  grossmjéey  et  pense 
cependant  que  le  droit  de  grosse  est  dû  comme  si  le  tiavail  était 
fait  (p.  152  et  lo4).  Il  serait  certes  mieux  qu'on  ne  grossoyàt 
pas,  mais  en  présence  de  Tart.  72  du  tarif,  il  est  clair  que  si 
l'avoué  ne  faisait  pas  de  grosse ,  il  ne  serait  dû  qu'un  simple 
droit  de  conclusion. —  Ceci  nous  amènerait  à  rechercher  s'il  ne 
serait  pas  opportun  d'exiger  que  la  requête  en  défense  (et  il  en 
faut  dire  autant,  à  plus  forte  raison,  de  la  demande)  fût  signée 
(grossoyée  ou  non)  par  l'avocat  qui  devrait  plaider  la  cause,  en 
même  temps  que  par  l'avoué.  Mais  les  divers  conseils  de  l'ordre 
des  avocats  ne  jugeant  pas  à  propos  de  s'occuper  de  ce  point, 
qui  est  fondamental  à  nos  yovx,  et  ne  Tayant  jamais  porté  devant  ' 
la  législature ,  tout  aussi  indlITérenle  que  le  barreau,  nous  ne  ; 
discuterons  pas  ici  la  question.  | 

!K98.  S'il  est  donné  avec  les  défenses  copie  de  quelques  piè* 
ces  utiles  à  l'afifalre,  l'avoué  a  droit  à  un  émolument  proportionné 
au  nombre  de  rôles  de  ces  pièces ,  calculées  par  réle  de  vingt- 
cinq  lignes  à  la  page  et  douze  syllabes  à  la  ligne,  ou  évaluées  sur 
ce  pied  (V.  tarif,  art.  72,  §  2).*-Pour  la  réponse:  original, tarifa 
art.  73,  §  1  ;  pour  la  copie  par  rôle,  le  quart  (tarif,  art.  75^ 
§  *6). 

999,  On  s'est  demandé  si  les  défenses  signifiées  après  les  ^ 
délais,  soit  par  le  demandeur,  soit  par  le  défendeur,  devaient 
entrer  en  taxe.  Cette  question  n'est  pas  sérieuse ,  quoique  plu- 
sieurs juges  taxateurs,  suivant  M.  Chauveau,  p.  135,  aient 
décidé  qu'elles  ne  pouvaient  être  allouées  à  l'ollicier  public. 
La  loi,  en  effet,  ne  pose  aucune  sanction  pénale  à  la  non-si- 
gnification dans  les  délais.  Qu'on  le  remarque  bien,  il  s'agit  Ici 
de  matières  ordinaires  dans  lesquelles  l'instruction ,  pour  être 
bien  faite,  doit  marcher,  sinon  avec  lenteur,  au  moins  avec  pru- 
dence et  maturité.  Si  l'adversaire  se  plaint  du  défaut  de  signifi- 
cation, il  est  libre  de  poursuivre  l'audience  et  d'obtenir  jugement, 
et  l'avoué  qui  n'a  pas  signifié  subit  la  peine  de  sa  négligence. 

9  80.  Le  nombre  des  rôles  de  la  requête  en  réponse  peut-U 
excéder  le  nombre  de  rôles  de  la  requête  en  défense? — L'art.  7 5 
§  47  du  tarif,  porte  que,  dans  tous  les  cas ,  le  nombre  des  rôles 
de  l'avoué  défendeur  ne  peut  jamais  excéder  celui  fixé  pour  la 
requête  en  demande. — On  répond  à  cette  objection  que  l'art.  75, 
§  47,  n'a  eu  pour  objet  que  les  requêtes  dont  le  nombre  de  rôles 
a  été  fixé  par  la  loi,  telles  que  les  requêtes  pour  proposer  un  dé- 
clinatoire,  etc. 

98  t.  Cette  réponse  est  loin  d'être  satisfaisante  ;  car  le  §  47  de 
l'art.  75  est  précisément  le  dernier  de  l'article,  et  se  rattache  aux 
art.  72,  73,  74  et  75,  qui  traitent  précisément  et  iviiquement  des 
requêtes  et  défenses  qui  peuvent  être  grossoyées,  et  nous  croyons 
que  le  législateur  a  bien  eu  la  pensée  que  les  requêtes  en  défense 
ne  pouvaient  et  ne  devaient  jamais  excéder  les  requêtes  en  de- 
mandant ;  mais  nous  ajoutons  tout  de  suite  qu'il  n'a  pas  remar- 
qué que  le  demandeur  pouvait  se  contenter  de  sa  demande  ou  de 
simples  conclusions,  même  avec  intention  et  dans  le  but  de  ne 
pas  éclairer  l'afliiire.  Le  défendeur,  dans  ce  cas ,  se  trouverait 
réduit  au  silence.  —  Nous  croyons  donc  que,  le  §  47  ne  conte- 
nant aucune  sanction,  il  appartient  aux  juges  taxateurs  d'exami- 
ner s'il  n'y  a  pas  eu  abus  dans  le  nombre  des  rôles  signifiés,  et 
quand  ils  reconnaissent  que  l'ofOcier  n'a  fait  qu'user  d'un  droit  de 
défense  légitime,  quoique  étendu,  ils  doivent  allouer  la  requête, 
lors  même  qu'elle  est  plus  longue  que  les  défenses  du  demandeur. 
989.  Dans  les  instances  oii  il  y  a  plus  d'un  appelant  et  plus 
d'un  intimé,  les  réponses  à  griefs  ne  doivent  être  signifiées  qu'aux 
parties  qui  ont  un  intérêt  opposé  à  celui  de  la  partie  jlu  nom  de 
qui  est  faite  la  requête;  les  significations  faites  aux  parties  qui 
ont  un  même  intérêt  ne  passent  pas  en  taxe  (  Orléans ,  1 6  juin 
1821,  arrêt  cité  par  H.  de  Lanoue;  Limoges,  7  déc.  1843)  (2). 
*—  Cette  décision  est  conforme  :  !•  à  l'opinion  de  lou5se,  sur 

Nota.  Les  art.  72 ,  75  et  75  ne  fixent  qu'à  2  fr.  les  émoluments  dea 
requêtes  et  défenses;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  la  disposition  de  l'art. 
147  concernant  les  avoués  de  la  cour  d'appel  de  Paris. 

(2)  (M*  S...  et  avoués  près  la  cour  de  Limoge^  )  ~  La  coua;  —  At- 
tendu que  M*  S...,  avoué  de  Mareleste^  syndic  de  la  faillite  Lafarçc  et 
intimé  dans  deux  instances  engagées  devant  ta  cour,  l'une  sur  l'appel  de 
dame  Adélaïde  Pontbier,  veuve  Lafarge ,  l'autre  sur  l'appel  de  duute 
Emma  Lafarge,  épouse  BuiBère>  dans  lesquelles  avaient  été  appelées  on 
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l'art.  12,  tlt.  14,  de  iVd.  de  1667  :  «C'est  une  maxime  constante 
em  matière  de  procédure,  dit-il,  qu'on  ne  doit  jamais  rien  signi- 
fier qu'à  ceux  dont  on  conteste  les  droits ,  ou  contre  lesquels  on 
prend  des  conclusions;  »  — 2»  Au  règlement  de  la  procédure  du 
€onseil  du  28  juin  1738,  2«  part.,  tit.  2,  art.  24,  qui  porte  que 
«les  requêtes,  pièces  et  mémoires  ne  pourront  être  signifiés, 
dans  les  Instances  où  il  y  aura  plusieurs  parties ,  qu'à  celles  qui 
ont  mi  intérêt  opposé  à  celui  de  la  partie  à  la  requête  de  la- 
quelle la  signification  sera  faite,  et  non  à  celles  qui  n'auront  que 
le  même  intérêt  que  ladite  partie ,  ce  qui  sera  observé  à  peine 
de  nullité  »  (V.  Cassation,  p.  13).  —  Les  mêmes  principes  doi- 
vent être  suivis  pour  les  obligés  solidaires  et  pour  les  demandes 
en  garantie.— V.  M.  Boucher  d'Argis,  p.  109. 

ZSn,  Du  reste,  pour  réprimer  et  la  longueur  des  requêtes 
et  les  significations  inutiles^  le  magistrat  a  un  pouvoir  illimité. 
La  loi  s'en  rapporte  à  sa  prudence  et  à  son  équité  (Amiens,  5  fév. 

1825)  (1). 

9S4.  C'est  par  application  de  ces  principes  qu'il  a  été  jugé  : 
1*  qu'il  y  avait  lieu  de  ne  pas  passer  en  taxe  les  signiûcatlons  de 
requêtes  faites  en  plusieurs  copies  à  l'avoué  qui  occupe  pour  plu- 
sieurs parties,  mais  qui  ont  toutes  le  même  intérêt  (Poitiers,  27 
JuiU.  1842,  air.  Ranc,  V.  n<»  221-2»)  ;  —  2«  Que  la  signification, 
en  cause  d'appel,  des  plaidoyers  imprimés,  soit  en  entier, 
soit  par  extrait,  ne  peut  être  passée  en  taxe  (Rouen,  29  nov. 
1828,  aff.  B...,  n»  417);  —  Ces  mémoires  ne  doivent  pas  être 
signifiés;  ils  feraient  double  emploi  avec  la  requête ,  et  si  ce- 
pendant cette  signification  avait  lieu ,  parce  que,  sous  quelque 
rapport,  la  partie  y  aurait  intérêt,  elle  serait  aux  frais  de  cette 
même  partie  qui  l'aurait  opérée.  Si  les  parties  croient  devoir 
faire  «fnprtfiMr  ou  lithographier  leurs  conclusions ,  l'avoué  peut 
réclamer  les  frais  de  cette  impression ,  mais  il  n'a  d'action  que 
contre  sa  partie.  Ces  frais  ne  peuvent  entrer  en  taxe. — Il  a  été 
jugé  qu'on  doit  allouer  à  l'avoué  qui  requiert  taxe  contre  son 
client  les  frais  de  lithographie  de  conclusions  qu'il  a  distribuées 
dans  son  intérêt  (Lyon,  20  mars  1855  (2);  tarif,  art.  75,  nota 
du  §  47). 

iVSft.  Pareillement,  il  a  été  jugé  que  les  actes  de  défense  no- 
tifiés postérieurement  aux  conclusions  du  ministère  public  doivent 
être  rejetés  de  la  taxe  comme  frustratoires  (Rennes,  ejanv.  1844, 
aff.  Crespel  Delatouche,  V.  n«  252).  La  cour  a  dit  que  la  signi- 
fication des  actes  après  les  conclusions  du  ministère  public  est  un 
abus  qui  doit  être  réprimé.  Mais  on  ne  peut  déduire  de  ce  consi- 
dérant une  règle  générale;  car  dans  les  aCTalres  importantes  où 
les  plaidoiries  des  avocats  et  les  conclusions  du  ministère  public 
font  assez  souvent  considérer  la  cause  sous  de  nouveaux  points  de 

étaient  inlervenues  plusieurs  parties ,  a  fait  signifier  sa  réponse  à  griefs, 
suivant  un  usage  depuis  longtemps  pratiqué  à  la  cour^  à  toutes  les  par- 
ties mstaociées  ou  intervenantes; — Que  M.  le  conseiller  taxateur  a  sup- 
primé toutes  les  significations  faites  aux  parties  autres  que  les  appelants, 
comme  étant  frustratoires;  —  Que  M*  S...  a  formé  opposition  à  la  taxe 
en  ce  chef;  que  la  chambre  des  avoués  près  la  cour  a  cru  devoir  inter- 
venir, et  que  c'est  sur  le  mérite  de  ladite  opposition  et  l'intervention  de 
la  chambre  que  la  cour  est  appelée  à  statuer;  —  En  ce  qui  touche  l'in- 
tervention de  la  chambre  des  avoués  : — Attendu  que  ToppositiondeM*  S. 
à  la  taxe  faite  par  M.  le  conseiller  commissaire,  constitue  un  litige  d'un 
intérêt  purement  privé  pour  cet  officier  ministéi-iel,  et  que  la  chambre 
des  avoués  instituée  uniquement  pour  h  inamlien  de  la  discipline  du 
corps ,  n'a  pas  qualité  pour  intervenir  dans  ce  litige  qui  n'intéresse  en 
rien  cette  discipline;  —  En  ce  qui  touche  l'opposition  de  M*  S...  :  — 
Attendu  qu'aucune  disposition  du  code  de  procédure  ni  du  tarif  des  dé- 
pens ne  règle  d'une  manière  précise  à  quelles  parties ,  dans  les  instances 
où  il  y  a  plus  d'un  appelant  et  d'un  intimé ,  doit  être  signifiée  la  ré- 
ponse à  griefs;  —  Que  les  articles  du  tarif  qu'on  invoque  à  Tappui  de 
l'opposition  m  bornent  à  indiquer  le  coût  des  copies  signifiées ,  sans  dé- 
terminer en  rien  quelles  sont  les  parties  auxquelles  ces  copies  doivent 
être  signifiées;— Attendu  qu'en  l'absence  d'une  disposition  spéciale  pour 
les  instances  d'appel ,  l'on  ne  saurait  adopter  de  règle  plus  sûre  que 
celle  établie  pour  les  instance»  de  cassation  par  l'art.  24  du  tit.  4  du 
règlement  du  28  juin  1758^  concernant  la  procédure  à  suivre  devant  le 
conseil  du  roi  et  rendu  applicable  à  la  cour  de  cassation  par  la  loi  orga- 
nique du  2  brum.  an  i,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Les  requêtes ,  pièces 
et  mémoires  ci-dessus  mentionnés  ne  pourront  être  signifiés  dans  les  in- 
stances où  il  y  i^ura  plusieurs  parties ,  qu'à  celles  qui  auront  un  intérêt 
opposé  à  celui  de  la  partie  à  la  requête  de  laquelle  la  signification  sera 
faite,  et  non  &  celles  qui  n'auront  que  le  même  intérêt  que  ladite  partie, 
ce  qui  sera  observé  à  peine  de  nuUité  desdites  significations;  »  —  At- 


vue,  il  est  souvent  indispensable  de  signifier  des  conclusions,  ou 
d'articuler  des  faits  après  les  conclusions  du  ministère  public. 

9  34(.  8*  De  la  communication  au  ministère  public,  —  La  forme 
et  le  mode  de  la  communication  au  ministère  public  sont  réglés 
par  le  décret  du  30  mars  1808 ,  art.  83.  SI  la  communication  n'a 
pas  eu  lieu,  ou  si  elle  n'a  pas  été  faite  de  la  manière  prescrite  par 
le  décret ,  l'avoué  n'a  alors  droit  à  aucune  vacation  (art.  83,  §  s). 
La  vacation  n'est  pas  due  en  matière  sommaire;  la  loi  s'oppose  4 
à  ce  qu'il  soit  alloué  aux  avoués  d'autres  droits  que  ceux  spécifiés  .; 
par  le  tarif  (art.  67).  Dans  la  vacation  est  compris  le  retrait  du  ; 
dossier  (tarif,  art.  90,  §  2).  Lorsque  c'est  le  tribunal  qui  or- 
donne ou  le  ministère  public  qui  requiert  la  communication, 
même  hors  le  cas  non  spécifié  par  la  loi ,  la  vacation  est  de  même 
due,  car  la  Justice,  dans  ce  cas,  fait  l'office  du  législateur. 

987.  Mais  faut-il  allouer  autant  de  vacations  qu'il  y  a  eu  de 
communications  dans  le  cours  d'un  procès?  M.  Desisles  (n*  250  ) 
pense  que,  quel  que  soit  le  nombre  des  jugements  interlocutoires 
ou  préparatoires  intervenus  dans  le  cours  de  l'instance ,  une  seule 
vacation  doit  passer  en  taxe.  M.  Ghauveau,  p.  148,  estime  que 
l'avoué,  d'après  l'esprit  du  tarif,  a  droit  à  autant  de  vacations 
qu'il  y  a  de  communications.  L'organe  du  ministère  public  n'étant 
pas  toujours  le  même ,  une  seule  communication  ne  remplirait 
pas  le  but  de  la  loi  ;  un  temps  assez  long  peut  s'être  écoulé  depuis 
un  premier  jugement  :  comment  un  nouveau  substitut  ou  un  autre 
procureur  de  la  République  pourrait-il  donner  ses  conclusions 
sans  une  nouvelle  communication?  Suivant  nous,  M.  Desisles  est 
trop  sévère  dans  son  opinion ,  M.  Ghauveau  trop  facile.  Le  temps 
qui  s'écoule,  le  changement  de  membre  du  parquet,  ne  donnent 
pas  à  l'avoué  un  droit  à  une  nouvelle  vacation;  le  ministère  public 
est  réputé  indivisible.  S'il  y  a  changement  dans  le  personnel,  ou 
retard  très-long  entre  la  communication  et  le  jour  où  l'on  doit 
conclure,  par  exemple  lorsqu'une  aflaire  où  l'officier  public  a 
communiqué  est  renvoyée  après  vacation,  l'avoué,  si  le  minis- 
tère public  le  désire,  doit  s'empresser  de  faire  une  nouvelle  com* 
munication  sans  réclamer  une  seconde  vacation  qui  devrait  être 
rejetée  de  la  taxe.  Mais  si  le  tribunal  a  rendu  un  jugement  par 
lequel  il  ordonne  une  enquête  et  que  l'on  vienne  plaider  sur  l'eu- 
quête,  alors  il  y  a  nécessité  d'une  nouvelle  communication,  et 
une  seconde  vacation  doit  être  allouée. 

^8§.  M.  Lepage,  p.  124,  deuxième  quest.,  pense  que  si  une 
partie  néglige  de  communiquer  le  dossier  au  ministère  public  dans 
les  délais  fixés  par  le  décret  du  30  mars  1808  (  art  83),  la  partie 
adverse  a  le  droit  de  lui  faire  une  sommation  de  communiquer. 
M.  Carré,  t.  l,  p.  219,  n*  411,  soutient  l'opinion  contraire  et 
avec  grande  raison.  C'est  au  ministère  public  seul  qu'il  appartient 

tendu ,  d'ailleurs  que  la  règle  établie  par  cette  disposition  est  conforme 
à  ce  principe  de  raison  et  de  justice  qui  doit  diriger  le  magistrat  dans  la 
solution  de  toutes  les  questions  douteuses  en  matière  de  procédure,  c'est 
qu'il  ne  faut  admettre  que  les  actes  qui  ont  une  utilité  réelle;  —  Et  at- 
tendu que  la  suppression  prononcée  par  M.  le  commissaire  taxateur  porte 
sur  des  significations  faites  à  des  parties  ayant  le  même  intérêt  que  celle 
de  M*^  S...;  —  Sans  s'arrêter  à  l'intervention  des  avoués,  laquelle  edt 
déclarée  non  recevable,  et  à  l'opposition  de  M*  S...,  maintient  la  taxe 
faite  par  M.  le  conseiller-commissaire,  etc. 

Du  7  déc.  1845.-C.  de  Limoges,  ch.  civ.-M.  Tixier-Lacbanagoe. 
l«f  pr. 

(1)  (Decrouy-Cbambly  C.  Ricber.) — La  code;  —  Attends  qae  l'op» 
position  formée  par  Decrouy-Cbambly  &  la  taxe  faite  par  M...,  ne  port# 
que  sur  la  requête  dans  laquelle  ce  magistrat  a  cru  devoir  faire  des  retran- 
chements, comme  contenant  des  répétitions  ou  des  choses  inutiles; — Que, 
dans  cette  matière ,  la  loi  ne  pouvant  poser  des  bases ,  s'en  est  rapportée 
À  l'examen  consciencieux  du  magistrat  taxateur  qui ,  après  avoir  examiné 
les  réclamations  de  Decrouy-Cbambly,  les  a  reconnues  mal  fondées  ;  .— 
En  conséquence  ,  le  déboute  d%  son  opposition  ;  —  Mainlteat  reKècotoirv 
et  le  condamne  aux  frais  de  l'incident ,  etc. 

Du  5  fév.  i825.-G.  d'Amiens,  cb.  du  cens. 

(9)  (Garnier  C.  Pinelli.)  —La  goub;  «^  Attendu  que  rartièfe  d6 
l'état  de  frais  contesté  se  compose  de  déboursés  et  a  pour  objet  des  frais 
de  lithographie  de  conclusions  motivées,  distribuées  aux  membres  de  la 
cour,  dans  la  cause  entre  Pinelli  et  la  dame  de  Forbin,  son  épouse;  — 
Attendu  que  ces  déboursés  ont  été  faits  dans  l'intérêt  de  Pinelli  par 
M<  Garnier,  son  avoué ,  pour  faciliter  la  lecture  de  ses  conclusions;  que^ 
dès  lors ,  il  est  juste  de  lui  allouer  cet  artide;  —  Ordonne  qu'il  senx  rè* 
tabli  à  l'état  des  frais  et  porté  en  taxe. 

Du  20  mars  1855.-G  de  Lyon.-M.  de  Belbeuf,  f  rr. 
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ée  faire  ordoimer  la  communication  parle  tribunal ,  on  an  tribu- 
nal de  rordonner  d'office  lorsqu'il  apprend  qu'elle  n'a  pas  eu  lieu. 
La  sommation  serait  frustratoire.  La  partie  qui  souffrirait  du 
déiàut  de  communication  pourrait  néanmoins  faire  des  observa- 
tions à  l'audience.  Du  reste ,  la  question  est  oiseuse.  Quel  est 
fofacier  public  qui  se  permettrait  de  ne  pas  communiquer  un  dos- 
sier au  ministère  public  ^  lorsque  la  loi  l'exige  ou  lorsque  le  mi- 
nistère public  requiert  cette  communication?  Il  s'exposerait  vo- 
lontairement h  des  peines  disciplinaires. 
'  1tB9.  9*  Frais  de  voyage.  —  H  y  a  deux  sortes  de  voyages 
des  parties  :  le  voyage  volontaire  et  le  voyage  forcé.  Les  frais  de 
voyage  volontaire  sont  réglés  par  le  §  i  de  l'art.  146;  les  frais 
tu  voyage  forcé  par  le  §  3  du  même  article. 

t40.  L'art.  146  du  tarif,  §  1,  alloue  un  droit  de  frais  de 
Xpyage  à  la  partie  qui  s'est  déplacée  à  l'occasion  de  son  procès; 
itiais,  pour  que  ce  droit  soit  dû,  il  faut  que  cette  partie  affirme 
que  le  voyage  a  été  fait  dans  la  seule  vue  du  procès,  de  sorte  que 
la  partie  qui  aurait  été  déterminée  à  faire  le  voyage  par  d'autres 
intérêts  que  son  procès,  manquerait  à  la  délicatesse  en  affirmant 
im  fait  faux.  —  H.  Boucher  d'Argls  prétend  qu'elle  s'exposerait 
h,  une  action  en  restitution.  Nous  n'engagerions  Jamais  à  intenter 
contre  elle  une  pareille  action;  car  il  est  évident  que  la  partie  qui 
prend  l'acte  de  voyage  ne  relève  que  de  sa  conscience.  La  loi  ne 
s'oppose  pas  et  ne  peut  pas  s'opposer  à  ce  que,  en  s'occupant  de 
son  procès,  elle  s'occupe  de  ses  affaires  personnelles.  —  Il  ne 
peut  être  alloué  qu'un  seul  voyage  (V.  tarif,  art.  146,  §  2),  c'est- 
à-dire  un  en  première  instance  et  un  en  appel  (eod.). 
,  t^t.  Les  frais  de  séjour  et  retour  sont  compris  dans  l'indem- 
nité, de  3  fr.  et  3  fr.  50  par  chaque  myriamètre,  allouée  par  le 
tarif  pour  frais  de  voyage;  il  ne  peut  donc  y  avoir  lieu,  sous  au- 
cun prétexte,  à  accorder  des  frais  de  résidence.  —  Il  a  été  jugé, 
conformément  à  ce  principe,  que  cette  indemnité,  calculée  d'après 
les  distances,  n'a  pour  but  que  de  dédommager  du  déplacement, 
et  non  des  frais  que  ferait  la  partie  en  prolongeant  sa  résidence  aux 
lieux  où  siègent  les  cours  et  tribunaux  (Rennes,  28  août  1  Sic)  (!)• 

94/i.  Un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris,  du  16 
mai  1691,  autorisait  la  partie  qui  ne  pouvait  se  déplacer,  à  faire 
faire  le  voyage  par  son  coi^oint,  ses  enfants  ou  gendres,  ou  par 
tn  mandataire  spécial  (Pigeau,  t.  l,p.  131).  — D'après  l'art. 
146,  l'affirmation  doit  être  faite  par  la  partie  elle-même  ;  l'arrêt 
de  règlement  ne  pourrait  donc  être  invoqué  aujourd'hui  pour 
faire  allouer  des  frais  de  voyage  à  un  mandataire  spécial.  D'ail- 
leurs, il  est  évident  que  le  législateur  a  voulu  éviter  l'abus  qui 
résultait  des  frais  de  voyage.  Si  l'on  pouvait  charger  un  parent 
ou  un  simple  mandataire,  il  y  aurait  déplacement  des  parties 
dans  toutes  les  causes.  La  nécessité  de  l'affirmation  remédie  à  cet 
abus.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  ces  principes,  que  l'in- 
demnité pour  frais  de  voyage  accordée  par  l'art.  146  du  tarif,  ne 
peutproflter  qu'à  la  partie  qui  voyage  elle-même,  et  non  à  celle  qui 
voyage  par  mandataire  (Bordeaux,  18  mai  1 844,D.  P.  45. 4.^295). 

titS.  D'après  ces  principes,  un  mari  qui  ne  procéderait  dans 
une  instance  que  pour  autoriser  sa  femme,  n'aurait  pas  droit  à 
l'iademnité  de  déplacement.  C'est  la  femme  qui  est  la  véritable 
et  seule  partie;  c'est  elle  qui  doit  faire  le  voyage  (M.  Chauveau, 
t.  i,  p.  130). — M.  Rivoire  soutient  l'opinion  contraire  v»  Voyage, 
n*  5.  —  Mais  si  la  femme  était  mineure,  le  mari,  en  sa  qualité 
4e  curateur,  serait  réellement  partie  au  procès. 

944.  Quoiqu'il  y  ait  communauté  d'intérêts  entre  plusieurs 
parties,  chacune  d'elles  a  cependant  droit  à  l'acte  de  voyage;  la 
communauté  d'intérêts  ne  prive  pas  du  droit  d'exercer  une  dé- 
fense individuelle.  —  Les  frais  de  voyage  n'étant  accordés  que 
dans  la  vue  du  procès,  il  est  évident  que  l'acte  de  voyage  doit 
èâre  réclamé  avant  le  jugement.  Mais  il  arrive  assez  souvent  que 
la  partie  demeurant  dans  une  résidence  éloignée  de  la  cour,  ou 
mai  renseignée,  n'arrive  que  le  lendemain  du  jugement  du  pro- 
cès, ou  quelques  jours  après;  dans  ce  cas^  l'acte  de  voyage  n'est 
pas  dû.  Le  r^ésident  doit  veiller  à  ce  que  le  greffier,  par  un  acte 
de  complaisance,  ne  délivre  pas  l'acte  comme  s'il  était  pris  Id 
ireiBe.  —  M.  Rivoire,  v»  Voyage,  n«  4,  est  bien  loin  d'adopter 

(1)  (Boptcma  C,  Lichutaud.)  —  La  cour;  — Considérant....  qu'aux 
termes  de  l'art.  146  du  tarifa  il  ne  peut  être  alloué  qu'un  seul  voyage 
en  première  inslance  et  un  seul  en  cause  d'appel ,  lorsqu'ils  sont  consta- 
tée par  des  affirmations  au  greffe;  que,  s'il  platt  aux  parties  de  résider 


cette  opinion,  car  il  soutient  que,  pour  que  les  frais  de  voyagi 
soient  dus,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  voyage  ait  lieu  dans  le 
cours  du  procès,  et  qu'il  suffit  qu'il  ait  été  fait  dans  la  vue  du 
procès;  et  il  appuie  son  argumentation  sur  le  texte  de  l'art.  146. 
Mais  cet  article  dit  «  dans  la  seule  vue  du  procès;  p  or  le  procès 
jugé,  à  quoi  bon  le  voyage?  —  M.  Rivoire  parle  de  la  nécessité 
de  lever  le  jugement,  de  le  faire  exécuter,  de  retirer  les  pièces 
des  mains  de  l'avoué  ;  mais  tout  cela  constitue  la  suite  du  procès 
jugé,  et  non  le  procès  à  juger;  et  c'est  dans  ce  dernier  cas  seu* 
lement  que  le  droit  est  alloué  par  le  tarif. 

!K4ft.  C'est  le  domicile  de  la  partie  qui  doit  servir  de  point  de 
départ  pour  le  calcul  des  myriamètres.  —  M.  Boucher  d'Argis 
(p.  386)  dit  :  «  Si  au  moment  où  la  nécesité  du  voyage  se  fait' 
sentir,  cette  partie  résidait  dans  un  lieu  plus  éloigné  ou  plus 
rapproché  du  tribunal  que  celui  de  son  domicile,  la  stricte  équité 
voudrait  que  la  distance  fût  calculée  sur  le  lieu  delà  résidence,  et 
non  sur  <ielui  du  domicile,  car  il  y  aurait  une  injustice  égale  à  ai> 
corder  moins  ou  plus  que  la  distance  réellement  franciiie.  i»  — • 
Nous  ne  pouvons  admettre  cette  interprétation  de  l'art.  146  main- 
tenant que  la  facilité  des  communications  est  prodigieuse.  Une 
partie  revenant  d'Amérique  en  douze  oif  quinze  jours,  aurait  droit, 
dans  le  système  de  M.  Boucher  d'Argis,  à  se  faire  payer  ses  frais 
de  voyage,  jusqu'à  Paris,  à  3  fr.  par  myriamètre,  en  alléguant  et 
affirmant  qu'elle  est  revenue  d'Amérique,  en  raison  de  son  procès. 
On  tomberait  ainsi  dans  un  étrange  abus;  on  verrait  les  frais  de 
voyage  dépasser  quelquefois  le  principal  de  la  contestation;  il 
faut  donc  s'en  tenir  à  la  lettre  de  l'art.  146.  Si  la  partie  demeure 
à  Lyon,  et  qu'elle  plaide  à  Paris,  elle  n'aura  droit  à  ses  frais  de 
voyage  qu'à  partir  de  Lyon,  quoiqu'elle  arrive  réellement  de  Mew- 
York  dans  le  mois  qui  précède  le  jugement,  et  qu'elle  déclare 
qu'elle  est  revenue  à  cause  du  procès. 

1944(.  Cette  question,  du  reste,  se  rattache  quoique  indirecte- 
ment, à  uneautre  question  intéressante.  Il  s'agissait  de  savoir  ^ 
un  étranger  appelé  en  France  par  un  procès  avec  un  Français  avait 
droit  à  l'indemnité  de  voyagea  partir  du  lieu  de  son  domicile  situé 
en  pays  étranger  (V.  M.  Rivoire,  p.  564,  n»  7).  —  L'affirmative 
a  été  jugée  (Lyon,  12  août  1824,  arrêt  cité  par  M.  Boucher  d'Argis, 
p.  386),  mais  à  tort,  suivant  nous.  Nous  admettons  volontiers  que 
l'étranger  a  le  droit  d'être  indemnisé  du  tort  que  lui  occasionne 
un  Français  en  le  forçant  à  faire  un  long  voyage  pour  venir  sou* 
tenir  une  contestation  que  les  juges  français  eux-mêmes  reconnais- 
sent mal  fondée;  ce  droit  à  une  indemnité,  l'étranger  le  puise  et 
dans  les  principes  du  droit  des  gens  et  dans  les  principes  du  droit 
civil  (art.  1382).  Nous  croyons  cependant  que  c'est  plutôt  à  titre 
de  dommages-intérêts  qu'il  peut  réclamer  cette  indemnité,  qu'en 
force  de  l'art.  146  du  tarif;  mais  en  admettant  l'application  de 
l'art.  146,  nous  dirons,  avec  Jousse  (Comment.  deTordon.  de 
1667,  t.  2,  p.  545),  que  l'étranger  n'a  le  droit  de  réclamer  l'in- 
demnité de  voyage  qu'à  partir  de  la  frontière.  C'est  là  seulement 
que  l'ordonnance  commence  à  être  exécutoire. —  A  l'époque  de 
Tordonnance,  comme  chaque  province  avait  ses  coutumes  et  ses 
statuts  particuliers  qui  n'avaient  force  de  loi  que  dans  la  circon- 
scription territoriale  de  la  province  même,  on  ne  commençait  à 
calculer  la  distance  parcourue  qu'à  partir  de  la  frontière  de  cette 
province  (Jousse,  eod,).  —  C'est  donc  seulement  à  partir  de  la 
frontière  et  non  du  domicile  de  l'étranger  qu'on  doit  calculer  Tin- 
demnité  de  voyage.  La  même  décision,  évidemment,  doit  être 
appliquée  au  Français  qui  est  domicilié  à  l'étranger,  car  la  loi 
française  n'est  pour  lui  également  exécutoire  qu'à  partir  de  la 
frontière  de  France.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  notre  opi- 
nion, que  l'étranger  domicilié  hors  de  France,  qui,  soutenant  un 
procès  devant UD  tribunal  français, a  fait  un  voyage  pt  affirmé  an 
greffe  du  tribunal  saisi  de  la  contestation  que  ce  voyage  a  été 
accompli  dans  la  seule  vue  du  procès,  peut  réclamer  l'indemnité 
Dxée  par  l'art.  146 ,  mais  que  cette  indemnité  ne  doit  être  calculée 
qu'à  raison  delà  distance  parcourue  entre  la  frontière  de  France 
et  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  et  non  pas  à  raison  de  la  distance 
entre  le  domicile  de  l'étranger  et  la  ville  du  tribunal  français  (Or- 
léans, 22  janv.  1850,  aff.  Jarjenska,  D.  P.  51.2.  73). 

dans  les  lieux  ou  siègent  les  cours  et  les  tribunaux  saisis  de  leurs  contes- 
tations .  les  frais  de  résidence  ne  peuvent  être  mis  sur  le  compte  de  la 
partie  qui  succombe. 
Da  a«  aftût  iBin  -C  do  Honne?,  «•  cb.-MM.  Cadienx  et  Aubry,  at* 
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1947.  La  partie  peut  être  obligée  de  comparaître  en  justice, 
soit  pour  être  entendue  en  personne  à  l'audience,  soit  pour  prêter 
serment,  soit  pour  subir  un  interrogatoire  (art.  119,  121,  329  c. 
pr.).  Soit  que  le  voyage  force  ait  lieu  après  un  premier  voyage 
volontaire,  soit  que  la  partie  n'ait  fait  que  le  voyage  forcé,  la 
partie  a  droit  à  une  la\e  égale  à  celle  d'un  témoin.  L'art.  146  est 
formel.  Mais  a-t-ellc  droit  aux  frais  de  transport  que  réclamerait 
le  témoin?  On  prétend  qu'il  y  a  môme  raison  de  décider  pour  le 
plaideur  et  pour  le  témoin;  qu'il  est  impossible  de  supposer  que  le 
législateur  n'ait  rien  voulu  accorder  pour  le  voyagcdela  partie  qui 
se  déplace  pour  obéira  justice.  11  faut  donc  assimiler  la  partie  au 
témoin  (MM.  Chauveau,  t.  1,  p.  130;  Vervoort,  p.  184).  Mais 
M.  Carré,  p.  74,  s'élève  avec  raison  contre  cette  opinion;  les  3  fr., 
dit-il ,  comprennent  l'aller  et  le  retour  comme  ils  compreii&ent 
expressément  le  séjour.  —  Si  le  témoin  est  mieux  traité  que  la 
partie ,  c'est  qu'il  est  forcé  de  comparaître,  et  dans  une  affaire 
qui  lui  est  étrangère,  tandis  que  la  partie  se  déplace  volontaire- 
ment et  dans  son  intérêt  personnel  (Gonf.  M.  Rivoire,  V*  Voyage> 
n»  8). 

SIS.  M.  Rivoire,  p.  565,  fait  observer  avec  raison  que  silo 
voyage  volontaire  avait  lieu  après  le  voyage  forcé,  la  partie  ne 
pourrait  plus  réclamer  les  frais  de  ce  voyage  volontaire,  parce 
qu'elle  a  dû  profiter  du  voyage  fait  en  vertu  de  l'ordre  de  la  justice 
pour  fournira  son  avoué  tous  les  renseignements  utiles  à  sa  cause. 
C'est  comme  si,  après  avoir  fait  un  voyage  volontaire,  elle  était 
obligée  d'en  faire  un  second,  celui-ci  ne  lui  serait  pas  remboursé, 
même  lorsque  le  besoin  ne  s'en  serait  fait  sentir  que  postérieu- 
rement, parce  que  la  loi  n'en  accorde  qu'un. 

1B49.  Lorsque  plusieurs  personnes  voyagent  pour  la  même 
affaire,  il  a  été  décidé  qu'on  doit  faire  autant  d'actes  d'affirmation 
et  percevoir  autant  de  droits  qu'il  V  a  de  personnes.  Aucune  afflr- 
malionn'est  nécessaire  lorsqu'une  partie  a  voyagé  pour  satisfaire 
à  un  jugement  ordonnant  un  serment,  une  comparutioUj  etc.  (déc. 
min.  fin.  18  niv.  an  8). 

IS50.  lOo  Droit  de  posé  de  qualités,  —  Le  décret  du  30 
mars  1808  ,  art.  28  et  69,  prescrit  le  posé  de  qualités,  qui 
d'ailleurs  est  consacré  par  l'art.  34S  c.  pr.,  ainsi  conçu  : 
a  L'alTaire  sera  en  état,  lorsque  la  plaidoirie  sera  commencée; 
la  plaidoirie  sera  réputée  commencée  quand  les  conclusions  au- 
ront été  contradicloirement  prises  à  l'audience,  »  ce  qui  constitue 
le  posé  de  qualités.  Des  ce  moment  les  parties  se  trouvent  liées 
et  engagées  définitivement  devant  la  justice  par  leurs  conclu- 
sions. Cependant  le  tarif  n'a  pas  dit  un  mot  du  posé  de  qualités; 


mais  11  tant  remarquer  que  le  tarif  est  antérieur  au  décret  de  1 80X. 
Quel  pourra  donc  être  le  droit  à  accorder  à  l'offlcier  public  qui 
pose  qualités?  M.  Carré  (sur  le  tarif)  ne  s'est  point  expliqué  à 
cet  égard.  M.  Chauveau  n'a  dit  que  quelques  mots  qui  ne  nous 
paraissent  pas  trancher  la  question  (t.  l,p.  141);  mais  M.  Boucher 
d'Argis  s'explique  formellement  :  «  tf'une  part,  dit-U,  les  art.  2d 
et  69  du  décret  de  1808  portent  que  le  jour  oit  les  avoués  poseront 
qualités,  il  leur  sera  indiqué  un  jour  pour  plaider;  d'autre  part, 
l'art.  83  du  tarif  de  1807  accorde  un  droit  d'assistance  à  tout  ju- 
gement portant  remise  de  cause  ou  indication  de  jour.  C'est  donc 
ce  droit  qui  est  dû  à  l'occasion  du  posé  de  qualités,  et  non  celui 
de  plaidoirie;  car  celui-ci  ne  peut  être  accordé  qu'une  fois  » 
(M.  Boucher  d'Argis,  p.  256). — Ces  observations  de  H.  Boucher 
d'Argis  sont  sujettes  à  controverse;  car,  d'après  l'art.  343  c.  pr», 
la  plaidoirie  est  réputée  commen6ée  quand  les  conclusions  sont 
prises  respectivement.  C'est  donc  le  droit  de  plaidoirie  qui  est 
dû  à  l'avoué ,  et  non  pas  seulement  le  droit  d'assistance,  et  ce 
droit  est,  en  effet,  passé  en  taxe  dans  beaucoup  de  cours  et  tribu- 
naux. —  Nous  ne  pensons  pas  que  la  question  se  soit  présentée: 
cependant  on  pourrait  tirer  d'un  arrêt  la  conséquence  qu'il  n'est 
dû  aux  avoués  qu'un  droit  d'assistance  (art.  86  du  tarif). -r£ii 
effet,  il  a  été  jugé  qu'il  pouvait  être  donné  autant  d'avenirs  à 
poser  qualités,  et  qu'il  devait  être  passé  autant  de  vacations  à  po-* 
ser  ces  qualités  qu'il  y  avait  de  constitutions  d'avoué  successives 
(Paris,  21  avril  1843,  V.  gaz  des  trib.,  27  avril  1845).—  Cette 
décision  fait  supposer ,  quoique  indirectement ,  que  le  posé  de 
qualités  n'est  considéré  pat  la  cOur  que  comme  tin  droit  d'assis-^ 
tance. —  M.  Boucher  d'Argis,  en  ce  qui  concerne  les  avenirs  suc- 
cessifs ,  critique  cette  décision.  «  S'il  t  a  plusieurs  défendeurs , 
dit-il,  l'avoué  auquel  il  est  interdit  de  faire  des  frais  frustraloires, 
c'est-à-dire  de  multiplier,  sans  une  nécessité  absolue ,  lès  actes 
de  procédure,  doit  Attendre,  pouf  donner  avenir,  à  poser  qua- 
lités, qu'ils  aient  tous  conatitué  AVoué;   ou  si  quelques-uns 
d'eux  font  défaut  >  il  doit  commencer  par  prendre  un  défaut 
proQt  joint,  et  11  ne  doit  donner  avenir  que  quand  la  procédure 
est  en  état.  »  —  Hais  le  jugement  de  défaut,  sa  signification^ 
coûteront  plus  que  l'avenir.  Souvent  l'appei  de  cause,  par^suita 
d'avenir,  détermine  la  constitution  des  autres  avoués  qui  veulenl 
éviter  un  défaut. 

S5t.  il*  Droit  d^assiÈiancB  deê  amuéà  aux  jugements  et 
plaidoiriês.'^Ce  sont  les  art.  82,  85, 84, 85  et  86  du  tarif  de  1 807 
qui  accordent  des  droits  aux  avoués  t)oûr  assistance  aux  juge- 
ments en  matière  ordinaire  (1)  (Y.  pour  les  matières  sommaires 


(1)  Du  droit  d'nujsUinca  det  avnuéi  atUBJugetnenU  en  gindrah 
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tution  

Assistance  de  l'avoué  qui  a  plaidé  une  cause  contradictoirement,  on  an  posé  de 
qualités  (V.  n**  «?iO) 

Assistance  de  l'avoué  au  jugement  contradictoire,  préparatoire  on  définitif  »  la 
cause  ctan    plaidée  par  un  avocat , 

Assistance  de  l'avoué  au  jugement  défaut  profit  joint 

Ahsiiitanre  de  l'avoué  au  jugement  définitif,  lorsque  ce  jugement  est  prononcé 
après  délibéré,  sur  remise  ou  sur  indication  do  jour,  mais  sans  plaidoirie 
(controversé,  V.  n*»  25i) 
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tor.  67).  Itfen  de  pins  simple  que  les  dispositions  de  ces  articles^ 
et  cependant  ils  ont  donné  lieu  à  une  difficulté  vraiment  extraor- 
dinaire. —  Il  a  été  jugé  qu'il  n'est  dû  aux  avoués  aucun  droit  d'as- 
listance,  soit  pour  le  cas  oii^  les  plaidoiries  ayant  été  closes  et  le 
ministère  public  entendu  à  une  audience  précédente^  l'affaire  ne 
levlent  à  l'audience  que  pour  le  prononcé  du  jugement  ou  de  l'ar- 
rêt, soit  même  pour  le  cas  oh  l'affaire  revient  pour  les  concln- 
S10I18  du  ministère  public  (Gaen,  25  août  1828)  (1).  —  M.  Bou- 
cher d'Argis  justifie  (p.  59)  en  partie  cette  décision.  «  Si  l'art.  85 
dn  tarif,  dit-il,  accorde  un  droit  d'assistance  à  la  prononciation 
des  Jugements  rendus  sur  délibéré  ou  instruction  par  écrit,  dans 
les  cas  prévus  par  les  art.  93  et  l  il  c.  pr.,  l'art.  86  du  tarif 
n'alioue  d'émoluments  que  pour  l'assistance  aux  journées  de 
plaidoiries  qui  précèdent  les  jugements  interlocutoires  et  déOni- 
tib  contradictoires,  ce  qui  semble  exclure  l'assistance  aux  plai- 
doiries qui  précèdent  les  jugements  préparatoires,  et  l'assistance 
tant  aux  conclusions  du  ministère  public  qu'à  la  prononciation 
des  Jugements  et  arrêts,  etc.  — La  cour  de  Gaen  s'est  donc  rigou- 
reusement conformée  à  la  loi  y»  (Boucher  d'Argis,  p.  59).  Nous 
ne  pouvons  admettre  un  pareil  système.  —  D'abord ,  en  ce  qui 
eoncerne  l'assistance  aux  conclusions  du  ministère  public,  la 
présence  des  avoués  est  prévue  par  la  loi  :  c'est  même  un  devoir 
qu'ils  ont  à  remplir  en  assistant  avec  soin  à  l'audience  où  sont 
données  les  conclusions;  car  l'art.  87  du  règlement  du  30  mars 
1808  les  autorise  à  remettre  des  notes  sur-le-champ  au  tribunal, 
l'IIS  le  Jugent  utile  à  l'intérêt  de  leurs  clients.  —  Quant  à  l'as- 
sistance à  la  prononciation  des  jugements  et  arrêts  autres  que 
les  jugements  et  arrêts  rendus  sur  délibérés  ou  instruction  par 
écrit,  il  est  évident  qu'on  ne  peut  pas  juger  les  dispositions  d'un 
tarif  par  le  texte  uniquement  :  il  faut  encore  consulter  son  esprit. 
C^est  le  cas  de  rappeler  ce  principe  :  «  La  lettre  tue  et  l'esprit 
vivifie.»  Or  conmient  concevoir  que  le  législateur  qui  accorde  un 
droit  d'assistance  à  l'avoué  pour  les  jugements  par  défaut,  pour 
les  simples  remises  de  cause,  pour  assistance  à  chaque  journée 
de  plaidoirie,  pour  assistance  aux  Jugements  rendus  sur  délibéré 
ou  instruction  par  écrit,  ait  refusé  d'accorder  ce  même  droit  à  ces 
officiers  publics  pour  assistance  au  prononcé  des  jugements? 
tsi-ce  que  l'avoué,  mandataire  de  la  partie,  n'a  pas  le  plus  grand 
intérêt  à  connaître  promptement  les  dispositions  du  jugement  ou 
de  l'arrêt?  Esirce  que  souvent,  et  l'expérience  le  prouve,  il  n'a 
pas  des  observations  à  présenter  aux  magistrats,  soit  sur  un 


(1)  (M  Blin,  aYoaé.)  •—  La  cona  ;  — Ta  la  requête  présentée  à  la 
e«ur  pai  M®  Blin,  ayoaé,  le  8t  mars  dernier,  dont  la  teneur  suit  :  «r  A 
MM.  les  président  et  conseillers  de  la  première  chambre  de  la  cour  ;  — 
*  Mil,  avoué  près  la  cour,  expose  :  —  Que ,  sur  l'état  de  dépens  adjugés 
)  jaox  époux  Fleuriot  par  arrêt  du  17  de  ce  mois ,  présenté  à  M.  Camille 


Chef  de  conclusions  omis  dans  le  dispositif,  soit  sur  une  difficulté 
de  dépens?  Est-ce  qu'à  l'instant  même,  le  greffier  n'est  pas 
obligé  de  lui  remettre  les  pièces  pour  la  rédaction  des  qualités? 

N'y  a-t-il  pas  souvent  des  actes  authentiques  qu'il  est  utile  de 
retirer  immédiatement  du  greffe,  des  actes  de  famille  qu'il  est  né- 
cessaire de  rendre  aux  clients?  L'intérêt  du  client,  comme  celui 
de  la  bonne  administration  de  la  justice,  exigent  donc  impérieu-. 
sèment  la  présence  de  l'avoué.  Mais  la  loi  se  tait,  dit-on.  Nous  ne 
le  pensons  pas;  et  en  effet  l'art.  85  di* tarif  de  1807  accorde 
formellement  à  l'avoué  un  droit  d'assistance  au  jugement  sur  dé- 
libéré. Il  est  vrai  que  le  législateur,  en  accordant  ce  droit ,  vise 
l'art,  lis  du  code  de  procédure  civile,  lequel  concerne  les  dé- 
libérés sur  rapport  et  instruction  par  écrit;  mais  tirer  de 
cette  circonstance,  échappée  évidemment  à  l'attention  du  législa- 
teur, la  conséquence  que  les  officiers  publics  seront  obligés  d'as- 
sister ad  honores  au  prononcé  des  jugements  rendus  sur  un  déli- 
béré ordinaire,  cela  vraiment  est  inconcevable.  La  nécessité  de 
la  présence  de  l'officier  public  est  démontrée,  dans  l'intérêt  du 
client  comme  dans  celui  de  la  justice,  et  cependant  de  ce  fait  que 
le  législateur  n'a  visé  qu'un  article  du  code  de  procédure ,  ou 
croira  pouvoir  induire  que,  quand  il  s'est  servi  purement  et  sim- 
plement du  mot  délibéré,  il  a  proscrit  le  droit  d'assistance  à  tou5 
les  délibérés,  sauf  ceux  faits  sur  rapport,  et  précisément  celle 
procédure  sur  rapport  ou  instruction  par  écrit  n'est  presque  plus 
connue  au  palais.  11  n'y  a  pas  une  affaire  sur  mille  qui  se  juge 
sur  rapport  ou  sur  instruction  par  écrit;  de  sorte  que  le  législa- 
teur aurait  accordé  un  droit  pour  le  mode  de  délibéré  le  moins 
usité.  Nous  entendons  très-bien  qu'au  cas  de  délibéré  simple 
prévu  par  l'art,  liée,  pr.,  l'avoué  n'a  pas  droit  à  deux  droits 
d'assistance,  c'est-à-dire  au  droit  d'assistance  à  la  plaidoirie  et 
au  droit  d'assistance  au  jugement.  Non  sans  doute  :  lorsque  la 
cause  est  jugée  le  jour  même  de  la  plaidoirie,  les  deux  droits  se 
confondent;  mais  lorsqu'une  cause,  plaidéele  lundi,  est  remise 
au  mardi  pour  le  prononcé  du  jugement ,  alors  il  y  a  une  assis- 
tance réelle,  fort  longue  souvent  pendant  le  délibéré,  et  pour  la- 
quelle un  droit  est  dû,  droit  peu  élevé,  et  qu'on  ne  comprend  pas 
vraiment  qu'on  puisse  contester  sérieusement. 

9£î9.  11  a  été  jugé,  conformément  à  notre  opinion,  qu'il  est 
dû  aux  avoués,  en  matière  ordinaire,  un  droit  d'assistance  à  la 
prononciation  des  jugcmenls  et  arrêts,  lorsque  cette  prononciation 
ne  suit  pas  inmiédiatcmcnt  les  plaidoiries  de  la  cause,  et  qu'elle  a 


i 


l  4le  Préfeln,  conseiller  auditeur,  taxateur,  le  droit  d'assistance  à  la  pro- 
jpoociation  de  l'arrêt  rendu  sur  prorogation  de  délibéré  de  la  cour,  a  été 
iejeté  de  la  taxe  par  M.  le  conseiller  taxateur,  sous  le  prétexte  que  l'art. 
96  du  tarif  n'indique  quo  l'assistance  aux  audiences  qui  précèdent  les 
'']gemeats  interlocutoires  ou  définitifs.  -^  Mais  cet  article  n  a  de  rapport 
u'aux  journées  de  plaidoiries ,  comme  les  articles  qui  le  précèdent  ont 
pport  aux  aclM  de>  constitution  d'avoué ,  en  cas  d'abréviation  de  délai, 
siRtance  aux  jugements  par  défaut ,  assistance  à  tout  jugement  portant 
émise  de  cause  ou  indication  de  jour,  assistance  aux  jugements  qui  or- 
loonent  une  instruction  par  écrit,  et  enfin  assistance ,  d'après  l'art.  85, 
Bx  jugements  sur  délibéré ,  ou  instruction  par  écrit.  —  Il  est  aisé  d'a- 
rcevoir  que  tous  ces  cas  sont  divisés  par  un  article  diflérent,  depuis 
rL  81  jusqu'à  l'art.  86.  — S'eosuivrait-il  de  ce  que  le  dernier  article, 
kai  n'a  de  rapport  spécial  qu'aux  journées  de  plaidoiries ,  ne  parle  pas 
l'atsistaBce  pour  la  prononciation  de  tout  jugement  ou  arrêt ,  que  l'avoué 
^it  être  privé  d'un  droit  que  tout  annonce  lui  être  légitimement  dû, 
uaBd  nème  on  voudrait  écarter  l'art.  85,  qui  est  formel  et  positif?  -* 
>■  efbt,  les  troués ,  qui  représentent  les  justiciables,  ont-ils  nen  de  plus 
téressant  que  d'entendre  le  prononcé  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt,  soit 
nr  connaître  le  sort  de  leurs  clients ,  rectifier  les  erreurs,  les  faux  cal- 
Itra  omissions ,  soitpour  demander  distraction  des  dépens  et  aifirmer, 
't  pour  réclamer  un  oélai  dé  grâce ,  en  cas  de  condamnation  de  paye- 
nt de  tommes  considérables  ;  enfin,  pour  beaucoup  d'autres  cas  im- 
fféviif  qui  nécesiteraient  des  explications  et  renseignements  à  donner 
■X  jugis  avant  de  prononcer?  Dans  ces  circonstances,  la  présence  de 
|'av«ai  a'esl-elle  pas  indispensable  au  prononcé  des  jugements  ou  arrêts? 
4»-  La  nécessité  de  la  présence  de  l'avoué  une  fois  reconnue,  il  doit  lui 
être  alloué  un  droit  d'assistance  :  car  le  tarif  accorde  uno  vacation  aux 
itrvttitfouf  tMtt  oe  qu'ils  sont  obligés  de  faire  d'utile  devant  la  iuslice, 


dans  l'intérêt  de  leurs  clients.  —  M»  Blîn  ajoute  aux  considérations  re- 
latées dans  la  présente,  qu'il  peut  arriver  fréiiuemment  que  la  cour, 
avant  de  faire  définitivement  droit  sur  le  fond,  rende  un  arrêt  prépara- 
toire :  ces  sortes  d'arrêts  devant  être  rangés  dans  la  classe  des  simples 
renvois  qui  sont  exécutés  sans  délivrance,  la  présence  de  l'avoué  au  pro- 
noncé est  donc  indispensable  pour  connaître  la  décision  définitive  ou 
préparatoire. — Pour  quoi  l'exposant  déclare  s'opposer  à  la  taxe  de  M.  le 
ronseiller  taxateur,  et  a  l'honneur  de  vous  adresser  la  présente,  à  ce  qu'il 
vous  plaise,  messieurs,  statuant  sur  son  opposition,  ordonner  que  le  droit 
d'assistance  au  prononcé  de  l'arrêt  du  17  mars  dernier,  sera  alloué  à 
l'exposant.  » 

Considérant  que  les  art.  82,  85,  8i,  85  et  86  du  règlement  du  10 
fév.  1807,  qui  ont  énuméré  les  cas  dans  lesquels  les  avoués  peuvoniru- 
I  clamer  le  droit  d'assistance,  n'y  ont  compris  ni  celui  où,  les  ])laiduirics 
'  ayant  été  closes  et  le  ministère  public  entendu  à  une  audience  précé- 
dente, l'affaire  ne  revient  que  pour  le  prononcé  de  l'arrêt  ou  du  jufio- 
ment,  ni  celui  où  elle  revient  pour  les  c-onclusions  du  ministère  public; 
—  Qu'aux  termes  du  même  règlement,  il  ne  doit  être  passé  en  taxe  au- 
cun droit  que  ceux  mentionnés  au  tarif; — ^Quc  c'est  en  vain  que  M^  Blin 
prétend  argumenter  de  ce  qu'il  est  souvent  indispensable  que  les  avoués 


tendre  par  analogie;  —  Qu'il  résulte  du  silence  du  législalour  ù  cet 
égard,  ou  qu'il  a  pensé  que  les  avoués  étaient  d'ailleurs  assez  rétribués, 
ou  qu'il  y  a  eu  omission  dans  la  rédaction  du  tarif;  mais  qu'il  n'appar- 
tient pas  plus  aux  tribunaux  de  suppléer  au  silence  de  la  loi  que  d'ea 
modifier  les  dispositions;  d'où  suit  que,  dans  une  hypothèse  oomnio 
dans  l'autre,  il  y  a  lieu  de  rejeter  la  demande  de  M«  Blin  ;  —  Faisant 
droit  sur  la  requête  de  M*  Biin;  ouï,  en  la  chambre  du  ronsoil,  le  rap- 
port de  M.  Camille  de  Préleln,  conseiller  audileur;  —  Dit  a  tort  la  de- 
mande; —  Ordonne  que  l'état  des  dcpcn;^  accordés  au  ricnr  Fleuriot, 
par  arrél  du  17  mars  dernier,  sera  maintenu  tel  qu'il  a  ôié  arrêté. 
Du  25  août  1828.-C.  de  Gaen.  ^  ^ 
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lien  à  une  antre  andienee,  après  renvoi  et  nouvel  appel  de  la  | 
cause  (Rennes,  6  janv.  1844)  (l). 

253.  Le  droit  d'assistance  est^H  à  l'avoué,  encore  que  ce  soit 
la  partie  elle-même  qui  ait  plaidé  sa  cause  (M.  Chauvean,  t.  i, 

p.  J35). 

254.  Il  n'est  pas  dû  à  l'avoué  de  droit  d'assistance  au  juge- 
ment qui  ordonne  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  ce  juge- 
ment étant  rendu  sur  requête  et  sans  contradiction  (MM.  Chauveau, 
t.  1,  p.  517  ;  N.  Carré,  p.  134.— (îontrà,  M.  Ri  voire,  v<>  Interro- 
gatoire sur  faits  et  afticles,  n"  2).  —  Le  droit  d'assistante  est  dû 
pour  les  jugements  préparatoires  aussi  bien  que  pour  les  juge- 
ments interlocutoires  ;  le  silence  du  tarif  à  l'égard  de  ceux-là  pro- 
vient de  la  confusion  qui  existait  alors  sur  les  caractères  de  ces 
deux  espèces  de  jugements  (tar.  86;  M.Rivoire,v»Plaidoir.,  n*10; 
N.  Carré,  p.  70). —  Un  émolument  est  dû  à  l'avoué  pour  assis- 
tance au  jugement  qui  ordonne  la  communication  d'une  demande 
en  renvoi.  Cet  émolument  est  celui  de  l'art.  85  du  tarif  et  non  celui 
de  l'art.  86,  §  2  (M.  Chauveau,  1. 1,  p.  567).— N.  Carré,  p.  152, 
n'admet  aussi  que  l'émolument  de  5  fr.,  mais  par  application  du 
§  1  de  l'art.  86,  et  non  de  l'art.  83.  —  Le  droit  d'assistance  est 
dû  en  matière  de  reddition  de  compte  pour  le  jugement  qui  statue 
déOnitivement  et  fixe  le  reliquat  du  compte.  Ce  droit  est  le  même 
que  pour  un  jugement  sur  délibéré  (MM.  S.  Desisles,  p.  89  ; 
Chauveau,  t.  2,  p.  53). — Ce  droit  n'est  pas  dû  pour  assistance  au 
jugement  qui  homologue  un  avis  de  parents  (Chauveau,  t.  2, 
p.  373.  —  Conirà,  N.  Carré,  p.  362,  qui  accorde  le  droit  de 
3  fr.  [tarif,  art.  86]). — L'avoué  qui  a  plaidé  la  cause  ne  peut  cu- 
muler le  droit  d'assistance  avec  le  droit  de  plaidoirie  (MM.  S.  De- 
sisles, p.  247;  Chauveau,  t.  1,  p.  161). 

255.  12"*  Oualités  de  jugements.  — Pour  les  qualités  d'un  ju- 
gement par  défaut  contre  avoué  ou  contre  partie,  lesquelles  ne  se  si- 
gnifient pas  (c.pr.  142;  tarif,  art.  87,  §1  etart.88); — Pour  les  qua- 
lités d'un  jugement  contradictoire  sur  plaidoirie  ou  délibéré  (c.  pr. 
142;  tarif,  art.  87,  §  2)  ;  —  Pour  les  qualités  d'un  jugement  sur 
Instruction  par  écrit  (c.  pr.  98,  99,  100;  tarif,  art.  87,  §  5);  — 
Vacation  à  former  opposition  aux  qualités  (c.  pr.  144;  tarif, 
art.  90,  §  8)  ;  —  Sommation  pour  être  réglé  sur  l'opposition  aux 
qualités  (c.  pr.  145;  tarif,  art.  70,  §§9,  39, 40);— Vacation  pour 
régler  l'opposition  sur  les  qualités  (c.pr.  145;  tarif,  art.  90,  §  9); 
—  Droit  de  copie  en  matière  de  qualités,  V.  n<»«  262  et  suiv. 

250.  On  ne  doit  insérer  dans  les  qualités  que  les  noms,  pro- 
fessions et  demeures  des  parties,  et  l'exposé  sommaire  des  points 
de  fait  et  de  droit  (c.  pr.  141,  142),  et  on  ne  peut  transcrire  ni 
les  motifs  des  conclusions,  ni  rappeler  les  moy^s  des  parties 
(tarif,  art.  87). —  Il  a  été  jugé  que  la  défense  d'insérer  les  motifs 
des  conclusions  des  parties  dans  les  qualités  des  jugements  portée 
par  l'art.  87  du  tarif  de  1807,  n'a  pas  été  abrogée  par  les  art.  33 
cl  75  du  décret  du  30  mars  1808,  qui  veulent  que  les  conclusions 
déposées  par  les  avoués  en  contiennent  les  motifs  (Req.  24  juill. 
1840,  V.  Jugement).  — Mais  il  arrive  souvent  que  l'avoué,  qui 
généralement  laisse  faire  les  qualités  à  des  clercs  (mode  d'agir 
souvent  fort  dangereux),  entre  ainsi  dans  une  foule  de  détails  tout 
h  fait  inutiles,  et  insère  même  dans  ces  actes  les  motifs  et  le  dis- 
positif des  jugements  rendus  dans  le  cours  de  l'instance  :  delà  des 
expéditions  de  jugements  et  d'arrêts  d'une  longueur  démesurée, 
cl  qui  coûtent  fort  cher  aux  parties. — Il  a  été  jugé  que  les  qualités 
du  jugement  ne  doivent  pas  contenir  les  motifs  des  conclusions 
déposées  par  les  parties  contestantes,  et  que  les  frais  résultant 


(1)  (M«  Crespel-Delalouclie  C.  domaine  privé.) —  La  coto;  —  Con- 
sidérant qu'il  est  reconnu  que  les  actes  qu'ont  pour  obJ€t  1m  art.  SI  et 
âS  du  mémoire  n'ont  été  signifiés  que  postérieurement  aux  conclusions 
dn  ministère  public,  et  que  c'est  un  abus  qui  doit  être  réprimé;  —  Re- 
jette ;  —  Considérant  que  Tassistance  au  prononcé  des  jugements  est 
obligée  et  dans  l'intérêt  de  l'avoué  qui  veut  demander  la  distraction  des 
dépens,  et  dans  l'intérêt  de  la  partie,  qui  a  besoin  de  connsdtre  le  plus 
tôt  possible  le  sort  de  son  procès  ;  qu'il  est  juste  d'accorder  et  que  dans 
rasage  on  accorde  le  droit  d'assistance  à  tous  les  jugements  qui  ne  sont 
pas  prononcés  séance  tenante  et  sont  renvoyés  à  un  autre  jour  pour  être 
prononcés  sur  une  nouvelle  évocation;  —  Confirme  le  droit  d'assistance; 
—  Congidéranl  que,  malgré  la  distinction  qu'on  veut  établir  entre  les 
^pressions  *era  jugée  tommairement  et  Mra  jugée  eomtne  en  matière  torn^ 
maire,  l'incident  sur  les  reproches  articulés  contre  k»  tènolnB  doit  tirt 
idpttté  matière  sommaire  ;  que  le  code  de  procédure  utUo  art  soo 


de  cette  insertion  sont  frustratoires  et  doivent  rester  à  là  cbatgê 
de  l'avoué  qui  a  dressé  les  qualités  et  levé  le  jugement  (Nancy, 
25  juill.  1855)  (2).  —  Et  ce  droit  de  réduction  des  frais  appar- 
tient au  juge  taxateur,  quand  même  l'avoué  adverse  n'aurait  pas 
formé  opposition  aux  qualités,  parce  que  son  silence  ne  peut  en- 
chaîner le  juge  qui  règle  les  dépens  et  lui  enlever  le  droit  de  taxer 
les  qualités  comme  tous  les  autres  actes  de  la  procédure  (Orléans, 
14  mars  1856,  aflf.  Callaud,  V.  Avoué,  n*»  242-3o).  —  Il  aété 
aussi  jugé  que  des  qualités  de  jugements,  devenues  Ircévocables 
entre  les  parties  plaidantes,  quant  aux  points  de  fait  et  de  droit, 
après  le  règlement  qui  en  a  été  fait,  ou  l'expiration 'des  délais  de 
l'opposition,  ne  conservent  pas  le  même  caractère  vis-à-vis,de 
l'avoué  rédacteur  qui  réclame  les  frais  de  ces  qualités;  les  juges 
peuvent  toujours  les  réduire,  si  elles  leur  paraissent  trop  élén-. 
ducs  ou  contenir  des  détails  oiseux  (Req.  26  déc.  1857,  mémeaff., 
eod.), — Des  répétitions  de  noms  et  des  répétitions  inutUes  dans  des 
qualités  peuvent  faire  considérer  cette  rédaction  comme  consti- 
tuant un  acte  frustratoire  (même  arrêt).  —  Il  a  encore  été  jupe 
que  les  qualités  des  jugements  et  arrêts  sont ,  comme  tous  les 
autres  actes  de  la  procédure,  soumises  au  contrôle  dujugetajÇa- 
.teur  ;  et  que  ce  juge  peut  les  réduire ,  quoique  la  partie  adverse 
on  son  avoué  ne  se  soit  pas  plaint  de  leur  longueur  (  Orléans  >.  7 
mai  1850,  aCr.  Paignon,  D.  P.  50.  2.  152);  mais  qu'il  en  serait 
autrement  à  l'égard  des  points  qui ,  sur  opposition  aux  qualités 
devant  le  président ,  auraient  été  réglés  par  lui  :  la  chose  Jugée 
s'opposerait  à  ce  qu'ils  fussent  remis  en  question  devant  le  Ji^e 
taxateur  (même  arrêt).  .\ 

957.  Toutefois,  nous  croyons  que  si  le  juge  taxateur  a  fm 
pouvoir  sans  contrôle  lorsqu'il  règle  des  qualités  uniquement 
pour  la  taxe,  il  doit  être  très-prudent,  lorsqu'il  statue  sur  une.op- 
position  aux  qualités  ;  car  les  longueurs  dont  un  juge  peut  jse 
plaindre  sont  assez  souvent  nécessitées  par  les  exigences  de  4a 
procédure.  Il  y  a  une  multitude  de  détails  et  de  conclusions  utilçs 
à  insérer  dans  une  cause,  qu'il  est  difi^cile  que  le  juge  qfkim  fait 
que  taxer  puisse  bien  apprécier,  s'il  n'a  pas  entendu  les  plaidof* 
ries  et  participé  au  jugement.  La  sévérité  du  magistrat  doit  dQi|« 
souvent  être  tempérée  par  la  prudence  et  la  sagacité  du  jurisco^ 
suite.  C'est  quelquefois  une  mission  fort  délicate, 

968.  L'art.  90  du  tarif  porte  :  «  Vacation  pour  régler  lés 
qualités  sur  l'opposition.  »  Cette  vacation  est  toujours  due  à  l'a- 
voué qui  lève  le  jugement,  parce  qu'il  n'est  pas  cause  si,  sansuf- 
tif  légitime,  ou  par  suite  de  l'usage  où  sont  quelques  avoués,  j^r 
prudence,  de  former  toujours  opposition  aux  qualités  qui  leur  soat 
signifiées,  l'adversaire  y  a,  en  elTet,  formé  opposition;  mais  ja 
vacation  n'est  due  à  l'avoué  opposant  qu'autant  que  le  présidejt^t 
a  ordonné  une  rectification  :  le  législateur  l'a  exigé  ainsi  ^i»s^ 
l'art.  90  du  tarif,  §  8.  Suivant  nous,  c'est  pousser  l'oxiig^ae 
bien  loin  ;  la  fraude  ne  se  présume  pas,  surtout  dans  un  intérêt 
si  minime  et  de  la  part  d'oflBciers  publics.  Lors  donc  que  losdeiipL 
avoués  se  présentent  devant  le  juge  pour  régler  des  qualité^, 
l'opposant  devrait  avoir  droit  à  une  vacation ,  du  inoment  où  {e 
Juge  a  statué  sur  l'opposition ,  à  moins  qu'il  ne  lui  apparai^^ 
que  l'opposition  n'a  été  formée  que  pour  émolumenter  ou  re- 
tarder la  levée  et  la  signification  du  jugement.  Mais  ^fiAsla 
loi  est  formeUe,  il  faut  y  obéir.  M.  Boucher  d'Argis  dit  (p.  SL7&)f: 
a  Dès  que  l'avoué  opposant  n'a  droit  à  une  vacation  pour  UxfWfif 
opposition,  qu'autant  qu'il  y  a  eu  rectification  des  qualités,  M<9i 
évident  que  la  vacation  pour  faire  régler  l'opposltipu  est  sçiwiy 

prescrit  même,  si  cet  incident  donne  lieo  à  enquête,:  que  oettt  eaftète 
soit  faite  à  l'andience;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  àpriejeter  la  ta;ie ,  «àiaitt 
même  temps  de  la  reraptacer  par  le  droit  d'obtention  diBjiigenMii,iiit 
d'allouer  le  droit  moyen ;— Rejette  h  taxe,  sfiuf  à  tenir. i^iiuffe,daiMit 
d'obtention  de  jogement.  ■  .    ,     ._     i .     n».  b 

Du  6  janv.  1844.-C.  de  Rennes.-M.  Cadîeu,  pr.  .    .  ..,,.b 

(2)  (Didelot  C,  Dieu ,  etc.)— La  cour;— En  ce  qui  toudie  las  dipeote 
*-<:onsidérant  qu'en  principe  général,  c'est  à  la  partie  qui  saoeooibe  àM 
supporter; — Considérant  cependant  que  l'avoué  qui  a  levé  ie  jugamei^ 
dont  est  appel  a  fait  insérer  dans  les  qualités  les  jnoUIs  des  owciiHioiil 
déposées  tant  par  lui,  que  par  sa  partie  adverse;  que  celte  kitertMB 
est  contraire  aux  di5posi(tons  de  l'art.  Ô7  du  tatif ,  et  donae  liea  ài^ 
frais  qui  doivent  rester  à  la  charge  personae}le  de  J^'avoué  qui  «.rootaunic 
cette. irrégularité.  ..     .,j,  ^asHiui 

Du  25  iuill.  1SS5.-C,"  dfe  Kancv.-M&f.  Moreaiiyy.QiÛp^Ui^d.  av.      i. 


FRAIS  ET  DÉPENS,  —  Cdap.  5,  Sect.  3,  Art.  S,  S  3. 


421 


h  h  mime  coDdIUon.  »  En  ce  qui  concerne  l'avoué  opposant,  il 
est  sans  droit,  cela  est  évident  ;  mais  quant  à  l'avoué  qui  est 
sommé  de  comparaître  pour  régler  l'opposition,  qu'il  y  ait  recti- 
fication ou  non,  la  vacation  lui  est  due,  c'est  de  toute  justice. 

t59.  Du  reste,  les  vacations  ne  seraient  pas  dues  si,  sur 
'  l'opposition  aux  qualités,  il  y  avait  règlement  amiable  (Rouen, 

llfév.  1839)  (1). 

960.  La  décision  du  président  portant  règlement  de  qualités 
est«elle  susceptible  d'appel?  —  V.  Appel  civ.,  n««  405  et  suiv. 

••t.  Les  significations  de  qualités  faites  par  acte  d'avoué 
ne  sont  pas  admises  en  taxe;  il  n'y  a  que  celles  faites  d'avoué 
à  avoué  qu'on  doive  allouer  (Douai,  14  mars  1838,  aff.  Lothé. 
V.  n»l96;  décr.  30  mars,  art.  70,  §§  2  et  87).  —  Pour  com- 
prendre cette  distinction  entre  les  significations  faites  par  acte 
d'avoués  à  avoués,  et  celles  faites  d'avoués  à  avoués,  il  faut  se 
rappeler  que  dans  les  actes  d'avoués  à  avoués,  par  exemple,  dans 
une  sommation  de  communiquer  des  pièces,  c'estl'avoué  lui-même 
qai  somme  son  confrère,  et  c'est  un  huissier  audiencier  qui  porte 
l'acte.  Voilà  ce  qu'on  appelle  acte  d'avoué  à  avoué  (tarif,  art.  70, 
$  2).  Mais  quand  l'avoué  fait  et  signe  des  qualités,  ces  qualités 
sont  remises  à  l'buissier  et  signifiées  à  l'avoué  adverse.  C'est  un 
acte  d'huissier  ordinaire  et  non  un  acte  d'avoué,  pour  lequel  il  est 
dû  un  droit  peu  élevé.  Cet  acte  de  signification  a  lieu  par  le  mi- 
nistère de  cet  huissier,  de  l'avoué  qui  a  fait  les  qualités  à  celui  qui 
les  reçoit,  mais  sans  aucune  espèce  d'acte  de  la  part  de  ces  avoués. 
Si  au  contraire  la  signification  des  qualités  avait  lieu  par  acte 
d'avoué  à  avoué,  ce  mode  de  procéder  engendrerait  deux  droits  : 
le  droit  de  signification  faite  par  l'huissier  et  le  droit  d'acte  d'à- 
Toné  à  avoué  prévu  par  l'art.  70  du  tarif. 

9^  9.13*  Droit  de  copie  de  pièces.  —  Ce  droit  s'étend  à  toutes 
les  affaires,  même  sommaires,  mais  il  varie  dans  son  chiffre  sui- 
vant la  nature  des  fonctions  de  l'officier  public,  et  le  genre  d'acte 
et  de  copies  de.  cet  acte,  signifiées  par  l'officier  public.  Rappelons 
les  divers  droits  de  copies. 

999.  En  ce  qui  concerne  les  huissiers  de  justice  de  paix,  le 
tarif  dit  :  pour  la  copie  des  pièces  qui  peut  être  donnée  avec  les 
actes  des  huissiers  des  juges  de  paix  par  chaque  rôle  d'expédition 
de  vingt  lignes  à  la  page  et  dix  syllabes  à  la  ligne  (tarif,  art. 
32).  Les  huissiers  des  juges  de  paix  ont  été  supprimés  par  l'art.  16 
de  la  loi  du  25  mai  1 838  qui  donne  aux  huissiers  d'un  même  canton 
le  droit  d'exercer  concurremment  devant  la  justice  de  paix,  mais 
leors  actes  n'ont  pas  changé  de  nature  et  doivent  toujours  être 
taxés  conformément  aux  art.  21  et  suiv.  du  tarif.  —  Il  ne  faut 
pas  confondre  le  droit  de  copie  de  pièces  avec  la  copie  de  l'origi- 
nal  d'un  exploit  ou  d'une  signification  à  personne  ou  domicile  ou 
avec  la  copie  d'une  requête  d'avoué  à  avoué;  il  y  a  bien  là  une 
eopie  signifiée  qui  engendre  un  droit,  mais  c'est  la  copie  de  l'ori- 
ginal de  l'acte  même  signifié  pour  laquelle  copie  le  droit  est  tou- 
jours le  même,  c'est-à-dire  pour  les  actes  d'huissier  comme  pour 
tesactesd'avoués  le  quart  deroriginal(tarif.  art.  21,$  12,  art.  29, 
S  77,  art.  70,  $  39).  —  Le  droit  de  copie  proprement  dit  a,  au 
contraire,  pour  base  la  copie  des  titres,  pièces  diverses  et  actes, 
qui  se  trouvent  en  tête  de  l'exploit  de  l'acte  d'avoué,  ou  à  la  suite, 
ou  en  tète  des  significations  de  jugement  ou  d'arrêts,  et  ce  droit 
varie  dans  plusieurs  cas  suivant  que  l'huissier  instrumente  comme 
huissier  de  justice  de  paix  ou  comme  huissier  de  première  in- 
stance on  d'appel,  ou  suivant  que  l'avoué  est  officier  public  près 
d'un  tribunal  on  d'une  cour.  Ce  droit  varie  même  suivant  l'im- 
portance delà  cour  pour  les  copies  des  originaux  des  actes  signl- 

(1)  (Roy  C.  Thierry  et  Guefie.)  —  La  cour;  —  Sar  l'opposition 
ssadaile  par  le  comte  Roy  et  les  héritiers  Duvai,  à  l'exécutoire  délivré 
ao  aionr  Thierry  :  — -  Attendu  que  le  tarif  n'accorde  qu'un  droit  fixe 
fwtr  la  plaidoirie  de  l'avocat,  bien  qu'elle  ait  pu  se  prolonger  au  delà 
i'un  jour;  —  Attendu  que  la  mainlevée  de  l'opposition  à  qualités  a  été 
lonnëe  amiablement,  sans  que  les  avoués  se  soient  présentés  devant  le 
iuge;  que,  dès  lors,  il  n'est  pas  dû  de  vacation  au  règlement;  —  Sur 
fopposilion  incidente  de  Thierry,  tendante  à  faire  comprendre  dans  sçn 
yropiB  exécutoire  45  cent,  pour  chaque  rôle  d'expédition  de  l'arrêt  signifié 
à  domieile  :  —  Attendu  que  l'art.  89  du  tarif  n'est  relatif  qu'aux  signi- 
otioas  des  jugements  par  défaut  faites  d'avoué  à  avoué  ou  4  domicile; 
fi'cii  efiet,  ledit  art.  89  se  réfère  aux  art.  156  et  157  c.  pr.;  —  Qu'en 
pareti  cas,  la  copie  des  jugements  rentre  essentiellement  dans  les  attri- 
IratMos  de  l'avoué,  qui  reste  d'ailleurs  saisi  des  pièces  jusqu'à  la  fin  da 
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fiés.  Le  tarif  a  toujours  soin  de  dif^.  :  à  Paris,  telle  somme;  dans 
le  ressort  telle  autre  somme,  et  pour  les  copies,  le  quart,  iadé- 
pendamment  des  copies  de  pièces  et  pour  les  copies  de  litres  et 
pièces  diverses  (tarif,  art.  22,  28,  72,  et  c.  pr.  art.  65). 

ItB^.  Lo  droit  de  copies  de  pièces  a  donné  lien  à  de  longues 
et  vives  contestations  entre  les  avoués  et  les  huissiers.  Pour  com- 
prendre la  diflicullé,  il  faut  d'abord  faire  une  lecture  attentive  des 
articles  du  tarif.— L'art.  28  du  tarif  dit,  §  l  :  a  Pour  les  copies 
de  pièces  qui  doivent  être  données  avec.l'exploit  d'ajournement 
et  autres  actes  par  réle  contenant  vingt  lignes  à  Upage  et  dix  syl- 
labes à  la  ligne,  ou  évaluées  sur  ce  pied,  à  Paris,  25  c;  partout 
ailleurs,  20  cent.  »  —  Et  l'art.  72,  §§  2  et  3,  ajoute  :  «  §  2.  Lc« 
copies  de  pièces  qui  seront  données  avec  les  défenses  (pr.  civ.  77), 
ou  qui  pourront  être  signifiées  dans  les  causes,  seront  taxées  à  rai- 
son du  rôle  de  vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  de  douze  syllabes  à 
la  ligne  ou  évaluées  sur  ce  pied,  Paris,  30  cent.  ;  dans  le  ressort, 
25  cent,  p  La  taxe,  comme  on  le  voit,  est  la  même  à  peu  près  quant 
à  la  somme  allouée,  mais  elle  est  bien  différente  cependant  en 
raison  du  nombre  des  syllabes),  a  §  3.  Les  copies  de  Ums 
actes  ou  jugements  qui  seront  signifiés  avec  les  exploits  des 
huissiers ,  appartiendront  à  l'avoué,  si  elles  ont  été  faites  par  lui 
à  la  charge  de  les  certifier  véritables  et  de  les  signer,  n — Ainsi, 
le  §  3  de  l'art.  72  dispose  d'une  manière  générale  que  les  copies 
appartiendront  à  l'avoué  si  elles  ont  été  faites  par  lui,  à  la  charge 
de  les  certifier  véritables;  mais  il  faut  que  ces  copies  soient  des 
copies  d'actes  ou  jugements. 

liOft.  Il  a  été  jugé  :  i^  que  les  huissiers  ont  le  droit  exclusif 
de  faire  les  copies  de  titres  à  signifier  en  tête  des  assignations 
devant  les  tribunaux  de  commerce,  des  jugements  de  ces  tribu- 
naux ,  des  assignations  et  des  jugements  en  matière  correctioiv- 
nelle,  des  commandements  tendant  à  saisie-exécution,  des  actet 
de  dépôt  à  signifier  au  procureur  de  la  République  dans  les  purget 
légales,  et  des  transports  à  signifier  aux  débiteurs;  qu'ils  ont  eur 
core  ce  droit  exclusif  relativement  aux  copies  à  signifier  en  têti. 
des  commandements  tendant  à  contrainte  par  corps  et  à  saisie  im 
mobilière,  ainsi  que  pour  les  copies  en  tête  des  citations  en  con^ 
ciliation(V.M.  Boucher d'Argis,v''Gop.  depièc.,p.99);  —  2'' En 
ce  qui  concerne  les  avoués,  qu'ils  ont  le  droit  de  faire  et  d'authenti- 
quer, concurremment  avec  les  huissiers,  les  copies  des  pièces  à 
signifier  en  tête  des  exploits  introductifs  d'instance  et  des  juge- 
ments par  défaut  et  contradictoire  des  tribunaux  civIH,  et  d'en 
percevoir  les  émoluments  ;  qu'ils  ont  le  même  droit  relative 
ment  :  aux  copies  des  actes  à  signifier  en  tête  d'une  assignation  ea 
référé;  aux  ordonnances  de  référé;  aux  procès-verbaux,  placanl^ 
et  jugements  d'adjudication  dans  une  saisie  immobilière;  aux 
actes  à  signifier  en  tête  des  exploits  de  notification  à  des 
créanciers  inscrits;  au  procès-verbal  d'ouverture  d'ordre  et  aux 
bordereaux  de  collocation.  —  V.  les  arrêts  rapportés  v«  Copie  de 
pièces,  et  M.  Boucher  d'Argis,  p.  99. 

%^B.  De  ce  que  les  avoués  ont  le  droit  de  faire  concurrem- 
ment avec  les  huissiers  les  copies  de  pièces  qui  doivent  être  don- 
nées en  tête  des  actes  que  nous  venons  d'énumérer,  s'ensuit-il 
qu'ils  n'ont  droit  qu'à  l'émolument  attribué  à  ces  derniers  par  le 
§  1  de  l'^t.  28,  ou  bien  peuvent-ils  réclamer  celui  qui  est  réglé 
par  le  §  2  de  l'art.  72? — Cette  question,  qui  divise  tous  les  com- 
mentateurs, ne  parait  pas  encore  avoir  été  soumise  aux  tribunaux* 
Pour  la  comprendre,  il  faut  avoir  sous  les  yeux  les  dispositions 
du  tarif. — V.  les  articles  rapportés  n»  264. 

A  la  simple  lecture  de  ces  articles  on  voit  que  toute  la  question 

litige; — Que  le  droit  de  l'avoué  par  le  susdit  article  a  été  fixé  à  50  cent 
par  rôle; —  Que,  dans  le  même  cas  de  signification  d'arrêt  par  défaut, 
l'avoué  d'appel  serait  sans  doute  bien  fondé  à  réclamer  l'augmentation 
du  droit,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  pour  les  arrêts  contradictoires;  -• 
Qu'en  effet,  c'est  par  exception  que  les  copies  des  jugements  contradic- 
toires, signifiées  à  domicile,  appartiennent  aux  avoués,  lorsqu'ils  font 
d'ailleurs  lesdites  copies;  —  Qu'ils  se  substituent  alors  aux  huissiers  el 
ne  peuvent  réclamer  d'autres  émoluments  que  ceux  invariablement  affectés 
k  la  signification  de  ces  sortes  d'actes,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  lien  à 
augmentation; — Dit  à  bonne  cause  les  oppositions  du  comte  Hoy  et  des 
héritiers  Duval  aux  exécutoires  de  dépens  obtenus  contre  eux  par  les 
sieurs  Thierry  et  Gueffe;  — Dit  à  tort  l'opposition  incidente  dd  Thierry, 
maintient  la  taxe,  condamne  Thierry  et  les  héritiers  Gueffe  aux  dêpena* 
^      Du  11  fév.  1S50.-C.  de  Rouen,  i^  ch.-M.  Fercoq>  pr. 
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est  de  savoir  si  les  avoués  ont  droit  à  30  o.  par  r6le  ou  à  25  c.  à 
Paris^  et  dans  le  ressort,  ou  partout  ailleurs,  à  25  ou  à  20  c. — Mais 
la  question  est  même  loin  d'avoir  l'importance  de  5  cent,  par  rôle  ; 
car  d'après  l'art.  28,  les  copies  des  huissiers  sont  seulement  de  vingt 
lignes  à  la  page  et  de  dix  syllabes,  ce  qui  fait  au  rôle  quatre  cents 
syllabes;  tandis  que,  d'après  Tart.  72,  les  copies  d'avoués  doivent 
être  de  vingtrcinq  lignes  à  la  page  et  de  douze  syllabes  à  la  ligne, 
ee  qui  fait  six  cents  syllabes  au  rôle. — Or,  le  résultat  exact  de  cette 
diflërcnce,  a  dit  M.  Vervoort,  p.  29,  n»  a,  est  que  l'huissier  aura 
le  droit  de  compter  trois  rôles  de  copie  quand  l'avoué  n'en  peut 
compter  que  deux  (en  effet,  à  vingt  lignes  et  dix  syllabes  trois 
rôles  donnent  douze  cents,  et  à  six  cents  deux  rôles  donnent  aussi 
l^uze  cents  syllabes)  ;  par  conséquent,  le  droit  de  copie  de  l'huis- 
sier, en  apparence  plus  faible  que  celui  de  l'avoué,  est  en  réalité 
plus  fort.  —  En  voici  la  preuve.  —  Une  copie  de  pièces  pour  la- 
quelle il  est  dû  à  l'huissier  trois  rôles  à  25  cent.,  ou  75  cent.,  ne 
produira  à  l'avoué  que  deux  rôles  à  30  cent.,  ou  60  cent.  —  Cette 
question  n'a  donc  aucune  espèce  d'intérêt,  et  nous  croyons  pou- 
voir, sans  scrupule,  renvoyer  nos  lecteurs  à  la  discussion  de 
MM.  Ghauveau,  t.  t,p.  74,  Boucher  d'Argis,  p.  1 00 et  Yerwoort. 
—V.  au  surplus  v*  Copie  de  pièces. 

••7.  14*  Du  droit  d'article,  —  L'état  de  frais  que  l'avoué 
remet  au  greffier  doit  contenir  le  tableau  détaillé  de  tous  les  frais 
de  la  procédure.  — Cet  état,  sur  lequel  le  juge  établit  la  taxe,  donne 
lieu  à  un  émolument  flxé  à  l  o  cent,  par  chaque  article;  il  ne  doii 
être  fait  qu'un  article  pour  chaque  pièce  de  la  procédure  ;  si  l'a- 
voué divisait  des  articles  pour  augmenter  son  émolument,  il  y 
aurait  lieu  à  réduction;  le  seul  déboursé  d'un  état  de  frais»  c'eslle 
papier  timbré  sur  lequel  il  est  écrit  (M.  S.  Desisles,  p.  142,  143). 
En  matière  sommaire,  l'état  de  frais  ne  donne  lieu  à  aucun  émo- 
lument.— Chaque  article  est  divisé  en  deux  parties  :  la  première 
comprend  les  déboursés,  y  compris  le  salaire  des  huissiers,  et  la 
seconde  V émolument  net  de  l'avoué.  En  conséquence,  les  états 
doivent  être  formés  sur  deux  colonnes,  l'une  des  déboursés,  l'au- 
tre des  émoluments  de  l'avoué.  En  raison  de  l'émolument  accordé 
à  l'avoué  par  chaque  article,  le  tarif  n'accorde  aucune  vacation 
aux  avoués  pour  déposer  et  retirer  ensuite  les  pièces  Justificatives. 
— -V.  les  art.  2,  3,  et  §§  l,  2,  3  et  4  de  l'art.  9  du  deuxième  dé- 
cret du  16  fév.  1807  sur  le  mode  de  liquidation  des  dépens. 

ZUfi.  Dans  la  rigueur  du  droit  et  d'après  les  termes  du  dé- 
cret sur  la  liquidation  des  dépens,  on  pourrait  soutenir  que,  pour 
que  l'avoué  pût  réclamer  le  droit  d'article,  il  faut  que  des  dépens 
aient  été  adjugés  par  jugement  ou  arrêt,  parce  que  cette  circon- 
stance manquant,  l'état  n'a  pas  un  caractère  légal  aux  yeux  du 
Juge.  Cependant  nous  nous  rangeons  à  l'opinion  contraire,  qui  est 
celle  de  M.  Chauveau  (t.  2,  p.  57),  !c  droit  d'article  n'étant  qu'une 
indemnité  phis  que  modique  du  travail  long  et  minutieux  au- 
quel l'officier  public  est  obligé  de  se  livrer  pour  mettre  les  pièces 
en  ordre  et  dresser  l'état  de  frais. 

9ttB.  L'article  de  l'état  qui  comprend  l'émolument  dû  à  l'a- 
voué pour  la  confection  de  l'état,  donne  lui-même  lieu  au  droit 
de  10  cent.  En  eflTet,  le  §  l  du  décret  sur  la  liquidation  des  dé- 
pens alloue  1 0  cent,  par  chaque  article  entrant  en  taxe.  Or 
l'article  où  figure  l'émolument  de  l'avoué  pour  Tétât,  est  soumis 
à  la  taxe  comme  tous  les  autres.  Sans  doute  il  ne  présente  pas  de 
difficultés,  mais  enfin  il  est  soumis  au  calcul  et  à  la  vérification 
du  juge.  Cette  opinion,  du  reste,  est  conforme  à  l'usage  établi 
(Conf.  M.  Chauveau,  eod,), 

▲AT.  3.  —  Des  formantes  pour  parvenir  à  la  taooe.  —  Mode 

de  recours. 

9  90. 1*  Taxe  en  matière  sommaire, — La  liquidation  des  dé- 

(1)  (Dessous-Lalaode  C.  W  Boogoerot  )  —  La  cour;  —  Attendu 
aue  la  taxe  des  dépens  en  matière  sommaire,  qioique  prescrite  par  le  code 
de  procédure  ci?ile,  ne  peut  néanmoins  se  prononcer  à  l'andience,  et 
qu'u  suffit  qu'elle  soit  énoncée  dans  la  minott  du  jugement,  ce  que  le 
demandeur  ne  dénie  pas  avoir  eu  lieu  dans  Tespèce  de  la  cause  ;  —  Rejette. 

Du  s  mai  i810.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Pajon,  rap, 

(d)  (Vignon  C,  Boucherie.) — La  codr; — Sur  le  cinquième  moyen  : 
—Attendu  que  le  défaut  d'insertion  de  la  liquidation  des  dépens  en  ma* 
tière  iïommaire,  dans  le  jugement  qui  en  prononce  la  condamnation,  ne 
peut  frapper  ce  jocement  de  nullité;  qu'il  s'ensuit  seuleroenl  (|u?  la  partie 


pens  est  faite  par  les  arrêts  et  jugements  qui  les  ont  adjugés  :  à 
cet  effet,  l'avoué  qui  a  obtenu  la  condamnation  doit  remettre  dans 
le  jour,  au  greffier  tenant  la  plume  à  l'audience,  l'état  des  dépens 
adjugés,  et  la  liquidation  en  est  insérée  dans  le  dispositif  de  l'ar- 
rêt ou  jugement  (décr.  16  fév.  1807,  art.  l  ;  deuxième  décret  ; 
c.  pr.  543  ].  Nous  disons  que  la  liquidation  est  faite  par  les  arrêta 
et  jugements  qui  ont  adjugé  les  dépens.  En  effet,  quoiqu'on  fait 
ce  soit  le  président  seul  qui  taxe,  en  droit  c'est  le  tribunal  tout 
entier  qui  est  réputé  taxer.  Nous  verrons  plusieurs  conséquences 
découler  de  ce  principe . 

971.  L'avoue  qui  requiert  la  taxe  doit  remettre  au  greffier 
l'état  des  dépens  avec  les  pièces  justificatives: par  exemple,  lors- 
qu'il y  a  des  déboursés  de  correspondance,  il  doit  en  fournir  la 
preuve  (  2«  décret  de  1807,  art.  l  et  3). 

S  7  S .  Enrègle  générale,  les  jugements  et  arrêts  rendus  en  ma- 
ière  sommaire  ne  peuvent  être  expédiés  ni  délivrés  qu'après  que 
laliquidation  des  dépens  a  été  insérée  dans  le  dispositif;  mais  si  la 
partie  qui  a  obtenu  le  jugement  néglige  de  le  lever,  et  (lae  la  par- 
tie condamnée  ait  intérêt  à  en  avoir  une  expédition,  par  exemple, 
pour  suivre  sur  l'appel,  elle  doit  faire  à  la  première  une  somma- 
tion de  le  lever,  et  faute  par  celle-ci  d'agir  dans  le  délai  imparti, 
elle  peut  se  faire  délivrer  expédition,  lors  même  que  les  dépens 
n'auraient  pas  été  taxés  (2»  décret  de  1807,  art.  7  et  8). 

^''3.  Alors  les  dépens  dont  la  taxe  n'est  pas  insérée  dans  le 
Jugement  sont  taxés,  dit  l'art.  8,  dans  la  forme  consacrée  pour 
les  matières  ordinaires  dont  nous  parlerons  ci-après  :car,  du  mo- 
ment ou  le  Jugement  est  levé ,  on  ne  peut  plus  rien  insérer  dans 
ce  jugement.  La  taxe  alors  n'appartient  plus  au  tribunal.  Mais 
dans  ce  cas,  pour  que  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause  feisse 
procéder  à  la  taxe,  elle  est  obligée  à  quelques  frais  qui  doivent 
rester  à  sa  charge  ;  c'est  par  sa  faute  si  la  taxe  n'a  pas  été  insé- 
rée dans  le  jugement,  eùe  doit  donc  supporter  La  peine  de  sa 
négligence;  en  conséquence, les  frais  de  l'exécutoire  restent  à  sa 
charge.  — Y.  le  numéro  qui  suit. 

9  74.  On  a  agité  la  question  de  savoir  si  la  non4iqpiidalion 
des  dépens  dans  un  jugement  en  entraînait  la  nulUté.  *— Il  a  été 
Jugé,  et  ce  point  de  droit  n'est  plus  contesté  aujourd'hui  :  li«  qu'on 
Jugement  rendu  en  matière  sommaire  n'est  pas  nul,  s'il  a  été  ex- 
pédié sans  contenir  la  liquidation  des  dépens  adjugés;  il  suffit 
que  la  taxe  soit  ultérieurement  insérée  dans  la  nMoute  du  jugement 
(Req.  2  mai  1810)  (l);~2'>  Qu'on  ne  peui  foire  annuler  Wkjvh 
gement  de  référé,  sur  le  motif  qu'il  ne  cootient  pasléqnidaiion  des 
dépens  (Req.  27  avril  1825,  aff.  Albareb,  Y.  ftéféré) }— 3«  Que  le 
défaut  d'insertion,  aux  jugements  et  arrêts  en  matière  sommaire, 
de  la  liquidation  des  dépens,  ne  peut  influer  sur  les  dispositions 
du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  ont  statué  sur  le  fond,  et  fournir, 
à  leur  égard,  une  ouverture  à  cassation  :  cette  omission  peut  seu- 
lement donner  lieu  an  payement  de  l'exécutoire  des  dépens  par 
la  partie  ou  l'avoué  qui  ont  donné  liea  de  le  lever  (o.  corn.  648; 
c.  pr.  543  ;  Req.  7  janv.  1829- (2)  ;  20  juin  1826,  aff.  Brocard,  V. 
Commissionn.,  no456);— 4<'  Queledcfautde  liquidatlofrdes  dépens 
dans  un  jugement  ou  arrêt  rendu  en  matière  sommaire,  n'est  pas 
un  moyen  de  cassation  contre  cet  arrêt  ou  Jugement,  alors,  sur- 
tout, qu'il  n'est  point  dit  que  cette  liquidationsera  faite  autreiuent 
qu'en  matière  sommaire...  ;  etla  taxe  eût-elle  été  faite,  dans  ce  cas, 
par  décision  postérieure,  comme  en  matière  ordiaaire,  ee  ne  se- 
raitpoint  encore  une  raison  pour  annuler  lesdits  jugement  el  arrêt  : 
on  devrait  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit  contre  cette  der- 
nière décision  (  Req.  24  mai  1830  )  (3)  ;  —  5"  Que  le  déCaut  de 
liquidation  n'a  d'autre  effet  que  de  rendre  la  partie  gagnante  non 
recevable  à  réclamer  les  frais  de  règlement  de  la  taxe  à  iaqaellA 
elle  serait  obligée  de  faire  procéder  ultérieurettent,  etjjotammenl 

qui  a  gagné  sa  eanse,  et  qui  sera  obligée  dte  lever  un  exécutoire,  ne  sea 

pas  fondée  à  rtclamer  de  son  adversaire  les  coAts  de  cet  acte; — Rejette. 

Du  7  janv.  18i9.-<L  G.,  ch.  req.-MM.  Borel,  pr.-Pardessus,  raj^ 

(3)  (Ducarnoy  C.  Ligneau  Grandcoar.) — La  coen  ; — Sur  le  troisième 
moyen^  consistant  dans  la  contravention  aux  art.  543  c.  pr.  et  f  dècr» 
16  fév.  1807  : — Attendu  que  les  articles  invoqués  portent  en  effet  qu'en 
matière  sommaire  la  liquidation  des  dépens  sera  faite  par  le  jugement 
qui  les  adjugera;  mais  que rexècotion  de  cotte  disposition  nécessite  rio» 
lervention  de  la  partie  qui  a  obtenu  la  condamnation  ;  eue  cette  liquidi^ 
tion  ne  pcMt  ôlre  insérée  dans  le  jugement  ou  anhU  qfM  lorsque  l'élat 


FRAIS  ET  OÉPENS.  —  £hat.  2,  Segt.  3,  Art.'  3. 


iS3 


le  coût  de  Texécntoire  qu'elle  devrait  lever  (Rej.  5  Juin  i839^air. 
com.  deFlamanville^  Y.  Matières  sommaires). 

f  75.  En  matière  sommaire^  la  taxe  des  dépens  devant  être  in- 
sérée dans  la  minute  de  Tarrèt^  il  faut^  pour  qu'il  soit  avéré  que 
eet  arrêt  n'en  contient  point  la  liquidation^  que  celui  qui  l'attaque 
en  cassation,  sous  ce  prétexte,  produise,  non  une  expédition  de 
cet  arrêt,  mais  la  signification  même  de  l'arrêt  (Req.  25  août 
1827,  aff.  Boutoey,  V.  Cassation,  n»  864-2o).  —  Mais  cette  dé- 
cision est  maintenant  sans  intérêt,  puisqu'il  est  admis  que  le  dé- 
faut d'insertion  de  la  liquidation  des  frais,  n'entraîne  pas  la  nul- 
lité du  Jugement. 

990.  Aucune  loi  ne  prescrit  de  déposer  an  greffe  l'état  des 
frais  en  matière  sommaire  ;  c'est  à  l'opposant  à  la  liquidation  À 
demander  communication  de  l'état  sur  lequel  la  taxe  a  été  faite 
(Grenoble,  28  mai  1823,  aff.  David,  V.  n»  285-2»). 

997.  29  Taxe  en  matière  ordinaire. --^  En  matière  ordi- 
naire, la  taxe  n'appartient  pas  au  tribunal  réuni,  la  loi  délègue 
ce  droit  à  l'un  des  Juges  qui  a  assisté  au  Jugement  (art.  2  4u 

des  dépens  a  été  immédiatement  remis  an  greffier;  oue  le  règlement  des 
taxes  constitue  nn  chef  de  condamnation  à  I*ègard  auquel  des  formes  et 
des  délais  particaliers ,  8oit  en  matière  sommaire,  soU  en  matière  ordi- 
naire, sont  déterminés  par  des  lois  spéciales  qui  ouvrent  aux  parties  des 
voies  étrangères  à  la  ca£Miti(m;  •—  AttenlNi  qie,  dès  lors^  Vomission  de 
k  liquidation  des  dépens  dans  Tairét  attaqué  ne  saarait  présenter  «ne 
ourerture  de  cassation  contre  cet  arrêt ,  d'autant  qu'il  n'y  est  point  dit 
que  celte  liquidation  doive  être  foite  aotrement  qu'en  matière  sommaire; 
et  que,  si  la  taxe  en  a  été,  par  décision  postérieure,  admise  comme  en 
natière  ordinaire,  cette  contravention  peut  être  réparée  sans  rétroagir 
ewktre  l'arrêt  qui  a  statué  sur  le  fond  de  la  cause;  -*-  Rejette,  etc. 
Du  24  mai  iSSO.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Favart,  pr.-MalevilkBy  tàpm 

(1)  Espéet  :  —  (Ancillon  C.  Nacelle.)  —  Le  sieur  Nayelie,  après 
ftToir  gagné ,  devant  la  cour  de  Grenoble ,  un  procès  existant  entre  lui 
et  le  sieur  Ancillon ,  obtient  contre  ce  dernier  «ne  taxe  des  dépens  anx- 
qiiels  il  avait  été  condamné.  Cette  taxe  porte  la  seule  signature  du  con- 
seiller taxateur  et  mentionne  que  l'ordonnance  a  été  rendue  covr  royale, 
le  17  août  1838;  rien  ne  constate  rasBistance  da  greffier,  qui,  toutefois, 
déiiTre  l'exécutoire.  —  Aneillen  forme  oppositten  à  cette  taxe,  dont  il 
demande  rannulatien ,  parce  qu'elle  s'aurait  point  été  signée  du  greffier, 
ainsi  que  le  veut  l'ait.  5  du  second  décret  du  16  fév.  1807  :  il  invoque 
aassi  d'autres  Htoyeus  que  l'arrêt  suivant  (ait  suffisamment  connaître. 

SOaoôt  18S8,  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  qui,  rejetant  l'opposition, 
vididela taxe etei ordonne  l'exécution;— «Attendu  que  l'art.  1040 c.  pr. 
est  sans  application  à  la  taxation  d'une  parcelle  des  dépens ,  ou  plutôt 
les  requêtes  et  taxation  peuvent,  ainsi  ^ue  s'en  exprime  la  finale  de  cet 
article,  être  répondues  par  le  juge  taxateur  en  son  domicile,  et  dès  lors 
h  nécessite  de  la  signature  du  greffier  est  exclue  de  l'ordonnance  de  taxe; 
—Attendu  que  ce  n'est  pas  par  suite  de  cet  art  1040,  mais  par  suite 
de  l'art.  5  du  décret  du  16  Jév.  1807,  que  la  signature  du  greffier  est 
demandée  à  la  suite  de  l'ordonnance  de  taxe  rendue  par  le  commissaire 
taxateur,  et  signée  par  ce  dernier;  mais  que,  cet  article  ne  prononçant 
pas  la  peiné  de  nullité  contre  la  taxe  faite ,  on  ne  pourrait,  pour  1  inob- 
lerration  d'une  pareille  formalité,  qui  n'est  point  essentielle  pour  donner 
A  la  taxe  le  caractère  d'autben licite  que  lui  imprime  le  taxât  signé  par 
le  commissaire  taxateur,  annuler  une  taxe  régulièrement  faite;— Attendu 
que  la  signification  de  l'arrêt  du  2  mai  1858,  faite  le  2  iuin  suivant  à 
l'avoué  d 'Ancillon,  n'est  qu'une  simple  notification  d'avoué  à  avoué, 
pour  laquelle  la  loi  n'exige  pas  les  formalités  des  exploits;  que  l'avoué 
d'Ancilion  ne  pouvait  ignorer  au  requis  de  qui  elle  était  faite,  puisque 
le  nom  de  M.  Ricoud,  avoué  de  M*  Navelle,  partie  adverse  d'Ancilion, 
setronrait  en  tête  de  l'acte  signifié;  —-Attendu,  d'ailleurs,  qu'une  pa- 
reille question  ne  pourrait  entrer  dans  l'examen  du  juge  appelé  à  vider 
loe  opposition  à  taxe  ;~  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  M*  Ri- 
coud a  fait  taxer  le  16  juin  dernier  ses  dépens  d'appel,  dans  lesquels 
l'était  pas  comprise  la  signification  de  l'arrêt  et  de  l'exécutoire  à  partie, 
ion  plus  que  le  coêt  de  l'impression ,  timbre  et  placards  d'afficbes  de 
Cinquante  exemplaires  de  l'arrêt ,  pour  lesquels,  dans  sa  requête  en  taxar- 
tioD,  il  fait  des  reserves;  que  l'état  des  dépens  ainsi  liquidé  ne  contenait 
que  les  dépens  d'appel ,  et  nullement  ceux  de  première  instance,  aux- 
quels Ancillon  avait  été  condamné  non-seulement  par  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  mais  encore  par  l'arrêt  de  la  cour  du  2  mai*  1858  qui 
condamne  Ancillon  en  tous  les  dépens;  que,  postérieurement,  l'avoué  de 
la  cause  ,  s'étant  aperçu  que  les  dépens  de  première  instance  n'étaient 
pas  compris  dans  son  état  liquidé,  a  présenté  un  second  état,  contenant 
les  dépens  de  première  instance  et  les  frais  d'exécution  ;  niais  qu'An- 
tilkm  ne  saurait  trouver  dans  l'absence  des  dépens  de  première  instance 
dans  le  premier  état  une  fin  de  non-recevoir  contre  le  second,  un  aban- 
étm  qu'aurait  fait  la  partie  elle-même  de  ces  dépens;  qu'on  ne  peut  attri- 
eette  cireomtAnci  qu'à  un  eobll,  ou  plulêt  à  l'iaée  que  pouvait  avoir 


deuxième  tarif)  ;  délégation  Indispensable  en  raisen  de  la  com- 
plication des  états  «de  frais  en  eette  matière.  —  Le  juge  chargé 
de  liquider  les  frais  doit  (art.  4)  taxer  chaque  article  en  marge  de 
rétat,  additionner  le  total,  le  signer,  mettre  en  outre  le  chiffre 
alloué  sur  chaque  pièce  Justificative  et  les  parafer;  formalité 
très-utile,  et  souvent  négligée  — L'état  taxé  doit  demeurer  annexé 
aux  <ïuaUté&.'  —  Décidé  que  ie  juge  taxatenrdoit  se  borner  à  la 
seule  expression  taœé ,  sans  donner  auéun  motif  d'admission  ou 
de  Tcûet  (^uai',  liviars  1^38,  aff.  Ldithé,  V.  m»  196).  —  La 
nécessité  de  la  marche  régulière  et  prompte  de  la  Justice,  et, 
Jusqu'à  un  certain  point ,  la  dignité  du  magistrat,  s'opposent  à 
ce  qu'il  donne  dans  ce  cas  les  motifs  de  sa  décision. 

97  S,  Le  décret  dit -que  le  mcmtant  4e  la  taxe  sera  sfgné  du 
fuge  et  du  greffier.  —  Jugé  néanmoins  que  l'omission  de  la  signa- 
ture du  greffier  n'est  pas  tme  cause  de  nDHité;  11  suffit  qu'il  signe 
I'«xécutoire  par  lui  délivré  (déor.  16  lév.  1807,  art.  5;  c.  pr. 
1040;  fteq.  25  juiU.  1839)  (i).^ltan8  l'espèce»  Tarrét  constate 
la  présence  du  gr^er  à  la  taxe. 

l'avoué  près  la  cour  que  ces  dépens  seraient  taxés  par  le  tribonial  de  pre- 
mière instance;  qu'Ancillon  n'aurait  &  se  plaindre  qu'autant  que  le  se- 
cond état  comprendrait  des  articles  compris  dans  le  premier,  ce  qui 
n'existe  pas,  et  encore,  autant  que  l'on  mettrait  à  sa  charge  doubles  frais 
d'exécutoire,  ce  que  l'état  ne  porte  point  et  ce  que  le  commissaire  dèl^ 
gué  à  la  taxe  n'eût  point  admis,  l'état  et  la  taxation  ne  portant  que  le 
supplément  d'enregistrement  auquel  la  nouvelle  taxation  donnait  lieu  ;  — 
Attendu  que,  par  son  arrêt  du  2  mai  dernier,  la  couravait  ordonné  l'im- 
pressiott  et  l'afilcbe  de  son  arrêt  au  nombre  de  cinquante  exemplaires  à 
idontélimar,  Saint-Paul-trois-Ghàteaox  et  partout  ob  besoin  serait;  que 
le  motif  delà  cour,  en  l'ordonnant  ainsi,  était  de  rendre  justice  à  M"  Na- 
velle et  de  le  laver  des  calomnies  auxquelles  il  avait  été  en  butte  de  la 
part  d'Ancilion  ;  —  Qu'en  agissant  ainsi  ^  la  cour  royale  agissait  moins 
civilement  qu'en  répartition  de  torts;  que,  dès  lors,  M«  Navelle  a  été 
dans  la  nécessité  de  faire  constater  par  procès-verbaux  l'apposition  de 
ces  alfiches,  d'où  la  conséquence  qu'oi  ne  peut  les  considérer  que  comme 
frais  d'exécution  à  la  charge  d'Ancilion  ;  -  Attendu  que  les  frais  de  tim- 
bre et  d'enregistrement  d'un  billet  sont  l'accessdlre  de  la  chose  dont  on 
obtient  leremboirsemeit  comme  frais  faits  en  obtenant  la  condamnation 
an  payement  du  billet;  qu'Ancillon  a  été  condamné  à  tous  les  frais,  et  que 
le  jugement  de  première  instance,  réformé  seulement  dans  l'intérêt  de 
M*  Navelle,  portait  nommément  condamnation  aux  frais  de  timbre  et 
d'enregistrement  du  billet  ;  —  Attendu  que,  si  bien  l'art.  80  du  tarif 
accorde  une  somnie  de  10  fr.  à  l'avocat  qui  a  plaidé  dans  un  procès,  cela 
ne  peut  s'entendre  de  l'avocat  qui  lui-même  est  partie  et  plaide  en  son 
propre  fait;  que,  sous  ce  rapport,  l'opposition  d'Ancilion  est  bien  fondée. 
et  qu'il  doit  être  distrait  de  l'état  de  dépens  la  somme  de  20  fr.  pour  les 
droits  de  plaidoirie  de  l'avocat  lors  du  jugement  préparatoire  et  lors  du 
jugement  définitif;  —  Attendu  qu'il  est  justifié  que  la  somme  de  5  fr. 
60  cent,  pour  le  port  des  pièces  de  Grenoble  &Montélimar  avait  été  réelle- 
ment déboursée  par  l'avoué  de  première  instance,  et  que,  si  bien  le  laril 
dans  les  causes  qui  concernent  des  individus  domiciliés  dans  l'arrondis- 
sement leur  refuse  l'abonnement  pour  droit  de  correspondance,  il  a  tou- 
jours été  sauf  les  déboursés,  la  loi  ayant  permis  et  dû  permettre  à  l'avoué 
de  rentrer  dans  tes  avances  par  lui  faites;  —  Attendu  d'ailleurs  que  l'en* 
Yoi  de  ces  pièces  ayant  été  nécessité  pour  l'exécution  de  l'arrêt ,  c'est 
avec  justice  que  le  commissaire  taxateur  a  compris  ce  déboursé  dans  la 
taxe;  -  Attendu  que  la  cour  royale,  en  réduisant  à  quatre  le  nombre 
des  suites  d'audiences  que  les  avoués  ont  le  droit  de  réclamer  pour  cha- 
que appel  de  cause,  a  agi  dans  l'intérêt  des  plaideurs;  qu'il  suffit  que  le 
temps  moral  pour  supposer  que  la  cause  a  dû  être  appelée  quatre  fois  se 
soit  écoulé  pour  que  l'avoué  soit  en  droit  de  les  exiger  ;  qu'agir  autre- 
ment serait  exposer  les  avoués  à  faire  appeler  chaque  semaine  leur 
cause  à  l'audience  et  induire  les  parties  à  des  frais  toujours  onéreux  ; 
qu'il  y  a  lieu  par  suite  de  maintenir  les  quatre  suites  d'audience  dont  il 
s'agit;— Attendu  qu'il  doit  en  être  de  même  des  5  fr.  pour  la  dresse  des 
bordereaux  d'inscription  que  les  conservateurs  des  hypothèques  ou  leurs 
commis  sont  dans  l'usage  de  percevoir;  qu'il  s'agit  là  d'un  déboursé 
opéré  par  l'avoué  de  première  instance,  et  dont  le  remboursement  doit 
lui  être  fait;— Par  ces  motifs,  jugeant  en  la  chambre  du  coni^eil,  disant 
droit  quant  à  ce  à  l'opposition  formée  par  Ancillon  envers  l'ordonnance 
de  taxe  de  M.  le  conseiller  Paganon,  du  f7  août  1858;—  Ordonne  que, 
sur  ladite  taxe,  sera  retranchée  la  somme  de  20  fr.  pour  les  deux  droits 
de  plaidoirie  lors  du  jugement  interlocutoire  et  du  jugement  définitif 
rendus  dans  la  cause  par  le  tribunal  de  Montélimar,  et,  pour  le  surplus^ 
déboute,  etc.  » 

Pourvoi  d'Ancilion,  pour  violation  de  l'art.  lOiO  e.  pr.  et  de  Tart  8 
du  second  décret  du  16  fév.  1807.  — L'art.  1040  c.  pr.,  dit-on,  dis- 
pose que  tous  actes  et  procès-verbaux  du  ministère  du  juge  seront  faits 
au  lieu  où  siège  le  tribunal ,  et  que  le  juge  y  sera  toujours  assisté  du 
grefilerA  qui  gardera  les  minutée  et  délivrera  les  expèdilioos.  A  la  vérité} 
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.nlM#>  LêsdébmrBési^t  oMiflfetélit'âi  droits' d'enregistrcmeni 
Q\A  de  greflé  nep^Vient  èlre  nf  'rédnifs  ni  rejetés  de  la  taxe  ;  le 
tiACe  doH  les  admettre  dans  examen.  Si  les  droits  perçus  n'étaient 
Bft9<  dos»  oatf'iis  sotA  trop  forts ^  c'est  par  une  action  principale 
SMe.les  «parités  dotvent  demander  la  reslitation  contre  la  régie  ou 
lO'greffîer  {M«  Ghanvean,  t.  s,  p.  56).<^Le  juge  a  droit  de  réduire 
ifAniB  ta  gçeÉte^  lofsifae  le  diroil  réclamé  dépasse  la  somme  allouée 
ÇÎWjle^lsilt...' ».  .:   ,i    .^  -'-..^    •:  , 

É60.  Le  ]uge  taxateur  ne  peut  autoriser  la  partie  (pil  a 
Sftgi^)^>iuiipè«7«r  en  'fMild  et  iiÉkiéi  d^xéetttion  de  'ses  cféances 
l^)  f^Moqui  Ini  4Ht  élé^ad}^^^  si'  l'arrêt  qui  condamne  aux 
d^jpifW&SMe  RHlèmiè polntdeftté itoMtê (Pa^is;  il fhict.  s^ 1 5^ afT. 
KiOhcA.C?../£hvras8teil.-^C«iifrff.'Chauveau^  t.  2^  p.  65).  —  En 
fffeti^  im:Bxécata1re  ne  |^e«tiiiodifler  lé  jugement  luf-méme. 
pH^ AK'Jje9i^u'tBie>Mir  InAnnè  un  Jugement,  elle  peut  réviser 
là  taxe  comme  les  autres  dispositions  du  jugement.  Mais  sjl  l'arrêt 
^c^QAnrtaQfv  lé» lugesi supérieurs  qui  font  rendu,  ou  te  tâ\a- 
^«r,.  peuteni-Us  loticlmi*  à  Ift  tfqttldation  faîte  en  première  fn- 
simcA?  Ua  anpét  dé  \k  cour  de  Pajie  adopte  Taffirmative  en 
se  foodantaur  d^atooieos  tisages  fi8  janr.  1816,  aff.  Lefèvre, 
siittfr  Aâf .'  ftO^  jnill«  4817,  infra).  On  pourrait  opposer  à  cet 
arrêt  qtie<la  >otBllnBàttoA  d^  jugement  sur  le  fond  emporte 
çonflnuatinn  suc  les  accessoires;  qu'ainsi  les  juges  d'appel  ne 
^euyenjl  pjia^  s'^^^iarer  .de  U  taxe ,  à  moins  qu'elle  n'ait  été 
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I9;i9fpi8  apliiBleajoateqtt'Micas  <^hirgeQoeleJuge  pourra  répondre  en  sa 
d/émeore  les  requêtes  qui  lui  seront  prèêentées  ;  mais  toi  ne  pouvait  être 
1^  pas  de  l'espèce,  farce  qurea  mati^  de  dépens  il  ne  peut  y  avoir  lieu 
4, (^éoulioQ, provisoire  (c.  pr.  tS7);  d^ailleora,  en  fait,  l'ordonnance  du 
magistrat  taiateur  a  été  rendue  oo^  royâh,  le  17  août  18SS.  —  Le 
C0&  dû  preoé<lare  «'a' fait  qu'ériger  en  règle  générale  pour  tous  les  actes 
4tt  ministère  du  juge,  les preseriptioas  spéci^es  du  décret  de  1807  sur 
if  liqui^OA  dos  dépens^'  Il  résulte,  en  effet,  de  l'art.  5  de  ce  décret, 
q^  iV  Bk^îÉtnU  taiateur  «a  peut  pirocéder  qu'avec  l'assistance  et  la  si- 
gn'îfture  du  grelBer.  ùt  taxe  dressée  efr  f  absence  de  ce  dernier  officier 
constitue  un  acte  aussi  illégal  qMl(»  seniêot  des  proeè»-vei)>aiux  ou  des 
décisions  émanées  d'up  juge  de  paix  ou  d'un  juge  d'instruction  seulr— 
CKest^n  Vërt\i  de  ces  principes  qu'il  a  été  décidé,  par  un  arrêt  «do  la 
cnbr  de  Boui^es^  du  24  Janv.  1858  (aff.  Augier-Lachauobe  C.  Aubier), 
que  rdrdornnance  de  clôture  d'ordre  n'est  définitive  qu'autant  qu'elle  a  été 
signée  tout  à  la  fois  par  le  juge-commissaire  et  par  le  grulfier..  Cepen* 
daM  fart.  750  c.  pr.  se  borne  à  dire  a  que  le  juge-comaissairi  fora  la 
dôttfrë  de  l'ordre,))  et. ne  parle  nullement  de  la  présence  du^effier; 
maison  a  jugé  avec  raison  fue  l'art  1040  s'applique  à  tous  les  cas.  Tel 
riiussi'été  Pavis  du  ministre  des  finances  consulté  sur  le  point  de  sam»ir 
8V  lei  juge  qili  fait  la  vèrifilcaiion  des  créances  du  failli  (anc.  arl  505  o*. 
cbiii.7  nouT.  art.  4^5)  doit  être  assisté  du  greffier.  Enfin,  la  cour  de 
Poitîérsf,  '^r  arrêt  du  d  mars  1850^  a  déclaré  que  les  ordonnances  d'ioiv- 
^tar  des  sentences  arbitrales  doivent  être  signées  du  greffier,  k  peine 
d4j-ii>iflhté  (Dict.  gén«,  v>  Arbitrage^  n^  023).  —  Dans  l'espèce^  si  le 
d^n^t  de  1  So7  de  prononce  pas  la  nullité  de  la  taxe  non  signée  du  gref- 
fier, 'If  est  évident  néanmoins  que  cette  peine  doit  être  attachée  à  l'ab- 
sence de  cette  signature^  car.  autrement,  il  faudrait  dire,  en  suivant  le 
naèflietaièonnement,  qu'il  n  7  aurait  pas  non  plus  nullité  de  la  taxe  de  : 
de^  0^  qu'elle  n'aurait  pas  été  signée  par  le  juge.  £n  exigeant  la  double 
slgMrfere  du  juge  taxatçur  ^t  du  greffier,  le  décret  ne  fait  auoune  ,dis« 
tinclion.  —  Arrêt.  »  1     - 

'liA  <5cNMty  «-1-  Attendu  qaTl  ne  s'agissait,  dans  la  cause,  que  d'pne 
taqpe^d^  dépens;— r  Que  le  demaBdeur  ea  oai^ation  en  plaint  pnncipKie- 
n^^ni  de  ce  q^tdh  n'a  patf  été  signée  par  le  grefllef  coiérae  ellei'a  été' 
p^  le  j%e;-^t^ndUi  que  l'art.-  ôidudécrH  dulfr  fév.  1807,  qui  pres-> 
crU  qjuie  >ta  taxe  sait  si^néO'par  le  juge  et  le  greffier,  n'a  |nu  prononcé  la 
p^î,nc  de  nuUit^.pour  romtssiOB  de  cette  lérMàlité; — ^Attendu,  d'ailleurs, 
qH^,yexéCtttoiFO  de  dépens  j^  été  signé  par  le'gretler;d'oft  suit  qti'il'n^ 
alpQ^nt  eu  violation,  du  déctet  cî^dessua  citéy  et  ^^il  a  été  fait  juste  ap- 
pjjc^tMW  dejl'arL  liOiOo.  pr»;*^ Rejette.     > 

;^^f)U;25,juilU  18$9<-€LC;,cb.  ref.-»MM«  Zaflgioeomt^pr.^Myenx,  rap. 

^î>.(YatoÉcno8  0.  Vaod<yviek.)  -^La  coua*— Atttndu  que  le  décret 

du  it0 îéTd  ^807^.q0Ol4«ie  Inlitûlé  cb lis  liquidation  dei  dépens  eh  tnaltérê 
Kifiimoiy*^  ncoit  ctperidant  son  application  aux  matières  ordinaires, 
comme  le  pcoifre  l'art,  a,  qui  détermine  le  mode  de  liquidation  des  dé- 
pens en  ces  matières;  —  Attendu  que  l'art.  6  du  décret,  conçu  en  ter- 
mee  généraux,  accorde  un  délai  de  trois  Jours^  à  partir  de  la'significa- 
tien  à  avooé,  pour  former  opposition  à  l'exécutoire  ou  au  jugement  du 
elief  des  dépens,  sans  distinguer  si  ropposition  a  pour  objet  la  majora- 
fiqrl  eu  la. déduction  de  la  taxe;  ^  Attendn  que  farrét  de  cette  cour,  du 
2t9;5miu».l<8&l:yOOfttèoant'liqttid«tion  -des  dépens,  a  été  signifié  le  20 
ivril  par  M«  Pins  à  M'Debaray,  avoué  de  finUmé,  et  oa^aucune  ppiMh 
litionn'y  a  été  formée  du  câof  dfe« dépens]^  la  partie  de  ^nà;-^ 


spécialement  mentionnée  et  ciitiqnêe  dans  1  appel  ;  solafion  een* 
forme  à  Vari,  6  du  décret  du  16  fév.  1807  et  à  l'avis  de  Haate*^- 
fenHle^  p.  266. 

%ê9.  Le  deuxième  décret^  du  16  lév.  1807^  quoique  ifUltuU 
De  la  liquidation  des  dépens  en  matière  sommaire,^  est  égalemeoti 
applicable  aux  matières  ordinaireis  (Bruxelles,  16  ipai  183)2)  {\)^ 

pHB.  3<>  Recours  contre  la  taspe.  -*  Les  règles  pour  les  U»n 
msilités  à  suivre  sur  te  recours  C0Dire;la  taxe  sont  les  mêmes  en 
matière  ordinaire  et  sommaire.  Sauf  une  excepUon  que  iioas'dl- 
gnalei'ons  n»*  284  s.,  l'exécutoire  on  le  jugement,  dit  le  d^uxièjpnf 
décret  de  1 807,  au  chef  de  la  liquidation,  seroj^  su6ceptit>le^  â'9p^ 
position.  L'opposition  sera  formée  dans  les  trois  jours  de  Uk,M&i\r' 
dcatlon  ^  avoué  avec  citation;  il  y  sera  statué  sonunairemeulb  el. 
U  ne  pourra  être  interjeté  appel  de  ce  jugement  que  lorsqu'il.  Y^ 
aura  appel  de  quelques  dispositions  sur  le  fond  (décr.  16  iCév« 
f  80T,  art.  ,6).  — 11  a  été  jugé  :  1*  que  le  délai  de  ropposilion  à. 
la  liquidation  des  dépens  en  matière  sommaire  est  le  même  qu'en 
matière  ordinaire  (Req.  28  mars  1810)  (2);  -^  2«  Que  le  délai  de 
trois  jours  pour  former  opposition  à  la  liquidation  des  dépena  doit- 
être  observé  à  peine  de  déchéance  (Grenoble,  38  mai  I820)  (3)^ 
soit  qu'on  veuille  faire  réduire  ou  augmenter  la  taxe  (Dnolittfie»- 
16  mai  1832,  atr.  Vanscrins ,  V.  n^  282). 

984.  La  liquidation  des  dépens  fait  partie  essentielle  des  j^« 
gements  et  arrêts;  elle  rentre  par  conséquent  dans  les  p6uYo;ni> 

Il  I  'iW.l.llit  II  I  I  lllll 

Attendu  que  la  demande  en  supplément  de  taxe  faite  devant  la  coar^par  • 
la  conclusion  de  l'appelant,  constitue,  de  la  manière  dont  elle  est  pré*^ 
sentée ,  une  opposition  indirecte  à  la  taxi^  des  dépeae  repiÉ»  en  r«TÔt, 
prérappelé,  et  se  trouve  ainsi  ea  opposition  avec  l'art»  6  du  décret  étt. 
16  fév.  1807. 
i>tt  16  mai  1832.-G.  de  Bruxelles. 

(21)  Bipècê  :  '^  (Fenwick  et  eoos.  C,  James  Jones.)  —  Les  sieurs 
Fenvrick  et  con&,  condamnés  aux  dépens  d'une  instance  qu'ils  avaient 
soutentDi  contre  le  sieur  James  Jones ,  devant  la  cour  de  Bordeaux ,  for- 
mèrent, postérieurement  au  délai  de  trois  jours  depuis  la  signification  ' 
de  l'arrêt,  opposition  à  La  li<|ui4attott>  des  dépens*  -«-<Cetl»oppostlio»Iot 
rejetée  comme  tardive  par  la  même  couryl<^S7  juin  180(9»  •<— Pourvoi  m 
cassation.  — U  s'agissait,  disaient-ils,  d'une  aflaire  semoaire;  or  fart. 
6  du  décret  du  16  fév.  1807,  oont  la  coar  &'e«l  é'tayée  pjMir  éearfter  l'o|^- 
position  j  n'est  applicable  qu'aux  dépens  an  matière  oïdinaiBe.  -<*•  Arrêt.  • 

La  -cocb  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  lait  qu'âne  jvUs  appli- 
cation de  Tart.  6  du  décret  du  16  lév..l807,  ^  déelaiant  ies^desMiK 
deurs  non  recevaUes  dan»  leur  opposition  ;  ^^  Rejette.  -  i    *  . 

Du  28  mars  laiO.-C;  Ci|  lect..  lo^-HOLilefinoa,  pff.*T 


(8)  Eifiee:  —  (David  C.  Richerd.}  -^  Un  arrêt  du  22  déc  1819, 
par  lequel  l^avtd  est  condamné  aux  dépens  envers  Richerd.  est  signifié  ; 
à-ravoué  de  David  le  18  janv..  et  la  copie  porta  :  —  «  Au  requif  4/f 
M^  Gentil,  avoué,  signiflé  la  présente  co|Ae  à  M*  6uirimaad,||î|i^. 
avoué,  j»  -^  Le  8  fév.  suivant,  Varrét  est  signifié  à  David.  ^  9ùn4^ . 
micile  et  à  sa  personne ,  avec  commandement  de  payer  les  oépeos  lifi^\r* 
dés.  ---^  Le  28  mars  1823,  David  forme  oppositioo  à  la  IiquidaUQh,jet' 
assigne  Rlcberd  par-devant  la  cour.  —^  David  soutient  que  la  loi  n  oxi^* 
point,  à  peine  de  déchéance ,  que  l'opposition  à  la  liquidation  des  ,dé^ 
pens  soit  formée  dans  les  trois  jours  de  la  signiljcalioo  à  avoués  que;, 
l'éftttt  sur  lequel  la  liquidation  des  dépens  a  ét^  faite  n'ayant  pas  é(^. dé- 
posé as  greffe,  pour  qu'il  soit  h  même  de  le  yénûer^t  co^rsfli^^pi»  ^  . 
peut  lui  opposer  aucune  déchéance.  —  ArtAt.  on^' 

^Là'  cotra;  —  Gonsldémnt  que  ropposltion  au  chef  dujugei^nirefl^  ' 
ferinant  liquidation  des  dépens,  doU  être  formée  <|an0  |e3  troi^'jû/iifç^'jaf , , 
la  signification  à  avoué;  —  Coosidérabt  que  si  rart.  6  du  dccre^p  jt$ .! 
léT.'t807  ne  renferme  cette  disposition  que  d'une  manière  impérùlÀT^^y,-, 
le  délai  pour  la  former  doit  raisonnablement  être  circonscrit  «^  (bry^^^ 
fixé;  car,  en  admettant  quD  pOt  recevoir  u/ie  ex't^nsioi^lndélcjrnMi^V 
ladiàj^ltfon  de  la 'loi  deviendrait  absolument  Idotile  ;  —  GonsÂdéranl 
que  les  significations  faites  d'Avoué  A:aY#nè<iie"soBt  pas  settuiiipu^jMlL 
formalités  prescrites  par  Tari,.  H^  pr/cit.^<f|t'il  suffit, ^oirleifaUT 
derj  que  Ton  trouve,  danSile^rps  4e. l'aele  signifié,  o«  dane^le'MiiW  * 
ficatay  le  nom  de  la  per^onne\iU  .requit  de  la^oSUt  dn  agU,'<oequr%é^>> 
peut  être  douteux  lorsque  c'eil  j'arcéi  hii-inèiie  qui  est  sigmifié^fû'l^a-i»^* 
voué  qui  l'a  obtenu,  à  celui  qui  Sk  été  eondauiAé;  -^  Considénnl  ipx*U'^ 
n'est  pas  nécessaire  d'approuver  un  renvoi  dès  qu'il  est  Inséré  ètlasaHe  l* 
de  l'acte  et  avant  aucune  «ignalura; —*  Considérant  enfin  qu^aitaifliH» 
disposition  ne  prescrit  de  déposer  au  çreflè  l'éiat  dea  frais  en  iMlHre  ' 
sommaire,  et  que  l'opposition  peuf  dfaiUéers  être  foméoidans  Isfitriis  ^ 
jours ,  sauf  k  demander  caamuaieaAMO  dm  l'élàt  sur  leqael  Jà  umm M'^ 
faite;  -^  Par  m  motifs^  déciapa  D^xid  a«i'ffece«able  pnison'oppMllièa'^ 
il  la  (axe  insérée  d«p8;U,gre^dArflnèljdUiâ»:dée.ilplS^'  •  iiii»  i^boion 

Du  28  mai  18SS.-G.  db  Grenoble,  ch.  du  cons.-M.  Cbenevas^pr* 


ïkAIS  ET  DÉPENS.  —  Chjl^.  2,  Sbct.  3,  A»t.  3. 


if» 


f  tUrfbiitton  da  magistrat  qnl  a  statué.  On  ne  pourrait  donc  pas, 
fltflAèse  générale,  se  ponrvoiren  cassation  contre  une  taxe,  c'est- 
Mire  contre  le  chiffre  alloué  par  le  juge  taxaleur.  C'est  par  ap- 
plication de  ce  principe  qu'il  a  été  ]ugé>  que  c'est  par  la  voie 
M  f  Opposition,  et  non  par  le  recours  en  cassation,  qu'il  faut  se 
^mirvofr  contre  un  arrêt  sur  aCTaire  sommaire,  dans  lequel  la 
tàie  des  dépens  a  été  insérée,  mais  qu'on  prétend  contenir  une 
ttlpiidation  excessive  (c.  pr.  404,  543;  Req.  25  avril  iS^n  (l); 
]9  août  1B33,  aff.  Luzet,  V.  n«  i63-4<>). 
'i'SSI^.  Màiâ  le  principe  ne  serait  plus  applicable  si  la  partie 
MaquaU  le  titre  même  de  la  taxe,  son  caractère  légal,  par 
eiBDiple  si  le  jtrgement  aVait  décidé  qu'une  matière  sommaire 
sMft  taxée  comme  matière  ordinaire,  et  vice  versd.  Autre  ctiose 
AK  M' liquidation  proprèmient  dite  faite  par  le  jugement,  et  qui 
if^t  qu'une  addition,  d'après  les  chiffres  consacrés  par  le  tarif 
liHHtoéiiiie;  autre  cliose  est  la  disposition  même  du  jugement,  qui 
déleniiiiie  la  nature  des  dépens.  Au  premier  cas,  c'est  en  exécu- 
ttoi»  éa  jugement  que  l'opposant  se  pourvoit  à  l'effet  de  faire  régler 
toUMin^  des  dépens,  tandis  qu'au  second  cas  il  s'agit  d'attaquer 
Éaë  disposition  même  de  l'arrêt  que  les  juges  qui  l'ont  rendu  n'ont 
pii  ledrolt  de  réformer. — On  ne  pourrait  donc  se  pourvoir  dans 
Me  dernière  hypothèse  et  autres  qui  peuvent  avoir  le  même  ca- 

_  -  « 

\\)  (Prada]  C.  Daadé.) —  La  coût:  — -  Sur  le  deuxième  moyen;  —» 
Jttteadtt,  en  droit,  que  rexêeotoire,  le  jugement,  l'arrêt,  au  chef  de  la 
liquidatloB  des  dépens  dont  la  taxe  a,  d'ailleora,  été  ordonnée  par  les 
jflfeSy'ceafonDênêntà  la  natnre  do  procès,  ne  pént  être  attaqué  d'abord 
qm  par  la  voie  de  KopposHiott;--  Et  attendu  qu'il  est  constant,  en  fait, 
^  la  taKetedépent  a  été  îmérée  dans  l'arrêt  attaqué  comme  en  ma- 
tiHe'VMiÉiaive,  et  que  leur  liquidation  seule  serait  excessive;  qu'ainsi. 
Ion  même  que  cet  excès  aurait  existé,  ce  serait  seulement  par  le  moyen 
es  l'opposition,  et  non  par  le  recours  en  cassation ,  qull  aurait  fallu  le 
Cf^ire  corriger;— -Attendu,  au  surplus,  que  ce  prétendu  excès  dans  la  li- 
qittdalion  des  dépens  n'a  aucunement  été  justifié;  —  Rejette,  etc. 
'  JChi  85  avr.  18S7.-C.  C,  ch.  req.-MM.  de  Gartempe,  f.  f.  de  pr»« 
La^agiii,  rap.-Lebeau,  av.  gén.,  c  conf.<^Leroy  de  Neuivillette^  av« 

M)  V  Etpici  .*— -(Gaossorgues  C.  Cay-yidal.>— -Un  arrêt  de  la  cour 
delClrats,  rendu  le  Si  fèv.  I8i0,  avait  rejeté  l'appel  formé  par  le  sieur 
GiywTidal  contre  un  jucement  du  4  avr.  1858,  et  condamné  l'appelant 
an  dépens.  •—  L'arrêt^ortait  que  les  dépens  seraient  taxés  comme  en 
milière  ordinaire.  Le  sieur  Gay-Vidal,  considérant  que  cette  disposition 
peavait  être  attaquée  dans  la  forme  du  recours  ouvert  en  matière  de  taxe 
dft.dèpCBS,  se  pourvut  par  vote  d'opposition  dorant  la  cour  pour  en  ob^- 
tenir  la  réformalion,  et  voir  ordonner  que  la  taxe  aurait  lieu  comnffe  en 
■ati^  sommaire.  Getle  opposUion  fut  déclarée  non  recevable  dans  les 
tonnes  suivants.  —  Arrêt 

iU  feoTTB  :  —  Attendu  que  si  l'arL  6  du  décret  du  10  fév.  1807  ouvre 
U*vote  de  ropposition  en  matière  de  taxe  des  dépens,  <;e  n'est  qa'au 
c9ir  du  Jbgement  ou  de  l'arrêt  qui  fixe  le  chiffre  de  la  liquidation  des- 
dlcr  dépens;  —  Qu'autre  chose  est  cette  liquidation  proprement  dite , 
antre  chose  est  la  disposition  qui  détermine  la  nature  des  dêpeos  ;  — > 
Qti^  premier  cas,  c'est  en  exécution  même  du  jugement  que  le  deman* 
déttr  eo  opposition  se  pounroit  k  l'eiTet  de  faire  fixer  le  quantum  des 
dépeùs  adjugés^  tandis  qu'au  second  cas,  il  s'agit  d'attaquer  une  disposi- 
tion même  de  l'arrêt  qu'il  ne  dépend  pas  des  juges  qui  l'ont  rendu  île  ré^ 
fortpcr  ;  et  que,  sous  ce  point  de  vue,  ce  ne  peut  être  par  opposition  que 
Vot  doit  se  pourvoir;  — Attendu  que^  dans  l'espèce,  les  dépÎBns  adjugés 
ae^  f^Ârites  de  Gibert  et  de  Cbazal  l'ayant  été  comme  en  matière  ordi- 
naire, ce  ne  serait  que  par  la  voie  de  la  cassation  que  Vidal  pourrait 
a0^y-<—  (yue,  dès  lors,  1  opposition  formée  envers  la  dispo^ioade  i'ai^ 
rtliafervenu  entre  les  parties,  U  î^  février  dernier,  relative  aux  dépens, 
nlJÀ  ioitt  recevable;  —  Attendu  que  l'admission  de  la  fin  de  aouHre- 
ceNn&ffl'du!  est  d'ordre  p,ublip.  rend  inutile  rexamen  des  DM^yeas  foo- 
cÎMiJ-^  l^air  ces  motifs,  déclare  l'opposition  de  Cay-Vidal  irrecevable* 

•Bn'^jillQ.  1840.-CU  dç  Klmes.l'^  ct.-MM.  de  Trinquelague,  pr» 

M  gip^  r>  >  (Perrier  €.  BwwKt  OettesteL)-*LA  c6im  ;— 0)nsidénint 
fiei^iiiVarii  6  dtfdêcreldu  f •  fèVi  tSêf  ouvre  aux  parties  la  voie  de 
retpoaitien'eo  matière  de  ttxe  de  d*|)ens,  et  aux  cours  et  tribunaux  c^i 
oa|#iienoaeé  sur  lelonddeiacotttestMieh  la  faoellé  de  statuer  sur  le  mente 
^la-aene  opposition  V  *^  doilMea  se  ^rdef  de  donner  thyp  d'extension  à 
uMTdiapesiliM'essentieUeiHeDt  restrictive;  qu'en  eiïet,  dans  l'espritcomme 
daiifLAea<tanaBs<deirft«tiete  pnècitê,  la  voie  de  l'opposition  n'est  ouverte 
qwifMvIe  ebidï»  -de- la  iiquidatien  des  dépens,  tels  qu'ils  sont  adfugés , 
lo^^'o»  en-demande  la  modification  soes  le  point  de  vue  de  leur  excès 
oi«Ae«l«nrinsÉffiiMMse;  siais  eHe  ne  peut  être  accordée  lorsqu'il  s'agit 
deiootMiter  JkiMkire^ou  >la-  ètaèsHIeMieB  «dwise  des  dépens  adjugés, 
il'immwf  enn  -diepelilliea  même  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  et  de  de- 
MX  jugea  )qoi  ent>  sfeftoé  une  réformatiea  qii'il  leur  est  interdit  de 


ractère  que  par  appel  on  par  la  vole  de  CassatlorL  «*  Cft  prin- 
cipes ont  été  consacrés  dans  plusieurs  arrêts.  Ainsi,  lia  été  jugé 
que  le  chef  de  jugement  ou  d'arrêt  qui  détermine  la  nature  des 
dépens  adjugés,  et  spécialement  qui  porte  que  la  taxe  aura  liea 
comme  en  matière  ordinaire,  ne  peut  être  réformé  que  sur  appel 
ou  recours  en  cassation,  et  non  par  la  vole  de  l'opposition  (décr. 
16  fév.  1807,  art.  6;  Nîmes,  Ojuill.  18i0;Rlom,  I8janv. 
1844)  (2);  Nîmes,  l'^cb.,  16  mars  1841,M.  Tboonel,  pr., 
atr.  Gibert). 

980.  11  a  été  également  jugé  qu'en  matière  de  taxe  de  dépens 
d'ime  instance  dans  laquelle  la  régie  a  succombé,  la  voie  de  l'op- 
position par-devant  le  juge  taxateur,  et  non  celle  de  la  cassation, 
est  ouverte,  si  l'erreur  tombe  uniquement  sur  la  fixation  des 
sommes  de  différents  chefs  de  la  taxe  d'ailleurs  régulièrement 
ordonnée,  et  non  sur  la  nature  et  le  titre  de  la  taxeelle-méme(Req. 

14  août  1833)  (5). 

tS7,  11  n'est  pas  nécessaire  que  l'opposition  à  la  taxe  des 
dépens,  en  vertu  de  l'art.  6  dudécr.  6  fév.  1807,  contienne  les 
moyens  sur  lesquels  on  l'appuie,  11  suffit  de  les  exposer  verbale* 
ment  en  la  chambre  du  conseil  (Bruxelles,  8  dée.  t833)  (4). 

lis 8.  La  citation  dont  parle  le  même  article,  n'est  pas  sou» 
mise  aux  délais  ordinaires  des  ajournements  (même  arrêt). 

prononcer;  dans  ce  dernier  cas,  oe  ne  peut  être  par  opposîtîoD,  mais  par 
voie  d'applel  ou  de  cassation ,  que  l'on  doit  se  pourvoir; 
Considérant  que  l'objet  de  Topposition  formée  par  les  parties  de  Bavlo 


clusions  prises  devant*  la  cour,  sur  la  classificalion  de  la  cause  déclarée 
sommaire  par  l'arrêt,  ainsi  que  sur  la  demande  tendant  à  ordonner  que 
les  dépens  seront  taxés  comme  en  matière  ordinaire;  qu'il  n'appartient 
plus  à  la  cour  de  prononcer  sur  ces  chefs  de  conclusions; — Par  ces 
motifs,  se  déclare  incompétent  pour  statuer  sur  la  question  sooievée  par 
l'acte  d'opposition  du  8  janv.  1844. 
Du  18  jaav.  1844.-a  de  Riom,  S^ch. 

(S)  (Enreg.  C.  Bruyn.) —  La  coua;— Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu,  en  droit,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  l'erreur  qui  tombe  sur  la 
nature  et  le  titre  de  ht  taxe^  comme  lorsqu'un  jugement  ou  arrêt  ordonne 
qae  les  frais  en  matière  sommaire  soient  taxés  comme  en  matière  ordi- 
naire, et  vie»  «er«d,  avec  l'erreur  qui  ne  tombe  que  sur  ki  fixation  des 
sommes  des  différents  chefs  de  la  taxe,  d'ailleurs  régulièrement  ordonnée  ; 
que,  pour  eorriger  la  première  erreur,  la  voie  de  la  cassaUon  est  ouverte, 
tandis  que,  pour  faire  rectifier  la  seconde,  il  n'y  a  lieu  qu'a  la  voie  de 
l'opposition  par-devant  le  juge  taxateur  (art.  1,  2,  S  et  S  du  décret  du 
10  fév.  180S); — Attendu  que,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  point  de  loi 
Spéciale,  la  réf  ie  de  l'enregistrement  et  des  domaines  est  soumise  aux 
règles  générales  du  droit  commua; — Et  attendu,  en  fait,  qu'il  s'agissait 
uniquement,  dans  Tespèce,  de  savoir  si  les  frais  de  deux  chefs  de  la  taxe, 
aa  reste  régulière,  devaient  être  fixés  en  ta  somme  de  44  fr.  15  c,  ainsi 
que  l'avait  fait  le  jugement  attaqué,  ou  bien  en  ki  somme  de  19  fr.  95  c, 
ainsi  que  le  prétendait  la  demanderesse  en  cassation  ;  —  Que,  d'après 
cela ,  lors  même  que  la  prétendue  erreur  aurait  existé,  ce  n'est  pas.  par 
la  voie  de  la  cassation  que  la  demanderesse  en  cassation  aurait  dû  &• 
pourvoir,  mais  par  la  voie  de  l'opposition,  par-devant  le  juge  taxateur; 
—Qu'ainsi  ee  moyen  n'est  pas  recevable;— Rejette,  etc. 

Du  14  août  18S5.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Lasagni,  rap. 

(4)  (N...  C.  N...)-* La  coua;<-- Attendu  que  l'art.  6,décr.  fS  fév. 
1807,  veut  que  les  contestations  relatives  à  la  taxe  des  dépens  soient 
portées  devant  la  cour,  par  opposition  avec  citation,  et  qu'elles  soient 
traitées  sonimairement  ;  ou'il  entre  dans  l'esprit  de  ces  dispositions  de 
traiter  ce  genre  d'affaires  de  la  manière  la  plus  simple  et  la  pins  brève ,  et 
que  ce  serait  donc  contrevenir  à  son  esprit  que  d'exiger  que  l'on  ajoute 
à  l'opposition  les  moyens  sur  lesquels  on  l'appuie ,  lorsque  ceux-ci  peu- 
vent se  déduire  verbalement  en  la  chambre  du  conseil;  —  Attendu  que 
la  citation  exigée  par  l'art.  6  du  décret  précité  no  peut  être  considérée 
comme  un  ajournement  donné  à  partie  et  ainsi  soumise  aux  détaiis  oréi- 
naires ,  qu'if  faut  au  contraire  la  considérer  cmme  un  simple  avenir  donné 
d'avoué  a  avoué  pour  comparaître  en  chambre  du  conseil,  pour  y  faire 
statuer  sur  la  hauteur  d'une  condamnation  prononcée  ;  que  par  consé- 
quent aucun  délai  n'étant  détermine  par  la  loi ,  il  doit  suffire  que,  comme 
dans  l'espèce,  on  ait  laissé  un  temps  moral  suffisant  pour  comparaître; 
—Par  ces  motifs,  après  avoir  entendu  on  chambre  da  conseil  Im  avoués 
des  parties  dans  leurs  moyens  d'opposition  et  de  défenses  respectifs ,  et 
le  premier  avocat  générai  Fernelmoot  en  ses  conclusions  ;  -~  Reçoit  la 
partie  Spruyt  opposante  à  k  taxe  des  fraisauxquels  elle  a  étècondâBOéo 
par  l'arrêt  du  29  mai  1835,  etc. 
'   Bu  8  déc.  i833.-C.  doBruxelIes»  l>«ch« 


i2ft 


FRAIS  ET  DEPFNS.  ^^OBUk».  2 ,  Sbct.  3,  Art.  3, 


2H9,  C'est  un  principe  aujourd'hui  incontesté  que  l'opposi-  |  vidé  par  le  président  seul  (Req.  17  jaav.  i842)(i).— <:Vst  ainsi 
tion  à  un  exécutoire  de  dépens  constitue  un  litige  qui  ne  peut  être     qu'il  a  été  jugé  qu'en  matière  sommaire  et  spécialement  en  matière 


(1)  Efpice  T  —  (Procurenr  général. — AIT.  Chausse  C.  Benoit.)  — 
Le  procureur  général  expose,  etc..  —  Le  sieur  Chausse ,  avoué  à  Mar- 
seille, avait  été  chargé  de  la  défense  d'un  sieur  Benoît  dans  deux  affaires 
contre  le  sieur  Pellegrin  portées  devant  le  tribunal  de  commerce  de  cette 
7ille ,  et  qui  furent  terminées  par  jugements  des  i"  mars  et  10  avril 
1859,  rendus  au  profit  du  sieur  Benoît  contre  le  sieur  Pellegrin  qui  fut 
condamné  aux  dépens.  —  Pour  parvenir  au  payement  des  frais  et  hono- 
raires qui  pouvaient  lui  être  dus  par  son  client,  le  sieur  Chausse  présenta 
au*président  de  ce  tribunal  deux  mémoires  de  frais  dressés  dans  la  forme 
prescrite  par  le  décret  du  16  fév.  1807,  relatif  &  la  taxe  des  frais  et  dé- 
pens en  matière  civile  ordinaire. — Ces  mémoires  du  sieur  Chausse  sont 
divisés  en  deux  colonnes,  dont  l'une  comprend  les  déboursés  et  l'autre 
les  émoluments.  La  colonne  des  émoluments  contient  notamment  des  ar- 
ticles de  3  fr.  pour  rédaction  d'exploits,  de  9  fr.  pour  droits  de  consul- 
tation ,  de  7  fr.  50  c.  et  13  fr.  50  c.  pour  plaidoiries.  —  Sur  la  minute, 
la  signature  de  l'avoué  est  précédée  de  la  mention  suivante  :  «Requérant 
ledit  maître  Chausse  à  ce  qu'il  plaise  à  M.  le  président  lui  concéder  acte 
de  ses  réserves  de  répéter  contre  ledit  sieur  Benoit  personnellement  ce 
qui  lui  est  dû  pour  ses  peines  et  soins  extraordinaires.  »  —  La  taxe  de 
ces  deux  états  de  frais  a  été  faite  par  l'un  des  juges  du  siège,  qui,  après 
avoir  déduit  6  fr.  sur  le  total,  a  rendu,  à  la  date  du  9  juiH.  1839,  une 
ordonnance  ainsi  conçue  :  «Nous,  juge,  en  l'absence  du  président  du  tri- 
bunal de  commerce , 'avons  taxé  et  liquidé,  sur  les  pièces ,  à  la  somme 
de  244  fr.  15  c.  les  dépens  faits  par  M*  Chausse  au  nom  du«ieur  BenoU 
par-devant  te  tribunal  contre  le  sieur  Pellegrin ,  pour  le  montant  de  lar- 
quelie  somme  exécutoire  sera  délivré  par  le  greffier  du  tribunal  ;  con- 
cédons acte  à  M*  Chausse  de  ses  réserves....»  Suivent  les  signatures  du 
juge  et  du  greJBer,  et  la  mention  de  l'enregistrement. 

Les  termes  dans  lesquels  cette  ordonnance  de  taxe  est  conçue  ne  per- 
mettent pas  de  reconnaître  aisément  au  profit  de  qui  et  contre  qui  elle 
est  délivrée,  ni  en  vertu  de  quels  jugements  l'exécutoire  devra  être  dé- 
cerné; car  elle  ne  contient  pas  renonciation  des  jugements  qui  doivent 
lui  servir  de  base.  Ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c  est  que  le  président  a 
taxé  non  sur  la  demande  du  sieur  Benoît  requérant  taxe  contre  le  sieur 
Pellegrin,  sa  partie  adverse,  mais  sur  la  réquisition  du  sieur  Chausse, 
avoué,  lequel  ne  déclare  pas  même  agir  comme  mandataire  de  son  client, 
contre  lequel,  au  contraire,  il  fait  des  réserves  dont  il  lui  est  donnéacle. 
Ces  réserves  ne  se  concevraient  pas  dans  une  ordonnance  de  taxe  dé- 
livrée au  sieur  BenoU  cp9tre  le  sieur  Pellegrin  ;  on  ne  les  concevrait  pat 
non  plus,  dans  l'hypothèse  d'une  ordoanaAce  et  d'un  exécutoire  délivrés 
contre  celui-ci ,  partie  condamnée  aux  dépens,  que  la  taxe  contenant 
une  foule  d'articles  qui  ne  peuvent  être  i  sa  charge ,  comme  droits  do 
consultation ,  rédaction  d'exploits,  plaidoiries,  etc.  Ces  divers  articles 
ne  font  évidemment  pas  partie  des  dépens.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  paraît 
que  l'expédition  de  cette  ordonnance  de  taxe  a  été  remise  au  sieur  Cbausee, 
avoué,  et  que  le  sieur  Chausse  en  a  fait  usage  ou  du  moins  a  ehereM  à 
en  faire  usisige,  non  contre  le  sieur  Pellegrin ,  mais  contrôle  sieur  Benoit, 
son  client;  car  celui-ci  y  a  formé  opposition ,  en  articulant  que  cens 
taxe  était  exagérée  et  illégale,  et  devait  être  réduite  conformément  à  la 
loi. — Sur  cette  opposition ,  est  intervenue  la  décision  suivante,  à  la  date 
du  35  juin.  1839  :  —  «Attendu  que  l'ordonnance  de  taxe  dont  est  opp(H- 
sition  a  été  rendue  au  profit  du  sieur  BenoU  contre  le  sieur  Pellegrin 
envers  lequel  les  dépens  lui  avaient  été  adjugés  par  les  jugements  rendus 

5ar  le  tribunal;  que,  si  ladite  taxe  a  été  requise  et  demandée  par 
I«  Chausse ,  c'est  par  suite  et  en  continuation  d«  mandat  dont  ledit 
sieur  Benoit  l'avait  investi  à  raison  de  ses  procès  contre  ledit  sienr  Pel« 
ïegrin  ;  qu'à  ce  dernier  seul  compétaient  donc  droit  et  action  pour  attaquer 
l'ordonnance  de  taxe  dont  s'agit;—  Par  ces  motifs,  nous  juge  président 
déclarons  le  sieur  BenoU  sans  droit  et  action  à  raison  de  l'opposition 
dont  s'agU,  avec  dépens.» — Nous  allons  établir  que  chacune  de  ces 
deux  ordonnances  est  riciée  d'excès  de  pouvoir. 

§  1.  Emcêi  di  pouvoir  eommU  dan»  tord,  du  9  jutZZ.  1859.— Premier 
excès  de  pouvoir.  —  Il  est  de  principe  que  le  droit  de  fixer  le  tfuantum 
d'une  condamnation  judiciaire  appartient  au  tribunal  entier  et  non  à 
l'un  de  ses  membres  ;  que  cette  règle  s'applique  non-seulement  aux  con- 
damnations  principales,  mais  encore  à  toutes  les  condamnations  acces- 
soires, et  notamment  aux  dépens,  dont  en  général  le  chiffre  doit  être  dé- 
terminé par  le  jugement  même  de  condamnation.  La  seule  exception  & 
ce  principe  se  trouve  dans  l'art.  5  du  deuxième  décret  du  16fév.  1807, 
d'après  lequel  la  liquidation  des  dépens  en  matière  civile  peut  ne  pas 
être  comprise  dans  l'expédition  du  jugement  ou  de  l'arrêt  ;  dans  ce  cas, 
la  taxe  faite  par  l'un  des  juges  est  suivie  d'un  exécutoire  et  jugée  défini- 
tivement par  la  cour  ou  le  tribunal ,  en  cas  d'opposition  de  la  part  des 
inréressés.*^  Dan^  les  autres  cas,  et  en  matière  de  commerce  comme  en 
matière  sommaire,  le  jugement  ou  l'arrêt  de  condamnation  doit  contenir 
la  liquidation  des  dépens. —Lorsque  cette  liquidation  n'a  pas  été  faite 
par  le  jugement  même,  on  peut  se  demander  si  le  tribunal  de  commerce 
reste  compétent  pour  taxer  et  délivrer  exécutoire.  L'art.  44S  c.  pr.  porte, 
en  effet,  que  les  tribnnaui  decommerce  ne  connaissent  point  de  l'exécution 


de  leurs  jugements,  et  qu'ils  sont  dessaisis  de  plein  droit ,  dn  moment 
où  ils  ont  prononcé  leur  sentence  définitive.  Toutefois  comme  la  taxe  el 
la  fixation  du  chiffre  des  frais  mis  à  la  charge  de  la  partie  quisuccombe, 
peuvent  être  considérées  plutôt  comme  le  complément  que  comme  l'ex^ 
cutlon  du  jugement,  il  serait  difficile  de  dénier  au  tribunal  de  commerce 
qui  a  omis  de  liquider  les  dépens ,  le  droU  de  réparer  lui-même  cette 
omission ,  et  l'on  conçoit  très-bien  qie  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de 
cause,  appelle  son  adversaire  devant  le  tribunal  pour  obtenir  centre  lui 
un  titre  supplétif  sans  lequel  elle  ne  pent  mettre  à  exéention  la  eondam» 
nation  Qu'elle  a  obtenue. — Mais  ce  droit,  qu'il  est  difficile  de  ne  pas 
reconnaître  au  tribunal  entier,  le  président  ou  l'un  des  juges  du  siège 
peut-il  l'exercer  seul?  Peut^-il  conférer  seul  un  pareil  titre?  Lui  appar- 
tient-il de  taxer  en  l'absence  des  parties,  de  fixer  seul  le  chiffre  de  la 
condamnation  aux  dépens,  et  d'ordonner  la  délivrance  d'un  exécutoire 
sans  le  concours  de  ses  collègues  qui  ont  participé  avec  lui  au  jugement 
de  condamnation?  Non  ;  car  le  principe  général  que  nous  avons  posé  plus 
haut  lui  refuse  formellement  cette  faculté.  — Vainement  argumenterait- 
on  ,  pour  combattre  ce  principe,  de  l'art.  5  précité,  du  décret  du  16  fév. 
1807.  Ce  décret  est  spécial  aux  affaires  civiles;  il  ne  s'occupe  que  des 
instances  dans  lesquelles  il  y  a  ministère  d'avoué ,  et  les  dispositions 
qu'il  contient  rdativement  aux  matières  ordinaires,  constituent  une  ex- 
ception à  la  règle  qui  vf^ut  que  le  tribunal  entier  statue  sur  les  acces- 
soires comme  sur  le  principal,  exception  qu'il  n'est  pas  possible  d'étendre 
d'un  cas  à  un  autre ,  d'une  juridiction  à  une  autre ,  sans  commettre  un 
véritable  excès  de  pouvoir. 

Deuxième  excès  de  pouvoir.  —  Devant  les  tribinanx  de  oommerce  il 
n*y  a  pas  de  procédure  proprement  dite;  les  affaires  se  jugeât  sommai- 
rement sur  les  simples  conclusions  des  parties ,  et  les  dépens  dans  ces 
instances  ne  consistent  jamais  que  dans  les  simples  déboursés  faits  par 
la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause.  —  Si  cette  partie  8*est  fait  aider 
dans  la  poursuite  de  ses  droits  par  des  avocats,  conseils  ou  défenseurs, 
c*est  à  elle  A  les  indemniser  et  à  les  honorer  commo  elle  le  jugera  à  pro- 
pos ;  mais  ces  indemnités  ne  peuvent  jamais  se  transformer  en  des  bono- 
naires  que  le  gagnant  puisse  répéter  contre  celui  qni  succombe  ;  car  au- 
cune disposition  de  loi  n^autorise  une  pareille  répétition  en  sMitière  com- 
merciale.—Il  parait  cependant  que  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille 
est  dans  Tusage  d'allouer  des  droits  de  cette  nature  aux  avoués  et  dé- 
fenseura  qui  plaident  habituellement  à  sa  barre ,  et  de  comprendre  ces 
droits  dans  la  taxe  des  dépens  dont  la  condamnation  est  prononcée.  -^ 
En  effet,  M.  le  garde  des  sceaux  énonce  dans  s« lettre  quMl  résulte  des 
renseignements  qui  lui  ont  été  transmis,  qu'en  1819,  sur  Tinvitation  du 
tribunal,  les  défenseurs  nommèrent  une  commission  qui,  d'accord  avec 
le  greffier,  adopta  un  tarif  de  frais  et  dépens  dont  une  copie  fut  déposée 
dans  la  chambre  du  conseil  et  qui  sert  toujours  de  base  aux  taxes  des 
magistrats  consulaires.  —  Or,  en  parcourant  les  états  de  frais  qui  pré- 
cèdent Tordonnance  de  taxe  du  9  juilf.  1839  déférée  à  la  cour,  on  re- 
marque qu'indépendamment  des  déboursés  de  timbre ,  enregistrement  et 
droits  d*buissiers,  chaque  assignation  ou  exploit  extrajudiciaire  entraîna 
l'allocation  d'un  émolument  coté  à  3  fr.  ;  on  remarque  que ,  dans  chaque 
affaire ,  il  est  alloué  un  droit  de  consultation  de9  fr.,  pour  chaque  remise 
de  cause  i  fr.,  pour  chaque  plaidoirie  18  fr.  50  c,  outre  un  autre ^ 
droit  de  7  fr.  50  c,  quand  il  y  a  lieu  à  nouvelle  plaidoirie;  enfin  il  est' 
passé  on  droit  de  taxe  à  raison  de  25  centimes  par  article.  —  Que,  dans 
une  liquidation  de  dépens,  le  juge  taxateur  alloue  quelques  droits  dont 
la  légitimité  ne  soit  pas  parfaitement  établie,  ou  qu'il  alloue  de  plus  forts 
droits  que  ceux  qui  sont  déterminés  par  la  loi,  il  y  aura  lieu  à  la  recti- 
fication de  la  taxe  sur  la  demande  des  parties  intéressées;  une  erreur  da 
juge  en  cette  matière  ne  constitue  pas  en  général  un  excès  de  pouvoir. 
Mais  si,  comme  dansTespèce,  c'est  une  série  de  droits  illégaux  qui  sont 
passés  en  taxe;  si  la  quotité  de  ces  droits  est  fixée  et  déterminée  par  le 
juge  diaprés  un  tarif  illégalement  admis  par  le  tribunal ,  soit  que  ce  tarif 
ait  été  adopté  en  vertu  d*une  délibération  expresse  et  écrite  des  magis- 
trats, soit  qu'il  soit  simplement  consacré  par  l'usage  et  tacitement  re- 
connu par  le  tribunal;  enfin  si ,  dans  des  matières  ob  les  dépens  ne  peu- 
vent jamais  consister  que  dans  de  simples  déboursés ,  le  juge  admet  une 
masse  d'émoluments  et  honoraires  dont  Paliocation  a  pour  effet  de  dou« 
hier  le  chiffre  des  dépens;  dans  une  pareiUs  cireeasianee,  il  ne  s*agit 
plus  d'u;ie  simple  erreur,  la  taxe  a  un  tout  autre  caractère.  Gréer  uae 
série  entière  d'émoluments  là  où  il  n*y  en  a  pas  an  seul,  c'est  évidemn 
ment  commettre  un  excès  de  pouvoir. 

Remarquons,  en  outre,  que  ce  n'est  point  à  la  réquisition  de  la  parr 
tie  que  le  juge  a  taxé  les  dépens  auxquels  le  sieur  Pellegrin  avait  élé 
condamné  par  les  jugements  des  1*'  mars  et  10  avril  iaS9;  c'est  sur  la 
demande  du  sieur  Chausse,  avoué,  qui  n'était  point  partie  dans  la  eausoj 
et  qui,  par  conséquent,  n'avait  aucune  qualité  pour  agir.  C'est  en  vain 
que  le  président  énonce  dans  son  ordonnance  du  23  juiiU  qu'il  s'agit  de 
dépens  faits  par  M"  Chausse  au  nom  du  sieur  Benoit;  quand  il  serait 
vrai  que  le  sieur  Chausse ,  avoué ,  aurait  fait  do  ses  deniers  les  avances 
nécessaires  dans  les  procès  «ue  son  slieat  avait  sas  à  sevtsair  ooalre  le 
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eommerdale,  la  taxe  des  dépens  ne  peut  être  faite  et  rendue  exé- 
cutoire par  le  président  seul,  lorsque  ces  dépens  n'ont  pas  été 
liquidés  par  le  jugement  (même  arrêt).  —  Cette  règle  repose 
sor  ce  que  tonte  condamnation  doit  émaner  du  tribunal  entier^ 
U  n'y  a  d'exception  que  pour  les  dépens  en  matière  ordinaire. 
Dans  ce  cas^  la  lot  délègue  au  juge  taxateurle  droit  qui  appartient 
au  tribunal  (art.  2  et  5  du  2«  dccr.  du  16fév.  1807).  —  Il  est  à 
remarquer  que  le  tribunal,  daqs  le  cas  dont  s'agit,  est  obligé  de 
rendre  une  décision  distincte^  puisque  la  liquidation  des  dépens 
I  été  omise  dans  le  jugement ,  et  cela  a  lieu  nonobstant  la  dispo- 
sition de  l'art.  545  c.  pr.,  qui  ne  contient  qu'une  prescription 
d'ordre  et  de  bonne  administration,  mais  dont  la  violation  n'en- 
traîne pas  nullité  du  jugement.  — 11  a  été  jugé  que  l'ordonnance 
de  taxe  rendue  contradîctoirement  entre  les  parties  ou  leurs 
avoués,  par  le  président  de  la  cour,  après  désistement  de  l'appel 
interjeté  par  l'une  d'elles,  n'est  pas  susceptible  d'opposition  (c. 
pr.  403;  Aix,  Il  avr.  1832)  (l). 

f  90.  Au  reste,  jugé  que  fopposftion  à  tme  tasie  de  dépens, 
bien  que  la  distraction  de  ces  dépens  ait  été  ontonaée  en  faveur 
de  l'avoué,  doit  être  dirigée  contre  la  partie  :  la  distraction  ne 
produit  son  eflét  qu'après  que  la  taxe  a  été  réglée  (Bordeaux, 
S*€h.,  29  août  1828,  M.  ^prat,  pr.,  aff.  Doens6?.  Salles). 

f  9 1 .  Quand  on  veut  appeler  du  jugement  au  fond,  il  est  pTVh 


neor  Pellcgrin  devant  le  tribunal  de  commerce,  cette  circonstance  poo^ 
fait  bien  dooner  à  cet  avoué  le  droit  d*agtr  par  actien  principale  devant 
les  tribooaux  ordioaireacontre  le  sieur  Benoit,  à  fin  db  remboursement  dto 
M8  atances;  mais  elle  ne  raulorisait  \ta»  à.  requérir,  de  eon  chef  et  on 
qualité  d^avoué ,  un  exécutoire  de  dépens  contre  la  partie  condamnée. 
U  juçe  qui  a  obtempéré  à  ce  réquisitoire  semble  avoir  voulu  créer  au 
profit  du  sieur  Chausse  une  sorte  de  distraction  de  dépens  à  Hnstar  de 
ce  qui  a  lieu  dans  lee  juridictions  ordinaires ,  comme  si  la  loi  reconnaia- 
aitdes  avoués  près  de»  tribunaux  de  commerce.  —Le  président  dit  dans 
m  ordonnance  du  %S  juiU.,  rendue  sur  l'opposition  à  celle  du  0  juillet, 
que,  si  la  taxe  a  été  requise  et  demandée  par  M*  Chausse, c'est  par  suite 
tl  en  continuation  du  mandat  dont  le  sieur  Benoit  l'avait  investi  à  rai^- 
fon  de  ses  procès  avec  le  sieur  Pcllegrin  ;  mais  c'est  là-  appliquer  aux 
défenseurs  près  les  tribunaux  de  commerce  qui  n'ont  pas  d'existence  lé- 
gale ,  les  dispositions  de  l'art.  lOSiT  c.  pr.  relatives  aux  avoués ,  et  par 
faite  donner  à  cette  disposition  une  extension  qui  n'est  ni  dans  son  texte 
ai  dans  son  esprit. 

S  i.  KoBOéê  de  fomoir  oommtt  daimê  Vordoimmmeê  A»  S5  jmUat^  twitiuê 
«r  rc^Bîtion  à  eelle  du  9.  —  Dans  les  juridictions  civiles,  quand  il  y  a 
opposition  &  un  exécutoire  de  dépens,  ce  n'est  pas  le  juge  taxateur  qui 
est  jage  du  mérite  de  cette  opposition.  C'est  devant  le  tribunal  que  la 
difficulté  est  portée  (ordinairement  en  chambre  du  conseil),  c'est  le  tri- 
bunal qui  ordonne  le  maintien  ou  la  rectification  de  la  taxe;  ce  principe 
fésolte  des  termes  de  l'art.  6  du  deuxième  décret  du  16  fèv.  1607,  qui 
qaalifie  de  jugement  la>  décision  qui  intervient  (en  la  chambre  do  con- 
seil) sur  l^opposition  ;  il  est  conatamment  observé  dana  tous  les  tribu- 
aa«x,et  il  a  été  consacré  par  un  arrêt  de  la  cour,  chambre  des  requêtes, 
en  date  du  23  août  1850  (Rec.  pér.,  30.  1,  p.  52a).  Ici  c'est  le  juge 
anteor  de  l'ordonnance  du  9  juillet,  qui  seul  déboute  le  sieur  Benoit  de 
son  opposition,  par  on  motif,  d'ailleurs,  inadmissible,  c'est  à  savoir  que 
le  sieur  Pellegrin  aurait  seul  action  pour  attaquer  l'ordonnance  de  taxe, 
aamme  si  le  aieur  Benoit  n'avait  pas  intérêt  à  faire  rectifier  cette  taxe, 
fvandee  pèserait  que  pour  en  (aire^dtsparaltre  une  foule  d'émoluments 
fui  n'étaient  pas  dus,  et  qui,  dana  aucun  oas,  ne  pouvaient  être  mis  à 
û  charge  de  son  adversaire.  Comprend-on  qu'une  partie  soit  déclarée  non 
lecevable ,  quand  elle  demande  la  réduction  d'une  taxe  délivrée  à  son 
profil  et  dont  l'exagération  peut  donner  lieu  à  des  difficultés  ultérieures 
qu'elle  veut  éviter?  —  Quoi  qu'il  en  soit ,  le  président  du  tribunal  de 
aommeree  n'a  pu  statuer  seul  sur  l'opposition  dont  il  s'agit,  et  surtout  il 
a'a  pu  seul  condamner  le  sieur  Benoît  aux  dépens,  de  l'incident;  en  le 
feisant,  il  a  évidemment  excédé  ses  pouvoirs,  il  importe  peu  que  les 
siaors  Chaussa  et  Benoit  se  soient  préMUtés  volontairement  devant  lui, 
It  a'a  point  été  constitué  arbitre,  U  était  juge,  c'est  comme  juge  qu'il  a 
prononcé;  sa  décision,  portée  sur  les  registres  du  tribunal,  doit  être  an* 
aalée.  — Bans  toute  cette  affaire,  le  juge  président  du  tribunal  de  com- 
merce de  Marseille  semble  avoir  pris  à  tâche  de  consacrer  au  moins  îm- 
plieitement  l'existence  de  défenseurs  en  titre  d'office  on  d'avoués  près  les 
tribunaux  de  commerce,  en  leur  appliquant  lep  règles  de  la  procédure  et 
an  leur  accordant  des  droits  de  postulation,  contrairement  à  l'esprit  qui 
aprésidéarinstitation  des  tribunaux  consulaires,  et  contrairement  aussi 
aa  texte  du  code  de  procédure,  art.  414,  au  code  de  commerce,  art.  627, 
iTavis  du  conseil  d'État  du  9  mars  1885,  et  à  l'ordonnance  du  roi  du 
SO  du  même  mois.  —  Dans  ces  circonstances  et  par  ces  considérations, 
vv  rart.  80  de  la  loi  du  27  vent  an  8  ;  vu  la  lettre  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  du  iS  août  1841^  le  code  de  oommerce,an.  687,  l'avis  du  coa— 


dent  de  ne  former  opposition  à  la  taxe  qu'avec  réserve  de  se  pour- 
voir au  fond  sur  les  points  qui  font  grief;  autrement  on  pourrait 
être  repoussé  dans  l'appel,  par  l'objection  que,  ne  s'éfant  plaint 
que  de  la  taxe,  on  a  exécuté  le  jugement  en  payant  les  frais  (Bio- 
che,  V*  Exécutoire  de  dépens,  n»  18). 

9S9.  En  ce  qui  concerne  la  compétence  des  tribunaux  et  par- 
ticulièrement de  la  chambre  du  conseil,  il  a  été  jugé  i^  que  Top- 
position  à  l'ordonnance  du  président,  qui  taxe  les  salaires  d'un 
gardien,  est  compétemment  portée  devant  le  tribunal  auquel  le 
Juge-taxateur  est  attaché  :  on  dirait  en  vam  que  la  connaissance 
de  cette  opposition  n'est  dévolue  qu'au  président,  sauf  l'appel 
devant  le  juge  supérieur  (Re^.  25  août  1830,  aff.  Balançon, 
v<»Enreg.,  n<»  5749);  —  2«  Que,  lorsque  des  questions  de  droit 
s'élèvent  devant  la  chambre  du  conseil,  au  sujet  de  l'opposition 
à  un  exécutoire  de  dépens ,  ce  n'est  pas  une  obligation  pour  elle 
de  renvoyer  ces  questions  à  l'audience  publique,  ce  renvoi  est 
facultatif  (Req.  28  déc.  lS40,aff.  Rousseau,  n«  117). 

Skct.  4* — Afij>lication  des  règles  du  tarif  aux  diverses  matières 

de  la  procédure  civile. 

Amt.  i.^^  Justice  de  paiof. 

M9S.  i^  Citation  en  justice  de  paix. — C'est  l'art.  *21  du  tarif 

aeil  d'État,  du  9  mars  1825,  et  l'ordonnance  du  roi,  du  10  mars  1825; 
—  Nous  requérons,  etc.;  —  Annuler^  etc. —  Signé  Dupin.  »  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  l'art.  5i3  c.  pr.  civ.,  les  art.  1,  2  et  5  du  deuxième 
décret  du  16  fév.  1807,  l'art.  414  c.  pr.  civ.,  l'art.  627  c.  com.,  l'avis 
du  conseil  d'État,  du  9  mars  1825,  l'ord.  royale  du  10  du  même  mois 
et  Kart.  6  du  deuxième  décret  du  16  fév.  1807;  —  Vu  aussi  l'art.  80  de 
la  loi  du  97  vent,  an  8  ;  —  Attendu  qu'en  prhicipe  de  droit  général,  ap- 
pliqué spécialement  aux  matières  sommaires  par  l^art  545  c.  pr.  civ.,  la 
liquidation  des  dépens  doit  être  ftiite  par  le  jugement  qui  les  adjuge  :  c'est, 
en  effet,  au  tribunal  entier  qu'il  appartient  de  déterminer  le  montant  d'une 
condamnation  quelconque,  et  c'est  en  conformité  de  cet  article  que  le 
deuxième  décret  du  16  fév.  1807  ordonne,  art.  1,  d'insérer  dans  le  dis- 
positif, en  matière  sommaire,  la  liquidation  des  dépens  ;  il  n'y  a  de  dé- 
rogation qu'en  matière  ordinaire  parla  délégation  au  juge  taxateur,  art.  2 
et  5  du  deuxième  déoret;  c'est  une  exception  qui  ne  peut  pas  s'étendre 
d'an  cas  à  un  autre  :  il  y  a  donc  excès  de  pouvoir  dans  la  taxe  faite  par 
un  juge  sans  qualité;  ^Attendu  que  le  juge  taxateur,  appliquant  un  tarif 
illégadement  admis  par  le  tribunal  de  Marseille,  a  paisse  en  taxe  une  sé- 
rie de  droits  illégaux,  qui  ne  peuvent,  sous  aucun  rapport,  être  exigés 
ni  alloués  en  matière  commerciale; —  Attendu  qu'en  procédant  ainsi,  le 
juge  taxateur  a  reconnu  l'existence  officielle  de  défenseurs  en  titre  ou  en 
exercice  avec  un  caractère  public,  contrairement  aux  dispositions  des 
art  414c.  pr.  civ.  et 627  c.  com.,  de  l'avis  du  conseil  d'État,  du  9  mars 
1825,  et  de  l'ord.  royale  du  10  du  même  mois  :  en  quoi  il  a  encore  dou- 
blement Goromia  un  excès  de  pouvoir; -^Attendu  que  l'opposition  à  une 
taxe  constitue  un  litige  dont  le  jugement  ne  peut  être  soumis  qu'au  tri- 
bunal, le  droit  de  prononcer  sur  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les 
citoyens  n'étant  pas  délégué  &  un  seul  juge,  hors  les  hypothèses  prévues 
par  l'art.  806,  sur  les  référés;  d'où  résulte  la  conséquence  qu'en  se  per- 
mettant de  statuer  sur  Topposition  k  la  taxe,  le  juge  taxateur  a  commis 
un  excès  de  pouvoir;  r—  Annule  les  deux  ordonnances  rendues  par  le 
président  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille. 

Du  17  janv.  18i9.-G.G.,  ch.  req.-BfM.  Zangiacomi,  pr.-lfestadier,  r* 

(1)  (Fab.  la  Mayor  C.  Casino.)  —  La  coub;-— Attendu  que  l'art. 
i05  c.  pr.  prescrit  qu'en  cas  de  désistement  les  frais  qui  en  sont  la  suifd 
doivent  être  payés  sur  une  simple  ordonnance  du  président; —  Qu'en 

'  première  instance,  l'opposition  ou  l'appel  contre  cette  ordonnance  sont 

'  réservés  aux  parties ,  ntais  qu'en  cour  royale  l'opposition  seule  est  ré- 
servée dans  les  cas  de  droit  ;  —  Attendu  que ,  dans  le  sens  légal ,  l'op- 
position a'a  lieu  que  quand  on  n'a  été  ni  entendu  ni  appelé ,  et  que  la 

'  partie  qui  aurait  été  entendue  contradictoirament  lors  du  règlement  de  la 
taxe,  n'est  plus  recevable  à  l'attaquer  par  cette  voie;  — Attendu  que 
M*  Lauze,  avoué  des  administrateurs  de  la  fabrique  de  l'église  la  Mayor. 
ayant  sommé  en  règlement  et  contestation  sur  taxe .  M«  Brandy,  avoué 

'  de  Gazino,  par  acte  d'avoué  à  avoué  du  8  février  dernier,  par-devant  le 
président  de  la  chambre  de  la  cour  qui  avait  été  investie  de  l'affaire  ,  a 
compara  ,  ainsi  que  son  collègue ,  y  a  déduit  ou  est  censé  y  avoir  dé- 
veloppé ses  griefs  et  contestations ,  de  manière  qu'il  ne  peut  plus  les  re- 
produire, le  président  y  ayant  statué  dans  sa  compétence  spéciale ,  par- 
ties présentes  et  entendues ,  déflnttivement  et  d'autorité  émanant  de  ia 
cour;  —  Par  ces  motifs,  sahs  avoir  égard  à  l'opposition  formée  par  U 
partie  de  M*  Lauze  envers  l'ordonnance  de  taxa  du  9  fév«  dernier,  la  dé- 
clare non  recevable  en  ladite  opposition. 
Du  11  avr.  1852.-0.  d'Aix. 


va 
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qni  règle  168  droits  dus  atu  halssiers  pour  les  actes  de  leur  mi- 
nistère devant  la  justice  de  paix.  -*  Ces  actes  se  composent  des 
exploits  ou  citations  aux  parties^  aux  témoins,  aux  experts ,  aux 
membres  des  conseils  de  famille,  des  significations  de  jugements, 
des  oppositions  aux  jugements,  des  oppositions  et  sommations  à 
la  levée  de  scellés ,  etc.,  et  sont  taxés  presque  uniformément  à 
Paris,  i  fr.  50  c,  dans  les  autres  villes,  comme  dans  les  cantons 
ruraux,  i  fr.  25  c.  (V.  l'art.  21  du  tarif,  où  se  trouvent  énoncées 
quelques  difTérences  très-légères  qui  existent  pour  le  coût  de  ces 
actes;  par  cliaque^  copie,  il  est  alloué  le  quart  de  Toriginal 
;§  13).  —  Quant  au  droit  de  copie  des  actes  donnés  en  télé 
de  l'exploit,  il  est  fixé  par  l'art.  22  (V.  n»  262).  Aux  termes 
de  l'art.  23,  §  2  du  tarif,  il  n'est  accordé  aucun  émolument 
à  riiuissier  pour  le  visa.  —  Quant  aux  droits  de  transport 
(art.  23,  §  1),  il  lui  est  alloué  2  fr.  par  myriamètre  parcouru  y 
compris  l'allée  et  le  retour,  environ  2  lieues  anciennes  (Y.  en 
outre surles  droits  de  transport,  n«331). — Lorsqu'un  huissier  de 
Justice  de  paix  se  transporte  à  plus  d'un  demi-myriamètre ,  mais 
à  moins  d'un  myriamètre  de  distance  de  son  domicile,  a-t-il  droit 
à  un  émolument  à  raison  de  la  fraction  excédant  le  demi-myria- 
mètre? V.  eoi.— V.  également  n«  334,  sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  est  dû  plusieurs  droits  lorsque  rhuissier  pose  plusieurs 
actes  dans  un  même  lieu  et  en  même  temps. — Gomment  procède- 
t-on  dans  ce  cas  (eoi.)? —  Sur  les  amendes  que  l'huissier  peut 
encourir,  lorsque  pour  se  procurer  un  droit  de  transport  qui  ne 
lui  aurait  pas  été  alloué,  s'il  eût  instrumenté  lui-même,  il  charge 
un  de  ses  confrères  d'une  autre  résidence  d'opérer  pour  lui,  V. 
n«  334  :  pour  le  cas  de  récidive,y.  eod. — Aux  termes  de  l'art.  16 
de  la  loi  du  25  mai  1838 ,  11  n'y  a  plus  d'huissier  de  justice  de 
paix;  mais  si  le  titre  n'existe  plus,  les  droits  n'ont  pas  changé. 

%9é.  11  n'est  accordé  aucun  frais  de  voyage  aux  parties  dans 
les  instances  pendantes  devant  la  justice  de  paix;  l'art.  146  du 
tarif  ne  leurest  pas  applicable.  Les  frais  de  voyage  dépasseraient 
souvent  l'intérêt  du  procès. —  La  justice  de  paix  est  une  Juridic- 
tion toute  paternelle,  où  l'on  ne  peut  admettre  la  faculté  pour  les 
parties  de  se  constituer  respectivement  en  frais  considérables 
(MM.  Desisles,  p.  55,  n«  168;  Gbauveau,  t.  1,  p.  9). 

••&.  2<»  Atuliences  du  juge  de  paix  et  comparuti<m$  dé 
parties, — Il  n'y  a  pas  de  droit  de  mise  au  rôle  en  Justice  de  paix; 
légalement  parlant,  il  n'y  a  pas  de  rôle,  les  causes  sont  appelées 
dans  l'ordre  qu'il  plait  an  Juge  de  paix  de  fixer.  On  conçoit  très- 
bien  qu'il  en  soit  ainsi  dans  une  juridiction  où  toutes  les  procé- 
dures sont  sommaires,  et  dès  lors  le  magistrat  est  le  meilleur 
Juge  des  causes  qui  méritent  la  préférence.  Si  une  partie  se  fait 
représenter  par  un  fondé  de  pouvoir ,  les  frais  de  l'acte  ne  peu- 
vent être  répétés  contre  la  partie  adverse,  la  procuration  doit 
être  enregistrée  (M.  Chauveau,  p.  il).  —  V.  au  surplus  n*  326, 
relativement  aux  droits  du  mandataire,  avoué  ou  non,  et  aux 
obligations  du  mandant.  Les  mêmes  principes  sont  applicables 
aux  deux  cas. 

%9B,  On  ne  peut  signifier  de  défense  en  Justice  de  paix  (art. 
9  c.  pr.)»  la  nature  des  causes  et  le  caractère  de  la  Juridiction  ne 
le  permettent  pas.  Cependant  il  nous  parait  évident  que  si  l'huis- 
sier signifiait  des  actes  de  conclusions,  une  articulation  de  faits 
par  exemple ,  soit  de  l'ordre  de  la  partie,  soit  de  l'ordre  du  man- 
dataire, le  Juge  devrait  taxer  cet  acte ,  malgré  la  disposition  de 
l'art.  9,  mais  an  regard  de  la  partie  seulement  qui  aurait  em- 
ployé l'officier  public.  Lorsque  l'huissier  n'a  agi  qu'en  vertu  d'un 
pouvoir  spécial,  on  doit  lui  allouer  le  coût  des  actes  qu'il  a  faits 
dans  l'intérêt  du  procès,  en  déboursés  et  émoluments. — Nous  ne 
parlons  que  de  l'huissier,  parce  que  le  ministère  des  avoués  n'est 
pas  reconnu  en  Justlice  de  paix,  ils  ne  peuvent  se  présenter  que 
comme  simples  mandataires,  et  alors  il  n'y  a  pas  lieu  à  taxe. 

999.  M.  Desisles,  p.  30,  n«  82,  a  soutenu  que  les  défenses  si- 
gnifiées par  l'huissier  devaient  rester  à  sa  charge  personnelle , 
sans  aucun  recours  contre  sa  partie.  Cela  ne  devrait  être  ainsi  que 
si  le  Juge  reconnaissait  que  l'officier  public  n'a  agi  que  dans  son 
intérêt  personnel. 

99 ë.  Le  décret  du  14  Juin  1813,  art.  94,  alloue  à  l'huissier 
une  rétribution  de  15  c.  par  chaque  appel  de  cause  y  qui  n'entre 
pas  dans  la  bourse  commune  ;  l'huissier  n'a  pas  d'autre  émolu- 
ment spécial.  *-  Le  droit  d'appel  de  cause  esiril  dû  pour  toutes 
sortes  de  Jugements  ;  par  exemple,  pour  les  Jugements  prépara- 


toires ou  de  simple  remise?  Non,  l'art.  452  4a  fturif  n'aoef r46 Je 
droit  d'appel  de  cause  que  sur  les  jugements  contradictoires  Ou 
par  dcfaul,  et  sur  les  inlerlocutoires. 

jB9S.  En  cas  de  renvoi  de  Ja  cause  à  une  autre  audience,  n 
n'est  pas  nécessaire  d'inscrire  sur  la  feuille  le  iugement  de  t^ 
mise;  les  pai'ties  doivent  comparaître  sans  nouvelle  (Citation 
(M.  Cbauveau,  p.  14).  Si  donc  l'huissier  cttait  de  nouveau,  ce  se- 
rait un  acte  frustratoire. 

500.  C'est  le  greffier  qui  fait  l'avance  du  papier  timbré, de^a 
feuille  d'audience;  lien  obtient  le  remboursement  des  parties.  Le 
Juge  doit  veiller  à  ce  qu'Une  se  fasse  pas  de  cette  réclaranl^otitin 
moyen  de  bénéfice  et  de  spéculation,  le  greffier  ne  doit  touolffer 
en  effet  que  la  valeur  réelle  du  papier  timbré  qu'il  a  empIo>4?.^ 
Y.  sur  les  droits  des  greffiers  de  justice  de  paix ,  pour  les  jiisb- 
ments ,  expéditions  et  enregistrement,  v  Greffier;  pour  les  frais 
de  signification  de  Jugement,  V.  Tar.,  arl.  21,  §§  2  et  n,  bt 

li»  333. 

501 .  L'Instance  en  Justice  de  paix  se  périme  de  droit  (art.  ^5 
c.  pr.)  ;  il  résulte  de  là  que  toute  procédure  à  cet  égard  serait 
frustratoire.  Mais  si  l'instance  devenait  périmée  par  la  fautt*.  du 
Juge,  il  serait  passible  de  dommages^ntérêls  (eod,,  art.  l^)j,ct 
ces  dommages-intérêts  devraient  nécessairement  comprendre  tous 
les  frais  qui  auraient  été  faits. 

SOS.  En  cas  d'appel  du  Jugement^  exploit (tar.  art.  2t,§  ï), 
copie  le  quart  (art.  29,  §  75).  *^ 

SOS.  Lorsque  le  Jugement  a  été  déclaré  exécutoire  sous  ca|i- 
tion,  la  caution  doit  être  présentée  au  grefl'e,  après  avoiriS^pelé 
la  partie  adverse  ;  pour  la  sommation  de  comparaître  ((ar.,  ,a|;t. 
21,  §3;  MM.  Berlat,  p.  491,  note  12-5»;  Cbauveau,  p.  16),. ^ 

SO  A.  ^S*  Jugements  par  défaut  et  oppositions  à  cesjugemenifi, 
—  Lorsque  les  délais  n'ont  point  été  observés  pour  les  citations 
(art.  5  et  19  c.  pr.),  il  y  a  lieu  à  réassignation  aux  frais  dn  4^ 
mandeur.  -—  Signiflcatfon  du  Jugement  par  un  huissier  comiofs 
(tar.,  art.  21,  §  2);  il  ne  peut  recevoir  que  les  droits  fixés  ^oivr 
les  huissiers  ordinaires  de  la  même  juridiction  (tar.,'argufl9u  4e 
fart.  156,  §  4).  Ainsi  l'huistier  de  Paris  auquel  il  e3t  atfo«é 
1  fir.  50  c,  n'a  droit  qu'à  1  fr..25,  lorsqu'il  Cait  uuq  sigui^- 
tion  dans  un  canton  rural  comme  huissier  comoiis  pour  J'uioie 
d'opposition  (tar.,  art.  21,  §  4),  , ,  ,:o 

SOS.  4*  Jugements  sur  les  actions  po9»e5<otfC9.*-Les  InataB- 

ces  en  matière  possessoire  exigent  presque  tODU'ours  un.  transport 
sur  les  lieux  et  une  enquête  (V.  n«  414).  M.  Cbauveau,  t.,i, 
p.  20,  fait  observer  avec  raison  que  la  complalnldC  posteassire , 
ne  pouvant  pas  être  jugée  en  dernier  ressort  par  le  juge  dCi  pai>, 
on  doit  procéder  Conformément  à  l'arL  39  c,  pr.-rPrœ^viMbftl 
doit  être  dressé  de  la  déposition  de  chaque  témoin,  «t  on  itoil 
observer  les  formalités  ordinaires  des  enquêtes.-^^Si  ledenMileur 
au  possessoire  a  succombé,  11  est  non  recevable  dans  son  aclMa 
au  pétitoire,  tant  qu'fl  n'a  pas  satisfait  pleinement  aux  condam* 
nations  prononcées  contre  lui.  Ainsi  il  doit  payer  tous  les  iié- 
pens,  etc.  (c.  pr.  art.  27).  !> 

SOO.  5«  Jugements  qui  ne  sont  pas  définitifs  4t  do  kurecéà^ 
cutùm.  —  Les  Jugements  qui  ne  sont  pis  définitif^  ne  doi'vviit 
pas  être  expédiés;  ce  serait  frustratoire,  mais  ee  n'est  quepmsi* 
le  cas  où  ils  ont  été  rendus  en  présence  des  parties  ou  de  leuhs 
mandataires,  c'est-à-dir^  lorsqu'ils  sont  contradictoires  (art.  S8 
c.  pr.).  Cependant^  si  une.  partie  réclamait  une  expédiUoir,  te 
greffier  ne  pourrait  pas  la  lui  refuser,  dit  M.  Cbauveau,  p*  aSi^ 
et  il  devrait  être  payé  par  le  re<|uéra«t  s»n8  répétition  aoftite  la 
partie  adverse.  —  Nous  croyons  que  la  greffier  ne  (Murtall;  ik 
contraire,  délivrer  l'expédition  sans  en  référer  an  jnge  depaiHb. 
La  prohibition  est  formelle,  «  les  jugements  nn  seront  pK  «xp^ 
diés,  »  et  le  Juge  seul  peut  et  doit  apprécier  les  motif^qni  dnineit 
le  décider  à  accorder  ou  à  refuser  la  levàe  du  Ju^meot;— *Foift 


les  droits  d'expédition,  Y.  v«  Greffe.  .  .  .>  il 

S09.  Si  le  jugement  ordonne  une  opération  à  laqualleiNI 
parties  doivent  assister,  il  doit,  aux  termes  de  l'art»  2tt<A  fr. 
indiquer  le  lieu,  le  jour  et  l'heure;  et  la  prononcialiOD^dit  tar^M^ 
vaudra  citation.  —  Ainsi,  tout  acte  extri^telaire,  fait  enexéoiu 
tion  du  Jugement  et  pour  arriver  à  cette  exécution^  devrait  être 
considéré  comme  frustratoire  et  r^eté  de  la  taxe.  «^  INmit  la 
,  mode  de  procéder^  si  une  expertise  est  ondonnée^  V«  rir|i^9)«& 
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"^:»  pour  la  ollatfôh  aux  experts^  droits  de  llttassler  (tar,,  art. 
ji)  §§  7  iét  tt()^  pour  rèxpédltioA  et  la  signification  du  logeaient 
Interlocntolre^  s'il  est  rendu  par  défaut ,  pour  le  droit  d'ç^pédi- 
tloa.(Gfeaery  tarifa  art.  9),  pofir  la  signification  (Huissier^  tarifa 
art.  21,  §  2). 

SOS»  La  signification  do  Jugement  doit  contenir  sonunatlon 
de  se  trosveràropéralion  on  à  l'enquête  ordonnée;  si  la  somma- 
tion aTait  été  faite  par  acte  séparé,  elle  serait  frustratoire  (arg. 
art.  29  c»  pr.). 

•  S  #9.  Les  Tacatlons  des  Jvges  de  paix  sont  supprimées  depuis 
la  loi  du  21  Juin  i  845  (D.  P.  45:  s^  1 3^  ;  l'art.  8  du  tarif  se  troure 
ainsi  abrogé  quanta  ee.— Mais  cependant  il  est  nécessaire  de  Tin- 
.iroqner  ea  ce  qui  touche  le  greffier  qui  doR  ï'eoevoir  les  deux  tiers 
de  l'émolument  du  Juge  (lar.,arL  i<2).  --•  Mais  si  la  loi  de  1845 
a  supprimé  ces  Tacations,  elle  ne  pourait  cependant  laisser  les 
;4raMports  k  leur  cliarge  personnelle.  Aussi  l'art,  l  de  la  loi  d^t- 
il  ifu  il  leur  sera  alloué  une  indemnité  de  transport  quand  ils  se 
.ceQdroat  à  ffixis  de  5  kilomèlres.  du  cbef-lieu  de  cdhton;  et 
cqoune,  ainsi  que  nous  l'avons  diA,  les  tarifs  sont  considérés 
comme  nn  niode  d'exécution  de  la  loi  dont  l'autorité  légiëlattVe 
'.abaïuioiioe  le  règlement  à  l'autorité  administrative,  une  ordoim. 
des>i  2  déc.  184;»  a  réglé  cotte  indemnité  de  transport  en  pre- 
nant pour  base  l'art,  i  de  la  loi  du  2f  Juin  même  année.  --^  L'in- 
demnltjé,  Oi  cas  4e  transport  à. plus  de  5  kllomètrcSyastOiéeà 
S  fr:;  'en  cas  de  transport  à  plus  de  !  myriamètre,  à  $  £r.  ;^  les 
«pérations  durent  plus  d'u^i;L  Jour,  l'indemnité  «stâxé^mlvant 
%  distance,  à  5  ou  6  fr,  par  Jour  (V.  l'ordon.^  D.  P*  46»  3.  45). 

SI O.  M.  Chaaveau,  t.  1^  p.  2 i,  dit  :  «  Le  procèsrverbBl 
dressé  par  le  Juge  de  paix  sur  les  Ijciu  contentieux,  doit  faire 
mention  que  les  parties  ont  req^ais  le  transport;  à  délau|  ^fPelte 
déâaratfon,  le  Jnge  et  le  greffier  n'ont  droit  à  aucune  allocation.» 
'-^Celte  observation  pouvait  être  Juste  avant  la  loi  du  21  Juin 
1845,  en  raison  de  la  disposition  de  l'art.  8  jdu  tfu-if  qui 
exigeait  pour  ce  transport  la  réquisition  de  Tune  des  parties; 
mais  le^  juges  de  paix  n'ayant  plus  droit  à  des  vapatiQaAS  po^r 
trttSpoft,  le  Juge  de  paix  est  librQ  de  se  transporter  suTiJes 
MMx  sans  aucune  réquisition,  et  s^nscrai^ïte,  .qu'on  puisse  oix)ire 
qian!  cherche  à  avoir  un  bénéQce;  d'ailleurs,  le  traj^sjpor|..  du 
Ikttgfiftral  pour  s'éclairer  est  de  droit.,  La  disposition  de  Tari.  6> 
en  ce  qai  concerne  la  réquisition,  doit  donc  être  cop^f^rée 
-csliiiie  afarogêé,  et  dès  lèrs  le  greffier  a  droit  à  l'aîlocatlon  âx^ 
per  l'art.  12  du  farif,  nonobstant  }e  silence  du  procès-verbal  sur 
la  rêqulBitlofi  du  transport. 

Ml* 'L'appel  des  Jugemënt!è  intcriocùtoires  étant  ^torij»é 
pvran;  si  e.  pr.,il  don  être  délivré  expédition  de  ce  jugo- 
iiicat-(aît.  fei);'  pour  l'exploit  d'appçl,  V.  tarif,  Vt.  ^i,s7; 

t  '  iStSJ  é^^'Misê  en  àxuse'dés  garants,  —  La  mise  en  cause 
desgatm&ts  ti^occaslonnè  presque  aucuns  frais,  car  la  loi  (c.  pr. 
nC  i(2)'il^Fipo»e'à  ta  signification  du  Jugement;  les  seuls  frais 
som^AMiie'IedMttt'étiregistrement,  le  papier  timbré  de  la  feuillie 
d'audience,  la  citation  ftar.,  art.  21,  §§  5  et  15},  1^  droiLdaçopfe 
^epièees'ct" transport  (tar.,  aft.  ft  et  23)1  Le  droit.de  copié  de 
pièeea  parait  tnévilable^  car  il  ftiut  bien  que  le  garant  soit  mis  h. 
aiA|Dtt.d9  a»  défendre;  lle^t  donc  nécessaire  de  lui  dénoncer  h 
demandorprlnclpale  (Contfd,  Çairdon,  t.  l,p.  19).  Mais  nousj^en- 
iDos)q;a^il.nf)raixialleiÉ  d&s*âr^9ter'à  teûé  opinion,  qui  ne.  rê- 
9090^(115  BUf  le  «tleheedutèxte  deia  ïéi,  et  qiii  met  de  côlè  son 
•iril^  .1.  •  i'.'  •  '^  '«  ■'•  "^  •'".  "  '  "  .  ,  ■  ■,. 
£<  aftS^i^TM  fsjtt^Aâ.-^Pbui^lè^îrftisfâii  J^cment  qai  ordonné 
Jfeoqnète'^.'^n*  3d5lv  J^<st^^^  4ul  ii'est  p,as  définitif,  le  iugb 
jlaipÉk  tiéitvfe  iflors  «mè  cédtf e  qui  y èccas^oùne  aucuns  frais 
-(^r^^on.* Y^oHatlon^'^tak».^  ai-r.  21,<§§'(r  ël  IS;  copie,. art.  '2^; 
irànqtoii^*8fll>yiia  liett^'art'.^  ft}i):^it^iêiMins  ont  droit  à  deux 
SMTlBfr-d'iaiiMgltéa^t  lo'indiMfillé  pàui^'le  tct^ps  de  la  déposir 
tioa;  2«  indemnité  de  voyagé'.'-^' Ces  droite  sont  ré$lés.n|&.ies 

.i9t4k:  Mi  Vérvbort'(pi.  2!$;hotb  (^  '^msù  que,  jpour  évaluer  U 
Imatei^lft  travail  doïA  '  parlé  Tarf.  24,  il  foùt  s'attacher,  li  l^ 
«antiomqoi  a  dû  èti^fàHè'pa^le'ptiéfiiit^  éti  vertu  de  l'art.  4  de  la 
M'da.28  Jtept"i7»l^  tit.'2.^'«>Mals'tct'ne  hoiite  semble  pas,  dit 
jr.-fibftHFean^pl  f*,  itne'feâpi^  <td'titHf:-^'En  rilt)procl^aûi  Ips 
irlLâM'iCIié4,iWt»tito^de'1ë'té^r^f6ui^'a'vaûlQ  laisser  ia  llxa- 
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lion  delà  Journée  du  témoin  à  rappréciationdUfjmge.*^  Daii»i|e 
cas  prévu  par  la  loi  du  28  s^t«  I7dl,  il  ne  pouvait  pas  en  èt^e 
ainsi,  parce  qu'il  s'agit  là  de  fixer  la  quotité  des  amendes  ;  ce  qai 
ne  doit  pas  être  arbitraire,  j»  Aucun  doute  ne  peut  s'élever  sur 
l'opinion  de  M.  Ghauveau.  —  On  s'est  demandé,  en  examinant  le 
texte  de  l'art.  24  du  tarif,  si  le  Juge  de  paix  peut  accorder  plaide 
2  fr.  pour  la  Journée  de  travail^  évaluée,  lorsque  ee  témolaa  «ne 
proDession.  L'affirmative  nous  parait  évidente  (arL  124  «1 1«7 
combinés  ;  M^  Ghauveau,  p.  2a)«   .       '  >  >> 

d  t  &.  Lort^que  le. témoin  est  domlettiâ  dans  le  oaotoB  oh  11  Ihlt 
sa.déposition,  iln'adroit  à  aucuns  fri^  dotraasport^lari  94,§3). 
Mais  s'il  de^lcure  à  une  distance  de  plus  de  2  myriamètres  1^2 
du  lieu  ou  il  diOit  déposer^  il^iui  serot  alloué^  uitipt'de'Mis,  'u&e 
somme  douUe  de  jourojée  de  irairail  (au  une  sommii  de  4)f^;), 
qu'il  y  aura  çletois  5  n^yriamètrea  de  distance  entre  son-domlotle 
et  le  lieu  où  il  aura  déposé  (art.  24,  §  4).  «^  Ainsi,  il  suffit  *que 
la  disloAce  soit  do  plus  de  5  lieues  pour , que  .l'indemnitésolt  idtté^ 
et  elle  augmente  proportionnellementtouies'les  Ms  qu'Uraplûs 
de  10  ou  de  20  lieues  (M.  GhaAvoai;^  p.  30).  • 

9 1 6 .  Celte  allocation  p^ur  les  témains  nfa4iea  qoe^lorsqu^ils 
sont  entendus  dans  une  instanoQ,  dont  le  io^e  dé  pfedx^i 'pro- 
cède à  leur  audition  est.saisi  paf  isa  lividieti€dDt.propre;<ear  silo 
Juge  dé  paix  ne  procède  k  l'enquête  que  par  délégation>  o'esti-t- 
dire.par  suite  du  renvoi  qui  loiefit^tpar  un  tribunal  supérieur, 
alors  le  juge  de  paix  n'a  plus  son  caractère  propre;  il  est  vérita- 
blement Juge-commissaire  d'un  tribunal,  il  remplace  eejoge,  <èt 
alors  la  taxe  doit  avoir  lieu  conformément  à  l'art.  167  dû  tartf 
(Gonf.  M.  Ghauveau,  p»3i).r-Le  Juge -doit  varier,  danssatasiè, 
a  ce  que  le  déplacement  du  témoin  ne  soit  pas  une  cause  de  M- 
néfice;  elle  doit  être  prpporUonoée  auteoîpsperdn  et%1b%o- 
fession.  -.j    .j 

ai  7.  On  ne  doit  dresser  procèa^verlMjl  deTenquêCe  que'dfeâis 
'  les  causes  sujettes  à  appel  (art.  3d  et  40  a.  pr.).  -^ÊvldemimeÀt 
.  il' doit  en  être  de  même  lorsque ie  Juge  de  paix  pttoeède  oomtde 
commis  par  un  tribunal  supéi/leur^  «ans  quel  es  trtbunlil  ne  pdili^ 
rait  apprécier  les  résuiUts  4a  Tenquêtei.  -^  Pour  les  droits>'de 
.  f;reffe#  «'il  y  à  expédition  du  procès-verbal  (tar;  art.  9)y  *  ^ 
.  a  i  S .  L'enquête  nuUe  par  lat  faute  du  jt^Be*  de  {«Lir  dolt-^cfle 
être  recommencée  à  ses  frais?  -^  L'art.  202  c.  pp«  leM  loi  appli- 
cable; il  n'y.  a  pas  de  motifs  pour  .que  la  Juge  4e  patx  Jouisse 
d'un  privilège  (H.  Ghauveau^  p.  32).  "' 

319.  80  Visiter  des  lievxù  H  QippréciatixmB.  *^  0«a tléjft'dit 
que  les  Jugements  qui  ne.so^tpaa  dêflnitifo  (el4eg  visites 'de 
licqx  sont  dai^^  ce  cas)  ^'occasionnent  4'aBlres  fraia  que  le  dl^lt 
d'appel  dpi  cause,  ie  papier  timbra  al  renreflstrement.  n  n'en  ést 
délivré  expédition  quasi  ia'Caqseï  eslsid^teiè  appel* (ari:  42 *è. 
pr.).— Leiitfement  jQui  ordaiVAe.  la  yiaitetnedoltpasétm  ^^nM^ 
aux  experts]/)^  pr.  arU  9^)•^lKaia  iacédulftidéUvitée-par'leJb^ 
(art.  2d)  doit  renfermer  les  éléments  nécessaires  pbur  qtie  i^ 
experts  soient  ^  mêm^•4'l9PPr'éolen  ItDpétfatton  à  laqnélle^fs  Vont 
se  livrer^  EiiC;  doit  surent  CQuteiiir.les  nmttfs  èl  la  di9p(teiD(A 
du  Jugement  relative  à  i'^raftion.  ..  .  «  -  .1 .  >  *  :  «1  il 
.  k%0^  La.citaUo^  donnée  anx  experts  par  l<bui!Biefr''^dMVI^ 
elle,c(Mïteair  e^  tête  copie  dp ia  «édulfi9  M'ilv  été  )«gé  qHH 
'c^itpasx^cefsairoM^paiqeMa  nulUtévd&sIgiOier'la  é€mi|ë 
çq,  4  fév.;l82Pj.aff.  .Barlet,.V..iAdtionposses60M'j  n^  sfdl^ 
. ,aus9i. Expipft, n<>  .678)«.9^iTouiefoi6i^  de  ^iqaei  l'aft^néé^de 
iiotiacaiion  dei  \^  copjûi.  de.>la>.0édnift>nB  «omponepas  Y^uWtëL 
i^la  n'^sntralno  pa^  im^.  conséflptfDBeirigourevsa'qù^on'^vë''^ 
dispenser  d'en  donner  copifi.  Sfuis  la.coniudBsaiic^'dë'iaiéedi 
les  experts  ne  savent  pas  même  quai  ^sllabdt4e4milr'bpét%lif)tof4 
11^  ignorent  mime  légalement  lejour^  leiUso^f  benrè'iqtii  lewr'^t 
assigné  pour  oxéculçr  Jo.  jugement»  Jteus;  croyons' debo  Çit*if  est 
plus  prudent  et.piusj  réguler  de^dOBuefe  aa^èiei  déf'M  tMém^ 
copie  do  la  cédul^,  et  qu^outuajpoqrraitppas*  8eibftaer<istH^  fàfVêt 
de  cassation  pour  rqjeter  cette  copie  40  la  taxe  (eflalion,  tarif, 
art.  21,  §§  7  et  13;  copie  et  transport,  art.  22ët  23). 

%%%.  Les  experts  repotveal  laipême  taxeq^eôellé^déâ'té- 
moins  (art.  25,  tar.,  et  art.  24,  §§  1,  3,  et  4)pOQr  l'nMIémbflé'W^ 
voyage.  —  Lorsque  I4  eoiaitealUlionB'eatipassi^ette^^  ap]^l^;  if  hé 
dol,t  pas  être  4rwédapr>ocèSrV«irbab<le<l{^pél*atioB!#éâiéX(iërtil 
I  l^ç. jug^^ent 90 bo^ve.^ ,é«Mmoerlo résnltitt dëMlPriMié'!(aH. '^ 
j  c.  pi'.)  ;  si,  au  contraire,  le  Juge  n'a  statué  qu'en  premier  res- 

il 
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sort,  le  procès-verbal  doit  être  rédigé,  et  au  cas  d'appel^  il  peut 
être  expédié,  mais  seulement  sur  la  réquisition  formelle  de  la 
partie  (M.  S.  Desisies,  p.  55, n*  166  ;  tar.,  art.  9).— D'après  l'art. 
31 7  c.  pr.,  lorsque  des  experts,  commis  par  un  tribunal  autre  que 
la  justice  de  paix,  ne  savent  pas  écrire,  le  rapport  doit  être  ré- 
digé par  le  greffier  de  la  justice  de  paix  du  lieu  où  l'expertise  a 
lieu  ;  comme  le  greffier  remplit  dans  ce  cas  un  office  en  dehors 
de  ses  fonctions,  le  tarif  lui  alloue  un  émolument  particulier  (tar., 
art.  15).  —  Suivant  cet  art.  15,  la  taxe  est  des  deux  tiers  de  celle 
d'un  expert,  c'est-à-dire  des  deux  tiers  de  la  taxe  fixée  par  les 
art.  159  et  160  du  tarif.  ^  Hais  que  doit-on  décider,  si  l'expert 
peut  écrire,  mais  si  son  écriture  est  tout  à  fait  illisible?  Ubi 
eadem  ratio  ^  idem  jus.  Il  est  évident  que  le  greffier  doit  prendre 
la  plume  et  que  la  taxe  ci-dessus  énoncée  doit  lui  être  allouée 
(Vervoorl,  p.  15,  notea).— Mais  nous  pensons  que,  danscecas, 
le  juge  de  paix  doit  constater  le  fait. 

823.  9«  Récusation  des  juges  de  paix. — Exploit  signifié  au 
greffier  de  la  justice  de  paix  par  le  premier  huissier  requis.  Le 
greffier  doit  viser  Toriginal  (art.  45  c.  pr.,  tar.,  art.  30). —  Hais 
ce  visa  ne  lui  procure  aucun  émolument  (M.  Ghauveau,  p.  38). 
— Gomme  l'exploit  doit  être  signé  sur  l'original  et  la  copie  pSir  la 
partie  ou  par  son  fondé  de  pouvoir  spécial  (c.  pr.  art.  45),  on  s'est 
demandé  si  l'on  n'était  pas  obligé  de  donner  en  tête  de  l'exploit 
copie  de  la  procuration.  M.  Yervoort  (p.  47,notea)  est  d'avis  que 
la  copie  de  la  procuration  est  inutile.  H.  Ghauveau  émet  l'opinion 
contraire;  il  se  fonde  sur  ce  que,  en  général,  la  loi  exigeant  un 
pouvoir  spécial,  il  iaut  qu'on  en  Justifie,  ce  qui  se  fait  ordinaire- 
ment en  annexant  la  procuration  à  l'acte  auquel  elle  se  réfère  ; 
mais  comme,  en  matière  de  récusation  de  juge  de  paix,  l'acte  ne 
se  fait  pas  sur  un  registre  (comme  cela  a  lieu  pour  la  récusation 
des  juges  des  tribunaux  de  première  mstance  ou  d'appel)  ou  n'est 
pas  conservé  en  minute,  la  procuration  ne  pouvant  pas  être  an- 
nexée, il  n'y  a  d'autre  moyen  pour  justifier  du  pouvoir  que  d'en 
donner  copie  en  tète  de  l'exploit.  —  Du  reste,  les  frais  de  la  pro* 
curation  restent  à  la  charge  de  la  partie  qui  a  cru  devoir  se  faire 
représenter  par  un  mandataire  (M.  Yervoort,  p.  47). 

d:S3.  L'huissier  peut-il  réclamer  le  droit  de  visa  en  matière 
jde  récusation?  Oui,  suivant  H.  Ghauveau,  p.  58,  qui  argumente 
de  l'art.  66,  §  4  du  tarif,  et  de  ce  que  l'acte  de  récusation  peut 
être  fait  par  tout  huissier  requis;  c'est  donc  un  acte  ordinaire 
d'imissier  plutôt  qu'un  acte  spécial  à  l'huissier  de  la  justice  de 
paix  (Y.  l'art.  66).  —  Hais  l'art.  23,  §  2  du  tarif,  nous  parait 
trancher  la  question  contrairement  à  cette  opinion.  -*  «  Il  ne 
sera  rien  alloué,  dit-il,  aux  huissiers  des  juges  de  paix  pour  visa 
par  le  greiDer  de  la  justice  de  paix  ou  par  les  maires  ou  adjoints 
des  communes  des  cantons,  dans  les  différents  cas  prévus  par  le 
code  de  procédure.  »  —  Évidemment,  ces  mots  :  dans  les  diflé- 
renls  cas,  prouvent  bien  que  le  législateur  a  voulu  que  le  visa 
eût  lieu  sans  frais. 

dtl(4.  Au  cas  de  refus  du  juge  de  s'abstenir  ou  de  répondre, 
le  greffier,  aux  termes  de  l'art.  47  c.  pr.,  doit  transmettre  au 
procureur  de  la  République  l'expédition  de  l'acte  de  récusation , 
ainsi  que  la  réponse  du  juge  (greffier,  5  fr.  tar.,  art.  14  :  en  ce 
compris  les  frais  de  poste,  quelle  que  soit  la  localité  ;  et  pour 
Texpédilion,  tar.,  art.  9).  M.  Ghauveau  fait  observer  avec  raison 
(  P*  33 }>  qu'avant  de  faire  l'envoi,  le  greffier  a  le  droit  d'exiger. 


(1)  Eipice  .*  —  (Int.  de  la  loi.— AiT.  juge  de  paix  de  ChAlons.)  — 
Le  procureur  général  à  la  cour  de  cassation  dénonce  à  la  cour,  en  vertu 
lie  Tart.  88  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  sur  l'invitation  de  M.  le  garde 
des  sceaux ,  ministre  de  la  justice,  pour  être  cassé,  dans  rintérèt  de  la 
loi,  un  jugement  en  date  du  10  août  1853,  par  lequel  le  tribunal  de 
première  instance  de  Ch&lons-sur-Marne,  saisi  conformément  à  Tart.  47 
&  pr.  de  la  connaissance  d'une  récusation  qui  avait  été  formée  contre 
\e  juge  de  paix  du  canton  de  GbÂIons,  et  sur  laquelle  ce  magistrat  avait 
refusé  de  s'abstenir,  a  admis  la  récusation  et  condamné  le  juge  de  paix 
aux  dépens  ;  —  Ce  jugement  qui ,  assimilant  à  une  partie  qui  succombe, 
1»  juge  dont  la  récusation  est  admise  nonobstant  son  refus  de  s'abstenir, 
applique  contre  lui  l'art.  150  c.  pr.,  renferme  à  la  fois  une  fausse  appli- 
cation de  cet  article  et  un  excès  de  pouvoir.  —  Le  juge,  qui ,  sur  la  ré- 
cusation dirigée  contre  lui,  déclare  y  acquiescer  ou  refuse  de  s'abstenir, 
agit,  dans  le  premier  comme  dans  le  second  de  ces  cas,  non  paâ  en 
qualité  de  partie  adrerse  du  récusant,  mais  en  sa  qualité  de  magistrat. 
Il  ne  fait  pas  un  acte  privé,  mais  bien  un  acte  judiciaire,  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  Or  les  juges  ne  peuvent  être  condamnés  civilement  envers 


comme  en  matière  de  récusation  devant  les  tribunaux  ordinaired^ 
que  le  requérant  lui  remette  le  montant  des  frais  et  émolumentê 
qui  lui  sont  alloués  parle  tarif,  et  consigne  une  somme  pour  lef 
frais  du  jugement  qui  doit  intervenir  et  du  renvoi  des  pièces. 

StBft.  Quant  aux  formes  à  suivre  pour  arriver  au  Jugement 
sur  la  récusation  (art.  47  c.  pr.),  c'est  une  procédure  spéciale 
qui  n'occasionne  aucuns  frais.  Le  greffier  du  tribunal  de  première 
instance,  doit  renvoyer  les  pièces  et  l'expédition  du  jugement  au 
greffier  du  juge  de  paix ,  dans  les  vingt-quatre  heures  (  argument 
de  l'art.  595  c.  pr.).  Le  greffier  du  tribunal  de  première  Instanoft 
n'a  droit  pour  ce  travail  et  pour  le  renvoi  des  pièces  qu'aux  frais 
de  l'expédition  du  jugement  et  aux  déboursés  pour  le  port  de 
pièces^ art.  8  de  la  loi  du  21  vent,  an  7);  il  est  vrai  que  Tart. 
1  du  décr.  du  12  juill.  1808  accorde  1  fr.  25  pour  récusation  de 
juges;  mais,  dit  H.  Ghauveau,  p.  40,  a  il  s'agit  dans  ce  cas 
de  la  récusation  de  l'art:  384  c.  pr.»  Gette  raison  n'est  pas  déteN 
minante ,  et  l'allocation  nous  parait  devoir  être  passée  dans  les 
'deux  cas,  par  identité  de  raison. — 11  a  été  décidé  que  le  iuge  de 
paix  qui ,  sur  la  récusation  dirigée  contre  lui ,  s'abstient  ou  r^ 
fuse  de  s'abstenir,  ne  fait,  dans  les  deux  cas,  qu'user  de  son 
droit  de  magistrat;  qu'en  conséquence,  s'il  a  refusé  de  s'abs- 
tenir, il  ne  peut  être  condamné  aux  dépens,  encore  bien  que , 
sur  l'appel,  la  récusation  aurait  été  admise;  et  que  c'est  à 
tort  qu'on  aurait  assimilé  un  tel  juge  à  une  partie  adverse  du 
récusant  (c.  pr.  130,  44,  1030;  Cass.  30  juill.  1834)  (l).  -*• 
Le  seul  cas  qui  ferait  difficulté  serait  peut-être  celui  où  le  moyen 
de  récusation  serait  tellement  évident ,  qu'un  juge  ne  pourrait  re* 
fuser  de  s'abstenir  sans  être  taxé  d'ignorance  la  plus  grossière , 
ou  de  disposition  tracassière,  ou  de  mauvaise  foi.  Or,  rien  de 
pareil  ne  parait  avoir  été  considéré  dans  l'espèce,  et  même  dans 
ce  cas  nous  n'admettons  pas  qu'on  puisse  condamner  le  juge  aux 
dépens ,  errare  humanum  est  y  et  le  Juge,  lorsqu'il  se  trompe , 
ne  relève  que  de  sa  conscience. 

Art.  2.  —  Des  Tribunaux  de  première  ihstancB 

en  matière  civUe, 

§  l,'^ Conciliation,  ajournements ,  constitution  d^avoui , 
communication  au  ministère  public. 

9tB.  {•  Conciliation,-- Vari,  54  c.  pr.  abrogeant  l'art.  Z, 
tit.  10  de  la  loi  du  24  août  1790,  qui  exigeait  un  procès-verbal 
sommaire  des  dires  et  dénégations  des  parties  comparantes ,  dis^ 
pose  qu'au  cas  de  non-conciliation,  le  procès^verbal  ne  contiendra 
que  la  mention  sommaire  qu'elles  n'ont  pu  se  concilier,  et  il  n'est 
accordé  qu'un  droit  flxe  pour  l'expédition  de  ce  prooès-verfoal 
(tar.,  art.  1 0),  quel  que  soit  le  nombre  des  rôles.— 11  a  été  Jugé  que 
l'art.  54  c.  pr.  contenait  une  disposition  d'ordre  public,  à  laquelle 
il  ne  peut  être  dérogé  ni  par  la  volonté  ou  tolérance  du  juge,  ni 
par  le  consentement  tacite  ou  formel  des  parties  (  Orléans,  7  av. 
1838,  afr.  Métivier,y.  Gonciliation,  n*  362).— Il  résulte  de  cette 
décision,  conforme  du  reste  à  l'esprit  de  l'art.  10  du  tarif,  que 
le  greffier  ne  peut  réclamer  pour  l'expédition  du  procès-verbal  le 
droit  proportionnel  (V.v«Gonciliation).  H.  Boncenpe  (Théorie  de 
la  proc.  civ.,  t.  2,  p.  39)  enseigne  que  «  l'art.  54  a  voulu  prcH 
scrire  les  détails  d'allégation,  de  dénégation,  etc.,  mais  que,  si 
une  reconnaissance  expresse  était  faite  par  l'une  des  parties,  la 

les  parties,  pour  les  actes  qu'ils  ont  faits  dans  l'exercice  de  leurs  fonctioM, 
si  ce  n'est  par  la  voie  de  prise  à  partie,  et  dans  les  seuls  cas  déterminéa 
par  le  lit.  3,  lir.  4  c.  pr.,  cas  au  nombre  desquels  ne  se  trouve  pas  la 
résistance  du  juge  k  la  demande  en  récusation  formée  contre  lui. — La 
récusation  contre  les  juges  de  paix  forme  si  peu  une  instance  entre  le 
récusant  et  le  juge  de  paix  récusé,  qu'aux  termes  des  art.  44,  45,  (6  et 
47  c.  pr.,  il  n'y  a  point  de  signification  au  jugé  de  paix  loi-même,  ppinf 
de  citation  à  comparaître,  point  de  comparution,  ni  débat  contradictoire; 
et  qu'enfin  les  parties  elles-mêmes  contre  lesquelles  existe  le  prooès-dâns 
lequel  la  récusation  a  eu  lieu  ne  doivent  pas  être  appelées  devant  ie  trî« 
bunal  cbargé  de  prononcer  sur  cette  récusation;  c'est  une  question  d'ordre 
public.-— Dans  ces  circonstances,  nous  requérons  qu'il  plaise  à  la  eour 
casser. —Si^nrf  Dupin.  — Arrêt. 

La  coua;— Vu  l'art.  88  de  la  loi  du  27  Tent.  an  8,  les  art  44, 1$^ 
46,  47  et  150  c.  pr.  ; — Adoptant  les  motifs  énoncés  danslerèquisfloiie 
de  M.  le  procureur  général,  casse. 

Du  50  juill.  1854.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Porlalis,  l«r  pr.4H»ri^i>0t. 
rap.-Voysin  de  Garlempe,  av.  gcn.,  c.  conf. 
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procls-veritel  devrait  en  faire  sommairement  mention.  »  Cela  est 
éYfdenI;  mais  quelle  qne  soit  la  long^ienr  du  dire  des  parties^ 
Je  greffier  n'anrait  toiûours  droit  de  réclamer  que  le  droit  fixe. 
Enfin,  la  loi  énumëre  les  cas  de  dispense  du  préliminaire  de 
conciliation;  toute  tentative  qui  serait  faite  dans  ce  cas  serait 
fimstratoire  et  ne  passerait  pas  en  taxe. 

tf  9.  Les  parties,  lorsqu'elles  se  font  représenter  par  un 
fondé  de  pouvoir  (e.  pr.  55,  tar.  69),  peuvent-elles  porter  en 
taxe  les  frais  de  la  procuration?  Oui,  pourvu  qu'elles  Justiflent 
d'un  empêchement  réel  comme  un  cas  de  maladie. 

tf  8.  L'art.  69  du  tarif  dit  qu'il  ne  doit  être  alloué  aucun 
droit  à  l'avoué  lorsqu'il  comparait  pour  la  partie  au  bureau  de  con- 
ciliation, n  est  certain  qu'il  ne  peut  rien  lui  être  alloué  en  taxe, 
ni  au  regard  de  l'adversaire ,  ni  même  au  regard  de  son  client. 
Mais  si ,  comme  officier  ministériel ,  il  n'a  droit  à  aucune  vacation, 
Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  a  agi  comme  fondé  de  pouvoirs, 
et  tout  mandataire  a  une  action  pour  être  indemnisé  de  ses  peines 
et  soins.  C'est  l'opinion  de  tous  les  auteurs  (MM.  Sndraud-Deslsle, 
p.  37,  n*  i08;  Vervoort,  p.  lOl,  note  a;  Chauveau,  1. 1,  p.  45). 

Sf  •.  Lorsque  la  partie  citée  ne  comparait  pas,  le  grefiSer  n'a 
droit  à  aucun  émolument  pour  la  mention  de  non-comparution, 
tint  sur  le  registre  du  greffe  que  sur  l'original  ou  la  copie  de  la 
âtatlon  (tar.,  art.  15).  -—  On  a  demandé  si  cette  mention  était 
fl\|eUe  à  la  formalité  de  l'enregistrement.  Mais,  par  décision  du 
7  Juin  1808,  le  ministre  des  finances  a  résolu  la  question  néga- 
tivement, en  se  fondant  sur  ce  que,  quoique  la  simple  mention  de 
non^mparutlon  équivaille  à  un  certificat  passible  en  général  de  la 
formalité  de  l'enregistrement,  ce  serait  ne  pas  remplir  rintention 
d&  législateur,  qui  a  institué  la  tentative  de  conciliation  pour  di- 
minuer les  frais,  que  d'exjgbr  l'enregistrement  de  ces  mentions 
(I.  Chauveau,  p.  45).  —  Il  a  été  Jugé  que  si,  par  un  motif  quel- 
conque, il  y  avait  une  seconde  tentative  de  conciliation  (par 
exemple  si  l'instance  était  périmée),  les  frais  de  la  nouvelle  ten- 
tative de  conciliation  n'entreraient  pas  en  taxe  (Grenoble,  6  mars 
1813;  M. -Chauveau,  p.  45).  En  elfet,  la  tentative  de  conciliation 
06  Dut  pas  partie  de  l'instance.  Inutile  dès  lors  de  la  renouveler. 
—Du  reste^  soit  que  les  parties  se  concilient,  soit  que  la  tentative 
Mil  infructueuse,  le  Juge  de  paix  et  le  greffier  n'en  droit  à  aucun 
émolument  ;  Il  en  était  ainsi  même  avant  la  loi  de  1845,  qui  a 
Bopprimé  les  vacations  des  Juges  de  paix.  Lors  même  qu'au  cas 
de  conciliation  le  procès-verbal  contiendrait  la  transaction  inter- 
venue entre  les  parties,  il  n'est  dû  aucun  émolument  ou  vacation 
(Sudraud-Desisle,  p.  26,  n*66;  c.  pr.  54  ;  tar.,  art.  9  et  10).— 
Cependant  si  les  parties  demandaient  une  expédition  du  procès- 
verbal,  le  greffier  aurait  droit  à  la  taxe  fixée  par  l'art.  9  du  tarif. 
*  tS^.  2*  Ajournements.  —  Les  émoluments  des  huissiers 
pour  les  originaux  des  exploits  d'ajournement  devant  les  tribu- 
naux civils  et  exploits  d'appel  des  Jugements  de  la  Justice  de  paix, 
sont  fixés  par  l'art.  27,  §  2  :  à  Paris,  2  fr.;  partout  ailleurs, 
1  fr.  50  c;  et  pour  les  sommations,  commandements,  exploits  de 
saisie,  dénonciation  devant  les  tribunaux  civils  et  assignation  de- 
vant les  tribunaux  de  commerce  et  actes  divers,  par  l'art.  29, 
pour  les  soixante  et  dix-neuf  paragraphes  qui  composent  cet  ar- 
ticle :  à  Paris,  2  fr.  ;  partout  ailleurs,  l  fr.  50  c.  Tous  ces  actes 
divers  sont  réputés  et  intitulés  actes  de  première  classe,  et  sou- 
mis au  même  émolument. —  Quant  aux  actes  d'huissiers  devant 
la  Justice  de  paix,  V.  n»  295.— L'art.  30  fixe  le  chiffre  des  émo- 
luments pour  les  actes  de  seconde  classe  et  procès-verbaux.  Nous 
n'avons  pas  à  en  parler,  puisqu'il  ne  s'agit  ici  que  des  ajourne- 
ments. Outre  le  droit  alloué  pour  l'original  de  l'exploit,  le  tarif 
accorde  un  émolument  pour  la  copie  :  elle  est  fixée  au  quart  de 
l'original  par  l'art.  29,  §  78. 

SS  t .  U  est  accordé  en  outre  par  le  tarif,  aux  huissiers,  un 
droit  de  transport,  réglé  par  l'art.  23  pour  les  huissiers  de  jus- 
tice de  paix,  et  par  l'art.  66,  §  1,  pour  les  huissiers  ordinaires 
(V.  le  tableau  des  droits,  en  note)  (l).— On  voit,  d'après  le  tableau 
dressé  conformément  au  tarif,  qu'il  n'est  riendù  à  l'huissier  pour 
transport  Juqu'à  un  demlHoayriamètre;  mais  que  s'il  se  trans- 
porte au  delà  d'un  demi-myriamètre  et  Jusqu'à  un  myriamètre, 
iUa  diQii  pour  aller  et  retour  à  une  indenmité  de  4  fr.  (§  5  du 
même  art.  66).  —  Mais  il  est  dû  à  l'huissier  un  émolument  à 
raison  dea  fractions  qui  excèdent  le  demi-myriamètre,  mais  qui 
cependant  n'atteignent  pas  le  myriamètre;  par  exemple  doit-on 


lui  tenir  compte  d'une  fraction  de  5  Idiomètres  qui  se  trouvent  en 
sus  du  demi-myriamètre? — En  ne  consultant  que  le  tarif  de  1807, 
il  semble  que  les  huissiers  ne  bénéficient  pas  des  fractions.  —  Gela 
nous  parait  résulter  des  dispositions  combinées  des  art.  66,  §§  i , 
2  et  3,  et  surtout  du  §  3,  qui  dit  :  a  Au  delà  d'un  demi-myria- 
mètre, il  sera  alloué  par  chaque  demi-myriamètre,  sans  distinc- 
tion, 2  fr.» — Mais  on  doit  reconnaître  que  l'ord.du  18  sept.  1833, 
quoiqu'elle  ne  soit  relative  qu'à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  contient  une  disposition  qui  peut  influer  sur  la  solution 
dans  un  sens  opposé.  Ainsi  l'art.  22  de  cette  ordonnance  dit  : 
«  Les  indemnités  de  transport  ci-dessus  établies  seront  réglées 
par  myriamètre  et  demi-myriamètre;  les  fractions  de  8  ou  9  kilc 
mètres  seront  comptées  pour  un  myriamètre ,  et  celles  de  5  à  8 
kilomètres  pour  un  demi-myriamètre.  »  —Cet  art.  22  est  en  har- 
monie avec  le  décret  du  18  Juin  1811  concernant  les  matières 
criminelles,  qui  dispose  également  que  les  fractions  de  3  à4  kilo- 
mètres doivent  être  comptées  pour  un  demi-myriamètre ,  et  les 
fractions  de  8  à  9  kilomètres  pour  un  myriamètre.  —  Nous  ne 
voyons  pas  pourquoi  les  principes  consacrés  dans  les  matières 
d'expropriation,  ainsi  que  dans  les  matières  criminelles,  ne  rece- 
vraient pas  application  dans  les  matières  civiles.  —  Toutefois  on 
sait  qu'en  matière  de  délai,  d'après  la  jurisprudence  la  plus  ac- 
créditée, les  fractions  ne  comptent  pas(V.  Délai,  n<>«  lOi  et  s.); 
mais  ce  qui  se  pratique  pour  les  délais  qui  sont  établis  en  France 
avec  un  tel  luxe  qu'il  est  sans  inconvénient  de  n'y  pas  com- 
prendre les  fractions,  ne  saurait  être  suivi  lorsqu'il  s'agit  de  ré- 
tribuer l'officier  ministériel  en  raison  du  temps  que  la  remise  de 
l'exploit  a  dû  exiger  :  les  deux  cas  diffèrent  essentiellement. 

SStB.  Si  l'huissier  se  transporte  au  delà  d'un  myriamètre, 
il  lui  est  alloué  par  chaque  demi-myriamètre  2  francs  (Tar., 
art.  66,  §  3).  —  Dans  aucun  cas,  on  n'a  égard  à  la  localité.  Le 
droit  est  dû  sans  distinction  aucune,  dit  le  §  3,  en  raison  du  lieu 
ou  l'exploit  est  posé.  —  Mais  il  ne  peut  être  alloué  à  l'huissier 
pour  déplacement  qu'une  Journée  au  plus  (art.  62  c.  pr.),  et 
cette  Journée  ne  peut  Jamais  excéder  5  myriamètres  ou  lO  lieues 
(art.  66,  §  2).  Ainsi,  au  moyen  des  chemins  de  fer,  l'huissier 
peut  parcourir  en  six  heures,  aller  et  retour,  30  myriamètres, 
ou  60  lieues  anciennes  environ  :  il  n'aura  droit  qu'à  20  fr.  — 
Cependant  l'art.  156,  §  4,  du  tarif,  excepte  de  cette  règle  les 
huissiers  audienciers,  commis  par  les  cours  d'appel  pour  faire 
des  significations  ou  autres  opérations.  Ils  peuvent  réclamer  une 

(1)  Tableau  des  droits  dus  pour  le  transport  des  huissiers  : 


i«  Pour  le  transport  des  hnls- 
siers  do  jnge  de  paix,  leqnel  ne 
peut  être  aUooé  qa*aatant  qu'il 
y  a  pins  d'un  1/S  myriam.  de  dis- 
tance ,  entre  la  demeure  de  l'huis- 
sier et  le  lien  où  Texploit  devra 
être  posé  (Tar.  art.  t5). 

Pour  l'aller  et  le  retour  par 
myriamètre 

S*  Four  le  transport  des  huis- 
siers  ordinaires  jusqu'à  un  t/9  my* 
riam.  ou  S  iLilom.  (c.  pr.  Sa; 
Tar.  66|  §!]•...  ...«•■ 

8°  Au  delà  d'un  1/9  myriam. 
ouSkilom.,  etjasqo*&  I  m^am., 
ou  lOkilom.,  pour  aUeret  revenir 
(Tar.  66|  §  3).  ••••«••• 

Au  delà  de  1  myriamètre  ou 
10  kilom.y  jusqu'à  5  myriam.»  ou 
60  kilom.,  pour  chaque  1/i  my- 
riam., pour  aller  et  roTeoir  (Tar. 
66,  §  «) 

Au  delà  de  5  myriamètres  ou 
50  UlOffl.  (cpr.  6%  T.  66,  § t). 
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JSn  conséquence  de  toatee  eee  dispotitions ,  le  tablesn  des  droits  de  transport  des 
hnissiers  doit  être  flxé  ainsi  qu'il  suit  :  5  kilom.  oo  i/2  myriam.  0  fr.  ;  10  kiloa. 
Ofti  myriam.  4  fr.  ;  IS  kilom.  ou  1  1/S  myriam.  6  fr.  ;  20  kilom.  on  9  myriam. 
8  fr.  ;  35  kilom.  on  i  i/3  myriam.  40  fr.  ;  30  kilom.  on  3  myriam.  13  fr.  ;  35 
8  1/3  myriam.  14  fr,  ;  40  kilom.  on  4  myriam.  16  fr.  ;  43  kUom.  on  4  1/3  mf« 
rlam.  18  fr.  {  80  kilom.  on  8  myriam.  30  fr. 
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PRAIS  ET  DÉPENS.  —  CUkP. 


Indemnité  proportionnée  à  la  distance  réelle  qu'ils  ont  été  obligés 
de  parcourir  :  c'est  la  seule  exception  (Conf.  M.  Chauveau,  t.  1, 

p.  49). 

833.  Les  frais  d'envol  et  de  retour  des  exploits  des  huissiers 
font-ils  pirlie  des  déboursés  de  ces  actes,  et  doivent-Ils  être  pas- 
sés en  taxe?  M.  Chauveau  (Tar.,  1. 1,  p.  120)  prétend  que  ttl'liuis- 
sier  ne  peut  porter,  dans  le  coût  de  son  acte,  aucuns  frais  de 
correspondance  et  de  port  de  lettres  et  pièces.  Ce  n'est  pas  que 
ces  frais  soient  à  la  charge  de  l'huissier;  mais  ils  ne  peuvent  être 
répétés  que  contre  le  client,  qui  n'a,  lui,  aucun  recours  contre 
son  adversaire  (Conf.  M.  Sudraud-Desisle,  p.-i58,  n«  516).— 
Celte  opinion  est  contraire  à  l'art.  130,  qui  veut  que  la  partie  qui 
a  succombé  supporte,  comme  conséquence  de  son  action,  tous  les 
dépens,  c'est-à-dire  tous  les  frais  légitimement  faits  par  son  ad- 
versaire à  l'occasion  du  procès,  et  au  texte  de  l'art.  151  du  tarif, 
qui  porte  que  «  ce  tarif  ne  comprend  que  l'émolument  net  des 
avoués  et  autres  officiers  ministériels,  et  que  les  déboursés  doi- 
vent toujours  être  alloués  en  sus,  »  Or  ces  déboursés  sont  évi- 
demment faits  à  l'occasion  du  procès  ;  ils  sont  même  une  néces- 
sité inhérente  au  procès,  car  il  faut  bien  trouver  le  moyen  de  faire 
parvenir  l'exploit  à  une  partie  adverse.  Or  ces  déboursés  peuvent 
être  considérables  quand  une  partie  demeurant  à  Rouen,  par 
exemple,  est  obligée  d'envoyer  des  titres  et  des  exploits  à  Bor- 
deaux ou  à  Bayonne.  —  Toutefois,  notre  observation  doit  être 
restreinte  au  cas  on  il  n'y  a  pas  avoué  en  cause,  ou  au  cas  ou  il 
s'agit  de  matière  sommaire;  car  du  moment  où  il  y  a  avoué  con- 
stitué et  qu'il  s'agit  de  matières  ordinaires,  le  tarif  a  réglé  à  un 
chiffre  uniforme  le  droit  de  correspondance  et  port  de  pièces,  et 
dès  lors  la  partie  gagnante  ne  pourrait  exiger  plus  que  ce  qui  est 
fixé  parla  loi  (Tar.,  art.  145). 

334.  L'huissier  ne  peut  réclamer  qu'un  seul  droit  de  trans- 
port pour  la  totalité  des  actes  qu'il  pose  dans  le  même  lieu  et 
dans  une  même  course ,  lors  même  que  les  actes  sont  faits  pour 
des  clients  divers  et  des  alTaires  indépendantes  les  unes  des  au- 
tres (art.  55  du  décret  du  14  juin  1813).  — H.  Favard,  dans  son 
Instruction  sur  le  décret  de  1813  (art.  35,  p.  61),  justitie  ainsi 
qu'il  suit  cette  disposition  :  a  Le  silence  de  la  loi  favorisaitla  cupi- 
dité, et  ce  qu'il  y  avait  de  plus  malheureux  encore,  c'est  qu'elle 
s'exerçait  presque  toujours  envers  la  classe  la  moins  fortunée;  car 
c'est  dans  les  campagnes  que  les  droits  de  transport  sont  le  plus 
fréquents  »  (V.  dans  M.  Favard  et  dans  M.  Chauveau,  t.  l,p.  52, 
divers  exemples  de  divisions  d'émoluments).  —  Nous  nous  bor- 
nons à  faire  observer  ici:  !<>  qu'une  commune,  quelque  divisée 
qu'elle  soit,  est  considérée  comme  un  seul  lieu  (art.  93  du  dé- 
cret du  18  juin  1811)  :  la  distance  ne  doit  donc  se  calculer  que 
du  chef-lieu  de  la  commune  où  réside  l'huissier,  au  chef-lieu  de 
celle  où  il  va  exploiter;  et,  comme  le  décide  un  arrêt,  c'est  entre 
les  clochers  des  deux  communes  où  rimissier  et  la  partie  demeu- 
rent que  la  distance  doit  être  mesurée ,  et  non  de  ta  maison  de 
l'huissier  à  celle  de  la  partie  assignée  (Beq.  14  fév.  1838,  afT. 
Bouhour,  V.  Jugement).  Il  est  bien  plus  rationnel,  en  effet,  d'en- 
tendre, par  le  mot  lieu ,  la  commune  elle-même  où  l'exploit  est 
posé,  et  de  prendre,  pour  terme  de  la  distance  à  parcourir  jus- 
qu'à celte  commune,  le  clocher  qui  est  censé  au  milieu.  Par  là, 
les  tribunaux  et  les  plaideurs  ont  des  données  invariables  pour 
faire  ou  contester  la  taxe  des  exploits;  et,  quant  aux  huissiers, 
il  s'établit  à  leur  profit  une  compensation  entre  le  cas  où  leur 
course  jusqu'au  clocher,  ou  au  delà  excéderait  un  demi-myria- 
mètre,  et  celui  où  cette  course,  en  décade  ce  même  clocher,  serait 
insuffisante  pour  leur  faire  allouer  un  droit  de  transport; — 2«  Que 
les  frais  de  voyage  doivent  être  partagés  lorsque  l'huissier  si- 
gnifie ,  dans  une  même  course ,  un  ou  plusieurs  actes  dans  les 
lieux  intermédiaires,  sur  la  roule  qu'il  a  à  parcourir  :  il  ne  serait 
pas  juste,  dit  M.  Favard,  d'allouer  deux  voyages,  sous  prétexte 
que  les  exploits  n'auraient  pas  été  laissés  au  même  lieu  ;  — 
3'  Que,  quand  l'huissier  fait  taxer  ses  actes,  les  frais  de  trans- 
port frauduleusement  employés  doivent  être  rejetés  de  la  taxe,  et 
il  est  en  outre  condamné  à  une  amende  ;  —  4«  Que  lorsqu'il  s'est 
fait  payer,  sans  avoir  présenté  ses  actes  à  la  taxe  du  juge,  la  par- 
tie intéressée  a  le  droit  d'obtenir  la  restitution  des  frais  indû- 
ment exigés,  et  l'huissier  est  en  outre  condamné  à  l'amende;  — 
t>^  Qu'enfin,  quand  il  y  a  lieu  à  restitution,  le  contrevenant  n'a 
pas  seulement  à  rendre  à  la  partie  plaignante^  mais  encore  à 


2,  Sect.  4,  Art.  2,  S  ^*  / 

toutes  celles  entre  lesquelles  les  frais  de  voyage  auraieni  dû  ètr^i 
partagés.  -i 

Conformément  à  ces  principes,  il  a  été  Jugé  que.  l'huistr 
sier  qui  perçoit  deux  droits  de  transport  poucdeux  actes  ppsés  Iq. 
même  jour  et  dans  le  même  lieu,  commet  une  con(i^aveii^o%  et 
qu'il  ne  peut  s'excuser  sur  ce  que  cette  perception  a  été  UAié 
involontairement  et  par  erreur  (Bordeaux, 3  jula  1 836, afT.  Pierre . 
V.  vo  Huissier),  et  la  contravention,  dans  ce  cas ^  esi  sifA^fim- 
ment  établie  par  la  production  des  deux  origln«u  faisant  mciiit« 
tion  des  deux  droits  (même  arrêt). 

335.  Malgré  les  observations  de  H.  Favard,  newoe  sao^ 
rions  approuver  la  disposition  du  décret  du  14  Juin  i.^13,  q^e. 
nous  croyons  tout  au  moins  inutile.  D'abord  eUe  vicia  évif^i 
demment  l'équité.  Pourquoi  enlever  à  l'huissier  l'avantage  et  Uii 
bénéfice  très-légitime  qu'il  peut  faire  en  posant  plusieurs  actes, 
dans  la  même  journée?  Le  droit  qu'il  perçoit  sur  un  acte  y  con-. 
fermement  à  la  loi  sur  le  transport,  ne  Euit  en  aucune  mar. 
nière  à  une  autre  partie  qui  paye  le  même  droit  pour  «ne  aatro! 
affaire.  Clients,  procès ^  nature  d'actes,  tout  est  diiéienl,- 
et  cependant  on  prive  l'officier  public  de  l'indemnité  la  plus 
légitime.  Si  d'ailleurs,  sur  deux  exploits  qu'il  pose»  un  des  clieiHat 
est  ou  devient  insolvable,  il  en  résulte  qu'il  ne  touobe  que  ia  moi-: 
tié  du  transport;  et,  d'ailleurs,  on  veut  éviter  la  fraude,  et  on* 
ne  voit  pas  qu'il  n'y  a  pas  de  moyen  de  l'empèûber.  L'imissier^i 
au  lieu  d'une  seule  course  qu'il  lerait  le  lundi,  par  exemple,  pour» 
poser  deux  exploits,  fera  une  course  le  lundi  pour  une  tàim, 
le  mardi  pour  une  autre,  et  il  percevra  ainsi  les  deux  droits  cih 
tiers.  11  y  a  plus  :  comment  arriver  à  la  preuve  de  la  violation 
du  décret?  Sera-ce  à  l'aide  des  répertoires?  Mais  nous  f«nonsdft» 
voir  qu'il  peut  diviser  ses  courses  si  cela  lui  eonvlenA.  Dans  C9- 
cas,  l'examen  du  répertoire  ne  fournira  aucun  document. «hMus 
croyons  donc  qu'en  pareil  cas  il  n'y  avait  pas  d'autre  mesure  à;? 
adopter  que  de  faire  de  cette  question  une  question  de  ooDSOience* 
et  de  for  intérieur.  Le  partage  du  4roit  en  autant*  de  poittona* 
égales  entre  elles  qu'il  y  a  d'originaux  d'actes  et  les  peines  Mlcw 
tées  par  le  décret,  nous  paraissent  coatrairss  à  toutes  le»  ràgkft: 
d'une  bonne  législation.  fr  i  ^. 

33e.  L'huissier  chargé  de  signifier  un  exploit  pour  leipel. 
plusieurs  copies  sont  indispensables  ne  doit,  autant  que  poselUe»* 
faire  qu'un  original.  S'il  en  fait  plusieurs  sans  nécessité,  Le  jugaf 
a  le  droit  de  supprimer  les  frais  de  ces  .originaux  en  taxiDl.«ll8 
restent  alors  à  la  charge  de  l'huissier.  —  M.  Chauveau,  p^  ia,  dit  u 
«t  Sans  contester  ce  pouvoir  au  juge  taxateur,  nous  croyons  qu'il- 
ne  doit  en  user  qu'avec  beaucoup  4e  mônagonents;  it  fiuit  san»* 
doute  empêcher  qu'il  ne  soU  fait  des  frais  frustratoires,  mais  il* 
faut  aussi  éviter  soigneusement  toute  décision  arbitraire,  et  pourt 
opérer  une  réduction,  le  juge  devra  appuyer  la  décision  de  preuH^ 
ves  irréfragables.  »  — Nous  croyons  que  cet  auteur  va  beaueoup^ 
trop  loin.  Sans  doute  le  juge  doit  toujours  user  de  prudence  dan^ 
les  réductions  qu'il  croit  devoir  faire,  mais  il  n'est  pas  obligé^  et- 
il  ne  convient  pas  même  à  sa  dignité  qu'il  appuie  sa  déelsfon  de 
preuves,  et  surtout  de  preuves  irréfragables.  —  Si  les  juges  taxa-|] 
leurs  étaient  obligés  de  motiver  leurs  décisions  en  fait  de  laxc, 
leur  vie  se  passerait  en  discussions  sur  des  taxes.  L'officier  pabljc, 
doit  s'en  rapporter  à  la  justice  des  magistrats;  c'est  à  lui  à  xmrl'^ 
ter  ce  sentiment  de  justice  par  sa  probité.  — *•  La  iurlspnidenee^ 
a  de  tout  temps  décidé  qfie  le  juge  taxatcur  n'était  peint  oMigfiT 
de  motiver  ses  décisions.  •*-¥.  n*  277. 

839.  En  cas  de  difficulté  sur  la  taxe  des  frais  de  transport,  i? 
y  a  lieu,  par  les  tribunaux,  de  prendre  pour  base  de  leurs  calculs' 
le  tableau  des  distances  dressé  par  les  préfets  en  exécution  ûc(\ 
l'art.  93  du  décret  du  18  juin  181 1.  Ces  tableaux  n'ont  pas  força 
de  loi,  surtout  en  matière  civile  (M.  Chauveau,  p.  63);  maiseepeiH 
dant  c'est  le  meilleur  document  que  les  juges  puissent  consnKer4r 
—  S'il  y  a  erreur  quelquefois  dans  ces  tableaux,  le  juge  est  teo<*? 
jours  à  même  de  les  rectifier.  t 

839.  On  a  élevé  la  question  desavoir  si  les  huissiers  qui  ré*^- 
sident  dans  une  ville  où  siège  un  tribunal  de  première  instance^i 
et  qui  vont  signifier  des  actes  dans  les  divers  cantons  de  l'arroa-t 
dissement,  sont  fondés  à  réclamer  un  droit  de  transport,  -^La  Jurt 
risprudence  des  tribunaux  a  flotté  incertaine;  mais  cette  ifueslio» 
nous  parait  aujourd'ind  tranchée  «téOnitivement,  ^  Il  a  èvé|ugiif 
qu'un  liuissier  résidant  dans  un  chef-lieu  d'arrondissement^  ayant 
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^  le  Iroff  d*fnstnunenter  dans  t'ont  le  ressort  de  cet  arrondissement, 
]ë Isgé  diargé  de  taxer  les  firafs  ne  peut,  lorsqu'un  huissier  du 
ebef-iieu  a  fait  la  saisie  et  la  vente  des  meubles  d'un  débiteur  do> 
wA&Ûé  dans  un  canton  éloigné,  mettre  à  la  cliarge  du  saisissant 
Ife^fkais  nécessités  par  le  transport  de  cet  huissier,  en  sus  de  ceux 
M  auraient  été  alloués  à  un  huissier  du  canton  :  ces  frais,  comme 
\à  autres,  doivéïit  être  prélevés  par  privilège  sur  le  prix  de  la  I 
^le(Cass.  iTfév.  1S50}  (i). 

-ngf^.  t'art.  67  c.  pr.  enjoint  aux  huissiers  de  mettre  à  la  fln 
d^r^glnal  el  de  la  eople  le  coût  d'icelui,  à  peine  de  5  fr.  dV 
mende,  payables  à  l'instant  de  l'enregistrement  (V.  Exploit, 
nA^iS4  6f  sQiv.).  Le  §  ">  de  fart,  ee  du  tarif  a]oute  que  ceux 
4ilif  auHmt  omis  de  se  eonfoirmer  à  cette  injonction  pourront  de 
pMs^  être  interdits  de  leurs  fonctions  sur  la  réquisition  du  mi- 
rtftre  public.  —  Enfln,  l'art.  48  du  décret  dnl4  juin  1815 
Aêl^ese  que,  pour  faciliter  la  taxe  des  frais,  les  huissiers  seront 
ea^uti^  tenus  tf^inâlquer  en  marge  de  l'original  le  nombre  des 
HRm  de9  copies  de  pièces  et  de  donner  un  détail  de  tous  Tes  ar- 
tidtes  formant  le  coût  total  de  l'acte.  —  Les  commentateurs ,  et 
pÉliCDiiërement  M.  Boucher  d'Argls,  p.  160,  s'élèvent  contre  la 
uaOluiee  éès  huissiers  à  ne  pas  remplir  les  obligations  qui  exis- 
MÉt,  •siil'viant  eux,  aussi  bien  lorsque  les  copies  de  pièces  sont 
filM  par  Thulssler  que  par  l'avoué.  Les  huissiers  mettent  en  i 
géiiélral  au  bas  de  l'exploit  :  «  non  compris  le  coût  des  copies  de  > 
pièces  «I  enregistrement;  »  ce  n'est  pas  évidemment  se  confor-  ! 

MràlaM. 

.  tlO.  Pour  le  coût  de  renregistrement  des  exploits,  V.  v*  En- 
«gl9tren«Dl.  Nous  fateons  seulement  observer  ici  qu'il  n'est  dû 
Mtfll»  vacation  aux  huissiers  pour  l'enregistrement  de  leurs  ex-  i 
iNbiU  (Golmar,  24  déc.  1807,  aff.  Lustiq,  V.  Huissier).  Le  tari!  I 
lîCen  aeti>r6e  aneone.  • 

v.9ftt.  fimnt  an  viHi>  Il  m'a  lien  que  dans  les  cas  déterminés 
4èMmimiït  par  la  loi  ;  la  taxe  en  est  uniforme  comme  l'enre- 
glilremaat.  Le  §  4  de  fart.  66  dit  :  «  Il  sera  taxé  pour  visa  de 
ohaatn  des  actes  qui  y  sont  assujettis  :  à  Paris,  l  fr.  ;  dans  les 
Tfltt»  ou  11  y  a  tribunal  de  première  instance^  75  cent.  ;  dans  les 
inlns  vOI^B  el  cantoHS  ruraux,  75  cent.  » 

t49.  En  cas  de  refus  de  la  part  du  fonctionnaire  public  qui 
doUdônner  le  visa,  et  dans  le  cas  oh  l'huissier  sera  obligé,  en 
nison  de  ce  refus,  de  requérir  le  visa  du  procureur  de  la  Répu- 
bUfie,  le  droit  sera  double  (§  5  de  l'art.  66). 
'SAS*  Les  huissiers  ne  sont  pas  toi^ours  choisis  par  les  par- 
tfeB>  quelcineCbls  lie  sont  commis  par  le  tribunal  pour  diverses 
dpé^tfon»;  or  le  §  6  de  l'art.  66  dispose  que  «  les  huissiers  qui 
tarant  conamls  poor  donner  des  ajournements,  des  significations 
de  Jugements,  et  tous  antres  actes,  on  procéder  à  des  opérations, 
Bi  fionrront  prendre  de  plus  forts  droits  que  ceux  énoncés  au 
pfésent  tarifj  à  peine  de  restitution  et  d'interdiction,  quels  que 
ifient  la  ixNir  el  le  tribunal  auxquels  ils  sont  attachés.  »  — Ainsi, 
dans  aneiili'cas  et  sous  aucun  prétexte,  les  huissiers  ne  peuvent 
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.:[l)B9pieê:  — (MtanierC.  Bonoeau  et  JoDas.>—-BonBeau,  huissier,  rèsi- 
àjai.i  Orièiiw,  fut  cbargèpar  Meunier  de  poursuivre  Jouas,  son  débiteur, 
deoeoiant  daDslecaotoa  deJargeau. — Les  meubles  de  Jonas  fureat 
ài^  et  vendus  par  cet  huissier,  et  leur  prix  fut  consigné  à  cause  de  I 
qtadques  oppositions.  Bonneau  fit  taxer  ses  frais. — Le  juge  les  taxa  a 
295  flr.,  mettant  t55  fr.  à  la  charge  du  saisi,  lesquels  devaient,  parcon- 
sfefiaot,  eue  prélevés  sur  la  somme  consignée,  et  iO  fr.  à  la  charge  de 
]ISMâer>  peur  lee  transports  de  l'huissier  d'Orléans  à  Jargeau.  —  Dans 
cette  position,  lîiuissîer  demanda  le  payement  de  ses  frais  à  Meunier,  qui 
ayp^|t  ^  gaïaatie  J[oBa8.-^Le  89  août  i8ae,jagement  du  tiribunald'Or- 
Usas,,  qui  condame  Meunier  à  payer  les  40  fr.  alloués  à  l'huissier,  pour 
N^  tirais  de  transport:  «  Attendu  que,  lorsqu'un  créancier  doit  employer 
U  ministère  d'un  nuissier,  il  doit  Charger  celui  du  canton  delà  résidence 
dbM  débiteur,  cet  oflScier  public  se  trouvant  naturellement  délégué  par  la 
M  ptar  faire  les  ai^tes  k  moser  dans  le  ressort  de  lenr  résidence  ;  que  la 
lol'ieD  établissant  des  huissiers  qui  doivent  résider  dans  le  canton,  a  eu 
mirjiilesseatiel  d'éviter  les  fraiedetraasport  ;  qne  ce  ne  pouvait  être  qu'en 
eisd'vgeBce  que  les  transports  deviendraient  à  la  charge  desdébiteurs.  » 
Pourvoi  par  Meunier  pour  violation  de  l'art  8  du  décret  du  14  juin 
180  et  de  l'art.  668  c.  pr.  Les  huissiers,  a-t^^n  dit,  qui  résident  dans 
k'dief'^llea,  ont  certainement  le  droit  d'instrumenter  dans  tous  les  can- 
mis  de  cet  arrondissement;  dès  lors,  les  frais  de  ces  huissiers,  pour  les 
tmnspdrts  qt'ilt  font  dans  des  cantons  éloignés,  doivent  être  privilégiés 
aMni»lnir»atttre9  Iraisy  puisque  la  loi  ne  leur  défend  pas  de  les  faire. 
Vy.p^y  4QaBét  pat  la  tribunal  lent  sans  cennstaice,  car  nolle  part  la 
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prendre  des  droits  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  dx£s  par  le  tarif» 
S 4 4.  Les  huissiers  audienciers  ont  des  droits  pour  certains 
actes  de  leur  ministère  différents  de  ceux  des  huissiers  ordinaires 
(Y.  tarif,  art.  152  et  suiv.).  H.  Boucher  d'Argls  donne,  p.  190, 
le  tableau  des  droits  des  huissiers  audienciers. 

845. 3«  Constitution  d'avoués  et  défenses. — Gommenous  trai- 
tons au  n«2io,  des  actes  d'avoués  à  avoués,  dans  lesquels  se 
trouvent  renfermées  les  constitutions,  et  au  n*  226  des  droits  de 
requêtes  et  défenses,  il  devient  superflu  de  nous  en  occuper  ici. 
84G.  4<*  Communication  au  ministère  public, — Comme  nous 
traitons  au  n»  256  du  droit  de  communication  qui  est  rangé  dans 
les  matières  ordinaires.  Il  devient  inutile  de  nous  en  occuper  ici. 

§  2. — Audiences,  délibérés  et  instnictians  par  é<^t^ 

jugements. 

847.  1«  Audiences  y  affiche  des  cattôe5.#-*Le  décret  du  30 
mars  1808  veut  que  le  premier  jour  d'audience  de  chaque  se** 
maine  le  président  fasse  appeler  un  certain  nombre  de  causes, 
affichées  à  l'avance,  dans  lesquelles  les  avoués  sont  tenus  de  po- 
ser qualités,  après  quoi  il  leur  est  indi que  iour  pour  plaider  (art. 
28, 65  et  68  du  décret).  L'art.  25  de  ce  même  décret  prescrit  aux 
avoués,  s'il  s'élève  des  difficultés,  soitsurladistribution  des  causes, 
soit  sur  la  litispendance  ou  connexité,  de  se  retirer  devant  le  pré« 
sident  à  l'heure  ordinaire  de  la  distribution,  et  le  président  sta- 
tue sur  les  difficultés  sans  forme  de  procès  et  sans  frais. 

848.  Plusieurs  tribunaux  croient  devoir  accorder  un  droit  àl'a^ 
voué  pour  prendrecommunication  de  l'affiche  des  causes.  Us  se  fon- 
dent sur  ce  que  l'officier  public  n'est  obligé  à  aucun  déplacement 
sans  une  rétribution  légale  ;  que,  d'ailleurs,  l'affiche  est  d'une  haute 
importance;  elle  constitue,  dit  M.  Ghauveau,  p.  150,  l'avoué  en 
demeure  à  tel  point  que ,  suivant  les  art.  29  et  69  du  règle- 
ment, en  cas  de  non-comparution  des  deux  avoués,  la  cause  est 
retirée  du  rôle  et  ne  peut  être  rétablie  que  sur  le  vu  de  l'expédi- 
tion du  jugement  de  radiation,  dont  le  coût  reste  à  la  charge  per- 
sonnelle des  avoués.  Gependant,malgré  ces  objections,  H.  Ghau- 
veau hésite  à  penser  que  l'avoué  ait  droit,  dims  ce  cas,  à  aucune 
vacation,  au  moins  en  matière  sonmiaire.  Quant  à  nous,  nous 
n'hésitons  pas  à  dire  que,  dans  ce  cas,  l'avoué  n'a  aucun  droit  à 
réclamer  une  vacation,  soit  en  matière  sommaire,  soit  en  matière 
ordinaire.  L'affiche  est  déposée  dans  l'auditoire  ou  au  greffe;  l'a- 
voué est  à  même  d'en  prendre  chaque  jour  communication  en  ve- 
nant au  palais.  Gela  fait  en  quelque  sorte  partie  de  son  obliga- 
tion d'assistance  aux  audiences,  et  puisque,  s'il  y  a  des  difficultés 
sur  la  distribution,  le  président  doit  les  régler  sans  frais,  il  est 
évident  que  le  législateur  n'a  pu  accorder  une  vacation  précisé- 
ment pour  prendre  communication  de  cette  distribution  qui  ne 
doit  engendrer  aucim  dépens. 

849.  2^  Délibérés  et  instructions  par  écrit, —  Ênumération 
des  différents  actes  autorisés  :  1*  Assistance  et  observations  des 
avoués  au  jugement  qui  ordonne  une  instruction  par  écrit  (c.  pr. 

loi  ne  fait  la  distinction  qu'il  a  faite.  —  L'économie  des  frais  dont  il 
parie  n'est  pas  non  plus  &  prendre  en  considération,  car  les  frais  de  cor- 
respondance avec  les  huissiers  des  cantons,  d'envois  et  de  renvois  de 
pièces,  seraient,  le  plus  souvent ,  aussi  considérables  que  les  frais  de 
transport  d'huissier«.  Et,  d'aiUeurs,  un  client  n'ayant  pas  de  confiance 
dans  des  huissiers  qu'il  ne  connaît  pas,  on  ne  peut  le  forcer  à  abandon- 
ner l'huissier  en  qui  il  a  confiance,  quand  la  loi  lui  permet  de  s'en  servir. 
—  Arrêt, 

La  coui;  — Vu  l'art  8  du  décret  du  14  juin  181 S  et  Part.  068  c. 
pr.  ;  —Considérant  qu'aux  termes  du  premier  de  ces  articles,  l'huissier 
Bonneau,  résidant  à  Orléans,  avait  droit  d'exploiter  dans  le  canton  de 
Jargeau ,  situé  dans  le  ressort  du  tribunal  d'Orléans;  que,  pio*  «ne  con- 
séquence nécessaire,  Meunier  avait  droit  d'envoyer  cet  huissier  d'Orléans 
à  Jargeau,  pour  y  faire  des  actes  de  son  ministère,  et  que  le  tribunal  a 
violé  l'article  ci-dessus,  en  jugeant  que  Meunier  ne  pouvait  employer  à 
Jargeau  qu'un  officier  ministériel  établi  dans  ce  canton  ;  —  Considérant 
que  les  frais  dus  à  Bonneau,  pour  la  saisie  et  fa  vente  qu'il  a  opérés  chez 
le  débiteur  de  Meunier,  devaient,  aux  termes  de  l'art.  662  c.  pr.,  être  tous 
prélevés,  par  privilège,  sur  le  prix  des  sommes  saisies  et  consignées;  — 
Qu'ainsi ,  en  condamnant  le  créancier  saisissant  à  payer  une  partie  de  cei 
frais,  celle  relative  au  transport  de  son  huissier,  le  jugement  attaqué  a 
violé  le  susdit  article;  —  Donne  défaut  contre  les  défendeurs  défaiUantS' 
et  casse. 

Du  17  fév.  I80O.-C.  C,  cil.  civ.-MM.  Portails,  l^'pr.-Zangiacomi, 
rap.-Joobert,  1»  av.  gén.,  c.  coof.-Isambcrt,  av. 
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95,  tarif,  84).— M.  Boucher  d'Argis  dit,  p.  i96  :  «Ce  u'est  que 
dans  le  cas  où  la  cause  n'est  pas  de  nature  à  être  jugée  sur  plai- 
doirie que  le  tribunal  peut  ordonner  qu'elle  sera  instruite  par 
écrit,  et  comme  le  jugeraenl  qui  prononce  ainsi  est  toujours  rendu 
sur  les  observations  des  avouos,  observations  pour  lesquelles  l'art. 
84  du  premier  laril  leur  alloue  un  droit  particulier  d'assistance, 
il  n'est  dû  aucun  droit  de  plaidoirie,  soit  pour  l'obtention  de  ce 
Jugement,  soit  pour  l'oblontion  du  jugement  définitif.  »  —  Nous 
croyons  qu'il  y  a  erreur  dans  la  dernière  partie  de  l'observation. 
En  effet,  dans  les  cas  très-rares  où  l'instruction  par  écrit  est  or- 
donnée, les  tribunaux  ne  l'ordonnent  que  quand  la  plaidoirie  ne 
leur  apporte  pas  des  lumières  suffisantes. — Nous  ne  voyons  donc 
pas  pourcruoi  on  refuserait  aux  avocats  le  droit  de  plaidoirie  et 
aux  avoues  le  droit  d'assistance.  Evidemment  un  tribunal  ne  peut 
ordonner  une  instruction  par  écrit  que  lorsqu'il  a  reconnu,  par 
la  plaidoirie  môme,  qu'il  est  impossible  de  bien  saisir  les  diffi- 
cultés que  présente  *la  cause  à  l'audience.  —  2°  Requête  du  de- 
mandeur (c.  pr.  art.  96;  tarif,  73,  §  2;  75,  §§  45  et  46,  V. 
no  226);  —  3«  Vacation  de  son  avoué  pour  produire  au  greffe 
les  pièces  énoncées  au  bas  de  la  requête  (c.  pr.  96,  tar.  91,  §  2). 

—  Cette  production,  ainsi  que  celle  du  défendeur,  se  constate 
par  une  mention  sur  un  registre  spécial,  tenu  au  greffe  en  exé- 
cution de  l'art.  1 08  c.  pr.  ;  il  ne  doit  pas  être  délivré  copie  de 
cette  mention  (M.  Boucher  d'Argis,  p.  197);— i«>  Déclaration  par 
le  demandeur  ([M* l\  a  fait  sa  production  (c.  pr.art.  97;  tarif,  70, 
§§  4,  38,  39);— 5°  Vacation  de  l'avoué  ûèïcïïdcur  pour  pi  endre 
communication  des  pièces  produites  par  le  demandeur,  et  les  ré- 
tablir le  lout  ensemble  (c.  pr.  97  ;  tarif,  91,  §  3).— S'il  y  a  plu-« 
sieurs  défendeurs,  ayant  tout  à  la  fois  des  avoués  et  des  intérêts 
distincts,  chacun  des  avouos  a  droit  à  une  communication  indi- 
viduelle (c.  pr.  97).  Si  les  défendeurs,  quoique  ayant  le  même  in- 
térêt, ont  des  avoués  différents ,  il  ne  doit  être  fait  qu'une  seule 
communication ,  laquelle  a  lieu  entre  les  mains  dé  l'avoué  plus 
ancien  (arg.  des  art.  529  et  536c.  pr.civ.;  Pigeau,  t.  l,p.384; 
Boncenne,  t.  2,  p.  329;  Chauveau  sur  Carré, l.  l,p.  545,quest. 
457;  Boucher  d'Argis,  p.  197);  —  6«  Requête  de  l'avoué  défen- 
deur en  réponse  avec  l'état  des  pièces  (c.  pr.  97  ;  tarif,  73,  §  3; 
75,  §§  45  et  46); — 7*  Vacation  de  Vavoué  défendeur  aux  termes 
de  l'art.  97  c.  pr.  (tarif,  91,  §  2);— 8*  Déclaration  parle  défenr 
deur  qu'il  a  fait  sa  production  contenant  le  nombre  de  rôles  dont 
la  requête  est  composée  (c.  pr.  art.  97;  tarif,  70,  §§  5,  58et39); 

—  9»  Vacation  de  l'avoué  demandeur  conformément  à  l'art.  98 
c.  pr.  —  Le  §  3  de  l'art.  91  du  tarif  semble  n'allouer  de  vaca- 
tion qu'au  défendeur  pour  prendre  communication  des  pièces  pro- 
duites par  le  demandeur  ;  mais  puisque  celui-ci  est  obligé  de  pren- 
dre communication  de  la  procédure  du  défendeur,  il  est  évident 
qu'il  a  droit  à  la  même  vacation  (M.  Boucher  d'Argis,  p.  197); 

—  iO*  Vérification  pour  prendre  le  certificat  du  greffier  consta- 
tant que  la  partie  adverse  n'a  pas  produit  en  instruction  par  écrit 
(c.  pr.  107;  tarif,  90,§6). — M.  Boucher  d'Argis,  p.  197,  fait  ob- 
server qu'il  y  a  ici  un  vice  de  rédaction.  Le  §  6  de  l'art.  90  du 
tarif  renvoie  à  l'art.  107  c.  pr.  civ.,  qui  exige,  en  effet,  un  cer- 
tificat, mais  seulement  pour  constater  que  l'avoué  n'a  pas  réta- 
bli, dans  les  délais  prescrits,  les  pièces  qu'il  a  prises  en  commu- 
nication, et  non  pour  constater  que  le  demandeur  ou  le  défendeur 
n'a  pas  fait  de  production,  ce  fait  résultant  suffisamment  de  l'in- 
spection du  registre,  tenu  en  exécution  de  l'art.  108  du  même 
code;  — !!•  Avenir  en.  exécution  de  l'art.  107  c.  pr.  (tarif,  art. 

70,  §§  2,  38  et  39)  ;  —  12»  Jugement,  —  Émoluments  comme 
dans  les  matières  ordinaires,  mais  ce  n'est  qu'un  jugement  pré- 
paratoire (V,  n**  251);  —  130  Vacation  au  greffe  pour  produire 
de  nouvelles  pièces  (c.  pr.  art.  102;  tarif,  art.  90,  §  4)  ; — 14*  Acte 
de  production  nouvelle  dans  le  cas  de  l'art.  102  c.  pr.  (tarif,  art. 

71,  §§  I,  22  et  23);  — 15»  Vacation  de  l'avoué  adverse  à  fin  de 
communication,  etc.  (c.  pr.  art.  103;  tarif,  art.  90,  §  5);  — 
— 16*  Requête  en  réponse  aux  productions  nouvelles,  laquelle  ne 
peut  excéder  six  rôles  (c.  pr.  art.  103;  tarif,art.  73,§  4). — L'art. 
105  c.  pr.  civ.  défend  expressément  d'allouer  en  instruction  par 
écrit  d'autres  écritures  et  significations  que  celles  qui  sont  tex- 
tuellement autorisées.  Cet  article  doit  être  soigneusement  observé  ; 

—  17*  Requête  au  président  en  exécution  de  l'art,  lio  c.  pr. 
(tarif,  art.  76,  §§  l,  21  et  22);— 18o  Dénonciation  à  avoué  de 
toreçucïe  et  de  l'ordonnance  (c.  pr.  art.  110;  tarif,  art.  70,  §  6, 


et  art.  72,  §  2);  —  iS»  Même  signification  à  personne  oa  au 
domicile  de  la  partie  qui  n'a  pas  constitué  avoué  (c.  pr. 
art.  110;  tarif,  art.  29,  §§  76, ''7,78  et  79,  et  art.  72,  §2);— 
20»  Vacation  pour  requérir  U greffier  aux  termes  de  l'art.  I09c, 
pr.  (tarif,  art.  90,  §  7); — li"* Assistance d^s  avoués ^Jix\\i%ei&M 
rendu  sur  l'instruction  par  écrit,  y  compris  les  notes  qu'ils  au* 
ront  pu  fournir  (c.  pr.  art.  1 11  ;  tarif,  art.  85)  ;  —  22<*  Commi^/^ 
nication  au  ministère  public,  s'il  y  a  lieu  (c*  pr.  art.  112;  décr*: 
30mars  1 808,art.  83,Y.  no256). — M.  Boucher  d'Argisrefusela  va- 
cation à  l'avoué,  parce  que,  dit^il,  les  pièces  sont  entre  les  maiD$ 
du  rapporteur,  qui  communiquera.  Mais  la  loi  ne  reconnaît  pour 
les  communications  de  pièces  que  les  officiers  publics,  en  raisoa 
des  garanties  qu'ils  offrent  ;  on  ne  peut  pas  admettre  que  le  rap-t 
porteur  se  rendra  chez  le  procureur  de  la  République  :  la  procé^i 
dure  ne  marche  pas  ainsi;  —  23''  Sommation  d'être  pèsent  ou 
retrait  des  pièces  [(i.  pr.  115;  tarif,  art.  70,  §§  7»  58,  39);— i 
24^  Vacation  pour  retrait  des  pièces  du  greffe  (c.  pr.  116;  tarlf^ 
art.  91,  §  4). 

850.  3<>  Jugements. —  A  ce  titre  le  code  de  procédure  coup 
tient  quelques  dispositions  sur  la  liquidation  des  dommages-inlÀ» 
rêlset  des  fruits  (art,  128  et  129;  Y.  n»  583,  où  nous  traitons 
de  la  liquidation  des  dommages-intérêts).  Au  même  titre  des 
jugements,  le  code  s'occupe  aussi  de  la  contrainte  par  corps 
et  du  serment ,  lequel  donne  naissance  à  une  procédure  usuelle. 
En  effet,  le  jugement  qui  prescrit  un  serment  est  signifié  à  avoué 
(tarif,  art.  89).  Lorsque  la  partie  ne  peut  comparaître  par  siutA 
d'un  empêchement  légitime,  le  tribunal  commet  un  de  ses  mem- 
bres pour  recevoir  le  serment  (c.  pr.  121).  Requête  est  présentés 
au  juge  commis  pour  qu'il  fixe  le  jour  oii  le  serment  sera  reçiu 
Cette  requête  produit-eUe  un  émolument  pour  l'avoué?  M.  Dor 
sisles,  p.  249 ,  soutient  la  négative,  qu'il  fonde  sur  le  silence  da 
tarif  à  cet  égard.  Mais  M.  Chauveau  (t.  i,  p.  189)  (ait  observer 
qu'il  y  a  analogie  parfaite  entre  ce  cas  et  celui  ou  l'avoué  pré- 
sente requête  au  juge  pour  parvenir  au  serment  des  experts,  il  y 
a  donc  omission  évidente  du  législateur  (analogie ,  art.  76,  §  9). 
Ensuite  il  est  fait  sommation  en  exécution  de  Tart.  lâl  c.  pr. 
pour  la  présence  au  serment  (tarif,  art.  70,  §§  8  et  39);  si  la  psr*^ 
tic  n'a  pas  constitué  d'avoué ,  la  sommation  a  lieu  par  exploit 
(tarif,  art.  29,  §§  1  et  75)  ;  pour  l'assistance  de  l'avoué  à  lapres«- 
tation  (c.  pr.  121;  tar.  91,  §§  8  et  20).—  Il  a  été  jugé  que  la 
partie  qui  n'a  pas  répondu  à  la  sommation  extrajudiciaire  qui  lui 
a  été  faite,  sur  le  mode  de  prestation  de  serment,  est  passible  des 
dépens  auxquels  l'incident  a  donné  lieu,  quoicm'elle  ait  déclaré  à 
l'audience  s'en  rapporter  à  la  prudence  de  la  cour  :  a  Attendu» 
porte  l'arrêt,  que  le  demandeur  n'ayant  pas  déclaré  adhérer  à  U 
prestation  de  serment  more  judcUco,  sur  la  sommation  extri^ludi* 
claire  qui  lui  en  avait  été  faite,  il  était  passible  des  dépens  suxt 
quels  a  donné  lieu  la  demande  incidente*  formée  à  cet  effet  e| 
adoptée  par  les  juges  de  la  cour  impériale;  rejette»  (Req.  2  JuiU« 
1810,  MM.  Henrion,  pr.,  Borel  rap.,  aff.  Hirtx  C.  Spinner). 

dot.  Des  droits  divers  résultent  des  Jugements ,  suivant  Is 
caractère  spécial  qui  leur  appartient  :  1*  droits  d'assistance  des 
avoués  (Y.  no  251  et  en  outre  les  art.  80  à  86  du  (aril);  3«  droits 
de  greffe  (v*  Greffe);  3*  droits  d'enregistrement  (Y.  ce  mot). 

869. 11  y  a  des  jugements  qu'on  ne  doit  ni  lever  ni  signifier; 
dans  ce  nombre  sont  certains  jugements  préparatoires.  M.  Su* 
draud-Desisle ,  p.  247,  n**  798,  les  divise  en  deux  classes  c 
i^  ceux  dont  la  loi  défend  expressément  l'expédition  et  signifies^ 
tion,  tels  que  les  jugements  de  remise  de  cause  ou  d'indication 
de  Jour:  il  les  nomme  préparatoires  simples;— ^S"*  Ceux  qui  peuf 
vent  être  expédiés  :  ce  sont  les  préparatoires  propreaaent  dtts« 
Cette  division  nous  parait  très-juste.  Les  préparatoires  simples 
ne  donnent  lieu  pour  l'avoué  qu'à  l'émolument  fixé  par  l'art.  83 
du  tarif.  Les  préparatoires  proprement -dits  donnent  lieu  à  \^^ 
droit  d'assistance  particulier,  lorsque  c'est  une  instruction  par 
écrit  que  le  tribunal  a  ordonnée  (  tar.  art.  84  ).  Dans  tes  autres 
cas,  les  préparatoires  donnent  lieu  aux  mêmes  droits  que  \m  ift« 
teriocutoires. 

85S.  Le?  significations  de  Jugements  ont  donné  lieu  à  dN 
verses  dilficultés  qu'il  est  utile  d'apprécier  en  parlant  des  juge- 
ments dont  ces  significations  constituent  en  quelque  sorte  un  com^ 
mcnccment  d'exécution.  Il  est  vrai  que  nous  traitons  attxno<58i 
et  suiv.,  de  rexccuiion  des  jugements.  Mais  là,  U  s'agii  del'exéoiH 
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tton  pleine  et  eati^^  de  rèxécotion  forcée  des  Jugements^  tandis 
qnela  signification  en  elle-même  n'est  qu'un  mode  pour  arriver 
à  cette  exécution. 

•54.  Le  Juge  taxateur  doit-il  comprendre  dans  les  dépens  la 
sfgniAcation  à  avoué  d'un  jugement  qui  a  ordonné  la  comparu- 
tion des  parties?— Trois  systèmes  se  sont  formés  sur  cctle  ques- 
tion. M.  Carré  pense  que  la  signiflcation  ne  doit  être  faite  qu'à 
la  partie  (V.  li.  Ghaaveau  sur  Carré,  t.  i,  p.  589,  et  Commen- 
taire du  tarifât,  i,  p.  330).— M.  Boncenne,  t.  2,  p.  471,  exige  une 
ÉmMé  signification  à  l'avoué  et  à  la  partie.  M.  Pigeau  pense  que 
torsque  le  Jugement  est  contradictoire,  on  ne  doit  ni  le  lever  ni 
le  signifier. —  La  signification  en  ce  qui  concerne  les  avoués  est 
évidemment  interdite  par  l'art.  70  du  tarif,  qui  dispose  que  les 
avoués  seront  tenus  de  se  présenter  au  Jour  indiqué  par  les  juge- 
■ents  préparatoires  ou  de  remise,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
sommation.  Or  le  Jugement  qui  ordonne  une  comparution  est  un 
Jugement  préparatoire;  donc  il  n'a  pas  besoin  d'être  signifié  à 
l'avoué.— Quant  à  la  signification  à  personne  ou  domicile,  elle 
nous  parait  indispensable,  si  l'on  a  à  redouter  que  la  partie  ad- 
verse ne  comparaisse  pas  au  Jour  indiqué;  mais ,  dans  la  prati- 
que, cette  difllculté  existe  très-rarement.  Lorsque  le  tribunal  tient 
à  la  comparution  ^  il  remet  purement  et  simplement  la  cause  à 
kuilalne»  en  engageant  les  avoués  à  faire  comparaître  les  parties 
sais  Jugement,  et  il  ne  rend  Jugement  qu'au  cas  où  les  parties  ne 
se  présentent  pas  à  Tamiable,  ce  qui  est  fort  rare;  c'est  le  moyen 
d'éviter  tous  les  frais.— H.  Chauveau  dit  que  le  jugement  ne  doit 
pas  être  signifié  à  partie,  que  seulement  l'avoué  qui  poursuit 
l'audience  fait  sommation  à  la  partie  adverse;  mais  cette  somma- 
tion sera-t-elle  régulière  si  elle  ne  contient  pas  en  tète  copie  du 
Jugement? — Sans  celte  formalité,  la  partie  serait  libre  de  ne  pas 
déférer  à  la  sommation,  car  elle  ne  doit  obéissance  qu'à  un  ordre 
toané  de  la  Justice,  et  pour  qu'elle  l'exécute,  il  laut  qu'il  lui  soit 
notifié.  —  Si  la  partie  est  empêchée,  le  tribunal  commet  un  Juge 
(tir.,  art.  70,  §  26  et  39).— Lorsqu'un  juge  étranger  au  tribunal 
a  été  commis  pour  recevoir  la  déclaration  des  parties,  le  Juge- 
ment qui  le  commet  doit  être  levé  afin  de  lui  en  donner  connais- 
fince,  mais  non  signifié. 

S jft».  On  sait  qu'en  général  celui  qui  lève  un  Jugement  ne  le 
ftHlaignifler  qu'à  celle  des  parties  contre  laquelle  il  a  obtenu  une 
tonéunnatlon,  parce  que  ce  n'est  que  vis-à-vis  d'elle  qu'il  a  in- 
térêt à  faire  courir  le  délai  d'appel ,  sauf  aux  autres  parties  à 
fiUre  s'il  y  alleu  une  signification  semblable^  chacun  suivant 
son  intérêt. — Jousse  (Comment,  de  l'ord.  de  1667,  t.  l,  p.  60, 
ap  5)  confirme  ce  principe  en  ces  termes  :  «  Les  significations 
ées  actes  de  la  procédure,  ainsi  que  celles  des  sentences  et  juge- 
ments dans  les  Instances  où  il  y  a  plusieurs  parties,  ne  doivent 
éCre  faites  qu'à  celles  qui  ont  un  intérêt  opposé  à  celui  de  la 
tmrtie  qui  fait  la  signification,  et  non  à  celles  qui  ont  le  même 
Intérêt  que  cette  partie,  à  peine  de  nullité  des  significations.  » — 
Il  a  été  Jugé ,  conformément  à  cette  opinion,  que  la  signification 
des  Jugements  ne  peut  être  faite  qu'à  la  partie  qui  a  succombé, 
•t  contre  laquelle  il  y  a  lieu  d'en  poursuivre  l'exécution,  et  qu'en 
conséquence  on  doit  considérer  comme  frustratoires  les  signifi- 
cations faites  aux  intervenants  qui  ont  fait  cause  commune  avec 
la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause,  encore  bien  qu'une  partie 
des  dépens  ait  été  laissée  en  commun  à  la  charge  de  cette  partie 
tt  des  intervenants,  mais  sans  solidarité  (Rennes,  3  déc.  1810). 
•— Ces  autorités ,  sur  lesquelles  s'appuie  M.  Boucher  d'Argis, 
p.  S50,  ne  lèvent  pas  les  difficultés  de  la  pratique;  nous  ne  nous 
eecopons  pas  de  l'espèce  de  la  cour  de  Rennes,  nous  généralisons 
la  doctrine  de  Jousse,  et  nous  nous  demandons  comment  les  par- 
ties qui  n'ont  pas  succombé  au  regard  du  demandeur  principal , 
mais  qui  ont  gagné ,  ne  f&t-ce  qu'une  portion  de  dépens,  au  re- 
gard du  défendeur  principal ,  qui  a  perdu  son  procès,  s'y  preur 
iront  pour  le  forcer  à  l'exécution  du  jugement  ou  de  l'arrêt; 
pttisque  le  demandeur  ne  doit  pas  leur  signifier  ce  jugement  ou 
cet  arrêt,  eHes  seront  donc  obligées  d'en  lever  chacune  séparé- 
ment des  expéditionsau  greffe.  Mais  une  seule  expédition  coûtera 
pHesque  toujours  plus  que  les  significations  réunies;  on  ne  peut 

donc  pas  raisonner  d'une  manière  absolue  en  pareille  matière,  et 

-■-..-  ■      -  ^ 

.  (I)  Etpèçê:  — (AubotD  C.  Landry  etautres.)— Eo  1852,1e  sieur  Landry, 
ii|9Ai  acquis  ancport  dans  la  propriété  indivise  d'ua  immeuble  situé  près  du 


c'est  au  juge  taxateur  à  apprécier  ce  qui  a  pu  et  dû  être  fait. 

AI.  Boucher  d'Argis  [eod.)  admet  qu'il  faudra  signifier  les  qualités 
à  tous  les  avoués  de  la  cause,  afin  qu'ils  puissent  s'asisurer  si 
les  points  de  fait  et  de  droit,  ainsi  que  leurs  conclusions,  y  ont 
été  fidèlemenl  rapportés.  Gela  est  juste;  mais  la  signification  des 
qualités,  qui  constitue  un  acte  coûteux,  implique  la  signification 
du  jugement  ou  de  l'arrêt  à  avoué.  Pour  éviter  quelques  droits 
minimes,  c'est  exposer  les  intérêts  des  parties;  car  comment  les 
avoués  conuallront-ils  d'une  manière  sûre  cl  légale  les  considé- 
rants et  le  dispositif  du  jugement?  comment  pourront-ils  con- 
seiller leurs  clients.  Il  est  bien  d'épargner  les  frais;  mais  la 
pratique  a  souvent  .des  exigences  qu'il  faut  prendre  en  considéra- 
tion.—  M.  fioucher  d'Argis,  qui  semble  d'abord,  en  parlant  de  la 
signification  des  qualités,  proscrire  la  signiflcation  à  avoué  du  Ju- 
gement ou  de  l'arrêt,  modifie  (p.  540)  la  manière  un  peu  absolue 
dont  il  s'était  exprimé,  et  admet,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  légale 
suivant  lui,  la  signiflcation  à  avoué.  Il  est  arrêté  par  la  nécessité 
ou  se  trouverait  chacun  des  avoués  de  lever  une  expédition  par- 
ticulière. Nais  la  même  diUiculté  pourra  surgir  dans  beaucoup  de 
cas  pour  les  signiflcations  à  partie. — Quand  les  parties  sont  éloi- 
gnées du  lieu  ou  siège  le  tribunal,  l'avoué  sera  doue  obligé  d'en- 
voyer la  copie  du  jugement  signifié  à  son  client,  et  ce  client  fera 
faire  la  signification  par  un  huissier  sur  cette  copie,  mais  l'huis- 
sier n'est  pas  obligé  de  faire  une  signiflcation  sur  une  copie  d'acte 
qui  ne  lui  offre  pas  de  garantie ,  et  trop  souvent  d'ailleurs  peu 
lisible.  —  Ces  observations  ont  d'autant  plus  d'importance  que 
l'on  a  élevé  la  question  de  savoir  si  une  signiflcation  de  jugement 
*faite  sur  une  copie  de  copie  peut  être  considérée  comme  suffi- 
sante pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel  (v«  Appel,  n»  938  et  s.). 

856.  Mais  que  doit-on  décider  en  général  à  l'égard  des  con- 
tre-dénonciations de  jugement?  La  c6ntre-dénonciation  serait 
fruslratoire  si,  en  signiflant  le  jugement,  la  partie  n'avait  pas  fait 
des  réserves  pour  l'attaquer.  La  signiflcation  sans  réserve  con- 
stituant un  acquiescement.  Il  n'y  a  plus  ni  appel  ni  pourvoi  en  ^ 
cassation  à  redouler>(V.  Acquiesc.,  n«*  385,  400  s.),  ni,  par* 
suite,  de  contre-signification  à  faire,  et  celle  qu'on  ferait  devrait 
être  rejetée  de  la  taxe  (M.  Boucher  d'Argis,  p.  341). 

Sft9.  Le  tarif  des  frais  et  droits  à  percevoir  par  les  procureurs 
au  parlement  de  Paris,  annexé  aux  lettres  patentes  du  23mai  1778, 
enregistrées  le  l"  juin  suivant,  a^,^  paré  à  rinconvénient  des 
contre-dénonciations.  Ce  tarif  (nmtient  la  disposition  suivante  : 
«  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  parties  condamnées  aux  dépens  par 
le  même  arrêt,  même  sur  des  demandes  en  garantie  on  en  contre- 
garantie,  le  procureur  de  la  partie  qui  aura  levé  l'arrêt  sera  tenu 
de  le  signifiera  tous  les  procureurs  des  parties  intéressées,  et  de 
leur  déclarer  par  acte,  qu'il  signifie  à  tous  les  procureurs  en 
cause,  au  moyen  de  quoi  ne  pourront  les  autres  procureurs  en 
cause  se  le  dénoncer  les  uns  aux  autres  par  des  actes  de  baille- 
copie,  ni  le  signifier  au  domicile  des  parties  condamnées,  à  moins 
qu'il  n'y  eût  des  condamnations  principales  adjugées  au  profit  de 
leurs  parties,  et  ils  seront  tenus  de  faire  taxer  les  dépens  adjugés 
à  leurs  dites  parties,  sur  et  en  conséquence  de  la  copie  à  eux 
signifiée  sans  autre  dénonciation.  «—Celte  disposition  des  lettres 
patentes  du  23  mai  1778  n'ayant  pas  été  reproduite  par  le  code, 
11  y  a  lieu  de  maintenir  l'usage  adopté  des  contre-dénonciations; 
mais  le  législateur  devrait  s'occuper  sérieusement  des  moyens  de 
remédier  aux  abus  qu'elles  entraînent. 

859.  Nous  avons  dit  que  la  signification  des  jugements  pré- 
paratoires ne  doit  pas  être  faite  à  la  partie  (art.  147  c.  pr.),  car 
ces  jugements  ne  constituent  que  des  mesures  d'instruction.  Cette 
signification  serait  donc  fruslratoire.  —  Il  a,  en  efifet,  été  jugé 
qu'un  avoué  ne  peut  réclamer  l'admission  en  taxe  de  la  significar 
tion  qu'il  a  faite  d'un  jugement  qui,  ne  portant  aucune  condam- 
nation, n'a  fait  que  nommer  des  experts;  qu'il  en  est  de  même  du 
jugement  qui,  sur  le  rapport  des  experts,  ordonne  la  licitalion  ; 
et  qu'il  en  doit  être  ainsi,  à  plus  forte  raison,  lorsque  les  juge- 
ments ont  été  consentis  par  les  parties  (Req.  25  fév.  1834)  (1). 
—Quant  à  la  question  de  savoir  si  on  doit  signifier  les  jugements 
inierhcutoires  y  V.  Jugement. 

3&0.  M.  Pigeau  (t.  i^  p.  559,  n»  3)  pose  en  principe  qu'à 

Mans,  poursuivit  la  licttation  de  cet  immeuble  contre  ses  copropriétaires. 
—  Il  chargea  M«  AuhûJn,  avonè  au  Mans,  d'occuper  pour  lui  dans  /•elle 
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$è  |N>ttrsoite  de  saisie  immoblHcre^iinc  demande  en  distraction 
biens  saisis  réellement,  écartée  par  nnlngement  (arg.  re<t. 
B  déc.  1840,  aflr.  Bellot;  RcJ.  2  Janv.  1844,  aff.  Monsingeon^ 
Y.  Jugement). 

SGO.  En  ce  qui  concerne  les  avoués,  il  y  a,  quant  aux  signi- 
fications ,  des  règles  spéciales  auxquelles  il  est  nécessaire  qu'ils 
fiù  conforment.—- EneQfetyOuravoué  a  occupé  dans  l'instance  pour 
jilusieurs  parties  collectivement,  ou  il  a  occupé  séparément  pour 
ishaonne  d'elles,  en  raison  de  la  contrariété  de  leurs  intérêts.  Dans 
le  premier  eas,  une  seule  copie  du  Jugement  ou  de  l'arrêt  sufllt, 
-parce  que  les  deux  parties  sont  alors  réputées  n'en  faire  qu'une, 
^na  eademque  persona  :  les  autres  copies  devraient  être  rejetées 
de  la  taxe.— Il  a  été  Jugé  que  la  signiflcation  de  Jugement  qu'un 
avoué,  occupant  à  la  fois  pour  deux  des  parties  litlgantes,  s'est 
faite  à  lui-même,  doit  lui  être  passée  en  taxe,  lorsque  ces  deux 
parties,  bien  que  d'accord  pour  concourir  au  mémo  but,  se  sont 
flependuil  divisées  dans  leurs  moyens  de  défense  :  le  Jugement  a 
dé  être  signiflé  à  la  partie  dont  les  moyens  n'ont  pas  été  adoptés, 
et,  pour  se  conformer  à  la  loi ,  préalablement  à  l'avoué  (c.  pr. 
1 4t  ;Nancy,  6  Janv.  1843)  (1). — Dans  le  second  cas,  il  faut  don- 
ner à  Tavouîé  autant  de  copies  qu'il  y  a  départies  (  même  arrêt  ). 
^-  En  matière  d'ordre  et  de  contribution,  doit-on  donner  autant 
4e  copiée  qu'il  existe  départies  pour  lesquelles  l'avoué  a  occupé? 
—  ¥•  *•  107. 
.•   •#!  •  A  fégard  de  la  signiflcation  des  jugements  par  défaut, 

▼•  B«»  510  et  576. 


«■ 


^-*Et  attendtt ,  en  fait,  que  le  jugement  du  50  jain  1852  a  seuiemeat 
«emnié  d'olDce  des  experts,  et  que  le  jugement  du  85  août  suivant  n'a 
-•rdenoé  qu'une  ilcitation  ;  qu'au  surplus ,  ces  deux  jugements  ont  été 
«Mseods  par  les  piirties;  que ,  dans  ces  circonstances ,  en  décidant  qu'il 
wTj  avak  pas  lieu  à  signifier  à  chacune  des  parties  à  personne  ou  domî- 
«îto  ces  deux  jogements,  le  jugement  attaque  a  fait  une  juste  application 
ëe  la  loi  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  ce  n'est  que  pour 
le  dépôt  du  cabier  des  charges  au  grelTe,  que  l'art  li8  du  tarif  alloue 
lies  èmolameats  à  l'avoué;  que ,  d'après  cela  et  refusant  au  demandeur 
eD  cassation  les  frais  de  voyage  qu'il  avait  cru  devoir  faire  pour  remeltrr 
le  ttbter  des  charges  au  notaire,  le  jugement  attaqué  n'a  violé  ni  ledit 
ert.  188  ni  aucune  autre  loi  ;  —  Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  , 
en  dfoit,  qu'après  la  remise  du  cahier  des  charges  faite  par  Tavoué  au 
«otaîre,  si  tes  parties  se  font  assister  auprès  de  lui  d'un  conseil,  les 
konoratves  de  ee  conseil  n'entrent  point  dans  les  frais  du  ^rtage,  qu'ils 
oe«l  à  leur  charge,  art  977  e.  pr.,  et  que  l'ayant  ainsi  jugé,  le  juge- 
■Mat  attaqoé  s'est  conformé  à  la  loi  ;  —  Sur  le  quatrième  moyen  :  — > 
AUeodii,  en  droit,  que  l'art  91,  l*'  alinéa  du  tarif,  alloue  bien  des  va» 
celions  à  l'avoué  pour  donner  et  prendre  communication  des  pièces  de  la 
eavse,  nais  attendu  quil  a  été  reconnu,  en  lait,  par  le  jugement  atta- 
qméy  que  rien  ne  justifie  que  les  communications  d'avoué  à  avoué  portées 

a**  9  et 56  de  l'état  de  frais  aient  eu  lieu;  oue ,  d'après  cela,  le  ju* 
attaqué  a  dô  (comme  il  l'a  fait)  rejeter  de  la  taxe  les  dépens  ré- 
à  l'oceasion  de  ces  mêmes  communications;  —•  Sur  le  cinquième 
:  —  Attende,  en  droit,  que,  d'après  la  disposition  expresse  de 
Kert  703  6*  pr.,  il  ne  doit  entrer  en  taxe  qu'une  soûle  impression  de 
piecards  (art  705,  704  c.  pr.  cit.,  art  106  du  tarif};  —  Et  attendu 
qu'il  a  été  reconnu,  en  fait ,  par  le  jugement  attaqué,  qu'il  s'agissait, 
fespèce,  d'un  deuxième  tirage  d'afliches  contenant  d'ailleurs  des 

leiations  absolument  étrangères  à  la  licitation  ordonnée;  que,  d'a- 
oefat,  en  refetant  de  la  tixe  les  frais  de  ce  second  tirage  des  affl- 

t,]e  mémo  jugement  est  conforme  h  la  loi;  -—  Rejette. 
De  S5  lèv.  1654.*G.  G.,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Lasagni,  rap. 

(1)'  Btfitê  r  —  (Guyot  C.  Hadolle.)  —  Mourot,  juge  de  paix  du  can- 
fe«  ée  Ramoochamp,  étant  décédé,  son  testament  fut  attaqué  par  ses  hé- 
ritiers, comme  étant  entaché  de  faux.  Les  uns,  désignés  sous  la  déno- 
miBalion  de  Guyot  père  et  consorts,  proposèrent  et  articulèrent  les  moyens 
ée  faax:  les  autres,  désignés  sous  la  dénomination  de  Guyot  fils  et  eon* 
florts,  s^n  rapportèrent  à  la  prudence  sur  les  moyens  articulés.  Ils  étaient 
tê*s  représentés  par  le  même  avocat  et  le  mémo  avoué,  qui  prirent  tou- 
eeftMs,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  des  conclusions  diflércntos.  Les  moyens 
erCienIftS  ayant  été  admis,  les  sieurs  Hadolle,  adversaires  des  sieurs  Guyot, 
krleflétérent  appel,.et  devant  la  cour,  M«  Cmsse,  avoué,  fut  chargé  d'oc- 
cafttvpour  tous  les  héritiers  Guyot,  qui  conservèrent  la  même  position 
^m  devant  les  premiers  juges.  —  Le  6  janv.  ISiS,  il  intervint  un  arrêt 
qttê  W  Cjabasse  fit  lever,  et  se  signifia  à  lui-même,  &  la  requête  des  eon- 
wéM  Gutot  père,  comme  représentant  les  consorts  Guyot  fils;  il  dressa 
eiâalie  ileax  mémoires  distincts,  les  fit  taxer  et  signifier.  Opposition  fut 
famée  à  e«  significations ^  et  cette  opposition  donna  liea  à  l'arrêt  sui- 
^ÊHL  — ^  Affêt 

'La  eoea  ;  —  Attendu  que  le  premier  chef  d'opposition  est  fondé  sur 
ce  fie  V*  Okbasse  réclame  le  coût  d'une  signification  d'arrêt  qu'il  te 
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SG9.  Des  oiDcicrs  publics,  par  exemple  nn  huissier  on  mi 
avoué,  peuvent-ils  consentir  pour  leurs  clients  à  ce  que  les  sl-t 
gniflcations  aient  lieu  à  un  domicile  déterminé  et  élu,  ou  à  ce 
qu'elles  soient  faites  régulièrement  par  une  seule  copie?  II  faut 
distinguer  entre  le  consentement  émané  d'un  huissier,  et  celui  d'ui 
avoué.  S'il  émane  d'un  huissier,  il  est  valable  jusqu'à  dcsavcu, 
cet  oflBcier  étant  présumé  légalement,  quand  il  fait  un  acte,  avoir 
reçu  pouvoir  pour  les  déclarations  qu'il  renferme;  en  consé- 
quence, malgré  la  possibilité  de  ce  désaveu,  les  signiflcatlons 
doivent,  à  peine  de  rejet  de  la  taxe,  être  faites  conformément  au 
consentement  donné  (Rouei.,  il  fév.  1839^  aff.  Boy,  V.  Domi- 
cile élu,  n«  l04-2«). —  De  même,  il  a  été  jugé  que  lorsque  dans 
nn  exploit  (un  acte  d'appel)  contenant  une  élection  de  domicile, 
des  parties  ont  déclaré  se  contenter,  pour  toutes  signincalionii  h 
faire  dans  le  cours  de  l'instance .  d'une  seule  copie  remise  «lu  dt- 
micile  élu ,  cette  déclaration  (  d'aiUeura  valablement  faite  par 
l'huissier  sans  pouvoir  spécial)  est  obligatoire  pour  la  partie  ad- 
verse, tellement  que  les  significations  faites  par  elle  au  domicile 
réel  ne  doivent  pas  entrer  en  taxe;...  et  cela,  mémo  alors  que 
l'une  des  parties  serait  venue  à  décéder  :  cette  cireonstance  n'au- 
torise pas  à  signifier  au  domicile  des  héritiers  (Rouen,  19  mai 
1842)  (2).  —  Si  au  contraire  le  consentement  a  été  donné  par 
Tavoué  de  la  cause,  sans  nn  pouvoir  spécial,  il  n'est  pas  valable, 
parce  qne  cet  officier  public  n'a  qualité  que  pour  diriger  la  pro- 
cédure et  en  faire  les  actes.  C'est  simpl^nent  nn  procurator  ad 
litem;  mais  il  ne  peut  engager  la  partie  sous  ancnn  rapport  sans 

mit  faite  à  luiHDêmo  comme  avoué  de  Guyot  fils  et  consorts,  à  la  requête 
de  Guyot  père  et  consorts,  représentés  les  uns  et  les  autres  par  ledit 
W  Gabasse;  — *  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  147  e.  pr.  ci?.,  s'il  y 
a  avoué  en  causo^  nn  jugement  no  peut  être  exécuté  qu'après  lui  avoir 
été  signifié,  à  peine  de  nullité,  et  qu'il  doit  on  être  Uài  mention  dans 
l'exploit  de  signification  à  personne  ou  domicile;  que,  d'après  le  texte  et 
l'esprit  de  cet  article,  la  signification  du  jugement  appartient  à  la  par«- 
tie,  de  même  que  celle  à  domicile;  que  Tune  est  aussi  impérieusement 
exigée  qne  l'autre;  que  le  but  de  cette  signification  est  de  mettre  Tavoué 
à  même  d'éclairer  la  partie  sur  la  position  qu'elle  doit  prendre,  et  de  faire 
consulter,  si  elle  le  juge  convenable;  —  Attendu  qu'il  convient  néanmoins 
do  distinguer  le  cas  où  diflérentes  parties  lo  réunissent  pour  charger  un 
avoué  d'occuper  collectivement  pour  eUes,  et  celui  où  des  parties  qui  n'ont 
pas  des  intérêts  opposés,  mais  qui,  eommo  dans  l'espèce,  ont  des  motifs 
d'agir  diflèremment,  chargeraient  le  même  avoué  d'occuper  pour  eUes  dans 
la  même  instance  ;  que,  dans  le  premier  cas,  l'avoué  ne  pourrait  se  faire 
aucune  signification  à  lui-même  au  nom  .d'aucune  de  ses  parties,  parée  ^ 
que,  procédant  en  nom  collectif,  elles*  sont  censées  ne  faire  qu'une  seule  ' 
partie,  mais  qne,  dans  le  eas  contmire,  il  doit  être  fait  autant  de  signi- 
fications qu'il  y  a  de  parties  agissant  diflèremment, —Attendu  que,  dans 
la  cause,  les  demandeurs  originaires  Guyot  père  et  consortt  se  sont  col- 
lectivement réunis  pour  faire  formaliser  Tinscription  de  faux  dont  il  s'agit  : 
mais  que,  par  la  direction  donnée  à  leur  demande,  les  héritiers  Guyot 
fils  et  consorts ,  quoique  voulant  arriver  an  même  but  en  se  faisant  re- 
présenter par  le  même  avoué,  se  sont  cependant  séparés,  quant  au  moyen 
de  défense,  de  leurs  colégataires;  que  ceux-ci  ont  donc  pu  et  de,  pour 
se  mettre  à  couvert,  leur  signifier  l'arrêt  du  0  janv.  ISiS,  en  la  personne 
de  M*  Gabasse,  leur  avoué;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  biflér  de  l'exécu- 
toire la  somme  de  8  fr.  71  c.  pour  le  coût  de  la  signification  de  cet  acte. 
Du  e  janv.  1845.-G.  do  Nancy.-M.  Mourat,  pr. 

(2)  (Hèrit.  Rabaux  C.  hêriL  Pigny.)  —  La  coun;  *-  Attendu  que, 
par  leurs  exploits  d'appel  des  t3, 24  et  20  juil.  1841,  les  héritiers  Pigny 
ont  fait  élection  de  domicile  en  l'étude  de  M*  Lemasson ,  leur  avouô, 
pour  toutes  les  significations,  commandements  et  sommations,  par  une 
seule  et  unique  copie ,  qui  ferait  courir,  à  l'égard  de  tous  et  de  chacun 
d'eux,  tous  délais  et  déchéances;  que  cette  élection  coexistant  avec 
l'appel  devait  être  suivie  par  les  héritiers  Rabaux  .—Attendu  qu'en  fai- 
sant ces  déclarations,  les  héritiers  Pigny  ont  usé  d'un  droit  que  leur  con* 
ferait  la  loi  ;  que  les  offlcîirs  ministériels  et,  dans  l'espèce,  notamment 
l'huissier  qui  a  délivré  l'exploit  d'appel,  ont  qualité  pour  faire  Icsdiles 
déclarations  au  nom  de  leurs  clients;  que  l'éventualité  d'un  désaveu  no 
pouvait  autoriser  les  significations  faites  aux  domiciles  réels;— Attendu 
que  l'élection  de  domicile  dont  il  s'agit  ayant  été  faite  dans  un  intérêt 
commun ,  il  importe  peu  qu'un  des  appelants,  décédé  depuis  l'arrêt,  sol 
représenté  par  ses  héritiers;  qu'on  ne  saurait  induire  de  cette  circon- 
stance ime  distinction  pour  valider  au  moins  les  significations  faites  4 
ces  derniers  qui  ne  figuraient  pas  au  procès;  —  Dit  à  bon  droit  l'oppo- 
sition des  héritiers  Pigny  à  Teiécutoire  signifié  dos  dépens  d  appel  ;  en 
conséquence,  rejette  de  la  laxe  les  diverses  significations  faites  aux  do- 
miciles réclft  desdits  héritiers  Pigny  ;  ordonne  le  maintien  seulement  do 
la  signification  qui  eût  dû  être  faîte  au  domicile  élu,  etc. 

Du  10  mai  1812.— G.  de  Rouen,  a*eh.-M.  SimoniUi  pr, 
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ftdD  eonsentefttent  formel  et  spécial.— C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé 
qu'an  avoué  qui  occupe  pour  plusieurs  parties^  dans  une  in- 
stance, ne  peut  pas,  sans  mandat  spécial,  consentir  que  ie  juge- 
ment ou  l'arrêt  rendu  contre  ses  clients  soit  signifié  pour  tous 
à  un  seul  domicile  désigné;  que,  par  suite,  les  frais  des  signifi- 
cations qui  ont  été  faites  au  domicile  réei  de  chaque  partie,  non- 
obstant celle  qixi  avait  eu  lieu  au  domicile  désigne,  doivent  entrer 
en  taxe  (Rouen,  14  août  1843).  —  V.  Exploit,  n»*  o62  et  suiv. 
SOS.  fia  partit*  qui  a  obtenu  un  Jugement  ou  arrêt  peut  le  faire 
lever  et  slgnifler,  nonobstant  l'acquiescement  de  son  adversaire; 
—  Par  suite,  ce  de^'nier  n'est  pas  admis  à  se  refuser  à  payer  les 
f^ais  de  levée  et  de  signification,  comme  étant  frustratoires  (Paris, 
ISjanv.  1847,  air.  Pelletier,  D.  P.  47.  4.  279). 

565.  Le  jugement  qui  comprend  indûment,  dans  la  condam- 
nation d'une  partie  aux  dépens,  les  frais  qui  ont  été  antérieurement 
mis  à  la  charge  de  la  partie  adverse  par  une  décision  passée  en 
force  de  chose  Jugée,  ne  donne  pas  pour  cela  ouverture  à  cassa- 
tion, s'il  contient  en  même  temps  la  taxe  des  dépens,  l'erreur  des 
luges,  dans  ce  cas,  pouvant  être  réparée  par  voie  d'opposition  à 
la  taxe  (Req.  23  nov.  1841,  ail.  comm.  de  Laroque,  V.  Cassation, 

!!•  58). 

566.  La  liquidation  des  dépens  insérée  dans  un  Jugement  ne 
peut  être  considérée  comme  une  disposition  ayant  l'autorité  de  la 
chose  Jugée,  relativement  à  l'allocation  des  articles  compris  dans 
ciette  liquidation  (Paris,  23  mars  1825]  (l). 

'S66.  Jugements  sur  requête,  —  Ils  ne  donnent  lieu  ni  au 
droit  de  consultation  ni  à  ceux  de  mise  au  r61e,  d'appel  de  cause 
du  de  correspondance  ;  ces  droits  ne  sont  dus  que  dans  les  in- 
stances proprement  dites,  et  on  ne  peut  considérer  comme  telles 
les.  demandes  formées  par  requête,  puisqu'elles  ne  sont  pas  noli- 
flées  à  la  partie  adverse  et  que  les  jugements  et  ordonnances  ne 
sont  pas  rendues  contradlctolrementayec  elle.  Le§  19  de  l'art.  78 
et  le  §6  de  l'art.  79  du  tarit  s'expriment  de  la  manière  suivan'.e  : 
«  La  vacation  pour  prendre  les  ordonnances  et  communiquer  au> 
ministère  public  est  comprise  dans  la  taxe.»  Et  les  §§  22  de  l'art.  76 
et  18  de  l'art.  77  disent  :  «  La  vacation  pour  demander  l'ordoiH 
nance  du  présidentou  du  jug&-commissaire,  et  se  la  faire  délivrer, 
esi  comprise  dans  la  taxe.  »  Il  résulte  de  là  qu'il  n'est  rien  dû  à 
l'avoué  ni  pour  la  communication  au  ministère  public,  ni  pour 
assistance  au  prononcé  de  Jugement.  U  est  évident,  dit  M.  Bou- 
cher d'Argîs,  p.  210,  que  par  ces  mots,  les  ordonnances,  le  tarif 
crfitend  non-seulement  l'ordonnance  de  soit  communiqué  et  de  no- 
mination du  rapporteur  que  le  président  met  au  bas  de  la  requête, 
mais  encore  le  Jugement  lui-même.  Telle  est  anssi  l'opinion  de 
M.  Chauveau  (Comm.  tarif,  t.  i,  p.  192,  n*"  26);  mais  on  a  ob- 
jecté qu'un  Jugement  n'était  pas  une  ordonnance  et  que  le  tarif  ne 
parlait  que  des  ordonnances  ;  on  répond  à  cet  argument  qu'un 
Jugement  sur  requête  n'est  en  réalité  qu'une  ordonnance  du  tri- 
bunal, et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  l'art.  329  c.  pr.  qualifie  lui- 
ihême  ainsi  le  jugement  qui  autorise  un  interrogatoire  sur  faits 
el  articles  (Boucher  d'Argi»,  eod,). 
S  6  9 .  Relativement,  i  •  au  délai  de  la  signification  et  aaniNnbre 

Ses  copies,  lorsqu'il  y  a  appel,  V.  n«*  355  et  s.;—  2»  A  la  signi- 
callon  s'il  y  a  requête  civile,V.  c.  pr.  483  ;  tarif,  78, §§2, 19. 

SBS.  11  s'est  élevé  une  multitude  de  difficultés  sur  la  question 
de  savoir  quel  est  le  nombre  de  copies  qu'il  faut  laisser  aux  par- 
ties dans  certains  cas,  par  exemple:  i*  lorsqu'elles  procèdent 
d^ns  une  double  qualité;  —  2^  Lorsqu'un  père  plaide  tant  en  son 
nom  que  comme  tuteur;  —  3°  Lorsque  la  femme  mineure  a  des 
Intérêts  distincts  de  ceux  de  son  mari  ;  —  4*  Lorsque  l'action 
concerne  ses  droits  mobiliers  et  immobiliers  ;  —  5*  Lorsque  les 
époux  sont  séparés  de  biens;  -^  e^  Lorsqu'il  s'agit  de  sociétés  de 
commerce  ou  d'union  de  créanciers;  —  7^  Lorsqu'il  y  a  élection 
de  domicile  dans  un  contrat  ou  dans  une  inscflption  hypothécaire. 
Toutes  ces  questions  se  rattachant  à  diverses  parties  du  droit 
qu'on  ne  peut  embrasser  au  mot  Frais  et  dépens,  sans  tomber 
dans  des  repétitions.  Il  est  nécessaire  de  se  reporter,  suivunt 
lea  espèces,  v'*  Avoué,  Contrat  de  mariage.  Copie  depièoes. 


•^*. 


(1)  (Cliantemestle  et  autres  C.  de  Badereau.)  —  La  cour;  —  En  ce 
qai  touche  Tappei  du  jugement  du  20  décembre  :  —  Considérant  que  Id 
ju^'cmcnt  du  5  juillet  no  contient  dans  son  dispositif  aucune  disposilien 
sur  l'objet  dont  il  s'agit ,  lequel  n'a  été  réglé  que  par  la  liquidation  des 


Domicile  élu,  Exploit,  Huissier,  Jugement  (exèoution).  Société 
commerciale ,  Vente  judiciaire  d'immeubles. 

S69.  Jugements  par  défaut  et  opposition;  défaut  profit 
joint,  —  Les  formes  de  Toppositioa  sont  les  mêmes  en  matière 
ordinaire  et  en  matière  sommaire,  mais  dans  le  premier  cas,  l'a^ 
voué  n'a  droit  qu'à  ses  déboursés  pour  les  requêtes  et  conclusions 
(c.  pr.  160;  tarif,  art.  67)  :  en  ce  qui  concerne  les  droits  d'assis^ 
tance  dans  les  Matières  ordinaires  (Y.  le  tableau  n*  S51,  tarif, 
art.  87,  §§  1  et  2).  Quant  aux  droits  d'asaistanee  dass  les  Ma^ 
tières  sommaires  (V.  tarif,  art.  67,  §§  1,  2,  5,  4).  — LeiÉé- 
fendeur  qui  a  constitué  avoué  peut,  sans  avoir  fourni  de  défen-' 
ses ,  suivre  l'audience  par  un  simple  aete  et  prendre  défiant  l 
!•  pour  l'avenir  (V.  tarif,  art.  70,  §§  2  et  39) j  *-  «•  Pour  l'a^ 
sistance  du  défendeur,  le  droit  est  le  même  que  pour  l'assistance 
du  demandeur  ^rlf,  art.^  67  et  82)^ — Pour  original  des  qualités 
tarif,  art.  67,  §  1 5  ;  art.  87,  §  1),  eUes  ne  doivent  être  ftigàiflêei 
tarif,  art.  88)  que  si  le  Jugement  est  contradictoire* 

S  90.  Tout  jugement  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a  pa0 
constitué  d'avoué,  doit  être  signifié  par  un  huissier  commis,  suit 
par  le  tribunal,  soit  par  le  Juge  du  tribunal  du  défaillant  que  I0 
tribunal  aura  désigné.  Dans  ce  dernier  cas  seulement,  il  y  a  liea 
de  passer  en  taxe  une  requête  en  brevet  présentée  ftu  Juge,  va** 
cation  comprise  (tarif,  art.  76,  §  22).  —  Nous  disons  dans  ee 
cas  seulement;  car  si  c'était  par  oubli  que  le  tribunal,  dans  le 
premier  cas,  n'eût  pas  désigné  l'huissier,  il  y  aurait  néoeseifi 
d'une  requête  et  d'un  nouveau  Jugement  ;  mais  ees  frais  reste*' 
raient  à  la  charge  personneUe  de  la  partie  qui  aurait  ohleho  t^ 
jugement.  La  faute  du  Juge  devient  la  faute  de  la  partie.  ^^  Sf^ 
gnification  du  Jugement  par  défaut,  V.  tarif,  art.  29,  §§  4  et  75, 
indépendamment  du  droit  de  copie. 

S91.  L'art.  162  c.  pr.  dispose  que  l'opposition  à  (m  Juge-^ 
ment  rendu  contre  une  partie  qui  n'a  pas  constitué  avoué,  pent 
être  formée,  soit  par  acte  extrajudiciaire,  soil  par  déeiaralioil 
sur  les  commandements,  prooès-verbaux  de  saisie  ou  d'etttp^f^ 
«onnement,  ou  tout  autre  acte. d'exécution,  à  la  charge,  par  l'ap- 
posant, de  la  réitérer  avec  constitution  d'avoué  par  requête  dans 
la  huitaine.  —  «  Si  les  moyens  ont  été  fournis  avant  le  jugement 
par  défaut,  il  suffit  de  déclarer  qu'on  les  emploie  comme  moyeas 
d'opposition,  et  dans  ce  cas,  dit  H.  Boucher  d'Argie,  p.  S07,  la 
requête  ne  doit  contenir  qu'un  rôle.  »  ^—  C'«8t  la  disposition  d<f 
l'art.  75,  §  2.  -*-  U  nous  semble  que  H.  Boucher  d'Argîs  doiin« 
au  §  2  un  sens  qu'il  ne  peut  pas  avoir.  Pour  le  bieneotnprendrefj 
il  faut  se  reporter  à  l'art.  1 61 .  Ce  §  2  est  ainsi  conçu  !  —  «  La 
requête  contiendra  les  moyens  d'oppositioA ,  à  moins  que  des 
ihoyens  de  défense  n'aient  été  signifiés  avant  le  jugement  (par 
défaut),  auquel  cas  il  suffira  de  déclarer  qu^on  les  emploie  comme' 
moyens  d'opposition,  p  —  Cette  disfMysitioD  est  de  toute  équité; 
dès  que  l'avoué  a  signifié  les  moyens  de  la  csMe  avant  M 
jugement  par  défaut,  on  ne  peut  pas  lui  passer  eif  taxe  une 
seconde  requête.  Mais  lorsque  l'opposition  a  été  faite  sur  un 
procès-verbal  de  saisie,  lors  même  que  la  partie  saisie  aurait 
déclaré  s'opposer  au  jugement  et  donnerait  des  ihotifs  même 
raisonnables,  l'avoué,  ce  nous  semble,  aurait  toujours  droit  à 
une  requête.  La  déclaration  de  lapartien'estpasunacleiivil 
émane  de l'ofiQcier  publie,  et  ne  fait  pas  double  emploi  dvecla 
requête  d'opposition<  Seulement,  il  convient  que  f  avoué  res^rre 
ses  moyens,  si  la  partie  en  a  déjà  donné  de  valabtoe  danli^sotf 
opposition  au  commandement  on  à  la  saisie*  Mule  il  est  impo^-^ 
sible  de  dire  :  — *  «  Cette  requête  ne  doit  avoir  qu'un  irOle^  n  ear 
souvent  le  rôle  est  absorbé  par  les  qualités  des  parties.  — 41^64- 
évident  pour  nous  que  le  §  2  de  l'art.  75  n'est  point  applicable 
au  cas  où  la  partie  s'est  bornée  à  former  opposition  sur  os 
acte  extrajudiciaire;  alors  le  droit  de  l'avoué  est  entier.  Ohooen 
çoit,  d'ailleurs,  facilement  que  les  moyens  invoqués  par  fofflcièr 
public  soient  autres  que  ceux  que  la  partie  a  fait  valoir.  L^  tù^^ 
quête  peut  donc  être  très-utile  à  rinstruclion  de  l'alf&ire.     ' 

SYS.  Suivant  l'art.  150,  les  juges,  avant  d^accorder  défaut^ 
peuvent  faire  remettre  les  pièces  sur  le  bureau  pour  pronoocef 

■         I  I  ■     —1     .  I  .1  lia    I  I  ■    III         I  ^mi  >      —. 

frais,  qui  ne  doit  point  être  considérée  comme  faisant  partie  Ua  Jugement-^ 
d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  p(rint  iieur  à  l'exeeptiM  réiidunt  de  rautsritè  de 
la  choee  jugée. 
Du  25  mars  iS25.-C.  do  Pnoris,  a«  ch.  civ*-IL  Gasùai^  jpr. 
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le  Jugement  à  l'i^ndience  snivante.  Fant-il  accorder  à  TaYoné^ 
dans  ce  cas,  le  droit  d'a9sistance  au  jugement  de  remise,  con- 
formément à  l'art.  85  du  tarif?  Oui,  dit  M.  Cliauvean^p.  226; 
car  la  remise  ne  provient  pas  du  fait  de  l'avoué. 

S  9  8.  Lorsque  plusieurs  parties  sont  citées  dans  une  même 
aifaire,  il  ne  peut  être  pris  qu'un  seul  défaut  contre  toutes  les 
parties  défaillantes;  agir  autrement,  ce  serait  occasionner  des 
Irais  frustraloires,  qui  devraient  retomber  à  la  charge  person- 
telle  de  l'avoué  (art.  152  c.  pr.).  —  L'avoué  ne  pourrait  même 
fes  répéter  contre  son  client. 

874.  Suivant  Tord,  de  1667,  la  partie  condamnée  par  défaut 
était  tellement  cençée  avoir  succombé,  lors  même  qu'elle  obteniiit . 
gain  de  cause  sur  son  opposition,  qu'on  exigeait  du  défaillant, 
pour  que  son  opposition  fût  recevable,  le  payement  préalable  des 
frais  de  son  défaut;  cela  s'appelait  refondre  les  dépens.  Cet  usage, 
qui  se  pratique  encore  à  la  cour  de  cassation  en  vertu  du  règle- . 
ment  de  1738^  est  aboli  par  l'art.  1041  c.  pr.,  à  l'égard  des  tri- 
bunaux ordinaires  (Rome,  17  Janv.  1811  (l);  Grenoble,  30  JuiU. 
t8l9,  air.  N...  C.  N...). 

S9ft.  Mais  le  défaillant  doit-il  toujours,  en  déflnitive^  sup- 
porter les  frais  occasionnés  par  son  défaut,  quand  même  il  gagne 
son  procès  sur  l'opposition?  —  Oui  (Delaporte,  Pratic.  franc.; 
Rennes,  26  avr.  18U  (2);  Grenoble,  2  fév.  1818,  aff.  Deléon- 
Brunet  C,  Bigallet;  Limoges,  4  juiU.  1821,  afT.  Thonnet,  V.  Coa- 
Irat  de  mariage;  Caen,  4  JuiU.  1826,  aff.  Poline).  —  Cette  opi- 
nion semble  trop  absolue  à  Mil.  Carré  etFavard,  qui  pensen( 
«me  les  tribunaux  doivent  apprécier  les  circonstances  et  qu'ils 
peuvent^  selon  les  cas,  condamner  le  défaillant  à  tout  ou  partie 
des  dépens;  11  est  possible  que  celul-oi  n'ait  pas  eu  connais- 
SKice  de  la  demande.  C'est  n^ême  sur  cette  présomption  que 
la  loi  lai  ouvre  la  voie  de  l'opposition.-*  H.  Chauveau,  t.  i, 
p.  23S,  pense,  d'une  manière  absolue,  que  le  défaillant  qui 
gagne 'son  procès  sur  son  opposition,  ne  doit  pas  être  con- 
damné aux  frais  de  sa  contumace,  et  par  conséquent  ne  doit  supr 
porter  aucuns  dépens.  Il  se  base  d'abord  sur  la  disposition  de 
fart.  1^,  et  il  ajoute  que  si  iç  législateur  eàt  voulu  que  les  frais 
de  centamace  fussent  toujours'^  la  charge  du  défaillant,  il  n'eut 
pas  manqué  de  conserver  dans  le  code  la  disposition  de  l'ord.  de 
t667  qui  le  décidait  ainsi^  ce  qu'il  n'a  pas  fait.  —  Nous  croyons 
qae  les  tribunaux  doivent  avoir  toute  liberté  à  cet  égard.  — 
Jagé  que  la  partie  qui,  ayant  fait  défaut  en  première  instance, 
ne  prodnit  qu'en  appel  les  titres  à  l'appui  de  son  opposition,  doit 
être  condamnée  aux  frais  des  causes  principale,  d'appel  et  de  de- 
mande qui  ont  été  faits  jusqu'au  Jour  de  la  production  des  titres> 
le  surplus  des  dépens  compensés  (Paris,  9  flor.  an  il)  (3).  -^ 
Cela  est  de  toute  équité  et  conforme  d'ailleurs  aux  principes  en 
matière  de  dépens. 

S  te.  Aux  termes  de  l'art.  147  c.  pr.,  s'il  y  a  i^voué  en 
cause,  le  jugement  ne  peut  être  exécuté  qu'après  avoir  été 
sl£^ifié  à  avoué,  à  peine  dp  nullité;  mais  l'art.  153,  qui  s'oc-> 
cape  du  défaut  profit  Joint ,  contient  une  exception  à  cette  règle 
générale.  Le  jugement  par  défaut  ne  doit  alors  être  signiOé 
qu'à  la  partie  déraillante;  cette  exception  a  pour  but  de  circoi^ 
écrire  la  procédure  et  de  prévenir  l'abus  des  signiOcations  frus- 
traloijres  (arg.  conf.  Cass.  15  ]anv.  1838,  aff.  Gascoin,  Y.  Jugf 
par  déf.).  — Comme  à  l'égard  ies  parties  défaillantes  lejngement 
défaut  profit  joint  a  tous  les  caractères  d'un  jugement  par  défaut^ 
le  Juge  doit  passer  en  taxe,àrayouéj  qui  l'a  obtenu  le  droit  d'ob^ 
leaUpn  aux  jugements  par  défaut  fixés  par  le  tarif,  —  Mais ,  k 
f  égard  des  parties  présentes,  p'est  un  simple  jugement  de  remisOi 


«^ 


(J)  (Kêtro  C.  dTrcolaq).) — La  cocb \ — Considérant  qqe  |a  refusioo 
m  oépens,  en  cas  d'arrêt  par  défaut  auque}  on  forme  opposition ,  quelle 
qu'ait  été  l'ancienae  pratique  de  la  monarchie  française,  est  maintenant 
«bpUe^  non  moins  par  l'usage  que  par  le  silence  dû  code  de  procédure; 
«t^  ea  •litre,  par  cette  disposition  générale, que roppQsiUon  ?usnoqdloa8 
m  «tels  du  Jugement  par  défaut;— Rejette. 
Mh,  17  jaBT  1811.-C.  de  Rome. 

1  ÇÊ^'fiSfiBnÊitc  Ci  N...O-^t<A  cova; — Attendu  que  Lepennec,  bien 
■L^aal  assigiii,  d«vait  m  présenter,  sur  la  première  citation  qui  lui  a 
.AOtiïiée,  devant  k  tribunal  de  Cbàteaulin,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé 
^i  «fit  que,  9iir  las  frais  auxquels  les  appelants  ont  été  condamnés  par  le 
fo^eraent  dont  est  appel,  il  n'a  point  été  jugé  distraction  des  frais  du 


ainsi  que  le  dit  la  cour  de  cassation,  et  qui  <fb»  lera  ne  donpe 
ouverture  en  faveur  des  avoués  qu'à  un  droit  d'assistance  à  up 
jugement  portant  remise  de  cause.  — 11  a  été  jugé,  conformément 
à  ces  principes,  que  l'obtention  d'un  jugement  de  défaut  joint 
donne  droit,  au  profit  de  l'avoué  qui  l'a  obtenu,  à  l'émolument 
accordé  par  le  tarif  pour  l'obtention  des  jugements  par  défaut 
(Cass.  23  juin  1847,  aff.  Julienne,  D.  P.  47. 1. 198).  Ce  sont  las 
seuls  principes  qu'on  puisse  admettre  et  en  droit  et  en  équité. 

897.  11  n'est  pas  dû  à  l'avoué  de  frais  de  port  de  pièces  pour 
le  jugement  sur  défaut  profit  joint  qu'il  a  obtenu,  ce  Jugement 
n'étant  qu'un  simple  préparatoire  (tarif,  art.  145;  Poitiers,  27 
juin.  1842,  aff.  Ranc,  V.  n*  22i-2<').-*Cette  question  ne  mérite 
pas  examen  (art.  145  tarif). 

898.  En  aucun  cas  on  ne  doit  signifier  les  qualltéa  de  ce  ju- 
gement (tarif,  art.  83  et  88). 

9  11  9,  L'art.  153  s'applique  aux  matières  sommaires  comme 
aux  matières  ordinaires.  Ce  mode  de  procédure  est  d'ordre  pi^ 
blic.  Les  juges  ne  pourraient ,  sans  excès  de  pouvoir,  prononcer 
sur  le  fond  avant  qu'il  ait  été  pris  un  défaut  profit^ Joint. 

§  3.  -^  Des  eœceptiona* 

tHP,  Le  code  de  procédure  traite  sous  ce  titro  ;  1^  de  la 
caution  à  fournir  par  les  étrangers  ;  2^  des  renvois;  t^  des  null^ 
tés;  4«  des  exceptions  dilatoires;  5»  dans  le  §  4  11  renferme  les 
délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  et  ce  qui  concerne  la 
garantie  ;  6«  enfin  de  la  communication  des  pièces  (V.  Sxeept.). 
Nous  allons  examiner  successivement  ces  diverse^  exoeptions 
dans  leurs  rapports  avec  le  tarif,  et  particulièrement  avec  l'arL 
130  c.  pr.(V.  terif,  70,  71,  75). 

8  9 1 . 1 0  Dfi  (a  caution  à  fournir  par  les  étrangêrs.^-lbi  toutes 
matières,  autres  que  celles  de  commerce ,  l'étranger  demandeur 
principal  ou  intervenant  est  tenu,  si  le  défendeur  le  requiert,  de 
fournir  caution  pour  le  payement  des  frais  et  dommages-intérète 
résultant  du  procès^  à  moins  qu'il  ne  possède  en  France  des  in^ 
meubles  suffisants  pour  assurer  ce  payement  (c.  civ.  1 6  ;  tar.^ 
art.  75).  —  Actes  légaux  :  l<>  requête  d'avoué  à  avoué,  qui 
peut  être  grossoyée,  mais  nç  peut  excéder  deux  rôles  (c.  pr. 
166;  tar.,  75,  §  3,  45  et  46);  réponse  (§§  4,  45,  46);  — 2»  Les 
frais  du  jugement  sont  taxés  comme  ceux  d'un  Incident;  — 3«La 
taxe  des  dépens  subit  l'influence  du  caractère  de  l'instance  prinr 
cipale>  suivant  qu'elle  est  ordinaire  ou  sommaire,  -*  11  a  été 
jugé  que  la  sentence  qui  impose  à  l'étranger  l'obligation  de  four* 
nir  caution  n'étant  qu'un  jugement  préparatoirOi  ne  peut  pronon- 
cer de  condamnation  définitive  aux  dépens (Colmar, 3  fév*  18$ll,! 
aff.  Bunger,  V.  Exception,  n»  85.  — Conf.  Chauveau,  p.  235,  et. 
Carré,  t.  1,  p.  273,  n»  985).  On  peut  objecter  contre  celte  doc- 
trine que  du  moment  que  le  juge  stetue  sur  la  caution  à  foui^ 
nir,  c'est  qu'il  y  a  contestation  de  la  part  de  l'étranger;  Le 
jugement,  dans  ce  caS|  n'a  pas  un  caractère  provisoire,  et  li^' 
condamnation  aux  dépens  de  l'incident  devrait  être  la  consé- 
quence de  la  contestation  sur  cet  incident,  suivant  la  parlia  qui 
succombe.— V.  Exceptions,  n»  95. 

888.  2«  Renvois,  —  p  La  requête  est  grossoyée  et  ne  peut 
excéder  six  rôles;  2^  la  requête  en  réponse  aussi  (tar.,  75^  ^5, 

45  et  46,  et  §§  4,  45,  46  et  47). 

388.  L'art.  172  c.  pr.  veut  que  toute  demande  en  renvoi 
soit  jugée  sommairement^  sans  qQ'elle  puisse  être  réservée  ni 
jointe  au  principal.  —  Il  suit  de  là  qu'on  ne  peut  passef  en  taxe , 
aucune  écriture  autre  que  les  requêtes  dont  parie  l'art.  75  da 

t 

défaut  laissé  par  l'intimé; — Émendant  a  cet  égard  Beoieroent,  ordonna 
que  l'amende  s^era  rendue,  etc. 

Du  26  avril  18t4.-G.  de  Rennes. 

(3)  (Doyen-Habert  C.  Ters.) — La  coub; — Attendu  que  Doven-Habert 
a  représenté,  à  l'appui  du  son  opposition,  un  titre  de  créance  du  14  piuv. 
an  5,  antérieur  à  l'expropriation  de  Breuillet  de  la  maison  dont  il  s'agit; 
—Mais  attendu  que  cette  justiGcalion  n'a  pas  été  faite  en  cause  priar 
cipale,  et  seulement  sur  l'appel  le  2  de  ce  mois,  a  mis  l'appel  au  néant; 
-—Émendant,  renvoie  Habert  de  la  demande  formée  contre  lui  par  Ters: 
et  néanmoins,  condamne  Habert  aux  dépens  de«  causes  principales  d'appq 
et  demande  faits  jusqu'à  ce  jour,  2  du  présent  mois,  ceux  faits  depuis 
compensés. 

Da  0  flor.  an  ll.-C  d'appel  de  Paris^  S*  ch« 


if  4b 


>RA!é  ET  nÉPRIf ?  —Chai»,  f,  Ssct.  4,  Art;  2,'^  S. 


'tirîf...  —  Wals^  dit  M.  Chauveau,  l'art.  I12  n*a  pas  d'anlre  ob- 

16t  que  d'empêcher  les  lenteurs  et  les  frais  d'une  procédure  ré- 

'  gullère.  —  Sommairement  est  employé  Ici  dans  le  sens  de  ces 

mois  :  sans  délùi^sans  retard.  Celn  ne  veut  pas  dire  que  l'afTalre 

sera  Jugée  comme  matière  sommaire.  H.  Chauveau  (ire  de  ces 

principes  la  conséquence  que  Ton  doit  allouer  le  droit  de  plai- 

'  doiric  des  avocats.  —  Nous  démontrerons,  vo  Matière  sommaire 

'  que  le  i6ot  sommairement  équivaut  à  ces  mots  :  jugé  comme  en 

matière  sommaire,  Ifous  ne  croyons  donc  pas  l'observation  de 

K.  Cimuveau  fondée  quant  aux  droits  de  plaidoirie  des  avocats. 

^Y.'  V^  Exceptions,  n«  222  et  matières  sommaires. 

M9é.  Les  frais  d'assistance  au  jugement  qui  admet  ou  rejette 

'  le  décltinatoire  sont  ceux  d'un  jugement  sur  incident^  e'est-à-diro 

d'uti  jugement  Interlocutoire  ou  préparatoire.' 

S8 A.  En  matière  sommaire,  dit  tf.  Chauveau,  p.  23T,  si  le 
déclinatoire  est  admis,  la  cause  se  trouve  terminée,  an  moins  en 
ce  qui  concerne  le  premier  tribunal;  les  frais  sont  alors  taxés 
comme  pour  un  jugement  définitif.  —  C'est,  suivant  nous,  une 
erreur;  de  ce  que  la  juridiction  du  tribunal  cesse  par  l'admission 
du  déclinatoire,  il  n'en  résulte  pas  que  le  jugement  prenne  le 
caractère  d'un  jugement  définitif  sous  :e  rapport  de  la  taxe. — Le 
tribunal  n'a  vidé  qu'une  exception;  une  exception  n'est  qu'un 
ihcidentj  len  frais  doivent  donc  être  taxés  comme  sur  un  Inci* 
.  -déni,  •«*«  Jl  a  été  déoidé  que  tes  tribunaux,  en  se  déclarant  locom*- 
•péAentt>  napeaveat  statuer  sur  les  ihiit  (arrêté  des  consola  13 
•brom.  an  11)  (i). 

lâ<i.  t*  NutUtis.  —  La  requête  est  grossoyée  et  ne  peut 
^céder  six  irOtes  (iar.,  75,  g§  7,  45  et  46);  la  réponse  aussi 
(§  4*/,  premier  alinéa,  et  75^  §g  8^  45,  46).  Les  ft-ais  du  juge- 

.  ment  sont  ceux,  d'un  jugement  sur  incident.— -V.  n*  251 . 

,  .1  .SS9,  4*  Exuptions  dilatoires.  —  Délai  pour  faire  thtTen^ 
Utift  et  àéMnr,  -^  Les  actes  sont  :  !•  une  requête,  qui  peut 
itre  grossoyée  H  ne  peut  excéder  six  rôles  (c  pr.  art.  174; 
far.,  art.  76,  §§  9  et  4S,  eepie,  §  46);  i«  une  réponse  (mêmes 
articles  et  paragraphes  et  §§  10  et  47).  —  En  cas  de  né- 
cessité, rbéritier,  la  veuve  ou  la  femme  séparée  peuvent  de- 
mancler  une  prorogation  de  délai.  —  Cette  procédure  sera,  dit 
4Vt.  i7i»  réglée  sommairement  (V.  Hatières  sommaires)  ;  3«  on 
lavenlrpoHr  alaloer  sur  l'incident  (c.  pr.  80;  tar.,  70,  §§  2,59  et 
i40)i  Le  iugemem  à  rendte  a  le  earaotère  d'an  jufemeut  prépara- 
ièire  et  doit  être  taxé  oomme  tel. 

^  •M9ê,6afwitie,  -^  La  demande  en  garantie  est  formée  par 
^xploU  (tirtf,  art.  29,  §  7^);  il  en  est  de  même  pour  la  de- 

.,   inandé  eb  sous-^arantie  [eoa,).  On  doit  donner  copie  au  garant 

appelé  fn  cause  de  la  demande  originale  et  des  titres  ou  pièces 

.  ,mf  lesquels:  eUe  repose.  Il  fant  qu'il  connaisse  l'objet  de  la  de- 

. .  nonda  à  laquelle  il  doit  répondre  (droit  de  copie,  soit  à  Thaissier 

'  : «sti  à  ratoiiè,  tarif ,  art.  72,  §§'S  et  s  on  l'art.  28).  Déclaration 

'    an  demandeur  originaire  de  la  port  du  défendeur,  qn'll  a  formé 
tine  demande  en  garantie  (c.  pr.  179;  tarif,  70,  §§  lo,  S9,  40). 
—V.  Exception,  ip*  S77  etsuiv. 
àsp,  Cette  déclaration  n'est  nécessaire  qu'autant  que  les 

. ,  délais  d6  la  demande  principale  seraient  sur  le  point  d'expirer, 

..«tnueledélieiideurne  serait  pas  à  même  de  iustifier  delà  de- 

inando  en  garantis  par  la  représentation  de  l'original.  Car  s'il  a. 

en  sa  possessfcA  l'original,  il  suffit  qu'il  dénonce  cette  demande. 

';   lorsque,  A'ayâtit  pas  en  sa  possessfon  forîginal,  l'avoué  fait  la 

déclal-ation  dont  noua  venons  de  parler,  l'avoué  du  demandeur 

.ne  peut  prendre,  défaut^  tant  que  le  délai  pour  appeler  garant 

I  Br'est  pas  expiré;  s'il  croyait  devoir  passer  outre,  les  frais  du 
Jugement  seraient  à  sa  charge  personnelle  (M.  Chauveauj^p.  241), 
Il  résulte  deaotoel'iiaUfns  qui  firéeèdcnt  que  deux  aetes  d'avoué 
à  avoué  penvent  être  làlié,  et  ntême  qoelqueiois  doivent  être  faltSy 
pour  arnfttér  le  jugement  de  la  demande  principale  :  i*  la  4éGla- 

(1^  (Zinck  C.  Geyer.)— Les  CONSULS  ; — Va  les  pièces  relatives  au 
conQit  d'attribution  qui  s'est  éleTë  entre  le  préfet  du  département  de  la 
Sarre  et  le  tribunal  de  paix  de  la  tille  de  Trêves,  à  rocoasion  d'un  juge- 
ment rendu  par  ce  tribunal,  le  2(  therm.  an  10,  sur  une  matière  de 
{grande  voirie;  —  Considérant  que  la  conteslatioa  qoi  s'était  élevée  eatre 
e  citoyen  Zinck,  bomme  de  loi  à  IVèveâ,  et  le  citoyen  Geyer,  commis- 
tai>e  de  pofico  de  C4îtte  ville  chargé  par  le  maire  de  surveiller  les  travaux 
étf  tcparalions  des  graadM  routes,  était  purement  admioistralive,  puis- 
'  qu'il  s'aaisiaitd*uii  objet  ds  voirie;— -CSosidéraat  que  le  tribunal  de  paix 


ration  qu'on  a  fMPmë  une  demande  en  garatAfK^*  2^1a^  *>tUldà 
tlon  de  l'assignation  en  garantie  (tar if, ^  "^O  §§  ^\f  tV  sai, 
droit  copie,  tarif,  art.  73,  §§  2 et  3).  M.  Sudrttud4le8lslc,  p.  1 7qi 
n*  5G1,  in  fine,  prétend  que  celle  dénonciation  sëraiirinu>- 
tratoire.  Gela  nous  paraK  une  erreiir  en  raison  des  dlspocA- 
tions  du  tarif,  et  de  fart,  iro  e.  pr.,  qui  admet  M  deux  «cMS. 
Cependant  II  est  du  devofr  de  fofficfer  publie  'dTdvtter  aatMt 
que  possible  cette  double  siguifleation.  Lorsque  l^a%oilêafII«aheià 
la  partie  adverse  et  au  tribunal  que  la  demande  en  «a^nsiie  est 
formée,  on  s'en  rapporte  presque  totyours  k  sa  tMl'Olc,  ki  murs 
la  déclaration  écrite  est  fnutile;  elle  l'est  ondOrê  %i  l^o«'lgia«r!4e 
la  demande  lui  est  revenue,  et-  enfin  si  cèttÀééeUraUoni4'iélé 
faite,  la  dénonciation  de  là  demiauide  en  garantie  peut'dovicftir 
inutile  si  cet  acte  est  représenté  %  raudfeoce,  à  j^ilsforbS'ttâiiMA 
si  l'appelé  en  garantie  oonstftue  avoué.         '-     .  *  .  .  r.  .   i 

•I^O.  Lorsqu'il  s'élève  une  conteslatiôn  SUr  Yk^qtnsHoitf  ide 
savofr  s'il  y  a  lieu  ou  non  d'appeler  garaift,  lliioidentl'dolroire 
Jugé  sommairement  (art.  I dO  e.  pr.  ).  Tévtefois  le  Itirlf  autoHise 
des  requêtes  grossoyées  (six  rOles,  tarif,  art.  i%^  ^  H,'  i;^  45 
et  46).  '•     -i  .  ,  '.  '..;  <-j 

S9t .  Au  cas  de  demande  en  àis}ûnoU(M'rMsMéélSiSinx\e  nta 
de  fart.  184  c.  pr.,  etle  est  demandée  patraote  d'atone donlélMlnt 
les  moyens  et  conclusions,  réponse  semblable  (tarlfy  7^,  §§>2, 
13,  22  et  23)-  ~T  "r~ 

••9.  Un  Individu  appelé  en  garantie,  /ai  qu)  éat  nus  JM>i;iirde 
eanse,  est,  en  règle  générale,  déchargé  des  .dépens ;  fJM^rHf^se 
trouve  déclaré  totalement  étranger  an  litige  (  IL  Carié^  Av.<iîd9, 
et  n*  163).  Mais  le  garant  qui  succombe  doit  les  d^dns<^au 
garanti;  cependant  Merlin  pense  qu'il  ne  les  doit  que'dq'IOttr^où 
la  demande  originaire  lui  a  été  dénoncée  (Kép.,  Ùéj^cks^'l^'^B  ). 

La  mise  en  cause  d'un  garant  no  donne  pas  ^èn  ja  jllf^  d)COir  ds 
oonsoltation  pour  les  atones  qui  sont  dcja'daps  TlUsjLâniqe'.^Ce 
droit  n'est  dd  qu'à  l'avoué  do  garant,  £n  eiTcHt  toiflé«i^iMtoiA[jest 
principale  que  par  rapport  à  lui  (  art:  en  tarif}.  •.  >.  ..<  \   s 

S^S.  Quand  l'appelé  en  garantie  ne  se  pré^nteipas^  iim^  a 
]>as  lieu  de.  prendre  contre  lui.  nn  jugemenit  déftût^pt^df  ]bint, 
ainsi  qu'on  le  fait  toujours,  dit  M.  ftoqdhcr  d'Argîs,1il.  isr.  tfbus 
ne  pensons  pas  que  ce  soit  Tubage  de  ))eahcoup  d^'4fi})iit)[àhx; 
mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  4u^on  ne  dpH.  pas  .pirdceder 
ainsi.  L'art.  1S3  ne  s'applique  (pi!aa€a^  oi&  Ujr  sii)l)i^iéiV»4^u- 
denrs  à  la  même  •demande.  Le  demandeur  eagaaaMMei^ikfcttdcur  ^ 
au  principal)  ne  doit  prendre  un  défaut  peoflt'loint  ^'si  »yant 
assigné  plusieurs  garants,  quek|Ue8-M9<f  eu?^  tont«dëidiÉl  (Polsters, 
30  juin  1635,  air.  GuiRonet.  V.  lugem^t  ^Ét  dèlâUit! '-^  0>nf« 
Boncenne,  t.  3,  p.  36  et  sulv.).  '  •  •  -  ;    ^^ ;•  "  î  / 

••A.  De  nombreux  arrêts  ont  statué  siir  dès  q^^t^oir^  ^4^  dé- 
pens concernant  les  garants  et  garantie.  C^  s^r^  ^  4i^4i^ue 
consacrer  l'étendue  de  ponvoir  des  magistrats  en.odtlo'mMÎ&re, 
ee  qid  est  on  prioclps  inconteslé,  i^ons  ns«&  bornons  àienj^ap- 
peler  sommairement.-^ Ainsi  11  a  été  Jugé:  i^'qaMl>Ie'garant  ap- 
pelé seulement  en  cause  dans  l'inâliamoé  dr%)el  '  -ftè^tî^nl  l^é  ton- 
damné  aux  fk'ais  de  première  instance;  quelle  Wésbliffs^  du 
procès  (Trêves,  1 6  juilï.  1810,  afif.  thenei^liautfftî  fiesr.j^éJur., 

HP  630);-- 5*  ûue.le.gfu-ai^rappjelé,au,,giMrw*ii/9,^r>(i^W¥î*  pc«* 
n'être  oondamnéi  supporter  tes  fri^is:()M(s«ar.jleja^n^()i9^ 
ginaireqo'à  eoospter'dn  Jonroà  ila  étéa|ipelé<flft|ti^iianttn^civ« 
art.  1630 j  Re^i.  8  nov.  i»20,'aiE.  Petit,  V.  V'^'Ve&t^fOHfti^iQua 
bien  que  la  partie  quf  spccoibbe  puisse  ^ttfS'^ti^eoiiidattioOë  aux 
dépens,  cependant  ils  peu  Vent  éirîe  1comj^é^^ht|^'ir(S^^  le 
garanti  :  à  cet  égard,  (e  pouvoir  dés  Ju^ps'if^t'j&éfpfij^Mff^   el 

souverain (Req. 31  déç.  m^.^f^.'XrmmJnMm^ 
^  .4^  Une  le  garant  qwi  4n6comt)e  pâut,iéM*A.iH)p^itf(in^yï^  les 
défMBSy  depuis  fat  dema&dnorlgtn^ife,.'quoiqil^H^VHiiié(^ji|ipelé 
en  cause  qu'^^rèa  teiléUi  do  boittlae  Itxé  ps^  llapl«^ls«aà  pr* 

' — — -ii^A  »»  ^   I  .  ^  ^ 

de  Trêves,  ((ni  avait  recovmtt  Mtofaeompêiencë'MatheMëM'^%i*^laaiSi- 
iiance  du  fond,  détail  égalemeat  ta!  reeennalti^  a  ï^^iiStffèé^hAp  qui 
n'étaient  que  i'accesn>|te  : ^ Le  conseil  d^tat  enlei^fN^;^^^Ail^Hit  :^- 
Art.  1.  Le  lugement  rendu  h  Si-  tbHrMM<^'ilera9érr''ièâlke  'bifcjens 
Zinck  et  Ge^er,  par  le  tribuald  de  paix  de  la  tHlé^1Ptéireé^è§t^Jeclai4 
non  avenu.— Art.  t.  Les  dilBtuUM  suVveftu^  tu^Hs  ^é^de^-(M>refts 
seront  portées.  iastniUes  el]ugéès  au  cqos^I  de  pièfe«t&r(^ffU2  4 "  ' 
ment'tle  la  Sam.  •  '    '"''>  -^  ^  r.i  uQ 

Du  15  bnim.  an  IK-AriIfté  desesostds»*        -  :'-^ v'  ^  > 'i-M 


(«^ 


|9Sitf9ii9fle^J6avt7  l,5ftiÉ.elS4W.Wi,<Biea.flW^^:^u,.(l41ai  j^gur^p- 
.iiipeiM il» iMïJltlfl'f'Tr^^l.ÛUftl*  WfiiiQ AWi  ^Pf co^bÇ P^\it  é|tr,^  con-l 


l 


êfiî.|Wift??i)^i^HÊ%5 


iiy«^V98-i 


iilfimte'Al9%#te«l«4mMn  )»igjj|ri»i|Mf«  «a^Jfl m'^e-ai^j^fis      »ont  pas  *iccombLa,j\gdtki 
concio  au  rejel  de  la  4WM^«iiWi^^ll^i(R^gi^  5ft  ilMI/qi^Pî^*;   i/cïgr^^lefafW/fi^^ii  Çf  Jfgre 

e^miibiVmwltfPP.  -"^  "^-  ' "'  " — '  '' — ' 

condamné^pv  soite  ^Ib  l'éviciion  (Nîmes,  V2^ars T8335.'(^i;j H  ifWiÇff?»(i^ft.#.tlîPÔf ^ 

.    (l)  (Préfet  du  Bas-Rhin  C.  K»cbçr.)— LACOU»r^S^*^D^ij[5rf  li   «-<'  W  Jiff^'i'^Kl>*}vM''(n)<irft^««é.)up- Ag«iÉ6f»tàq«iîï^^ 
'^1èt>VVfM  Ma  iMi  âbtift^{«ilM^'i^<  iiAift' edÉttuftkilàlîfîAlb  dèf  •  ;  luAég^d&jeeaote^ABdi^iidibiaAi^iKiyiÉiM^  4«ë«M^ 
â^piii^VC^ijl  Vi^e4llt«iil|9iiir«É)q«Als'«té'p^^  —Appel.— Arrêt  qui  confirme.  —  Pelisse,  Tendejpb)  ^ftM  WttMea 

.^tSi^^  M^tL\^JiÊl^^Miîm  i '"  -'■ ""  '  " .    -  - 

iiii^MlxiMI  «iM9firti9<fli4i.'Mie$oi^^iiffMieon#         fP^#P< 


nfje 

aiioi£iiii;L::)b 

- -i^ 


tWiflUlF 


tltMl^  di(Aiutliiai!biil630:ci.ia».$'il  )geiâeiient-ét8blÈ4^^ 
ira  pfeKentqiduDiinpntiEr  auanagtoitsl'obteUnii  If  ft^ooii^enJlftns 

.de  pouvoir,  se  dtienifré;  — Attenga  rfue  TOlWsé  aWiiT*iMérél%'ftlu8 
^    ,        ._         'm%&  a^ 'ilriîthiW^i/emân*^ 
'  VRveDVU  axevavas^êur  la  iiornQiA^c^t^^tie  ps«iDinT^/l^àé(iiiéféA9dst'^hifmîet$)éè>'4^ 

^''^aim  trâpf»ttiiMMé^kitiF  dllëy^  fiWbiiA  «M'fr^s^  l«9i6.^.;'pi»Mfe;ré^ail«'âiitoâe)eMé(i4«*l^tiitf^ 

'" W^MtMtërfj  Dét)e<«,'nmMz:«'fttiVt^^M|u«f)aeu« buVMrUreldMs MiaqjlerMa/iailuc&iiii*  noiteMar^iapisttiMies «teîte^nJdii^de 
^.iu'tÉMorIiÉU|ai|#il4uraBims9eu^  Dbs     dont  les  conséquences  deyaient  xfm^imaim ^ysu  ïillÙMIlP^M^ji^tre 

)i!i:H«âhlm^^tiri«»atr)n»TaiavlI^irai«dM'l«9  iSaPSUliMIÂI^  4fb89&(f§)m^t]^aujle5^jf^^tlq|;(^ù  suit 

'"    "~"'^^^m, 

- ,-,-,._, '^*ift  ^e^mwfti^P^       éëitiKSsité 

^"*'*iMér((tt  ^éH)} W*«âi^niltf«ftYi)irfe^ââéUW^^e%bd«AMMaUk  •^IMtVét^^ttée  «ë^ti^  llositQratlvitQot  te&iteUiipiIti  obadMtln;  du 

i|Mf1fetf»IMtft»9^1j(RMmiM4icibdiii«atifiq-8^  itaiiÉs  éêm^e^ndsoM  toile,Ji;«tr^;4,ilii  Jili>fV»^ipai  4i'd##1»il»to«bque 

^im(U'4PiPieii/i)e.H«MmM»iilftt9«h(4Mq^ 

.vw».  »'^'|."»<.'  -.  JuiToi^é  ù  OToflus .  ou  atiHnr^a^  cdlrumnifiR^—  Que 

.     ^^...M»..         .  i       'lf^^i^i{ièMiibP(ia4fiifMtJH«^4i'I^Ùa4u«^^ 

lu>n^')WUf^mâVHlë»«)i/^eifl'éMl'>ltlV>^^4l«il  ët<èr.^rr-^*dii  aftabt;^  '  p<^4i(dlicl('l)^Misâit,9Iflt^l«ÂnMia4iF4Nls#iiÛVMitt^ 

'^'>iM)t»9Mllé4ètd|él^'dettiàllita«IMil  Wi^dttHiêlM'J^sMillpieittiiflli^^adW  |iftliii)l»oiiBti||oiilésekpp6llBkwÉMnu'il  i|]iqvlJpnHii|^ti«lM0l«i7efl 

/i^m^Miies^tl teilat|f|0 ittt<»ÉibÉ(8ttiin^aÉ)1tsii|iiMs^^tedciiMiq9  ^urjftiidBcMbilAlà  ji|9UnMil»4iplltlefflims87^  t^byl»^ 

MJDl^ai  irf|^<tiim>yie.y>-^i»|fc$ai;l»(jWtîeloH  mWfrteroledld^pfasiei^i  litei^iP^/ip{en)ff^9fon:uA<llto'«mfi4(e  AMMî  PélMMAYAtt  élé 
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lA  »«MIMAMMJ^M^«<^llûla^  iuyts-<^ry)»deXevafvassfeur, 


Lll) 


reiAl/|Buî^6ffflbdMè^  lu: 

(ii!il»4nawln^MIi''êé3liiqsùfl%iikhMtf«M^  JI 


^^<  ^'WiùS^mm^^tM^^                           hmm^^  nimeu]  etu  »/£Wlt>4naw 
.iqieim^lqiiiR^elMniliktlndiéll.kNAe^^  1  -i.!  —  »-'» -" '— «^ :^.^-..  j.  1»...  -^ -    .... 


Tout  qpo  toute  partie  qui  succombe  soit  conoamnèe  aux  dépens  ;  -J>  At- 


«^WwW'i^ML'^i^î^.M 


ifl%/4^J'Wjt*vpIwfifs4  _     ,._ ^ ..,.,  ._, 

Du  15  août  i819.-<L  C^sect  Téq.-MM.  Làsa^f^,^ ,{4^^  f(:%r^ 
MèB6rfîlte,np.-JoiiideieMMiihkSJml:rI^sfj^u;,^^  ^^  i^^     j  ^  ^ 
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FRAÎS  ET  DÉPENS, -•Chat».  %  SfCT.  4,  Aw.  2,  Ç  *- 


91  >§  1). — y.  sur  la  eommnnlcatlon  de  pièces,  v^Exception,  n»  484 . 
S99.  La  commanication,  en  thèse  générale,  doit  être  réci- 
proque; on  ne  doit  donc  allouer  qa'un  seul  droit  par  chaque  avoué, 
ta.it  pour  communiquer  sa  procédure,  que  pour  prendre  commu- 
nication de  celle  de  son  adversaire.  C'est  ce  qui  résulte  de  Tart. 
91  du  tarif.  Toutefois,  cela  ne  nous  parait  vrai  que  lorsqu'il  s'a- 
git de  la  communication  du  dossier  de  la  f  rocédure  proprement 
dite ,  ou  de  pièces  dont  les  deux  avoués  connaissent  l'existence 
sans  les  avoir  encore  eues  en  leur  possession.  Mais  lorsqu'après 
unô  première  communication  des  pièces,  l'un  des  avoués  produit 
des  pièces  nouvelles,  à  l'audience,  ou  même  dans  les  écritures,  il 
est  évident  que  comme  l'avoué  adverse  peut  avoir  Intérêt  à  con- 
naître les  actes  ou  écrits  présentés  tardivement,  11  peut  y  avoir 
nécessité  d'uue  nouvelle  communication  :  alors  il  y  a  Heu  d'allouer 
une  nouvelle  vacation,  à  moins  qu'il  n'apparaisse  au  Juge  que  les 
productions  n'ont  eu  lieu  tardivement  quepourémolument,  «Mais 
fsqt-il  nécessairement,  se  demande  H.  Chauveau,  p.  Si5,  que  la 
communication  ait  été  réciproque  pour  que  le  droit  soit  dû?  Oa 
ne  peut  pas  soutenir,  dit-il,  que  l'art.  91  du  tarif  s'y  oppose.  » 
Cela  ne  nous  parait  pas  pouvoir  faire  question ,  puisque  souvent 
11  n'y  a  qu'une  des  parties  qui  a  des  pièces  h  communiquer,  et 
l'on  n'a  Jamais  entendu  que  le  droit  ne  fût  pas  dû  dans  ce  cas. 
L'art.  91  s'exprime  ainsi  :  «  Vacalion  pour  donner  et  prendre 
communication  des  pièces  de  la  cause  à  l'amiable,  sur  récépissé 
ou  par  la  voie  du  greffe,  et  le  rétablissement  entre  les  mains  de 
f avoué,  ou  le  retrait  du  greffe,  le  tout  ensemble.  i»  Ces  mots  le 
fmit  ensemble^  dont  se  sert  l'art.  91 ,  ne  veulent  dire  autre  chose, 
tl  ce  n'est  que  le  rétablissement  des  pièces  entre  les  mains  de 
l'avoué,  ou  le  retrait  du  greffe,  est  compris  dans  la  vacation; 
<ia'enfln  on  ne  peut  allouer  qu'une  vacation  à  chacun  des  avouéa 
jpour  4lofiner,  prendre  communication  des  pièces  et  les  rendre. 

SSV.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  parties  en  cause,  est-il  dû  au- 
tant de  vacations  qu'il  y  a  eu  de  communications  données  et  re- 
^es  par  chaque  avoué? «L'afQrmatlve  nous  semble  certaine,))  dit 
il.  Chauveau,  p.  346. — Cela  ne  nous  parait  pas  aussi  facile  à  déci- 
der. «  On  ne  peut  pas  contester,  dit  tf .  Chauveau,  qu'il  ne  faille  plus 
de  temps  et  de  soin  pour  se  livrer  h  l'examen  de  trois  ou  quatre 
409Siers,  qu'il  n'en  faudrait  pour  en  examiner  un  seul;  il  es| 
donc  Juste  de  proportionner  l'émolument  au  travail,  et  d'allouer 
«Dtant  de  vacations  qu'il  y  a  eu  de  parties  différente^  qui  ont 
donné  et  reçu  la  communication,  d  Disons  d'abord  qu'il  ne  s'agit 
pas  toujours  de  l'examen  des  dossiers  de  procédure;  ^'^Pi*!^?  1'^^^- 
188,  il  s'agit  surtout  de  communication  de  pièces  qne  )es  avoué? 
ont  Intérêt  à  connaître.  Si,  par  exemple,  il  y  a  trois  iéfendeuri, 
nous  concevons  très-bien  que  chacun  de  ces  défendeurs  ait 
droit  à  «le  vacation;  mais  11  nous  parait  difficile  d'admettre  que 
le  demandeur  qui  faitla  communication  perçoive  quatre  droits  de 
-cMMnunfvatiein,  ee  qui  ferait  pour  les  quatre  avoués  seize  droits 
^  eommunfcatlon.  Si  l'on  admettait  le  système  de  H.  cH^UYcau, 
le  dossier  serait  rempli  d'actes  d'avoués  qui,  quoique  (rè^-courts, 
occasionneraient  et  des  vacations,  et  des  jrQits  de  pigniàcatlon 
d'huissier,  et  des  droits  d'enregistrement  considérables.  Du 
reste,  dans  ce  cas,  Il  est  difficile  de  tracer  une  règle  absolue;  c'est 
•a  magistrat  qu'il  appartient  d'apprécier  s'il  y  a  eu  abus,  et  s'il 
exiale,  e'est  à  lui  de  le  réprimer. 

S99.  Il  ne  suffit  pas  de  dire  qu'il  y  a  eu  communication  poqr 
que  le  droit  soit  alloué,  il  faut  en  Justifler.  —Aussi  a-t-iï  été  Jugé 
que  les  vacations  qu'un  avoué  a  portées  en  taxe  pour  communip^- 
tions  de  pièces  d'avoué  à  avoué,  ont  pu  être  supprimi^es,  s'il  n'a 
paa  Ué  prouvé  que  ces  communications  aient  été  faites ,  encore 
bifaqo'oB  ait  préfendu  que  les  preuves  n'ont  pas  pu  être  con- 
servées, et  que,  dans  l'espèce^  Il  était  impossible  que  ces  cpm- 
muuicatit)ns  n'aient  pas  eu  l|eu  (tarif,  art.  91  et  151  ;  Req.  25  fév. 
1B34,  aff.  Auboln.  y.  n*  358). 

899.  Pp  a  é|evé  la  question  de  savoir  si,  en  ÇOWP  d'appel,  on 
peut  demander  communication  de  pièces  déjà  communiquées  en 
première  instance. — 11  a  été  jugé  :  1  ^  que  la  communication  pouvait 
être  demandée,  mais  aux  frais  de  la  partie  requérante  (  Rouen, 
S  déc.  1807,  aff.  Delabarre,  V.  Exception,  n»  490);—  2«  Que  la 
eommunieadon  doit  avoir  lieu ,  mais  aux  frais  de  la  partie  qui 
fiuccombe  en  définitive  (Reg.  25  fév.  1854,  aff.  Auboin^  Y. 
n«  S58).  —  WM.  Boucher  ŒArgis,  p.  81,  et  Chauveau  sur 
Carrée  t .  2^  p,  291 ,  pensent  qpç  la  première  décision  est  pré- 


férable à  la  seconde.  Nous  serions  disposés  \  aiopfer  la  SfMsen4e«t 
En  effet ,  la  communication  est  faite  pour  les  parties  sans  iloute  ,■ 
mais  elle  est  très-utile  pour  les  conseils  qui,  en  appel,  ne  sont 
pas  les  mêmes  qu'en  première  instance;  les  causes  sont  souvenir 
alors  présentées  sous  un  jour  tout  nouveau;  la  oonummicatio» 
peut  être  d'une  haute  Importance  pour  déterminer  Im  oflicieit 
publics  sur  la  marche  qu'ils  doivent  suivre  »  et  pour  les  aider  è^ 
éclairer  la  religion  du  magistrat  qui  doit  juger  souverainement  hk 
contestation.  La  partie  en  appel  ne  doit  donc  pas  être  aatrainleà 
prouver  qu'elle  a  besoûn  d'une  nonveUe  GOBummioatlOD,  eonuti 
l'exige  M.  Pottcher  d'Argis  ;  il  suffit  qu'elle  la  réelama  :  c'est  sen 
droit,  et  ce  droit  est  puisé  dans  la  nature  des  choees»  dans  le  dnHI 
de  faire  reviser  le  procès  sur  l'appel,  ûr  le  droit  de  révision  emq 
porte  le  droit  le  plus  étendu  possible  d'an  nouvel  eiameo.  Qiii 
peut  répondre,  par  exemple,  que  la  vue  des  pièces  par  les  aeiK 
veaux  conseils  n'amènera  pas  la  preuve  de  Oslslflcattons  qi# 
avaient  échappé  à  l'examen  qui  a  en  lieu  en  première  initanoel 

Non-seulement  donc  la  communication  doM  avoir  lieu,  mais  iei 
frais  doivent  en  être  supportés  par  la  partie  qui  sucoQinbe  en  dé*f 
ûnitive.  Il  n'est  pas  nécessaire,  comme  le  dit  M.  €haii<vestt,  qu'il 
y  ait  un  cas  de  force  maieure  qui  rende  néceasabre  ine  nonvellt 
communication.  1 

A0#.  A  la  charge  de  quqUe  partie  doivent  rester  les  dépetq 
occasionnés  par  le  défaut  de  communication  de  titres^  Cela  n0 
peut  faire  question.  Évidemment  ils  doivent  être  supportés  par  la 
partie  qui  4evaU  faire  la  communication  (AiXj  27  Wj^  t^OB,  aff» 
Gay,  V.  Conciliation,  n«  i0^4«). 

401.  Les  art.  191  et  193  c.  pr.  règlent  laywféénpeqni  deH 
être  suivie  lorsqu'il  y  a,  de  la  part  d'un  avqaé ,  reta  ou  reltaê 
dans  le  rétablissement  des  pièces  (V.  Exception,  jf*  Sie  et  shIv.)« 
— L'ordonnance  est  rendue  parle  président  (Cârré|t.  l,  p.  ?94); 
et  sur  requête  présenté^  par  Vavpué  (tarif,  76,  S  5),  ^igniflcai 
tion  de  ia  requête  ^  l'avoué  qui  détient  les  pijbçes  (  t^irîf^  art.  70| 
§§  13  çt  39;  art.  72,  §§  i  ^t  3;  156 ,  §  t).  Pfais,  ayantdepré* 
senter  la  requête,  il  y  a  lien  4e  faùre  nae  eeminaMoa  à  Taveué 
retardataire  (tarif,  70,  §§  12  et  ift). 

499.  L'art.  192  0.  pr.  dit:  «En  cas  d'epposltion  ( an  réi^ 
bllssement  des  pièces),  l^incident  sera  jugé  sommalreqient.  »  €ei 
pendant  le  tarif,  art.  7î(,  §§  13,  14,  4$,  46,  passe  une  requêtf 
^rosspyée,  mais  qui  nç  pent  e^^céder  deiu^  rêles;  réponse»  i(hm$ 

§  4.  —  Vétificatkm  d'écriture  ;  faux  incident  civil}  enquête^ 
descente  sur  les  Ueuap;  rapports  d^^erts;  intefrogatoirâ 
fur  faits  et  articles,  ,  ^ 

40s.  !•  Vérification  (2'^cft^rM.— i^Assifpiationàtreielem 
pour  avoir  acte  de  la  reconnaissance  d'un  écrit  sous  signature  pri» 
vée,oupour  faire  tenir  cet  écrit  pour  rec9nnu(c.pr.  1^3:  tarif^  27; 
§2;  28,  §1;  fd.  29,  §§  76,  77,  78);  T^  2'Acte  de  dénégation 
ou  U0  recpunaissance  4^  l'écril,  avec  con#ti|utien  4'evenê  (0»  pt» 
193;  tarif,  71,  §§5, 22  et  23).  S'il  y  a  dénégation  par  acte  d'aveu* 
(tarif,  art.  71,  §  5);  si  la  dénégation  a  lieu  par  esploU  (tarif, 
29,  §  76);— 3«  Acte  par  lequel  le  demandeur  requiert  acte  de  tt 
reconnaissance  ou  de  la  dénégation  del'écrit  contenant  avenir  à  la 
preinière  audience,  pour  avoir  ^^X^  de  1^  reconnaissance  ou  faim 
ordonner  te  vériflcatiQu  (c.  pr.  495;  Ijirif,  71,  §§  5,  25  et  23^. 
Si  J'éprft  est  reconnu,  un  jf|gep»ep^  ^nune  acte  de  |a  racoaaain^ 
sanc^,  e|  alprs  le  prpcès  ^st  terwlné^  ei  l'écrit  est  méeenim; 
alors  le  tribunal  en  ordonne  la  vérificaiion  par  experts  conveno^ 
ou  nommés  d'of&ce;  ce  jugement  est  interlocutoire.  Dana  l'on*^ 
l'autre  cas  c'est  l'art.  67  qui  est  applicable,  puisqu'il  s'agit  d^OMl 
affaire  sonmtaire; — 4'VacationdeVavpué  dep^andeur  en  vériflû^' 
tion  (c.  pr.  art.  196';  tarif,  92,  §§  \  eï  39 );  t-5«  DénonciatM 
du  propps-vcrbalà  l'avoué  défendeur,  elfif  (c,  pr.  art.  198;  tari^ 
70,  §§  14,  39  et  40).  Dans  les  trois  j(9urs  du  dép4t  4s  1|  pièces 
le  défendeur  pourra  en  prendre  comBMUkipalieneiigpeab  saiia  dé^ 
placement.  C'est  en  effet  l'examen  dé  la  pièce  elle-inèaie  qui  estle 
point  essentiel.  Nouscroyons  donc  qu'une  simple  somniatioi^attrall 
dû  supre.  Maisie  §  14  de  l'art.  70  du  tarif  est  formel  ;  1)  portai 
(fPour  1^  signification  de  l'acte  dedépêtaugreffedela  plj^  doifl 
}'éçri(ureesl  déniée.  ))  Par  conséquent  |^pé4itjondu  prooès-ver)^ 
doit  passer  en  taxe;  — 6"*  Vacation. 4e.  i'avQUà  du  défendeur  en 
véri^catiop  à  la  prise  eneqnni^unioaiian  de  la  pièce  au  greOé  (t» 
.  rif,  92,  §§  2  et  39)i  —  7?  Beqttêteaa  ifCAr6ommtssiiffe.'en  oaé- 
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oQtftai  d^  fiwt;  i«9  c.  pr.  (fawr,  le,  §§  4,  2i  et  22)  ;  —  «•  Dé- 
BOâclaiioff  ÉB  cette  recîtiéte  et  de  l^ordonnance  [txr\t,  lO,  §§  15, 
S9  et  40  ;  c.  i^r.  1^9);  -^  d*  Même  dénonciation  et  sommation  à' 
fetperaonneoii  an  domicile  de  la  partie  qui  n'a  pas  constitué  avoué 
f».  pr.  IW,*  tarif,  29,  §§  7e>  77  et  78),-  — 10*  Vacation  devant 
l^lâga  pour  cMitêAlr  des  ptëces  de  comparaison  (c.  pr.  199;  ta- 
lif,  92,  §§  S  et  S9)  $ — 1 1  *  Hectuète  au  juge-commissaire  en  exé- 
Mtion  deTart.  204  c.  pr.  (tarif,  76,  §§  5,21  el22);  — l2«Som- 
ÉiMûtdJiÊÈ  eiptirt^etam  dépositaires  des  pièces  de  (fomparalson 
Ml  teraM (le  l'aH.  204  c.  pr.  (tarif.  29,  §§  6,  77  et  78);  — 
09*  DéeMMatten  àt'avotié  défendeur  ae  la  requête  et  de  l'ordon- 
iaDee(c.pr.civ.  204;  tértl,  29, §§76,  77  et  78)  ;— 14*  Vacation 
yoitf  Msf sur  ft  H  prestation  ée  serment  desexperts  devant  lejuge- 
émisl8a«lre,aittlf  <|li'à  la  fépt^ésentatloii  desplèoes  de  comparai - 
iMètMrèleeréliittftltioiUi  nécessaires (e.  pr.  204^  207;  tarif,  92, 
||'4  «I  S0)|  ^18*  flomtnailoA  pour  être  présent  à  là  confection 
iB  €CNi^  d'écrttttlv  (é.  pr.  206;  tarif,  70,  §§  16,  39  et  40  )  ;  — 
f  ••  Mène  MunMen  à  là  partie  qui  n'a  pas  constitué  avoué  (ta- 
M>  99  f  §§  t6>  7Y  et  78)  ;  -^  1 7*  Vacation  à  la  confection  du  corps 
réerMre  fe.  pr.  206>  tarif,  92,  §§  5  et  S9)  :  —  18«  Expédition 
ââ  fBpporttiea  experts  (e.  pr.  321,  V.  pour  la  taxe  des  experts^ 
V*  440  et  8aiiri);*^i9*  Dénonciation  du  rapport  avec  avenir  (c. 
pr.  «2fi|  timr^  70,  §§  28>  &9  et  40);— 20*  Droits  et  émoluments 
4q  Jigement  définitif,  comme  éh  matière  sommaire. 
<  •  lr#A<  lèpres  avoir  tral^  rapidement  la  nomenclature  des  actes 
lÉrffée,  teiMrehb&s  qtteiie  sera,  quant  à  la  condamnation  aux 
dépens,  1*  censéquenoe  de  la  dénégation  ou  de  la  reconnaissance 
Mfevtlfiree».*-^  L'art.  198  ë.  pr.  porte  que.  si  le  défendeur  ne 
iénle  pât  sa  Hlpiattire,  tottS  les  frais  relàtirs  àla  reconnaissance, 
méam  cen  de  l'enregistrettiem  de  l'écrit',  sont  à  la  charge  du 
dmândeiir;  ei  «  eomàie  l'artieie  n'établit  aucune  distinction,  dit 
ll«  Bmiciier  d'Argis,  p.  I(IB8,  on  pourrait  croire  qu'il  s'applique 
liéiiie  «Q  eae  oft  la  demande  a  été  fbrmée  après  l'échéance  ou 
ItetiMIHé  de  la  dette,  ce  qui  serait  souverainement  injuste;  et 
m  eM  il  làdt  dlSIftv^r  :  si  la  demande  a  été  formée  avant 
féchéanee  ou  l'exigibilité  dé  ht  dette,  et  que  le  débiteur  non-seu- 
fiuut  n'ait  pas  déAté  sa  slgnatm^e ,  mais  encore  ait  payé  à 
tMtéOM^  toosieii  ftnf  s>  toême  cettx  de  l'enregistrement  de  l'écrit, 
ffesleni  à  la  charge  du  créancier,  parce  t^u'il  n'est  pas  Juste  que 
I»  débiteur  supporté  fels  f^aiS  d'une  demande  dont  l'événement  a 
frouvé  rtniitilité  (L.  \i  sept.  1807,  art.  2).— Dans  le  même  cas, 
tl  le  débiteur  dénie  sa  signature,  ou  si,  ne  l'ayant  pas  méconnue, 
I  ne  paye  pas  à  l'é<!ftéànce,  tons  les  frais,  y  compris  ceux  de  Ven- 
teglstrement  du  billet,  sont  sepportés  par  lui.  —  A  plus  forte 
nrtMD',  tes  fraie,  tant  du  Jugement  que  de  l'enregistrement  du  titre, 
doivent-ilê  être  mis  afb  compte  du  d^itenr,  si  la  demande  est 
iMttiée  «près  l'éebéwiee  ie  la  dette,  et  cela  soit  qu'il  ait  dénié. 
Mil  ^'n  tt'àit  paft  dénM  la  signature.  S'il  avait  payé  à  l'échéance 
m  n'admit  ipiBélé<ebygéde  Taetionner  en  Justice.  v—V.  Vérifie. 
iTéoritere. 

.  <  4#«it>AiM»lndtf^heeé^7.'^Actès  diaprés  le  codedeproôé- 
Aireel%tànf  :  PSommaltonètapartieadverse  dedéclarersi  elle 
«iitandseservirdieta  pièce  prodatte,  avec  dèdaratton  qu'au  cas  où 
«Beeft  ferait  usage  elle  s'inscrfraen  faux  (c.  pr.,  art.'2i5;  tarif, 
1  VS§  ^^^  el  25);  «^  2«  Avenir  pour  faire  réjeter  la  pièce, 
iMUeiide  la  déelanAlon  prescrite  par  l'art.  21 6  (c.  pr.,  art.  21 7  ; 
t^U  'fiy  i§  2^  S^e  et  40);-^^»  Déclaration  de  la  partie  sommée 
(Vi'pru,  afff.  fi46;  tarff ,  71,  §§  S,  %i  et  23;  id.  72,  §  2);  — 
Ji^'Aveair  pour  fa^re-reteter  la  pièce  si  le  défendeur  déclare  qu'a 
MuiMt  #M  ttVtteervir  (e.  Yrr.,  art.  217  ;  tarif,  70,  §§  2,  59  et 
M)bMi  émAnfefltstdliJtigetAeM  qui  luette  laplèce  sont  ceux  d'un 
MtKlooitoliie^-«5'^VaeatlOn  au  grefl'e  pour  former  rinscription  de 
fèiDi(c.'pr.,tfrt.  tî9;  tartf,92,§§6et39);— e^Dénoncfation  de 
|a  idéeltraHob  d'inseription  de  faux,  avec  avenir  k  l'audience  pour 
4aifaiffe«dmetlreet  faire  nommer  le  commissaire  (c.pr.,art.  218; 

*^U  T^y  §§  ^y  ^^  ^^  S^;  ^'  '^^y  §  2).  H.  Bouchcr  d'Argis, 
^^'iVt,  dit  que  l'art.  ei8c.  pr.  ne  prescrit  pas  de  signifier 
l'àftflflriptton  'de  faux  et  que  le  tarif  n'alloue  aucun  droit  pour 
feette  signilleatlon  ;  mais  que  comme  fl  est  Indispensable  de 
lutee  connaître  au  défendeur  que  rtnscrîption  de  faux  a  été  for- 
WÊé94  fl  fiml  aiécessalrcmcnt  en  donner  copie  en  tétc  de  i'ave- 
4yr,  4|ol:lniHttdme  dèit  contenir  l'objet  de  la  citation  II  l'andicnce; 
'w  Ji^.iAveBlr  pour,  ftote  par  ie  défendeur  d'avoir  déposé  au 


grcffb  la  pièce  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  Jugaaient 
qui  a  admis  l'inscription  de  faux,  en  voir  prononcer  ie  rejet  ou 
•btenir  l'autorisation  d'en  faire  lui-même  le  dépôt  à  ses  frais> 
(c.  pr.,  220;  tarif,  70,  §§  2,  39  et  40)  :  les  droits  et  émoto^ 
mcnts  du  jugement  sont  ceux  d'un  jugement  interlocutoire  en  ma^ 
tière  ordinaire  si  la  pièce  est  rcjelée  du  procès,  et  4'un  jugement 
préparatoire  en  matière  ordinaire,  si  le  défendeur  est  autorisé  4 
faire  lui-même  le  dépêt  de  la  pièce  au  greffe;  — *  99  Vacation  au 
greffe  pour  le  dépôt  de  la  pièce  arguée  de  faux  (c.  pr.,  art.  219; 
tarif,  91,  §§  5  et  22);  ^9*  Requête  au  Juge-commissaire  à  l'inr 
scription  de  faux ,  pour  faire  ordonner  l'apport  de  la  pièce  arguée 
de  faux  (c.  pr.,  art.  221;  tarif,  76,  §§  6,  21  et  23).  •*-  Pour 
simplifier  la  procédure  de  l'inscription  de  faux  locidenti  H.  Pi?* 
geau,  t.  1,  p.  344,  enseigne  qu'on  pourrait  faire  ordonner 
l'apport  de  la  minute  de  la  pièce  arguée  de  faux  par  1^  JugeoietH 
même  qui  admet  rinscription  de  faux.  <—  Cette  marehe  aaraii 
pour  résultat  avantageux  de  diminuer  les  frais» 

406.  Poursuivons  :  10«  Sommation  au  défendeur  pour  étiii 
présent  à  la  réquisition  d^apport  au  greflé,  s'il  y  a  minute,  da 
la  pièce  arguée  de  faux  (c.  pr.  221;  tarif,  70,  §§  18,  30  et  40); 
— 1 P  Vacation  de  l'avoué  pour  la  réquisition  au  Juge  (c»  pr,  d^t; 
tarif,  92,  §§  7  et  39);  idem  pour  l'avoué  du  défendeur  (o^émes  ar- 
ticles); —  12^  Dénonciation  de  la  requête  et  de  l'ordoimaBoe  (e. 
pr.,  art.  224  :  tarif,  70,  §§  19,  39  et  40;  idem,  72,  §  8)  -^ 
i3<»  Avenir  à  l'audience  pour  faire  ordonner  le  rejet  de  la  pièce 
non  déposée  (c.  pr.,  art.  224;  tarif,  2,  70,  §g  8,  3d  et  40);  -^ 
14^  Dénonciation  par  le  défendeur  au  dépositaire  de  i'ordanaanoe 
ou  du  jugement  qui  ordonne  l'apport  avec  sommation  (c.pr,  824; 
tarif,  29,  §§  7,  77,  78  et  79);  —  150  Vacation  pour  4e  4épé^  an 
greffe  de  la  pièce  (c.  pr.  221,  225;  tarif,  166);— ie«RQ««êie«p 
juge  pour  la  fixation  du  jour  où  il  sera  procédé  à  la  description 
de  la  pièce  et  vacation  (c.  pr.  219,  225;  tarif,  1^,  §§  8,  2i.ft^ 
et  22); — 170  Dénonciation  de  l'acte  de  dépôt,  etc.,  avec  sqmoir 
tion  d'être  présent  à  la  description  (c,  pr.  219,  825;  turlf,-  70, 
§§  20,  39  et  40); — 1 8«  Vacation  des  avoués  an  procèé-verbat  de 
l'état  des  pièces  arguées  de  faux(c.pr.  226, 227;  tant,  92>§  8^ 
40  7.  a  C'est  peut-être  par  omission  qu'en  allouant  aux  avoués 
dit  M.  Boucher  d'Argis,  p.  174,  une  vacation  au  prooèfr-verbal 
de  l'état  des  pièces  arguées  de  faux ,  le  §  8  de  l'art.  88  du 
tarif  ne  répète  pas,  comme  dans  les  §§  4,  10,  il,  23,  S5,  etcw, 
pat  vacation  de  trois  îœures  ;  mais  ie  texte  est  positif;  la  vac^ 
tion  est  donc  unique  et  comprend  toute  l'opération.  »  —  Nous  ne 
pouvons  admettre  cette  maniée  d'entendre  le  texte  da  §  8*  I4 
règle  générale  est  d'allouer  à  l'ofilcier  public  un  droit  par  vaca- 
tion de  trois  lieures;  il  faudrait,  pour  qu'il  en  fût  autreiient,  qsB 
le  §  8  dit  formellement  qu'il  ne  sera  alloué  qu'une  seule  vacaHott, 
et  il  n'en  est  pas  ainsi;  le  silence  du  législateur  ne  peut  pas  dé- 
truire une  règle  générale  basée  sur  ie  droit  et  sur  ré^iié.<^4>aM 
les  affaires  de  faux,  constater  l'étal  des  pièces  occasionne  soaveal 
un  travail  de  plusieurs  jours. —  Mais  le  procès-verM  dol^k.éUe 
levé  et  signifié?  Les  auteurs  du  nouveau  style  de  la  procédure  0^ 
vile  fp.  204)  et  M.  Boucher  d'Argis,  p.  174,  se  prononcent  pov'i 
la  négative,  et  ils  le  décident  ainsi,  même  pour  le  cas  où  le  pro- 
cès-verbal a  été  rédigé  en  l'absence  des  pa,rtie8  ou  de  leurs  avofiés»; 
Ils  se  fondent  d'abord  sur  ce  que  celte  signification  n'eet  pieaerile 
ni  par  fart.  227  ni  par  l'art.  229  c.  pr.  civ.,  et  en  outre  sur  «e 
qu'elle  est  inutile,  parce  qu'aux  termesdel'aat.  229,  ledéiaipeur 
signifier  les  moyens  de  faux  court  du  jour  même  -de  la  date  du 
procès- verbal,  date  que  les  parties  ne  peuvent  ignorer,  pui^- 
qu'cDes  y  ont  étë  appelées;  si  cependant  Tune  des  parties  croyait 
avolrbcboln  (f  une  expédition,  éUepoiurraU enMvarnoey Dttieàaes 
trais. 

Ces  rafsons 'sont  graves,  sans  doute,  naieeUee renoua  panda- 
sent  pas  décisives.  U  est  en  effet  à  peu  près  iviposeit^iede  eemltre 
ttne  affaire  de  Taux  et  de  plaider  surtout  dans  nne  affaire  de  «r 
genre  sans  avoir  sous  les  yeux  le  procès-verbal  de  l'^t  4c8  jpï^ 
ces,  et  il  est  en  outre  difilcile  d'admettre  que,  dans  une  matière 
aussi  grave,  le  législateur  se  soit  refusé  à  une  signiflcatien  do 
procès-verbal  lorsqu'il  l'autorise  en  matière  d'eaquète,  ele.  -^ 
L'argument  qu'on  tire  de  l'art.  229  ne  nous  lirappe  jMia  non  plus 
extrêmement,  parce  que  cette  disposition  n'est  quecommtaatoire. 
La  loi  dit  «  ^il  y  échet,  »  On  n'est  donc  pas  décl^u  de  «droite 
l'inscription  de  faux,  par  cela  seul  que  l'on  n'a  pas  signifié  les 


FRAIS  ET  DÉPENS.  —  ÇBif.  2,  Skt.  4,,Art.^  44,1 
I.  —  âuis  doute,  la  partie  qui  re-    n  aaralçnt  d'sption  à  cet  égard  qa(^,< 
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mi^ftis  de  fanx  dans  la  huitaine 

frïïg;;>?^i^.l^i8«jTî  le#,frAi»  dû»  cette  «ipédiïten  à  »  charge,  Ws^ 
qae4q  raiv^|efitti?efcpnni^  o'etft^  vioiar  malkiftetBment  ta  di«po6lt»<Mi 
de  l'ari^  i^9;K:f^P^rtv40i  veoi  que  tonte  partie  qdi  Mtcosibé  boit 
condi^éei  aux  f^peiM«;Dr  l'acte  qui: constata  te. Ibeux*  est\in  «CU9^ 
c^CQii(^.a^i4oUen^ard»03te»iratedûprat3è8i  ainsi  qvè  sa  si-  ' 

gn|flc^li9l^^  .,M  . .  t  .     '  •  1    -  '  "    '  J 

'iQ$ttJV^pr^opn8.te.^te  desiactea  c  .ti9«  VasaUmi  povr  i^ren-*  * 
dcein (puârélia4e<m8f^ieommw\ieiitten do  tapièoe (e;  iâ*.  2ïb$ 
tarJiL9,2,l9);r^3K)fATQiUr  ^  fin  dedédiéanoe^'-iiiBalptte^ 


cf  iaVàit  Yéidàmé  ce  travail  ettfaordinajro.  -««'.SL.ks  Mls»ilMllil|k' 
preuve  e^t  oOerte  avaient  été  d^  articuiiés  d4aju^JeS'4éfejMâel 
dêntes,  xiae  nouvelle  àrtjCuJiatioxK  quoique  laifp  ^xuili^mémMt  èb 
jl  an.  25ÎJ  c.  pr.,  et  71,  §§  ^  cl.  i  du  taiCif,  us  F^WSOM  par.eub 
.tà!:te  mèUie  pôrijr  les  déboursés;  -f-  ^«  ^veuir  pouf  aj^iaflMA) 
larreconnafssance  ou  faire  ordoi^er  itt  preuve  ^,,|^r»iM.  Atf  9p 
tarif,  art.  70,  ^  2,  Sd,  4A).  ^  j.  .,  .,  i  ,•,,.,  .-■,!  ,\  'ur,»»»i!p 
Alt.  4«  SI  l'enquètç,  en  râisQU  do ^'él9!(n>^ilMilli #«6 âfo^i 
Jmoiiis-  ésH  faite  paf  uii  Juge  dV  ^utre  tri])UP|4,  i]^  t^t-pAtalQteBi 
requête  à  ce  trftmnal  pour  là  dôsigus^tjcm  4u/J^eHWPMM9s«iMa 


ei'AO);.'^-^''  aeqpi^  dv  demandeur  cimtenaait  aet  moyens  de 
f«aw  (c.pr,  ?at9  ^.t^tf,  7.5^§§  15,  45d'4(^);--a5P>Reqiléle  dtf 
d^eQdf^ur.^n  répons  {o.  ^r.  930;  tanif>  7&,  siAines  paragraphes  ^ 
que  qi-^ssps)  p^^^  Avenk  Mit  pour laire  dédarcv  le  dettaMleur 
d§h^^ei,soii,iAs«ript«on  de  faux  s'il  n'a  pas  uigniflôses  ssoyens 
da^  )e  ^délai  voulue  soit  poiir  faùre  rejeter  tai  pièce  st  lé  défôn- 
dèir  n;â.paâ^  d^endu  aux  moyeoB  d»fai»,  siritencarepourtliTre 
stajl^er'fjuf  cismoyienss'il.y  anépondu(û-pr.  2S0,2Si;  imt,  vo, 
§lflî>^iM  ^<  ^<^à  r*  25«  Peur  les  fôrmaiètés  de  ^enquête  et 
le8À|[)9la^^n^9.V.  up  4K>9  j  et  pour  les  flormalil^s  db  la  véAir 
etlm  «t  4rôits  dçs  avoués,  Y^  n^  «•&; ^S6^  Avenir  pourvoit' 
sta&ëi^^puJr^.Viii^aription  de.faux:  (e»  pr.  238;  tarifa  to,  §S  2, 


catîve  des  Jours  et  heure  où  les  tém9Jbas.9er(mt,iM|SÂfipéftt(M{i^t 

7ê,J  2ft,  art.  76,  §  7);  — 7.»  Vacation  à  ràviPué.ppWlî«iM6«**»> 
de  rofdottUance  et  àignçr  au  procès-verbale  d'x>u,yàriiH^dto)il''o^b 
quête  (tàrïf,  ^1^  §  6j.  —  Le  Juae-^uuui$aair(^.peptt4»uvrinjte)9 
procès-vérbal  aussitôt  là  présentation  de  la^  Xi^qp^;  A  «jr  Uhi 
knention  de  la  réquisition  et  de  la  délivrance.  di^.4'ffdo9PMll§o^'«i 
néUhinoiU^  il  est  quelques  tribunauxj  dit  Ibi  CpauvjMfv>ffi4(iMpo 
oti'fe  Jugé  commi?  n'ôuyre  lo  procès-verbal  que  i9>ifur  djiiP^mis 
l'enquête;  on  demande  s),  dans  ce  ca9jJl'aYoqé,a4rQil>A>te'^'iM3 
caftiûu' dont  parle  Tart.  éi,  §.eT  ,  .  .  ,  i.  „\  i/,;'  f,i  ^h  Jd 
ttt  article  dit  :  «  Vacation  pour  requérir  l*ardoi^p»^Q»diiiiW  7 
MABBÀfs  à  l'eÉTet  de  procéder  a  une  enquélis  ett^mir  I^PfWlî^b 


58'et  39]:.r-i27^R0quèt^  ijou  «rossoyée  d«lapart  des  dépe^    êè»-torbal  d'êuverlnre.  »  ^s'ep  tenir i^uxte^Q^49i^i«Hclfti^ 


sit^^e?  OjPi  4e3,p^tj/&s  intéressées,  aân  d'eblenlr  la  temlA^^ 
pi|<^  4^  cçnj^^s^aqn  o^  autres:  pendant  .le  déte*  de  f  appel  4ê 
poyvoif^.r9qiiAta^^V}lew.W«M»U^  y  eomprtela^ thcatlen  * 


p,  so^ftgt4c'te^,TTri«P'e^t  paracteil'aveoé  àavonèqnelV 
quïie  est  demandée.  W  ^te  ;de  eQnclU8iCll&  doit  oeuleRtr  l'artl^' 
eu 

les 


_^dps,ra«s,,(tftKi«,  m-  7t*  8  *>  «t  ^t^HBl  V*.En<fr«t^ 
|pl{^iy^T,«s  qufilqueft.pwMeieua  iu^tend^    dit  H,  Chau 


il  HëmUeràit  que  la  vacation  u^e^^oaqu'aiJ^t.^iMiVeMeéAq 
ligné  lè  procès-verbal  d'ouverture^  en,m^;.ten)paj.|BiUW(krjPft9'I 
quls  f ordonnance;  mais  cette  décjisipn  ,npu^  ;$|ÇH^i|j^|.-|Mi^^ 
dal^ué.  11  èfit  évident  que  ca  n'est  pas  fijmr  la  sign^|ui«  diwnte'i 
|»ar  l'avoué,  mais  pour  sa  réquisition  c^  pouK  Vphtv4^îl  dii  Koi- 
dotinahce  ciu'Vin  droit  ln|  eM  aUqu^jj  Vabseuçe  (Uilf  f^t0M^«MM03l 
pdit  donc  pas  le  priyeriieUvadàtipf^dim^pQrl^l'iit^i^i  (MMfibMlr'b 
veàu,  p:  282)!  Lors  même  quct  Iç  procès-yérM  ^  é^ipjpwyrliesoa 


•  mométit'Àu  iVdonnànde  à  été  reûdue»  U  n^-^t^pa^  «à  éi^M  dirs'I 


Hvfèf'd'ext^^diiioù.  fe  n'est  que  lorsque  tontes^  le^iHop^wPUMOpM 
tei%inées,  que  le  procès-verl^  ^tier.  de  rfipq^éle.peiU  Mmie^sl 

edjL"DiJ|79^'fqu^,i!émf^  »    i  »•  *'    ^♦■^^'^^n»* 

&s^^anfe§  sont  a^i^j  pax  )6  jugemaut  à  foira  la  preuve  oN  ]      41  k.  s»  Assignation  aux  téffiôlns  (t^ifi.  29,  Sâ:^  ut£7ft)ùj0 

Ondbil  dcfnuei- copie ^uxUmoins,  en  tète  de.)'expfoiLl>.d^ 
postAf  du  fn^emént^  fnat's  seulement  en  ce  qui€Qnc|9aie«leâ.  Mtem 
admfé  (â!rt.  26a  c.  jlir.  h  le  surplus  serait  Tn&str^t9lneg/^^dfr«liii;i 
'  Qo^le*de  VoTdniitiance';  le  tout  à  peine  de  nullité  (copie  tarif  ,.effyat 

12,  §2).  Si  les  témoins  sont  défaillsmtSit  les  fr^MsdOt te riesëaP»- 
tionsoniles  mêmes  que  pour  l*assiguation.(Urjl9ittM2^.r:  «f)  r*ni\  si 
4  i  dl  &  9»  L'prdoiinance  du  Jtige7ComqiissâiredoU  ^.uigntf teaiq 
ainsi  que  la  requête  de  ravoué./kl<^.part|e  ^t  ^n^  téW>^li!«W«ii 
assignation  au  jour  jndiqù^ttanf,  St9^§r99  .cop)4  lei^aKtvjt-' J^»^'*^ 
§  15), le  droit  pour rassignation  est  l^.  méme,,^oit «quelfiipeftlto^o 
ait  eu  u'àit  pas  d'avoué,  n  a  été  jugé, que  V^lflP^tip^^pouveMMi 
ajv^r  Heu  par  acte  d'avoué  (lotîmes,  i7  4éc^,48i;9,.^<,aenl)i)%[>jq 
Ënqttêfe,'n^  int),  ttais  cet  arrêt  ne  doit  pas  êtri  suiyâ^  Vm^/^ 
gnàtien  dott  toujours  être  formée  par  ,ac|te  d'hn^^if9*i'et^  dimji)'» 
rorâie  tn-tfînait'e  des  exploit^,  iiiémé.lprsqu'il  ,x,  p,  of/^vé^.  Seutehii  f 
ment;  dTapréà  llairl.  26  i,  ras^îg^ation.  doit  être.  ji:ewie^'â*i<^ 
n^iéné'/defàvoàé;  c'est  Mnsl  quç  iVt  décidé  d^AO^^^^qHai  c 
d0  êàsÂ^tlon  et  de.t^ours  d'appel,  forùflô^  4e  Vopjni^^  dsj^MttfWli») 

lesiHtti  rtcoîUtaàfAla'blcg;— V.  v^  Enquête^ Ji^'-^û  et-sai*,^ 

4 1  ^.  L'assiigi^aUon  doit  compf  qudre  la  Aotiflcilteil  ék^^Mmi  * 
^  ssioA  et  demeurée  4»  iémeias 4u'#d ee^prbpeeé  àë'WM'^'l 
icifA,  i  poiaa.  4b  nullilé  (.fec  pr^.aor^  T.  Eh^»éleV'**'ft#î.^*^** 


ferjé;  c'est  y  çiQ  çrrcfPÇr  Pftur  que  le  droit  aoit  alioué^  Il  sufllt  que  ' 
l'a^ic.àit  ^Iç  fàiC ^çnsilecas aîi ià.loi TautorisB* Puu  importe  ce 
que  le  Mç^pît  décide.  tbI,  Les,  pratictons  nous  paraissent  avoir 
rai|cm'  ébotr^,!^.  jC^bauveapy.  ea  eflfet^  ,1a  demande  à  On  de  pneuve 
tcsIimoDiali^  est^ u^  Incident^,  la  partie  qui  féokoue  cette lyreuve 
esr£i^çlàreo^,par..e^  reqevabte^  parœ  que  les  faits  ne 

sodrïbil'ijàrlJnj^iéi,  jtfors  (çi  le  trihunal  condamne  auai  dépens 
immcaiatep;vçpj((SqrV  le-droit  alloué  pur  te  tarif 

poOT  res.çonG][i^ion$,à;Ûn  dff^nquéteue^^^ 
^^^^«^y^H^'^l'i^  ep  dé(iiai)aAtie6  laiWiUonpeflineBte,  réserve 
les  aetiKn'sj;^m^^s',np^  qi^^UM  AéqiSitan.  sur  lelondi  tes  dépens 
de  lTngi(lçht,n^  ^olY^çut  ga^s,  êf^re  fiumpri»^  dans  lU'  condaauiailon 


ien$,  )i^^9)^  )yBs^faiM.OI^t)>été.4éç^rée-BenlpeHlneut8 
'4i(méU^^^^       ii^W^  ^fHit  été  déclarée  perltueuiair  de 
dciûf '^c||<()^âi,^^      Qqi  t'ensuête^est  concluante  >  et  alors  il  n'y  à 
pas'^  imeâkl^p^i;;U^j  qi\l  perd  p^m  tou9  tes  dépens;  ou 0lte me 
l'csï  p^s^  éi  alors  lès  frais^  mimpiceux^de.l'aiy<pièteiadttiea,'res^ 
tent  à  la  <<^^#|Çf^Sî^^)4^  ^'^  rétiUMaéet-T^iiteiieiOua  l^'M 
on  W'^TV/'a  ^rijç^tjL^sQuteQiç.quO'  te>ilroit  doM  ètrexUloué 
dcs'jué^rMé  esi.&itrÀXhaaveaa  anrait-ii  veute  dhre  seute'- 
menjj^qiV^I^KUeMiquii  e  p^nlu  deili pé}«r<ki8i6n  aVOUê  fèsfriaifs, 
de  «^tia^teite  OHiolvstep?W*-Neubtiè  pêftivon^  dràiTè  que  ce  ioitlà,, 
la  peîwtéeiitki^a»  vdutu^^ifietcrêy  car  cela  ne  peut  p^  Caire  ques- 
tioiEol!aVoiiéft%^f  i^Adr^^es  conclusions  ^.0nd'enq/Q^  que 
d'api^»k'(Mlre%'le&V4bbmenls  fournis  par  soa. client ;'Cetai^i 
est  9lptiti*6b(\^  4te:]feûir  jccmpte  à.  son  mandataire  légal  des  frais 
de  Ifàbiè  dont  n  à  presfC^ it  luinméme  la*  ceofection. 

4f,4.  2?  La  dénégation  ou  reoonUaisMnce  des  faits  se  fait  par 
acte  d'ftvpué^  avooè  (tertf,  7ly  §§5,  '26;  Huîssier,  t.  f  56).  — 
Les^ivuuéa  soKtJibfes 'de  faire  des  écritures,  l'importance  de 
l'aifatDeipieat'tieMi^' mafs  ces  frais  seraient  rejetés  de  lataxe> 
la  lol(fi^ii(iVi))^t^^e  remiêfÇ;  mais  seulemçi^  qn  aUe  d'arih* 
culatAfttUM''dé''iieiiègdtt(in  de 'faits  (M,  Chaui(eatt>*p.  280);  Ils 


sana^iue  l'émotiimeuLeti'Soit  aufeiéeMê;  '«i'betté  n^ti(!ca^(6t('^y„*]j 
(ailei^arecte^alfé,  (Siéne'ljassiBr^ît  pAiè<în  taxe;  1i'artri^>S?>»o^ 
ne  partant  que  d'une  assignatfon,  -^  Droit  de^pie  «4^  ^^aoa 
quêtes  et  ordonnances  en  télé  de  rjsxpipit.  (  V,  Taril»  lui.  §>i2)«iiif& 
Il  a  été  jugé  que  Tavoué  doit  ref^yolcuaMnliràdekCûfriesi^ifpid  rv 
à  celui  des  parties  pour  iesqueèlea  il  oeoupe,-loi«!nèâM^qu'«llés'*iq, 


.-iq   hT,.7>  MAf-  0?  '^ 


lemtnt  assignée,  mafii  au  dôni$cifô  de  $on  avoué ;,Aést  o^^ 
•'*'"*  .1//./.  moV 


fi 


¥Ékà  €T  bfiPEl^S.  —  Châp.  %  Sect.  4,  Art.  2,  $  4. 
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<HpÉi^Hiil»  iiiisdodle'l'maéestplas  ^înème  d'appréder  la 
nigiftitlié  dei  itdes  gisniflés. 
('^••i  JO^'dià^Qe  Tacatlon  des  avoués  à  f  enquête  doit  être 
dé  iMê  hiAifee  i  taxe  (tarifa  art.  92,  §  10).  Il  est  d'usage, 
dJTiH;  CKauteati,  pi  sse,  d'àlouer  le  tiers  de  Témolument  par 
<Aèqlll»4Mi^  eHcéfdant  une  tacatiou  complète.  Lorsqu'il  n'y  a 
qt^iUè  >éèÉl6'  itaoMiôii^  èMé  est  toujours  payée  comme  entière, 
quoique  sa  durée  soit  inférieure  à  trois  heures.  Il  â  été  jugé  qjg'fl  nç 
ptàa  éltfc  i^Mi  en  takèt>lti$  de  trois  vacations  par  Jour  à  un  avoué 
diUlTifitf'eiiqùèfe,  encbre  que  le  procès-verbal  du  jnge-oommis*- 
iilM<coâMaiei^aita<f  nombre  d'heures  qu'il  a  employées  pour 
Yaiiititlon  des  témoins  en 'présence  de  l'avoué  (tarif,  151  ;  Roieo, 
»«•♦.  i8M\  ar.^.,  V,  n*  4\  7). 

-ift49;lAlMftle  qui  hii  procéder  à  une  enquête  peut  Caire  eur 
leâiM  tellfeoiulyré'de  témoins  qu'elle  Juge  convenable;  mais  si 
di^tte'^^nidufl  plus  do  cinq  sur  chaque  fait,  les  frais  des  antres 
dépoiAtlélis'hsstent  à  sa  charge  (c.  pr.  281,  V.  Enquête,  n*«  2&2 
et^'amt^Aet  en  conséquence  on  doit  rejeter  de  la  taxe  non-seule- 
nfeaà  le  co^  deS'  assif^ations  données  aux  témoins  qui  dépassent 
]efMi&lM*è  indiqué  par  la  loi,  mais  encore  tous  les  autres  frais 
QdâÊOâoaàéëpur  leuH  dépositions,  tels  que  les  rêles  de  l'enquête  oh 
cUWioiil'èofiSfgttées,  tî  la  signification  qui  hn  a  été  faite  (M.  Bou- 
cMl'd^krgift,  p/ 1«7  ):  A  a  été  Jugé  que  le  coût  des  assignations 
d  de  la  taxe  ne  doit  point  être  accordé,  si  les  dépositions  ont  été 

|iint  j^rôèèé  (  c.  pr.  1 031  ),  mais  (pie  le  coût  de  l'expédition 
{'«■quêtè'ttéll  être  accordé  en  entier,  encore  que  quelques  ^^ 
sMiUfiÉ  àm-àfent  été  rejetées,  parce  qu'il  est  nécessaire  que  le 
ffiiflig  l><i#btf  ^sofcittottflé  en  entier  pour  connaître  les  nullités  de 
l'flfltiBlté(Bbuétl,'a9Wv.  1^28)  (I);  —  1 1*  Acte  de  dénoncia^ 

ph^oès-vetbai  éKenquéte  avec  avenir  pour  voir  statuer  sur 
(d;  pr.  «^;  tarît  '^^>t  21,39,  40j. 

i.  ffÏM  taie  des  tétooins  se  composed  une  indemnité  pour 
le«uiM^ferdtt  à'I'lôccaston  de  la  déposition,  et  dans  certains  cas 
d'uMi«ili%  fudemnfté  pour  les  frais  de  voyage.  Ces  droits  et  frai» 
MtfiVgKï^parl'ari.  167,  §§  I  et2  du  tarif  (V.  nM4i8s.).  D'après 
l'actif  M^^  i2,ftÉdemnité  pour  ta  dépositionne  peut  être  moindre 
éém^9r:y  M'^xeéder'  lO-fr.  pour  une  Journée.  Le  Juge  apprécie 
laiPiéilièA  M'IèS  drcon^taâces.  Si  le  témoin  n'a  pu  être  entendu 
le  premier  Jour^  il  lui  est  alloué  deux  Journées  (art.  167,  §  !)• 
Qiiibil^fiddWDltéde  voyage,  elle  n'est  allouée  parle  tarif  que 
lareqi'rt^Yk'pIds  de'deut  myrfamètres  de  distance  entre  sa  de- 
mêlÊfê  el^ieiiéù  ou  Von  procède  à  Tenquête;  an  delà  de  cette  dis- 
taHè^il^  lui  esl  afioué  s  fir.  par  myriamètre  pour  l'aller  et  Ite 


'l't 


^'  Cette  alfecaUon  a  donné  naissance  à  une  quostlon  grave  : 
la  taxa  de  3'fr:  allouée  aux  témoins  par  l'art.  167,  n«  3,eQiDh 
pi  iÉJntmTalkir  et  le  reiourT— Il  a  été  Jugé  «  que  de  la  combi- 
DaHMi  «es  Êtt.  i  60,  1 6 1  et  1 67  du  tarif  des  lï'ais  de  Justice,  il 
FéaiWettrtl'yërt;'  Ht,  n*  2>  dpft  être  entendu  dans  ce  sens  qu'il 
«sTéMdrdfe  ItîlÉ^.  ^r  myriamètre  pour  Talier  et  autant  pour  le 
1  vÉêW  fëofi  \f  Stitt^  dit  la  <^ur,  que  la  taxe  qui  a  été  faite  sur  ce 
piedrdâlèfreïÉaintenÀeii(ilontp6tl]er,i3  avr.  ia2&,aff.  SaucUère 
€•  Htt^il-'ir.'ChaQi^eaii  (p.  288)  se  range  àl'opinionconsacréepar 
Mtskmifi  éHliitipttfesoh  âtsntiment  sur  l'analogie  qjol  existe  entre 
r«rD<V94  éf^ktfi  16^  ;  §  3 ,  ain$r  èonçu  :  a  S'il  y  a  lieu  à  trans* 
pogfirtHI^UÊb&iMat  ëat  d^lèi.dp  deux  myrlamètres,  U  sera  aUonié 
5  tÊÏ^  iÊe^ffîUiMrt't^  ^Ky,  ^t  autant  pour  le  retour.  »  Hais 
ceM^fifiott^àWeéiàhattuekvdp  toison  par  K.  Rivoine(p.  192;^ 

(»d(Si.^A  OaiJMiitVJHo^)  ->^J4à  Mua  y^  Goasidéraet  gue,  si  une 

par^lsNfef  4aiia(l'M|tèefelid6.4a«aQie^  évnk  ftdre  imprimer  les  plai- 

ë0f ^^it(par.^f]^i|^  8.o|t  vfk^tm,  die  dsit  ea  âstrièuer  on  exem* 

P>^TrAjéS^t  !*^TF^^  W*»*>^W  )^  lui. «gmâw,  parce  q«e  ce  tarait 

l^jnpslniçliQji.  ce  q,u)i  çerait,  cpnirww  à  l'art.  4620.  pr.;-^ 

1sréd|ï  miM  floms^  ^ùàtitë^ft  depeures  dfe  tèaoiaa  saient 

.  ,  îbKMiaé'^'oàfasreèpèe'e ,  cetd^  notiâcaiioo  doit  produire  ua  droit 

^  eâiirfléViàplé  expie'it,  lé  orombre  des  témoins  ayant  été  de 

77,i«^9aàa#eMsilè1a^teiMlBé<e'uttelhteà  ^'huissier,  pour  qu'il  la^cpin- 

prtl^ÉIH^ifiaotttotiP0»t--K^S)la'depie>(le9  mtftifsde  ranrèt  o'apas  né- 

Wj»i||ty|Mji|loi^'HP<  jSeww^o  faïUktéq  >  papier  timbré,  en  ee  qu'une  seule 

TMiffiMMa^^  ^tpaiK  Q9PU»pir4a  nféliirtraDn  /eKiçée  par  la  loi  à 

*    ^*^T«|*œoins^7-,ôue  ce  9jji  es*  pol  ne  peut  prodiiure  aueua  eitet; 

cm  «pbsiiions  dpn(  i)  s'égit^ /i^ya^t  été  metées  du  proote,  il 

Mmelr'^i  M' ci/ùrd'es  assignations  ni  cekide  la  taxe; mais 

^A'Mj^dHféfMdéfrëaquétt  (toit  être  accordé,  parce  nu'il  était 
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n*  S3 ).—  Les  termes  du  §  S  de  l'art.  167,  dlt-fl,  sont  des  plus ' 
clairs.  Ils  comprennent  f ensemble  du  voyage,  l'aller  comme  le 
retour;  les  3  francs  sont  alloués  pour  le  tout.  Quand  te  lé^slateurj 
a  voulu  qu'il  en  fftt  autrement ,  il  a  pris  soin  de  le  dire ,  de  f  ex-  ' 
pliquer  formellement  :  témoin  le  §  S  de  fart.  161,  qui,  pour  le 
laboureur  eipert  porte:  «7aefi»aUotié  3  fr.  pe^ myriamètre  wur^ 
aUer  et  autant  pour  le  retour.  Il  n'y  a  aucune  analogie  entre  l'art. 
1 61  et  l'art;  1 67.  Le  premier  s'applique  k  des  experts,  k  dé$  gefts , 
chargés  d'une  opération  spéciale,  d'une  mission  de  confiance  qui  ; 
exilée  un  salaire  proportionné  k  leur  travail  et  k  leur  capacité, 
taAis  que  l'art.  167  n'a  trafi  qu'k  de  simples  individus  appelés' 
en  témoignage,  qui  se  bornent  k  rendis  compte  de  oe  qu'ils  savent 
et  qui ,  k  ce  titre,  doivent  être  beaucoup  moins  indemnisés.  L'art.  ' 
167  est  bien  plus  en  rapport  aveo  l'art.  166  dont  les  termes  sont!  ' 
Identiques,  et  qui ,  suivant  M.  Cbanveau  lui-même,  a  toujours  été 
appliqué  comme  nous  l'entendons.  Ajoutons  que  c'est  un  devoir  ' 
socialpour  le  témoin  de  se  déplacer  pouréctefrer  la  Justice,  d  n'en 
est  pas  deméme  pour  l'expert,  qui  a  le  droit  de  déi^ner  le  choix 
qu'on  fait  de  lui.  Le  dérangement  que  l'expertise  et  le  voyage 
occasionnent  k  ses  aflkires  habituelles  est  souvent  pour  lui  la 
cause  d'une  perte  réelle.  Il  n'y  a  donc  pas  de  similitude  entre  les 
deux  cas.  Ajoutons  encore  qu'en  matière  criminelle  les  témoins 
n'ont  que  3fr.  pour  l'aller  et  le  retour  (décret  du  is  tuln  isii, 
art.  91  ).  On  ne  voit  pas  pourquoi  ils  seraient  avantagés  quand 
ils  sont  appelés  devant  un  tribunal  civil;  il  y  a  donc  lieu  dç  n'a- 
dopter ni  l'arrêt  de  MontpeUier  ni  l'opinion  de  H.  Cbauveau. 

A9#.  13*  Pour  les  formes  k  suivre  au  cas  de  prorogation  dé» 
mandée  et  obtenue,  t.  art.  379,  280  c.  pr.,  v*  Enquête,  n^  26S 
et  suiv.  D'après  ces  articles,  la  demande  en  prorogation  n'occa- 
sionne aneun  frais;  cependant  si  la  partie  et  son  avoué  étalent 
absents  au  moment  de  la  demande  en  prorogation  et  n'eii  avaient 
pas  une  connaissance  légtie,  une  sommation  seraft  nécessaire,  car 
Part.  280,  qui  ne  permet  aucune  procédure  dans  les  demaiMÎç^ 
en  prorogation,  ne  raisonne  cependant  qu'au  cas  de  prèisence  dés 
parties  (Êmetament,  taHf,  art.  70,  §§  2  et  39.) 

491.  14»  Lorsqu'une  enquête  a  été  ordonnée,  les  partiel^ 
ent  le  droit  de  fourair  des  reprocke^  contre  les  témoins  (art.  282 
k  294,  V.  Enquête,  n««  455  et  suiv.).  Ces  reproches  peuvent 
être  proposés  avant  ou  après  la  déposition  (V.  eod,^  po«  545 
^sulv.).  —  Lorsqu'ils  sont  proposés  aVant  la  déposinop,  ils 
sont  consignés  dans  le  prooès^erbal  d'enquête,  et  en  font  partie; 
il  n'y  a  Ueu  à  aucune  écriture,  mais  lorsqu'ils  sont  proposés 
après  fai  déposition,  il  faut  qu'ils  soient  Justfflés  par  écrit.  La 
lustiflcation  du  reproche  doit  être  alors  notiflée  k  l'adversaire 
par  acte  d'avoué  k  avoué  (tarif,  71,  §  6;  copie,  tdf.,  §  ^'i\^ 
Réponse  de  l'adversaire  (tarif,  71,  §  7).  —  n  doit  être  sta- 
tué somfiMirement  sur  les  reproches  k  moins  que  le  fond  de  la 
cause  ne  soit  en  état  (V.  Enquête,  n*  548)  :  alors  le  tribunal  peut 
staluer  par  un  seul  et  même  Jugement;  fl^il  croit  devoir  pronoqr 
cer  séparément,  les  flrais  sont  taxés  comme  sur  un  incident.  -4 
Lorsque  la  preuve  d»  reproches  est  ordonnée,  f  enquête  et. I4 
contre-enquête  sur  ces  reproches  doivent  être  faites  dans  la  forme 
des  enquêtes  sommaires  :  on  signifie  k  avoué  la  copie  àp&  prooès- 
verbaxia  fV.  pour  les  droits,  tarif,  70,  Jg  21  et  39,  plus  le  droit 
de  copie  [copie  de  l'enquête],  art.  72,  9  2).  L'audience  floit  être' 
poursuivie  sur  un  simple  acte  (c.  pr.  286).  •     1 

A9  9 .  Si  l'enquête  est  déclarée  nulle  :  i  •  par  la  faute  clu  Jugè7 
.commissaire,  eBe  doit  être  recommencée  k  ses  frais  (V.  Enquêté, 
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nécessaire  et  même  iadispensaMe  que  le  piuefts-^rhal  fM  délitM  ea  eil^ 
tier,  pour  connaître  la  validité  des  aiUitét  qaf  pemviieM  être  'eetéësT 
contre  Tenquète  ;—  Que,  nonobstant  le  prootevmal:  dn  ceaasiBerieeai"' 
missaire,  qui  constate  le  nombre  d'heures  que  le  OMgialnl  a  empliySe* 
pour  Taudition  des  témoins,  en  la  pYésence  de  rayouè,  l'art*.  ISi  4n  lar. 
rif  n'ayaii  accordé  qoetrois  tacations  par  jonr^  il  ne  peul  en  êtreaUoiM 
un  pins  grand  nombre  sans  contrevenir  à  bi  lettre  de  cet  article; — Que, 
si  ce  tarif  n'a  pas  prèru  le  cas  où  les  boiSsiers^audiencters  assisteraient 
un  magistrat  dane  rexercice  de  ses  fonotiens,  la  raison,  la  justice  et  i  V 
quité  font  ua  devoir  d'accorder  ane  indemnrtë  à  eet  oficief  Éiitiiiitèrie)  ; 
que  la  présence  est  de  toute  néceMiié  pour  la  dignité  de  ht  oeof,  le  mai»- 
tien  du  bon  ordre,  et  pour  appeler  et  leire  comparaîtra  cha|iie  t|nMia 
qui  loi  est  indiqué  par  le  magistrat;  —  Qu'eo&n  la  taxe  aeeond6e>  aîesS 
pas  exerbitanle ,  surtout  si  l'on  se  reporte  au  Drocès-Ter^l  i'aafHMoj 
oonstalant  la  longueur  des  sêanceifl ... 
Du  29  noT.  1828.-G.  de  Rouen,  2*  cb.-BfM.  Carel,  pr. 
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FRAIS  ET  DÉPENS.— Chap.  2,  Skct.  4,  ART-  %  S  *• 


1^  6?t)f  -^  2^  Par  la  faute  de  Tavotté  ou  par  celle  do  rbuif^sier, 
H  n'est  pas  permis  de  la  rccomnionGer  ;  maU  la  parUe,  ^i  elle  est 
viclimc  de  cette  procMurp  annulée,  peat  en  répéier  les  frais  cpn- 
tre  ces  officiers  mipistérieU,  et  même  des  dommages-lntér^s,  s'il 
y  a  négligence  ^r^ye y  kUaculjpa  (Y.  eo(2.,  n*'  455  et  suiv.,  445). 
4t^.  Quoique  l'ar^.  95  du  décret  du  50  mars  J808  et  Tari* 
SO  do  décret  dû  U  juin  1813  prescrivent  aux  buissiers  audien- 
clers  de  faire  tour  à  tour  le  service  intérieur  des  tribunaui,  bo-* 
temroent  aux  enquêtes^  H  ne  leur  accorde  aucun  salaire  pour  ce 
service  particulier,  considéré  comme  un  acte  de  conûanceet  d'es* 
time  envers  eux.  U  a  cependant  été  jugé  que,  malgré  le  silenceiia 
tarif,  on  pouvait  leiir  accorder  une  indemnité  modérée  pour  leur 
assistance  aux  enquêtes  (Rouen,  29  nov.  1S28,  aff.  B...,  V. 
A*  417).-^  Cet  arrêt  est  très-équita)}le,  sans  doute,  mata  il  es| 
difficile  de  le  concilier  avec  les  dispositions  dii  tarif. — V.  art.  151. 

494.  Il  a  aussi  été  jugé  :  i^  que  lorsque,  dans  les  aflairea 
civiles ,  le  nombre  des  témoins  est  considérabl^,  on  peut  aUoaer 
à  l'huissier  qui  a  fait  la  notiûcation  de  leurs  noms,  qualités,  eta., 
un  droit  plus  fort  que  celni  de  simple  exploit  (Rouen,  29  noY- 
1828,  air.  B...,  Y.  n"*  417);  —  2^  Que  lorsqu'une  seconde  feuille 
de  papier  timbré  n'est  pas  nécessaire  pour  contenir  les  motifs  de 
l'arrêt  à  délivrer  à  ob4qpe  témoin.  i^Ue  né  ^q'it  p^B  tivej^éf^êtk 
taxp  (c.  pr.  4 1 3,  260  ;  même  arrêt). 

495.  Mous  avons  dit  que  l'enquête  annulée  par  la  fapte  fiu 
Juge-commissaire  eçt  recomp^encée  à  ses  frais;  il  résulte  de  1^ 
que  la  partie  qui  a  fait  ,àDnu|er  une  enquête  n'a  aucup  frfiis  d'en^ 
quête  à  payer,  lors  ipêî)i)e  qu'elle  vient  à  succomber  §nr  }^  fond. 
£n  eflet,  quant  à  la  premier^  ^quête,  elle  ne  fait  plus  partie  du 
procès,  puisqu'elle  est  annulée.  ^1  le  défendeur  devait,  en  déûnh 
live,  en  supporter  les  frais,  ce  serait  en  vain  qu'il  en  aurait  fait 
prononcer  la  nullité.  U  est  vrai  que,  d'après  le  même  art.  202,  si 
quelques-uns  des  témoins  ne  peuvent  être  entendus  de  nouveau, 
les  juges  sont  autorisés  à  avoir  tel  égard  que  de  raison  à  leurs 
précédentes  dépositions;  mais  c'est  là  une  exception  que  com- 
mandait l'équité,  etqui  ne  peut  détruire  les  efiets  du  Jugement  de 
condamnation,  -r  Quant  à  la  seconde  enquête,  puisqu'elle  a  lien 
aux  frais  du  juge,  U  est  certain  qu'elle  ne  peut  être  mfse  à  la 
charge  de  la  partie  condamnée  (Conf .  M.  Boucher  d'Argis,  p.  1 48). 

416.  La  responsabilité  des  officiers  ministériels  s'étendmômq 
au  cas  où  une  déposition  isolée  est  seule  annulée,  si  cette  annu- 
lation est,  pour  la  partie,  une  cause  de  préjudice  (M.  Cbaiiveap, 

p,  292). 

419.  n  a  été  Jngé  que  lorsque  le  Jugement  qui  ordonne  l'en- 
quête a  été  confirmé,  il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  aux  té- 
moins copie  du  dispositif  de  l'arrêt  (Limoges,  26  fév.  1840,  alT, 
Fontanges,  Y.  Enquête,  n*  273).  La  signification  de  cet  arrêtief 
même  du  dispositif,  ne  peut  donc  passer  en  taxe, 

4S9.  Si  cependant,  tout  en  confirmant  la  décision  des  pre-r 
mlcrs  Juges,  l'arrêt  avait  modifié  l'articulation  des  faits  admis 
en  première  instance,  soit  en  y  ajoutant,  soit  en  retranchanl 
quelques-uns  des  faits  articulés,  alors  il  y  aurait  nécessité  d^ 
donner  copie  du  dispositif  de  l'arrêt,  au  moins  en  cette  pariiq 
(M.  Cbauveau  sur  Carré,  Z*  édit.,  t.  2,  p.  562). 

490.  4^  Descente  sur  les  Ueux, — Les  art.  295  à  501  règlent 
la  procédure  qui  doit  avoir  lieu  pour  les  descentes  des  Juge^,  et 
déterminent  même  les  actes  qui  doivent  être  signifiés  j  il  serait 
superflu  d'entrer  dans  des  détails  pour  une  .procédure  anisi  a|m- 
pie.  11  suffit,  indépendamment  des  art.  ci-dessus  cités,. de  se  rem- 
porter au  tarif  (tarif,  art.  76,  §§  8  et  22;  art.  70,  g.22);  ^ 
Par  chaque  copie  le  quarts  (§  S9)  ;  —  Pour  le  droit  de  copie  (art. 
72,  §§  2  et  ^);  —  Pour  les  frais  de  transport  du  Juge  (V.  art. 
88  et  8Q  du  décret  du  18  Juin  1811).  —Nous  avons  examiné  les 
questions  et  déterminé  les  droits  au  titre  de  l'Interrogatoire  sur 
articles.— Y.  n«  461. 

'  La  partie  requérante  est  tenue  d  avancer  et  de  consigner  au 
greffe  les  f^als  p**ésumés  du  transport.  — Y.  Descente  sur  les  lieux, 
d"  56  et  suiv. 

•  430.  L'art.  297  c.  pr.  dispose  que,  sur  la  requête  de  la  paiv 
tie  la  plus  diligente,  le  juge-commissaire  rendra  une  ordonnance 
qui  fixera.les  lieu,  jour  et  heure  de  la  descente  (Y.  Descente  sur 
tes  lieux,  n»  4l).<^La  signification  en  sera  faite  d'avoué  à  avoué 
01  vaudra  sommation  (V.  eod.,  n«  44). —  Quant  au  jugement  qi^i 
a  ordonné  la  descente,  doit-il  être  signifié?—  Y.  eod.,  n*  55. 


491 .  Vari.  :(Qf  e.pr4  dispose  que  les  tels  detraMport^daM 

vent  être  avancés  par  la  partie  requérante  et  par  elle  oontgaéi' 
^k  gre^»  Vais,  oopnme  \fi  t^'U  ne  parle  d'aucaoe  vaeatiaiiltAur 
faire  hi  coasigffation,  g  pepeu^enêtreallooé^.:  Boucterd^Argltp 

499.  Doit-i^ii  4^PWfai>dre  daus  la  coostgoatioii  lea^lîrgts  <il» 
tr^nspprt,  dep^Jour  et  retour  des  parties?  Évidemment,  non.  •:* 
f.  Dcpcpntp,  n^  57. 

•  499-  Que  fapt-il  entendre  par  cep  mots  parUê  nquiranU 
de  l'art.  502?  -r  ¥.  eod.,  n'^ôQ. 

484.  h"»  iJo^vDOf  ta  (i'eâ[^^^.-r-Rap|>elops  les*  dlTerses  pJiascs 
dfi  cet(^  procédure;;  |t  vitptlpi^  an  greffe  pour  la  déclaration  du 
choix  des  experts  par  les  parties  (c^  pr.,  net.  506,  tarif  81,  §  7). 
t^Cat^  déclaration^  felte  par  les  avoués,  mais  qnl  émane  des  par- 
ties, pa  c}oit  étie  pi  (evée  ni  signifiée  (Chauveao,  p.  ^5).  Mais  il 
im\  qii'il  en  ^Qjt  i§vénuee9ipédition  pour  jtiatifieraajBg^paoaiiis 
4e  la  nomin^ion  des  jexperî»,  et  aux  exparts  eiix.'«iêM«  de  tanr 
poRvoir  d'agir  ^t  des  termes  et  de  l'étendue  de  ee  fwwolr.  — ^ 
Lorsque  le  ^ribw4l  omet  de  déaiguer  le  Jui{^  qui  doit  jxcexotr  t^ 
serment  des  M^per^»  M  qui  .araive^^iiielquefpis  et  néeesaila.  uft 
secopd  jugeni^iM»  H.  »e«»slea,  p.  ié^  ^*  496,  prél|Mul«^qM''4es 
fraia  doivept  être  fftietéf  de  la  taxe  oomi^a  fmstratDims.  C*b^ 
une  prreur  ;  le  Jpgement  «sjt  l'oeuvre  di  tribunal  et  poa  del^aArouj- 
On  ne  pi$utP49  r«9^dre  rppiPier  puWio  iBSuansaMe  delà  teta  éa 
Juge.  Du  reekl,  comme  la  faute  du  jugp .  ef  t  considérée  eomme  in 
faute  de  la  paiî^fe,  i^  frais  .sont  supportés  en  .définitiyp  par  (a 
partie.  qi|i  ^l9cceml>e.  Re^uéto  afin  de  pPssIaAiaa  dewment/dea 
axperU (t^rif  76,  §  21;  ^.,  § 9). Dana rémolument de lareqùéte 
(76,  §§  9,  ,%2),  ^  trquvacpmpriae  la  Yacatlon  ponr.premhe  Vof- 
donaance. 

484.  2*  Acte  d0  récB9atl(m  des  experts  nommé»  d^bftoa^. 
pr.  1^06,  509  ;  tarif,  art.  71,  §  10  ;  Copie  la  quart,  §.25),  4-  &71 
y  aconteataiion^  acte  en  répouse(tartf ,  arL  v  !>§§  i  nAd^;  Amnir, 
art.  70,  §  3  et  39).  La  récusation  est  Jugée  aommiâreHMbl  à  Pau- 
dience  sur,  un  simple  acte.  L'etpert  ne  doit  pas  êtreipis  ed  ctufe 
(M.  theavaau,p.  ^Oi).  -t-  Les  trais  dùjngeineui  sur  la  récusation 
sont  ta^és  conome  ceux. d'un  ioddeat.  Si  le  tribunal ordonoa 4a 
preave  par  ^émpigm  dea  f^ts  articulée,  feuqnête  doit  être  falie  ^ 
t^éecoi^WAe»iP9ti£ff0§<WiVMtire(lf.  Cli0uyeau,#o^)«      .  „. 

481^  9*.  3igUiflcatioada  rordonnanoe  aux  experls  «va»  som- 
mation de  se  préeeater  au  jour  indiqué  par  le  Juge  pour  prêter 
serment  (c,.,pr.«  a^t.  ^q?;  MÎrii;  arl.  1^,  £  lUet  ib,  non  coé* 
pris  le  droif  de  cf  ple).Dims  le  plus  gnand  nombre  des^lrlbuasux, 
on  signifie  aux  experts  non-seulement  rordonnanee,  maia  raddie 
la  ])Miuétep  C'estirusagf,  dit  H.  Cba0Yeao,.p.3O6;.in^is^'lls4dn 
usage  contraire  k  la  loi  et  frusJkatolre;  «n  faii  dadépeuf.  Il  n'yia 
paade  petites  économie^.  La  loi  comme  le  boursena  dlsetit  quela 
copie  de  lii  requête  donnée  aux  exporta  est  tout  h,  fait  insli^tâaiiXe; 
ils  p'ontibesoiuque  de  lire  et  «connaître  l'ordeonaoce.*^-*  il  ■.'été 
jugé  que  lorsqu'un  Jugiyneni  ardoMie  une  oxperflse,  û^vtjft  pas 
lieq  de  le  signifier  aux  ei^perts;;  que,  par  suite,  les  frais  d'une  ie^ 
signification  ne  doivent  pas  être  paaaés  en  taxa  (Douai,  &  mara 
1844  aff.iParen^  Q.P.  4t^.  4.i268).-r:LagrosaadaJii9em«ne'«st 
remise  au»  experts  aveq  les  pièces  du  dossier  pcmr  qu'ils  puissebt 
apprécier  la  natitre  de  |Bur  mission;  mais  leur  signlâer  le  jug)?- 
metit  mê4e  serait  une  procédure  easoatiettwMBtimsAralaire. 

4S1f.  ,4<'  Vaoatioq  4nx  avqués  poMr  la  prestation  de  seno^ftit 
(c. pr.  51 5 ;  Urif^ 9 1 , § 4).—!^. Sudr^n4?Desisles, p.l 49» p^ ^i , 
prétend  qfe  la  vieu»tio4  dont  parle  l'urt.  91,  §  8,  du  lari^  niesl 
applicable  qu'à  inavoué  pourstlivanl;'  M.  ÇhauVéStf  fHW  observer 
avec  ralsod  que  l'art,  9(,  §8',;dujaîrfr^  fci^yôlc  au^^rt'lp  et 
51$  c.  prj.,  et  qfe  ces  pticics'se  servent  de  joeitte  expression  les 
parties  014  les  avoués.  -|-  5*  Tacatioh  aut  experts  pour  la  jjre»- 

rijon  de  ferment  (tarif  :i  ($2,  §|  l).— $i  le^  experts  sontdpuiiCUiéa 
plus  de  .deux  ipyriamfctres  ds  distapfie.du  lieu  où  aié^e  lai<lri* 
buaal,  il  leur  est  accordé  par  fmyriaaiètre^  dans  ce  «aa,  la  ^oia* 
quième  dateur  journée  le  cam|>agne(tar.  art.  i  e2,S§'l  ef  art.  fsb). 
— 6"  SomÉiation  d'avoué  à  avoué  conteifantindicatroQdesjour^et 
heures  choisis  par  les  sparts  si  ta  partie  ou  son  avoué  n'-é4it 
pas  présente  au  serment  (c.pr.  5il&i  tarif,  TO'vS  ^4,  Ï9,''#0. — 
7<*  Sommation  à  faire  aux  parties  de  se  trouver  aux  Jour  et  heure 
que  les  experts  auront  Indiqués  al  eBesifoni*pft6eotillffiHié^i<lVoiié 
(Y.  Tarif,  art.  70,  §  24;  Copie  le  quart,  §  59;  Hulaaiar,  iS^» 
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Avec  cet  M(e  ob  sigBlfie  copie  4a  procès-verbal  de  preslatton  de 
setafaéht.  €e  qui  est  nécessaire  pour  Jostifler  ^ne  ôeUe  formalité 
•MntieUe  a  été  reoiplie  (droitde  copie,  tarif  72>  §  2). 
*  Aftâ«  8^  Avenir  à  raadtence  pour  faire  nommer  un  antre 
^pert  CD  tempUu^emeot  de  «celui  ^  ne  a'esl  pas.  préseulô  pour 
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prêter  serment^  ou  en  cas  de  décès;  déport  direiupêelieiildtif  de 
f  un  d'eux  (tarif,  70,  §§  3,  59  et  40). --^L'expert  qui,  après '«votv 
prêté  sarment,  ne  remplit  pas  sa  mission,  peut  être  condamné  par 
le  tribunal  à  tous  les  frais  frustratolres  et  même  à  des  dommages 
Intérêts  (art.  516,  V.  Experts,  n««  116  et  soiv.).  *^  Les  avéuéa 
n'ont  le  droit  d'assister  à  l'expertise  qu'autant  qu'ils  en  ont  été 
expressément  requis  par  leurs  parties;  encore  ne  peuvent^ils  ré-» 
péter  l'émolument  qui  leur  revient  que  contre  celle-ci ,  ces  f^ail 
n'entrant  pas  en  taxe  :  c'est  la  disposition  de  l'art.  92^  §  12,  du 
tarif.— Pour  la  durée  des  vacations  dans  le  Heu  de  leur  résidence 
(tarifa  art;  151,  §  5);  faors  du  lieu  de  leur  résidence  (tarif,  artt 
144)^  mais  seulement  pour  le  cas  où  la  partie  a  eipressément  re^ 
qdis  la  préaenoe  de  l'avoné.-^£n  ce  qui  conoemele  greffier  (tarlf^ 
art.  15); 

489. 90  Vacation  aux  experts  pour  déposer  leur  procès-veAal^ 
Indépendamment  de  leurs  frais  de  transport,  s'Hs  sont  domiolliés 
k  plus  de  2  myriamètres  de  distance  du  lieu  eu  siège  le  triMindl 
(tarif,  art.  162,  §  1).  -*  Si  le  dépêt  n'a  été  faK  que  par  du  sedi 
expert,  lui  seid  a  droit  à  la  vacatiim  dont  parle  l'art.  102^  §  l, 
du  taHf.«— 10* Assignation  aux  experts  en  retard  de  déposer  leurà 
rapports  (tarif,  art.  27,  §  2,  et  29,  §§  77  et  78);  le  tribunal  statue 
saus  instruction  (art.  520  c.  pr.);  —  it^Ld  signiacation  dura^ 
port  (tarif,  art.  70^  §§  25, 59,  156;  copie,  tarif,  72,  §  2). 

dlâO.  Si  la  partie  qui  lève  le  rapport  n'est  pas  celle  qui  à 
réclamé  l'expertise,  elle  peut  se  fiiire  rembourser  oomme  de  trais 
préjudiclaux.  —  Y. Expert.,  n*  £70. 

4âi  .l2^L'irudience  poar  statuer  surlé rapport  eét  poursùiHe 
sorim  simple  acte  de  conclusions  (tar.,  '71  ;  réponse  de  l'adveN 
tàivef^d.^  art.  71);  en  cas  d'expertise  en  matières  sommalréè 

(V.tar.,  67,  §  8).  —  Y.  «od.,  n»27i. 

4 AS.  Quels  sont  les  émMmnentsaceerdés aux expertsenverCH 
des  dispositions  du  tcrtf ?  On  en  donne  cl-conti*e  le  tableau  (1), 
«t  l'on  passe  de  suite  aux  questions  qui  oM  été  agitées  dur  oe 
point. 

AdlS.  L'art.  160  du  tarif  n'alloue  «ut  experts  des  frttUdè 
transport  et  de  nourriture  qnéquakd  lissent  obligés  de  se  traifs- 
porter  à  plus  de  deux  myriamètres  de  leur  domicile  i  l'af  tièle  dit  : 
-«  Au  delà  de  deut  myriamètres  il  sera  allotfé,  etc.  »  On  a  conelm 
da  cesexpreasions  que  les  frais  de  voyage  des  ai^clittecteSetantres 
urtiatdsoe  devaient  se  calculer  qu'à  partir  de  œs  deux  inyrlàttètres^ 
en  sorte  qu'il  ne  leur  était  rien  dû  pour  la  distance  parcourue 
]asque4à.  Mais  lorsqu'il  s'agit  du  transport  des  Ialx)urettr8,  le 
§  5  de  l'art.  I6i  dispose  qu'il  doit  leur  être  alloué  5  f^.  pott^ 
aller  ettfutantpoûr  retour.  Dans  ce  cas  la  dlstande  âS  èàliitdè  donb 
à  partir  du  domicile  des  laboureurs. 

4144.  C'est  également  le  domicile  qui  est  pris  i]k>tir  pëliit  Qa 
départ,  d'après  l'art.  162,  quand  il  s'agit  du  transportdeâ  ex- 
perts appelés  à  prêter  serment;  d'après  fart.  167,  (jdàhtt  II  s'agit 
du  transport  des  témoins  en  matière  civile,  et  ëofln.  d'après 
l'art.  91  du  décret  du  18  juin  1811,  quand  il  s'agit  dtt  transport 
des  médecins,  chirurgiens,  experts,  interprétée  et  }uré^  appelés 
devant  la  luridiction  criminelle;  or  on  fie  voit  pas  poiii'quoi  las 
architectes  et  autres  artistes  seraient  traités  plus  rigoureusement. 
C'est  donc  aussi  à  partir  de  leur  domicile  que  doit  Se  calculer  la 
distance  parcourue,  quand  ils  sont  obligés  de  se  transporter  à 
plus  de  fi  myriamètres  (H.  BoucbeD  d'Argis>  p.  189;  Carré,  tarif, 
p.  126).  Nous  avons  adopté  ce  calcul  dans  le  tableau  des  droits 
des  experts ,  Au  cas  de  tnùièpori.  -^  V.  cl-cdnt^e^ 

446.  L'art.  159  du  tarif  du  16  février  I807,  rétàtlf  âuxfl*als 
dea  rapports  d'experts,  ne  peut  être  appliqué  aux  clercs  de  no- 
taires, qui,  à  cause  de  leur  profession  et  des  Connalssatices  que 
cette  profèssloii  exige,  doivent  être  rétribués  comfaie  les  archi- 
tectes et  les  autres  artistes,  et  non  comme  un  simple  artisan  (trtb. 
de  &dttt-Dié,  80  Juin  1832,  Sol:  dé  là  régie  19  Cet.  18S2)  (2). 

(2^  (G...  C.  la  régie.)— Use  expertidefatordoMêoparhiiégioeontie 
les  héritiers  Fachot,  pour  estimer  les  hicas  dd  leur  autour.  —  Le  eieur 
C...,  clerc  de  notaire,  fut  désigué  par  ceui-eit — Lee  vaealioos  araqneUes 
il  avait  droit  fursat  portées  à  5  (ti,  taux  6iè  pour  les  artisans  et  les  la- 
booretirs  pat  l'art.  189  da  tarif  du  te  fOr.  1807.  —  Réclamation  da 
sieur  Q....  —  Par  jageaient  du  80  juia  tSSfi,  le  tribonal  de  Saiot-Dié 
porta  les  vacatioas  à  6  fr :-^  «  OoMidérant  que  l'art  189  du  tarif,  da 
16  fév.  laOT,  relatif  aox  frais  de  rapports  d'experts ,  alloue  S  fr.  pbur 
[  plulque  vacatioa  do  trois  beares ,  seulement  aux  artisaat  et  taboareois  « 


•i--'  .» 


A^ 


mier,  -r  Contra^  Napcn  i*'  4éi?,  tK^9,f^,,|f)4;ef fomwM» 
Jauy,  i85SÇ,atr.  Girard, Vifod;.  .^         ,.,  ,     .     ,|   i^-^ 

4&4.  Quel  sera  le  délai  po^r  forn^r  pppaBiUo^Helpi^e 
liùitaioe  et  lo  délai  de  (rois  jours  .pVescrh  poor  l'ayou^  (trUNi||3U 
de  Vie,  7  janv.  1830.  air.  Hiagiiilloâ'  pl  JMali^i^uV.rr.to  /^We 
droit  commun  doit  être  suivi  de  pi;éjtéreuce  lQrsip>'4  s'jajliidde 
persomie^ qui. sont ,ei^.qu^l(]iÎ9  sorte  ^anf^rfi^.^MxVid^^sii^ 


4M«  l^et  es^Tls  ne  peuv^t  rien  réclamer,  audelà  de  la  taxe, 

tl  pour  fralç  de  yoyage  et  de  nourriture,  ni  pour  s'être  fait  aider 

par  des  écrivains  ou  par  des  toiseurs  etporte-chaines,ni  sous  au- 

'eun  autre  prétexte  (tarif,  i62,  §  2). 

'4A9.  Çn  procédant  à  cette  taxe.,  dit  M.  Bouclier  d'Argis 

''(p.  109),  le  président  ne  doit  pas  se  borner  à  réduire  le  nombre 
J^s  Vacations,  si  elles  lui  paraissent  excessives;  il  doit  aussi 
porter  son. attention  sur  la  rédaction  même  du  rapport;  car^  par 
un  abus'  trfed-répréhens}ble  et  trop  général,  cette  rédaction  est 
(çUemeat  surchargée  de  détails  inutiles,  q^ie  bien  souvent  les  ei-i 

"^pédltions  de  ces  rapports  sont  de  véritables  in-folio. -r  C'est  en 
ep  sens  iiue  i^ons  uoua  sommes  e^primé^  v*  Expert,  ^«493» 
,44*.  Leà  experts  peuvenl-Sls. refuser  d'opérer  parce  fluel^s 

"frais  de  leurs  vacations  n'auraient  pa?  été  consignés?  t-  Y.  Ex- 

;éert,iaMi7, 
•  449,  Lorsque  l'expertise  a  été  ordonnée  du  consentement  des 
lôUx  parties,  tfuelle  est  celle  qui  doit  faire  l'avance  dn  montant 

"  ^s  vacations  des  experts î  —  V,  Expert,  n»  25ô. ,    . 
^    4^0.  ÎIous  avons  dit  que  l'art.  92,  §  12,  du  t^rif  alloue  upe 
Vacation  aux  avoués  au  rapport  d'experts^  mais  seulement  s'ils 

^  en  sont  expressément  requis  par  leurs  parties,  et.  sans  qu'elle 
puisse  eptferen  taxe.  Il  s  agit  dans  cet  art.  92  des  matières  or* 

'dinaires;  tnats  cet  article  est-il  applicable  aux  matières  som* 
'  maires?  Kemarquez  qu'il  ne  s'agit  que  de  droits  à  réclamer  con- 

'Ire  le  client  et  non  contre  la  partie  «jdverse.— M,  Sudraud  Besis- 

'ieàr,  p.  152^  n«  500,  prétend  que  l'avoué  en  matière  sommaire 
^e,pe|it  invoquer  l.'art.  92,  §  12,  et  quoiqu'il  ne  donj)e.pas  de 

'motifs  à  l'appui  de  son  opinion,  U  a  diU  nécessairement  's'a|H 

'  puyer  sur  les  dispositions  dn  tarif  >  art.  67,  §§  S  et  là  au  cka^ 

'  pitre  des  matières  sommaires.  —  Néanmoins  il  nous  semble  que 

^  malgré  les  dispositions  restrictives  de  l'art.  67,  $  8  et  18,  Y,an 


'  (ine  réquisition  expresse  de  la  partie  qui  est  libre  de  ua  pas  la 
'*  fàirel.EU  second  liep,  il  ne  s'agit  pas  d'un  travail  .ordinaire. 


qui  ne  se  r^cbnlre  ^  à  l'égard  ^iàe,rajvou^,^.X.,,fji§rti>?.l»x- 
perl,  n*  261'.  '  ^  »,..*.!    j'  .,,    ,  .,|  .«i,  j..,..,ir!o3 

.  44l^r..,U  /conseiller  ^af^temr  A  drpit  ^f^i^ylserJe^^iis  de 
Vacations  ^oiiés.  aux  .expei;U).eu^pr^iëre,;ns(a^^l44i9.  ^ff^io 
jugement  avait  compen^  le&  diéjpei^  enP^fi,l€is2)arti|e^,(.etH9peila 
cour  réforolant  le.iugeiçentsur  Cjf.cl^ela  ^i^  1^  6*4^  à  ^  ^fiMjge 
des  Intimés  {BAsUa,.^7  nov,  iÇ4^,^.pf^f^.dela  Q^^Q.,^. 

*  44fl.  &i  ce  qui  concerne  la  condjunpal^on  jde^  jiarUe%  fpx 
dépens  en  matière  d'expertise  |i  (l/à^ét%jug(^M^i|î&'ùi^^r))|i^  pçat 
être  condamnée'à  la  totalité  des.  ilépen^  saps  qu'îi  y  fki(ilea  à 
,  cassati  onde  l'arrêt,  encore  bien  qu'un  pojint  du^  litige  rftutei  e^cpre 
indécis  çt  dépendant  d'uneexpertise,  lorsque  lacopdaro^aMof)  a'yst 
prononcée  qu'à  .titre  de  domma|;es-intéréAs  { Ca^Si^  A  5  Jnin^  f^, 

alf.  Sénécbal,Y.  Expert,  n*  .79) jf'—^*  ftuekquolqù'uAVWi1«lPtf>- 
ponce  définitivement  sur  le  fond  40  la.epn^^ti^tiçiq^^iiUYfHf ^ 
yant  deS  experts,  pourrexécutlon  de  l'y rf (  et ^pecjaleippf t  ftgjnr 
.opérer  un  borpage^;  1^  p^Mrtle  qui  euccombe  a  pu^.^îb^.'ÂPT^Sffity 
et  sans  attendre  le  réspUat  de  Texpertl^^  ^é,  qv^4MpBéîi.iiiix 
dépei^  (Keq.  17  mai  if3i«a;r«  i;on».^  $aipWuÀiefi,(yt Ç^êf^. 

adm,,  y  ^52).         :    ..  .  .;  .     ..t..    •,;ub'J*i 

'449.  Il  a  été  jugé  qu  uu  avQué  ne.pey^yé(î(wffîiy%J'Ofcrt>Ti 
en  taxe  de  la.a^iflci^imx  qu'ira  taiti^à.  parti^,)  d<im^fBmeaC 
quij^  n^  portant  aucune,  cqindamjktib^,n>  fait  fij^^i^ 
'experts  (c.  pr.  147);  qu'il  en  est  de  ïDfipifiiA\\.i^i^ffijm 
,1e  raftport  d^expç^-ts^^depne.M^  llcvtaMon„.et.q|ii}:e%#i  être 
ainsi ,  a  plus  forte  raison,  lorsque  les  Jugements, ef t. <^  VW'^ 

m  par  Jefi  parUee  (ivei^  ^5^  (év,  ,i854,:afr.;  A^jf),  f.  BWfi^)- 

46^*  ^? Jnifirfogq^oire  sur  f^its  ^  qr^l(Ml.nf|^^(Wf«|pE  : 
1*  requête  con tenant Jles  I^U^sur.le^elsiOÙ  ^raifft  qjo/^Mrte 
l'Interrogatoire  (c^  pr.  32îî,  Wif,  ^1-  .7?a  §,l)..J)^,jl'toflki- 
.ment  de  la  reîjuéte  sont  (^mprises.  ^  o)it^aMoi^.ii4n^iiufiimiibet 
1,a  communication  an  ministère  publie  (ta)çi4/xp^,)^r^icle>^§)^). 


*''maïs,de  Vacation^  exjiraordinairesayec  déplacement  de  l'officier 
'  j^ulilic.  Or  la  partie  est  cerlainement  le  n^eiUeur  Juge  de  Ui  néces* 
'  Slté  de  Û  présence  de  l'officier  public,  et  dès  qu'acné  le  requiert, 
'elle  TUi  doit  une  indemnité  dout  la.  base  doit  natijûrotiement  repo- 
ser sur  la  disposition  de  l'art.  92,  §  12,  du  tarif. 
' 'éfk%.  L^  questions  de  savoir  si  l'ordonnanc         ^  ^ 

^'  qui  règle  ta  taxe  des.  experts  est  susceptible  d'opposition,  devant  fs^voqé  a^clin  éuioinmé^f ';spéèi^,  tOjott^estcèinpiii^fdfM^ '^^ 
'  quel  luge  cette  opposition  doit,  être  formée  et  quel  est  le  délai ,  droit  qui  lui  est  aUoué.  Le  tribpnalde  k  j^^ie,jioi^4e4l:^.>iW6 
^;Vôur  former  opposition,  ont  soulevé  d'assez  nombreuses  contre*-  qui  a  demai^dé  rmlerroga^oiire  un  droil,/  ip  ff.,)  'j^oviri(w/)»t#poe 
'  -"-Tses.  -^  Y,  Expert,  n«*  261  et  suiv.  j  âujugement.  11!.  Cnàuyeau,p.>Î7^  fai(obs(^f.|a^a9<i;:alm  Vm 

44A5  M.  Boucber,  d'Argis  (p.,  159}  flli  que  )4  partie. peut  ]  ce  droit  n'e^st  pp  .dû.  .a'Le  tribunal  alloua  QedroU>j4iif^,)9ar 


'  verses.  -^  Y,  Expert,  n«*  261  et  suiv 
*';;  44*5  M.  Boudier.  d'Argis  (p..  15î_ 
'l^rmèr  .opposition  k  la  taxe,  lorsqu'elle  soutient  qu'elle  n'est  pas 
',  tehqe de  Wré ràvânc()  des  frais;  mais  l'ordonuauce  du présldenjl 
^'  se  borne  à  une  sinu>le  taxe,  elle  ne  désigne  pas  et  ne  peut  bas 
^ 'désigner  la  partie  qui  doit  payer,  puisque  J'aCTaire  n'est  pasju-  * 
*"  j^éei  b  ne  s'agit  pas  alors  de  dépens  a^iugés.  —  ^''opposition  ne 


J^ous  raisonnons  ici  eu  ço^ière  4M*djpaire^  qwç,  dJafpf,^ji'art*»Ç7, 
ordonnance  dn.  président    §  1 1  etl9,  du  tarif,  û  requête  en  mfitiçrcisqipf^^fifein^.pi^iit  à 


peut  Aonc  pas  reposer  sur  ce  motif  quie  la  partie  opposante.ne^  .do^penn^rrog^ire'est  rend||t,su^vi:eq^ 


"doit  pas  avanjçer  les  frais  d'expertise.  —  Si  des  termes  du  juge-  ' 
^'  'meut  pouvait  ti{^Iti;e  un  doute  sérieux,  ce  qui  n'est  pas  probable,  ^ 

cela  conâlituer{\i(  un  incident  qpl  qe  pojtMrralt  être, vidé  que.p^  le 
,   tribunal..  ...  .,.,.....  .  .    .     / 

^    '  46tl  il^estte'tritmnalen  chambre  dnconseilet.nonle  tr|- 
,' "bunal  en  audience  publique  qu|  doit  statuer  (Conf .  trl^;.  de  Y|c ,  ' 


\y  }any.  1850, 'à£t.  lilaguillon,  etc.  (/..Ua^bieu;  Par}s,,3l  japv.  ^  avoii;  fait  défaut  :  or,. on,ne  ^l pas  défaut  q^ân^^^ 
*'  ^845,  àff.  N...,  V.  Expert,  n*  263).  —  Cette  .décision  se  f^ùde     être  àppèié  et  «m'en  effet  on  ne,l^  pas  éU.T^^ 


sur  le  iext^  mêniké.dù,  premier  décret  de  1807,  dont  le  chap.  6 

.'.porte  pour  rubrique  :  «  Qes  experts^  des  dépositaires  de  pièces  et 

''''dfes  lémoips;  »  ce  qu(  prouve  que  les  frais  d'expertise  sont  com- 

"^  pri^  dais  le  tarif,  et'  doivent  être  dès  lors  soumis  pour  la  forme 

de  procéder  au  second  .décret  du  même  jour  concernant  la  lîqui» 

dation  des  dépens,  qui  n^est  que  le  mode  d'application  ou  pre- 

<^t*M>— I»* ■■        iliil    ii<il>i*    ».iii*..i    «m      »,         I     >■■■       Il      '  .     ' 

^  que»  dès  ior> ,  on  deit  attoêer  6  (n  ftr  vaeaUoa  à  <e«&  q«i,  huis étte 

0,-  MQhiHpiei,  eMreeet  f^ependaaA  ttie  wniemim  qni  «n^i  des  cornais- 
j;  «eAceaj^lu»étendvM4yi«  ii'ea.pe««êdeBter4iiaimBeBt  les  lalMureon  et 
^  artisans  dont  le  tratàu  purement  manuel  doit  fairt  supposer  qu'ils  ne 
'prennent  a^, opérations. dont  ils  sont  parfois  cbargés,  comme  experts,  ^ 
*  '  ^u'iine  part  absoluitiênt  iùitérielle  ;  qu  a^  cas  particnlier,  le  sieor  C.  •• 


1 


application  de  l  art.  86^  §  2,  Su  tarif;  ^s,geUe:Hiio<^ii^qM  U 

violation  la  plus  manifeste  du  décret  de  1807  ;  fart.  8^,  §  3,  n'at- 

ibue  aux  .avoués  ioir.  d'émoluments,  que  lorsqii'lls.entnM< 

ix-hiêmeS,  et  que  ces  (plaidoiries  oiitpr|c^é^dès']ugèmenun 


tribue 
eux 


terlocntoires,  définitif^  e^  contradiêtofre's.  Clr,  le  jugement  qui  or- 


il  n'est  pa^^çpntradictoirf  puisque  (ap9f.Uç;aijbvçj^pe  i^^t^JAsy 
être  appelée.  »  le  texte  4e  VàH.  32âiD,  pr.,^99iu^ip/i  (^^ï^f^i^^, 
§6,  dû  tarif,  neialsseaucun  doutie.§urlâ^^tléur^.A/a4iMittgé 
que  (*on  peu^,  attaquer  par  la  vojie  de  l'^pposl^p^i,  je  j^en^^Àai 
ordonne  l'interrogatoire  (J»Yia,.5Ç&»âi  t^^op^fi^Af.g^iîimr- 
roga^  sur  (kits  etarticl(^)..Mais^poui:/^^/^.0|qifî|^ 


partage  cette  ôplniqn^  fpais  iirAiobte  q^e  îe^^/jfi^ftdeJtVnpofilfion 
Ae  devraient  nas  passer  en  t^e^  Ipep i  e^  ^pi^ift^ti|i^qmti^  en 
elTet,  de  deux  choses  l'une/ s)  ^.^'fJ^^ljAaJI|,.q  i^V^ni 

nous,  ^idmet  rupposittoh^le iufp>xa(eQi:,p''^p^Jedjr^^ij^ 
clarer  les  frais  lrustratpljres;.squ  droJ,t.  a4:j^4g^fe^,i|îi^ilé 
par  le  jugeuiept,  et  si  T^pposiiion,  e^j  ii!»t^flrtM>'^:yiftm|iei» 

doitétus»  par  la^iMMre-  «é  M^rsfèsstM,  Mâlge  ^tfn^^  la^'èUégMVte 
arcbHectas étaàtres orttatesç qtfalMlJ  «ea^veitiiilIdnnftlt^^'frpMr 
?aailien ,  audita  .ils  eilr«,  «axqvelf  Jlrttiè«dSniB«|ifcdr(Bit;iLii)a|èiuût 
une  lausse  li^tecprét^tioa  d«  t^^ril4fféMl^|i.mI)«:régie  SiSdbMiA  o» 

>gcmeiil.  ,    .-y        V     .^.,..^:;.:.  ,  ,  ,:,;is/l  :-ii'»liic»rf  s 

lOoi-i  te^S.-Çolylion  de  ,1^  régie., ,.     ,   „    ,    ..,,  |.-.»r  i* 


¥^i§  f*<èBfe«;'îîi&«3*Hî;-si«i*:3iH,W  S.^fï, 


4BS.  D'après  l'arl.  S27  c.  pr,|  [|  ne  doit  être  pr^^tjï  an- 
»^itlli!'i^âïli  Bti'liré^ident  ponrobténlr  la  fl^aiion.dé'Jour^i 
limM'ùii  11  tA-âcMera'  ^  l'ihlerrbsatp.lre^  Lé  président  (po  kjiiga 
ïIoMfittis' ^rlall  mÉt  sùn  ordoonaiicé  au  bis  dd  {usemeot.  On  lia 
'^lOMidoiM  jMsseV  datis  ce  éaa  à  l'avoQè  dI  it([neie  ni  vacalibn  ;  et 
sïB-Wfttî'ftitartf-n'iîii  ^opëpasfiïM.Carré't.  3,  p:  l^i,  3-  édil.j 
-*WaBi*!»ïdMurttt,'t;  i;-ïip-553.  —  Oonb'iJ,  «.'  ChiiBveati, 
Comment,  du  tarif,  arl.  1,  p.  S2i).  ,  -  ,    ■  '  '    -, 

sb»llA«^'i»^>m/étt^tni;d^U^^aaîfB'qnrao1fètt%hiWr^ 


elgWÇ  »prt9iflèhttïeiitÈbmm6nre,'pïiiif  procéder  à  l'itilerrogaiot/e, 
■!|«'|ft^dâtl'd{i'!ti1buliàr4M^''W'reâsoft'dUquéllaf>àrIje'résfde^ 
»Sli'te|iie''ifeiatt'aii'ttortoidfeecÉte'réSlderi6é:  i^étle ordouiiaucfl 
.'inSntimS,  ntàai  tJrii^''di>èt  'nbu^'ieDong-db'iliariér'.'à  ^  safu 
d'nnereqaél«  en  brevet,  dont  l'émoliimenl,  suivant  h.  Ctiaïueauj 
niS«?H7ijQ,f;>tfldll'i|:feiliJé''paif'^îi6gieV  ContormÉmeM'&Tarli 
'"ItWVbWy-i^i^inffà-S.  Stadtaild-DesisTeS,  p.  189,.  n- 621.'   ■ 

é  uiiàM  ié  Miéttam'e^iéen'itiufinm  éiùpecKée,  tejUBe,  p^nd 
9ir«B*ÈHpW*ëWilBo'6ù^èiree3ln!lMiaé,VWldroniidèsfMià 
i^ft*Ai)it)H?'CWt,'saas  kdcali  douté' fart. 'gis  et  Sïflii  rjgletnént 
rWiSiiUln'iaîl^.  — iresl'aecortéiuit  jbgës  et  çfScftirspobllcs, 
-^*'Mli'H*'(rihspolrt,  nourrpnr'e  et'séjoW,  '9  (r.  par  loar,  s'il* 
-%«htâ8piKAit'h  plus  des  kllcnDÈtreï  de  leur  résidence,  ei.iztr. 
i^iMHffWy'sl  tfesl  'k'p\m  à»  2  myrlatnéti-es.  —  Le  règlement  de 
.<9St'l4c*iiC^i»/'ir^  e^tnf;  1^  «iràlre^  efiminélies,'  mais  oit  ïd; 
'itÉ«>8ff#>«st'ai]|yitaMé'en'tnàtI«rd'(;rVlle  poufle'lraïisp'orl  IJ'es 
■'1»gl»>  Ohe'tMttMtidé  ik-t-mdt'iiii  ia  flëtlâf^  1e>>rl.  '98  'et 
S9  dn  règlement  applicables  an  jnge  jioi  se  (ruupiirte'lioiiC'  pto- 
f««S'¥l'iMèrtogatofrt-d'do(iiWrSr''  '  ,"  ^■;^  .  ^ *■* 
tn^aicjgj^it^tii^  ,ij.,i[i)ication  delà  Tétine  é^olr'dbmumîié'à  rièr' 
»lnMte«H'a^{éHldle,  svéoi^ïKt^tioinpaj'  Uttl^er  «omnlt:  e«W 
loMWftA'Wfc'Wi^'ifetÇsr"-   '"■^'  ■"       '■"  ■'   ■ 

»»  M».^^k<ttèridadiStimi  a  ïVoM  lie  nnteMteaiolrB' furtt;  ^ 

-fl1WQ8Btf:'»9ff!'è'ï;-10,'8'2*J.   '■■    '"' '      '' 

.!»««;VllitMfeatotre1îe  éent  '^(11!  lé  ^ojéfil^licnàfemrttfr;  Y 
:  Wïrtrt-«*^trt  ^rt.  ip  c.  ôr.},'^  tfals,  ftial^rt  I^s'^llrmes 
»Tltfa*fB  teTartlclfti  sln'  s'agir  d^nhe  niâïifere  ordinaire  oii  là  irtill 
-'4B'M^nn''Dne' requête  est  rwomlu,  et'M  (es  rèqnete?  ou  iionf 
l^«MfttWte<MDf  fas  encore "SipwflÉcs,fàv(tté  t  Hien  le  dt-oll  'de 
■\Vtséih\i^^iiséit'Wi  dél^i'itldrA 'rails "dans  rmtérrogaroti^e, 
<'Hlt^'^l>^fei''séS''mt«TettS  'etlés'fll)1iffer'(fat-''le3  déaarattOnt 
*Mtt«liH>l%lvKt^a<)-e.'-^T:illbl,'ki[Vaùfnoiid;W'voiilo'(iii'<tne 
-i1ife(il,î(èa'l^ft'«3i,riAï*ehiftr  q.ue'Tlnttrrokatbire  lifj'dqca- 
àDM^^lb)riveUeSionplùsiobs^iaals;[ïàahd  It'n'r  en  ap^  encore 
^^it>«Hiiaae;'iln'à'Cèftain^'ent'paSTt)nIu'pr;Teri'(^votiédh  droR 
surwWrfci' Wiastlèe ,  et,  poûi' barto^tr  à  ce  résultat,  de  rttayer 
"'"  '■•■'■■• "- ~- ' tiJxVitmi" ■■■■■■->-  -1    -■■-■ 


it'a'dilàe^ttaiilti'Péponsi^'ani:  çoi^iimionÂ^ 'i^f^ftA^ u- 
prouvlons  la  constéqocncé  rigonVèosp' mi'mi'ïirfe'de  laft^'^m, 
nous  bliiuons  la  trop  grande  sévérité  ûù  IjSgislàléur.  Pour  Mai 
Ju^,  Il  F^'''''  bonnes  conclasio^s.  be^'nioiensdéçiflf^^^^At 
ftitiapper  dans  la  ilaldoirlé)  bu  ni^  iubjeh',  çanlleiii  Àeiu^QiDuin 
lé  Jnçe  pn|érreuf  f  mais  énri^Camanènti  lÈaViinès  cpnclusjffls 
servent^  maintenir  te'iuBe  dans  teâfotti^i  iqgai'iièiisoits  mre, 
^  Bl  le  légïsfàlé'uf's'ofccii!ie"èrin,h  f  tiri'lirirhdùvèaï^1};aeyt»it  W- 
lonei:  pDHf'toùle^  leé  parties  un  a'cle  i^e'JïonclliBliin^'lpoliVÔ!^.  , 
'  âBS. 'Lëfdroï^  dé' consultation n'e^iiàsda^dàn.<tWiieouJ:i« 
IneidenlesfiaWrl'fegï;'^'  ■"'  '   "■  -  ^' --' ■-■'■"- ■■■1'  ••^■•™■■^ 

lion  ilèstJrecesJ'iislfflcal!Yes'?'M.Chiuvéail  0im     ' 
';U  du  [t.  ■f;p-.  333),  ¥.  ttétiiSles'(p;'-f'r5i''il*'SSl)' 


ilim^M;  -tijAi^i,  d'oUetirai  '  Il  aevk  éti^,  en 

?  <MRt')^Mi»i^'^jdÉinAïedf  déRnim  dé  l'afl3tlr«:  dofVënt  être  fi»^ 

•««a«^AIJ6We<temps:'tbs'fhilï  rfe"céltes  ^qdi  'iJeraMl  pi^|^6s£ds 
■■■■"*""         ■  'etdbtttlIiqàWtti'àtiealteïiStèài'ftid^e^eS'pr^' 


'"iyi»WW»Él)»rtl6tai<ètl^'+^é(éii'làH'."'3!W'b;V^j/  — M^ 
■i»)ilnJfci  li6ldlitiicS"S(inVttrtnÉe'sïi^  tmii'mp/t!  ocft 'tt'fitJou^  a 
>oiAilfrMi'«ÏHtÛèj!it')l^'inbyétu^tlé!s'fcoii^^^  iiic  o(rr«  dednj-' 
ûbdtAl^leil'tJiïëe^JnstWcïlïtes'  «tn^'répïptsSé'M  pat*  d^pût'an 
<.^'-4çtak  Off.'^àt'l'.'  if,  »l3}lJ4t'p<étir'ctia[iiTè'cbt)fe  lè  quart  fart. 
ooiÇf j«tii)!jiv*t»ôÔgfe'; afen'. V^'Bil*''eti  matftM  aifm'rtidtrçJlV ne' 
<^  fr»Ét'fiWtf*è<H*lioi«.'  ÉVlctè'di  tdntaasltm^InOllWe?  ne  |pri(-' 
IruMM  tBt^-rtttràtiÉmoïoiOBit'  »  fayùnéj  ïl  né'  Mflre  ^e'Ies  dé- 
~»>4A)hM»&3t-'^)dr'le'tfèlnd«f'àMsi,Wïefimde'^'faH.'40^,t)«i 
^'<VHFi^l^U«rè>r%K  sbmtiidlréssdieb^'hiéées'pprës  les  délais  de 
'^'teMtJHiiit'JéhnëjiWuft  simple  tktà,  lâïis  autre  procédure  il 
^b^^^Û^>««t<^Kwnea^«ia  droilrigÀQretu,  ptaralt  dÉeisil, 
u<4eM,MMbtMiaUleu n'iMteet  pud'écriUirea  9Dr  ta  AenaaHe  pdit- 
iuitt|iâle,liliii>yiaifn4i'*ii(ob  |Wor-«na4ratetlreflUr'IeeiiM«aHlea' 
n  fcMMMtte* !>c*'t«krTeitlMtB. -4^'H: qJemlaa^ranïabac' (p. 'SST) 


Î Ion  contraire.  M.  ChauveaUjSe  basp  sur  ],'^l. 
eoC'qne ïàdemaitide Irici'dépiè  çdlitïej\ii£'6iïre 'i 
■    m'rbsagcdiitPibanàl  déPkrhi-rBÔùs'jie^'iipavb^'^^, 
Inii^n ,de  }/i.' çhaùveâayeti  pi-écfséin'Efnl' &'(âusé i/H '' 


n'hésitons  çàs  ^  soutei^ir  qu^  la  coih^nunictuiim  .hé  .Q(d(,^ri>çiinr 

^iion,ne'iieùVé''éwrqae'ii'ài» 
icn  >ii<>L,r.,p^  v.uiiiaiics,  KM,  uaii:>  lËS  inallèr^^ 'Soiiitfiafres,  U  na 
kei^lt  dû  que  de'slinpres  dêbçnrséS,— V.'atl^  '^'t5'rv       " 


émolàment.  bu  reste,  la  ttuë^iion,né' jieiiVé''éi^ 
lë^  inilfiïres' ormhâli'es,  car  dans' Ibs --'"---''■-' -'- 


1  que  de'sltnpie's  dêbçnrséS,— V.'ati:  'Br!  i'is,  ^  ' 
.  4*8;'leB  ihgWnenla  Ijbl-Biatueiit  BWtes'lntide'/ilslMln&l- 
■V!3li^à'^i(i'61ufnMt'en(iTelirdeI'àyb\iétC'est,éh(J|4u(rpsbrjnb 
'Aenikodér  si  léa  avoués  ont  iJn'droAd'ob[enlii)n,d^|iigËm{eQt^lir 
l^  sentences  Intérlucatoir^  ePprép^atblre^— ^Qr  bel,iéflj^(iûn 
M'fait'aucuB  doiite.'  '  '  .',  '  '  ;  "'\  "'  \  '  ''".  ■"  '^ 
'.  «••.  .S'il  g'agif'd'oué  aOiure ordinaire,  lliibps  paràlf'^vltlent 
"qOe l'art. '8D  du'tanracCordanCuhdrblt'mx  avt|itéi>  pqi^assiB- 
'i^'ce^bf  tdgeoienrs  par  df^raut'l^  ^ut  Jugements  ijes  iiflureg  mil 
''oït'étepli'idce's'cont/kaidôli'eT[ieni;iëlégfël'àtetiii''a 
■tfùè'lB''hrb|t  ■s'4ppll<Itiart'>égalfemei\t''aiJlL'kaemeàVmr^^^^ 
'iolrea'  eî  pré'paràlfllres'(M:-  Cliadve^',1;  Cp-'lii'i%'iVfl: 
s'il  Btaglt  d'âne  atCali:'è  'âolnnialré,  !Jé,  ilf-ol'c  '  nbi»  Maft'^. 
—■'En  effet,  ■W§"i,S-'derari."G7  consacré' le' (frfit  'â'as^V 
'tani*.  '  irS'Il  a  Été  'oliteiiu,  'dît  ce  pafag^'aplie,  nh  premiillr  jùse- 
ment  par  ^éfanl'bb  Un  Jnfeetrreni  lMei'lofc(itQir'é. 'thdbÉya&iïoenl 
'dé  fériolutnenl'ponrcesWeiiicnts,  tnolijÈ'tfp'arbit  atffiS^eaûnr 
'obiemrijo  Jugement  conjradteiiilre.  o-i^Or'cê's  Mpr'esçroJtfcsirBa- 
Vént'blen  évlflelnraent 'nn'il'eSldûiAdroit'pdilr  les iM^'ems, in- 
terlocutoires j'àiitremenl  le,' |)Vagr^l)ett'aùrait.p^  ffl  sepSf^l 
n'y  a  pas  de  raisoq  ^rieù^  pour  së^r^'r  les  tirénar^Iuris  aes 
(lileilbcbloii'ès.  M.  Sndraiid-Desisleélp','  ib's),  quitta  (lïrbfeui- 
cnUe' des  op1Alôilsl]né  nous' Veno'Asd'éQi^itt'e,  rëconbiii|,  ^^Ti 


dès  préilliiratbll'ÈS'quri 


il'bffe  gràiidê  llp(iprta:ricè.  «Ma'fs  îla'iis't» 
là'  Ibl,  'A\i^K"  tû'ifl'ÈiiiMiilîupTiï  dià  flre 


a  soatena  l'opinion  contraire.  —  Hais  HI^.  L 
cl  391;  Carré,  I.  2,  p.  îrif  llayi^feiiillb,  j 


'  '  irigbnreusé'tip'butaltbii  ue  la  lui,  U11711,  >uui  > 
'retuçé;  V  robser\;alloii  Serait  Juste'  sT Tirti  r,r  L..ll^Jll,lil  i\\ 
tefte  pur-.  'Kals  le'farrf,  c()iQmé  ioufe's  ïès  an^ic-  lois,  ;i  sun  es- 
■pm,,et'n;e3ï'f[tipoMi^'d'4dliieltj:é'que.'te')i-f;i>laii'iir  auraar- 
'aïrléttn'arbllpOni'tesjnKertienk^'rdé^iJt  (;!  iiu'iln'on  aiirapus 
'àcébrdfe'ifij^if  të<(JÙ(î'eriifentjpréparmûlr^j  âWmiimcnl  oii  le  tarif 
pïëna'T)bilt''bà3e' fe' iW'vairab'MqBe  afl'e 'ètiAriu'  ><-,,„p  de  kré- 
raupération, on  ne  çqmprqidrait  pa^  1^  nrésçii'-->  n-J  ItqnoTfS 'des 
'[lïbuès'^'des  jùgehièiiircfihifiiiiiclbli^M^'blirt.-  .lu'ii^  ne  consti- 
'loeWieiit'iiQV''"  i^pî|yûl^--T0°»ni'*ii  WÇ'^'  '■'■" ' ''-■^[«mdaïï'*, 
'ilïantdisiln^i»r'ai,1Èlùgemen\s|n-1^incrd£nltsi  '  ' 

'eri)'ëstj)Ëisdudrtntde~cprreapi)n^ce;'][4ai9  ?i 
ctitofrei'  r&vbtlé  pènl  p'Otté^  en  Uke  iiiJ'd«^tQl-'df 6 
daii'ea  ïnand  Ta'pai'tre  est difiiiréh'fée'lfors  de  hr 
■trl))iloa](i^['ll',art;  ttS',r5y."Èti'toaiftMsiirai 
ràlt'aù"i(ùe  lèssfmptés'îébo'ilrsè's"'',  . 

4tO.,  C'est.  I<^ 'te ,liéii  d  exivnjner'sj  bélùT 
on  Incident  doit  itrei  <le.ïulle,!£abd>uiui£&jBD..  . 
«Lk*  d^a&jd&J'Jiiâ)4eBt'peQTiBDt-Ure..r6MnrA4  ponrf  «letper 
.kw» da  ta  MotatoD  sBPtefMdi' Vtrti'Cse,  itm 'wnHd  tlletMra 
iH'panM  qdl'sacMiMM'str'ttiHilQve'  cBef'^M  ;Mr'''ike"t«lAnt 

-^ „„„  ^,,.  „.,,  [  pa8le'piflbRto«;/'cai';'ad*ll*P^"'(ei50tcbMiH*y  telte''(^ 

Wgm. t.;i,'h;  Sar ['endèmijilvej on (*nb qtiri'ijCBb 

pT  yi*;  CnMiveaâj'ûnpeuraparin'suerinIre  les  demniioes  încidenles  gui,  ooe  lou 


par-llojre, 
c'Cit  uniriteflo- 
it  de  cûrrespon- 
'ondtssenicnt  du 
[laires,  il  ne' se- 
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jugées,  sont  Irrévocablement  écartées  du  procès,  et  celles  dont  lÀ 
solution  pourra  Influer  sur  le  jugement  déflnillf.  Quant  iiix  pre- 
mières,  telles  que  fins  de  non-recevoir,  moyens  de  nullité,  le  IM- 
bunal,  en  y  statuant,  doit  prononcer,  dès  lors,  la  condamnation 
aux  dépens.  Dans  les  autres,  les  juges  peuvent  et  doivent  réserver 
les  dépens  jusqu'au  jugement  définitif;  c'est  seulement  alors  qu'ils 
pourront  apprécier  sûrement  si  l'incident  a  été  élevé  à  tort  ou  à 
raison  (MM.  Carré,  n.  554;  Berriat,  p.  146,  n.  2).— Il  semble  que 
le  principe  de  cette  distinction  est  également  applicable  aux  de^ 
mandes  de  provision ,  d'expertise ,  de  preuve  testimoniale ,  etc.; 
«t,  d'ailleurs,  on  en  trouve  une  trace  dans  l'art.  3,  tlt.  31 ,  de  l'or- 
flonnance  de  1667,  qui  porte  :  «  SI,  dans  le  cours  du  procès,  il 
«urvient  quelque  incident  qui  soit  Jugé  définitivement,  les  dépens 
en  seront  pareillement  adjugés.  »  —  Mais  11  faut  joindre  les  dé- 
pens au  fond,  quand  un  Jugement  statue  sur  une  exception  ou  sur 
nn  Incident  étranger  à  l'instruction  de  la  cause.  11  arrive  cepeA- 

(1)  (SalaUin  C.  Sebert)  —  La  oscbi— «Goosidérantqia  let  iatiaét 
ont  été  déboutés  de  la  fin  de  noA-reoe^oir  qu'ils  aTaient  propoêèe  c«Btre 
l'appel  de  SaJaUin  et  que  les  dépens  de  cet  incident  ayant  été  réserTés 
en  définitive ,  il  est  juste  d'y  avoir  égard  pour  modérer  ceux  auxquels 
l'appelant  peut  être  condamné. 

Du  SO  jaill.  181t. -G.  de  Rennes,  5*  feK  . 

(S)  fi«p^«:  —  (Coqnoin  et  Duvàl  C.  Déminer*  ef  fl&iliatd.) '^  Lb 
S  avril  1818,  Devillière,  greffier  da  tribunal  de  eomnMmdeCheftevtg, 
décéda,  laissant  le  greffe  dans  an  local  dépendant  dt  sa  ■laîsaa.  Le 
même  jour,  sur  la  demande  du  président  de  ce  tribunal ,  Coqaoia ,  jage 
de  paix,  assisté  de  son  greffier,  apposa  les  scellés  sur  ce  greffe.  —  Quel» 
ques  jours  après,  le  juge  de  paix  se  rendit  sur  les  lieux  pour  pro<^er  à 
la  reconnaissance  et  à  la  levée  des  scellés;  et  alors  il  fut  requis  par 
Saillard,  nommé  provisoirement  greffier  à  la  {)lace  da  décédé,  de  procé- 
der à  an  inventaire  détaillé  des  ^àfrie^è  dû  greffé.  -^Détillllre,  héritier 
du  greffier  décédé,  s'opposa  à  l'inventaire  requis  :  Il  dffiit  de  ^meflre 
ks  minutes  et  papiers  dn  gidlè  mt  on  Isventun  à  l'amiable;  Il  dêblara 
toutefois  qu'il  a'empéebait  peint  que  oet  inventaire  fût  fait  en  fréseace 
du  juge  de  paix,  mais  qu'en  ce  cas  les  frais  n'en  pourraient  être  à, sa 
charge.  —  Le  juge  de  paix  en  référa  au  président  du  tribunal,  qui,  par 


■»,Sict:4;  ItiiT:  2;  ^8  "8* 

dant  (fde  te  Juge  envolé  k  adjugéir  téii  èépéns^  en  stàMiini  àib*  w 
fond,  par  exemple ,  en  cas  de  renvoi  pour  parenté  bi^  cjnbe^ité 
(MM.  Demiau  et  Carré,  art.  130).— Il  a  été  Jugé:  !•  que  les  dépens 
d'une  fin  de  non-recc\'Olr  rejetée  doivent  être  supportés  parla  partie 
qui  l'a  proposée ,  et  viennent  en  déduction  ou  compensation  d^ 
ceux  delàpartle  adverse,  si  ene  est  condamtiéé  sur  le  fond(ftenne^. 
50  Juili.  lSi7  (f);  18  janv.i819,a!r.HodclleéC.N...);— «*Quela 
partie  qtLl  succombe  dans  une  demande  fncldehte  en  sursis,  do{t 
étrecondamnée  aux  dépens  decéf  incldeiit;  c^n^estpaslecasdèleè 
réserver  pour  i  statuer  éh  ihdmé  tètdp^  t]ue  sur  le  fen4  jjtfàs^. 
7  mal  1 82S)  (2)  ;  —  S*  Que  la  simple  femise  d'une  causé  b'ést  ^ 
un  Incident  sur  lequel  le  jugé  sdll  obitgô  dé  pronohcër  titqë^îl* 
danrtiation  parlicifliôre  de  dépehs  Çllcj.  2^  déc.  issij  (s);-^ 
4*  Que  le  mari  (fut  succombe  dâAs  )a  deltiiUidë' ffit^érdente  éii  ptiS- 
vision  alimentaire ,  formée  i<^  la  femme  qui  tHaiflë  ^7  ml 
en  séparation  de  èorps,  doit  être  côndamiié  dflx  d^elis  M^ 

liea  pB)>liQ  qai  n'appartient  pat  aa  areffier }  f  aatMîlè  seule  dalt  |i#raillar 
ce  dépit,  sans  mettre  ^  La  charge  pu  greffier  entrant  au  aovIaa^lM.Mt 
que  peut  occasionner  sa  conservation.  S'il  étfU  vrai  qu'oa  pOt.dfesffiff 
un  inventaire  détaillé  de  Ces  sortes  de  dépôt  et  en  taire  sunporter  les  frfus 

Ïiarles  greffiers  sortadts,  le  jour  de  leur  démission  serait  pour  pluiietyrs 
e  jôar  de  leor  raine.  Qne  n)ii  atipllque,  pir  exemple .  un  ^aml  j^n- 
dpe  ad  greffier  de  la  eour  del  edmpteé,  k  celui  dii  trimlnal  Ijftil  le  la 
Seine 9  sax  dépdsîtairee  publiée,  tels  q«a  le  ^rde  ëM  MiWèS  }ttift- 
«aires  et  eelai  dee  arehivee  dn  mf aasta  §  «I  Ton  ]i|era  fneftlMËtit  'êtê 
coosèqaeacee.  — *  L»  dame  Darillére  écartaity  tomme  lui  étante  étma||br, 
le  motif  tiré  par  le  tribi\nal  civil  de . Cherbourg ,  de  oa.foe  yinv«itûre 
détaillé,  dont  il  s'agissait  dans  l'espèce^  avait  été  reqms  par  Sa}\lu|l, 
greffier  entrant;  elle  faisait  obsërter  que, bien  loin  d  avoir  fait  una  p^ 
reille  réquisition,  son  père  s'y  était  o|)po8é,  et  qu'en  admettant  que  cette 
fédbMtito  tfenflkt  le  érôlt  dtt  }ngé  dé  paix  d1<A  fèplt^  \ei  irà\i  é^nlre 
Saillard,  «t  qae'celdl^i  eût. été  mA  à  prepoi  r«avd^  de  la  êéttOLiiéé,  le 
jugement  n'en  demeurait  pas  moins  h  TiAiri  dtf  tonte  erftk/aéeii  ae  qti 
tOBcenait  la  dame  DfViUM.  «^SnUtrd  aM  éb^tlki^  AuMif^^èt 
dèliB.  en  eh.  du  cohs»). 


décider  ultérienrement  à  la  charge  de  quelle  partie  seraient  lèi  fràil  -*- 
En  conséquence,  le  juge  de  paix  leva  les  setllés,  et  01  un  iAvantairedé^ 
taillé,  auquel  il  employa  trente-trois  vaeationt  >  montant  av«c.  lea  fmts 
k  S69  fr.  60  c.  -—  Sur  le  rjsfus  de  DeviUèr^  et  Saidlatd  d'acqiiilt^  G9tte 
somme,  Coquoin  et  Duval  les  firent  assigner  devant  la  tribunal  civil  de 
Cherbourg. — Devillère  dénonça  qu'il  avait  appelé  de  l'oraonnance  de 
référé  du  8  juin,  et  il  demanda  qu'il  fût  sursis  au  jugement  de  la  cause, 
Jnsqu'a  ce  qu'il  eût  été  statué  su^  cet  appel.  —  Coqnoih  et  Doval  de- 
mandèrent qu'il  fût  passé  outre.  — Mais,  par  jngenMnt  dn  fi  novembre 
1818,  I0  tribunal,  tant  s'arrêter  à  lêun  noyant^  otdODiia  to  turiis  de- 
mandé, et  lot  condamna  aux  dépens. — i/appek  de  Devittire  fat  déclaré 
non  recevable  par  arrêt  de  la  eour  de  Caoni  dn  14  janv^  iai9|  attendu 
que  l'ordonnanee  de  référé,  en  prescrivant  un  inventaire,  n'avait  ri^ 
jugé,  ni  préjugé  sur  le  point  de  savoir  qui  devrait  en  supnorter  les  frais. 
—  Par  jugement  du  1^  luiA  1810,  le  tribunal  civil  dé  Gnerbourg^  rejeta 
la  demande  de  Goqnolh  et  Dutra!,  attendu,  éà  drojt,  (jtl'aul  termes  de 
Tart.  ISO  du  décret  da  18  Juin  18II,  etfntehaiit  fé^ément  général  des 
frais,  le  juge  de  paix  de^t  dresser  sans  frais  nn  bféf  état  des  registres 
et  papiers  dn  greffe,  et  qne  s'il  avait  fait  un  inventaire  détaillé.  Il  ne 
pouvait  en  faire  supporter  les  frais  à  personnOj  pas  pHis  à  SatUard,  qal 
avait  requis  cet  inventaire,  qu'à  Devillère,  qui  s'y  était  opposé. 

T>ourvoi  par  Coquoin  et  Duval  :  1«  du  jugement  du  34  nov.  1818, 
qui  les  avait  condamnés  aux  dépens  de  Hncident  relatif  du  sursis  ;  i*  du 
jugement  définitif  pour  violation  de  l'art.  ISO  c.  pt.  civ.,  des  art.  1999, 
SIOOSI  e.  civ.,  1,  a,  5,  8  et  16  dn  décf.  dn  10  fév.  I80T,  et  fausèe  ap- 

Jplication  de  l'art  190  dn  déer.  dn  t9  Juin  1811.  ^^On  a  répandu,  «fttns 
'intérêt  de  la  dame  Devillère ^  héritièrt  de  ton  père,  que  lart;  150 du 
déer.  dn  18  juin  1811  renfermait  une  ditpoeitinn  générale  qui  etobra»* 
sait  tous  les  greffes,  et  qu'elle  n'était  pas  moins  applicable  au  eas  de  ten- 
tation de  greffier  qu'A  celui  de  simple  déplacement  de  greffe;  qu'il  suffis 
sait,  pour  s'en  convaincre,  de  se  reporter  aux  anciens  i^lemehti  qui 
avaient  existé  sur  cette  matière,  et  dont  l'art.  ISO  du  décret  de  i8li 
fi'étalt  que  l'écbo  ;  qu'en  effet ,  suivant  dés  arrêts  de  règlèdiMt  des 
S8  fév.  1662,  27  juin  1710,  21  mai  ltl8,  l^iéill.  iiltO  él  li  dbùt 
1744,  tant  du  pariemeat  de  Paris  que  de  Mini  de  Rouen;  Il  avait  été  or- 
donné que,  dant  le  cas  de  mutations  det  greffiers  par  dècèt  ed  déaia» 
•ion,  il  serait  fair  par  le  jage  ordinaire  det  lleax^  à  la  requête  et  ea 
présence  du  substitut  du  procureur  du  roi,  un  inventaire  sommaire  et 
sans  frais  des  registres  et  pièces  composant  les  greffes,  et  dont  il  serait 
laissé  une  copie  à  chaque  partie  intéressée  (V.  Denisart,  y  Minutes , 
a«*  15  et  17,  et  BriUon,  v«  Greffier,  n«*  59  et  49).  —-Un  greffe  est  un 


(ICO  jUDbivcg  uo    jiaïA.   nu   iuj»uiuv  ,    peu   uu  aiMiv    UVI.IC»  uu   iiik^iiq  JVUl^  Vft 

l'art.  150  dn  déer.  dti  fgjtiin  1811;^  Attendd,  i^  qnéOo^tioh  éftDH- 
vai  dèfeadàcleflt  antaitrts  demandé  par  DetfMre,  et  OHbliné  Mi'  jufé- 
In^nt  dn  ta^neivi  1918;  que ,  par  ane  salle ,  en  tes  ccMidkuMant^aebt  f»ia 
de  cet  ineMent,'  cejv^mfnt  n'ti  fai»  ^n^aas  Jatte  applIealiM  éeHÉrt. 
ÛQ  €<..f  r.j  suivant  lequel  toute  .partie  qui  ticcpinba  éeft  être  eeainto- 
née:-;- Attenan,  2«  qu*en  droit,  d'apr^  leé  articlet  piécilat  4n  e#da 
civil  et  du  decr.  du  16  lèv.  ^807,  la  partie  qui, requiert et^feMonaa, 
(târ  son  tait,  aeâ  Hièrès  et  procès- verbaoi  du  ministère  dq  juga  ae  mus 
ei de  sbn  greffier,  est  tehé  enveri  eux  dd  (hyemèàtf  des  vacàtiôils  nd« 
reidbodrseinettt  des  frail  éi  artanMI  dcM  actes  qallê  (bAt  en  étéctffîM  ; 
qu'en  lait ,  il  ne  ^w^i  point  ^  dam  fetpèee ,  d'un  bnèf  ttat  de  tnlentéé  «t 
papiers  dv  ireffe,  lait  d'offiee,  dànt  let  tefniet  defatt.  190-^0  déei«t'é« 
18  jain  1811,  ni  des  règlemenU  aaeiéaty  maie  é^na  ivtèniatoéltÉaié 
de  cet  objets,  formeUement  requit  par  Saillard,  prétérit  turia  demabito 
par  une  ordonnance,  de  référé  du  8  jaia  1818.  confirmée,  en  a|M|fttr 
àn^t  de  11  jâdvféè  ldl9  et  fait  ea  Con{^uen(^r  léjligtt  la^^ei 
son  greffier,  en  préséaeé  dd  Saillard,  qttt  à  nsisté  à  ta  confection,  tfuia 
réclamer  contre  l'exécution;  que  les  frais  d'un  pareil  inventaire,  exfè— 
dant  Oêtft  pratas  Û'mté,  toiabènt  loa«  la  dtoposltlon  déé  artiéfel  jir«- 


eeatre 

des  vacations 

ddni 

1819 


a  1"  joId 

150  ètie 


acauons  on  autrement^  a  les  ^^m  ainst  que  ae  aroti^  qi 
le  contraire  en  êe  qui  concerne  Saillard,  ]e  jugemàat  d 
viole  ces  article^,  et  fait  une  fàhsse  application  de  iVt  J  ^ 
règleffient$  aHbiéhd  Cî-^é^Su^  meiltio0né^;  Mais  qu'eb  ce  qui  toiicti^îa, 
ditmé  Deffifèré,  H  té  cohtr^^nt  à  aùcàhe  loi ,  ptii^qué  son  ^ère ,  ieH~ 
lier  du  greffier  décédé,  loin  dé  fatfo  iîne  Âetbblal>Ie  réjultitién .  i'opb^ 
'  tSbnttmmeÉi  à  ee  qn'tl  fftt  fait  a  la  ehàtgl  uh  infentaird  détaillé j^  — 
Donne  défeet  eoatfe  Saillard,  at^  pear  le  profit  eatse.  et  aaaalf  fdu^- 
ment  lejogemei^t  dq  1*^  jtiin  1819,  daates^qaettiaa^l»tai  qal  eeaayne 
uniquement  Saillard,  déraillant,  ftç,  ^j  w  j        ,      .  ..- j 

Du  7  mai  1825.-C.  C-,  sect  civ.^HM.  Biisson  nr,-0^gaaim 
(9)  (Feschedr  C.  R6l>be.J  —  La  doui; — Considèrent  que  U.^ffîile 
'rémisé  d'une  cadée  ne  consmoè  pas  utt  IttCidént  sur  lequel  les  trvbhaanx 
séietit  dahs  la  nécessité  de  profioncér  iihe  condamnation  particolimdt 
dépens  éont.-"'  la  partie  qui  a  succombé  en  Ce  point  d'iostnictioa;H|iit 
le  jugement  du  93  oet.  1896  n'a  rien  prononcé  tar  la  eaatestatien^  i  a 
dû,  par  la  nature  de  ses  dispositions^  être  à  la  ch^q|e  île  la  peMie  qui 
succombait  sur  le  fond  du  procès,  itans  qae  laoendamoatioa»  pear  ettt» 
partie  des  dépens,  exigeât  on  moti(  spécial  et  particuljer  >  -i-.Bqifltt% 

Dû  99  déC.  18S4.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails.  !«'  pcwXripieTj  W«<* 
De  dartempé,  av.  (en.,  e.  conf.-Beguld  et  Parrol^  av. 
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U  iV^ffiLl^^v  $ur  )'Ulfîi4e^t  (CplmsMr,  31  mai  laii)  (i). 
^  «71 .  Wniérrcn/ion.-rBequéle  d'avoué  à  avoué  contenant  les 
liioyens  çi  iépixclusion^.  S'il  s*a^i(  d'affafreg  sommaires,  Tavouô, 
soit  du  démâadanlj,  soit  èii  4éfeii4§^t^  n'a. droit  ou'àses  déboup- 
"^és  pour  les  conclusions  (^i.  ^qi^/^pe  ç.  pr-;  tarii>  art.  67^  §  18). 
liais  eh  matière  ordinal rfi  la  fef]^ète  ou  le^  conciasions  peuvent 
^tré Ji'ossôyées  et  çont  t^éës  co^rorjDQmenl  à  Tart  75,  §§  1 7,  i5 
^t  icdti  iârjf^  pombre  des  rôïç;»  i)linaté,  Ainsi  l'intervention  suit 
ie  soft  de  l'fnst^nce  princip^Q.  4,vec  la  requête,  il  doit  être  donné 
*'c6p](etfes. pièces  Justificatives ^  sinon  la  signification  ultérieure 
guioi^ràirraité pe  pass^r^t  pas  en  taxe  (tarif,  art.  73,  §§  2 
'et'  3}.'  la  requête  eià  réponse  ne  do(t  pas  excéder  le  nombre  des 
>'Mes  de  la  reqûélç  {trincfpa^  (tarif»  art.  75,  §§  18^  46  ei  47).  |1 
Vési  pa^$é  aucune  autre  èi^iture  ai^  t^  ^ OQuètea  ci-dessus  (arg. 
•«.>,yàrt.Si).    "^"     -HP   irr» 

^^l^rr.^^^^'  Al^^  iii(ef7i^n)  d^i^  une  instance  dont  le  défen- 
]tepr  nli'poini  encore  coùlitué  ayoué^  ou  bien  dans  laqueliei-on 

Iles  défendeurs  seulement  est  défaillant,  estril  (ena  da  lit  faite 
(Si^nif  er  sa  demande  eu  intervention?  --*-  M.  LepagB>  partant  de 

ee  irfincipè  qu'une  intervention  est  i^ne  véritable  demai^de  tnci- 
"êtate,  pi^ététid  que  là  jparf ie  défajllfin^  dPit  rj&ster  étrangère  à 
'fi]AtemntionC(uqipea'tpntaiitrjçinçidepl,  d'où  il  conclut  que 
*)4  Jij^dbâiiob  est  if)f}{ti^-  Hr  Cliaiivaai»  (p.  ^^^0)  combat  aveo 
!H^9n  .€e\{^'  9pin.iQV  i  ^^  ^  ^0i^4ô  sor  ea  oi'il  est  néceesaira  de 

.IKlrè  fioanaltri»  au  démillanf  l'ii^iclef^^  ^i  pmt.  elHHigar  la  fiaoe 
,-da  proeès.  Mafa  \\  a]puté  :  «A  pajrlepttaeitotradictiongiwa^ 
«ne  pent^  pas  dihp  qu'il  e^l  nécefffalre  <que  ia  came  spit  liée  sur 

Vtntérvenifôn  0ommt  ^^t  tqii^  autrq  demande  prii^ipali)?  or 
-^tt^eftt  Jotirrait-elle  êtr|s  ||ée  yiS:;àrv)8  de  celui. qui  n'apûlQt 
^!tt^?3^  autremej^  qup  par  une  significJi^ioni. personne 

t/OQ  oomicile  1 . .  »  Nous  i^utop^  (im,  uo^r  qua  l'insloofie  soil  liée 
,,avéc  un  ?détaiUa|]it .  il,  ne  aofilt  pas  qu'on  lui  $èpà$fi  «u'an  iiiler^ 
I  wjbrolyisar  il  peut  CoaiDiuer  à  rester  4éfaitait>  il  f«i(  qu'on  fas^ 

signe  en  même  temos  qu'on  lui  signifie  l'intervealion ,  el  s'il  ne 
^lépMèèdte'pas  et  ne  conclut  pas,  qu'on  obUenne  Jugement  de 
'JfrtMloû  coTitre  lui^  enfin  qu'on  lui  signifie  c^  Jugement  de  Jono- 
^'  tfbtt'  ^Vy  ^ss/gn^tlon  pôqr  Yo(r  plajd^  la  oaosa  entra  tonlea  les 
;;.|^èi^y C'est  l'ppinioii  de  H,  V\s^,  i,  i«  p,  eoo,  el  aens 
.  vqyons  qù  il  a  raiso^.  Djoifi  si0»i4^(tAR  simple  ne  pant  pas  Imv 

]  jiuer  iin  cdntrat  Judiciaire.  nrH.  Cba«veai|  ^t  qœ  eette  proeédure 
-  «llralnera  beaucoup  de  frais;  sans  doule,  mata  le  dADaÔiaat  peut 
it*lê8  évfter'en  se  préseptant. 

#99.  En  général,  lès  frsUs  d'Intervention  doivent  ttre  mis  a 


^if|mt  cbnfre.^on  adversaire  que  contre  rintervaMnl»  peulèlre 
i'  aoBriasmé  même  aujL  frais  d'intervisntioi^  (Req.  i  nov^.  1983,  aff. 
B^i)«iau,V.  8ttooes80;^3*  Que  les  fhiia  Iptits  sur  l'appel  par  ime 
^'phrMe  tiKei^ne  enpreinfèrelnsti^ice  et  dont  la  présence  en  cour 
^^  CB|^j)ël  a'^té'  la  conséquence  nécessaire  de  l'iippal  du  Jagement , 
'''Voient  ^ 'supportés  par  rappellent  [jaeq.  iiaoAt  4850)  (â). 
3^^  mptnent  ^  ui^  appel  atteint  la  |ugemffnl  dan^  ^^  entier^  »  in* 
r^i^.myênânt  est  obligé  4?  constituer  avoué  sur  l'aipiMl,  et  de  ae  dé- 


fendre contre  cet  appel  indéfini;  et,  dès  lors,  f appelant  succom- 
bant doit  supporter  tous  les  dépens,  même  ceux  de  l'intervention; 
c'était  à  lui  à  restreindre  son  appel;  —  5''  Que  les  frais  des  con- 
testations élevées  par  des  créanciers  Intervenus  dans  un  partage 
doivent  être  mis  à  leur  charge,  sauf  leur  recours  contre  leur  dé- 
biteur, s'il  y  a  lieu  (Bordeaux,  17  Janv.  1851,  aff.  Dupuv,  V.  Suc- 
cession); —  4*  Que  la  partie  qui ,  par  son  refus  d'accéder  à  la 
sommation  de  recevoir  les  actes  authentiques,  suppléant  sufilsam- 
ment  aux  titres  adirés  par  un  tiers,  a  nécessitô  la  mise  en  cause 
de  ce  tiers,  est  tenue  des  dépens  postérieurs  à  cette  sommation  : 
tous  ceux  qui  ont  précédé  sont  à  la  charge  du  tiers  dont  l'adire- 
ment  est  le  fait  (Aix ,  28  mars  1832)  (3);  —  5«  Qu'il  su£Bt  qu'q|i 
créancier^  qui  a  succombé  au  fond,  ait  succombé  aussi  dans  la 
contestaiibn  par  lui  élevée  au  sujet  de  l'intervention  des  créan- 
ciers de  son  débiteur,  pour  qu'il  ait  pu  être  condamné  même  aux 
frais  de  l'instance  en  intervention  (Req.  8  mars  1837,  aif.  Blon- 
dean,  V.  Gontr.  de  mar.,  n**  847);  —  6*  Que,  bien  qu'un  Juge- 
BMnl  rendu  avec  un  Intervenant  ait  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jl»gée  contre  le  défendeur  originaire,  par  suite  du  désistement  de 
l'appel  par  lui  interjeté,  cependant  si,  sur  l'appel  de  l'intervenant 
Tàppelant  qui  s'était  désisté  intervient  à  son  tour  et  conclut  à  être 
déchargé  de  tous  les  dépens  prononcés  contre  lui  en  première  ' 
Installée ,  sans  qu'il  y  ail  contostation  de  la  part  d'aucune  des 
paptiee,  l'intimé,  s'il  succombe  en  appel,  peut  être  condamné' à 
tovs  lee  dépens  tant  de  première  instance  que  d'appel  (c.  civ. 
•  isa«;  e.  pr.  iSO;  Req.  IS  nov.  1833,  afl*.  Bardpt^  Y.  Chose 
fagée,  «^^141). 

A9  4 .  Jnieivêntùm  forcée  ou  déclaration  de  jugement  commun, 
-r  Outre  l'intervention  prévue  par  le  titre  1 6  c.  pr.,  on  connaît 
encore  en  proeédi)re  la  déclaration  de  Jugement  commun,  qui 
eonatitue  une  intervention  forcée.  Le  code  garde  le  silence  sur 
-eeitB  proeédure,  et  par  conséquent  elle  rentre  nécessairement  dans 
les  lonBee  ordinaires  du  droit,  c'esl-à-dire  qu'on  doit  procéder 
par  aeflflgnation  à  personne  ou  domicile  (tarif,  art.  27,  §  2;  art. 
be,  §  76  ).  Il  ny  a  pas  Heu  au  préliminaire  de  conciliation;  ce 
serait  frustratolre,  d'abord  parce  que  cette  demande  n'a  pas  le 
oaraotère  d'une  demande  principale  introductive  d'instance,  puis- 
que TiBstance  est  déjà  pendante,  et  que  d'ailleurs  les  demandes 
en  ialerventioik  sont  dispensées  du  préliminaire  (  art.  48  et  49 
e.  ppi$  Bériat,  1. 1 ,  p.  525  ). 

49*.  3<*  Reprises  d'instance  et  constitution  de  nouvel  avoué 
(¥.  c.pr.,  art. 542  à  551; tarif,  70,  §27;  156,  §  1;  67,§  18). 
—  Pour  que  le  décès  de  l'unie  des  parties  arrête  la  procédure, 
la  loi  veut  qu'il  soit  notifié  à  la  partie  adverse.  Celte  notiûcatiau 
^  lieu  par  acte  d'avoué  à  avoué  (  tarif,  70,  §§  27, 39  et  40  ;  c.  pr. 
544).  Toutes  procédures  faites  postérieurement  à  cette  notifica- 
lieft  aobt  imllee  et  ne  sauraient  passer  en  taxe,  même  pour  les 
déboursée.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  signifier  les  décès,  démis- 
tie»s,  tnlerdietions  ni  destitutions  des  avoués.  Cependant  toutes 
procédures  doivent  cesser  dès  ce  moment;  les  poursuites  ou  les 
jugements  postérieurs  seraient  nuls,  à  moins  qu'il  n'y  eut  consti- 
tution de  nouvel  avoué  (c.  pr.  344).  La  révocation  de  l'avoué 
eonatitue  n'K>père  pas  le  même  eflét  que  la  démission,  interdiction 
en  destitution.  I  a  révocation  ne  donne  pas  lieu  k  une  demande 


ii^i 


^Wtïe  pa^le  mar¥,  est  acctteillie,  et  celoi-:Ci  e^t  condamné  aux.  dépeas  de 
^'  Pbèfmtl  Sor  f àpj^él,  11  soutieijt  qu(|  les  déposas  auraient  àU  être  réser* 
''"^hrfaêift^  fégéorent  définitif  de  la  sipâration  de  corps  „  mï  «eul  pett 
^'tàk^  apprécier  en  parfaite  conoaissalice  de  cause  la  demande  provision- 

-^'iw^' Cd^  ^'Attendu  quW  Ibèsa  ^^èrale  l^s  dépens  de  la  demande 

^"^'éÉ'yvotisicfîfbrmèe  dans  fé  cours  trune  instance  se  réservent  eq  déiini- 

tiye,  c'e^trà-dire  lorsque  1^.  provision  a'e$t  pas  contestée,  parce  qu'alors 

Wilpeiis  ne  peuvent  former  qu'un  objet  n^iaime;  mais,  dans  l'espèce, 

'-lapinant'  a  plaidé  témérairement  sur  1^  prpTî^ioe;  il  a  obligé  rintimè  à 

irir  lès  deux  de^ès  dé  |ufidictioo  :  ré^ifier  |as  dépens,  comme  le 

à  l%ppelapt,  ce  serait  obliger  sa  femme  à  saprifer,  dès^  présent, 

jMirè  partie  peut-^ire  de  la  provision,  qu'elle  a  obtenu^;  — .  pa^  cet 

f  ^lifii;  éieti'kptilllarion  an  néant,  avec' amenda  ^t  dépens. 

"'-'■  »»t  51  uni  mi.-C. de  Côlmar.  "    ' 

'(BetsHer  0,  Boisoy  jl'AnglaA)  —  ti  coua  ;  —  Sur  le  cinquième 
BÔjroA.  ûtt  de^  a^.  IMe)  470  c  pr.  cIv.;  —Attendu  que  le 
MiLv«d  ftè  p^  îAHryf aaft!».ei|piaiaière  lasUaca   qvs  l^ap- 


pel  du  sieur  Bqissier  frappait  av  la  totalité  du  jugement;  que  le  sieur 
Ii^bert  ayant  été  en  cause  devant  la  cour  rofak ,  at  la  sieur  Boissier 
ay ajit  succombé  dans  son  appel,  l'arrêt  attagué  a  fait  une  jvate  applica^ 
cation  de  la  loi,  en  le  condamnant  à  tous  les  dépens  ;^Bejette« 

Du  11  aoêt  tesO.rC.  G.,  di.  req.-MM.  Duaoyer,  pr.-rFaure,  rap.- 
IiaplagDe-Barris,  av.  gée.,  c.  coof.-Jousselin,  av. 

(3)  (  Vidal  C.  trésor  pnUlc.  )  —  U  as  avril  1881,  Jugement  ainsi 
conçu  ;  «  Sur  les  dépens  : — ^Alttnda  que  sur  la  sommation  faite  au  sieur 
Vidal  de  déclarer  s'iî  reconnaissait  suffisante  roffre  de  M«  Arnaud  de  re- 
mettre les  grosses  des  jugements  du  tribunal  de  cemmem  de  la  Seine^ 
qui  le  conoamne  au  payement  de  la  somme  dont  il  s'agit,  el  si  sur  la  re- 
mise de  ces  pièces  il  consentait  à  payer,  celui-ci  a  répondu  ne  pat  con- 
sidérer ces  titres  conmie  tufiisants,  et  a,  dès  lors,  nécessité  son  appel  en 
cause;  qu'il  doit,  en  conséquence,  être  condamné  aux  dépens  de  cet  in- 
cident; mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des  dépens  antérieurs  à  cette 
sommafioii  ;  que  ces  dépeos  daivent  rester  à  la  charge  de  M*  Arnaud , 
puisque  ràd5remea4  des  pièces  est  son  fait ,  et  que  ce  (ait  est  la  cause 
première  du  procès.  »  —  Appel,  tt  Arrrèt. 

JLa  cour; — Adoptant  les  inotifs  des  premiers  juges ;eeiififme. 

Du  aa  nuLTs  lS5â,--G.  d'Ajx,  ch.  civ.-Bf .  Bret,  pr. 
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V]^^^&:.iiApm.Tfm^ùiep^^%EfftM^^  kkVJîÉ,^'^!'' 


^— .  •■or,ftr.r:,aTg3 


en  coAStitation  ^ 


aiitr6s  causes  d'empècbemeut  ()oa|,  i^a^WnLl^art,.  3#S  et  344'^ 


qde  t*Mfte1kftab  greffe  serait  une  requête^  Lelé^isl^i^HDiiivi^iTfiflnBl 


c/'pr.  Acte  de  reprise .tfipâlance ^  ifrîf ,  vl.  "îi»  8§  U»fj*2  flll ;  1  dal» tafote  au  greffe  f^'rm  désaveu  sonunaire.  ^l, d^ijtiipiiUSQirdlsi) 

c."pr.  547 y.'  St'radVel-sàlrQ.n'aYâi|,p^€)»iBoii^  <^9&^itié:û'm(mè,  baèv«*>'pttrcfe  tjti'll  îaui  que  le  désavoué  -^iU  iRÔ»e;jle.fépÉ»*l 

au  moméûr  tin  phangeùient  4'état  ou  duhdéçè^  M.  damuidetirv  '  drrà  falteique  Wïgée'  contré  lût;  mais  ce  pyreài(er,)ip|%4tiaiD8ws 

pdtir  fèpretidrë  finsUuc^,  JlfaudraiU'ft^sigaer  «te  «^uwôiadi»»  cétMirb  efet  sf  t)éti  une  requête^  ^  lè  WrK(irÛ  92j.§Si3i0l)S4^8 

ïei  délatt  érdihàjrès  pour  \oli;  a4i\^;er, )Â8  eo^i^wHVM  «Wl  fufià  u'afioUe  ^u'dn  èroH  fixe  de*6  |i*.  ](Iai5^du,ffUfp[ie«it  ojjil^tâieavKiQéa 

y  iffri  liéh auj( frais  duur^i^naJx^,d^mciVaiionp(Qai)A»dMia^  6t||«illli»"{a  req^iéie  autbnséé|  j;)a'r  )|q;§  2j[.,()e,)>rji»  7S|i4itorMuiÉp 

edfeinrfsêifiii^hcenVipasintroduclivà^^Ui^m  |[)«ur  lé'ldésavbuàhf  1è  ^it^  àe.ré'ponseautorj^p^l^^i^gjABq 

•-      •  —  "-      -  —  '"' — —  mteg  ^ttftibte.  tt  tf^'a  doue  ^as  fli^ui  requête»  a^  proai  tte  te  màiiwiq 


art.  546^  '12.  73,0  ,4ji.j  farVf,}WVj4i?„ § 5î.'^rt.  3^§'7!^*«, 
iV^W  7*).'Vajrëâ  l'art,  X^ê  p,  Br.p,,il-^uffli.tfJ\i*<»»t4w4I^^ 


plMt'âe*  dem^and^  lés  noms'  ife'^  avoués  q^i  «occiipjMeBf  ^^timûxif. 
rappôrfénr/s'U  y  en  4  iin^  ou^iie^iiqii  doo^î  M^4pa»eroopiByn4 
dé^l?ès^rtéâi[ûé)s  '  Ja^emapffejiirMuiii  vêèl^^tourt^iWi^  ftot« 
de  la  procédure;  àauf  ^u.d4te^4eurÀei^Uftmfip4er.»laj<wiWWM4<»r 
lion  y«  i  alieù  (B}]tt..  ^ouçjjfr  ^'Argis,vp,.  ^sa.jMftlwanfcaB'Bir  : 


pa3^lf€f  ;  Il  nS^  a  pa^ddptiqué. 


..I 


i^-t 


490.  ACtf  termes  de  l'art.  35e  c,;pr.,.I^4és^¥«i)4ûUirMttq 
dénoncé  aux  parties  de  f  ipst^ce  princjpatç  qui  «!aiy>ul>ai9ilte 
ddift*eëHe  de  désaveu  (V.  pésaveu/n*  ipi).'  Uiréy^lt&^Mà^iditsf 
ll.-Gbauvean^  t-.  f,^.  5^^^  que  ces  parties  p^veatf  j(MrQjteagequ  iJÉiy  f  c 
groèsëyées;^-^)^  nous  paraît  souttrif  quèi^^^fV^^ 

Cart'éV^/s,  p.  sSfS^gûesf^ '^"sçeVPiis&^tty  W.ly  |^-.6l5i).  Cefta»    évKRmt  ^we,  tf après  la  lettre  fcommè  d'après  Ic^j^Mlii/'"""' — 

)imil0!i  de*  auteurs  est  eù.fcaririoiiie.paj^ft^ 


p«iM6e^4eB: 


relftfêtetsr sont  efflouées-pour te  dê^aVouant  eLU désavoua rMfttefeb 


elles  et  par  ràp(ràrt,  S  «Uei^^  lé  désaveu  ^^jefiiqu'^unt  t^idex^-fl^V  si 
'  en  éUII-autt<toehr;'lé  dèsavea'ppurraHt^atra^ 
'  me!i^);)oUf  lé'pet^nt.-^Tôutéro\sfadiffici^tè  1^0113  ^altsÂ^^ 
ciéfùU'qii'oii  dblt  côn^ld^Ver  çwiî^',.iu^i^ir9f):$qiii^  enl^l^etice^éhtrédactrontiét'ar(.  3,:)^ ,.qui  e.j^.fuMe^iéftfyai^'» 

Yràt  qu'm  cd  de  cpntestatiôn.)^toA  pââ3er^9f  mo/^^h'mtÊft^  9oil«ikn!t«à  lôtHeà  lés^i^artles  çpcaûse  (c^  f^,^UJu4tA)iiittteq^^ 
tioktrèéé  parla  loi  doit  feii^.  iam^^^mU^,  pmt.onaft.dolt  qa^i^foMêi'  eid'  outre  ces  tpôts  i.«i;f.,ikaii^,,aigQiic#ioii  êfMsm^^ 
paÀ'^é^,  au  d^^.  P'aprjbs  ;)f.  Bdi^tijer^i^^gi^»  (^  w^Mft  nwt^  •8(>]nmatttm'dé'défèuâfeai!i  désaveu. ^.•-rE^^pi^ég^aG^.d^MMali^^'s: 
^Aud'.  ^-^JL,^  '  ii>f  —  t^-  ^»xw...-„^  p^9j^^.}es.  dftMmdMi  isar JOt^  •  a  eêt  aiAdkl  'de  limiter  lé  irpit  4ps  flarlies  e»,  fiàv^  tt  «Het.oMâ'^q 

,(iri9i;,4^.fMtf^  qMvvf^i^OiuBsft  'littéi^à  Vepôuëser  le  dééav^iî,.  —  Ws  pét  é^t„dp.i}]Mm^(Mia»  £l 
^alt  p^  anou«r.le$!éwQ)u«^pi^  (}^  li^fjl^ 
cetl^bc/h^^qdi^nceàeQoiuip^r^itr^p^  ccuame  fnis^toiresét^dé  lés  rejeter  A»  lâ.U^Oj,.    ..t.  u.uwd'o:)  «i 

onértqtiôte."   ^''  ,,  „     ..„  \  ,,'. .   .  ,1.  .1   , .:^'.  .(^  >iv^  i^    ë#t»>iié» leàusé^efl déàaveù soi;yt  qdmjgiuoi nu^ m^pUairtèmsi 

Ji^Û]  i'*  l)^5û  W;-TjLe  4fsa\e^>i  ||lt,||ui,gp^.tqk*«im»lt  public  (art.  339  c.i»r.:  tarlT,  àp:§-?,  V.io^,  p,  4Ui..ii  (.11  sJ 
dottëh  céitnaiM'é.pàr  pp  ^e.$fs»i^.4^.}9[^P^Mû9MuiPDrielirr.'    âdi'iUfbHiincéf'^*  désaveu  est  ;^<V^ée  et,  jt^e^tta-jfik]^^ 
de  fià'trrbctifàtibû  spéciale  et  autli^((qtt«j,ji:açtpi4«itioo&tciiir  lear  Ue$t  »iaiâètité  i^ti  ^Hiicl(fa!é.':Oàuâ  le,  pceover  ,,cm  eUbe  «H^ttétoV 

'céiritiltte  Ufie  demandé  tirinclpalé  of^i^^^fre  «t  ApUiéMsi'ittiatei^d 
H5^i«Éitt1ëytf  ,(ll.'Ctfàuveaul  p.^60.  t.  ^j,  •-!  l)i»i^.H^^^ 
itôst]^l6n^aûu;t'l01^1b^àï&  eod^^  '\]ï^\x^ttMétaitktà  eu  màt!èPe',sonùuair^^çbq[^iifiHi^«fs'f^Hi^ 

n*  iW;' tarif '>rt:  i^,  ^  i^/,,co^\(i.^^.^^,):»^:çL93^tMi(p^^  --^IlâetaéëéÀibWqtiélë  dé5avèu  dôjli,  ii%s,Ç9(paasjmAHHperil»iiic 
drotf'decbplè  aept)^ces,(tajrif^,2a,g76^;I^JH^  itiîtufré  ééë  affres  âothmkires;  ipaJs.l^s^  i:eq^^j4ftiyeiilUBD»^up 

de  M^iAèine  Àattiere  tôràque,  bien  que  le  désaveu  ne  soit  fasi  «anA^tdXf.'  ^'11  a  ééé  jiu^  que  V  lf)b^9;V^  94  ll4illQtteB*JBia(( 
principal.  L'avoué  qu'on  désavoua  9'e:|ei£|^<jA90)M»tfoaclitoiBi  disa^v^iaolVéht'èô^daiimerles  détendeurs M«,^^!da  taauta'OH 
SeuWtofe^ît  mà^gnàl]9n/^aVQa.dl^^       Mé^eEMieun4eT^  lev  •—  '-^  i.^^^é.^a^.'^A^^^^i7r^^.  .^>«.  .^.T:^. 

tribli$^*aé^é(Ai  domiclte^^  doU^.(;rt^4e^i|nti^AriNl^  <  ' 

rinStÀiii^  %  laquelle  .se  ratiacbe  fac^t^d^sayou^  {^a^i^'^M  estifer.ta 

hullsl^l'W^rkrl,  i^>.§;<3:i  V.  ^  ^«^  9^)^k  te.déWflfeu ksl^  • -lâni^' aff.  Léfrâai(À)tâ  c\ ô'.. 

incil%l\,  fi>iËiiflç^9a  a)ieu;P^  ai#  d^f^Vj^^Q.ita^tK^ué^  lanfe'èui  -cWrappIidatrdn'dôs^prliiî 

l'aveSér  eaAVre%idéV,ç^' .d|é&ye^ 

de\à\ëàmHpt\  35^;  lar^,;?Lrl...70^§§,iï^ftt.39.;,aft.n«,  _ 

l'in^^'çè  èït j^ey^tfe,!,et w iè  xfotiûe  fç^  :   489.  !•  ii^^i«»n«ij(5rfejWe».^Y-A<^^«^Jï^diqtrt 

par  mè'ù%y(fàéii  k^n^  ûs.jkmt:  3;s5  ^^f^.^Qgr^^  ea/et«9];.);F^,    ^tj>aH«aa»iriYè4âéfiiubfi(gro^ôWé64dr€^sçe^  os 

§§  *iry:  ^ulsâfet  i^nidltuuçia^,  jirv,  29j,S  J3b  .iHUB^^i  •ooA)i'  >^ifi|id*ébtMf  penntesiofa'd'^^^/jnet^  çèglemefit  ^  liw^ai^eibcfeoib 
^U^éi'flIoqêiIëV'i;^b)lëtes£^^^^  n^>  i4oinp#id'lé'^btttf(Àr>)tii^  coid^btilqueim/iiaaist^^r^»^^ 

et  45^]^te,tS/§'46r,  ";   , ..., ,'..,  ;,, :..inM  li 1. ••  -H  ••<  "   '  Qblerfiir  1^ fùgèdi^irt {Cl  ^':^e%i iàrir;.àrV.'ï^.§§  ix^j*^);  t*^ ??î 

4V9:  L  acte  dé  dêsavé,u(â^it  ^T^,(fff^^  étap(«4éooMift  einpus^-  !  Lot-squeqb  I^Mnàl  acb6rdeàû/démandeui:le>|i(^ 
ties,4^éét  a'icés  partiéà  .à  réfuter  les  iftoyfsps  ta^ncésdail  b'apke;<    règlemeHl  dé  Mes,  Il  fàut^albrs^gùiûer  le  jugièmeu^/et#a^^ltix^) 
aussf'lë'lg'^l  dë.iVti^ii.du  tari(  al{oqi|.Qf^J«vète.$Qrrant  de'    les  parties  au  domicile  de  leur8>v^«^8.(ar(.  ?6&.et^^iiç.jti^J' 
moyA^' Autre' lé  idtéiaîvéu.  (tp^ud cei^p^e^uM^ esMgaiflâe,  ie»    Celte  signiflcittltMi  et' cette àâ^'ctî^àtionâe font  p^  le;  umIim^'^up 
moyâfê  hs^it^Ul^  déà^j^ili^  sqif|t.$(y;^  c^e;Jaj'|49rl.  S9 
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8§76, 77. 78,79).r;Si  Aulssjçr^^^  a^tf^.fi^uréaile  a»*.? 

coM/Mrfit4Mttif6?rd:  -^  L^stgoation  doit  èlre.DoUfié»  m  4o- 
Biifll0idéil't>idiï&  jf^i^ljai '(Ititnz^^^  i  partir  4a  jo«r  4a  Ji;«eia^ 
qgâ<ë Mèiihélërhgl&méni  de  juges ,  laote  de  ^noi le  demandear 
efl)déi^^lte'ril|ik'dfONlt^  sânà  (jù'il  soil  besoin  4e  faire  .ordonner 
o^tf^dAffiAiaeel'  Aihsii  tonte  procédure  tendant  it  taire  prononcer 
tauflMéolUJè  'âfer  1»  denlandë  en  rè^eipent  dq  iuges^  sériait  fruA*.. 
tnlMfe  ièl'dfeVMii'étni  répétée  de  U  taxe.  L^e  .frai3  mt^raicint  4 
taHriuyg^tpêrtôtihèUe  de  l'avoué  qut  aurait  ainsi  procédé, r^.Si, 
avMHAHit^Ya^àignàtioh  ^  été  d[onnée,d{p;kS  le^  fidWh  l'alT^jjre 
s1iil#«lC  kî«nfe  eii  featl^f e  ordîii^  p.  H*; 

Ca0Pér^tt^i1^94^  W/'CftâtiVeaû,;  Tarir,  p.  364)^.  -r  J-e  4emande«r 
qÉlDgiiimlMbé  esrh()n-^eàieitieiil  cioîulamné  aux  dépens,  mais  d 
V9kli'4iiiébté  è^^htptiét  contre  .(aî  désdopQxaagfs-intôr^ts  au 
ifimÊkfM  Aièi^^pàieifeîUcyputèi).  -^  Silad^ande^  au  con-. 
traire ,  est  accoeillie .  les  dépens  iieayent  être  rés^^rvéa  ^  Jojulp  in 
vMl^tàa^(UÊm;i^V5zifv.  tepage/p.  23«}.. 

t#00U^Attff^ofs  (bu^  les  t'èèlement^.de  jujsç^  étaient  J^gé8  par 
lalil»QrM«tyMibA^;  lÀàfntéi^aht  ta  demande  en  règlement  de 
li]«#«ir>s«tittfkfià!r  HKitiète  aa  tribunal  sapériéar0  et  qui  a  dans. 
sdntfetMrtiliM'Wibtmtnx  entre  lesquels  il  y  a  conflit;  n^is  lora- 
q»S|3  idtÉiifadè'«to  '  règlement  de  Iqges  est  portée  4e\ant  la.mir 
dl«éîbtH<Àf '/' t^^xêmple  lorsque.  1^  conltit  s'éilèye  entre  denx 
nmn^^i^^  Wentrè  un  tribunal  et  une  cour^  11  est  évident  one 
rajhèw^i^  i  Met 4 »dri  tarif;  tait  pour  les  ayoués<^ 
inMaoèé;  weâi  {(as  è^licablé  aujx  avocats  à  la  cour  de  c^tsfi^ti^m; 
ÛÊa'^9^êmÊM  iisailès  dfe  la  bour  suptéiiLÇ  q^'on  doit  suivra 

(OBirtii»ieiiiHitwiJ;U'ï562)f:  ';  '     /,  ;.'. 
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rl%«rtnôf;||Y4;lé:"i^r;'S70).'t^s  frais  pour  l'acte  de  greffe  son^ 
cen<tM»li«é0feMfi'diÉïi^(^.  le  tarif  ft'alloue  à  cet  égard  auc«n  droM 
spéèlaipMri^le'^tréflfeir.  U  jjif'octiration  du  ma^dataira  doit  être 
inMkéeé  l^aèlèdefdebanÂé' en  renvoi  rCJÎauyeau^.p.»  ^^^)f  -^^ 
9^lBê$MUM^WMeMtà\c:t)r:^i),  Sui^laprésent^tiop  deVeir 
VéÊÊÊian^Vmé  rèt€  ad^^è,  mtéf  vient  jugement  qui  ordonne  : 
kesdiiiflae^ibâ' ab^f^jA^'  à Vaisot^desquelsle renvoi. «it de^ 
maBi^9l»l6lëvKâUléll(  kiW  ahoàéëpWcetiç  Gpmmoai^^^ 
la  GonuDonication  aii^iâlnlkt^e' public  (ta^iL  ar^.  90^^  ?Li^to 
nippéMi«tf]<W'ttiffiiitléf'tii!ftmïâgec6mmts.    . 

Le  tr!bimài;èitTai^:  ^7^i^  stfttné  sûr  lé  va  d)^  rexp^ttiop^  g 
BTptf^ipcaièlP&'Àl^iièspfoèédqres/, elles  seraient  frustratoirea. 
laAéMvtaé'\if^irdroiV'à  ah  èmô)qtùent  pour  a^sistaAceaa  Juger 
meUf  ^<lBl||IM1èrtÉHf'atfasf  qtiè  le  code  |f^  procédure  reconp^i»*. 
8eaâfaiiM')lèi1&  j>>éséncè  îde  l'oflSclér  pbblic  pour  }a  rédacUoA 
de  huABOttÉl^ftf  fin'  ^  renvoi ,  bn  ne  viiil  pas  comment  on  pour* 
raifls^MiéP'te^diM^'d^kssfstim^^  an.  Juj^ement  que  la  partie  a 
intéiètiQeoiattttrei  aVèc  'drâbtant  pins  de  raison  qne^  la  loi  veut 
qoe^oer^ligMnriar'^élIf'érlgiiMé.&tÎDut^s  les.  parties  en  cause*  Ger 
pend^M  lèt'IiM  b^A  f^à^  tirévli  ce  cas^  fie  sorte  qu'en  pnnoiperi- 
gooeéumoià  pkA'Sdt^stfr  qtt'Â  né  doit  pas  être  alloué  pair  le  fnga 
tiiiitiMrumm^lf'dii'trtbtin^  tte  la  $elne  accorde  à  Tnvoué  to  fr». 
peoDiiartMàiiéiMiâ^iMèitot  j^aè  appïlcatiou  de  l'art,  86j,.§  ^  dn 
tarlfti«lidbaMiiifit^llé4if4f  llÉH.'  é;è.  l)paf  y^lr  qn'U  n'est  pas  ap- 
pUcitaM^  dMi'iffllo«tefft'(tfoit  dé'  ro  tr.  tiue,.  pour  assistance.  4es 
avoaip%4Ml^tf0 'jdÉi^éèf'dfef iflatdcjlrlé.iiut  précèçie. les  jugémepUf 
int6rtoMMr>«i'>er'détthW(n^'  dohtr^dlptblrçs,  dr >  JMemeiA  qui. 
wémm  tmàÊmfiiimùA  dé  jyièteés  et  (^Vrappo^l^.s^rajjait»  ^'à 
ancoD  de  ces  caractères.  Il  est  évl^nC,  ait  H.  Boucher  d>rgis, 
?•  «Jic«W^<fst^w^*Wi»r^  pr^ 

ToiCKctedel^^sM^^  dftlWn^àitoiitMnÉie&ipOHttMtoiise 
de  ctttte  ea  (ndication  de  Jour.  ;    :i^t 

âmm  Sl^lMhdtemhtth'àeT^ctç  kohfénant  4eouade.de  renvoi 


S§7«j  itki^^^^'^ii^  Rc|<itièt^  en  cas  de  ephtestatiooKsar.la.de- 
nantet^yf'-^'&ifS';  tàiif/ari.i5j  §§25,  45  et  i46);— eoRépoase 
(larlf^qtlM^^Mi^lM;'' 
AmML'Lè^tPvfi'pdÀ  :ftmtt)iW  nombre  des  i^^les  de  ces.re- 


^érbnà  des  dl^sftlbiis  {tpfllcables  par  analogie  ^  pour  alWuer.j» 
jaox  officiers  publies  des  émoluments  sur  lesquels  le  législateur  i^.., 
igardé  le  eiletioe,  on  est,  par  vole  de  conséquence,  amené  h  invo*^  ^ 
qier  contre  em  des  analogies;  or^  une  demande jen  renvoi  pour ,. 
icaosede  parenté  on  d'alliance  <x)nstitae  un  véritable  déclinatoire^,'. 
Il  «et  donc  Juste  d'appliquer  pour  les  requêtes  l'art.  75,  §§  (  et  6  ] 
du  tarif,  qui  ne  passent  que  six'  rôles  pour  proposer  on  déclina-  -, 
lohre.M.  Cbaaveao,  p.  369,  qui  ne  s'est  pas,  du  reste,  expliqué^, 
formellement  à  «set  égard,  admet  que  les  requêtes  doivent  être  l^.,' 
déterminées  quant  au  nombre  des  rôles.  I^ous  pensons  que  c'est  !i 
tout  II  Ihlt  coBJtrafre  à  l'esprit  de  la  loi  et  au  caractère  des  deman*  ^ 
deé  dft  renvéi,  qui  ne  font  que  précéder  le  procès  et  participent  , 
de  la  nature  des  inèidents.  .^^ 

AS9. 7«  ASàtstance'au  ]agenfént.  Le  jugement  qui  intervient  V 
est  taxé  «enmîe  an  Jugement  sur  délibéré  on  instruction  par  écrit . 
(IL  Deslsles,  Ip.  2€i4,  n»  865  ;  M.  <rAr9is,p.285;  tarif,  art.  3&),.,^ 
Cet  article  nous  paratt  en  effet  le  senl  applicable^  d'après  le  car\. 
ractère  et  la  forme  adoptée  pour  les  demandes  en  renvoi. 

ASS.  Si  la  demande  en  renvoi  est  rejetée,  celai  qui  sacoombe.  « 
doit  être  condamné  à  une  amende  qui  ne  peut  être  moindre  da  . 
50  fjr.,  sans  préiodioedes  dommages-intérêts  s'il  y  a Uea."^LorS",. 
que  le  renvoi  est  prononcé ,  l'afKiiresuit  son  cours  devant  le  tr^ 
bunal  où  elle  est  renverée  sor  simple  assignation  d'huissier  (tarifa  t 
^*  ^^9  §§  2,  29  et  75).  -^11  est  accordé  une  vacation  pi  greffe  ; 
pour  inteijiBter  appel  du  Jugement  qui  à  rejeté  la  dea^ande  à  fin  ;. 
denovoi  (tarif,  92,  §§  16  et  59  ;  Y.  en  outre  les  art.  592;^  $95j  a 
Sa4  Bt  395  e:  fr.y  q[al,  aux  termes  de  l'art,  zil  du  même  po4e,i  ,| 
sonftapplleabtee  pour  la  marche  et  leâ  fbrmes  à  suivre  sur  l'ap".  ^ 
pelqcd  a  lleadujagemebt  de  renvoi).  Comme  d'après  l'arL^77a.  , 
combinée  avec  les  art.  z^Tei  suiv.  d.  pr.,  cet  appel  est  squmis  a  j» 
.  des  foimes  tontes  spéciales,  et  qu'en  outre  11  doit  être  formé  d^ns  . 
les  cinq  Jours,  il  en  résolte  qu'on  ne  doit  le  signifier  ni  à  avqué^.  ^ 
ni  à  partie;  La  signification  peut  être  faite,  sans  doute^  m^tisel^-^/^ 
nefseeeralt  p»  en  taxe.  —  Comme  la  demande  en  .renvoi  est  j 
.UnUnisident  de  1&  demande  principale,,  on  soutient  .que  qAaji4j  q 
elleast  (brtnée  fncidemibent  à  une a^ire  sommaire,  eUe doiit  .{ 
;  être  tnatrotle  et  laiÉée  comme  en  matière  sommaire  j  c'est-Mirei'  \ 
iCfu^MAf  iBdroft  d'obtention  du  Jugement  défl^aitif»  l'avoué  ne.  . 
I  jott  avoir  étroit  qu'au  remboursement  des  déboursés  de  tous  lesia^ 
actes  praserits  par  le  :  code  en  pareille  civfopstaace  (M.<  Boucher., ,, 
d^Argis,  p.  285).  L'observation  peut  être  vral^^  siu^encf^fiM 
codecrnè  lès  requêtes.  M:  B.  d'Xrgfs,  admettant  [p.  2^4  tA  X9^,  p 
qjue  les  demandes  en  renvoi  constituent  un  véritable  déclinatoirf^, .  \^ 
iï  y  a  lieu  d'allouer  les  émoluments  des  requêtes  que  le  code  et   ^ 
le  tarir  passent  toujours  en  pareil  cas.  H.  B.  ,d'^rgis  ceccmnaU   j 
iui-aênie  que  cette  procédure  est  exceptionnelle,,, puisque,  tp'ut,..^ 
en  jadmettant  qu'elle  peut  être  sommaire,  il  refuse  aux  avoués  ... 
,1e  droit  d'asfttetanee  alloaé  en  mattère  sommaire  (tarif,  art.  ^7)   .^ 
ei  «"aecorde  que  le  droit  de  5  fk*.  (tarif  85).  SI  on  enlève  enooi^  ^ 
^ux  avoués  tes  émblumente  de  la  requête,  quç  lejnr  restera-t-U   ^ 
4000?  ...| 

AS#.  t^Rkustâdm.^l^  Vacation  à  l'avoué  pour  réooser  un    > 
juge  (e.pr.arl.  S84;  tar'.,art.  92,  §§  15  et  39) ;— 2<> Expéditioiir^  ,; 
de  l^aota  de*  véeusiAion  doit  être  remise  par  le  greffier  au  prési-  .  i 
dent  dans  tes  vibgt^Kpiatre  beures  sans  autre  émolument  que  lies  l*  i 
f^aiS'd'expédlilon;'-- 3^  Avenir  à  l'audience  pour  le  cas  d'ur-    ., 
gence  et  e&  exéoutlon  dé  l'art.  587  c.  pr.  (tarif,  art.  70,^  2» . .  i 
39  et  40)>;  ^ 4'  Obtention  dû  Jugement  qui  statue  sur  l'incident^    \. 
ce  droit  est  réglé  suivant  la  nature  de  l'instance  principale 
(Oianvaaiii^  p.  ?T4).  Après  que  les  formes  prescrites  par  les  arti- 
cles du  code  de  procédure  ont  été  observées^  le  Jv|ge  oonunis-f%i^ 
Sokuapport,  «(tIe'tiH>baha1  statue  un  abdtence  publique  sansplair 
ddirfoai  éeritàres.  ^^  L'avoué  du  récusant  ne  peut  réclamer  que.     { 
la!vacationpeui*coiiim«inique)r  an  ministère  public  et  le  droit  ,,,^ 
d'assistance  aa  Jugement  (tarif,  art.  90,  §  2,  et  art.  85).  —  ]Lo     ; 
droit  do  eonêultation n'est pa^  dû  (M.  Cbauveau,p.  374.— Conira,  .  .. 
Bivoire,  p.9iS^*  Eais-la  récusation  n'est  pas  une  demande  prind- ,  ^., 
pale. — Si  le  tribunal  ordonne  la  preuve  des  faits  (c»  pr,  3397^qb^ 
suit  la  tonna  tfes  enquêtes  (V.  pour  la  forme  et  les  frais  n^  409).      i 
'^Lorsque  lafécusatton  a  été  déclarée  non  admissible;,  i^on  reoe-»,    ., 
vable  ou  mal  fondée,  celui  qui  l'a  proposée  est  condamné  à  uni' ,   u 
anende  qui  M  peut  être  motn4rè  de  toô  fir.^  sans  Kf^ji^içç  l^  / %;n 
l'action' dtf  lige  m  réparation  et  dominàgés^icftéréts  (art.  390  o^  ' 
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FRAIS  ET  DÉPENS.  —  Chap.  Ô,  Sect.  -4,  Art.  %  §  6: 


pr.)*  Cet  article  dit  seulement  non  recevabîe  ;  mais  ce  mot  étant 
opposé  à  non  admissible  renferme  évidemment  l'idée  d'une  fin 
de  non-recevolr  au  fond;  l'amende  doit  donc  être  prononcée  dans 
ions  les  cas.  C'est  aussi  l'opinion  deM.Ghauveau  [p.  57C). — ^l^is 
11  n'est  dû  aucune  vacation  à  l'avoué  pour  la  consignation  de 
cette  amende,  puisque  c'est  le  jugement  qui  Ta  prononcée.  — 
L'instance  est  terminée. 

490.  Le  Juge  ne  doit-il  pas  être  condamné  aux  dépens  per* 
9onnellement,  lorsque  étant  récusé  et  laissant  la  justice  suivre  son 
cours,  il  est  décidé  qu'il  devait  s'abstenir?  —  Le  juge  n'est  pas 
partie  dans  l'instance,  et  en  fait  de  récusation,  il  ne  peut  être 
justiciable  que  de  sa  conscience.  L^art.  393  c.  pr.,  d'ailleurs. 
Indique,  au  moins  indirectement,  qae  le  Kgislaleurn'^  jamais  eu 
la  pensée  que  le  juge  pût  être /condamné  aux  dépens-,  puisque  au 
cas  d'appel,  il  énonce  toutes  le»  pièces  qui  doivent  être  envoyées 
à  la  cotiT  aux  frais  de  i  aïmeiant.  Il  a  été  jugc^  conformément  à  ces 
principes,  qu  un  juge  récusé  qui  ne  se  déporte  pas  et  qui  laisse 
.  Juger  la  récusation  ne  devient  pas  pour  cela  partie  au  procès,  et 
ne  peut  être  condamné  aux  dépens  {Cass.  15  nov.  1809)  (i). 

.491.  Toiit  Jugement  sur  récusation  même  dans  les  matières 
ou  le  tribunal  de  première  instance  juge  en  dernier  ressort;^  est 
susceptible  d'appel  (c.  pr.,  art.  391).  Si  cependant  la  partie  sou- 
tient qu'attendu  l'urgence ,  il  est  nécessaire  de  procéder  à  une 
opération,  sans  attendre  le  jugement  sur  Tappel ,  l'incident  est 
porté  à  l'audience  sur  un  simple  acte  (tarif,  art.  70,  §  2).— Les 
frais  du  jugement,  soit  que  le  tribunal  nomme  un  autre  juge 
pour  procéder  à  l'opération ,  soit  qu'il  rejette  la  demande  à  cet 
effet,  sont  taxés  comme  pour  un  incident.  —  Pour  l'émolument 
de  la  signification  de  l'arrêt  intervenu  sur  l'appel  d'un  jugement 
qui  a  rejeté  une  récusation  ou  du  certificat  du  greffier  de  la  cour 
d'appel,  contenant  que  l'appel  n'est  pas  jugé,  et  indication  du 
Jour  où  il  doit  l'être,  V.  tarif,  art.  70,  §  30  ;  c.  pr.,  art.  396.  — 
Vacation  de  l'avoué  pour  la  rédaction  de  l'acte  d'appel  et  son  assi- 
stance au  greffe  (tarif,  art.  62,  §  16;  c.  pr.,  art.  592  et  suiv.). 

ASt.  Dans  les  trois  jdurs  qui  suivent  la  déclaration  d'appel^ 
lé  greffier  du  tribunal  est  tenu  d'ei)voyer  au  greffier  de  la  cour 
f expédition  :  1°  de  l'acte  de  récusation;  2»  du  jugement  d'admis- 
sion; 3«  de  la  déclaration  du  juge  qui  se  trouve  au  bas  de  cet 
acte;  4*  du  Jugement  définitif;  5«  de  l'acte  d'appel^  6""  et  les 
pièces  Justificatives,  par  exemple  l'enquête,  s'il  en  a  été  fait 
une.  Cet  envoi  se  lait  à  la  requête  de  l'appelant  et  à  ses  frais.  Le 
greffier  est  remboursé  sur  le  vu  de  la  quittance  de  celui  qui  à 
effectué  le  transport.  Cependant,  si  le  greffier  se  refusait  à  faire 
l'avance  de  ces  frais,  l'appelant  devrait  en  consigner  entre  ses 
mains  le  montant  présumé,  sauf  à  régler,  après  l'envoi  fait,  ce 
qui  est  réellement  dû  (M.  Chauveau,  p.  381).  —Du reste,  le 


(1)  EtpèM  .•  ~  (Héreau  C.  Alix^  —  Alix  a  récusé  les  siears  Lacan 
et  Héreau,  ipembres  du  tribunal  de  Clamecyj  ceux-ci,  loin  de  se  dépor- 
ter, ont  contesté.  — 16  mars  1807,  délibération  qui  rejette  la  récusation. 
—  Appel.  La  cour  de  Bourges  considère  que  tous  les  faits  articulés  par 
A\\\  opèrent  an  concours  de  circonstances  telles  que,  s'ils  ne  sont  pas 
détruits,  il  eût  été  de  la  délicatesse  dee  sieurs  Lacan  et  Héreau  de  pré- 
venir, et  du  devoir  des  juges  d'admettre  la  récusation  dont  il  s'agil;  et 
en  conséquence,  par  arrêt  du  14  avr.  1807,  la  cour  ordonne  que  les  sienrs 
Lacan  et  Héreau  s'expliqueront  sur  les  motifs  de  récusalion  proposés  contre 
eux,  et  ce,  conformément  à  l'art.  386  e.  pr.  —  Les  deux  juges  récusés 
déclarent  s'ab«tenir.  —  28  mai  1807,  nouvel  arrêt  qui  condamne  les  sieurs 
Lacan  et  Héreau  aux  dépens,  attendu  qu'ils  auraient  pu  se  déporter  avant 
la  récusation,  ou  du  moins  le  faire  immédiatement  après;  que  leur  silence 
a  été  la  cause  première  du  jugement  oui  a  rejeté  cette  récusation  en  pre- 
mière iulaice;  qu'ils  ne  se  sont  expliqués  que  sur  l'appel;  qu'ainsi  leur 
Ktavd  a  causé  les  frais  qui  ont  eu  lieu,  et  qu'il  serait  injuste  d'en  rendre 
le  sieur  Alix  violime.  puisque  sa  réclamation  est  admise.  —  Pourvoi  par 
Héreau  pour  excès  de  pouvoir,  violation  du  principe  de  l'indépendance 
du  magistrat,  contravention  à  1  art.  595  c.  pr.  civ.  et  fausse  application 
de  l'art.  150  du  même  code.  —  Le  défendeur  a  répondu  que  si  les  pièces 
devaient  être  envoyées  aux  frais  de  l'appelant,  celte  déclaration  du  légis- 
lateur n'excluait  pas  l'idée  d'une  indemnité  contre  le  juge  qui  conteste 
ml  à  propos  la  récusation  ;  que,  d'ailleurs,  mettre  l'envoi  des  pièces  aux 
frais  de  rappelant  n'était  pas  mettre  à  ses  frais  le  coût  dé  te  procédure; 
qu'aucune  loi  n'avait  exempté  les  juges  de  payer  les  dépens  dans  une  in- 
•lance  où  ils  devenaient  partie,  par  cela  seul  qu'ils  contestaient,  et  oà  ils 
succombaient  —  Enfin  il  observait  qu'il  serait  contre  l'équité  que  les  plai- 
éem  pussent  être  victimes  de  l'obstination  d'un  juge  passionné.  —  Ar- 
rêt (apr.  dél.  en  ch.  da  eons.) 


greffier  n'a  droit  qu'à  ses  déboursés  et  aux  frais  d'expéd|ti<m  ditti  ; 
actes.  Le  tarif  ne  lui  alloue  aucune  vacation  dans  ce  ces.— L'art*  * 
393  dit  que  l'envai  doit  être  fait  à  la  requête  dé  l'appelânti  mais 
cet  envoi  ne  nécessite  aucun  acte  nouveau  de  la  part  ^e  l'^voqéh  '> 
La  réquisition  doit  être  faite  dan?  l'acte  d'appei,  dit  ikl.  €hàovea»>>j 
p.  38 J,  et  si  cette  réquisition  avait  été  omise, elle  pourrait ètMi 
faite  par  un  antre  acte  du  grefitè;  mais  )es  frais  qa^elle  qscasion*  • 
nerait  ne  passeraient  point  en  taxe,  et  Tavoaé  n'auraii  droit  k- 
aucune  vacation  particulière.  Cet  acte  de  réquisition  d'eovoi 
est,  d'ailleurs,  tout  à  fait  iimtile;  le  çreffîei^  esl  st^sf^mmimt' 
averti  par  ^  161  qu^il  doit  envoyer  les  pièces.  L'art!  i^i  dit^  eai 
eifet,  seront  èryvoyèes  for  le  greffier  sous  iroi9ii3%n;4\km»^^ 
ment  oii  le  greffier  est  couvert  par  le  pàyemeat  aes  (r^ia,  il  doi^ 
donc  envoyer  les  pièces,  sans  attendre  pn  acte  de  p^îilsltioii  u 
l'appel  et  l'avance  des  frais  lui  tracent  la  marche  a  suivre. 

498.  Pour  la  signification  du  certificat  du  greftar  de  la  oeui*' 
constatant  que  f  appel  n'est  pas  Jugé  et  indiquant  la  jour  qui  a 
été  fixé  pour  entendre  le  rapport  et  prononcer  l'arrêt  (airU  3QQ 
c.  pr.;  avoué  émoi.,  tarif,  art.  70,  §  30;  copie,  tarif|  art.  7), 
§§  2  et  3,  n«  i  56].  —  Les  mêmes  droits  s<mt  alloua  pour  U  at^ 
gniflcation  de  l'arrêt  lui-même. 

âSâ.  Au  Jour  indiqué  (art.  394),  la  çotif  ati^tae  sans  qn&^e^ 
parties  soient  appelées  ni  entendues  >  et  s^^is  Quilébit  begola 
d'aucune  écriture.  Il  résulte  de  cette  disposition  que  le  mjiMst^re! 
de  l'avoué  est  tout  à  fait  inutile,  et  qu'il  n'a  aroit  a  aucun  émo*- 
Inment.  C'est  une  procédure  toute  spéciale  (Chauveau.  p.  382)k 
—  bans  les  vingt-qnalre  heures  de  l'expédition  de  1  arrêt -qui 
admet  on  rejette  la  récusation^  lee  pièces  sont  relaan^éea  «ev 
greffier  de  première  instât^ce  par  le  greffier  de  la  oo^r  (À«  pr«  ait; 
395).  -—  Cet  envoi  se  fait  de  la  même  mafti^r^j  el  |es  fraie  ei| 
sont  de  même  à  la  eharge  de  l'appelant»  -^  h^  si||nific^tîen  de 
l'arrêt  qui  admet  la  récusation  ne  doit  pas  êtrcf  f^Ue  au  Jufe  ré^ 
cusé  ;  ce  serait  irrespeotaeox,  elle  ne  (ifs^erltû  9^  f n  iàiLe*  C'eat 
le  greffier  du  tribunal^i  dans  l'usagei  qui  tait  connaître  a«  Jn«a 
la  décision. 

401».  é^P^emp^îdiicCfnatotice.-r-Requêteensixréles  an  ploi 
et  réponse,  idem  (c.  pr.  art.  400  ;  Urlf,  75,  §§  2»,  36)  4&|  46, 4T)» 

496.  La  péremption  est-elle  une  demande  principale  ou  li>- 
cidente?  La  solution  de  cette  question  a  un  lusses  grand  IntérAt 
relativement  à  ta  taxe.  -«-  jtigé  qu'une  demande  ei^  péremption '^ 
constituant  une  instance  principale  fi  non  un  |poi<^t,  il  est  li^ 
à  l'avouéi  dans  une  instance  d'appel  où  il  y  a  eu  deÎEnànde  en  pé- 
remption, deux  droits  de  consultation,  l'un  pour  1  intrpductio|tdè 
Tinstance,  l'autre  pour  la  demande  en  péremption  (tarifi  ^é  ^Lyon^ 
7  lév.  1829  (2),  V.  Péremption).^!!  n'est  pasexiyé  q^e  cette  de^ 
mande^  lorsqu'elle  eët  formée  par  requête  4'<iVQqé  ft  4|ineijfîy  §aii 


■ftM.*Bj 
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La  coca  ; — Vu  les  divers  ertietes  du  lit.  f  f  d«  livt  %  a»  pr^  ,tMae«nniit 
la  récusalion  des  juges;  et  attendu  fu'il  rèsaite  de  la  comlinaleen  decél 
arlicles,  que  le  juge  récusé  n'est  pas  même  réputé  partie  dans  la  pro- 
cédure qui  a  lieu  snr  la  récusation;  que,  d'un  autre  rO'té,  lé  même  code, 
an  tit  5  du  liv.  i,  règle  etdêtentiine  les  eeals  cas  e&  un  jugé  peut  Hf^ 
pri8àpartieieaK;A&  nombre  desquels  ne  se  trouve  paifla  Résistance  ibenk« 
da  juge  à  la  deiaa&de  «a  rèetBatioii  ftMiiiée«entMMi;-^<}(ié,dUi#fèê- 
pèce,  aacune  priée  à  partie  a'a  été  autorisée  -d  i^bm^étÊêM»mn9^ 
le  sieur  Héreaa;  qa'ii  se  résulte  d'aucun'  aolt  de  1»  pmeêdalii  4d!ll'«i 


ue  1  iDsiance  iniroauiie  par  le  sieur  Alix,  la  cour  a  appel  ae  DOUrges  a 
commis  un  excès  de  pouvoir  et  fait  une  faasso  application  de  fàri  iSO 
c.  pr.j  —  Casse.  •'         .   •  •  .    » 

Dv  15  ifov.  i80e.-jC.  d».,  MCt  elt.«4l1f.  LIMel,  pi^:  rige.^'S^ver. 
Mp.-^LccHitear^  av^fên.,  e»  eenfi*-Bwqilef  «t  MiHbèj  av^    *      -  ^  > 

(d)  <M({|e  C.  Gonaet)^  La  ooon;  -^  attendu  que,  ni«aalKal«« 
68  du  tarif ,  le'  droit  de  consultation  est  dft  à  t^aveué  euf  lOiil^  demaaiM 
principale  ^  toutes  Us  fois  qu'il  es)  i]|tf  rrtnu  un  jugeaient  pay^^^t 
contre  partie,  ou  qu'il  7  a  eu  constitution  cl'avoue  :  que  ce  sbntbien  là  lea 
seules  Conditions  exigées  pour  rallocatioh  do  drm;— Attendu 'dellor$. 
qtl'il  ne  ^agitplos  que  d'examine^  «i  la  demande  en  t»^rem^lt6ri,  iHténtlè 
par  le  «ieur  Gonaet  à  Maye ,  est  une  demandé  iécldeirle ,  ou  'éff,'ttu 
eeatraire,  a  faut  la  railler  dans  la  classe  des  aCtfoM  principales; — aI* 
tendu  que,  pour  apprécier  la  natare  de  ttue  demande ,  11  eofivieai  d^te 
déterminer  les  effets  ;  —  Attendu  qu'une  telie  demande  a  peur  el|Bt  4^til<-> 
tinctioD  de  l'exercice  de  Taction,  et  ne  se  Hq eu  aucune  nift9ièr<rav  toM 
du  procès  :  que  si  donc  elle  est  étrangère  à  la  question  da  fbàd,  oa'he 
peut  pas  dnré  qu'elle  en  est  tfa  locrdent  qit"l  y  a  Mie  dUKrt'nde  tf^i^^ 
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iiiMri«fe  par  iinâ  oidoinaB0»dapré8îdfiiit  ;  «>tW  proflédnr^afttat 

dès  k>rs  eonaidérée  pomme  firustratolre. 

•A#  t .  La  demande  en  péremption  n'a  U0n  ipar  requête  d'avoné 
è.avDiié^.pfféoi0é|i|wl  que  piMTce  <9x*i\  y  a  avoné  constituéi  parce 
qpeje  prùcès  ^t; pmàtnt  (pe  qui>^tfa  reste >  confirme  «on  ca- 
ractère d'incident)  ;  mais  si  l'avoué  de  4a  p^tie  défenderesse  à 
la  péremption  e^  décédé^  InterdU  ou  fiuspepdHy  alors  on  rentre 
dans  le  Âiïit  commoA»  et  la  demapde  ne  pept  plus  être  formée 
qne  pat  eiplQit  (Parisv  \9ii  aoàt  IS16>  arrêt  cité  par  M.  Cbao- 
veaii>  If  i>  p«  388)^*^$n  ftW,  là  où  le  mandalaire  ]égal  n'eiListe 
plQs^  oÎl  a  perdu  ion  ç^actère  4-pffî0ier  public^  11  faut  bien  sV 
dresser  à  l^i  partie  (tarifa  art.  so»  §  TSJ.^^Mais,  nonobstant  cette 
diUèrence  dans  ia  marche  à  suivre ,  Ja  demande  en  péremption 
CDuscrve  pour  |a  t|iae  son  4»u'aclère  de  demande  escepUonneÛe^ 
et  l'on  doit  se  renfermer.dane  les. dispositions  du  tarif. -rrAinsi, 
on  pourra  égalemeat  signlfler  une  requéle>  mais  elle  ne  pourra 
esoédersixrôles.r^lL,  Sudraud^Desisles,  p.  245>n«  766>  soutient 
que,  dAAs  œ  cas>  e'e^t^direjor^qu'ep  prœè^  par  action,  prin- 
cipale* il  n'>  a  ^uc|m^  écriture  à  signifier.  Cela  nous  parait  beau- 
coup lro{^.  rigouroMx  et  peu  eu  barmenie  iivec  l'esprH  du  tarif  et 
du  cocfede  procédure.  Si  les  requêtes  sont  ^dmisod 'lorsqu'on  pro- 
cède p^  acte  4'avoué  h  i^voué^  c'ea(  que  le  léglsleteor  les.  a  Ju- 
gées utiles  h  Tinstruction  du  procès  ;  or,  pourquoi  en  seraitril  au- 
tremept  lorsqup^  au  lieu  d|un  acte  d'avoué,  il  y  a  un  acte  d'bulssier, 
occasionné  par  la  mort  de  l'avoué  pu  sa  destitution*  Nous  ne  voyous 
Ift&.k  cgtio  obsorvi^tlPn  de  réponse  plausible. 

.4i|9 .  $i  la  pvéremption  est  rejetée,  les  frais  sont  taiés  oomme 
copxd'ipXttgeyponUur  ipoideni(Sudraud:*l>eslsies,p.  ^45,  m"  i»i  ; 
Q|)auvçau^  p..  38Q).^Si,  au  oontniire^  lit  deyaiide  est  accueiUie 
fi  \^  péremption  proupeicée,  l'instapce  prioeipele  est  éteinte,  et 
)p  dé|^u4^ur  à  1^  péremption)  esj  c^dipauié  noa-eeulemeAt  mu 
dépens  de  l'incident,  mais  à  tous  les  fraiera  la  procédure  ptévi-* 
PAée'iCyDf*  *^\k  uésfriiifi.dolvepi «Aàra  taxés asmme eeuxd'un 
{sgemi^Mélinitir., 

49tl.  ^"^  Désistement. — Il  se  fait  par  acte  d'avoué  è<aTeiué(t^ 
fUyVi.  7i, S§  1.5  et  23;  p.  pr.  4P2>.  UdispSAlMon  de  Y§fUà02 
ne  s'oppose  pas  à  c^  que  l'qn  preipi^  une  ai4re  forme  pour  arvi- 
^tr  au  défisiieme^t  (pont.  UM.  Carré,  t.  9,  p.  Q4, b« SMjPi- 
geau,  t.  i,  p.  478;  Berriat^  p.  e37,'note  l»;  Cbauveau,  p«  5UI, 
y,  B^iatemept,  n«*  li^o  et  suiv.).,— Mais  I)  est  biemn»iiis  dis- 
pendieux.de  suivra  la  marche  tracée  par  iei  oodo.r— .Aaicas  de  dé- 
sistement par  exploit,  y.  tarif,  art.  ^d,  §§  75^  76etarl«  S8.  •— 
|H»|ir.i'^oted'acceptatiQn,.V.  tarif, ^t. 71»  §§  ift  e&  23). 

ÀÔé.  tes  frais  auxquels  donne  lieu  une  aoceptatieu  dn  désls- 
lemepi  h  rau4ience,  sontr-iis  à  }a  obarge  de  l'aqeeplant  ou  à  la 
la  cbarg^  du  désistant  ?-*Y*  surpetle  question  trèa-eontroirereée 


re- 


iUMN^maUe  eatrii  les  iifcIdtQtset  la  deaasde  en  pérsmftioo ,  eft  ce  qtie 
j^  pr^ei9  as.  font  que  suspenilre  la  décisioe  da  Ipad ,  tondis  que  la 
Seconde ,  si  elle  sfi  aapif^e,  eq  enlève  la  conoaissaDoe  au  .juge  qui  n'a 
fins  le  dioit  d'eri  examiner  le  (Hérite;— r  Attendu  ^u'il  suit  de  oet|e  dis- 
'4ia€ti0a  que  là  demande  en  pérempiioth  ,  n'étant  pas  une  demande  ioci« 
.4eii|e4  mfi  aéeesêaNrèoMnt  ode  deniaaQe  ifriocipalê  ;  qu'elle  introduit  eu 
«e0f  i  une  mstaace  tout  à  fait  nouvelle ,  estièreqient  indépendante  de  la 
'd^RMÙérBy  quace  priaci^  aéiê  tNMisabt-è  pa^  Un  aVrèt  de  la  cour  de  cas- 
«saiiqi^^^H  a^.fiflfi  i9^^,  ranportë  pat  Deheveri  au  tome  de  la  même 

eerjUi 
rapporté] 


péremption  dont  il  s'agit  ;  qu'ainsi  il  est  bien  fondé  dans  sott 
T^Par.c^  liioiiifs,  signant iiui:  l'opposilion  du  sieur  GoQaely'y  basant 

'  drbit^  et  IceUe  recevaat,  dit  et  pponowa  que  l'ordooDaRce  eu  taxe  dont 

.  il.  s'agit,  ^ra rectifiée,  et  que  l'article  da  ao  Ir.,  qui  a  pourebjet  le  èroit. 

.dei^aii^^tioA  sur  ia  demande  en  pérepppUsni  y  sera  rétabli. 

}     iQs  7  iéT^  .ISâQt-^.  detyon,  a«  i^,4IL  Rs|re,  pr- 

.)))  K^çes  -r  (Cretté  C.  Lenjoblq.)  ~r  X4jauiis  vend  deai:  pitees  de 
iern^^ontigues ,  l'une  k  Grett^^  1  autre  ^  |iBBobla«  —  L'eiisteace  d'un 


V».  Désistement,  n"  l  i  6, 1 84  et  sui v.  ;  V.  aussi  les  n»«  i  80  et  sulv. 

60f .  Le  désistement  accepté  emporte  obligation  de  payer 

les'  frais;  si,  cependant,  la  partie  qui  s'est  désistée,  se  refuse  au 

payement  ou  tarde  à  l'exécuter,  comment  devra-t-on  procéder? 

—  L'avoué  qui  poursuit  la  taxe  des  frais  doit  sommer  la  partie 
adverse,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  de  se  trouver  devant  le  pré- 
sident pour  voir  déclarer  la  taxe  exécutoire  (tarif,  art.  70,  §§  31 
et  39,  art.  i5e).— An  jour  indiqué  pour  cette  sommation,  l'avoué 
présente  au  président  une  n^quéte  en  brevet  pour  obtenir  l'exé- 
cutoire^ et  joint  à  cette  requête  l'état  des  frais  (tarif,  art.  76, 
§  10).  — r  L'ordonnance  du  Juge,  mise  an  bas  de  la  taxe,  doit 
être  exéontée,  nonobstant  qpposftion  on  appel  (art.  403  c.  pr.). 

—  L'opposition  est  formée  par  requête  (tarif,  art.  73).  $ur  cette 
opposition,  la  cause  est  portée  à  l'audience  et  s'instruit  comme 
en  matière  ordinaire  ou  sommaire,  suivant  les  cas.  11  en  est  ie 
même  de  l'appel  (X.  Cbauveau,  p.  393).  —  L'art,  e  du  2«  dé- 
cret de  1807  trancbe  la  question  contrairement  à  l'opinion  de 
M*  Cbauveau.— ^Toute  procédure  d'opposition  sur  taxe  est  som- 
maire, même  en  matière  ordinaire. 

609,  Lorsqu'un  appelant  se  désiste  d'un  appel  frrég:til!èr&- 
ment  inteijeté  dans  ia  huitaine  de  la  prononciation  du  jugement, 
est-il  obligé  de  payer  les  droits  dus  à  l'avoué  que  rintimé  a  con- 
stitué, dans  la  huitaine  de  ia  signification  de  cet  appel?  —  Celte 
question,  qu'élève  M.  Cbauveau,  ne  nous  piarsdt  pas  plus  qu'à  lui 
susceptible  de  discussion,  d'^rès  les  termes  de  l'art.  403.  r* 
Mais  en  est-il  de  même  si,  en  même  temps  qu'il  se  désiste,  ist 
dans  l'acte  même  de  désistement,  l'appelant  interjetait  un  nou« 
vel  appel  régulier?  Cela  ne  nous  parait  pas  devoir  changer  la  si^ 
lution;  du  moment  où  il  y  a  désistement,  l'art.  403  est  applica* 
ble,  lors  même  que  te  désistement  ne  porte  que  for  un  acte  de 
procédure.  -^  Y.  M.  Ghaaveau,  p.  396,  <iai  donne  de  longs  de* 
veloppements  à  cette  question. 

608.  En  ^néral,  lorsque  la  denumdear  se  désiste,  ou  que  le 
défendeur  acquiesce,  on  peut  dire  qu'ils  succombent,  et  dès  lors 
il  y  a  lien  de  prononcer  la  condamnation  aux  fVais  (Merlin,  t^ép., 
¥•  Dépens,  art.  1  ;  Berriat,  p.  13€).— Jugé,  d'après  ce  principe, 
que,  si  de  deux  parties,  dont  l'une  avait  formé  d'abord  une  ac* 
(ion  en  bornage,  et  l'autre  une  aation  en  maintenue  possessoire,  la 
première,  après  avoir  obtenu  gain  de  cause  en  première  instance, 
se  désiste,  en  appel,  de  son  action  en  bornage,  et  renonce  ainsi 
au  bénéfice  du  Jugement,  l'antre  partie,  qui  avait  succombé,  en 
première  instance  dans  son  action  en  maintenue  possessoire, 
ne  doit,  si  le  Jugement  est  confirmé,  être  condamnée  qu'aux  dé- 
pens /ails  sur  sa  demande;  et  il  y  a  lieu  de  casser  l'arrêt  qui, 
sans  en  donner  de  motifs,  la  condamne  i  la  totalité  des  dépens 
des  causes  principale  et  d'i^pel  (Cass.  6  fév.  1828)  (l), 

son  action  en  bornage.— Le  20  mai  1821,  le  tribunal  civil  da  Provins 
donne  acte  à  LenoMe  de  son  désiîitement  de  k  disposition  du  jugement 
relative  au  bornage,  et,  comme  les  premiers  juges ,  déclare  Cretté  non 
recevahle  dans  son  action  possasaoire,  et  le  condamne  à  tous  les  dépens 
des  causes  principale  et  d'Opel.  —  Poorvoi  da  Crelié  pour  violation  de 
l'art.  150  c.  pr.,  en  ce  qu'il  a  été  condajDiné  à  tous  las  dépens,  quoique 
son  adversaire  se  soit  désisté  d'une  action  qu'il  avait  iataalée  et  qu'Û  a 
reconnue  par  là.  mai  fondée. —  Arrêt. 

La  coim  ;  — Attendu  que,  par  exploit  du  19  oct.  1888,  le  sieur  L»- 
noble,  antérieurement  à  la' demande  en  maintenue,  fprpiée  par  Cretté, 
avait  formé  lui-même  une  demande  en  bornage ,  et  qu-'en  défendant  de- 
vant le  juge  do  paix  à  celle  en  maintenue  possessoire  introduite  par  Cretté, 
il  a  déclaré,  par  des  conclusions  précises ,  qu'il  entendait  persister  dans 
sa  demande  en  bornage,  formée  en  1822;  qu'il  a  persévéré  dans  ses 
Condusiens  jusqu'à  la  prononciation  do  jugement  définitif  du  tribunal  de 
Provins  ;  que  ee  n'a  été  qu'en  cause  d'appel  qu'il  a  déclaré  se  désister 
de  cette  action,  et  que,  par  conséquent,  i!  a  donné  lieu  h.  des  frais  pure- 
meat  frustratoires; — ^Attendu  que,  par  ce  désistement,  il  a  reconnu  tardi- 
vemeot  que  sa  demande  n'était  pas  fondée ,  et  s'est  ainsi  condamné  lai* 
même  h  cet  égard;  que  le  tribunal  de  Provins,  en  déclarant  le  sieur  Cretté 
Don  reeevable  dans  sa  demande  en  complainte,  aurait  donc  dé  aussi,  par 
son  jugement,  distinguer  les  frais  faits  sur  la  demande  en  bornage  formée 


.<beniq,  entre  pés  iî^ux  foufjs  >  réclamée  par  (>etté  ai  déniée  par  Leno-  !  par  le  sieur  Lonoble,  bt  ne  condamner  le  sieur  Cretté  qu'aux  dépens  re- 


.  Me,  donne  |ieu  i  un. procès  en  cqmplaiate  intenté  par  Cretté.  Dés  aupa* 
.i:^Tqi|t,  Htioble  avait  fprméi  une  demande  en  laatiurage  et  bornage  de 
.  |aur»pfQpriétès.-rte  si  mai  18^$,  senlenoe  4u  Juge  de  paix  de  Donne- 
'Altfia  qui  ^érJare.Cr^tt^  poa  receval)lç  eu  sa  demande,  comme  mai  fon- 
.Ml  lin  possessoire,  et  adjuge  à  Leooble  sas  ceaelusioos ,  eeodamnani 
.QftuàAUm  hp  (^m-^'A|pel.pai:  Crelté«-e  lawble.s'aet  déaiite  de 


latifs  à  sa  demande  en  maintenue  possessoire  ;  qu'au  contraire,  et  saas 
an  donner  aucuns  motifs ,  il  l'a  condamné ,  sans  exception ,  en  tous  les 
dépens  des  causes  principale  et  d'appel;  d'où  il  suit  qu'il  a  violé  les  art. 
130  et  403  c.  pr.  ; —  Casse  en  ce  chef  seulement. 

Du  a  fbv.  1828.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-JVCnier,  rap.*-Q|k* 
bier>  av.  gén.,e.  eoDL-liSnroy  et  Giaudjean,  at. 


r«6 

ellfm:iMi|peiit  Atiieaaeim'idÉlai^A  qtioffl  faon  dieliû^e'ei  l^ordoh- 

dfil«iret:A'àflln08;^l3àrtMe:  trttidie  -IbnkeBlnktèttt  ht  tpiéstidti, 
wimjcesttMilitvdUiipâiyaiieiil^iës^ftiei^  se  sera 


désistée  sera  contrainte  sur  simple  ordonnftneè 'dti t>^ésldent.l» 


'  e^A^elKitté^yoïôniaii^'/^tlb^âé^Yi^bâ»^ 
(c.  pir.,  àri.  A\i),  Toutefois  ces  tilbitoataont'lëdi'ôH  te is^^ 

tberd6s^éé8<v;t*Airréé):-"^     -    '.^-  -'^^^^/^  -'^^^ 

*f  I .  Mais  ne  doit-on  pas  constituer  avcltîéf.  fei^ii^^ 
eh"  tnilifert  Mmixicrdae  deVârt'  on'  tfftte^^^  ilêf  Wf 
'stancc  'coriillltié  ti-iburi^î  de  commercé  t. -^  SuMiït  M 


eb 

iHtkxaâ  /eMfK«e)bii4M«bfrdo«lè'«'tf|M!%slës  fermes  de  r^rt.  40S^ 
ii«lt«tet^f'4'ftlikew8^IV)pliitMi'deU(il»sfesaiiletifrs:^  .<-  i  >.  .  .  ^ 
,0'jiMM^  ib>BlflAâit  /ccllA^cIpiAiiUôtt^  ^of i^lle  lèffb  IbHttiiti^e  H 
taxée?  — *  H.  Chauvean,  t.  l,  p.  395,  prétend  qu'elle  ddil  é^e, 
.llM^eeiplpBrié(Éanl«iàiriil|.'»7k^âii  Itfif-'^n  ^¥tënt^  df  âbtobre! 
•Am  oMea^piFiaialogia^  ati»  doiitëy  àVèeles  rè<^élè9f  <dofti  -p«rle; 
.il»t)ntifla;)ilal*>d0<#iMl9^«4YiM<M.<Càk^éff^ 
i]9^ifeCi0i)^qilf«neureqtidl|  €éimutfnl>'i»ii^iifMfi'réHilehiiaÀcé  eu 
dPiMd0Qty  fa|veBdl«xtfcMlti»iM'4aiè  dè^'dépetîs/et<^  «6t 
^§ità(tH^WApàxi  ^déaarèine<diSet^  do^  i'61év:1i  Bùi\  rûixnhWH' 

-iQ^pleiiaiHuOfipipWM^isèit'à  im  estâMlolte  de  dépen^-  sott;  et^, 
«i^C)f^x^»d  >lrs;/dBi» te^reMirt,>78'e8at'.,  ef-par  cUaeiuiâr^pie  le 
qi^rt.n  (TTiûe  lexte)a'adtûét' évOfemAent  ancttie  riqoMégrdl-i 
imit^  ilft^ipit^eoiifliitteeetttMopUilbii.  le'eA  ta  dfspo^^oit  Mart.i 
ufi-'Au  mteeLldteèt  :dii  !%9m.A%ér,ifaï  veut  «j^'ii  isoH  ^tùé 
s9MaqRttirNiBntiaîir>lfpppoglMo».  -  '  '  •  ^  '  '  •  -.  ^  ^  >  :  i 
lixrtilIV^ftBâk^Bstiilii'délaj'pMrfmnër  opposfUdn  M  oiî  dblC'^ffle 
^wip  KflUôafd  I/iipt»o$ltliiMi!^dait'étr«fonttéétiai!iâf^(e8-ir6l9fj(^rs^de 
d^  )Si0ifo#tiiui)À<  avduév><a9iMi>soidimàtf^  de  eompàliferé  '^1a 
^^|,^Qtdmûoiiëeil44l.yuMi^Mi^  dèfiÉH. 

ttù  1  Aii%l  LptMièiyx«i«wpiiliétt  «i!'déitof«>éiieAh^^Mt'  iHii- 
stance,  soit  d'action,  l'avoué  du  défendeur  eét^lMciiidéà  i^étlanli^r. 
el  'Wldtniit  steJiiérafttimNM-'dJpéttdli^y;^  Botiéhef  Hrffis 
i(BHiM»bn^4^/ai*oiinh  ^e4à  «•t#aètlto'ne'pbiiv^'éli'é'pW>- 
•ijm«â^i«Wf«r:)Hèii|u#eoleàt4^iido(  M^  ie^pyoeè^  Hit'-méttief.  et: 
ne  pouvait,  dès  lors,  être  accordée  à i'aveiié,Io^»«rtt'itY'^  i^^- 
sfm0i^i«itm«ffet^«i«ani  ^'awy'téttl'prtfèès'à^cèéséihj^  les> 
e9«^fi% />makfti^  ifH-ispuâdeoCA  «^est  ttî4è«r»^'pronoîieée't^#e; 
-f9t^}RMPMttJ><^'>£€  i)]a^fMi^}uiéif«tiiNrf«ri^'folà  qtiele  désisté- 
.-m^^jlfipeiyfrnBriWimrilaslMl'^  ^"fl^ls  pôiif  lës^tpfels 

aïm^V^l^  déldâ<lsnif:dvall>lfoiMtf  èiK'dfMt^mfein;  doit;  de  it\vk, 

.W^Ai^^4a« J^UDilfue.liia.ile  tàlicé  M'ttbhi^i' ceti^-îllMraetiUn: 
9((;^v«^'i4^'i«(u ooa(Ati«l«d^f)$' Ifimo«e^,40  >Ja!^:' i^^^ 
ii»i&ji9i«rtt>.deiidpd#ki,f>Vi> A« %ûn^h ^«i.sh^  ^tmni, ^ar.'Ués- 

maret,  D.  P,  45.  4.  M7)^*ii  Si  OësisteôièM;  V"^8¥.'*  *  "^^ 

.  ££^4M^Wi^didt»ii^(fovifiioAiê^;^frMS  aveiis^  tm  nuft  ^(Stoiall 

-M>WiMs  iMitièBafraaDdiBfeilres^  en^taison  ^  'ieùii'tnlpbrtàiiée  en 

..j^p^^^f^^efedeila'craVijBè.de»  ^«Mtf^tts^sait^ellésrelHS^'ddtmëùt 

i0^$4s§4||N^Sa  MM>B9niatanii  tréilé»  iio"'>f69  kt  ^tvv,  dès 

24|LQa.sf9(i9D«Nidiienietteiparfl0Jda  droit;      -^ -<:        '.     ^k 
8b  M^^di^AIMMwK  4MDiti7lMitribanaiJkr 'devbmiàfiÀ ^t 


upinnm,  et  nous  sommes  m  leur  aY)&.  -r- mx  i 

«rrt'.  640  ci'tom:;  les  lujges  du  frtbtii^àt:cîVird6i\%rfiJi 
fonétimi^ë^nnani^  dés  iCdrëreé'  '^tbil^éés'kdt 'J4^e'! 
^darij>  Ic^  aiTOndissement^'otf  il  tf f  a1?iatK;cféUt^ibûfc 
-tteféejrart.  Bill  i^lé^tïîaé tttisirtrtlén Wji' ifëb'  . 
-  Aatxé  là  méfrie  fbrmé  (Àië* de^aht  tès'-trtbâhaàx'  de  çbi 
-quelle  eiJtxette  (brmèf  L^ffli:V42iiâtJ^1^abpréM  :  îc'e^ 
'  e^t  t^rièe  paf  W  tfC  25,  «y.  iv'  l-*^pàytl,  ^?.;  ftV.  çW,,t 
'*ar'ie  tltrt  tpA  nWstrccopéi'%t''tt(tot.t^'i(fetoi8f  mîc 


uvtm 


prbportfônnè W  hdmbj^ë  dèà  yçfu.  ,    ,    .     ,  u  „  .  ,..,ka, 

J   ''5'#*^.  Wàs^cétfcinscjte-rf^xéim'trôipfWsoJi^e^ 

'ëëlf é^  potrr  ta2  irr«détttat)bt(  «le  mie  ^'c^uVod  -^ônf  diSleri 
*^li»w«f:  440  'fer4'4rV:'  dbm;  .tés  'tl?âîs  de  j''acte'd'r^^^ 

5'ianl  !a  'soiriilssïôtf  dë^lâ'ci\rtiàri>'nîîsleS  s&^^ 
%oit  tf ënre^stretnebt  750'  ceïti:%i  mM^'çmpr^^ 


fis» 


Lâ.ll 


eâtalMPM1ft]Mè/|Mr  ^Ic«'dii  fi  irot.  rtSi,  cf  ttn  jugement  rendu^ar. 
Jn  trihiinil  J>  tsnuiierM  dlaiftuj,  ie  is  Ju  même  iflOiarfet  ont  obéi  payer' 
^  ^m^SV1|fi^'#f ^iMf^k  'ai4»«oi94Bii«R^1a'9tmi^s<fe)^iseMtifb^^  ' 
j^im.éj^  J'^fpvé  .($ia)lkalr4ii>^>^€oM|dèMdt4Mi^ié  lièue  Jear 

4%*^  r^.Trpi^4ffiQ9iM4}ayM^  ffiiliks-i|?amli  ^dUP  sbnf  eliénif  •  tuf  te- 
filWfP^.I^fi^iiA  rapN^rpt^JîM^desdn'iiiéiÉoiwy  aiMf  l}tt\»»  (MfsaiSt 
ifr^r^ i)^Vjft;d^^Pftpl,;:^:GoÉ4idémal Mfm Yém  dM dft^asdé» à 

eBTui-€i  a  déclaré  qu'il  n'avait  reçu  de  ses  cliente  aaeii»4oiidê|iëdr^a 
lolder  la  montant;  -r  Gonsidérani  que  l'avaué  gui  affirme  aMir.  fait  les! 
avaMWliilPfritif^tlMr^idli'^ia''à  frdrôlt'^r^^^^^  dèleman^er  laf 

dtttnctioB  des  dépens.i#l|ésOàl^  jdMtor^  ei^qi/td  krm^M  hi^mA  \ 


<  âr««;  ték'pîtrtïe^^6âfié9dè^^ejbi&^^ 
-'p«f 'te'nWni^tè^e  tf  i&  Hihdé'ite  mcUraM 

••  "-'51  ».  -'LbrtiltaQ'rtvirtlJf  'fet^céHstTl^ilMâ'  imM 
'elid«'>et  àcVant  tin^Wunai  (hvil;4^^ 


Cft  lèsâlisâiijet 


'l^lbûtïar  de  comhieréé,  esi-ll  "obtïfeé^d'àvdlf  un  rei 

<)difiilMBBaliilgBidê  (|iar4ei  éfdMiliiiiim^iWi  ^dilÉéc^l»  Aaf^ 
^VinmmifimtfW^9ila  )«n  ipîrii^TMqffiiaicfidBJéaqMâM  ||lta 

l'affirmation  paa^pftr  ^*  Trôchôn  liVn  avnir  1p«  «tf»n<»>^ 
lîu  âccôrae  distraction  des  dépens,  d'APJ 


La  cour;  -^  6>nsidérânf  t|àe  i^YOue  a'ibëontestal)^meQl  te 

te  personite  de  >oii  avoué  de  Wer  Tes  dépèas'  aïppliW^iiiM^^^ 

l!M)avy  ;  qu'eïïé  ii'a  point  8atferiît'>'U'de*m4ndé*iiulw 

eef  égard  ;  ^  Accorde  adtè'kuVWrilJ^i^Je  l^r^liS^^ 

iheikt  si^ilïé  par  la  dam«  todrdrejr:  le  jè  Àià'i^  *wfe,^J5™.„™.^ 


jmê^  Et  i^^8ia»-:i>fl»e-  %7fim\  ♦«  âwr^*. 


am 


'ifeV' 


eàuri>Iç  en  maliens  (Soixui^rclideeat  dQ  1  nr.a&A» 

r48èi Di i'y 'a.ppinl d'i^veulr  rtéyaaMç^trUiunaux 

es'jpj^^^s,  on  leu)!^,  fondés  (le.pouvpir  spni  obligées! 

iif  jftqr  fi)^  par ,  ]L'as^}^4Moft  ei  ^l]^n4^  ^r 

tnàh^f^re»  dbi'v^  .reyepjlti^.s^  V)9om^      M 
'-  <^|iiiis8j[eîr.  c;^,,|ftyj^nj[r^  et*  sopup^ioiÂ;  ^erji^e»! 

4u 


(^|D  conununiÀuejç'  à  Jl  aûii^Je  et  J^çp  ^tj^ç. 
^  $9(^^epçnrWtJ9ge^»êi^ 
(caUôî^  spK  amjàlMë,  aoU  .piMf ^  u^  \ofé  du  i;re0i^, 
kn  d^b<>iir$é/Mp<i))>rocùr6aucunémolu)^ent(M<^ 

ninûc^      àfrjE^ffe^  ki  poursuive^t^saof  «jbc^n  frius  li&giMU  spi^de 

:Hi»rfip  W^^^^^  ,  ,.    ;  \  .:  »., ...., 

ilfen^e'Ats  d^fliuîlfs  ou  interlocuioiw;  le,dr^t|^t  d& 

^!leâittgémeîi(s.par  iefan^C»  ipais  )]|iiel!e8t|^.j^pji^r 

r  de  Tehilsb  du  r  indiCdViojX4e  jQi^r^  Dj(.pouir  le^.  iv^ 

\ixWmk  layprçnri^  j^qdfeppejl  u.^t^yiej^ne  |^ 
'^.flnitir,  les  pal1IC|9,^nojiJdomtpiUée^4^sle;Ue^'Oà 
ittaï'dotit  Mhiiès'il'y  ratre  ^iepO<À4;q; dojixUçUe.^ t^ 
'M.ï  r^itode^ètest  in^n^Am^  8^  .)ç.pl^mi^(..4e 
i^  ^ais,  'A  Aétknt  dé  eetlç^  élecnoi^  toute  ^i^aijQ(;f- 
^''^jetedù jugement définilii;  e»t faUe,>4aMe!;aii4it an 

il  de  (âoia^Aèrcé  p^ ^^uve^l pa&i^ en  jdg^ejtcea^ j^i 

lil<(ff  i^artlès'de'î  ànt  eiû^  de^  drdite  qui^  teU^^  ceux,  ife 

ion  ^dj^plpity  de^  conç,9)tl^tjon  ^t  de,  plaidîoijUr^,  %W>Âaênt 

^U3Mâelj^^'â(i■d£(ènsej^^s'^  titre  iev^^  le^Jukes  om-, 

,ymikh¥^^^^  (B!e(û:i7jénn.w, 

iraây^''dëf liptiôr^^  qu^  «t  t^(çs1,l,'u8af e; 

li^^eyfbuM.  i  ili><ù§.p.a^  v^ie  dft,i:èglei»ef^^  fitj 


m^ 


mr. 


aS^  résulte  m^trtrt't'i,^.  pr.  ç|t.  e('62,^  c,.coî»., ^tf^ <I<i«< 
bMi  ^jiiibinawfinihto»3Mfc»pflBpy^MÉBPii  «(  dlemiNNil^tmr^i 


jafi^»  lia.  cour  de.  castation  aComifMwentPicotni  neaipHnelpèa 
id^s^^a^a^^M  du  1*7  ii^.  X^i'éf^g^  wi«iirif  cnU^Bide  M.  d««aMle 
dea,s|i^i^  «;iia|stffe^>i«atiqp^iHliMQ2S^.jttaid64ft;aQ^ 
^.\e«pcoç;f;^6^r».  94qér|4»^,dj9.J($^KmHto'W&prA^^ 
,n{^UX;.de<p9H|(nej^pe.<i}»  m.,   ^i.m-v,  -j--^  oio;!,.}...»  r-iv:   j  î'^-^I» 
,.  A9«K<A^^^^^>  iljj^  MibMk  lO^^iémakil^iMtilUù  de 
cpçnn^ejiqe^^l^  parti^^qpi«l^QPfll^l•,>e9lllWBe.^  W^W$ 

'autres  frais >  1  cwmiftUwp|e«ft  dWP«lY#U'j^|iBÉàira«r^d9 Mb 

Mve^;^f^^  (f^.>UQy,«jfifti^ijSfjBuM^>YiSfiiteqdecdfei^^ 

u^M9ii:  Wm^rA'Vd^  b'pnire.te  klbiMAj  ftnilMtlerceil- 

leilf,  i^n!^t.potat.4lfiW44fipraqèf^iMftitJ^^ 

%  U,>;,a,impéeti(»o!^^lteHlaifiii(lunilft  p«Rti0.id6(eiïhp«ttilt^tln 

^^ge  de,pai^  pourf  ep||B|i4i^  Ml«9«to^YMbiai|nt>qaUIMié»lir«^ 
pfjskuip^  a^cuu&firMei  «i  eQ  A'estfe^milSexpédétfèli^iL  clNUi«reaia, 
pu  5qi).  Si.lapfiirMfi  #ft  fWgép/de  ^idéRhWMiwwr  obéin  4}afe> 
tlôei  allei^.  droit A^q^e,  MlAmftité)«0dtià^iieHe(dfqv>lélnota'(Cài4g 
Ari-  if«».  §,3;,Oe»i#l^,9i<.4r79/B«ilk&Oft;<iGiian^eattrP««0SK'r' 

. ,.  ^f  4,  Mai^  wfrSi  1^  ^%((hiMi4eijy9HCBt.à>iatpiu[iie  ^^M 
prj6)l^^.a9r9?^r.<w'«Mti^i>fN»U«psiB  imejda»^4a*.itnia  yte  dn 
proc^?  Nous  sommes  disposés  .)i|iemBp;qtteilJarlu*i4f  MlWe 
f^pfii^^.  m  ^f|M#^.  ofmMreM^^,  surhintr  tàmatM  f  ipMl 
iv^.|^  impaj|ioii«r6j(4«MooM)la)aiMtcon>^9^  tM^^les  en*, 
j  Xiigai^^ffiiiwm^  #  /t^«.  Aftft.YOQuiUAiQeidispositlQB^  Utose  ^ 
^^Pj)0uy^f#i^liAci)iFjimMdep«urcftMri<84^ais^^ 

suivant  iè  degré  d'importance  d^lHiCansA  atiMâBoMMÊOéfè  ék 
jM^i^t  ^tr^fimii  IMffe  «l^iMnper«eimit;leidniitasl  laf  làftréto 

,(J|if,^toutfialwpaFti#§.  .ii-^T- 't.  ci'  -j.. /)."•■ /:•■  î 'il' ^  -  ■••'^'* 
.,  f  f  4K  .S,^  iq  Ji|fejdbraift.d'inlMdm.lesn|Mirttris  mt^Mm  ^ 
^t^r/;Boi».4>n9i«HMb(m;eii«  dA'to  iniliiéBi.ifî»va|;tf/<di*mlf)à 
j.paju^.4p{  icMHWphicivtf  )jiai-mjiisli4^|nèmai9f«^ler^^ 

..j  #;!#..  Ai^.c|s4'^tiMlii9«Bt^  Miiianl  iBi  art^ 

.i^p6t,dq!ri«^or^!dr^4rffirni^ti<MeBtit  :i^ 
^|oiai^e4'efH:4^istrr4fne^  4e»i»^ftdè<giaiMjpoMviedhrttiÉi:<gi»eBét', 
jL,t^.](8j«.|,s#iY(ip»|UoiK>c9WifMiill9laiL8fe9té]ëv6  M'oMûi^ 
;4es;^b/ib^  U.flue^MoihdO  iW^r  s7il'40b  jdùiae^ 
'  ^^lj;r^Siietf^p^yi49imw^  ;MW4dbilo»fnwbiilèuis  noliiiiés*)^^ 

.  rl.9rs$iu;M  y|a^lie^.||riypa!flqetiiaHiQ0diDiidtevltagei;;>e(<q«é^W 
Irl^u^fli  Qoqiip^id^  gwqgte^fti  »Meiy  «»H%nàr^ii«iéteJ^tn 
tarif  en  aM^V^.4^4lfi''f^''Yijy^^^^^    ^   '^^  -^  -^^  «^^'^^^ 
rr  ,#9?.v^irjyiMiKbiiialAnloBnAiiiie4^^ 

,^Q. jtfrJj4t.y.if»^[Pf)oqWén§<ltiti>ftie<^  WMÉihw)»»— ntiw».  liaM^'Oè- 
peu4^tdmifi^«om4HieltM^  «Hpal^  lénifiai)  d9ease^proc«b- 

^  >çrbat.des,4épa§itioR8 jliM^-)!  Uta'cst  rioa  attiaé  aaiisnàOeriMér 

^  U  ri^aifi^4^  pi^cfp->!MM»ii^'esl)niMcÉBnie  éeseé^fondliokb. 

^  Jf^oiTf  au!u  ^y  ^(en<m4t9r/effdoiu»éo>i  laitaosideftitémotai  asi  la^âiêiÂe 
que  dans  lés  instances  ciiMe  4li^iiavt4iiiâS»79ifai«Hi|)oo)i<<^l(>a 
été  Jugé  qne  les  tribnnanx  de  coomieroe  peuvent  rendre  leurs  Jii- 
gemi^i^^é^^  inè«Bi)àuMtird«etf«|^ 

(Rouen^  lidéc.  I82l)(i). 

i..j  I^JUiHiJ^fWlttakjd^iJeMlnlflm»}^  lKi«Ui»llèii^-WMft  de 
Irais  ne  procnro  aucun  émolument  ni  au  aiefller  j 
Mi^mtfhdaUirMPdérf  pRi^f^.'^Vft  dtÂS^'V6prpîr&-mé^^t  te^oiar 
4eflPtf  lifdiitd^^^ediÂttii^^Wd^  nei^^q^VWWi^ 
tm^^^  Wùte  Jfqsemcii^  £^;4ré^er9.^49i^toiBfwira*BL^ 


'  "r  r; — ''^'•^ 


'■TïP'  ij'j  f\  Bt  t?»ri"rt  fWBWiMii  >a  uni 


.j.ti  fti 


ileità 


ton  cfy^  Tfii^nte  ai^  oep^ps  ,4an9 


|jlattt4  4-iwAoa»fiii  l^eitaitieAfffoiiselBB  4ei|«ii^MeiiMirtir^«  HH  H 
«rt..<«^  d4i|ft.|0}lilBat(|McetWN^iiil4!èài|HfècMaNr  k  Mlifrtf  é^tl 
,^ftHiaaiai4i\  ceromiirii»  mais^acepeadMiinéife^sliitèttr  ,ii'k.  piié  :i 
.  8j#  i'4|xf«i^«A/«u'il(,a  faiieufailla  i'urt^  4W,fi^MM^  dè|RHi«;  j|ab  téiiè 
-  proff^m .  li^li  d-'uftfr  faiHBa:  tpéôàle  çl  que  >  pàr^  >^ 
.jq^Hsiv^  <le«  f)t8p«»Ui(midfli.droi«'CotnMHi>;'fa'eitfi«i  H  irY  iiptt  (^otïts 
,arl^lf^  ,(|i^c»4e  jHà.noi^t  sypiitfBhhi  »à  teU4  prtcédw^ifiie  |m  àt^  ^1 
ft.l4fc  %Hft4ariu»mff*ii  4atofL»64Sj  dèdar»tesoftesiir^ttBlaiit^:» 


'V">iii  îi^^ïiijwipi"^^^  *«b  ^-^'i:»*^»'»»» 


ISS 


t^AI9ET  DÉIHiNS«--^<VâF.  S/A&bt^  4,  Art.  4. 


éB8  etpé«ftlmi§4tiAl^  déli^remift  détail'  dos  déboarsés  et  des  dfoilè 
âttx<rael9  cha(|«ie  acte  a  donné  lien  (ordon.  9  oct.  I82ft^  art.  2); 
Lorsqu'il  n'y  a  pas  délivrance  d'expédition,  ils  doivent  écrire  oe 
détail  stir  un  étal  signé  d'eux  qu'ils  remettent  sans  frais  à  la  par- 
tie (même  article).  -^  En  ce  qui  concerne  le  mode  consacré  poni* 
la  taxe,  il  a  été  Jugé  que  les  frais  et  honomires  d'avoué  en  ma^ 
lière  commerciale  peuv^t  être  taxés  ^ai¥  un  juge  commis  à- cet 
etTet,  comme  les  lirais  en  matière  civile;  qu'aucune  loi  n%xige  que 
lift  taxe  en  matière  commerciale  soit  foite  par  le  tribunal  même 
(Amienei  14  fév.  1S59>  air.  Aubert^Baddoiix>  V.  894). 

69S.  Le  code  de  procédure  civile,  tit.  25,  ne  s'occupe  que  de 
la  procédure  qui- a  lieu  •Jotinn'èllément  en  matière  (somnlercfale; 
mais,  pour  cetiains  cas,  le  code  de  coiiimerce  renferme  des  règieb 
«pédales.  Ahist ,  pour  leë  actes  de  société  en  commandite  oo  eti 
nom  colledtif,  pour  les  contrats  de  mariage  des  eommereants,  penr 
les  demandes  en  séparation  de  bieits  et  les  Jugements  qdl  les  ad^ 
mettent,  ces  actes  de  Jugements  et  exploHs  doivent  être  afficbée, 
^ristlràits  dans  le  prétoire^  et  les  extraits  doivent  en  outre  être 
transcrits  sur  un  registre  tenu  au  grelfe.  Le  greffier  a  droit  auk 
déboursés  qu'il  est  obli^  de  faire  à  cet  égaiHl.'  U  est  alloué  pour 
la  rédaction  de  Taote  de  dépêt,  i  fr^  25  cent;-^  Quant  au*  dréits 
d'enregistrement^  V.  ^  Etirèftistreinent. 
'  SI  les  parties  ne  s'aocordetit  pas  sur  m  oboix  des  arbitres,  le 
tribdma  les  nomme  après  assignation  donnée  par  rassocië  le  plus 
^diligekit  à  «es  ^associés  (taHf,  art.  39^  §§  15  et  75).  —lia  été 
Jugé  que  les  dépens  d'appel  d'une  sentence  d'arbitres-Juges  dei- 
"Vent  être  taxés  comme  en  matière  sommaire  (Bordeaux,  25  aodt 
1827)  (i)  ;  --^  2«  Que  les  frais  et  dépens  dans  les  instances  smr 
-I4>pel  de  jugement  des  tribunaux  de  commerce  doivent  être  taxés 
eomme  matière  sommaire  (Urènoblè,  30  mal  1817>  affé  N...^  V. 
n«i79). 

SB9,  Le  protêt  d'mie  lettre  de  diange  oud'un  blllMà  ordre 
doit  être  fait  par  un  huissier,  assisté  de  deux  témoins,  eu  par  deoiL 
motalves^  da  par  unnotaire  et  deux  témoins.  Le  tarif  ne  s'oecope 
que  de  la  taxe  de  l'acte  d'huissier.  «  Mais,  dans  l'usage,  dit 
M.  Ohauveail,  p.  518;  r'acte  notarié  est  assimilé  au  protêt,  n  On 
accorde  le  même  émolument  (tarif,  art.  65,  §  3),  et  iers(|u'il  y  «i 
protêt  avec  perquisition  (tarif,  art.  65,  §  4).  On  a  reoi^btié  ft Paris 
que  la  taxé  en  maltèrb  de  protêts  était  tout  à  fait  insuffisante,  et, 
■pour  remédier  à  ce  vioe  de  la  législation,  sans  violer  laloi,rusa|e 
.  est  de  eoASiderer  la  transcription  de  l'effet  en  tête  du<  protêt  comiiie 
copie  de  pièces;  elle  est  évaluée  un  rêle  par  chaque  effet  et  par 
tramscriptlon,  tant  sur  l'origtaal  que  sur  la  copie  et  sur  le  re- 
gistre des  protêts.   La  transcripti<>n  du  protêt  sur  le  régis- 
itre  est  comptée  commedeple  déplaces  et  évaluée  trois  rêleè. 
Du  reste,  la  chambre  des  ditoiplUMes  des -huissiers  du  département 
'delà  Seine  a  publié  un  avis  qui  régie,  non  légalement,  ibftiS'd'a- 
-pré»  Mb  usages  consacrés,  le  coM  des  protêts  qui  soht  drossés 
'dans  les  dilTérents  éas  prévus  par  te  code  de  commeroe 

•  •  Art;  4.  —  De  fappel 

•  ft«i.  !•  Acte  d'appel    d'dn  Jnpment.  du  Juge  de  paix 

(C.^  pr;  IS,  99,  64^  69,  n*  85  taP;,  2î,§§  I  et  5)^  -»  2»  Actd 

d'apM  d^i^  Jugement  de  premlèf  a  Instance  on  d^  «omnieree  (c. 
pr.art.456;tar.,  art.  29,  §§  21,77,73^9); 

•  ftS!tL  U  aété jtigé*  qiie  les  ftaii  de  l'exploit  d'appel  nul  ilar  la 
-faute de  l'huissier  doivent,  ainsi  que  oeux  de  la  procédure  qui  en 

a  été  la 'suites  être  supportés  par  cet  officier  ministériel  (Gaen, 

■  a  wHï  1840^  atr.  Boutrais^  V.  B}(plelt>  nf»6S9-<S9). 

• .  •  B%M.  Lors  même  que  l'exploit  4'appel  est  déclaré  nul  ^  la 

partie  peut  le  faire  revivre  par  un  seeond  acte,  pourvu  qu'elle  se 

érouvesdanstee  délais.  —  Mais  les  frais  du  second  acte  peuvent 

•  seule  passer  en  taxe.  -^  C'est  une  question  de  savoir^  si  là  signi^ 
flcation  du  Jugement  à  personne  ou  domicile  fait  courir  \t  délai 
d'appel,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  précédée  de  la  signfflcatîon  h, 


■^^ 


(1)  (Dotèzac  C,  Lesueur.)  — -  La  cour  ;— Attendu  qae  l'ait.  648  c. 
•  cein.  est  applicable  aax  appels,  tant  des  jugements  des  tribunaux  de  corn- 
neree  ^'à  eeux  des  tribunaux-  cîtII»  qui  les  remplàeent,  dans  les  liè(u( 
qui  conformément  a  Tart.  615,  n'ont  pas  été  reconnue  su^CCptibili^  (I^q 
recivoiTi  et  ^  ceux  des  arbitres  que  la  loi  qiù  kU' parties  substituent  aux 
tribunaux  de  commerce;  que  c'est  la  matière  commerciale  qui  déterminé 
rapiMication  de  l'art.  Iî48;  que,  dans  l'espèce,  le  jugement  arbitral  dont 


a:vo«ié'{y.  Appela  n*995)^  malliil-B*toBesliliimeiiftt:!énaiÉ)f<dir 
M.  Ghauveau,  que  la  signiflcation  à  avoué  doit  passer  entaxe^ 
(p.  555).  Gomment  passerkit-eUe  etl  taae,  répandronsf-nens  h  oH 
auteur,  puisque  la  question  ne  peut  s'élever  qttuiofSfpie  la  slgnl^ 
flcation  à' avoué  n'a  pas  été  faitet 

AS*t.  L'appel  iticidentpedtêtrefoméparaoled'ttvoiiêkavaiiéi 
(H.  Ghauveau,  p.  534;  tarif,  art.  71,  §  12).  ^ 

«SCS.  Tout  individu  qui  appelle  d^un)«eénfetnl-dall  iNqisifQM^ 
00  droit'  appelé  amendo'de  UA  appel  (V.  Appbl,  n^  1398  et  aulv;)  è' 
■t*  ¥aoalion  pour  eonslgner  Taneiide  (L.  t4  aaftt  IT9«^  Ht;  IOl: 
irt.  tO|  L;  du  6  pmii-.  an  1,  art:  1  ^  ait.  de^  89'  alv;  an  10  (vl' 
Peine)  et  10  fler.  an  it  (y.  eèd,)}  e.  pr.  atlrtarff  80^  §  li)f 
«*^  fl*  Yabation  pônrreHrer  l'ainende  (anr.  du  fO  lle^r  an tl^ttrl. 
7|  tarif  80  §  12).  Timbre  de  la  «épie  dti  dispoeitll^  Jngemefil 
cm  de  l'arrêt  à  répi*ésenter  «0  receveur^  ss  cent'.  '    ' 

&sei.  La  restitution  de  ratnende  s^opère  sar  la  muIIbb  «d'âne 
copie,  signée  de  Taveué^  du  dispositif  du  Jtigémeni  en  de  HHU 
qui  l'ordonne,  copie  ou  extrait  qui  se  rédige  iup  une  daaH^fbuiHé 
de  papier  timbré  (urK  du  10  flor.  an  il,'  art.  '7)*,  de  lft\itilttandé 
donnée  par  le  recevaur^lora  de  la  tonsignatlon  itbM.y^  et  d'uhé 
quittance  de  l'avoué  ou  delà  partie  (déc.  min',  ai  aeùl  lit  8)*.    / 

«av.  A  la  oeur  de  Paris;  les  odnselllerslaxaienrs  sdnl  tians 
l'uSage  d'accorder  un  émolument  de  9  fT.  pour  la  eopie:  dli 
dispositif  del^arrêt  ou  du  Jfagément.  Qét  usage  est  fondé  snr  ine 
délibération  delaeour^dn  î5novi  iSSfi;  Mais  aucuneeonr'Ai  au*^ 
cun  tribunal  ne  powaht  statuet*  par  voie  de  disposition  générale 
et  réglementaire,  cette  délibération n'aauoune  forcëlégâlo:  llfttul 
donc  toujours  en  revenir  aux  prindipes  eehsàcrés  par  le  tarifée 
1807.  Or  aucun  aotide  du  tarif  h'aeeorddnt  un  émolument  ^^ilt 
eet  extrait,  nous  ne  voyons  paë  à  quel  tlti^  on  potr^ait  le  peasér 
•«n  taxe.  C'est  aussi  l'opinion  de^  auteurs.  ' 

ftS8.  La  vacation  pour  déposer  et  retirer  faneflée  n'est-plte 
due  en  matière  semmaii^e;  en  effM,  ie  tarif,.art<  w^Ç%  il,  pftvte^: 
«  Pour  consigner  l'amende  en  requête  civile,  ou  sur  l'ap^l^dai^ 
toutes  les  causés,  k  l'exeeptlmi  des  lAali^es  senfniail'esii^^II  pa- 
raîtrait oependimt  que  la  oour  de  Parib,  pin*  son  tarif  parllpoi^^ 
accorderait  à  l'avoué  une  vacation  de  S  fT;  ' 

«SU.  iJà  question  s'esta  élevée  de  savoir  si  l*appidaih  '^all 
être  condamné  aux  dépens,  aueas  oh  son  appel  étdit  déclaré  ara- 
'  temeat  non  rêeevàbk,  Comme  aii  bas  oh*  il  était  déetaUté  «mé  fimélé 
dans  son  appel.  Cette  difflcuftè  estnée  delà  disposHlttn  de  Tart;  1  ê, 
tit.  1 0^  de  la  loi  du  24  août  1 790^  qdi  porte  :  t(  Touleppélani  dCttt 
t'appél  sera  'mlU  puéé  sera  condamné  à  une  ameinle^e/  dtc.i«i»- 
V.  Appel  bivH,  n»t  issi  et  suiv.  ■  \ 

ft40.  Pour  la  rédaction  de  la  requête  eonleRM  defiMËdeèii 
tàréviatioit  de  délai,  y  compris*  l'oMentiomdel'qrdcmiiasetf  (tàlif, 
«rt*  7'7>  §§  1  et  I4T  combinés),  Tart.  7I,  §  i',  ^tt  7'  «  Heqdêle 
tùntmiafiidemieMde,  «  Or,  si  le  muglstrat  reluise  de 'fWrèdireit  à 
la  demande;  l'émolument  dé  la  rè(tuêtesenHi-ll  acqnla)^  l'aiodl? 
Cette  question  île  fait  alloua  doiAe^  dit  Mv  ehteiltëàiiy  p.  M^ 
(note  i).  L'ém(yKiment  déterminé  par  l'drt.  ^1,  f  i  db  um, 
■  est  acbo^dé  pdur  une'  requête  éohtenant  â^mtmdey  ou  à  t^efftt 
d'obtefHr.  Aittsl^  lorsqile  ta  requête  est  DMIc  et  ptéseutée,  l'émè* 
lutaent  est  acquis ^  vainemeiit  dirait^m  qhe  la  vacation  pour 
prendre  l'ordonnance  étant  odmpi*i8e  dàué  là  taité,  l^émehnmt 
n'est  pas  acquis  en  totalité;  du  meinB  lorsqu'il  n'y  a  pas  ^et^ 
donnanee;  nous  répondrons  à  cette  objeétiim  qtt^H  ftiat  abiant-ie 
temps  pour  assister  au  i^ftis  qde  pour  assistai*  à  Fobtenlioâ:^! 
y  a  ordonnancé  dans  les-  deht  casi  La  vaDdtienf  dblt  doiîe  ét#e  ab- 
cordéé.  ^  La  seiution  de  eette  question  né  i^dt  4im  aâmdè, 
dans  le  sens  de  M.  eiiatff«aif,*i|u'atitant  tinate  maglaMt  H  ddli- 
«taté  son  relus  de  répondra  favorablement  la  requête;  sana  celàj 
il  n'y  H  qu'un  acte  inferme^  sous  caraclèrti'  légal,'  gui  o^yeàt 
donner  naissance  à  aucun  droil  prévu  par  la  tarif.'  '   - 

Ifr4tf .  Le  tarif,  en  ce  qui  concerne  tes  avoués  d'appel  de  npISy 
dit  t  a  Leë  émbiuments  des  avouée  de  là  bbdf  O'appélsdattaKkà  au 
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l'appel  à  été  perlé  detaht  là  bear,  hum  Doteélife  m%'9l  fis  rràres>lbl 
Cbarïeii  LéMiéilr.  a^lt  .Hatoê  sttr  une  &(blt^  ptitiêrhént  d»nlmeitiilfe;'iBt 
«iile  lé»  fhiis  iiiidit  apUbl  ne  dètaieht  éti^  taxée  quS  iitii^fli  l'tiH.  6V  du 
tarif,  l«laitf  àtit  dittiiérë»  »d)hinHil%s$-^  OHdtifiê  qtll  lés  fiiiif  hU'A- 
H>ht  l^êl  que  (^lilbrniainelit  &  l'art  «T  8\t  ftttf ,  ihK  înatteieÉ  Sdm- 
maii^s.  .  •       /.i 

Dtt  26  aoUt  iHT.M2.  df  Bdtdehax,'f >•  ett  4ir  Ravet/I*  ^f.  '^>  i  ' 
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inte^ijPdte  tkàw»  )a>  m(ai0  forme  que  ceux  det  avoués  du  tri* 
bwtl  4e  première  inataace  de  Paris,  avec  une  augmentation  sar 
Q^qoefesjiMwe  ds.ifaroit,  eavotr  :  dans  les  matières  Sommaires  da 
douille  j  et  dandiea  matières  ordinaires  du  double  pour  les  droits 
de  consultation^  ainsi  que  pour  )e  port  de  plèoes»  lorsque  les 
BM'tiOfiï  9fi0^i4oBM^iiiée9  bera  de  rarrondiseement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Pari8>  et^pour  Us  autres  droits,  d'une  moi- 
tié, sfp^^moiU'da  oeiucattribiiiés  aux  avoués  de  première  instance 
\Urif|.«uF!i^  t4i).  «r-  Ainsi  les  méaies  ariieles  du  tarif  sont  afH 
^lifabûs  awi  MOués  de  première  instance  et  aux  avoués  d'appisl 
d9Paiii%4>Seiilement,.  le  chiffre  de  Ttoolumeni  varie  suivant  les 
ca^  et  1^  dislinaiions.  établis  par  l'art.  14T  du  tarif. 
iji^y.  Vais  à  l'égai^d  des  autre»  cours  de  lA  République,  quels 
If^ut  1^  droits  des  avoués?. L'art  i  du  troisième  décret  du  16 
fév.  1807  répond  à  la  question.  -^Art«  4.,  «  Le  tarii  des  frais  et 
4Ai4P^f^:  la  pour  d'appel  de  Paris,  décrété  oejourd'bul,  est 
mf|n;CfHQmw  ai»  omirs  4'appel  de  Lyon,  Bordeaux,  Kouenet 
BruxeUa^cette  deniière  ville  ne  faisant  plus  partie  de  iaFranee, 
V  PA'îdV  que  trois  coure  qui  sont  assimilées  k  Paris  pour  la 
l^t^op.  des  droits).  Toutes  les  soounes  portées  en  ce  tarif  seront 
réduites  d'un  dUièn^e  pour  la  taxe  des  frais  et  dépens  dans  les 
^f/ei)q(Mic^d'app«|.  si  i^insiid'aprèsrensemble  de  ces  dispositions 
llj)Varf|9&  :  r-  Pans  les  matières  sommaires,  le  droit  esvdu  double 
4^  ^0U(^  du  tribimial  de  première  instance  de  la  Seine  ; —  Dans 
Ifji^.matii^jBes  prdinaires^  le  droit  est  également  du  double  pour  le 
4rAi^  de  ,fM»a^uUaMon  et  le  droit  de  port  de  pièoes  et  corres- 
^^dpn^  I  ppiil  ;sur  tous  oes  droits  est  établi  la  réduction  du 
dixième,  sauf  Paris  et  les  trois  villes  ei -dessus  dénommées.  -— 
)(  |^(  Uirq.aMeutiouqueie  droit  de  oorrespondanoe  n'est  ae^is 
àl'^^^.^'^^  que.  lorsque  ses  olJents  sent  domieiliés  hors  de 
rarrpndiss^ment  du  tribunal,  de  première  instance  de  Paris.  Il 
lU)^  ^  luén^  poor  les  autres  cours  (tarif,  i45)<  Les  avoués 
iL^ppel,  Qoipme  cei^  de  premiève  instanse,  sont  obligés  de  se 
MWDettre  à  ^.dispMUioQ  formeUe  de  l'art*  67  et  de  l'art,  l&i 
4^  ,tarif>  qiiÂ  ^'A)iPPOsent  à  ce  qu'il  soit  aUoué  à  ces  officiers 
$4lliM^,droiis  queœux  (Ixésy  à  peine  derestitutioii,  demmages- 
mtérèts  et  d'in|erdiGtian{ert..l5i,  §  4). 
hù  /#t^9^  if^droit  de  mise  au  r4ie  a  été  fixé  par  la  loi  du  H  vent. 
p/7.  Ppur  l§s  appels  devant  les  cours,  il  est  de  5  fr.  60  e., 
4iaièma  côinpriyi.  r^  YAcaUou  de  l'avoué  (tarif,  art.  eo,  §§  i  et 
i4'7j  comt^tqé^.  -rrr  Vats  la  vacation  n'est  pas  dae  en  matière 
î(iW9Hti<fi.  (t^ll^iart.  ^%p  §  4$), . 

. .  .M.4.  if^st^ii  du  auttant  de.  droitada  couenltatlou  en  appel  qu'il 
y  a  d  appelants  d'un  même  Jugement,,  lorsqu'ils  ont  des  intérêts 
'4î*4i<l^to?  L'«ariie)edit  i  sai^s  qu'il  puisse  étrealloué  plus  d'un  droit 
j^.cbâ^i^e  avoué.edp^.cauee,*- Ce  texte  est  si  formel  qu'il  faut 
.|)époo4r?uégativeqient:$  mais  la  raison  et  l'équité  sont  certainement 
,  contraires  à  ce  système*  Ou  moment,  où  les  intérêts  sont  distincts 
\%\j^ésf^é^^  U  y  a  nu^t  d'examens  que  d'intérêts  divers^  et  alors, 
itf^  devrait  p^ser,  plusieurs  droits  ou,  an  moins,  un  droit  de  eon^ 
ll^iiqn  plus  élevé*  Ceia  serajA  d'autant  plus  Juste,  que  l'art.  68 
1^  tarif  oqmprend  expressément  dans  le  droit  de  oonsidtation  la 
^rocpratÂOA  &otts  siiuature  privée  ou  devant  notaires.  Or,  si  le 
,$|j^nf'eiit  t'rès-^loigné,  qu'à  l'affaine  se  rattacbent  des  intérêts 
liMiMffW*  et^pp^idérAbies,  ^t  que  l'avoué  réclame  une  procura^ 
.|i^  d^vapt  pptairff,  piwplus  de  garantie,  le  coût  de  la  procura- 
..^y;».  4taq(,,pr4i^ireinqnt  de  1»  |r»,  U  en  résutte  que  oe  droit  de 
,  cppsu&tation  se  trppye  réduit  d'un  tiers..  Aussi,  il  parait  que  le 
.t^4f  46j^,çep(  de  P||ri9allpue  les  frais  de  la  procuration  indépen- 
iiis^fç^i4,Ûn,]^f^i dp CïOusuUatiQU (GhauveaUy  p.  64i);  mais  eèla 
.ji^'êst  pa^  lég«|^,~*Il  a  été  jugé  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  un  droit 
.iÂi>QOA^U  W^'  cb^v^  cause,  lorsque  les  intérêts  sent  diflérents 
}.^|,n;^^.i^  février  ^5)  (1). 

Kous  répétoas^iftpref  Ç9t,arnêt>  oe  qpMnous  dislone  pli»  haut: 
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t..  ih  J^ff^  -*  •— r  (D»i|i^  0.  Pi^nist,  etc.)  — Dei  contestatioes  éierées 
.^aua.  diT^rs  créanciers  avaisot  été  réglées,  par  us  même  juguMat  ; 
i^mtfe.  créanciers  en  Cint,  chacun  sûrement,  inteiisté  appel  ooalre  ia 
j«4Ûîe  veuve  t^éval^  qui  a  constitué  pour  avoué  W  Daullé.  Ces  appels 
jjiMs  put  été  yidés  par  un  ^eui  arrêt.  Lors  de  la  liquidation  4e9  dÂpons 
.  iii^t  la  qus&tion  de  saroir  s'il  ne  serait  alloué  À  M' Daulié,  qu'un  droit 
.  jliiL^wMlaUon.nar  les  appel»  éirigès  contre  sa  ciieote.  —  ArrêL 
,  La  coua  ;  —  Va  ranêtreadn  par  la  coor,  le  IS  août  dernier  entre  les 
è^J^ipB^t^te^l^v^^éiiil  etaptrss*pei«ie6;  H^  Opasidéfant  qa'U  ré- 


fin  équité,  cette  solution  peut  être  Juste ,  en  droit  elle  ne  parait 
pas  admissible.  D'abord  les  termes  de  l'art.  68  sont  formels.  U 
ne  peut  être  passé  plus  d'un  droit  par  chaque  cause  j  à  la  vérité 
l'arrêt  dit  que  l'avoué  a  été  chargé  de  quatre  causes  distinctes; 
mais  ces  quatre  causes  n'en  formaient  réellement  qu'une,  puis? 
qu'il  n'y  avait  qu'un  Jugement ,  qu'une  seule  mise  au  réle,  qu'un 
seul  appel  de  cause;  de  ces  quatre  parties  d'une  même  cause 
peuvent  découler  des  intérêts  distincts.  Mais  ces  intérêts  divers 
ressemblent  à  une  afSkire  où  il  y  a  plusieurs  questions  \  débattre 
et  qui  ne  forment  cependant  qu'une  seule  et  même  cause;  e^ 
d'ailleurs  si  les  cours  pouvaient  ainsi,  par  des  tarifs  spéciaux, 
interpréter,  élargir  le  tarif  légal,  elles  pourraient  aussi,  par  yoi^ 
de  conséquenoe,  te  restreindre,  elles  se  mettraient  à  la  place  dj9 
législateur,  et  ni  les  parties  ni  les  officiers  publics  n'auraient 
plus  réellement  de  garantie.  Dans  l'espèce,  par  exemple,  il  s'agit 
d'un  droit  de  consultation  que  la  lof  fixe  à  18  fr.,  et  que  la  cour^ 
par  voie  d'interprétation,  élève  à  72  (ir.;  évidemment  il  n'y  apas 
ici  seulement  une  application  intelligente  de  la  loi ,  il  y  -a  une  loi 
toute  nouvelle  (  Conf.  M.  Boucher  d'Argis,  p.  95). 

^4^.  Quelques  commentateurs  ont  prétendu  que  s'il  y  avait 
plusieurs  causes  dont  on  eût  ordonné  la  jonction,  on  devrait  allouer 
autant  de  droits  de  consultation  qu'il  y  a  de  parties  ayant  des 
intérêts  distincts.  Gela  peut  souffrir  quelques  difficultés,  car  du 
moment  oh  il  y  a  Jonction  d'instances  commencées  séparément 
dans  l'origine,  et  que  ces  instances  sont  toutes  Confiées  à  un 
même  officier  public,  c'est  la  meilleure  preuve  que  ses  cliente 
n'ont  qu'un  seul  et  même  intérêt  à  débattre  contre  la  partie  ad- 
verse. Sans  doute  11  peut  y  avoir  des  nuances  dans  l'étendue  de 
ces  Intérêts,  mais  toujours  est-il  qu'ils  ont  un  caractère  de  simi- 
litude, puisque  le  tribunal  Joint  toutes  les  instances,  puisqu'un 
seul  avoué  est  chargé ,  puisque  le  tribunal  prononçant  par  un  sent 
Jugement  rentre  ainsi  dans  les  termes  dé  l'art.  68.  Cependant 
nous  convenons  qu'on  peut  objecter  que  le  droit  était  acquis  à 
Tofficier  pubUc  par  chaque  client,  et  que  leurs  intérêts  pouvaient 
être  considérés  comme  distincts  avant  le  jugement  de  jonction, 
et  d^s  lors  nous  croyons  qu'on  peut  allouer  le  droit  sans  blesser 
la  loi.         - 

.  A4ei.  Quant  an  droit  de  correspondance  et  de  port  de  pièces 
(V.  suprùy  n»  542  et  en  outre  n»  218).  —  Quant  aux  défenses  en 
appel,  appelées  aussi  requêtes  ou  conclusions,  suivant  le  caractère 
de  l'affaire,  le  coût  en  est  réglé  par  les  art.  72  et  147  du  tarif. 
«-  V.  au  surplus  n*  226. 

Aux  termes  de  l'art.  462  c.  pr.,  l'aVoué  de  l'appelant  doit, 
daas  la  huitaine  de  la  constitution  d'avoué  par  l'intimé,  sigi^ifler 
ses  griefs  contre  le  jugement.  L'intimé  doit  répqndre  dans  la 
fettitaine  suivante. — Mais,  si  l'appelant  ne  signifie  aucune  défense, 
l'intimé  se  tronve-t-il  privé  du  droit  de  signifier  ses  moyens 
eontre  l'appel?  —  U  a  été  fugé  que  les  écritures,  même  des  con- 
clusions motivées,  signifiées  par  l'intimé  avant  aucune  commu- 
nication de  griefs,  delà  gart  de  l'appelant^  ne  doivent  point  être 
passées  en  taxe,  sauf  le  cas  où  l'intimé  se  rend  immédiatement 
appelant  (Grenoble,  20  mai  1817,  afT.  N...,  Y.  n»  180}. 

2<fous  doutons  qu'on  puisse  accueillir  une  décision  q^\  prive- 
rait l'intimé  du  droit  légitime  de  se  défendre  contre  un'  appel  in- 
justement formé. — L'appelant  peut  avoii*  intérêt  ou  à  retarder  la 
décision  souveraine  qui  doit  terminer  le  procès  définitivement, 
ou  à  ne  pas  s'exi^iquer  sur  son  appel  ;  l'intimé  sera  donc  privé 
du  droit  d'exposer  ses  moyens  à  Justice,  par  cela  seul  que  l'appe- 
lant gardera  le  silence. — On  ne  peut^  suivant  nous ,  admettre  un 
pareil  système.— -11  a  encore  été  jugé  que,  dans  les  causes  ordi- 
naires, il  ne  doit  point  être  alloué  d'écritures  lorsque  l'appel  est 
repoussé  par  fin  de  non-recevoir  ou  nullité  (Grenoble,  20  mai  1817, 
aff.  N...,  Y.  n«  ISO),  on  lorsque  le  code  dispose  que  lacause  sera 
portée  à  l'audience  sur  un  simple  acte  ou  sur  de  simples  concln- 

'■  ■      -* '   ■ I  ■■  ■»■ 

Mille  dadît  arrêt  qve  M«  Daullé  a  été  chargé  par  la  veuve  Féval,  de 
quatre  causes  distinctes,  eontre  quatre  parties  étrangères  les  unes  eux 
autres  et  ayaot  ëes  intérêts  différents; — Considèrunt  que  d'après' Tart. 
68  du  tarif,  des  frais  il  lui  «st  de  un  droit  de  conseil  de  18  fr.  pour 
chaque  cause  j  -^  Considérant  que  ce  droit  ne  hii  a  pas  été  aiioué  par 
Texécutoire,  en  date  du  7  février  présent  OMis , auquelil «it  opposam^ 
reçoit  Daullé  opposant  audit  exécutoire; -**  Goadanuie  tes  époux- PiemM 
à...  et  aux  dépens  de  l'incident.  >     •  . 

•Du  18*fér.  lOSS.^?.  d'Amieas, 
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ff^mfifil^^fwmi  tout  Im  çmvité^m  ;p«r  les^û  «m;  )6l,  | 

ia^d^s^  sera  logée  mut  n^sinipèe  «oie  deooaclQSioiis,  e'eM  qn'elie 
a  un  caractère  lonuiiAire  en  général  qui  ne  permet  pas  de  etgut- 
'flôr  des  éorUureë.  Sous  ce  rapport  csnyeal^accepter  farrdC;  mafe 
OB  oe  peijit paeaoaleiiH*^  en Ihèee générale,  ë'aMrd qoadtà l'ap- 
^110(9. <itt'tt  œ  dait  pfMiaigDiflcr  de  défeDsea  loreqae  ee»  appel 
j^  rep<H>s9(6  p^  une  Ûa^  noiHtecevoir  oa  une  anlllté^  car  A  a 
ip  à^^it  de  algjpi Ae|r  seatnwyfii»  diiu  la  hoMaifte  4e  la  Cdnslfto- 
X^u  j  et  11  Hgooff»  alore  apaytat  le  moyeiLileniiBité  éa  la  fin  de 
jB^pii^cevQir-  quf^a  pourra  iui  opposer .^^tfala^-qoenl  4  l'iAtimé, 
.f^Q.pevddire  qpie  dumioineiit  qu'à  se*  yeux  l'arrêt  esHml,-  il  ne 
j^t  conclure  que.  sur  la.  BÉUilé  ou  fii:»  la  fin  ^e^noo^veevelr^  s'il 
p^  laxiste  tune,  sauf  i. signifier  plue  tardées  me^tsus^mléiidy 
^  la  o^nUttéLOU  la  An  de  aiefttr^eeyeir  est  repewséSt  *—  Le  sys- 
t^e  de  ^  oeur^  .^  Oreaobte  a  l'teeoi^éadetit  grarve  d'exiger 
i^qx  arriMaiSépanés  daoa  la  mène  cause,  ce  qui  doit  doubler  les 
.{rais,  .Nous.neiCrosrone  douo  pas  uon  plus  qu'il  7  ait  lien  d-ao- 
içueillir  rarrèt.«>us  ce:  dernier  point  de  tue ,  et  qu'il  faut  laisser 
tpule  Mlierté  aux  officiers  publics  de  suivre  la  marche  indiquée 
B^r  le  cQde  de  procédure. 

...  447..  Les  requêtes  en  prise  è  partie  et  Ise  requêtes  de 
fonrvol  cautre-  un  JngemeDt  (pii  asiataé  sur  une  demande  en  re^ 
liâcatlon  d'un  acte  de  l'état  oivlL,  sont  taxées  seutèment-  à  i  ;(  fr. 
iGette, fixation  modique  tient  i  ce  V|ue  ta  csuses  sont  considérées 
comme  ne  devant,  donfwr  lieu  à  aucune  procédure  développée. 
iGaptend^t  le  droite  eB>.ce.qui  oeoœme.la demstide  en rectHtea* 
tâfia  d'un  acte  de  félatcivtt»  n'est  fixé  4  t  ï^  fr.  que  pour  le  cas^ 
.4it  l'art,  laa,  où  Un'y  a  d^au^«  partie  que  le-  demandeur  en 
rectification.  Bn  elM>  4n  moment  oh  II  y  a  plusieurs  parties  > 
■n'est  qu'tt-y-aeenlestation .  ^  alors  ouTetombe  dans  les  principes 
«énéraox  du  tarif.— f.  n*  STIT. 

-  '  44(i/Dsàisle  même  chapitre  S4u.tarit^  0  es^dit  qpe.le  jugé 
^xateur  doit  liquider  comme  matiere$(,&onimaireftiM?  lesDnda 
l&TtS'àur  lés  appels  des  ordonnances  de  référé  (art.  140);  2*  les 
frais  des  demandes  4  fin. 4e -défenses  contre  Jes*-)u|^ments  mai  4 
fmfÇif  q|^ali.Qé^^4^jier  re^oort»  ou  dont  L'eaéoutÊoÉ>p«ovisoire 
a  '^léoial. ^iiropos  ordonnée,. tiers  le eas prévu  par  la  loi* («ri. 
U^);  ^  ies(|nii9  des  éeomndes  4  fin  d'exéciMIou  provisoilre  deà 
jiqKeinenU  non  qualifiés  ;^  ou  mal  4  prepds  qualifiés  en  premier 
runrHibid.))  A*  enfin  tes  frais  des  Jugements  qul^  n'auraient 
|iae  prOftontié  retè(iulion  provlslolre'  dîans  les  qu  ou  elle  4evi|ji^ 
•  i1Mre(  même  art.  U8).  ;      , 

^  *  Af^«  IVy  e^  en.SMK^l  ihs^rolt8r.apéDiaox.dvak  nfenisleni  |>as 
eii  première  insta^c^ :. par  exemp^^las^»mm^ioa.par4'JntImé  4 
Rappelant  àe  coi^signer  l'amendieâae  sur  l'appel^  lasvaoaMon 
ppnr  la  (i^09er.et/eo8Ulte4M>ur  la  retirer.  Maisquaique  cesaelea 
Wexistenit.{i|ss  en  première  instance^  oêp«idant  Ils  n''en  scfb^ssent 
pas  moins  l'an^vailaition  fixée  par  Tarif.  147;  ain$l  ces  actee 
d'a/voués  4  aVohés  et  vacations  sont  tarifés  4  1  ii;.  par  l'art.  70 
idu  tarif,  ns  4<)fTent  ^çnc  s'élever  4  1  fr.  iJrOç.  09 4  fr«  9& ceo 
1ilp;>ef^  (jfùoiqde  n6n  prévus  spéciaiement.par  le  Aarîf.... 
^;  44>.  il  y  i^.cepen4ap^  dô»-4roit8  quisont  4  l'aigri  dei  Ifang*» 
'méQitaUôndeierm^néie.par  rarl.  147.  Mais  ces  droito  et  frais > 
Quoique  ce  soitl'appel.qui  y  ait  deimé  lien  »  sont  iifdépendants 
des  émolumânM  accordés  aux  avoués.  Ainsi  la  consultation  des 
trois  avocats  requiee  dans  la  t>rotédttre  en  requête  civile  ne  subit 
fuf  d'augmentntloti.  quoique  oepeûdant  les  plaidoiries  d'avocat 
métA  a^^tnentées  ^  idour  d'appel  (tariï^  arL  80^,  1 47^  y.  a>»  iu), 
La iixfi des  experts ;, des (émoios.» >8 frais doi voyage  aeiYarient 
pas  non  plus  #ui  ^appeU  lioa  droita.de  greffe  mM  les  mêmes 
tj^  ceursid'f^l  que^dansiles  t^ikiunaux  de  yremièire  tnstanioè 
(jr..  V*  (irefiie),  lÉalB  ta'4Mfii'd'énre0sfrement  sont  phi^  élevés 
en  appeL  . 

. ^**mmit.  ]r.'€faâf^<vièatf "fê  llèmiaid^  s;(i  çst  dftaûx  avoués 4es 
^WfÈ'itÈppéit  011^  de,  10,  centimes  par  c^iaque  artiçle.4ftmémnU:e 
1^  fral^;  en  4  autres. I^rmesi  lé.  mémoire  (ia,fr«isiiesMl seuBuis^ 
f  augmenlat^n  i^lMie  par  Tact..  ^  4  7  ?  et  M.  tUmuvieaQ  (p.  sas)  se 
qièpide,sanalitéstlBrpourTailriMMve»  selondaDtsmr'Ce  que  fart. 
^é9  .contient  ia  lègle  générato  en  matière  de  dépens  d'appel.  C^est 
dhui>'Mea  lalMo  tntévét  pécuniaire;  mais  enfin^  devant  le  droit, 
il  n'y  a  pas  de  petites  questions.  Or  4  nos  yeux  no;\$  a^adouïttons 
pas  le  doute^  mah^  dans  le  sens  opposé  4  Topinlon  de  M.  Chàu- 


-vealr^u^ll  Wi^pas  d^^l^ëolfèd'^ntre'lê'jilôubti^mW^^^^  droUf^ 
éH  M.  OhauVeait^  si  6e  n'est  quelle  droit  de  lo  c.  ne  peut  pas  étr^ 
modifié  par  Tart.  147,  pai^  qu'il  est  établi  par  un  antre  décret^ 
et  M.  Chaaveau  n'attache  pas  d'importance  à  Tobjeetioh  qu'il  se 
ffldt.-'-'Iveus  nous  bornons  4  répondre  que  ce  n'est  >as  seulement 
parée  qo^ll  est  élsMi  par  un  décret  postérieur  que  V^  droit  n'e^ 
pas  soumis  41'lnflnenee  ^  Tari.  147^  mats  c'est  parce  <tue  ce  (K- 
orsty  qui  est  le  second-  du.  16  (év.,  est  uniquement  relatif  à  là.u- 
qoidaUon  des  dépens  et  an  mode  exigé  pimr  cette  liqnldatioi^l^  Of 
l^art.  9  porte  en  tète  :  «  tarif  des  frafs  de  taxe  ;  »  et  ensuite  :  «  §j  ,l^ 
Due  sera  rien  aDoué  aux  avoués  pcfur  Tétat  dé  dépens  adjugés  'eji;i 
matièrB  sommahe  qu'ils  doivent  ren^iettre  aux  gr^ersÎTétfel 
d'en  faire  Insérer  la  liquidation  dans  TàiYèt  où  Je  Jugement.  ^ 
§  8.  Pour  ûhaqfté  attide  entrant  en  taxe  des  dépens  adjugés  e» 
iMiière  ordinaire  U  sera  alloué  id  centimes.  »  —  Ce  décret  eSI 
donc  tout4  faitspédal  pour  les  formes  et  les  droits  à  14  Uquidji^ 
tft>n^  et  Tart.  147  ne  peut  avoir  aucune  Influencé  sur  ses  dispî»r 
*6itlons.  ^ 

m 


B%9 .  Kotts  avons  dit  que^  d'après  Tart.  1 47  du.tarifjW  droite 
des  avouée  d- appel  étaient  en  matière  sommaire  doubles  de  ceux  do 
première  instance;  mais  le  même  art.  147  ajoute  th/Ene;«  Néan- 
moins, dans  les  demandes  de  condamnation. de  frais  d'un  avoui 
centre  sa  partie,  fi  ne  sera  alloué  que  moitié  du  droit  ci-dessua 
fixé  pour  les  matières  sommaires;  »  ce  iint>  Ipoùr  ce  cas  spécial 
seulement ,  rétablit  Téquilibre  entre  les  avoués  dé  première  in- 
stance et  d'appel.  L'action  de  l'officier  public  contré  son  propnè 
client  doit  être,  en  effet,  dégagée  autant  que  possib^  de  f,QMii^ 
pensée  d'tm  bénéfice  exagéré.  ','    ^ 

A  A  S.  Nous  avons  maintenant  4  nous  expti4iièf  sur  tés  d^)js 
que  le  tei^if  alloue  aux  buissfers  audienciers  attâètîès  iHx  cùiâ 
d'appel  :  l*  pour  Tappel  des  causes  portées  au  rôle  (art.  4t(7>  §  1 
du  tarifa  et  art.  1  du  3«  décret,  du  16  fév*  t«0(i)f  ledrolt  varte 
suivant  que  la  cour  eat  de  i^«  ou  4e  s*  cla8se^irtyi^fr.^ae;^;>s^ 
i  tt.  15€4);  ence  oomprtolBa  frais  des  taneUng'UU»  atoi^^poiir 
toDiee cemiaea  de  eause^  leequelé seul àiael^arge dés fiuii^e^ 
audfenelers  (tarif,  art.  f  si?,  §  i).  Hais  ce  drqn  d'appel  dé  càu^ 
n'est  dô  que  sur  les  arrêts  par  défaut,  interiocbtolres  et  'définitif^ 
de  sorte  qu'A  n'est  alloué  aucun  droit  4  Tiiuissier  pour  leis  slnar 
^les  remises  et  les  jugements  préparatoArea  (^rif  157,- §<J);  «^ 
S9  Pour  les  significations  de  toute  espèce  faites  par-Tinlssiet,  deb 
a<)(ef.et  eonehiaiQtta  d;»mè>  4' «tmiéi^tàrif  if^.  A  f^ditaalre* 
75  Oi. ,  cours  de  !'•  elasse;  es  e. ,  cours  de  2«;elassei  -^  A  Y^éc^ 
ttaordinafro  ott  4  heure  éatée  :  1 1^.  50  c.  4' Paris  étclsnsles 
eours  de  i«*  classe  ;  1  fr.  S5  c,  cours  de  3*  classe. 

•54.  Il  faut  faire  observer  que,  pour  toutes  Jes  signifie»^ 
tlons  d^actes  d'avoué  4  avoué,  il  n'est  rienafieué  4Thuissiea 
ppu^  l'orJiginal;  on  ne.calouleque  la  nombre  de  copies;  aatant  4a 
copies  autant  de  droits  de  75  Ci -«^  y.  n<^  9ift.     >.'••'    r  ^'n 

.  j5MI«  Onaat  4n»  expiolli,  leS'iittiBeterS'audléncler^'pfèè^ 
ODuiu  n'uni  quelée  émolumenis  des  htrTseiisrs  tyk*dTnarri»s  ^  te  ^JéjUà 
fiiflérénoe  iqui  existe  est  dans  le  ^coit  d'enregistrement.  V^T^ 
i^strèment  est  de  ^  flr.  30  c.  sur  lés  exploits  d'appel,  tandfs  qu,'!} 
n'est  que  de.  2  fr.  20  c.  sur  lea  exploits  de  première  Instanqe4  , 
.65II.  Cependant,  Jor8qne.iea^iBiersi^udienoleraedl  été 
Qommteponr  une  <>p6ratioteqttl?eMlga  na>dépl»eemeiit  j  it4e«r^ 
alloué  pou  firals  .deitraneportfi  #.  ^ar  dUmiMÉyriamètih»  {WVR 
i«a,  dernier  alinéa),  nonobstant  la  restWélton  portât  atbc  art.  68 
ti  pr.  et  eedu  tarif  (H.  Ctaauveati;  t.  !,  p.  541);  ' "^  '  "} 
55T.  Sur  la  qu^ion  de  savoir  si  les  dépens  dqiyënl  tirf 
comptés  pour  déterminer  la  Umtle  du  domler ressorL-Tr-v.  1^4 
de  juridiction,  a?  182. .        .  .      .,  •       ...     ■!         il 

4]^^.  C'est  la  disiMi^itinttideir^aii.  lAao^pri-qiilueH^tasu 
4  tous  les  meaumants  de. k  juriaptudenee,'»!'  appel'eibfile ^ 
prap4èfe>inBlaiiee.'-^AIi«l  fl^à'élé^liQfè  f  f^^ueitta^ 
tic  et  spécialement  une  compiune,  qui  a  été  eondanméè  pai^iSÉ 
jugement  auquel  tsllef  n'a  point  été^  appelée ,  à  fait  annuler  ce  )u* 
eemantdir.Kappely  poiptlee  de^fMie,mlé  a'sdocombé  sÂ*'le 
iond'qui  a^été  Jugé  «paré^eeaUovipar'iaeour;  cette  partie  a  pu  èli^ 
condamnée  4  tous  les  dépen!i,tnéme  des  Mgemenls  ànnniés  [Req^i 

iir}uinigi7,  aff.  corn.  d'Uaplincourt^T.  Cpmmuae,.n*.l77QH 
—  2«  Que  les  Juges  sont  Juailres  d'apprécier  sa  TapMA^S^awt 
«damnation  prinçipalq  n'a pa^. été pirâtiquèpour^ 6iUmAbai|daii(nè^ 
daJQS  le  but  de  ne  plus  discuter  que  sur  l^fV^cffc^  d'éluto 


M4^kii  ^T  PkÊHBN^'  -:^£an^%,ASnM  «^  £Ma«. 


Qm 


Mi 


S!el 


fW 


m 


MJftp  Vajpiml,  i^lftrW*' p  V  w 


e,«te-^U  £nç  ^,ofl(,o(is  f^^qi^J^c^  ^,offect A'WIfti^WR^*" 
HS^m^SÛB  cbtifipïénses  en  première  insfance  ne  doivent  pa#ri'it^r^ 


;e  pojs^  ,jfl(|^e  v/(^)^p^f^mi^)^piifis«y  l^ifr 


1  ^ir^^Eipe^:  -^i^ÂYérafâ;  'êlé:t^'3àvûf/:}QLMeûr  ^0)iVera?lJ 'était 
itaftiDdiatUair»  dé>itlbâ[M,  ^éuV^erfalbè^dmtaë  toters>TOir.  'Ôëluf^ 
fll||ira|xQii4Ai»QitiQir'MliiteM  oèDttti  êhk.'^bil&tulti^effc  Miii;^^!^^ 

ffii^|te2lpW6ïc^élfîïio%* 
•'WÀ(M)4»Nsjpe]SiMléln.ifèl]^i8«ti»ineiMMrA  f  ooiM'^iff  «n^tedâpiè 

actiMlle;  1^ 
ijp^lëiirU ... . 

wuiÊté  4ui  èiiftiM  fftr<^  '  «t;'  eufia;'  piiricr'  jtiâ;dm< 

*tiKjMi:leH^itte-W«tf^tf'é»èftf)^y'rftl>^  . 

plus  qu'un  fait  persoMietàràii^l-ét-JwrM.  vb-ïCfrtib  ^r,  m  ,U      'ii. 

\kilm  râldlrcoDire'deur codébiteurs sôlidairâ 


ïçf^Tjlîjj^A  8ij^^u^>atj^^^r^|^;ci«^ 


aiitrj$s 


qttô^^fii^>1«f^t'1^#'(riUr^iiléxtfeilt/^^  autres  s 


jaireé, 
ffipQue 


axTU  vvuvuii  m 


mais  que^  le  procès -tfktuèisy^dt  in>iiV'i^|el 

^6PÂifeDtt»9l9pclii|e9Aftl  ioi&{AIflMt^tMtt'^à4ehîlD^et%Mut, 

if^Miaii9Tei^inf*paireteilt  lénltaéeèsariniMfR  tlk^tlfg^ 

it  jto(AiHSS6iriiirca&6ûW^  ' 


'4qpfK)r4«ift6cM8aireqnBÉ4e84^4ini»/i(]ff^ 

«wescôiià.  KQn^tei^usrotaiiBmpdMqiial^elliWVttR  éfttèMMM^^ 
>«(lti>^t«n»«|iiii;de^i»niBnpd)ala(vMAef^pMir:(|«#iM^ 
J^ien/<in;ili;(il^«i|iaé  »tri^<ini^iles  diefa  deidèmaM^  Wipftfiéflf^ 
fçq^4JWiiié,à:lMW  todépttis^r  taat  d«ipi%atfër«i1Maiil4$6i^BtfV^ 

.JMn4«tpwt«M«ii:)éBilXr,CliBfsi'Llap|f8taiity'  4«f'«i«lC>|pe¥W>9â* 
toSfAswL  ifèefoieniPMiirièfeinatalw(ap^6ll9llo1ligiaM0At'^^^  «rf^ 
a«ft  ,«9nplS4k«ii[4*aprieMLwpiif«eceià  4K»i««itlMfr^$«ff'M  f^ACàft 
pluQ  ctèa^Ki!»  WwiisenàysMidéiqBiiMtatMiifili  *)«ilâ*ç%t^iéëfelHë 
((1û^l«^  j)«iviniwiiifaétftBio*(«iiin  oéiidMfiÉniqueyifl^'iMlttti  lé  btà^ 
.4mP9;À ^toMfte»<dép6BA  dBif rfUtière'iiMUMee  ^  «C^m*â)itM$K  £1 
j6QBr ,.jle  cnw»ttift[»vqa^^ii4 /raMBMHt  ItocdàsKotf  'd'iAWÉIer^ MA 
fM;ii4t«t0ii»v«N4ière.réft/iépcÉi^  a  it^Mèilé  floonf^t  éè  AnlNàÂ 
Cp 4l^>8tR|cil»  ftUe'tt «MiDbioeéi^^ipiite^oep  •ÉK'IMixièÉ^'(ié^y#- 
Mfîift  tsii,  rte  €oiiipfii«BNpn.>e8li^pumiÉeBti1)ioiK«lyé^ 'AmM^^A^ 
#04t.iC9llWi«  m  i^Mky  UittùBf  idlABtett»  WMtiirtllé  !ii»<$!^Bii 
^^>bKf^PPeHiiti«ai«ieiHNt:*te'«M[i0  dee  (MHb 

de  demande;  il  devait  donc  8upporter4oindépiii;$>llé'ëe%^rAlfo 
Mïilià$i^fli^  imvimiim  édtetidgaIfloitUènUM  dëèkmftAîlons 
4*^p4-£p>6ftilil^rceAi^eaÉ«to^iilQ)én^^ 
l^^fl«Q4*ir4«il»»M^de)iii)<M)itr^idifMiier48at$«'d(^'lh  fà(Miie\!ë 
i;p9QDÇfa^oiii49oor4è0ipM  ^art.^iliJ^^MOi'iQ^w.reHméêflièifl'^ 
acUojNi^,  l9  c9Qim^  d^ëiSlb 

4p^)9^^9Qvt  «Ati^iNMQtf^MtwBtyidins'aMiaAiMb^  éthd'#(M6ft 
dc^,d4>W#^ioeoi0l€i»iiiéi[s  pÉ^EaJinte  Ai^cadaé'  dei^t^MiifelfièiyHàfi^ 
jm^wniwifi»  qn'ifcA.emplOféffYpao»  r^écuttotp  diPièn'Maiiliit 
(C4^4,.^<iWcUrl4Sji»yaff.toaiailpViJfhn9ÉilÉal<iiiti./n«(«^^^ 

detant  la'céur  ou  le  sieur  Mestrezat  ^fit  ^b^ulit  i|f  ;(jp|ii^)fi||lv  ihffi^ 
juste  qu'il  en  suop^-**  '■^••'  '"-  '-^'-  -      ^"—  -' — ^•^-  '^  " '  *-'— 

«eraieaétuC«9liîi^t 

tH4«a^(faoi^n^tf rfr iter^  fMMoaiéii  r^vl/ifSfr  lei  iPhi^ ^  A^ 
kf^tM^p^f^^^PMQii^nA  flit'(pMtl)Maic&Srâ;Nri. 

Wfrr W^JH»  iW^{M4!i«H*î  ^  çMHP^awr.  J^ai^Apipsq^ AllMitoiaè 

— •  Reiotta*  etc.  .  ,  *  .i    a^  « 


4a«Brlir  salpDUaqteoaDpfo^MiriMB'^^  indfrmirtée  lei'^hMtltkta 


nmnlawaft  «^^'-lu**  aâ&taaaiiaikTda 


^.««aiil^  «KitoaadaiMié;  ^  laJiÉr^a&de<4a:«»]i;?ëif 


montagne.— k'  >àfo(H  IMO*;  alrtM  pkk^'ïeuûei  ta  cou 
4«pduiqiè  la<taiÀiauto)deiQàrii^'i^0«â^iUl^i^i«tfT« 


lunJVpSsaiC 
j^|l^~«l;M(fIi|A»,69|^n^^fllUl[  diqlU^t^^^iofifti^^ 

i 

wtié^^iméTvîùnti  a  ete  auatiaonne 'et  qui 
j^É  éoiReâ(é  A  *VJdftnflé  ^i^t^^j  tdlT 

MAÉfepeaai  diawvftaTfriatfpale)  tb  d^«p^elt'il^  mné^i^Wd 
mm  h  Gw4ni«««f  ^latiflKrii(tteatl»liai>  pw^â Wir^i'  KM^MpéiA 

chefs  de  sa  demande.—  Arrêt.  J^^Qfi  ns 

CUriai'^m&hdè^^^.1^^tE^?oMtéï(7iïin^ 
dfrdaiittOdr.JMMè^tfAs  WJé^ëfiferttf  dif'WlM£l^Ay>cruiere  iiistan 
avait  pronfncé^4a»e<li^  ifttMt'sàfeie  ^atf  ids^ltt  ^^kêtibë'ili^'htpi-SMi 
d^ieami,eVjiiaiiMs$ii|ao|.ilBiw  i»tr«M>  iÉJCémiiniieide'OfrlaféfaHt'A 
i9ml^é,Ja. jqQ«f  ^ja  ,tiïQBim^«()Ui9ra'«  M  k  l».3Ç«iéwiDÉtiMi)Jittpôl*t 
qu'aip^i:Va^r^t  !)ft  ijn^ffisjuifflspt  iwfttfy^fca^  f 'ft.w-i<'<ma»  nMmték 
eodèjhvcÂués;— Rejette,  ,„   . ',,,  ^,,  ^i.  ,,:r.^ 
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fi*  Et  spécialemeut  que  dana  le  ca«  ou  raction  d'un  expéditeur 
contre  uu  commissionnaire  de  roulage  tend  on  à  la  restitution  des 
colis  qa*il  lui  a  confiés,  et  dont  le  sort  est  inconnu,  ou  au  paye- 
meut  de  leur  valeur  estimative ,  si  cette  dernière  alternattve  est 
accueillie  en  première  instance ,  l'expéditeur  ne  peut,  en  appel, 
être  condamné  aux  dépens  par  i'arrèl  qui  a'ordomie  que  la  res- 
titution des  colis  j  lesquels  ont  été  retrouvés  depuis  le  jugement 
(même  arrêt). 

449.  Ea  ce  qui  concerne  la  distribution  des  dépens  entre  les 
parties  condamnées  à  une  portion  des  dépens  on  lenr  liquidation 
au  regard  de  l'une  des  parties  qui  sucoombe,  il  a  encore  été  luge  : 
1«  que  la  condamnation  de  TinUmé  aux  deux  tiers  des  dépens 
(^  appel  et  de  l'appelant  à  l'autre  tiers,  doit  être  entendue  en  ce 
sens  que  l'appelant  ne  doit  supporter  que  le  tiers  des  frais  faits  par 
l'appel  principal  et  non  de  ceux  faits  par  rintimé  (Orléans/  i^^déc. 
1849>  aff.  de  Pertbuys,  D.  P.  50.  5.  249)  ;  — •  »>  Que  l'appetonl 
principal  qui  sucoombe  peut  être  condamné  aux  dépens  de  l'ai^ 
pcl  incident  formé  par  l'intimé^  bien  que  ce  dernier  appel  ait  été 
déclaré  mal  fondé  (Aeq.  2  avril  1840,  aflT.  Desnoyers,  D«  P.  49. 
i«  104);  —  ^  Que  les  frais  faits  devant  une  iuridiction  dent  là 
décision  a  été  infirmée  pour  cause  d'bicompélence,  peuvent  être 
mis,  pour  une  portion,  à  la  cbarge  de  la  partie  qui  a  eMewi 
cette  iufirmat)on>  si  elle  a  succombé  an  fond  devant  bt  eour  d'apn 
pel  (Req.  2%  fév.  1S4»,  aff.  Guibert,D.  P.  49. 1. 158).— V.  aussi 
êuprày  n*  92*4*,  el  v*  Chose  jugée,  n^54-2«. 

4  HO.  On  a  Jugé  aussi  :  l  *  que  celui  qui,  en  première  instance, 
a  obtenu  ta  mise  en  cause  d'un  tiers,  doit,  en  cas  d'inflrmatio» 
du  Jugement  en  appel,  être  condamné  à  tons  les  frais  oeeasionnés 
par  ce  tiers,  .encore  bien  que  la  mise  en  cause  sur  i'apf)ek  aonit 
été  réetamé^pari'ftiitre  partie (Re}.  22  août  1957) (t);—  2*  Que 
de  ce  que  l'avoué  d'appel  n'a  présenté  à  la  taxe  que  l'état  des  dé^ 
pens d'appel^  une  partie  ne  peut  induire  l'abandon,  à  son  profit, 
des  dépens  de  première  instance  et  s'opposer  à  ce  qu'ils  soient 
taxés  par  ordonnance  séparée  (Grenoble,  30  août  1838,  aff.  Auf 
elUon,  sous  le  n«  278). 

46  fl .  Au  reste ,  lorsque  l'une  des  deux  branches  d'une  de- 
mande alternative  a  été  accueillie  en  première  instance,  bîeift  que 
l!autrc,  au  contraire,  soit -seule  admise  en  appel  avec  réfonnatioo 
du  jugement,  le  demandeur  ne  doit  pas  moins  être  réputé  avoir 
gagné  son  procès,  et,  par  suite,  les  dépens  ne  peuvent  être  mis 
àsaci]arge(Gass.  25  avr.  1837,  aff.  Laurent,  Y.  Gommlss.,B*357). 

ÀBT«  it.  ««^  Voiêê  «Btrturrdàiairu  fom  attaquer  les  jmgem&nH. 
Tierce  oppositûm,  requéU  dvUe^  prise  à  parUe, 

469.  i^Tierce  cf^posit»of».—-|oPow  la  tierce  opposition  prin- 
cipale (c.  pr.  474,  475  )  ;  «ipleii  ordinaire  (tarif,  art.  27,  §  2; 
tarif,  29,  §§  75  et  70);  -^  2«  Requête  pour  la  tierce  opposition 
incidente  (tarif,  art.  75,  §§  27  et  45).  La  requête  peut  être  gros- 
soyéc  (nombre  de  rêles  illimité,  réponse.  Identité  de  droits  et 
d'articles);  mais  le  nombre  de  la  requête  ne  doit  pas  excéder  ce- 
lui de  la  requête  du  tiers  opposant  (tarif,  75,  §§  28  et  47  ). 

U.  Désistes  (  p.  313,  n«  1061  )  a  soutenu  que  la  requête 
d'opposition  ne  devait  pas  contenir  ie  dévetoppement  des  moyens. 
Cette  opinion  ne  nous  parait  pas  admissible  :  qui  dit  requête  ou 
défense,  dit  conclusions  motivées  ;  et  cela  e<t  si  vrai  que  le  tarif 
n'a  pas  limité  le  nombre  des  rôles  de  la  requête  et  admet  qu'elle 
peut  être  grossoyée.  C'est  conformément  à  ce  principe  qu'il  a  été 
jugé  que  le  tiers  opposant  n'avait  pas  le  droit  de  répondre  par 
lÛie  requête  au  délendeur  à  la  tierce  opposition  (BordeiMt»»  18 
luai  1830,  aff.  DeOarges,  Y.  n»  707). 
-  464.  La  tierca  oppiMritioa  formée  par  adtan  principale  est 
ordinaire  ou  sommaire,  suivant  la  nature  de  Taction  à  laquelle 
eUe  se  rapporte,  et  les  frais  sont  taxés  en  conséquence.  Mais  lors- 
que la  tierce  opposition  est  formée  incidemment,  on  procède  alors 
comme  en  matière  d'intervention  (M.  Chauveau,  t.  2,  p.  7).  Dans 
cecas,l[.  Desisles,  p.  313,  n«  iOCi,  examine  s'il  est  dû  un  droit 
d#>  consultation ,  et  il  soutient  que  i'avoué  du  tiers  opposant 

(1)  (BarranC.  hér.  Vergez.) — La  cotm  ;  —  Attétidu  iftio,  si  lc«  hé- 
ritiers Vergei  ont  appelé  en  caeso  d'appel  devant  la  cour  royale  de  Pau 
le  premier  créancier  inscrit,  c'est  parce  que  la  dame  Barzun  a^raiit  ell»* 
même  appelé  ce  créancier  devant  le  Iribmitfl  de  première  instance^  dont 
lejugemealaélè  infirmé;  que,  dans  ces  circonstances,  la  cour  royaJe, 


peut  seul  le  réclamer,  les  avoués  de  l'instance  oriiinaire  rayant 
déjà  perçu  sur  <^te  demande.  Mais  nous  pensons,  avec  M.  Chan* 
veau,  t.  2,  p.  7,  que  l'onnepeut  admettre  cette  manière  de  voir^ 
puisque  l'art.  08  du  tarif  dit  formeUementque  le  droit  est  de  sot 
toute  demande  prinoi pale,  interventioa,  tierce  apposition,  taatea, 
d0mandantqù'endérendant;et  l'art»  08  ne  aeiapporlepas  spéciale*  • 
mêntàla  tierce  opposition  prinoipi^la  comme  on  pourraitle  orolra* 
an  premier  coup  d'œil ,  puisque  l'article  dit  :  sur  toute  demanAs* 
principale,  if^erventisn;  dattc  le^oit  de  eonsultation  doiitêlro 
alloué  sur  la  tierce  opposition  incidenlaaaprofl^  de  toustosavonês. 

4#4.  Mais  que  décider  pour  la  taie  desfcals  en  général  lors^ 
quA  la  tieroa  opposition  est  formée  incidemment  à  une  affaire 
sommaire?  MM.  Desisles  (p.  313, nt  1062)  et  ObauveMi(L  d^. 
p.  8)  sont  d'accord  sur  oe  point  que,  dans  oe  cas^  les  avoiiés  4Ê^ 
rinslanoe  principale  obtiennent  un  nonvel  émeluaMmty  Mtret 
l'augmentation  résullant  du  nombre  des  adversaires  {tviC,  art« 
^Tf  §§  S  ^t  Ml^  et  §11).  Cette  observation  admise,  H ^iféiiQlta 
que  les  avouée  seuit  ta3iéa  nsmme  s'il  y  avait  denx  afiillp  som^t 
maires,  in^lépeodamment  de  l'augmentation  de  droit  réenlianfc 
du  g  11.  Si.  la  tieiee  opiiMltion  est  rejetée,  le  tiers  e^MMant  est 
condamné  i  une  amende  (|ul  na  peut  être  moindre  da  Sû  fr.^; 
outre  loi  ésnmugw  Intérêts.  L'amende  dait*elle  être  prmmaeéer 
lorsque  la  tierce  opposition  est  déclarée  dob  raeevaMe  et  ie  tri* 
bunal  lnoQmpél0nt?-**V.  v«  Tierce  apposition* 

4#4.  »»  RspÊtte  ctMie«—  e<H|sultatien  de  trola  avoeats  qnli 
doit  précéder  la  requête  civile  (e.  pr.,  art.  4M;  tarif,  lAO).  *«~ 
VacalioB  à  conrigner  l'amende  et  lea  donmagea-lnlérêta  (e«  pf  ^^^ 
art. 494)  tarif,  dO,  §§  1 1  et  16). 

In  rsqnète  dvile  pstnelpale  •  Iten  fnf  reqnêtt  net  cve»- 
serée'j  compris  \  émolument  po'ur  obtenir  \  ordonnance  et  tat  va-* 
cation  pour  communiquer  an  ministère  public  (tarif,  art  78,  §  2), 
La  requête,  fordonnance  du  président,  la  quittance  d'amende  et 
la  consfultation  des  trois  avocate  sp^t  slgnlQé^^  ep  léle  de  l'assi*. 
gnation  (tarif,  sfl,  ^7,  §  %;  art-  %h  &'^^U  indéiHm4ammei4  4iii 
droit  do  copie  (tarif,  art.  se,  §§  ie  et  M). 

4#«.  Aux  ternes  des  esL  402  et  4*3  o.  pr.«  In  rofuête  ck^ 
vile  incidente  est  formée,  soit  par  requête  présentée  au  Inge,' 
puis  assignation  (tarif,  art.  78,  g  2),  soit  par  requête  d'avoué 
à  avoué,  grossoyée  et  non  limitée  (tarif,  art.  75,§§  Z9  et  4$> 
art.  75,§46);  réponse  qui  ne  4oit  pas  être  plus  élenaue  queia^  pre- 
mière r^uête  (mêfoes  vlicles  et§§  30, 4^,.  4Q  et  4?)* 

4#7.  La  requête  eivits  doit  être  formée,  dit  ïi^  éBâk,  an. 
demieile  de  l'avoué  delà  partie  qui  a  obtenu  In  jugement  allaqnày 
si  eHe  est  fermée  dans  les  sbi  mnisésla  data  du  ingénient;  «hml 
cet  avouése  trouve  constitué  de  dfreft,  sans  qu'il  ait  besoin  d^ 
nouveau  pouvoir  de  son  client  ;*  OfU  pourr^fC  même  dire  mf  ff  n'f 
a  pas  nécessité  de  sa  part  d'un^  constitution;  9  est  cqoBMtué  par 
la  loi  elle-même;  cependant  la  régularité  de  ta  i^rocôdiiire  es^ign 
une  constitution. 

4««.  li'après  l'art.  7d,  ^  £  et  18 ,  In  reqnêtapréeentênpqn^ 
arriver  à  ia  requête  civile  doit  être  eonmiuBiqnéq  anministèfOiiUft 
bitc,  mais  celte  cemmuntcaliêin  ne  donne  lieu  è  aucune  vaealioQi 
pour  l'avoué,  cette  première  communication  est  indépendantnj^ 
de  la  communication  qui  doit  avoir  lieq  quand  l'j^ir<|  esi  suf  IÇ) 
point  d'être  plai4ée  ;car  l'art  498 dit  fojikmellement  q}^  toulç  ron 
qnéte civile gerafommuniguée  duminis^^re  public  ;  «dê^^.l^.  \Jèfis^ 
tionest  due  à  l'avoué  (tarif,  »0,§  2;  M.  Cbanveaui  p.  U  et  18),^ 

4tt».  La  droit  de  consultation  (qn'ii  ne  faut  jias  «sfiiandin 
aveola  coBSultalion  des  trois  avocats  dent  nous  avèns  paiH  plus 
haut)  est  dû  en  matière  de  requête  civile,  tant  en  demandant  qu'en^ 
défendant.  —  L'art.  68  est  formel  et  n'établit  aucune  distinpUon 
entre  \^  rewêfe  civile  principale  et  celle  iucidiente  (H^  Desisle^i^ 
pw  272,  no*  9t4  et  916).  ^  Du  r^sie,,toua  lea  auteqrs.30At  d's^^ 
oord  pour  reconnaître  dans  cette  procédure  le  e^sd^t^^  4'ni4 
affaire  ordinaire;  il  ne  pont  donc  y  nvoir  anonaaéidionllé  pnor  in 
taxe  (MM.  Pigeau,  1. 1,  p.  622;  Benriat,  p.  462 ^  apte  4^»  Çi^n 
veau,  t.  2,  p,  10).  /i 

43f».  Il  a  même  été  Jugé  qne,  malgré  le  mode  d'instmcW^Pi 

en  statuant  eomme  elle  l'a  (tuX,  sur  les  dépens,  n'tf  ^  viotê  l'^avt.  Itn<h| 
pr.  civ.  ; —  Rejetta  j 

Dq  sî  aoêt  ie97.-€.  G.,  eb.  eif.-lflf.  Bo^,  pr.«<)eéqiie(  u|».-Lat 
pUgne-Barris,  f  ^r.  g6o.,  c.  conf.-Galisset^  Piet  et  Latmgi,  av. 
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sommalro  établi  par  la  loi  da  29  vent,  an  9  pour  les  affaires  d'en- 
régtstlwnittt;  %  platiliHH»  t^pétidatil  ùtmH  èite  admise  dnis  une 
imnanee' liée  airéclafégfe  siartiAe  demande  en  requête  ciTfie 
(easa.  9e  aoét  !B09>  air.  Befl^redhe,  V.  Requête  elvile);  et  en 
•M>  la  rëc|aéte  dtunl  une  rMê  extraordinaire  qui  a  pour  objet 
èë*  laM  rétracter  an  Jugement  en  diemfer  ressort,  les  formes 
pKMrftes  Oër fill0i  doivent  éih  eonaidérées  eomme  saeramen- 
lâlè8'(C<mf.  Càrri^t*  2^  p.  i{91  j  Rantefeuitie^  p.  396^  troisième 
Miêà  ;  Berriat^  p.  49Sf). 

•Yt;  II.  Dé9lflles  a  émld  l^avis  que  la  requête  elTile  poutait 
UNI  cMMdérèe  dans  eèi^ialnn  eis  ebnlme  matière  eanmaire,  et 
qvTUbta  f^  frais  devaient  être  taxés  icotilbrmément  à  Tart.  67  du 
ti#lf  (p.  tffj  R*  «iv).  Mats  loua  lea  auteurs  >  et  entre  antres 
FaVard  de  tatigladfe^  t.  4^  (>•  ^^8^  première  colonne  ,  dixième 
aMèa>  élèvent  «entre  eette  eplnten^  qu'en  ne  eomprend  pas  en 
pr^teAce  de  Hfrret  de  cassation  dont  nous  vêtions  de  parler  et  du 
eaMetère  eêsetitM  de  la  relfuéte  eivlle. 

Util  L^arl-.  4#9  e.  pr.  perte  «qu'aucun  moyen  autt^  que 
lea  euveHDres  de  requête  elvtte  eneneéee  en  la  eonsultetton  ne 
sera  discuté  à  Taudience  ni  par  écrit.  -^  No&obatatit  cette  dispo- 
flhiufi^  M.  Pigeati  (t;  l  ^  p:  e^O)  eet  d'avis  que  si  fon  déeèevre  de 
nouvelles  ouvertures,  en  peut  lea  préposer  par  un  simple  acte,  au 
m»fm  d^me  seiselide  eensuitetlen,  et  eans  rèltérur  lee  requête  et 
coasifnatiétt  d'amende.  —  La  défefise  eet  de  d^oit  naturel,  et 
nous  ne  pouvons  admettre  que  rart.  499  renferme  une  proMbi- 
tiett  r<kmelle  $  ttiaii  il  eet  étideht  que  tes  frais  etcasionnés  par 
cette  procédure  tardive  II  là  seconde  oonsultatien  iie  peuvent  pas 
passer  en  tt*e  i  flfl  deivetit  reeter  I  la  «iharge  da  dèmandeut*  en 
requM  eiviie. 

-  Ik 1 8 .  Sife  tfibdndl  déclaré  le  demattdkd^  en  reqtiête  tftvtle  tton 
PKe^iMe  «M  iliai  fondé  ^  Il  le  oondamne  k  l'aiheoda  di  seîe  fr. 

S»^pri^  art.  491)  et  à  f  BO  fr.  de  dommat^eMntéret^  (même  art. 
§4)5  line  pr^ttdlee  de  plus  amples  dodimages-fntérèla  s'il  y  a 
tteti.  ^  %U  ib  eonfraii^,  le  tribunal  admet  fa  ttequêtB^  le  Juge- 
men^^gm  MlMtté,  ei  lea  partiea  sont  remîtes  dan»  l^étal  Mi  elles 
•talent  avant  le  Jugemient  ^  et  les  eonimes  qdi  étalent  emiel- 
gflfllee^  pg»  auteflde  et  doifamagea-lntérlte>  eoiil  raatltilw.  «*- 
¥»  fteqdête  eif  ne. 

S94.  11  eet  aeeordd  une  vaoïtioirà  faveué  peur  retirer  tes 
aMiMe  ^n^nées  i[teri(,  an.  et >  §  t2)< 
'  aiVk.  On  verra  v^  Requête  civile  la  dietiiielHm  qu'il  faut  faire 
entre  le  reseindanfr  et  lereeeieolre^  Neue  nous  bornons  tel  à  faire 
dbierf  dr  tfie  lorsque  M  tribunal  be  etatue  pat  immédiatement  sur 
le  fèeetèoire  (ee  qui  suppeèe  que  la  requête  civile  à  été  admiee), 
k  eenieetelleii  an  fond  est  reprise  par  aeté  d'avoué  è  atoué 
(tarif,  art.  70,  §  2),  et  non  par  aesignation.  -^AifiM  jdgé  (Ton- 
liîuaej  19  ttdv.  i«oe^  aff.  Fadliiite^Ti  Avoué,  n*  I6i^«.-- 
Oenf.  MU.  Carré)  t.  2^ pv  t#e,  ff»  17911  Lepa^oi  p.  sie  j  Cbau- 
leau,  I.  S|  p.  sri). 

At#.  M.  Lepage,  p.  sse^  el  M.  Ghauveau,  t.  s^  p.  ii,  ee 
dénaiiiébt  Bi>  dans  lès  dépens  adjugée  lers  du  jugement  de  re- 
qëéte  efvlte,  il  f  à  lieu  deeomprèmire  cem  faAteleredti  premier 
proeèei  t|de  la  bartte  avait  ête  dbllgée  de  payer  en  etéeutien  du 
Jttf^mnt  rétermé.  «^Btoes  deux  juriicotieulteidécfdettlla  ques- 
fleri  aflifbiallvèment  par  argument  de  l'art.  5di  e.  pr.y  qdi  vent 
qae  les  parnee  eeient  remisés  au  même  état  qu'ettee  état ent  avant 
M  eendambdfteit. ^Miette  queétién  ne  fait  aneun  doute.  ^  v.>  du 
reem,  eof  ee  ^ul  eeniienie  les  questions  qui  ee  rbttaebeiit  fc  l'a- 
ménde  et  i  la  restitution,  v*  Requête  cfvtle. 
^  •tV'r'b^4¥£i#  à  pcMtle.  -^  i*Requéte  y  compris  la  yaeation 
peur  «ImdilAf^er  et  obtenir  l'arrêt  (c.  pr.  eil  |  iarif^  iilo);«- 
i>^0l|^ifleatidn  au  mge  ou  au  con^einer,  avec  assignation  (0.  pr. 
ft)l|  mïu'à^y  ^  S4,  77  et  78).  —  Le  déni  de  insuee  doit  être 
cdlieialêt^r  deux  rétiuieitions  faite»  au  magistrat  en  la  personne 
di^lMier'fd.  pr.  eut  ;  tarif,  arti  le,  $  23).  ^  Si  la  requête  est 
t^élèê,  M  pbrtfè  éit  condamnée  à  «ne  amende  de  %W  fr.,  sans 
pMjMiee^  dee  dommugee-intéréfB)  e'ii  y  a  lieu  (art.  diac.  pr.). 
M  j  au  contraire^  elle  est  admise^  elle  doit  être  signifiée  avec  la 
it^iêlè'ec  l'ai^t  (tarif,  2^^  §  b4)w  cette  signiflcation  Mi  corn- 
pMÂre  l'aisi^ftation  à  oomparaltre  devant  la  cour  $  le  tout  par 
im  seul  et  même  acte  pour  étriterlesirais(Cbauveaui  t.  i^p.  15). 
Ou  procède  ainsi  en  matière  de  rèslementde  Juges,  et  11  y  a  ana- 
nr^Mtrélbfailriilai. 


*1S.  5«  Requête  du  juge  et  pour  la  réponse  fîarlf^  sri.  75  ^ 

SI ,  «1,  45,  46  et  47).  Y  a-*-i!  néeeesité  que  le  Ju^e  eonstllue 
avoué?  Du  moment  où  le  terif  admet  une  requête,  il  admet,  par 
Voie  de  conséquence,  une  conÊlIiuUon  :  é'esll'opinion  de  M.  Ghau- 
veau, t.  2,  p.  27.  Néanmoins,  comme  le  code  gardé  le  silence  le 
plus  absolu  sur  la  constitution  d'avoué,  ainsi  que  le  terif,  et  que 
la  prise  à  partie  est  une  procédure  tente  spéciale  pour  laquelle  on 
ne  doit  exl<;er  que  ce  qui  est  prescrit  formellement ,  Il  semble 
qu'il  n'y  a.  pas  une  obligation  absolue  poul'le  Jugedeconstftuerun 
avoué  ;  mats  alors  11  ne  pourra  être  fait  dans  son  intérêt  autnin  des 
actes  delà  procédure;  Il  est  dune  préférabte  de  constituer  avoué. 

ft t».  Là  prise  à  partie  est  matlèi*e  ordinaire,  et  par  consé- 
quent les  acteé  doivent  êli^  taxés  comme  t^s. 

A  90.  SI  le  Juge  perd  son  procès^  H  est  condamné  aux  dépens 
et  à  des  dommages-Intérêts  (Mf .  Hertin,  Rép.,  v*  trib.  d'appel, 
§  6;  Bériat  Saint-Prix,  p,  47t,  note  25;  Chauveau,  t.  2,  p.  27, 
in  fine),  —  Il  a  été  Jugé  :  !•  qu'bn  Jugé  ou  Juge  de  paix  ne  peut 
être  condamné  atix  tn\s  d'uti  prucès,  qti'autaat  qu'il  a  éte  préa- 
lablement prie  à  partie  dans  lee  fermes  vouiuee  par  la  loi  (Req. 
7  Juin  1810,  aff.  Barberini,  T.  Exception,  n*  212);  ^  2«  Que  le 
demandeur  en  prise  à  partie  qui  succombe  dans  soft  action  peut. 
Indépendamment  de  l'amende  et  des  dépens,  être  condamné  aux 
frais  d'impression  et  d'affiche  de  l'arrêt,  A  titre  de  dommages-in- 
térête(eb  ;  eiv.  i  8^  julU.  1 8sa>  aff.  Turpin,  ▼.  Priée  à  partie). 

Sbct.  5.  p-  Eœé(mêùm^ju§ÊmÊni$. 

Art.  1 .  —  Réception  de  caution,  liquidation  des  dommages^in^ 
térêts,  des  fruits,  reddition  de  compte,  liquidation  des  dépens. 

&9i .  1«  Récepthn  da  omitiéfi.-^f  •  Vacation  an  greflfe  ponf'y 
déposer  lea  pièces  (c.  pr.,  art.  5f8;tarirei,§t0);  <^2«  Dénon- 
ciation de  l'acte  de  dépêt  par  acte  d'avoué  ou  à  personne  ou  do- 
mielte  eh  exéoution  de  l'art.  518  c.pr.  (tarif  71,  ^16, 22, 23  ou 
art.  29,  §§  25,  77  et  78).^  On  ne  doit  Jamais  aesigner  la  partie 
en  validité  de  la  oautlon,  dit  M.  Bodcher  d'Argis,  p.  274,  car  si 
elle  ne  conteste  pas  dans  le  délai  fixé,  son  èitence  équivaut  à  une 
acceptalten  de  la  cautloji,  et  dèe  lers  oèlles-ci  doit  faire  purement 
et  aimfdement  sa  souraiesion  (e.  pr.  ei^).  On  ne  doit  pas  non 
plus  assigner  la  eautt(m  pour  faire  déclarer  commun  le  Jugèmefat 
à  intervenir,  ear  ëlto  n'a  aucune  espèce  d'intérêt  à  iacontestetidn 
(V;  Gautionn.,  n*  40S)  ;-»5«  Vacation  de  l'avoué  défendeur  dans  les 
termes  de  l'art.  519  e.  pr.  (terif  91,  §§  1 1  et  ^e);  ^  4^  Acte  de 
déclaration  d'acceptetion  de  la  caution  offerte  (c.  pr.  519  ;  tarif 
ti,  §§  17,  22,  29);  ^  5*  Aete  de  contestation  de  la  eattien  ^ 
ferte  contenant  avenir  (0.  pr.,art.  820  ;  terif  71,  §§  18^  22,  23); 
—  e*  Obtention  du  Jugement  (art.  521  ;  tefif,  art.  87);  ^  7*  Vh- 
cdtfdn  de  f  avoné  pour  f^ire  au  greA  la  eouinission  dé  cautl^, 
lorsque  le  jugement  l'admet  (c.  pr.  51 9>  522  ;  terif  91,  §§  f  2  et 
20).  Gomme  la  soumission  se  fiiit  hors  la  présence  de  l'avoué  âé^ 
tendeur  à  la  réception  de  caution,  tl  ne  peut  être  allotfé  à  cet 
avoué  aucune  vacatimi  (Ml.  B^^dier  d'Argis,  p.  274;  Ohauveab^ 
t.  2,  p.  54).  Quand  la  caution  est  acceptée  (art.  519),  le  contrat 
Judièiaire  est  formé,  et  H  n'est  pas  besoin  de  ingement  pour  en* 
avoir  aete.  La  soumissHm  au  greflë  ^ftt  (Bf .  Ghauveau  sur  Carré, 
s*  édit.,  t.  4,  p.  427,  n«  1). 

^êW.  Le  code  de  procédure  n'exige  pas  que  Kaete  de  doù* 
mission  soit  notifié  à  la  partie  au  profit  de  laquelle  la  caution  a 
éte  ddhiiée.  Et  en  effet  :  1*  le  demandeur  peut  s'assurer  au  greffe 
si  la  sobmission  a  été  faite  dans  le  délai  fixé  par  le  Jugement  ;«— 
2<»  Cette  notification  ne  le  dispenserait  pasr  de  lever  une  expédi"* 
tion  eh  foTme  exéciitoire  de  l'acte  de  soumisélon,  afin  de  pouvoir 
prendre  inscription  sur  les  biens  de  la  oauHon,  ou  exercer  s'il  f 
.1  lieu  la  contrainte  par  e&rps;  donc  la  hotification  est  inutile 
(M.  (Ghauveau  sur  Carré,  3*édrt.,  t.  4,  p.  428;  queât.  1830 
quater).  Le  même  auteur  ftrtt  obsertêfqtie  <féii  à  tort  que  le  fa- 
;lf  fait  par  les  avoués  de  Paris  alloue  un  acte  de  notification. 
M.  Carré  (Comment,  sur  le  terif)  renouvelle  cette  observatioh, 
t.  2,  p.  34.  M.  Plgean,  t.  1,  p.  512,  donne  la  formule  de  racle 
de  soumission  et  ne  parle  pas  de  notification.  —  Les  réceptions 
de  caution  sont  Jugées  sommairement  sans  requête  ni  écriture 
(0.  pr.,  art.  521).  Pour  les  réceptions  de  cautioi  devant  la  Justice 
de  paix,  tarif,  art.  21,  et  pour  les  réceptions  de  odutlon  en  mu^ 
tière  commerciale,  t.  n^  915. 
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é$  àtmmiàifft^Mèré^  oMi  ff^rtildés  par  te  Jngettéi^  (  c.  pr.,  art. 
^3;  Uaiîf  14^1)  ;  «-«S* Vfteatiou  à  l'avoué^  eh  exécullOQ  de  l'art, 
las  c.  pr^  (tarir>  ^i,  §  i%)^  —  %"  Dénonciatlen  d'avoaé  à  av<mé 
diita  déiâAriStkm  4«  dMMËageMntérélSyet^  9*11  y  a  Ilev^  de  t'aete 
«B  dépôt  de»  pièces  jositiflettltves  (tarif  ^  art.  i«i);  -^  4*  Dénon- 
elctioA  de  la  déclaralKm  à  la  persotme  ou  ao  domicile  de  la  partie 
ipii  41%  pa«  eoAstitué  avOfoé  (tarif,  art.  29,  ^  T7,  78  et  7^) ,'  -- 
Ht^'Vaeaticli  de  l^eoé*  défendeur  pour  prendra  commu&ieatlon 
dw^M^'eeijiieimeatrféeyetc.  (e.  pr.5  art;  52S;  4arK,  94^  §  14). 
Pour  dUKiu&'apdstlIie  defavoiié  dé(ékide«ir,  sur  la  déelanatf  en  de 
diiMnage»4ttté»éC»(c*^pr.,ai<l.st4;  tarif»  44S).  c'est  également 
un  droit  par  artide,  si  des  observations  sont  présentées  sur  eliagoe 
«iticlè;  «^  6*  Acte  ooÂteliattt  elfree  evr  la  dêdàpatlbn  dé'dèm- 
Mage94iitéréU  (c.  pn,  «ri.  5S4;  tartf^  ti,  §§  10,  22  et  23);  -- 
'^AictecaHtenant  aceeptetion  des  offl^  elsommalion  de  les  réa- 
liser duif  lei  viagHoatre  hetrés  (tBHf,  art.  71,  §§l9y 93«t  28). 
€eliacte  n'eM  pas  prescrit  par  le  code  de  procédure  et  n'est  pas 
«UOuéi  par  le  tarli,  «mis  II  est  nécessaire  pour  former  le  contrat 
|MUclafi»e'«t  empédier  ainsi  la  partie  de  rétraeior  ses  offices 
-(Mj  BDQcbtp  d'ArfIS)  p.  ISS); --•S*  Avenir  pour  faire  stattier  sor 
fm  dooMacre^ialérét»,  th\  n^est  pas  fait  d'offires,  on  si  les  ofree 
iiiies  ne4ont  i^as  acceptées  (tarif,  art.  70)  ;  «^  o»  Assistance  an 
•JngAinent  déMtlf  (e^est  le  droit  alloué  pour  les  afflifres  sommaires). 
aSk&i  nPainbmint  oii  les  ofAres  sont  acceptées  et  réalisées,  dit 
K»  Bouclier  d^Argfe  /  p.  i  58,  le  procès  est  terminé  ;  Il  n'est  pas 
nécessaire,  ceoHne  le  voulaitl'ord.  de  1 6«7,  et  comme  rensetgaent 
(MIIv  Carré  et  Cbanvittiv  (S*  édlt.,  t.  4,  p.  484,  qneat.  ia40), 
-<fiobtealr  iw  Jugement  q»!  Mme  acte^s  ofllvs  etde  leuraccep- 
lattQii>  el  condamne  la  défendeur  à  en  payer  le  montants  On  ne 
sdaîtnBooutoir  à  cette  meaare  que  dans  le  cas  ob»  aMigré  l'accep- 
.tatlondeaoflrbes,  ledéféndeurne  lesréaliseraiipas.  «  M.  Désistes 
Vfr  plue  loin  <faf  M*  BcuKber  d'Argta  ;  Il  soutient  d'une  UAnlère 
^BOluftifne'lB  JugamanI  est  imAite  (p.  iS2,  n*  430).  Nous  pen- 
sums que  M^DealsIes  cet  dans  r«iveBr,el4|ue  M.  Bouclier  d'ArgIs 
HH^ji  peut^trepaa  bien  saisi  lea  ebservatloii»  de  tf.  Cbauveaiiy  car 
,0B  li(  daiiaieCovnaiiti  du  larif^  1.2,  ^.  ào^  «<4«e  le  JugeÉrant 
n'est  inutile  que  daas  le  ca$  oii  les^oA^eSy  y^Tomprl^lous  lee  (rais, 
sont  réaljiées  immédiatement.  Dans  tout  autre  cas  il.estnéoes- 
salre  qu'on  jugement  donne  acte  de  racquiescemênt  ou  de  l'ac- 
ceptation; car  les  actes  signifiés  d'avoué  à  avoué  ne  sont  pas 
fexécntoirest  ht  deoMNideur  a  bésdin^'une  oendamnAlonièu  paye- 
imentqolUil  aerve  de  titra,  à  knotaa,  encore  une  'foia,  que  le  dé- 
lendaur  >na^8f^eKéetita  Immédialement  et  velonlairement;  ce  n'est 
.paa  ici  coauna  poar  le  désistement,  eè  l'acte  de  débiatement  em- 
spMie.aMigatton de* payer leafrats  »  (Carré,  t.  2,pw  S27,n«  la40). 
.Hess  aroyon8>  comme  M.  Cbauveaa,  que  si  lea  oflVes  ne  sont  pas 
:>éaii]Béea  Immédiateaiant,  la  partie  a  droit  de  prendrez  Jugement. 
•  /ftjft  A.  SI  i  lea  oflMs  contestées  sont  jugées  suffisantes ,  la  de- 
>jiiandeur  doit  dti«  condamné  au  dépens  du  Jbur  des  oi&«s 

m(c«  pxi,  •a25)&  I  ' 

-o ,  &^«.  s^  iâftiAMftNi  â0$  ftum.^'^étal  qat  M  canânané  à 
.mab'tner  dea  fruilsen  doit  compter  comme  dans  les  instances  en 
^reddition (décompte;  H  est  procédé  suivaM  la  formé  preserite 
<)ponr.'lc»f8dditiond  dé  compte  rendus  en  Ju^ce  (e.  pr.,  Art.  830). 
i^t^V.  pour  lea  actes  tarifés  les  numénis  suivants. 
;  r.-iSH/l^  4[rfieddUUmdeûompte^'*--i«  Exploit  contenant  demande 
en  reddition  de  compta  et  constitution  d'avoué  (c.  pn,  art.  527  ; 
(iaejf^ar|i2!ï,  jj§.2  et  S,«t  sa,  §l);-*'2*  Vacattonpour  méll^  en 
Tordie  lea  ipites  du  eoaopte  et  les  coter  et'  paralbr  jp*^.,  art.  532 
901  aso  ;;  tas il^art;  02^  g§  1 7  et  3#)  ;  «•«^^bMiatiiments  :  par  cinquante 
>j|^ièeas^  AnemcatiOni;.  par  cent  piècasi  deilx  vacations^  * 
,.  (drUAw.  EsNl  dû  une  vacation  larsqafil  ya  et  moins  de  ofn- 
-iquantaîpiècas  à  mettre  anardraeiè  parafer?  M.  tervoort,  p.  1 46, 
£notc  J,  soutient  la  négath»  et  a'appuia  sur  le  texte  de  i'art.  92, 
^«ul^lui  semble  rasIi^ieUL  M.  Carné  (Tarif,  p.  185)  dit  qu'une  va- 
^ cation  étant apcordée  par  Cinquante  HP^ièceS)  anedemi  devrait  être 
accordée  far  vlogt«ciQq,  et  ainsi  de  suite.  Mais  nous  partageons 
.L'aviS'dalLjCbanveatt  (t.  2,  p.  45).  liloua  croyons  que  le  tarif  ne 
s'élant  pas  expliqué  formeliement  à  cet  égard,  il  y  a  lieu  d'appli- 
quer, l'ait.  1^  §  .2,  du  tarii,  qui  dit:  a  S'il  n'y  a  qu'une  ^ié  va- 
^cation,  elle  aéra  payée  comme  coasplèta,  encore  qu'elle  n'ait  pas 
(4té>daitinia;benra8i»  ■    •  -  ...-J-l  —  .,[  , 


ftiiSi:  s^ouh  la"  grosse  du  éomptedénflë  pi^^béïtie  btiuW 
excéder  six  réles  (c.  pr.  art.  581  ;  lai»:  75,^  ssy.  -^  Aii)rlei4]Së^ 
de  l'art.  7^,  §  84,  du  tarif,  il  nedoit'ètre  fait  4u'm^%eu)^  gWisid 
du  compte,  et  si  le  préambule  excédait  six  réies,  U  éeraft  n^Jefié 
de  la  taxe; — 4*  Requête  au  Juge  eominfs  pour  entenduéléf  ébmpm 
en  exéontioft  des  prescriptions  de  l'art.  584 'c.pr.'(lkr.^  art.'  1^. 
^  ti,  21  et  2^  ; —  5»  Défkonefation  à  l'avoteédei'oyaiit  dé  tt 
requête  et  de  rordonnance  du  Juge  avéé  sommati(A^  ^r^KktOi 
584; lar.,  art.»  70^|§ 32, '^etlo);  — - eKMéfce  éfènbilcfetlbd|*fi 
sommation  au  ^domÂCilede  la  partie •qui^^'a «pas  constitua i^ooK 
(c.  pr;  art.  554  ;  tar.,  29,'§§  20,  Tt/T^et^^JJ-^-^^ttA^ 
du  probés-tert)tt)  du  Juge^^mmlssalre  çottsCétàiH  quëîé'^i^ëçdaA 
{T'a  pas  présenté  son  compte  dans  le' delà!  fixé  (c.  pr.  artl'  ^!i4^ 
— ^  a»  DénonctbXIan  du  procèa^verttal  à  Inavoué  du  rendant  aV|c 
avenir,  potfr  faire  txer  la  soinmejusiqdrà-toiicùrréicèr^  nqà^ 
le  rendant  sera  éontralnt  ipar  la  saisie  et  vente  de  siâ  Met^;(éf. 
pr.  584;  tar.,  art.70,§§2,8d'et40);^9«Vacâtroildél*avoué'(m 
rendfiit  à  la  présentation  et  afflrmathm  tb  compte  'ftir:  biv,  art. 
854itar.,art.  9«,  gi9et8i*).  .  .  .         .   i  i 

M4^.  La  présentation  et  raffirmatfon  du' compté  isont  ^uétà- 
tées  per  un  procès-^rbal  du  jtîge  commit,  iol  qui:  ftxb'  l^s'Jbttf  tk 
heure  auxqu^s  les  parties  doivent  se  présenter  "tieii^nflufpoa^ 
fournir  leurs  débats  et  soutènements.  -^  Oti  ne'ddft  -Mnc  pas  ré- 
clamer du  Juge  «né  ordonnatnce  Indleaifvc  du  JOurdé  PoûyerhiHs 
(feë  débats  :  ce  serait  un  acte  frustratoire  (M.  B<m<^^  d'Arglr, 
p;  86).  8f  l'afllrmatlona  lietien  présente  de  l'otl^^t:;  fi  est  imitljto 
de  lever  et  de  signifier  le  procè8-verbal  qui'  1(  «bne^Ie  (i^d^I  *^ 

ftl> t .  f  0«  VaieatiOtt  dei  l'avoué  de  l'oyant  à  la  prèéàtlftktfolff'îl 
affirmation  «u^ompte  (tar.,  aK.  92/  §|  f  9  et  89h-^'l4*  llgHArctâ- 
G^atloiK  du  édmpteà  f  avoaé  de  l'oyant^.  t>r.>  m.  9^6;  ftr.^art. 
75,§g  38  et  46).— H.  Boucher  d'Argls,  p^  96,  dfi:Xë  tàt'ff^'ajtc^e 
pas  d'atte  de  débonoiatlon  du  compte,  la  dtçlaf^tlbn;  d^  nihtssip 
miseiau  pied  de  la  gh>sse  suffit  pour  en  attester  te 'sigttl^èiàtib|. 
*  AIM.'  L'arr  28  ide  la  dèfibération  des  precUhèurs'ét  f^Voteatt:  tti 
parlemekit  ^  Paris,  homologuée  par  errét  do  *'28r'adM  saivà^, 
défendait  expressément  de  signfflerles  arrêts  et  SShtencciPpttr  aéle 
de  barflé  copi^  appelé  «djourd'hui  acte  de  'dénotfelatTofn];  dt,^K 


CKm  acte /de  balHé  copie  ou  ^  détioncietion  pour  Ta  sl^ltk^îm 
des  jugementa  et  arrêts,  et  par  rsîH:.  28  de  tel  lof  |ïo  js'fottmi. 
an  7,  qui  autortselevhuiëefera^^à  mettre  leurs  èxpMitJé  de  ^gnttl- 
cation  à  la  suite  des  Jugements  et  autres  pièces  dont  Jls  di^%ré&t 
cdpio  (Boucher d'ArgIs,  p.  fi5).        '  ^-    >'     '  '  ^^    ^^^ 

5#9.  Vt:  Carré  (tar.,  p.  l^yiàH  observer  qtiè  ^i^\yh, 
jQuele  tarir  desavouésdeiaSeine^llouei.  fr.  28c.,  94  é.véoÀlfâe 
'émoluments  de  l'orfgfnal  et  de  la  copié,  parce  qu'nt  b'e^  rîài  'âû 
pour  oetlesignffleation;  mais,  a|outerllk.  Carré^  l'avduéa  droit;  ââx 
termes  de  Part.  15'' du  tarifa  àf  la  copie  du  compte. \(^é^t-à-^ife 
au  quart  du  dreft-àUobéponi'  la  grosse;  ëela  est  ^^4^^^  Sf)^ 
eyants  ont  constitué  avoués  dil!îh*enis,  la  copie'ét  fe'^eimifhïïîi 
tien  ci-dessus,  dit  fart.  48#  e.  pr.,  soumit  données  à'lV*^Cé 
ancien  seufemeot,  VAs  ont  le  même  intérêt;  et  à  chaque  a^ 
s'ils  Qtot  des  intérêts  diffiirenls.  —  S'il  y  a  des  créancf ers^  ' 
nants.  Ils  n'auront  tous  ensemble  qu*une  seulo  Wmmum<^noj 
tant  du  eomptequedès  pièces  JustilH^ites  par  les  miiliis  dil 
ancien  des  avoués  (même  article).  '        '  ,    ''  l']L'^^ 

ê#4.  12»  Bénoncitttion  k  ta  pérsbbttb  ou  au'iSbQM^ 
oyaul^  qui  n'ont  pas  eoustitué  aVôbé  (c.  ûK,'ai1/i^<;  l^..  1 
2^,  %  76,  rï'tt  7«).  —  cette  èéjidncialUn'Tfe^  y^ 
meMpreséHle p^a^ le  code,  mais  sa liSc^itS; i^MlS'&è^'p! 
sillons  ilerart.^  581  <6oucher  d^Argis .  p;  81)^-^1  s^  Vac^U 
l'avoué  pour  miuéria  du  iaga^^miiildMte  veaéb|daire4ftUnft 
dant  de  la  recette  sur  les  dénoofica^tar.,  art.  92,  §  20),  si  la 
cette  excède  la  dépense;  •*  14*  Signification  dd'i 
avoué  (c.  pr.  art.  147;  tar.,  art.  89).— L'exécutoire, 
à  un  Jugement  dé  condamnation,  doit  être  signjflé  A  av* 
domicile  conformément  à  l'art.  14 1  c.  pr.  civ.;— /.iiî!- 
gniitcàtion  à  personne  ou  domicile  fc.nr.  art.  Ii7i;ta^./ai 

§§  2,  77,  7d,  79).  '     ,  ,  , 

395.  f  6^  Va<^tloti  Ile  raVoité  %à  '  reàdkit  poilt  ^ui 
quer  leâi  pièces  Ikf avoué  dé  fôVaiir,  ^oK  W^k^Wti  | 


e 


ïjpiA>S,pT.:DlfeS?JS.î^..ft!^.4,pfilMr^       ^Vf^h^ 


\^ 


XSffi^'Vy^^  On  ^):  86  pFODQi>ce){^tiei'a)H><^ii0Qi. de,  celte  va- 
m  4(,('»vpf^  4u  rea4#ol  .<)9B(iple  ji^looé.pfif  ie  iaril  (noA 
1}  diçf^nvnué^  da  F«ri0,  IL /la^ lawjb»  jnr^ce  qpa  rar(«.  92  <M( 

À  d)^ ; jmaif^^itt .t)Bpme^ île l^ari.  ,9l.  4a«  jUrU>  «a  4roii ,ea 
l(^j(lf9F|dç^«ff,etpr«iu)i;§(C9ja^^  pièces  d?  U 

I^TpCe  4r|()|t,,9tairal)^f)C4V(l4  ei^  Wrt^ftiiiwiii^e,  4iHL  Carré 

M/iféip^JÏ  e3MA'.U9t-dPoit^ptu%|onl.à  royaDjtjepmpt^sOn  M 

4^M<HlMip(ll*J^'^^4àao<iim  «n  raDdiâÂ«  €aUiM>i  aaulAr 

n^fPefif  ii^v(Hj|iefç..i!ex4yipi^i<m  4a.ll'4r|...92..U  jEe«Va  4aiia  la 

fâpffwik{fl(  a.  4rAiî  ^  la,,iii^ii^U«i  fix^a,Rar4'ai;t..  »%  .«^n^.Boor 

,11  'A  Ail^^(^  ^^"^  ^1^  &r^attoa  op^ilff^.  C^Qk^.  vacaMaai) 

k4^jil^  $7:f  »'es(t  jp^  i4ri»^lami9fk^.  aUoii4a:par,  )a.Ui:M!s  nwiç  le 

X /9|^]^rtit)QVto  ^9i(«>aui  i>'^  <we  la  «lisa-à  aM^caiton.<leravU 

&à^^^,filv.i^(accor4a  lum  vaoaMeA  aiiasjk  Uie&'^  Vaypnè.quji 

A  la  communJGation  qu'à  celui  4^  4a  reçail.  Ia  yacatioa  pour 

4f|merifm:^IPffMV)<Ç<^tol^  comte  ne 

fl^fiopf\  ^^  i;#uaiè^  à  A>,Viau44ur«»cian^puifii|ii'Maa,efitaUea^ 

4)aài.),jnp i($fA4tnAi^ax.irAiU.i|ua l'auira..*^  fitaoïmiiQ ilest 4e 
yj^,ipf^4iua^br.t^*  ««liM^raJa  .mèini^.  pa^r  iliaque  ^vo«i6, 
m,^i  |4^  ll^.l'aH.  .93  :qWU  laol  appliqpar,  et  non  la  §.  I  de 
(t*  ^U  /Çeipip^.le  pprte,la  t#rU  #.la  ^qubMwi  dos  aiiauiB 
^r(^-^XimQa.Q(His  Ba,v^iu)&^.dnaU  et.  an  .fait  fournie 
)SW^  ;j^$$îpA#bM'inégaUtéjet  dedUTérançe  eatcela  di  oit  d9«4enx 

-WW^'t^^^^^^**^^^^^^  i'^iniaa»deM.  Boualier  d'Aigia.  ** 
l^jjkéjlî.ij^ip'  Viicat^  de-l'avouè.de  Voyait  pour, iiiic^re.oaiii- 
'  jcattop)  dap'  plèeaa  Justificaliva&  du  conipie  et  lea  r^taMir  le 
^mblÇj(c»  pr.^fl^.53^^  iari^^cU  aj^ygSM  ;r^l^ 
e J^ Jfipr^ir.  d^  débats  daoe  M  tarmei^  do  oada  de>  priioÀ- 
;p,^.'';5i5à  (tarifa aft.  9^§S.4:*44:W()>.—  *«»*  VaoiMM  de 
fypi^^  4^  rçudiuU^^ûutea^Dts  (c.  pr.>  arL  4^56;  lartf  ^  ^^, 

JixfSi  KjC^fd^eiw»  <c^pr.^  vt..4^3,^i.4artf,'*rt*  "jo^fig  s^  s»  «i  40) 
f^'àj^iiènjmç  f^u.  4fMaioild  daa  Q%^fàlê  w4,  a'oali  paa.  iÇonaMié 

îetjKîi?  A^f  .^'W.dq.l.'^rt.  W^.cur*.  i;M|0Mioa.MiaiiUPJe 

^fWJ^^^  ^u,4^.çi.de  K'iUHiïe  de  ^po  rawiorl.  yaol  IaM- 

ibj^  1(9^  p^i;t^e^eoi^{i^fa^tas«  C'a^  donp  kl'ikvau^  défatt- 

.„„      ^^^qr»^^  p^ç^^artjade^ dw>ar;#^aiUr, (liatw^^  d'ArgO, 

»W9.  konime  les  parties  oui  d4  fqonilf  leiir»  débats  et  aa9-; 
}^%^^  Wi^^V^V^^^-N  '^l'^  J«gè<oaii9la«aira^,  ib,ia«;doit 
sfmSaV«^W  *»Ç«»e.^&i:iJiwi  da.jiairi  ni.  d'acre  ^^p^J-  -^  he 
à^^VWf-^^  W  49V  *tre  w  Wf^'M  fitfrtWi  «*{ea*i  qu'il  est 
iffi^TT^W  ?W9k^P  i^^lHîOilWJ^  daU  )e 

'^rvioc.  pqar,j9J(rei.sûi^  i;94)PPft,et  ,iQettr/a  le  proeè»-¥^bal  «n»s 

P^^f,Ji^  ^é  lAépi44  we  Içs  «vc^calA.dosi  parAi^i  .poQY^lfiikt 

;t^dii8jijpfi^)ç,^  luisa^iiiiii^iratCaak  SKI  «Yr. 

ml^P^'  Vf.yV^WWeoM;  P^r  ponséqu^oAi  U  v  ;ili«a 

-^r^'^df^cc;  ciif» )ef  hqikoiiaij-f^a.çaAforiaié»^  av.  tairiLi  . 

Wj^îi'j^Wwept  ;q^»f  fi^f»,  .d^OiuMvefD^t.,l^  reliquat  du 

pM|e^)ip9]ioIv^^  or4iAitita,qa 

Momaire,  suivant  la  nature  de  l^d^qia^Mlek,        .  •     i  ,f<.  •> 

'^xiepe  lariJO  q|)i  /èc^;la.Uq^i4^W^  desdépaps/^t 

" jp?, nfl , J :i j  et s^ujy. d^toirt ce ^ui coftc^ina^, pe^lci  Ji- 


gffeaarSi  f^<^ingt-fiiiq^  ^(«pnaft  è'la^iNii§e.Ql<xii«ixii^'.0Mlibl^ 
lifi^te»  s'il  s'uf;it.da«ro8ii|es,ou.a9p^la«#  d'«P(es.  ra^ua.paihM 
notaire» (tarVittr^U  i74)^'^Ppvr.les>éiuot«f(ient6.  dPf  gnefôertf* 
aataipea  (tari/^  vocL)<.r-^  l«aa^gemenis«(iirles*authaiitiqiip3iiQ0ft 
aip^ié^  pa«YQ|)t^trei)sis>  6i3béa«aio^.d9Mlk>itfe.ilaXfa«^^  tor* 
qiA'iU.soqt  revôtii9Hleriè  rQff«mle.aKôw|pir%«  sans  .MaBHOviMi  ■! 
fm^i9.  i^.Vçirtefpia»  tordue  iaai|Qte9.qetwléadaivepi{étie(nis 
à^exéeutipo  -l^ra  di);  ressert  de  .tai90UP,M'4Uidépair(eiMMik  ow  i^ 
aide^laiiateiffe  qat  Ad^lkyré; i'eiméditifn  »..«eHei  w>MitJaiiG  doit 
ègra  lègaAtsésipai!  le  prâ4Ulont,d|&  tpibapakdaiimiitera^iAsluife 
d»  M(eu.4e<Uîréaidence»4q.  uoiaJMti^*  tiii.'Vfii|t>af|Ri4|îiait^  m^i 
BOur<:^Mtt^^«I^UooU^d<k  nik4roUd0S^4i«»i0i>^'4iiiimf» 

^)1».-afU  14)»'   M.     .::..,'■      ,^      .'  I'.  .■'  j  j'iL*iii<pi'V.li  i:a 

..<ifMI^94'Aniiiiemie«'d(Mr«ri«  M^al;i4ft«.pn^loasq«e:dêiifi» 
«émeute  jpiGQiiQOfesl  upp  nuklalexéesi  pna  r94latioa)ilfltiiacH4AM 
JmeibéeitfRey'WQr.payeiaent.iRtqHialqiietebraaa^à  fataiPtpanœioUeis 
ON  à;aa.  charge^' Us  iie*sonlw(éeuto«#afi  par<ieMi<^'^>^'^>^^  ^^i 
iP((niie.apfès»laa.déiais  4a  t^oppoaittan  w  4ia  .l<appeà^  qus  suft^la 
i^efflifleab  4e.  Simone  oe  la,  piûrii^  pfNwwimAe,  leamaaaBt;  la^  diria 
data,  sifpii toile»  À  damloUe^  el'sar.ratleilalloiiTduifreIbndaii- 
iitataAt;q»'ii  a'^lale  oowtreje  jugepseiiIntoppi^iifDnttl  appfeL»^ 
H  «al  4à  al<wi  à.4'a)roiié4a?la  pprUerppiH^iitaatoideiiisr.iMcafloBi^ 
r.uiia.«aiir4a  délivrapca-doteertidcat^eanalataiii  ia*daleide'liitt- 
qmidaMim  dBdWRPaatiid^HHeila^  ^Y^mùn^tl^  '.Tû^0^fiMiWi' 
•Ôer4e.afliii4cat^'|).Wieiiale^efl44reledO0Mama»k>«|^  ni 

4i«|>el'4)teiiléa  aw.le*regiel««i4ni8feller(arti  XfiSjupr.'^iàriit^nÊL 
^0^^4^el<(l4«>-^âi~^l"^^tûM[uta]nB4a  fanMrwieii0paàlAm 
onunr  app(à>  ll-aal  dû  à  L'axanA  de  oatta/. partie}  >ufteiiiftcatl«li 
peiir.jiienii«»oar  sur  leaagftstie  i'ispioiiliiQii.aBijiigpBsnttMifA^- 
«eb(tarif^  wt*;  90,§  io)*i*—  Lfi»«apttâaala  de  fc'atroné  H  dv«^^ 
Qar  eonslAlaMi  qu'il  u'exlate  pi  «ppesAliatt  bIj  appel  doivent  léête 
aiguMés  «un  Maos^  «veoisomnatiAn  d^'aiéMen  le^Meraenti^tétif, 
^k4^»^y^i'»  al  a«)^HV«^caHoaè«l'«.YiMi^fQ«rieiuérirf  éalcBer- 
^P le eart||lail^qife'il^tt'exii|tea0alrei&»  tntnwit «AioafpaalttotB, 
^  <appel  auffilft  roflsti^e  •leptt<aii<reflâ  (oi^r.  «(►^taMfy  uirk(9Di^ 
j  1 4).  i^^iRo  prtMlpet«éiiéral>  laiit^Bi:ter4'ai^^ 
jflédé.d'RU.eaaNBQuinfteinett  iall^udâbiiiufr^iDrfrv  l&S/«t6j  6S0^ 

l»73»«Uy1d<^6i»4/t9fii^aii«i2fr>|6»7d«lil6)ijM>  1    î  '    !  >  (I 


)/' 


J' 


p.  ».  oi^  pQut  être  eipp^iyé  poor  Ipi  grossps  et  eijpédi- 
iJTAWS  e( Jugement»  de  p9^ier  .i'autrq^^  farinât  que  <^iÂi 
1  g^Ëi^  ^us  Tf  nom  tfp  np^yei^  i^^pior  fçt  doit  le  Rri/t  ^i 

'  W-^^1  'l^^Oli®  (ï-'.  *3  brpno^,  ai)  l^.ar^^  41f  et  i?;  ^.. 

5  i8lB,  arf.  65).'  T(otis  avons  dit  que  les^  expéditions  ûfA- 

ienlr  YiMt:  li^pea>  U,  page  .a;  ^uj^  o^  ^li.î^yîlnhst.à  la 

J^g^ei^fft  çl,  pr^^Y;Vfi^.b|l^3^4AUYf6l^Wl5l^8 


'  '  Àtf.  il"  ^'^igh-ànét.  sahie-exicutiori';' ààisie^à^  \ 
■'"  '         •    '  '"'  et ^dwfe  (/? ren£c«  corwatu&i.* '  ^     '     '* ,  V  1-^ 

'.■I    .'.     •'    ''^       '       .  I'     ••       :    .     f    l'    '  .       -  •     b        'T.        ,    '  '   ■■•'  I^T 

..^^'A»  ^^ Bmmrmffèk,  tr^.ii^RisqnètftHwr.Alaair'Pfniiisshm 

de  saisir^rrÀler  fintrftJû^^iQiylBflrd'tt^ycrs^'^ee'qQe^c^andailaii 

,dé|iiteuri.qiwwt<ii  «^  a  paaidAit4lre»>  viiMiptis  ift^^maatlQaipQitr 

.pfeadre  l'oirdoftttmfip.i^.  ir.  jiri».  ft!M^lictf,>actf  9ft«É)iT^i§gbqi, 

l/^^n  et't^Jjir-^  riiteplpit  dSiiMMMinné^  aleneiteMnBes.4e 

i:^  {^i^ia^«  darV» «tt^ .t9» ^Vï.J^r^^^ 78)u««hU aaOt, 

pp, «é^éifai^ tiré«#napi: (A M(re>(an(H S4l^}  ;  nais  Id^saM 

. «pnif nje  ON^ iftUi  e^ti^ieu^oiiM #  diD  miNKda  aa itfssM^dors- 

:fD{Bll^<«t'(»diB  MtracAai»  w^M  dsaaadncdaisMIetuAdaaataisaBs 

ou  deniers  publics  (décret  du  18  août  1807,  art.  l}.<.^,Dap8n^ 

^  casi  l:maoil^4oal?^tpe.Ws4.aiiuiV>cttiMltp4isiailep»n«fe^ 

.aée^pepr-iff  reeevoflr.  Pom  Ieivlaa4«iel««ieiit^.i1lmitelert(«atf, 

.V^K^  %%,Y^.^^tksm  4e>;Mfiiaila4fiiltipttlipiiie)  ithviBStè^nt 

^M&é^,.refuérir  le^.Yisib^pitoeio»in<4eiè  BépiiUlqae<(Aa»qe 

cas,  le  droit  ei^j doubla  ^M«fi|  §^5>;«^rai  BtciiandatiMiiailMsi 

,dP>l/>i«l»lftrMrpét>. aiNy>  use^gnaiio^  en <4alidlté\(e.^tm.  afti*  ees ; 

|erir,A9l,J§,28^  iP.et,.1|P^et!artL'0d)  gib)iMn/)  Mb  noj.ln-n  (id 

\y,  ^aiî.,iMH|a%ueiJft  «atsia^rrflt  eatikunubessaipp 
ppunép^iifoar  a«i<i[»rl^sil0»  icaia;d'«iifrdanfeii  ktaim^  Maar 
jft.d^l^iid&ieii  ;wad?nwflinp;  4sc  Je«emb\tteé<iméav'ea>«iètee 
temps  et  p«r  l'e»|))ott.»ème  qt4  foolienti  IpiidiiBiiMlam  eVaM4i|é 
^  l'PMHisMioiii»  id'^QMil  jttiewi  qaay  d'aprètf)  Lfaf M  Sili«tepr., 
j(«l^,^eroÂ^e)4enMda  iealidijqiifiliéa  du  inétinÉBailpaffWoenpI- 
^iatipA  ilaesqiif'op  y ieint  noedagnande em cèudaïaiHrtiota'de.la 
#anipe  popT)  la«aeUe  la  aitsieia'ét^  faito'^Mii  imjaâL'iasp, 
.aflL!lMU^r1V«<^M^iUatÂ<M0b  ni'ftM; Pr8Bao>taPlfi(a^^^ 
«oncHiar  d'ArgtSj.pw  26B)>'-^D'apn^a i>ea priiieipe6,iq«i  otovapie 
i:ais^e9iij««^&3.  on  pkowrsalt  canstd^rer  oonHua.  fhisiratDire'ade 

demepdPjSéRaféa..:  \r\   \'\> ..  » .  ■«"»"':  *•  '  -î  ^  "•<  ^"  '''  ** 

,  f  ^||N»«.i4/»  Vénot^iatiOB  aiidtleqs  ^aisU  dâ>ULdiman4abètain4l- 
dMé  ^•i  Wirt!i«4^!*w*,%ert*^«»f§Sdtt$^iï5.'^<T*?«'eÉÉ)  artuJfP, 
§  1).  —  L'action  est  iugée  comme  ordinaine  fflsufflrimiriiémtoaièa 
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FRAIS  ET  DÉPENS. .— Chap.  2,  Sbct,  6,  Art.  3, 


solvant  les  distinctions  de  l'art.  404  (V.  Manière  sommaire).  — 
Le  droit  d'assîstanoe  eat  réglé  d'après  œ  principe.— M.  Sadreath 
Besisles^  p.  274,  n«  925,  prétend  qu'on  ne  doit  pas  donner  copie 
de  l'exploit  de  demande  en  validité,  et  qu'il  snffit  de  l'énoncer.*- 
M*  CliauveaUy  p.  103,  fait  observer  avec  raison  que  la  loi  dit 
IL  qu'on  dénoncera  la  demande  en  validité.  »  —  D'après  oelts  ex* 
pression,  on  ne  peut  considérer  comme  frustratoire  la  significtr* 
lion  de  la  copte  entière  de  la  demande  en  validité  (larii,  art  li, 
§  s;  Huissier,  tarif,  art.  28,  §  i). 

•0  9 . 5«  Vacation  pour  requérir  des  fonctionnaires  tlers-ealsls, 
le  certificat  du  montant  de  ce  qu'Us  doivent  au  débiteur  (e.  pr. 
169;  tarif,  art.  91,  §  is);  —  6»  Assignation  au  tiers  saisi  pour 
(lire  la  déclaraticm  affirmative  (o.  pr.  510$  tarif,  art.  B9,  §§  80^ 

77,  78,  79). 

S08.  Cette  demaBde  ne  peut  être  formée  contre  le  tiers  saisi 
qu'autaiit  qu'il  y  a  titre  authentique,  eu  Jugement  qui  a  déclaré 
U  saisie^rrét  bonne  et  valable  (art.  568).— Dans  le  premier  cas^ 
dit  M.  Boucher  d'Argis,  p.  106,  il  convient,  pour  diminuer  les 
frais,  de  la  former  par  l'exploit  même  de  dénonciation  au  tiers 
saisi  de  la  demande  en  validité  d'opposition,  et  comme  celut^ci^ 
^oule  cet  auteur,  doit  rester  complètement  étranger  aux  contes- 
tations qui  peuvent  s'élever  entre  l'oppesant  et  le  saisi,  soit  sur 
la  validité  de  l'opposition  en  la  forme,  soit  sur  sa  validité  au 
fondi  ou  ne  doit  iamais  l'appeler  dans  les  contestatienv.  —  S'il 
ne  fait  pas  la  déclaration,  on  obtient  contre  lui  un  jugement  par*- 
ticulier  qui  le  déclare  débitttir  pur  et  simple  des  causes  de  la  sai<- 
sie  ;  s'il  fait  connaître  ce  qu'il  doit,  on  procède  contre  lui,  comme 
il  est  dit  aux  art.  576  et  577. -«-C'est  donc  faire  une  procédure 
frustratoire  que  de  prendre  un  Jugement  de  défaut  profil  joint  con*- 
tre  le  tiers  saisi  qui  ne  fait  pas  la  déclaration,  et  de  le  conduire 
quelquefois  jusqu'en  appel,  à  l'occasion  de  contestations  dont  U 
ne  peut  être  que  simple  spectateur,  puisqu'il  ne  peut  jamais  que 
s'en  rapporter  à  iustice.  —  M.  Vervoort,  p.  54,  n<»  7,  émet  la 
même  opinion  que  M.  Boucher  d'Argis.— Mais  M.  GbauTean,t.  fi, 
p.  104,  et  dans  son  ouvrage  sur  Carré,  t.a,p.  B7,  quest.  6Sl-5% 
§  5,  et  t,  4,  p.  628,  quest.  1961  6»^  s'élève  contre  cette  opti> 
nion.  -^  V.  au  surplus,  v*  Saisie-arrêt. 

9^B,  7*  Vacation  pour  faire  au  grefllB  la  déclaratioD  affirma- 
tive dans  les  termes  et  conformément  aux  art.  573,  574  et  578 
c.  pr.  (tarif,  art.  92,  §  26).  —  lia  été  Jugé  que,  si  la  production 
des  pièces  était  faite  plus  tard  par  un  acte  subséquent,  les  frais 
auxquels  l'insuffisance  de  la  déclaration  première  auraient  donné 
lieu  pouraient  être  mis  à  la  charge  du  tiers  saisi  (Golmar,  8  Janv. 
1850,  aff.  Adam,  V.  Saisie-arrêt). 

m  0.  8<»Dans  le  cas  de  l'art.  571  o.  pr.,  lorsque  la  déclaration 
est  faite  devant  le  juge  de  paix,  elle  ne  procure  i  l'avoué  aucuù 
émolument,  dit  M.  Ghauvean,  t.  9,  p.  105;  seulement,  il  est  al- 
loué au  greffier  de  la  justice  de  paix  un  droit  d'expédition  (tarif, 
art.  9  et  il). 

•  t  i .  9«  Dénonciation  à  avoué  de  la  déclaration  affirmative  ou 
de  l'acte  de  dépôt  de  la  déclaration  affirmative  (c.  pr.  574  et  575; 
tarif,  art.  70,  §§  33  et  59^  Y.  M.  Boucher  d'Argis,  p»  loe, 
V  3  et  5);  —  10»  Acte  de  dénonciation  au  eae  prévu  par  l'art. 
575  C.  pr. (tarif,  art.  70,  §§  34, 39  et  40);  —  il*  Vacation  de 
l'avoué  du  saisissant  pour  prendre  au  grefl*e  communication  des 
pièces  justificatives  de  la  déclaration  affirma live  (c.  pr.  574  ;  tarif, 
art.  91^  §  1).  —  Cette  vacation  n'est  pas  textuellement  accordée 
par  le  tarif;  mais  puisque  l'art.  574  c.  pr.  exige  que  le  tiers  saisi 
dépose  au  greffe  les  pièces  Justificatives  de  la  déclaration  et  en 
signifie  l'acte,  c'est,  sans  contredit,  pour  que  l'opposant  puisse 
en  prendre  communication  et  contester  s'il  y  a  lien;  11  est  donc 

(I)  Ëkpiee  :  —  (PierretC.  Gouguenheini.)  —  Le  sieur  Gouguenheim 
était  porteur  d'un  billet  de  700  fr.  souscrit  par  le  sieur  Petil-^eaa.  Ce- 
Itti-ci  étant  mort,  Gouguenheim  forma  saisie-vrét  entre  les  mains  d'un 
sieur  Pierret,  qui  avait  acheté  des  immeubles  de  Petit-Jean  pour  une 
somme  de  1,000  fr.  :  il  l'assigna  ensuite  devant  le  tribupal  en  déclara* 
lion  de  sommes ,  et  en  même  temps  il  assifn^  les  héritier^  Petit-Jean  en 
validité  de  la  saisie.  —  A  l'audience,  les  hériliers  aéclarërent  s'en  rap- 
portera  la  prudence  des  juges;  mais  Pierrel  soutint  qu'il  ne  devait  plus, 
sur  les  1,000  fr.  qui  formaient  sa  dette  primitive,  que  la  somme  de  675  fr. 
Gouguenheim  contesta  eette  déclaration^  et.  le  5  mai  1817,  le  tribunal 
de  première  instance  de  Metz  reconnut  valable  la  saisie-arrêt  faite  entre 
Mis  mains  de  Pterret,  et,  sans  s'arrêter  à  sa  déclaration,  le  reconnut  dé- 
èiteurj  non-seulement  de  la  somme  totale  da  1,000  fr.,  mais  des  intérêts. 


dû,  pour  la  vacation  à  prendre  communication,  le  droit  ordinaire 
fixé  par  le  §  1  de  l'art,  et  (M.  B.  d'AWs^'eotf.).  '  •  ' 

•19.  iî«  Acte  de  eontestaUon  de  la  déclaratton  afllnilkttte/ 
avee  ofline  de  communiquer  les  piècee  iostlfioativee  str  réodpMé' 
on  par  dépôt  au  greffe  (e.  pr,  570,^  357^  tatir,  vi^ggl%fB«t  99^ 

•a  S.  L'art.  5V0  e.  pr.  suppose  que  la  déelaratidu  pèeit  Mt 
contestée,  et,  dans  ce  cas,  H  autorise  le  liera  saisi  4  ûmmê^ 
son  renvoi  devant  ees  Jugée  natareis.  Gependim  nlle  ettde,  lif  lét 
tarif  ne  déterminent  par  quel  «de  la  eonteetatlen  deH  Me^levieii 
D  s'agit  d'une  demande  ineldsnte^illt  H.  Bouclier  (rArgie,i^;  f  «e*; 
elle  doit  donc  être  intredutte  dane  la  ferme  preseille  flar  l'art.  BiB^ 
du  même  code  et  le  §  lî  de  f arl.  Tl  «■  taHf.  ^  Mdl  le  méini^ 
auAeur  ajoute  (eaéL)  :  «  Quelques  aatlare  penaent  que  U  mH\  Mt 
être  appelé  dans  la  conlestaliou.  €^eel  une  «rrev;  U  t  M  êBflte 
samment  vepréaenté  par  le  créaneler  qui  eterœ  tesBreflew  #  u^ 
On  peut  soutenir  que  le  prooèe  ne  peU  être  amslié  à  Borne  fhÊ 
qu'en  présence  du  saisi,  mais  eette  question  eu  raHabhaiit  à  M 
saisie-arrét,  Y.  V  6aisto-arrét,  où  la  question  est  dlëcMe.       <  <> 

•t  4. 16'Aeleen  réfiense  du  Uers  saisi  (c.pr.  evO)  SB^i  tBrliy 
1 1 ,  §§  1 1,  8t  et  SB)  ;*^  1 4*  Avenir  à  l'audience  peur  iHii'é  sUtoeB 
sur  les  contestations  (V.  tarif,  art.  vo);--ie*LeBiBltèf«isieliMI 
an  Jugement  varie  suivant  que  l'affUtreesl  ordinaire  eu  setBniBirB 
(V.art. 67 eu  ea etsuiv.);— le^Dansle eae oiila déeiaratien M 
tiers  saisi  eat  contestée  (art.  bto  e.  pr.  ;  requête  en  dent  l'êtes  aiÉ 
plus,  tarif,  75, §§  M,  ue^  46  et 4V  ^'réponee,  «i.).-A-ll a éli  )ugf9 
1*  que  les  dépens  de  première  lusianoe  et  d'dppM,  velMIlB  1  la  dée 
eftaration  affirmative,  devaient  rester  i  la  eliarge  Bd  tiers  salM^ 
lersqne  cette  déclaration  «enlestès  devant  les  |»rettiier*  Juges  ix*a/^ 
▼ait  été  régularisée  que  devant  la  cour  (Barie,  i^  aeit  iete,  aft 
Seguin,  y.  Saisie«arrêt)  ^*-*2«  Que  lorsque  le  lieiB  saie»  sueeemBB 
sur  la  contestation  que  sa  déclaration  alBrittatite  à  eeirtNêe,  H 
ne  doit  pas  payer  tous  les  dépens  de  l'instance  de  ealelB'arrél^ 
mais  seulement  ceux  qui  se  patlaclientà  l'inoident  qui  le  conIberBB 
(MeU,  29  mai  1818)  (i).'---l3etteeolutioB  nepeutsOiilévef^rtiéBnB 
diffleulté,  elle  eet  conRmne  aux  priucipea  (Qarré,  1. 1,  p.  uelM 
note  i).  .  / 

#B  4».  Les  demandes  en  validité  ou  en  mainlevée  d'pnideitMtt 
ou  de  saisi&«rrêt;  et  les  demandes  en  déoBtratidn  aBfarinatlvBêoil* 
atltnent^eUes  des  demandée  sommainBe  ei  erdindlrdsf*'^»  v<  tt^ 
tières  sommaires  ^i 

•!•.  3»  SÊMê^eœioutûM.  ^  i^  Commandement  tendant  B 
saisiB^céeutfon  (e.  pr.  l(8B,-5e4;  tarif,  fe,  $81,  vvel  18;  Mi 
as,  §  1).— En  règle  générale,  leju^s  ne  ddlt  Jamais  adtneMHl  \tk 
taxe  plus  d'un  commandement.  Cependant  H  estpossibte  #9,^lt 
à  cause  de  la  péremption  du  premier,  soit  par  des  motifs  é^tmlt- 
nité,  le  créancier,  après  avoir  accordé  dis  délMIé  eucbessiftt,  soll 
obligé  de  faire  faire  un  second  et  même  un  troisième  commandé^ 
ment;  ces  actes  néanmeins  dolteift  rester  4  eéi  èBarge,  à  teeMI 
qu'il  ne  soit  à  même  de  Justifier  qtie  le  débiteur  a  féclamédâB 
délais  qu'on  lui  a  accordés.  Si  le  eommabienienl  était  Bdl  (lair  II 
faute  del'bttissier,  il  resterait  à  sa  charge  personnelle.  *  -^ 

4ia  9.  nais  à  M  oharge  de  4ui  doit  être  le  eoèt  dd  cdtfiBàli- 
dement,  lorsque  le  débiteur  t  satisfait  snMe^ftatn^t  -^  Âl'ranl 
K.  Vèrvoort,  p.  54,  n*  9,  il  V  a  lieu  (l'étaMIr  une  di§t1hct!on  eqif!^ 
le  cas  où  lé  payement  doit  étt*e  fait  au  domicile  dit  (Téaiicler.,i|l 
celui  où  il  doit  l'être  au  domicile  du  débiteur. -^Dans  la  pr^teière 
hypothèse,  les  frais  du  eomnuuidèment  doivent  éttt  à  m  charM 
du  débiteur;  dans  la  seconde,  lis  ddivent  resler  è  lu  ehatige  m 
créancier. -*  M.  Cbadveaui  |».  fil,  se  ralige  è  Cet  ûiië,  -^  Ifoifc 
sommes  disposés  à  adopter  l'opinion  contraire  à  celle  de  €é§  Aei}l 
furisconsnlles.  —  b'db0rdnettsdir6n8,en  réftouvëiatitMbbfefc^ 

du  jour  de  rexigiiillié  dé  14  dette,  et  le  con^aa  à  iods  lei  dlipwà JB 
l'inêtansé, — ^Arrét,  7T 

La  côcn;  —  Considérant  qoe  Oeuguenheim  ayant  dé  dtur  tttdl  nia 
fois  et  ses  débiteurs  et  \f  tiers  s^iii ,  pour  voir  ocdpaasr  k.7arBMIV 
des  sommes  dont  celui-ci  serait  recqnnu  redevable ,  et  les  fraisd'unf 
pareille  instance  étant  nécessairement,  et  en  thèse  générale, à  ht  chaïUf 
des  narties  saisies,  c'est  è  tprt  que  tous  cet  Bais  ont  été  Sais  a  edie  de 
PierHt,  qui  devait  seulement  en  supporter  une  portian,  à  faisaa  de  ITIa- 
cident  auquel  les  conlestations  par  lui  élevées  sur  la  qa^iatun  da  en 
delte^  pouvaient  avoir  donné  lieu;...  condamne  Pierret  au  tierscMs  rvêis 
de  première  instance ,  le  surplus  des  fl^s  rêât^nt  à  U  tbêige  de  la  SB^ 
cession  Petit-Jean,  etc...  '      > 

Du  as  mai  lSt8.-a  dsMeU.  ni 


FRAIS  ET  DÉl*ENS.— Chap.  2,  Sect.  8,  Art.  3. 

^m  <  '  * 

YalioBB  déjà  faites  par  divers  oommeiitalears^  qae  c'est  dans  fin* 
liièl'dA'd^llear  gea  la  loi  a  vovla  qu'un  oommandement  lai  fût 
Mly  nu»  le  titra  Hil  fût  ootiflé,  et  que  ee  litre  ne  pàt  être  mis  à 
exéealion  qa'nn  jour  après  cet  avertissement  préalable.  —  il  est 
dMio  natanA  de  laisser  à  lachari^  da  débiteur  les  frais  de  cem- 
MMÉMMitim  la  natiflealion  du  titre,  Mans  ajoutons  qne  voaloir 
lalsinir  à  IftaUaige  da  créancier  les  frais  da  oommandement,  c'est 
lrtWMW»aH<i  lea  véritaliles  prlneipae^  e'est  oablier  qu'il  s'agit  ici 
dslft  «oisiaraaéKotiaBy  c'eat-è^Um  que  le  oréaneier  ne  procède 
^m  MTta  d'oft  Ulra  anUientlqaa  an  d'an  Jageanent  qui  lui  confère 
laidntit  dTagiE  taamédlateoKnt.  Qu'Importe  qœ  le  payement  doive 
avilr  \im  an  dosMIe  da  déliitear?eelane(diangeenrien  le  prin- 
cîiianmtd  il  s'agit  d'uaaaaisle-eaéeatlaB.  Do  teste,  pour  éviter 
toata  dittiMIté.  .la  etèanslev  doit  avoir  sain  que  leconmiandement 
SflPiiawaaeo  wttmB  tenqis'ana  sommation  préalable  et  prouve  afusf 
MeoaMfamsBtqaal^MsBlers'aalprésentéaadomictle  dtt débiteur  ; 
alors  il-oHMlalola  cèpansa  du  débiteur  et  II  exécute  parfaitement 
U":aaii^'aatiOB?  si  la  débiteur  ft'ast  pas  prêt  à  payer  à  Tldstant 
ottenOf  fbirtaaierdall  déelarat  ifâ»,  vu  le  non-payement ,  il  fait 
MPHl»giMuap  OBMmttHlaMDt;  dans  cet  état  de  cboses,  il  ne  peut  y 
avair  4a  éaîta  qaa  la  sait  di  oommandeinent  ne  doive  rester  à 
kcbargatdii  déWiaor^  Dira4Hiii  que  nous  rentrons  ainsi  indirec- 
tBWWldaùait  ayatèna  de  M.  tcrvoort.  —  La  erittqoe  ne  sérail 
psaf#«déa.  M*  Vervaort  aovtient,  en  principe,  que  les  fra!s  du 
Ojwaaiidwnflnt  .laal  lo^aura  h  la  ebarfe  da  eréancler  lorsque  le 
pinepaat  dan  étra  fsll  an  domlaila  du  débiteur.  Itoos  soutenons 
iJliilalaiiCMlralve^  mais  naos  admettons  cependant  qu'il  faut  que 
liiOonveatiQ»  reçoive  son  aiéeatlon,  et  que,  dès  knrs,  l'huissier 
daJHb  oonatatof  par  faata  mémo  sontenaat  commandement',  qu'a- 
aaolda  IHai  i'aaiede  figaeiir,  le  créancier  a  eiéccrté  autant  qd'if 
jUpoadalljda  tei  la  esaiventiaa^  «'est-b-dlre  qu'il  s'est  présenté 
iaaMasM^  «^  deanleile  oh  la  payemest  devait  «"effectuer. 
f^fidlft  A  M  PracèaHvarbaàda  saisiekexécutlan,  y  compris  le  temps 
piaaasaifa  pats  rMfaévIr^saltleJoaede  pala,  soit  le  commissaire 
iê  paliGe,  sotl  la  SMira  oa.son  adjoint^  en  cas  de  refus  d'oiiver- 
lw«4aafMMdas^  ai  lea  copies  poar  la  partie  saMa  et  les  gardiens 
âk  HTv  M^.  i9a,  aai,  aaay  aa9,  aM  ei  aoi ^  tarif,  art.  si, 
iîk^M  j^l  art.  a^  §  ft  I  art.  as),  y  eompMs  encore,  pour  la  pre- 
mière vacatton  da  trais  heures,  i  tr.  50,  à  Paris,  par  diaque  té* 
Mit»  al.  i  l>>  aiUsaffS,  et  si  la  saisie' ddre  pMs  de  trois  beores 

Kqbaaona  des  vacations  saivaates  amslda  trais  beares,80  cent. 
iria.at  aa  œiii.  ailleurs,  pas  cbaque  tésaoïa. 
\,i  #tft  4/jhiiisaiaa  a  drait  au  transport  an  delà  d'im  demi-my- 
fjtoètre,  poar  aller  et  retour  jusqa^è  i  isyrlaidètre  (tarif, 
«rL  M^i^SiaivanllI.  i«Beber  d'ArgIs  et  M.  Ghauveau  (v»  Saisie- 
laécâttaiO»  la  ta^lf  a'aocoidaai  pas  da  frais  de  irsisport  aux  té- 
neiiis^aAMpaaliaaranaaeardersoiiaaacttnptétesfe;  suivant 
lU^Gané»  s'il  était  déoMnti^  an  Joge  taxatettr  que  l'huissier  ne 
■Bwatt  aa  praMToa  da  témwiaa  dans  la  eommaiie  eh  il  exploitait, 


»  ^  " 


>*^ 


•».«i^^^«****ii4a 


.ii3DAp4«>»'*-UaaT  ^  Miit.  Cayltaa.)  •«>  la  ISIO,  Jbny  est 
jlfJBIJ^filjrdiea  judiciMiai  luie  8ai$ie-exé<mtioa  laite  sar  le  liear  Ctiip^ 
ftuL  -r  CÏnitaii  décède,  -r  En  18S3,  ses  lérilieis  béséiictaires  soat  as* 
n^Uéb'  par  Jouy  en  paTemçDi  de  tous  les  (raU  de  garde  à  lui  dus  depais 
T^téf^  oTaprès  l'art,  si  ^ù  tarif.  —  Les  tiériliers  rë^ndent  que ,  dès 
las^léibpi',  Jout  a  ees^é  toute  aarde  sur  les  objets  saisis  qui  ont  6t6  ou 
slaves  eu  ^teadas;  (piê  le  Um  a  eMesda  parlet  d'une  garde  effective  j^ 
sbqaM*a^paftiaat  aax  jages  d'apprécier  le  tesips  peadsnt  lequel  elle  a 
/iM'.-M^aittili  aaa^^laliibaaiddeGasiieadoplaatcesystèiaeazeles 

--^M^^/^^^^r  T  !*  ^^  ?^/  ?ï^*  ,*W0,il  j  a  ea  des  prochj- 
tiOAiix  de  recolâmeat  auxquels  il  a  assisté  ;  qa  u  n  a  reça  mmum  d^ 
aiabfs^qaesa|drdea  durs  jusqA'ea  iSSS>  et  qu'ayant  été  jns^e-ià 
ibargé  de  fa  sirrteiltance  et  de  la  représentation  des  olyets  saisis^  des 
Mtifae4al  «lal  des  pendant  IMt  ce  temps,  sùîTaiit  la  fixation  adoptée 
MnAmraa  {eut  pat  le  laril,  ataHea  qu'A  lî'est  pas  aa  pottToir  des 
japBS  da  Éadiili>  qs^sa  aa  aiat,  M  tesponsaftitHé  qui  a  pesé  sar  lui 
twqa^  ta-déobaige^rèfood  a  raUègailen  dlnjustice  reprochée  à  ce  sys- 
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et  que,  par  conséquent.  Il  a  été  obligé  tf  en  emmener  avec  lui,  on 
devrait  allouer  les  frais  de  voyage  (tarif,  art.  167).  —  11  est  cer- 
tain que  l'allocation  fixée  pour  les  témoins  est  beaucoup  trop  Tai- 
ble,  surtout  s'il  y  a  transport.  Mais  la  loi  se  tait^  il  est  difficile  de 
suppléer  à  son  silence.  Cependant  11  y  a  ici  une  sorte  de  force 
majeure  qui  domine  la  conduite  de  Thuissier. 

1190.  L'art.  6,  §  l,  du  tarif  accordait  une  vacation  au  juge 
de  paix,  en  raison  de  sa  présence  à  rouverlure  des  portes  ;  les 
vacations  des  Juges  de  paix  étant  supprimées  par  la  loi  de  1845, 
le  Juge  de  paix  n'a  droit  à  aucun  émolument. 

US!.  Mais  la  loi  de  1845  n'a  exercé  aucune  influence  sur  les 
vacations  dues  au  commissaire  de  police,  au  maire  ou  à  l'adjoint 
qui  doivent  être  présents  à  l'ouverture  des  portes  et  des  meubles 
fermant  à  clef  (tarif,  art.  32).  —  Comme  oet  article  ne  s'explique 
pas  rar  la  durée  de  la  vacation,  H.  Desisles,  p.  2i  1,  en  conclu! 
qu'il  n'en  est  dû  qu'une  seule,  quelle  que  soit  la  durée  de  l'opé* 
ration.  Suivant  MM.  Vervoort,  p.  49,  note  a;  Chauveau,  p.  117; 
fioucher  d'Argls,  p.  298,  cbaque  vacation  de  trois  heures  opère 
un  droit  nouveau  (tarif,  art.  6,  §  i). 

BÈ9. 11  n'est  alloué  au  maire,  à  l'adjoint  ou  au  commissaire 
de  police  aucun  t^als  de  voyage,  mais  on  doit  comprendre  dans 
la  première  vacation  le  temps  de  l'aller  et  du  retour  (argument  de 
fart.  1,  §  2,  du  tarif).  Quoique  cet  art.  l  soit  abrogé  par  la  loi 
de  f845,  en  ce  qui- concerne  les  Juges  de  paix,  on  peut  l'inva* 
quer  à  l'égard  du  maire  et  du  commissaire  de  police,  puisque  la 
loi  qui  les  concerne  subsistp. 

dits.  S'n  Y  avait  rébellion  de  la  part  du  saisi  et  que  l'buis-^ 
s)er  fût  obligé  de  requérir  la  gendarmerie,  les  gendani(iesanralent-> 
Hs  droit  à  une  Indemnité  pour  cette  assistance?  Comme  agents  da 
la  force  publique,  ils  n'ont  droit  à  aucune  indemaité.-*V.  n^  72V 
et  728. 

Otâ.  Les  fk'als  de  garde  peuveni-ils  être  réduits,  lorsqu'il 
s'écoule  un  trop  long  délai  entre  la  sai^e  et  la  vente  ou  main- 
levée? — 11  a  été  Jugé  que  le  tarif  (art.  54)  qui  a  fixé  les  frais  da 
garde  à  raison  de  tant  par  Jour,  n'ayant  pas  désigné  le  temps 
pendant  lequel  ils  seront  dus,  ces  frais  ou  salaires  doivent  être 
alloués  au  gardien,  à  tant  par  Jour,  Jusqu'à  sa  décharge,  et  sans 
qu'il  soit  permis  au  Juge  de  les  modérer,  sous  le  prétexte  qu'il  n'y 
a  pas  eu  garde  effective  Jusque-là;  il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à 
adopter  la  disposition  de  Tord,  do  i  667,  qui  n'allouait  ces  frai» 
que  pendant  une  année;  en  conséquence  on  a  ordonné  le  payement 
de  treize  années  de  frais  de  garde  (Bourges,  19  août  1825)  (i). 
—  Nous  ne  partageons  pas  cette  doctrine,  et  nous  croyons,  aveo 
H.  Carré  (Taxe,  p.  211  et  sulv.),  qui  a  traité  cette  question  aveo 
beaucoup  de  soin,  que  les  frais  peuvent  être  réduits  par  le  Juge 
taxateur,  en  cas  d'abus;  autrement  les  frais  de  garde  dépasse* 
raient  bientôt  et  presque  toujours  le  capital  pour  lequel  on  saisit. 
L'ord.  de  1667  avait  prévu  la  difficulté;  aussi  prononçait-elle  la 
décharge  du  gardien  après  une  année  de  garde.  Si  la  vente  n'a- 


li'ljll  bériiîers  répondent  i  Ce  n'est  point  la  re^onsaliiUlé  qni  est  k 
âttoÊè  des  CAlalres)  autrement  ces  salaires  varieraient  selon  l'insportitace 
ÉVaaîetrsaÂ'ds;  e'est  le  temps  de  garde.  Au^si  Toit-on  que  le  salaire 
aia-  |mtélM#'«aè  'Ms  pfreuiiers  temps  de  garde,  parce  que  les  opéra- 
tlHi  da  la  Sateie^  la  vente,  exigent  que  le  gardien  y  consa(crè  plus  de 
temps;  c'est deae  aax  ttUmaan aappféèier  letensptf'degardeeffectfte; 
la  texte  da  la  loi  ne  répugne  point  k  ce  système,  l'équité  le  soutient , 


l'ordonn.  de  1667  le  confirme  :  il  doit  donc  être  admis  — -  Arrêt. 

La  cour  : —  Considérant  que  le  décret  sur  le  tarif  des  dépens,  da  IS 
fév.  iS07,  fixe  les  frais  de  garde,  sans  désigner  le  temps  pendant  lequel 
Ufi  Seront  dos  ;  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  plusieurs  ont  pensé  qu'il 
faudrait  suivre  la  disposition  defordosa.  de  16S7,tit.  lâi,art.  29,  aux 
ternies  duquel  le  gardien  est  décharge  de  plein  droit  après  un  an; 
qu'ainsi  on  ne  doit  le  considérer,  s'il  cootioue,  que  comme  «a  gardien 
volontaire,  auquel  on  n'accordait  aucuns  (rais  de  gante;  pais  qae  celte 
ordonnance  a  été  abrogée  par  l'art  1041  c.  pr.;  — Qu'en  vain  on  oppose 
que  cette  abrogation  ne  doit  s'entendre  que  des  points  aujquels  la  bi 
postérieure  a  pourvu;  que,  dans  son  silence,  le  juge,  ^vré  à  ses  seules 
himières,  peut  recourir  aux  lois  anciennes  et  consulter  les  motifs  que  ta 
raieoa  hû  suggère;  —  Qu'il  est  de  règle  que,  s?  fe  gardien  décède  dans 
fexercice  de  ses  fonetions,  la  commission  passe  à  ses  héritiers;  qu'elle 
peut  ainsi  parcourir  plusieurs  gésératiens ,  et  porter  la  masse  des  frais 
de  garde  à  une  somme  énorme,  qui,  dans  certains  cas,  excéderait  cinq 
fois  la  valeur  des  objets  confiés  au  gardien  ;  —  Mais  qu'en  peut  ne  pas 
dire  sf  Te  silence  de  la  loi  susénoncée  des  frais  de  garde  est  ua  oïdili 
oa  une  mesure  dont  l'objet  est  de  faire  cesser  Tancienne  législation  à 
cet  égard;  que  ce  n'est  pas  aui  tribunaux  à  juger  ses  motifs ,  et  qu'il 
sttfit  qu'elle  ne  eontie«ine  pas  de  disposition  sur  ce  point,  pour  qu'ils  ne 
paissent  la  suppléer;  -*-  La  cour  a  mit  le  Jugement  dont  est  appel  au 
néaat  ;  étaesdlMt,  ordonne  que  les  frais  de  garde,  pendant  toute  h 
durée  du  U  mai  1010  aa  87  avn  t  ia>  seroat  taxée  ceoCoaaéaisat  aa 
tarif. 

Du  19  août  1825.-G.  de  Bourges,  S*  ch*-MM.  Salle,  pr* 
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FRAIS  ET  DÉPENS.  —  Chap.  2,  Sect.  5,  Art.  3* 


fi^i  pas  lien  dans  l'année»  la  saisie  étallMIs  de  plein  dfoiiH[ortf.' 
Î667,  lil.  22,  arl.  19).  Le  code  de  procédure  ne  s'explique  pas  à 
«et  éw^çfmtb^A'toiifllaé  éeë  à^fs(  pitr  ffi  le  eotîseîYFôr  d'Etat 
,Ké4  (aéAAceidiL  if  JvvrU  1806),  ne  laisse'  aucun  doute  sur  la 
jien^e^iiulégielateBr.  l>foii8  nims  b^Mons  à  rappeler  ces  mots  de 
l'orateur  Ci  a  Par  la  r«p4dllé  imfrrftnée  h  celte  poursuite,  les  frais 
der^avdleu:  sonMit  conaidérablemefiit  diminués,  v  —  Les  diverses 
dispostMoai  du  Dode  de  ptbcédure  sont  eA  harmonie  avec  celte 
peitôéa  de  pr«nipUta4e  et  d'économie.  N^s  citerons,  entre  autres, 
Vai*4»  (^!V^e«ipriy  qui  vev^  que  le  procès-verbal  contienne  indica- 
tif .di]^  Jour  de^ki  veo46J  Cependant,  nous  convenons  qu'on  peut 
kii^^antre  oe-jgrstdmetine  tn^ve  objection  :  c'est  que  sous  le 
^Kdc  de  procédure,  la  décharge  du  gardien  n'a  pas  If  eu  de  plein 
<lir(9H^iB0iniiM  aeus  l'ancienne  législation  :  il  faut  qu'elle  "sôlfde- 
maAdéie».iOr,  ts'i^ne  la  lienmnde  pafc,  qu'arrivera-t-U?...  —  Le 
)9puvea«ifieni6art{V.  Itafdtei^,  t.  9,  p.  24i)  émet  Topinfon  que  si 
la  gantieniie  denttnde  pas  sa  déeharge,  c'est  qu'il  accepte  et 
oonsfTvo  YièlMnlairaiiient  la  garde,  et  II  ne  lui  est  rien  dû  pour 
lietaole  désonnala  toot  oAeieox.  ->*  Toufefbls,  nous  préférerions 
dire,i;«vee  M*  €arté,'qae  la  huitaine  franche,  avant  laquelle  la 
^y«ii4a  no  peut  étte  faite,  étant  une  fols  expirée,  le  saisissant  est 
en  faute,  s  il  ne  fait  pas  procéder  à  la  vente....  C^est  l'art.  Ç12 
ci-it'fal^  le  porté,  et  qsl  permet,  dans  ce  cas,  à  tout  crêancfer, 
poftfuff  de4itre  exéuutotfB,  de  faire  procéder  immédiatement  à  la 
^eAtei;  le  aaûaiflisaQt  doitsuppbrter  la  peine  de  sa  négligence  : 
CQtte  peipeoQBSisteradouig  te  perto  de  tous  les  frais  occasionnés, 
j^UrB$(i»d^Kpporti  à  la  vente.  Gee  frais  doivent  être  considé- 
f^  éamme.iiraftrttolras^  et  rejeiés  de  la  taxe  (art.  lOSi  c.  pr.). 
i»fêeï^  neoa  ajoaltfroiis  qu'ils  ne  peuvent  être  rejefés  de  la 
t99i^ùW'à  l'égard  de  la  partie  aaisfe,  mUfs  que  le  Juge  taxateur  doit 
réserver  au  gardien  son  reeoora  contre  le  saisissant,  parce  que 
iMWrdftefttfMatlitoiFété  matntemi  dans  sa  garde  par  une  foule  de 
c^rooftslancat  et  d>i»clicBU  ûb  procédure  indépendants  de  sa 

I,  #||^ii.  BsMl  dû  de^fltili  de  garde  lorsque  le  gardien  a  laissé 
ei^levter  teoioii'pai'UedeB  eOets  salais?  ---  fi  a  été  Jugé  que  les 
fiî^  dt  garde  ti'élant  «que  la  salaire  accordé  pour  la  surveillance 
et*  laa  solna  do  gandîen,  oea  frais-  n'étaient  pas  dus  lorsqu'il  y 
«vialt . déAQUmefuent  *s  effets  saisis  (Bordeaux,  21  déc.  1827, 
aSc^aoombei  Y^  SalBle«dxécui;i«n);-^  Il  a  eneore  été  cité  un  arrêt 
q^  %mdt  jugé. que  4e9 tribunaux  pouvufenf  priver  le  gardien  de 
8^  é'aiflr  de  garde,  en  cats^d'enlèvemenf  de  bestiaux  à  lui  confiés, 
mtaié  lors^eles  écnties  ne  fermaieftl  pas  à  clef,  et  que,  faute  de 
f^iirmge^  dl> était  ehligéde  les^ fali^cf  paeager  dans  lea  prés  (Pol- 
ti^9^!20Janvs.  i>82ir)^  mats  noua  n'uvons  pu  ledécouvrlr.^  Ce- 
l^idanl  ai  |e  dôtoumMuenta^mlt  lieu  pdr  force  majeure,  comme, 
pairiCMmpI^  un  vol  à  maiti  armée,  alérs  le  gardien  ne  pourrait 
p^iSiélre  pHiVé  dêa  Iraiis  de  tiarde.-^Du  reste  nous  poserons  en 
pr^naipOi  ayeoiletour  de  Berieanx,  dans  l'arrêt  ci-dessus  daté, 
9i  4Uf  la  Candieu  des  objets  salais  n'a  droit  à  un  salafre  qu'autant 
qM'U  e<  vwWé  eveaaoiivà  la  consertalioii  des  objets  qui  ont  été 
sfw^  rsa  garde?  o'ast  ia^eondilloii  que  la  loi  attache  au  salaire 
qji|  fille  lui  attribua.  .^  » 
^mé^  Goiome»!  doitrôn -procéder  à  la(akede1'lfdl8Slerlol*s-' 

Sia  A' huissier  est  obligé  de  faire  un  prèeès-verbalde  carence?— 
;  aQiiel»er4;Avgiittpj<2eî)lieiseque  oei)rocès-verhÀl  équivaut 
à.uop:aaia|e,otiqafllidiril  être  taité  comme  le  pnOcès-Vërbal  hii- 
n)4fHe»  pmiaqufil  neipeut  loi  élre^lloùé  q^ï'^e  seule 'vacation. 
l(^iC(liaiiveeo/(pi  if«>eepnronDnoeeovitre' dette  optnfoh;' suhrant 
lui, /arl.  ^6r  de  .tarif  esl  applicable  par  analogie;  Il  à'agit,en 
effQÎy  dHril,  ide.fixer-dani  cet  article  l'émolument  de  f  huissier 
qu|,i$epc!éAa|4ilntjpeur  saisir,  trouve  un  gardien  établi  à1^  suite 
d'une  sal$leanléfieurerle  prseèa^verbal  qui  doit  être  rédigé  <!^ns 
cqtte  içifcènstanea  a«  beaiteup  de  rappoH  avec  un  procës-veï^bai 
d^iieareMft^ien peuA^éDsc^^  sansfàire  vfoMcè* au  tarir, 'appli-' 
q)ier.  'le  nème  émelumeiit  1i  l'en  et  à  f  autre.  Nous  croyons  qu'il 
y,a  (DUi^eU'pIpsid/avaiMagepdar  la  partiief  saiëtë  à  atidpter  l'o- 
pinien^de  M*  Ohauvean'que  eeUede  Mi  Boucher  <PArgis,  et  cela 
doit  etfdrer  en  coAiiidérliUohf  idure^e,  la  i^uestion  a  si  peu  d'in- 
té(ê|  sou8({ie>ffappoÉt  fiéeuntaihO'  que  no«s  ne  nous  y  ai'rétons 
J994.  EuieObtr^:  d'ei^rfes  l'art;  z\  du  la^lf^  là  vacation  atr  cas  de 
saisie  esijiiauUnjUites  viltes,  de  8  fï*.^  T  fr.  ^  c.  otf  6  fr.  ;  tan- 
dteiiniratteae^deii^k^.se^  l'édiolumeni  est  eediemenl  de  6  fr.  et 
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*  i  fr.  56  c.  itii  principe  rigoureux,  notts  pencherions  pottr  Pcfil- 
nion  de  ^l^Bq^cber  M'Ai'gi^i  ear  wv.PBeQèe  ^rerlMBde  tarftWfest 
une  vèrilable  opérailonda  saisie  >9ttisqa'U.  y  âj|ii|fo*Boiletf  dfai# 
le  domicile  et  coiistaUiioei  d''a^0ei|ee  ou  d'iealètaniêal^^MiHibjéi^ 
saisissables.  ..  -    ••  -        .  /    /  i.i  '.;  »  .»'.  uo 

<l«7.  3«  Vacati(»^àVbiil«9teff.eAtexéeDtieaide^tetj.«80<ei«i 
don.  SJnlll.  1816^ art»  2,  §3;  lartf,iafLjS).ll^apfèS(rilM..rv 
de  cette  ordonnaxkce,  les  fr«i8.de.laipiittaMB'jiieltiiellye<tfe^M> 
consignation  sont  à  la  cto-ge^dedéÛleMrL  *^'j»lhratM|MiHt*^i^ 
l'huissier  s'il  y  a  lieu  (V,  w  ia2)4T^&viDéBDDttciititmule'iaisateni 
à  la  partie  saisie,  lorsqu'eUe  aaca.étéiCMteihersideieoii*4oi&dèili 
ou  en  son  abseDce,(c.  pr„  m-t.  4iOSI|<terii^  atti'Se,'^  s^^^et 
'78].,Le  droit  de  copie  du  prooè»*MBrbaà  detsaiaie^eiésntleiiflAMV 
pas  dû,  attendu  qu^.  réiaplaiaeettf8ttosa9ri9riane'<ia(a<MfimftiiiM 
louée  pour  la  rédacîtiou  de<se.prpQèa^i|erM'(Urtf,'^i(H;'9t',i§9)!1 
— 6«  Sommation  à  U  partie  9e»fse  i»0Hr^ln-|Méaiale(etfit9éeeiè«» 
ment  des  efteis  saisiSj  quaud  le  gafdianar  okiein  sa)déeiiÉirge''(eil 
pr.,  art.  605et606.;  arU  2^9)^3  V"!  et  Te>;<^T<aie*eels^elÉ*il^ 
de  réciblement  des  eifeis saisis ^o^pr.  eue;  toffiri,  3S>y^  f  ^  2f;<^il 

tl9d.  8^  Oppo^lioude  la  part  desicrèaooiers teeaihl  (d^ 
609  ;  tarif  29,  §§  38,  71  et.  78)hiU  fféeeMe  -riasiortv.  et»  éim» 
c.  pr.,  que  les  oppo^tlom^  aurie.pp|X'4eB'velita8«ttefalllèP0è<^etf0 
vent  être  formées  sans  permi9aioA.dttia«e>  mêteeilolrsqtftfftl^fr 
pas  de  titre,  et  qu'eUes  n^  çiOAtipas;80iaii8esiài4«  (^HiiUilllé>âe^ 
dénonclalioA  et  de  la  cootrHlé«WMietien.|^re8erllee'par  ^lêS^ltii 
565  et  564  (du  i^ême  code  (Gaïaa^veaa  sur  Cmnpi,  ^t;  '-^-'-'p/  niêy 
quest.  2077);— 9*  Sommatioo  aia,preiiite  8alrtsa«iDde>teiilM^ 
(c.  pr.,  613:  tarU,  29,  ^  39,.  77  elr16>;H^  SO^'^MM^ttili W? 
récolement  dans  le  câ^de  saisie  antérieure  (et  pf.,art^>ei  4.^1%^ 
tarif,  36)  ;  r- 1  i^  f^efuétei  noe^groeu^yée  ibdti  de^jMiteifSiÂne 
vendre  les  menblf^  (Urif,  7'^„§§  i^/»,eft  n).<w.^^afliiMSf  f  cr 
pr.  n'accorde  qu'au  tribupal  le^koittde  i«miellre(de«ivëbdHÉ^4él^ 
meubles  saisis  4ans.i9e.iieu]aiilnsqueiueiiiljiiid<qiié')^ lavoir 
tandis  que  l'art.  76  du  tarif,  §  12,  suppose  queicdltd  àumaàMfi 
peut  avoir  jyieçi4]ar.Qr4Dqpaneedu.préaftéeiitoiO''Mlr  Ià  ÉiarfMiilii- 
vie  à  Paris  (V,  Qrdennaocee'du  préaidaÉt>do«ibliM  «sia  ëëftiiji 
i'«  part.,  p.  HtW  l^U^mi  t^»9^i.y9'  ^i'^^^^9^'t^^ 
Mais  le  tarif,  qui  a'est  w'^w  i)rdenjiaB€è  dleiéeelieb^^é'à  W 
porter  atteinte  au  code  de  preoéduns.  OD^lolt  diméiSé  odMWililiA* 
à  la  loi;  c'est  l'opinion  de  tous  les  jwisooo9Éltee(lili^'eâr«%? 
Taxe,  p.  217;  Chauveau,  t»  d,  pi  te2)uJMu»ieeitasj:|é'érdfli» 
d'assistance  au  Jugemeotiifi  doli.paedireoelW'deite  #.%«^W?jl 
mais  seulement  le.droit^dej^  bw;e«..2  frv  deio.=  (ttt.t8eldé  ^èrttffl 
Le  rôle  de  l'avouéjiw.çenalste  en  eO(il(i|ueiaiis(«iieieii4lè''aéf^ 
sistance  (Carré, T,M«,.«orf.)»    '   •'  'i'    ''   '••'-' >>«i  ^ '»-"<>' * 

•»•.  l2«$onuAatj/oaà^)eparlieMÉiepeurélR)'i^i«è«ite^à'< 
la  vente,  dans  le  cas  de  l'art.  6U  c..pr«'  iimiï,ëî%iWii§^^^ 
71  et  78).  LorsqMe.^.veute«ilen  idaumn «rtveeddheit  qMÂii 
indiqué  par  la. loi,  on  dQit-égaleiaedtttre'BMaiat}ei»ft'li('t^i&Hi«< 
saisie  et  lui  donner,  cepi^  du  JngeieeMlp  cêfn4tB»Jbkkk  iiMsife^ 
soit  avertie  du  cbaoAeipent.de  Ita  et  des  Bietllii4}«|  rem  délè^ 
miné,  afin  q^'elle.pjjUs0<(eire>né(bnDèr toJageaMitt's^'y'all^^ 
ou  assister  h  la  veute  ji^r-  se*  Prooèeuvetbal  de^iféodiemeet  iltiP 
doit  précéder Ja  i^entet,'û^eniiémeiit  à'iFai*t.i'&i>6ie.  V^.'(tiéMVl^ 

art.  37];— tr  yacaUo^idel^hmflsiBrpourreqttM^IlneODbttfétV 
saire-priseiir,  k  l'effet. de  preeédeFà.ia,*vaMevidttnsaéë ^rflléë^À ^ 
eUe  ne  peul^  êtr^  faite,  que  par. MDioonasiswlre^sftdi'  fè.i^i^< 
art.  617;  tarif,  39,  §  4);  ^15*  Frais  de  transpor(,Vil^d|iHè&,^ 
des  effets  eai^s»  6^j|y^^^(ietttalee&<iés^foliêl1ew^di  hMiÉbs 
de  peinA,  ou  sur.Ia  simple  décloratlea  «Ée^l'bQflieier^l  1e^v6fttoii^ 
ners  et  gens  de  peine,  oeeeiventpab  étirlre'i  te^^il'll  deif  tdÉSIk^ 
ter  par  son  pr^^s-verbal.lci^pr./art.'iMt^làrlf/'SeJ'J^yj  <!-•'> 
1  ^«  Déclaration  préalaf)lede veoteéetfel^ets  MSiâtti^â^i  ipldv;^ 
an  7,  art.  2,  3i  et  4).  U  n'est  i&amfom  vodatk»  pout^xeM^ëè^  ' 
cliaj-atio^.  Le  tarif  garde  Je  :aUeBee*ià.ileD>]égard  ^MiMÉétlèlM 
d'Argus,  p.  372);^.|7VEédaQl«en>dBir>et-l9ttuUdo4ni»àHfr^ 
doit  être  affiché  (c..pr.«  ert»  «17  'elê%%iUtiti"Mp§S^^m^W{^ 

—  iS«  Pour  chaque  plai^d,f  s'ilssonSiraeiiesci^ité  (l«cHf.9tl'f  $ 

—  j  9«  Procès-verbal  consMapI  l'appoeMon  des  plafcaMè  oMi^ 
n'est  pas  donné  de  oople  (  o.  pr.,  art.  «il»;  timf;  rS9^^  lyi  ^7 
2Û«  Insertion  de  la  vcjQite  dans  lei journal  du  iieu  (e:  pr .-,  Htt  m  fi 
tarif,  39,  §2).  Le  tarU  ne  paase:qiieies  lirais  d'MMttflBè^iUI*^ 
consciiueat.aucqne  vecatlen  ns.featitreaNimise'eÉifàM  ''  '  ^^*^ 

/  »'     t  "i  '«.•"'  Ji''î*'    '•  'i**'*  '•'  ^  <W'>*>t 
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FRAIS  ET  PÉPEN3,  -r  Pha^.. 

^«fHMiht  2t't.Bwcè»"fqft»att3geoaaiatairt  là  premlfere^  Kideaxibme 
MibfelffOitiàmepubliqaUoii  dM»  le  cas  de  l'art.  620  c.  pr.  (c.  pr.^ 
iif^fi2(»(taril>4t^  §  i)v  Lorsffor'rt  existe  un  Journal  dans  la  ville 
où  se  fait  la  vente  ^  les  trois  pablications  sont  rçmpla(^e3  par 
tift||p<inaBrti«as  luîtes  dans  1<$  mots  qui  précède  la  vente  \c,  pr.^ 
«1.  dâ^y.étpiots  i!  nfestaltodé  aucune  vacation  t>otir  les  publl- 
ilitifp9t  :p«ilsipL'eUe8  n'oot  pas  lien  (tarifa  art.  4f^  §  3)^  — 
^fol^nprière^  4euxicine  et  treizième  exposition  qui  doit  jtrécéder 
Iffjvwteiiliiand.'il  ^w^\  «de  vaisselle  dVgent,  bagues  et  Joyaux 
4liiliiiiideur4et5Cûlr. aamôlnB(c.pr.^art.  62i;  tarir,4i^§l}. 
i^^éH-:  zy  Droits  ^  eonfrOie  dés  matières  d'or  et  d'argent 
QxpfQBéM «1%  vcnte'(0Fd.>H  vtA\  1949, ^rt.  5),  L^ord.  du  5 mai  I8id 
pwiilrnfia'AItfcft  ilexplifitton* do 'délai  flxé  par  cette  ordonnance 
poiQi^  i^  rectuse  gratuite,  les  ouvrages  d'or  et  d^argent  marqués 
d^9ii€iaiVf{)«iAf«iiB.qut  seMiient  trouvés  dans  le  commerce  ou  ex- 
p^sê^eA'.venta»  sercMl  assujettis  à  Tessai  et  soumis  à  l'acquit  du 
4^i^.de;g«mUe^àla  marque  et  contre-marque  des  nouveaux 
IH)tiqfpna>  sans  pi^àjodice  des  iieines  portées  par  les  art.  80,  82, 
^ity^X^i^M  loi  du  19  bmni.  an  6,  en  cas  de  contraventioi\ 
^iiKdita  «rtkles^  Pottr  8«  eonfohner  à  cette  disposition,  les  com- 
Qli«^nQ^1irf0miR»  et  autres  officiers  qui  procèdent  à  une  vente 
4'cMVfn»8i^é>r  et  d'argent  lion  revêtus  des  nouveaux  poinçons^ 
Ig^  »poi^|Qiit.,pnèa]al>lenent  au  bureau  de  garantie  et  les  font  de 
Dfiivej^a  icqntréler.  Mais  eoMHnè  il  n'est  accordé  de  vacation 
(^'nu^^'eojwmissaires-prisettrs  pou^  l'accemplissement  de  cette 
/^iloalHé^  lBSi.aatre»ofioierB  pat>lies  né  peuvent  réclamer  que  le 
i^|DJ)iJW>V9emfiiAli4es  dr^tfl  de  centrée  qu'ils  ont  acquittés  (J^hm» 
cher  J'ArgiSi  p.  aî.3). 

^t/CMI'*^  'M'^i^^Kïatton  de  I*lml86ter  à  la  vente  Iftarit,  art.  39,  §  3)  ; 
r:^  ^H'^/OrP édition  sur  1b  prix  de  la  vente,  qui  contiendra  les  causes 
4aiCeM§ oiH>o&iH«ii{e.  pr.^  aii. «o^;  tabif,  29,  §§  38, 77  et 78];. 
^'M^  6ipédtlion<  dB-froeè^-verlMa  de  vente,  si  elle  est  requise 

.j^lf^,.:$^7r Vacation  ê»  l'imiesier  ou  antre  ofBcIer  qui  aura 
jf^fpèifi^.k  li  ivente,  poorf  faire  taxef  les  n*als  de  vente  par  le  pré- 
s)4^L  di.triliantl^  8|ir  lammule  da  procès-verbal  (c.  pr.,  art^ 
^ï\^À»'^^*  §  '^  Vut.  41,  §  4>  qoi  s'applique  spécialement 
iiKliiAi^^^^^YfrbttaK  detvflttte  par  suite  de  saisie-exécution^  dit  : 
«^['oxpMition  4»  proéès^yeri^a!  ito  vente  est  requise  par  Tune 
(fiçiac^ies^  fi '«era.fiMDud  k  l'iiaissie^  o«  auire  officier  qui  aun^ 
pr^^^  à.^'Vfnt6>.e<e.vlâii«  l'art;'  1  \du  tari!  des  commissaires-. 
pVjHp-^^UxiQ^juin  i.a43)  a^aèrog^  cet  art.  41  quant  aux  com- 
ôil|s§il|<#t9ViMafa<  £n  ^^y  l'ai^-  f  ^  tarif  de  )843  s^'applique 
à  tous  les  procès-verbaux  de  vente  dressés  par  ces  otfidersj^  U 
r|89||^:dpiià<q«^  le  §^4  d6  ^art.  44  ne  concerne  plus  que  les  ho- 
taj^i^gteflerftqtilittlssier^.  •  > 
iiÀ^Af»  ^^^VacAliQD.poBr  tenaigner  les  deniers  prévenant  de 
l^iW^i  4i^<(«<^w  i^to  de^lnato  taxés  (e.  pr.,  art.  657;  tarif, 
l.fiLîM^qMfgiatioa  datt  être  laite  dans  la  huitaine  du  mois 
ifm  if^aiMlera  par  l'art.  656  e.  "ç/t,  pour  se  régler  à 
r^i^l^,(ft.cfiii^»e«ae  db 'dcBlituClon  (ord.  da3  juill.  i8i6,  art. 
^^  t^j,  fil^-voemoeieltodeit  toujours  être  ràite à  la  charge  des^ 
oDf^tiOAf ,  |1  ne  djiti  âtne  dëivfémie«in  extrait  de  ces  dernières. 
(fiff^.ianfionaigiwHon  est  ialte  par  un  comihissàire-priseur;, 
r^fP^iffliv^e^^iPQiinJ^  uaoailobiest  réglé  par  le  §  8  de  fart,  i  de  la 
loi^49J)ljR,^i^Sk.Biir  ks  coanatBeaires-pr^eeurs  (Mf,  Bouchçr 

g^MilM  î^^Mtrimimlfiii.^N^i*  GoMimandement  à(!n  de  saisie- 

ï>iaîrt9Pftiç.i#^^«»';ito*>««^*'a»>  Sâ'^'*^  'ï^o*  ^*)-  On  doit 
4âièif)P9Rto  fliljMtif  prté4e  dmpommandement  (aft.  583  et  634 
CwPc.r^mtii«ési;-'.UH'^.art.  28;1l|M.'Chauveau  sur  Carré,  t,  4, 
P-vlff  k  ^W^V%i  |ï«  i*  çr  8a*«id-0esis!es,  p.  277)  *  — 2»  Procès- 
Tê|;^4%^toi^bivindoit  (d*  pr«  dttv'el  99ft^;  tarif  43,^  f  et  2). 
l/^^^^^"^^  IMiY^ot  hi  durée  dfrropémtlon;  —-3^ Transport^ 
^i^M^^fifffy^^Ul'^^  tcaniponlèpelaf  fe  saisie  à  plus  d'un  deml- 
D^yy W¥i»;4q( jHen  dasa  résidence  ^Hf,  ^x:  66,  ^  i ,  2,  3)  ;  — 
4^  ^<^^i  jîM^  deilft4ataie4)«siiden  au  ^arde  ohampêtré,  gardien 
4i4f^  àt)ift.9al4ie*l^ranâOQ,«iiÀ>l2f  partie  saisfe  lorsqu'ils  n'au- 
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''(ffilpaf  ^fifésetitt  W|H-ocès-veit)ii1  (c.  pr.  628;tdri(,art.29, 
^m  \^  ''^tl  "^^^  Copie. doit. fttre  remise  à  la  parf le  saisie,  au 


été  indjfjué  d^ns  le  proeèsrverM  de  saisi»,  «I  êMRBatSim  d'v  >i^ 
sister  (c.  pr,,  art  6U;  tarif,  29, §§75,  m^  7V).***Laeii»te  de  Ik 
procédurealieu comme  ^matière  desaiito^exéoQllem  ^  V.  fartl 
Saisie-exécution  pour  i'applicatiea  des  divers  ailielesdu  Utrlf.    i 
•«41.  L'obligatian  d'Indiquer  le  Jour  de  la  vente-dans  ië  ^tê^ 
ces- verbal  desaisie^brandon  ne  rtouited'taetiiiteite  dalcfi,  maië 
cette  obligation  est  presorlte.pwr  l'art.  995pr.  olVirpourlasaisiè^ 
exécution.  U  est  évident  qaTil  ^  doit  être  de^méme  dans  lee  deai^ 
cas.  Si  id  saisie  avait  lieu  4  une  époque  trop  éloignée  de  la'  Éiatti^ 
rite  des  fruits,  PIgeau,  t.  %  p^ lae,  fk^iSydit^quedans^oe ea»  l4 
Jour  de  la  vente  devrait  ôtre  notifié  par  aote.sépwtéj         '    '  ^> 
US  9 .  Quel  est  le  maire  qui  doit  donner  le  ^ea  e«r  il^eri^ni!! 
du  procès-verbal,  lotrsquelea  btens  sontslliiés  4laxiS'p)«!#eiifftf 
conununes  différentes?  U  est  éviden*  quels  ^sa  doit  éti<«i  donne 
par  le  maire  de  la  commune  eii  se.troove  le  eboMieu  de  Vèrxplof^ 
tation,  et  s'il  n'y  a  pas  d'exploitation  prinoipale^  etewèmes'nnf 
en  a  pas  du  tout,  par  exemiUe  si  ce  sont  ées  larrw  «an^  -bitithenfs;* 
alors  le  visa  doit  être  donné.par  leomlie'de  la  cemMnmeeU  es^ 
située  la  majeure  partie  des  btew*  Ataiai  ilnefmt'qu'nne  sème 
copie  et  un  seul  visa«>  '      :  >:   :i 

US  S .  er  Salaire,  du^ardien  eî  e'eat  «a  garde  dnmpMre  (aH«' 
45,  §  1).  Si  c'est  uneaiitrepars€iBtiie^(-V.arlw'45/§9)!.'^Diaifs'fliy-': 
pothèsé  ci-dessus  énoncée»  Unedoitièlffeélabliiqn'intseul'gardleiirf 
mais  si  les  biens  situés  sur  4iveraes  aemmÉnesn^étaienipae  oetk-> 
tigus  et  se  trouvaient  séparée  par  de»  distaneee  ooBsldéMrles,  otf 
serait  obligé  d'.en  établir  ptusleors.  Nmisovont  dtt  que  le  garde' 
champêtre  est  de  droit  gardieaeo  matièvede  saieie^Mrandon:  flelf 
en  est-U  de  même  si  les  biens  sont  eîtaéa  oor  divmee  doadÉlaMi* 
etnonconiigus.^y.v*Saieie4irandoii.  ..     ^ 

HSH.  4«  Saisie  dta  rentt9^  w^Uèuèeê;^  f  €Onmiliênn«nl< 
avant  la  saisie  de  la  rente  4^vee  notiOeatlHiiio  tithe  (e.  pr.arf.  WG  f 
tarii,  art.  29,  ^  43,  77  et  78];^2*  Procès-verbal  de  saMe  étf 
ioxuls  de  la  rente ,  a^ïse  aesigiMoiitag  tièro  saM  leif  dëoMMCVbn 
affirmative  (c.  pr.  art.  £3i;  tarifr^f*'  40);««4-9^1MnetietatMaQk' 
la  partie  saisie  du  ptrocèa-verMdeeateiB^iateehidicÉnoilMjotHi^ 
de  la  publication  du  fahier  des  cèorgee  (oi  pn  artl  041  ;  farifp 
art.  29^  §§  44^  77  let .  T8)  ;^4*  Oahter  *  chan^esy' 9*iVant1e^> 
nombre  des  raies  de  l'original,  à  raison  4le  û  #/  otf  i  fb/  6#  ^afi^^ 
rôle,  sans  copie  (c*  pr,  wt*  aas  ;  tarif  >  art-,  ti  9d^  i'*^*  ^VaeaUieiiP 
au  dépôt  du  cahier  des  ehargea^.  pr.  art.  >6aâ  ;  lartl,  1 10,  %  2> 
et  l^a^g  l);-^0**  Yaca^ioaàlapnMicalioadicaliferdescliarifos 
(c.  pr.  arL  643,  644 ;  tarif.  Ht,  §  1;  i^ft,§  f);^7«Exlftatdtt' 
cahier  des  chargies  reo^is  aoi^reÉer -poar  àre.insér6  autabieâli^ 
imprimé  et  pj^ic^rdê  (^  pr<  art.  044,  64»,  «47  ;  torif^  art.  1^4,  ' 
106,  i28,gi).'^Aua  ternes  4e  l'art.  m«  o^  pr.  civ/,  les'dl^' 
positions. des m*t,  eaft et Q9^ en  tHrede la luiisle immoblflèreyi 
sont  déclarées  communes  aux  ptaiards  quft:servént  à'annonoet*) 
l'adijudication  des  jre^lea  -constituées.  Bèe  lors;  ondoM  pâÉ-^ 
ser  en  taxe  tous  les.  ai^tea  et 'émolumeiite  que  ttéceiisfiettt  «èei» 
mêmes  actes  (Yr  .«**  4^  et  «ai<vaol#;  «^  8i  Vaeatien  au -défifOI'i 
•  deTextralt  dans  un  Journal  (c.  pr.  art.  «46,  e^T^UHr,  ttrlJ) 
105,  §§  1  ^.  2;tet  i>dtf»( &  1);  «^  «*  yaorilieif  pour»  la^tdlMKi- 
sation  da  la  eignature  de  i'troprimear  (e.  pr,  urt;  «ar,  Oés-y' 
tarif,  art.  ,i05,  §  ;s];n-^o?  Beii«èle  a«^réBld0iilr.dhTHtjf«inèil  ë^; 
fia  d  être  autori;»éà  (air«  unelnaertien*extrabnlinall«,  y  oompi^s^ 
la  vacation  pouroht^r  L'ondoneftnoe  (o.  .pro  drl<  '^4T*|  tat<ir^^ 
1841,  art.  u,§5);-^4i^Y«eation.ponrl'iBSeitton^li«e«ilfilalré^ 
(cpr., art.  647 j. tarif,  art.  tOd, §8'i  eH,:eliàrt^  ta^, Si),-ô»» 
pour  la  légal^tion  de  la  si«»«ktai»>de  l'âmpiimdur^méaBei'ai^^^ 
cles,  et  §  3  <W  i'art.  .io«);.  -^  1A«  Preeèa-v8rlial4'iinKWMion  d>è.' 
iplacards  (p,  pr,  645i;  turil^.  iSS^;^  taflf^  l84l„aH.'4,§  -B))?  i^'> 
13'  Yacatlon  à  l'^(Uu4lcetioii|  (e.^pp^  trt..0449  ivU^iis^  §  iY,^'' 
—14"  Yacation  des  Iwisaierâ  aiidlencleffa<lira4o  li^RUi«ll«itl^^i> 
en  ce  compris  les  fcala  delieucies  <Aarif,  iSSç  tarif,  i«ei>  mu^^? 
§  2).  —  M.  Boucher  d'Argls>i  p,.  HrdSl^fait  4taer^r  qte"l'*"l>1  »5f 
Idu  Urif  de  19P7,  qu^  réflail  tet  vattalionidea.  bniseiérsià  l*a<QQm^'i 
tion,  ayant  été  abrogé  par  l'ant»  20)dn  taitf  de  t«4i  etTtinlifAaicâi» 
par  l'art.  6,  §  1  de.ce^ewiier^irKy  «'est  le  ilrolt  Aiè«parle  $l 'i 
de  cet  arU  6  qui  >,seiil,  dait  être  alloué,  et  q^è  ie^'iàcrw  I05^\: 
106,109,111  et  113  du  laritdft.iBOT  (cWielB«eu«iiéb)idW-û 


g4|fe >jb9m4Nr^iet.a«  maire  de  ht  «ommûne ,  et  l'orii;inal  doit    vent  continuer  h  mcevofr- leur  appUeUtMWailxi^llievde'teiliee  * 

être  visé  jj^^iaéiiùiït^m^iêA^^  %,  et  «rt.  U,  §  4)>  '—  'b^  ISotî-  {  constituées,  attendu  qu'ils  n'ont  été  abrogés  par  l'art.  20  du  ta* 

Malien  à  la  partie  saisie  du  Jour  de  la  vente  lorsqu'il  n'aura  pas    r ii  d^  1 84 1 ,  qu'en  ce  qui  concerne  les  saisies  immobilières  et  les 
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FRAIS  ET  DÉPENS.  —  chap.  2,  Sect.  S,  Art:  S. 


autres  ventes  Judiciatres  ;  «-  i  5»  Remise  proportionnelle  (art.  1 1 , 
§14^  tarif  de  1841). 

Art.  4.  —  Distribution  par  contribution. 

.e40.  Voici  l'énumôratlon  des  actes  de  cette  procédare  : 
1*  extrait  des  oppositions ,  délivré  soit  par  le  greffier  de  la 
justice  de  paix ,  lorsqu'il  s'agit  d'opposition  aux  scellés  y  soit  par 
le  commissaire-priseur,  lorsqu'il  s'agit  d'opposition  aux  dé- 
nions provenant  d'une  vente,  soit  par  tous  autres  dépositaires 
pui)ljcs  des  deniers  saisis  entre  leurs  mains.  «—Pour  le  droit  au 
greffier  de  la  justice  de  paix  pour  l'extrait  des  oppositions  (tarif, 
art.  20)»  à  Paris,  50  cent.  ;  partout  ailleurs,  40  cent.  —  Pour  le 
droit  au  conunissaire-priseur,  25  cent,  par  chaque  opposition 
(argument  des  art.  18  et  20  du  tarif  et  loi  du  17  sept.  179:;, 
art.  s). — 2*  Vacation  de  l'avoué  pour  requérir  ledit  extrait  (Carré, 
p.  238).  — •  L'art.  131  ne  parle  que  de  la  vacation  pour  se  faire 
délivrer,  par  le  conservateur  des  hypotiiëques,  l'extrait  des  in- 
soripUons;  mais  MM.  Chauvean  et  Carré  (p.  2S8)  pensent  qu'on 
doit,  par  analogie,  allouer  la  vacation. — s»  Vacation  pour  requérir 
ées  fonctionnaires  publics  tiers  saisis  le  certificat  du  montant  de 
ce  qu'ils  doivent  à  la  partie  saisie  (c.  pr;  art.  569;  tarif,  91 ,  §  1 5). 
•41.4*  Vacation  pour  requérir^  sur  le  registre  tenu  au  greffe, 
la  nomination  du  juge-commissaire  devant  lequel  il  sera  procédé 
à  la  contribution  (c.  pr.  art.  658 j  tarif,  95,  §  1).  —  Lorsque 
plusieurs  requérants  se  prése&tent  en  même  temps  au  greffé,  ils 
doivent  so  retirer  devant  le  président   qui  décide,  parmi  les 
aiv<^ués,  celui  dont  la  réquisition,  doit  être  admise.  Il  n'Y  a  lieu 
ni  à  opposition  ni  à  appel  contre  cette  décision  ;  actcun  procès- 
verbal  ne  doit  être  dressé,  et  il  n'est  alloué  aucune  vacation  aux 
avoués  pour  leur  transport  devant  le  président  (tarif,  95,  §  2  ; 
H.  Boucher  d'Argis,  p.  96). 

Bé%»  5*  Procès-verbal  de  contribution  ouvert  par-devant  le 
Juge-commissaire  (c.  pr.  art.  658;  Carré,  p.  259,  n«  418).— Le 
code  ne  dit  pas  si  lejuge-commissairedressera  procès- verbal  consta- 
tant la  présentation  de  la  requête  et  délivrance  de  l'ordonnanee, 
mais  M.  Pigeau,  t.  S,  p.  175,  décide  qu'on  doit  agir  ainsi,  par 
argument  de  l'art.  752,  qui,  en  matière  d'ordre,  dit  que  le  Juge- 
commissaire  ouvrira  le  procès-verbal  d'ordre  lorsqu'on  deman- 
dera son  ordonnance. -^Ce  procès-verbal  ne  donnne  lieu  à  aucun 
droit  pour  l'avoué  (Carr^p.  239). 

BÀM,  6«  Requête  présentée  au  Juge-commissaire  dans  les  ter- 
mes et  en  exéculionde  Tart.  659  c.  pr.  (tarif,  art.  96)  ; — T  Som- 
mation aux  créanciers  de  produire  et  à  la  partie  saisie  (  tarif, 
art.  29).  Copie  des  requête  et  ordonnanoes  signifiées  à  toutes  les 
parties  :  le  juge  taxateur  aura  à  compter  le  nombre  des  copies,  le 
papier  employé»  et  à  évaluer  les  rôles  des  copies  de  pièces  (M.  CaiTé, 
Taxe,  p.  235); — 8<»  Acte  de  production  des  titres  contenant  de- 
mande en  collocatlon  et  constitution  d*avoué,  y  compris  la  vacation 
pour  produire  (art.  660  e.  pr.;  tarif, art.  97); — 9*  Sommatiohàla 
requête  du  propriétaire  à  Tavoué  de  la  partie  sdisieet  à  Tavouéplus 
ancien  de  comparaître  en  référé  devant  le  juge^commissaire  pour 
faire  statuer  sur  son  privilège  pour  loyersà  lui  dus  (tarif,  art.  98)  ; 
•^100  Si  la  sommation  est  faite  par  acte  extrajudiciaire  (tarif, 
art.  29);  —  11*  Vacation  en  référé  devant  le  Juge-commissaire 
(tarif,  art.  98);— 12»  Signification  de  l'ordonnance  au  tiers  saisi 
qui  doit  acquitter  le  montant  des  loyers  avec  commandement  de 
pa^cr  (e.  pr.  583;  tarif,  art.  29,  §§  31,  77,  78  et  79);— 13» Acte 
de  dénonciation  de  ia  clôture  du  procès-verbal  de  contribution  dans 
les  termes  de  Tart.  663  c.  pr.  (tarif,  99,  §  l)  ; — 14«  Même  dénon- 
ciation à  ia  personne  ou  au  domicile  de  la  partie  saisie  qui  u*a  pas 
constitué  avoué  (c.  pr.,  art.  663;  tarif,  29,  §§  47,  77  et  78)  ;  — 
1 5*  Vacation  pour  prendre  communication  de  l'état  de  contribution 
et  contredire  sur  le  procès-verbal  du  Jugo-commissaire,  sans  quMl 
puisse  en  être  passé  plus  d'une  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit 
(c.  pr.,  art.  663;  tarifa  100,  §  i).  S'il  n'y  a  pas  lieu  à  contredire, 
il  ne  doit  être  fait  aucun  dire  (tarif,  100,  §  2). 

4144.  1 60  Salaire  du  greffier  pour  communiquer  le  procès- 
rerbal  à  chaque  créancier  produieant  :  droit  fixe,  7Sc.  Cetémo- 
lument,  qui  n'était  accordé  aux  grefliers  que  dans  les  poursuites 
d  ordre  (art.  4  delà  loi  du  22  prair.  an  7),  a  été  étendu  aux  ma- 
tières de  distribution  par  contribution  par  arrêté  du  ministre  des 
finances^  du  19  jnai  1828,  en  raison  de  l'analogie  qui  existe 
ri^ii'C  les  Icux  procédures. 


Il4ft.  1 70  Vacation  de  Tavoué  poursufvantpour  prendre  égj^ 
lement  communication  de  Pétat  de  distribution  et  contredire, 
s'il  y  a  lieu,  par  chaque  créancier  produisant  (c.  pr.,art.  663; 
tai-if,  art.  100,  §  3);  — 18»  Avenir  pour  faire  statuer  sur  les  con- 
tt'staliohs  élevées  contre  le  règlement  provisoire  (c.  pr.,art.  666; 
tarif,  70,  §§  2,  39  et  40);  —  19»  Assignation  à  la  partie  saisîa 
qui  n'a  pas  constitué  avoué  (c.  pr.,  art.  667;  tarif,  27,  ^  2  cl 
3  ;  art.  29,  §  78). —  Si  la  partie  saisie  ne  constitue  .pas  avoué, 
faudra-t-il  prendre  contre  elle  un  défaut  profil  joint  (môme  déci- 
sion que  pour  l'ordre ,  V.  n«  704)  ;  —  20«  Droit  d'obtention  de 
jugement  (tarif,  art.  67,  affaires  sommaires);— 21*  Vacation  pour 
requérir  la  délivrance  du  mandement  au  créancier  colloque,  ^ 
être  présent  à  l'affirmation  de  la  créance  devant  le  greffier  (c.  pr.r, 
art.  665,  671;  tarif,  16I,§  1). 

San.  220  Signification  du  mandement  au  tiers  saisi  qui  doit 
en  acquitter  le  montant,  et  commandement  de  payer  (c.  pr.,  art. 
583;  lifif,  29,  §§  31,  77,  78  et  79j.  M.  Boucher  d'Argis  fait  ol)- 
server  que  le  mandement  de  collocation  ne  doit  jamais  être  signi- 
fié à  la  partie  saisie  :  d'une  part,  parce  qu'ayant  été  appelée  à  la 
contribution,  elle  a  dû  ou  pu  avoir  connaissance  de  sa  délivrance; 
d'autre  part,  parce  que  ce  n'est  pas  contre  elle  qu'il  doit  être  exé^ 
cuté.  La  signification  au  tiers  saisi  n'est,  elle-même,  rigoureuse- 
ment obligatoire  que  dans  le  cas  où,  par  son  refus  d'en  acquitter  le  - 
montant ,  il  deviendrait  nécessaire  de  diriger  des  poursuites  contre 
lui.  Dans  le  cas  contraire,  la  signification  n'a  réellement  aucun 
objet,  puisqu'elle  ne  dispenserait  pas  le  créancier  de  remettre  le 
mandement  au  tiers  qui  le  paye  et  qui  eh  a  besoin  pour  sa  décharge 
(M.  Boucher  d'Argis,  p.  97).  — Mais  plusieurs  auteu^s  sont  en  op- 
position avec  M.  Boucher  d'Argis  (MM.  Chauvean,  t.  2,  p.  161; 
Cardon,  Form.  gén.,  1. 1,  p.  343;  Carré.  Taxe^  p.  240,  qui  dit 
que  l'acte  doit  être  taxé  conformément  à  fart.  29,  §  75  du  tariT; 
le  tarif  du  tribunal  de  là  Seine  Indique  aussi  celle  signification). 

•4  7.  23°  Extrait  du  procès-verbal  de  contribution  pour  êti"e 
déposé  à  la  caisse  des  consignations,  dans  le  cas  où  la  distribution 
a  porté  sur  des  deniers  déposés  à  c«tle  caisse  (ordon.  du  3  jnill. 
181 6). —  Cet  extrait  doit  être  compris  dans  les  frais  de  poursuite, 
nonobstant  les  dispositions  dd  §  2  de  l'art.  101  du  tarif.  Mais  II 
n'est  alloué  aucune  vacation  à  l'avotié  poursuivant  pour  en  effec- 
tuer le  dépôt  entre  les  mains  du  caissier  ou  des  préposés  de  la 
caisse  des  consignations  (M.  Boucher  d'Argis ,  p.  98). 

^49.  Les  droits  de  consultation  et  de  correspondance  sont- 
ils  dus  dans  la  procédure  de  contribution?  M.  Chauvean  (p.  161) 
prétend  qu'il  y  a  lieu  d'allouer  lés  deux  droits;  M.  Desisles 
(p.  99)  soutient  le  contraire;  M.  Carré  (Taxe), en  parlant  du  droit 
de  consultation,  dit  qu'il  ne  voitaucune  raison  de  le  refuser  tors- 
,que  la  cause  est  ordinaire.  Nous  partageons  cette  opinion  (V.,  du 
reste,  nos  observations  sur  le  droit  de  consultation  et  le  droit 
de  correspondance,  n»  218). 

e4ll.  Le  droit  de  plaidoirie  est-il  dû?  M.  Carré  (Taxe,  p.  241) 
.  prétend  que  la  solution  négative  de  cette  question  se  trouve  dans 
l'art.  668  c.  pr.  civ. ,  qui  dispose  ainsi  qu'il  suit  :  «  Le  juge- 
ment sera  rendu  sur  le  rapport  du  juge-commissaire  et  les  con- 
clusions du  ministère  public.  »  Cette  disposition  ne  nous  parait 
pas  exclusive  de  l'allocation  du  droit  de  plaidoirie,  si  la  matière 
est  ordinaire. 

1140.  La  distribution  par  contribution  constitue-t-elie  une 
matière  sommaire  ou  ordinaire? — V.  v« Matière  sommaire. 

Aht.  5.  —  Saisie  immobUière  et  êe$  incidents, 

•Ai.  1«  Commandement  en  tète  duquel  doit  être  donnée 
copie  entière  du  titre;  point  de  témoins  (c.  pr.  673;  tarif  1841, 
art.  3,  §§  1  et  2).  Cet  art.  3  est  la  répétition  du  §  48  de  l'art.  29 
du  tarif  de  1807.  —  C'est  la  copie  du  jugement  ou  de  l'acte 
authentique,  en  force  duquel  l'huissier  procède,  qu'on  doit  don- 
ner à  la  partiç  débitrice  des  causes  du  commandement,  et  noa 
la  copie  des  titres  et  pièces  qui  ont  servi  de  fondement  primi- 
tif à  l'obligation  ou  au  jugement  (Rouen,  17  mars  1815;  Bor* 
deaux,  4  août  1829  et  20  mars  1835,  V.  Vente  Judiciaire 
d'immeubles).  Mais  à  qui  appartient  le  droit  de  copie?  Est-ce  à 
rimissier  ou  à  l'avoué  ?  L'ordon.  du  10  oct.  1841,  art.  5,  §5, 
dit  :  «  11  est  alloué  aux  huissiers  »  (V.,  en  outre,  circulaire  du 
ministre  de  la  justice,  du  20  août  1842,  p.  72).  La  question  partit 
donc  décidée  en  faveur  des  huissiers  (V.,  en  outre,  kb  arrêta  ci* 


FRAIS  ET  DÉPENS.  —  Cuap.  2,  Sect.  5,    Vkt.  9. 


m 


I6sn«  5?65).  —  Il  ne  doit  être  passé  en  taxe  qu'un  seulcom* 
mandemenL  —  Si  la  péremption  du  premier  expose  le  saisissant 
à  en  signifier  un  second^  le  dernier  seul  doit  èlre  alloué.— Y.  nos 
observations  n»  616. 

US9.  90  Vacation  deThuissier  au  visa  de  l'original  du  com- 
mandement par  le  maire  (c.  pr.,  art.  673  ;  tarii  1841,  arl. .%  §  4). 
Cet  article  n'est  que  la  répétition  de  l'art.  66,  §  4>  du  tarit  de 
1807; — Z^  Requête  au  président  du  tribunal  de  l'arrondissement 
ou  le  débiteur  a  son  domicile,  afin  d'être  autorisé  à  procéder  si- 
multanément à  la  saisie  immobilière  des  biens  du  débiteur  situés 
dans  plusieurs  arrondi sscmcnts,  y  compris  la  vacation  pour  ob- 
tenir ^ordonnance  (c.  civ.  2210  ;  L.  14  nov.  1808,  art.  3;  tarif, 
art.  76,  §§  12,  21  et  22).  Celte  requête,  qui  est  prescrite  par 
l'art.  3  de  la  loi  du  9  nov.  1808,  loi  dont  les  dispositions  au- 
raient dû  être  Insérées  au  titre  delà  saisie  immobilière, 
dit  H.  Boucher  d'Argis,  p.  31 1,  n'est  comprise  dans  aucun  tarir; 
mais,  comme  elle  a  quelque  analogie  avec  celle  qui  est  l'objet  du 
§  12  de  l'art.  76  du  tarif  de  1807,  il  nous  a  semblé  qu'elle  pou- 
vait être  taxée  de  même  ;  —  4®  Timbre  et  enregistrement  de  l'ex- 
trait de  la  matrice  du  rêle  de  la  contribution  foncière  pour 
chacun  des  articles  saisis  (c.  pr.  675,  n<>  4). 

658.  L'art.  7,§  2,  du  tarif  de  1841  accorde  une  vacation  à 
l'avoué  pour  requérir  l'état  des  inscriptions  qui  grèvent  l'immeu-** 
ble  saisi,  et  il  n'en  accorde  aucune  pour  la  délivrance  de  la  copie 
de  I4  matrice  du  rôle.  —  M.  Boucher  d'Àrgis,  p.  7^11,  fait  ob- 
server avec  raison  a  que  cette  copie  est  aussi  indispensable  que 
l'état  des  inscriptions,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  675  c.  pr., 
elle  doit  être  transcrite  littéralement  dans  le  procès-verbal  de 
saisie.  »  Ubieadem  raUo^  idem  jus.  Mais  la  loi  se  tait,  et  en  ma- 
tière de  saisie  immobilière  surtout,  on  ne  peut  pas  se  permettre 
d'étendre  tes  dispositions  du  tarif.  -^  MM.  Boucher  d'Argis, N. 
Carré  (Taxe,  p.  250)  et  en  outre  Carré  (t.  5,  p.  456)  sont  d'avis  que 
si  c'est  l'huissier  qui  requiert  l'état,  il  ne  peut  pas  réclamer  d'é- 
molument spécial  à  cet  égard.  Hais  MM.  Carré  (Taxe)  et  Ghauveau 
pensent  qu'il  doit  comprendre  dans  ses  vacations  tout  le  temps 
employé  à  la  délivrance  de  celle  copie.  C'est  accorder  la  vacation 
par  un  moyen  détourné.  M.  Boucher  d'Argis  (p.  312)  est  d'avis 
contraire.  Suivant  lui,  la  délivrance  de  la  copie  de  la  matrice  du 
rôle  est,  comme  la  réquisition  des  visa,  une  opération  tout  à  fait 
en  dehors  du  procès-verbal.  11  ajoute  néanmoins  que  l'huissier  a 
le  droit  de  compter  le  temps  employé  à  la  transcription  de  cette 
copie  daQs  le  procès-verbal.  Ce  temps  employé  à  la  rédaction  du 
procès-verbal  fait  essentiellement  partie  de  la  vacation.  —  Si  on 
n'accorde  aucune  vacation ,  l'avoué  ou  l'huissier  n'auront  droit 
qu'à  leurs  déboursés,  le  timbre  et  l'enregistrement. 

tt&4.  5<>  Pfocè^verbal  de  saisie  sans  assistance  de  témoins 
(c.  pr.,  art.  675  ;  tarif  1841,  art.  4,  §§  i,  2  et  3).— Chaque  vaca- 
tion doit  durer  trois  heures;- si,  cependant,  la  dernière  vacation 
n'a  pas  été  complète,  il  doit  être  alloué  le  tiers  de  la  vacation  par 
chaque  heure  en  sus,  sans  tenir  compte  d^s  moindres  fractions 
(Carré,  Taxe,  p.  251).  Pour  chaque  copie  il  est  du  le  quart  du 
coût  du  procès-verbal  (tarif,  art.  48)  pour  le  transport  de  l'huis- 
sier (tarif,  arl.  151,  paragraphe  dcfnier); —  e^  Dénonciation  du 
procès-verbal  (c.  pr.,  arl.  677  ;  tarif  1841,§  4  et  art.  13);  — 
Y»  Vacation  de  l'avoué  à  la  transcription  au  burCfiu  des  hypothè- 
ques do  procès-verbal  et  de  l'exploit  de  dénonciation  (c.  pr.  678; 
Urif  1841,  art.  2,  §  l,arl.  7,  §§  1  et  7);—  8»  Oppos.tion  par  le 
saisissant  entreles  mains  des  locataires  ou  fermiers  sur  les  loyers 
ou  fermages  (c.  pr.  685  ;  tarif  1841,  art.  3,  §§  6,  20  et  21).  — 
L'art.  685  c.  pr.  dit  un  simple  acte  d'opposition.  —  La  loi  a  en- 
lenda,  a  dit  M.  Persil,  rapporteur  de  la  loi  du  2  juip  1841,  à  la 
chambre  des  pairs,  qiie  cette  opposition  ne  devait  pas  être  suivie 
d'une  dénonciation  à  la  partie  saisie  avec  deipandcen  validité,  ni 
d'une  contre-dénonciation  au  tiers  saisi,  ainsi  nue  le  presi^rjvent 
tes  art.  .563  et  564  du  même  code  au  titre  de  la  salsie-arrèt,  et 
4u'enfln  cet  acte  d'opposition  ne  devait  contenir  ni  la  copie  du 
litre  ni  celle  du  procès-verbal  de  saisie  (  séance  du  20  mars 
1840,  V.  le  Moniteur  du  51  mars,  p.  597). 
»  H^ft.  9*  Grosse  du  cahier  des  charges  contenant  vingt-cimi 
lignes  à  la  page  et  douze  <«)llabes  à  la  ligne,  et  qui,  dans  aucun 
tas,  ne  doit  être  signinée  {c.  nr,,  art.  600;  tarif  1841,  11, §  i). 
Il  eut  arrivé  quelquefois  que  des  ofliciers  publics  inséraient  dans 
lift  eahiers  des  charges  des  clauses  spéciales  relatives  à  leurs 


émoluments  et  qui  ajoutaient  aux  chiffres  fixés  par  la  loi.  Ces 
clauses  sont  proscrites  forraelleaient  par  l'art.  18  tarif  ig4i. 

1^56.  1 0*"  Vacation  pour  déposer  au  greffe  le  cahier  des  charges 
(c.  pr.,  art.  690;  tarif  1841,  arl.  1,§§  l  el  5;  et  arl.  il,  §  2);— 
i  1  Émoluments  du  grefDer  pour  la  communication  du  cahier  des 
charges  (tarif  1841,  art.  1,  §  3).  Le  droit  est  dû,  lors  même  que 
la  communication  n'a  pas  été  réclamée  (circul.  min.  de  la  justice 

20  août  ]  8 ^2);  —  12*  Vacation  pour  se  faire  délivrer  Tétai  des 
Inscriptions  (c.  pr.,  art.  692;  tarif  1841,  2,  i^  3,  et  7,  §  2);  -^ 
13*  Vacation  de  l'avoué  k  l'examen  de  l'état  d'inscription  et  pour 
préparer  la  sommation  au  vendeur  de  l'immeoble  saisi  (e.  pr., 
arl.  691;  tarif  1841,  7,  §§  3  et  7). 

6a 7.  14*  Sommation  à  la  partie  saisie,  conformément  amr 
prescriptions  de  l'art.  691  c.  pr.  (tarif  1841,  art.  3,  §§  8,  20  et 

21  ).  Cette  sommation  doit  être  faite  à  personne  ou  domleiie,  è 
peine  de  nullité,  lors  même  que  la  partie  saisie  a  constitué  avoué; 
ainsi  elle  ne  doit  pas  être  renouvelée  par  avenir.  Il  a  en  effet  été 

ugé  que  la  sommation  Taile  à  la  partie  saisie  de  prendre  oommcH 
nication  du  cahier  des  charges,  de  fournir  ses  dires  et  d'assister 
à  la  lecture  et  publication  qui  en  sera  faite  au  Jour  d'audienœ 
indiqué,  dispense  de  donner  avenir  aux  mêmes  fins  à  l'avoué  de 
celle  partie  (Rouen,  4  juin  1 842, aff.  Lelellier,  V.  Vente  Jud.  d'im.); 
— 15*  Même  sommation  aux  créanciers  inscrits  (c.  pr.,art.  692; 
tarif  1841,3,  §§8,  20  el  di). 

659.  1 0^  Opposition  des  créanciers  entre  les  mains  des  loca- 
taires ou  fermiers  (c.  pr.,  art.  685  ;  tarif  1841, 3,  §§6,  sa  et  21); 
—  n^  Sommation  par  les  créanciers  inscrits  aux  locataires  ou 
fermiers  de  consigner  les  loyers  ou  fermages  das(c.pr.,  art.  685; 
tarif  1841,  3,  §§  6,  20  et  21);  -—  18«  Vacation  à  la  mention  des 
sommations  énoncées  ci-dessus,  conformément  à  l'art.  693  e.  pr. 
(tarif  1841,  art.  2,  §4;  7,§g4et  7). 

•69.  190  Vacation  à  la  lecture  et  publieatlen  du  cahier  dés 
charges  et  à  la  tixalion  du  iour  de  radjudioation  y  compris  les 
dires  (c.  pr.,  art.  694  ;  tarif  1841,  7,  §  8).  Le  jugement  ne  doit 
être  ni  levé  ni  signifié  soit  à  avoué,  soit  à  partie,  qu'autant  qall 
prononcerait  sur  des  incidents  (M.  Chauveau  sur  Carré,  t.  tt, 
},  548,  3«édil.);  —  209  Vacation  de  rbuissier  audienoier  (0.  pr*, 
art.  695;  tarif  1841,  6,  §  2);  -*  21«  Composition  de  l'extrait 
de  la  saisie  qui  sert  d'original  et  ne  peut  être  grossoyé  (e.  pr., 
arl.  699;  tarif  1841, 11,  §  9).  L'avoué  a  droit  à  eelle  alloealKm 
toutes  les  fols  que  de  nouvelles  appositions  de  placards  ont  été 
ordonnées  (tarif  1841,  art.  Il,  §  10). 

fll^O.  22*  Déboursés  pour  ïimprsuian  et  timhfê  des  pto* 
cards.  11  a  été  luge  que  l'art.  65,  lit.  7,  de  la  loi  du  2Sa¥r.  1816, 
n'était  pas  applicable  aux  affiches  ou  placards  destinés  à  rendre 
publiques  les  ventes  judiciaires  d'immeubles  dépendant  d'une 
succession  bénéficiaire,  el  qu'en  conséquence  ces  afiBcfte^  ou  pla- 
cards étaient,  comme  faisant  partie  des  actes  de  la  procédure, 
assujettis  au  timbre  de  dimension  prescrit  par  l'art.  12,  n*  1, 
lit.  2,  de  la  loi  du  13  brum.  an  7,  c'est-à-dire  an  timbre  ordi- 
naire de  35,70  cent.,  et  1  fr.  25  c,  suivant  la  grandeur  du  pla- 
card, et  cette  décision  s'applique  à  toutes  les  ventes  ]udieiairas 
d'immeubles  sans  exception  (Req.  2  avr.  1818,  aff.  Jardin,  Y.  Ëiv> 
regiiilremenl,  n<»  6186;  décis.  do  min.  des  fin.  du  18  vend,  an  9 
el  1 6  fév.  1 81 8  ;  cire,  régie  1 3  brum.  )m  9).  Aux  termes  de  l'art. 
706  c.  pr.,  il  peut  être  passé  en  taxe,  selon  la  nature  et  Tim- 
portance  des  biensi  Jusqu'à  cinq  oeftts  exemplaires  des  pla- 
oai'ds,  non  compris  le  nombre  d'alQches  pr escfti  par  ''art.  699. 
L'arlioie  dit  :  «  il  pourra  être  passé  en  taapé;  »  ainsi  il  appartient 
au  juge  taxateur  de  réduire  l'allocation  pour  les  placards,  ihême 
de  les  rejeter  de  la  taxe  entièrement.  Quant  au  timbre  de  ces  pla- 
cards ainsi  que  de  ceux  autorisés  par  l'art.  699,  ii  ne  peut  être 
admis  en  taxe  que  sur  un  certificat  délivré  par  le  président  de  la 
chambre  des  avoués,  attestant  qu'il  a  vérifié  le  nombre  des  exem» 
plaires  (tarif  1841,  art.  19). 

4(l»t.  M.  Chauveau  sur  Carré  (3«  édit,,  p.  lOOS,  quesC. 
2553  ter)  prétend  que  les  frais  relatifs  à  la  publicKé  extraordl* 
naire  doivent  se  composer  non-seuloment  du  tirage  des  aflSehes, 
mais  en  outre  :  1«  de  l'envoi  des  piacnrds  dans  les  études  des 
avoués  et  notaires  de  la  localité  et  de  Paris,  suivant  l'importance 
de  l'immeuble;  2»  des  frais  de  posage  des  affiches  dans  une  grande 
quantité  d'endroits  autres  que  ceux  désignés  par  la  loi  ;  3<»  et 
d'une  vacation  à  l'avooé  poursaivant,  tant  pour  la  distributlbî 
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FflA«S/ET  Pfe^a? -^iOftii^^  2^/SwTtî  8r,!Anf,'i8- 


Jffi  ry^méHM Jàtf^h^SifWpdntttqairir io certifloaK  <1« présidât 

^pa^r,;|ç,§, A49.i'art.  4  !  (UriX  j  S^ti).  Nou&  pensons  gue  Tavoué  doit 
àU'e„iM)iU]h(ert  4e  tou^.fy^a  déboursa  justiflés^  naiis  quant  à  ia.v«< 
jiatiô^j  «Ù^  pe  peut  Mre  allouée,  pjaiBquie  l'art  i0.(Uiri(  i64t  ) 
<,i^'^lQpe  f^  ^e^.  simples  déboursée.  U  §  &  de  l'arU  i  t  ne  con- 
fJCQxui^  que.le^ in3pr^H)»&  f9(tr|U)riUDaires  dans  les  jo^roaux^  tandis 
^i}^e  4'aitt/l{9tO'<aUAy6k^u^'leais^mpl^'d6bo«rséâ.  —  Cour.  Bo«- 
..^€ff-4'AxgiStt'P*.M4^    .: 

<i  f!^€k»9r,,9^  V)M»^tjOQt  ^  faice/insârQr  eagie  ds  placard  4«»s  un 
y^uf;^aJi(.ç.,w.,,»r4.  Ç96j  taritiWl,  art.  Hj,S3);  Hdevraètre 
.[^sé,^utaf)t  4^ d4oU8(.à  ra%<mé,qu'U  y ^iyra<e«  d'tnserttoitô.^ n^ 
^4^$ii)^  ,p^Y!6ivt..pa^  99içéder  la  naûbra  d&feUas  prescrites  par 
,^  cod^  (i^ril  J841,  art,.  1 1^  §  i ).  -^  W  Yaoatieii  «n  oxécuUon 
'  dc'fart.  698  c.  pr.  (tarif  1841 , art.  i  1,  §8).— 25«  Raq[uète  au  pré- 
sident à  ftq  d'être  .autorisé  à  faire  une  insertion  extraordinaire 


h 


^'fcT  pr.  art.  697 j  faji(  1841,  art.  il,  §  5).  Le  §  5,  que  nous  d- 
"tpns  ^  1^'accorde  aucun  émolument  spécial  pour  la  rédaction  de. 
''cct((i  fequétQ;  rémoJumenl  est  donc  compris  dans  la  vacation  ae- 
Jeordéc  pour  obtenir  l'ordonnance. 

~'  ^^i.  26«  Vacation  pour  fairel^'nsertion  extraordinaire  [c»pr., 

art.  697;  tarir  1841,  art.  ll,§7).0naagitéàccsujct  la  question 
^Mde  jravoli^sl  les  remises  accordées  par  les  imprimeurs  et  (raf  iks  di- 
î*i^l(niP9  dé  Jobi-haux  peuvent  profiter  aux  officiers  ministériels? 
•  V-'II.^'C:iJ«Wvtttf  se  proriortce  peur  T*afflrmatlve ,  Itf.  Sodraud-De- 

sislcs  pour  la  négative.  M.  Carré  (taxe)  se  borne  à  dire  :  0  Corn- 
t*iDent  iBmagîfltrat  itaxateur  penrm^^n  e^infbnDer  convedllflêinent 
--eti- acquérir  ia  «oBMilesaiice  de  la  quotité  des  remises  qu'on  est 
.jdAOS/ l'usage  d'aoocnlef  amdefflcfcrimiiiistérlelBTn  L'et^servatltn 
6  d«  la.tCwté  est  jttfltp,:  «uits  ne  efgntile  qu'une  IttpôsstfblRté^  nous 

n'liésitiHiS'PiiBà}dir»<qa^unli  pairellle  eonventlon  est  évidrmnient 
^^li;i^^8iUvpiié.Qi^.perçQU  lea  bénéOcea  el  al  ie  tbafiMmt  ao- 
<,.qu^V4  ^  jiireu.ve  d<^.  cette  intelUg«Boebl&nBUs»  11  dtU' opérer. mie 
.  ^flçUiAîpBtlim  :sur  l«^ta;4r  coptovéïneRl  à  1^  reiniseconsenlie.  L'a^ 
AiNpuéest.vu  u^ndU^aire;  eemme  (et^  il  eslawtorisèà  faire  des  dé- 
j^p^sqis{i;^ur  arriver.  À  Vaecompliaeement  de  son  mandet;  si^en 
.Jdàlegéri^ity  il  parvient  à>  «J^ieoif  •  une  dimUiution  sut  ladé* 
>il^§il^'il/<)<)*4^<(  faUetUfiium  révjdemjneni  dans  soii<oeaD#te  tue 
.  la^o«vvt  déboufsée  piir  M;  ea afiaeft&l  auipemeût^  11  s'expeee* 
.(^^t  À,^flijie«r»uiteadififi^iM»re»^ 

<  \  . A9^  :37'.  y^tioo.«  fàii^l^gallser  le.  aignatoM  de  l'iminrl- 
t)me^f!,  (<T^PJr-4  ari.  «vsj  Uril,  uU  11^  §e).  U  doit  être  passé  à 
i^]^OttéaQt;i^de.dFpM%q«'ilcj  ad'ftMeHionapreaerltes  par  le  eode. 


TjV 


^, tarif,  4 84 i^  art.  4^  S  i^;  art.  j^§  4).  €«prDGèsnTerMdi)it 
S(4lr4i!r44ia^«pr<«u.e^qiplii4ie  da  4>lacard  el  vtsè^ar  lemairef^e 
.^(^i^^yne  des,^)(»nttiH)d9^^iie  Dninelle  Vappesttioa  «Mra  été.fttt*e, 
>*jga$^fW'U %9i(»^etPln de^lewr taleser- unexAniHaire  da  placard , 
j.q^,  l'iarj,»  f9^ne  le  pr^sorii/pas  '(  Cliauveau  sur  Carré,  t.  5, 
>^l^  JS^)'w29r.y^ofitj^jwjqgment  qwipreaoneelaremlsede  Tad- 
.,^udif)aUo%i(ÇiPi;«y;a]ili.7<^ï;  tarif,  art.  li|§  ao),Ce  jugenentne 
>r4fiiiii4tr^ilW  10YÀ  Ai  sigulftl,  oar  U.  n'est  ansecptiM  d'auenn  re^ . 


prix^  jiS3qpportm'(mt>inifi  pa^t  i^fle.âaaeto^iiwtaMnto^ddldl 
s'agit  (M»  Bouclier  d;Argia,  p*  3i4)«  „-    i.i  „   .  (.»  — .  .m^u,'.  b\ 

•€9^  ^2*  VaeatioA  des^Jkulsplers  audicaciers  enii^éevtiotnAe 
l'art.  306  c.  pr-  (  tarit  ; I84i,  ar|*..^.§§.^  s^M)i»rrriReroiiie 
proportionnelle  de  l'avoué  poursuiyant  (tarif  1841,  art^»  J.lsê^)- 

^••.  IV  &tgik|/leaMon'À  Ja  redittète  de  l^diudftfttalt<td»  Ju- 
gemeat  d'adjudicationi,  a^ee  spmipati^  de  délafsmMnlft^iaHM^ 
aloQ  de  l'ioweubie (c pu,  7ii:ry  7i6.^'taririJiaii anliA^^ii^ 
so  et  at).  Cette  9ignt6cation>.wl  w  peiHt  éim  faVei4u'è.ia'4Br- 
somte  euiku  domicile. de  la;.partier$a|aie^c><pr^>  ^^t.j'ri^);»!, 
comme  le.  jugement  ^d'adivdUatioiik  iBir«4ma,.4  ^,%imntfi,4a}t» 
dernier,  ciMif«riaé»ii»t  à  l'ftrt»  iS8S.o».eJv»rfulili(H't^C|uata»rcal6 
d'acAeetaulnesfkooeesoires  dt  la.  v<^tp  sauta  ûohat^si-M'ai^eteiir. 

imil.  zv  Ya^^atlonik.la  axçaVoa  prascrftepari'aft.jiiao 
(tarif  1841,  art.  i,  §6,  art.  1,  §§  4  et i;7j..irT?  Cette •meMan 
doit  être  faite  à  la  dHisence  de  J'adludieataire  (9w:»r«i  u 6)^11^1 
conséquemment  à  ses  frais,  ear  c'ast  daue^saii.  inMi)6l  .qqJ'eUO'O^ 
prescrite^  (H.  BoqcKer  d'Argla^  p«..S(15).    .         <^  .'  .<b  uJn-  dI 

e9«.  Est-H  dû  un  droit  de  consultation  et  de  correspQpdaMe 
aor  la  poursoitede  saisie  ImmeMièret  Lanégal^vene  .Ûtincun 
doute.  -^I^aprèe  l'art  ee  du  imâf,  ledrojt'fle^eiitullaliaiiiPi^ 
suppese  «ne  idemimde  principale,  et,  par  opn^éunep^jtMSkinik- 
foeot,  ua  travaiH  vfiéei^  pour  parv^oir  îrfanaer  cette-  dpman4f  » 
et  l'on,  sait  que  de  ta  Biaoière  d'engager  une  InstaoftOid^pqpdiMi^' 
vent  le  succès  ô^'m  proeè«.  Larsaisie»  au  oairtraire^  «'a)^i^^itu 
qui'en  vertu  d'up  litre  exécuteirei.le  d^ojit  est  reeeiMm  ;  M.a'aria 
pas  à  délibérer  sur  le  mpdedc  pfpoédure  à>solYre^pa»$«iA>ïflAA3t 
terminée  p^r  «n  Jii0emeiit>  et  ^ila  poaranlle.a  peut  Aiasati«9ate 
autbenliqae,  le  droit  daiH  oa  ppmiuH  l'exécution  .«éau^deila 
couventien  même;  dooo>  daaa  les  Mm  eas,i:peinl!  dei^mande 
priDCipate,  doncpas  de.  droit  de  «0nsultaliaià<:MatS',9iiirf.>t«tf , 
à  l'isard  de  ce  droit  de  conspltatioa^al  sitria  p0prililte  dte^^ 
tioiij  ils'éltève'iiiJi^ctdent,  s',^  af,rjhre  «ne.intçryeiÉHfintLnar 
exemple,  l'art.  718  c.  pr.  porte  que  :  «  toute  coiiteat|iHDQ;lafi- 
4»iileà  une  poarSQH^jde^&sfe  içQmqbilièrflfeiviingéjeuPvnai- 
rement.  »  U  a  été  iugé  qu^^i  malièije  A'e^proprMno;  Cdnée/ie 
i|ot 6owuairefiiBnt!éqjali»ttt  kcea m^ti^wallère^eiBmdnii^fifJ. 
4  avr.  1837,  afl.  vuteperdrU^v  V40teJitf,4Mmi)(Jdpoole  dcait 
de^oAsuUatiqn  o'<ist  pas  du  dans  lea  jneidema>siiiv}salëcl»mo- 
IMHère»  quoique  par.eiiiM0)è«ieaQesl»ei4(^t«piiMântri»n)fllit^ 
ijN»edeinaride  prto^ps^.  il  en^eet.de  méiiieDourjl6,dixril  du  cor- 
reapendawe»  puisque  ee  drall!  i^eeei.sun  A'^aot»)  }t4&i(âa  tarif 
placé  seua  la^  rubrique  jde^alfoireys  •ordHMirc^.f^liaJff.iil»,  dan^ile 


.##%^*Proci^ervertMad'apposHfa)adeplaeaivda(e.  pr.,6g9|    cours  de  lapaurGVilif,.iliS'éKiTe:iioei$ontesU^ppHqui]p1sttp«l»le 


oaraet^re  d'Ioeident»  et.ffe«tiys. date  1$,  oimm  4miwMèsmt  ehdl- 
naires,  alors  le  droit  est;idi)u**pui9qpe  t'art».IT7,  .g'9,,Uu1f  .lidi^ 
A  prévu  le  eas  et  dlsposevqu^ahsfftlea  actes ^elatifsAcellceanies- 
tàtion  seroiH  taiée  eftivaotjiear^s.  é>i|hltoiipagr^lea-matèèreg 
-ordinaires.  .  .•  ,*.,-  i  ..•.;  ,  .«  •   j;-  ,.*«(    •.  ■   iV.-  t^iii  b  ul  ol> 

Malgré  JCart*.  71^  e.  pr.^  qui  yeutr  Miueies  Mde^s?ui4a  sai- 
sie ijnmolWère  soient  jugés  pqmjnealklrc^sapimairfia^liTGftau- 


9ufPW%  (^rA«  AQ;^ Q-  pr»^ -^  5(^*  flouveUes  ai|nonrea  et  ittsksrtions    ve^i  t^  st^p.  2iâ,e4diai|trea  pioteur»^  oni],soDlaiiilqiie.oatta 


dim^^<^9li<^A4M  i«|geiDent  :  eUeaaent  (aMee  eopfoffiDéiDeiaaux  nu*^ 
méros  qui  précèdent,  s  .. 

jv  .^•«••.^^f  ,.VfW»^«i^À  l^adjttdiealioa  par  ohaqua  lo»ia4|ugé, 
-n4iiel^.qp;^x/ioli, laifJonipeMtioft  etaans  que<le droit  poisse^re 
^iii^lg^'iur  m>^(iaqfcre:dA.lot3  siipériettr i  sis.  (e«  pr.»'art^'302; 

aoN^tf  J!§4A«.ar^  il'5.ë§  U,  4^  et  13).  Le.§  1  ide.l'ar4.  li»  du  ta 


pceoédni^  é^apit  placée  au  titre  des.  a(rati!fie!j9rdiiiatresr>ian<'de* 
vait  accorder  les  droltsrdes  a;aEMPés^te«.g^wrfu.llaia?oflHectai- 
terptétatioa  reee^ssée  per.la.iupispr»ideiiifeti  eslHraoïtfiÉs  par 
l'art.  1 7,  §  iy  tarif  de  18419  <iai  PWA^  1  .<*  Teiii  ait»i0k>prafé- 
dures  relatifs  aux «rx^^nf;  4a  A^tf  ^.iknim^biiàte^KetiloiiMf^nt 
^         ,  „     ,  .       ^  pas  robjetideriispositiens.^ciiM^^  d«pSk)a>Bn6Qeat<iMdei^^ 

^nCÂt(.P'4)^t|ait.4^'iunei  w^oatiMi  à  Vndjudloal^en ,  qnel  que  lui  le    sueront  Uxée  coqunp  actes  et.pipe^ucea  aaji9mi^.|«iinaMrire» 


.i^q^^e,il0&  M6b]fUiiaec<;idaafeteij&éine<lDeitpour4*ltfki« 
li4wé^i^  .qiM<i'p*wp  k^^m  à  la  .seouee  de  90  frt.  quand  l'adju- 
.H4i<!4^09^a4<V^*âte4P>«t3^i<4ai  les.fédaateorade  l'erdetu^wse-da 
jui 4fi <lf^  19^4 .0)^ 9e9t^ ^auéoessité  de.e'arrétcr ,;«t^  en  eensé- 
„quw4^ie,§.i  %  de^r^t..  i  i  de  L'erdonnaiwe  déelare  qu'an  delà  dé 
ni.lM^.Ma>)i.i^  i$ra  plus  rien aooordé;  pujs>  ilajonl^ qna  ta  sotfiDe 
T.pç9>qnaiai  deto.râunlMkdeitans  len droits  allotiésjera>  répartie 
I»  :iia}maui.eB|re  lion^Je^  acUudicaUirae^  quel  qu'en^aeit  le  nem^ 
-  )¥^rÇ^qul  oe  veut  paf  dm5< c^swQiB oaeernU  tentéde le^enire, 
iciVi^i <^  droUs  i^ooit  à  U.çhargedea.adiu^icalairesi.malS'ca  qui 
j^Vèi^S!^  dai^.  Uxépartjti«A.preporlionQelle'qttl  ee  lelt  ordi^ 
-./R%irwe5ki,;iwitw  4W  dmp.CratSîdepeurenilift,  ssÂt  que  eea  frais 


cenfermément  ii^'art^  31a»  ^  p9»  .elYb>  lat  •wilivanldkis^i^suéfta- 
bUes  par  le  deriM6i:>para«ffapbe.4e  ¥§(fUi\^.*  .âlSiié'artoMy^M^ 
r^ïgle,  evec  l'avt  il,,  kts  /tmojUimflute .ciim wwwn jgjUfcilifltoêtfctes 
ventée,,  ainsi  que  çeqx  poncerAanila^  sareiMSb^na;|Qli  1«  loUMn- 
cbère;  pnle il ajoutet,, §6 :5k Lqs^Nitr^s jBPtdenta^desiyepiae»jipdi* 
oiajres  ne  ponfrent  donner  liep  h  d'eotns4:eAploafer|0d^^que 
•eenx  éteblle  pefirlissina^H)resaQPHnnirea.»^TpiMf  dtseassimslur 
ee  point  serait. donc  in^i^ntiflafite,  .-rrr  ^Jqpendantiiomaie  dolk^as 
passer  sous.eilenee  le  §-^  dc{  ,1'anl.i  ij^^  feM^imnO^tu  BelMS 
prévu  par  eet  artiple.ee  prés^qnlAQ^  les  aolesi  de4»|te4»ntetiai|>n 
doivent  être  iaxés  popynf^.maV^ne  efpdlntii;aw.61t  paitlâieiafitB, 
un  tiers  venait  réclamer  la  propriéM  .de  «l'Jmmeulileifiaisiyaïèla 
i7mksl(itMntit,UBe,;agtim  aQ>«^yeniiQalien(Xi«ibeat4le  ftcaiture 
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la  saisie.  —  Qoi  sera  Juge  dé  la  qtiestloki  de  sa^ftlr  si  une  ptocè- 
éme^^rè^^mc^ipè •tf'iriertoiifllsvideniineAC  to sera  fe  iigè lixa- 
^«aan^iEmmtaétisr  diathleBKiûl  les 'diVèré  inerdeixis  de  la  éaisie 

-u.  ^imi^^ikinaMé  9h  nêsduU&k  -de  l*/  piàH^Q  précédèBfl*l)ro- 
-vmMirtiDeirpàyé  i^.  i^;  Ti-f>)  :  i^aMignaUeB  à  la  partie  saisie 
.iD:;^Col«lioD'<éla:vtiritei  kdéMl dé  patement^i  prix  et  no- 
-liiBatioivfev%vèmiraf«eeTc(msiiiDiimi'«'#n>iié^  (^.  pr.  117;  tarif 

l»lî>ànJ3i  §§110,  to«t  31);  ^'2*  Pttor  la  BOiledela  pntcé- 
'jJate,'«rifti»0iieNQ.d0i|'4iiiliiëtflilé'esi  fiMétertotiné  >  im  doit  allouer 
^lM^Mtt8iMidnilr«3^  oMMAainés;  el  >si;  étante  tfélenhiiié,  t1  ne  aT^ 

Ur««n|toi  M4i6Mift  dé '50  fr.;  «frdOH  niera  iatereoixMieeÀ  ma- 
'iièr8iioiÉuia«re*(taHfj  arti  I7y  §  f);  ^  9«'«f'  le  deoiatfdèsil'  en 
f^véàMiliotf  îfagit^aà^  (l  eât  assigné  reqaèté  da  saisissant,  aux 
JHwié  flMie»  M  dMai-pour  falM  stataer^of  la  demande  (c.  pr. 
J-artiii?!^  ^ri9>  tavir  twi,  art.  s-,  §§  ii;  4e  et  ai);  •*-  4*'Pour 

la  snite  de  la  procédure/ ¥iarU  6T,  Mir40  iS^T/âftlre  soia- 

'10  «lél  'Kiuti»m  d9  déu»  pùmBtdtê*  de  saisie  de  Mets  dfflé- 
-mta^l^'TfO  c;:pr.)j'^  i*iU^idet)onei«»ioa9  à  abtle  la  r^ 
-«loai4e6^f«arsvites  {tL  ^v.  i^s^  ti9;  tanfi^tv  art.  îi),^ 
'  iXftMV  1^1  T^tfa  >taii(de  'i«07ttooorâ8it  «oie  re^oèfe^'atové  à  a\xwé 
-«(Mi^'disi&hiflisit'la  réuniottde  deùï  peursiiilès^t une  requête  en 
l'Hl^tM)  ttiats  eommetl^art.  7t8  è.  -pr.  veut<(fQe  toutes  les  de- 
«^ttanies  MMenlefr  à  la  poursuite  de  saisie  soient'  torodées  par  nn 
J^iiftt^fMiiiddeeoiuâitsrenSi i'wtt  livdw tdrtfde  ibot a dûétre 
dlaraiea-eieitétê  abt^é<pait  rart.  <2d  dd  ia»if')de^ia4f  j  mate, 
&loalbfiM(«d^onaHilmie6ié,  èe  dernier  laHf  niaoeèrde  smeun  émolu- 
«taieat  ^al^  lirvédaeiieii  é^  «ssoonetdBions;  l'atooé'ne  peut  récia- 
1 4iiep.4a«\le^ttbettréetiient'ile  ses  déb^mrsés  (V.  Bdaoher  d'Arg^, 
-^;'4M«  '4i^9U}9  -^  !»^  Pour  la  réponse  {idmff;  ^-ft»  obletitien 
lidli  JugéMsntyfflaflèi^aoaiiiialre  (a#t.  17^  tafff  de  iSii  (  art.  e7, 

-i&ai0«:«v>;8itM^^llii^  dmp(0  ^lie  fofra^^a-^fuMe^^lieils'i^* 
^i^Ottéiè)  avo«é'iMAiliiia]&t  déndnoiaiioni' de-la  saisie  plos  ilmpleau 
•ifiièttieifWialsisntv  ave6> somttatioii  ée  wi  iAeitre«en  élal  (cJ  yr.« 
Jiaal.<4ao^Uariiyi7ta>t§'2;  tarif  t84i>  «rti  t^  §  lO)»  >     ^ 

i'4idilignaiil<iteB«uyM«i<>sobi^agatia«  à  lapioursaile^f^  pr.7Si,7!lt2; 
-iiartf> ilkvl^ ^rtv*in>|  1-*^ 2«  /Ifem^aole  en  «époDas;  '  La>  déUMMde 
)iM  sdbrOiâtiottM  Mt  nmltiep  l\àveiiétM|ue  dans  leadéfeiMméa  de 
dii%fiift^f|faM(rili«.^'iarirde  iSOi'ayartt^attPOgé'pu'i'art.  aO 
eiéiia*if4ei^f««ir-*^Si^AS8lgmatlon  i  la.  partie  saisie  l»rs<)iireue 
-itfa  pttPiAHMtiiiM;a!«Mié  fioa»''«^iftfvmiea(xv^  (art^ 

(  Utt^lraO,  «â  ;  ^rir4>84iii:«ri."  vS§' ^  1  >  ^<^'0^  ^')*- 
'^diii«9tt}>i)aMitefe<«b'^d£ilM(is<iéiiiito'l^      patm  dis  t)bjèt$ 

«daHMto-^*'aiittiM^yéai^déposera(i  %um  Ies4itns8  Jnsllfloaflfi 

delà  demande  (c.  pr.^  art.  726;  tarii  1841,  art.  7,  §12^;  ^ 

— 9f»1MiâMiBYîeii'4lstractliSB  fsrmée  par  aole  d^vou#  Inavoué 

•i4aj&t)fy«7i8^'4w;  Iai*tf*'i84i>art.  AI).  L'art.  122  du  Urtfde 

-ui4d7iltaai'alitoBé  (arw»! o/larir  1 841)^  l^le  d'aveitfé  ne  produit 

aiiaQeaiit»énolaaseiiS^>(arti'il)>$ '«^<8*^Ri^n^'{m6mè  art*);  -•• 

«eii^flDroieiiMieHtiewatttt  l»}tigenlelit'<taril  de  Isoi,  «rt.>  67^  af«- 

-flfUMPsanttainij^arff  de'i6«ly  art^  f7). 

-i&n  ^4^161^  pavtlef'saiieie-ei  lO'créaneierpreaiferlniseriiin'énk 

-'jpambDSIItaé  m^etié,  la>dMlaiiis  eèl  Ibrmée'pai^  e34>lèft  dontenànjt 

iaVéaanflf|altoiiile»siMi>daproprtéké,  eople^deracie  de  dépôt  el 

,agiMlHàtiettid'a^il6>(e.  »K,  «rt.'T25;  lartf  I84I5  art.  :s,'^  f  2^ 

,  39a«liaf).>iii»^Q«elles  r^lesdevfti-^t^on  oliser««r  si  la  partie  saisie 

*6inimptmklt «arétfBcler  jnseriiv on  akène  MuIb «deux  font'dMaatt 

.»MNMtfi»rèQdte  tObtre'esLX  «n  èsaiiM  prsfil  leinl?  ^  LarM  ne 

^t>fcflèiaH  fpugiaipriiiéoià  cet^égaisè^-en  doit  âdivre>en  premiètfe  ln<- 

-aatattoè  M  jAgWjgMni»  pàsèé'par  Kart.'  1 93  o.  pr.,  e(  par  oensé^ 

•ihfQSBlfprendtortHiidéliuitpMilt'joint;  mala  si  les  parties  sont  et 

eupp^^MiakMtiOÉPdoit^éirk  diflerënie>  partie  <)a'anx'  terMsdè 

-umwOL^Bf^&i  |A^v!eBaÈrrèia'r«nddS>par'4éfiMrtsttrle8  inoideaitsde 

zi^aalaiè  ftamobillèM  4ta<  penrentr  ]athiM  ^e  frappifts  id*oppositton  ( 

taé'éà  WconSdcptsiHft  qiiMl  Wi  à  piirsiici  d'obtenirtin •défaut  prsfll 

a{t^my'MiMlim^i{fMtm^  4  jui»  i'S42i  aff.  '  Leteiller,  ¥.  logetn» 

t  yfimMwiÉ^  atoatr,'  «aéepi.  isefiy  aff.  Fradel,  eetf .),  et  o^ast  aussi 

tiflftopiiiiott  slénoiailea '«ataèra.  • 


prts  àlort  dan%îa  sàlBW 'des  biens  JusttoetltfevetttW4««É'.  tl^a 
été  Jugé  :1«  que  les  fréfs  d'iine  demande  en  Histracffbh  Wr'^i^r^e 
immobilière  doivent  être  «u^ipoi^lés  pa^  ceilèdeé  parlas  à  laqiicïle 
est  imputable  la  cause  q^>a  fott  tiompreiMre^  à  tort' datiez 'la  éii^- 
ëie  lès  bietos  rèveadi'qués  ;  qu'ainsi  les  rhUsi^htR  la  chargé  éa 
saistssaht  et  du  revendiquant^  lorsqtife  ce  dëinier  à  elMs'de  fïil^ 
opérer,  Mr  sa  tète,  Va  mûtati<^  dé'rtmtiHiléble;  et'qaèf;*de  ^ên 
e6té,  le  saisissant  a  à  s1mpoierden*avèir<^'fà>ii^8ttWkc^rCés 
suffisantes  pour  découvrir  l'existence  de  cette  mdrat!eA'(erib:'^ 
NaiM(iAe>  2IS.  Mv.  1»44,  ttir.  IKAitâgnàb  dt  aif.  MdurrSf^l).  P. 
49.  4.  287);'—  20^  Que  ceë  ffais  9ont  H  la  Chargé^ eiMdsivifr"dtt 
MSisasiil,  S'il  àeompfis  dtaiS'Ia  ^sie  de^  Wcttt  que  lefs  libà- 
Irtceel  cadastrales  désignaient  eothitte  apt^rttottant  âf  >d'àu(rës^qtt^à 
son' débiteur  ^rib:'de  Marbonne,  6  taiars'98l4;  UP.'Bbira^.  é. 

P.  4e^.  4.- 2^119.'  *  ■'•      r   »!     '.-f'.'M     w.'.r"  .   »;i.  r.i) 

(^^^.'Ùèmande  en  nullité  de  ta  proèéiure^dhténeure  a'h 
publication  du  cahier  dés  charges.  —  î*  Acte  de  conclusions  con- 
tenant les  moyens  de  nullité  tant  eh  ïa  forme  quCau  fond,  contre 
la  procédure  qui  précède  la  publication  ducahiei*  des  charges  (c. 
pr.,art.  718,  728:  tarif  1841,  art.  l-t):— !?•  Réponse (jtf^m);— 
:<*  Jugeaient  (tarif;  art. 67j./  ;  /^  i;^  ..  •  T     n,; 

«7.^.  Demanda  en  n^liik  dé  (^  JK^idiw^^foiiénimrfi  àja 
publication  dM  cahier  des  charges.  rrrÇ^'^^  i^.mimf^  pçq(5é4w:e 
et  les  méo^e^, articles  du.  Ur\\  m,^m X^fu^à^m^éçUd^Ufi. 

mB0^  Demande' dià  Mai  ;tandlanfei4t< /Sure  i^omjMviu^ 
Jamêai^4idi9M:aiwik'tou9('le9  biens^^.uM  mémeieocpkitationi^ 
i«  Aet&iéa  eoneUisiew aux  flna  oifdesflaaâMmeéea^c^ iciv^y a(n. 
.2241;  o^fOP.  ii%,  I43;)4artf  tU%^ art. ft7)p^2<i Acte  «ivrépoése 
.  (foAmm  artiolesi^  ;  —<>.&•  Oblenliop  dis Jii«e«Mlib  (tutiff  <6f )<  -  r, 

•0il.  Bem€Êndtàfn^dênMdndêiûii'd'tm'siêltuéêttêiw§^^ 
cm  à  tin  d'elle  aniariaé  àifaine^iraeédei^^r  la^'eoupb*  et  %  M'irëiite 
-eiito«l  eu  en  partie  deafniltS'peiadanispar'iiriciïyssi^A^sfi^- 
iioa'enTéréréà  lapartie'saisiei  la'reqoété'iitè'peiirMiVant;'  ttbx 
1  fla»  ci-»dësBUB  énoiieéea'(oi  pr.>  art:  esi;  lartf/ai^V;  9^^^  «;  l^iet 
-  iii):La8uvpmftdeiapiiNsédaiie  MniÉef<eM  mfré'  (Y:^'7S2»b.y.'^ 

.  Ciavveau  8ar4Utiiré-(ti  ay  p;  iMO^;  Queei;  2992 'H'eM d'aria 
«^vtl^estidd^à  l'amené  poursaivantufae  v«Mfon(lartf  rsnf  ,§  ^  : 
!•  pour  faire  nommer  le  séqœairs  J«lidiah<6f$|  2<*fNMir  liiife')M)- 
oéderà  la  fente  des  flmila;  a*  pour  déposer  le  mrfntaht  Allante 
^  à  lacaMe  dea  eonafg&aHéns^danS  le-ea^eè  elle  n'àtlralt  jMisMftté 
feifte  par  roffiaier  publie;  4«poiir  fsMrë  a«tfsit^rMlèi"ies  Mtéi^et 
fbnnagesentheieamaina  deaflmatersèt  ioeiiiaitë^.'^ii^imcber 
d'A^,  p.  sl5imlB  29,  émet  Une  epiblbnéppbSéef  «  {{uahl  Via 
iuoutnatlon 4a  séquaslre,  IMeal  tM,  dlMI,'^^llii!rf'eàt  WUhe 
•'VBeaftion^  «laia  o'eel>Mtia  dtr  téiéré  ordMii%='(arr;  IdS",  ^it^e 
«:a07)î  At IM^aMia^la  vant^^dee fMts;'db> dépôt irléi eéissè'des 
consignations  du  nanlatit  de  la: vente,'  et  ehon  dé  la  saiste-aMt, 
dès  qna  la  tarif  de  ffafiu'étoeerd»' rien  p^sbr  «eûtes  ^^ 
ebnasrvatoiresy  H  à'eu  pto  a*  pdumfr  dtt  fogelasrateur'de  sup- 
pléer à  beNa  èaaiaaioil.  »  ^-^  Naos  ne  veyoai  rteu',  en  eifet,''dkns 
le  tarir  db  ta^i,  qm  JublffOe'Kophîion  de 'M.  (Shauveâtt;  qiWeHjfue 
équitable  qu'aile  iMhttaaay'  il  esr  linpoèaibley  ea  i«Ëatibt1d  ^  aà!èie 
immobilière,  d'étendre  les  dispositions  deWif)».*'''  •'» ^^^ 

#8S4'  AHimdiHm  di^  fimmêMè  ^sâiH^iiûm^r^^idfUUètùm. 
•^  i«:D4n(nielaaoniir^oué*dtt  p<otfrattivaiit>d«^%'(tnWab^ 
statahe  la  osnsi^nalloii  Mie  v»'  faéquéi^urida  •meaMnlMdeé'éréln- 
ces  iftsdrilea,>et'dë  eb  qhi  eel  Hftab  sàisfssaiitf,  ebbas^ftHéhàffon 
^  des  bleni  saisis  api^t^  la  dénonciation  db  lasaMej  et^ebadlusfdns 
à  aa  êêiitAw  preaonéer^l»'vaildNéMlb>  uidlie^eehaigttatkMi'bt"èr- 
donbër  lafadiation'de la'aatsie (o^.  pr.' aa^t.  eB«;  ^W,  lis;  tarif 
I  isaty  art;  11).  ^'B«iiépianse  (mdmé  article^' H'âi^i^  pas  ilé- 
osssa^  démettre  le  saisi  en  cause  sar  f dctien  eb* ^dlidllé  dé  la 
consignation  et  ei^Tadlalfon'daïasbiéië,  ^r  A^'nepi^éâlaMé  Par 
faequérenr  qtii  eef  son  ayant  cause;  lebrs  i*iétèts  se  corifandbni 
(M.  BodoUer  d'Anes,  p.  919).  Cette  observation  èe'H.  Bbudei 
d- Argis  est  rigou^useamntfiisté,  mais  oependantfappel'^  aaisi 
oilpaptus'da  garanltee»  iait^ispavailreteUtèdflBcultépourraVe- 
nir.  H  «eti  done  <pNis  ^udeirt  de  l'appeler,  sa«r  à  eeiu^  qui  le  met 
^ncanèe  à  •upportarMS'ffrals'qaelattiseeb'caiiaeaeeasiemmniit. 
«e  qui  ne'pdoi'étre  trè»KMnsidérable  puisqae  la  'eauè^  est  sokn- 
iniadM^IJU^  sa  DdnmiiâalioÉi  aftz m^foMM  iÈÊmm^^MAMMU^  à 
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la  dénondation  faite  k  l'avoué  do  poorsaivant  (c.  pr.  art.  687 1 
tarif  1841  «art.  :,  §§  H,  20  et  21;  tarif  1807,  art.  28,  §l);-^ 
4*  Obtention  da  Jugement  (tarif,  art.  67). 

•éS.  Surenchère,  —  1*  Vacation  pour  faireaugrefléla  sur- 
reiichère  du  sixièoie  au  moins  do  prix  principal  de  la  vente  (c. 
pr.  art.  708,  709;  tarif  1841,  art.  12,  §  1);  —  S<»  Acte  de  dé- 
iionciatiOD  de  la  surenchère  aux  avoués  de  l'a4iudi€^.ire,  4o 
poursuivant  et  de  la  partie  saisie,  ai  elle  en  a  un  (c.  pr.  700; 
tarif  1841,  art.  12,  §  2).  La  procédure  se  suit  eopune  ea  saia^ 
Immobilière.  —  (tuant  «ax  droits  du  greffier,  V.  le  numéro  aui- 
vant,  m  fine, 

•84.  FoUeenchàre. —  i*  Vacation  pourrequérlr  le  certificat 
•du  greffier  aux  termes  de  fart.  734  c.  pr.  (tarif  1841,  .art.  12, 
§  3);  —  2*  Opposition  entre  les  mains  du  greffier  à  ce  qu'il  dé- 
livre le  certificat  (c.  pr.  art.  754;  tarif  1841,  art.  3,  §§  19,  20  et 
21)  ;  —  3*  Assignation  jep  réfièré  pour  voir  prononcer  la  main- 
levée de  ropposiUon  (c.  pr,  734;  tarif.  29,  §§  55,  77,  et  78); 
—  4»  Pour  la  suite  de  la  procédure  (V.  n»"  659  et  suiv.);  — 
5^  Dénonciation  à  l'avoué  de  l'adjudicataire  des  Jour  et  heure 
de  Tadjudication,  et  sommation  d'y  assister  (c.  pr.  art.  736;  tarif 
1841,  art.  12,  §  2).  Celle  dénonciation  qui  est  prescrite  par 
fart.  736  c.  pr.  ne  se  trouve  pas  indiquée  dans  le  tarif  de  I8ii, 
mais  Indépendamment  de  ce  que  ce  code  la  signale  comme  né- 
cessaire, elle  aune  grande  analogieavecla  dénonciation  comprise 
sous  le  n*  2  de  Tart.  12  du  tarif  de  1841 .  C'est  un  acte  d'avoué 
de  première  classe  qui  doit  être  taxé  comme  tous  les  actes  de 
cette  nature  (M.  Boocl^er  d'Argis,  p.  «18,  note  37)  ;  -*  8»  léme 
ilénoneiation  que  «elle  énoncée  au  numéro  précédent  à  la  partie 
saisie  au  domicile  de  »mi  avoué,  ou  si  elle  n'en  a  pas  à  ton  do- 
micile réel  (c.  pr.  art.  t36;  tar.  1841, art.  S,  ^  U,  20  et  21); 
•^  7*  Vacation  à  l'adJuiUation  par  chaque  lot  adjugé,  quelle  qu'en 
soit  la  composition,  et  sans  que  le  droit  puisse  être  exigé  sur  un 
nombre  de  lots  supérieur  à  six  {c.  pr.  art.  702;  tarif  1841, 
art.  11,  §§  H,  18  et  13.  -rrConf.  M.  Boucher  d'Argîf,  p.  304, 
n*  26,  et  p.  310,  fioia).— il  a  été  Jngé>  ooniprmément  k  l'alloca- 
tion ci-dessus,  que  le  droit  de  vaucatiou  à  ra4Jodicatloo  alloué  à 
.  l'avoué  poursuivant  par  l'art,  ii  de  Tord,  du  l«r  oçt.  4841>  est 
égaleiuent  dA  au  cas  ide  revente  sqr  folle  enchère;  qu'en  consé- 
quence, ce  ft'est  pas,  ainsi  qu'eu  pourrf  it  Tiodulre  du  derpi^r 
alinéa  de  Tant.  12  et  de  l'art.  17  de  l'ordonnance,  un  simple  droit 
(de  jugement,  conoie  en  matière  sommaire,  que  l'avoué  poursui- 
vant la  foHe  encl»èrB  peut  réclamer,  Mie  le  droit  de  vacation, 
jrépéié  autant  de  Cois  qu'il  y  a  de  lots  adjugés,  Jusqu'aa  nombre  de 
six  (Cass.  17  déo.  «831,  aff.  Landes,  0»  P.  52*  1.  «5).  pppr  la 
suite  de  la  procédure,  V.  a*  »6§.  ^  L'art.  I  4u  tarif  de  484 1  »&- 
corde  aux  greffiers  on  émplumeut  pour  la  «ofAmunie^io»  dtf  pa* 
hier  des  charges  et  4lu  procès-verbal  d'expertise.  II4IS  ce  4r»^i 
n'est  pas  dû  en  cas  4e  surenchère  sur  saisèMom^bilière  »u  de 
vente  sur  folle  euebère  <ciro.  min.  lust.  %»  août  1 849,  Y*  P*  7^). 
•96.  Ccnverskm  d#  fo  eiimB  tn  vente  vokntéure.  -r- 1?  Les 
demandes  eu  coaveralou  sent  fermées  par  nnp  simple  i^floéie 
présentée  au  trihnaei  saisi  de  la  poursuite  (c.  pr.  ait.  7|3{  terif 
1 84 1  )  art.  7»  §  1 3).  M.  aencber  d  Argie  soutient  q^  ins  i'éoio- 
'  lumeut  de  la  roquHs  «Pi»t  compris  la  yacatton  pour  oemiouniqi^er 
au  ministère  puMiieet  oMeoir  JugemeuL  L'art.  7,  tarif  |84l>  ne 
a'expUque  pas  à  eat  égard,  maie  cela  est  daae  son  esprit,  (»ar  n^ 
'  eel  article  ni  aucun  autre  article  de  ce  tarif  n'afia»rde  d'émolu- 
mente  poor  l-obteutlOR  du  jugement  qui  prononce  la  eoover^iion 
(M.  Boulier  4'Argis,  p.  319).  Kenol»stMitcetl»  observation,  imus 
creirDM  qu-'op  wl  fondé  à  allouer  le  droit  d'obleuMon  pomn^  eu 
matière  semweire,  puieqv'il  e'agit  d'nn  ineidenl  de  eaisi»  imqio- 
Mière,.  et  que  )'arL  1 T  du  tarif  Ai  1841  iditprécieéneiit  qpidlous 
actes  et  pmoéduree  airoal  taxés  irwpmf  actes  et  prooé^mes  en 
matière  eommaira. 

•••.  il  a  été  io^  qae  lorsqu'il  7  a  lout  A  la  fois  «^jsie  im- 
laobllière,  poursuivie  devant  le  tribpaaldelasit«#tiop  désMeas, 
et  poursuite  de  venta  sur  coaversion  4eyaat  un  avlfo  Iribupiail, 
c'est  le  piamier  tribunal  f&èH  doit, sur laréclâmatioa  deaci*éaoaierey 
rester  s^isi,  encore  bien  que  sifjt  ia  demande  d'autres  créaaaiiers 
et  4u  epi$l,et  daae  i'i^énèt  de  eelui-ci,  ua  arrêt  aurait  ordoané 
la  Qsavareiea  devait  iaatre  tribimai  (Raq.  29  mai  |8S8,  air.  Ci- 
roud,  V.  Vente  judiaiaire  d'iimaeabias).—  Il  résulta  de  là  ifci'ime 
drmeadeag  aonwviaa  ne  gmt  étoferiaée  par  aotionpi^pâMe^ 


ce  qui  constituerait  des  frais  frustratoires  (art.  74i|  €.  p^ 
MM.  Boucher  d'Argis,  p.  31 9  ;  Carré  (taxe),  p.  263).  , 

4189.  2»  Vacation  à  faire  faire  en  marge  de  la  tr^nscripitea 
de  la  saisie  mention  sommaire  du  jugement  de  conversipn  (c-  pr, 
art.  748;  tarif  de  1841,  art.  2,  §  7  et  art.  7,  §  6).  —  Ce  jugOr 
ment  n'est  susceptible  ni  d'opposition  fi\  d'appe),  pui^^v'U  càl 
rendu  sur  le  consentement  de  toutes  le»  peaUes,  ii  ne  4ÔM  dp^c 
pas  être  signifié  (c.  pr.  art.  746).  r—  Pour  les  (or/ual/iés  «et  J^ 
droits  et  émoluments  de  la  vente  fffâ  A  Uisf^  ^  ^^  4^  tm^m^ 
slons,  y.  pp*  ji^^  et  s^iy. 

4^99'  Lor^^v'iuie  saisie  ijoamobiflère  a  éii  çonveriie  j9P  venl^ 
sor  publication  volontaire,  et  que  Ton  a  fixé  dans  le  caJMî^r  4^ 
ct^^Tgfis,  1^  quo^té  des  frais  et  des  hoaor^res  des  pf^K^^pai- 
nistérleis,  ('^uljudicalaire  ne  peut,  dès  lors,  invoquer  ia  ^liifu^, 
27  mai  1820,  air.  Casin,  V.  Vente  judiciaire  4'ip9iepbVj8}.  ^r 
Mais  celle  jurisprudence  oe  poi^rrait  se  soutenir  auioMrd'j^ui  ea 
présence  de  l'art.  t8  du  Ml.  4  de  l'ord.  du  10  opt*  1841, qpi  s'op^ 
pose  à  ce  que  l'oi^  stipule  dans  tes  câblera  de  charge^  4  ^u^l^ 
droits  que  ceux  énoncés  au  tarif. 

—  Acte  d'itppvei  coni^man)  renonciation  des  griefs,  ^t  /ippei  M^ 
être  notifié  au  greffiièr  (c.  pr.  732).~Vais  d'aprèa|e  tarif  (11841^, 
art.  41,  §  l's,  cet^notific^iona  lieu  par  laremiae  4'unesQGonfe 
copie  de  l'acla  d'appel.  —  O9  pe  doit  pas  faire  pà  acte  séparé 
(c.  pr.  732;  tarif  de  I84t,  art.  8,  §§  13,  20  et  21,  V.  an  outre 
n»53l  s.).— Acte  de  constitution  {p.  pr.  75;  tarif,  ar^  70, 
§§  1,  39  et  40).  —  Confusions  motivées  4e  l'intia^é  (c.  pr*  718, 
732;  tarif  de  I841,  art.  17).  ^  Aux  termes  de  l'fjf .  17,  fofilfi 
procédure  sur  incidents  de  saisie  immobilière  es^  sommeira;  p^r 
conséquent,  on  ne  doit  allouer  que  les  déboursé&.-r-Oi)teatii^4u 
jugement  qu)  f  statué  sur  l'appel,  4roit  d'assi^^MC^v  (,^t.  ^7; 
V.  p?  $151). 

•••.  Aux  termes  de  à'prt.  T^a  a.  pr.,  las  anéaaciara  al  la 
partie  ealale  sent  laans  de  ae  régîer  entre  enx  sur  la  41slribflMaii 
du  prix  dans  la  mois  de  la  aigniiicatien  du  jugeBieat  d'idjadli» 
lion,  s'il  n'est  pas  attaqué,  et,  en  caa  d'appel,  daaa  la  npleda  la 
aigailcatian  du  Jugement  ceafiripatiL  -^  Cet  artieta»  osapi  daas 
des  termes  généraux,  a  lait  naître  la  question  ide  savair-al  la  Ju- 
gement d'a4|u4ication  doit  être  signifié  à  tous  les  cisèlera  In- 
scrits. Il  a  été  décidé  par  da  noad^reux  arrêts  quei'an  ne  éalt 
pas  sigailier  le  jugement  on  l'arrêt  à  teas  lee  créanoiars  Inaortts 
(V.  Ordre).  --*  La  conaéquencs  de  eelta  doctflae,  o'ast  qae  Aes 
frais  des  significations  que  l'on  tarait  A  ces  créaiviiindavraieiitéAre 
considérés  comme  frusUratoires  (Limoges,  27  déc.  1827,  aff.  Oaa- 
dpis,  ¥.  yi*  Ordra  et  Vante judic.  d'imm.).-<>Et  il  aa  eslataei  lors 
même  qqe  les  eigaifiMtipns  aeraicttt  prescrites  par  ie  cahier  de 
chargea,  une  telle  danse  devant  être  répptée  noa  éfirUa(inéaie 
arrêt).  --Kéaamolna  œs  frais  n'étant  pas  l'auvre  de  l'adMiea- 
taire,  ii  ne  doit  pas  tes  supporter  persoMellea^nt,  et  il  y  a  Mea 
de  lui  réserver  son  action  contre  qui  de  droit  (même  arrêt).,  i*^ 
Mais  on  ne  pourrait  feieter  de  la  taxa  les  fraia  iyta  par  des 
créanciers  cbiivgraphaires  qui  inJarviendraioit  deae  l'ordre 
pour  contester  à  ua  eréaacjer  ea  qualité  d'hypaiAéeaifa,  et 
a'oppoier  à  le  déUyraàoe  du  bordereau  de  aoiieeaiioa  Aqaa  profit  ; 
Us  ont  intérêt  à  ce  que  la  dlalribatian  s'apère  fégaiiêrentnt 
(Cass.  10  avril  1838,  aff.  Gérai^,  V.  v*  Ordre).  -^  La  détai  im- 
parti par  l'art.  749  étant  expiré  saaa  règlenamt,  Ja  proaédBre 
d'ordre  aommenoe. 

••i .  Procédure  usuelle  résultant  du  code  de  paaeêdaiaiat  du 
tarlfcambinés  :  i«  Vacationpour  sa  fairedéllvrerparleaonsenratiipu' 
des  hypothèques  l'état  des  inseriptiOBe  (tarif,  ai^L  4ai»  g  a)$  t^ 
s«  Vacation  paar  la  nomiaatioa  dtt  jagencommwsatra  (a^  pr*  iw; 
tarif,  art.  130,  g  i).-rll.  Caifé  (Taxa,  p.  fia«^  af  laa)  al- 
loua iiae  vacatioa  à  l'avaaé  paareatvaat  peut  dipoeer  faxlralt 
des  laaBriptlons  et  aatias  piècea  néceesairea  et  paur  faire  le  d6a 
d'eavertura;  n^ais  il  a  soia  d'^^euter  (p.  275,  n*  5oa)  :  «  Cette 
vacation  n'est  pas  due,  s'il  n'a  été  utile  que  de  laver  un  état  des 
inscriptions;  l'avoué  a  dû  johidre  cet  extrait  à  U requêta,  etalya 
11  ne  lui  est  dû  aucune  vacation  pour  déposer  oat  extrait.  Matapii 
comme  l'a  jugélacour  de  cassatioB,ia  a  Juin  laat  (V.  Oedre^i  t'a 
yonéda  pearealviot  aatteMd^iaaMttnaa|aiiaaaaniilatrait 
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des  liiMrt|rtt0iiS5  torscfoe  le  ibagistratn^a  point  ouvert  sonprocès- 
Terbal  an  nremefil  de  la  remise  de  Textraît  et  de  la  requéte>  il  y  a 
ftea  d'accorder  à  KatOdé  H  *  le  drolf  pour  lever  un  extrait,  et  2°  la 
vaealion  ponr  te  Remettre  un  Juge  »  (M.  Chauveau^,  t.  2,  p.  254, 
II*  t4,  eskdQ  Éidme  avfs  que  H.  Carré).  —  Si  deux  ou  plusieurs 
yvou(^s  se  présentent  en  même  temps  au  grcflb  pour  faire  la  même 
réquisition.  Ils  se  retll-eront  sur-le-champ,  sans  sommation,  de- 
vant le  président  du  tribunal,  qui  décidera  quelle  est  la  réquisi- 
itoû  qui  doit  6tre  adtnise,  mais  sans  di*esser  aucun  procès-ver- 
bal ;  il  ne  sera  reço  ni  appel  ni  opposition  contre  la  déci»sioii  du 
(irésldent,  et  il  ne  sera  alloué  aucune  vacation  aux  avoués  (tarif, 

art.  150,  §2). 

6flS.  V*  Reqtrèle  ati  Jdgë-commfssaire  pour  f ouverture  de 
l'ordre  (Ci  pr.,  art.  7525  tai'lf,  art.  131,  §  1);  —  4*  Sommation 
m  créaxidlers  de  i^rodnire  (c.  pf.  753  ;  tarif,  art.  132,  et  77 , 
ft;  art.  29,  §§  S4,  Il  et  78,  et  7 4,  §  2) ;  —  5«  Acte  de  produo- 
Hm  des  titres  el  demande  eti  collocation  (c.  pr.  754;  tarif , 
art;  139). 

II9S.  Lorsqn'mi  avoué  occtipè  bour  plusieurs  créanciers,  il 
doit  obtenir  autant  de  droits  qu'il  fait  de  productions,  si  toute- 
-Ms,  disent  RH.  Carré  et  Bouèber  d'Â^gls,  ses  clients  ont  dés  ti- 
tret  et  des  intëféti  diètincts,  —  Suivant  nous  II  suffit  qu'ils  aient 
'des  titres  dfstfneis  ;  d'abdrd  ces  titres  ne  sont  pas  rènls  lé  même 
IJmr  par  les  créànelers,  Il  faut  donc  un  examet»  fffécW,  précisé- 
ment pool-  aj»pféeler  si  les  intérêts  sont  les  mêm*é  ^M.  dlfitérents; 
Il  faut  même  évidemmébt,  quelle  que  soit  la  codsmunàuté  d'inté- 
rêts, examiner  le  cbilTre  de  la  créance,  les  intérêts  écbus,  les  in- 
térêts dus  à  f  époque  de  l'exigibilité,  apprécier  si  les  Inscriptions 
totété  régulièrement  faites  et  sont  en  ordre  utile.  Il  est  donc  évi- 
dent qu'il  suffit  que  le  titre  soit  distinct  pour  donner  naissance 
•in  droit  de  production  :  on  peut  même  dire  que  chaque  titre  dis- 
tîDct  engendre  des  intérêts  distincts.  —  D'après  l'art.  135  tarif 
(c.  pr.  758) ,  U  est  passé  en  taxe  une  vacation  à  cbaque  avoué 
des  créaneters  produisants  pour  prendre  communication  des  pro- 
i4âetiense€«oâtredire  sur  ?e  procès-verbal.  — Mais  Une  peut  être 
'  atlKié  ftaê  d'une  Vacation  dans  le  même  ordre.  L'art.  135  ^oute 
-nême  «  sous  aucun  prétexte,  »  *—  Ainsi  un  avoué  cbargé  des  In- 
•  têréltf  d'tm  seul  client  ne  peîil  jàiïiais  obtenir  qu'une  seule  vacar 
^Hmi.  Iftis  s'H  était  chargé  pour  plusieurs  clients  ayant  des  inté- 
irêt^  diâllncie ,  n  n'y  aurait  aucune  raison  pour  se  refuser  à  lui 
aUôoer  les  vacations  qui  afaHiient  été  accordées  nécessairement 
!»ftK  *vtaié8  tint  auraient  pu  être  chargés  à  sa  placé  (M,  Carré, 
'  tflxe,  p.  ^9}i  Ceci  ne  Di'rt  aucun  doute.  —  L'art.  155  c.  pr.  porte 
'i|Qe  «  \ê  meM  expiré  ei  même  auparavant,  si  les  créanciers  ont 
pft^dolt,  te  }uge-êiMfimiSsaire  dressera  l'état  de  collocation.  n  Cet 
)Mfelê  ne  parie  pas  de  réquisitions  faites  par  l'avoué,  et  aucun 
'artIefedÉ  tarif  ne  fiarle  de  vacation  pour  cette  réquisition.  Il  n'y 
a  doaé  pas  lieu  de  passer  aucune  vacation  eu  taxe,  ainsi  qu'on  la 
rêdaine  quelquefois  (M.  Carré,  Taxe,  p.  275). 
-  -  SdMi  0»  D>éiwiiciatlon  aux  créanciers  produisants  et  à  la 
upaiiie  sajele^  en  exécution  de  fart.  755  c.  pr.,  par  acte  d'avoué 
-èa^^Mé  (tarir,  art.  i34);  -^  7*  Même  dénonciation  à  la  personne 
^«ftatidofliflblledètaparfie  saisie,  qui  n'a  pas  constitué  avoué 
**'^;pr.  t»»;  tàrff,  art.  f^,  §§  76,  77  et  78).  Tous  les  auteurs 
'4^6MMI  qQe>  ^olque  le  Code  et  le  tarif  ne  s'expliquent  pas  à  cet 
:  égard,  si  la  partie  saisie  n'a  pas  constitué  d'avoué,  on  doit  lui  faire* 
Jcetia  déndMiaiioli  par  acte  à  domicile?  L'art.  663  c  pr.,  au  titre 
Ule  la  coolrttmtlonj  A'exige  pas  non  plus  que  la  partie  saisie  qui 
^eH  défedUaftie  «sH  appelée  par  exploit  à  personne  ou  domicile 

n)  (Vital  d.  âchœngnin,  etc.)—  Là  cour;  -—  Eb  ce  qoi  toaehe  la 

'"ft^di^tldti  d«  Jugement  aul  ordoDne  que  lès  dépens  des  incidêits  seraieat 

"prÛSTéè  tar  lanitsseà  distribuer  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art. 

rYOD  c^pÀ  eiv.,  h»  crèifieierè  postérieurs  eu  ordt'é  d'hypothèques  aux 

•tfiotlpoaiieu  cmlistèes ,  «mt  tenus  êe  s'accorder  «ntre  eux  sur  le  choix 

ui^'m  ayottè,  »iaon  ^'ils  ëantatéfiia  raliréMiilés  par  l'avoué  du  dernier 

^fiàuicier  colloque  ;  que,  d'aprte  la  néne  artido,  tel  oréancîers  qui  con- 

jcslf  ot  inâîTiduelIeaieDl  doivent  supporter  les  (rais  aozqueli  Isur  conles- 

ullôn  particulière  aura  donné  lieu,  sans  pouvoir  les  répéter  ni  emplofer 

en  aucun  cas  *  —  Qu'il  résulte  de  ces  dispositions  qu's^u  cas  parlicalier, 

^Ite^tbatestàrits  délaient  se  faire  ré{)ri^$ehler  par  un  seul  avoué,  et  non 

(famUre  et  ebnelure  individuellement  par  adhésion  aux  contestations  :  par 

Teiiiéqiwat^  gae  cet  frais  doivent  réftèr  fi  lettt'  charge  petsonneile^  et  non 

>ltiBaiii'4'èa  dMiy  de  la  laniai;  *s<^Ba  eo  qui  toucM  lès  dupliques  et 


h  prendre  communication  do  règleoiiiit  provisoire,  et  cependant 
le  §  47  de  l'art.  29  du  tarif  alloue  un  acte  de  déaonclatlon,  à  la 
partie  saisie  qui  n'a  point  constitué  d'atone ,  de  la  clMure  du 
procès-verbal  du  Juge-commissaire;  on  doit  procéder  de  même  en 
matière  d'ordre  (Gonf.  MM«  Carrée  Taxe,  p.  375;  Ghauveau  sur 
Carré,  t.  6,  p.  33;  Boucher  tfArgis,  p.  344).— -V.  Ordre. 

A05.  80  Vacation  pour  prendre  comomaàcation  des  produc* 
tiens  et  contredire  sur  le  proeès-verbal  du  Jugfr-conunissaire^ 
sans  qu'il  puisse  ètrç  passé  pins  d'une  vacation  dans  le  même 
ordre  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  (0.  pr.  755;  tarif,  135 , 
§  1  ;  L.  22  prair.  an  1,  art.  4)  ;  «^  9»  Yaaatlon  de  ravoiié  pour- 
suivant pour  prendre  coBunanioation  et  contredire  s'il  y  a  lieu 
(ç.  pr.  755;  tarif,  135,  |  2). 

Cette  vacation  est  accordée  spécialement  à  l'aveoé  poursuf- 
vaut,  parce  qu'en  cette  qualité,  il  a  intérêt  à  prendre  commum- 
cation  du  règlement  provisoire. 

•^4.  Les  dire«  suoceasifs  des  avoués  nmt  le  procès-verbal, 
auxquels  on  donne  le  nom  de  iupHques  et  tttpliques,  sont-Ils 
permis,  et  les  frais  qui  en  résultent  dolvebt^ils  passer  en  taxe? 
—  Il  a  été  jugé  que  d'après  l'art.  758  c.  pr.^  «1  cas  de  contesta- 
tion ,  le  juge-commissaire  doit  rentoyer  les  contestants  à  l'au- 
dience.  et  que  d'après  Tart.  761  elle  doit  être  poursuivie  par  la 
pariie  la  plus  diligente  sur  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  sans 
autre  procédure;  qu'il  résulte  de  Ce»  deux  dispositions  une  prohi- 
bition formelle  de  tonte  proeédura  écrite,  et  par  conséquent  dé- 
fense de  faire  des  dupliques  et  trlpllques  sur  le  procès-verbal 
d'ordre  y  aussi  bien  qu'une  procédure  à  l'audience  (Colmar,  16 
Janv.  ia26)(i).— La  eourde  Coimar,dltavec  raison  M.  Ghauveau, 
p.  244,  a  fait  une  fausse  application  d'un  principe  vrai ,  et  nous 
partageons  cette  opinion»  Sans  doute  il  ne  doit  pas  y  avoir  de 
procédure  écrite  et  signifiée;  mais  c'est  précisément  parce  que 
ces  procédures  sont  défendues,  que  les  avoués  sont  bien  obligés 
.de  contredire  sur  le  procès-verbal  pour  que  le  Juge-commissaire 
soit  parfaitement  éclairé  avant  de  faire  son  rapt>ort,  sur  les  moyens 
respectifs  des  parties^  et  d'ailleurs  ces  dits  et  contredits  n'occa- 
sionnent que  l'emploi  de  papier  timbré ,  puisque  l'émolument  de  ' 
l'avoué  est  fixé  d'une  manière  invariable;  peutrétre  l'avoué 
croira-t-U  pouvoir  se  faire  Indemniser  par  son  client  de  son  tra- 
vail pour  ses  contredits,  mais  cela  n'afltecte  pas  la  masse  à  distri- 
buer.—Aux  termes  de  l'art.  Ii5,  §  2  du  tarif>  l'avoué  poursuivant 
a  iroli  à  une  demi-vacation,  pour  chaque  production ,  pour  en 
prea^te  communication  et  contredire,  s'il  y  a  lieu.— Ce  qui  n'em- 
pécbe  pas  que  l'avoué  poursuivait  n'ait  droit  à  la  vacation  allouée 
par  l'art.  13$|  §  i^  lorsiiu'il  occupe  pour  un  autre  créancier 
(M,  Desisles,  p.  232,  n<»  V47).  Cette  observation  de  M.  Désistes 
est  juste,  mais  cependant  l'avedé  et  le  juge-commissaire  doivent 
faire  attention  que  les  intérêts  ne  soient  pas  contraires,  car  alors 
l'avoué  ne  devrait  occuper  que  pour  le  poursuivant. 

6Ô9.  100  Dénonciation  aux  créanciers  produisants  des  pro- 
ductions faites  après  les  délaie  (c.  pr.  art.  ^57,  tar.,  136.—  Le 
§  1 1  de  l'art»  136  du  tarif  (c.  pr.  art.  757),  passe  en  taxe  un  acte 
de  dénonciation,  par  aete  d  avoué  à  avoué,  aux  créanciers  produi- 
sants et  à  la  partie  salsie>  des  preduttfons  Ikites  après  les  délais 
et  sommation  d'en  prendre  oonÉmnnf cation  et  contredire,  s'il  y  a 
lieu.  Les  frais  de  cette  dénonciation  so^t  supportés  par  le  créan- 
cier retardataire.  EHe  ne  peut  donc  être  comprise  dans  Tés  trais 
de  poursuite  d'ordre;  cela  est  évident  :  tnais  les  ct^éanciers  pro^ 
duisanta  et  l'a;voué  pobreuivant  qui  sont  obligés  de  prendre  com- 
munication de  nés  MHivilleaproduetlohs,n'obt-ils  pas  droit  à  uns 

tripliqaeesur  le  procès-verbal  d'ordiHS  : — Considérant  que,  d'après  l'art. 
7a6  cv  pr.9«a  ces  ieeoaleslstiwi,  le  commiBsaire  doit  renvoyer  les  con- 
testants à  l'atdience,  et  que,  d'après  l'art.  T61,  ceHe-^î  doit  être  pour- 
suivie par  la  partie  la  plus  diligeale  sur  eiople  acte  d'avoufi  à  avoué  sans 
autre  procédure;  qu'il  résulte  de  ces  disposiUoni  uae  prohibition  expresse 
de  toute  procédure  écrite,  et  par  co&séqueet  déêenee  de  faire  des  du- 
pliques et  des  tripliques  sur  le  procès-verbal  d'ordre,  aassi  bien  qu'une 
procédure  à  l'audieûce;  —  Par  ces  motifs,  met  rappellatioo  et  ce  dont 
est  appel  ao  néant,  en  ce  qu'il  a  été  ordonné  que  tous  les  dépens  des  ta*' 
eideots  seraient  piilevés  sur  la  masse:  ordonne  que  les  trais  de  duplique 
et  de  tripiiqoe  sur  la  contestation  de  Haumesser  et  de  Scbasogrun  eovwrs 
Vital  seroot  nijetée  ds  la  taxop  ete. 

bu  Ve  ]anv.  l^te.-G,  de  Colmar,  5«  ch.-M.  Jacquot-Donnat,  pr. 
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sq«oiide^afiai0k(f  CeUfli  ^ctàtt  6(iQf(a!ble.— Mais  la  loi  est  formelle^ 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  elle  s'oppose  à  ce  qu'on  alloue 
aitt^avoués  plus  d'une  vacstion. — On  conçoit  en  effet  qu'il  y  avait 
nécessité  de  fixer  uiiè  borne  aux  vacations,  sans  quoi  elles  se  se- 
raient nmUipliées  à  l'infini . 

i.HIHA.  it»  Eéme  dénonciation  à  la  personne  ou  au  domicile 
d«  la.  partie  saisie  qui  n'a  pas  constitué  avoué  (c.  pr.  757  ;  tarif, 

art-  29,^76,  77  et  78). 

.:(tt9i9.  CJiaque  coHocation  a  lieu  par  un  article  séparé  qui  com- 
piQnd  le  principal ,  les  intérêts  et  les  frais.  Quand  ces  deux  der- 
niers ariicles  ne  peuvent  être  liquidés  immédiatement,  on  les  porte 
popt  mémoire  (M*  Btoche,  n«  109). —  Les  frais  de  délivrance  de 
l'état  des  inscriptions  lors  de  la  transcription,  les  frais  de  noUfl- 
Cj^lion^  enim  mot  tous  les  frais  faits  dans  l'intérêt  de  tous  les 
cr^ociers  par  l'acquéreur,  dojlvenl  être  colloques  en  première 
li^ne  (Iji.  Biodie,  m  lia).  —  Ainsi  aux  termes  de  l'art.  777, 
Taûquérear  doit  être  colloque  par  préférence  pour  le  coût  de 
l'es^caii  des  inseriptions  et  dénonciations  aux  créanciers  inscrits; 
il  4hû|  obtenir  celle  préférence ,  même  contre  le  vendeur  et  le 
créanpiar  <M.  Carré,  I.  5,  p.  49).  —  Si  l'adjudicataire  n'a  pas 
réctoné  eea  flrais  dans  l'ordre,  il  a  le  droit  de  les  retenir  sur  son 
prjx  (Y.  vû  Ordre).-— Sil  ne  s'élève  aucune  contestation  sur  l'état 
d^eoUocaUen  provisoire ,  le  juse-eommissaire  doit  faire  la  cl6- 
lure  de  Tordre.  —  Dans  ce  cas  il  vise  les  actes  faits  depuis  la 
cl^nre  de  fËtat  provisoire,  déclare  cet  état  définitif,  liquide  les 
fr^  extraordinaires,  puis  les  intérêts  et  frais  de  chaque  créance^ 
décter&décliM  les  non  produisants,  ordonne  la  délivrance  des 
bonlereanz  am  créanciers  utilement  colloques ,  prononce  la  ra- 
diaftMn  des  antres  créanciers,  et  fait  distraction  au  profit  del'ad- 
judlealtfire  sur  chaque  bordereau  des  frais  de  radiation  de  l'in- 
scription {e,  pr.  754;  KM.  Pigeau,  t.  2,  p.  304;  Berriat,  p.  614, 
Bloohe,  p»  3S4).  *—  Les  communications  des  titres  et  actes  des 
créaaoierB  produisants  ont  lieu  au  greffe,  eiles  n'entraînent,  quel 
que  joit leur  nombre,  aucuns  frais,  si  ce  n'est  le  droit  de  75  c, 
attribué  aa  greffier  par  chaque  créancier  produisant  (L.  du  22 
pr^lrj  an  8y  art.  4,  Y.  Greffe).— 11  n'est  rien  alloué  pour  chaque 
copie  de  pièces. 

9 Ait'  ii^  Yacation  à  faire  rayer  les  inscriptions  des  créan- 
liensnbn  produisants  ou  non  colloques,  en  vertu  de  l'ordonnance 
fuUn  firondnee  la  radiation  (c.  pr.  759,  771;  tarif,  137,  §  l). 
—  J3*  Yacation  à  requérir  et  se  faire  délivrer  le  mandement  <m 
boideteliD  de  oollocation  (c.  pr.  art.  759,  771;  tarif,  137,  §  2). 
ftif  t .  Le  bordereau  étant  toujours  remis  en  expédition  à  i'ac- 
quéneur  et  «mexê  à  la  quittance  que  luj  donne  le  créancier^  il  ne 
doii  lui  être  signifié  qu'en  cas  de  refus  de  payement  et  pour  le 
constituer  en  demeure.  —^  Le  tarif,  àl'art.  137^  porte,  §  3,  nota: 
<K  Los  bordereaux  de  coliocatton  et  l'ordonnance  de  mainlevée  des 
inscAlptions  non  utilement  colloquées  contenant  nécessairement  la 
totalité  du  prooès^verbal  du  juge-commissaire,  Texpédition  entière 
seraili  un  «louble  emploi  ;  elle  ne  sera  ni  levée  ni  signifiée.  »  -*- 
Quand  la  loi  (en  note)  dit  :  a  la  totalité  du  procès-verbal,  »  elle 
entêf^d  êyfdetaiment  tout  ce  qui  concerne,  mais  seulement  ce  qui 
conciel^fi  le  créancier  utilen^entix^loqtté,  car,  sans  cela,  cette  par- 
tie |(b  iVticle  serait  on  opposition  manifeste  avec  la  fin  qui  ne 
veiu.p^^qji^'Qp  lève  l'expédition  entière.  ^  C'est  ainsi  que  Ten- 
tena  égadement  H.  Chauveau,  t.  2,  p.  249,  qui  dit  :  «  Cette 
radiblioii  est  Utile  par  ie  conservateur  sur  le  vu  de  l'expédition  de 
l'oréfinhancé  qui  ne  doit  contenir  que  la  partie  du  prooès**verbal 
relaffvè  à  |a  radiation.  »  -^  Pour  les  drotta  de  oonservallon  et  des 
grefip[er^  et  pour  la  délivranœ  des  bordereaux  et  la  radiation 
des  ip^rip(i<ms,Y»  v*"  Greffe^  Ordre  et  Privilèges  et  hypothèques, 
et  HkiCbaaveatt, t.  2^  p.  247  et  250). 

M  S:  1;»  cféaticiers  appelés  à  l'ordre  doiventHils  supporter 
les  fràlé  de  i^i'odoction  que  leur  a  occasionnés  l'appel  à  l'ordre, 
brsqn'Wà  ne  sppl  pas  colloques?  —Y.  v»  Ordre. 

70  jP,  Contestations  JUvées  contre  le  règlement  provisoire, 
—  \4i^  LVt*.  761  <^  pr.  veut  qœ  l'audience  soit  poursuivie  sur 
on  sipople  acte  et  sans  autre  procédure  (tarif,  art.  70,  §§  2,  39 
et  A9)^  A  fte  doit  donc,  à  peine  de  rejet  de  la  taxe,  être  signifié 
anconeéDritiirë^  pas  même  par  simples  conclusions  motivées,  parce 
que  eis^'h'esl  qu'en  appel  que  l'art.  765  c.  pr.  en  autorise  la  si- 
gnification. —  Ainsi  iâgé  (Orléans,  20  Juin  1817,  «rrêt  eité  par 
M.  Boucher-d^Argts,  p.  245).  —  Cet  arrêt  a  bien  Jugé  dans  la  ri- 


gueur du  droit.  £n  effet,  les  dits  et  contredits  qui  Mlil- Ingres  àd 
procès-verbal  d'ordre  représentent  de  véritables  eoncluëions  ; 
néanmoins,  en  matière  d'ordre,  les  questions  sont  quelquefbis  gr 
graves  que  la  loi  devrait  passer  en  taxe  un  simple  acte  de  conclu* 
sions.  —  Il  est  souvent  difficile  pour  le  magistrat  d'apprécier,  a« 
milieu  des  dits  et  contredits  qui  se  croisent,  quel  est  le  dcmiet 
état  et  le  véritable  état  du  procès,  et  des  conclusions  bien  faites 
qui  renferment  le  résumé  de  toute  l'alfoire  et  de  la  position  respeo*' 
tive  des  parties,  peuvent  être  d'une  grande  utilité;  c'est  sonveiA 
le  seul  moyen  d'éviter  les  appels  et  les  pourvois  en  cassation. 

90A.  15*  Assignation  à  la  partie  saisie  qui  n'a  pas  constitui 
avoué  (tarif,  27,  §§  2  et  3;  29,  §  78).  —  Aucun  article  du  code, 
n'exige  cette  assignation,  mais  tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur 
ce  point,  qu'il  est  nécessaire  de  la  mettre  en  cause,  peroc^  qu'elle 
est  partie  indispensable  au  procès  (MM.  Boucher  d'Argis,  p.  245^ 
Chauveau  sur  Carré,  t.  6,  p.  67,  Quest.  2577).  —  Mai& 
si  elle  ne  constitue  pas  avoué,  fandra-t^ll  prendre  contre  elle  un 
jugement  défaut  joint?  —Non  (ReJ;  19  noventfire  1811  aff.  Yan-' 
nier,  Y.  Ordre  et  Jugement  par  défaut;  Carré,  t.  6,  p.  73,  Quest. 
2582).  —M.  Boucher  d'Argis  (  p.  245  ),  dit  qu'il  faut  distinguer 
suivant  que  le  procès  est  pendant  en  première  instance  ou  éH 
appel.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  prendre  un  Jugement  déftot  pro- 
fit joint,  s'il  s'agit  de  la  première  Instance,  parce  qu'aux  termes 
de  l'art.  762  c.  pr.,  les  contestations  en  matière  d'ordre  sejngent: 
toujours  sur  le  rapport  du  juge,  et  q«i'aux  termes  de  l'art.  1 13  da 
même  code,  les  jugements  rendus  sur  rapport  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'opposition,  d'où  il  suit  qu'une  contrariété  de  décision., 
n'est  Jamais  à  craindre;  mais  un  défaut  profit  Joint  doit  être  pris . 
s'il  s'agit  de  l'instance  d'appel,  parce  que  la  procédure  d'appel  est 
une  procédure  ordinaire  à  laquelle  toutes  les  règles  générales  sont . 
applicables  (Y.  M.  Chauveau  sur  Carré,  3«  é^it.,  t.  6,  p.  73, 
Quest.  2582).  —  Il  a  été  également  jugéque l'art.  153  c.  pr.,  ro- 
latif  au  défaut  profit  Joint,  n'est  point  applicable  en  matière  d'or-> 
dre  :  si  donc  quelques-uns  des  créanciers  assignés  ne  compa- 
raissent pas,  on  peut,  nonobstant  ce  défaut,  statuer  de  suite, 
par  jugement  définitif  à  l'égard  de  tons  (Req.  26  fév.  1835,  aiT. 
Dupont,  Y.  Jugement  par  défaut). 

906.  Le  renvoi  qu'aux  termes  de  l'art.  758  le  Jnge- 
commissaire  fait  des  contestants  à  l'audience,  a  lieu  par  une 
simple  ordonnance  inséra  au  bas  du  procès-verbal  d'ordre. 
Comme  le  législateur,  dans  toute  la  procédure,  t  voulu  éviter 
les  frais,  cette  ordonnance  ne  doit  point  être  enregistrée  ni  signi- 
fiée. Les  créanciers  peuvent  en  prendre  connaissance  sur  le 
procès-verbal  qui  est  déposé  au  greffe.  'Une  signification  serait 
considérée  comme  fhistratoire  (M.  Chauveau,  t.  2,  p.  251).  Le 
créancier  qui,  par  son  ordre  d'hypothèque,  ne  se  trouve  pas  col- 
loque, peut  intervenir,  mais  à  ses  frais,  s'il  conteste  individuel- 
lement (Y.  art.  760  c.  pr.,  et  Colmar,  le  janv.  1826,  aff.  Yital, 
Y.  n*  696).  Quant  aux  frais  de  l'avoué  qui  a  représenté  tous  les 
contestants ,  ils  sont  colloques  par  privilège  sur  ce  qui  reste  4e 
deniers  à  distribuer,  déduction  faite  de  ceux  qui  ont  été  en^ 
ployés  à  acquitter  les  créances  antérieures  à  celles  oonlestées. 
(art.  768  c.  pr.)  ;  il  résulte  de  là  que  si  oes  créances  absorbalenl' 
la  totalité  de  la  somme,  ces  frais  resteraient  à  la  ciiarge  person- 
nelle des  contestants.  Mais  nous  ne  devons  pas  oublier  qn'aax 
termes  de  l'art.  768,  ces  frais  sont  privilégiés. 

7lia.  16»  Avenir  pour  faire  statuer  sur  les  contestations  élo«> 
vées  contre  le  règlement  provisoire  (c.  pr.,  art.  761  ;  taril,  §§  2, 
39  et  40).  Aux  termes  de  l'art.  762  c.  pr.,  le  Jugement  rendu  sur  i 
les  contestations  qui  s'élèvent  dans  l'ordre  et  sur  le  rapport  en 
Juge-commissaire  doit  contenir  la  liquidation  des  frais. 

909.  Chaque  partie  qui  obtient  gain  de  cause  dans  Içs  con- 
testations d'ôrdrea-t-elle  le  droit  de  faire  la  signification  delVrêl 
ou  du  Jugement  définitif  aux  autres  parties  en  cause.  —  Non,  dit 
M.  Chauveau  (tit.  2,  p.  259),  et  eu  effet  ces  significaUons  entraî- 
neraient des  frais  considérables  et  sans  nécessité.  Il  s'est  intro^ 
duit,  ajoute-t-il,  dans  les  tribunaux  un  très^bon  usage.  Le  tribu* 
nal  ordonne  que  le  jugement  qui  statue  sur  les  contestations  sera 
signifié  par  un  avoué  désigné  à  toutes  les  parties. 

908.  Il  y  a  des  tribunaux  oti  les  avoués  portent  en  taxe  un6^ 
vacation  pour  requérir  laeiêturedu  procès-verbal  et  la  forclusion 
s'il  y  a  lieu,  ainsi  que  les  déboursés  de  la  copie  entière  do^règle- 
ment  provisoire  pour  communiquer  aux  avoués  prodntsaÀts.  -^ 
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FRAIS  ET  DÉPENS. 

En  ce  qui  concerne  cette  vacation  aucun  article  du  tarif  ne  Tao- 
^to^iiPWW*  fclMQrt^fto  fè^aÉieiil  ï*rdWà«»re'l'a!rt.''!^34  étt 
%Pf)'l^«^  M^  (*  t«ie  iiroeèMflriMltte  •eta^it'  levé  ni  signi^ 
;,  i}/i^l^2kenf(^i^ 
^i'.Wff4'(i#*e),  fou  lîbafrver.à  o^UifooofiMMi  (V.  2t«)-  qu'il 
-fii|^,9^^pL  fyil0uer:Mi*<reffiQr  im  moAlqiie  émokttient  pour 
lv,raf)c^4  qQe,coj2ie,<ltt  règfemmliMvIsotreyque  de  tolérer, 
ff4iWi  ^Ii^(.0^oe.oQP!ta|«s.teifaiBiaiii,'le  déiàÛDenienf  de  ht 

^^I>a^#)p9$yie9f;aiitrtf)«iiata  '.  efr  slgnfie ià.  l'aeq^iérenr  le 
^Av^^^^  .f^?i:diÇf^f^u.5te4aqiéooa44i9Da  «omme  lieipèdition  de 

JenUpi^|èf)'c,jc#fi»i8#À^tiicqii4rairv4aargnii^      est 
^  pfie^j^.  g^aiiJq^MA^.vie  juat  ICLrefias  que  feMi  l^ae^ 

.t|f  jMVt^èi^r^Ai^aMfimiJdeB  dlspeslliene  desf  tàrtfi;  en  matière 
^H9^  r^^^egi^  i'^MiûlajiuiaffnNlettce  mr  quelques  difilcul- 
tàuuui^uâ^  -*«Uaétét(igé:loQue 

%i  iW|4)^wd^fri^#(mtta«tunaicet  (V^OMfré  et  Matières  som- 
^SH^^krr^  ]Q!»{qftie#iiAéq«eq0ii,  ««doit  rejeter  4e  la  taxe  une 
rap^  ^fRi^^  K^arJbBiAtf i^^optMteaatî  à  wt-Jv^ment  4'ordrë,  en 
ii&{^^^,.4^r^^S!,lpvrales  ^ntr»  là  tleiiee^>prpositmn.  tors 
"    q(9^(^ti^i(iefp«hfttpi>sltAoli[a4ÉèfQrii6efMiriitt 

j|8,paiil9^>iJ)^ttttJBi4eiliôiiie»q«e  lorsque  Id'oause 
^ldB^9À<MI(iiM|^tep4»Ja)taxe  tevtea  écritures 
e[|<çfp4il9toil0:moliiéa9deiaDan  de  l'intima  (même 
ji^ïf^i^^^  .la  ;jljçr«t^PPQ«iMQA  rentra  dans  la  «lasse 
,  ^jUèrjss  prdlnair^^,  le^  .requii^  aéraient*  aUotées  en  de^ 
tà^àanVi^Qjima^^^^  ^ufbrmément  à-te  diepositlon 

ffî^Éi-i^^^  ^  i.***.;-  *•  tmele.  droit 

d^bMnon  fj^uif  lUgameAi  déAnifif.  d,pcdre.  saealoul*  d'aiprèb 
:  HqS  cr^âpo^,'.c(^ntf^^éepgii(et'XKo»  d'après  oelto "ilSk  la 
^       'flikjribuér.  (MômAj  l>î,in»Â,  X*4a  y  afll  Brlère^  -D*  !^. 
)2:^^97:  ceoCe^t^qQi^r^i^mi.j^Diptpea  (.arw-«i 4ii tarir) ; 
^(énjiipn  de3  jùg^oaept^  «4  x^lé  cl'^ràa  la  ehflTi^  du 
Qu^.|'éajîbluji(^.4eB  copcliHioDa  mallvées  itiidl'liv- 
bri$ë  }k  sLà]jkilii^r,.^a^  ipâpAiMeiaas  .«Qiefi»  d'appel  if un 
lr||r^,^doiT,(^tfe;jp^sé^i^  ^9J^^«9  aauiyianB  I^Bikmiïë 
en  'taxer  lè  montant  d'^rè^ii  lii.4aM[>*de8.i  reqùèCés  ei 
conclu^ion8^.wIla((,e^t  4e.  mèji;i^4JbesAWtipsioiiyB  BaK>tUrées«]^-- 
fléâ^^^ag^^pl  pf^cipal,  d'ui^  Jugement  d'<irdre>  en  réponse 


.Çf^t^--.2'<§^TT?'lf'^/*l 
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eiers  enaugmenlaAllea  Trais  ff^UUmç^j^f^  i.iqpl.jia^affr.ileMer^' 
V.  ordre),'  "  •     .     '.  ..,,,,-.,..    ^îo^ 

'91  f ..  On  a  jugé  encore  :  i^  que  les  dépens  imxqtif la <doDnonli> 

lieu  deâ  inoidenls  relatifs  h,  des  conlesUtiqns  entre (irtenciefeel^' 
auxquels  le  débiteur  saisi  est  étranger,  ne  peuvent  être  pvéUsvéf  i 
par  privilège  sur  le  prix  de  \fL  ventes  ils  doivent  é(re  nMMa 
charge  des  créanciers  contestants  qui  ont  sopcomké  (Agen',>iîi^ 
janv.  1825)  (2)  ;  —  2«  Que  l'avoué  qui  a^été  ooHoqaé:  dans  nbb 
ordre  pour  le  montant  de  ses  frajis  4eQt  te4iAti)icliDn«»it|lé 
prononcée  à  son  proflt,  est  tenu,,  après,  cassation j de*  iTarrlél^  eta 
alors  même  qu'il  n'a  pas  éié  appelé  daASl'instance.entias8alion^>' 
de  restituer  ces  flrais.  aux  créanciers  iiou\«Ue0ieiit  cottafiér  (Pa*'! 
ris.  9  août  1847,  aff.  Marchand,  D|.  P,  i7..  2.  i«rt..      <     '  '   ' 
Tl».  Prooéâure.  (Tordre  en  oÇRpa/.-r  i«  Acle.d'aippèl^(larlf^''> 
29,^  21,  75,  77  et  78};  .—  .2*  Cqnsl,Uut|pp  (tani,  :7«,§§îf;^ 
se,  40).  Les  art.  763  et  764  q.  pr.  dtviosefit  qjM  lersqt^'n  t>- 
aura  appe!  du  jugement  rendu  sur  le&.contestationay  l'avooé'ila  i 
dernier  créancier  ^iloqué  pourra  être  iiUimé^.a'fti^  f  Mi'^thf;M>  ' 
mise  en  cause  n'est  donc  pas  de  rigueur.  Parex^emple^  ai 'en  pre^  U 
mlëre  instance  il  s'en  est  rapporté  à  justice,  à. qiiot  bmaBin^i: 
senee  sur  l'appel,  si  la  cause  et  ses  concloeiona  n'uil  pas  varté;  1 
En  effet, ^t,  en  première  instance,  il  y  a  tovionra  lieu  d'4kppeler  { 
l'avoué  du  dernier  créancier  colloque,  «kmsjecasoii  les«réaiieiera>>> 
postérieurs  aux.  collocations  cpntestées.né  aer^ontpaàenleiidos'j* 
peor  fiire  choix  d'un  autre  avoué,  c'est  parcetfv'il  ealolile  ^tlè'' 
les  créanciers  postérieurs  aux  côUpcaUojiis  admises  et  CMitMéK»'ii 
surveillent  leurs  droits  et  les  défendent*    .  MttnPOiip»dl,iT0inif  '' 
traire,  il  peut  ne  pas  y  avpir  lieu  à  iiUimcf  i'avoQ^davdemler  <( 
eréanefer  coHoqué,  parce  que  la  conteatatio»*  a'étê  iteée  ptfr  (• 
le  'Jugement  de  pren^ière  instance,  .«t  qu'en  .appeltes  débalÉi'i 
eorit  souvent  étrangers  au  dernier  créancier  icollpquéfi^anx  eréaiH  *' 

fiers  postérieurs  aux  coliocatîons  contestées»  Ainsi  rtmimalioftidS'l 
avoué  un  dernier  créancier  colloque  est  facnUMive^  fit  dmoveè'^ 
avoué  avaft  été  intimé  sans  nécessité,  l'appelant devrallaiippoiler'p 
sans  répétition  les  frais  de  sa  mise  en  cause.  (t{ei.9*ii|mri»  tSêA^^iR 
aff.  Charamaule ,  T.  v«  Qrdre^  M^.GhiwveAa  isuit.Gaffé^riédtt;(iri 
t.  «yp:  ô5î  Fiigeau,t;  2, p.  441).  :  ,  ^d     qCT 

91  S.  3*  Conclusions  nmti,véead|i  Iapant4e64»timés  iplM 

éonl «utorisées  qjo'en  appel  (c.  pr.,  art,  7^!;i.r-^ivanl|l.  Bihbevmi 

eher  d'Argis,  t).  246,  n?  lo^ônnedoitailoaerquerles  débiNrscs^  )* 

-—Coîrtrà,  M.  Chauveaui  t.  2,  p.  255.—  Vri^,71i-rl(t*.  /    «  ♦  - 

V  i  4.  L^arrèt^  comme  le  jugepient ,  dott.oefitanir,  HqaMatfd»  ><^ 

n-   r...  -,  .  ^  --  des  frais, -- Hais  il  a  ^té  jugé  que  cette  di^poeWIoii  Irtiail  tWI 

(aVé^'W  ôualiié^)  âign^é6H<(u^>PVt^^^ttiPM^^  comme  en    presorlte  à  peine  de  huilité  (Casi^.  (»  juin  1820,.  aff.  •aeaeeor^V^^'P 
mltlèW'^  oî^qinaire  itta^il^  9Jtf.,,Sl,  88-^  4d  |  Caps.*  iti'i&arB  |  v«  «rdre).  M.  Cfiauveau  tire  de  cette  décision  la.oeMéqcniôeiqtiéi'b 
1  wi  r W|^%ov<îraypj  ^y ..  Ord^e  pt  n^fvà»  n^  ^tôs) }  tw.  s»  <Watt* 
eu^rurtifcTedi^,lQi  n^ibipose  l'obligation  d^notiâer  le  Jugement  à 
l'avS&éf^flsd  Àvl^^udé  f^pi^  qu'il  .yi.a,4(i  pttvtiea  roprésentéea 

^'j^llv^'m'^^^^f"^'^^"^^'^^  cq.serait  pompljquee  une  prooëdnr», 
déJa^'M^^^bfl^^uâe^  c}e,for'm^Ué«)  qui.iniiiEakDt  ouxcréaiH 

fi^^^^Bèfah^  Ùi  âàûtoe  Vet^e  lâlenêy'.).— lU  couR;-«-<AIU»du  que  le 
eodenie  fi^dmèe  étJ'le%i1{  i^uioriàeât  pas  ^  passfir  eu  taxe  upe  r^ 
poisv^MididÉiBiHail'feuMiia^tiir'ii^cf t!riftrcè'  çrpj^osition  --^ Attendu  que  la 
▼ewtJ[tolHfatff«a4to*la}<aC>tierftiti|^1w^  de  reprisé 

^  ^iIllifiJff^WTJIfl^''^^'^^^^  ^'"^"^^  f^eee  OBredë'd'atlkqiie  ii'àTait 
pas j|^â'ià.ai^^  )le<l|'iMta|icp,4patifcÉeiHlaiiràM^k«eo*uaeaeer  la 
foMSiiP;  quWx  lenhq;,de«iîkftn,7W.«t'ïW  c»  pr»/ëne»poUYait  être 
ûgDÎfi^  en  ûpel  qiie  deç  cpacJusiiQQâ  iqgtivé^  ^ ^qoe  |a.oau$e  éeirail^éM 
poui«bl^  WëW^àtpfè  acte  :  qû^au  surplus  (a  ^cu^e  Ben^y  et.  sa  fille 
ont4AliJ(arM'>lldnlrtiàgek^ntérats  à  raisoQ  des  frais  ej^txdArdioaires.qie 
le piiëato«'»KB>aiftP*lMr^aiaàht droVlsu^ l'of^position  formée  par  Guil- 
UBMe|tenAeft4r9uatJpae'iJ0atlenë^Lbi$erte;  eirve^rs  la  taxé  et  l^exé- 
caUMre  de  depep^d^^THaboMltateuiph  af  htvil' dernier,  éh  exëcutto]^  de^ 
tùùdfmhsJi%^[M(^9fi^ 

^^^^fhfhj^^  lel>ffère«fief3itii  a  2^^190  fr. 

1  ceHG;iM!(5^n'.3ouri5?/dèbau^  el;<)rp;ifr4ela  raqaéte.8igi»iûèc  le 
4  iDl#1#lll^i{Tam  lë'tHbdnai  de.Ril)èrac  par.  la  Teuve  Bstej. cl  Cécile 
BeiM99ili^filH<jié#dtkèMerFéV-^'2«  $09  fr.  25  c.  pour  les  frais  du  nk- 
mnmmprMA^ïhimM^miiiiMM  devant  la  cour'le  lO^déc.  1829; 
4a'iLe#|iS«ll8if)i0mnftb#'d»là'tlixè  relatiVef' &  Lautrelle-Lasserve  la 
nn^ÎM^MilMKelcll^  ci-^essAs  ex- 

priniles^etc.  .■.•'.,,.,-  .  -  *    >'  '  ''       ^ 

{VSf^:TrXmm^      DMd w.el  Sevqaiet.  )  -  Apfès  radjudl*  • 
catid|0|g|^lfUibfi^rus^^^^  Baiibouâ^deâbieiNi  »isi».fur.ie  sieur 
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'US  tf^/aj^p^H/iicident  (ipiénie  iwirAt)  :  €tmi«lfety  datii^ 
L^^pilëlant  devient >  intiméàfr*-t  s*.  .Ou'ea  matière  d\>rdre, 

copie  du  Jagemeht 


l^r^MW  dev^çnt  Jnlinaô;^  s»,  .ftu'i 
dûil  raYCiué.  .un  «droit  pqpn.  chaque  .1 


les  dépens  ne  doivent  pas  nécessairameiil  ètce  taaéB  canmui  eoio  i 
matière  sommaire  (V.  p.  2^*1,  in  fine,  i^  2),  Laeonaéqaendetsek'alU  " 
Juste;^  si,  en  matière  sommaire,  la  taxe  des  dépens ^devait-éireilA^  ni 
sérée  dans  lejugeraentà  peine  de  nullité^  maMeentfae-le  lék(islii«>'<*i 
leur  n'a  pas  mis  de  sanction  à  cette  prescription»  U  eftréMta:<^a  i*^ 

«  ■■■   ■ ■*■-  ■*■         ■      w    I      '   in  ■«II»  II,"  jpi  jii  ^)<M:!^^^> 

LaWirde,  yn  ordre  l'ouvrit  sur  la  distribatioa  da  jprîx.  Des  eon^^^tM|4],)<| 
earept  lieu  ^eatre  divers  •etiaaeiers^  notamment  lei  sieurs  SoiicafeL^a^^^^ 


badi,  Cadrai,  et^  La  iagement  qui  sfatai  sur  la  éollocation  coi^sijjér^ 
cemroe  trais  dejustica  IfAialen  ùaisezposée'dani^leedherses  cohteâtatiohi 
éieyèes  entre  ces  'créaQGier%  Jes  «l)pi^.par  pitttndce  e«r  le  pvix^d^iA 

_._l^  «^..^l  A'—^A  »  if       1/      .i  «.••    <      ')ll"|I 


\f  i'. 


vente.  —  Appela  —  Arrêt, 

Là  edua;^  Attendu  que  la  disposition  dnjnaeaieatsiir  Ieft>fraif,e9lt>i.i 
eatièNmeat  irn^gulière  et  contraire  aux  droits  des  j^rtiea;  qu'.il  A'a,4li,i^,  | 

.  être  acoerdèau  poureuitaat  et  ailx  eréancierf  colloques,.  cbMme  frais^  49r,{qi 

-peuraaite  et  par  prMàrencè  sorte  prix  delà  vente,  que  l'es  dépéhs  ordiT.  ^ 
naires  pour  parreair  à  Mite  coUoeafion;  ataîs  que  les  dépend  exposés 
sur  un  incident  relatif  à  des  ooBtestatioaa  antev-erèatteiers  et  dekiuél  lè ''^^ 
débiteur  se  trouvait  étranger,  ne  poayaieat  ftttq  m  par  paÉlôwwe  tut-f-  '^ 
le  I  rix  de  la  vente,  saas  qu'il  ea  r^uHAt  uaa  eondamaatiaB  jimAlsiteçihC 
tnèatefempe  qu'elle  était  Injaste,  de  ces  dépens  contrôle  déJbiteuyi.etJiefi  -  S 
créaaciéra  doa  ooateetants:  que  faute  de  ^spositîon  législaiita  cçiatcair^vi.  ^i 

i-et  en  suivant  les  termes  mi^olt  cémâiuif,  les  dépens  dçnt  il  9*agit4^ 
vaient  être  mis  àila  charge  des  créaaciers  coatestants  q^  venalWA  _ 
succomber;.*»  et  p«ur  le  anrphii  dieaal  dralt  de  reppel"  rrieYè  !(>»  W 
parties  dé  Gladianvet»  le  jagemoat,  et  topiformaat  qaantàee,  ordetthe 
qu'il  sera  fait  une  mi^sse  toUle  des.  dépens  exposés  en  pretnikat inslaaeér  *  " 
et  en  appel,  a  raidon  de  Vincident  à  Tordre  de  celloGatiaftrf  et.oondaauwr'rs 
loi  appelanlsetlesiutîmésàles  supporter  par  pexlioas.^asijJa^fraia  *>!  i: 
de  i'arrdt  payables  aussi  tt^otifer.  .     .,     ,,,     „  .r- '.   «lin  H 

ï)a..l;2  Jaatw  i82&.-C.  d'Agea,  ch.  correct,-M.  %uy,  w..    , ,,  .„,;,  .^ 


FRAIS  ET  DÉPENS.  —  Chai».  2,  Sbct    8,  Art.  7, 


4)8 

Ton  ne  peut  tirer  aucone  couséquenoe,  pour  le  système  de 
M.  Cbauveau,  de  l'arrêt  de  cassation. 

916.  Lçs  parties  qui  succombent  sur  l'appel  sont  condam* 
nées  aux  dépens^  sans  pouvoir  les  répéter,  et  les  dépens  ne  pour* 
raieni  être  mis  à  la  cbarge  de  la  partie  saisie,  qu'autant  que  celle«> 
ci  aurait  élevé  des  contestations  rejetées. 

9  i  •.  Demande  en  subrogation.  —  t*  Cette  demande  est  for- 
mée par  r^uéte  non grossoyée  (c.  pr.,  779  ;  tarif,  158)  ;  en  ce 
non  compris  la  vacation  pour  faire  insérer  cette  requête  au  pro«> 
cès-verba)  d'ordre  et  requérir  l'ordounanoe  indicative  du  Jour  dh 
Ip  poursuivant  ^ra  cité  à  la  chambre  du  conseil  (tari?,  art.  I39| 
§  ij;  —  2«  pénoncialion  de  la  requête  et  de  l'ordonnanee  à  l'a* 
voué  poursuivant^  avec  sommation  de  comparaître  à  la  diâdlbre 
du  conseil  au  jour  indiqué  (c.  pr,,  779;  tarif,  !39y  §  *);•*»*• 
5<>  Acte  de  conclusion  servant  de  réponse  à  la  requête  (e.  pr.,  7  79 1 
tarif,  1 39,  §  5)  ;  —-  4«  Obtention  du  Jugement  qui  stdtuè  sar  la  de- 
mande en  subrogation!  —  5«  Le  droit  d'assistance  est  celui  des 
àflaires  sommaires  (M.  Boucher  d'Argis,  p.  243).  Gonf.  M.  Cfaa«* 
yeau,  t.  s,  p.  261^  qui  dit  :  «  Le  tarif  n'alloue  aux  avoués  aucun 
émolument  poqr  assistance  à  la  prononciation  du  jugsnent.  » 
tela  est  vrai.  Mais  ne  peut-on  pas  dire  que  dans  le  sildoce  du 
tarif,  pour  les  matières  spéciales ,  on  rentre  dans  la  rë^le  gêné* 
raie.  Or  les  mi^tières  d'ordre  étant  classées  parmi  les  aflbires  somr 
maires ,  n'estrc^  pas  le  cas  d'accorder  le  droit  d'assistance  fixé 
pour  ces  portes  de  causes  ? 

AnT.  i.'^EfnffùonnêmeMtféféréê. 

9  li  9 .  i^  Empnsonn9merit.  -r-  Procédure  usuelle  :  l^  requête 
^u  président  du  tribunal  à  fin  de  nomination  d'un  bolssier  j^euir 

Îignifier  le  jugement  portant  contrainte  par  corps  (c.  pr.^  780; 
arif,  76,  §§  13, 21  et  2£)  ;  --2«  Signification  du  jugement,  a^eé 
commandement  (c.  pr.,  7SP;  tarif,  24-39  mars  1849,  art.  I). 

91 8.  La  signification  d'un  Jugement  à  fin  de  eonif-ainte  pat* 
corps  ne  peut  être  faite  (V^  par.unhuissier  commis  par  une  ordoh^ 

.  hance  donnée  à  la  suite  d'une,  requête,  en  brevet,  pour  laquelle 
l'avoué  a  un  droit  fixé  par  l'art*  76,  §  1 5,  du  tarifa  vacauen  com- 
prise (§  22).  Soit  que  la  signiûpaUon  et  le  commandement  qut 
doit  précéder  l'arrestatiop  soient  faits  par  le  même  acte,  seit 
qu'on  puisse  y' procéder. par  de^  actes  séparés,  ituestlon  Irèv- 
controversée  (V.  v»  Contritinte  par  corps,  n»*  729  et  suiv.),  oii  ne 
doit  dans  tous  les  cas  allouer  qu'un  seul  droit  à  l'huissier.  Tout 
commandement  séparé  serait  frnstraîolre.  L'art.  81  du  tarif  et 
i  du  tarif  1849  (Gonf.  MM-  Sudrattd-OesIMes ^  p.  96,  n*  803; 
V.  GhâvtYcau ,  t.  2,  p.  262). 

91  S.  L'huissier  qui  ferait  une.  signification  nulle,  n'a  )m19 
besoin  de  réclamer  une  nouvelle  commission  du  tribunal  pont* 
faire  une  seconde  signification.  Cette  nouvelle  commis9l<m  con- 
stituerait des  frais  frustratoires.  La  cour  de  Bordeaux  s'était  pro- 
noncée pour  que  l'huissier  fût  de  nouveau  commis  ;  mais  son 
arrêt  a  été  cassé  le  26  nev.  1810,  afl*.  Laplèiie,  v«  Contrainte  par 
corps,  n«  771.  Aucune  loi  ne  défend  à  rofScier  public  qui  a  le 
droit  d'Instrumenter  de  réparer  par  un  second  acte  plus  régulier 
l'erreur  qu'il  a  commise. 

93BO.  S'il  s'est  écoulé  une  année  entière  depuis  le  commande- 
ment, il  doit  être  fait  un  nouveau  commandement  par  un  htfissler 

j  commis  à  cet  ellBt(  Poitiers,  9  }anv.  1849,  aff.  Chetaleread, 

.  D.  P.  45.  2.  30).  Mais  le  code  de  probcdnre  no  parlant  qtle  dti 

commandement,  une  seconde  signification  du  Jugement  serait 

frustratoire  (Toulouse,  il  fév.  1808,  aff.  Glrodet,.  v»  Contrainte 

par  corps,  n»  777.  —  Contra,  Bourges^  23  avril  1825,  «od.j. 

9 1  i .  Si  une  nouvelle  commission  est  nécessaire  pour  l'hois- 

•  sier,  en  raison  du  nouveau  comnmndement  à  faire  >  alors  il  fau- 
dra une  nouvelle  requête  au  Juge.  Quelle  sera  la  sotnme  que  le 
Juge  pourra  allouer  et  pour  cette  requête  et  pour  le  nonve^tt  com- 
mandement? La  taxe  de  ces  actes  est  réglée  par  l'art.  76,  §§  i  3  et 
1  dutarif  del849.— MaisH.  Désistes,  n<»303,p.  96,  fait  observer, 
ayec  raison,  que  les  frais  delà  première  commission  et  de  la  pre- 
mière signification  devront  être  reJetés  de  la  taxe,  parce  que  c'est 
au  créancier  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  fait  exécuter  son  juge- 
ment dans  l'année  du  premier  commandement.  Une  seconde  si- 
gnification dn  Jugement,  par  extrait,  serait  insuffisante  ;  en  matière 
de  contrainte  par  corps,  le  Jugement  doit  être  signifié  en  entier. 


Une  copie  partielle  et  incomplète  ne  rempllraii  pal  le  voSa  Hé 
la  lot,  et  entraînerait  la  nullité  dn  eommandemedt  (Vîmes,  22  mari 
1813,  aff.  Tlgniëres^  Y.  y  Contrainte  ptkt  ëekj»ê ,  il^  ^38;  Mk)! 
9  •  • .  Avant  de  procéder  à  la  oodtnllhte  pal*  eérpé  éàii  Pmr 
•è  elle  est  exercée  non  par  les  Huissier»;  lilalè  0aj'  18è  tfM^  da 
comrfiercé  (décret  du  u  mars  të08),U»  titres  tel  (Hècél  dbltëift 
être  remis  à  ni  vérifibalM'  spéekil^  Hemmé  pkr  ië  iMn{!lM  Èi  fa 
Justice  (Y.  Contrainte  pareorps,  H^  780  (ils.).  I%u>  iëftéHftt  Mft 
pilèees.  Il  est  àllbuA  mjà  garde»  ané  vatMiOh  ûéiWi  (jirt^ ,  l 


fppoêel»àlâW)hlhaliitëprbn6hcêé _. 

tour  vise  l'orlgind  'ùé  ceë  ëlgdillbahotts  (a^l.  ào  dd  déci^]:  il  ëM 
aUoné  pour  le  visa  apposé  sur  cllaqde  pièce  fkOdiUt»  du  éighttée 
par  le  créancier  ou  le  débiteur,  Sdeéni.  (tarifs  M.  n)i  LevèrKH 
eateur  ne  peut  remettre  au  gardé  éê  Minteereé  lès  Mim  et  |KèoaÉ 
qu'après  avoir  Vérifié  qu'il  n^sBi  earteda  âtiedn  èto|NM8eiliènl| 
rexéontlon  de  la  eoat#aihUi.  U  m  «Éllnt  uB  eeHflfoat  i^iiil  ioH 
être  annexé  anx  plècea  (aM*  II).  Ce  tMQM  èèî  tttcé  k  9  fl^^ 
(art.  9  du  même  décret). 

9  S  S.  5*  Yaoation  pour  Obtenir  r«rMitMMi4il  idgniè^li  il 
requérir  son  transfert  j  danè  lé  cas  déternllàê  par  fart.  781  è; 
pr.^  tarif  1849  ;  art;  9.  Mdls  la  réqulàllloti  dil  JMdè  88  ftli  ^firt»^ 
loneirt  ;  mettUoh  Seulemflit  en  est  Outil  ad  liHlèèè^^ëHMl:  il  VHii  ' 
sier  présentait  Imè  requête,  elle  ne  passerait  t>as  eti  bixè  (ifS  .Cfrri 
t.  B  i  p.  89 ,  n*  i%Mi  thiuitëad^  p.  2^S),  )t  ta'e^t  îFièn  da  ni 
pittè  att  grefllén  li  toi  ne  rêdaihant  ni&s  sd  nirteencb  tank  ^  ' 
(ll.l>eeislèé,p.iK4;n«8!();^4«^ràhS^ortdvfufède,^alkpd(iri 
présent  à  l'arfëstSitidlk  dH  ^biteur  (b.  pr.  HL  iUtlî;  ari.  é«  S  i] 

994.  Lorsdilè  vtmt  rë^oéfir  le  JuQ^e  dé  (ialt ,  i'Hulffsrér  M 
obligé  de  se  tFadsperler  au  delà  de  3  iilqihèthes,  fàitt-ii  ld\  dlilbtièf 
le dréit ixé i>ar l'krt.  8è du tàrlff Mit.  ttèM^lès, if^i^Vf  3(H, el 
Qhauvead,  p.  981,-  8e  |>roh(itiêellt  i^ëîlr  i'àffll^i^^Uvë  :cAArt.é^^ 
disent-Us,  edt  généra),  et  ddtt  étfe  àpttllqtié  tbdiëé  \fi  l^ià  i|tie. 
poiir  se  èdilfdrmèr  att  ^re^Ht  de  ht  Ibt .  l'ef^élér  liiliiiâ)ériei  est 
oMiiJè  dé  se  trànétiorter  I  une  bértèfiie  dlét^ticé  [  il  eét  iu^te  qC!) 
ebtleiineQ8e  s«(rtéd'ihdèmttitépdur  Sei  ffàj^  de  tiydil^.Céltt  ^rdit 
sans  douté  ê^lMIe^  mftiê  eéM  M  i^iié  ishitbigïtsAi  :  ià  ma- 
tière de  eèhtraifiie  t)Ar  ëëh»ê  toiii  est  de  n^bèdr:  Of,Tâ  ipi  dp  t|^)- 

sant  sur  lé  tf^ÉnSpdri  dé  l^hulsélèr  qui  va  rèlîtiéHr  M  jdgé  d^  kiïL 
nous  ne  tovené  ^  eonmimit  oû  \^cftaflih  M  Mi^t  U9'  dHim 
fixés  par  l'éh.  B«. 

Lft  Idi  aècofflé  idt  drett  iNs^i  t  Phctl^ief  i^  t^MM^r 
à  rarrëétaiidU.  Tonteé  léS  JânafbheB  nHAiiiilHâil-éé  jb&}  lâ^ 

Ïielléâ  iè  tarif  n'a  hà§  erd  dèvt^lr  é'ei'blKjuef;  dbtteT)f  êlr%  tïbd; 
e8  eompriséb  ûm  èette  àHobatibii.  L'art.  j^((.  d'ailredii  ^  n'a^ 
edrde  les  droits  de  trdhspterè  (jnè  nbùr  lé  tfo»ê  \^h  éipIdfU  du 
les  significations  d'actes  ;  tèût  ce  qdt  é»\  é&  ttéHbrb  dèà  d^S  doit 
rester  à  là  charge  perséHfadlè  ttd  cASancier  qui  pbiil*saii  ^.^^ 
trainte.  On  ne  doit  pas  sur6!iârj|0f1ë  d^itëûf  Se  fan  filais, 
odiosarestrtngençla,  Cepèndi^it  nous  ço^Y^hpnf^'qu'gii.iiiiMît^titar 
argument ,  en  faveur  d^  j'ôpii^ion  de.llii.  Débita  eti  ûliasv§a«> 
du  §  5  d^  l'aFt,.  66|  ainsi  u»m  •  a  fin  «aa  de  ifeftiadii  «Hibilffi- 
naire  public  qdi  deit  donner  le  Ttéfc,  et  fiante'  le  dM  eM  f  MUèflieir 
sera  oUigé^  en  raison  ëè  ee  réM,  «s  rèqnirtr  le  tlèd  dd  pticA^ 
redr  de  la  KépiibH4fie,  le  drblt  sera  double.;.  i> 

(Cet  article  hè  tlôus  tifaraft  tlââ  d^Votr  modifier  notre  ^tnleè, 
eti  i*aiSoA  de  ce  qq'il  s'agit  ^e  ê|m|rainte  par  cop p^  ^  est  vw  4118 
le  législateur  admet  dans  cet  article  qu'un  dcqit  dé  IraaafK^rlipipi 
être  accord^  k  l'huissier^  indépendamment  du  pûsé  tt'anii^pèiillj 
mais  le  ^giaialeur  a  prévu  le  cas  spéelatomenl  ^  tomlis  qh^èt):  ee 
qui  ceniyme  l'emprtseniiement  da  débiteur)  Il  dil ,  i^rl;  M'«  8  i  : 
a  Pour  lé  precès-tërbUl  d'etnpi'iëbnHeni^t  à  t»arri.é(|  f 
(maintendht  46  fT . }  tarif  1849,  di^t.  3 .]  et  §  ^  t  «  il  t^  pWff  .efre 
passé  aticun  procës-vérbal  de  perqulsiiioq,  pqiirIéqûeit')mfiMûèr 
n'aura  pas  de  recoubs  même  oontre  88  partie}  )â  um^aoà  ojidpèslit 
lui  étant  allouée  en  cfmsidération  de  tmàtff  <k$  ëémturvhpM^À 
pourrait  faire.  »  Celle  disiloalUpn  du  g  9  ndlie  pacalt  InoÉèMr'll 
question. 

916.  Aux  termes  de  l'art,  m,  ^  t,  dû  d^t^t  dd  it  iBàih 
1808,  le  garde  du  commerce  nlt  pus  besoin  ^  i'âiitortj|ittlDli  et 
de  l'assistance  du  Jtlge  de  paix,  pour  arrêter  le  débliéur  dans  son 
propre  domicile^  si  l'entrée  ne  lai  en  est  pas  refosée  (&i^.  4  Jaiiv. 
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fStO^  afll  Dvandy  t"  Contrainte  par  corps,  n*  859).  Mais  s'il  y 
t  saftB  d'edvHf,  le  gartte  dbil  re^béHf  fô  Mg^  de  t)fttt.  I^uolqqe 
letéeratde  isos  n'alloue  rfen  au  garde  pour  celte  réquisition, 
lÊMé  Venroort,  p.  %Jkty  etCtiauveau,  p.  SBO,  pensent  (fn'on  doit 
mivie  te  disposition  dn  tartf  do  tribunal  de  la  Seine  qui  applique 
rari.  58dttUrifdel80i. 

.  •  f  ##.  S^.VaeaMdn  dertalseiér  en  référé,  fille  débiteur  le  re- 
i|«Jert(c.  pr.,786;tarif  l849,art.S).  Aux  termesde  l'art.  22  de  la 
Mdù  17  anir  1889,  tdtit  fevllfif  èr  ou  tout  autre  exécuteur  d'un  tnan- 
dNimt  delajasttw  est  oi)lièé  le  conduire  lè  débiteur  arrêté,  s'il 
laféoUai^  é&  relevé  devant' lè^présidént  du  tribunal,  dons  peine 
d'une  amedde  de  i^Odo  fr.^  sans  préjudice  de  d'omniaçes-tntefèts. 

tmt.  «f  PNH9èa-#0HMl  ftirrëstatlon  et  d'écrtiu  du  Aébjteqr, 
f  eomprto  t^asalitanoê  de  deox  recors  et  l'écrou  (c.  pr.  art.  783, 
f%9i  7*8|  tarif  1848^  art.  2,  §i).  —En  cas  4e  rébellion 
ae  la  part  du  débiteor,  poHe  fdrt.  189  c.  pr.,  «  Thulssler 
psavra  établir  garnison  aux  portes  pour  empêcher  réyâsion, 
SI  pQOfra  reifiiértr  la  flbicé  armée.  »  ^  Le  tarif  ne  s'expïiâu^  pas 
tttr  le  salaira  de  la  lamison;  mais  le  tarif  des  avoués  de  Paris 
alloue  pour  cet  objet  une  journée  de  garde.  MM.  Carré  (taxeVet 
)8baivfeau>  éont  d^atls  qob  cette  allocatidn,très-modèréf|.  doit  être 
alloaée.T-llals  M.  Bouclier  d'Àrgis  dit  :  «  Le  tarli  n'alloué  ni  va* 
«atiaa  à  rhttissièr  podr  faire  cette  réquisition,  ni  iM{alre/so{(  aux 
gardiens,  soit  aux  agents  de  la  forcé  publique.  'Qttapt  aà^  gardiens, 
•aaont  ioii|a«»s  tes  deni  recors ,  et'leùr  salaire  est  comt)i*iB  dans 
la  taxe  du  p^ôcHMrerbaf .  »--lldti<)  sdmmes  dispbéés  à  crdire  que 
-yon  doit  suivie  le  tarif  dé  Paris;  en  èflH,  les  gèrdijjns  établis  tels 
HIC  sont  pista  gàrnisèn,  ils  doivent  rester  gardiens^  te  cà^  (|e  ré- 
beitton  étant  prévu  par  to  edde  de  procé«iure ,  tout  individu  pré* 
«posé  fNomèHtéiiéilieiit  pdur  s'bi)poSef>  I  la  i*et>elli'on  iioltétre  ^h- 
dMUttM)  s'it  n'est  pas',  fiar  lOi^oéiné  kgëht  de  là  fijrcé  nubliqu^. 

9%«.  tfais  SI  l'bttisSier  rÀidlert  dcT  véritables  agents  (le  la 

fciCf'^olilIqÉé^  par  exeàipté,  déO  ^endartnés^  Il  ne  doit  ri^ii' leur 

.Itra  «Aoiié.^  M'.  Carré  ftaxe)^  p.  ^8!^,  se  livre  à  une  longtiê  diV 

;iarlalloa^  ntilo  d*anièura^podr^éindntrér  ((ué  les  gendafniéâ  qnt 

•telt  >iina  IridankAilé:  nods  né  pouvons  nous  ranger  ^  Soi^  bp> 

»8liiit.^Liobll8atton  dé  brêtor 'maKi^fbrie  hax  hotsslbré  et  de  faife 

-asiéàirtar  lea'ttAademmls  As  Jnftîéb  rentré  spécialement  (i'ànâ'  les 

^fsiiiMons  do  1i  geikkaràol'ie  (L.  28  gëiPtti.  iA  0,  aH.  Hi'pi  orè. 

♦lÉgliMsnl  dii>30oel.  1820,  art.  188),  etanconde  ceèàrtjfelesne 

reconnaît  qo'ils  aient  droit  à  im  salaire.  —  M.  C^rré  iqvôdiie  le 

.xègleineiit  dd  isjttin  1811^  aH.  if;  H'éis  ce  règlement  ni  upe 

.too^MeaM  ^*atf  nallëre  orltntaelfe^  I)  iië  faut  pa^  cobfdqdre  le 

Éioil  do  capuiro^  aveo  l^obligatlon  ôk  se  trouvent  dans  tdus  i^s 

-aasiee  «genta  do  la  Ibroe  publique  dé  réprlinèf  (à  rébellion  dafis 

fàUiÉraBle 

^itt.  7V^  d 

-t&armîfhê  el  punie,  d'exiger  aucune  riâiribùtion. 

W9Wu  7S  Aotè  de  reeoàmaiidation  d'un  débiiepr  énibrispnpé 

.saiisisèi8lannsdbM0or8(iD.  pr.  ârl.  ioit.  79!s  ;  tar.  1849,  ^rt.i, 
§  t^4-«i^  Roifnétè  pdar  demander  la  niilnté  de  r^niprisôntiemènt 

•4idéliitear,'yOMprlt  la  vacatlonpourp^éndrei'ordoI^)anr^  (c.  pt. 
194, 795  ;  tar.,  art.  77,  ^  S»  10,  1 7  et  i  8)  :  la  procédure  ^  suit 

••olUM4iiilàtiérasotditiairé;---9*  digniHeation  tant  aif  bréancier 
^'aô  goMter  du  }amlient  i(nl  dédaVe  l'emprisoi^n^ment  pul  çt 

.«tdoaoe  Utoitfftên  liberté  du  débiteur  (c.pr.én.  79B;  tar.  1849, 
;art.  i^;-^!  aaRd^tiilo  pour  deinandér  l'élaf gissèiqent  dû  débiteur 
dani  to8  caa'tlré^ns  par  Tart.  800  c.  pr.  y  dompri|  1||  Vacation 
^«■i^NWdrr  VMNmhance  (e.  pr.  art.  iob,  808;  tar.,  art.  il, 

'!§'<> ^^'^^ 01 18)1*^  ll«^  Requête  pour  obtenir  fatltOrl^t|f)n 
d^asalgnar  la  goéllof  qui  se  refose  à  recevoir  la  coàsi^naiion  àp  la 
idBlle  j  eompriaia  vacation  pour  prendre  l'ordonnance  (c.  pr.  ^. 
«M^f  iMri.^  méttles  anicle  et  paragraphe  que  ci-dessus).  ' 

9S9.  it^Reqaéie  pour  demander  la  liberté  d'un  détenu  pour 

MIlBjtalo  do  eonsignalfon  d'alfibents  y  compris  la  vacation 

fonr  lÉtendro  l'ordonnancé  (e.  pr.  art.  803;  L.  17  àvri)  1832, 

ftrt.  90|  tar»,  77,  §§  8, 10, 17  et  i8).  -^  y.  Contr.  par  corps, 

m  1078  al  suiv. 

^ -'  ••§ «Holia  n'avons  ext^osé  jusou'lcf  lès  réglés  dn  tarif,  mi'en 

'H»fal  towlw  foAprisôiyieineni  du  débiteur  français.  Mais  la  loi 

<ti  11  tavfU  1M2  l'eét  expii<i«ée  &  l'égard  du  débiteur  étranger; 

^<ii»i«BaidÉUiai  tttSMdbUt  dn  lribanai>  à  fin  d'aotorlsation  d'ar- 


rêter le  débiteur  étranger,  y  compris  1^  vacation  pour  obtenir 
1'pr(}onnance  (art.  15  de  la  loi  de  1832;  tar.,  art.  76,  §§  13,  21 
et  22);  —  2»  Requête  de  l'étranger  débiteur  au  président  du  tri- 
bunal à  fin  de  nominatiop  d'un  huissier  pour  assigner  en  référé 
le  créancier,  dans  le  ci^s  oii  il  ne  se  serait  pas  pourvu  en  condam- 
nation 4ans  la  huitaine  de  Tarreslaiion  (n^émeloi,  art.  15;  tar., 
76,  ^  14, 21  et  22).— 11  n'est  pas  nécessaire  que  le  président  en 
rendant  cette  ordbnnance  soit  assisté  du  greffier,  ni  que  Tordon- 
.  nance  soli  signée  de  cet  officier  (Y.  Conb*.  par  corps ,  n*  594). 
'  Par  conséquent  Une  peut  rien  être  alloué  au  greffier; — 30  Requête 
au  président  du  tribunal  pour  demander  la  mise  en  liberté  du  dé- 
biteur qui  a  commencé  sa  soixante-dixièipe  année  ou  dont  l'em- 
prisonnement est  terminé  (L.  17  avril  1832,  art.  5,  7,  13,  17, 
27;  tar.,  art.  77,  §§  6, 16,  17' et  )  8).-^  Cette  reqnéte  n'est  pas 
nommément  comprise  dans  le  tarif,  mais  elle  a  le  même  objet 
que  celle  allouée  par  le  §  6  de  l'art.  77,  et  doit  être  taxée  de 
mémo  (Y»  prd.  du  pfés.  di|  trib.  da  la  Reines  peparti,  p.  30)* 
78f .  2»  Uiemfiifilaes  ei^  ràféjcé. — ^Ellos  sont  introdttltes  par  un 
exploU  ordlnai/e  (tarif,  ar(.  99,  §  51^).   L'i^lgnation  doit-elle 
çpnténîF  cpnstjtutiop  d'^Youé?  pa|,  suivant  Lepaga,  questions, 
Pf  $36;  PrariQie^  français,  t.  5,  p,  S8;  M*  Cabisaol-,  p.   192. 
Mais  il  ^  été  jugé  q\k*&k  matjàre  de  référés  1^  ministère  des  avoués 
,  h'fHn^  P^?  ^^^^i  il  f^'y  9  P^9  ^^n  à  oimstitntiQU  (Tpttlonse,  4  faln 
i824:(  aff.  (iouxinieri  Y.  ^xploiti  p^  §94;  Y,  «R outre  MM.  Carré, 
t.  ^,  p.  i29;  Rprfiat,t.  2,  p.  772^  add.,  n<^  38),  ce  serait  nmstra- 
tqjre.  t'tts^ge  eçt  cpaformo  k  fiolle  doctrine,  oar  tt  aqtorise  les 
par(iè§  àsppréçenter  ellefr'mêQiesan  référé,  at  ày  débattre  leurs 
intérêt.  jLê^  avoines,  k  K^ris,  sa  font  repsésanter  à  l'audience 
dçsi'éieré^  pi^rî^ni^s  clercs  qui  y  plaident.  Ri  la  loi  et  la  doctrine 
ne  reconnaissant  p9^  aA  pot(^  matière  ^mme  obligatoire  10  ittl- 
pUf^re  d'avoué^,  il  i)0  pept  y  avoir  }ieu  h  des  défenses  et  oonelii- 
sion^,  pâ{s<{ii'op  n  admet PM  i^  pqnstitaUon  (Paris,  7  Juin  I809, 

.  }  ^if .  P|î)9  l|9  ca^  d'e^tréiRA  urgence ,  on  peut  assigner  mémo 
les  ]qur9  firiésj  majii  alors  c'est  par  onereqoèle,  qui  ne  peut  être 
grô^spyée,'  qdo  la  pecfpisiiiqp  d-as^lgn^r  extraordinairement  «st 
fl^mandée  (ç.  PT-  ar^  8P3j  tarif,  art*  76^  §§  u,  ai  et  22). 

à  a  Qûe|qu^  ^^leurs,  dit  M.  Cbattveaq>p.  t8i,  ont  pensé  que  toute 
efn^ndé  en  féféré  deyai)  être  précédé^  de  la  permission  du  Juge; 
s  se  fondent  sur  la  gép^raiité  dos  termes  de  l'art.  72  o/  pr.,  re- 
latif ^i^x  àssj^atlQn^  k  t>raf  délai,  mais  l'art.  7a  ne  s'applique 
qu'aux  mÀtjère^  ordipairea^  ^  La  Jorisprndence  est  en  barmohle 
avec  celte  ppii^ion  qui  est  çello  49  MM.  Pipau,  t.  i,p.  né; 
Carrent.  ^,  p.  \2i  (MpAtpeUîar,6aràtl8l0,aff.  Daroh,  Y.  Ré- 
fi^ré  ;  Amiens i  té  goût  m^ht  alf.  Heam  ^O-  ^^  résulte  de  là 
que  la  requête  préseptée  par  l'avoué  doit  être,  dans  beadcoop 
(je  pas,  consid^réo  comme  frustrateife.  ' 

92(4.  Qqoique  l'on  spit  d'àcoord  pour  ne  pas  considérer  le 
ministère  des  avoués  comme  obligatoire,  cependant  le  tarif  ne 
s'oppose  P4S  à  l'exercice  48  leur  ministèra.  Les  parties,  dans  dès 
contestât  jpu9  sôuY8pt  fort  délicates  et  diQciles  à  expliquer,  qool- 

3 n'en  référé,  p^l  souvent  besoin,  au  commencement  d'un  procèk, 
'\^  conseil  iplolUgei^t  et  exercé;  aussi  lorsque  la  partie  veut  se 
faii-e  assister  d'un  avoué,  la  loi  l'y  aotorise,  ear  le  tarif  alloue 
iine  vacation  am  Jugements  sur  référés  oontradictoirement  on 
par  délapt  (tarif,  art.  9a). 

f  f  i|.  Lorsflpe  le  référé  a  lien  snr  apposition  de  scellés,  et 
dapij  les  cas  prévus  parles  art.  816,  918>  aao^  931  et  828,  le 
4roit  ffe  l's^voié  est  pins  élevé  (art,  94>  §  a). 

flf).  JLes  euteurs  qvi  retardant  la  mlnistèrs  des  avodés 
compte  pbligiitoiro  an  matière  de  référés,  ont  dû,  puisqu'ils  al- 
mett^ieqt  1^  constitution,  pt  la  vacation  a»  jugement  étant  d'ail- 
leurs autorisée  par  le  tarif,  soutenir  qu'il  y  avait  Heu  de  faire  et 
signifier  des  qualités;  c'était  une  prooédnre  entière  qu'ils  créaient. 

fiais  MM,  C^ré,  I.  a^  p.  1S4;  Ghauvoao^  p.  388;  le  PraticlOn 
rançaî^  t.  5,  p.  61,  se  prononcent  avec  raison  contre  cette  opi- 
nion. —  Le  référé  est  une  procédure  qui  est  essentiellement  ur- 
gepté  et  sommaire;  vouloir  des  qualités,  e'éuit  porter  atteinte 
au^  avantages  essentiels  qu'on  doit  retirer  des  référés. 

39V.  La  partie  nui,  après  avoir  obtenu  au  provisoire  une  or* 
dphpançe  de  référé  favorable  à  ses  prétentions,  succombe  déftid* 
tivfiment  dans  l'instance  engagée  eor  le  Uinû  du  droit,  doit  être 
condamnée^  tant  aux  dépens  di  référé  fa'àeeax  de  cette  Instance, 
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29,  §§  2,  52,  77,  78,  et  art.  28,  §  l);  pour  le  surplus  delà  pro- 
cédure, y.  tarif,  art.  67. 

§  2, "^Surenchère  5iir  aliénation  volontaire. 

V&V.  Procédure  résultant  du  code  de  procédure  et  du  tarif 
combinés  :  t«  requête  au  président  du  tribunal,  à  fin  de  nomination 
d'un  liuissier  pour  notiOer  la  réquisition  de  surenchère,  y  compris 
la  vacation  pour  prendre  Tordonnance  (c.  civ.  2185;  c.  pr.  852  ; 
tar.,  1841,  art.  8,  §  1)  ;— 2»  Vacation  au  greffe  pour  faire  la  sou- 
mission de  la  caution,  et  déposer  les  pièces  Justificatives  de  sa  sol- 
yabllité(c.clv.2185;pr,  civ.  852;  tar.  1841, 8, § 2);  — 5» Acte 
contenant  réquisition  d'un  créancier  inscrit  de  mise  aux  enchèreà 
et  d'adjudication  publique  de  l'immeuble  aliéné  avec  indication  de 
la  caution  offerte,  et  assignation  à  trois  jours  devant  le  tribonal 
pour  voir  procéder  à  sa  réception,  contenant  constitution  d'avoué 
et  copie,  tant  de  l'acte  de  soumission  que  de  l'acte  de  dép6t  des 
pièces ,  ou  de  l'acte  constatant  la  réalisation  du  nantissement 
offert  au  lieu  et  place  de  la  caution  (c.  civ.  art.  2041  et  2185;  pr. 
civ. art.  832;  tar.  1841,  art.  4,^  6,  T,  8;  ûf.,  art.  15).  —Cet 
acte  doit  être  signé  tant  sur  l'originill  que  sur  la  copie  par  le 
requérant  ou  son  fondé  de  procuration  spéciale  (tar.  1841,  art,  4, 
§  8).  M.  Boucher  d'Argis,  p.  557,  fait  observer  que,  dans  ce  der- 
nier cas ,  il  est  nécessaire  de  donner  copie  de  la  procuration  atlp 
de  justifier  du  droit  du  signataire; —  4»  Vacation  à  prendre  com- 
niunication  des  pièces  justificatives  de  la  solvabilité  ^c.  pt-.  ar(. 
•852  ;  tar.,  art.  8,  §  5)  ; —  5«  Acte  de  conclusions  pour  demander 
la  nullité  de  la  surenchère  (c.  pr.  art.  718;  tar.,  art.  67,  §  19], 
réponse  id.  ;^-6<»  Requête  d'intervention  de  là  part  d'un  créancier 
Inscrit  pour  demander  la  subrogation  (c.  pr.  art.  855  ;  tar.,  ar(. 
67,  §  1 9).—  Cette  requête  est  prescrite  par  l'art.  853  c.  pr.  Hais 
comme  il  s'agit  d'affaire  sommaire,  et  qu'en  outre  le  t^^rlf  de  (841 
n'alloue  aucun  émolument  à  l'avoué  dans  ce  cas ,  il  ne  peut  rien 
réclamer,  dit  M.  Boucher  d'Argis,  p.  357.  Mais  k.  Ëpucher 
•d'Argis  n'a  sans  doute  pas  entendu  ((u'il  n'aurait  pas  droit  à  ses 
déboursés ,  car  ils  sont  alloués  par  l'art.  67,  §  19;  —  7<>  Avenir 
pourvoir  statuer  sur  rincidénl(tar.,  art.  70); —  8*  Composition 
'  du  placard  pour  parvenir  à  la  vente  par  suite  de  surenchère  lequel 
-doit  servir  d'original  et  ne  peut  être  grossoyé  (c.  pr.  art.  856; 
.iar.  1841,  art.  il,  §9). 

V69.  M.  Boucher  d'Argis  (p.  857)  dit  que  «  l'art.  700^  au 
litre  de  la  saisie  immobilière,  dispose  que,  selon  la  nature  etPiin- 


(t)  Espèce  :  —  (Ctiol  C.  M*  Passfleu.)  —  }a  dom^ifie  4o  WvprJy 
fut  saisi  immobillèrement  ;  mais  un  jugement  convertit  cette  saisie  en 
vente  sor  publications  volontaires ,  et  11  fut  adjugé  à  raudience  des  criées 
pour  la  somme  de  400^000  fr.  Oîi  it  lés  notifications  prescrites  par  les 
art.  tisa  et  2184  c.  civ.,  et  il  y  eot,  de  la  part  d'un  sienr  Jodon  de 
Fontenay,  une  surenebère ,  qui  fat  suivie  des  formalités  prescrites  par 
les  arU  2185  c.  civ.,  852  et  euty*  c  pc.  ^-  Uo  jugement ,  du  8  mai 
1817,  déclara  cette  surenebère  boqqe  et  valable,  admit  lacëution  pré- 
sentée, et  ordonna  la  revente  ffar  syrei^ch^re.  Les  form^Llités  pour  y 
parvenir  furent  remplies  par  M®  Fasseleu ,  c^arj^é  de  ^  poursuite  ;  et ,  le 
19  juin  1817,  l'adjudjcation  définitive  fdi  prpnônccc  au  profit  de  jpdon 
de  Fontenay,  tiloyennant.460,000  fr.,  dutrèles  charges ,  parmi  lesquelles 
figurait  celle  d'acquitter -les  frttis  de  ^tireiicbère,  Indépendaititnenl  des 
frais  et  l^ym  çpAts ,  qu'il  devait  rembourser  à  l'acquéreur  priinitiF.  1— 
Au  vnm  ae  l'adjudicataire ,  le  sieur  Ghol  a  pay4  à  M*  Passeleii  : 
1*  1,907  fr.  S7  c.  pour  solde  de  frais;  9-^  960  fr^  pour  le  montant  de  la 
remise  proi>ortionnelle,  accordée  par  le  tarif,  e|çj^)cul6e  sur  la  totalité 
du  prix  de  l'adjudication.  M"  Passeleu  a  donaé  quittance  ^p  a^  sommes 
au  sieur  Çhol.  —  Postérieurement,  Chol  réclame  la  fpstilutioq  de  712  fc, 
.  prétendant  que  la  remise ,  calculée  sur  la  totalité  du  prix ,  ii'à  au  l'être 
que  sur  l'exeédant  du  prix  provenant  de  la  surenchère  ^  c'est-â>^ire  sur 
00,000  fr.,  etnon  sur  460,000  fr.^S^Passetèu  répond  qu'il  u'a  reçu 
que  ce  qqi  lui  était  dû. 

En  cet  état,  jugement  du  tribunal  dt  Ifolna,  du  11  mare  18SS,  qui 
démet  Cbol  f|^  ^çs  deipandes  :  u  Considérant  qqeM*  Paaeeleu  a  perçu , 
sm  la  sofnrtie  dé  460^000  fr<,  Ifi  droit  proportionnel  réglé  par  l'art.  il3 
du  décret  du  \^  fév.  1S07  ;  -■  Que  l'art.  Ii8  de  ce  déorel ,  en  décidant 
que  les  émoluments  dus  aux  avoués ,  dans  le  cas  de  surenchère  sur  alié- 
nation volontaire,  seraient fé^fés  et  taxés  comme  en  saisie  immobilière, 
n'a  fait  aucune  distinction  entre  l'aliénation  volontaire,  mais  qui  ce- 
pendant a  eu  lieu  devant  U  justice,  conformément  à  l'art.  748  g.  pr.,  et 
h  vente  volontaire ,  qui  n'a  èf^  précédée  d'aucun  acte  judiciaire  ;-^ue, 
dans  les  deux  cas ,  les  diligences  à  fa^re,  les  réglée  à  observer  étant  les 


portance  des  biens,  il  pourra  être  passé  en  taxeiasqn'&cUm  oant#' 
exemplaires  des  placards,  non  compris  le  nombre  d'afficbes  pres^ 
crit  par  l'art.  G99,  ipais  qqe  cet  article  ne  setrouvant  pas  dai^s  lir 
nomenclature  de  ceux  auxquels  renvoie  Tart.  836,  oa  119  paol,^ 
cas  de  surenchère  par  aliénation  volontaire ,  autoriser  opp  IPOMK* 
cation  extraordinaire.  0  Nous  ne  partageons  pas  cetta  gpiaiiMi  y 
nous  croyons  qu'en  matière  de  vente  par  si^ito  di|  ^aiflf  pu  40 
surenchère  suf  aliénation  volontaire  ^  on  ae  ^it  B^^Of  w»vmt 
moyen  de  publicité  dans  ri^iérét  oes  crO^aïki^rs }  fj,  4<uif^lajiii9 
croit  la  pubiic^tion  de  l'art,  700  utll^,  |)  d^iVfÛ(G^pi|Af^!  .Il'flk 
leurs  cette  publication  est  lacull^tiVe  poqr  le  pta^i^râU  ¥êf  9f^ 
Séquent  elle  n'oifre  aucun  dah^er.—^  v^té'^f^^^ShflC^  W 
aliénation  volontaire  ay^t  lé^^|çinent  le\  car^cter§  ,d  uin  fPipro- 
priatiôn  forcée  (  et  Bf .  Boucher  d'^r^iç  ^gf-^i^  H.  r^m^^i 
p.  837,  notei  6),  nous  qe  Voyons  p;ta  pourquoi  ijs^  péi  )ui  ip>p|i- 
querait  pas  tes  règles  de  la  saisie  lipipobiUès^i  i|U)  f^W^I  i^gith 
lement  à  une  ekproprialipn  forcée. 

9  &f)i.  9«  Procès- verbal  constatapt  l'$(|^sitlo|^  dk^  plfcfffdsi  y 
compris  le  salajre  dp  l'aiSicl^eur  (c.  pr.  856:  tâ^K  A^  984l«  ar|. 
4,  §  9;  <rf.,  art.  5,  §  4);  —  ^0^  Y^cftW'^i^i  Wf^in^^W  «W»* 
placard  dand  un  journal  (c.  pr,«  ar(.  èdé,  ^9^,  ^3fi;  tfirirâd 
1841;  ari(.  11,  §  3):-^  U<»  Vaç^tiqi^  à  falre^fj^Uw-  U|  ^(i^ 
de  l'imprimeur  (c.  pr.,  ar(.  69$|  $:>6  ;  tarif  de  1841 ,  91%  H,  %^); 
—  12»  Vacation  ati  greffe  pour  y  4^poser  i'^^  ^^^m^im,  1#* 
quel  tient  lieu  de  minute  d'encnèrç  (é.  pr-,  ^t.  81^7  ;  UHrll  de 
1841,  art.  i^  §§  î  et  Sjj  trf.,  art.  ii,  §  2),  r-  Cf^wm  Pet  aele 
tient  lieu  de  cahier  de  charges,  le  droit  ^e  cpfp^yHmipatlqil  4e  l'aole 
d'aliénation  doit  être  alloué  a^  greffier  (cirp*  piln*  é|i  la  ii^tloe 
20  août  1842,  nà  1,  V.  p.  72);—  1 30  Somma:tioqj  Mot  ^  l'anelea 
qu'au  nouveau  propriétaire,  d'assister  à  f  adjiidimtiqil  (lu  pv-» 
art.  837;  tfirlfde  1841,  art.  21,  ^  i§,  20  e^^l)  j  -^  t^E«Dl* 
proportionnelle  à  l'avoué  {^rif  dp  1^41, qr^.  il,§4|^.; 

9éO.  Avant  le  nouveau  tarif  dp  1841,  la  question  a  itétterfc 
de  savoir  ^uel  serait  le  chiffrp  4^  la  remise  proppittl^nette  qui 
doit  être  allouée  h  l'avoué  qui  a  spivi  une  procédure  de  sarea- 
chère  sur  aliénatioti  volontaire. — Jugé  qup  Vayoué,  4a4i$  eecas, 
a  droit  à  une  reinise  prqpQf llpnnellë  calculée  ^ur  le  pr|x  total  i|e 
Tadjudicatioi)  ;  op  né  peu!  ré^ujre  cette  rpmise  4  Vn^Maot  âii 
pri^  proyenant  de  la  surpnct^ère  (décret  4<i  1^  f^^*  i9^ti  Vf. 
115  et  I2?j[  Rèj.  29'pQv.  I8?p)  (i),  rr  l*  flWHoa  Ql*«pjlrrt 
âUjourd  hul  là  même  solution, 
Hans  ib  ca^s  oit  unp  poursuite  apr  m^sl^  {ixmi(|bllî^  a  été 
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tnèmes ,  les  émohmentB  doivent  être  les  mêmee;  ^^  Que,  de  hi  ècante- 
Mison  des  arl.  744.et747,  il  résulté  que  le  lèfcisltftmf  hil^iiiêAé  âqiis^ 
jiué  implicitement  dp  vepte  volontaire  celle  d'-un  ianNuble  saisi  tielNl- 
inent,  lorsc^uf  {ps  parti^  conviennent  de  nq  |lM9|iiKe  la-proeédaietia- 
cèe  f)our  saisie  imniobiliére  ;  —  Que  la  ventç ,  apppjép daftf  la  iinilîfflie 
vmte  convertie  y  est,  de  Èà  nature  ni^me,  évidemment  volontairp  ^  pv4#- 
que,  en  employant  toujours  les  expressions  deTàrt.  t47,'ifestl|bre  atfx 
parties  istètessées  de  là  deiilandér  où  de  ne  pas  |a  voiileir,  et  même  <nie, 
pour  )a  convertir,  il  faut  qu'elles  soient  majeures  et  tnaltresses  dé  leurs 
droits;  —  CkfnâidéntRt  que  si  la  surenebère  sur  aliénation ,  par  suite  de 
saisie  immobilière,  ne  donne  pas  à  TaToué  qui  la  poutsuitlin  noliveia 
drpit  proportionnel  ^ur  la  totalité  du  prâ  de  Iq  dauvîètté  adjudicatlot , 
c'est  qu  elle  ne  dpnnp  lieu  qu'4  dfs.fqraialit^  eitifaiemeat  fimplee,  <p|.^ 
d'ailletirs .  ont  été  expresséqep^  tarifées;  ppe ,  qaii|eqrs ,  ^  vpq|e,  dafts 
ce  cas ,  a  lieu  dévaitt  le  înéme  tHouhal  qi|i  a'fiit  {«y  pj>ein|èro^  p|  (qqjqurs 
à  la  requête  dd  rhême  avoué  poursuivant  |a  sakie  (mmo'bi|)tte:-~-Q|iVKi 
contraire,  dans  l'espèce  qui  se  présente ,  la  tifemi^rè  vei{Te,  et  celle  roîi~ 
l^lquamment  de  la  surenchère,  n'ont  pas  eu  lihi  devant  té  métiétribf}- 
nal,  etpaf.lQ  ninistAre  du  mèiiieaviué;  qtM  la-ph)eédore  qdi  a'dé  èm 
faite  a  nécessité  un  gran4  qoqn)^  ^'aù^^  ftm  ks^juals  le  taHf  n^ant- 
co^dé  d^âytres  ^mb)umeotf(  qqq  opux  pétarmiiiéa'pir  i^uL  tii>  feteils 
que  M^  Pas^elèu  les  a  percu^.  p  .      .     «  ^ 

Pourvoi  de  h  part  de  6ho\.  -r-  Le  triblin^^  àrt-il  dit,  f  pafia4  ^  t(M 
de  la  question  qu'il  avait  &  (/>cider.  —  Là  contestation  ne  portait  point 
-flUf  l'appHeatlon  dès  art.  113  et  128  du  tarifj  maij  biei^surje  v^filahla 
sens  de  ces  articles,  et  c'est  ce  dernier 'ÇoinC  bue  nous  allons  eiaminer. 
-^  L'art^  US  accorde  à  l'avoué  poursuivant.  indêp^|^da|g||(]|tpi)(  des  éia^ 
luMcnti  fixés  pour  tous  lès  ktlëè  et  vâciitionfl  nécessaires  dans  une  «t* 
proprîatlon  forcée,  une  rethise  proportionnelle  dur  fë  pj-ii  dfs  |||pii9  9h 
jugés.  —  Et  l'art  isë  porte  que  les  émoluinents  des  avoqés^  pour  drësaar 
le  cahier  des  charges,  en  f^ire  le  dépét  au  greire,  et  pour  (es  pù|)licatioak, 
les  extraits  i  placarder,  et  Insérer  dans  les  journaux  les  adjudieatioÉa 
préparatoires  et  défiaUiyes,  seront  réglés  et  taxés  coaune  éâ  saisi»  i 
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vêrlia  ea  vente  «nr  aliénation  volontaire,  et  oii,  après  une  pre- 
mière a4indicaUon,  il  y  en  a  en  une  seconde  sur  surenchère,  est-' 
U  <lû,  SOT  le  prU  de  la  vente»  one  remise  proportionnelle  à  l'avoué 
qfù  a  poursuivi  la  vente  convertie,  et  une  autre  àTavoué  i|ui  a 
poursuivi  la  vente  après  surenchère?  Sur  cette  questimi  qui  a  été 
discutée»  niais  non  résolue  dans  l'affaire  qui  précède,  nous  se- 
rions disposé  à  spptenir  que  le  droit  n'est  dû  que  sur  la  fraction 
4e prix  exééoant  la, première  adjudication,  lequel  est  ftié  par  la 
ittienfltièEe  à  défaut  d'une  enchère  plus  élevée  lors  de  la  revente. 

g'^.—Vtet  àpfênét&  ptmr  (WO(r  expéditicm  ou  copie  (tuh  acte^ 
en  p9ut  It  mé  fë/Whëh—  OoTrtptiteoîre.— £nt;oi  en  posses- 
9VM  dê$  Irièi^  &^  dhsent. 

^  i^i,  les  art.  859^  a^û,  841  j  84a  ei  843  p.  pr.  déterminent 
ta  procédure  &  suivre  pour  je  cas  où  un  notaire»  ou  autre  déposi*- 
tfi^re»  refuse  aiû  j^Ues  intéressées  ei^i^éditipii  ou  copie  d'un  arte 
qu'il  a  reçu  ou  qui  lui  a  éli  déposé  f  !•  requête  ao  président  peo^ 
obtenir  permission  a'assigner,  à  bref  délai»  rottoier  public  (émo- 
kunenU  de  l'avoué^  y  compris  la  vacatiop  pour  obtenir  l'ordoiH 
nancq»  tarlf^  ari.  78,  g§  3,  io  et  i9};r-a«  Notiacation  au  notaire 
ou  ail  dépositaire  de  la  reqi^éte  et  de  l'ordonnanos,  avec  sommar 
fîon  de  délivrer  expédition,  et  fn  cas  de  refus»  assignation  m 
|oar  indiqué  par  le  ^qge  (tarif,  art.  ^a,  §^  QS  et  1»^.  "^1  n'y  a  pas 
lieu  4è  recourir  ^u  préliminaire  de  oonqilidiien.(li.  Ghanveao» 
L  3j  p.  324;  :  cette  marche  entraînerait  des  frais  frustratoires.-^ 
Lf  caisse  à  essentiellement  le  caractère  d'une  aCMre  sommaire  et 
4oit  être  instruite  et  Jugée  comme,  telle  (o.  pr,»  art.  840);  -^ 
4«  t^^^r^que  le  notaire  délivre  copie  d'un  acte  imparfait,  cette  dé^ 
j^yic^ôe  e^t  qdpstatée  par,  un  procès-verbal  rédigé  par  le  notaire 
el  sigpé  de  U  partie;  requérante  (tarif,  art.  108»  ^  8  et  188).«4- 
^p^tiêpréseplQ  requtte  au  président  comme  dans  le  premier 
cas  [tarif,  âri.  78).  r-  Si  le  notaire  se  refusée  délivrer  Taete  Ijbk 
jty  11  est  assigné  en  référé.  En  ce  qui  concerne  ta  délitranca 
pue  seconde  grosse»  y.  ç.  pr.,  art-  844»  4Ui  règle  la 
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j|pobilièn)loeH|a'U  s'agifa  c  !•  .i.;  a^  8a  torebehèrè  siir  aliénation  v<h 
lontaire.  —  Qirofl^ie  po  le  v^Uj  net  article  ne  parie  que  éM  émolaments 
4l^iaia  attacbè^ à  chacun  des  actei  de  piocédum,  mais  laUemeat delà 
remise  prbporlidnnellë.  Cependant  l'art.  129  indjqnaat  la  panière  dont 
tette  rtntse  ptaj^ortlonnelle  sera  partagée  entre  les  avoués  en  c;^  de  li- 
-eilation,  it  est  nalurel  d'en  conclure  qu'elle  est  accordée  pour  toutes  les 
■feateiT  matioaaées  en  l'art.  118;  mats- il  ne  suit  pas  de  là  ^e  M*  Pa»- 
•0km  ail  pn  la  prendre  sur  la  totalité  de  prit  de  rimmèuble  tendu.  — 
-fia  fliit,  a«i  Imnet  de  fart.  llB,  la  teufie  est  aecordée  sut  le  prit  dés 
J^jsM  adjugé^,  et  non  sur  le  meotaat  des  adjudications.  •—  Or,  qii'ii  y 
-^i  fit^enx  oa.an^  seulo,  il  n'v  a  j^o^ais  im'Un  prii;  il  ne  peut  donc  y 
^tiroir  qu'une  seule  remise,  et  dans  l'espèce  ja  remise  aura,  dès  lors,  été 
,  pcéçoe  par  le  premier  avoué,  sur  les  iOO,000  fr.  provenant  de  ia  première 
adjndicatien,  et  par  M*  Passeleu,  sur  le9  60,000  fr.  seulement  prove- 
iaat  de  U  soreinbère  ;  le  tout  ensemble  tië  fera  du'une  remise  conrormé- 
rwwl  an  voM  éa la  loi;  et  en aoedrdeir  déni;  loi^sqùll  n'y  a  qu'un  seul 
fpa,  t'est  l'ialsfprttar  fausiealept  — ^  Si  l'en  fdlt  attentibn  surtout  que 
fêuo  remise  n'est  pas  un  suppléent  d'émolument,  mais  seulement  uta 
.eaeaanifemant  dpnaè  à  ravoué  pour  prt)carer  le  êonconrs  nécessaire  à 
.lae  TCBle  iadiciairè,  pour  la  rendre  la  ptas  a^antagense  pessiUe,  on  sera 
uSBiiyaiaca  aae  te  iugement  da  tribuoa^  de  Melun  ne  saurait  échapper  à 
>ta  cenKire  ce  la  ct)ur.  •*--  En  efl^t,  dans  l'espèce,  iê  premier  avoùi  %  de 
-flilÊLm  do  la  retofsé,  en  raison  des  Soln§  qb'il  l'était  donnés  pour  réunir 
^m  adeiMtS  ion  dé  là  première  tente;  et  l'ab'corder  encore  h  M^  Pas- 
-isisft, «'ess  le  pÊfwtW^  éoia  liuTII  n'a  ^a^  pri4.  -^  Il  n'a  dû  le  perce- 
ïapif  ^fm  vu  f#aoèdaal  prSfeMBt  ds  la  snr^ncMre.  —  Le  demandeur 
Mpcitait  aae  lettre  écrite  par  le  secrétaire  ds  la  etambn  des  atoués  du 
imiuml  os  1^  ^ine,  de  laquelle  il  résultait  que  ia  remise  n'était  due  que 
>|lr  la  sampe  excédant  lé  prix  de  la  première  adjudication. 
»"  f:e  Mtmletpr  féponëàit  :  L'art,  il 87  c.  cit.,  relatif  aux  surenchères 
aliénation  tolontaire,  porte  que  la  surenchère  doit  être  suitie  d'après 
tstowe  établies  pour  les  expropriations  forcées;  l'art.  128  du  tarif 
jqve  les  éaiolttments  pour  la  surenchère  soient  réglés  et  taxés  comme 
Im  asisia  isimobilière.— ^De  ia  combinaison  de  ces  deux  articles,  il  ré- 
i#Bl|e!  îsdi^ciblement  que  la  remise  proportionnelle  a  dû  être  perçue  sur 
,J|ilelalilé  da  prix  de  i'adîudicalion.— On  objecte  qu'il  faut  distinguer 
fillinsataBt  de  l'adjudication  du  prix  des  biens  adjueés;  qu'il  peut,  dans 
tsats»  y  avoir  deux  adjudications»  mais  qu'if  n'y  a  jamais  qu'un 


à  l'audience  pour  foire  statuer  sur  l'incident  (déboursés  seulement), 
-9  US.  4»  Requête  au  Juge-commissaire  afin  de  faire  fixer  les 
Jour,  lieu  et  heure  auxquels  il  sera  procédé  au  oompolsoire,  quand 
c'est  un  Jui^  qui  est  chargé  de  le  faire,  y  compris  \n  vacation 
pour  présenter  la  requête  et  obtenir  l'ordonnance  (c.  pr.,  art. 
849;  tarif,  art.  76,  §§  8,  21  et  22).  —  M.  Boucher  d'ArgIs  fait 
observer  (p.  89)  que  le  tarif  ne  fait  paslilentlort  de  celte  requête  ; 
mais  que,  cependant,  cotbme  elle  est  Indispensable,  en  raison  de 
l'indication  du  Jour  oii  l'on  doit  procéder,  Il  y  a  lieu  de  passer  U 
requête  en  taxe,  conformément  au  §  8  de  l'art.  76.— Mais  quand 
c'est  un  notaire,  ou  tout  autre  dépositaire  devant  lequel  on  pro- 
cède au  oompulsoire,  il  suffit  de  prendre  verbalement  son  Jour  et 
de  l'indiquer  dans  la  sommatioil  ^1  est  faite  aux  parties. 

Vei4.  5«  Signification  aux  parties  Ihtéressées  da  jugement  qui 
autorise  le  compulsoirë,  et  de  la  requête  et  ordonnance  du  juge- 
oommissaire,  avec  sommation  de  se  trouver,  ou  devant  le  Juge, 
on  en  Tétude  du  notaire  aux  Jour  et  heure  indiqués  (c.  pr.,*art. 
8eo ;  Urif,  art.  29,§§  t9^  f7,  "8  et  79).— La  sigriiflcallon  doit- 
elle  être  fttite  à  toutes  les  parties  ihtéressécs  à  l'acte,  quoiqu'elles 
ne  figurent  pas  dahs  l'instanee?(V.  Compulsoirë,  n«  38]  ;— 6«  Va- 
cation du  notaire  à  la  rédaction  du  procès-Verbal  (c.  pr.^  art. 
849;  tarif,  art.  I68,§§  i  et  10). 

9Cft.  7*  Assistance  dès  avoués  au  compulsoirë  et  dires  au 
ptQoès-verbal  par  vacation  de  trois  heures  (c.  pr.,art.  850;  tarif, 
art.  92,  ^  9Tet  S9).  MM.  ChauVeau  sur  Carré  (t.  6,  p.  374)  et 
Tbomitte-Besmasures  (3«  êdit. ,  t.  2,  p.  453)  pensent  que  les 
aifodés  ne  peuvent  réclamer  le  droit  d'assistance  au  compulsoirë, 
qu'autant  que  ce  compulsoirë  a  lieu  devant  un  juge.  L'assistance 
des  avoués,  disenl-ils,  est  Indispensable  devant  Te  Juge,  puisqu'ils 
ont  seuls  le  droit  de  représenter  les  parties  èti  iu3tice^  tandis 
qu'elle  ne  l'est  pas  devant  le  notaire. — Mais,  tout  en  convenant 
an^ee  ces  atlteurs  que  la  présence  de  l'avoué  devant  le  notaire  est 
fticultative,  leur  distinction  ne  parait  pas  admissible  en  présence 
du  §  27  de  l'art.  92  du  tarif,  qui  dit  :  «  Vacation  pour  assistance 
av  compulsoirë  et  dires  au  procès-verbal,  d  et  des  dispositions 
des  articles  du  code  de  procédure  qui  supposent  que  le  compul- 
soirë peut  avoir  lieu  devant  notaire  (c.  pr.,  art.  849).— V.  Corn- 
felsoire,  n*  44. 


prix,  et  que  comme  c'est  sur  le  prix  que  la  remise  doit  être  perçoè,  il 
iepent  y  en  atoir  qu'une;  mais  il  sullfit  de  faire  observer  qu'il  y  a  deux 
pracédnres  distinctes  indépendantes  l'une  de  Kautre,  soumettant  l'avoué 
à  une  égale  responsabilité.  Ainsi  donc  la  remise  proportiomictie,  accordée 
4  l'avoué  pour  la  poursuite  de  surenchère,  doit  lui  être  allouée,  indépen- 
damment de  pelle  payée  lors  de  la  première  adjudication.  — >Quant  à  la 
lettre  de  la  ciiambre  des  avoués  de  la  Seine,  eUe  ne  contient  aneun  motif; 
relative  aux  surenchères,  par  suite  d'adjudication  devant  la  Justice,  die 
né  comprend  pas  les  surenchères  par  suite  de  contrat  notarié;  cependant, 
pour  ces  dernières,  les  avoués  perçoivent,  à  Paris,  la  remise  proportion- 
nelle de  la  totalité  du  prix  de  l'adjudication.  —  Or,  quelle  différence 
entre  elles  Y  aucune;  la  procédure  est  la  même;  pourquoi  les  émoluments 
8eraient4la  différents?  Le  notaire  perçoit  son  droit  sur  le  prix  de  la 

Sremière  vente  ;  l'avoué  perçoit  ensuite  sur  le  prix  total  de  la  Tente  ju- 
iciaire  sa  remise  proportionnelle  :  pourquoi,  lorsque  la  vente  a  été  faite 
en  justice,  l'avoué  qui  poursuit  ensuite  La  surenchère  sera-t-il  obligé  de 
tenir  en  compte  ce  aue  le  premier  avoué  a  perçu?— «La  lettre  invoquée 
et  Tttsage  du  palaié  Impriquent  donc  contradiction. — Arrêt  (après  délib. 
en  ch.  du  cens.). 

La  coun  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  civil  de  Melnn  n'avait  pas  h 
juger  s'il  est  dû  une  remise  proportionnelle  sur  le  prix  de  la  vente  d'un 
mèmp  immeuble ,  l'une  à  l'avoué  qui  en  avait  poursuivi  la  saisie  immo- 
bilière, mais  oui  ne  l'a  pas  fait  vendre  dans  les  formes  particulières  aux 
adjudications  des  biens  saisis  immobilièrement,  et  l'a  convertie  en  forme 
dé  vente  volontaire,  et  l'autre  à  l'avoué  qi^i  a  (ait  faire  la  vente  par  voie 
de  surenchère,  sur  aliénation  volontaire;  que,  par  conséquent,  la  cour 
d'à  pas  à  s'occuper  de  cette  question;— Que  le  tribunal  n'avait  à  juger, 
et  n  a  en  effet  statué  que  sur  la  question  de  savoir  si  l'avoué  qui  a  fait 
les  poursuites  de  la  vente  sur  surenchère  avait  droit  à  la  remise  indiquée 
dans  l'art  113  du  décret  du  16  fèv.  1807  sar  la  totalité  du  prix  de  la 
vente,  ou  seulement  sur  l'augmentation  du  prix  provenant  de  la  sur- 
enchère; — Que  l'art.  128  dudit  décret  ayant  disposé  que  la  taxe  des 
émoluments  des  avoués  en  cette  partie  serait  réglée  comme  en  saisie  in-' 
mobilière,  n'a  pas  exclu  l'allocation  de  la  remise  portée  audit  art*  US, 
et  qu'en  le  jugeant  ainsi ,  le  tribunal,  loin  de  violer  la  loi,  en  a  fait  use 
juste  application  ; — Rejette. 
Du  29  nov.  1SS6.-G.  G.,  ch.  civ.-BIM.  Brisson,  pr«-€arnot,  rap," 
[  Cahier,  av.  gén.,  c.  oonf.-Rochelle  et  Gueny,  av. 
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10^Û.  8*  Vacation  da  notaire  en  référé  devant  le  président 
db  tribunal  (c.  pr.,  art.  852;  tarif,  art.  168,  §§  2  et  10);  — 


9«  Vacation  des  avoués  au  référé  (c.  pr.  852  ;  tarif,  art.  93|  ;— 
10»  Expédition  du  procès-verl)al  de  çompulsoire  (c.  pr.  8ie);— 
iti^  âigniflcàtion  à  avoué  de  ce  procès-verbal  (c.  pr.  849;  tarif, 
art.  72,  §  2).— V.  Çompulsoire,  n«»  48  et  sulv. 

769.  M.  Boucher  d'Argis,  p.  90,  présente  l'observation  sui- 
vante par  rapport  à  la  signiflcation  du  çompulsoire  : 

«  un  çompulsoire,  dil-11,  peut  avoir  deux  objets  :  P  la  coUaiion 
dTtine  grosse  ou  d'une  expédition  que  Ton  prétend  n'être  pas  con- 
forme  à  la  minute;  —  2»  La  délivrance  d'une  copie  ou  d'une  ex*- 
pcdition  d'an  acte  dont  le  demandeur  en  çompulsoire  veut  tirer 
i^anfé^.  —  Bans  le  premier  cas,  il  parait  nécessaire  de  signi- 
(UsT  Te  procès-verbal  qui  constate  que  la  grosse  ou  l'expédition 
c^t  conforme  à  la  minute,  mais  seulement  lorsque  les  parties  Ija- 
téressées  n^étaient  pas  présentes  au  çompulsoire.  —  Dans  le  se- 
cond cas,  nous  pensons  que  la  signiflcation  du  procès-verbal  de 
çompulsoire  est  tout  à  fait  sans  objet,  parce  que  le  but  qu'on  s'y 
proposait  est  suffisamment  rempli  par  la  représentation  au  tri- 
bunal et  la  communication  à  l'adversaire  delà  copie  ou  de  l'expé- 
dition délivrée.  »  Cette  opinion  ne  nous  parait  pas  pouvoir  être 
admise;  d'abord  la  communicationà  l'adversaire  par  acte  d'avoué 
à  avoué,  la  sommation  de  commmiiquer,  l'acte  de  conununication, 
etc.,  entraîneraient  plus  de  frais  que  la  signification  du  procès^ 
verbal.  En  o'utre^  presque  toujours  il  y  a,  au  moment  du  compol- 
séire,  des  dires  respeclifs  qu'il  est  nécessaire  de  bien  apprécier, 
cV  cliaque  partie  a  dès  lors  intérêt  à  avoir  copie  de  ce  pri^cès- 
vèrbal  ;  on  ne  peut  donc  pas  tracer  dans  ce  cas  une  règle  abso- 
liie,  comme  le  fait  M.  Boucher  d'Argis. 

*  9«*l.  Envoi  en  possession  des  biens  (f^n  absent,  —  !•  Re- 
quête au  président  du  tribunal  à  On  de  pourvoir  à  l'administra^ 
tîon  des  biens  laissés  par  une  personne  présumée  absente,  y  com- 
pris la  vacation  pour  communiquer  au  ministère  public  et  prendre 
lés  Ordonnances  (c.  civ.  112;  c.  pr.  859;  tarif,  art.  78,  §§  5  et 
1^).  —  11  est  de  règle  générale,  eu  matière  d'absence,  que  les 
jogemcvits  ^obtiennent  sur  simple  requête,  et  cela  ne  peut  être  au- 
trement, puisque  celui  qui  a  le  plus  grand  intérêt  k  contredire  e4 
aBscnt.  •^'  Nous  avons  déjà  dit  que  les  affaires  qui  se  jugent  sur 
tiqué  te  ne  sont  soumises  ni  à  la  mise  au  rôle  ni  kïappelde  cause 
(V.  no*  197,  206, 566);  et  Comme  le  droit  de  consultation  n'est 
altoué  que  sur  les  demandes  principales,  interventions,  etc.,  on 
ne  peut  raccorder  en  matière  d'absence ,  puisque  la  procédure  a 
lietrpar  voie  de  requête.  lien  est  de  même  du  droit  de  correspoiH 
dànce  et  port  de  pièces.  L'avoué  n'a  pas  à  correspondre  avec 
rïbsent,  puisqu'on  Ignore  oii  il  réside  et  même  s'il  existe;  il  n'a 
pas  à  correspondre  avec  l'administrateur,  puisqu'il  n'est  pas  en- 
coire  nommé.  L'avoué  n'a  donc  pu  avoir  de  rapport  qu'avec  la 
partie  intéressée  à  faire  pourvoir  à  l'administration  des  biens. 
S'il  y  a  en,  à  cet  égard,  quelques  déboursés,  il  est  juste  qu'il  en 
sott  rempli;  mais  on  ne  peut  lui  reconnaître  un  droit  qui  sih>- 
pose  un  débat  et  un  véritable  procès.  11  n'y  a  pas  non  plus  de 
pos.^thiiilé  d'aucun  acte  d'avoué  à  avoué,  puisqu'il  n'y  a  pas 
d'avoué  adverse.  —  Cependant  les  droits  pourraient  surgir  tout 
à  coup,  SI  une  contestation  s'élevait  entre  les  parties  intéressées. 
Itfkis  cela  ne  pourrait  se  présenter  que  rarement,  puisque  dans  la 
prnode  où  nous  sommes  de  la  procédure ,  il  ne  s'agit  que  d'un 
a^imstrateur  à  nommer. 

''9  69.  2«  Assistance^  au  jugement.  Droit  de  simple  assistance, 
piifce  qû^il  n'y  a  pas  de  plaidoirie.  —  MM.  Ghauveau,  t.  2, 
p!*J40;  Boucher  d'Argis,  p.  3,  et  Désistes,  p.  56  et  l97,noM70, 
deuxième  alinéa,  et  n<>  650,  pensent  que  la  taxe  énoncée  dans 
I  irt.  78^  §  5,  du  tarif,  comprend  tout  ce  qui  revient  à  l'avoué 
poirr  Tobtention  du  jugement.  Enefifet,  le  tarif  dit  :  pour  commu- 
niquer et  prendre  les  ordonnances,  expression  qui  est  dans  cecas 
l'équivalent  du  mot  jugement  [Y.  n*  7  7 1  m  fine).  Ainsi  on  ne  peut, 
sdlvant  eux,  allouer  aucun  émolument  pour  assistance  à  l'audience 
(Omtrà  M .  Carré,  du  Tarif,  p.  550] .  «  L'art.  7  8,  §§  5,  i  9,  ne  parle  que 
dé' l'ordonnance,  dit-il;  cette  ordonnance  est  celle  rendue  par  le 
président  pour  nommer  un  juge-rapporteur,  mais  le  droit  d'as- 
eiétance  au  jugement  ne  me  parait  pas  pouvoir  être  compris  dans 
cette  réstriction  du  tarif,  et  il  y  a  lieu  d'allouer  le  droit  d'une 
éiibple  assistance,  parce  qu'aucune  plaidoirie  n'a  lieu,  et  que  le 
mltiisCcre  de  l'avoue  sç  borne  à  une  simple  assistance,  »  —  Ce- 


pendant la  question  n'est  pas  aassi  facile  k  résoudre  qu'eRe  Te 
parait  à  M.  Carré;  en  effet  on  peut  pei»er  que  le  léglslaCeur  «l' 
voulu,  dans  l'intérêt  de  l'absent,  comprendre  et  réunir  tous  lesr 
droits  en  un  seul  ;  que  c'est  par  ee  motif  qu'il  garde  le  silence 
sur  le  droit  d'assistanoe;  on  peut  dire  encore  que  la  proeédure 
sur  l'absence  est  une  procédure  d'exception,  qu'il  n'y  a  ni  mise' 
au  rêle,  ni  appel  de  cause,  ni  droit  de  consultation,  qu'il  -est  done 
tout  naturel  que  le  législateur  n'ait  pas  cru  devoir  parler  éà  droit 
d'assistance,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  plaidoirie. 

9  9  O.  3«  Signiflcation  du  ;ogement  à  l'admhiistraiteiir  nommé^ 
(tarif,  art.  29,  §§  77,  78,  79);  -*  4»  Requête  an  président  M 
tribunal,  conformément  et  e&  exéoolion  de  l'art.  iiB  «.  etv.' 
(tarif,  art.  77,§§io,  16,  I7eti8);  —  Sf»  Droit  â'asslBttuieea«' 
jugement  (c.  civ,  1 1 2).  Le  notaire  deit  être  commis  par  le  tribu-' 
nalet  non  par  le  président,  ainsi  qne  le  soutient  par  errwir 
M.  Chauveaia,  t.  2,  p.  540,  et  M.  Caire  (taxe,  p.  530). 

1 9  i .  c  On  pourrait  conclure,  dit  M.  Carré  (Taxe),  du  texte  de 
l'art.  115  c.  civ.,  que  lorsqu'il  s'agit  de  nommer  un  notaire  pour 
représenter  les  présumés  absents,  c'est  au  tribunal  qu'il  ftiut  s'a- 
dresser, et  que  le  notaire  doit  être  commis  par  jugement  ;  mais 
de  la  combinaison  de  cet  artieie  avec  les  art.  928  et  951  e.  pr. 
et  77  du  tarif,  il  résulte  qu'il  suffit  d'une  requête  présentée  au 
président  du  tribunal,  et  que  c'est  par  l'ordre  de  ce  magistrat  que' 
le  notaire  doit  être  commis.  »  ^  Toatefois,  l'art.  926  c.  pr.  ne  se 
rapporte  qu'au  cas  oii  il  s'agit  de  nommer  un  notaire  pour  i^epré-^' 
senter  les  personnes  non  présentessur  les  lieux,  et  non  lespersonâeisf 
présumées  absentes,  ce  qui  est  fort  diflérent  (V.  Absent, n^"  f  2'4,eC 
M.  Piasman,  Tr.  de  l'absence,  t.  l,p.  57);  et  les  art.  951  et  942 
n'ont  trait  qu'au  cas  ou  les  intéressés  se  trouvent  non  domieilféfl  ' 
dans  la  distance  de  5  myriamètres.-^On  conçoit  que  dans  ces  cas  ' 
d'urgence  et  fréquents  dans  la  pratique,  on  ne  puisse  ni  on  ne- 
veuille  recourir  au  tribunal  qui  ne  siège  pas  tous  les  jours,  oe 
qui  retarderait  extrêmement,  par  exemple,  les  opérations  de  1â 
levée  de  scellée.  *-  Mais  toraqu'il  s^agit  de  représentei*  une  per- 
sonne dont  on  ignore  l'existence,  dans  des  inventaires,  cemptes,- 
partage  et  liquidation,  il  peut  y  avoir  de  graves  intérêts  eompro^ 
mis  à  tout  jamais,  si  le  mandataire  élait  inftdèle,  et  le  législateur* 
a  exigé  l'interveation  du  tribuiuU.  —C'est  donc  à  tort  et  Illégale* 
ment  que  le  président  seul  commettrait  le  notaire;  et  d'ailleurs, 
le  tarif  ne  saurait  modifier  la  loi  civile,  à  moins  de  dérogation 
expresse  de  la  part  du  législateur.  Ce  n'est  certainement  pas  ié  * 
cas  deraisonnerpar  analogie.  C'est  done  le  droit  d'obtentioil  d'iu 
jugement  sur  requête  qui  doit  être  accorilé,  malgré  le  texte  de 
l'art.  77,  §  10,  du  tarif.— M.Boucberd'Argis,  p.  5,  partage  cette 
opinion,  mais  il  est  arrêté  dans  son  application  par  le  texte  for- 
mel, dit-il,  do  l'art.  77, §  10.  -—H  ne  faut  pas  oublier  que  dane- 
l'ancien  style  de  procédure -aatérieure au  code  oivil,  on  donmlt, 
et  même  dans  le  code  de  procédure  quelquefois  on  donne  encore 
aujourd'hui  le  nom  d'ordonnance  aux  jugements.  -*-  C'est  ce  que 
un  en  eflet  le  §  10  de  l'art.  77  du  tarif.  —  Mais  en  définitive  le 
tarif  est  lait  pour  le  code  et  non  le  code,  pour  le  tarif.  Or,  lorsqu'il 
est  consacré  par  la  loi  elie»même  (art.  1 15)  qu'il  s'agit  d'un  véri- 
table jugement,  c'est  le  droit  d'assistance  au  jugement  sur  requête 
qui  est  du  (ou  le  droit  du  §  5  de  l'art.  78),  et  l'iA  ne  dott  oén^ 
sidérer  le  chiffre  porté  à  l'art.  77,  §  io>  qvocommeiui  hpsuif 
calami. 

9  9  S.  6«  Requête  an  président  du  tritamal,  pour  avofr ^8^ 
mission  de  faire  procéder  à  une  enquête  pour  constater  l'absence, 
y  compris  la  vacation  pour  communiquer  au  ministère  public 
(c.  civ.  115,  116;  c.  pr.  860;  tarit,  78,.§§  6et  l9).L^tart.  Iflb 
dit  :  au  tribunal,  mais  les  art.  859  et  860  c  pr.  disent  :  mi 
président,  et  le  code  de  procédure  étant  postérieur,  a  évidem^ 
ment  dérogé  au  code  civil,  il  y  a  une  dHférenee  notable  entre  le 
cas  dont  il  s'agit  ici  et  celui  qui  préoëde.  Dans  les  éditions,  même 
officielles  du  tarif,  l'art*  78  du  tarif  renvoie  à  l'art.  1 15  c.  ol#.^ 
mais  c'est  évidemment  une  erreur,  fart.  78,  §  6,  se  réfère  aux  - 
art.  115  et  116. 

9  9 S.  7*  L'enquête  se  fait  comme  en  raatièie  ordinaire  f¥. 
notre  article  sur  les  frais  en  matière  d'enquête,  w>  409).«^Jngê^ 
que  l'enquête  faite  à  l'audience,  c'est4irdire  sommaii^ement,>€olt'* 
être  dcclarce  nulle  (Calmar,  16  therro.  an  12,  aff.  Broboolter^ 
V.  Absence,  n«  189);  et  en  effet,  si  l'on  se  bomult  à' faire  une  > 
enquête  sommaire,  il  ne  resterait  que  des  notes  d'audienccfsur 
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qane  .^iftttfie  (M«  Pk»mm^  fnaiiérd» l'absence;  p.  if03);  -^ 
a»  Expédition  4a.  prMès^erbal  d'en4i«èle  {o.  «tv.  116),  mais 
<paiid  il  «'agil  4e  mBilaires  absents';  la  procédure  n'est  pins  la 
mèoie  (V. a*777);^d«  Requètemi  présMent du Irfbnna9à feflM 
de  fiiire  déclarer  l'absenoe^  en  iexéoaliofi  des*  art.  1 1^9  et  420  c. 
cîv.^  et  860  0.  pr.  (lavil,  i»^  §§  7  ei  19).       > 

;  9.9  4v  U  A  été  jngé  :  i*"  qu'il  p«nvall  étr9*stataé  pai*  un  *setii 
et  même  jugement snrUtdaniande^Q déelâratïeii  d'abseiM^eet sur 
U(46<Kmn4»  d'enwol  en  posseasion  (Rei|.  17  noT.  4908,  cKt.-  Bu- 
^  y9'hbmti(Cfi,  n«iid6);'  Gette^  réunloir  dee  detilc  demandes,  d^ 
fl^tM|I..GibauvQau,  flammentaire  dv  tatir^  l^  2y  p.-S^s,  tfiit, 
è^^Bwféit^r  d'Ànsis^  «t  indtape&Abler  o^  1^^  tarif  'n'attdtie 
P44d<9  nefiiéte  ««yfttttiaidqiiWHmft  pour  objet  de  faire  déclarer 
l^lbâeace»  .Be'ià.il  soit  ^ua  la  pi'ésentailkm  dHme  seti^nde  i^ectùéte 
et  robteolion  dfun  seaand  jvgemettt  doivent  être:  rép^iléd  frastra'»  * 
tafrefr;.rr.2<»  Que  celui  qui  n'A  intenté  ime  aotion  qtfen  Qualité 
di''eQV(^.en  posa^eakm  dea  Uns  d'un  absent^  n'a  pas  dà  être 
Gondamaé  personnaUemeol  ans  dépess,  eiwerto  de  l'art.  130  c* 
Bif« '(Toiilo«âe>  8  Juin.  i'8ïi>  aff.  Bernie,  Y.  Absence,  n«  33^),-— 
3«-iQua  teS'enYoyée  eaposBesshm  ihroiriaoïre  doivent  supporter  les 
f{^9,4i^  la  pj|océdapei  reiakive  à:ia  déclaration  d'absence^t  à  l'en- 
V4)ti:  601  poaseasioD-provisoire  (Calmar,  4  mars  I815,  aff.  Gou- 
ranx^y  V*  y»  Abeenoe  >  jx*  264.  —  Centra ',  M.  Gbaavean ,  t.  2, 
p..^4^,  qul^  pense  que  c'est  i'absent-4|tti  doit  supporter  les  frais 
<|^4éoUuraiion  d'absence  et  d'envoi  en  possossion). 

.^7.9^.  10» Requête  au  pioeuieurde  laR^publIqoe  à  fin  d^ndl- 
raM'on  du  jour  ou  ïl  pourra  assister  à  rinvontaire,  on  de  désigna-' 
t|0Q.4'iiiA  luge  de  pais  à  l'effet  de  le  remi>lacêr  (o.  cfv.    i6;  ia- 
l'i^  76,  §§  20»  21 ,  22).  —  Cette  requête  n'est  pas  prévue  par  le 
tarîfy  flvifs  ii  .s'agit  d'une  délégation  à  donner  par  le  procureur 
((^,ia  République,  «et  des  tors  elle  peut  être  testée,  comme  telle 
qili  net  indiquée,  soos  le  §  aode  l'art.  76^  qui  a  aussi  pour  objet 
anfa.4^léeatio&  (M*  loucher  d'Argis^p.  i^);  --^  tio  Vacation  pour 
d^Mii^riau  gceOeles  pièces  servant  à  constater  la  soly&biHtêde' 
la.caul«on  <0.  €tv.  «âO;  c.  pr.  518;  tarif,  ai,  §§  10  et'20)$  -^ 
î^  Mqnète  f«a  tribunel  à  an  de  liaive  admettre  la  eautfon  y  com- 
pc|ft  Ifk  >iacalion  pour  présenter  la^ requête  el  dytenfr  jugement' 
(<}.  ciy.,  120;  c.  pr,  521  ;. tarif,.  T8,  §§  7  et  10) ;  —  13»  Vaca-' 
i\(^  iHMur  lasiister  U  caution  dan  ea^  soumission  au  greffe  (c. 
P$*  »j22;  tacif»  91»  §§12  et  20). 

,,99U.  Jli^.Bjeqnébe an Iribnnal  en  exéoutionde f art.  120' c. 
c^  iUfii,  77,1^41,  46,  17  et  18). -**- Mais  cette  requête  n'est 
P4il4outovre  eécess^lre  ;  ello  ponFra>  même  quelquefois  être  con- 
sidérée iBomme£ruatratoire>4'aberd  parce  qu'elle  n'est  pas  prévue 
parie  tai^f  spécialement,  on. ne» l'alloue  que  par  analogie  (V.  les' 
P9rsi0»pfaee  de  l'arU  77  du  tarif),  et  en  outre  parce  que  l'auto^ 
risation  de  .vendre  le  mobilier  et  de  faire  constater  l'état  des  im^ 
uMiiibles^  peit  être  eompdse  dans  la  requête  tendant  à  obtenir 
repvoi  m  possession  provisoire,  et  insérée  an  jugement  qor  sta*- 
tqp.&ttT  l'envoi.  Néanmoins  Mv  Bouclier  4' Argis  rattoue,  et  comme 
iLa'agit.d'uo  acte  4'a4nUni6tratJon,  il  dit  qu'elle  peut  être  taxée 
c^mqe.çelle  qui  eet  l'objet  du  §  3  de  l'art.  78.  On  conçoit,  en 
eS^t»,  qjoe.  û.  des  contestations  ont  existé  sur  l'envoi  en  posses^ 
sioi^^QyÂsoire,  cekd  qui^.en  définitive,  l'a  obtenu,  n'ait  pas 
conclu  immédiatement  à  la  vente  du  mobilier,  etc. 

.•9.9  9 .  Quand  il  s'ac^t  des  miHtairee  absents,  lès  forÂies  de 
p^èeédei!  sont  différentes  ;  l''  le  demande  est  toujours  introduite 
p^r.RPf  requête^  mais  elle  ne  doit  pas  être  inëérée  dans  l'expé- 
dUiofi  dqjiigement  (loi  du  13  janv,  1847^  art.  7;  tarif;  art.  78). 
Oi^prooèdesans  Craie  à  toutes  les  formalités:  ainsi  la  requête  et 
le^rpjècee  iustiofcatlvessont  communiquées  an  procureur  de  la 
RgpiitAique,  qiû  les  a4r*8tô  nu*  miniâre  de  la  guerre  on  de  ia  ma- 
ri9#>ii«r.  l'intermédiaire  du  ministre  de  la  justice ^  la  demande 
e^Jfk^rée  an  Moniteur  sans  auoda  traie  poui*  les  parties.  L'en- 
qqÀle  f«t  facnH^tive  (art.  4).  Si  elle  est  ordonnée,  les  parties,  au 
lieu  de  lever  l'expédition  entière  du  jugement,  peuvent  s'en  ÎÀire 
d^veff  jmr  simple  -extrait  le  dispositif  (art.  "7)  ;  --  2»  On  ne  peut 
p^Hriterles/riiis  de  i'enqaéto,  lersqof'elle  est  ordonnée,  mais 
leipqâçèe-verbal'ii'en  est  pae  expédié.^  Il  est  mis  enm!iiute  sous 
le^ywibidq^trltonai  (même  article);^ 3*  S'M  y  à  appel  du  jnge-^ 
m^l^  H.estfpnr^Hàf  l'audienoe.soir  simple  acte  et  isans  au(:nne 

TOMB  XXYI. 


.r//  ««   .d»T 


§">.-l-  ÀHtùrisàHon  de  femn/ïe;  sépafatto]fi  dè'infn^  «</rf(i;Wï>«db 
ûvi$d(rp(»êntsiinterâictim;bérUfii$^d^  .7  o», 

99S:  i^  Autoftsaliondè  la  femme  nurn^^c.— !•  ta  fenUnôqnL 
vent  se  faire  autoriser  à  la  poursuite  de  ses  droits,  doit  d'abordl 
faire  une  sommation  à  son  mari  de  Tautoriser^  soit>it  eatAf'en 
josticd;  soit  à  contracter  (c:  cîv.  iste,  2f9;  c.  pr,  861;  taSfJ^JçL, 
§§  65,  77  et  78);—  2»  Si,  sur  cette  sommation,  le  marl.rjçfti^e, 
là  ffewMe  doit  présenter  requête  an  président  du  tribunaV,^ 
rend  une  ordonriance  permettant  de  citer  le  mari  à  U  otonbn^^ 
du  conseil  i>ourdédtfîre  les  motifs  de  Son  f'efus  (c.  4)c«,  art-, 
861  ;  larlfi  78,  §§  8  et  19);  -^  3«  Dénonciation  4e  la  Tfif^i/\/^ 
et  de  l'ordonnance  au  mari,avecassignation  à  coipparaltri^,  ^'^ 
bord  h.  la  chambre  du  conseil  pour  y  déduire  tes  cajcisfis  4i^  w>-» 
.refes,  et  Immédiatement  à  l'audience  publique^  pour  y  entendnei] 
pronohcer  Ife  Jugement  (pr'.c.  861  ;  tarif,  27, §  2),-TNous,,diS!Qn3., 
et  à  l'audience  pubfiqne  pour  y  entendre  prononcer  tejugef^r^^ 
mais  c'est  une  question  très-controversée  de  savoir  si  ie  iugeaienli, 
doit  être  rendu  publiquement  ou  jk  la  chambre  du  conseil  (Y^lef^' 
nombreux  arrêts  rapportés  v«  Mariage)  ;  -^  4'  Si .  la  jei^m^i) 
est  défenderesse,  alors  le  demandeur  doit  assiiper .  la  hmjw^ 
et  èon  mari  à  Tefllet  d'autoriser  son  épouse  (tarif,  art  .i^7,,g,^)l]^ 
-^  Si  les  époux  sont  communs  en  biens,  une  seule. copl^pouj^I 
l'assignation  suffit  (V.  v»  Exploit,  n^  372  et  sulv.).  $'(l  f  j^^^, 
paration  de  biens,  Il  est  nécessaire  de  remettre)  ctei^  js{)pie^,|l.^ 
chacun  des  époux. —  V:  v»  Exploit ,  n»  3,78.         ,  .  .  .       ...,r .  i^ 

9  99.  Si  le  mari  iklt  défaut^  sa  non-comparutfon  eqnivi(qt|l^^ 
un  ref^s  d'autoriser  sa  femme,  et,  dans  ce  cas,^.  i'antorlsatiOA  esl^^ 
accordée  parle  tribunal  saisi  de  la  demande  fût-il  un.trib^^^e 
commerce,  parcequcfaccessoiredoitsuivre  le  principaj  (Cpln^ei^o 
31  joill.  1810,  aff.  Bichard,  V.^iariage),  soit  par  le>cepaif}r,} 
jugement  interlocutoire  on  préparatoire  qui  intervient,  dape  4%y 
cause,  soit  par  le  jugement  dëdnitif  .lui-même,  cm*^ii  A'^e^t^piiSyl 
nécessaire  d'obtenir  un  jugement  partlculfer  ayant  !qniqnâfliientf 
pour  objet  de  conférer  l'autorisation  (M.  Sudrand-pe^|slos^,jpu  .,iij,' 
n*^  212).— n  a  été  jugé  que  lorsque  le  mar|  n'est  as^igj^é  ep,'ii;^j 
liée  que  pour  autoriser  sa  femme  séparée  de  )>.iens^>et  qu'il ^^|. 
constitue  pas  avoué,  on  ne  doit  pas  prendre  qojipiir^.lqj^np, défaut 
profit  joint  et  ordonner  s^  réassignatipn  (y.  Jug^ment>par  dê-y^ 
faut).  Ce  mode  de  procéder  constituerait  des  fràiç.fr^t^fitoi£f^(^ 
En  effet,  en  principe,  l'obtention  d'un  défaigii  p?o^tJoim,ivest.r 
prescrite  que  dans  le  but  d'éviJter  la  contrariété  de  j^gt^n^en^^^ 
et  n'est  par  conséquent  nécessaire  qu'au  regard  ,d'iiip,4^f<|iU4M^{> 
qtir  aurait  intérêt  k  former  .opposition  e^ix  jug^m^f  p^r  ^é(d,if)(  ( 
rendu  contre  lui.  Or,  quand  immari  n'est  appela  .q,^ç^pjQ(arà^tor„ 
risçr  sa  femme,  c'est-à-dire  pour  la  rôrç|ie,ilest.sÀn^  fi^^^^'jSt.pow.* 
prendre  part  à  la  contestation,  et^  dans  tous^^es  Ç4^^  Jp.jiribi;^.. 
considère  la  non-comparution  comme  un  refus  dt'apJtçrlser^çtftqT'I^ 
lorise  lui-même  s'il  y  ^  lieu.  ^  \„_  ,.'.,,,,     '.un' .  i..' 
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9  §0.  5«  Jugeinent  qui  accorde!  apiorlsfitloUf  Sioit  qn^Je,  jugon 
ment  sott  rendu  à  la  chambre  du  conseil,  ^Q\i  qu'il,  ^qjt  nief^^H-^ii 
audieifcepubllque^  il  n'es(  alloué^  suivant  presque  tôu^f^  .{)9Wri> 
mentateurs  du  tarif,  aucun  droitparticulier  d,a^ist2m(k  ppur^'^^^ 

voué.  Celle  solution  repose  sur  ce  que  JVÎ-  ?8  tjaflt  ®  ft  4  JlSi/; 
dit  :  ce  y  compris  la  iiocation  p(mr,c(mrn^mquer^ffu^1ff;(nif^ 
public  et  prendre  les  ordonnances,  »  expre^sipn  qu}^^^i,v3Jijlf.  ,^,^ 
mot  lugement,  V.n~  769,.,77^;  eteneffeirémqluinepie^fi^i 
d'obtention  d*un  Jugement  sttr  requêlf  ()MM,  ijtov^,"j,5^,  2^1,(1 

Sudran4-Desisles,p.'  7i„  n»  214;  Boucher  4.'À''f IS^iRta^^i-i ^'^ 
tai^if  des  avoués  dé  PariSj  plus  lafgç  queJe,Urji('lç^ai^  n^|(ts^^ 
n'est  pas  obligatoirejt  accorde  aux  avoués  ^i^w^  va|çatloÀs^'4  u^  | 

pour  communication  an  ministère,  public,^  f^f^r|Ç,,'pjO)ifjç.fip%;,| 
tance  au  jugement  (tarif,  186,,  §  2),  ,,  . ,  ^],  ,.,  ^^^,^,„, 
9<9t.  6*  Signification  du  logement  (tarif,  ar,l.^p)yj.,..^,.,j,.,  | 
9^91^.  7*  An  cas  de  minorité,  interdiçtlo]^.{^bsei^<^i>resam^:, 
ou  déclarée,  ou  de  condamnatiqn  dumari  k  un^jpeiijiè  àfpipliy^  puV) 
infamante,  la  femme  doit  présenter  requête  au,pré$^àent^our  ^e.t. 
faire  autoriser  (c.  clv.  22f,  222,  226;  pr,  cly.  ,863^  8Ç4,}  t^rif^a 
78,  gg  9  et  19).  On  doit  Jbindrç  à  la  requéle  lèjuçemçnj.  fgj|„ 
prononce  l'absence  ou  rinterdîclion,  et  straj)spncei^^'jpaii^  e^T,,:^ 
eore  déclarèfé^  il  suffit  (fyn  simple  acte  de  potor'ié^^^  ^,§r|f.^2|„., 
e.  civ.  dit  que  lorsque  le  mari  est  frappé  d  u|ié  o^nda^^ 
efflicUve  ou  Infémante,  lé  juge  peut  donner  raûtorisatïon.  sani 
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mie  fc  mon  atl^^^  entendu  <m  appeU.  Le  Juge  peot  donc  à  offiœ 
autoriser  U  femme.  La  re<ïuéte  déterminée  par  l'art.  78,  §  9,  c. 
pr.l  est  donc  le  seul  acte  de  procédure  Indispensable. 

VAS  Les  questions  de  savoir  sur  qnels  biens  de  la  femme 
on  pc«t  poursuivre  le  payemenldes  dépens,  lorsqu'elte  succombe, 
et  dans  quels  cas  le  mari  peut  être  exposé  à  une  condamnation,  a 
donné  lieu  à  d'asseï  nombreuses  difficultés.  V.  v«  Contrat  de 
mariage,  n^  «85  et  sulv.  998, 1069  et  suiv.,  1560. 

9  SA.  t<^  Séparation  de  6t>n«.—l<' Requête  au  président  du 
tribunal  afln  d'obtenir  l'autorisation  de  former  ia  demande  en  sè- 
paratton,  y  compris  ia  vacation  pour  communiquer  au  ministère 
publie  (pr.  civ.  68»;  tarif,  78,  §§  10  et  19).  —  11  a  été  iugé  que 
te  femme  mtaieure,  demanderesse  en  séparation  de  corps,  n  avait 
pas  besoin  d'être  pourvue  d'un  curateur,  et  que  rautorlsation 
da  Justice  était  suffisante  (Bordeaux ,  l«Jum.  1806,  aflf.  8..., 
V.  V»  Séparation  de  corps).  On  doit  évidemment  appliquer  la 
la  même  décision  à  la  femme  séparée  de  biens.  La  nomination 
d'un  curateur  constituerait  des  firals  fruslratolres.  A  Paris ,  Il 
est  d'usage  d'autoriser  la  femme  à  procéder  sous  rassistance  de 
•on  avoué  (ord.  du  président  de  la  Seine,  p.  75);  celle  autorisa- 
tion se  donne  en  même  temps  que  la  permission  de  former  la  de- 
mande pour  éviter  les  frais. 

986.2*  Assignation  au  mari  pour  voir  prononcer  la  sépara- 
tion de  biens  (c.  pr.,  art.  885;  tarif,  art.  27,  §  2;  art.  28,  §  l; 
art.  29,  ^  77  et  78;  art.  72>§§  2  et  5,  si  les  copies  sont  folles 
par  l'huissier);  —  5»  Vacation  pour  l'extrait  de  la  demande  en 
séparation  de  biens  et  pour  les  diverses  insertions  exigées  par 
le  code  de  procédure  (c.  pr.,  art.  866,  887,  868  ;  tarif,  art.  92, 
^  28  et  59)  ;  ^  40  Vacation  à  la  légalisation  de  la  signature  de 
l'imprimeur  (tarif,  art.  105,  §5). 

9S0.  5<  Communication  au  ministère  public  de  la  demande 
en  séparation  (e.  pr.,  art.  85,  §  8).  —  Le  code  ne  s'explique 
pas  à  cet  égard.  Mais  MM.  Berriat,  t.  2,  p.  671,  noie  8,  et  Chau- 
veau,  p.  556,  pensent  que  cette  communication  doit  avoir  lieu, 
parce  que  ce  sont  des  causes  oii  les  femmes  agissent  sans  Vau- 
torisation  de  leur  mari  ;  les  demandes  en  séparation  de  biens  ont 
en  effet  pour  cause  le  péril  où  la  dot  se  trouve  (tarif,  art.  90,  §  2). 
—La  suite  de  la  procédure  a  Heu  comme  en  matière  ordinaire. 

999.  6«  Sommation  à  la  requête  des  eréanoiers  du  mari,  con- 
formément à  l'art.  871  c.  pr.  (tarif,  art.  70,  §§  58,  59  et  40);  — 
70  Requête  d'Inlervention  des  créanciers  du  mari  (e.  pr.,  art.  871; 
tarif  75,  §§  41,  42, 45,  46  et  47)  ;  réponse  idwi;— -e»  Vacation 
pour  faire  procéder  à  la  leoture  du  Jugement  de  séparation  au 
Irlèunal  de  commerce  (e.  pr.,  art.  87i!).  —  Le  tarif  n'alloue  au- 
cun droit  à  l'avoué  pour  cette  vacation,  ni  au  greffier  pour  la  leo- 
ture (MM.  Sudraud-Desisles,  p.  560;  Chauveau,  t.  2,  p.  558; 
Boucher  d'Argis,  p.  552).  -^  Le  jugement  qui  donne  acte  de  la 
lecture  ne  doit  pas  être  levé  (M.  Boucher  d'Argis,  eod.).  Il  suffit  de 
prendre  du  greffier  un  certificat  attestant  cette  lecture;  —  9»  Va- 
cation pour  assister  au  greffe  la  femme  séparée  de  biens,  qui  rc- 
nonoe  à  la  communauté  (c.pr.,  art.  874;  tarif,  art.  91,  §§  leet 
20)  ;  —  1 0«  Requête  à  fin  de  saisir  les  eflRBts  mobiliers  de  la  com- 
munauté ;  comme  en  attendant  le  Jugement,  la  femme  peut  faire 
des  actes  conservatoires,  par  exemple  saisir  des  effets  mobiliers 
de  la  communauté  (Bép.,  Merlin,  v«  Séparation  de  biens,  sect.  2, 
§  5,  n»  S)  ;  elle  a  besoin  pour  ces  actes  d'obtenir  la  permis- 
sion du  président  (Gonf.  MM.  Carré,  t.  3,  p.  528;  Chauveau, 
p.  556).— -Bequête  (tarif,  art.  78,g§  10  et  19;  c.  pr.,  art.  869). 
9S9.  L'insertion  dans  les  journaux  du  Jugement  de  sépara- 
tion de  biens  n'est  pas  exigée  par  l'art.  872  c.  pr.  Aussi  a-Ml 
été  jugé  que  le  défaut  d'insertion  n'entraînait  pas  la  nullité  du 
Jugement  de  séparation  (Bordeaux,  50  Juill.  1855,  aff.  Bes- 
champs,  V.  Contrat  de  Mariage,  n"*  1784).  —  En  effet,  il  faut 
distinguer  entre  l'insertion  dans  les  iournaux  de  la  demande 
en  séparation,  qui,  aux  termes  de  lart.  869,  doit  avoir  lieu 
à  peine  de  nullité,  et  l'insertion  du  jugement  qui  statue  sur 
la  séparation  et  garde  le  silence  sur  l'insertion.  -^  Le  tarif  seul 
fart.  92,  §  29)  parle  de  iMnsertion  du  jugement  dans  un  journal, 
insertion  pour  laquelle  11  accorde  une  vacation  à  l'avoué;  mais 
le  tarif,  qui  n'est  qu'une  ordonnance,  ne  peut  pas  modifier  la  loi, 
en  ce  sens  que  l'absence  de  cette  formalité  ne  pourrait  entraîner 
la  nullité  du  jugement.  Néanmohis^  il  est  plus  régulier  de  se  con- 
former à  la  disposition  du  tarif. 


9S0.  On  a  eoidevé  devant  les  tritanaiix  ptoaienri  ^iMtlotis 
de  dépens  qui  se  rattachent  essentiellenient  aux  prlnelpes  de  la 
séparation  de  biens.—  V.  Contrat  de  mariage,  n*  898. 

9  SO.  ^•SépttriUiûndi  cotptf.-^l*  Bequête  contenant  sommai* 
rement  les  faits,  y  compris  la  vacation  pour  présenter  la  recroête 
et  obtenir  l'ordonnanoe  (0.  pr.,  art.  675  ;  tarif,  78, 9  '  ®^  ^  >"" 
2<*  Signiflcation  à  Tépoux  défendeur  de  la  requête  et  de  fordon- 
nanoe  avec  sommation  deeenparaltre  devant  le  président  au  )our 
indiqué  (0.  pr.,  art.  877;  tarif,  29,  §§  75,  V7  et  78  ;  art.  28,  g  11. 
— >  Comme  les  parties  doivent  se  présenter  en  personne  devant  le 
magistrat,  tant  être attieléet  d'aucun  oontêll,  H  ne'oeut  êtte 
passé  auoune  vacation  à  l'avoué,  quelles  que  soient  les  démarches 
quMl  puisse  faire  et  les  eoneeltt  qu'il  ait  à  donner  au  moment  de 
l'interrogatoire.  Le  tarif  des  avoués  de  ?arft  alloue  une  vacation 
à  l'avoué;  mais  aile  n'est  pas  due.  L^art.  9f  du  tarif  de  1807, 
sur  lequel  ce  tarif  non  légal  t'appuie,  n'est  pas  appileable  à  ce  c&s 
(M.  Chauveau,  t.  2,  p.  569);  ^  5*  Bequête  au  président,  à  dn 
d'être  autorisé  à  astlgner  à  trois  jours  sur  le  provisoire  et  au 
prmcipal  dans  les  délais  de  la  lot,  y  compris  la  vacation  pour 
prendre  l'ordonnance  (c.  pr.,  art.  72;  tarif,  art.  77,  §§l,  I6,  17 
et  18);-^  4«  Assignation  à  l'époux  défendeur  sur  le  provisoire  à 
trois  leurs,  et  tur  le  principal,  dans  lesdélalsde  la  lei  avecoon- 
ttitution  d'avoué  (e.  civ.  507;  0.  pr.,  art.  59  01-879;  tarif,  art.  27, 
§  2|  art.  99,  ^  77  et  T8;  art.  »,  §  i).— Le  provisoire  constitue 
une  alAiIre  sommaire;  le  fond  une  affiiire  ordinaire. 

991 .  Mais  ici  s'élève  une  question  grave.—-  Lorsque  l'un  des 
époux  a  été  condamné  à  une  peine  Infamante,  est-ce  par  action 
principale,  et  par  conséquent  par  la  vole  de  ^assignation,  que  la 
demande  en  séparation  de  oorps  doit  être  Intentée?  Ou  bfen ,  ce 
qui  est  bien  plus  prompt  et  plus  économit|ue,  est-ce  par  requête 
au  tribunal,  conformément  à  fart.  261  c.  cfv.^  qui  veutqne  lorsque 
le  divorce  est  demandé,  dans  le  cas  dont  fl  s'agit,  on  se  borne  à 
présenter  au  tribunal  une  expédition  de  l*arrêt  et  un  certificat  de 
la  cour  d'assises  constatant  que  l'arrêt  ne  peut  être  réformé  par 
aucune  voie  légale?^- Tonte  la  question  est  donc  de  savoir  si  |a 
dispositicm  de  l'art.  261  peut  être  étendue  h  la  séparation  do 
oorps.  Pour  la  négative  (MM.  Touiller,  t.  2,  p.  98;  favard.v>  Sé- 
paration entre  époux,  p.  115,  n»  H  ;  Chauveau  sur  Carre,  t.  6, 
p.  460,  question  2968).  Pour  l'affirmative  (Pigeau,  t.  2,  p.  55^; 
Delvinoourt,  t.  1 ,  p.  195;  Buranton,  t,  2,  p.  545;  TMomlie- 
Desmasures,  t.  2,  p.  485;  Boucher  d'Argis,  p.  554].— Nous  nous 
rangeons  à  celle  dernière  opinion.  Du  moment  ob  fl  y  a  condam- 
nation à  une  peine  Infamante  et  qiie  i'arrét  est  passé  en  force  de 
chose  Jugée,  il  n'y  a  plus  d*lnslance  possible;  fl  n'y  a  plus  de 
preuve  à  fournir,  d'enquête  à  faire  :  Il  sufBl  de  représenter  l'arrêt 
au  tribunal.  Dès  lors  ce  qui  a  été  décidé  pour  le  divorce  par  le 
législateur  est  évidemment  çt  à  fortiori  applicable  à  la  sépara- 
tion de  corps  ;  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  suivre  la  marchcprescrite 
par  l'art.  261  c.  civ.— Pour  la  requête  (tarif,  art.  79,g  3  çt  6). 
99».  5»  Confection  de  l'extrait  du  jugement  qui  prononce  la 
séparation,  et  vacation  à  le  faire  insérer  (c.  pr,,  art.  880;  tarif, 
92,  §§  50  et  59)  ;—  6»  Vacation  à  faire  légaliser  la  signature  da 
l'imprimeur  (tarif,  art.  105,  §  5). 

9f>S.  A^Avié  déparante, — i»  Citation  aux  membres  qu!  doi- 
vent composer  le  conseil  de  famille  (c.  civ.  4O6, 411  ;  tarif,  il, 
§§  9  et  15).—  La  citation  doit  être  donnée  aux  parents  en  vertu 
d'une  cédule  du  Juge  de  paix ,  loi^qu'ils  ne  comparaissent  paa 
volonlairemenl (argument  de  l'art.  411  c.  civ.).  Hais  celle  cédule 
n'occasionne  aucun  f^ats,  et  ne  procure  aucun  émolument  au  gtef- 
fier;—  2«  Procès-verbal  de  délibération  du  conseil  de  famille  (c, 
civ.  406,  411;  tarif,  art.  4,  16,  §  1).— Comme  nous  l'avons  tiÀl^i 
dit  plusieurs  fois,  le  juge  de  paix  n'a  plus  droit  h,  des  vacdtlo&s; 
mais  le  greffier  a  droit  (art.  16,  §  1)  aux  deux  liera  des  vaca- 
tions qu^auralt  le  juge ,  si  la  loi  lui  en  accordait  encore  :  de  sorte 
que  le  procès-verbal  doit  constater  la  durée  de  l'opération^  pour 
fixer  d'une  manière  régulière  l'allocation  du  grcIBer.— î-,e  procès- 
verbal  contenant  la  délibération  du  conseil  de  famille  doit  être  sur 
papier  timbré  (Cass.  28  aoûl  1809,  alf.  Beboulin,  V,  Çnrcg., 
n»  6005),  il  doit  toujours  èlre  enregistré  sur  la  minute.—  SI  le 
conseil  de  famille  a  été  convoqué  pour  donner  son  avis  sur  l'état 
d'un  mineur  dont  on  demanda  riplerdictIOA ,  l'avoué  p^ut  y  as- 
sister (tarif,  art.  92,  §32). 

994.  3«  NoiiQcalion  au  tuteur  de  la  4éIib^ration  du  conseil 
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de  luDllIe,  lorsqu'il  n'y  éUil  paa  pNeent  («i  41? .^«rt.  4li;  ».  pr^ 
S82|  tarifa  giy§  10)  arl.  2Z,§2^  eCiii*  ss)4^U  aoUfloatloB 
n'a  pas  lieaévidenuaeiàt  iorsqnele  tuteur  étant  présent,  il  accepte 
sas  f(Niotioo8.  Nais  si  le  tuteiar  n'était  présent  que  par  un  Inanda^ 
taire»  la  notiûeation  doit^Ue  avoir  Heu?-*-  Les  auteurs  sent  par^ 
tagéa  d'opinion  à  cet  é§ard*  M.  Boucliar  d'Afgls  soutient  que  la 
notification  doit  avoir  lieu,  lors  même  que  le  tuteur  est  prée^t 
par  un  mandataire  ifui  aurait  fiait  valoir  des  exeusee,  pàfoe  que 
esttft  xM>UÛciaitionestnéee88aire  pour  fixer  l'époque  4e  lion  entrée 
en  fonctions  (Y.  MM.  Gtkauvean  ^  p.  &IO5 1.  i,  et  t«  e^  pi  481 ,  et 
Boucher  d'Argis,  p*  64;  Favard,  v«  Àvis  de  parents).--  Il  nous 
semble  que  la  solution  de  U  question  se  lie  au  mandat  conféré  à  la 
personne  ehiargée  de  représenter  te  tuteur.**-  81  le  mandaiAire  a 
reçu  pouvoir  d'accepter^  il  n'y  A  pas  de  diflieulté,  la  notification 
est  inutile  (e.  civ.^  art.  418,  c»  pr.  888).  •>*-  Bi  la  procuratiou 
impose  robilgation  de  faire  valoir  des  excusés  et  qu'elles  soient 
agréées,  il  n'y  a  pas  de  difficulté  encore^  la  notification  est  éga-^ 
lement  inutile.  —  Mais  si^  malgré  les  excuses  présentéee  par  Id 
mandataire,  le  oonseil  de  famille  défère  la  tutelle  à  la  personne 
dont  le  mandataire  était  chargé  de  taire  valoir  les  excuses  nod 
agréées,  évidemmentla  notification  dans  ce  cas  nous  parait  indis^ 
pensable. 

t^fti.  4*  Opt>oaiti<m  du  tuteur  à  la  délibération  qui  a  rerusé 
d'admettre  ses  eaauses  et  assignation  (c.  civ.,  art.  440;  tarif,  art« 
97,  g  S;  29,  §g  77  et  78).  Le  tarif  du  tribunal  de  le  Seine  classe 
celte  procédure  parmi  les  aflàires  ordinaires;  il  alloue  le  droit  dé 
consultation  et  admet  que  la  procédure  a  lien  comme  en  matière 
•rdinaire  (V.  M.  Carrée  Tarif,  p.  598).-*- liais  l'art.  864  0.  pr. 
0k  ipia«  la  cause  sera  jugée  sommairement  ;  »  per  celte  disposi*' 
Itou  la  loi  veconuatt  le  éaractëre  d'urgence  à  ce  genre  de  cause; 
et  d'aiUêurs,  si  Ton  ne  suivait  point  une  procédure  sommaire. 
les  intérêts  dU  mineur  pourraient  être  compromis  par  le  retard 
qui  eerdit  apporté  A  l'exécution  dé  la  déHbération  du  conseil  de 
Itetlle^  et  nous  peMùù$,  avec  M.  Carré  (Tarif,  p.  361),  que  c'est 
à  tort  que  l'on  éherohe  A  classer  cette  procédure  perinl  leé  ina<* 
Uèrea  ordinAiras.  '^  Y.  v*  Matières  sommaires. 

t#«.  M  OppositKm  soil  du  tuteur,  soit  du  subrogé  tuteur  ott 
curateur,  sott  d'uu  membre  de  l'aésembléeàune  délibération  qui 
n'a  pas  été  unanime,  avec  assignatioih  (c.  pr.,  art.  883;  tarif, 
art.  19|  $§  69»  77  et  7t).-^M.  Sudraud-Desisles,  p.  226  (n»  778), 
soutient  que  eeUe  dès  parties  qui  sttccombe  doit  supporter  les  dé* 
peut  sans  qu'on  puisse  les  mettre  à  la  ^arge  du  mineur.  Cette 
Aaervation  nous  parait  juste,  ear  la  tutelle  est  une  charge  publi- 
que à  laquelle  ou  ne  peut  se  soustraire  que  dens  les  cas  prévus 
par  la  loi. 

9Sf .  e»  Requête  au  président  à  fin  d'homologation  de  l'avis 
du  conseil  de  famiUe  (c.  eiv.  467  ;  c.  pr.,  art.  885,  954  ;  tatif, 
art.  7l,g§Het  19;  tarif  1841,  art.  9,  g  1).-- L'art.  885  dit  t 
cteas  tous  les  cas  oh  il  y  a  lieu  à  homologatioh,  tme  expédition 
de  la  dcUbéralion  sera  présentée  au  président ,  lequel ,  par  ordon- 
aanee  an  bae  de  ladite  délibération,  ordonnera  la  communication 
an  ministère  public  et  commettra  un  juge  pour  en  faire  le  rap- 
port au  Jour  indiqué.  1»  Ainsi,  dit  M.  Cfl^ré  (Taxe,  p.  362),  toute 
alsnf  Qcation  serait  fruslratoire. 

f  Hê.  7*  (apposition  de  l'un  des  membres  du  conseil  de  fa- 
mille &  l'homologation  de  la  délibération  avec  assignation  en  va- 
Méité  (c.  pr.^art.  888$  tarif,  art.  29,  ^  69, 77  et  78,  et  art.  27, 
f  I}.  —  Dans  quelle  forme  cette  opposition  doit-elle  avoir  lieu? 
lié  tarif  des  avoués  de  Paris  indique  une  requête  grossoyée  et 
ta^Lée,  suivant  le  nombre  de  rôles,  conformément  à  l'art.  72  du 
larlf^  et  cela  se  conçoit  dans  le  système  adopté  parce  tarif,  puis- 
qu'il considère  les  demandes  d'avis  de  parents  comme  des  atlkirés 
erdioulres;  mais  comme  nous  regardons  cette  procédure  comme 
apmoMire,  c'est  par  un  simple  exploit  d'huissier  que  la  demande 
éo\l  être  formée  (tarif,  art.  29,  §  69;  M.  Carré,  Taxe,  p.  363). 
— ,<Dira-lH>n,  scoute  H.  Carré,  que  cet  acte  doit  être  assimilé  à 
l'^'pusjliôn  aux  jugements  par  défaut,  et  que,  dès  lors,  l'oppo- 
g|fieii  formée  par  acte  extrajudieiaire  doit  être  renouvelée  par  re- 
qliéte,  aux  termes  de  l'art.  162  c.  pr.?—-  Je  répondrai  que  cette 
assimilation,  fftt-elle  exacte ,  il  suffirait  que  l'acte  extrajudictaire 
eénttit  oûiistllution  d'avoué  avec  assignation,  et  que,  faite  en 
eeMê  kfme,  l'(^posltion  serait  valable  sans  qu'il  fût  besoin  de 
lnSjmè,  ailusi  qne  l'ont  Jugé  plusieurs  arrêts^  et  que  l'enseigne 


Ml  Carré  (PrUcédure)  sur  l'art.  l62o.  pr.  »-<My.  m.  Carréj  Tarifa 
p.  363 j  et  M.  Carré,  Proo*  civ.^  t.  3,  p.  261. 

799  5o/nlenfiction.— -loRequéte  à  fin  d'Interdiction,  cohfbr- 
mément  à l'arti  890  c.  pr.  (tarif,  art.  79,  §§  5  et  6).  -^  HM.  ftu« 
draud-Deslsles,  p.  185,  n«  6i  i  ;  Boucher  d'Argis^  p.  109,  sont 
d'avis  que  la  éonvoCatiou  du  conseil  do  famille  et  l'interrogatoire 
de  la  personne  dont  on  veut  obtenir  l'interdictioiai  doivent  avoir 
lieu  par  le  même  Jugement^  ni  l'art.  496  0.  civ.,  ni  l'art.  893  c. 
pr.  n'exigent^  disent-ilS)  qu'il  soit  rendu  uh  secohd  jugémeiif 
pour  ordonner  cet  interrogatoire;  -^  Suivant  M.  Obauveati,  au 
contrairOj  il  y  a  nécessité  de  deux  jugements:  «  Nous  ne  Cl*oyon9 
pas,  dit-il  (p.  378,  t.  2),  que  les  choses  puissent  se  passer  de 
la  sorte.  Bn  elTet ,  h  quoi  bon  ordonner  un  interrogatoire ,  tOu- 
lonrs  si  désagréable  pour  celui  qui  le  subit,  avant  dé  savoir  s'il 
est  ou  n'est  pas  nécessaire....?  Il  peut  arriver  que  l'interrOga-* 
toire  soit  inutile  et  que  l'avis  du  conseil  de  famille  suÀse  poui* 
faire  rejeter  Mo  et  nunc  la  demande  en  interdiction.  Lé  tribunal 
ne  doit  donc  pas  se  lier  à  l'avance.  »  —  Quant  à  nous .  noo^ 
croyons  qu'il  n'y  a  pas  dans  ce  cas  de  règle  exclusive  à  adopter, 
et  qu'il  appartient  à  la  sagesse  du  tribunal  d'apprécier  sur  la  re- 
quête et  la  notoriété  publique  s'il  doit  ou  non  ordonner  et  la  con- 
vocation et  l'interrogatoire  par  le  même  jugement,  et  s'il  y  a 
dente  sur  le  caractère  des  faits,  il  y  a  lieu  de  rendre  deux  juge- 
ments séparés. 

©•a.  2«»  Vacation  pour  assiste^  à  la  délihératîoh  du  conseil  de 
ftunille  (c.  pr.,  art.  892  j  tarif,  art.  92,  §  32).  —  c'est  l'art.  92, 
§  2,  du  tarif,  qui  fixe  l'émoltimelil  auquel  l'avoué  a  droit  pour 
son  assistance  à  la  délibération.  Quel  que  soli  le  nombre  des  séan- 
ces, il  ne  peut  être  réclamé  qu'une  seijrte  vacation;  c'est  l'opinion 
de  tous  les  auteurs;  c'est  Un  droit  fixe  pour  toute  la  séance  et 
bon  un  droit  par  vacatioh  de  trois  heures,  ainsi  que  le  porte  lé 
tarif  des  avoués  de  Paris. 

••t.  *l*  Requête  au  président  du  tribunal  en.cxéctilion  dé 
l'art.  496C.  civ.  (tarif,  art.  76,§§8,  21  et  22).— Cette  requête  est 
Indiquée  par  PIgeau,  p.  455,  n»  5.—  M.  Sttdraud-Deslsles,p.  185, 
»•  613)  prétend  qu  elle  est  fruslratoire:  maïs  11  ne  donne  aucud 
motif;  elle  nous  parait  indispensable.  Eh  effet,  comme  le  tribu- 
nal ne  peut  procéder  à  rinterrogaloire  qu'après  avoir  reçu  l'avis 
du  conseil  de  famille,  il  ne  peut  fixer  d'avance  dans  le  jugement 
le  jour  de  l'interrogatoire.  C'est  aussi  l'opinion  de  MM.  Chauveau 
et  Bouchef  d'Argis. 

H91ê,  4<»  SlgnlficatloU  au  déféhdéor  dans  les  termes  eten  exé- 
cution de  l'art.  895  c.  pr.  (tarif,  art.  29,  ^  72,  76,  77  et  79). 
—  5»  Indemnité  pour  fï-als  de  transport  du  juge-commissaire,  dd 
greffier  et  du  procureur  de  la  République,  quand  il  y  a  lieu  à 
transport  et  Interrogatoire  dans  la  demeure  du  défendeur  (c.  eiv., 
art.  494;  ord.  du  4  août  1821).— L'indemnité  est  réglée  confor- 
mément aux  art.  88  et  89  du  règlement  du  18  juin  1811.  trans* 
port  à  plus  de  5  kllom.,  9  fl'.;àplusde2  mynam.,i2ir,pariour, 

HÙÊ.  6<»  Requête  au  tribunal  à  fin  de  nomination  d'un  admi- 
nistrateur provisoire,  y  compris  la  vacation  pour  communiquer 
au  ministère  public  et  obtenir  le  Jugement  (c.  civ.  497;  tarif, 
art.  78,  §§  5  et  19).— M  Pigeau,  t.  2,  p.  457,  dit  qne  la  nomi- 
nation de  radministrateur  qui  doit  prendre  soin  de  la  personne 
et  des  biens  doit  être  faite  d'office  par  le  tribunal,  ce  qui  est  con- 
forme à  l'art.  497  c.  civ.  —  Si  cependant  le  tribunal  n'en  avait 
pas  nommé  ,  la  requête  ci-dessus  indiquée  deviendrait  indispao* 
sable. 

90  A.  Le  jugement  qui  nomme  un  administrateur  ne  doit  pas, 
suivant  quelques  commentateurs,  lui  être  signifié.  11  suffit  de  lui 
en  remettre  une  expédition.  On  ne  doit  pas  non  pins,  suivant  ie 
tarif  des  avoués  du  tribunal  de  la  Seine,  faire  constater  par  un 
procès-verbal  signiûé  ensuite  au  défendeur  l'acceptation  de  l'ad- 
ministrateur; celte  procédure  serait  fruslratoire.  — •  L'entrée  en 
fonctions  do  cet  administrateur  vaut  acceptation  de  sa  part 
(M.  Boucher  d'Argis,  p.  201;  V.  en  outre  M.  Carré,  Taxe,  p*  565, 
no*  729,  750  et  731,  qui  émet  la  même  opinion.  -^  Contrày 
M.  Chauveau.  t.  2,  p.  ^82,  qui  soutient  que  le  jugement  doit  être 
signifié  à  radministrateur). 

805.  70  Assignation  devant  le  tribunal  pour  voir  statuer  sur 
l'interdiction  (tarif,  art.  29).  Celle  assignation  doit  contenir  co- 
pie de  l'interrogatoire,  car  c'est  presque  toujours' le  fondement 
principal  de  la  demande.  L'instaoce^  ainsi  engagée ^  se  suit  conune 
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en  matîère  ordinaire.  Les  procès-verbanx  d'enquèle,  ainsi  que 
finleiTogatoire,  doivent  être  signifiés  au  défendeur  (tarif,  art.  29). 

80tt.  80  Aux  termes  de  l'art.  501  c.  civ.,  tout  Jugement  por- 
tant interdiction  doit  être  inscrit  dans  les  dix  jours  sur  les  tableaux 
affichés  dans  la  salle  de  l'auditoire  et  dans  les  éludes  des  notaires 
de  Tarrondissement  (tarif,  art.  175  et  92,  §  34).  Ainsi  toute  si- 
gnification du  jugement  aux  notaires  ou  k  la  chambre  en  la  per- 
sonne du  président  serait  frustratoire.  —  L'extrait  du  jugement 
portant  interdiction  doit  en  outre  être  inséré  dans  un  journal  (ta- 
rif, art.  92,  §  33).  —  Les  notaires  sont  responsables  de  la  nullité 
des  actes  passés  par  l'interdit  lorsqu'ils  n'ont  pas  tenu  le  tableau 
prescrit  (art.  18,  loi  25  vent,  an  H). 

SOI.  Le  tarif  (art.  92,  §§  33  et  39)  alloue  à  l'avoué  un  droit 
pour  faire  l'extrait  du  Jugement  qui  prononce  soit  une  interdic- 
tion, soit  une  nomination  de  conseil  Judiciaire,  et  pour  son  inser- 
tion dans  le  tableau  de  l'auditoire,  des  études  des  notaires  de 
l'arrondissement  et  dans  un  journal;  le  tout  ensemble. — Ce  §  33 
de  l'art.  92,  comme  ou  le  voit,  se  termine  par  ces  mots  :  «  le  tout 
ensemble.»  Il  n'est  donc  dû  qu'un  seul  droit  pour  tous  les  extraits 
fournis  par  l'avoué.  —M.  Chauveau,  p.  385,  réfute  longuement 
M.  Chardon  (Formulaire  gén.,  t.  2,  p.  107),  qui  a  soutenu  que 
chaque  extrait  donnait  naissance  à  un  droit  nouveau  au  profit  de 
f  avoué;  mais  cette  question  ne  nous  parait  pas  mériter  de  déve- 
loppements 

90  8 .  Nous  avons  dit  que  les  demandes  en  interdiction  étaient 
classées  parmi  les  affaires  ordinaires.  —  Il  en  est  de  même  de  la 
demande  en  mainlevée  d'interdiction,  à  laquelle  il  faut  d'ailleurs 
appliquer  tout  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus.  Seulement  nous 
faisons  observer  avec  MM.  Pigeau,  t.  2,  p.  462;  Delvincourt,  1. 1, 
p.  486;  Duranlon,  t.  3,  p.  720;  Chauveau,  t.  2,  p.  393,  qu'il 
n  est  pas  nécessaire  que  le  Jugement  qui  prononce  la  mainlevée 
de  rtnterdiction  soit  inséré  par  extrait  dans  le  tableau  du  tri- 
'  bunal  et  dans  les  études  de  notaires.  Les  tiers  n'ont  intérêt  à 
connaître  que  le  Jugement  qui  prononce  l'interdiction,  parce  qu'il 
'  leur  Importe  de  ne  pas  traiter  avec  des  incapables.  Quant  au 
jugement  qui  prononce  la  mainlevée,  si  quelqu'un  doute  de  la 
capacité  de  Tinterdit,  fl  lui  suffira  de  représenter  le  Jugement 
qui  lui  a  rendu  l'exercice  de  ses  droits.  Dans  ce  cas,  l'insertion 
peut  être  faite,  mais  elle  est  évidemment  facultative. 

909.  La  demande  à  fin  de  nomination  d'un  conseil  Judiciaire 
'  doft  être  Instruite  et  Jugée  comme  la  demande  en  interdiction 
|art.  514  c.  civ.);  il  y  a  par  conséquent  lieu  d'appliquer  tout  ce 
que  nous  avons  dit  ci-dessus.  Cependant  il  a  été  Jugé  qu'il  n'était 
pas  nécessaire  que  le  Jugement  portant  nomination  d'un  conseil 
hit  inséré  dans  un  journal,  lorsque,  d'ailleurs ,  il  a  été  notifié  et 
affiché  (Angers,  8  déô.  1813,  aff.  Goursaud,  V.  Interdict.;  Nancy, 
17  fév.  1829,  aff.  Morhanges,  eod,), 

SI  O.  6«  Bénéficede  cession, — Le  code  de  commerce, art.  541 
ayant  supprfn^é  le  bénéfice  de  cession,  ce  que  nous  avons  à  dire 
sur  la  cession  de  biens  ne  concerne  plus  que  le  bénéfice  de  ces- 
sion en  matière  civile  (Y.  v«  Obligation,  où  se  trouvent  commentés 
les  art.  1266  et  suiv.c.  civ.). — !•  Vacation  pour  déposer  au  greffe 
du  tribunal  de  première  instance  le  bilan,  les  livres  et  les  litres 
actifs  (c.  pr.  art.  898  ;  tarif,  art.  92,  §  35)  ;—  2«  Demande  à  fin 
d'être  admis  au  bénéfice  de  cession  (c.  pr.  art.  899  ;  tarif,  art. 

27,  ^  2  et  S;  trf.,  29,  §§  78  et  79). 

^11.  La  question  de  savoir  si  la  demande  en  cession  doit 
élre  dirigée  par  voie  de  requête  ou  par  voie  d'assignation  a  divisé 
les  cours  ainsi  que  les  auteurs. —  Il  résulte  implicitement  d'un 
airrêt  de  te  cour  de  Toulouse  que  la  demande  en  cession  doit  être 
-  fomléepaf  requête;  en  effet,  cette  cour  a  Jugé  que  la  demande  en 
<  oêssjcfe)  n'ayant  pas  pour  objet  immédiat  la  cession  de  biens,  mais 
seulement  l'admissfon  du  débiteur  à  faire  cette  cession,  il  s'ensuit 
quele  tribunal  civil  qui  en  est  saisi  doit  d'office  en  apprécier  le  mé- 
rite et  qu'il  n'est  nécessaire  d'appeler  les  créanciers  que  lorsque 
te  débiteur  fait  réellement  la  cession  de  biens  à  l'audience  du  tri- 
bunal de  conunerce  ou  à  la  maison  commune  (Toulouse,  30  avril 
1821,  aff.  Delmas,  V.  Obligation).  Il  résulterait  par  voie  de  con- 
séquence de  cet  arrêt  que  mettre  en  cause  les  créanciers  au 
début  de  la  demande  en  cession  constituerait  une  procédure  frus- 
Iratoire.-^Mais  antérieurement  et  depuis  il  a  été  Jugé  que  le  dé- 
toikmr  peut  «ctfcmnm*  ses  créanciers  sans  procéder  par  voie 
de  raqttèle  (Goimar^  24  nov.  1807,  aff.  Burgoffer,  Y.  Obiig.; 


Grenoble,  il  Juillet  1829 ,  aff.  Berton ,  Y.  eod.).  Ces  déci^tond 
sont  conformes  à  l'opinion  des  commentateurs  (MM.  Chauveao 
sur  Carré,  t.  6,  p.  522,  quest.  3044  et  3045  ;  Demiau,  p.  606  ; 
Rolland,  n»  99  ;  Boucher  d'Argis,  p.  70,  n»  2). —  Sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  demande  en  cession  de  biens  doit  être  dasséé 
parmi  les  affaires  sommaires  ou  ordinaires,  Y.  Matières  som- 
maires. 

8  11.  3«»  Communication  au  ministère  public  (tarif,  4it*  90, 
§  2)  ;  —  40  Composition  de  l'extrait  du  Jugement  qui  admet  av 
bénéfice  de  cession  et  vacation  pour  les  insertions  (c.  pr.,  art* 
903;  tarif,  92,  §  36); — 50  Vacation  pour  faire  légaliser  la  signar 
ture  de  l'imprimeur  par  le  maire  (tarif,  art.  |05,  §  3). 

81  S.  6»  Sommation  aux  créanciers  du  débiteur  de  compa^ 
rattre  pour  être  présents  à  la  réitéraXion  de  la  cession  par  le  d^ 
biteur  en  personne  (c.  pr.,  art.  901  ;  tarif,  art.  29,  §§  76,  77  qI 
78). — M.  Pigeau  dit  que,  pour  diminuer  les  frais >  cette  çomma^ 
tion  doit  être  faite  aux  créanciers  en  même  temps  que  ta.sigiù&- 
cation  du  jugement  (t.  2,  p.  385,  §  6). 

814.  70  Procès-verbal  d'extraction  du  débiteur  à  l'effet  de 
faire  la  réitération  de  sa  cession  de  bleus  (c.  pr.»  art.  901,  903-; 
tarif,  art.  65,  §  1).  r 

815.  La  représentation  de  la  personne  du  débiteur  au  ge(^ 
lier,  après  la  réitération  et  la  décharge  qui  est  donnée  à  «elui^i 
par  l'huissier,  sont  compr  ises  dans  le  procès-verbal  d'extractionet 
ne  donnent  lieu  à  aucun  émolument  paiticulier  (M.  Chauveau,  4. 2, 
p.  400). — D'après  la  réitération  de  la  cession,  disent  MM.Pigea^, 
t.  2,  p.  385;  Thomines-Desmasures,  t.  2,  p.  523,  et  Boqcbâr 
d'Argis,  p.  71,  Thuissier  doit  ramener  le  débiteur  àU^  maisop 
d'arrêt,  et  là,  après  avoir  justifié  au  geôlier  de  l'accomplisscmeiat 
de  cette  formalité,  il  doit  lever  l'écrou  et  le  mettre  en  liberté.  U 
constate  cette  seconde  opération  à  la  suite  du  procès-verbal  d'ex- 
traction, le  tout  sans  augmentation  de  salaire,  attendu  que  ce 
n'est  qu'en  matière  criminelle  que  le  §  H  de  l'art^  71  du  règle- 
ment de  1811  accorde  un  émolument  pour  la  levée  de  l'écroy. 
La  contrainte  par  corps  pouvant  être  prononcée  dans  ceirtains  cas 
en  matière  civile,  nous  avons  fait  figurer  ici  le  coût  des  actes  qui 
tiennent  à  l'extraction  du  débiteur  de  la  prison ,  comme  s'il  s'0.- 
gissait  encore  du  bénéfice  de  cession  en  matière.  commeroUd^, 
aujourd'hui  supprimé.       «  ... 

8 1 0.  80  Procès- verbal  de  l'huissier  qui  constate  la.  réitéra- 
tion de  la  cession  à  la  maison  commune  (c.  pr.,  art.  9ûi,  802  ; 
tarif,  art.  6i)  ;  —  9^  Signification  aux  créanciers  du  Jugementoa 
du  procès-verbal  qui  constate  la  réitération  de  la  cession  à  la 
maison  commune  (pr.  civ.,  art.  901  ;  tarif,  art.  29,  §§  76,  77,  78 
et  79).  —  M.  Boucher  d'Argis,  p.  71,  note  7,  fait  observer  aypc 
beaucoup  de  raison  que  c'est  la  réitération  de  la  cessioi^qui  reiftd 
définitive  l'admission  au  bénéfice  de  cession  et  qui  confèi^  911^ 
créanciers  le  pouvoir  de  vendre  les  biens  du  débiteur,  et  qu.'il 
faut  dès  lors  que  le  jugement  ou  le  procès-verbal  qui  la  consacre 
irrévocablement  leur  soit  signifié. 

817.  Il  s'élève  à  celte  occasion  une  question  très-controversée  : 
quelle  marche  devront  suivre  les  créanciers  pour  parvenir  k,  la 
vente? — V.  les  développements  sur  cette  question  v»  Obijgalîoii. 
Nous  nous  bornons  à  dire  ici  que  la  question  nous  paraît  devii^lr 
subir  l'Influence  de  l'art.  904  c.  pr.  civ.,  qui  porte  qu'il  sei  a 
procédé  à  la  vente  des  meubles  et  Immeubles  du .  débiteur  qui 
a  fait  cession  dans  les  formes  prescrites  pour  les  héritiers  spus 
bénéfice  d'inventaire.  Le  jugement  vaut  pouvoir  de  yendi'ie ppui* 
les  créanciers  [eod,), — D'après  une  disposition  si  formelle,  ni^us 
sommes  disposés  à  croire  qu'il  n'y* a  pas  lieu  d'assigner  4e« 
vaut  le  tribunal  du  domicile  du  débiteur  tous  Les  créancie<s^pour 
faire  nommer  contradicloirement  avec  eux  et  le  débiteur,  soitilo 
créancier  choisi  parla  majorité,  soit  le  débiteur  lui-même,. pour 
procéder  à  la  vente  de  tous  les  biens  et  au  recouvrep^ent  des 
créances;  ce  serait  une  procédure  frustratoire. 

818.  Mais  alors  quelles  sont  les  formes  qu'on  devra  suivre 
(V.  art.  945, 946, 987,  989  C.  pr.)?  Il  suffit,  pour  vendre,  d'iina 
autorisation  du  président,  s'il  s'agit  de  meubles,  et  du  tribunalèn- 
lier,  s'il  s'agit  de  la  vente  des  immeubles.  Le  créancier  qui  veut 
user  du  droit  que  lui  confère  l'art.  904  devra  donc  se  borner  à 
présenter  requête  au  président  du  tribunal  et  à  remplir  les  (or-' 
malités  prescrites  par  Tart.  988  c.  pr.,  sauf  aux  créaoçiersij  en 
cas  de  négligence  ou  de  fraude,  à  intervenir  dans  la  poursuite  de 
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vente ,  e|  à  se  faire  subroger  au  lieu  et  place  du  créancier  pour- 
sûiYaïit  (m:  Boucher  d'Argis,  p.  72).—  V.  Obligation. 

Aht.  9.  —  Procédures  relatives  aux  successions, 

§  1.  -»  Apposition  de  scellés;  opposition  aux  scellés  et  levée; 
inventaire  ;  v»ita  du  mMUer;  vente  des  immeubles  appar- 
tenant à  des  mineurs. 

9ff  S.  l^  Apposition  descellés. — 1«  Bequèle  au  président  de  Ib 
MLft  d'un  créancier  (  lorsqu'il  n'est  pas  porteur  d'un  titre  exé- 
dutoire),  à  fin  de  permission  de  faire  apposer  les  scellés^  compris 
ft  Yaeation  pour  présenter  et  obtenir  Tordonnance  (c.  pr.,  art. 
909  ;  tarif,  18^  §§  1 5  et  19). — Si  la  requête  est  présentée  au  juge 
de  paix,  elle  ne  procure  aucun  émolument  à  celui  qui  la  rédige , 
la  loi  ûe  reconnaissant  pas  le  ministère  des  avoués  devant  le  juge 
•de^paix  "(MM.  Venoort,  p.  128;  Sudraud-Desisles,  p.  22,  n»  50, 
t^âllnéaj. —  L'ordonnance  du  président  ou  du  juge  de  paix  qui 
est  délivrée  à  la  suite  de  la  requête,  ne  donne  lieu  à  aucun  frais, 
si  ce  n'est  le  droit  d'enregistrement. —  Cette  ordonnance  ne  doit 
pas  être  expédiée,  on  la  remet  en  minute  à  celui  qui  a  présenté 
la  requête  et  elle  est  annexée  au  procës-verbal  d'apposition,  pour 
iustiûer  de  l'autorisation  (M.  Cbauvcau,  t.  2,  p.  40*7); —  2<>  Va- 
êatidtt  de  l'avoué  pour  requérir  l'apposition  de  scellés  (c.  pr.,  art. 
*0d  ;  tarif,  94,  §§  1  et  8)  ;— v  Vacation  du  greffier  à  l'apposition 
'dé  écrites.  AUX  termes  de  la  loi  du  21  Juin  1845,  les  juges  de 
pafx  n'ayant  plus  droit  à  aucune  vacation,  toutes  les  dispositions 
de  loi  relatives  à  ces  vacations  se  trouvent  abrogées,  mais  elles 
ttfelc  sont  pas  en  ce  qui 'concerne  les  greffiers;  de  sorte  que  le 
Juge' doit  toujours  constater  h  la  fln  de  chaque  séance,  le  temps 
'ée  efiaquc  vacation. — Le  greffier  a  droit  aux  deux  tiers  des  vaca- 
lioi^s  do  juge  de  paix  (tarif,  art.  16,  §  2).  Le  §  3  de  l'art.  15  du 
tarif  porte  que  le  tarif  ne  comprend  que  les  émoluments  des 
''Avoués  et  autres  officiers,  et  que  les  déboursés  sont  toujours  payés 
êta  sus.  En  vertu  de  cette  disposition,  les  greffiers  des  juges  de 
fiaix  ont  droit  à  ce  qu'ils  ont  déboursé  pour  la  cire  et  les  bandes 
employées  à  l'apposition  des  scellés;  ils  n'ont  droit  qu'à  ce  qu'ils 
éùt  rééllemetit  déboursé,  ils  ne  doivent  pas  faire  de  cette  légère 
dépense  un  moyen  de  lucre; —  40  Vacation  de  l'avoué  au  procès- 

•  ?erlMd d'apposition  descellés,  par  vacation  de  trois  heures  (c. 
pr.,  art.  921  ;  tarif,  94,  §  2). — Lorsque  le  nombre  des  vacations 
plaaratt  excessif,  le  président  peut  les  réduire  en  procédant  à  la 

'  laxe  ((arif,  art.  l,§  3). —  Ce  droit  de  réduction  existe,  malgré  la 
Mi  de  1845  qui  abolit  les  vacations  des  juges  de  paix.  Cependant 
«n  }t  conçoit  difficilement  aujourd'hui;  quand  la  loi  accordait  des 

^  vacalions  au  juge,  on  pouvait  supposer  qu'un  intérêt  particulier 
lof  fiUsaft  fermer  les  yeux,  même  à  son  insu,  sur  la  durée  des 

''iramiions.  —  Mais  maintenant  qu'il  est  sans  intérêt,  réduire  le 

'  BOflUbre  des  vacations,  malgré  son  attestation,  ce  serait  inculper 
gixavement  sa  probité,  car  ce  serait  faire  supposer  qu'il  est  d'in- 

'  Idilgeûee  aTec  le  greffier. 

»«0.  50  Référé  devant  le  président,  le  tarif  de  1807  (art.  2) 
idlonaf  t  au  juge  de  paix  1 1«  une  vacation  pour  se  rendre  en  référé 

'  devant  le  président ,  s'il  s^élevait  des  difficultés  lors  de  l'apposi- 
liOB  de  scellés;  2«ime  autre  vacation  pour  présenter  au  prési- 
dent du  tribunal  le  testament  et  les  autres  papiers  cachetés  trouvés 

'"  dans  la  maison  mortuaire  (pr.  civ.  916,  921  ;  tarif,  art.  2).  Mais 
d'après  lek  observations  qui  précèdent,  le  juge  ne  peut  plus  avoir 

'  &roii,  s^il  y  a  lieu,  qu'à  un  droit  de  transport.  Quant  au  greffier, 
sa  pésHion  n'est  pas  changée  fV.  ci-après);— 6<»  Transport  du  juge 

'depafx,  s'il  y  a  lieu,  et  du  greffier  (tarif,  art.  3,  §  1,  et  art.  16, 

'  9S1.  !•  Vacation  du  greffier  au  même  référé  (c.  pr.  921; 
'  tarif,  M;  te,  §  i)  ;  mais  le  greffier  n'a  droit  à  aucune  vacation 
I  tors  de  la  présentation  du  testament,  parce  que  le  juge  de  paix 
''  làii  seul  cette  présentation  ;  —  8»  Frais  de  transport  du  greffier, 
s'il  y  a  lieu  (c.  pr.,  art.  921;  tarif,  art.  16,  §  G)  ;  —  i*«  Vacation 
"de  l'avoué  au  même  référé  (c.  pr.  921;  tarif,  94,  §  3);  — 

•  iO^  Transport  de  l'avoué  s'il  y  a  lieu; —  il»  Vacation  de  l'avoué 
devant  le  président  (c.  pr.,  art.  921  ;  tarif,  art.  04 ,  §  3)  ;  — 

■^  îû'^  Vacatiou  du  greffier  à  l'effet  de  faire  la  déclaration  de  l'appo- 

^  ftffidn  des  scellés  sur  les  registres  du  gi^effe,  dans  les  villes  où  la 

ppopiâaftkm  est  de  20,000  Ames  et  au-dessus  (c.  pr.,  art.  925  ; 

•  tarif,  art.  17). 


8!iB.  13?  Expédition  duprocès-yerb^  d'WPQii^itfojpL^a.^U^ 
(tarif,  art.  9  et  art.  16,  §  7  ).  Chaque  rôle  doit  coi^tenir  vingt 
lignes  à  la  page  et  dix  syllabes  à  la  ligne.  Aux  termes  du^  j  d'e 
l'art.  16,  cette  expédition  ne  doit  être  délivrée  qu'autant  qu'elle 
a  été  expressément  demandée  par  écrit ,  et  quoiqu'elle  ne  aoK 
pas  requise,  le  greffier  n'en  est  pas  moins  tenu  de  délivrer  le^ 
extraits  qui  lui  sont  demandés  (tarif,  16,  §  8  ).  .      ., 

^93.  2<^  Oppositions  aux  scellés,  —  1°  Opposition sw  sceil^^ 
notifiée  au  greffier  (c.  pr.,  art.  226^  tarif,  2.1,  J^  11  etlS]. 
L'art.  19  du  tarif  porte  qu'il  n'est  rien  alloué  au  greffier  ppur  le 
visa  de  l'opposition,  et  aux  termes  de  l'art.  ^5,  §  2,.  il  n'est  UA 
aucune  vacation  à  l'huissier  pour  obtenir  oe  visa.  —  2?  Poïir 
chaque  déclaration  d'opposition  reçue  par  le  greffier  et  c^n^ i^née 
sur  le  procès-verbal  (c.  pr.,  art.  926;  tarif,  çirl.  18),  o^.u» 
émolument  pour  le  greffier  seul.  Il  n'est  riqu  alloué  au?^  avQuïs 
dans  ce  cas  par  le  tarif  général;  mais  le  tarif  des  avoués  dj&.!| 
Seine  passe  à  l'avoué  une  vacation.  M.  Sudraud-Desisles  est  d'-avfs 
de  l'allocation.  M.  Chauveau  dit  qu'on  pourrait  l'allouer  par;a^9r 
logie  et  assimiler  ce  cas  à  ceux  spécifiés  dans  l'art»  94.  J^IaisijA 
tarif  ne  parie  (art.  94)  que  de  l'apposition  et  de  ia)evé4;  ejtnuUf- 
ment  de  l'opposition.  —  Extrait  des  oppositions.auj^  spellés  ^éUyjré 
par  le  greffier  de  justice  de  paix  (c.  pr.,  art.  936;  terif,  art^  2Q  j. 
H9â.  7î^  Levée  des  scellés. -^i^^equéie  au  président  du  trijaf- 
nal  afin  d'obtenir  l'autorisation  de  faire  lever  les  scellés  dans  le  ^s 
prévu  par  l'art,  928  c.  pr.,  et  faire  commettre  un  natai|;^^l4irif, 
"77,  §§  10,  16,  17,  18);  — 2°  Vacation  à  requérir  le  jugede^^x 
de  procéder  à  la  levée  des  scellés  (c.  pr.,arU93l;,tai-if„.94,,g4). 
En  prenant  l'ordonnance  du  juge  de  paix,  l'avoué  doitdeman^r 
l'extrait  des  oppositions  aux  scellés  afiu^e  sommer. ies^OBjptO^SiM^s 
d'assister  à  lu  levée  avec  lesautres  parties  inldi^essées.,  Cet  extrait 
est  délivré  par  le  greffier  à  qui  le  tarif  alloue  un  droit  par  cha^e 
opposition  (tarif,  art.  20);  —  30  Sommation  aux  parties  in|^ 
ressées  présentes  sur  \es  lieux  d'assister  à  lji.le\^  d^  ^ll^s 
au  jour  indiqué  par  le  juge  de  paix,  (c.  pr.^  art.  93i  ;  tarifa 
art.  1»  ^  12,   13  et  21  ).  —  Si  les  partie^  qui  pj^ -utrqit 
d'assister  à  la  levée  ne  sont  pas  présentes,  il  est  appelé  4'o(Ppe 
un  notaire  pour  les  représenter;  —  à*  Vautor^salipn  du  .pré- 
sident et  la  nomination  du  notaire,  s'il  y  a  lieu,  doivent  ,ê(j*e 
demandées  par  une  requête  en  brevet,  qui  e$t  taxée  par  l'art».  4'?, 
§  10,  du  tarif.  Cet  émolument  comprend  lavacalipnpouftnriMi^dre 
l'ordonnance  (tarif,  77,  §§  17  et  18).  Si  quelquesr^us  des  pi- 
liers sont  mineurs  non  émancipés,  il  faui  .qu'ils  soienttpoquyus 
de  tuteurs  ou  émancipés  avant  de  procéder  à  la. levée  de  ^i(^s 
(V.  plus  haut  no  793).  11  y  a  des  tribunaux  où  l'oa  est  daps 
l'usage  (V.   M.  Pigeau,  i,  p.  616)  d'expédier  un  jugeu^t 
sur  la  requête  présentée,  mais  cela  est  inutile  et  dispendieuj(..f.Il 
suffit  que  la  requête  en  brevet  et  rordonnaace  qui  est  à  la  suite 
soient  annexées  au  procès-verbjxl  de  levée  pour  justificnili^pou^ 
voirs  du  notaire;  —  50  Vacation  du  greffier  à  ls\recounai$§aApe 
et  levée  des  scellés  (c.  pr.  .931  ;  tarif,  16,  §,3);  •?-  6«i  À*Bi^- 
tance  du  notaire  commis  pour  représenter  à  la  rac^opaissaneevet 
levée  des  scellés,  les  persozuies. intéressées,  npn  présea(es spr 
les  lieux  (c.  pr.  928  ;  tarif,  168,  §  4);  —  7^  Assistauoft  de  fe- 
voué  au  procès-verbal  de  reconnaissance  et  l^vée  des  scellés 
(c.  pr.,  art.  932,  933;  tarif,  art.  94,  §  5).  U.n'est  dûjiKXMQUés 
des  opposants  qui  assistent  à  la  première  vacation  de  la  ]ç\ée 
des  s^/cilés  qu'une  seule  vacation  (art.  931  j  952  c.tpra)#  tandis 
que»  l'avoué  le  plus  ancien,  représentant  (oi;^sle^iCi:éuiciessQPfko- 
sants  aux,  vacations  postérieures |.  a  droit  à  .autaiiyt.d&  va<)aliolis 
qu'il  y  a  eu  de  vacations  de  trois  heures  employées  à  lareoonaais- 
sance  et  levée  de  scellés  (  même  article  du  code  et  .du  tarif)  ;.  ^-- 
8<^  Vacation  du  greffier  au  référé  devant  le  président  du  tribunal 
s'il  s'élève  des  difficultés  pendant  le  cours  des  opérations  (c.  pr., 
art.  935;  tarif,  art.  16,  §  4);  — -  9»  Vacation  du  notaire  au 
même  référé  (c.  pr.,  art.  935;  tarif,  168,  §  7);  — 10»  Vacation 
de  l'avoué  au  même  référé  (c.  pr.,  art.  935;  tarif,  art.  94,  §  S); 
1  i ®  Expédition  du  procès-verbal  de  levée  des  sceliés  (c.  pr.»  art. 
956;  tarif,  art.  9  et  art.  16,  §  7). 

915.  i^Inventaire. — l^Requête  pour  rédamer  un  délai  pour 
faire  inventaire  et  délibérer  (six  rôles  au  plus)  (c.  pr.,  1 14  ;  taHf, 
"^j  §§  9^  ^^f  46  et  47);  —  29  Avenir  pour  voir  statuer  sur  l'in- 
cidcnt  (tarif,  art.  70)  ; — 3<>  Assistance  au  jugement  qui  statuesur 
l'incident  (V.  vfi  251)  ;  —  4«  Sommatioa  aux  parties  i^A^ressées, 
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domMMès  4ÉI19  M  dlëtaiM  fle  eln4  myHamttres,  d'éti^  présentes 
à  l'Invenltlre  (c.  pr.,  942, «  lârlf,  ^9,  §§  75,  76,  11);  —  5«  Re- 
quête aa  président  pour  faire  commettre  un  notaire  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  942  c.  pr.  (tarif,  77,  §§  lo,  16,  17,  18). 

B9B.  L'inventaire  étant  un  acte  purement  conservatoire,  lé 
tuteur  ne  doit  pas  recourir  à  l'autorisation  du  conseil  de  famille 
pour  y  procéder.  Cela  constituerait  les  mineurs  en  frais  Inutiles 
et  par  oouséquent  fhistratoires 

•9f .  6«  Vacation  des  notaires!  l'inventaire  (c.  pr..  S4i  ;tar.^ 
168,§6)}— 7»Transport  du  notaire  s'il  y  a  Uéu  (tarif,  art.  170); 
—  8*  Vacation  du  commissalre-priseur  ou  antre  oflScier  public  à 
la  prisée  des  meubles  (  c.  pr.,  935);  —  9«  Vacation  des  experts 
(a.  pr.>  »5l5;  V.  n*  442);  —  lO*  Vacation  dti  notaire  ett  référé 
devant  le  président  du  tribunal,  s'il  s'élève  des  difficultés  ou  s'il 
est  formé  des  réquisitions  pour  l'administration  de  la  commu- 
nauté ou  de  la  succession,  ou  pour  tout  autre  objet  par  vacation 
dé  trois  heures  (c.  pr.,  944;  tarif,  168,  g  7).  Les  parties  étant 
averties  par  la  difficulté  qui  s'élëve  et  par  la  déclaration  du  no- 
taire qui  les  délaisse  à  se  pourvoir  en  référé,  il  n'est  pas  néces- 
saire de  \M  itnmmer  de  se  trouver  au  référé.  Ces  actes  seraient 
Lrustràtolres;^!!*  Expédition  de  rinventaire  (tarif,  art.  174). 

9MH.  Si  les  clients  appellent  les  avoués  à  l'inventaire,  ilà  ont 
droit  à  l'émoiament  fixé  par  rarlicie  94,  §  5^  du  Urif,  par 
chaque  vacation  de  trois  heures  (M.  Chauveau,  p.  433).  Mais  ce 
n'est  que  par  analogie  qu'on  peut  iilvoquer  l'art.  94,  §  5,  qui  n'est 
Matli  qu'à  la  reconnaissance  et  levée  des  scellés.  On  conçoit,  en 
effet,  la  nécessité  de  it  présence  dé  l'avoué  au  moment  de  la  levée 
des  sceOés;  on  ne  la  conçoit  plus  comme  obligée  à  l'inventaire 
qui  n'est  qu'un  acte  cotiserVatoifé.  Si  la  partie  tient  à  là  présence 
de  son  avoué,  les  vacations  de  cet  officier  public  doivent  rester  à 
sa  charge  personnelle  et  ne  peuvent  être  supportées  par  la  suces- 
Bion  (M.  Boucher  d'Argls,  p.204).-*QuantauX  Cominiasaires-prl- 
eeurs,  leur  ministère  cesse  lorsqu'ils  ont  estimé  tous  les  effets 
mobiliers;  alors  ils  signent  le  procè»-vérbal  et  doivent  se  retirer. 

9911.  Les  expéditions  des  inventaires  doivent  contenir  vingt- 
einq  lignes  à  la  page  et  quinxe  syllabes  à  la  lime.  Elles  sont 
payées  au  notaire  à  nlison  du  nombre  des  rêlés  (tarifa  art»  174, 
V.  v«  Notaire). 

Hê%.  Les  héritiers  naturels  d'dne  personne  qui  à  institué  des 
légataires  universels,  ont  pu  être  condamnés  aux  frais  de  l'inven- 
taire tt\{  après  le  décès  du  testateur,  lorsqu'il  est  déclaré,  en  fàit^ 
que  ces  frais  ont  été  occasionnés  pdt  les  héritiers,  bien  qu'un  des 
légataires  universels  était  mineur,  et  4u'à  cause  de  la  minorité, 
11  y  ait  euhécéssité  de  faire  du  inventaire  :  «Attendu  que  la  con* 
damnation  spéciale  des  époux  Delacroix  aux  frais  de  l'inventaire, 
est  motivée  sur  ce  que  ces  frais  oiit  été  occasionnés  par  eux, 
ce  qui  suffit  pour  Justifier  cette  disposition;  rejette  p  (Cass.  17 
Janv.  1832,  MM.  Portails,  i^  pr.,  Jourde,  rap.,  alT.  Delaeroix 
C.  Chouland). 

SAt .  50  Venté  du  mobilier,  ^  1«  Hequeie  au  président  du 
tribunal  à  fin  d'être  autorisé  à  vendre  avec  ou  sans  attribution 
de  qualité  le  mobilier  dépendant  d'une  succession  (c.  civ.  452, 
796,  805 ;c.  pr.  945,  946,  986;  tarif,  art.  77,  §S  11,  12,  16, 
17  et  18).  —  S'il  est  plus  avantageux  de  vendre  le  mobilier 
ailleurs  que  dans  le  domicile  du  dôftinl,  11  convient,  pour  éviter 
les  frais  d'une  seconde  ordonnance,  d'en  former  la  demande  dans 
la  même  requête. 

8 St.  2«  Sommation  aux  parties  Intéressées,  domiciliées  ou 
ayant  élu  domicile  dans  la  distance  de  5  myriamètres,  d'assister  à 
la  vente  (c.  pr.  947  ;  tarif,  art.  29,  §§  70,  77  et  78).  En  tête  de 
la  sommation,  il  doit  être  donné  copie  de  la  requête  du  poursui- 
vant et  de  l'ordonnance  qui  autorise  la  vente  (tarif,  art.  28  ou  72, 
§§  2  et  3.  suivant  que  le  droit  de  copie  appartient  à  l'avoué  ou  à 
rhuissler).  ^  La  vente  a  lieu,  tant  en  l'absence  que  présence, 
sans  appeler  personne  pour  les  non  comparants  (art.  950).  -*• 
Pour  les  formalités  de  la  vente,  V.  n«  616. 

8  S  S.  En  cas  de  difficulté  sur  la  vente,  il  est  statué  en  référé 
par  le  président  du  tribunal  du  lieu  où  l'on  procède  à  la  vente  des 
effets  (Carré,  t.  3,  p.  326;  Berriat,  p.  705,  n«  9;  Chauveau,  t.  2, 
p.  433).  M.  Pigeau  (t.  2,p.  6 12)  a  émis  l'opinion  que  c'était  le  pré- 
sident du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession.  Mais  le  lieu  de  Tou- 
verturc  de  la  succession  peut  être  fort  éloigné  du  lieu  de  la  vente. 
Gela  peul  dimoir  llea  à  des  lenteun  «t  à  une  grande  difficulté 


d'éjcéoutfon.  ttoils  hè  {iduvehs  heus  ranger  l  cet  avtâ  (V.  fiotir  léê 
frais  du  référé,  n»  732).  —  Quels  sont  les  officiers  pdbllcs  qui 
ont  le  droit  de  procéder  à  ces  sortes  de  ventes,  et  quels  sont  les 
émoluments  des  divers  officiers  publics?  —  V.  Ventes  publiques 
de  meubles. 

8 Se.  Lorsque  la  vente  n'a  pu  avoir  lieu  faute  d*enchérls« 
seurs ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  dresser  un  proeès-verlMl  qui 
constate  ce  fait,  ce  serait  un  acte  fnistratoire.  La  régie  p^t  {pré- 
venue par  la  déclaration.  tJn  arrêté  dti  ministre  des  nnanceii>  du  2^ 
mars  1 820,  décide  qu'une  nouvelle  déclaration  est  inutile ,  quand 
la  vente  n'ayant  pu  être  commencée  faute  d'enchérisseurs,  estre^ 
portée  à  un  autre  Jour  (M.  Chauveau,  t.  2,  p.  444). 

8SS.  6*  Vente  des  mens  imrneubles  des  mineurs.  —  i^  Av^ 
du  conseil  de  famille  qui  autorise  l'aliénation  (c.  civ.  l57;  c 
pr.  953);  — 2'  Requête  &  fln  d'homologation  de  l'avis  du  conseSl 
de  famille,  y  compris  la  vacation  pour  présenter  la  requête^ 
communiquer  au  ministère  public  et  obtenir  Jugement,  (g.  piv. 
458  ;  c.  pr.  954  ;  tarif,  art.  78,  §  19;  Urif  I841,  art.  9,  §  ih 
—  3*  Pour  les  formalités  de  l'expertise,  si  elle  est  ordonnée.  Y, 
n*  434;  —  4*  Acte  de  dépôt  au  greitë  dd  procès-verbal  d'exper* 
tise(c.  pr.  971  ;  tarif  1841 ,  art.  1  ,g  1,  2et  3). 

8SII.  L'art.  956  (nouveau)  c.  pr.  di&^ose  que  ta  minute  da 
rapport  sera  déposée  au  greffe  du  tribunal,  et  qu'Ù  n'en  seca 
pas  délivré  d'expédition,  tandis  que  l'art.  957  (ancien)  du  même 
code  voulait  que  lorsque  la  vente  est  renvoyée  devant  un  notaire, 
le  procès-verbal  des  experts  fût  déposé  en  l'étude  du  notaire; 
évidemment  il  y  a  eu  inadvertance  du  nouveau  légialateui> 
Comment  le  notaire  qui  est  chargé  par  l'art.  1 4,  §  l ,  du  tarif  1 84  if, 
de  dresser  le  cahier  décharges  pourrait-il  procéder, s'il  n'avait 
sous  lés  yeux  l'expédition  du  procès-verbal  des  experts,  qui  cou* 
tient  tous  les  renseignements  qui  lui  sent  indispensablea  pour 
arriver  à  la  vente?  11  faut  donc  dans  ce  cas  exécuter  l'ancieli 
article,  c'est-^-dire  déposer  la  minute  en  l'étude  du  notaire,  ou 
que  le  greffier  délivre  une  expédition.  —  G'e^^asi  i'optiMon  40 
M.  Boucher  d'Argls,  p.  377. 

9S9.  8*  Vacation  au  profit  des  avoués  pour  prendre  eooi* 
mimtcation  de  la  minute  du  procès-verbal  d'expertise  (0.  pr.  97 1  ; 
taril  1841,  art.  1 0,  g  2)  ;  —  6«  Requête  à  Qn  d'hQBftOlogation  du 
procès-verbal  d'expertise,  y  compris  la  vacation  pour  commis 
niquer  au  ministère  public  et  obtenir  le  jugement  (c.  pr.  971  ; 
târil  1841,  art.  9,  §  3>  V*  n*  ^66).  —M.  Boucher  d'ArgU 
fp.  377)  fait  observer  avec  raison  que  ni  l'art.  957  (ancien^  ai 
lart.  956  (nouveau)  c.  pr.  ne  parlent  de  cette  requête  à  An  d*b«<^ 
moiogation,  admise  pAr  l'art.  9,  §3,  du  tarif  1841;  maà 
comme,  d'après  l'art.  955  c.  pr. ,  c'est  le  tribunal  qui  fixe  la 
mise  à  prix,  il  fattt  nécessairement  un  second  Jugement  pour  star 
tuer  sur  le  mérite  de  Texpertise,  et  de  là  il  suit  que  c'est  avec  raison 
que  le  tarif  1841  alloue  la  requête,  mais  requête  non  grossoyée. 

SAS.  7«  Indemnité  des  soins  et  démarches  nécessaires  pour 
la  dxation  de  la  mise  à  prix  dans  le  cas  oh  le  tribunal  n'a  pas 
ordonné  d'expertise  (c.  pr.  970;  tarif  1841,  art»  9,  g  4);  -** 
8«  Bédactlon  par  l'avoué  poursuivant,  ou  le  notaire  commis,  de  la 
grosse  du  cahier  des  charges,  laquelle  ne  doit  Jamais  être  signiflée 
(c.  pr.  957;  tarif,  11,  §  I;  14,  g  1);  —  9«  vacation  &  dépo; 
ser  au  greffe  le  cahier  de  charges  (c*  pr*  957  j  tarif  1841,  art.  il, 
§§  1,  2  et  3;  art.  il,  §  2);  —  10*  Émolument  du  greiSer 
pour  la  communication  du  cahier  de  charges,  qui  ëstdûj  soit  qu'à 
y  ait  ou  non  expertise  (tarif  i84f,  art.  1,  g  1);  —  il*  Vaca- 
tion en  l'étude  du  notaire  pour  prendre commuhicatidn  du  cabieh 
de  charges  au  cas  de  renvoi  de  la  vente  devant  un  notaire  (c.  pr*^ 
art.  954  ;  tarif  1841,  art.  9,  §  6);  — 12»  Transfert  de  l'avoué 
S'il  y  a  lieu  (Ur.,  1 44)  ;^  1  s*  U  procédm^  se  soit  ensuiCé  d'aprë# 
les  mêmes  errements  que  pour  les  partages  et  licitàtionf 
(V.  no  848);  •«  14*  fteqnête  pour  Obtenir  l'autorisation  de  vendre 
au-dessous  de  la  mise  à  prix,  y  compris  la  vacation  pour  eqnt^ 
muniquer  au  ministère  publie  et  obtenir  te  Jugement  (c.  pr«^ 
art.  963;  tarif,  art.  79,  §  6;  tarif  1841,  art.  9,  g  7).  —  Cetll 
requête  n'a  pas  besohi  d'être  précédée  d'un  nouvel  avis  dé  pà* 
rents,  attendu  que  l'art.  963  0.  pr.,  qui  remplaee  Tart.  964,  n^ 
l'exige  plus  (M.  Boucher  d'Argls,  p.  378). 

S  se.  1 50  Nouvelles  ttinonces  (V.  n^  geo  et  s.);  ^  f  6*  Som- 
mation au  subroge  tuteur  d'assister  à  ta  vente,  aved  indication 
du  Jour  où  elle  aura  Heu,  et  dédaratlun  qa'll  y  sera  procédé  tant 
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fm  4m  li^t6WB  «v'iii  la  inénBèa  (e.  olv.  |59 1  i»r.  etv.  999» 
teJ(  ilHU  wl,  »,  fi§  n,  30  el9i)5  -«  n«  Vacatloa  à  ra^ju- 
^Uon»  fCitdevA&t  le  Juge  oojoamU,  soit  devant  le  notoire 
(Cj^-jf  iMi»  art.  !  J>  §§  1I5  12  el  13).  f-^ Celte  vacation  est  dae 
par  cbaatie  lot  adjugé  quelle  qu'en  soit  la  composition  ^  et  sans 
qpe  oa  droit  puisse  6tre  exigé  sur  un  nombre  supérieur  à  six  (torif 
art,  il,  6  11);  -«-  ia«  Transport  de  l'avoué,  a'il  y  alleu.  —  y« 
tarif,  144, 

§4#,  1 8*  Bemiae  pn^ortionneUe  sur  le  prix  de  la  vente  (tarif 
JMlf  art.  il,  g  l4).-^Àux  termes  de  Tord,  daiooct.  1 941, les 
ifPOluments  déterminés  par  les  art  i  i  et  suiv.  du  eh.  2,  sont 
eoDUQuns  aux  différentes  ventes;  nous  croyons  donc,  pour  éviter 
d^f^  répétitions  et  des  renvois,  devoir  placer  ici  nos  observations 
99r  t<Mt  ce  qui  a  traita  la  remise  proportionnelle. «-Cette  remise, 
élabllB  par  la  loi  du  9  juin  1841,  et  l'ord.  d'exécution  du  10  oct. 
suiv,,  iWt  donné  lieu  à  des  diffloultés  graves  d'Interprétation  du 
le^le  el  ^  l'esprit  de  la  loi . 

Il4f .  ta  remise  proportionnelle  doit-elle  être  calculée  sur  le 
l^ix  entier  de  l'adjudication  ou  seulement  sur  le  prix  qui  dé- 
liasao  2,000  fr.?<«<«  Le  §  14  de  l'art,  il  de  l*ordonnanoe dispose 
qu'Indépendamment  des  émoluments  fixés  pour  la  poursuite,  et 
délenninéa  par  le  tarif,  il  sera  alloué  à  l'avoué  poursuivant  une 
remise  proportionnelle  sur  le  prix  des  biens  adjugés ,  au-dessus 
4)8,Q0D  fr., savoir!  dêpuig  3^000  tr.  Jusqu'à  10,000,1  p.  lOO; 
sur  la  somme  excédant  10,000  fp.  Jusqu'à  50,000  fjr.,  1/2  p.  100; 
sur  la  son^mç  excédant  50,000  fr«  jusqu'à  1 00,^00  tr^,  1/4  P*  l  ooj 
et  sarrçxçéd9i)t  dQ  100,000  fr*  indéÛQimentj  i/ftdal  p.  lûo.^ 
C'est  le  cas  0)1  il  y  a  $u  Qxperiis^  (uou^  dwniaaroas  plus  loin 

la  remise  et  les  difficultés  qu'elle  présente,  au  cas  où  Texpertlse 
t'a  pas  été  prdonnée  par  le  tribunal). — Nous  supposons  un  prix 
le  900,000  fr.  et  nous  prenons  avec  intention  l'exemple  présenté 
]^r  H»  Boucher  d'Àrgis,  p.  280.— Sur  lespremiers  2,000  f^.,  0  fr.; 
lur  las  8,000  fr.  pour  compléter  les  10,000  fr.,  80  fr.;  sur  les 
40,000  (t.,  800  fr.;  sur  les  50,000  ftr.,  195  fr.;  sur  les 
200,000  fr.,  350  i  total,  655  ft.  — Ainsi  nous  n'accordons  rien  sur 
)ea premiers  3,000  Or.,  et,  en  eflbt,  les  termes  de  l'art,  il,  §  14, 
topt  formels.  Vordonnance  dit  :  au-de9su$  d$  3,000  /V*.,  d$fmi 
»,»00  fr, 

n  est  évident  que  toutes  les  fois  que  l'a4Judioation  ne  s'él^vQ 
pas  ao-destas  de  9,000  f^.,  l'avoué  n'a  droit  à  aucune  remi$ej 
mail  lorsque  radjudieatien  s'élève  au  delà,  par  exemple  à  10,  20^ 
"SOyOdO  tr.  0t  plus,  la  remise  ne  doit-^Ue  s'exercer  qu'à  partir  de 
3yODi  eu  sur  les  deux  premiers  mille  francs,  c'est-à-dire  sur  le 
prix  entier  de  l'adjudication?  On  conçoit  qu'il  y  a  une  très-grande 
4l1Kninee  dans  la  question  posée  ;  le  législateur,  par  un  système 
iTéeonomte  trèsrlouahle,  a  pu  s'opposer  à  toute  remise  sur  les 
vantes  minimes;  mais  lorsque  le  minimum  est  dépassé^  la  remise 
18  doit«alle  pas  ^'étendre  sur  le  prix  tout  entier?  M.  Boucher 
fArgis,  p.  280,  soutient  que  la  remise  ne  s'exerce  toujours  qu'à 
partir  de  3,000  fr.;maisM.  Chauveau  sur  Carré,  1. 1(,  p.  t0i5,a 
énjs  ona  opinion  contraire  :  «Nops  pourrions,  dit-il,  citer  mille 
aiieinples  en  dehors  des  dispositions  des  torifs  Judiciaires,  dans 
lepquats  fexoédant  rélroagtl  sur  toute  la  somme.  Maison  nou  ren- 
fiennant  dans  les  termes  mêmes  de  l'ord.  du  10  oct.  1841,  nous 
tbtmvons  des  raisons  de  décider  bien  sviBsantes.  I^  g  14  de  l'art. 
f  1  dit  :  Indépendamment  des  émoluments  ci-dessus  fixés,  il  sera 
alloiié  à  l'avoué  poursuivant,  sur  le  fnix  des  btens  dont  TadlJudiCii- 
tiOB  sera  faite  auniessus  de  2,000  fr.,  savoir  :  depuis  2,000, 
Jlisqii'à  10,000  fr.,  etc.  C'est  donc  sur  le  jorix  de;>  hiefis  qu'est 
évaluée  laremlseproportionnelle  etnonsurl  excédantdela  somme 
ÛB  1,000  tt.^ei  d'ailleufsle  même  paragraphe  offre  un  exemple 
da  l'antre  position,  car  U  ajoute  :  Sur  la  somme  excédant  f  0,000  f  r* 
Jaaqalt  50,000  fr..  1/2  p.  100,  En  rapprochant  les  deux  locutions 
dtfprlx  et  de  l'excédanti  on  arrive  à  unesolutlQii  qui  ne  nous  pa- 
v^pas  contes toble.  » 

Ituoi  qu'en  dise  H.  Chauveau,  Il  nous  parait  Impossible  d'adn 
mettre  son  système  en  présence  du  iextede  la  loi,  qui  est  si  clair 
fia^  H^elt  parfaitement  la  pensée  du  législateur.  Ces  mots  :  a  U 
aeM  alloué  à  l'avoué  depuis  2,000  fr.  Jusqu'à,  etc.,  et  cette  allo- 
cation aura  Heu,  ajoute  le  paragraphe,  sur  le  prix  des  biens  dont 
tadjudication  sera  faite  au-dessus  ns  2,000  |^.;  les  premiers 
^yOOO  fr,  ne  sont  donc  Jamais  calculés  pour  la  fepUse.  En  outre,  at 
oe  Va  èonqi^lète  la  démonstration  c'est  que  dans  le  §  2  da  l'art. 


14,  eoneemant  la  remise  proportionnelle  des  notaires,  on  recon- 
naît  que  le  législateur  a  voulu  que  la  remise  s'exerçât  sur  le  prix 
de  l'adjudication  même  au-dessous  de  2,000  fr.  En  effet,  le  g  2 
de  l'art.  I4  dit  :  «Ils  auront  droit  (les  notaires},  en  outre,  sur  le 
prix  des  biens  vendt^  jusqu'à  10,000  /V.,  à  1  p.  100;  sur  la 
somme  excédant  10,000  fir.  Jusqu'à  50,000  fr.,  à  1/2  p.  100^. 
etc.  »  —  Il  ne  peut  donc  y  avoir  aucun  doute  sur  la  pansée  du 
législateur.  On  peut,  sans  doute,  critiquer  cette  disposition  sous 
le  rapport  (}e  l'équité,  mais  elle  a  été  introduite  dans  un  but  d'é- 
conomie des  frais  de  Justice;  c'est  la  p^s^  qql  dominait  le  ]é* 
gislateur,  Qu  doit  la  respecter, 

949.  Mais  comment  doit  sa  calculer  la  remisa  au  profit  de^ 
avoués,  quand  le  tribunal  n'a  pas  ordonné  d'expertise?—  D'après 
le  §  le  de  l'art.  14,  la  remise  est  établie  de  la  manière  suivante  t 
ft  CQtte  remise,  dit  le  §  1 6  de  l'art.  1 1 ,  lorsque  le  tribunal  n'aura 
pas  ordonna  d'expertise,  dans  les  cas  où  elle  est  facultative,  sera 
depuis  2,000  fr.  Jusqu'à  10,000  fr,,  de  1  et  demipi  100  ;  sur  U 
somme  excédant  10,000  fr.  jusqu'à  100,000  fr.,  de  t  P>  lOOj 
sur  l'excédapt  de  100,000  Jusqu'à 300,000  ù\,  d^  1  demi  p.  tOO; 
et  sur  l'excédant  de  300,000  fr.  indéftn|ment,det  quart  p,  100, 
—En  prenant  pour  exemple  le  même  prixde  500,000  ilr,,  comment 
foudra-t-il  calculer  la  remise?  Sur  les  premi^a  2,000  fr.,  qq  fr,| 
sur  les  8,000  fr.  suivants,  120  fr.;  sur  les  90,000  fr,  aulyauta, 
ôoo  fr.;  sur  les  900,000  fr.,  1,000  fr.;  total  2,0^0  fr.  Aipaii  a'U 
4'y  a  pas  d'expertise,  la  remise  est  beaucoup  plus  forta* 

ld<  Qoucher  cooig^tarautoeite  remise  établie  au  profit  de  IVoaé, 
su  cas  où  11  n'y  a  pas  d'expertise,  avec  celle  consentie  iprsqu'il 
a  été  procédé  à  une  ei^pertlse,  fait  à  cet  égard  des  obaorvatlona 
qui  frappent  au  premier  coup  d'(pil,  {4>rsau'il  y  a  expertise,  noua 

avons  vu  que  ta  remise  de  l  avoué  est  da  ^w,  laudis  qa'alle  est 
4e  2,Q20  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'expertise,  o'aaMHlira,  dit  cet  aQ^ 
teur,  que  parce  que,  dans  la  vue  de  diminuer  les  frais,  le  tribunal 
n'aura  pas  ordonné  d'expertise  et  parce  que  la  procédure  aura 
été  moins  compliquée  et  les  peines  da  l'avoué  moins  grandet'. 
celui-ci  aura  i  .:(a$  (r,  de  plus  qu'il  n'aurait  eu,  si  la  vente  eût 
été  précédée  4  une  expertisa.  Ce  résultat  est  aasit  tnattaadu  qoa 
contraire  à  l'équité  et  aux  vuea  que  te  législateur  s'est  proposées 
en  rendapt  l'expertise  facultative,  d'obligatoire  qu'alla  était  aupa« 
ravant,  Eu  eff^i,  quand  une  expertise  est  ordonnée,  o'ast  unique^ 
ment  dans  riutérît  des  parties  qu'eUa  est  praserlte,  et  non  daaâ 
celui  de  l'avoué  poursuivant,  pone,  quand  elle  a'a  pas  lieu,  cet 
officier  ministériel  n'a  droit  àaucuna  indemnité,  oar  on  ne  le  priva 
de  rien,  et  il  y  a  d'autant  moins  droit  que  les  art  9,  §§  4  et  to 
du  t^if  de  I8éi,  lui  accordent  une  Indemaité  da  sa  (r.  pour  let 
soins  et  démarches  extraordinaires  aa'ttast  oWigéda  (aire,  dans 
ce  cas  parliçuUer,  pour  faire  dxar  tamisa  à  prlVt.*^  finQn,  pute 
que  l'expertise  n'a  été  déelaréa  (acultativa  qu'afla  da  illmlauer 
les  frais,  il  semble  tout  à  fait  illogique  que  son  absanea  davienaa 
au  contraire  le  principe  d'une  augmentation  de  frais* 

Ces  critiques  de  la  loi  et  de  l'ordonnance  sont  spécieuses,  mais 
M.  la  garda  des  sceaux  dans  son  rapport  au  roi  da  95  septi 
1841  (Y.  p,  69),  avait  détruit  d'avanea  toute  IVgumentaiimide 
M«  Bpucber  d'Argis.  •<-  Noua  résumons  ici  soi  paaaéas.  ^  «En 
décidant,  dit  le  ministre,  que  l'expertise  n'aura  liea  qu'antam 
qu'elle  sera  raeonpue  indispensabia  par  las  tribunaux ,  la  loi  nm» 
velle  a  fait  disparaîtra  une  souree  de  ffe'aia  oonsidéniMM  et  dé 
lenteurs  indnies.  Mais...,  pour  que  les  vantes  pnleaant  avoir  lieu 
sans  une  expertise  préalable,  les  avoués  devionl  seconder  par  un 
concours  Intelligent  les  aflbrts  deaaagistraU....  Pour  éviterl'e»* 
pertise,  il  faudra  que  les  avoués  sa  livrent  à  un  travail  eœ^réN 
ordiiuure.  il  est  Juste  de  rémunérer  eonvenablement  de  senMableé 
travaux {  il  est  sage  de  stimuler  à  les  entreprendra,  pulsqu'lie 
auront  pour  résultat  une  grande  économie  da  temps  et  d'argant .  » . . 
Kn  diminuant  le  nombre  des  actes  et  des  formalités  Jndieiaires, 
la  loi  a  laissé  subsister  ea  qui  exige  le  plus  d'applieatlan  et  da 
savoir,  elle  n'a  rien  changé  à  la  responsabilité.  Ainst  l*exaiiiea 
des  qualités  des  parties,  la  réunion  des  titres  constatant  lapro« 
priété,  l'appréciation  des  drolU  des  différents  eointéressés  oflW^ 
ront  les  mêmes  difficultés  que  par  le  passé....  un  dédommage^ 
ment  devait  donc  être  encordé,  etc.  •  (V.  au  surplus,  p.  69).  — * 
Ces  observations  du  ministre  de  la  JnsUca  expliquent  parfUltad 
ment  la  pensée  du  législateur.  L'iaténét  ém  JustleiaMes  «erall 
évidemment  lésé  par  une  extrême  parclmonlo  dans  les  émolti- 
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ments  :  tonte  peine  mérite  salaire;  et  cela  est  vrai  surtont  dans 
l'intérêt  des  justiciables.  L'injustice  donne  naissance  à  des  exi- 
gences illégales  que  l'on  ne  peut  pas  toujours  réprimer. 

8 4 S.  Quelle  est  la  remise  du  notaire  et  des  avoués  au  cas 
de  vente  renvoyée  devant  un  notaire  ? — D'après  l'art.  14,  §  2, 
les  notaires  ont  droit  «  sur  le  prix  des  biens  vendus,  jusqu'à 
10,000  fr.,àl  p.  100;  sur  la  somme  excédant  10,000  fr., jusqu'à 
50,000  fr.,  à  1/2  p.  100;  sur  la  somme  excédant  50,000  fr.,  jus- 
qu'à 100,000  fr.,  à  1/4  p.  100;  et  sur  l'excédant  de  100,000  fr. 
indéflniment,àl/8p.  lOO.wLa  remise  du  notaire  doit  donc  se  cal- 
culer ainsi  qu'il  suit  :  soit  une  adjudication  de  300,000  fr.;  sur 
les  premiers  1 0,000  fr.,  100  fr.;  sur  les  40,000  suivants,  200  fr.; 
sur  les  50,000  suivants,  125  fr.;  sur  les  200,000  suivants, 
250  fr.  —  Total,  675  fr.  (tarif  1841,  art.  11,  §  14,  et  art.  14, 
g  2).-r-Sur  300,000  fr.  la  remise  du  notaire  est  donc  de  675  fr. 

844.  Quelle  est  la  remise  de  l'avoué  dans  ce  cas?  — 
Cette  remise  se  trouve  réglée  par  le  §  3  de  l'art.  1 4,  dont  la 
rédaction  est  assez  embarrassée;  après  avoir  déterminé  dans 
le  §  2  la  remise  des  notaires,  le  même  art.  14,  §  3,  ajoute  :  — 
«  Les  avoués  restant  chargés  de  l'accomplissement  des  autres 
actes  de  la  procédure,  ils  auront  droit  aux  émoluments  flxés  par 
ces  actes  ;  et  lorsque  l'expertise  est  facultative  et  n'aura  pas  été 
ordonnée,  les  avoués  auront  droit,  en  outre,  à  la  différence  entre 
la  remise  allo^iée  pour  ce  cas,  par  Vart,  ii  de  la  présente  or- 
donnancey  et  la  remise  fixée  par  le  %  2  du  présent  article,  »  — 
Or,  nous  avons  vu  plus  haut  que  lorsque  la  vente  n'a  pas  été 
précédée  d'une  expertise,  la  remise  de  l'avoué  sur  300,000  fr. 
est  de  2,020.  —  L'avoué  ayant  droit  à  la  différence,  telle  qu'elle 
est  énoncée  au  §  3  de  Part.  14  ci-dessus  rapporté,  il  en  résulte 
que  sa  remise  se  trouve  être  de  1,345  fr.  lorsqu'il  n'y  a  pas 
d'expertise  et  que  la  vente  est  renvoyée  devant  un  notaire.  — 
Cette  remise  est  indépendante  de  l'émolument  des  actes  de  la 
poursuite  et  de  l'allocation  de  25  fr.  accordée  par  l'art.  1 0,  §  4. — 
Mais  11  ne  faut  pas  oublier  que  dans  le§  7  delà  cire,  du  ministre 
de  la  justice,  du  20  août  1842,  ce  ministre  dit  :  «  L'ordonnance 
(1841)  accorde  anx  avoués,  quand  l'expertise  est  facultative 
et  n'a  pas  été  ordonnée  (ajoutons,  et  lor-que  la  vente  est  ren- 
voyée devant  notaires),  un  droit  à  la  différence  entre  la  remise 
allouée  par  l'art,  il  et  la  remise  fixée  par  le§  2  de  l'art.  14  — 
La  rédaction  du  dernier  paragraphe  ne  semble  pas  laisser  d'in- 
certitude sur  l'étendue  du  droit  qu'on  a  voulu  accorder  aux  avoués. 
Us  ne  peuvent  prétendre  qu'à  la  différence  (en  plus)  entre  la  re- 
mise dont  parle  l'article  de  l'ordonnance  et  celle  indiquée  en  l'art. 
14.  Ainsi,  lorsque  la  remise  allouée  par  l'art,  il  est  égale  ou 
Inférieure  à  celle  Oxée  par  l'art.  14,  les  avoués  n'ont  rien  à  ré- 
clamer. —  Cette  disposition  s'explique  par  la  modicité  du  prix 
de  la  vente;  Il  fallait,  en  effet,  restreindre,  autant  que  possible, 
les  frais  dans  des  ventes  de  peu  d'importance.  «—Un  exemple  fera 
saisir  clairement  le  cas  présenté  par  M.  le  garde  des  sceaux,  -r- 
Nous  supposons  que  le  prix  de  la  vente  qui  a  eu  lieu  devant  le 
notaire  ne  s'est  élevé  qu'à  4,000  fr.,  la  remise  serait,  à  i  p.  lOO, 
de  40  fr.  pour  le  notaire,  tandis  que  celle  de  l'avoué  ne  serait 
que  de  30  fr.,  puisque,  d'après  le  §  1 6  de  l'art.  1 1 ,  la  remise  de 
l'avoué  n'est  que  de  i  1/2  p.  lOO  (pour  comprendre  que  la  re- 
mise de  l'avoué  n'est  que  de  30  fr.  dans  ce  cas,  il  faut  se  rappeler 
que  sa  remise  ne  commence  qu'à  partir  de  2,000  fr.),  elle  est 
donc  inférieure  à  celle  du  notaire.  Alors  l'avoué  n'aura  aucune 
remise.  —  Mais  si  la  vente  était  de  20,000  fr.,  le  notaire,  anx 
'  termes  du  §  2  de  l'art.  14,  n'aurait  droit  qu'à  1  p.  100  jusqu'à 
10,000  fr.  et  à  demi  p.  100,  sur  la  somme  excédant  10,000  fr., 
c'est  à-dire  à  150  fr.,  tandis  que  l'avoué,  d'après  le  §  16  de  l'art. 
11,  aurait  droit  à  220  fr.;  la  remise  de  l'avoué  serait  donc  su- 
périeure à  celle  du  notaire  :  alors  11  exerce  son  droit  de  remise. 
Mais  au  moyen  de  la  disposition  du  §  3  de  l'art.  1 4,  comme  il  n'a 
droit  qu'à  la  différence  en  plus,  sa  remise  sera  seulement  de 
70  fr.  au  lieu  de  220  fr.  Ainsi,  dans  les  deux  exemples  que 
nous  venons  de  présenter,  lorsque  la  vente  est  renvoyée  devant 
notaire,  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'expertise,  on  l'avoué  n'a  droit  à 
aucune  remise,  ou  il  n'a  qu'une  remise  du  tiers  environ  de  celle 
flxéee  par  le  §  14  de  l'art,  il. 

846.  Le  §  1 5  de  l'art.  14  dit  :  Le  montant  de  la  remise  sera 
calculé  sur  le  prix  de  chaque  lot,  séparément,  lorsque  les  lots 
aeronftoomposés  d'immeubles  distincts,  c'est-à-dire  que  ta  remise. 


dans  ce  cas,  sera  allouée  intégralement  snr  chaque  lot,  telle  qu'elle 
est  établie  parle  §  14.  Ainsi,  si  cinq  immeubles  distincts  sont  ad- 
jugés en  cinq  lots  et  que  l'adjudication  s'élève  à  50,000  fr., 
10,000  fr.  par  immeuble,  la  remise,  au  lieu  d'être  de  demi  pour 
100,  sera  de  l  p.  lOO  à  partir  de  2,000  fr.  sur  chaque  lot,  c'est- 
à-dire  1  p.  100  sur  40,000  fr.  —  On  conçoit,  en  effet,  que  le 
travail  est  beaucoup  plus  considérable  lorsque  les  immeubles  sont 
distincts. 

H^B.  Le  §  15  de  l'art.  Il  n'accorde  cette  remise  excep- 
tionnelle qu'aux  avoués.  Peut-on  l'étendre  aux  notaires  dont  la 
remise  se  trouve  réglée  par  le  chap.  z ,  art.  14? — Il  a  été  jugé  que 
la  remise  proportionnelle  allouée  aux  notaires  par  l'art.  14  du 
tarif  du  10  oct.  1841,  pour  les  ventes  d'Immeubles  qui  leur  sont 
renvoyées,  doit,  lorsque  ces  biens  sont  adjugés  par  lots,  être  cal- 
culée d'après  le  prix  total  des  lots  réunis ,  soit  que  ces  lots  se 
composent  de  fractions  d'un  même  immeuble,  soit  qu'ils  se  com- 
posent d'immeubles  distincts  :  l'art.  1 1  qui,  dans  ce  dernier  cas, 
veut  que  la  remise  soit  calculée  sur  le  prix  de  chaque  lot  séparé- 
ment, ne  concerne  que  la  remise  due  aux  avoués  dans  les  ventes 
faites  en  justice  (Rej.  4  juin  1851,  aff.  Petiteau,  D.  51.  1.  190). 
—  Cette  question  ne  nous  parait  faire  aucun  doute  dans  le  sens 
de  l'arrêt  ;  le  texte  d'abord,  et,  en  outre,  les  motifs  exposés  dans 
le  ra()port  du  garde  des  sceaux,  sont,  suivant  nous,  décisifs. 

8-17.  Le  droit  de  vacation  à  l'adjudication  est-il  dû,  tant  aux , 
avoués  des  colicitanls  qu'à  ceux  du  poursuivant?  —  V.  n"*  867* 

§  2.  — •  Partages  et  Ucitations;  bénéfice  d'inventaire;  renoncia» 
tion  à  communauté;  renonciation  à  succession;  vente  d'ini^ 
meubiêê  dotaux;  curateur  à  succession  vacante, 

848.  P  Partages  et  licitations.  —  Actes  de  procédure  et 
procédure,  tarifs  de  1807  et  de  1841  combinés.  Les  art.  815  et 
suiv.,  823,  838  et  839  c.  civ.  déterminent  les  cas  dans  lesquels 
le  partage  et  la  licitation  doivent  avoir  lieu,  et  les  art.  966  et 
suiv.  c.  pr.  règlent  les  formes  qui  doivent  être  suivies.  Nous 
parlerons  d'abord  du  partage  et  ensuite  de  la  licitation. 

84B.  Partage,  —  1*  Demande  en  partage  et  constitution 
d'avoué  (c.  civ.,  823,  838;  c.  pr.,  966;  tarif,  art.  27,  §  2; 
art.  29,  §§  77  et  78).  —  La  demande  en  partage  formée 
par  un  héritier  bénéficiaire  contre  son  cohéritier  mineur, 
doit-elle  être  introduite  par  voie  de  requête  ou  dans  la  forme 
ordinaire?  V.  Succession  (partage); — 2»  Vacation,  visa  delà 
demande  (c.  pr.,  art.  967  ;  tarif ,  art.  00 ,  §1 5)  ; — 30  Jugement  qui 
ordonne  le  partage  avec  ou  sans  expertise  (V.  n»  803); — 4*  Dép6t 
au- greffe  du  rapport  des  experts,  si  l'expertise  a  été  ordonnée 
(Y.  eod.);  -^-^^  Déclaration  aux  avoués  des  coparfageants  que  le 
rapport  est  déposé  au  greffe,  et  sommation  d'en  prendre  conunu* 
nicatlon  (c.  pr.,  971  ;  tarif,  art.  70,  §§  25,  39  et  40); —  6*  Va- 
cation à  prendre  communication  du  rapport  des  experts  (c* 
pr.,  art.  970;  tarif  de  1841,  art.  10,  §  2);  —  7«  Conclusions 
d'avoué  à  avoué,  à  tin  d'entérinement  du  rapport  et  réponse  (c. 
pr.,  art.  971  ;  tarif  de  1841,  art.  16,  §  3);  —  8»  Indemnité  des 
soins  et  démarches  au  proflt  des  avoues  déterminée  par  le  nou- 
veau tarif  (tarif  de  1841,  art.   10,  §  4;  c.  pr. ,  art.   970); 

—  90  Requête  au  président,  conformément  à  l'art.  969  c.  pr. 
(tarif  de  1841,  art.  10,  §  1);  —  io«  Sommation  aux  avoués  des 
copartageants  de  comparaître  devant  le  juge  ou  le  notaire  commis 
pour  procéder  au  partage  et  pour  copie  de  la  requête  et  de  l'ordon» 
nance  du  juge  (c.  pr.,  art.  976;  tarif,  art.  70,  §§  38,  39  et  40). 

—  Il  a  été  jugé,  conformément  au  §  38  de  l'art.  70  du  premier 
tarif,  que  la  sommation  de  comparaître  devant  le  notaire  commis 
doit  avoir  lieu  par  acte  d'avoué  à  avoué,  et  non  par  exploit  à 
personne  ou  domicile  (Toulouse,  20  mars  1840,  aff.  Michel,  Y* 
Succession. — Contrày  M.  Chauveau  sur  Carré,  t.  5,  p.  950).  — 
Mais  nous  ne  pensons  pas  qu'on  doive  s'arrêter  à  cette  opinion. 

8&0.  11«  Mêmes  sommation  et  signiflcation  aux  parties  qui 
n'ont  pas  constitué  avoué  (c.  pr.,  art.  077  ;  tarif,  art.  29,  ^  7 1 , 
77  et  78);  — 12»  Vacation  des  avoués  aux  termes  de  l'art.  977 
c.  pr.  (tarif,  art.  92,  §§  57  et  39);  —  13»  Vacations  du  notaire 
pour  la  confection  des  comptes,  la  formation  de  la  masse  géné- 
rale et  des  lots  et  fournissements  à  attribuer  à  chacun  des  copar- 
tageants (c.  clv.,arl.828,  977;  tarif,art.  168,§  8  et  art.  m); 

—  140  Procès-verbal  du  notaire  contenant  les  difficultés  élevées 
par  les  parties,  conformément  à  l'art.  977  c.  pr.  rtarif«  art.  168. 
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S  9y  êC  art.  i7l);  — <-  15«  Vacation  dn  notaire  pour  le  dépôt  an 
greflfe  de  la  minute  dn  procès-verbal  (c.  civ.^  art.  8S7,  c.  proc.^ 
art*  977;  tarif,  art.  168,  §  9).  —  Il  a  été  jugé  que  le  procès- 
terbal  dressé  par  le  notaire  des  difficultés  et  dires  des  parties, 
proeès-verbal  qui  doit  être  déposé  au  greffe  pour  que  le  juge 
bsse  son  rapport  sur  les  contestations  élevées  devant  le  notaire^ 
ne  devait  èirt  ni  levé  ni  signifié  (Orléans,  28  mars  1843^  aff. 
Eoussean,  Y.  Succession). 

8Jlf .  18«  Yacation  des  avoués  aux  termes  de  Tart.  977  c. 
pr.  (tarif,  art.  92,  ^  37  et  39).  —L'art.  977  dit  qu'il  ne  doit 
îtrefiilt  aucune  sommation  à  l'effet  de  comparaître  devant  le  juge- 
commissaire.  Cependant  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  721,  enseigne  qu'une 
sommation  de  comparaître  est  indispensable  pour  faire  fixer  con- 
tradictoiremenl  avec  les  parties  le  jour  du  rapport  et  mettre 
ces  parties  en  demeure  de  déposer  les  pièces  qu'elles  jugent  utiles 
de  produire.— Mais  indépendamment  des  termes  formels  de  l'art. 
977,  il  Haut  remarquer  que  le  tarif  n'alloue  aucune  taxe  pour 
eette  sommation.  Ainsi  le  cotft  de  l'acte  resterait  à  la  charge  de 
lapartie  qui  l'aurait  fait  faire  (Conf.  MM.  Chanvean,  t.  5^  p.  951  j 
Berriat,  p.  714). 

9ft9.  17*  Procès-verbal  du  juge-commissaire  qui  renvoie  les 
parties  à  l'audience  (c.  pr.,  art.  977).  —  Il  a  été  jugé  que  les 
eopartageants  ne  devaient  pas  reproduire,  dans  des  requêtes  ou 
des  conclusions  motivées,  les  contestations  qu'ils  peuvent  avoir 
élevées  contre  le  projet  de  partage  et  qu'elles  ont  consignées  sur 
le  pnN9è»*verlNil  dressé  en  exécution  de  l'art.  837  c.  dv.  (Orléans, 
38 mars  1843,  afl.  Rousseau,  Y.  Succession).  Cette  décision  est 
basée  principalement  sur  ce  qu'en  matière  d'écritures,  il  est  de 
règle  que  l'on  ne  peut  répéter  dans  des  défenses  les  prétentions 
et  dires  des  oontestants  consicfnés  dans  des  procès-verbaux  qui 
doivent  passer  sous  les  yeux  des  juges  ;  agir  autrement  constitue- 
lalt  des  frais  frustratoires.  —  Y.  M.  Boucher  d'Argis,  p.  252. 

81^9.  18*  Obtention  du  jugement  qui  statue  sur  les  difficultés 
âevées  devant  le  juge-commis.— Droit  d'assistance  réglé  comme 
en  matière  sommaire. — Nous  n'examinons  pas  ici  la  question  de 
savoir  si  les  partages  sont  des  instances  ordinaires  ou  sommaires. 
Celte  question  sera  examinée  v*  Matières  sommaires.  —  Nous 
ra|)petons  seulement  la  disposition  de  l'art.  823  c.  dv.,  qui  dit 
qu'en  cas  de  contestation  soit  sur  le  mode  de  procéder  au  partage, 
soit  sur  la  manière  de  le  terminer,  le  tribunal  prononce  comme  en 
matière  sommaire,  et  nous  adoptons  ici  cette  base  sans  trancher 
la  qiestion. 

Ma.  19*  Signification  dn  jugement  tant  à  avoué  qu'à  demi-» 
die  (tarif,  art.  89  et  art.  29);— 20«  Sommation  aux  avoués  des 
eopartageants  de  comparaître  devant  le  notaire  (c.  civ.,  art.  831, 
834;  c.  pr.,  art.  ^78;  tarif,  art.  70,  §§38 et  39);— 2l«  Yaca- 
tion devant  le  juge  pour  être  procédé  par  lui  à  la  nomination  de 
l'expert  qui  devra  composer  les  lots  (c.  civ.  834  ;  c.  pr.  978  ;  tarif, 
art.  92,  §  37).—  22»  Yacation  du  notaire  pour  déposer  au  greffe 
la  minute  du  procèS'Verbal  des  contestations  (c.  pr.  977,  980; 
tarif,  art.  168,  §  9)  ;  —  23*  Yacation  des  avoués  devant  le  juge- 
oommïssaire  (c.  pr.  977;  tarif,  92,  §  37).—  Les  notaires  commis 
pour  procéder  à  un  partage  ne  doivent  comprendre  les  dépens  des 
avoùésdans  la  masse  des  frais  àla  charge  de  la  succession,  qu'au- 
tant que  ces  dépens  ont  été  préalablement  taxés  ^  et  les  procu- 
retfrs  de  la  République  ne  doivent  conclure  à  l'homologation  des 
liquidations  qu'autant  que  cette  formalité  a  été  observée  (circul. 
dn  min.  de  la  justice,  Y.  M.  B.  d'Argis,  p.  254). 

ê&&.  24*  Obtention  du  jugement  qui  statue  sur  les  contestar 
tiens  (tarif,  art.  67);— 25«  Signification  du  jugenient  tantàavoué 
qu'à  domicile  (tarif,  art.  89  et  art.  29);  —  26»  Sommation  aux 
eopartageants  d'assister  à  la  clôture  du  procès-verbal  de  partage 
et  Oè  le  signer  (c.  pr.,  art.  980  ;  tarif,  art.  29,  §§  72,  76,  77). 

9&6.  27«  Expédition  du  procès-verbal  de  partage.-^ll  a  été 
Juc^  que>  nonobstant  la  disposition  de  l'art.  983  c.  pr.,  aucun 
ariide  du  code  de  procédure  n'exige  le  dépêt  au  greffe  de  l'ex- 
péiâtion  du  procès- verbal  de  partage  (Paris,  8  Janv.  1814^  aff. 
TliOBsy,  Y.  Succession  ;Riom,  23  avril  1834, aff.  Arnaud,  eod.). 
UT.  Chauveau  sur  Carré,  t.  5,  p.  957,  et  Thomine^Desmazures, 
t.  2,  p.  625,  sont  opposés  à  cette  décision;  ils  prétendent  que 
fart.  983  serait  sans  application  possible  si  le  procès-verbal  de 
partage  n'était  pas  déposé  pour  devenir  une  seconde  minuta ,  et, 
parirdiè  de  conséquence^  ils  ajoutent  que  le  jugement  d'homolo- 
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gation  doit  être  mis  à  la  suite  de  rexpédltlon  du  partage  et  non 
sur  la  feuille  d'audience.  Mais  la  magistrature  a  reculé  devant  un 
système  qui  occasionnerait  aux  parties  des  frais  énormes. 

S67 .  28«  Sommation  aux  avoués  des  eopartageants  pour  voir 
homologuer  le  partage  (c.  pr.,  art.  981;  tarif,  70,  §§  2, 38, 39); 
-^  29*  Obtention  du  jugement  qui  homologue  le  partage  et  or- 
donne le  tirage  des  lots  (tarif,  art.  69)  ; —  30o  Signification  du 
jugement  tant  à  avoué  qu*à  domicile  ; — 3 1  •  Sommation  aux  avoués 
des  eopartageants  de  comparaître  soit  devant  le  juge-^ommissairOy 
soit  devant  le  notaire ,  pour  assister  au  tirage  des  lots  (c.  pr., 
art.  982;  tarif,  70,  §§  39  et  <o);^52<»  Si  des  parties  n'avaieni 
pas  constitué  avoué ,  on  devrait  leur  faire  également  une  sommai 
tion  (c.  pr.,  art.  982;  tarif,  art.  29,  §§  76,  77,  78).  —  Nous 
disons  une  sommation,  parce  qu'en  aucun  cas  il  ne  doit  être  pris  . 
de  jugements  de  défaut  profit-joint.  En  effet,  il  a  été  jugé  que  les 
jugements  d'homologation  ne  sont  pas  susceptibles-d'opposition 
(Paris,  22  déc.  1838,  aff.  Bouly,  Y.  Succession). 

9&H.  Licitations. — 1«  Ce  qui  concerne  la  demande  en  Uoi- 
tation,  les  constitutions  d'avoué  et  le  visa  est  tarifé  comme  dans 
les  demandes  à  fin  de  partage  (Y.  n*  849). —  SI  l'un  des  cohéri- 
tiers est  absent,  il  est  représenté  par  un  notaire  nommé  par  le 
tribunal.  Les  frais  et  honoraires  auxquels  donne  lieu  cette  nomina- 
tion ne  sont  point  à  la  charge  de  la  succession,  ils  sont  prélevés 
sur  la  part  qui  revient  au  non  présent  ou  à  l'absent.  ^-  Les  par^ 
lies  qui  ont  le  même  intérêt  doivent  se  faire  représenter  par  un 
seulavouépouréviterlesfrais(M.Chanveau,p.459).— Lesfraisdes 
tuteurs  spéciaux  nommés  aux  mineurs  lorsqu'ils  ont  des  intérêts 
opposés  ne  font  pas  partie  des  frais  ordinaires  de  partage;  ils  sont 
supportés  par  les  mineurs,  dans  l'Intérêt  desquels  ils  ont  été  faits. 

86S.  29  Jugement  qui  ordonne  l'expertise;  il  doit  être  taxé 
comme  ceux  d'un  jugement  définitif  (H.  Chauvean,  p.  460)  :  ce 
jugement  a,  en  effet ,  ce  caractère.  —  Z"*  S'il  y  a  lieu  à  la  voite 
du  mobilier,  Y.  pour  les  formalités  et  la  taxe  des  frais  que  cette 
procédure  occasionne,  n*  831.  —4*  Quant  à  l'estimation  des  im- 
meubles par  les  experts  et  frais  de  l'expertise,  à  la  dédaratioa 
anx  avoués  oolicitants  que  le  rapport  a  été  déposé  au  greffe  tel 
Jeur,  àla  vacation  au  greffis  à  prendre  communication  du  procès- 
verbal  d'expertise,  aux  conclusions  à  fin  d'entérinement,  tous 
ces  actes  sont  taxés  conmne  en  matière  de  partage  (Y.  n*  S49). 

90O.  5*  Allocation  accordée  anx  avoués  à  titre  d'indemnité 
des  soins  et  démarches  nécessaires  pour  la  fixation  de  la  mise  à 
prix  dans  le  cas  oii  le  tribunal  n'a  pas  ordonné  l'expertise  (0.  pr., 
art.  970;  taril  1841,  art.  10,  §  4).  — Le  ministre  de  la  justice, 
dans  une  circulaire  du  20  août  1842  (Y.  p.  72),  qui  a  donné 
lieu  à  de  nombreuses  et  graves  observations  de  la  part  des  avoués 
(Y.  le  mémoire  au  roi,  en  date  du  25  nov.  j  842,  p.  195),  a  décidé 
que  l'indemnité  de  25  fr.  n'était  pas  due  aux  avoués  oolicitants, 
par  la  raison  qu'ils  ne  sont  pas  tenus  aux  mêmes  travaux  et 
aux  mêmes  soins  que  l'avoué  poursuivant;  qu'ils  ont  seulement 
le  droit  de  critiquer  les  bases  soumises  au  tribunal,  et  qu'ils 
sont  d'ailleurs  indemnisés,  en  cas  de  vente,  par  leur  portion  de 
remise.  *- La  jurisprudence ,  Il  est  vrai,  s'est  montrée  peu  favo» 
rable  au  système  du  ministre;  en  effet.  Il  a  été  jugé  que,  dans 
le  cas  oii  il  n'y  a  pas  lieu  à  une  expertise ,  l'avoué  colicitant  a 
droit,  aussi  bien  que  l'avoué  poursuivant,  à  l'allocation  de  25  fr. 
pour  soins  et  démarches,  accordée  par  l'art.  10  de  l'ordon- 
nance du  10  octobre  1841  (trib.  de  Caen,  5  décembre  1842, 
M.  Deslongohamps,  pr.,  aff.  Foucher  C,  GniUot;  trib.  de  N^ 
vers,  t  décembre  1842,  aff.  Bonabeau  et  Meiilet;  trib.  de  Tou« 
louse,  8  déc.  1842,  aff.  Pratviel  ;  trib.  de  Fontainebleau,  17  janv. 
1843,  aff.  Lepage;  trib.  de  Louviers,  22  mai  1846,  aff.  Bulté,| 
D.  p.  46.3. 127;  trib.  de  Marseille,  25  août  1846,  aff.  Albanelly, 
D.  P.  46.  4.  510).  —  Néanmoins  le  système  favorable  à  la  cir- 
culaire ministérielle  a  été  admis  *par  d'autres  décisions  (trib.  de 
Yltré,  1"  fév.  1843,  M.  Coursier,  pr.,  aff.  Toullic  C.  hér.  Char- 
bonnaux;  trib.  de  Sémur,  20  juill.  1843,  M.  Horeau,  pr.,  aff. 
Pinard;  trib.  d'Amiens,  13  juin  1842,  et  sur  pourvoi, Rej.  11 
mars  1846,  aff.  Guibert,  D.  P.  46.  1.  85).—  Et,  pour  le  décider 
ainsi,  la  cour  de  cassation  s'est  fondée,  principalement  :  1*  sur 
ce  que  le  tarif  de  I84i,  rédigé  en  exécution  de  la  loi  du  £  }uin 
précédent,  a  eu  pour  but  principal  de  simplifier  les  procédures  et 
de  réduire  les  frais  ;— 2«  Sur  ce  que  le  tarif  divise  les  émoluments 
en  droits  fixes  et  droits  proportionnels  et  qu'après  avoir  énumévé 
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les  droits  flxes^  au  nombre  desquels  il  place  le  droit  de  vacation 
à  l'adjudication  déflnitive  qui  peut  s'élever  jusqu'au  sextuple  du 
taux  que  lui  attribuait  le  tarif  de  1807,  l'art,  ti  ajoute  que,  in- 
dépendamment de  ces  droits,  il  sera  accordé  à  l'avoué  ctiargé 
de  la  poursuite,  une  remise  proportionnelle  au  prix  des  biens 
lidjugés,  de  laquelle  il  rëgle  la  répartition  entre  .cet  avoué  pour- 
suivant et  les  avoués  colicitants;  qu'il  ressort  de  cette  dispo- 
sition la  preuve  que  le  droit  de^  vacation  ne  peut  appartenir 
aux  avoués  colicitants.  —  On  ne  peut  se  dissimuler  en  effet 
que  l'argument  qui  se  tire  de  cette  dernière  disposition  ne  soit 
d'une  grande  force  contre  la  prétention  des  avoués. 

96  t.  6<^  Jugement  définitif.  Si  l'immeuble  est  déclaré  parta- 
geable, l'instance  est  terminée  ;  s'il  est  déclaré  impartageable,  alors 
le  Jugement  en  ordonne  la  vente  par  licitation.  Les  frais  de  ce 
Jugement  sont  ceux  d'une  instance  en  matière  sommaire  (MM.  Bou- 
cher d'Argis,  p.  219,  et  Ciiauveau,  p.  461,  disent  que  le  tribu- 
nal statue  comme  sur  un  incident  ; — 7*  Requête  au  président  du 
tribunal,  conformément  à  l'art.  969  c.  pr.  (tarif  de  1 84 1 ,  art.  1  o, 
§  1  )  j  —  $0  Rédaction  par  l'avoué  poursuivant  ou  le  notaire  com- 
mis de  la  grosse  du  cahier  des  charges,  laquelle  ne  doit  jamais 
être  signifiée  (c.  pr.,  art.  957,  972j  tarif  del841,art.  il,  §l; 
14,  §  1  :  ces  articles  abrogent  l'art.  128,  §  4,  tarif  de  180t  )  ; 
—  9*  Vacation  pour  le  dépôt  au  greffe  du  cahier  des  charges 
(c.  pr., art.  957,972;  taril  1841,  art.  1,  §§1,  2, 3, 4;  art.  il, 
§  2)  ;  —  10<^  Sommation  aux  colicitants^  en  exécution  de  l'art. 
975c.  pr.  (tarif,  art,  10,  §  6). 

sut.  il"*  Vacation  pour  la  communication  (c.  pr.,art.  975; 
tarif  1841,  art.  10,  §§  7  et  8),  et  droit  de  transport,  s'il  y  a 
lieu.  Par  sa  circulaire  du  20  août  1842  (V.  p.  72),  le  ministre 
a  cru  devoir  décider  que,  quoique  les  avoués  poursuivants  et  co- 
licitants aient  la  faculté  de  se  transporter  en  l'élude  du  notaire 
commis,  pour  prendre  communication  du  cahier  de  charges  dressé 
par  lui,  ils  n'avalent  pas  le  droit  de  réclamer  une  indemnité  de 
transport,  lors  même  que  la  distance  parcourue  leur  eût  donné 
droit  légalement  à  celle  indemnité,  d'après  le  tarif  général  de 
d  807.  Ses  motifs  reposent  :  sur  ce  que  le  tarif  des  frais  de  ventes 
judiciaires  est  spécial  pour  ces  ventes,  et  ne  peut  s'expliquer  par 
les  dispositions  du  tarif  général;  et  qu'en  accordant  le  droit  de 
transport  da^s  le  cas  des  art.  5  et  1 5,  ce  tarif  indique  suffisam- 
ment que  ce  droit  n'est  pas  du  dans  les  autres  cas.  Mais  les  avoués, 
dans  le  mémoire  au  roi  du  25  nov.  1842,  p.  195,  ont  parfaitement 
réfuté  ces  observations  du  ministre.  Nous  pensons  que  le  tarif  de 
1 807  demeure  la  règle  générale  pour  tous  les  cas  auxquels  l'ordon- 
nance de  1 84 1  n'a  pas  dérogé  spécialement. — 11  a  été  jugé  :  1  "^  que 
l'art.  128  du  tarif,  qui  alloue  un  droit  de  vacation  à  l'avoué  pour 
le  dépôt  du  cahier  de  charges  au  greffe,  n'autorise  pas  celui-ci  à 
Inscrire  en  taxe  une  vacation  pour  dépôt  du  cahier  de  charges 
chez  le  notaire  chargé  de  la  vente,  encore  moins  pour  les  frais 
de  voyage  qu'il  a  cru  devoir  faire  pour  en  opérer  la  transmission 
chez  ce  dernier  (ReJ.  25  fév.  1834,  afl.  Auboin,  V.  n*"  358). 
La  question  semble  oiseuse  aujourd'hui  que  l'art.  128  a  été  abrogé 
par  la  disposition  de  Tart.  20,  §  2  de  l'ordounance  du  1 0  oct. 
1841,  mais  il  faut  remarquer  que  l'art.  1 1 ,  §  3  de  ladite  ordonnance 
accorde  une  vacation  à  Tavoué  pour  le  dépôt  du  cahier  de  charges 
au  greffe  :  la  question  pourrait  donc  se  représenter,  et  proba- 
blement recevrait  la  même  solution  ;  -«  2»  Qu'après  la  remise 
du  cahier  de  charges  au  notaire,  l'avoué  ne  peut  prendre  part  à 
la  licitation  que  comme  conseil;  et,  sous  ce  rapport,  ses  honoraires 
ne  doivent  pas  entrer  dans  les  frais  du  partage ,  mais  rester  à  la 
charge  de  la  partie  qui  a  requis  son  assistance  (même  arrêt). 

8119.  i2<>  Avenir  pour  faire  statuer  sur  les  difficultés  élevées 
sur  le  cahier  des  charges  (c.  pr.,art.  973;  tarii,  70,  §§  2, 39  et 
40).  —  Le  tarii  n'accorde  qu'un  avenirj  par  conséquent  des  con- 
clusions n'entreraient  pas  en  taxe  (M.  Chauveau  sur  Carré,  t.  6, 
p.  939)  ;-^l3o  Droit  d'assistance  au  jugement  qui  statue  sur  l'in- 
cident (affaire  sommaire,  art.  ôt); — 1 4»  Composition  de  l'extrait  du 
cahier  des  charges  qui  doit  être  imprimé  et  placardé ,  lequel  sert 
d'original  et  ne  peut  être  grossoyé  (c.  pr.,  art.  958,  972;  tarii 
1841,  art.  H, §9); — 15o Procès- verbal  d'apposition  de  placards 
(c.pr.,art.958,  972;  tarif  1841, art.  4,  §  9;  art.  5,  §§2  et  4). 
—11  a  été  jugé  que  lors  d'une  licitation  il  ne  doit  entrer  en  taxe 
qu'une  seule  impression  de  placard;  et  que  les  frais  d'une  seconde 
Impression  doivent  être  r^etés^  surtout  lorsqu'ils  contiennent  des 


énonciatlons  étrangères  à  la  licitation  (ReJ.  35  fév.  i854«  alT. 
Auboin,  V.  no  558). 

SSâ.  16<>  Vacation  pour  l'exécution  des  art.  960,  972  (tarlC 
1841,  art.  11,  §3);  —  17»  Idem  en  exécution  de  l'art.  698  c. 
pr.  (tarif  1841,  art.  H,  §  8);  —  is^»  Requête  au  président  du 
tribunal  pour  l'insertion  extraordinaire  (c.  pr.,  art.  961,  972  ; 
tarii  1841,  art.  1 1,  §  5);— l9o  Vacations  à  l'insertion  extraordi* 
naire  (c.pr.,  art.  961, 972;  tarif  1841,  art.  ii,§  7);— 20«  Vacation, 
à  la  légalisation  de  la  signature  de  l'imprimeur  (art.  ii^  §8)  ; — 
21»  Sommation  au  subrogé  tuteur  en  exécution  de  l'art.  459  c.  civ. 
et  962  c.  pr.  (tarif  1841,  art.  3,  §§  17,  20  et  2i).— Aux  termes 
de  l'art.  962  c.  pr.  oiv.,  on  doit  notifier  au  subrogé  tuteur  le  jour, 
le  lieu  et  l'heure  de  l'adjudication.  Le  code  n'exige  rien  de  plus. 
Si  on  lui  donnait  copie  du  cahier  des  charges  et  des  actes  de  la 
procédure,  ce  serait  des  frais  frustratoires  (M.  B.  d'Argis,  p.  226)« 

H^S,  22^  Vacation  au  jugement  de  remise  quand  les  encb&* 
rcs  n'ont  pas  atteint  la  mise  à  prix  (c.  pr.,  art.  973;  tarif  1841, 
1 1 ,  §  20).  -«-  Quand  les  enchères  n'atteignent  pas  la  mise  à  prix, 
il  y  a  nécessité  de  surseoir  à  l'adjudication,  et  la  vacation  est  due 
(M.  Boucher  d'Argis,  p.  226). 

seil.  230  Conclusions  pour  obtenir  l'autorisation  de  vendre 
au-dessous  de  la  mise  à  prix,  et  réponse  (c.  pr.,  art.  973;  tarif 
de  1841,  art.  10,  §  8).  —  Cet  acte  en  réponse  n'est  pas  alloué 
parle  tarif  de  1841;  mais  la  réponse  est  de  droit.  Elle  était, 
d'ailleurs,  accordée  par  le  §  44  de  l'art.  75  du  tarif  général  de 
1807.  Le  silence,  dans  ce  cas,  n'est  pas  une  dérogation.  -^ 
HM.  Chauveau  sur  Carré,  t.  5,  p.  936 ,  et  Boucher  d'Argis,  p.  222, 
sont  aussi  de  cette  opinion;  —  24»  Obtention  du  jugement  qui 
autorise  la  vente  au-dessous  de  la  mise  à  prix  (taxe  conune  en 
matière  sommaire,  tarif  de  1841,  art.  12,  §  5  et  art.  17);  -^ 
25»  Nouvelles  annonces  et  insertions  (V.  ce  que  nous  avons  dit 
ci-dessus  n»*  20  et  suiv.);  -^  290  Souunation  au  subrogé  tuteur 
(c.  civ.,  art.  459;  0.  pr.»  art.  962^  972;  tarif  de  1841,  art.  3^ 

§§17,21  et  22). 

6119.  270  Vacation  ^  l'adjudication,  soit  devant  le  tribunal^ 
soit  devant  le  notaire;  par  chaque  lot  adjugé,  quelle  qu'en  soit 
la  composition  et  sans  que  ce  droit  puisse  être  exigé  sur  un  noni'^ 
bre  de  lots  supérieur  à  six  (c.  pr.,  art.  964;  tarif  de  1841,  art. 
11, 12  et  13).— Lorsque  l'adjudication  a  été  faite  en  plusieurs  lots, 
et  que  par  suite  de  la  clause  insérée  dans  le  cabier  des  charges  > 
tous  les  lots  sont  réunis  et  adjugés  en  un  seul,  n'est-il  dû  à  l'a* 
voué  qu'une  seule  vacation?  M.  Chauveau  sur  Carré,  t.  5,  p.  lOl  I  ^ 
dit  :  «  M.  le  garde  des  sceaux,  dans  son  rapport  au  roi  (V.  p.  69), 
nous  apprend  que  le  loltissement,  qui  accroît  le  travail,  doit  fairA 
accroitre  le  salaire.  Déjà  nous  avons  eu  l'occasion  de  faire  l'ap'^ 
piication  de  ce  principe.  Le  d^oit  a  été  accordé  pour  requérir  à 
l'audience,  la  lecture  et  publication  du  cahier  des  charges^  la 
mise  aux  enchères  de  chaque  lot,  fournir  au  tribunal  les  expli- 
cations qui  peuvent  faciliter  la  vente  et  Intéresser  les  acqué- 
reurs, etc Évidemment,  assister  à  cinq  adjudications  par- 
tielles, ou  à  cinq  tentatives  d'adjudication,  c'est  un  travail  cinq 
fois  plus  long  que  s'il  n'y  avait  eu  qu'une  seule  mise  aux  en- 
obères.  »  Ces  observations  de  M.  Chauveau  reposent  sur  un  sen- 
timent d'équité  très-louable  en  lui-même,  mais  la  loi  nous  parait 
formelle  dans  le  système  contraire.  L'art,  il,  §  12,  dit  que  la 
vacation  est  due  à  raison  de  chaque  lot  adjugé.  Or  quand  les  ad- 
judications partielles  sont  réunies,  aux  termes  du  cahier  des 
charges,  pour  ne  tormer  qu'un  seul  lot,  et  qu'alors  l'adjudicatiofi 
a  lieu  en  bloc,  les  adjudications  partielles  n'ont  qu'un  caractère 
provisoire,  et  il  n'y  a  réellement  qu'une  adjudication  définitive 
en  un  seul  lot.  Ceci  est  décisii.-*Nous  avons  déjà  parlé,  n«*  86O 
et  862,  de  la  circulaire  du  ministre  du  20  août  1842.  Cette  cir- 
culaire, qui  est  en  opposition  complète  avec  une  lettre  adressée- 
à  lachambre  des  avoués  de  Rambouillet  le  8  janvier  1 842  (V.  cette 
lettre  à  la  fin  du  Mémoire  des  avoués,  p.  198),  Indépendammeai 
des  deux  questions  résolues  par  le  ministre  et  que  nous  avons  si« 
gnalées  aux  numéros  ci-dessus  indiqués,  a  décidé  :  !«  que  le  droit 
alloué  pour  vacation  à  l'adjudication,  au  cas  d'une  vente  d'im^ 
meubles  renvoyée  devant  notaire,  n'est  dû  qu'à  l'avoué  pour- 
suivant;— 20  Que  le  droitde  vacation  est  invariable,  quel  que  soit 
le  nombre  des  lots ,  les  opérations  du  lotissement  étant  faites  par 
le  notaire. — Ainsi  quel  que  soit  le  nombre  des  lots,  un  seul  droit 
est  dû  à  l'avoué  poui'suiv«uit.^ L'art.  11^  §  il,  du  tarii  de  184  A 
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ne  serait  point  applicable  sur  les  adjudications  devant  notaire. — 
n  a  été  Jugé,  conformément  à  ces  décisions  du  ministre  de  la 
Justice,  que  le  tarii  de  1S41  ne  donne  point  aux  avoués  le  droit 
aux  vacations  &  l'adjudication  renvoyée  devant  notaires  (art.  14, 
§  3 ;  art.  1 1 ,  §§  il ,  i s  et  20) ,  et  que,  si  Ton  accorde  à  l'avoué 
poursuivant  une  vacation  à  cette  adjudication,  c'est  pour  qu'il  Jus- 
tifie de  l'accomplissement  des  formalités  dont  il  est  chargé;  mais 
U  n'en  doit  jamais  être  alloué  aucollcltant  flrib.  de  Vitré,  !•'  fév. 
1843,11.  Coursier,  pr.,  aff.  M»  Touille  C.  héritiers  Charbonnaux). 
-—Hais  il  a  été  Jugé,  avec  plus  de  rai3on,  que  lorsqu'une  vente 
d'immeubles,  qui  ne  pourrait  être  faite  qu'en  Justice,  et,  par 
exemple,  une  vente  sur  expropriation  forcée,  a  été  renvoyée  de- 
vant un  notaire  commis  par  jugement,  les  avoués,  bien  que  les 
enciières  puissent  être  reçues  sans  leur  ministère,  ont  droit  d'être 
présents  à  l'adjudication,  et,  par  suite,  les  vacations  de  présence 
et  les  fVais  de  transport  de  ces  avoués  doivent  être  passés  en 
taxe  (Cass.  14  Janv.  1845^  ail.  Masson,  D.  P.  45.  i.  90.— Conf. 

(I)  Mémoire  pour  tes  avoués  de  première  instance  des  départements, 
fur  trois  questions  de  taxe  en  matière  de  rentes  judiciaires  d'immeubles 
«oaleyées  par  la  circulaire  de  M.  le  garde  des  sceaux^  du  80  août  1842, 
adressé  ao  roi  le  15  déc.  suivant. 

La  loi  sur  les  ventes  judiciaires  d'immeubles,  dn  fi  Juin  1841, porte, 
art.  10,  que,  «  dans  les  six  mois  de  sa  promulgation,  il  sera  pounru, 

Kane  ordoanance  royale,  rendue  suivant  la  forme  des  règlements 
iiBinifitralioD  publique,  au  tarif  des  frais  et  dépens  relatifs  à  ces  ven- 
tes. »  -»  Aussitôt  la  promulgation  de  cette  loi ,  M.  le  garde  des  sceaux 
s'est  occupé,  avec  tout  le  soin  que  l'importance  de  la  matière  exigeait, 
de  préparer  le  projet  de  ce  règlement  qu'il  a  soumis  au  roi ,  le  25  nov. 
1841.  —  M.  le  ministre  terminait  son  rapport  au  roi  en  ces  termes  : 
c  Le  conseil  d'Etat,  à  ^ui  a  été  communiqué  le  projet  que  j'avais  pré- 
paré, a  pensé  que  ses  diverses  dispositions  sont  en  harmonie  avec  Tin- 
lention  qui  a  pfésidé  à  la  loi  du  1  juin  1841,  et  que  la  mission  confiée  à 
l'adBiDistraiioo  se  trouve  convenablement  remplie*  il  a  reconnu  ,  après 
ine  discussion  approfondie,  que  la  théorie  si  séduisante  de  la  rcrounè- 
falion  proportionnelle,  avait  de  grands  inconvénients,  rencontrait  dans 
l'application  de  graves  difficultés ,  et  conduirait  souvent  à  des  résultats 
iojiistes  pour  les  parties  ou  pour  les  officiers  publics;  que,  d'ailleurs, 
iMi  les  émoluments  qui  ont  été  supprimés  devaient  l'être  ;  Que  toutes 
ks  allocations  nourelles  ont  une  cause  légitime  :  que  les  réclamations 
présentées  an  nom  d'intérêts  privés  ont  été  appréciées  avec  la  plus  bien- 
wiilaiite  attention  ;  et  qu'enfin  le  désir  de  réaliser  les  économies  promises 
par  la  loi  n'a  point  fait  perdre  de  vnt  la  position  des  officiers  mlnisté- 
Tîels  et  les  égards  qu'elle  commande.  —  J'ose  espérer,  sire,  que  votre 
■ajesté  partagera  ces  convictions,  et  qu'elle  Toudra  bien  accorder  son 
n^pmbalion  au  règlement  que  j'ai  Tbonncur  de  lui  présenter.  »  —  Le 
TOI  a  partagé,  en  effet,  les  convictions  du  ministi'e  de  la  justice  et  du 
coBoeil  d'État.  H  a  pensé,  comme  le  conseil  d'État,  que  par  ce  projet, 
k  fOQvemement  avait  convenablfment  rempli  la  mission  que  la  loi  du 
4  jûn  1841  lui  avait  donnée.  H  a  reconnu  que  les  allocations  nouvelles 
ibites  par  le  projet  aux  officiers  ministériels  avaient  toutes  une  cause 
lèçiline,  et  que  le  désir  de  réaliser  les  économies  promises  par  la  loi  ne 
devait  point  faire  perdre  de  vue  la  position  des  officiers  ministériels  et 
ks  égards  (|u'elle  commande,  —  Déterminé  par  ces  hautes  coasidérap- 
CoBS ,  le  roi  a  accordé  au  projet  du  conseil  d  État  et  de  M.  le  garde  des 
Keans  l'approbation  que  ce  ministre  avait  demandée.  L'ordonnance  con- 
iHiDe,dii  10  oct.  1841,  a  été  rendue. 

Dcvx  fois  depuis  cette  ordonnance,  en  février  184S,  M.  le  garde  des 
matai  a  été  eonsutté  par  la  chambre*  des  aTooés  de  Bambonifiet  et  de 
Vendôme  sur  l'interprétation  de  celle  de  ses  dispositions  que  quelques 
Iribnaaax  hésitaient  le  plus  à  appliquer,  et  deux  fois  la  décision  de  son 
cxceiteBce  a  été  conforme  au  texte  et  à  l'esprit  de  l'ordonnance  et  du  rap- 
port que  non»  venons  de  citer.  —  Mais  un  changement  subit  et  incspli- 
cahk  parait  être  survenu  dans  les  dispositions  de  M.  le  minisire.  C'est 
m  qoe  prouve  la  circulaire  dn  fiO  août  dernier. —  Cette  circulaire,  per- 
«i«o  ne  B  k  dissimule ,  est  un  premier  pas  fait  contre  ce  qu'on  ap- 
fdk  k  véoatité  dee  offices.  •—  Elle  enlève  aux  avoués  des  émoluments 
fuantis  par  k  loi ,  et  leur  impose  même  des  sacrifices  de  temps  et  d'ar- 
gnty  9UM  ancnne  espèce  de  compensation  peureux. — Ce  n'est  pas 
ikii,  noua  en  sommes  convaincus,  que  le  gouvernement  du  roi  entend 
opérer  de  prétendues  améliorations  qui  seraient  la  ruine  de  tant  de  ci- 
liyeos  honorables,  en  même  temps  qu'elles  seraient  One  entrave  à  la 
idniintstratioa  de  la  justice.  —  Si  l'on  en  croyait  certaines  per^ 
(disait  M.  Treilhard ,  dans  son  exposé  des  deux  premiers  livres  du 
s  proeédttrecivik,aneorps  législatif),  on  supprimerait  toute  espèce 
db  pvvfédare,  comme  &i  U  décision  des  magistrats  pouvait  n'être  pré- 
eUèe  d'ancuoe  instruction;  on  réduirait  arhilrairenient  tous  les  droits, 
CMne  s'il  pouvait  exister  dans  l'État  une  classe  d'hommes  qui ,  seule, 
dlMcrail  graUuUeBoent  à  ses  concitoyens  ses  soins,  ses  peines ,  le  fruit 
ds  ma  fianil  ot  do  son  expérknee. — Cest  cette  pensée  dénoncée  par 


Cass.  11  fév.  1850,  air.  Lebarbey,  D.  P.  50.  1,  16).  —  Ainsi  la 
cour  de  cassation  s'est  prononcée  sur  deux  points  essentiels  con- 
tre la  circulaire  du  ministre.— Lacour  admet:  !•  la  nécessité  de 
la  présence  des  avoués  à  l'adjudication;  2°  elle  admet  les  vaca- 
tions de  présence  en  faveur  de  l'avoué  poursuivant,  comme  de 
l'avoué  colicitant,  et,  par  conséquent,  si  l'adjudication  se  com- 
pose de  six  lots,  chacun  des  avoués  a  droit,  pour  Paris,  à  90  fr., 
et  ailleurs  à  72  fr,  (tarif  1841,  art.  il,  §  il);  3«  elle  admet 
comme  conséquence  le  droit  de  transport,  de  sorte  que  la  cour 
suprême  n'a  été  d'accord  avec  le  ministre  qae  sur  la  question 
de  l'indemnité  de  25  fr.  qu'elle  refuse  à  l'avoué  colicitant 
(V.  n*  860).  -—  Ces  questions  sont  très-^aves,  mais  comme 
elles  ont  été  parfaitement  élucidées  dans  le  mémoire  des  avoués 
du  25  nov.  1842,  adressé  au  roi  le  15  déc.  suiv.,  que  nous  rap- 
portons ci-dessous  (i),  nous  croyons  tout  à  fait  inutile  de  nous 
livrer  à  aucune  discussion  à  cet  égard* 

868.  280  Transport  deTavoué  s'U  y  a  lien  (V.  tarifa  144); 

M.  Treilhard ,  qui  semble  aTofr  présidé  à  la  rédaction  de  la  circulaire 
du  20  août,  si  contraire,  d'ailleurs,  à  Tesprit  de  sagesse  et  d'équité, 
et  à  la  lettre  de  l'ordonnance  rendue  par  Votre  Majesté ,  le  10  oct.  1841. 
-—Aujourd'hui,  on  soutient  que  «  l'ordonnance  du  10  oct.  est  spéciale 
et  ne  peut  s'expliquer  par  les  dispositions  du  tarif  général.  » — En  1841, 
dans  le  rapport  au  roi  qui  précède  l'ordonnance,  M.  le  ministre  de  la 
justice  disait,  au  contraire,  qu'on  a  se  bornerait  in  retrancher  du  tarif 
de  1807  les  dispositions  relatives  aux  formalités  supprimées  par  la  loi 
du  2  juin,  et  &  y  introduire  des  dispositions  nouvelles  pour  tarifier  les 
procédures  prescrites  par  la  même  loi.  »  Ou  hien  l'on  ajoutait  qu'il  «  s'a- 
gissait seulement  de  mettre  ce  tarif  en  harmonie  avec  les  nouvelles  for- 
mes instituées  pour  la  venté  des  hiens  immeubles  ;  »  ce  qui  était  préci<- 
sément  reconnaître  que  le  tarif  de  1807  restait  en  vigueur  pour  tout  ce 
qui  ne  se  trouvait  pas  modifié  par  cette  ordonnance.  —  Au  reste,  cette 
vérité  se  trouve  formellement  consignée  dans  le  rapport  de  1841,  où 
nous  lisons  :  «  Le  législateur  s'est  occupé  des  principaux  incidents  qui 
peuvent  s'élever,  et  a  déterminé  les  formes  de  la  procédure  qui  doit  être 
suivie  pour  les  mener  à  fin  ;  mais  il  n'a  pu  prévoir  l'infinie  variété  des 
circonstances  qui  sont  de  nature  à  les  modifier,  et  desquelles  peut  résul* 
ter  la  nécessité  de  certains  actes.  »  —  L'administration  n'a  pas  la  pré- 
tention d'étendre  sa  prévision  plus  loin  que  le  législateur,  elle  doit  se 
borner  à  fixer  le  coût  de  toutes  les  formalités  et  laisser  aux  dispositions 
générales  du  tarif  de  1807  leur  empire  pour  les  cas  imprévus.  »  —  Ces 
expressions  si  claires,  si  précises,  si  catégoriques,  avaient-elles  besoin 
d'un  commentaire  pour  être  comprises?  Quelle  est  donc  celle  de  ces  in- 
terprétations qu'il  faut  suivre  ?  —  Estr-ce  celle  de  la  circulaire  ministé- 
rielle, qui  n'a  aucune  force  obligatoire?  Est-ce,  au  contraire,  celle  du 
rapport  qui  a  précédé  l'ordonnance  du  10  octobre  et  lui  a  servi  de  base? 
—  Si  l'on  avait  ainsi  envisagé  la  question,  on  se  serait  évidemment 
épargné  un  commentaire  qui ,  à  force  de  limitations  et  de  modifications 
interprétatives,  détruit  l'œuvre  de  1841,  sous  prétexte  de  Texpliquer.-»- 
«  Lorsque  dans  une  loi  (dit  Montesquieu),  les  exceptions,  limitations, 
modifications  ne  sont  pas  nécessaires,  il  vaut  beaucoup  mieux  n'en  point 
mettre  :  de  pareils  détails  jettent  dans  de  nouveaux  détails ,  d  et  (qu'on 
nous  permette  de  l'ajouter)  ils  font  perdre  de  vue  l'esprit  général  de  la 
loi.  —  C'est  ainsi  que  l'on  a  oublié  que  «  l'économie  si  désirable  dans 
les  frais  de  justice  ne  doit  pas  s'obtenir  en  laissant  les  soins  et  les  elforts 
des  officiers  ministériels  sans  une  juste  rémunération;  que  la  dignité  de 
la  loi  exige  que  leur  travail  soit  convenablement  rétribué,  et  que  l'inté*- 
rét  des  justiciables  le  veut  aussi.  »  —  Ces  principes  généraux ,  qui  ont 
servi  de  motifs  à  l'ordonnance  de  1841,  ont  été  ouvertement  méconnus 
par  la  circulaire  de  1842;  c'est  ce  qu'il  nous  sera  facile  d'eiablir  dans 
l'examen  spécial  des  questions  qui  se  rattachent  &  l'interprétation  des 
art.  9,  10  et  11  de  l'ord.  du  10  oct. 

§  1.  •—  Ju  eoê  de  renvoi  devant  notaire.  Ut  avcuéi  en  eatue  <mt'iU  droit  jt 
une  indemnité  de  transport  pour  aVer  prendre  eommimiçation  du  cahier 
de»  chargée^  lorequê  la  distance  de  V étude  du  notaire  leur  donne  droit  • 
eetu  indemnité  diaprée  le  tarif  d#  180T  ? 

Non ,  répond  la  circulaire  ;  et  voici  les  raisons  qu'elle  donne  à  l'appni 
de  cette  solution  :  1<^  L'ordonnance  de  1841  est  spéciale  et  ne  se  réfère 
point  au  tarif;  —  2®  Elle  accorde  cette  indemnité  dans  les  art.  5  et  15, 
ce  qui  prouve  qu'elle  a  entendu  qu'il  n'en  fût  point  ainsi  pour  les  art.  9 
et  10  ;  —  ^^  Le  droit  de  remise  pourvoit  suffisamment  aux  dépenses  ex-» 
tfaord inaires. — Quelques  mots  suffiront  pour  faire  justice  de  ces  motifs* 

Le  premier,  pris  de  ce  que  l'ordonnance  se  suffirait  à  elle-même,  est 
une  erreur  évidente.  Nous  avons  vu  que  le  tarif  de  1807  reste  la  règle 
générale  pour  tous  les  cas  auxquels  l'ordonnance  n'a  pas  dérogé.— Gela 
est  si  vrai  que,  dans  toutes  les  poursuites  de  vente,  le  juge  laxateurest 
forcé  de  recourir,  pour  une  partie  de  la  procédure,  au  tarif  de  1807, 
plusieurs  actes  prescrits  par  la  nouvelle  loi  n'ayant  pas  été  tarifés  par 
rordoDoance  de  1841  ;  tels  par  exemple  qae  la  sommation  prescrite  par 
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l'art  962,  la  requête  à  fia  de  prestation  de  serment  des  expcrU,  et  la 
vacation  à  ce  serment.  —  On  ponrrait  citer  une  foule  d'autres  cas  anar- 
loKues,  qui  tous  prouvent  qu'U  faut  recourir  au  tarif  de  1807,  surtout 
pour  les  articles  de  déboursés ,  l'ordonnance  n'ayant  eu  pour  objet  que 


les  émoluments.  —  Cette  ordonnance,  au  surplus,  pour  lever  tous  les 
doutes,  a  eu  soin  (art  ïO)  de  désigner  nommément  les  wrliclcs  de  1  an- 
eien  tarif  qui  ont  été  abrogés  par  le  nouveau ,  en  sorte  qu  il  reste  démon- 
tré que  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  compris  dans  cette  abrogation  sont 
encore  complètement  en  vigueur.  ^       *.    j     .  i. 

Le  second  motif  n'est  pas  moins  facile  à  réfuter.  —  On  prétend  que  le 
soin  pris  d'énoncer  qu'un  transport  est  dû  dans  le  cas  des  art.  5  et  15 
indique  suffisamment  que  le  droit  n'est  point  alloué  lorsque  l  ordonnance 
n'en  fait  pas  mention.  —Nous  répondrons  que  l'art.  144  du  tanf  de 
1807,  relatif  à  l'indemnité  due  aux  avoués  pour  transport,  n  était  pas  • 
compris  dans  ceux  que  l'ordonnance  du  10  octobre  (art.  40)  déclare 
abrogés,  doit  continuer  à  recevoir  son  application.  —  On  comprend, 
d'ailleurs ,  que  l'ordonnance  ait  gardé  le  silence  sur  le  transport  des 
avoués ,  alors  qu'elle  ne  réglementait  pas  tous  les  cas  où  il  pouvait  leur 
être  dû  des  indemnités ,  tandis  qu'il  ne  pouvait  pas  ep  être  de  même  pour 
le  transport  des  huissiers  et  des  experts  dont  il  est  question  dans  les  art. 
5  et  15,  si  l'on  considère  surtout  que  l'ordonnance  prévoit  et  réglemente 
tous  les  cas  où  il  peut  être  dû  quelque  chose  aux  huissiers  et  aux  ex- 
perts. —  En  effet,  il  fallait  pour  les  huissiers  et  les  experte  faire  une 
disposition  spéciale,  tandis  que  cela  était  inutile  pour  les  avoués,  en 
présence  de  la  disposition  générale  de  l'art.  41  du  tarif  de  1807,  qui 
porte  :  «  Il  sera  taxé  aux  avoués ,  par  chaque  journée  de  campagne,  a 
raison  de  cinq  myriamètres  pour  un  jour,  lorsque  leur  présence  sera  au- 
torisée par  la  loi,  ou  requise  par  leurs  parties,  y  compris  leurs  frais  de 
transports  et  de  nourriture...  »  —  Il  est  donc  certain  que  toutes  les  fois 
que  le  déplacement  est  autorisé  par  U  loi,  les  frais  de  voyage  sont  dus; 
et  la  place  que  l'article  occupe  dans  la  rédaction  du  tarif,  indique  qu  il 
doit  s'appliquer  à  toutes  les  procédures.  —  Cette  allocation,  d'ailleurs, 
n'est  point  un  émolument;  ce  n'est  que  le  remboursement  des  frais  de 
voyage  et  de  nourriture ,  et  puisque  la  loi  veut  que  les  avoués  se  dé- 
placent pour  aller  chei  le  notaire  prendre  communication  du  cahier  des 
charges  dans  l'intérêt  des  parties,  il  en  résulte  nécessairement  que  la 
loi  n'a  pas  entendu  laisser  ces  frais  à  leur  charge.  —  U  est  vrai  qu'une 
somme  de  4  fr.  50  c.  est  allouée  à  l'avoué  pour  celte  vacation;  m^s 
eeite  somme  n'a  évidemment  d'autre  but  que  de  payer  l'émolument  dû 
pour  le  travail  d'examen  du  cahier  d'enchères ,  et  la  preuve,  c'est  qu'elle 
est  allouée  pour  pareille  vacation  au  greffe,  sans  déplacement.  Mais  si, 
pour  accomplir  ce  devoir,  Tavoué  est  forcé  à  un  déboursé,  s'il  faut  payer 
une  voiture ,  se  nourrir  loin  de  son  domicile ,  il  est  évident  qu'il  n'est  pas 
entré  dans  la  pensée  du  législateur  de  comprendre  ces  déboursés  dans  la 
modique  somme  de  4  fr.  50  c. 

Quant  au  troisième  motif,  pris  de  ce  que  le  transport  jugé  nét^essaire 
par  l'avoué  dans  l'intérêt  de  son  client ,  ne  pouvait  être  rétribué ,  parce 
que  la  remise  proportionnelle  accordée  par  l'art.  11  pourvoirait  aux  dé- 
penses extraordinaires....,  il renfermedeux  erreurs  manifestes. — D'abord 
ce  n'est  pas  l'avoué,  mais  la  loi,  qui  décide  que  ce  dernier  doit,  dans 
l'intérêt  de  son  client,  prendre  communication  du  cahier  des  charges, 
l'un  des  actes  les  plus  importants  de  la  procédure  de  vente,  puisqu'il 
stipule  les  conditions  de  l'adjudication.  Cette  prise  de  communication 
n'est  point  un  acte  mis  par  le  tarif  à  la  charge  particulière  de  la  partie 

-  "       •      •        -» •"*="  Elle  fait  partie  des 

'est  un  acte 
en  résulte 
pour  son  client,  le'  moindre  préjudice,  sa  responsabilité  est  engagée.  — 
Ensuite,  il  suffit  de  lire  l'exposé  des  motifs  qui  précède  l'ordonnance  de 
1841,  pour  apprécier  quels  soins  et  quelles  démarches  la  remise  propor- 
tionnelle est  destinée  à  rétribuer. —En  effet,  dans  son  rapport  au  roi, 
M.  le  garde  des  sceaux  disait  à  cette  époque  :  «En  conséquence,  afin  de 


cela  est  seulement  dans  les  cas  rares  où  l'importance  de  la  vente  peut 
donner  une  remise  proportionnelle  appréciable  (a);  mais  ses  déboursés 
doivent  être  payés  en  dehors.  C'est  l'équité,  c'est  la  justice  qui  le  veulenf 
ainsi. — Cette  vérité  est  d'autant  moins  contestable,  qu'elle  a  été  pro- 
clamée par  if.  le  garde  des  sceaux  lui-même ,  dans  son  rapport  au  roi  » 
déjà  cité  :  «Ia  valeur  des  immeubles,  y  est-il  dit,  varie  considérablemenéy 
suivant  les  localités.  A  Paris,  et  dans  trois  on  quatre  grandes  villes,  elle 
est  assez  élevée  pour  servir  ae  base  aux  honoraires  des  oiBeiere  chargôs 
de  procéder  aux  ventes.  Dans  les  départements,  elle  est  telle  que  la  re- 
mise proportionnelle  n'eût  fourni  presque  toujours  qu'une  rémunération 
dérisoire.» — Il  faut  donc  tenir  pour  constant  que  la  remise  proportion- 
nelle n'a  pas  été  allouée  pour  couvrir  une  dépense,  sans  quoi  on  l'aurait 
accordée  dans  toutes  les  ventes  ^  «andis  que  cette  remise,  qui  n'est  que 
de  1/S  p.  100  dans  les  ventes  devant  notaires,  n'est  même  accordée  que 
pour  celles  qui  n'ont  r^  été  précédées  d'une  expertise,  quoique  pour 
toutes  l'avoué  soit  oblige  de  se  déplacer  pour  prendre  chez  le  notaire  U 
communication  exigée  pal  lA  loi ,  ce  qui  prouve ,  jusqu'à  la  dernière 
évidence,  que  la  remise  proportionnel^  ne  pourvoie  pas  aux  dépenses 
de  transport.» — Peut-on,  d'ailleurs,  raisonnablement  supposer  que  le 
législateur,  qui  voulait  justement  rétribuer  tous  les  travaux^  n'ait  pai 
même  couvert  tous  les  déboursés. 

«Le  tarif  de  1841,  dit  M.  Chanvean  ^Adolphe),  ne  s'est  nullemeiit 

occupé  des  journées  de  campagne,  quoiqu  il  ait  accordé  spécialement  un 

droit  pour  un  aSte  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  une  étude  de  notaire. 

Le  §  7  de  i'aft  10  porte  qu'une  vacation  sera  due  à  chaque  avoué  pour 

ication  du  cahier  des  charges  dans  l'étude  du  notaire. 


mise  accordée  par  le  tarif  de  1807,  une  remise  supplémentaire.  — Ce 
n'est  pas,  au  surplus,  la  seule  considération  qui  m'ait  déterminé  à  donner 
celte  extension  à  l'ancienne  remise.  — En  diminuant  le  nombre  des  actes 
et  des  formalités  des  ventes  judiciaires,  la  loi,  il  faut  le  reconnaître,  a 
laissé  subsister  ce  qui  exige  le  plus  d'application  et  de  savoir;  elle  n'a 
nen  change  à  la  responsabilité.  — Ainsi ,  l'examen  des  qualités  des  par- 
ies, la  remise  des  titres  constatant  la  propriété^  l'appréciation  des  droits 
oes  différents  coïntëressés  offriront  les  mêmes  difficultés  que  par  le  passé  ; 
une  faute ,  une  négligence ,  aura  les  mêmes  conséquences;  dès  lors,  un 
dédommagement  devait  être  accordé.»  —  La  remise  proportionnelle  ne 
pourvoit  donc  pas  aux  dépenses  que  l'avoué  est  appelé  à  faire;  elle  ré- 
munère ses  peines,  elle  l'indemnise  de  la  responsabilité  qu'il  assume^  et 


prendre  communication  du  cahier  des  charges 
Si  le  notaire  réside  hors  la  ville  du  chef-lieu  d'arrondissement,  ces  avoués 
seront  forcés  d'8J>andonner  leurs  affaires;  la  journée  de  campagne  leur 
jst  due.*  L'art.  144  du  décret  du  16  fév.  1807  est  évidemment  appli- 
cable. —  Objecterait-on  que  la  vacation  seule  est  accordée  par  le  tarif  de 
1841,  et  que  l'art  144  n'est  point  rappelé  dans  cette  ordonnance? — 
Dans  notre  question  S551,  nous  avons  prouvé  qu'il  fallait  interpréter 
autrement  le  nouveau  tarif;  nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  raisons  que 
nous  avons  développées.  —  Nous  ajouterons  seulement  que  l'opinion  con- 
traire blesserait  toute  idée  de  justice  et  de  raison. — Les  frais  faits  pour 
se  transporter  hors  de  son  domicile  sont  un  déboursé;  il  a  plu  an  légis- 
lateur de  les  déterminer  par  abonnement,  et  il  a  bien  fait  par  un  double 
motif,  parce  qu'il  y  aurait  eu  de  fréquents  débate  sur  la  nature  des  d6- 

Knses,  et  que,  dans  la  fixation  de  la  somme,  il  fallait  aussi  comprendre 
valuation  du  temps  perdu  pendant  l'aller  et  le  retour.  Il  serait  con- 
traire à  la  justice  et  à  la  raison  d'accorder  4  fr.  50  c.  à  l'avoué  qui ,  en 
allant  au  palais,  entrerait  ches  son  voisin  le  notaire  pour  prendre  com- 
munication du  cahier  des  charges,  et  de  n'accorder  que  la  même  somme 
à  l'avoué  qui  perdrait  une  demi-journée,  ou  bien  une  journée,  seulement 

{lour  se  rendre  dans  l'étude  du  notaire  dépositaire. — Nous  appliquerons 
es  mêmes  raisons  de  décider  pour  tous  les  cas  dans  lesquels  les  avoués 
ont  droit  à  une  vacation  pour  faire  un  acte  hors  de  leur  domicile.  ^ 
Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  remarquer  que  les  divers  droits  de 
85  fr.,  de  IS  fr.  et  de  SS  fr.  50  c,  doivent  passer  en  taxe  comme  frais 
de  vente.»  Code  de  la  saisie  immobilière,  a*  part.,  p.  1005,  quest.  S534. 

§  2.  —  £«f  09011^  eobatonto  onM'If  droit  €Ma  25  fr,  aXUrnU  par  kt  art,  9 
et  iO  d$  Vordorm,  royale  du  iO  oef.  1841  •  pourU»  Moimet  iimarehê» 
nketsairêi  pour  la  fiwaUon  de  la  miu  à  pria,  »\l  i^agit  iTune  vente, 
ou  pour  Vôêtimathn  et  la  compotition  d$$  (o(f ,  «M  iagit  iua partage.»»  ? 

La  circulaire  le  leur  refuse. — La  raison  qu'elle  en  donne,  c'est  qu'ils 
ne  sont  tenus  qu'aux  mêmes  travaux  et  aux  mêmes  soins  que  l'avoué 
poarsuivant,  ayant  seulement  le  droit  de  critiquer  les  bases  soumises  aa 
•  tribunal,  et  qu'ils  sont  d'ailleurs  indemnisés  en  cas  de  vente  par  leur 
portion  de  remise.  —  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  que  nous  avons  dit 
touchant  la  remise  proportionnelle,  qu'on  a  qualifiée  avec  raison ,  dans 
le  rapport  au  roi,  de  dérisoire,  et  sur  laquelle  même,  ainsi  qu'on  l'a  vu» 
les  avoués  n'ont  pas  toujours  à  compter;  seulement,  nous  ajouterons  que 
lorsqu'il  s'agit  d'un  partage  en  nature,  il  n'y  a  pas,  d'ailleurs,  de  remisa 
proportionnelle.  —  Au  surplus,  en  principe,  l'ordonnance,  comme  l'an* 
cien  tarif,  reconnaît  dans  les  procéilures  deux  sortes  d'allocations  :  les 
allocations  spéciales  et  les  allocations  communes  ;  les  premières  dérivenl 
de  la  nature  de  l'acte  ou  de  la  position  de  l'avoué  dans  la  poursuite  : 
ainsi  l'émolument  de  l'extrait  servant  d'original  de  placard  appartiendra 
à  l'avoué  poursuivant,  et  la  vacation  à  prendre  au  greffe  communication 
du  cahier  des  charges,  à  l'avoué  colicitant  seul.  —  Les  secondes  déri« 
vaut  de  la  nécessité  d'assister  contradictoirement  à  l'accompIisseoieBl 

(«)  Le  plos  grand  nombre  des  Adjudications  d'Immeablei  défini  lei  trilmiiAnx  im 
première  inslanee  des  départements,  ne  s'élève  pas  è  plus  de  B,000fr.  el  fort  i 
les  prix  sont  de  beancoup  inférieurs  à  ce  chiffre.  Que  font  alors  les  reaiseï 
tionnelles,  partagées  entre  TaToné  pouttulvant  et  les  aToocs  colicilMU...? 
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veiHer  l'insertion  dans  la  feuille  des  annonces,  Vacoomplissement 
de  oeUe  formalité  rentrant  dans  les  attributions  de  leur  charge.^ 

d'une  formalité  prescrite  on  d'ane  communauté  de  recherches  et  de  tra- 
Tiil.  Telle  est ,  pour  le  premier  cas ,  la  présence  à  Tadjudicalion ,  et 
leiles  doiyent  être,  pour  le  second,  les  démarches  préalables  à  la  (orma- 
lioa  des  lots. 

Tainement ,  pour  refuser  à  l'avoué  colicitant  le  droit  de  25  fr.,  prë- 
lend-on  qu'il  n'est  pas  appelé  k  faire  les  mêmes  démarches  qne  l'aTOué 
poursuivant  ;  c'est  là  une  erreur.  Les  démarches  sont  communes  et  sou* 
lent  contradictoires,  et  par  cela  seul,  en  effet,  qne  l'avoué  colicitant  est 
appelé  à  contrôler  les  conclusions  du  poursuivant ,  il  faut  bien  qu'il  re- 
cherche avec  non  moins  de  soins  que  lui  les  renseignements  à  fournir  an 
tribunal,  et  qu'il  se  livre  aux  mêmes  travaux.  Il  est  donc  injuste  de  lui 
faire  une  position  isolée,  qui  ne  serait  pas  sans  danger  pour  les  parties. 
Contradicteur  nécessaire,  il  faut  que  l'avoué  colicitant  soit  au  même  degré 
que  le  poursuivant  rétribué  comme  lui.  —  Ce  droit  lui  est  accordé  par  le 
texte  et  par  l'esprit  de  l'ordonnance.  —Par  le  texte,  en  effet,  l'art.  10 
ne  parle  pas  seulement  de  l'avoué  poursuivant ,  mais  bien  des  avoués. 
«Il  sera  alloué  (porte  cet  article)  aux  avoués  85  fr.,  sans  préjudice  du 
supplément  de  la  remise  proportionnelle  accordée  par  l'art.  11.  »  —  Or 
l'avoué  C4>licitant  ayant  droit  À  une  portion  de  ce  supplément,  il  s'ensuit 
quil  a  ë^lement  droit  aux  25  fr.  alloués,  sans  préjudice  de  cette  remise. 
•»  Cest  aussi  des  avoués,  et  non  d'un  seul,  que  parle  l'exposé  des  mo- 
tifs, et  ce  qui  prouve  qu'il  a  eu  réellement  en  vue  tous  les  avoués  de 
nnstance^  c'est  qu'il  parle  de  leur  concours  ;  ce  qui  ne  pourrait  raison- 
oahlement  s'entendre  d'un  seul.  —  a  Dans  la  plupart  des  cas  (  y  est-il 
dit),  pour  que  les  ventes  puissent  avoir  lieu  sans  une  expertise  préalable, 
il  £era  nécessaire  que  les  avoués  secondent ,  par  un  concours  intelligent 
et  dévoué,  les  efforts  du  magistrat.  »  —  L'esprit  de  la  loi  a  été  pareille- 
ment d'aUouer  ce  même  droit  à  tous  les  avoués  de  l'instance.— Ce  droit 
est  ea  effet  la  représentation  de  ceux  qu'auraient  eus  lea  avoués  sur  la 
communication  et  l'entérinement  du  rapport  des  experts.  Les  motifs  de 
l'ordonnance  le  disent  expressément  —  a  La  somme  Qxe  de  25  fr.  qui 
e^  allouée^  serait  presque  toujours  insnflBsante,  puisque,  dans  le  cas  où 
l'expertise  a  lieu,  les  avoués  sont  rétribués  pour  prendre  communication 
du  procèft-verbal  et  pour  en  demander  l'entérinement,  et  que  la  différence 
entre  leurs  émoluments  et  la  sonune  Sas  de  25  fr.,  est  exirémement 
minime.  » 

Or  ce  n'est  pas  seulement  l'avoué  poursuivant  qui  est  rémunéré  pom' 
la  communication  et  l'entérinement  du  procès- verbal,  chaque  avoué  ce- 
ficitant  a,  comme  lui,  sa  vacation  à  la  communication,  son  droit  au  juge- 
ment et  à  ses  suites.  La  somme  de  25  fr.  représente  donc  des  droits 
communs  à  tous  les  avoués  ;  elle  doit  donc  leur  être  allouée  k  tous;  la 
refuser  aux  avoués  colicitants  serait  créer  pour  eux  un  intérêt  directe- 
ment contraire  au  but  que  l'ordonnance  a  en  vue;  l'ordonnance  a  en  effet 
voulu  que  l'expertise  pût  être  évitée ,  lorsqu'elle  ne  serait  pas  nécessaire, 
et,  pour  cela,  elle  a  fait  un  appel  au  concours  des  avoués  et  leur  a  accordé 
une  allocation  particulière.  ^-  La  leur  refuser,  ce  serait  contrarier  le 
vsu  de  l'ordonnance,  ce  serait  se  priver  du  concours  intelligent  et  dévoué 
dont  a  parlé  l'exposé  des  motifs.  Le  refus  de  cette  aliocation  pourrait 
amener  parfois  une  criante  injustice.  —  Supposes  que  le  poursuivant, 
croyant  l'expertise  nécessaire ,  y  conclût ,  et  que  l'avoué  du  colicitant 
ayant  rassemblé  à  grand' peine  cfes  documents  qui  la  rendent  inutile, 
parvienne  à  faire  ordonner  la  licitation  sans  expertise,  ce  sera  lui  qui 
anra  rendu  inutile  cette  formalité,  ce  sera  grâce  À  ses  soins  qu'on  aura 
pa  s'en  dispenser,  et  ce  sera  cependant  le  poursuivant,  c'est-a-dire  celui-là 
Même  qui  réclamait  l'expertise  qui  sera  seul  gratifié.  En  d'autres  termes, 
dafts  ce  cas,  l'indemnité  due  pour  avoir  évité  Texpertise  sera  accordée  à 
cdui  qui  aura  fait  tous  ses  efforts  pour  la  faire  ordonner^  à  l'exclusion 
ée  l'autre  qui  aura  mis  tous  ses  soins  à  en  démontrer  l'inutilité.  —  Une 
îsterprétation  qui  peut  conduire  à  un  pareil  résultat  n'est  ni  juste ,  ni 
logique.  Par. sa  nature,  par  son  but,  l'allocation  dont  il  s'agit  est  évi- 
demment commune  à  tous  les  avoués  de  l'instance;  elle  leur  a  été,  par 
le  fait,  accordée  à  tous;  aucun  ne  peut  en  être  privé. 

Nous  ajouterons^  surabondamment,  que  le  travail  de  l'avoué  colicitant, 
fresque  toujours^  est  plus  difficile  que  le  travail  de  l'avoué  poursuivant 
Celai-ci,  en  effet,  est  renseigné  par  le  client,  chef  de  famille,  majeur, 
possédant  par  lui-même  tous  les  documents  nécessaires  ;  il  ne  s'agit  que 
d'en  vérifier  l'exactitude.  —  Mais  l'avoué  colicitant  est  constitué,  presque 
tBajoars,  par  un  mineur,  représenté  par  un  tuteur  ou  subrogé  tuteur.  — 
Le  défendeur  est  rarement  initié  personnellement  aux  intérêts  de  la 
ÙJDÎUe.  Il  charge  alors  son  avoué  de  prendre  tous  les  renseignements 
iKcessaires.  —  Le  travail  et  la  responsabilité  de  ce  dernier  sont  donc 
plus  grands.  —  Enfin,  dans  l'intérêt  de  quelle  partie  l'estimation  ou  la 
Mmpoeition  des  lots  doivent-elles  être  faites  plus  spécialement  avec  soin? 
—  Dans  l'intérêt  du  mineur.  —  Et  l'avoué  qui  défend  cet  intérêt,  qui, 
ifes  krs^  doit  en  conscience  examiner  scrupuleusement  le  travail  soumis 
an  tribunal,  sera  moins  rémunéré  que  l'avoué  du  nuyeur?  On  ne  saurait 
I  une  pareille  inconséquence. 

citerons  encore  sur  ce  point  ropinion  si  décisive  de  M.  Chao- 
\fM^^  :«-  «  L'opinion  que  doos  yoiods  d'émettre  sur  a  ques* 


9II1I.  Bénéfice  d'inventaire,  — Procédure  d'après  le  code  de 
procédure  et  les  tarifs  combinés  :  !•  Vacation  de  l'avoué  pour 


tien  précédente  (a),  dit-il,  en  nous  appuyant  sur  rantorité  si  imposante 
de  M.  le  garde  des  sceaux,  rédacteur  de  Tord,  du  10  oct.  1841,  suffirait 
seule  pour  nous  déterminer  à  reconnaître  à  tous  les  avoués  le  droit 
d'allocation  de  25  fr.  —  Mais  il  existe  encore  des  raisons  particulièret 
tirées,  et  du  texte  de  l'ordonnance ,  et  des  motifs  que  renferme  le  rap- 
port au  roi.  —  Du  texte ,  il  résulte  (art.  9,  §  4,  et  10,  §  4)  que  c'est 
aux  avoués ,  et  non  k  l'avoué  qu'appartient  le  droit  de  25  fr.  (  art.  9, 
§  5)  ;  que  r«tte  concession  est  faite  aux  avoués  sans  préjudice  du  sup- 
plément de  remise  proportionnelle,  laquelle  remise  se  distribue  entre  tous 
les  avoués  ;  quant  à  l'esprit  de  ces  dispositions,  il  se  révèle  à  la  simple 
lecture  de  l'exposé  de  M.  le  garde  des  sceaux;  voici  ce  qu'on  lit  dans 
son  rapport  :  en  décidant  que  l'expertise  n'aura  lieu  qu'autant  qu'elle 
sera  reconnue  indispensable  par  les  tribunaux,  la  loi  nouvelle  a  fait  dis- 
paraître une  source  de  frais  considérables  et  de  lenteurs  infinies.  Mais , 
dans  la  plupart  des  cas,  pour  que  les  ventes  puissent  avoir  lieu  sans  une 
expertise  préalable,  il  sera  nécessaire  que  les  avoués  secondent,  par  un 
concours  intelligent  et  dévoué ,  les  efforts  des  magistrats.  Souvent ,  en 
effet,  la  seule  production  des  documents  qu'indique  l'art.  955,  sera 
insuffisante  pour  éclairer  les  tribunaux  sur  la  véritable  valeur  des  im- 
meubles mis  en  vente  et  sur  la  forouition  des  lots.  Pour  éviter  l'exper- 
tise, il  faudra  que  les  avoués  se  livrent  à  un  travail  qui  fasse  ressortir 
des  pièces  produites  les  documents  qu'elles  renferment  ;  il  sera  quelque- 
fois utile  qu'ils  fassent  des  démarches ,  qu'ils  visitent  même  des  lieux 
éloignés  de  leur  domicile.  Il  est  juste  de  rémunérer  convenablement  de 
semblables  travaux  ;  il  est  sage  de  stimuler  k  les  entreprendre ,  puis- 
qu'ils auront  pour  résultat  infaillible  une  grande  économie  de  temps  et 
d'argent  La  somme  fixe  de  25  fr.  qui  est  allouée  serait  presque  toujours 
insuffisante ,  puisque ,  dans  le  cas  où  l'expertise  a  lieu ,  les  avoués  sont 
rétribués  pour  prendre  communication  du  procè»*verbal  et  pour  en  de- 
mander l'entérinement,  et  que  la  différence  entre  leurs  émoluments  et  la 
somme  fixe  de  25  fr.  est  extrêmement  minime.  En  conséquence,  afin  de 
proportionner  le  salaire  au  travail,  afin  de  provoquer  efficacement  la  r^ 
cherche  et  la  production  des  renseignements  propres  à  rendre  l'expertise 
inutile,  une  disposition  a  été  placée  dans  l'art.  1 1 ,  qui  ajoute  à  la  remise 

accordée  par  le  tarif  de  1807,  une  remise  supplémentaire Quoi  de 

plus  clair...  !  Quoi  de  plus  explicite  !—>  Q'estFce  donc  que  l'avoué  pour- 
suivant qui  aura  le  talent  de  seconder  les  efforts  des  magistrats?  Dans 
un  partage,  dans  une  licitation,  qu'est-ce  donc  que  l'afoué  du  poursuivant 
qui  aura  su  ou  pu  réunir  les  pièces ,  les  documents  de  nature  à  rendre 
l'expertise  inutile?  ~  Toutes  les  parties  ont  le  même  intérêt  à  s'assurer 
de  l'évaluation  donnée  par  le  poursuivant  :  trop  faible,  elle  peut  dépré- 
cier l'immeuble  et  (aire  croire  à  une  dépréciation  dont  la  cause  est  in- 
connue^ trop  élevée,  elle  peut  décourager  les  enchérisseurs.  Parmi  ces 
parties  intéressées ,  il  peut  exister  des  intérêts  contraires,  et  le  poursui- 
vant peut  avoir  un  motif  secret  à  ne  pas  éclairer  le  tribunal  sur  la  véri- 
table valeur  des  immeubles.  —  M.  le  garde  des  sceaux  considère  Tallo- 
catton  de  25  fr.  comme  devant  servir  de  supplément  à  la  remise  partagée 
entre  tous  les  avoués.  Ce  motif  établit  une  cor*-élatioo  intime  entre  les 
deux  natures  de  droits.  —  Nous  croyons  inutile  d'insister  davantage  sur 
ce  point  »  (loe.  cit.,  p.  1008,  Q.  2535  ttr), 

§  S.  — D'après  b  circulaire,  en  cas  de  vente  devant  un  notaire,  un 
droit  tmique  de  vaecUionà  radjudiccUion,  quêlqwëoit  le  nombre  des  hte^ 
et  eam  indemmté  pour  fraie  de  traneport,  eerait  accordé  à  l'awoué  pour' 
auiwfU  eeuU 

Trois  questions  seront  réunies  sous  ce  paragraphe.  — M.  le  garde  des 
sceaux  prétend  d'abord  que,  dans  le  cas  de  vente  renvoyée  devant  no- 
taire, il  n'est  dû  qu'un  droit  unique  de  vacation  à  l'adjudlcnfion  ,  quel 
que  soit  le  nombre  des  lots  (6).  Cette  solution  est  en  contradiction  (Iri- 
grante  avec  l'art  11  de  l'ordonnance  qui,  en  accordant  la  vacation  et  en 
déclarant  cet  émolument  commun  à  toutes  les  ventes,  ajoute  :  «  Ce  droit 
sera  alloué  à  raison  de  chaque  lot  adjuge,  quelle  qu'en  soit  la  composi- 
tion, sans  que  ce  droit  puisse  êtr'  exigé  sur  un  nombre  supérieur  à  six. n 
— Il  est  certain  que  si  une  exception  avait  dû  être  faite  pour  les  ventes 
renvoyées  devant  notaire,  l'ordonnance  l'eAi  déclaré;  et  par  cela  seul 
qu'elle  ne  fait  pas  de  distinction  ,  il  n'y  a  plus  de  distinction  possible. 
— ^Mais  le  motif  de  la  clreulaire  prouve  avec  quel  inconcevable  oubli  des 
dispositions  de  la  loi  elle  a  été  conçue  :  —  On  avance  que,  par  suite  de 
renvoi  devant  notaire,  les  avoués  demeurent  étrangers  au  lotissement.— 
Mais  est-ce  que  le  lotissement,  cette  opéiation  indispensable  à  lafixatioa 

(A)  T.  cette  opinion  à  la  fin  da  §  5  de  ce  mémoire. 

(6)  Nous  raison»  remaniuer,  en  passant ,  que  la  cirrulaire  ne  conteste  raJIoeation 
du  droit  de  1i  fr.,  dû  poar  chaque  loi,  josqu'^  concurrence  de  su  lois,  que  pour  le 
cas  de  Tente  renvoyée  derant  notaire;...  d*ott  il  résulte  iniiillriiement  que  le  oiitiit- 
tre  reconnaît  reilglbiniè  du  droit  lorsque  les  ventes  sont  retenues  ^  l'aodienre  des 
criées...  11  y  a  poartaal  des  trilMuianx  qui  ont  étendu  l'application  de  la  cirruUire 
jssqn'aa  refaa  des  vaeatioM  i  Veméimot  des  criées!...  C'est  qa'eû  eflét,  «ne  fois 
iOfti  des liBlies de  la]é|dUétroB  ne  sait pKos ou s*arrâlcrl 
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jf  Rfj§,E1  n|;RPÎÏS.rî»^i|fi  %îSp«<if - 


,ï«^,îJàk^ji(çç3^iOA4^^      iï^yen^r^,  ,Po\^r.içs,i?<egl§s,.forma-: 
ce  qui  se  "trouve  manquer' (M.  Chauveau^  iK  1494^.7^1^49^1^ 

est  nécessaire  de  présentef^  rei|tt^(|e  ^a^pf^siden^idu^^jb^koalid^i-! 
, lMAWtp>'^lm§  i^)iîrr-.S^'to*fit>..1^.Vi«e.4ft8i*»^^^^  des; 


^pw„|',9^Ui^7  4^a  1^  4a  94  4#%i«i,  V99QnMi4rQiMB4<dtim- 
.^j^ceiPCipldesJug^ora^aD^i^  :^«aM»  .40vioa)M  aiirrJa:kianÉ». 

;4!a&e,dé(i^|aQif|url)^fato^.T  (mv^^m^Momffowm^oOMim^ 

}8eiUA9iQef^,§rik4(r^t«ll,^4l9e(e(A^S'^  ii'«*ti4pi'iMr.€Uaotè|repié- 

jgyatftjrfy4^gpwiftp<tilJir»ftiiégo^c»iitfaft^^ 

4»  .f  i^^V.4^.(nM>iiiNi&(sp4u  4^1)4)  Fpar>fllitoir(QBltB  ordsa- 

9(^<Qe  f^  ft^.^i  {^(pré9ffptw'feQattQ<J«eftO«teii!tfn|ia8|8Milit 

-dm  §iv)^x%f  iQ^wfi.p«iiid09  <lttMHu:sèr(if  i'Clia«v«ai,4«'  2^,  imm^, 

t^.la:^|e49t,bL  faeQteiice<  U9  ffftis  d^eivÀditlimi^soill  toAiànss 

40¥9M.|Q  iQil)iuia|i«»ur!^nf|imB0OMr)lft^  noIBIéiéaialsalenDa 

i:]^  lM)Defd9.Ql^«Ue,4Hllvaatll^.QttalUv6l|l^t»L'BfM»'<^ 
'-^àreri^r^inaireipDursld^itflteidbi  la  ivoeéëuro^  .tâiiiU')q|ÉR)lf  .• 


mander  au  tribunal  rçntér/pçmeçf,.da  ^wx^ort  (i^rjl,#r^  73,  iphw4'^gi%;D«.<>*7j,.tfi^BWl=<|i|ei'DMDll«glftet^|iar«ulte 

«^^iir,^i<6/ï7ëtid).^En  i)'arTant;'4^^^                          peuvent;  ^i((H0«ie^.M;lBi^ti^i)fffi6OWBiaÉrear.(i\^«  iiaitèwBJWiHilHB)i--*<tLè8 

être  cpndâî!kliéè's,^il  thWe  générale^  aux  àé(>ens,W&s  avons  citél  7<iuibi|«fi9i,ionMiL'ito<MBt.daiMto{MaÉtt.ita)OOii^ 

J|Bg^f^cf)^gir^.^epi^4'ta»i;^^  .4rQ4  4p,««Nl»Qinie^'letpa9tii«a]niiIéptBa;?  ÊefeBteioËtfaakeBÉa 

2<^^,^P4a9p|fiés  ,n^^ft<u^fl^e]9^i^,  ni, 9m  )^f««s»«|  èi  4e0/doi[i-  .  qoa^loiiyvimtMmMl'^tpoès^itr  *|rMefe  (toi k'arki  f0O»-c  ftr.^^t., 

<^^\Vi.^ùf'iitâief^(^poqfléaAY».i^,|7Q);^  ^/frej^)ofl€^4«ipnocMiire  '.i^'aUI«iir%CQi^Drmerk'»ift;iiiaxÉn6>  nnm  ftt^gntor:>9Miif  défiée 

'  de  nommer  aussi  un  curateur  au  bgn^ficg  d'invffltairfl  (art.  39e  [  y^orsqu^l  y  a  on  AmicciAn  Ha«  «rhitrog  ^  p»t  ^gara^  gnaiia   act 


\^  ies,dea^,  ç;^  i^eqij^ta  ^ym\p^i^ç(^j^Ui»i^ii9wMre.  €Atf^  li4«Mfi4ieft^(¥«^iàisbai., 

^ i^îliieM 4xii^ à^m^i  ,.Qf si^Q^r? ^^i^MafliUMSMQlBè B.^Bé|M8.M»idft taa<dépei»>4iii8 

peine:  aOHcUveion  ittCi-'!  .-tonr  seBlenbe^  «ntn^lsiié  drail  def^rMédepittUé^icnu^MMiit^^lle 

i;dii<lltmiiii«É<»)k  '^î  -liqtid*«toii;ii0nobMant'r«xfifii^lkm^délât^ 

•iiif^nimi  f.ir,;:r..":n.'!^  I'   i  '  •    J'^  ■  '  i«  ^^^  •'    '   •  '      '    ■'''  '  »jfliife8^eiï"tté"|ïëtiV'feii'fr  iûcuà"  dotWeJ'pùf^irè  W  afBitrès  h'ÎDJnt 

-«^?r.5'>^SÉl?f:^6:'^îli(Alfôtf»«^îfa'i;^  '"l  -  -'Iplus  attctto  pouvoir,  aj^rèsreïpiiitiQûto  4^^^ 


If, art.  JsfjÇ  *^6j;-i-l^  Jtiieméftt  qui  nomme  le^^arl^tresj 

(eal  «  i<-f .iir  cgi  d'vlMve  >d'tMMlodèraiix  af MITM  Mi -6«përls^ia|fporfeffr8 

IHàirUeîrn,;^!!  )i(HMft{flelÂef;  24  à(M'i'92'f ;  hÈ.  Ê$pefôt;'y.  '£ipérf!è6';  rï»  S4ft  ; 

^^\:,imi}iif(^,ç6  pr<»^ a«&4. ijOitô^ ,AwhleiiA6taB^  '^i'teû^^iH^oîiàtfefë^omïhaîreJ.    '   '  '         '  "  ''   '    ..'  V   , , 

-^o»i4iN*«h*'*rbl*r«9t-aoikt!:aottpii8ifux  règU*, èixIliipAm.deiai  •''/^n'Ht.  Mre^Klà'kM^ ia^^.fpéX^nil^  9mii^jiïi,4^ 

jntoflWj^r-'^^^e^iAtft».»»  pbésidadtTda^triïiiiiiBl'aantde  1^  'Mspom  gept  T&e^:ï[^^,^ç^  ^épén^ppur  V.Atf^.s^^ué  paw  i»*4Mr- 


0antfoiift)llér9tapMti«n(faHr^  7T,§'i^s^^^i|«\aeatiO)!i  j^oiir  obtenir 
*'lV)iqj(ilnaii««^'dtt»ipHâè  ^tt^  f^f déàtjbn  (i^Hi^  ^•^'  §§  t  î  ^t  i  ^  ;  1-î 
*«'«**  '^'fcfa'.^tix  artttres  ifç^ordonnâp.oé  ijtti.  nçipriie  le  ti^^ 


)[^i(r«^, q^ii s^oiUi/«)iajrgé»<d(»iiôgier  lesjoamptaifi^ret  t'^^sociét^iitti 
^«1»  lemcoÊHk^'-fA^OAnoàU^i  iostapo*'  eor  noèHtiv  n'af/ipÉa^'-iAtéiilt/  à 

VO    ftAAlAlA\  •   'i')    .     .    ^l**t        ■»«  il      «*l 


'  ^bmm^Uohdp  serêuair  î  W  pOF-Vicf^K  lei^^    \o  société).  '-'^ .  .  «r^^î   •./;.  « 


H79.  6«  Procès-verbal  des  opéralions  des  arbitres,  llttoittétl-e  |ii  •'.  i,i  .i   ■».    -.i'  .i.i.jai  /..  î.  -  ^  :i  loi."    k  ,r.  .::,,.)„  i.-      ..t 
sur  papier  limbréainsi  qëê'tdWPfedkoiVÉ^dê^iftsMiAHin^^'jyeinei 


^^YiisOI)  9fr jioi'aiiièadtftipiir-eliaqQe  «éniraveôticfà  ^' Is  mtun. 


ior^Wfc^Ml^4^>^ÛQ0^90i;.J^490iaf3^  )a  4lallBi<du. 

^««te|ieiil(^iMH0(^glA{4unburfiiH>7Mft  ià<»iétàiwi]itlé.  .Efttas  dfV- 
iiMsakuid^  nnev«ttr4ntialiiortcéi>àntigin9lodi%iiy'6i»rMl9  n^BCpasi 
««MfMmislié^iltMfl  0ènt«ttr^t2;'»liâf^^ 


_  4e.'pi»piQr.Mn^>>  ^t  d'i9\p4diiiQn«  et  Mj^ni^pat^qo.  |des  mÂpoimi^t 

:  «9o&&S.i^-r»LeB(dé|Mtfjite  caaaiAièn''i»'«riir8nl>  pâê  Altp«ai''ide 
ricttlix  dui<aÎMlid9vrèo^9;))<-(«La  «ratide  eaftiÉtf«ln'OOiidafMe''âAt- 
^)n4lP9«nMit>4a  l^a^tfe^fdi'ti^M^inlIe déVkt'èlb''^^^^ 
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r^l«|?8t^eé*^lh«de%el''^é(èteyèMé'lbi,^  '^  ! 

L  i*'?*/T^p-t^'^^'n'^.^'^^^       ^  poiirsaiiés  poires;  fraJs 

fiiajlt^q^e|ppiipl{$l§«'piirti^ft»i.agr^c)ii0ep^iiaiic. 


«'f^iPief^èf^  ikr]e<^aiKila(4épi£^i  du^u^emeiit  arbiti^.aour.pi'êieiite 
-oîatMAaBi^d'OMrtgifiùreiueiA.i^iilréstiUeitsliiJënBoneiqlieie  wrefllér  ne 
laplml 


ilipai»«ifflMîi  qèe1faa1)iirer*1iM8&ravaii«edek*es^f)*2if9et  de  cé\fx 
-^  l^afife^li^crt^ôt^  et  litiê'  Wig;réÉcf  «  ^u)émtaturt== recours. 

«f  .17//.  aifoT 


.^-rtcèaîflOh-'tid'pooWdt."^  ^s'ïie  àoîrt  jahiatfe'saW. f 

irô^ii  ïes-l,î1fttift^s:i.e;t)eUV6ûi;'^ 
ûèp^  iàiu  ^tenjeu^eiaupat,  ou.ip^iértÇUKertenA  èrf Ki#^5«asé 

,<V.  ..ic^  igair^-y^»  I  C^^ssaAIoA^  9P1.id(Mi4.  f«>flBi^v«>.r9t-;  H  omMI 

•  tf  aiOJitAriJM.'SOkitiesiBi  4uer  rtvdid  ai<^'  n>Ldrsqaai^  >t)ar  Arfl8.l5 
jtti^sitia*  dluncvM  a»  Mnd .-teioMif ^NkM ia^ateDé' l^iflM^a 
été!  penvKyyée  v>  cbndttttde  'l«  d«mttYMC[of  èncAs^tfdn  Wt  dl&l^ 
«te»<ïtfusigà'iirfn^i))ii]è'ét  d'àfp^i]  on  ddH  çôn^d^rcfr  èoiipjibé  89^^ 
if)/rsd"âbsleé*<i,épe1àè  céùx  ftilTs;4etaW  la  promiferecoar^-^jijpwr 

'>âxvcÂi'r.àïî|rrèt::çasô^.(toi>e^,tf^^^  ii^î^.'ilt'*tii  m^m^ 
lorsque  iacoursupréme  annuité  unarrétde  cour  d'appa^ielto-Qr«l- 
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koê  pÊB  porter  atteinte  aux  actes  de  procédare  et  d'Instrnctien 
■Btérfeors  à  rarrét  eassé^  à  moins  qu'elle  ne  s'explique  fonnelie- 
sant.  Cela  est  detouteévidence  ; — 3*  Quelorsque  après  lacassation 
d'un  arrèty  le  nouvel  arrêt  statue  d'une  manière  conforme  au  pre- 
Bler,  les  frais  faits  antérieurement  à  l'arrêt  de  cassation  peuvent 
èlre  mis  à  Ut  charge  de  la  partie  qui  a  définitivement  succombé, 
nos  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  doive  être  annulé  (Req..  31 
aaèt  1 826)  (1  ).  Ainsi  la  cour  d'appel  qui  statue  définitivement,  peut, 
ssMvioierl'aotorltédeladéeisiondelacour  suprême,  régler  le  sort 
desdépens  du  fond,  depuis  l'origine  de  l'instance  (Conf.  M.  Chau- 
veni,  p.  78,  DM  167  et  175);  —  3*  Que  la  partie  qui,  ayant  ob- 
tenu la  cassation  entière  (et  non  pas  seulement  partielle)  d'un  ar- 
rêt, suoeombe  devant  la  cour  de  renvoi,  ne  peut  être  condamnée 
aux  frais  de  l'arrêt  cassé  (c.  pr.  150;  Cass.  31  mars  1841,  aif. 
IHunesnil,  v«  Cassation,  n*  2057)  ;  — -  4*  Que  la  cour  de  renvoi 
ne  peal  condamner  la  partie  qui  a  succombé  devant  elle,  à  payer 
tous  les  frais  faits  devant  la  cour  royale  dont  cette  partie  a  fait 
casser  la  décision;  cette  condamnation  ne  doit  point  comprendre 
1b8  frais  de  l'arrêt  annulé  et  de  sa  signification,  mais  seulement 
cen  de  la  procédure  qui  l'a  précédé  (Cass.  23  Juill.  1844,  aff. 
C8n.deAisl,D.P.47.4.280.-Conf.  Cass. 23  déc.  I845,aff.  Des- 
YlgneSy  l>.  46.  4.  318);  —  5*  Que  la  partie  qui,  après  avoir  ob- 
tenu la  cassation  d'un  premier  arrêt,  succombe  devant  la  cour  de 
renvoi  ne  peut  être  condamnée  par  celte  dernière  cour  à  supporter 
les  fraisde  l'arrêt  cassé  (Cass.  8  déc.  1 347,  aff.  Ogier,  D.  P.  47. 
4.  279);  —  6*  Les  frais  d'un  jugement  cassé  comme  ne  conte- 
nant ni  le  point  de  fait  ni  le  point  de  droit,  doivent  être  suppor- 
tés, ainsi  queeeux  de  cassation  de  ce  Jugement,  par  la  partie  qui 
fa  signifié,  et  an  préjudice  de  laquelle  il  a  été  cassé,  quoique 


des  causes  principale  et  d'appel  ;  —  Que  les  dépens  de  la  canse  d'aapel 
deiYeat  êndemment  comprendre  les  frais  de  tous  les  actes  de  procédure 
légaUèreaeDt  et  légilimenent  faits  peur  l'instruction  de  cette  cause 
d'appd;--  Que  les  actes  de  procédure  laits  devant  la  cour  royale  d'An- 
gers sont  du  nombre  de  ceux  qui  ont  servi  à  rinstruction  de  l'instance 
d'appel  sur  laquelle  est  intervenu  l'arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  substituée 
è  ceOe  d'Angers  par  la  cour  de  cassation  pour  prononcer  définitiTement; 
—  Qu'à  la  vérité  la  cour  de  cassation,  en  renvoyant  les  parties  devant 
k  cour  de  Rennes,  a  annulé  l'arrêt  de  la  cour  royale  d'Angers,  et  ce  qui 
•*€■  est  suivi ,  quant  à  la  décision  an  fond  résultant  de  cet  arrêt;  mais 
que  la  cour  de  cassation  n'a  pas  anaulé  les  actes  nécessaires  d'instruc- 
tieii  et  de  procédure  antérieurs  à  cet  arrêt,  contre  lesquels  il  n'avait  été 
o^iecté  aucun  vi  e  de  lorme;— Qu'il  s'ensuit  que  les  actes  de  procédure 
réguliers  faits  devant  la  cour  d'Angers  doivent  faire  partie  de  la  liquida- 
liea  de  dépens  auxquels  ont  été  condamnées  la  veuve  et  l'héritière  Mils- 
eent:—  Par  ces  motifs  ,  interprétant  en  tant  que  besoin  l'arrêt  par  elle 
readu  le  8  juillet  dernier  ;'-Jttge  et  déclare  que,  dans  les  dépens  de  la 
eaofle  d'appel  auxquels  ont  été  condamnées  la  veuve  et  l'héritière  de 
Marie-Joseph  Milsceat,  sent  compris,  sans  liquidation,  les  frais  des  actes 
de  procédure  régutiéfemeat  faits  aaténeofeneat  à  l'arrêt  de  la  cour  du 
18  mars  1818,...  etc. 
Du  te  jaia  18i3.-C.  de  Benaes,  i**  ch.-M.  Dupoat  des  Loges,  l*rpr, 

(1)  E^pèmf  »  (Gardon  C.  Delisle.^  ~  Léorier  Delisle  était  proprié- 
taire du  moulin  de  Montenon  et  des  deux  manufactures  de  Langlée  et 
de  Boges. — ^Débiteur  de  500,000  fr.  envers  Gardon ,  il  lui  cède,  à  titre 
d'antichrèse,  par  acte  du  f  mars  1806,  la  jouissance  des  deux  manu- 
factures.— En  1810,  il  tombe  en  faillite.  —  Poursuite  en  expropriation 
des  deux  manufactures  et  du  moulin.— Gardon  se  rend  adjudicataire  des 
deux  objets.  —  Débats  de  compte.  —  Gardon  oppose  son  contrat  d'anti- 
chrèse et  autres  titres  constitutifs  d'obligation,  et  demande  hi  compensar- 
lioa  jwqa'à  due  concurrence.  —  Goillot,  gendre  de  Delisle,  et  créancier 
de  sommes  considérablM ,  repousse ,  de  concert  avec  les  syndics  de  la 
laiflile,  le  compte  d'antichrèse,  el  réclame  145,112  fr.  par  an,  produits 
des  deux  manufactures.— Jugement,  et  ensuite  arrêt  de  la  cour  de  Paris, 
dtt  S8  aoôt  1830, qui  accueillent  en  partie  ces  prétentions. —Pourvoi.— 
e  août  1822,  arrêt  qui  casse  et  renvoie  la  cause  devant  la  cour  de  Rouen. 
— 'CeDeH^i  flxe  les  bases  du  compte  entre  les  parties,  et  les  renvoie,  à 
rcfltol  de  régler  ce  compte,  devant  le  tribunal  de  la  Seine.  —  Pourvoi  de 
Caidia.--  Rejet.--  Jugement  do  tribunal  de  la  Seine,  contraire  aux  in- 
téfêlB  de  Gardon.—  Appel  de  sa  part.—  Arrêt  confirmatif ,  du  28  jutil. 
18S5,  qui  le  condamne,  non-seulement  aux  dépens  de  première  instance 
et  d'appel,  mais  encore  aux  frais  laj^  antérieurement  à  l'arrêt  de  cassa- 
tion.— Pourvoi  de  Gardon  pour  violation  de  l'art.  150  c.  pr.,  et  de 
raulorilé  de  la  chose  jugée  par  l'arrêt  de  Rouen,  en  ce  que  l'arrêt  de  la 
eaar  de  Paris  a  mis  à  la  charge  les  dépens  laits  avant  l'arrêt  de  cassa- 

Là  eoim  ;— *  Attendu  que  la  cenr  royale  de  Paris,  appelée  à  prononcer 
pfêsentês  par  les  parties,  ayant  Jugé  que  le  ^mandeur 
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cette  partie  ait  reconnu  eu  cassation  les  moyens  du  demandeur 
(Bruxelles,  23  Juin  1830);  —  7«  Que  l'art.  2i  du  décret  du  2 
brum.  an  4,  qui  dispose  que,  lorsque  le  Jugement  aura  été  cassé, 
il  n'y  aura  pas  lieu  à  nouvelle  instruction  devant  la  cour  de  ren- 
voi, est  encore  en  vigueur  ;  que  par  suite,  on  doit  rejeter  de  la 
taxe-les  requêtes  de  défenses  qui,  après  un  arrêt  cassé,  ont  été 
signiflées  devant  la  cour  de  renvoi;  et  qu'en  cas  pareil,  les  par- 
ties peuvent  bien  changer  ou  modifier  leurs  conclusions  et 
même  proposer  des  moyens  nouveaux,  mais  elles  doivent  le  faire 
par  un  simple  acte  de  conclusions  et  non  par  requête  grossoyée 
(Orléans,  7  mai  1850,  aff.  Paignon,  D.P.  50.2.  152.— V.  aussi 
Cassation,  n«  2177)  (2). 

En  ce  qui  concerne  l'administration  de  l'enregistrement,  il  a 
été  Jugé  que  Texception  de  l'art.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
pour  ce  qui  regarde  les  frais ,  n'est  pas  applicable  aux  affaires 
en  cassation  (Liège,  il  fév.  1829)  (3). 

9 SB.  Le  dérendeur  qui  fait  défaut  devant  la  cour  suprême, 
peut  ne  pas  être  condamné  aux  dépens,  bien  c;ue  la  cassation  de 
l'arrêt  attaqué  soit  prononcée,  lorsque  la  cour  reconnaît  qu'il  n'a 
aucun  intérêt  dans  la  contestation.  —  Y.  Cassation,  n«  2241 . 

Sbct.  8.— -De»  frais  et  droits  dus  auœ  tmocais,  avoués,  notaires, 
greffiers,  huissiers,  commissaireS''priseurs, 

9^9.  i^ Droits  de  plaidoirie  des  avocats, — ^Nous  avons  traité, 
y  Avocat,  n«"  241  et  suiv.,  de  ce  qui  concerne  les  honoraires 
des  avocats.  —  Nous  ne  nous  occupons  Ici  des  honoraires  que 
dans  leurs  rapports  avec  les  dispositions  du  tarif.  —  En  matière 
sommaire ,  l'art.  67  du  tarif  ne  passe  en  taxe  aucun  honoraire 


en  cassation  aTait  succombé  dans  rinstance  de  compte,  elle  pouvait,  par 
voie  de  conséquence,  prononcer  la  condamnation  de  dépens,  attendu  que 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  6  août  1822,  n'avait  statué  que  sur 
les  dépens  faits  dorant  elle;  que  la  cour  de  Rouen  n'ayant  statué  que  sur 
les  dépens  de  première  instance  et  d'appel,  il  appartenait  à  la  cour  royale 
de  Paris  de  statuer  sur  le  sort  des  dépens  faits  avant  l'arrêt  de  cassa- 
tion ,  et  qu'en  y  statuant ,  elle  a  usé  du  pouYoir  qui  lui  est  confié  par 
l'art.  130,  sans  contrarier  l'autorité  de  la  chose  jugée;^  Rejette. 
Du  51  août  1826.-C.  C.,ch.  req.-MM.  Botton,  f.f.  de pr.-Borel, raf» 

(2)  (Plateau  C.  enregistr.)  —  La  coui;  —  Attendu  que  le  jugement 
attaqué  ne  contient  ni  les  points  de  tait  et  de  droit-,  ni  les  conclusions 
des  parties,  ce  qui  appartient  cependant  aux  parties  constitutives  du  juge- 
ment, et  ne  peut  être  omis  sans  manquer  à  ce  qui  est  nécessaire  pour  le 
constituer;  d'où  il  suit  que,  de  ce  chef,  il  a  été  contrevenu  par  le  juge- 
ment attaqué  à  l'art  141  c  pr.,  qui  ainsi  a  été  violé ,  et  par  une  consé- 
quence ultérieure,  que  ce  jugement  est  nul;  —  Attendu  que  le  jugeaeal 
précité  a  été  signifié  au  demandeur  en  cassation  par  le  défendeur  au 
profit  de  ^i  il  était  rendu  ;  qu'ainsi  le  défendeur,  comme  en  ayant  fait 
usage,  doit  être  condamné  tant  aux  frais  du  jugement  cassé  comme  nul , 
d'après  la  maxime  faehtm  judieU  m<  factum  partie,  qu'aux  frais  faits  en 
cassation  :  —  Par  ces  motifs ,  casse  et  annule  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  première  instance  de  Gourtray,  le  f  mai  1820:-*  Con- 
damne le  défendeur  aux  frais  du  jugement  annulé  et  à  ceux  ae  cassa- 
tion ,  etc. 

Du  25  juin  18S0.-G.  siq».  de  Bruxelles. 

'  (3)  (Enreg.  O.  N...)  —  La  cooa;  ^  L'admiaîstntioa  de  renregis- 
trement  est-elle  fondée  dans  son  opposition  à  la  taxe  des  dépens  aux« 
quels  elle  a  été  condamnée,  par  arrêt  du  26  nuirs  1828  qui  a  rejeté  sou 
pourvoi  en  cassation?^-  Considérant  que,  par  l'art.  150  c.  pr.  civ.,  il 
est  disposé  que  toute  partie  qui  succombisra  sera  condamnée  aux  dépens  ; 
qu'il  n  y  a  d'exceptions  à  cette  règle  générale,  que  celles  qui  sont  for- 
mellement et  spécialement  établies  par  la  loi  ;  —  Considérant  que  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  après  avoir  introduit  un  mode  particulier  de  pour- 
suites, pour  le  recouvrement  des  droits  d'enregistrement ,  statue  bien 
qu'il  n'y  aura  d'autres  frais  à  sup])orter,  pour  la  partie  qui  succombera, 
que  ceux  du  papier  timbré ,  des  significations  et  du  droit  d'enregistre- 
ment des  jug|ements:'mais  que  cette  disposition  n'a  lieu  que  pour  les 
poursuites  à  introduire  devant  les  tribunaux  des  déparlements ,  dont  les 
décisions  sont  sans  appel  et  ne  peuvent  être  attaquées  que  par  la  voie  de 
cassation  (art  65  de  (sdite  loi  du  22  frim.  an  7);  —  Considérant  que 
le  recours  en  cassation  est  une  voie  extraordinaire  ;  que  la  loi  qui  l'a 
établi  a  prescrit  un  mode  particulier  d'instruire  ces  causes,  sans  distinc- 
tion à  l'égard  de  celles  qui  concernent  la  régie  de  l'enregistrement  et 
des  domaines  ;  que,  dès  lors,  l'exception  de  la  loi  de  frim.  an  7,  pour 
ce  qui  regarde  les  frais .  n'est  pas  applicable  aux  affaires  en  cassation  : 
—  Déclare  l'administration  de  l'enregistrement  non  fontlée  dans  son  op- 
position ;  la  condamne  aux  dépens  de  l'incident 
Du  11  fév.  1829.-C.  de  Lléae. 
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FRAIS  ET  DÉPENS.  —  Chap,  2,  Sbct.  8. 


pour  plaidoirie.  Une  clrcalaire  dn  garde  des  sceaux  ^  en  date 
du  13  fév.  1823^  décide  que  cette  disposition  doit  être  suivie, 
soit  que  la  plaidoirie  ait  eu  lieu  par  un  avocat,  soit  qu'elle  ait 
eu  lieu  par  un  avoué,*  le  droit  pour  prendre  jugement  appar- 
ttent  seul  à  l'avoué.  —  Les  honoraires  de  l'avocat  ne  sont  ja- 
mais taxés;  le  taril  ne  fait  que  mettre  à  la  cliarge  de  la  partie 
<qal  succombe  une  somme  qui  allège  le  gagnant  de  ses  dépenses. 
Ce  droit  est  fixé  par  l'art.  80  du  tari,  pour  la  cause  entière, 
qu'elle  ait  duré  pendant  une  ou  plusieurs  audiences,  que  le  juge- 
ment ait  été  déflnitil,  interlocutoire  ,ou  préparatoire.  Un  arrêté 
particulier  de  la  cour  d'Orléans  alloue  autant  de  droits  de  plai- 
doiries qu'il  y  a  eu  de  journées  d'audience.  C'est  à  tort;  le  tarif 
ne  peut  être  interprété  dans  un  sens  qui  aggrave  la  position  de 
ht  partie  succombante;  à  la  vérité  l'art.  68  du  tarif  accorde  à 
l'avoué  un  droit  d'assistance  par  chaque  journée  d'audience; 
mais,  en  pareille  matière,  on  ne  raisonne  pas  par  analogie'(M.  Su- 
draud,  p.  246).  — Jugé,  dans  le  sens  de  la  cour  d'Orléans,  qu'il 
doit  être  passé  en  taxe  autant  de  droits  de  plaidoiries  qu'il  y  a 
eu,  avant  le  jugement^  d'audiences  dans  lesquelles  la  cause  a 
été  plaidée  (Bourges,  24  août  1329)  (l).  —  Mais  depuis  il 
a  été  décidé  dans  notre  sens  qu'il  ne  doit  être  passé  en  taxe  qu'un 
seul  droit  de  plaidoirie  pour  l'avocat,  quel  que  soit  le  nombre  des 
audiences  employées  à  la  cause  (Bourges,  14  juiU.  1840  (2}j 
Kouen,  il  lév.  1859,  aff.  Roy,  V.  n»  259). 

SSH.  Aucun  honoraire  n'est  dû  à  l'avocat  pour  plaidoirie  an 
Jugement  préparatoire  qui  ordonne  l'Instruction  par  écrit  (M.  Su- 
draud,  p.  178). — M.  Chauveau,  t.  1,  p.  177,  dislingue  entre  le 
cas  où  l'instruction  écrite  a  été  demandée  par  les  parties  elles- 
mêmes,  de  celui  où  elle  a  été  ordonnée  d'office  par  le  tribunal, 
après  plaidoiries  :  dans  ce  dernier  cas,  il  admet  les  honoraires 
comme  un  droit  acquis.  Cette  distinction  est  adoptée  par  HM.  Ri* 
Toire,  v'inst.  par  écrit,  n*  1,  et  N.  Carré,  p.  82.  —  Le  tarif, 
art.  85,  n'accorde  un  droit  d'assistance  qu'aux  avoués  pour  les 
Jugements  rendus  après  instruction  écrite.— Lorsque  l'affaire,  en 
cas  de  partage,  est  dô  nouveau  plaidée,  il  est  dû  à  l'avocat  ufi 
Bouveau  droit  de  plaidoirie  (M.  Chauveau,  1. 1 ,  p.  1 88).— Il  n'esl 
point  dû  de  droit  de  plaidoirie  à  l'avocat  qui  a  plaidé  dans 
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(I)  (Meanier  C.  Simon.)  —  La  coob;  —  GonsidéraDt  que  les  lettits 
patentes  de  1778  accordaient  à  l'avocat  autant  de  droits  de  plaidoirie 
qu'il  y  avait  eu,  dans  la  même  afTaire,  d'audiences  dans  lesquelles  il 
avait  plaidé;  qu'à  la  vérité,  te  tarif  de  1807  ne  s'explique  point  à  cet 


qui  précède  les  jugements  interlocutoires  et  définitifs  contradictoires, 
quaad  les  causes  sont  plaidèes  par  les  parties  elles-mêmes  ou  par  des  avo- 
mts,  et  on  droit  de  plaidoirie  quand  les  avoués  plaident  eux-mêmes; 

Ju'ainsi ,  les  avoués  pourraient,  dans  certains  cas,  obtenir  autant  et  plus 
'honoraires  que  les  avocats  dans  la  môme  affaire;  que  le  droit  fixé  pour 
la  plaidoirie  des  atocats  est  le  prix  de  leur  temps  et  de  leur  travail;  que,. 
li  la  plaidoirie  »e  continue  pendant  plusieurs  jours,  il  y  a  nécessairement 
plus  de  temps  et  d'efiorts,  et  que  c'est  ainsi  que  le  tarif  a  été  interprété 
à  leur  égard ,  depuis  sa  publication  ,  par  les  cours  et  tribunaux  du 
Hyaume;  -  Reçoit  l'opposition  à  la  taxe  du  17  du  courant,  en  ce  qu'il  a 
éiè  retranché  un  second  droit  de  plaidoirie;^-  Bit,  en  conséquence ,  que 
les  deux  plaidoiries  sont  dues,  et  que  celle  qui  a  été  rejetée  sera  rétablie 
dans  rordonnaoce  de  taxe^  etc. 
Du  U  août  18S9.-G.  de  Boarges.-M.  Salle,  1«  pr. 

(2)  (Millot.)— La  coca  ;—  Vu  l'art.  80  du  tarif  ainsi  conçu  :  «  Pour 
Ironoraîres  de  l'avocat  qui  aura  plaidé  la  cause  contradictoi rement ,  à 
Paris,  !5  fr.,  et  dans  le  ressort,  10  fr.  ;  » — Considérant  que  le  texte  de 
m  article  est  clair  et  précis,  et  ne  présente  aucune  ambiguïté;  qu'il 
n'alloue  évidemment  qu'une  somme  fixe,  quel  que  soit  le  nombre  de3 
audiences  employées  à  la  discussion,  puisque  l'allocation  se  rapporte  au 
fett  d'avoir  plaidé  la  cause,  fait  complexe  qui  comprend  toute  la  discus- 
«on,  quelle  que  soit  son  étendue;  — Qu'en  présence  d'une  disposition 
aussi  claire,  il  n'est  pas  nécessaire  de  rechercher  l'esprit  qui  Ta  dictée; 
qu'on  ne  saurait  y  voir  que  la  fixation  à  forfait  de  l'indemnilé  mise  à  la 
charge  de  la  partie  qui  succombe,  au  sujet  dos  honoraires  de  l'avocat, 
indemnité  fixe  et  invariable ,  qu'il  n'est  pas  permis  au  iuge  de  modilier 
ou  d'étendre; — Qu'il  paraît  que  l'usage  s'était  introduit  au  parlement  de 
Paris,  ain<i  que  l'énonce  M.  Dupin  dans  son  Traité  sur  la  profession 
rf'atocal,  d'augmenter  la  taxe  à  raison  du  nombre  des  audiences;  mais 
qo'en  admettant  que  le  texte  du  tarif  de  1778,  qui  accordait  la  somme  y 
mentionnée  pour  chaque  plaidoirie  d'avocat  à  tous  arrêts  par  défaut  ou 
contradictoins,  autoris&t  cette  interprétation,  les  termes  dont  le  législa- 


propre  cause  (Grenoble^  30  août  1858,  hS.  àncltton,  aoiwltf 
no  278).  —  L'art.  80  du  tarif  accordai  il  est  vrai,  «ne  somott 
de  10  fr.  en  première  instance,  à  l'avocat  qui  a  plai4é  dans  u» 
procès  et  de  20  fr.  en  cour  d'appel,  mais  cela  ne  peut  s'eotennire 
de  l'avocat  qui  lui-même  est  partie  et  plaide  pour  ua  lait  qui  luit 
est  propre  (tuéme  arrêt). 

.899.  Dans  le  cas  où  l'avoué  a  plaidé  la  cauae  comme  daM» 
cçlui  où  c'est  l'avocat,  il  ne  doit  être  passé  eii  \w^  Qtt'im  9mi 
droit  de  plaidoirie ,  quoique  les  plaidoiries  aieut  duré  .plosiâurs 
audiences.  Mais  l'avoué  comme  l'avocat  peut  exiger  pour  la  piai*- 
doirie  des  honoraires  particuliers  (Y.  Avoué,  a*  1  u).  loi  ne,  pei«4 
s'appliquen'art.  151  du  tarif  (Conf.  M.  cnauv^an,  t.  i»  pu  161). 

—  Contra,  U.  N.  Carré,  p.  69,  qui  pense  quefavoné  eal  in*- 
demnisé  suffisamment  dc^  plaidoiries  par  (fa  a«trea  droits  qwi 
lui  sont  alloués.  —Pour  la  plaidoirie  en  matière  (sarrec(ioiAeUd^ 
V.  h9*  1090  et  suiv. 

8B0.  Il  ne  iaut  pas  confondre  le  dro|t  de  conspHation  ac- 
cordé aux  avocats  dans  certaines  affaires  avec  le  droit  deçofUuU 
tation  accordé  aux  avoués.— Lia  consullatioii  de  trois  lurûeeii^ 
suites,  et  leur  avis,  est  exigée:  i*  lorsqu'il  s'agit d'uMuieqiiéi» 
civile  principale  ou  incidentej  et  lorsque  l'Btat  se  trouve  av^tr 
intérêt  dans  la  contestation  (Gass.  3  août  1809;  ^rU>ar|.  lie); 

—  2°  Lorsque  le  tulei^r  transige  au  nom  du  mineur  (c.  ciy.  467, 
2045).  L'art.  40  du  tarif  ne  parle  que  de  la  requête  ciyile,  mais 
il  y  a  analogie  parfaite  entre  lesdeu\  cas  :  le  mé(ne  droit  ^loH  itrA 
passé  en  taxe(72  fr.).— Mais  il  a  été  jugé  qu'oane  peut  admenrâ 
en  taxe  les  honoraires  des  consv^tations  d'avocat  que  daim  le  ces 
(celui  de  la  requête  civile)  ou  la  toi  prescrit  la  proidnqtieii  de  €«0 
consultations fc.  pr.  495;  déc.  16  fév.  1807,  art.  140;L.  18JailL 
1837,  art.  52);  que,  par  suite,  comme  aucune  loi  n'impose  au^ 
communes  l'obligation  de  prendre  des  consultations  d'avocats,  soil 
qu'elles  agissent  en  demandant  ou  en  défendant,  la  commune  q«U 
gagne  son  procès  ne  peut  réclamer  contre  son  adversaire  les  ^ 
Boraires  d'une  consultation  par  elle  produite ,  alors  même  ^'-eHe 
8eraitdéfenderesse(Req.  n  fév.  1840)  (3). 

liSl.  Une  commune  peut  répéter  contre  la  partie  advetse, 
condamnée  aux  dépens,  les  frais  de  la  consultation  d'avocats,  dont 
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teur  s'est  servi  daaa  le  tarif  de  1807  annoaceraieiit  an  basein  rfttiMties 
de  dérogera  ce  qui  se  pratiquait  auparavant;  —  Goasidènni  enit  ifue 
l'art.  86  du  tarif  de  1807,  loin  de  contrarier  ce  tvstème,  fient  aa  eoc« 
traire  le  fortifier;  qu'en  ofiTet,  de  ce  que  ledit  «rliole  aUoae  a  l'aveié  a»«> 
tant  de  droits  d'assistanoe  que  de  jeuroêes  de  plaid^lirie ,  Ht  M  rèsiHe 
autre  chose,  sinon  que  l'intentToa  formeHo  do  léfislaMura  élli  que  iSfei 
honoraires  de  l'avocat  et  les  émolumêits  de  l'avoué  fussent  calculés  suer 
des  bases  différentes;—  Partes  motifs,,  reçoit  Miliet  o^^lpesant  à  k  la3t« 
arrêtée  le  7  mars  dernier  par  M.  C...  L.I.,  eeasèHter;  et  suivant  stf 
ladite  opposition,  la  déclare  mal  fondée,  erdeoMi  la  maintien  de  tedil» 
taxe,  etc. 

Du  li  juilL  ia40.*C.  de  Bourges,  ^  dit  ceii8%-%l.  0ainel,tf*. 

(3)  Sipico  :  -.  (  Min.  poh.  C.  çomm.  de  Lassenre. }  —  Le  frncureiir 
général  près  la  cour  de  cassation  exj^ose  qu'il  est  chargé  par  If .  le  gard» 
des  sceaux,  ministre  de  la  iusiice,  en  vertu  de  l'arU  80  de  la  lei  dn  Vf 
vent,  an  8,  de  requérir  l'annulation,  pour  excès  de  pouvoir,  d-nn  atvêl 
rendu  par  la  cour  royale  de  Toulouse,  le  i^  aïoût  1818,  dans  les  cifw 
constances  suivantes  :  —  Un  arrêt  de  la  néne  eoinr,  en  date  du  5  juin 
1858 ,  a  maintenu  la  commune  de  Lasserre  (  fi^utMSttrenne  )  dans  M 
propriété  et  la  iouissaoce  d'an  terrain  qui  était  refendtqnéeena^eHe pair 
le  domaine ,  et  a  prononcé  contre  ce  dernier  la  oondaauiatieo  ant  é^^eui 
—  Les  frais  ont  été  taxés  et  l'exécutoire  délivré  au  BMÎte  de  laensMimefi 
qui  l'a  fait  signifier  au  préfet  de  la  Ha^te-Garoaae^  •-*  àiais  se  anigi»» 
trat  a  formé  opposition ,  au  nom  de  l'Etat,  4  cet  exécateim  denibt  lA 
cour  royale,  par  le  motif  qu'une  sonuae  de  St  fr.  76  c.  pour  bonentirea 
d'une  consultation  d'avocats  se  troavait  comppifo  dans  la  tate«  -^  Oetta 
opposition  a  été  rejetée  et  la  taxe  maintenae  par  t'afrèt  d«  S  anMiasér 
dèfcrc  aujourd'hui  à  la  censura  de  la  ceur.  ^  Cet  arrêt  est  mfàhè  M 
ce  que,  si  l'on  peut  refuser  i  une  comaïune  deiMftderssie  rallaeatiaa 
dans  son  étal  de  frais  des  droits  dus  aux  avocats  poar  la  censaitniitMi 

3ui  a  précédé  rautorisalion  du  conseil  de  préfectuve,  tl  n'en  «aurait  èM 
e  même  pour  la  commune  qui  n'a  fait  quedéfendreà  une  aotio* intenite 
mal  à  pro|)os  costre  elle ,  cette  commune  devant,  dansce  eas,  étrerefl^ 
voyce  enlièremenl  indemne.  —  Lacew  de  Toulouse,  en  décidant  aîMi, 
a  évidemment  violé  le  décret  du  le  fèv.  iie7.  Gedèerel,  eveffist,  Éê 
contient  aucun  article  qui  permette  de  taxer,  au  profit  d'une  eoMiiauM-y 
qu'elle  soit  ou  non  déf«ndtniS8e,les4ieeeraireB  de  la  OMsaNatieii#ai%A 
cats  qu'elle  juge  à  propos  de prodaiie  lorsqv'elle  lAetauM  dveeweH  M 
préfecture  l'autorisation  de  plaider.  Il  est  généraleaieatadttisen  i^riacipe 
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ké  conseil  de  préfecture^  requis  de  doBner  Tautorisation  de  plaider^ 
t  eixigé  la  production  préalable  (arrêté  7  mess,  an  9  ;  Grenoble  » 
29  janv.  !84i)  (!).  —  Et  les  frais  de  celle  consullalion  doi- 
vent être  taxés  à  72  f^.,  par  analogie  avec  la  disposition  de 
l'art,  i  40  du  tarif,  relative  à  la  consultation  en  matière  de  requête 
civile  (même  arrêt).  —  Cet  arrêt  semble  contraire  à  celui  de  la 
chambre  des  requêtes^  qui  précède  ;  mais  faisons  observer  que, 
dans  l'espèce  jugée  par  la  cour  suprême,  la  commune  avait  pro- 
doit la  consultation  spontanément,  qu'elle  était  défenderesse-, 

jae  tes  frais  Àe  cofisiUtation  d'avocats  ne  doivent  pas  faire  partie  deeem 
luxquels  peut  être  condamnée  la  parlie  qui  succombe;  et  lorsque ,  par 
exception  à  ce  principe ,  le  législateur  a  voulu  que  des  consultations  fus- 
sent prises^  par  exemple^  en  matière  de  requête  civile,  et  que  les  frais 
de  ces  eoMultations  fissent  partie  de  la  liquidation  des  dépens ,  il  Ta  dit 
en  «BéiD*tMip0  on'il  468  a  tarifées  (art.  495  c.  pr.  civ.  et  140  du  décret 
du  16  fév.  1807  ).  —  Aucune  disposition  semblable  n'existe  dans  la  loi 
é%M  JIMIL 1857  sur  rorgamsatioii  maiid^te  ;  bien  loii  de  là,  l'art.  52 
oblige  seulement  les  communes  à  produire  uM  délibération  du  conseil 
municipal  en  réponse  au  mémoire  présenté  par  celui  qui  veut  les  action- 
ner. La  distinction  aue  fait  la  cour  de  Toulouse  entre  le  cas  où  une  com- 
mune attaque,  et  celui  où  elle  se  défend,  ne  repose  donc  véritableiaent 
sttr  aueane  disposition  légale. 

Ba  eooséqtence,  vu  l'art.  80  de  la  loi  da  17  vent,  an  8,  le  décret  du 
te  ttv.  180t,  l'art  98  de  la  Ici  du  18  jmll.  18S7,  nous  requérons,  etc. 
Sifné  DaptD.  —  Arrêt. 

La  cûui^;-*  Vu  le  réquisitoire  ci-dessns  et  lesartideadela  loi  y  r^ 
latës  ;  —  Attendu  que  le  juge  ne  peut  allouer  que  les  droits  compris  au 
tarif;  —  Attendu  que  les  parlics  ne  peuvent  réclamer  les  bonoraires  des 
consultations  des  avocats  que  dans  les  cas  où  la  loi  a  presci-jt  la  produc- 
tion doees  consultations ,  comme  dans  celui  delà  requête  civile; —  At- 
Iffldu  que  ia  toi  n'a  pas  imposé  aux  communes  Tobligation  de  prendre 
itt  cansuliatiens  ^  soit  qu'elles  se  présentent  en  justice  comme  deman- 
dcresau  ou  comme  déjenderetses,  et  que  le  tarif  n'alloue  aucun  droit  à 
ce  sujet;  —  Attendu,  dès  lors,  que  la  cour  de  Toulouse  en  accordant 
ces  droits,  a  commis  un  excès  de  pouvoirs;  —  Par  ces  motifs,  annule 
pour  excès  de  pouvoir  l'arrêt  du  8  août  1838  rendu  par  la  cour  royale 
de  ToqIoum  ,  eter 

Du  17  fév.  18i0.-C.  G,,cb.  req.-MM.  Zandacomi,  pr.-Bayeuz,  raa. 

(t)  (De  Bérenger  C.  com.  de  Sassenage.) — La  cour;  — Attendu 
fie,  s'il  est  taeeiitestièle  que  le  juge  ne  peut  allouer  contre  la  parttè 
cradannêe  aai  dépens  que  les  droits  compris  au  tarif,  il  est  vrai  aussi 
lue  le  tarif  n'a  pas  préva  si  pc  prévoir  tous  les  cas,  et  qu'il  renferme 
plasiêars  dispositioas  qui  sopt  indicatives  et  non  limitatives;— Altenda 
911e  ces  dispositions  laissent  au  magistrat  le  soin  et  le  pouvoir  de  les  ap* 
pliquer  à  des  droits  qui  n'ont  pas  été  formellement  prévus,  lorsque,  par 
voie  d^interprétation  et  d'analogie  ,  il  reconnaît  que  ces  droits  doivent 
U«  assimilés  à  ceux  qui  sont  indiqués  nar  la  loi;  —  Attendu  que  c'est 
dépits  ce  principe  que,  dans  beaucoup  de  cas,  le  tarif  seftde  base  à  là 
iKe;  et  qit'ik  eM  d'autant  plus  juste  qu'il  en  soit  ainsi  en  cette  matière, 
m'îl  cet  confsmM  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  l'art.  180  0.  pr.,  que  la 
Mrtie  qui  euecorobe  dans  une  instance  supporte  tods  les  dépens  nécee» 
ntes  par  sa  manvaise  contestatien  ;  — -  Attendu  qu'il  est  hors  de  contro- 
verse que  les  communes,  coroine  les  autres  plaideurs ,  ne  p^uven^  récla- 
mer aucune  allocation  pour  les  consultations  qu'elles  prennent  pour 
futilité  de  leur  cause  et  de  leur  pur  mouvement,  et  que  la  commune  de 
gMSenage  a  reconnu  elle>méme  cette  vérité,  en  ne  portant  rien  dans  son 
état  de  dépens,  à  raison  des  bonoraires  de  la  consultation  qu'elle  avait 
infé  à  propos  de  prendre  de  M*  Daviel,  quoiqu'elle  l'eQt  versée  au  prê- 
tais t-r  Attendu  qne  la  qneetien  i  juger  est  telle  de  savoir  si  one  com-» 
miine  peut  jaÊ|»éter  des  frais  pour  la  consultation  d'avocats  qui  a  pré- 
cédé .f  autorisation  de  plaider,  lorsque  cette  consoltation  n'a  été  prise 
fer  elle  qu'en  vertu  de  la  prescription  qui  lui  en  a  été  faite  par  l'autor 
Tiié  administrative^  et  si,  dan^  ce  cas,  cette  prescription  ne  constitue  pas 
iuie  obligation  ï^ale .  qui  donne  droit  à  réclamer  la  taxe  ;  -<-  Attendu 

R.  depuis  le  décret  dii  17  avril  181  S,  il  a  été  de  jurisprudence  et  de 
it  constant  que  les  coinmunes,  pour  obtenir  l'autorisation  de  plaider, 
seraient  teni^esi  de  produire  une  consultation  ds  trois  jurisconsultes  dési- 
gnés, lorsque  1  autorité  administrative  l'exigerait,  et  que  ce  décret,  fondé 
Bor  l'arrêté  du  gouvernement  du  7  mess,  an  9,  a  été  admis  comme  ayant 
Istce  de  leif  «^  Attende  qne,  si  la  lel  dé  18ST  Sur  l'organisation  mu- 
tifiipnle  ne  leaftime  auoune  dispésition  qui  impose  aux  communes  l'o^ 
bâigatinn  de  fournir  cette  consultation,  il  n'y  a  rien  non  plus  dans  cette 
Ini  d'éù  l'on  paisse  induire  que  le  droit  de  l'exiger  qu'avait  l'autorité 
administrative  ait  été  abrogé. 

. ,  AUeado^  an  eontraire,  qu'il  résulte  da  sllenee  de  la  loi  nouvelle  à  cet 
igard,  qu'elle  a  maintenu  les  dispositions  réglementaires  qui  existaient, 
tt  que  cela  est  d'autant  moins  doutent,  que  M.  Vivien,  dans  son  rap- 
pnrt  à  la  chambre  des  députés,  l'a  dit  formellement  ;  que  les  auteurs  qui 
ont  écrit  sur  cette  matière,  depuis  la  loi  de  1857,  ont  tous  exprimé 
«sue  opiaioB^  ni  qne^  dans  la  pratique,  après  cette  loi  comme  avant, 


qu'elle  plaidait  contre  le  domaine.  Non  pas  qu'on  veuille  dire 
que  le  domaine  ayant  succombé,  les  frais  mis  à  sa  charge  devaient 
être  taxés  d'une  manière  plus  favorable  que  contre  un  particu** 
lier  ;  mais  la  lutte  s'étant  engagée  entre  deux  corps  administra** 
tifs,  protégés  par  une  même  tutelle,  placés  sous  la  sauvegarde 
d'une  égale  impartialité,  la  cour  de  cassation  a  pu  considérer 
comme  extralégaux  des  frais  d'une  consultation  non  exigée  pai 
l'autorité  administrative:  Faudrait-il  conclure  de  la  généralité 
des  termes  de  son  arrêt,  que  dans  le  cas  où  le  conseil  de  préfeo- 


les  conseils  de  préfecture  et  les  conseils  d'État <ont  usé  du  droit  d'exigée 
des  communes  une  consultation   de  trois  jurisconsultes,  lorsqu'ils  l'on,, 
jugé  nécessaire  pour  s'éclairer  sur  la  demande  en  autorisation  de  plai- 
der ; — Attendu,  dès  lors,  qu'il  doit  être  tenu  pour  constant  que,  lorsque 
les  conseils  de  préieclure  ou  le  conseil  d'Etat  ordonnent  à  une  commune 
de  produire,  à  l'appui  de  sa  demande  en  autorisation  de  plaider,  uiie 
consultation  de  trois  jurisconsultes  désignés,  ces  tribunaux  administra- 
tifs ne  font  que  ce  que  la  loi  leur  permet  ou  a  dû  leur  permettre  de 
faire,  et  que  la  commune  peut  d'autant  moins  se  refuser  d  obéir  à  cette 
prescription,  que  l'art.  1052  c.  pr.  dispose  que  les  communes  sont  te^ 
nues  de  se  conformer  aux  lois  administratives;  —  Attendu  que  les  douK 
consultations  dont  la  commune  de  Sassenage  a  porté  les  honoraires  daivi 
son  état  de  dépens  n'ont  été  fournies  au  conseil  de  préfecture  (l'une, 
avant  la  loi  de  1857,  lorsqu'elle  voulut  être  autorisée  à  plaider  en  pre- 
mièie  instance,  et  l'autre,  après  cette  loi,  lorsqu'elle  voulut  se  fa^re  ati- 
tor\ser  à  plaider  en  cause  d'appel)  qu'en  vertu  de  deux  arrêtés,  le  pré^ 
micr  sous  la  date  du  2  mai  1855,  et  le  second  sous  la  date  du  12  juin 
18S9;  —  Attendu  que  ia  commune,  ne  poavant  se  refuser  à  l'exécution 
de  ces  arrêtés,  s'est  réellement  trouvée  soumise  à  une  obligation  légale, 
puisqu'il  ne  saurait  y  avoir  aucune  différence  entre  la  consultation  inb- 
posée  par  la  loi  et  ia  consultation  exigée  par  l'autorité  administrative  , 
en  vertu  du  droit  que  lui  en  donne  la  loi  ;  —  Attendu  qne,  si  la  cour  de 
cassation,  dans  son  arrêt  du  17  fév.  1840,  a  considéré  que  la  loi  n'im- 
posé pas  aux  communes  l'obligation  de  prendre  une  consultation  d'avo- 
cats, soit  qu'elles  se  présentent  en  justice  comme  demanderesses  ou  dé- 
fenderesses, et  a  cassé  un  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  qui  avait  alloué 
des  droits  de  consultation,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  commune  était 
dëfeederesse  et  en  créant  une  distinction  que  rien  ne  saurait  justifier,  il 
y  a  lien  de  penser  que,  dans  l'espèce  qui  était  soumise  à  la  cour  si^ 
prême,  il  s'agissait  d'une  consultation  prise  par  la  commune  de  son  pur 
mouvement,  puisque  11.  le  procureur  général,  dans  son  réquisitoire  oh 
le  fait  est  exposé,  s'exprime  ainsi  :  ^  a  Le  décret  de  1807  ne  contient 
aucun  article  qui  permette  de  taxer  au  profit  d'une  commune,  qu'elle 
soit  ou  non  défenderesse ,  les  bonoraires  de  la  consultation  d'avocats 
qu'elle  juge  à  propos  de  produire,  lorsqu'elle  réclame  du  conseil  de  pré- 
fecture l'autorisation  de  plaider,  »  et  que  ces  expressions  indiquent  que 
la  commune  n'avait  pas  été  soumise  pajr  l'autorité  administrative  à  pr<^ 
duire  la  consultation  ;  ' 

Attendu  que  l'arL  140  du  tarif  dispose  que  la  consultation  exigée  en 
matière  de  requête  civile  sera  taxée  à  72  fr.  ;  qne  le  législatevr,  par  tet 
article,  a  consacré  le  principe  que  des  droits  sont  dus  pour  des  consup* 
talions  imposées  par  la  loi,  et  qu'il  y  a  dans  ce  texte,  qui  n'est  pas  limi^ 
tdtif,  cette  disposition  indicative  qui  permet  au  juge  d'allouer  par  ana<- 
logie  et  parce  qu'il  y  a  même  raison  de  décider;  —  Attendu  qu'il  doit 
d'autiuit  mieux  en  être  ainsi  que,  non-seulement  il  y  a  similitude  par- 
faite entre  le  cas  indiqué  par  la  loi  et  eelui  dont  il  s'agit,  mais  que 
t'aliocation  est  de  plus  conforme  à  la  règle  générale  déjà  rappelée,  qui 
veut  que  la  partie  qui  succombe  supporte  les  dépens  nécessités  par  sa 
biauvaise  contestation,  et  qu'il  y  aurait  ooptradictian  à  refuser  des  draitS 
pour  la  consultation  obligée  qui  précède  l'autorisation  de  plaider,  lors* 
que,  toujours  et  par  analogie,  on  passe  en  taxe  les  frais  occasionnés  poué 
l'expédition  de  la  production  de  cette  autorisation,  comme  cela  a  eu  lies 
dans  l'espèce,  sans  réclamation;  —  Attendu  que  l'art  liO  du  tarif 
étant  la  disposition  législative  en  vertu  de  laquelle  les  bonoraires  des 
Consultations  exigées  par  la  loi  doivent  être  taxés,  il  ne  saurait  être  port 
hiis  d'allouer  une  autre  somme  que  celle  déterminée  par  cet  article;  que 
c'est  là  une  fixation  et  un  abonnement  de  la  sommo  répétable  ct^tre  ta 
t^artie  condamnée  qui  ne  laisse  rien  à  l'arbitraire,  et  qui  doit  être  iovan 
rîablement  suivie,  comme  la  fixation  du  droit  de  correspondance,  comma 
la  fixation  du  droit  de  plaidoirie;  —  Attendu  que  le  juge  laxateur  aysAl 
alloué  à  la  commune  de  Sassenage  la  totalité  des  honoraires  payés  ans 
avocats  consultants  et  arrivant,  pour  les  deux  consultations,  à  la  somma 
de  190  fr.,  Il  y  a  lieu  de  réduire  à  72  fr.,  pour  chacune  de  ces  consoJr* 
talions,  et,  par  conséquent,  à  lit  fr.  la  taxe  des  bonoraires  répétablee 
contre  la  partie  condamnée,  et  de  faire  droit,  quant  à  ce,  à  son  opposi* 
tion;  —  Par  ces  motifs;  —  Vidant  le  partage  déclaré  par  l'arrêt  du  le 
do  ce  mois  et  faisant  droit,  quant  à  ce  seulement,  à  l'opposition  formée 
envers  la  taxe  du  25  dêc.  18i0,  réduit  à  la  somme  de  144  fr,  les  hoao-^ 
raires  répétables  des  deux  consultations  produites  au  conseil  de  préfecr^' 
ture  par  la  commune  de  Sassenage.  .    : 

Du  29  janv.  1841. -C.  de  Grenoble,  4«  ch.>M.  Fornier,  pr« 


vS 


cftr 


F»A|».ET;D£PEM$.— CSAK  t,  Swfv  9^ 


tmt^  86  foii^t,8ar.rarréié  du  1  mf ss.  an  9^  «oratt  exigé  de  la 
bôàmiane  se'  proposant  de  plaider^  une  consaltationà  défaut  de 
laquelle  rautorisation  serait  refusée  (et  tel  est  Tusage  générale* 
fuent  adopté)^  faudrail-il  conclure  que  les  frais  de  cette  consulta- 
lion  seraient  rejetés  de  taxes?  Nous  ne  le  pensons  pas^  puisque 
ee  serait  faire  censurer  indirectement  par  l'autorité  judiciaire  une 
mesure  administrative  dont  l'utilité^  et  disons  plus^  la  légitimité, 
ne  peut  être  révoquée  en  doute. 

9^9.  2«  Avoués  et  agréés,  —  Dans  le  cours  de  notre  traité, 
nous  avons  signalé  les  droits  divers  qui  appartiennent  aux  avoués 
de  première  instance  et  d'appel^  envertu  des  dispositions  du  tarif, 
lions  nV'ôns  donc  à  rapporter  ici  que  quelques  principes  consa- 
très  par  la  Jurisprudence  et  qui  n'ont  pu  trouver  place  dans  notre 
travail, 

SBB.  L^avoué  a  pour  le  recouvrement  de  ses  Craie  une  action 
directe  contre  le  subrogé  tuteur  qui  l'a  constitué  (Bordeaux,  25 
août  1847^  aff.  Gimal,  D!P.  48.  2.  48).— V.  Avoué,  n«*  114  et  s. 

#114.  Un  avoué  qui  a  occupé  pour  plusieurs  personnes  inté- 
ressées dans  la  même  affaire  a-(-il  pour  le  payement  de  ses  frais 
une  action  solidaire  contre  chacune  d'elles?  Le  parlement  de  Paris 
ii'accordait  au  procureur  qu'une  action  personnelle;  celui  de 
Bretagne  autorisait  l'action  solidaire.  M.  Favard,  v«  Dépens,  §4, 
pense  que  cette  dernière  jurisprudence  a  été  adoptée  par  l'art. 
2002  c.  etv.  H  nous  semble  que  l'avoué  peut  agir  par  action  soli- 
daire :  fart.  2002  est  applicable  ;  en  vain  dit-on  que  cet  article  ne 
concerne  pa^  le  mandataire  ad /ï(em,  que  la  solidarité  n'existerait 
«n  faveur  de  l'avoué  qu'autant  qu'elle  lui  serait  accordée  par  les 
lois  de  la  procédure.  Cette  argumentation  n'est  que  subtile  :  le 
code  civil  forme  le  droit  commun,  et  ses  dispositions  ne  perdent 
leur  vigueur  que  lorsqu'il  y  est  dérogé  par  quelque  loi  spéciale. 
Aucune  lof  ne  fait  exception  à  l'art.  2002,  à  l'égard  désavoués  : 
Ils  doivetit  avoir  les  droits,  comme  Ils  ont  les  obligations  des 
autres  mandataires.  Notre  opinion  est  celle  qu'ont  professée  Do- 
teat,  Lois  civiles,  tit.  15,  sect.  2;  HM.  Favard,  v*  Dépens, 
f.  55,  n*  5  ;  llautefeuille,  p.  I06;  Berriat-SaintrPrix,  t.  I, 
p.  73,  note  22^  n«  4.  —  U  a  été  |ugé,  conformément  k  oepria- 
ctpe,  que  lorsqu'un  avoué  a  été  constitué  par  plusieurs  parties 
dans  un  intérêt  commun,  cliacune  d'elles  est  tenue  solidairement 
des  dépens  envers  lui  :  «  La  cour,  considérant  que  les  dépens 
réclamés  par  Dangin  ont  été  faits  dans  l'intérêt  de  Joumtac,  Pa- 
feix  et  Seuchal,  pour  une  affaire  commune,  et  que,  dès  lors, 
lis  sont  dus  solidairement  par  les  défendeurs;  — •  Condamne  les 
'défendeurs  solidairement...»  (Paris,  9  nov.  1843,  aff.  Dangin (7. 
loumiaCy  V.  aussi  tesarrèts  conformes  rapportés  v«Avoué,  n»  i  1 6). 
'  Aux  termes  de  fart.  1 51  du  tarifa  les  avoués  sont  tenus  d'a- 
toir  un  registre  sur  lequel  ils  doivent  inscrire  par  ordre  de  date 
les  sommes  quiis  reçoivent  de  leurs  parties,  et  qu'ils  doivent  re- 
présenter ciiaque  foie  qu'ils  en  sont  requis  (Y.  Avoué  n**  85  et 
suiv.  et  infràg  n*  643).-*- 11  a  été  Jugé  :  l*  que  celui  qui,  mrla 
.  demande  en  payiement  de  frais  et  honoraires,  formée  par  an 
2  Avoué,  s'est  soumis,  en  première  Instance,  à  payer  sur  la  taie, 
']i>st  pas  admis  à  proposer  en  appel  une  fin  de  non-reoeveir, 
tirée  de  ee  que  le  registre  de  l'avoué  n'est  pas  coté  et  parafé, 
'conformément  à Vart.  15J  du  tarif  (Amiens,  14  fêv.  1859)  (!}; 

'     (1)  Bfpécê  s  —  (Attbert  Baudoux  C,  veave  Boorre.)  —  En  1857 ,  b 
leuve  Bourra  ferme  contre  AuWt  Bauda^x,  banquier  à  $aisH2uentis , 
une  demande  en  payement  de  5,SiQifr.  dos  à  la  wccessioa  de  son  mari, 
atouè,  pour  hm  et  honoraires  de  diverses  aCaires  civiles  es  commer- 
cîaies  dans  lesquelles  Bourre  a  occupé  pour  Aubert  Baudoax.  Dans  cette 
lomme  était  comprise  celle  de  1^00  fr.  pour  henocaires,  soiai,  démarches 
et  voyages,  à  l'occasion  de  plusieurs  afliaires  non  judiciaires  que  Bourre 
«faft  di#igees^dass  Ustérèt  d'Aubert  —  Aubert  demande  fai  taxe  et 
'  ferme  reeoavestioonellemeat  use  denaaée  en  payement  d'une  somme 
^u'A  êSttlienl  lii  èttfi  due  par  la  tsecetsion  Bourre.  —  te  mai  1858, 
fugemest  par  lequel  le  trtbanal  de  Saint-Qo  ntin  ordonse  avant  faire 
éveil  ^  les  parties  comptèrent  devant  an  juge  commis  à  cet  eflet ,  le> 
*^qael  procédera  en  w6me  temps  à  la  taxe  des  frais  et  des  honoraires  re- 
celâmes. -—  Lm  frais  et  honoraires  sont  taxés  à  la  somme  de  8,002  fr. 
*  Aiibert  pfétesdalors  que  U  juge  commis  ne  pouvait  taxer  que  les  frais  en 
matière  efivile,  et  ^1  s'appartient  qu'au  tribunal  de  taxer  les  finit  en 
"mnlièi^  enamiercialey  et  les  bonoraires  cxtraerdmaires.— 11  juill.  1SS8, 
'Jagement  q«l  eoadasMe  Aubert  à  payer  à  la  succession  Beurre  la  sesuse 
ëe  5,001  fr.,  montant  de  la  taxe  des  frais  et  bonoraires. 
Appel  par  jMwt.-**UdeaMids  ^  la  dame  Beurre  représente  le 


-^2«  Que  l'art.  151,  du  tarif  ne  a'i»pp^3e:pasi.eeiiufHieoiinaAM4 
à  un  avoué  des  honoraires  eiLtraordinaires^  j^our  le^^pm^^iooiii 
seils  donnés  dans. les  al&lres  non  portées  es  iusfice,  pnw-.lcrt 
voyages  et  déplacements  causés  par  ces  affaires  (AnUenfi,  U.ftMM 
I839)(1).—.V.  Avoué,  n»  152.  -    ■     .;  .1 

^•&.  En  ce  qui  concerne  les  pouvoirs  et  l'aQiiOQf  de  laxbau^ 
bre  des  avoués  par  rapport  aux  dépens,  ilaété Jugéque  la  ^spabre 
des  avoués  n'a  pas  qualité  pour  intervenir  suri -IWQsiéîflSt.fiot^ 
mée  par  l'un  des  membres  de  la  compagnie^  à  U  tsj^  é^àéfHifm 
laite  par  un  juge  ou  un  conseiller  :  le  liUgeest  loi  de  w^>  if  ténM 
privé,  et  n'intéresse  en  rien  U  di6eipUne.(l'ine8es,  1 4éei  #05, 
afll  S....,  V.  n*  254).  —  V.  Avoué,  &«  264,  .1   âUbli 

San.  Quaniaux  bonoraires  et  éinolfmieAtsdeftncrééi^iflMV 
en  avons  traité  v»  Agréés,  n«  60  et  siaiv.  Il  seraU  ^npenOiu  de 
rentrer  dans  des  développemenls  àcei'é^;ardk  -^  Y*  SMi'MgM^ 

n»521.  t        >.       [y    M    iitil 

^B'9  ,Z'^Notaires,9reffkr9thuiâ9i€TSyCimmms9ain^'^^ 
conurvateurs.^lê  tsKf  de  1807  (art.  168  ets.  etlelarif  deAftldi^ 
(art.  14)  règlent  tont  ce  qui  concerne  les  bonoraires^  émolsiDenlfl^ 
vacations,  remisas  sur  les  ventes  et  adiudications,  et  traAspiKtp 
des  notaires;  il  serait  donc  rationnel  deoompléter  noire  tnai^idff 
frais,  et  dépens  par  l'examen  de  toutes  les  que9tiQns4rH*lm>eA- 
tantes  de  frais  et  dépens  qui  se  rattacbenit  an  notariat.  Mafa^eons^ 
dans  notre  R^rtoire  nous  exposons  au  mot  ^otatre  itoub  eeitial 
intéresse  le  notariat,  noua  avons  penséqu'ii  était  mieux  4»  tti-ms 
diviser  ce  qui  a  rapport  à  oette  matière  importait,  etnousiMt- 
voyons  à  cet  égard  tout  notre  travail  an  mot  fiotaii!C..fiette^el^ 
servation  se  réfère  également  à  tout  ce  qui  a  trait  auaiSoeffieds 
(Y.  v^  Greffe,  Greffier],  au&  commissaires^^lseiifs.  (Y*.Beii«Qt, 
no*  49  et  suiv.),  aux  conservateurs  (V.  Priv.  «t  llypot^)wt<ânai|l 
aux  bttisslers,  nous  avons  examiné  toutoe  qui  \f»^vimmi»^wp^ 
157^  S50atsaiv«  .v.  •■-il-'i/tj; 


^•\ 


Swa.  9. -^  De$  fraie  frmtPŒMrmé  ' '-  Huxunu 

8S6.  Nous  avons  dlt(V.  n"'  2:^et  26)  ^u'ily.avaàtfOÉUie'mà- 
nières  de  faire  des  actes  de  procédure  avantageux  pour  4'  pftfilir 
public,  et  qu'il  y  avait  bien  peu  de  inqveflMs4ereiiédle»#ces 
abus.  £n  effet,  à  cété  de  l'abus,  il  y  a  les4roi4S'4ea:elîio^S9it 
leurs  Intérêts  que  l'offieier  public  a  pu  vouloir  eatt¥Cca^Aei';o8k« 
dans  le  doute,  le  juge  doit  se  décider  à  maintenir  en  Uxèiesiaatps 
d'une  procédure  qui  peut  avoir  un  but  utile.  -^  I#'au4^«fdU)Ma- 
tionnaire  raisonné  de  la  taxe,  M.  Boucher  d!Argi&,.cJle.nnjLasec 
grand  nombre  de  cas  dans  lesquels  il  voit  des. procédure  fvqpln^ 
toires. — Ce  magistrat  a  été  inspiré  dans  ses  appréciatiouauJMtijia 
sentiment  d'équité  trës4ouable;  nutis  toutefois  nKMM'ne«cai(ptO|is 
pas  de  dire  que,  dans  pJusiearsiles  casupi'il  eile  ,-41  peut  y  iM9t, 
nais  U  n'y  a  pas  nécessah-ement  des  preeédurss'IraMriMéffei. 
Ainsi  H  signale  comme  une  procédure  frastratôlf  é  Nt'Mie  en  i^MMe 
du  conservateur  des  hypothèques  sur  la  demandai  e;h'  ttbiiitëi}|e 
d'inscription  formée  contre  le  créancier,  et  il  peu.1  çé|rtaincii^4|!|« 
présenter  des  cas  ou  la  présence  de  ce  foi^ion];»4i,r^^iis}nqp,|A- 
dispensable,  an  moins  utile ,  en  raison  doi  la  resiioAsa|iiUté.(iQuil 
peut  avoir  eneonrue.  La  mise  en  eause  aeeeptée,.  entraiQakit«fee 

'-  ■    '-  '  ■**  ■'^■'■1  '>  "'^ 

registre  ordonné  par  l'art  151  du  tarif.  îa  dame  Bourre  r<mffifMff  ce 
registre,  bien  tenu,  mm  dont  les  feuillets  n'^nt  pas  été.pà^éïK  paiblPu 
magistrat  du  siège  où  Bourre  exerçait  ses  fonctions,  A^bert.Â9Stiei)tlspe 
le  registre  n'étant  pas  tenu  conformément  au  tariCj  la  daçe  BoufPie.Sst 
non  reoevable  en  sa  demande  de  Irais  :  celle-<i  répond  4a'AMtor|„^;i^t 
sonmis  à  payer  les  frais  suivant  la  taxe.  Aubert  conlesUi.de^ia9ATf^a-Jes 
aoo  fr.  ricbiaiés  pour  bonoraires,  et  se  fonde  sur  l'art,  i^i  A^^tâfittr- 
Arrêt.  ,    -ij  -.» .  j--*  -  ii 

La  cona; — Sur  le  moyen  tisé  de  ce  que  le  registre  de  Bedrre  ^^Mitt 
point  été  tenu  eenforinément  à  VêH.  iSl  da  tarif  et  de  la  lirèiciHbfijii  : 
—  Considérant  que  ces  moyens  ont  été  eenverts  par  l'àfcqlilièscâièlil 
donné  par  Anbert  an  jugement  qui  a  ordonné  de  comptel'j^  et  ifÉ^^U^d^ 
mande  de  la  taxe  pour  les  fhiis  rècbifflés;  «^  Sur  les  hobonlii^i^ 
Considérant  qo'indéftendamment  dey  insCàttoes  portées  en  iuitlc^^flMi^ 
a  eu  avec  Aitsert  def  cooférenees  ponr  le  direction  iit\kààmMàL^ 
fkit  peur  lui  des  démarches  et  des  voyagea,  et  qne,  eu  égar^  â  t'iUéttw 
tance  des  soins  donnés,  la  ixatien  des  bonoridMs  i  &eû  ïr.Vëimi 
d'exagéré;  —  Gontrmo.  ;'',!''.".:.* 

Du  U  fév.  USO.-^  d'Amiens^  ^  civ,4(t  boulet jg.  L  *  >.;»%i;ii 


rtAB*r-ftfffl<R8.-^CÎtl»?**?'iSïi*W^. 


le  procès-verbal  de  carence ,  etc.  fIfiÈtr  Uepr.;  v  Bêpeidj  n*  if, 
— W-Mfe»(iAW«r,'ri»  «ï  W  âri-r.  ^■"'       '  "■'■  '  ''     *•*"" 
»'>iS*#.i:Le8;'|iiWcit>ee'i;uf  iiacti  éxpclmn^  li!f  T>èSont'4u«Vti>!- 
pMalMiflwrtifcpiMiiiMtt'ildtioft'ae-^ottéUaK  t|tti  letil  t^e'-ici 
ttliW'hs*»w<l«tdtil«ia«1tinU0r'nttn1âHVlË)'f<e9tàit'll^6hal^' 

,£»*Oi>hln»iaMHhippM[er<JbMii)Blt«ttnitlHc<«s<^i>FneKt)Â 
dins  lesq«)a  soitWÏ  ^TiMOnMllc^,— BoltKâ'trîHuDaui  ÔM 

btt  et  de  droit,  aprèi  le  règlemeot  qui  en  a  été  fait,  eb  V'e^ 
'   'l«iit-<n>i«Mi><^'4<P''lV)p|ti)'ïim(ti';"ie'i^hst!A'»il^^  te 
R>UnMèM'>v«M^i  d«4'âV(fdé'ï^«tMé(H"qur>t^ilTne'1ëï 

tlMftMlt^9éiMM«)'l)fleblëDrpflt1ifs^rm)p¥(tn4ue9',oiicdii'- 
«!hMiMdttulsic>fsf«P^Re{r''YS'â6e'''iS3f,'a(r.eaHaad;V>Ai(nià 
-■»(«u)fUj(Ka|M?r3tVdU''[h-jATMdaii«'ilë'dcmelFiatloh.  (h -ne 
VMPnotMHe  )NUtèe'ieB''iMe''«i'totirti'tiClrMaJrès'dan^le»  cas  oU 
ilvl«»dtB^n»ta't>ii'n«->feW  frtHAritiMri-e,' "^'Sr'tic^HVbubtib 
itptMlWewstaifciS'^l  j  eoHiiaifcàftil'I'eHstedèe'd'ûti  h^miei',  odt 
■f»artiiMi|b.fff*Mail«tt  Ml(4'i)''i1ik<S(ieU'SdCâeSslëB  M?ëll%tl- 
■Hxs^ltbvVf'li^i^,  '■^bnmi  ffMU'j  efr(>lf«}lat^  VcstfOiM-  ' 
«Id^eepSMottMllttiMiH  "«oUMiilnid''ditt 'fi^t^  ie^eùt  iffotêdbire 
.fPMMotfe,^ wiiMiatiHinirt' KS' fiW»  d'ttplitli! . >; ^^ 'eb(i^  ré'^ 
4niAbilJU(|lM(«taMI'bie&  âMM  6èinrqtti'tl6t<agtWdMnttfidâAt 
t|ta9«MMueeCed  ttW  ;»t)flt;r«tf 'a«RtttHIM>«l'H'en-9ânt  td^t^^  i 
à  justice  (Angers,  SSjDlll.  1843,  aff.  Blot,  Vf'Bïcfettetft^î'-l- 
4*  Les  significations  de  conclnsioiis  laites  en  plus  d'uoe  copie  à 
un  mËme  av<itÉt'L<tVTlËB*^tn*i(lvAiH^  .^aïBU^  mais  qui  ont 
tontes  le  même  Intérêt,  sont  [rnslratoires  et  par  conséquent  ne 

-4oiviiin^v«tïrfi'titsiefeienMé'  {¥oA<kr!i>;'if^iti\ii.  A^air. 

tv) SrtfcSWWftcWlWH'W  «t«te'«6«»« dVilft  irtlPA  ^.-d'ir^i 
)to^^o»Mlr-*seHilMnMllKt]br  et#(iJA''tté(ll  tAM  bi^tSft'^etfeiétfe, 
,lMW»(aHM>ePmHVatlHi«fléi"REiR'fit'H6'pai''bri't^oii^,'ëA''(te 
M|IAl«'«)(Winié4wtfers>»#[ttlteai^  Sfc  l'Iiliiftbllbltl  hytWlhé^â  |>br| 
-aMQii>pftlM#ile;iudèH  fc^  4f6tmnfol«l-fbf Ëieitéii'  tte  'I'i4t:"i4  è9  i 

Uil£4>. -     "■ ■■■  -.1  .L  .1    .  .  ..    -    ■■.  r •     I   . 


fe  éN;;i((i)J(iiHê.4\t"6eu'âe'iF^aritti|liS'iVljl^g''âg"^^ 

eïlrè?prmSabre'd<^l,^lV'a'iiiiéÇèo1lll|.,tS^UŒ 
(pi'irn'y'alUlé'tiuWt-lsé par'yoi)  çlichliitenhes',' is.Mv.iaai. 


lïèrt^td^iè^iifiMpai^te  dode 


peine  d'il re  taxé  d'impérltle  ju  |Jc''^maiiviyj^^u '^iL^^er 
cbWôm^mçnfV'w^ej.tarims  <|ufe' t^ànè  ^---•'■^■■■-  -■--«  — 
^'opposlllon,  comipB  tà^  le  ''"''   '"  " 
p!é,  le^dîflii  à ^aWéi'fr'à ■"' ' 


•  ••-  TouLce  qui  ponc^rnej  Ip|  ^dcs  et  pnic.-djic-^  Jr^^ra- 
ïb)fè%'^drtïfàVô)lCTmtniç\^''érén'c6n?(-.]ut[jtr  l'.i-.Li:.  [tmHç^ 
wïpdamnÉ  ^ans'iVÔtr' él^  Potépdti'(ï.  ■■  .■.    .  "''[''^1^* 

ti'ISi)'.  ^ll'pëùmrraccîSrêpasSit  .    .ij'liqifre 

T'i'i'Xïb'àé,  tf  S9,^.— tj  iià'^ié  j^gt  ei  ,1  d^.ç 

Tédljfr^  1«  frais  n!dl^i'Spai'u,n"ayi  .  :■:•:  [larK' 

ïllé'ill'âé'cet.iivoBé'xsahsqi'nsoIlbt      .  ;    ■    i     ■    nn.  .,i,ii4^ 
■(ReiiI'SbdfçJiàSTjirff.  CallaudA.'/.  ■■■-■■  ■ -■  '■"■ 

AVrbiinaf'i^'És^pàî'iéna,  c'tt 'recelai  !.:■  ■ 
(0lri3',''àeVi*3ervfer*d'6lÛcé|e"yecgui-  i|.;'  iii.    n:  ,i..,' ,,ii  ni,  a 
Tbfficiçi' Ailîii^lf'riÉl  iJohlré  sQncHerii ,  c"  ^'iiu  ^K.-  |i;  iiioijics  ^ 
^andStJlicq..  8'mars'iSi8,'kîi:,fioriiiolain,  D,  1'.  is.,  V,^l]^,a 
"  ^'^OS.'L'ai^lbii  eA'paf'eiiien^d'uQe"^ônim^j';f6|'i^e,'gl},^f^ 


'ékûxii,  \(i'iiii\  Otis';  «débéïïciainniMiî 
'aiîbriÂ'ïroÈ.îauFéfaiii'''!---''-'--"-^* 


IWMÂ'W Mme,  <t  Â%'  pettt  «if  ^Msl  dàtii.1'eMé<<''Aé  fëfcaui^; 
ltl(H^^HMl^V^l^^aii'fl;~da1éaa'di!Ni(^ïct^'d^:EM)iI^^ 
ité*EWIoVBrè».'iM*««i*-,-tfTVW(È*aftori'tfc'wW^^^ 


;  que  i'exisle'nce  du  jugement  esl'i^iâi 
iq»ott^  im)glerfçû»Mis«#^„d9l»<teftti,m'all(l."'«.-pu 

•JiffMi'Alf  V«*i*KjJ»JrKl'P^B»ffl'  M  P""'  '-«'«««r  cf»U<,Pl*e: 
tejai^emenl;  qu^o  le  doitdaDiant  moins,  qu'à|)fVK4ul)ilè.en|i|^)F,it  gni 


^celWfxe^HUpartJfMIKktalU'èBdHIt  iplè  U')USiè>>aeimiMU'WMt 
fg^t)ttb^tw»4'u»^MNt«*WI«rai4^qbMvMa«ifrlBli«l9l«Mt 


»/pmwg^'Mrfi;^ca"£trHpg^^^ 

J.......  '  ...   .HMim .11.    .1-1    l.l I.I..M-—I  -V-l'l.11.  .-U    l'T. 


li^'MKWuteîBWstETFMflBSafiiil  du 
lOMiW^W*,  fii'»iWP«(  e**M'»tt'W'nM.Wiitiy\aTW  «WtfUWl^a 
'i«tfrtlt*l*le'piWft(Ml'd6'fwW^IWs'aàipalW 
-1AMI»>ae«' WbriHi -S't^42!M'tf«'UM  «U'HBIIU^Â  .^'^•^.•'l'T^ 
'"^OtfMae«18W.'J«"«(!BttîeiU"»'''tlf"''  •■■"M'"-;'  i'^"  ♦"""« 

r^ift^ej^'tnèt,>|)M<Hi^w«Jei»iiiinJfitwMii(«pim<kK«i  fni|l> 

- '    "-  '-- -■■■■-  -* .ji^p^ip,!-—- i*u.....— i«  ~.p 


■A  ïw*,aM*i4sv.<»«flrw.l*iWwiwiiita'***»^««Wfci*iii){(« 

4e]^()u|piW%£l«fi«UHr  «t  dMp^iOMiMMdM'iiliWiliMPHUtwnblfm* 

■,iMw  »tfrt«ï';jWi««>iMii''*ii»wi'i''»  lM»*u«wi)UMni(i(*#rt^ 

Fa  âlA  violé ;7ji,M«M-M -Mi.il  »i'  ■"•■'■  <'  »>>  lablnuia  ,.il  tuu,*  ïb 
UplagntBarrU,  -  "' '  '^-'~- 


:.  coar.-Crtuiieu,  af. 


«wt 


ftHAIS  ET  DÉPENS,  —  GlliP.  S,  Sect«  10. 


d'exécitUon  à  Tétat  4es  frais.  C'est  seulement  lorsque  rexpédition 
d'un  jugement  ou  arrêt  ne  contient  pas  le  montant  de  la  taxe^ 
qu'il  est  délivré  exécutoire  par  le  greffier  (deuxième  décret,  16 
février  1 807,  art.  5).— Nous  avons  dit  n»  277  quelles  sont  les  for- 
mes que  doit  observer  le  juge  pour  établir  la  liquidation  des  dé- 
pens. —  V.  n««  270  et  277. 

S05.  Formes  et  effets  de  ^exécutoire,  —  La  mise  à  exé- 
cution de  l'exécutoire  présente  quelquefois  des  difficultés,  sui- 
vant la  manière  dont  est  conçu  le  jugement  par  rapport  à  la  con- 
damnation aux  dépens.  —  Quelques  embarras  peuvent  naître  dans 
la  liquidation,  quand  le  Jugement  ne  condamne  une  partie  qu'à 
une  portion  de  dépens.  —  Examinons  les  diverses  hypothèses  qui 
peuvent  se  présenter. 

•09.  Quand  le  Jugement  ne  condamne  une  partie  qu'à  une 
quote-part  des  dépens,  sans  ordonner  qu'il  en  sera  fait  masse,  le 
résultat  de  cette  disposition  est  que  la  partie  condamnée  supporte 
d'abord  tous  ses  (rais  propres,  et  en  outre  la  portion  à  laquelle 
elle  a  été  condamnée  envers  l'autre  partie  dans  les  frais  faits  par 
celle-ci,  et,  en  conséquence,  cette  dernière,  c'est-à-dire  la  partie 
qui  a  gagné  son  procès  en  tout  ou  partie,  ne  peut  obtenir  d'exécu- 
toire que  Jusqu'à  concurrence  de  cette  portion,  le  surplus  restant 
à  sa  charge.  —Quand  le  jugement  compense  purement  et  simple- 
ment les  dépens,  sans  en  (aire  masse,  chaque  partie  supporte  per- 
sonnellement ses  frais,  et  dans  ce  cas  aucun  exécutoire  ne  peut 
être  décerné,  pnisqu'aucune  des  parties  n'obtient  de  condamna- 
tion contre  l'autre.  —  Enfin  le  jugement  ordonne-t-il  qu'il  sera 
fait  masse  des  dépens,  ou  condamne-t-îl  chaque  partie  à  en  payer 
tme  part  déterminée?  Il  y  a  une  distinction  nécessaire  à  établir. 
*6'H  est  reconnu  par  le  résultat  de  la  taxe  que  la  somme  de  (rais 
avancée  par  chaque  partie  est  égale  à  la  portion  mise  à  sa  ddarge, 
la  compensation  s'opère  de  plein  droit  entre  les  sommes  avancées 
de  part  et  d'autre,  et  les  parties  se  trouvant  respectivement  quittes 
l'une  envers  l'autre,  il  n'y  a  aucun  exécutoire  à  délivrer.  —  Si, 
au  contraire,  la  somme  des  (rais  avancée  par  l'une  d'elles  est  plus 
forte  que 'la  quote-part  à  laquelle  elle  a  été  condamnée,  elle  a  droit 
de  répéter  de  l'autre  l'excédant  de  cette  portion.  Supposons,  dit 
il.  Boucher  d'Argis,  p.  S6l,  que  les  frais  dont  il  a  été  ordonné 
qu'il  sera  fait  masse  s'élèvent  à  la  somme  de  600  ù*.  ;  Pierre  est 
condamné  à  en  supporter  le  quart  ou  150  fr.,  Paul  doit  en  payer 
les  trois  quarts  ou  450  fr.,  total  600  fr.  Les  frais  taxés  de  Pierre 
î^élèveni  à  la  aotaoïe  4a  <0d  fr.,  11  ne  dofi,  ^M  termes  du  Juge- 
ment, en  supporter  que  pour  150  fr.  ;  il  aura  donc  droit  de  répé- 
ter de  Paul  )a  somme  de  150  tr.  Les  frais  taxés  de  t>aul  s^éièvent 
à  200  fr.  ;  il  doit,  d'après  le  jugement,  en  supporter  pour  la  somme 
de  450  fr.  ;  II  doit  donc  payer  à  Pierre  250  fr.,  total  égal  aUx 
trois  quarts  à  sa  charge.  —  Cette  liquidation  de  dépens  parait 
fort  simple  telle  que  nous  la  présentons  ;  cependant  quelquefois 
elle  oflTre  des  difficultés  dans  l'exécution^  en  raison  despréleutioins 
opposées  des  parties.  Le  Juge  taxalevr  dpit  donc  avoir  soin  de  ne 
délivrer  son  ordonnance  qu'autant  qu'il  a  examiné  avee  aUeolion 
kB  diBpoaiUons  du  J««ene»t  par  rapport  aux  iépcna,  et  ne,  f»ar 
ia  i^misc  entre  ses  mains  de  tous  les  dossiers  de  première  instance 
(et  d'appel,  les  avoués  l'ont  mis  à  même  de  vérifier  quelle  est  celle 
des  parties  qui  est  débitrice  de  l'autre.  Si  le  Juge  taxateur  négli- 
geait ces  précautions,  il  s'exposerait  souvent  à  décerner  un  exécu- 
toire contre  une  partie  qui  ne  doit  rien  ou  qui  ne  doit  qu'une  partie 

(1)  Kipice  .•  —  (Pescheur  C.  Lanoar.  )  —  Ha  cour  de  Besaocon  était 
saisie  de  i*appel  d  uo  jugement  du  tribunal  de  commerce.  Pesclieur  pré- 
sentait un  moyen  j'incompéleoce  ;  le  jugement  iui  confirmé  le  %i  mars 
1811,  etPescheur  coodamoé  aux  dépens.  \a  liqvidattoa  n'avait  été  faite 
que  par  acte  séparé  et  comme  en  matière  ordinaire.  Lannay  s'en  fit  dé- 
livfSf  IM  êfttcut^ire ,  et  le  signifia  à  Pescbeur,  qui  y  forma  opposition , 
fondée  vàît  ce  que,  contre  le  vœu  des  art.  Si5  c.  pr.  et  648  c.  com.,  les 
dépens  n'araient  pas  été  liquidés  c4>miM  en  matière  sommaire.  Le  18 
avril  lait.  âkrél  ^vi  rejette  l'opposition  :  —  «Attendu  que  les qutolions 
sur  lesquelles  il  a  été  statué  le  12  mars  coaceniaienl  la  compétence  du 
tribunal  dé  commerce ,  et  qui  dés  lors  i'afiaire  sortait  de  la  classe  des 
hiatiènes  sommaires.  » 

Pounifti  ta  cassation  pour  violation  de  Kart.  648  e.  com.  —  Arrftt. 

La  coia ;  —  Tu  rarl.  648  e.  com.  ;  —  Et  attendu  que  ledit  article 
veut  indietinct»ment  qae  loai  les  appels  des  jugements  rendus  par  testri- 
loaaax  de  commerce  laicat  soumis  aux  diipôsitioDS  de  la  loi  sur  les  ma- 
tières sommaires  ;  —  Attendu  que  ledit  arrêt  a  fait  un  double  préjudice 
iM  émÊÊàMit^  telttt  du  ta  soékiettre  aut  frais  d'une  procédure  parlicu- 


des  dépens  plus  faible  que  ceDe  pour  laqnMa  H  a  dtearaè  eatAmij 
toire.  -—  V.  M.  Boucher  d'Argis,  p.  362.  ' 

Hé  7.  En  matière  sommaire,  le  jugement  ou  rarrèt  doit  ooA« 
tenir  la  taxe  des  dépens ,  tandis  qu'en  matière  ordinaire  la  loi  ift 
prescrit  pas  cette  formalité  (V.  n9»  270  et  277).  Dansces«orCef 
d'affaires,  généralement  chargées  d'actes  et  de  détails,  et  autti 
presque  toc^ours  plus  importantes  que  les  allàlres  saapimairas^  la 
taxe  nécessite  un  long  examen.  —  Le  prononcé  des  jiigansoia 
aurait  été  retardé  extréi^em^t  si  M  eût  été  forcé  d'iuséror  dSM 
le  texte  même  le  chiffre  et  la  taxe  des  frais.  Dans  ces  matière»; 
la  taxe  a  donc  lieu  suivant  le  plus  ou  le  moins  d'a^ivllé  iea 
avoués,  et  aussi  suivant  les  convenances  du  j^ge  ouda  conseiller 
taxateur.  —  U  est  à  remarquer  que  lorsque  la  twt  01^  contemê 
dans  le  Jugement  même,  ee  n'est  pas  nn  inge  ni  mtme  le  préai^ 
dent  qui  est  réputé  avoir  fait  la  taie,  o^est  )$  tribunai  oMart  '^ 
V.  n»  289. 

nos.  Pour  agir  avec  régularité|  le  greffier  ne  éoM  eapé(^ 
dier  ou  délivrer  les  Jogem^ts  et  arrêts  en  manière  s0fiaaatrs 
qu'après  que  la  liquidation  des  dépens  a  été  ioséréa  dans  leftf 
dispositif.  -^  Hais  si  la  partie  qui  a  obtenu  la  liquidation  fiék 
gligeaitde  le  lever,  et  que  la  partie  eondamnée  ^t  intérêt  % 
en  avoir  une  expédition,  par  exemple  pour  suivre  l'appel 
qu'elle  en  aurait  interjeté  avant  la  signiffcation,  eHe  dbil4lre 
à  la  partie  adverse  sommation  de  le  lavor,  et  faute  par  «teHe*^ 
de  le  taire,  elle  peut  se  faire  délivrer  expédition  du^oieBettt 
sans  que  les  dépens  aient  été  taxés  (2*  tarif  1807»  art.  ifel  8). 

—  Si  l'autre  partie  veut  ensuite  faire  taxer  sas  dépens^  Il 
est  procédé  à  cette  taxe  dans  la  forme  prescrite  pour  kàè.ék' 
pens  adjugés  en  matière  ordinaire  (2*  tarif  de  1807^  art.  8)*-^ 
fiais  les  frais  de  l'exécutoire  restent  àaacblr^®  eaamit  peine  dis 
aa  négligence,  ou  à  celle  de  l'avoué ^  ai  )'cx^uto{re  est  délivré 
au  proHl  de  ce  dernier. — H  a  été  en  eifet  1u(^,  malgré  les  termes 
de  l'art.  543  c.  pr..  que  le  défaut  à'ipsertlon  de  la  llquidatiot 
des  dépens,  en  matière  sommaire,  dans  la  jugement  qui  en  prp» 
nonce  la  condamnation,  n'entraîne  pas  la  nulUté  de  ee  JvgemisQl); 
seulement  la  partie  qui  a  gagné  doit  supporter  Is  c^ùi  iêHtaà^ 
euloire  (Cass.  9  fév.  1813  (1),  Y.  en  outre  les  arrêts n<"2iF4)w«^ 

La  même  question  s'est  présentée  en  matière  d'ordre,  avee 
eette  différence  que  le  jugement  au  lieu  de  contenir,  comsie  Ma 
doit  être,  la  taxe  des  dépens,  avait  ordonné  la  déliyraiice  i!^ 
exécutoire,  ce  qui  est  tout  à  fait  contre  les  règles  d'une  saine 
procédure. — Néanmoins,  ilaété  lugéquerinsertlonde  la.l{quld|r 
lion  des  dépens  dans  le  dispositii  des  jugements  ou  arrêts  rendes 
en  matière  d'ordre,  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nvilit^»  e|  petit 
être  suppléée  par  une  disposition  ordonnant  la  déUvraooe  d'ua 
exécutoire...,  sauf  à  la  partie  aulrequiertcet  exécutoire  à  en  sap- 
porteries  frais  (E(j.  4  juin  i8$o,a0.£ncausse,D.P.so»  1. 9i4). 

B09.  Le  deuxième  décret  de  février  tSOi  (arl.  tt)  dit  qulfl 
est  délivré  par  U  greffier  exécttloire  du  mofttanl  de  la  taxe.  Il4 
été  jugé  que  la  signature  seule  du  greffier  suffit,  et  quel4 
condamnation  aux  dépens  peut  être  mise  à  exécution  sam  1^ 
sistance  du  luge  (Rome,  t«r  mars  ksH,  aff.  Kospbigosï  Cn  f\ir 
tro;  Bourges,  D  janv.  1832,  aff.  Girard,  v«  Expertise,  m«  2^9^ 

—  Contrat  Komc,  11  juin  t8t0(2).-— V.  e»  outre  ik*  aifti 

—  La  question  peut  paraître  embaiMsaiintd  an  iMneniar  etameik) 
si ,  d'un  c6té,  le  texte  du  décret  est  positif  j  d'un  autre  oèlé  ùt 

lière,  et  celui  de  l'assujettir  à  la  taxe,  conîme  en  matière  vdisaivé^ 
qu'à  la  vérité,  la  condamnation  aux  dépens^  prononcée  par  l'arrêt  du  t§ 
mars  ISll,  ne  oeul  pas  rester  illusoire  ;  inais  que  s'il  ne  peut  plus  être 
aujourd'hui  procédé  h  leur  liquidation  par  \e  oiéme  arrêt,  il  n'eo  ast  JMtf 
moins  vrai  qu'elle  doit  être  faite,  sans  nouYeaiix  frais,  à  la  charge  dd 
demandeur,  et  ce  conformémeot  au  tarif  sur  les  matières  sommaires  :  db 
tout  quoi  il  résulte  que  ledit  arrêt  est  contrevenu  audit  art  SiS  c.  comij 

—  Casse.  ' 
Du  9  fév.  1S15.-C.  C,  sect  clv.*IIM.  blourre ,  pr.-Cocbaid,  rap.  ' 

(Q)  (N...  C.  N...)  — La  cona;  — Considérant  que  les  ezécatoins 
déliTrés  par  le  greffier  sont  nuls,  parce  qu'il  appartient  seulement  auf 
juges  et  aux  tribunaux  de  prononcer  un  décret  el  ordonner  une  exdoa» 
tion  :  c'est  au  président  seul  à  qui  ce  droit  est  conféré,  au  président,  e« 
qui  la  loi  a  placé  la  représentation  du  jugement  rendu  par  les  tribunaizj 
art.  158  c.  pr.,  et  non  point  au  greffier  qui  peut  délivrer  des  exécutnintî 
en  munissant  des  formes  executives  les  décision^  et  ordonnances  des  tti* 
banaux,  et  en  copiant  la  teaeor  et  en  délivraol  rexpéditioaj  mais  qui  M 
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iMAt^s^éearUr  des  ptinctpes  qae  de  recoimaltre  à  an  gre£Qer  seul 
le  droit  d'attacher  à  ses  actes  ta  force  d'un  mandement  de  iusUcc 
{V.CliMiveta^  t.  -2,  p.  66.— (?onfrà,  Rivoire,  vo  Dépens,  n»  27). 
Pou»  croyons  ^'il  y  a  tm  maientenda  sur  cette  question.  En  efret, 
l^esi  à<  tort  y  suitant  nous,  ({ne  l'on  sépare  l'acte  constituant  la 
taxA.da  roxécntoire  proprement  dit.  *—  La  taxe  est  signée  par  le 
lige;  d'est  A  la  minuté  de  son  ordonnance  sur  les  dépens,  L'exé^ 
intdlfo  s'est  qtid  la  grosse  ;  or  les  juges  ne  signent  ni  les  expédl- 
H«oB  ni  ])0S  grosses  dès  jugements. —Il  parait  que ,  par  suite  d'une 
fausse' Interprétation  donnée  au  décret,  le  grefGer,  dans  certains 
ir4biRmiit>  délivfe  e^étbtolre  en  son  noÀ  (M.  Êoucher  d'Argis, 
f*  Kf).  ÉaiS'  le  greilfier  n'a  pas  ce  pouvoir;  il  ne  peut  donner 
|H*oe  d^'exéetttiOB  à  nn  acte  diji  jujge;  il  signe  l'exécutoire  seul,  il 
OBl^  Vf^,  ittois  fi  en  est  de  même  des  grosses  des  jugements  qui 
imaBeUt  eepeii^t  du  tribunal  entier.  L'exécutoire  doit  donc, 
comme  totu^  Jéë^gements,  être  délivré  au  nom  du  Juge.  — 

r.  :  ^f  O.  L'êiJifêclitoire  doit  être  daté ,  mais  le  défaut  de  date  sur 
)%  copie  ^igstilté^  ne  {)oorrait  être  opposé  par  le  débiteur,  s'il  a 
défeBdttanfonft,  on  faït  ded  offlres  réelles  des  dépens  (c.jpr.  176; 
i9^ançon,26  ne^.isîe,  aff.  VlileyC.  Jacquot.— Conh  iti.  Cbaur 

Hwh  t.'âi,p.  e«y.. 

-  •  t  f .  «  k^éùi  d^èftb  si gnMé ,  t^exécntoire  doit  être  enregistré  ; 
avais  il  n'est  passible  que  dn  droit  fixe  de  i  fr.  (déc.  Ailn.  de  la 

mû9.  Haété  Jl«é  i(De  l'wtéentito  d^M  Jngetbént,  par  rapp 
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-fliÉt  émettre  en  son  nom  dea  ordoonanees  et  des  décisions,  étant  incom- 
Meat  peur  ces  objets; — Oue  pour  dimioaer  ea  ce  point  leé  attribotioni 
1^  tribaMMix  ou  deceux  qui  les  reprèseataui^  il eùit  faHirde  toate  n(^^ 
|ité  ttte  autre  |pî  qui  eût  déroge  ceiativeiaeit  aos  etféotftoins^  qii  for^ 
lisent  là  partie  du  jugement  la^plms  esasotieUa»  M  |«i  d'aiileun  •'exista 
tas;'  elle  serait  contraire  au  boa  ordre  fl  ^rauterit^  des  juges  qui  de^ea*' 
"Arafènt  ibutiles  dans  les  questions  sur  de  semMaUea  exécutotres,  si  les 
grèlBers  aTaient  là  feculté  de  les  délivrer;  —  Que  fart.  5  du  décret  d« 
ï%  fèt.  1807,  on  ne  s'oppose  en  rieo  aux  principe»  incontestables  ci- 
denraAt  éBiîs,ea  n'est  pas  hii-mème  do  cette  clarté  que  l'on  pourrait  exiger 
•pour  an^aotic  en  matière  d'exécution  la  faculté  que  la  loi  attribue  exprsa- 
^V^nt ,  au  présideiU  ;  -^  Annale  les  .exéevie ires  dont  ik  s'agit 
g  Do  il  juin  i$U.-C»  de  Bom^* 

('■.<l)  (D%meVao4eretauliaOL  s»a.mm4>*^LA  eovk,*-^Attendd  que 
f exécution  d!un  iogemenl  con&tilye  une  nouvelle  procédure,  dont  les 
fraies  substajDttelles  sont  réj;içs  par  les  lois  actuellement  existantes;  d'oli 
n  sbit  qpL^i  défaut  dfe  signification  du  titre  exécutoire  i  l'avoué  du  do- 
iâiitideiir,  il'f  a  Ifeo  à  appliquei"  au  commandement  du  IS  juillet,  aux 
itfS'de'  payi^ë^  a  on  exécutoire  de  dépens  arrêté  par  la  cour,  le  9  mai 
<81ll,  lattulfr^é'prôponicée  par  Tart.  147  c.  pr. 
-<  Du  i$  août  181  i. -Ci.  de6ru}ieiies,3f>cb. 

'{Vj  (Int  de  la1(»,  com.  deyiUechevreuxC.Brepson.)'^La  cenimuae 
iei  VilÙcbevreux,  en  vertu  d'un  exécutoire  delà  coer  de  Besançon,  «vsit 
i^  sfùnr  les  immeubles  de  Brepsoa,  qui  a  demandé  la  auttité  ie  la  sai- 
»,9^  l^mo|i{  qu'en  tête  du  oommaodemeat  qui  l'avait  précédée  ne  se 
oyait  pas  copie  de  l'arrêt  ea  vc^tu  duquel  l'exécutoire  avait  été  obtenu. 

,  )IÂ 31  mai  1819,  j^ugement  du  tribunal  de  Lure  qui  rejette  ce  moyen: 
^  s  attendu  qu'un  exécutoire  de  dépens  est  un  titre  tel  qae  le  prescrit 
ftûtL  $t\  c.  pr.  civ.;  qu'il  est  justifié  dans  la  cause  que  la  copie  de  ce 
Ari^a  été  donnée  en  tête  du  commandement,  et  que  c'est  uniquement 
IKVirlo  de  eè  même  titre  que  le  procès-verbal  de  saine  a  en  heu  de  la 
jfart  du  poQisuivaut,  conformément  à  l'art  673  do  même  code.  s-urAppel 
aac  Brepsoa;  arrêt  infirmalii  de  la  cour  deBesaocon,  du  lijmHel  1^29, 
^ndu  que  Karrêt  était  le  titre  de  la  créante  et  de  l'exécdtiov;  qie , 
«meéqaeninent^  la  saisie  immobilière  ne  pouvait  èlre  laile  qo'ea  verts 
dstce  titre,  et  qu'il  devait  en  être  donné  copie. 
^4.^ oorvAi  par  le  ministère  public  dans  l'intérêt  de  la  loi.— ¥d  «téeQ-< 
tôrtidedépensy  a  dit  M.  le  procureur  général, estdèltvré dans oae  forme 
dfexécaUon  comme  les  jugements  ou  les  arrêts;  ilênaoo  dv  tribunal,  sur 
^itaae.  qui  est  faite  par  un  des  membres  du  tribaaal  om  de  la  cour,  et 
n'est  obtenu  qu'après  la  signification  de  la  condamnatioa  des  déptfvs.  -^ 
Ge|la  çondamnaiion  est  pronontée  au  pnoAt  de  la  partie  ou  à  ceM  de 
l'avoué  par  voie  de  distraction.  —  Il  serait  possible ,  dans  le  cas  ot  l'a- 
aoué  aurait  obtenu  distraction ,  qu'il  fût  satisfait  aux  condamnations 
pcineipales,  et  que  la  grosse  du  jugement  ou  de  l'arrêt  fût  remise  par  la 
pacliedèsi4itéfres8ée.qui  l'aurait  conservée  comme  formant  son  titre.  LV 
wué' serait  alors  dana  l'impossibilité,  pour  être  payé  de  ses  dépens,  de 
tnre  signifi;nr  le  jugement  ou  l'arrèi;  et,  par  co  motif  comme  par  la  na- 
|aie  de  son  titre,  il  doit  lui  suffire  d'agir  en  vertu  de  l'exécatoirè  dent  il 
•it'MiSeiir*  Or  si  cet  exécutoire  forme  va  titre  suffisant  pour  Kavéué, 
i.  ttflkaft  dC|a  de  mène  pear  tes  parties,  ta.pitaipaéiaifr  Mîvisible.  Oa 


port  aux  frais  et  dépens,  étant  une  procédure  nonvoHe  régie  par 
la  loi  du  temps  ou  elle  a  lieu,  et  non  par  celle  sons  l'empire  de 
laquelle  le  jugement  qui  les  prononce  a  été  rendu,  l'exécutoire 
des  dépens  doit,  à  peine  de  nullité,  être  signiflé  à  l'avoné, 
quoique  le  jugement  qui  les  a  occasionnés  ait  été  obtenu  sous  une 
législation  qui  ne  prescrivait  pas  cette  formalité  (Bnuellea.  11 
août  1811)  (1). 

918.  11  a  été  Jugé  quB  l'exéontoire  des  dépens  est,  par  lui- 
même,  un  titre  exéoutoire;  il  n'est  donc  pas  nécessaire  <le 
donner  copie  en  tête  du  commandement  à  fin  de  saisie  immo- 
bilière, du  jugement  qui  a  servi  de  baao  à  t^exéctttoii:«  (Cass. 

'27  déc.  1820)  (2). 

D'un  autre  cété,  le  eommand^saont  sur  lequel  repose  un 
exécutoire  ne  peut  être  attaqué,  si  Ton  n'atta^e  pas  en  même 
temps  Texécutoire  (Paris,  21  sept.  1809)  (5).  -*  Hais  nous  pen- 
sons qu'il  en  serait  autrement  s'il  y  avait  det  nullilés  spréciëlea 
au  commandement. 

9,Mâ.  Toutefois,  si  l'exécutoire  est  contesté,  it  nepeat  pM 
servir  de  fondepient  à  une  saisie-exécntion  Contre  le  déMtenr; 
car  alors  la  créance  n'est  plus  liquidée  (Besancon,  7  ]an¥.  1S15^ 
afif.  Bardey  C.  Renaud.  —  Conf.  If.  Cbauvean,t.  a,  p.  e«). 

9 1 5.  La  partie  contre  laquçHe  un  exécutoire  ^  dépens  a  été 
délivré,  peut,  en  payant  les  dépens,  exiger  la  reiniso  de  l'exécn^ 
toire,  sans  que  l'avoué  au  profit  duquel  il  a  été  délivré  puisse 
prétendre  le  conserver  en  donnant  une  ^ittance  des  frais  à  la 
prtle  condamnée  (Nancy,  24nov.  1825)  (4).— Hait  la  partie  ne 


peut,  d'ailleors,  argumenter  par  analogie  de  ce  (|uî  existe  çn  malièm 
d'ordre  et  de  eentribétibn.  Le  bordereau  délivré  i  un  crèi^ncier  cûUoquà 
a  toujours  été  considéré  coAime  un  titre  sulÇsanl  pour  acir;  l^unais  on  n'a 
pensé-  qu'il  falMrt  y  joindre,  sort  le  procès-verbaf  d'ordre,  soit  le  juge- 
ment 00  farrêl  qn)  i  statué  sur  les  contestations. — Dans  llîypoibèse  de 
cette  adjonction  comme  de  celle  d'un  jugement  ^ùi  aurait  prononcé  dis* 
traction  au  proât  de  plusieurs  avoués,  il  faudrait  que  cha%ûe  çcéanciei^ 
elmque  avou^  levât  une  grosse  du  litre  par  suite  4qque|  Interviennent  lei 
eolloealions  ou  distractions.  L'intérêt  des  parties  repousse  un  sembiaj^lo 
système;  la  raison  seule  Te  combattrait,  parce  qu'il  serait  îquU4^  de  C9r 
■nier  pour  tine  même  créance  plusieurs  titres  exécutoires.  ~  Ari^t 
('wros  défila,  en  la  cb.  du  cons.  ). 

LX  oooa  ;  —  Adoptant  les  motifs  énoncés  an  réquisitoire  de  M.  le  pro- 
eannir  général;—  Casse  et  annule  dans  Finterêt  de  la  loi,  et  sanspréju* 
dice  des  droits  des  parties,  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Besançon ,  du 
14  juillet  dernier;  -^  Ordonne,  etc. 

Du  87  déc.  iiSO.-G.  a,  seet«  chr.4H.  Brisson,  pr.-9oYer,  rap,- 
lourde,  av.  gén.,  c  conf. 

(8)  J?ip«oé:— (ri«GIaocbard  Ù.  Guértin.)— L'avoué  Clauebai^assi^ 
gne  Guertin  devant  tk  coûf,  pour  procéder  &  la  taxe  des  dépens  ava^c^ 
pour  lui. — éuertin  ne  Se  présente  pas;  les  dépens  sont  ta^és  par  exéG^r 
toire  due  avril  1809,  qui  lui  est  signifié,  avec  commandement  de  payer. 
Opposition  de  la  part  de  Guertin,  qui  prétend  s'être  libéré.— Sur  cette 
epposition ,  il  est  de  nouveau  assigbé  devant  la  cbambre  des  vacations. 
•-—  Arrêt. 

La  eora  ; — Attendu  que  rexêcofoiFe  du  e  avril  dernier,  ea  vertu  d»? 
quel  le  commandement  du  S2  du  mois  dernier  a  été  fait,  n'est  point  attar 
que  et  n'est  plus  susceptible  de  Tètre  ;  et  que  d'ailleurs ,  Guertin  n'a 
présenté  aucun  mof en  à  l'appUi  de  son  opuosition  audit  commandement; 
-^-6àn^  s'arrêter  ^  Kopnosition  dndit  Guertin,  ordonne  que  lés  poursuites 
eomtieneéeS  seront  coriliduées  nonobstant  ladite  oppoisitloa  et  toutes  ^u^- 
tres  faites  ou  à  faire. 

Du  21  sept  4S00.-C.  de  f  aHs,  cil.  des  vacations. 

■(4}"Btpèc9  :  —  (M*  Poirél  C.  M*  l^oudon.)— Le  i joW  13*5,  arré| 
de  la  cour  de  Nancy,  condamnant  M^  Éloudoti ,  avoué  i  Vqrdun .  m^  trois 
qusrts  des  dépens  d  une  procédure,  et  accordadtU  distraction  |i  14^ P^irel, 
avbnê  de  la  partie  adverse.  M*  Moudon  offrit  ib  payer  •  M»  Poirel  c.oû- 
sentit  à  recevoir  la  somme  en  donnant  quittance  aux  trais  ïu  condaniné. 
M*  Moudon  exigea  la  remise  de  Texécutoire,  ot  retusa  la  quittança;  Û 
consigna  les  dépens.  La  contestation  portée  devant  la  cour,  on  dit,  pour 
M*  Poirel,  qu'aucune  loi  n'obligeait  le  créancier  h  remettre  son  titre  au 
débiteur,  au  lieu  de  lui  donner  une  quittance  qui  prouve  aussi  bieo  la 
libération  ;  on  ne  peut,  en  l'absence  d'une  loi  positive,  enlever  au  créa^ 
cier  le  papier  même  sur  lequel  est  son  titre,  et  qui  constitue  pour  lui  uoa 
propriété.— Arrêt. 

LA  cnm  ;  —  Attendu  que  l'avoué  qui  veut  obtenir  payement  des  fraie 
(foi  loi  sont  dus  par  la  partie  pour  laquelle  il  a  occupé,  doit  se  pourvoir 
contre  elle  dans  les  formes  déterminées  par  l'art.  0  du  décret  du  16  féib 
l«e7  ;  que  Poirel,  ayant  obtenu,  par  l'arrêt  du  i  août  derm'qf,.^n<l(  4ttir 
tfictiOn  de  dépeos  à  son  profit,  s  est  fait  délivr^  un  éxiedpice  captf9 
MOOdoii,  partie  adverse,  pour  les  tirois  quarts  des  frais  auxqùeu  cè^ernior 
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{i&ki^en  ofDrant  d'en  payer  le  montant ,  exiger,  outre  la  remise 
de  l'exécutoire^  celle  de  toutes  jbi?  ptëceç  de  la  procédure  et 
8iti^»  tts^ltes  ît  a  été  'décernfe  exécutoire  (Paris,  1"  ch.,  12 
dèe.  f 820,  M.  Séguier,  !«'  pr.,  aCT.  Deschamps  C,  Lemoine;  26 
janv;  l«2îs;  Limoges,  ô  fév.  1837  (i),  V.  Avoué,  n»  102,  253). 
-^'I/;iiréuè  n'est  tenu  que  de  remettre  la  grosse  de  rexécutoire, 
le  commandement  et  les  autres  actes  de  la  procédure  postérieure; 
mftf^  lèutés  lés  procédures  doivent  rester  dans  ses  mains  ou 
dans  eeltes  de  sa  partie;  pour  le  cas  ou  l'arrêt  serait  attaqué  par 
Ift-recftéte  civile  Ou  par  toute  autre  vole  légale  (aoème  arrêt  de 
P«rf9j  lâdée.  tS20). 

•40'.  En  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  qui  doit, 
en  définitive  supporter  te  coût  des  actes,  compris  dans  un 
ex^eotofre  de  dépens,  et  qu'un  demandeur  a  été  obligé  de  pro- 
dslre- à' l'Appui  de  son  action,  11  a  été  Jugé  que  la  condamna- 
tien*  aux  trh\9  de  Tlnstance  prononcée  contre  le  défendeur  ne 
dotl!  pas  être  réputée  comprendre  le  coût  des  titres  et  actes 
que  le  demandeur  est  oblige  de  prod«ire  au  soutien  de  sa  de- 
mande, lorsque  le  défend^r  n'a  été  condamné  qu'à  payer  les 
frof^del^hnlance  (Orléans,  i«r  juin  1850,  afT.  ville  de  Tours,  D. 
P^-ft^*rl^rsr).— MarsTR)us  iie  pensons  pas  qu'on  puisse  déduire 
un-ipr inefpe  général  de  cette  décision  isolée  ;  car,  quand  le  légis^ 
lalçnir  à  dit  que  tout  partie  qui  succombe  serait  condamnée  aux 
dé^en^;  11  a  dû  entendre  tous  les  frais  et  dépens  occasionnés  di- 


avail  été  coadamié;  qu'il  a .  ëa  ce  cas ,  agi  conformément  aux  dispo- 
si^faftdjQ  i'furl.  t5fr  c.  pn,  qui  ravertlssait  qne  é'était  sans  préjudice 
deJ'^i^tioQ  contre  sa  partie;  d'où  il  suit  qne  Poirel  n'était  pas  fondé  à 
prétendre,  que  l'exécutoire,  délivré  contre  Moudon  seul,  renrermait  des 
so^i^nifs  qua  celu^^i  ne  devait  pas  acquitter,  en  ce  sens  qu'il  formait 
titce  contre  se»  dieata;**  Attendu  que  s'il  est  des  circonstances  oh  le 
créîtAfier  pinifc  avoir  intérêt  à  conserver  un  titre  qui  est  éteint  par  le 
pi^emeat,  «es  circonstances  ne  se  rencontrent  pas  dans  la  cause;  que 
ifo^don,  an  contraire,  avait  le  plus  grand  intérêt  d'exiger  la  remise  de 
l'e^uloire ,  puisqu'on  détruisant  le  seul  titre  qu'on  pût  lui  opposer,  il 
ét^gnait  Tobligation  qni  en  rèsoltait  contre  lui^  sans  être  obligé  de  con- 
seper  «ne  quittance  sons  seing  privé,  ou  de  faire  les  frais  d'une  quit- 
tance authentique;  que  fart.  773  c.  pr.,  établissant  la  nécessité  de  la 
remUe  du  bordereau  de  coilocation  à  l'acquéreur  qui  paye  le  prix  d'un 
impeuble,  il  y  aphisienrs  raisons  d'analogie  pour  exiger  aussi  la  remisa 
d'i^p  exécutoire  de  dépens;  —Attendu  que  les  offres  réelles  faites  à  Poirel 
BOft  reconnues  suffisantes....;  —Ordonne  qu'il  remettra ,  dûment  quit- 
tancée, la  grasse  de  l'exécutoire  délivré  par  la  cour. 
Pj^  24  nov,  IMS.-CU  de  Nancy,  cb.  civ.-M.  Dubois  de  Riocourt,  pr. 

(l^  1>*  Aplcf  .*  —  (Fourmentin  C.  Josset.) — Un  exécutoire  de  é^ 
pepa  avait  été  déHvré  contre  la  dame  Fourmentin ,  par  saite  du  désiste- 
meaft  qii'«Ne  avait  donné  d'un  appel  dirigé  contre  la  demoiselle  Josset. 
Lamum Fourmentin  offre  d'en  payer  le  montant,  mais  elle  exige  la  re- 
mi«ide  l'exécutoire ,  et  en  outre  celle  de  toutes  les  pièces  de  h  prooè- 
duR.enifvie  contre  elle.  —  Arrêt. 

Là  coca;-»— Bn  ce  qui  toucbe  la  remise  des  pièces; — Attendu  qne  la 
pantie  rxmdadinée  aux  dépens,  par  arrêt  ou  par  suite  du  désistement,  ne 
peutexiger  qne  la  remise  de  l'exécutoire,  en  vertu  duquel  lespourauites 
6on]i;dirigêes;  que  les  pièces  de  procédure  doivent  rester  eaUeles  mains, 
soi^des  avoués ,  soit  de  la  partie,  pour  le  cas  de  requête  civile,  ou  de 
]'ei(troire  de  toote  autre  voie  légale; —  Déboute  la  veuve  Fourmentin  de 
son  opposition  ;  «adonne  que  l'exécutoire  délivré  à  la  demoiselle  Jwset 
conlinacM:  à  recevoir  effet,  sans  que  ladite  demoiselle  soit  obligée  de  re-> 
melire  d'autres  pièces  que  la  grosse  de  l'exécutoire  et  les  actes  d'exéeuN 
tioB'qni  tm  seront  la  suite. 

Dtt  M  jattv;  i9U.*<l  de  Paris,  5«  cb.-M.  Desèze,  pr. 

^'EipèeèT'^{Oa«i.  de  Grand-Bourg  C.  Lavaud.  )-*  La  oomt;  ^— 
Attendu  que  l'art.  150  c.  pr»,  qui  dispose  que  toute  partie  qui  succombe 
est  Oèndamnée  aux  dépens,  ne  donne  aucun  droit  à  la  partie  condamnée 
quant'  à  ce  payement; — Qu'il  s'ensuitque  la  partie  condamnée  ne  sauraity 
apposer  aucune  condition  ;-*Que  c'est  à  tort  qu'on  prétendrait  quele  paye- 
meifl-dês  frais  confère  à  celui  (^ui  les  supporte  la  propriété  des  pièces  de  la 
procetfutis;-M}ne  la  condamnation  aux  frais  de  la  procédure  est  uniquement 
le  reinhoarèVffient  des  avances  que  la  partie  qui  gagne  son  procès  a  dû 
faire t  son  avoué,  remboursement  considéré  comme  une  peine  infligée  au 
pUideor  téméraire  ;  —  Attendu  encore  que  la  remise  des  pièces  de  la 
procêlittre  ne  peut  être  d'aucune  utilité  pour  ceux  qui  en  ont  les  origi- 
nanx^j  et  qu'elles  peuvent  n'être  pas  sans  importance  pour  les  droits  ulté- 
rieurs des  parties  à  qui  elles  ont  été  signifiées; -—Par  ces  motifs,  les 
déclare  itaal  fondés  dans  la  condition  apposée  à  leur  offre  ;  décide,  en 
consèqweiice,  qne  ladite  offre  est,  dans  l'état,  non  recevable  ;  —  Dit  que 
les  pièces  nignifféès  à  (a  commune  de  Grand-Boarg,  au  sujet  de  la  cka- 
pelle^éont  frVakfssait  au  procès,  appartiennent  exclusivement  à  ladite 
aeniMlie;  Mteme.  en  oonséquence,  la  maire  de  Gjrand»Bour|,  oomne 


rectement  par  la  contestation,  sauf,  toutefois.  Ip  ^  ok  Itf  Mm 
produits  sont  des  titres  de  famille,  des  titres'  persbtme|^|r,lft 
partie  qui  &  obtenu  gain  de  oanse.  Ainsi,  en  thèse  générale,  \fiL 
frais  d'instance  ne  pourraient  pas  comprendre  Texpédition  d'uf , 
acte  de  partage,  d'un  contrat  de  mariage,  nais,  dans  Tespèce,  U  \ 
s'agissait  d'actes  administratifs. 

•  19.  Recowra  contre  i'tfcnfctffotr^.  —  L'exécutoire  n'est  pyu  , 
susceptible  d'appel,  mate  seulement  d'opposition  (Bordeaux,!  a j 
août  1829)  (2).  —  C'est  l'application  de  l'art.  6  du  deaxièm|^ 
cret  du  te  fév.  ISOi  sur  la  liquidation  des  dépens  (V.  n*^28$),,^ 
—  Les  frais  ne  sont  qu'im  accessoire,  et  c'est  pour  cela  qu^qi,, 
n'autorise  paa  l'appel  lorsque  le  jugement  n'est  point  altart! 
que.  Mais,  du  moment  qu'il  y  a  appel  sur  quelque  chef  du  fo^i).. 
l'appel  est  recevable,  car  tout  est  remis  en  question.  — :  Am^ , 
M.  CbauTean,  t.  2,  p.  85,  émet^il,  avec  raison,  l'avis  que^  même  ^ 
après  le  d^i  de  l'opposition,  l'exécutoire  peut  ^tre  atta^uié , 
par  appel  en  même  temps  que  le  jugement  sur  le  fond. — Jugé  en  ^ 
ce  sens  que  les  jugements  rendus  en  chambre  du  conseil,  sur  o]^[^ 
position  à  l'exécutoire,  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel,  même, 
en  ce  qui  concerne  les  dispositions  relatives  au  chifRre  de  in^,. 
taxe,  telles  que  celles,. par  exemple,  qui  font  la  répartition  deil^  i 
frais  entre  les  parties  condamnées,  alors  qu'il  n'y  a  pas  apiMil 
du  Jugement  qui  a  été  rendu  sur  le  fond  (Paria»  M  ao&l  i 

1855)  (5).  ••* 

t 

représentant  la  commnaa,  &  les  retenir  en  recevant  les  frais  dont  la  con-  , 
damnation  a  été  prononcée  par  le  jugement^  etc.  . .        | 

Du  6  fév.  18S7.-G.  de  Limoges,  l^*  ch.-M.  deGanJa!,  1^  pr.        .... 

(2)  (Eyriaud-Recbemore  C.  de  Boviazac.)  ^- La  corn^  —  Attendri 
que  la  voie  de  l'appel  n'e^t  pas  ouverte  contre  les  exécutoires  des  dépens,^  , 
et  qu'ils  ne  sont  susceptibles- qne  d'opposition  ;  qnece^le  ouï  a  été  formée 
le  17  juin  par  Beebeniore  envers  l'exécutoire  du  15  avril  dernier,  signifié  * 
k  son  avoué  le  17,  ne  l'a  pas  été  dans  le  déhi  fiié  par  Tart.  6  du  décret  : 
du  le  fév.  1807,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  sur  l'appel,  in  l^rjct^ 
aussi  le  17  juin  par  Bechemore ,  contre  les  deux  autres  exécutoires  des 
ft  et  15  du  même  mois,  délivrés  piar  le  greffier  da  tribunal  de  Périgneox  ; 
^Denne  défaut,  faute  de  plaider,  contre  Eyriaud-Becbemore;— >Et,  pour    ' 
le  profit,  déclare  non  recevables,  tant  l'opposition  par  hii  foméê  envera  *' 
l'exécutoire  délivré  contre  lui  par  le  greffier  de  la  coar,  le  li  avril   ' 
dernier,  que  l'appel  par  lui  interjeté  des  deux  exécutoires  délivrés,  lea 
5  et  15  juin ,  par  le  greffier  du  tribunal  civil  de  Périgueux. 

Du  5  août  18S9.-G  de  Bordeaux,  i"  cb.-ai.  de  Saget,  pr. 

(8)  Bipèeê  :  —  (Veuve  Bonlard,  ele.  C.  M*Guidou.) — La  succession 
Boulard  ayant  été  condamnée  aux  dépens  d'une  contestation  relative  à 
un  legs,  M*  Guidou ,  avoué,  obtint  un  exécutoire  contre  la  veuve  Boulard^ 
héritière  pour  un  quart  do  défunt,  contre  les  sieura  Gastelnau,  DarraCt 
et  Lejeune,  légataires  universels,  et  M*  Foucher,  exécuteur  te^tameo:- 
taire.  —  Opposition  à  cet  exécutoire  par  la  veuve  Boulard  et  consorts  ; 
elle  est  motivée  non  sur  le  chiffre  de  la  taxe ,  mais  sur  la  répartition  à 
faire  des  dépens,  d'après  l'interprétation  de  la  disposition  gui  les  ffo-^. 
nonce.  —Jugement  en  chambre  du  conseil,  ainsi  conçu  :  —  «Le  fri-^' 
bunal,  jugeant  en  premier  «t  dernier  ressort,  conforta Jmeot  à  l'art  e>  ' 
décret  du  10  fev.  1807; — Attendu  que  le  jugement  du  S9  ani  defviér 
a  formellement  condamné  la  succession  Boulard  eoven  les  parties  éé 
M*  Guidou ,  aux  frais  de  l'instance  sur  laquelle  le  jugeaient  a  statué,  et 
par  conséquent  déclaré  implicitement  que  lesdites  partiea  seraMM  •»- 
tiérement  indemnisées  de  tous  les  frais  faits  sur  ladite  instance;— »Qaé 
cette  instance  se  composait  et  de  la  demande  formée  par  les  pwtios  de 
Guidou  en  délivrance  de  legs  ou  de  l'incident  de  procédure  relatif  à  bt 
mise  en  cause  des  autres  présumés  légataires ,  misa  en  cause  ordoanéer 
par  le  tribunal;  qu'il  en  résulte  que  tous  lesdits  fmis ,  qnelqae  élevét 
qu'ils  soient  actuellement,  et  quelque  disproportionnés  qu'ils  stientHiSii 
avec  la  somme  léguée,  ayant  été  faits  régulièrement,  faisaient  aéeè»'. 
sairement  partie  de  l'instance  sur  laquelle  te  jugement  do  tf  mai  demiar  - 
a  statué; —Attendu,  quant  à  la  deuiande  de  la  veuve  Boulard ,' 4i  4a  ' 
de  n'être  pas  comprise  dans  l'exécutoire  dont  il  s'agit,  qu'il  est  reconnu' 
par  eHe  qu'elle  est  appelée  à  exercer,  daas  la  succession  de  eon  feu  ils,  ^ 
un  droit  à  raison  de  la  réserve  légale  qui  loi  appartient;  qœ,  par  cOttf  ' 
sèquent,  elle  fait  partie  des  individus  appelés  au  partage  de  cette  soc»*  . 
cession  ;  que ,  dès  lors,  les  termes  du  jugement  du  ^0  mai  dernier,  qui 
condamne  la  succession  Boulard  aux  dépens  envere  les  parties  de  GuuloUy 
lui  sont  applicables,  et  qu'ainsi ,  c'est  avec  raison  qu'elle  a  été  comprise 
dans  ledit  exécutoire  ;  —  Rejette  l'opposition.  » 

Appel ,  par  la  veuve  Boulard.  —  On  soutient  que  cet  appd  n'est  peint 
recevable ,  aux  termes  du  décret  du  10  fév.  1807,  puisque  l'appel  dû  jo» 
gementdu  fond  n'a  point  été  interjeté  contre  les  parties  de  M*  Guidou.  ^ 
mais  seulement  contre  d'autres  parties  intéressées. — L'appela&te  répooC  ' 
que  l'appel  interjeté  contre  une  des  parties  intéreasèoi,  est  êoMmmi  peur  ' 
donner  aux  autres  le  droit  de  recourir^  reUUviOMiil<à  la  taxe*  des  4éfenic  - 
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Jik  droit  d»  former  oppesition  appartient  aussi  bien  à 
,a  laquelle^  oa  a  a^Migé  les  dépens  qu'à  la  partie  eondam- 
_p,  »^  eCret>.  oa  doit  avoir  le  droit  de  réclamer  contre  nne 
t|rê;\i^uOîsaûl&  comme  cootre  ime  taxe  excessive  (AJaocio.  19 

Tonta^ia  l'QppoaStian  doit  être  formée  an  nom  de  la  parffe^ 
iffimRjjjiuimm  de, l'avooé»  c'est  a«86i  fftris  de  M.  Cliauveaii^ 
t.^pV'Tfl* 

^f  «^  Àjn  termes  de  l'art*  472  c.  pr.,  si  le  jtigement  est  con- 
fim^l'^xécûlion  .appartient  an  trilmnal  dont  est  appel  (et  11  est 
aflm»  qfi^  exécution  comprend  la  lii|iil(dation  et  le  payement  des 
0  Â  si  le  Jugement  est  infirmé,  rexécotlmi  appartient  à  la 
c^,  d'àppël  qui  aura  prononcé,  etc.  Cette  disposition  a  donné 
liç9'à']lii^.  grave  dlBSculté.  -^  Lorsqu'on  jugement  d'im  tril>nnal 
lé  par  arrél,  qu'ensuite  le  tribunal  taxe  les  dépens, 
ornent  au  principe  de  l'art.  473 ,  mais  que  cette  taxe 
,)u  à  une  opposition,  et^  par  suite,  à  on  appel  sur  lequel 

înAment  un  second  arrêt  mii  annule  rexécutolre  et  infirme  les 

Siri'-ri'  ^  ^ 

dmiir  la'  coor  eaisie  de  l'appel  du  food  ;  que,  d'ailleam,  le  décret  de 
ii^  V^tlAf^e  l'appel  du  jpgement  da  fond  que  lonque  l'oppositien  à 
r^toèëfoifé  «st  relative  au  cbiflre  exprimé  daoalaUquidatioai  mats  son 
loiiqift  Mbjet  derbppositioD  a  par  lui-même  une  toute  autre  importance 
et  soulève  d'autres  questions;  que,  dans  l'espèce,  le  jugement  attaqué 
r^ut  moînB  jp  «irrp*rF  q"«"»''if  "ff  taxe  que  des  questions  d'în'terprè- 
taGon  du  .jui^ement  du  fond;  que,  sous  es  rapport^  il  est  susceptible 
d'apfiël^  ettéore  qu'il  n'y  aurait  pas  appel  du  jugement  interprété. — Arrêt. 
LÀ  Goimjr-T<ipo9sidérant  qiu'il  n'j  a  pas  ei  appel  interjeté  contre  les 
iti«  ife'^idpu  du  jugement  du  fond,  et  que  l'appel  interjeté  contre 
ici  n'a  pas  tait  revivre  contre  celles  de  Goidou  un  droit  que 
,  >  avaient  laissé  périmer  ^-^ConsidéFant  qne  les  jugements 
jliàml>re  du  conseil,  sur  oipposhieo  à  exécutoire,  ne  peuvent 
es,  par  appel  qu'autant  qu'il  y  a  appel  du  jugement  du  fond  ;-- 
ppef  non  recevable,  etc. 
fl^l^^dt  i853.*a  de  Paris,  1"  ch.-M.  Brière-Yaligiiy,  pr. 

(1r>  (Fasqttalitii  C;  Lambruscliîni.)  —  La  coua;  —  Goasidérant  m 
la  iHunli»  flê-firavali  (Pasqnalinî),  en  faisant  signifier  l'exécutoire  des 
lépsasià  Maesiron ,  avoué  de  la 'dame  veuve  LaJBibnischini,  s'est  ren- 
dnéiepfottnté  dans  le  même  acte  à  la  liquidation ,  et  par  couséqueot  dans 
le  délai '^reabUt  par  l'art.  S  du  décret  du  15  fév.  1807;  —  CoBsidérant 
que  ledit  article^  a'eipriniant  généralement,  ne  fait  aucune  diainctioa 
entre  celui en''f^vèur duquel  la  condamnation  des  dépensa  été  prononcée 
et  la  nrtis  .giji  .a  été  cendamiie;  que  si  celle  dernière  est  autorisée  à 
relA^^KSjijinefs  contre  u^  liquidation  excessive,  le  même  droit  doit 
coiAmsr'av  celui  qui  a  obtenu  gaia  de  cause  sur  «ne  Uquidatron  défec- 
|be.|e  texte  de  la  loi  n'ayafit  pas  admis  cette  diOérence,  ce  se- 
fjti  parties  ad  impaha,  qontre  l'esprit  de  la  même  loi  ;— Oia- 
|iic.  quelques  actes  de  procédure  et  autres  articles  de  frais  n'ont 
^é^ .  quoique  présentés  à  la  liquidation  ;  —«Déclare  bonne,  ré- 
l  reqeyable  l'oppositioa  formée  par  les  parties  ds  Navali  ^  etc. 
^'yjjpt  1811,^  d'Ajacfio, 

m  H^plM..-M*»  (LsTébwe-Sainte-Marte  C.  Wendel  et  G*«.)-^  Wen* 
del  fi,-q«alreiaitnB  créanciers  de  la  faillite  Bourcard  s'opposent  à  l'Iio- 
BHdtlaliDaidihia  ceneenlat  auquel  le  failli  et  les  autre?  créanciers  sous- 
crivaieaL:»^  Jugnoeat'du  sa  avril  fSli,  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
qni  .kaoNligoer  Is'  ooacordat  et  condamne  les  opposants  aux  dépens  de 
rîBitalfe  c»  'hottwlogatiep.  —  Appel  ;  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de 
l^arift^  dttJSSiféfvi  laiS,  qui  cdndamne  les  appelants  aux  dépens  d'ap- 
pel «a  d'ihstéflce^  «^  L'avoue  Lefebvre-Sainte-Marfe,  qui  avait  occupé 
poumBsfvInfdï'et' lescréaeciers,  et  qui  avait  obtenu  la  distraction  des 
dépew j>>Bbl|ite itfxer  pat  le  tribunal ,  qui  lui  en  délivre  exécutoire  le  8 
jeiB{iajb6J'€el'eiJéo«loiye  comprend  non-seulement  les  frais  particuliers 
aaxquria  ia tésisteBèa  de  Wendel  et  consorts  a  donné  lieu,  mais  encore 
tNSiaiax-Mqiii^ml^té  0afts  dans  instance  eu  homologation.  —  Opposi- 
tion plrâVéadUuH  teeserls  a  cet  exécutoire  ;  ils  soutiennent  n'avoir 
été  mrpDttrtf'eoédamaés  aux  frais  faits  vIs-Ap-vIs  des  autres  créaa- 
ciBrS|«MJii|MWii»ida'St  aoêt  181$,  qui  rejette  l'opposition. 

Appak>-4Ai4 If  jaav.  laie,  arrêt  de' la  cjomt  de  Paris  qui, infirmant 
IcjutcmenSidB  Hl  août  pvécédent,  annule  l'exécutoire  et  ordonne  lo  dé- 
pét  â^/pJHesiMr  que  la  taxe  en  soit  faite  en  la  forme ,  a  attendu  qu'il 
est  djMgoàiMiea  et  universellement  observé,  fondé  sur  de  graves  rai- 
•oos  eliafMrhèlr,eiir  use  feule  de  règlements,  qu'en  cas  de  confirma* 
tioB  comme  d'infirmation ,  la  taxe  des  dépens  de  première  instance  et 
d'apfldieqil^ftit^«SilAdltaaément  par  le  juge  supérieur  ;  que  cet  usage 
a's  riMidd)cm|iialreta  la  tègfo  posée  ptÉr  le  code  de  procédure  civile; 
|B'eB««d>dê^6Mnliallleif)  fexécotion  appartient  au  juge  dont  le  juge- 
tteatliiéli^ioriMhilf  eemet  d'exécution  n'indiquant  que  les.  saisies- 
anél%/«MiHiftaaiHèrsseMntB(AfHère8,  et  autres  contraintes  employées 
fou  ptt«ialr4i1'asééiéi^'d»*jdgement,  el  non  la  taxe  des  dépens  qui 
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dispositions  du  jugement  et  du  premier  arrêt  iQl-mémey  mais 
seulement  quant  à  la  disposition  relative  aux  dépens^  ce  second 
arrêt  ne  viole-t-Il  pas  l'art.  472  qui  veut  que  l'exécution,  et^  par 
conséquent,  la  taxe  des  dépens  appartienne  au  tribunal  loi,*s^e< 
le  jugement  est  confirmé?  , 

11  a  été  jugé  qu'une  cour^  qui  ordonne  (en  interprétant  la  dis-*. 
position  d'un  premier  arrêt)  la  formation  d'une  nouvelle  taxe  de« 
vaut  l'un  de  ses  membres,  se  conforme  h  l'art.  472  c.  pr«^  puis^ 
que  le  jugement  est  infirmé  quant  aux  dépens^  et  que»  dès  lors,  . 
l'exécution  appartient  à  la  cour  qui  a  prononcé  et  non  au«lrHm- 
nal;  et  spécialement,  qu'en  cas  de  condamnation  à  tons,  les  dé«' . 
pêne  de  l'instance  en  homologation  rendue  contre  des  cràia-  - 
ciers  qui  se  sont  opposés  au  concordat,  une  cour  peut, .  sans 
contrevenir  à  f  autorité  de  la  chose  jugée,  interpréter  cette  déci- 
sion, et  Juger  qu'elle  ne  s'applique  qu'aux  frais  occasionnée  par 
la  résistance  des  créanciers^  et  non  à  tous  ceux  faits  dans  l'iii*. 
stanceen  homologation  (Rej.  10  julU.  1817)  (2). 

~  'K  Le  décret  de  1 807  ne  détermine  point  la  forme  de  l'c^ 


n'est  <AIe-même  qutn  complément  du  jugement,  ocupplément  qui  évi« 
demraent  ne  peut  être  l'ouvrage  qne  du  juge  supérieur  saisi  par  l'appel, 
de  tontes  les  contestations,  et  qui  a  en  main  toutes  les  pièces;  au  fond, 
attendu  que  les  premiers  juges,  en  condamnant  Wendel  et  consorts  aux 
frais  de  l'instance  en  homologation ,  et  la  eour  en  confinnaot  leur  Juste- 
ment, n'ont  pu  ni  dA  entendre  que  les  frais  de  procédure  nécessités  par 
leur  résistance  à  l'homolation ,  et  non  ceux  de  tous  les  actes  qu'il  a  pta 
aux  syndics  de  signifier  aux  nombreux  créancière  de  la  faillite  Beureard.  » 
Pourvoi  par  Lefebvre-Sainto-Marie  pour  violation  de  l'art  4VS  c.  pr. 
eiv.^  de  l'art.  S  du  décret  du  10  fév.  1807,  et  des  art.  ISSO  et  1851 
e.  civ.  Le  tribunal  avait  pu ,  dit-il,  et  avait  pu  seul  délivrer  exécutoire 
pour  les  frais  faits  devant  lui  (472  c.  pr.).  Or,  la  liquidation  des  frais 
et  dépens  est  placée  dans  le  livre  de  l'exécatioA  dei  jugcneols ,  conme. 
les  réceptions  de  caution,  les  redditions  de  compte,  eto."—  D'ailleurs, 


parties  des  difficultés  &  raison  de  la  taxe ,  sans  que  le  jagemsnt  soit  d'a?l« 
leurs  attaqué  par  la  partie  qui  a  succomhé  ?  En  un  mot ,  la  demande  è 
fin  de  taxe  n'est-eUe  pas  vraiment  une  demande  Mavelle  qui  découle  à 
la  vérité  du  jugement,  mais  qui  n'est  pas  le  jugenmt  lut*méme?  Or,  si 
la  liquidation  des  dépens  ne  pouvait  être  regardée  comme  m  complément 
du  jugement ,  elle  en  est  infailliblement  une  conséquence  ot  me  exécu- 
tion. D'un  autre  cété^  il  est  inexact  de  prétendre  que  la  tel',  aeos  le  met 
à^esféeutùm,  comprenne  uiiiquement  les  saisies  et  les  autres  voies  de  co»« 
trainte.  Il  est  vrai  que  ces  dernières  poureuiles  sont  plus  rigourevees, 
et  que,  dans  le  tit  e,  liv.  5,  le  code  les  comprend  spécialeiiieal  sois  la 
rubrique  d'Mrvewiion  foreét  des  jugemmit;  mais  cette  qaalificalieii  ne 
cbangie  rien  au  principe  posé  dans  l'art  472.  —Au  sorples ,  l'art  2  de 
décret  du  te  fév.  1807  décide  nettement  la  question,  et  semble  même 
vouloir  que  les  frais  faits  en  première  instance  soient  réglés  par  lo  tii^ 
bunal,  soit  que  son  jugement  ait  été  infirmé  ou  mainteoo  .  «Les  dépens 
dans  les  matières  ordinaires,  porte  cet  article,  seront  Uqeidés  par  un 
des  juges  qui  aura  assisté  au  jugement  »  La  loi  a  voulu  qee  le  pige  qui 
taxe  les  dépens  eCt  une  connaissance  intime  et  persoaaeUo  de  tous  les 
actes  de  la  procédure;  qu'il  fût  instruit  de  l'affaire  dans  tous  ses  détails^ 
pour  qu'il  pût  apprécier  si  les  actes  de  l'instance  à  laqneÛe  eUe  a  donné 
lien  ont  été  nécessaires  ^  ou  si  quelques-uns  d'eex  ont  été  inuliiei  et 
1  ruslratoires.  —  2»  Violation  des  art.  ISSO  et  1551  c.  civ«,  en  ce  qu'en 
décidant  que  Wendel  et  consorts  n'étaient  pas  lenos  de  toas  les  freiit 
faits  dans  l'instance  en  homologation,  la  cour  de  Paris  a  violé  l'autorité 
de  la  chose  jugée  par  le  jugement  du  2$  avril  1  $14  et  par  l'anétdu  t& 
fév.  1815.  —  Arrêt. 

La  Goua;  —  Attendq  qu'en  première  instance  Wendel  et  consorts 
avaient  demandé  la  réformation  de  la  taxe  des  dépens,  soutenant  qu'elle 
devait  être  restreinte  aux  frais  causés  par  leur  opposition  à  l'horoologaF- 
tion  des  concordats,  —  Attendu  que  le  tribunal  les  avait  déboutés  do 
cette  demande,  mais  que,  sur  l'appel,  l'arrêt  dénoncé  l'a  accueilli  et 
décidant,  an  fond ,  que  soit  le  jugement  de  1814,  portant  eondamnatioa 
de  Wendel  et  coneorts  aox  dépens  de  l'homologation ,  soit  l*arrét  ooolb^ 
matif  qui  les  y  avait  aussi  condamnés,  chacun  en  ce  qui  le  regarde, 
n'avaient  entendu  parler  que  ées  frais  de  procédure  nécessités  par  leur 
résistance  à  l'homologation ,  el  non  de  ceux  de  tous  les  actes  qu'il  ivait 
plu  aux  syndics  de  signifier  aux  nombreux  créanciers  de  la  taillile  Boer» 
card  ^-«-Attendu  que  cette  décision  ne  contient  que  rioterprétation  d'une 
disposition  d'arrêt,  conçue  en  des  termes  qui  ne  pouvaient  donner  Usa 
à  des  doutes  raisonnable,  et  non  pas  la  violation  de  la  chose  jugée;  — 
Attendu  que  si  la  partie  de  l'arrêt  dénoncé,  qui  a  improuvé  les  basas  de 
la  taxe  des  dépens  faite  en  première  instance,  n'est  pa«  suaoïplible  d'dlia 
attaqués  par  la  voie  de  la  cassation,  il  s'ensuit  que  la  coor.de  Paris,  en 
ordonnant  la  formation  d'une  noavelle  taxe  devant  l'a  de  ses  membres, 
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position  à  l'exécatoire  ;  il  a  été  jugé  qu'elle  peut  être  faite  par 
acte  signifié  à  partie  aussi  bien  que  par  acte  d'avoué  à  avoué  : 
€  Attendu,  porte  l'arrêt ,  que  le  décret  du  16  fôv.  1807,  ooneer- 
nant  la  liquidation  des  dépens,  n'ordonne  point,  sous  peine  de 
nullité,  que  l'opposition  à  un  exécutoire  soit  formée  par  acl0 
d'avoué  à  avoué,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  1050  o.  pr.,  aucun 
exploit  ou  acte  de  procédure  ne  peut  être  déclaré  nul,  si  la  nuOtté 
n'en  est  formellement  prononcée  par  la  loi  »  (Metz,  1 1  août  1815, 
H.  de  Gartempe,  i^  pr.,  alT.  NoizetC.  Conflans). — ^Mais  l'art.  « 
dn  deuxième  décret  de  1807  semble  trancher  la  question  en  di- 
sant que  l'opposition  est  formée  avec  citation.  Or  ce  n'est  jamais 
l'avoué  qu'on  cite,  c'est  la  partie  (V.  m  926).  —  Il  a  été  }ugé 
aussi  que  la  citation  exigée  par  l'art.  6  du  décret  de  1807  n'est 
pas  soumise  aux  délais  ordinaires  des  j^ournements  (Bnudle8> 
«  déc.  I833,aff.  N...,  V.  n»  287). 

ll!0  f .  Quel  est  le  délai  pour  former  opposition?-*^L'art.  6  du 
décret  de  1 807  est  formel  (V.  m  283)  :  l'opposition  doit  être  for- 
mée dans  les  trois  jours  de  la  signiflcation  à  avoué  et  avec  cita- 
tion ;  aussi  a-t^il  été  jugé  qu'après  les  trois  lours  de  cette  signi* 
flcationà  avoué,  ropposilion  est  nulle  (Kiom,  I8j«iil.  I8S2; 
Amiens,  13  Janv.  1826;  Caen,  20  JulU.  1840  (i);  Grenoble,  88 
mai  1823, aff.  David,  V.  n*  283;  Gass.  16  déc.  1822,  aff.  Fre- 
bault,  V.  n*  925),  bien  que  le  troisième  jour  fût  férié  (même  arrêt 
de  Caen,  20  julll.  1840)...,  ou  que  l'affaire  fût  sommaire  (même 
arrêt). 

s'est  coDfprmêe  à  l'art.  472  c.  pr.  ci?.,  portant  qne  si  le  Jugement  est 
infirmé,  l'exécution  appartiendra  à  la  cour  royale  qui  aura  prononcé; — 
Attendu  que,  dans  un  pareil  état  de  choses  et  dans  l'espèce  particulière, 
la  cour  est  dispensée  d'eiaminer  s'il  est  vrai ,  en  thèse  générale  (comme 
Ta  pensé  l'arrêt  dénoncé),  que  lorsqu'un  arrêt  conCrme  un  jugement ,  la 
taxation  des  dépens  faits  en  première  instance  appartient  au  juge  d'ap- 
pel qui  a  confirmé  ;  —  Rejette. 

Du  10  juiil.  1817.-G.  C,  sect.  req.-BfM.  Henrion,  pr.-Botton,  rap. 

(1)  1^  £«p4ea.'»-(CossonnierC.  Goutandier  frères.)— Le  14  juin  1821, 
jugement  du  tribunal  de  Cusset  qui  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
6  du  décret  16  fév.  1807.  l'opposition  à  une  taxe  doit  être  formée  dans 
les  trois  jours  de  la  signification  de  l'exécutoire ,  et  que,  dans  l'espèce, 
il  est  constant  que  l'opposition  n'a  eu  lieu  que  postérieurement  à  ce  dé- 
lai; —  Déclare  la  veuve  Cossonnier  et  consorts  non  recevahles  et  mal 
fondés  dans  leur  opposition;  déclare  leurs  oiTres  insulBsantes,  etc.  a 
—  Appel.  —Arrêt 

La  coca;  —  Par  les  motifs  exprimés  au  Jugement  dont  est  appel j 
met  l'appellation  au  néant,  ete. 

Du  18  juib.  i82S.-0.  de  Riom.-MM.  Verny,  pr. 

2«  EtpècÊ :  —  (Choquet  C.  M«  Dufour.)  —  La  coca:  —  Vu  Tart.  • 
da  décret  du  16  fév.  1807  relatif  à  la  liquidation  des  dépens;  •*>  Goosi- 
dérant  que ,  bien  que  ce  décret  ne  sorte  pas  formellement  que  le  délai 
qu'il  fixe  pour  former  ladite  oppositton ,  emportera  déchéance ,  ce  délai 
n'en  est  pas  moins  de  rigueur;  —  Qu'on  ne  peut  supposer  qu  en  le  dé- 
terminant, le  législateur  ait  entendu  permettre  l'opposition  pendant 
trente  ans,  ni  l'abandonner  à  l'arbitraire  des  juges  et  des  parties;  — 
Que^  par  conséquent,  toute  opposition  qui  n'a  pas  été  formée  dans  le 
délai  utile  est  non  recevable;  ^  Considérant,  en  fait,  que  l'exécutoire 
obtenu  par  Dufour  a  été  signifié^  le  17  déc.  1825,  à  1  a^oué  de  Cbo- 
quet,  que  eonsèquemment  il  n'était  susceptible  d'opposition  que  jusqu'au 
20  du  même  mots  Inclusivement:  —  Que,  néanmoins,  Gboquet  n'y  a 
formé  opposition  que  le  26;  —  Déclare  ladite  opposition  non  recevable,  etc. 

Du  IS  janv.  182«.-G.  d'Amiens.-M.  de  Maleville,  l***  pr. 

*«  Bipéeê  f  —  (Claude  C.  Guérin.)  —  La  coca  ;  —  Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art  e  du  décret  du  te  juill.  1807,  qui  (ait  loi  sur  la  ma- 
tière, ropposilion  formée  contre  un  arrêt  au  chef  de  la  liquidation  des 
dépens,  doit  avoir  lieu  dans  les  trois  jours  de  la  signification  a  a^oué; 
—  Que  les  termes  de  cet  article  sont  impératifs  et  iormels  ;  —  Que  la  si- 
gnification à  avoué  de  l'arrêté  du  2  juin  1840  a  été  faite  le  25  du  même 
B019,  et  que  l'opposition  de  Claude  à  la  taxe  des  dépens  n'a  été  formée 
que  le  20,  d'où  il  suH  qu'elle  l'a  été  tardivement;  -^  Considérant  qu'on 
objecterait  inutilement  que  le  dernier  jour  du  délai  était  un  jour  férié, 
four  en  conclure  que  l'opposition  ne  pouvait  avoir  lieu  que  le  lende- 
main, qu'en  efliet,on  ne  voit  nulle  part  que  l'existence  de  ce  faitparti- 
ticulier  soit  un  motif  pour  accorder  une  prolongation  de  temps;  que  la 
jurisprudence  a  résolu  même  la  question  en  sens  contraire,  et  qu'U  y  a 
îl'atttant  plus  de  raison  de  décider  ainsi,  que  la  partie  qui  veut  former 
opposition  peut ,  si  elle  le  juge  à  propos ,  utiliser  le  dernier  jour,  quand 
Blême  ce  serait  un  jour  férié,  puisqu'il  lui  suffit  pour  cela  d'obtenir  une 
permission  du  juge  ;  —  Considérant  que  le  délai  imparti  par  la  loi  pour 
loraier  opposition  à  la  taxe  des  dépens  est  toujours  le  même,  soit  qu'U 
f'agisee  de  matière  sommaire,  soit  qu'il  s'agisse  de  matière  ordinaire; 
q« ainsi,  4aBs  un  cas  comme  dans  l'autre^  Claude  serait  évidemment 


•99.  Le  délai  de  l'opposition  me  eowt  4M  du  Joar  deia  si*- 
gniâcation  à  avoué,  car  la  signification  à  personnaoadomicileiiw 
lirait  pas  courir  le  délai  (Grenome,  5  Juill.  1825)  (2). -^  Vart:  • 
du  second  décret  de  1807  nous  paraU  tranober  la  quaatlon  dus 
ce  sens,  et  cela  est  fondé  en  raison;  l'avoué  de  la  oaou  pool 
seui  bien  apprécîev  s'il  y  a  lieu  ou  iMn  do  fanaertoppostlte  à 
un  exécutoire  (Conf.  MM.  Cliauveiu,  I.  ft,  p.  72,  Uroira,  m 
Dépens,  n»  34). 

Mais  si  l'avoué  te  li^  partie  eondasméa  ataK  ceaià  sdl  Mm> 
tionsi  la  signiflcatiea  de  l'#iéeaêolr«  à  personne  on  domlene  ferait 
courir  lea  délais  de  ^opposition;  et  oes  délaia  devrticnAy  dane 
ce  cas,  être  augmentés  en  raison  dos  diafeanisea  (a  pv.  148, 
M.  Rivoire,  v»  Dépens,  n*  54). 

•MM.  Si  l'on  pouvait  admettre  un  instuit  tfteruppotttton  p«t 
courir  à  partir  d'une  signifloetion  à  partie,  et  aveo  les  délais  dé- 
terminés par  l'art.  157  0.  pr,  civ.,  0  faudrait  au  moins  quecettft 
opposition  eût  lieu  dans  la  huitaine  de  la  slgniflcation  à  avou6. 
^La  cewr  de  Lyon  a  Jugé  que  l'opposition  formée  le  s  mars  à  ui^ 
ordonnance  relative  aux  dépena  <(ui  a  été  notifiée  le  15  février 
précédent  est  non  recevable,  aoit  que  l'on  eonaidère  fordonnanee 
comme  un  arrêt  de  dépens,  soll  comme  un  arrêt  ordinaire,  l'op- 
position n'ayant  été  formée  ni  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  ^ 
du  décret  de  1817,  ni  même  dans  le  délai  fixé  parlVt.  ^7  c.  pr. 
(Lyon ,  l**  avril  1830)  (3).  Mais  11  ne  faudrait  pas  conclu^  de 
rarrét  que  l'opposition  çer^it  nécessairement  valable  si  elle  avait 

'  '  ■  «•  »  •'-  ■      ■  ■■■' '  '     «1 

non  recevable  ;  —  Que  du  moment  où  la  fin  de  non-recevoir  opposée 
contre  sa  prétention  doit  être  éTi(|emment  accueiUie,  il  devieat  inutOe 
d'examiner  si  au  fond  cette  même  prétention  pourrait  ou  non  se  soute- 
tenir;  —  Dit  à  tort  l'opposition  de  Claude  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  20  juill.  18iO.-C.  de  Caen,  X^  ch.-M.  Kousselin,  l*'  pr. 

(2)  (Gras  C.  Thevenon.)  —  Dans  une  instance  entre  les  sieurs  6ne 
et  Tbevenon,  celui-ci  avait  obtenu  plusieurs  jugements  par  défaut,  et 
cependant  il  en  a^t  payé  presque  tous  les  frai?;  il  avait  en  outre  lUt 
une  très-grande  partie  des  avances.  L'instance  fu|  terminée  par  un  arrêt 
qui  Gorapetasa  loue  les  dépens  entre  les  parties.  —  Dans  la  ^ue  de  f^M^ 

C^yer  aux  sieutte  8râs  les  frais  des  Jugements  rendus  contre  eux  par  qé- 
ut,  Thevenon  leur  en  fit  notification  d  parHt,  -^  Onposftion.  Tbéve* 
non  prétendit  qu'elle  était  tardive  pour  avoir  été  faite  plus  de  trois  joi^r^ 
après  la  notifieatioa  dfes  jugements  qui ,  quoique  faite  à  partie .  était  ré- 
gulière et  suppléait  celle  feite  à  l'avoué;  que  d'ailleurs  les  défaillants 
devaient  justement  payer  les  fkais  contamàclaux ,  et  que  la  compensation 
proneneée  des  dépens  devait  s'entendre  de  ceux-là  même  qu'il  avait  ac- 
quittés eO  entier,  et  qu'en  devait  lui  en  tenir  compte  pour  moitié.— Anit. 
La  coua;  —  Attendu  que  les  délais  d'opposition  à  une  taxe  de  dé- 
pens ne  peuvent  courir  que  du  Jour  de  la  notification  à  avoué  de  rexé- 
catoire  des  dépens,  confomémeat à  t^art  0  du  décret  du  10  fév,  1807> 
et  que  cette  notification  n'ayant  été  feiîle  qu'à  partie,  aucun  délaj,  vfMfk 
n'a  pu  courir  contre  elle;  —  Attendu  que,  d'après  les  circonsia^nç^s  de 
la  cause,  la  cour  n'ayant  point  fait  de  précision  des  frais  contuinaciaux, 
ces  frais  se  trouvent  nécessairement  compris  dans  la  compensation  gé- 
nérale de  dépens  ;•- Attendu  oue  lorsque  la  cour  compense  lee  dépeas, 
cbacune  des  parties  reste  passible  des  dépens  qu'elle  a  frayés,  et  qu'ellea 
démeurent  respectivement  libres  et  quittes  l'une  envers  l'autre,  à  moinf 
d'une  disposition  spéciale  et  d'une  décision  contraise;'<-Par  ees  motifs, 
au  moyen  de  l'offre  des  cobéritiers  Gras  de  fwv  les  frais  relatifs  à 
TexpédîtioB  de  rarrét  dn  4  août  1810,  les  qwt  Ws  de  cour  sur  tootee 
plus  amples  demandes  des  mariés  Tbevenon* 

!)u  5  )uiil.  18S5.-C.  de  Grenoble. 
3)  Stpèc«  :  —  (Revnaud  C.  Bonjour.}  —  Par  suite  d'un  désIsieQ^enf 
d'appel,  çur  la  demanae  de  W  Bonjour,  intervint  le  S9  janv.  1830  ont 
ordonnance  de  M.  le  président  de  la  S  obanibre  de  la  cour  deLyou^ 
ainsi  conçue  :  —  «  Attendu,  quant  aux  frais  en  première  instance,  jpL% 
la  loi  ne  distingue  pas  et  que,  daas  une  foule  de  cas,  la  distraction  .ac- 
cordée aux  avoués  étant  le  seul  moyen  do  leur  ea  procurer  le  rembeucse- 
meot,  rien  ne  s'oppose  4  Cfi  qu'elle  soit  pjpononcée  par  la  cour,  larsqu^lle 
n'a  pu  l'être  où  qirelle  a  été  omise  par  les  premiers  juges;  —  Attendu 
que  M*  Bonjour  affirme  avoir  avancé  en  tplaiité  >  sait  lei  (tais  d'a^«l, 
soit  ceux  de  première  instance,  etc.  »  —  Le  4  fév.  I8S0,  oetle  ordon- 
nance est  notifiée  à  l'avoMé  des  époux  Reynaud,  et  le  15  février  à  ■ex- 
mêmes.  Opposition  le  8  mars  1850.  —  Arrêt. 


Qu'aux  termes  de  l'art.  U7  C  pr..  l'onppsitioa  à  tout  jngeoient  readu 
par  défaut  n'est  recevable  que  penaaat  builaine  à  parltr  de  la  sigai^c^ 
tion  à  avoué;  -—  Que  roroonnaoce  du  président  de  la  scfioi^de  dbambiv 
de  la  cour  royale,  rendue  par  défaut  coatio  les  mariés  Bejaaai  et  ÉÉii^ 
vier,  le  29  janvier  derniei;,  a  été  notifiée  à  kur  aveaé  M  i  ||v«  ilM, 
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M  faite' dtM  la  buMalne  de  la  efgnilleation  à  avoné.  L'arràl  ne 
franehe  pas  la  qneslion. 

•  ••€.  Le  délai  de  trois  ]oufft  n'est  appltcàMe  qn'en  ce  gai 
oHAenie  la  laxto  de»  dépens,  et  non  à  tonte  autre  réclamation 
pi  pourrait  A'éiev^  contre  l'exécntoire,  par  exemple^  en  c^  qu'il 
aKtMH  il  totalité  des  dépens  à  la  charge  d'un  seul  individu  qui 
prétflndnUt  n'y  avoirétè  eondamné  que  pour  partie  (Req.  21  nov. 
laas)  (t). 

.•••4  An  reaie,  nnd  fois  k  sfghldcatlon  flsilte,  et  le  délai  fixé 
par  te  déerel  étant  expiré,  l'opposition  ne  peut  plus  être  reçue 


sous  aucun  prétexte  tiré  des  circonstances  de  la  canso  (Caw.  i^ 
déc.  18^2)  (2) 

•t  6.  Il  ne  suffit  pas  qu'en  forme  un  acte  d'opposition  oontra 
une  taxe.  —  Il  a  été  jugé,  et  avec  raison,  que  l'opposition  à  vm 
exécutoire  est  nulle  conune  irrégulière,  lorsqu'elle  n'est  pas  soi» 
vie  d'une  citation  dons  les  trois  Jours  (décr.  16  fév.  laoi,  art.  é; 
Bourges,  idjuili.  182J)(5). 

Mais  contre  qui  l'opposition  doit^lle  être  dirigée?...  ToviMira 
contre  la  partie.  —C'est  ainsi  qu'il  a  été  ]ugé  que  l'oppositioA 
à  la  taxe,  bien  que  la  distraction  de  ces  dépens  ait  été  ordonnéa 


«(qu'elle  leur  à  été  signifiée  à  eax-mèmes  le  15  février  saivant;  — Qae 
Jfls  laaiiéi  Reyn&ad  et  Épatvièr  n'ont  formé  opposition  à  cette  ôrdoa- 
naaee  qMlê  8  mars  1S50  ;  '-  Qde.  Sôll  ^ue  1'5&  considère  Vorâonnance 
Mdua parie  yrésidMt  de  laMconee  tb&aibfé  ct>inme  un  arrêt  de  dépens 
00  comme  an  arrAl  ordinaire,  ToppiMitien  qui  &  élé  formée  ft  cette  ordon- 
aaAce  doit  être  égalemeot  re{»aMéei  puisqu'elle  a'a  été  formée  ai  dans 
le  iltài  Drescrit  par  l'art.  6  du  décâ-et  da  16  fét.  iSOT,  ni  même  dans 
le  délai  nxé  par  1  art.  i57  c*  pr.  civ.  ;  —  Déclare  l'oppositioa  formée  le 
a  mars  1850^  p&r  lés  mariés  Beynaud  et  Ëparrier,  à  l'ordonnance  rendue 
par  le  prèHdibt  de  ta  seconde  chambre^  le  1^9  janT.  ISSO,  non  recetable, 
ely  comme  teM^  la  r^ette;  —  Ordonnl»  en  conséquence  que  ladite  or- 
éoBpaoM  toiaifa  sea  pleia  et  eatier  effet  ;  coadanine  les  madéB  Rèynaud 
et  a^nrier  «Qx.dépea8« 
Du  1^'  an.  ia5Q»-C  de  Lfoo^  t*  dk, 

a)  Etfàct  i  -^  (M*  Fenbert  C.  Dêafs.)  «^  th  juiement  du  tribunal 
de  la  Seine,  intervenu  sur  «ne  contsstatioft  eatre  let  dames  Dampbemet, 
d^une  part^  et  les  sieur  et  damf  Dents,  le  sieur  Yalambras  M  là  dame 
Castel,  d'autre  part,  avait  coodi^i  ces  trois  derniers  ebaciiB  au  dépeoi, 
âtec  distractioti  au  profit  de  M''  Fouoert^  avoué  des  daipes  Dataphereet. 
Le  juge  taxate\)r  et  le  gf^fiSef  virent  dans  lès  termes  du  jugement  une 
eûndamaation  Mlidaire  ei  déiitr^rtât,  àû  pttfit  de  M«  Hubert,  contre  Us 
siewT  et  dame  Denis  seuls,  un  exécutoire  pour  la  totalité  des  frais.  Cet 
•xécatoire  fut  signifié  à  l'avoué  des  sieur  ei  dame  Denis.  Aucune  opposi- 
tion n'intervint  dans  les  trois  jiars  de  la  signification.  —  Pins  tard^ 
commandement  et  saisie  4  la  requête  de  M"  Foobert.  *^  Offres  réelles  du 
lîn^  de$  âfpent^  par  les  sieur  et  dame  Denis»  ^  Refus.  -^  Assigaatioa  eo 
TîdidKé  tfevadt  le  trlbiinal  d'Argentan,  où  étaient  domiciliés  (es  sieur  et 
dame  Denis.  —  M*  Foubert  opposa  qu'il  y  avait  cbose  jugée,  attendu  que 
fexècateirè  ti'atalt  poiut  été  attaqué  dans  les  trois  jours  prescrits  par 
falt«  a  da  décret  du  le  fét.  1607;  il  déclina,  en  Outre,  la  compétence 
éa  tribaoïj  d'Argeotao  ^o«r  ioterpHter  an  jugemétt  qui  lui  était  étran- 
ger. C^e  Iribuoal  acpmiUit  ce  dernier  système. 

Mais,  sur  l'appel^  arrêt  ipfirmatif  de  la  cour  de  Gaèa,  da  10  àoét  IfiSfi, 
leqtlèl  prononce  la  validité  des  offres  des  sieur  et  dame  Deais  i  -—  Consi- 
dérant qu'aux  termes  des  art.  4  et  6  du  règlement  du  10  fév.  1807, 
l'office  de  idge  tiialeur  consiste  ohiquèment  a  taxer  cbaque  article  en 
marge  de  l'état  et  a  sommer  cet  état  au  bas;  que  c'est  par  le  greffer  que 
4oit  étn  ensuite  délifrt  l'exécutoire;  —  Considérant  que,  d'après  TarL  0 
da  rëglemeet  précité,  fl  e'y  a  obltgatioû  de  se  pourvoir  par  opposition, 
daas  les  trois  jours,  eoetre  l'exécutoire,  que  lorsqu'on  veut  l'alta(}uer  au 
chef  de  la  liquidation,  b'e8t^*«-dire  de  la  fixation  et  de  là  compulalion  des 
articles  de  dépens,  parce  qii'en  effet  il  n'y  a  qu'eu  ce  cbef  qu  il  émane  âes 
loges  et  qu'il  a  le  caractère  d'une  décisiob  Judiciaire;  -^Considérant,  au 
jSarplus,  que  quand  il  s'bglt  d'opérer  la  répartitioû  efitre  les  parties  des 
dépens  portés  dans  l'état  arrêté  par  le  Juge  taxateur,  ce  n'est  plus  Qu'une 
•otrsdtt  gmiBer  faisant  l'applteatiOfl  fin  ]ue:eroent  auquel  se  réfère  rexèi- 
eateire  par  lai  délivré)  «eavre  susèeptible  d'être  térifiée  en  tout  état  de 
cause  et  par  tout  tribénal  âdièi  d'un  litige  où  son  exactitude  est  mise  en 
qoestieo  |  -^  Conkidéraot  que,  si  le  sens  de  la  disposition  du  jugement 
portaet  ceademnatiou  des  dépend  était  lui'^même  un  objet  de  contestation, . 
U  poorrait  y. avoir  lice  de  renvoyer  les  parties,  aux  termes  de  l'art.  654  ' 
c.  pr.»  detaet  le  juge  qui  raurait  rendu  pour  y  avoir  droit  sur  sa  vèri^ 
taUe  ialerprélÂtiea  ;  mais  qu'il  n'en  doit  pas  être  ainsi  dans  l'espèce, 
perte  qae  le  prononcé  dudit  jugement  est  clair  et  exempt  de  toute  équi- 
toque;  ~  Considérant  qu'inutilement  on  objecte  que  l^exècutoire  dont  il 
s'agit  est  signé  par  le  juge;  que  cette  circonstance  est  en  effet  indifférente 
pour  la  solution  de  la  diflioulté  agitée,  car  il  est  clair  que  le  juge  taxateur 
qui  n'a  qu'une  juridiction  limitée  au  simple  fait  de  la  taxe  diss  dépens, 
reslè  sans  mission  dès  qu'il  outre-puse  son  pouvsir,  et  n'ajoute  Hen  par 
Sa  stgpature  à  la  force  d'un  acte  qu'il  n'était  point  appelé  a  faire  et  qui 
çnti^  dans  lés  attributions  du  greffier;  —  Considérant  que  du  moment 
JMk  leë  sieur  et  dame  Denis  n'ont  élevé  aucun  contredit  à  la  taxe  faite  par 

auge  taxateur  de  Paris,  mais  qu'ils  se  sont  bornés  à  soutenir  que  l'exé- 
6iré  mettait  à  leur  charge  des  dépens  qui  regardaient  d'autres  parties 
qu'Sùx,  le  tribunal  d'Argentan  a  eu  tort  de  le  déclarer  incompétent  pour 
connaître  de  leur  soutien»  » 

'   Pourvoi  de  M«  Foubert  pour  violation  de  l'art  fi  da  décret  du  16  fét. 
f  fier,  ëo  ce  que  la  cour  de  Caen  a  décidé  qu'un  exécutoire  de  dépens 

Savait  être  attaqué  plus  de  trois  jours  après  sa  signification  à  avoué, 
le  tote,  a-t-ondit,  l'article  précité?  «L'exécutoire  ou  le  jugement  au 
(t tb  tk  li^dÀUùA  toont  busceptibles  d'opposition.  L'opposition  sera 


formée  dans  les  trois  jours  de  la  signification  à  aveoé,  avec  citation...  » 

Le  motif  de  cette  disposition  est  facile  à  saisir.  Le  iégislatenr  a  toalu  que 

les  difi9cultés  de  toute  nature,  relatives  k  l'exécuttire,  fussent  prompte» 

ment  résolues;  car  là  mémoire  des  magistrats,  au  sujet  de  leur  dédsioa, 

pourrait  mal  les  servir  après  un  certain  temps.  Mais  l'arrêt  attaqué  éte- 

Diit  une  distinction  entre  le  règlement  des  articles  de  frais  et  le  point  de 

savoir  par  qui  ils  sont  dus.  D'abord  cette  distinction  n'est  pas  dans  la 

loi,  si  eUe  parle  du  obef  du  jugement  relatif  à  la  liquidation,  elle  ne  Ât 

rien  de  pareil  quant  à  l'exécutoire.  Et  d'ailleare,  la  liquidation  des  dépens 

ne  comprend-^lle  pas  la  personne  qui  les  doit,  aussi  bien  que  le  montant 

de  leur  chiffre?  Ensuite,  qu'on  ne  vienne  pas  supposer  qu'il  y  anrait  une 

étrange  rigueur  à  fermer  tout  recours  à  la  partie  condamnée,  après  les 

trois  joure  de  la  signification  de  Kexécutoire  A  son  avoué  ;  car,  ea  cas  de 

négligence  de  sa  part,  elle  anrait  âon  recours  contre  lui.  Ne  saitp-on  pof, 

an  surpins,  qu'il  y  a  plusieurs  cas  ot  les  délais  de  l'opposition  ou  de  l'ajp- 

pei  sont  abrégés  et  courent  de  la  signification  même  à  l'avoué?  Citons 

pour  exemple  l'opposition  aux  qualités  des  jugements  (c.  pr.  142  et 

suiv.),  et  l'appel  en  matière  d'oidre  (e.  pr.  765).   Pourquoi  la  règle 

serait-elle  ici  différente,  quand  la  raison  d  urgence  semble  être  la  même? 

—  Arrêt 

Li  côxfii  ;  —  Attendu  qu^un  jugement  portant  exécutoire  de  dépens  n'a 
Oonr  objet  que  d'ordonner,  en  conséquence  du  iueemeot  de  condanmatioa, 
le  payement  du  montant  des  dépens,  suivant  Ta  taxe  faite  par  le  juge- 
*-*  Attende  qae  les  époux  Denis  ont  réclamé  contre  l'exécutoire  délivré  à 
M* Foubert,  non  à  raison  de  la  taxe,  mais  en  ee  que  ledit  exécutoire 
mettait  &  leur  obarge  la  totalité  des  dépens;  -^  Attendu  qu'ils  ont  sou« 
tenu  que,  d'après  le  jugement  de  condamnation  du  S9  août  isâe,  ils 
n'en  devaient  que  le  tiers ,  et  qu'ils  ont  fait  des  effkes,  lesquelles  n'ont 
point  été  acceptées  par  ledit  M*  Foubert;  —  Attendu  qu'il  s'agissait 
alors  dé  statuer  sur  la  validité  desdites  offres;  —  Attendu  qne  l'art.  6 
du  décret  du  16  fév.  1807,  relatif  &  la  liquidation  des  dépens,  s'applique 
«niquemeat  à  la  taxe;  qu'en  effet  il  se  borne  &  dire  que  l'opposition  à 
rexécatoire  ea  an  jugement,  quant  an  chef  de  la  liquidation,  sera  formée 
dans  les  trois  jours  de  la  significatioB  à  afooê  j  d'où  il  suit  qne  ce  décret 
a'a  pas  été  violé  :  —  Rejette. 

Du  il  nov.  183S.-C.  C.  cb.  req.*BOL  Tangiecomi,  pr.«Peare,  mp^ 
Nicod,  av.  gén.,  c.  conf.-DalIoz,  av. 

(2)  Etpieê  :  —  (Frebault  C.  bérit  Roosseaa.)  —  Un  eiécotoire  de 
dépens  avait  été  signifié  à  avoué  le  fi  janv.  1819,  et  A  domicile  le  IS  jaa» 
Tter:  l'opposition  avait  été  formée  le  25  juin  suivant;  elle  a  été  admise 

Iiat  fa  cour  de  Bourges,  qui,  concluant  des  circonstances  de  l'affaire  qœ 
t  décret  de  1807  n'était  pas  applicable,  a  ordonné  une  nouvelle  taxe»  «^ 
l^ooftoi.  —  Artrét  (apr.  délîb.  en  cb.  du  cons.). 

La  coxm  ;  —  Vu  l'art,  e  du  décr.  du  16  fév.  1807; — Attendu  qa'aaa 
termes  de  cet  article,  la  partie  contre  laquelle  un  exécutoire  est  décerné 
est  tenue  d'^  former  opposition  dans  le  délai  de  trois  joura,  A  partir  de 
la  signification  qui  en  est  faite  &  son  avoué;  que  cette  disposition  esteoa» 
eue  en  termes  Généraux,  absolus,  et  o^admel  consèquemment  aucune  dia> 
tinction  ;  que,  dans  respëre,  l'exécutoire  de  dépens  a  été  signifié  à  l'avoué 
des  teuve  et  héritiers  Rousseau,  le  6  janv.  1810,  et  à.leure  domiciles 
respectifs,  le  IS  du  même  mois;  que  ceux-ci  n'ont  formé  leur  opposition 
à  cet  exécutoire  que  le  S5  juin  1819,  plus  de  cinqmois  après  le  délai 
fixé  par  l'article  ci'^lessud  cité  ;  que,  pour  accueillir  cette  opposition^  la 
coir  reyale  de  Bourges  s'est  fondée  sur  des  distinctions  qui  ne  sont  pas 
établies  par  la  loi,  et  qu'en  jugeant  ainsi  elle  a  tout  à  la  fois  ^suffgW»iit 
appliqué  et  violé  l'art  e  du  décret  do  16  fév.  1807;  -^  Casse. 
Du  16  déc.  18aa.*-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Minier,  iap.« 
(S)  (Gabillaud  G,  Gazonneau.)  —  La  cota:  »  Considérant  qu'oui 
teroMS  du  décret  da  16  fét.  1807,  l'opposition  a  un  exécutoire  doit  étie 
formée  dans  les  trois  jours  de  la  signification  à  avoué  avec  cilatien  ;  ~~ 
!  Que,  dans  Tespèce,  il  n'y  a  en  ni  citation  ni  sommation;  qu'ainsi  l'op- 

Ksition  restant  seule,  la  procédure  est  irrégùlière;  —  Considérant  que 
ppositlon  atiait  à  deux  actes  de  voyage  pris  par  Cruchot,  l'un  Isa  jaitt» 
18 19, dans  ane  affaire  contre  Darnaud  ;  l'autre  le  10  du  même  mois,  daas 
un  autre  procès  contre  Gabillaud,  et  qu'elle  est  motivée  sur  ce  que  Gro* 
cbot,  au  lieu  de  faire  deux  voyages,  n'en  a  fait  qu'un  seul,  et  est  leslé, 
à  Bouges  dans  l'intervalle;  mais  que  ce  fait  est  dénié,  et  le  faitooa* 
traire  articulé;  —  Que,  dans  le  doute  que  pourrait  faire  naître  ta  diffé* 
rence  des  faits  allégués,  la  cour  reconnaît  La  possioilité  je  deux  voyages 
établis  par  la  distance  deè  deux  actes  et  l'embarras  de  prouver,  après  plas 
d'une  année,  les  joun  que  Cruchot  a  pa  rester  à  Bourges,  lorsque  de  l'a* 


en  fayem;  de.  ravpué,  doit  néa^oios  tiU^e  dirigée  OQitre  ^  pv^ 
^el'ftHifeiïàbtMti  neipVodaît  mj'eSet  qu^^près  iji^e  la  (aie  a  été 


^•rtjJWc'fBoyttëàtït,  "20  âôilil  (8^28)  (l)r 
-«•>i!%^|i^;gnf matière SQDûimalre  eldar 


^fmmalre  et  dans  le»  cause»  commerciales , 
t^éèfi'déEAsr  le'Jtrgemeni  que  doit  se  trouver  la  liquidation  des  dé- 


•»iw»«ni,  !«-  mars  loio,  m.  «aur^i,  pr.^  au.  uierei  u.  uoecn;. 
tHëp^artt  «1f|t)àr'^^oébu  OU  Oar  tout  atUre  motif  ^  le  jugement  ^e 
''^ntenalé'^rati^twfon  dçs  (rais,  comme  cette  violation  de  la 
ifbridié;  h'ént^aïiie  paiÉ  I^  nullllé  du'jugeipent  (v.  n».374)>  iLast 
^^ittéfil'ittie  l^xéçutoî^éne  poûrraitétre  réputé  )Qva  délivré,  parée 
•kia'^  të'^s^aH  postérieurement  ^u  Jugement.  Néanmoins  la  cour 
^W^Sitoiible'à  W  raisb(i  de  dire  que  c'était  dans  ce  cas  la  sigol- 
liAcàftit^élu  )ti|(ièment'qai  seule  Taisait 'courir  le  délai  de  l^rois  joufs 
'^tfM^fà^àeimni  car  fa'partie.qui  a  perdu  ne  peut  et  ne  dojt 

attacher  aucune  Importance  à  un  exécutolr&quiiui  es^^isniOé, 
'^fm^  k'M  loldii  que  (Test  le  Jugement  même  qui  doit  contenir  la 

n^uldaUbn  deÀ  'd^eûS.  Lors  donc  que  la  partie  qui  a  obtenu  ga|n 
"âè  ekd^  §!^;it!fie  un  exécutoire  sans  auparavant  signifier  le  Juge- 
^wèiA  Mi  ne  contient  pas  la  liquidation^  sa  signification  est  Insi- 
^ifttlftdteetttlroft.    ' 

-<"  (»ÉW:  Lé  défàl  d'bAposttloA  2k  un  exécutoire  signifié  pendant 
4è9^fÉèattêe!i  ne  court  nas  (^rant  ces  vacances ,  si ,,  en  contraven- 
-1fi>B'%'  Ml  l&l  \  \^  Jugement  de  condamnation  en  n^atière  sommaiçe 
He^edAdèntpâs'  la  liouid^tîon  des  dépens  (mèmeiarrét  dejGre- 
.MMèL^dti  i^  mars  i8l^.—:âtron liait  abstraction  ^e  l'espèce,  il 
'Hékam  qbè  là  cour  à  timl  jugé  ;  les  vacaincé^.ne  portent  pas  aA- 
^•sM(eri)'è!técution  des  Jugements,  et  par  consféq/aent  à  celle  des 
MttéoitM^  'tp,'dommele$  Jug'emen($;ont  forçed'axécuiiqnyaréô. 

Hais  si  un  arrêt  (cdmm^  dans  Tespcce)  ne  conljent  p^^ln  li- 
^fojtMtftm  fAè»  déiiens,  et  que,  à  défaut,  da  rinserUon  de.  catle 
4f4tehAifî(M.ïàM^  lejfdgëment,  le  gagnant  ne  signifie  pas  en  t4te 
^^  ^ItAof&ijdement  copie  de  la  taxe  délivrée  par  le  iuge»  alors  te 

9éhll'deM^pH[ia3ition  né  peut  courir  ni  pendant  les  vae^oep 
4àMMèÉib '^librs  ce  temps,  putsqtîe  le  gagnant  ne  produit  aoQoii 

mandemèit  du  trrbiinal  oh  dû  Juge  Justificatif  de  la  pours<iiti|. 

fi '•'Ml/15he  partie  qui'  aiiralt  coqnaissai^c^  de  l'exécnii^ire  avant 
^/él^rji^tf^  léigale^  'l^ôiirraft y  jormeropposilinn  nans attendre 

larsimmSaÇ  Bardcy  G.^Rënstid, 

'^'SmS-  .C>>ftUKëwi>  U^f  p.:74)u  Cdaine  fait œaii  dont».  ^ 

rnt^éê  dftbilta^daMHO  aële  publie  ti*j  constate  sa  prëseoce  daos le  tépi^ 
iaUiriBMitffe:ktoQe|idbirX'iicfe9',-^ Déclare  l'bpposiiioQ  irréguliëre.  .etfi. 

Du  !•  iuii*^4«ëli-a.  de  Bpif^.  f  ^     ^        ..'i.'. 

(1)  (Doens  C.  Sdftles'eCDurDan.)  -->  tAcoim;  —  Attendu  que  quoi- 


qp'ua  avoué  oj^ieniuBTla  distr^ti^ft  desifëpetfsadidgés  à  «a  panie,'eéla 
vémph^Vii,  qua^  partie  «ei^d^iaoëe  à  les  pa|nr  be:d«ive  t^dnsMr 
V^l^  éb  rave\ir,de  laqaeUa  jii^  ont  éU.  proMioto^  tors^tlii  ^ut  m 
féMtéâMlrh  Vbl  laie;  que  la  dutraotion  qui  est  a&eordée  à  l'^ifooè  m 


eilt]i)\>dàrre  Mp  elîet  au'i^>rè9qne.Ui'tax»en.a.été  déAailiiveBMat et 
iit^aiiittoïriBn^ent, arrêtée  entre  1^  |«rties;4't(i:il  auil  qqe,  de  même 


m*ë^cén(fitmUe  aux  dénçasv,  se  pleut  de  la  taxa  qui  eaa  été  îaite, 
Oé'iJI^lias'Wnt^e^'avQtt^viaah^  dietnetHm  qu'etle  doitfOf^ 
d^'ibii'^rao^'i^^^     \\a,  f^.^mais  lûi^u  ea^tiela  partit alTor» en  tan 


Aé'tMiilette  ràfi%tAétéceD()u«      .  . 

"^'^^  ^^Çqnù  dïr.  C«<  Kiutttto.>i44k*  covii  $  i-^<3eb«idérâAt^  quant  à  la 
lY^^a  l4«(mr;.qq»ie^dé|MS6.'doBt  lt«^i^Hùttt  été  taxés 
^,,ui49<iW^^f^'^'>  qufl  l'éppoHliiRi  %  lataxe^a  été  élément  I6r> 
mee  d  aprèl  le  décret  ^ékM  àrcatte  aatièfé;  ^  <)ee  le  Jukèment  qui  Ern- 
est résulté,  n'étant  f|isa«MS0tblcl«'eip|M*V''sÉivam^d^^ 
caractère  d'une  décision  en  dernier  ressort,  et  com^  tf  1 4oonut  ouf  ^r- 
ijfS9^mgf^^.ébtmkJ^M1^  J'^^^^rfstdêrant'  qÙè  les  luges  qui  ont  rendu 
c^.#flPSÛlliinifoat«p»d«blirêMfeff  les'lioheriiii^s  alloues  au  défendeur 
l|^.>^i«9t,é(éâdii%èpp4r4àbômlÀmA&iionaux  frais,  proponcée  contre 
li^p§rti|f|.4»nMMMierêew;  qiirtte  Mil  défidê,  eu  droit,  que  ces  honoraires 
MMf  Bt^)diii<«idtlidérehdeiir.  raprès  les  lolik  et  règlements  sur  la  matière, 
^  qulil  Sy'agil>,4ès^kiivd^«Elimf«er  ^ifs  eit  ent  fait  une  juste  appiica- 
tvnir^dQiiisidéaiitqif'auiiterMieB  de  fart  9,  n*  1,  dêcr.  18  juin  1811, 
>fh4witsi/lt  heaoBMT^e'disi  déte<»êfe»s  éék  inîbreiuig  ne  sont  pas  compri». 
P|9^.ini  iMa  dei|osllce<ertiillnellB;  due  n  f  adioiinistratioù  des  accises 
«â^tfMMérAMÉMM  fUllMMf^  Wéiàpït^é  k  mrnistèf|9;  d'avoué  dans 
Iftrpoursaites  qu'elle  exerce^  elle  nejpeut.  nfanmoms  '^  passible  4fs 


,  U  parjfti^  qufî,  ,Aans  iai>i:atiQMi»  te'  «muninio^ttoite  Mmu  a 
souvent  Ueu  à  Vamlahle.       .< .  •  .  ,  ....,,■.  h  jï/"i  •»!* 

0SO.  ,L^  questioQ^  d'opposition  dalvmtHeileB  étMjngéOi'ta 
audience  publique  j  ou  an  la  obambre  du  oonaeilT  II  a  été  Jugé  : 
i»  que  lorsque  des  questions  de  droit  a'élèvent devant  Inrftiittiliru 
du  conseil,  au  sujet  de Kopposition.àun  exécutolve de dép«âft, 
ce  n'est  pa&  une  obligation  pour  elle  de  penvttyair'cesi^iKMods^ 
l'audience  publiqua  :  ce  renvoi  est  faQiilAattt(ll6q.it$  dée;  t840, 
atr.  Rousseau ,  V.  n»  1 1 8)  ;  —  2*  Que  l'opposition  faite  h  mic^exi- 
.çutoire^  par  un^  partie  qui  prétand  <|0*tt  neidevai^^iaMM  dé- 
cerné contre  éUAy  rentra  dans  la  elMse  jdesttffaires  ^«l'dèfv^la 
être  jugées  h  l'audienpe;  ici  ne  s'applique^  pas  la  uiisiMaltfèà^'in 
décret  du.i  &  (év..  \s,oj ,  lorta^^  fft'il  «erafstatoéijîtt-  tepj^MlIkb 
k  la  taxe  des  dépens  en  la  chambre  du  conseil  (  BourgtM;'9^]ta^. 
1832,  aff.  Girard,  V.  Expert.,  n*  263).—  V.  n»  289.     .  ^    ,.,,;, 

•••.  Il  a  été  jugé  que  le  Jugement  <ta\  statué  sur  unaoïpjposi- 
Itou  à  une  taxe  de  dépens  peut  être  attaqué  par  la  volé  4a  j^ecpora 
en  cassation  (Liège,  28  nov.  1829)  (2).  —  V.  n<>  285. 

•81,  Lorsque^  dans  uoeafliUrecommerciaUi)  imb  odbf^lPap- 
pel  a  prononcé  la  coAdamnatioiiattxdépeaByeii  loiesint'IftsODiÉÉs 
en  blanc  ^  s'il  arrive  (pie y  par.  ua  abus  f àpf|&heasibl#^  \tt  paHtte 
qui  a  en  gain  de  cause  obUeAae  centra  son  adv^rsàtire>un'ètiké/iil- 
toire  dans  .lequel  les  dép£ya»  sontiHlégalemelit»  ti»âs(^èimë<'éh 
matière  ordinaire^  ce  dernter.peut  sereodta  ^ly^po^sànt*  èiMéëâe 
taxe^  at;p  au  CSA  eu  il  n'qbtiendrailfas  ^Uee,  M^pmirvoff  %Âtre 
J'arrét  qui  la  lui  refui^eraitj.maii  11  ne  peop  llilre  -valoir  cdnànb 
moyen  de  cassation^  contre  l'arrêtai  t'^eendhmté^àux'dédelA^ 
l'exécutoire  délivré  depiiis  icei  arrêt  (Req.  21  aoàt>li2ë]<'M( 

•38.  Des  parties  qui  y'  anlimidese  pottrveif|iaraiH]fél  ôOhtre 
nn  jugement  qui  l^sci^ndamiieauxfrals,  aesefttlMHiiéesà'fàrriâM' 
opp()silJon  à  rex4icuiQirede> dépens /leq«ei'«iest  ^'kt'ÉùM é, 
rexéQ{itiûn.duiMgeineiit<^  lesaiprpDoncés,  neisontuitecevabl^ 
ni  (ondées. i  attaquer  le  Jugement  qui. recette  leur  eptiiositto'> 
l'exécutoire  (Req.  28  ianv*  lasa,  aff;  Boulard^  T.  Ae#^^ 

Ù^  479).  ••  .'     '  .î    -  .    ■      ■••K-a 

•84.  U  a  été  ingé^  par  application  da  même  pi4ncfp^/i|tfe 
celui  <{uul,  peur  (aire  statuer  sur  l'oppéslUen^par  luribrDoléfe'k'ft 
taxe  des.^âpen^j.a.eité  sQAadversai^e'ilceniiiiMededMâèf!^ 
nB-peut  abandonner  cetteveie  île-  réfei  matiro  -  pom*  •yg^^ufffït 
l'appel  do  ehef  dQ  Jugement  quf  statue  sûr  tes  dépens,  fUix&eil 

îd  4é0.  1«22)  (4).  *^       iktf^^^^^W» 


I  iiL  I     »  HIIH   I      I  tin    «I 


Irais  auxquels  eiia  e^t  condamnée ,  que  d'aprèe  les  dlstlnefreils  iSCallIH 
]par  ie  tarif  entre  Us  matières,  âammaives- et  epdiflaine*--^4ieiisidMn(é 
les  aflaîres  îotentées  devant  ks  tribunaux  CMectioaoélsMlsi  deeafftii 
Ijommaires  dé  leur  nature^  qu'eUes  seat  instruitetiet ji%Âm  e^'la'Wènfils 
forme,  et  que  les  dépens  .en  «ont  égalamtotiiqaîdas-par  les  jé|éméeti 
de  condamnation;  que  TarU  67,  déer..  lefév:  tSOVyd^féad  idetlksM 
en  taxe  des  honoraires  d'avocats  po«r  deiisedtes.idg  eauseS',  Ifit  ^r/St  a'M 
pas  à  craindre  que  des  poursuites  veiatèiMelMiantept^tt'Àr'dMffWa 
irrecouTrables  à  celui  qui  on  serait  l'oèielypmMlaWee'easlIl  iaiMàf 
lieu  à  des  dommages-intérêts ,.  saivaet  l'eiCttl  e.  iusa  ^hn.  ;' q^iHf 
suit  de  ce  qui  précède  q^e  le  jugement  déumcèi  ee'yejeaMt Teppaéitm 
à  la  taxe,  qui  allouait  f^u  défeedeardes  beapraiM^tàteekt/ a'41dléf 
l'art.  67.  décr.  16  fév,  1807,  coobioé  aveo  l'ait, '1 94^ ^).•  fMt.  «TiMf.  et 
tait  une  fausse  application  .des  «cL  .61  et  80,  mteiedéemfiiiOéftMW 
rant  que  la  demande  des  4oDMMgaa-intéréto  fernès  ^i*'l^adiillniîrtrMr(yk^ 
.  est  dénuée,  de  tout  fondement  ,'-i^  Cassa  le  iegeflMmereiidtt  Wtê^aèt^ 
1828,  par  le  tribunal  oonec<ioi<ieLd8MRstriebCi*«HBrvëiatiiaM^aatôMrjI 
déclare  bonne  et  valable  l'^ppositiee  ifotmée  ^  l^aduHalefteAMT^ll^ 
taxe  des  frai#  doat  il  s'agi^^-^Ei  eoaséqueaoa:erdoaae<qttb  ftMRS'frifc^ 
seront  réduits  àax  siaHkle9.<lèbeunés9j0tc»'       •  Ax.  :.  >'.  '\'w\ 

'  Pu  28nov*  laftO-'U^iV^  ^stiége.    •         »     .      ^^ -i-!  p.rUui»  b 

.  .C3)  (Pla^ieèt<]6L:dttiime|l0«a7nàf.> -La-  cbtjrf;'^ Éîit'U dëiixtf ^*'^ 

:  moyen  :  —  Attendu  que  s'il  est  constant  qu'un  contestatloA  cdàunèÉèr 

.en  cansfs  4'eppel^dldit;6aP8:)ilgèe/'kléà^{lé^s^tâ^^  M 

sommaire,  l'arrêt  dénoncé  n'a  point  yieié  UMê^égaré^^fpBifflltll^t 

bortié  a  prononcer  la  Condamnation  aui;  dépeas,  deelilaselnmiarètèliÉi^ 

sèe  en  blanc;  que  si,  par  un  abus  réprébeosibie,  e»  a<obteee  dMire  l*> 

demandeur  en  cassation  un  exécutoire  daas'iequel  les  dépeok  aaialeefrétéa 

taxés  comme  en  matière  ordinaire,  û  existe,  en /avwada'dfeiaaDdbilr;l%b 

droit  de  se  rendre  opposant  à  cette, taie; et,' an  cMOeiàTi'MieMdAÛn 

pas  juMice,  de  se  pourvoir  contre  l'arrêt  quilaMietoem^;  iaais,qMPl 

l'exécutéire  délivré  depuis  l'arrêt  dén/»ecê>  Pt  eilmeeQ  otaimnêtê  ai'ieiq 

tention  de  cet  arrêt,  ne  peut  rétroegir  po9r,|'aQiiAlee;'*<fil«0aeJ  '  »']  no*! 

Du  21  août  l8«9.-a  à,  ch,  VDq4*^tM..&ofel,.|>Vl<^tedMBHy  1^,  i(^ 

;  ,.(4;).(I^aé  Ç'^i'm»)tf^^)'t-JUiiùà)n^ 


VRAiSf  ST  't)Eâ«l!8.  <^ 


2i  ^/wM.HgiitfcippbsllKAi'ftiM  exMilonrë'de  dèpeiidy  d'un  arrêt 

Ile  conr  d'appel  y  repose  sur  ce  qu'il  a  été  perçu  des  droits  4*611- 
,(ffQ0f9lrenM&t  Bon  dus,  ladlflOic^tté  ne  peut  être  jugée  paf  la  cour» 

la  loi -do  £2'  frfim.an  7  attribuant  aux  tribunaux  eitils  le  droit 
..^ jNger  Mns  appel  ies  eonledtations  relatites  à  la  perception  du 

dcatt  d'enregistcement.  C'est  à  la  partie  condamnée  aux  dépens 
^à-fonner  la  demande  en  restitution;  mais  eRe  ne  peut  demander 

«a^siirtla  (Mete^  2^  avril  isie^  aff.  Verseveau^  V.  Eoreg.^ 

..  N  •^tfl.  le  greffier  a  oipadté  pour  délivrer  seul  un  exécutoire 
j/te^4(peii|ir  ce  l|ii  etC  évident^  puisque  Texécutolre  n'est  antre 
^f  uf»  tot  taa^  du  |age;  à  laquelle  il  donne  la  forme  d'exécution  parée 
cildfiiax^;  (à  Janv«  14(38,  aff.  Ghrard,  V.  Expert,  n*  265).  — 

SscT.  11.  —  Âctkm  en jpayement  de$  honorairef  des  (wocais et 
'  'Mt'fltéks  des  divers  officiers  publics.  —  Compétence  et  Près- 
'-^'-^'etiptOm,        .    ;  .. 

.^^..99.9..  Awcats,  «^  On  trouvera  v«  Avocats,  n««  241  et  s.,  ce 

.^  eoBt^rBe  les  beuevaires  d0««ux<}ni  exercent  cette  profession, 

.^'^l^soieiU  payés  parlapartie  ou  par  l'avoué^  et  n^d,n*887, 

.^  4Ui.i>8t  reAaiifan  cbiinpe  des  femioralres  fixés  par  le  tarif,  par 

ji^pppr4  aaperdant.  «-» V.  aussi  v^  Avoué,  dp  tf8.  Honoraires^ 

;^2(94f^ty  jObligation  (répéliUon) ,  description. 

.\  t.#ii#« .  Avoués..  -^  Lea  oiflolers  ministériels  ont  le  droit  dV 

^  judiciairement  peu:  se  faire  payer  les  frais  et  dépens  qui  leur 

wwX  i^^ji  mai»  ils. ne  peuvent  retenir  les  pièces  Jusqu'au  paye- 

fienl  deienn  frais  (U  3  brumv  an  3  ;  M.  lk>ncenne,  t.  2^p.  256  ; 

.irtrV<«  Avpnéyiv^  t02,2ïS;elRétebtion).-^La  forme  de  Inaction 

^  afOcÂer»  minisiéririâ  est  réglée  par  le  deuxième  décret  du  ib 

yiév.'  18Q1,  9pi  perle,  avt.  9  :«  Les  demandes  des  avoués  et  autres 

«liOoiera  minlstériele,  en  payement  des  firafs  contre  les  parties 

IKMirJesqiieUes  lia  auront  occupé  ou  instrumenté,  seront  portées 

alfandiencesana  qu'il  sott  besoin  de  citer  en  conciliation;  11  sera 

*ionné  en  tète  des  assignations  copie  du  mémoire  des  frais  récla- 

,  »,.r^  Mais  aeus  l'empii^  de  bt  loldu  s  brum;  an  2,  un  an- 

priKoreur  ne  peoivaiipoint  porter  directement  devant  les  tri- 

ï^  sanspvélimiaairede  eenctliation,  une  action  en  payement 


>«■* 


•i^Àm 


yar  ail  aci«  sîgoijB^  le  e  sepiemluv  dernier,  à  la  requête  de  Cbaries  Le* 
iSi^y  qu'il  se  rendit  opposant  au  chef  du  jugement  (pii  contenait  la  U- 
qoidaUoR  des  dépens,  avec  sommation  aux  époux  Laine  et  à  leur  atoué 
T^pDÔfraial^  leT  oetobrreuivaaten  la  ebëmbredu  conseil  du  tribunal 
^obassea,  pour  voir  tMeor  sur  ropposKlMi  quil  formait  à  la  taxe  des 
IMf  ^..i.  AUeadu  que,  aonobstant  cette  o)ipo9ition  et  ladite  sommation, 
«ieur  LsTacber  se  rendit,  le  SO  septembre  mèlne  mois^  appelant  de  ce 
jlgni^Bi,  sur  le  molU  qu'il  ordonnait  le  payement  de  tous  les  frais  faits 
ni:  £  épeax  Laine  eontie  Marie  Oibot  sur  le  prix  de  la  Tente,  tandis 
fpeâlrwl  dans  son  acte  d'appel,  le  prhfllége  et  la  préférence  accordée 
iî^iépoax  Laiaé  ne  devaient  frapper  et  s'étendre  que  sur  les  frais  de 
If^arsaite  ea  expropriatiOD  loreèe,  et  non  sur  eeox  faits  antérieurement 
u  comnaaadeRMat  de  ligneur  adressé  à  Ma#le  Gibet,  non  plus  qu'à  ceux 
uté  posténeafeneaté  la  notiication'de  bi  Teete,  c'est-énlife  à  ceux  de 
fljl^aèe  deat  il  était  appely  dislînetioa  dé  biquelle  fl  résoile,  même  de 
^arcja  de  l'antelaQt^'qttB  la  oeadamnatioa  aux  frais  de  poursuite  en  ex* 
ÙSpdalieaioneAe  senùijaste;-**  A  l'égard  des  antres  frais  que  le  sieur 
^l^tbei  iffat^eai  ne  pas  diTOireira  pvéiefés  par  privilège  et  préférence 
8f(,  j%f rix  dçi  U  Teale-s  -^  Atleada  qu'ayant  fait  opposition  à  la  taxe 
Mfr^iaim  rendit» jasties,  il  aépotffâit  af  ne  dotait fain appel;  il  ne 
kpfBUiij.parsa  qa'ayaal  ebeisi  'uae  twie,  il  ne  lui  était  plus  libre  de 
fljm^fimf  mfiiia  piendie  une  aaare;  il  ae  le  devait,  parce  que  l'op- 
pesition  a  la  taxe  était  une  toie^lus  «xpMitîte,  moias  dispendieuse^  et 
d'aataal  plus  préférable  qu'il  s'agissait,  daès  l'espèce,  d^un  objet  minime 
si  iies-kfé^iei^  anxtaf^^.dn  dernier  lesiort;  —  Déclare  l'appel  non  re- 


iJlc'  i^â2.-d  de  tuDtogft|.rM«  GteUel  de  Beauregard,  pr. 

\.^VHBwpàcêt-^ <-Cetlènest  C.  Corroie.)-* La  cooa; — En  ce  qoi 
tflMlet'la  iado  aéinreeeteir  piroposée  par  Corroie,  fondée  sur  ce  que 
QSUcmsft'  a'aiabiti'  pas  doané  ca  ttle  de  son  exploit  introductif  d'in* 
sisaea  dapia  da  «ménelre  des  frais  qu'il  réelaroe;  —  Considérant  que  le 
difccattdliilâttvJ'SeeT  veut  qœ  les  demandes  dès  officiers  miaisté* 
rilbkfMft'  fUyeiÉeBtdei  ftois  soient  accdmpagnées  du  mémoire  de  ces 
fmi^'^tsm»  qae '«émede  de  justification  de  ces  demandes  n'est  point 
praHril  Aiiieine'de  aattité  dd  l'exploit  :  que  le  défaut  de  cette  justifica^ 
tioo  peut^etiieiiréparé-  dan»  le  cours  de  Tinstaoce,  et  que,  d'uf  autre 
fftlf,Ai(tSMiiwbiat'no  pool  'être  astrelnf  à  celte  justification  dès  rori- 
tû|ld^efMBii%mi9ft>>qilud  a-'i'iaipaie  l'obtfgatiov  deproatei'  qoe  le 


de  frais  faits  pour  affetlres  terminées  sous  rapclen.  régime,  la 
dispense  de  tentatiTO  de  conciliation  ne  concernait  que  les  actions 
intentées  pour  affaires  pendantes  lors  de  la  suppresi^ion^t^oiic- 
tlons  d'avoué  (Cass.  27  Iruct.  an  7,  aff.  PlauzoUes,  T»  ûo^ciliaV» 
n*i98).  ^  ,.,., 

use.  Suivant  M.  Sudraud-ûesislesCp.  169),  l'^étiat  dea.fiv^s 
doit  être  taxé  préalablement  à  la  demande  (Contra,  )lH.  Cba|i- 
veau,  Introduct.,  p.  97,  et  t.  2,  p,  89;  Kivoire,  v«  A^^p^f, 
n*  50).  '—  Nous  nous  rangeons  à  l'avis  de  ce^  derniers*,  «t.  M 
taxe,  par  rapport  au  client,  n'est  pas  d'ordre  p-ublic.  Le  cliepf 
est  libre  de  ne  pas  la  réclamer.  Il  y  a  d'aiUeurs  quelquefois  d^s 
frais  en  dehors  des  droits  qui ,  pour  ne  pa3  être  da9s  le^  pf^yk 
sions  de  U  loi ,  n'en  sont  pas  moins  légitimes ,,  et  que;ton,t  eliqpt 
bonorable  paye,  à  moins  d'abus  de  Tofûcier  publie,  na^  i^y^i^r 
recours  à  la  taxe. —  On  ne  voit  donc  pas  de  motlJlj3  poiiur  tm^p^r 
à  l'officier  public  l'obligation  d'une  taxe  préalable.    .,  w„i  .,,;)^ 

•40.  L'officier  public,  avoué  où  huissier,  qui  veut,  aafigH^r 
en  payement  de  ses  frais,  est  astreint,  par  le.déaet  dn  ie,i(éT. 
1807  à  donner  en  tête  de  Tassignation  copie  4Ù  ^lémoire  4e  «es 
frais. — Cependant,  l'assignation  ne  peut  être  annulée  p^  défiât 
de  signification,  en  tête  de  l'assignation,  du  mémoire  dea  Xr<^s 
réclamés;  cette  omission  est  toujours  réparablq  pifnditf^ «^'in- 
stance, à  la  charge  par  l'officier  ministérieL  de  supp9i;ter  Içsfpals 
de  la  signification  tardive  (2*  décr.  i6fév,  i807,ar.t»  |l^;.^.pr. 
05;  Amiens,  11  mars  1826;  29  juin  1826  (i};tyàn^é«qh^,  4r7 
Juill.  1826,  M.  Nugues,  pr.,  aff.  Claret  C.CbarexieÙJi;,;A9r4wui, 
28  nov.  1840,  air.  Roques  C.  Linières;  i5'déc.  i8éO^  aff«n9ii- 
pré,  V.  Avoué,  n«  1 1 5).— Elle  ne  peut  être  a^mul^,  fOorisurloiit 
que  c'est  par  le  fait  du  débiteur  que  le  mémoire'des(ip9Jûi^'Aiw 
être  fourni  (même  arrêt  d'Amiens  1 1  mars  1826)«  ;,.  .,^,  ..  ,.  ,*/. 

•4f .  La  condamnation  de  Ut  pbrtle,  envers  soa  (^vquA,  ^ 
payement  des  frais,  est  toujours  présumée  reaterjpocf  |a  çnnAM^ 
tacite,  sauf  la  taxe  des  frais  si  eU^  est  demandée  et  n'^^pas  .éif 
faite;  la  partie  condamnée  peut  toujours  requérU  I4  ta^e,inonob§ 
tant  le  transport  de  ki  créance  qui  en  aur^t  été  faiiper  ff^ymyiik 
un  tiers  (Paris,  23  mai  1808)  (2).  -r-V.  n^  162  et  962^.      1  u>i 

•4!0.  Mats  si  les  frais  avaient  été  réglés  à  l'amiable  iMri^l'e 
voué  et  son  client,  ce  dernier  pourrait-il  .encore  ré(44Lmeff  ie^^-taxel? 

■'     '    ■  '  '  '  ■       '  J  \\'J  Bt 

défendeur  l'a  réduit  à  l'impuissance  de  la  faire. — Que  ,^  dans  Tespëçe, 
Cottenest,  en  demandant  le  payerirant  des  irais  et  de  dlrersès  aVànctt, 
n'a  point,  à  la  Térité,  fourni  le  mémoire  des  frais,  mais  qu'il  en  iéipvie 
la  faute  à  Corroze  et  veut  le  proiiver;  que,  dès  lors  ,>  oette  fia  demdn^ 
recevoir,  présentée  comme  péremptoire,  n'est  point  feadéSk .  ^  - 
Du  11  marsl8ae.-G.  d'Amien8.*M.  BeaatiUé,pr>    >  .  .  r  .     1^ 

2«  Stféee  :.^  (M*  Lenfiaat  C.  Dequeux.  )  ^Lx  cotia;  —  Attén^ 
qu'aux  tenues  do  l'art  9  du  décret  da  16  fèv.  1807,,  lès'avbuèâ  ^nf 
tenus  de  donner  en  tète  des  assignations  à  fin  de  condamnation  ik,  H^ 


veut  qu'avee  l'exploit  idtrodoetif  dlnstancé,'  il  soit  flonn'é  copie  4^ 
pièces  ou  de  la  partie  des  pièces  sur  lesquelles  lai  demande  eit  fondée,  M 

3 n'a  défaut  de  ces  copies,  eeUe  que  le  demandeur  sera  tenu  dç  d^oqik^ 
ans  le  cours  de  l'instance,  n'entrent  point  ea  taxe,  :  que  de  la  con^Ë^ 
naisoB  de  ces  disposittoas  il  suit  que  la  fia  de  bon-recétoir  pVppqsJk 
pat  le  sienr  Dequeux  n'est  peint  fondée^  -» Que,  d'un auUe  tm^  da^^ 
le  cours  do  l'instance, le  sieur  LenfaatacommumqaS  (irayouè  iasifut 
Dequeux  l'état  des  frais  dentU  s'agit .  et  que  l'exploit  tdtroductiî  ^n^ 
stance  a  fait  suffisamment  connaître  l'bi^t  de  la  demande' ;-^Aii'foèoJ.,. 
condamne  Dequeux  è  payer».«  etaiix  dépens;  dit  aéaninbids  qae  le  «WP 
des  communication  et  copie  de  communication ,  el  eepfé  de  pièces'  dèè^ 
nées  dans  l'insUncs  par  Lenfaat,  «m  à  sa  ebaiige.  ''  '' 

Du  S^  îuia  182e.-a  d'Amieak-ad»  Beauvitté,  pr.    > 


(2)  (Veuve  DuUird  C.  Desnos.)— La  couai— 'Atteado  qa^eirliilètoeitf 
qui  condamne  une  partie  à  payer  une  semmeà'sea  ateaé  pwr  frais  pkf 
lui  faite,  est  toujours  présumé  rendu  sauf  U  taxedes  fM»,'il  elVè^{ 
demandée  et  n'a  pas  été  faite,  et  doit  par  enségaent  leesser 'dHfttrt 'èiiofc* 
cutoire,  si  la  taxe  est  demandée  et  ordaanéi :qttè  la vbdfé  Dutard'^Vâdt^ 
demandé  U  taxe  des  frais,  pour  le  payeaMntMqueliSefi|eifttSavdit4ut^ 
condamner  à  bii  payer.la  somme  de  aoo  fr.^qu'iiaoèrièvettNia^qiorlMl 
à  Desnos,  et  qiie  cette  laxe  avait  étéerdeaaèe  paMe  jugeaient  du  iS^iVrlf  ' 
1807;  et  qu'il  résulte  de  tout  cela  que  Deftnos  nraivMtaatUnlilrS'ea^ 
vertu  duquel  il  put  exproprier  la  xei>ve.Datolj^^  if— indBntyiéitiÉ;ty^ 

bi  veuve  Dular4 ,  etc.  '.;    ^  :   ..s.t  ^*-  •:.-u.i«» 

.    Du  23  mai  ISO^.-C.  de  Paris,  l**  cb. 


au 


fRAIS  ET  bËPfiNS.— Chap.  S,  SSGT.  11. 


Oul^  sans  aucun  dontë^  reconnaître  les  conventions  relatives  anx 
frais,  faits  entre  un  avoué  et  son  client,  serait  donner  ouverture 
lux  abus  dont  on  a  voulu,  par  le  tarif,  empêcher  le  retour.  -^ 
V.  n»  962. 

948.  Nous  avons  dit  v»  Avoué,  n<»  85  et  suiv.,  que  faute  dé 
représetltatldn  ou  même  ftintede  tenue  régulière  de  leur  registre, 
les  avoués  sont  déclarés  non  recévables  dans  leur  demande. 
^  Cependant  la  Jurisprudence  n'a  pas  considéré  cette  fin  de 
non-recevoir  comme  absolue,  car  il  a  été  Jugé  que  le  défaut 
de  représentation  par  un  avoué  d'un  registre  tenu  danS  là 
îortne  prescrite  par  l'art.  151  du  décret  du  16  février  1807, 
b'emporte  pas  fin  de  non-recevoir  absolue  contre  son  action 
en  payt?mettl  des  frais;  cette  Un  de  non-recevoir  n*exlsterait 
((u'autant  que,  pour  faire  le  compte  de  ce  qui  peut  lui  être  dû,  où 
ne  pourrait  avoir  d'autres  éléments  et  d'autres  preuves  que  les 
mentions  du  registre  (Kiom,  28  Janv.  1843)  (1).  -^  V.  en  outre 
suprà,  m  895. 

9éé,  L'action  en  payement  de  frais  des  avoués  a  donné llett, 
avant  et  depuis  le  code  de  procédure  civile,  &  d'asset  nombreuses 
difficultés.  t1  a  été  Jugé  :  i«  que  la  suppression  d'un  droit  par 
une  disposition  législative  (droit  sur  lequel  un  Jugement  pasàé 
en  force  de  chose  jugée  et  une  condamnation  de  dépens  ont  été 
basés)  ne  peut  porter  atteinte  à  cette  condamnation  de  dépens  qui 
est  une  des  conséquences  du  droit  supprimé ,  et  non  le  droit 
lui-même;  et  spécialement,  comme  aucune  des  lois abolitive^  de 
la  féodalité  n'a  défendu  de  poursuivre  le  payement  des  dépens 
adjugés  par  Jugement  Inattaquable,  en  matière  féodale,  avant  leur 

Î)Ubiicatfon,  ces  dépens  constituent  dès  lors  une  créance  partlco- 
lère,  distincte,  indépendante  de  la  nature  de  ce  qui  a  donné  lieu 
à  la  contestation  au  principal,  et  peuvent,  sous  Tempire  dé  ces 
Ibis,  autoriser,  stjlt  des  poursuites,  soit  des  inscriptions  hypo- 
thécaires qui  conservent  leurs  effets  malgré  les  lois  qui  ont  dé- 
truit le  régime  féodal  (Cass.  4  germ.  an  is,  aff.  Bonnai,  V.  n*  49)  ; 
—  2«  Qde  l'avoué  qui,  antérieurement  aux  codes  civil  et  de  pro- 
cédure, a  obtenu  Jugement  par  défaut  contre  son  client,  pour  le 
payement  de  ses  frais,  peut  être  forcé,  avant  de  l'exécuter,  de 
i*emettre  au  greffe  les  pièces  et  actes  de  procédure  sur  lesquels  ils 
ont  été  taxés  (Nîmes,  26  août  1807,  aff.  Salet,  Y.  ii«  961);  -<- 
5»  Qu'à  supposer  que  la  remise  des  pièces  par  l'avoué  soit  une 
preuve  du  payement  de  ses  frais,  le  débiteur  n'est  pas  recevable 
à  se  prétendre  libéré  s'il  a  reconnu  que  la  remise  lui  a  été  faite 

(I)  (Dupic,  etc.  C.  Bornas.)— La  couii;  — En  ce  qui  touche  Tap^ 
el  principal  interjeté  par  Antoine  Dapic  et  Faidides,  relativement  aux 
épens  qui  ont  été  réclamés  par  Borrias,  soit  contre  ledit  Dufiic^  seul , 
soit  conjointement  contre  lesdits  Dupic  et  Faidides  :  —  Attendu  sur  les 
deux  fins  de  non-recevoir  opposées  par  le6  appelants  à  l'intimé,  que  la 
première  fin  de  non-recevoir  puisée  dahs  l'art.  151  dll  décret  do  6  fév. 
1807,  sur  le  tarif  des  frais  et  dépens,  ne  pourrait  Hiire  déclarer  le  sieur 
Bona^  non  recevable  dans  la  demande  eO  payement  de  frai^ ,  comme 
ne  représentant  pas  on  registre  coté  et  parafé,  ainsi  ^qn'W  est  prest^rit 
par  ce  décret,  qu'autant  que  les  sortîmes  qui  ont  été  reçues  en  payement 

Ï^arle  sieur  Borrias,  ne  seraient  pas  avouées,  et  qu'autant  qtie  pour  faire 
e  compte  de  ce  qui  peut  être  dû  par  les  appelants,  on  ne  pourrait  avoir 
d*autre&  éléments,  d'autres  preuve^  q\iè  \éi  mentiotas  faites  sur  le  regl^ 
tre;— Attendu  que  si  le  sieur  Boriad  né  â'esi  pas  conformé  &  l'art.  151, 
il  a  néanmoins  tend  un  registre  qui  établirait  son  exactitude  et  Sa  benne 
loi,  quoiqu'il  faille  reconnailne  qu'il  ne  doit  pas  servir  de  base  h.  Une  dé- 
cision judiciaire,... — Par  ces  motifs,  déclare  noo  recevable  Tapbel  di- 
'  ngé  contre  Louid-Anloine  Dupic  et  la  veuve  Chàlus  ;  et  statuant  à  regard 
ces  autres  parties,  ordoniie  atatitlairedroitsurles  dépens  demandés  par 
'  Borias  que  les  parties  se  retircrortt  pàr-devant  le  sieur  Bauhlard  albé, 
tommis  greffier  à  la  dour,  &  l'eflbt  de  procéder  au  compte  de  ce'i}Ui  peut 
être  dû  à  Borrias  pour  dépebs,  etc. 
Du  28  janv.  18I3.-G.  de  ttiom,  S*  6h.-1il.  Arcliea-DespérDnses,  pr« 

(a)  (Talard  Ç»  FalciinagDeO-*-LA  coua;  —  Attendu  «  P'çia'en  ad-*- 
mettaai  que  tea  dispositions  des  art.  1982  et  1285  fussent  applicables  aii 
fait  particulier  de  la  cause ,  la  demanderesse  serait  non  recevable  a  en 
eiciper,  ayant  reconnu  que  la  remiae  des  dossiers  lui  avaii  été  faite  sans 
en  avoir  acquitté  les  (rais,  et  s'ea  étant  rj^pporté  sur  la  taxe  à  la  pru«- 
deace  du  tribunal  de  première  instance^  2^  que  la  loi  du.  16  f^v.  180t 
n'est  relative  qu'à  la  taxe  dea  irais  lius  aux  avoués  dans  les  aflaires  où 
kur  ministère  d'avoué  est  requis  ; — Rejette. 

Du  ft  juin  1815,-G.  G.,  sect.  req.^MM.  Henrion,  pr.-Liger,  rap. 

(9)  Etpèet  :  —  (Pinet  C«  Dargère.)*-Le  sieur  Pi  net,  frère  de  l'huissier 
de  ce  nom ,  a  eu  un  procès  dans  lequel  M'  Dargère,  avoué  d'appel ,  a 
occupé  pour  loi.  Les  irais  se  sont  élevée  à  ISO  fr.  enviroa.  Le  sieur 


S 


sans  qu'il  eût  acquitté  les  fraie»  et  e'il  s'oi  eet  rapporta  «ur  Ù 
taxe  à  la  prudence  du  tribunal  (Req.  6  juin  1815)  (2);  —  4*  Que 
r&voué  qui ,  sur  la  représentation  de  l'ordonnance  de  taxe  ^ 
n'obtient  pas  de  son  client,  qui  s'est  désisté  de  l'instance,  le 
payement  de  ses  frais,  p^ut  introduire  couti^e  lui  une  demandp 
en  payement  (Paris,  10  janv.  1828)  (5).  —  On  soutenait  que 
l'ordonnance  de  taxe  étant  par  elle-même  exécutoires  l'avou^ 
n'avait  plus  le  droit,  de  recourir  à  la  voie  d'action,  pnisqu'.fl 
avait  entre  les  mains  un  titre  ayant  force  d'exécution  parée,  is 
cour  n'a  pas  eu  d'égard  à  cette  objection  ;  et>  en  effets,  o'eit 
l'aVoué  de  la  partie  gagnante  qui  emploie  rexécutoire  conti^p 
la  partie  qui  a  succombéi  lorsque,  la  distraction  a  été  prCh 
aoncée;  mais  il  ne  pourrait  agir  par  la  même  voie  contre  soji 
propre  client,  puisqu'un  exécutoire  n'est  pris  qu'en  vertu  û'np, 
jugement  qui  condamne  aux  dépens,  et  que  la  partie  gagnante 
n'est  pas  condamnée  ëtiVérà  son  avoué.  Leâ  ivodé9,  hiii^siers  et 
autres  officiers  minislérfels  h'Oht  donc  ^d'uile  action  pHncIpale 
contre  leurs  clients  (2«décr.  16  fév.  1807^  art.  9;  Htotéfeùlllé^ 
p.  10«;  Oemlao,  p.  120). 

•4ft.  L'avoué  n'apas  d'ac^ùm  peramnetk  au  remboursement 
,de  ses  frais  contre  le  représentant  d'un  être  moral,  pomme  uqo 
société,  une  commune^  une  faillitei  etc.  (V.  Avoué»  n<»  U4).  — 
Toutefois,  le  contraire  a  été  jugé,  mais  i  tort»  ea  nous  semble 
(V.  eod,y  n^  1 15;  V.  aussi  v»  Faillite,  n*  504). 

•46.  il  a  été  jugé  :  l«  que  ravouéi  qui,  dans  une  aifaire  Im- 
portante» a  reçu  de  son  client  la  promesse  par  écrit»  de  tous  dédorry- 
magements  pour  soins  extraordinaires,  a  pu  être  admis  à  exjger, 
en  sus  des  frais  alloués  4»ar  le  tarif,  ces  bonoraires  ou  dédoo^iH 
gements^  et  que,  en  cas  de  contestation  ils  doivent  être  fixés  par 
le  tribunal  (Req.  10  août  1831,  aff.  oom.  delà  Neuville»  V.  Gomp. 
oiv.  des  trib.  d'arr.,  Y.  n*  1 58)»  et  le  client  qui  a  payé  une  chaîne 
somineà  compte  des  honoraires  qu'il  a  promis»  n'eet.pas.fqj^déà 
exiger  que  celui-ci  soit  réduit  aux  limites  du  tarif  (mémearréQ  ;-:- 
2«Quel'avouéqui,  dans  une  aflUre  importante,  et  sur  prooiessea 
d'honoraires  à  lui  faites  par  son  client»  s'est  livré  à  des  travaux 
extraordinaires  qui  ont  amené  le  succès  deValbire»  ,a  droit  d'eai- 
ger,  en  sus  des  frais  alloués  parle  tarif»  ces  honoraires»  lesquels^ 
en  cas  de  contestation»  sont  fixés  par  le  trihunid  ^aris^  9  Joia 
1831) (4).—  V.  Avoué, n»«  132  et  sulv. 

9Af .  On  doit  considérer  comme  accessoire  à  la  demande  411e 
l'4voué  d'appel  À  formée  en  payement  de  ses  fï-als  et  saUttréâ» 

Pinet  s'est  désisté.  C'était  de  sa  part  se  soumettre  k  payer  les  (m|s. 
M«  Osrgère  les  lui  a  renflâmes.  Pinet  a  requis  Jia  taxe.  M*  Dargère  sY  fst 
soumis  et  a  signifié  son  némoiré  taxé,  avec  l'ordonnance  au.  bas.  Pîaet 
s'est  refusé  à  payer,  sur  le  n)Oti(  que  M*  Dargère  lui  devait  la  reprèssA- 
talion  de  la  grosse  de  l'exécutoire.  La  loi  ne  donnait  point  À  Bt^  Darg^ 
de  moyens  de  satisfaire  à  cette  exigence.  Il  s'est  donc  vu  forcé  dé  s'adresser 
à  la  eour.  —  Devant  elle ,  Pioet  s'est  défendu  lui-même,  et  aa  milieu  de 
quelques  réGriminatieds  assez,  vives  contre  soa  avoué,,  lî  a  prétendu  ^ue 
la  aouvelle  instance  iatreduite  par  M*  Dargère  était  {rui^raioire;  qua 
déj4  nanti  d'un  titre  exéouteire,  rordonaaaee  de  taxe,  il  était  ÎAutuede 
demander  an  arrêt.— ^.  L'a^ecat  du  roi  a  dit  ceatre  ceUe  fréteatiiHi, 
que  l'art,  403  c.  pr..,  en  aulorisant  l'avoué  à  se  faire  payer  sur  î'ord^n- 
naace  de  taxe  seule,  avait  créé  use  faoulté  toute  en  faveur  de  )a  partie; 
que  du  moment  où  elle  se  refusait  k  payer  sur  .U  simple  repijéseatatioa 
de  cette  ordenaanee,  elle  devait,  support^,  tous  les,  frais  e<Viasioaoés  par 
son  refus*  -^La  cour  a  eonsaoré  ses  motiis  en  déboutant  le  sieur  Pinet 
de  son  eppesitioa  à  l'arvét  par  défaut  qu'elle  avajt  précédeinmeat  readu* 
Da  iO  iaav.  18l8.-fa  de  Parisi  a«  oh«rM.  Debaassr^  pr. 

(i)  iifiplcs :  ~  (t>dl^hd  Û:  Lettré.)-^ La  IHillHe  Ilès^ref  devâft  à 
Leiirô  plus  (te  ItO^OOO  fr.  t>és  conte$tationé  i'êtèîvèteet  à  pûjM  da 
cette  créance;  on  Vint  en  appel,  el  M^  Durahd ,  avoué  S  la  couf  dePkHs^ 
occupa  pour  Lettré.  L'affaitë  présentait  de  nodrMd^  diffléttHéS.  W^  bu» 
rand  y  apporta  des  soins  extraordinaires  ;  au  reste,  son  client,  datai  M 
lettres .  rassurait  de  éa  reconnaissance  et  lui  pariait  d'honoraires  aux* 
quels  il  avait  de  si  jastes  droits.  Lettré  obtint  succès;  un  arrét.intrfqatS 
prdonna  Kadmlssioa  au  passif  de  U  faillite  de  la  eréance  avee  êmptoi.deb 
dépehs  cdmme  accessoires.— M*  Durand,  sur  la  demande  de  aea client, 
lui  présenta  la  note  de  ses  (rais  et  dépens  s'élevant  à  748  (r«;  aoo  fr. 
étaient  réclamés  pdur  honerailesi  et  IA4  (r«  poQKtiml)raet4rQit4ee4^iei 
de  l'andèpréparèes  peur  faire  courir  le  délai  de»eassat4oa  dontja  partit 
avait  depuis  jugé  la  signiâcatien  inutile. — Refus  du  sieur  Lettré  de  tafer 
l'arliele  des  honoraires,  comme  prohibé  par  le  tarifa  il  oeoseat  se^eoMoC 
d'altouer  peur  honoraires  les  164  Cr.  de  droit  de  copies  de  l'arrêt  qa'il 
soutenait  être  également  en  droit  de  refuser. -—  Benvoi  devant  la  chambre 
des  avinés  qui  penu  qne  des  honéraitei  étaient  dus,  en  fixa  la  qaeiuè 
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Cq^'il  ^  en  môme  tempi  introduite  en  rembonrsement  des 
.  iraîres  par  lui  payés  à  l'avocat  qui  a  plaidé  en  appel  ;  en  con- 
sëquence^  ces  deux  demandes  peuvent  ôtre  coiviointement  portées 
de  piano  devant  la  eour  d'appel  qui  a  Jugé  Taction  principale  (c.  pr . 
art.  60;  décr.  14  déc.  1810,  art.  43;  Pau,  7  juin  182$,  aff.  Pe« 
tît,V,  Avocat,  u<»  231). 

948.  l.es  intérêts  des  avances  faites  par  l'avoué  courent- 
Us  de  plein  droit?  No^  (V.  Avoué,  n«  125).  Mais  l'avoué  a  droit 
aux  intérêt^  des  avancer  faites  pour  son  client  du  jour  de  ces 
4y4nce$  constatées  (  M.  Ghauveau,  Introd.,  p.  87).  Ces  avances 
qpînt  toutes  celles  qui  nç  sont  pas  la  conséquence  des  actes  forcés 
4aministère  des  avoués  (H.  Kivoire,  v»  Avoué,  n«9).-*Les  intérêts 
4d  la  taxe  ne  courent  pas  non  plus  de  plein  droit;  ils  ne  sont  dus 
qfi'k  dater  de  U  demande  en  justice.  *-Il  a  été  jugé  que  les  dépens 
Miuecs  à  une  partie  peuvent  produire  intérêts ,  non  pas  à  partir 
de  leur  adjudication  ou  de  leur  liquidation,  mais  seulement  à 
dater  de  la  demande  qui  en  est  faite  (décr.  16  sept.  1808;  Liège, 
2littml843)(i). 

11418.  Quand  l'avoué  est  réglé  conformément  an  tarif,  Il  semble 
.qu'il  n'a  droit  qu'aux  émoluments  des  actes  passés  dans  son 
étude.  Cependant  une  ancienne  jurisprudence  attribuait  au  procu- 
reur révoqué  avant  la  levée  d'un  jugement,  le  droit  de  copie  de 
Q8.iQgement  (Merlin,  Rép.,  v»  Dépens,  n«  6).  Il  parait  plus  équi-* 
table  d'accorder  au  succes^ur  tous  les  droits  résultant  de  procé- 
dures  çoinmencées  par  l'avoué  révoqué  ou  démissionnaire,  du 
moment  op  ce  dernier  a  légalement  cessé  ses  (onctions.  Du  reste; 
m  conveations  relatives  «ox  débets  peuvent  apporter  des  modi- 
teations  à  cette  opinion. 

•  d  O .  (.es  demandes  en  payement  de  frais  fournis  par  les  ayoaét 
ÇQAire  )eurs  clients  doivent  être  taxées  comme  en  matières  som-i» 
maires  (MM.  Desisles,  p.  840,  a*  770;  Gbauvean,  t.  s,  p;  87, 
il  73^;  flivoire,  v»  Avoué,  n»  7). 

•51.  Un  avoué  qui  a  occupé  pour  plusieurs  personnes  infé« 
re8sé«3  dans  la  même  aO^ire,  a>  pour  le  payement  de  ses  fnds, 
jine  action  solidaire  contre  chaoune  d'elles  (e.  eiv.,  art  2n)02; 
y^  Avoué,  n»*  1 1&  et  1 16,  et  suf^à,  n^  894). 

•ftt.  Agrééi  et  notaires,  -^  L'action  des  agréés  n^étânt  pas 

limitée  par  la  loi,  elle  dure  nécessairement  trente  ans,  ce  qui  est  un 

abus  gravé,  sqrtoul  lorsque  le  législateur  a  cru  devoir  Ûxer  seule- 

.  oient  à  deux  an^  l'action  des  ^voué^  (y.  v»  Agréés,  n^  6îi).— 

ïl  en  est  de  métpé  (loijr  les  notaires. -p- y,  y  l^olairçs, 

'  HdS.  Compétence. —Vwrû^OQ,  pr.  porte  s  «Les  demandes 

formées  pour  frais  par  les  officiers  ministériels  seront  portées  au 

'  Inbonal  où  les  frtils  ont  élé  feits»  (  V.  Compétence  cfv.  des  trib. 

d'arrond.,  n*  157).  Cette  compétence  est  établie  aussi  bien  dans 

finlérét  de  la  partie  qi^e  dans  celui  des  officiers  ministériels 

.  (MM.  Cbanveau,  t.  2,  p.  93;  Boncenne,2,2o3,Y.  eoJ.,n<»  164). 

Iki  reste,  la  règle  est  la  même  pour  tous  les  officiers  publics 

(Y.  tod.,  n»  159),  —  Tootelois,  à  l'égard  des  agréés  qui  ne  sont 

'  Hs  roconnos  Gomme  officiers  ministéHels,  on  rentre  dans  la 
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à90e  fs.,  etdéolamquèraitietodsê  Ii4  fr.  ne  pouvait  être  ailoaé  à  ce 
titre,  les  OMiis  d'anét  ^ai  en  étaient  l'objel  étant  légaleoieBt  dues  oomme 
fféparées  dans  riotérèt  évideot  et  légitime  du  «leur  Lettre.  ^^Get  avis 
a  été  sanOionaÉ  parte  couffé  -*-  Arrêt 

La  Goua;  — Vii  l^avis.de  la  ohaaliM  ea  ce  qai  toiebe  les  ftais  de 
eopie  de  l'arrêt  »  —  Adeptenl  les  motifs  dodtt  a^  ;  —  Bn  ce  ^ui  touche 
IssboDoraires  :  ^  GODSidèMntifpie^  des  fuits  et  ciroonstaMes  de  la  cause, 
il  résulta  qm  Letifé  s'est ^agagé  eavert  li^  Daraod  à  hu  payer  des  ho« 
i|Ocaices,«et  g^e  ia  somme  aUeiiée  à  ce  titre  à  II*  Durand  n'est  qu'une 
juste  indemnité  des  travaux  auxquels  iH  s'est  livré  dans  l'intérêt  de  son 
client; -<  Saas  s'arrêter  aux  offree  de  Lettré,  U  condamne  à  payer  les 
ifl|is  et  boofcain^s  alloués  par  la  cbamftre. 

Da  9  juin  18ftl,-<G.  de  Paris,  i«  olu*M.  Débérahi ,  pr. 

fl)  (Deserdobfft  C»  Leblanc  de  Sérigny.  y-tk  coua  ;—  Attendu  qu'il 
M  ftccueîliîr  la  demande  des  époux  Deserdobin,  tendant^  k  ce  que  cette 
dlleeatton  ne  soit  portée  au  compte  qu'à  la  date  où  Sérigny  a  (ait  de  ce 
Ifcef  un  article  de  réclamation ,  parce  qu'aucune  loi  n'autorise  à  faire 

R luire  intérêt  à  des  dépens  à  partir  oe  leur  adjudication  ou  de  leur 
IdatiOR,  et  que  cet  article  n'est  pas  de  la  catégorie  de  ceux  soumis  À 
la  régie  d'imputation  par  échelette  établie  par  le  jugement  qui  a  ordonné 
la  reddition  de  compte  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 
pa  9t  Juin  1B43.-C.  d'app.  de  Liège,  i«  cb. 

,  (H)  JSifiê0».--r  (Alertip  C.  Uenié.)  — Divers  jugements  dent  INin 
.  lenq^  par  le  tribunal  de  commerce  du  Diane,  et  les  autres  par  le  tribaûai 


règle  générale  et  -c'est  devant  le  tribunal  eivit  que  leur  demande 
doit  être  portée  (Y.  v«  Agréé,  n»  67,  et  Compét.  eiv.  des  trib. 
d'arrond.,  n»  161  ).  —  Et  quant  aux  huissiers,  ils  doivent  assi- 
gner, pour  le  payement  de  leurs  frais,  devant  le  tribunal  civil  de 
leur  domicile ,  soit  que  les  frais  aient  été  faits  devant  la  justice 
de  paix ,  devant  le  tribunal  de  commerce ,  devant  la  cour,  ou  dans 
une  instance  pendante  devant  un  tribunal  civil  autre  que  celui 
près  duquel  ils  sont  immatriculés(M.  Rivoire,  v»  Dépens,  n*  47  ). 
Ainsi  l'huissier  d'un  tribunal  de  coouneroe,  d'Orléans  par  exenh> 
pie,  doit  assigner  dei  oit  le  tribunal  cIvU  de  eette  viUe  (Bon- 
oenne,  t.  3,  p.  253,  Y.  Compét.  eiv.,  n*  163). 

1164.  11  a  été  }ugé  que  le  tribunal  saisi  de  la  demande  d'un 
huissier  en  payement  des  frais  faits  devant  lui ,  ne  peut  se  déclarer 
compétent  pour  statuer  sur  les  frais  d'actes  du  ministère  de  l'imis- 
sier,  et  renvoyer  devant  le  Juge  du  domicile  du  défendeur  quant 
aux  avances  pour  levée  du  jugement  et  autres  déboursés^;  il  doit 
prononcer  sur  obacunde  ces  chefs  par  on  mémejngonent  (Bourges, 

18  déc.  1824)  (2). 

96».  A  fégard  des  avoués,  la  compétence  est  réglée  par 
l'art.  60  précité  (Y.  Compét.  oiv.,  n""  158  et  suiv.).  —  Suivant 
M.  Ghauveau  (Introd., p.  63),  l'art,  60  c.  pr.  n'est  applicable  qu'aux 
frais  taxables.  Les  frais  extraordinaires  de  l'avoué  ne  peuvent 
être  réclamés  que  par  une  action  soumise,  quant  à  la  forme  et 
quant  à  la  compétence,  aux  règles  du  droit  commun.  —  Nous 
croyons  que  lorsque  la  connextté  n'est  pas  contestée,  la  même 
juridiction  peut  liquider  les  (rais  ordinaires  et  extraordinaires. 
Comment,  par  exemple,  le  tribunal  du  domicile  pourrait-il  ap^ 
préèièr  les  frais  extraordinaires  qui  auraient  été  faits  en  matière 
réeUe  dails  le  ressort  du  tribunal  de  la  situation  des  biens  (Y. 
Compét.  eiv.,  n*  1 58).  — 11  a  été  jugé  qu'un  tribunal  de  première 
instance  ne  peut  connaître  des  dificultés  qui  s'élèvent  sur  l'exécu- 
tion  d'un  arrêt  de  cour  souveraine^  ordonnant  le  payement  des 
frais  et  droits  dus  à  un  avoué  postulant  près  de  cette  cour  (Tou- 
lonse,  letears  t8S4,aff.  Carol,  Y.  Compte, n»*  i9f-6«). — C'est 
une  application  pure  et  simple  de  l'art.  60  c.  pr.,  et  d'ailleurs  il 
n'est  pas  dans  les  règles  judiciaires  qu'un  tribunal  liquide  et  taxe 
les  frais  faits  devant  une  juridiction  supérieure  à  la  sienne.  —  (.a 
demande  en  remboursement  de  frais  avances  par  un  avoué,  pour 
ses  mandants,  devant  un  tribunal  de  commerce,  est  delà  corn* 
pétence  du  juge  de  paix,  lorsque  ces  irais  nedépaseent  pas  200  fr. 
(iust.  de  paix  d'Orange,  eoct.  1 851 ,  aff.  Boisset,  D.  P.  51 . 5.283). 

96S.  Mais,  entre  officiers  publics,  la  demande  en  payement 
de  f^als  faits  par  l'un  d'eux  sur  la  réquisition  d'un  autre  et  à 
l'occasion  d'un  de  leurs  clients,  n'est  plus  soumise  à.  l'art.  60  : 
la  raison  de  la  loi  n'existe  plus.  ~  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que 
la  demande  en  payement  des  frais  d'un  acte  d'appel,  intentée 
par  un  huissier,  signataire  de  cet  acte,  contre  l'avoué  qui  avait 
occupé  en  première  Instance  pour  l'appelant,  et  fondéîe  sur  ce 
que  ce  serait  par  l'ordre  de  cet  avoué  que  l'exploit  aurait  été  si- 
gnifié, doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défen- 

V  -|   l-lll  ■  I^^^M      M^ — ■ 1 ' ■ ■ ■ — ^ ^_^ , ^ 

civil  du  même  lieu,  avaient  condamné  Dannay  à  payer  une  somme  h 
Menié.  Celui-ci  avait  chargé  l'huissier  Martin  de  faire  les  poursuites. 
Martin  porte  devant  ce  tribunal  une  demande  relatiTe  au  payement  des 
frais  et  avances  pour  la  levée  du  jugement  et  autres  déboursé^.  Le  tribu- 
nal se  déclare  compétent  pour  statuer  sur  les  frais  d'actes  du  ministère 
de  rhttissier,  mais  renvoya  à  se  pourvoir  devant  le  juge  du  domicile  du 
défendeur  pour  les  avances  faites  par  l'huissier. — Appel. — ArréL 

La  coua;  -^Attendu  que  Martin  ne  peut  pas  plaider  dans  deux  tri* 
bunaux  peur  le  môme  fait;  -^Qu'aux  termes  de  l'airt.  60  c.  pr.  eiv.,  les 
demandes  formées  pour  frais  par  les  officiers  minjstériels  doivent  être 
portées  au  tribunal  oii  les  frais  ont  été  faits ;^  Qu'à  l'exception  du  juge- 
ment qui  condamne  Dannay  à  payer,  et  qui  a  été  rendu  par  les  juges  du 
Blanc,  jugeant  commercialement,  tous  lès  autres  thh  ont  été  faits  devant 
les  mêmes  juges,  jugeant  civilement;  que  si  la  contestation  était  portée  à 
an  aalre  tribunal ,  et  quil  s'élevftt  des  doutes  sur  un  acte  de  la  procé- 
dure, oé  serait  devant  eux  qu'il  faudrait  se  poilrvoîr; — Attendu  que  Mar^ 
tin  ayant  reçu  le  mandat  de  Menié  pour  le  faire  rembourser  de  sa  créance, 
a  dû  faire  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  son  exécution; — Que  les  juges 
du  Blanc  sont  seuls  capables  de  décider  si  sa  mission  exigeait  tous  jcs 
actes  dont  il  demande  le  payement  :—>  A  mis  l'appellation  et  le  jugement 
dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que  les  premiers  juges  ne  se  sont  crus  com- 
pétents que  pour  connaître  de  la  demande  en  pavement  des  frais  d'bui»^ 
sier  ;  *—  Ëmendant,  renvoie  la  Cause  et  les  parties  devant  eux  pour  être 
fait  droit  sur  l'ensemble  de  la  contestation  nui  les  difise. 

Du  18  déc.  182i.-G.  de  Bourges,  M.  MaBéthérie,  pr. 
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i^^r^,  çonforméiDent  aa  droit  coBimim  :  Tart.  60  e.  pr.  n'est  pas 
applicable  à  ce  cas  (Bourges^  5  juin  1844^  aff.  Lalande,  D,  P. 

4R.  4.516), 

O^  9.  En  ce  qui  concerne  les  Joges  de  paix  et  lears  grefflerSy 
Il  a  été  Jugé  que  la  demande  en  payement  des  frais  d'apposition 
et  de  levée  des  scellés  ^  faite  par  un  Juge  de  paix  et  son  greffier, 
doit  être  portéee  devant  le  tribunal  civil  du  ressort ,  et  non  de- 
vant la  justice  de  paix  du  siège  (Cass.  26  avril  1848,  aff.  Pec- 
queult,  D.  P.  48.  1.  8i).  Cette  question,  en  ce  qui  concerne  les 
Jujges  de  paix  y  ne  peut  s'élever  alijourd'hui  que  relativement  à 
des  frais  faits  avant  la  loi  du  21  Juin  1845,  puisque,  depuis 
c^tte  époque^  les  Juges  de  paix  n'ont  plus  droit  à  aucune  va- 
cation. 

'.  H&S.  Prescription.  •—  !•  Huismrs.  -—  Aux  termes  de  l'art. 
1272,  l'action  des  huissiers  pour  le  salaire  des  actes  qu'ils  si- 
gnifient, se  prescrit  par  un  an;  la  loi  ajoute  :  et  des  commiêsions 
^iU  exécutent.  Ainsi ,  lorsque  chargés  dediversescommtssions 
par  leurs  clients^  ils  laissent  s'écouler  un  an  sans  réclamation, 
ilis  ne  sont  plus  dans  le  délai  de  rigueur  pour  réclamer  de 
leurs  mandants  le  payement  de  leurs  soins  et  démarches.  Les 
huissiers,  après  deux  ans  depuis  l'exécution  de  la  commission 
ou  la  signification  des  actes,  sont  déchargés  des  pièces. 
^  1150.  29  Avoués.  —  A  la  différence  de  l'action  des  huissiers, 
<^lle  des  avoués  pour  le  payement  de  leurs  frais  et  salaires  ne  se 
prescrit  que  par  deux  ans,  à  compter  du  Jugement  des  procès,  on 
de  la  conciliation  des  parties,  on  depuis  la  révocation  desdits 
avoués  (c.  civ.  art.  2273). 

.  Hais,  à  l'égard  des  afllBLires  non  terminées,  ils  ne  peuvent  for- 
iher  de  demande  pour  leurs  frais  et  salaires  qui  remonteraient  à 
plus  de  cinq  ans  (même  article). 

Quai^t  aux  pièces  qui  sont  restées  entre  leurs  mains,  ils  en 
sont  déchargés  cinq  ans  après  le  Jugement  des  procès  (c.  civ. 
art.  2276).  Mais,  Jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai,  ils  encourent 
la  contrainte  par  corps  s'ils  ne  restituent  pas  les  titres  à  eux 
confiés,  et  les  deniers  qu'ils  ont  reçus  pour  leurs  clients  par 

(l)  Etpèci t -^  {Texier  C.  Texier.)  — En  1802,  M«  Texier  œenpe, 
coBine  «roué  de  la  famille  Texier,  dans  un  procès  intenté  par  un  sieur 
Favre. — Favre  décède  durant  l'instance.  —  Ses  héritiers  renoncent  aux 
pi^ntioDS  élevées  par  leur  aaleur,  sous  la  condition  que  les  dépens  se- 
rrât compensés.  —  Ces  eonditiens  sont  acceptées.  —  Les  frais  et  aTances 
d»s&  M«  Texier  étaient  do  87  fr.— En  1826,  les  cliento  de  H«  Texier, 
qui  albrs  avait  cessé  d'être  avoué,  se  libèrent  envers  lui,  à  l'exception 
de-  Barthélémy  Texier,  qui  reste  débiteur  de  sa  portion  dans  la  dette, 
s'éleTaot  k  10  fr.  OS  cent  —  M*  Texier  réclame  le  payement  de  cette 
som9ie.  —  Barthélémy  se  prévaut  de  la  prescription  introduite  par  le 
code  civil  contre  Tactioa  clés  avoués,  pour  frais  et  avances. 

24  août  1826,  jugement  du  tribunal  de  Saint-Jean-d'Angely  qui  re- 
jette la  prescription  par  les  nMtifs  qie  voici  :  «  Considérant  que,  dans  la 
ciccoostance,  il  s'agit  de  droits  dus  et  acquis  pour  une  procédure  instruite 
ee  l'an.  10,  correspondant  à  1802,  pour  lesquels  l'action  était  ouverte,  et 
la  prescription ,  par  conséquent,  eommencée  de  cette  époque  ;  qu'aux 
termes  ifi  l'art.  2281  c.  civ.,  Im  prescriptions,  commencées  lors  de  sa 
publication ,  doivent  être  réglées  oonlormèment  aux  lois  anciennes,  sous 
la  seule  limitation  ou  réduction  de  ces  prescriptions  au  laps  de  trente 
années^— -Et  attendu  que,  dans  l'ancienne  jurisprudence  du  parlement  de 
Bçurdeaux,  d'où  ressortait  le  tribunal  de  SaintrJean-d'Angely,  toutes  ao- 
tÎQOs,  tant  réelleft  que  personnelles,  et  sans  aucune  distinction,  ne  se 
prescrivaient  que  par  le  laps  de  trente  ans,  et  que,  par  conséquence  de 
ccUe  disposition,  ont  admettait  les  procureurs  ad  Utet  à  réclamer,  pen- 
diUit.  ce  même  laps  de  trente  ans,  les  droits  et  avances  pour  les  procédures 
qu'ils  avaient  iastmites;  que  le  défendeur  étant  nanti  des  pièces,  il  en 
résulte  un  titre  en  sa  faveur  ;-^Que  moins  de  trente  ans  se  sont  écoulés 
depuis  le  diemieraete  de  la  procédure;  qu'il  parait  que  les  cohéritiers  et 
eodébiteurs  du  défendeur  ont,  de  leur  chef,  acquitté  assez  récemment  leur 
portion  contributive,  et  qu'il  ne  produit  ni  preuve  ni  indice  même  qu'il 
aitpayé  la  sienne. 

Pourvoi  de  B.  Texier  ponr  violation,  1*  de  l'arrêt  du  règlement  du 
28  mars  1692,  en  matière  de  preeeription;  2*  de  l'art  2275  c.  dv., 

3ui  prononce  ceatre  les  avoués  la  prescription  de  deux  ans,  é  partir 
0.  jugement  ou  de  la  eonciliatûm  des  parties,  et  de  cinq  ans  à  compter 
des  dernières  poursuites.  —  Arrêt 

La  coua  ;  — <  Attendu  que  le  jugement  dénoncé  constate ,  en  point  de 
droit,  que,  dans  l'eaelennejurispnideDoe  du  ef-devant  parlement  de  Bor- 
deaux «  à*ck  ressortissait  le  tribunal  de  Saint-Jean-d'Angely,  toutes 
actions ,  tant  réelles  que  personnelles,  sans  aucune  distinction,  ne  se 
presf^ivaiaat  que  pac  îl.ttfs  de traoto  ans; ^Attendu,  en  fait,  que  la 
somme  oe  10  fr.  25  cent,  doit  If*  Texier  rédamsH  fe  payement,  lui 


suite  de  leurs  fonctions,  n  en  est  de  mémo  pottr  les  notaires  «I 
les  huissiers  en  ce  qui  concerne  la  contrainte  par  corps  (c.  civ» 
art.  2060).  •—  T.  Contrainte  par  corps,  n«*  216  et  suiv. 

II60.  Avant  le  code  civil  et  dans  le  ressort  du  parlement  de 
Bordeaux,  l'action  des  avoués  durait  trente  ans.  -—  H  a  été  jugé 
que,  sous  la  Jurisprudence  du  parlement  de  Bordeaux,  l'action  des 
avoués  pour  le  payement  de  leurs  frais  et  avances  ne  se  prescri- 
vait, de  même  que  toutes  les  autres  actions,  tantrédles  que  per- 
sonnelles, sans  distinction ,  que  par  le  laps  de  trente  ans,  et  que 
l'action  d^un  avoué  en  payonent  de  frais  et  avances  faites  dans 
une  instance  instruite  avant  le  code  civil,  et  sous  une  Jurispni-- 
dence  qui  ne  déclarait  cette  action  prescriptible  que  par  trente 
ans,  a  continué  d'être  soumise  à  la  même  prescription,  et  n'ft 
pu  être  atteinte  parcelle  de  deux  à  cinq  ans,  introduite  par  l'arU 
2273  c.  civ.,  quoique,  depuis  ce  code,  plus  de  cinq  ans  se  soient 
écoulés  sans  réclamation  de  leur  part  (c.  civ.  2273,  2281  ;  Req. 
10  dée.  1828)  (1). 

•6t .  Avant  le  code,  la  décharge  des  pièces  n'avait  lieu  dans 
le  ressort  du  parlement  de  Toulouse,  que  par  dix  ans.  —  Q  a  été 
jugé  que  l'avoué  qui,  antérieurement  aux  codes  civil  et  de  procé- 
dure, a  obtenu  un  jugement  par  défaut  contre  son  client  pour  le 
payement  de  ses  frais,  n'a  le  droit  d'opposer  la  prescription  dé- 
cennale pour  lui  tenir  lieu  de  décharge  des  pièces  et  actes  de  pro* 
oédure,  sur  lesquels  ils  ont  été  taxés,  qu'autant  qu'elle  aurait 
couru  après  l'expiration  du  délai  qui  était  accordé  pour  relever 
appel  de  la  condamnation  des  frais  (Nîmes,  26  août  i  807)  (2). 

Dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris,  un  arrêt  du  28  mars 
1692  avait  réglé  que  les  procureurs  ne  pourraient  demander  le 
payement  de  leurs  frais,  salaires  et  vacations  deux  ans  après 
qu'ils  auraient  été  révoqués  ou  que  les  parties  seraient  décédées, 
quoiqu'ils  eussent  continué  d'occuper  pour  les  mêmes  parties, 
on  pour  leurs  héritiers,  en  d'antres  aflàires  (Brodean  sur  Paris, 
arl.  125).—  V.  V*  Prescription, 

Mlti.  Après  une  assez  longue  discussion  au  conseil  d'État 
(y.  V*  Prescription),  le  terme  de  deux  ans  a  été  fixé  pour  la  près- 

était  due  pour  frais  et  avances  par  lui  faits  dans  une  procédure  instruite 
en  1802;  d'oli  il  suit  que  la  prescription  trentenaire  n'a  commencé  à 
courir  qu'à  cette  époque  ;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2281  c.  civ., 
les  prescriptions ,  commencées  lors  de  sa  publication,  doivent  être  ré- 
glées conformément  aux  lois  anciennes;  —  Rejette,  etc. 

Du  10  déc  1828.-G.  C,  ch.  req.-AOl.  Favard,  pr.-Ligier,  lap^ 
Lebean,  av.  géa.,  c  cont.-yiIdé,  av. 

(2)  Eapioê  s  —  (Salet  C,  Viguier.)  —  L'avoué  Vlguier  avait  occupé 
pour  le  sieur  Salet  dans  une  instance  devant  l'ancienne  sénéchaussée  de 
Villeneuve  de  Berg.  En  1790,  il  fit  taxer  les  frais  dont  il  avait  fait 
l'avance  pour  son  client,  et  obtint  condamnation  par  défaut  En  l'an  10^ 
saisie  mobilière  contre  Salet;  celui-ci  y  forme  opposition,  fait  somma- 
tion a  Viguier  de  déposer  au  greffe  les  pièces  et  actes  de  procédure ,  avec 
offre  de  lui  payer  ce  qui  sera  taxé  sur  ces  pièces.  Viguier  prétend  que  la 
prescription  décennale  qui  s'est  accomplie  depuis  les  dernières  poursuites 
doit,  aux  termes  d'un  arrêt  de  règleoMnt  du  parlement  de  Toulouse,  lui 
tenir  lieu  de  décharge  et  rendre  non  reeevable  la  demande  en  remise  des 
pièces.  Jugement  du  tribunal  de  Laigentière  qui  consacre  ce  système. — 
Appel,  —  Arrêt 

La  coua;  — Considérant  que .  quoique  l'appelntement  du  6  sept.  1790^ 
ait  acquis  ai^ouid'hui  la  forée  de  ehose  jugée ,  le  sieur  Viguier  ne  peut 
pas  exdper  de  l'arrêt  de  règlement  du  pariement  de  Toulouse,  du  26 
mars  1746,  qui  proaonee  la  décharge^  en  faveur  des  procureurs ,  des 
pièces  et  actes  qui  leur  sont  confiés ,  après  dix  ans  de  la  cessation  des 
poursuites ,  paroe  que  ce  sontees  mêmes  pièces  qui  ont  servi*  de  iMise  à  ' 
cette  condamnation  qui  n'a  pu  être  considérée  comme  définitive  qu'après  , 
les  dix  ans  accordés  pour  en  relever  appel ,  ayant  été  rendu  en  défaut^' 
et  qu'elles  servaient  d'ailleurs  de  aage  au  procureur  qui  ne  les  aunU 
point  rendues  sans  se  faire  consentir  une  reconnaissance  de  ce  qui  mi 
était  dû;  —Considérant  que  Salet  ayant  répondu  au  commandement  à  ,? 
lui  fait  par  exploit  du  6  pluv.  an  10,  qu'il  était  prêt  à  payer  le  montant  . 
des  réles  dont  il  s'agit,  à  la  charge  par  ledit  Viguier  de  lui  restituer  1^  J 
pièces ,  celui-ci  n'aurait  pas  dû  se  permettre  de  faire  procéder  à  ladit^  *  " 
saisie,  sans  avoir  auparavant  effectué  ladite  restitution  ;  qu'ainsi  roppo-»*^  | 
sition  dudit  Salet euvers  ladite  saisie,  est  fondée,  pui^'il  ne  peutêt^'  , 
tenu  d'acquitter  les  sommes  qui  y  ont  donné  lien ,  qu'à  suite  de  cctio 
restitution;  —  Par  ces  motifs,  dit  mal  jug^,  et  demeurant  fofftê  de'  u 
Salet  de  payer,  moyennant  la  restitotîoa  deé  papier^  eue  Tlguier  é^* 
meure  tenu  de  lui  faire ,  casse  la  saisie;  aceoirde  à  Salena  rêcréance^M^'V 
finltive  des  objets  saisis ,  et oosdanne)  Viguier  adx  dépens  desln^^  **° 

Du26aoât  1807.-adeNtmes.  .[///    tu^Y 


''S 


|rf^l.^J^  îiÊRWWJ— QttrJ.tt^  SÉcWfB 


m 


ârtptton  <e faction  des  ayptiés;  m^JB^âe  ç^  qo^.lel^sljl^cpri» 

itaeffiW^ffitér''tiiie  itmitè  ft^cétte  aotiôii  et  en  outre. 4éterqMner 

IfépDqlbeife  la  décharge  des  pièces  >  il  n'ea  résulte  pas.  qaietoa 

clients  sotenf  entravés  àms  leur  action  contra  fos  4^cif|p#a- 

Motfl  Aln^f,  lors  tnème  que  le  client  a  acquitté  les  frais.^  .lor9 

riiAttàe  qnéplas  dé  cinq  ans  se  sont  écoulés- depuis  lajugementj 

iélèdi^it  dfe^réclàmer iataxe.— llaéiéjugé ;  i<*iqq'aii^iiicipe^ 

la  faoteles  f^als  perças  par  nn  officier  ministériel  tient  ^  L'ordre 

pidMio  ifl  ne  ^  prescrit  que  par  trente  années  (trib.  de  U  Seii^, 

TfÊiA'iél^,  air.  Aàhin;  :28  août  1859/air.  Det)etz  C  Lambert  ; 

«f  <é&e. 'ift^^^off.  Biilard  C.  Vallée;  6  Juin  l$4P,  aff.  Frissont; 

Mflv.  4«'4S ,  alf.  tibchedez;  SO  mal  18^6,  bSL  Burier»  D«  P; 

«èJ  '1^.  fSe};*^  2«  Qne^  néanmoins^  les  avjpués  étvU  décl^argéA 

éèt  l^lèoeA,  chiq  aimées  après  le  Jugement  des  prîpjc^Sj  soit  qu'elle» 

atettl^Miretoièes  aQ|<5Heut,  soft  qu'on  les  suppose  adirées  ^  is'eçt 

iicéM  ^r  réclame  cette  taxe  après  rexpiration  dé  ce  délai  à  la 

jtyrtseAtier  (o,  civ!  2276;  mêmes  Jugements).— La-pcésomptiOD 

légale  de  remise  des  pièces ,  fait  que  le  client,  devient  a]^|9«de- 

«UilcMtri  'iMttrrAft  ottiis  prc^ndi  et  qui  dicit  ;—  S»  Qu'U  en  esl 

làttsl^  alors  sonofut  qno'  l'bfficler  ministériel  n'est  plus  enaxercke 

(8ir.'lfaliki'ef  Bèbelz,  ci-dessus, datés)  ;  —  4»  Que  la  taae^  étant 

Mppileaticiû  des'dfsposltion^.du  tarif  à  divers  actes  de  procédure, 

esô^eaftèerameol  la  représentaCiQn  des  pièces^  e^  en  leur  abec^M», 

a^fèB  ^  délai  de  ehiq  ans,  le  Juge  tàxateur  ne  peut  procéder  à 

4ÊÊt  «aie  pair  éValoaCion  (aff.  msson,  ci-dessus  datée).  Une  éva^ 

.Mithm  sur  des  actes' ntm  représentas  n'offrirait  en  effet  aucune 

«flilude  légale;  --  5<»  On'en  matière  de  vente  Judiciaire  d'im- 

ibmM0B|  lH'bbAise  d^UB  cahier  de  charges  qui  réserve  «jiclasive^ 

Aeai  «tt  v«ddeor  ou  à  ses  ayants  cause  le  bénéfice  de  }à  taxa»  ne 

di«pPiA8e]^eetûi'^i  de  ta  représentation  des  pièces,  lorsqii'ii 

ifwl^éoemé  cinq  années  depuis  la  fin  de  Tinstance  (trib.  de  la 

SasÊé,  %o  tM  1846/afl'.  mtrfer,  D.  46.  s.  122);— 6*  Qu'en 

egayJÉéll>  le  délai  de  cinq  ans,  déterminé  par  (.'art.  9216  t* 

eiv.j  court,  non  pas  à  partir  du  premier  jugement  quia  of<)ii|ié 

lii'^it»,  mais  à^partir  du  jugement  d'adjudication  (trib»  de  la 

Setee'té'Jâlii  -i«r40,  aff.  Frisson;  14  fév.  184$^  aff.  Hochedei; 

%o mai  I84g,ag:3tirîer, B. P.  46.  3.  122). 

^'tlÉ»t.  Des  présomptions  ré&iUtant  dg  mettons  s«r  desregtfl«* 

t^>  dp,^6a  çomaumic^Uons.  d'élai  49  frait,  sontlâBidHaiileir 

ligpr  ^èter.  1^  cowajde  la  pffe8eriptibn.^»ll  aélé  jugé  :  i*  qne  la 

mention  écrite  de  la  rnaân  d'unavilirt  sur  l^me  des  pièées  du  dos- 

■  ,qn  ,iii'i  I  .i.i  ..  it  1  ^1,1.1, —  ,u,    ,j  jii.Mtin  ) 


«te,id'mi.è^on|rte  l^ii  'mt'dé»  TitÙtf  ïefifoiif^'l^iâg%^^^ 
4QSy3ieaBffit  tfa^  poor^fdtémtnppe'là^yrekrfptioh'  £  JWàT<I  4s 
ceux  qui  restent  dus  Hiom,  9  Juin  1840)  '"'         ---t^i*»-  -» 
m«QlealtDiiidi»ts»BiyMtr<id«  fi^tfis 


contre  la^œUaiEe&ipèamdt      .  .     .    ^  ,  _, 

la  part  de  oell5^'ime  ireoBiHtaâibsaiice  de  la  èçtte,  et  mi^  ,(e 
ciatien  à  m  prévatoivtdti  moyea  ée  Vi  pre^fptlo^  (m^Àiç  WÂlï ï 
^.Q<>  iQn'utte^eitcttendela  part  de  'la  t^atilé'à^  fà)ïùï)^ai% 
^ywik  la.  ohamIarB  des  avoués  podf  rai  iotàtet&e  W'  pôié^ 
moire  d&fiDÉlsn^eat  petfiftM  A^e'int€lrt^i]MfdeiiVes.éf|^io^ 
surtout  qoaiBelteciC^dn  estdh&n^,'aAr«s  le  dè(^à  d^in'^q'  " 
Btlnistérièk,  à  ges'hérllkrsi^ilb.^e'là'^Séhie^,^»  août  l'èliid^ 


es 


Dubetz,  D.  46.  3. 122).— Et  ces  décisions  diverses  soiUconràrmi 
ai  pviB6ipe  updiveoi  qii&nfi(e^i>t!éinie^llt  preWriptlotk  i^x^ 
sultdqt»depoar8iiilasj«li(flki#fesfc.'\5W;,art:  îi'2Ï4);,'*' \  \:; J^^* 
.  /•éd.  Nous  «vons  lllt  iiue' M  presei^iritrèil'  dé  dè^|li|^|  ci^ji^i 
contre  l'aflrmxé ponr  le  payetaenl' de > ses  frais  jA  d6pens;^mi^^ 
ce  401  oanoenie le»  «tances  de  fonfdsîfà'^^pn  mli'fi.pbu)^^^^^ 
ollenft,  cette*  prescriptloitCil'etjfe  Mmofïs  l\ë  rajfetnt  |^as  ;  ^^r 
son. action  dnre-itrente  «as;  ^' vak  11  a'Mjhge  qtê'pûùf.i^u  qf^ 
avoué  puisse,  en  qualité  6anegôtfotùh(  oêstèr^ir^  ké^ist  Wf,-^ 
cer  pendant  trente  ansraclioii  èîi  payemetift  'd^s  aVan(ie^i[j^'^  à 
faites  à  son  olieiiD,  il  fiot  fcié  ces  àVénc^s  soient  éCfahweStk 
toute  aftdr«  litigieuse ,  dilna  làMtoèRénvoifé'  a  été'  chàrgç.f  in-^ 
tervenir  ep  quamé  iMIlcMër  lùleffsféAel!'siJéciklehiënt;  que  \^ 
inraoeiB  Wles  par*  un  av««é;  eri  faveur îdè  de  so)i  client,  réi^i,ve^^ 
aux  procédures  de  la  cause  dont  il  est  chargé,  çt^jf^r  è^ejnple^^s' 
fraie  de  plaidobrlcëou  de  consiiltâtlên  avancés  parV^voué'^àuiYç^ 
10.  sort dea irais  4le  la  pnM)é«ur«  elsént  frappés  de  1^  m(ilpçpr|^ 
cription  (Riom,  9 Juin  1840, aff.  Reytj  V.ïi'»  9^5):  *    '  ,  \  '  .,, 

,  Naos  croyons '<pie  le  ptlnr^pe^qUi  féMlte  de  éel  ârrit  est  j)^, 
être  un  peo  Irap  absolit.  AMI ,  ^i  ;  à  l^ccasion  d'un  bJ*opbL  1^-^ 
vimé  prêtait  io,oo0fr;  à  aon  citent;  éoil  p^m  âtfiimAunej^^ns^^i 
aetion,  soMpotr  arMer' tmd  poursuite  bomqié^Alc4é.;ray^-~^ 
aa^vanit  nous,  aBraltlteBiie  dnsfpour  récléônërj  inal^jfèn* 
aatromcnt  Mi  par  exempte  ,'~Sê9>  avances,  oon^i^ifinî  «4aQf  me 
somme  dte...  pout  lè  coht  (Tuajugem^  ;  dan^/Oe'aaa.i'àrIét(•e- 
IMire  parfaitement  app^iw|ble•  .  ,  .i     i . .  .  ^     :  — .-    ^ 

'  nés.  Il  a  été  jug)^,  ,et  ay«o  raiaMi,^qiie'  laToeommlÉdânbéî 
faite  par  une  partie^  daoa  dee.-toltres  mimltesT  adressées  1  s(ni^ 
avoué»,  àw  soumea  dent  elle  ebt  déb!ti*iee  envers  lut.  i(p(>ût.-. 

^" — '— : r-T !  A  i.:^   ^'  mi    m.m! (^  "h 


(1)  (Reyt  C.  Manhes.) — La  cent;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen, do 
nptcpP^  pr^eatèpar  lesépoux  Rayt  centre  ftt  Mamade  deirakohes^ 
fljtoje^fÂt  des  ^raiai  lai  iuiêjêr  le  siearPnx;  aXêal  de  la  dame  Rêjrt  :  ; 
lAsidèr^pt  aue  las  Irais  de»  aeutas  instaocès  «ermMM  atant  180^^  ' 
:d  w({yfii$  la  lia  de  aoaHreetvoit  tirte  du  Misât  4t  présèntMioii  ' 
^tre^draTQuè  ne  peut  être  opposée, aenlMÉI  das-tfi  Kaetton  popr'les 
ker  ^tait  eacof'e  eatièie;  —  Qonsidéuat  ^œ  la  demande  é^i  frais 
rjfbstânce  contro  MegenoblOi  seule  ÎDstaaos  toitafnée  avant  i-eoT.  est 
Iin'ite,piii54u'ea  t819,épo4uo  à  laqaoàio  cette  demande  fut  formée  la 
'iière  utis  foairo  le  sieur  Piax,  il  t'était  déjà  aeottlèpius  de  cinq  ans, 
|S  suffisant,  pfur  éteinilrapsr  UpneeripttoB  HmsMob  de  l'avoué,  d'a- 
i^diâVQsitioBsdeirofL  8Mfr€.-cilr.^    '    • 
"Cônsidéiant  que  le  payement  d'une  somme  de  100  fr.  fait,  en  fB19,^' 
bJtfanh^^p^  le  sioar  Piwi.j  à  oofnpl^  des  friis  q*11  lui  devait,  n>St 
puiIsMiqé  par  la  seule  allégaiiqn  de  ce  puyem^t,  faite  par  M'  Manhes, 
^  ttji^'aès  lors,  ce  prétendu  payement  n'a  pu  avoir  pour  effet  d'înter- 
^re^la  prescriptioa  (^  coarût  oo^tre  le  deaiaiideirr; 
inSidénmtq^é  iadéelaiatiOB  (aile  par  ie  sieor  Rejt,  leS2]uifl.'1857^ 
'^fj^obe^y  at  portant  que  ledit  M*  Manhes  a  imoTO  J'état  de  ses  frais 
*"  ^  conféra? ec ladame Prax, aecoisfitoQ  aueuao  reconnaissance  de 
ijfé  lap^du  sieur  Beyt,  et  no  renkrmeaueune  renonciation  même 
"i^ij^yj»  4is  pcpscriptioa  oppesahle  à  la  demanle  de  M*  Manhes; 
^i  ^ucbé  lo  mémo  laoyoD  do  pmscrlption  contre  ta  demande 
.^nftat  de  frais,  conoernaat  ieaaae  Laporto,  voave  Lapeirdahe ,  et 
i^^La^eudJ^rie  ;  -^C^nsidéfaa^qu^M  est  inutile  d'exaiminer  ce  moyen 
îcnptibn  pour  Ips  frais  demandés  perM^  Manhes,  et  à  lui  dus  en 
'^'  d'avoué  occupant  (kias  les  instances  dont  il  avait  été  chargé 
i  sieur  et  dame  Lapeadarie,  pais^no  la  demande  de  ces  fr^is  se 
^4^  éçartfte  par  la  fia  de  aon^receToir  lii*ée  do>  défaut  dé  reprè- 
Sli^gdu  registre  d'avoué  par  M*^  Manhes;  --^ Considérant  qu'à  l'é- 
j^aaces  faites  par. M«  Manhes  pour' les  sieur  et  dame  Lapen- 
'  nç^  avouées  par  le  tribunal  pour  ]&  somme  de  SS3  ff.  te, 
'jiijffix  M*  Manhes  €o  qualité  de  aundataire,  il  est  nécessaire 
pii^jf^  ,pré|ei|<tii^  «TsBcea  n'ont  pas  été  IsHes  par  l'avouq 

"TO.KXXYK  •"-^.   '    •■-^"^^■"'     •"    " 


à  l'occasion  d'Instances  daai  lesqaoUoail  élait^haigé  ôa  de¥aft«tfe'Ai<itè  '• 
immédialement  d^occuper  peut  jet tsiaiinet.dk|iee  L^poiidarlej'— '  Gbhs!-*'' 
déraat  que,  pour  qu'na  avooé  puisse  étm.«oaaUéiiér<mnihéUft'tîeij^<MfM'^ 
gffor^  et  puisse^  pour  être  reinheuR8éi<desiaianDeaiqU''itLaaMlffaiCeli  ^èo 
titre^  exercer  pendant  trente  aas^donaetiOD  en  payement^  il  TadC dde  m"^ 
aVances,  qui  doivent  toiuours  ètiejnstiAées  pvides<(âlfl«iéeslr^dii%^ei'^ 
ou  pièces  éuuivalentes, «oient  eMièrenfBnl:'««iluigMI«ldOeé^flim'fiU^] 
l^iBUse  (fAAsh^queilel^  mandateige^eBM^cJmtgèéMiiterttfifipoftittmb'aVbiife/* 
'En  <é  i|uitoucherart(dea)iouépeori4iK,cemmt^a;y€épdirll«ltanttK»'' 
&M«GuIllard,avocal(i^i)$('alUredusMar  Fm  eeati«-€otiiis?^^Cotl^"'' 
^idérant  que  cette  jsomme  a  été  asqHittéft.par.M^'liMiMes%eur'dri)it  de"* 
consulation  dft  hW  ÛuiUarddàos  aneiastaaeafid  paraît /d'dprtsTîtt-"  ^ 
spection  des  pièces,  n^voirpas  été  saitiedé  jagameal^et  ipitf^élte^Vakiéè^' 
Se  trouve  comprise  àisa  les  ter»»  géaéVaai  de  ^&u  Wi^  è.  dtJ.  f^^ 
lafîlaux  frais  et  salaires  dtyU  l'aetioneopÉqreipdoflesrprfe^erilè'phfWd)'^ 
ans;  —  En  ce  qui  touche  les  art.  6 .«t  6 aUaeès^a  M* MhliheéjpOtir ta  !" 
somme  de  20  fr  j  -^  Cpusidévant  «me  le'  ooOl'devdetfk  eéngfls  ftittaUt^ 
ensemble  20  (r.,  ne  peut. «vpir^ été .^vetocd  par* M^MsUhés  p^'tàtmé'^ 
mandataire  de  la  dame  tfipeadariej  puisque :oardi(ht  cengè!^  a'bhf'èVé'^ 
$u(vi3  d'aucunennstance  dans'laf^oeUe  M^  Manhiei'aaralt'occop^  ^itf&é  " 
avoué  de  la  dame  Lapendfarie^-vjPaf  eesinoCilB,^iiataM  Uttft'^m-'''' 
oeî  principal  que  sur  rapael  îAcîdiesly'afef  »«e  qqi  teu^e-M  fitt*^  Wk-''^ 
tecevoir  tirée  du  défaut  de  représentation  du  registre  d'avMé/dH'jfûHJ'^ 
ité  mal  jugé  quaoiâ^  ce,  hieaanielé^'^f^^eBdaiftvdééla^  ^  mtltifk 
furemeht  et  simplement  a«a  ^cevaMedaas:  satdamaMk)  é&  pàt^éléefJVdffc^' 
irais  qui  lui  étaient  dus  poux  les  iastanatoS'qnnréftlënt'IiMtenil^Hteé^'eéP^ 


i807  ou  qui  Font  été  dfppis^cQRfi^abtisat  le  atenf  PthrqueMSiéUH'^ 
et  dame  Lapendarie,  et  à  l'occasion  desqileiles'tl  ne.predoit  aucun  iW-*" 
gistre  énoncspt  Içs  soaunes  qu'il  ai  pu  lecervoir  eemttae  aHué;  eft  ce  dhr  ^ 
touche  les  frais  de  l'instanca  MagenoUe,  ÉerminéB  m  1807,  ili  ^ull h  éÙl' '. 
mal  jugé,  bien  appelé^  .émeadaut,  dédaie  éiainM  par  la*pt«!ft^iiitS^  ITdéM  " 
tion  en  payement  da$  Irais  deoatle  iasiiBea,al|.^  "  '  "'^>  •  ^•'oh-'a 

Du  9  juin  isic-^:.  ip  Riom,  i««bw4dw.  |leM;«r.^lMf;'it:  "« 
géi-Ro^uJxeJi;  cLÇaflepNPja.f^  v^ ..«:  -i'  •i»•^^  x  ^'"-  '-"  -^  ^'  »^  ^^^"' 
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tRAlS  ET  DÉPENS.  —  ChàP.  3. 


elTet  non-seulement  d'interrompre  la  prescription  de  deux  ans 
établie  par  Tart.  2273  c.  civ.  y  mais  encore  de  constituer  au. 
profit  de  l'avoué  un  titre  spécial  qui  ne  peut  s'éteindre  que  par  la 
prescription  trentenaire  (c.  civ.^  2275^  2274,  Douai,  9  juin 
1841)  (1). 

GHÂP.  3,   —  FBAIS  BT  DÉFBKS  BN  HATIÈEE  CBJMUnBLLB. 

•••.  Les  dépens  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou 
de  simple  police  prennent  plus  particulièrement  le'  nom  de  /irais 
de  justicBy  et  sont^  suivant  les  circonstances,  à  la  charge  de 
TÉtat,  de  l'accusé,  ou  de  la  partie  civile.  La  législation  relative 
aux  frais  de  Justice  a  subi  plusieurs  modifications  importantes. 
Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  Tord,  de  1670,  les  lois  nou- 
Telles  ayant  porté  la  réforme  dans  les  institutions  judiciaires  ; 
notre  droit  criminel  ne  date,  à  proprement  parler,  que  de 
l'assemblée  constituante.  Nous  avons  dit  n^  16  que  la  loi  du 
27  sept.  1790,  art.  1,  mettait  à  la  charge  du  trésor  public 
toutes  les  poursuites  criminelles  faites  à  la  requête-  des  procur 
reurs  du  roi,  ou  d'office.  La  loi  du  30  niv.  an  5,  relative  aux 
expéditions  des  procédures  criminelles,  et  un  arrêté  du  gouverne- 
ment du  6  mess,  an  6,  concerpant  la  taxe,  la  vériflcation  et  l'ac- 
quit des  frais  de  Justice,  consacrèrent  les  mêmes  .principes.  —  Il 
a  été  jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  du  27  sept.  1790,  que  les  frais 
des  poursuites  criminelles  ou  de  police  correctionnelle,  faites  à 
la  requête  des  officiers  du  ministère  public,  étaient  à  la  charge 
du  trésor  public  lorsqu'il  n'y  avait  point  de  partie  civile;  que, 
dans  ce  cas,  la  condamnation  aux  frais,  ordonnée  contre  ua  ac- 
cusé ou  un  prévenu,  était  une  cause  de  nullité  (Grim.  cass.  il 
brum.  an  7,  MM.  Rataud,  pr.,  Sibuet,  rap.,  afiT.  Mazières  C, 
min.  pub.). —  Mais  la  loi  du  18  germ.  an  7  voulut  que  tout  juge- 
ment criminel,  correctionnel  ou  de  police,  emportant  condam- 
nation à  une  peine  quelconque,  prononçât  en  même  temps ,  ao 
profit  de  l'État ,  le  remboursement  des  frais  auxquels  la  pour* 
suite  et  la  punition  des  crimes  et  délits  auraient  donné  lieu«— 
n  a  été  jugé  :  i^  que  cette  loi  ne  distinguait  point  entre  lescrimes 
antérieurs  ou  postérieurs  à  sa  publication ,  et  que  la  condanma- 
tion  à  ces  frais,  requise  par  le  ministère  public,  ne  pouvait  être 
considérée  comme  tendante  à  faire  infliger  une  peine  nouvelle 
(Crim.  cass.  4  mess,  an  7,  MM.  MeauUe,  pr.,  Gauthier,  rap.j^aff. 
min.  pub.  C.  Crechmeur;  16  therm.  an  8,  MM.  Viellart^  pr., 
Chasie,  rap.,aff.  mfn.  pub.  (7.  Vanant-Gœrden;sect.  réun.  Gass. 
5  brum.  an  9,  MM.  Mnraire,  pr.,  Houdart,  rap.,  min.  pub.  C, 
Serexhé); —  2*  Que  l'on  devait  annuler,  sous  la  loi  du  18  germ. 
an  7,  tout  jugement  criminel,  correctionnel  ou  de  police,  qui,  en 
prononçant  une  condamnation,  n'ordonnait  pas  le  remboursement 
au  profit  de  TËtat  des  frais  de  la  poursuite  (Grim.  cass.  27  frim. 
an  8,  MM.  Bous,  pr.,  Béraud,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Gourtois). 
—  Il  en  serait  encore  de  même  aujourd'hui  (Grim.  cass.  15  oct. 
1830,  SlQ.  Louis,  V.  n*  985-2»). 

IMI7.  Un  décret  du  5  pluv.  an  13  dimmua  les  frais  en  ma- 
tière criminelle  et  correctionnelle,  qui  étaient  à  la  charge  de 
l'État.  —  Un  décret  du  24  fév.  1806  Oxa  le  mode  de  règlement 
des  frais  de  justice  criminelle.  —  La  loi  du  5  sept.  1807  donna 

(1)  (Goyer  de  Sennecourt  C.  Lequien.)  —  La  coub  ;  —  En  ce  qui 
concerne  la  prescriplioo  :  —  Attendu  que ,  dans  quatre  lettres  succes- 
sives ,  dûment  enregistrées,  Goyer  a  expressément  reconnu  la  dette  dont 
le  payement  est  réclamé;  — Que  dans  la  première  de  ces  lettres ,  datée 
du  3  avr.  1858,  Goyer,  en  chargeant  l'avoué  Lequieo  de  recevoir  des 
ferniiftges  des  sieurs  Brogniart,  lui  a  même  délégué,  à  valoir  sur  sa  dette, 
le  montant  de  ce  qu'il  pourrait  toucher,  en  disant  :  «  Si  vous  recevez , 
cela  sera  tant  moins  sur  les  frais  à  vous  dus  par  moi  ;  n  —  Que  dans  la 
sotonde  lettre,  du  28  du  même  mois,  Goyer  ajoute  :  at&cbez  d'avoir  prêt 
votre  dossier  aussilêt  l'expédition  du  jugement ,  pour  que  je  puisse  sa- 
voir ce  qu'il  faut  porter  d'argent;  »  — Que,  par  suite  de  cette  prière, 
Lequien  fil  taxer  son  état  de  (rais  par  le  juge,  le  12  mai  suivant,  pour 
le  transmettlre  &  Goyer  ;  —  Que  celui-ci ,  ne  le  recevant  pas  assez  vite , 
êvrÎTit  de  nouveau  le  21  du  même  mois  :  «  Veuillez  me  faire  le  plaisir 
de  m'envoyer  copie  de  votre  état  de  frais  taxé ,  pour  que  d'ici  je  puisse 
régler  et  vous  envoyer  les  fonds;  »  —  Que,  cet  état  de  frais  ayant  été 
envoyé,  Goyer  écrivit  le  SI  août  suivant,  en  invitant  Lequien  à  passer 
par  Doullens  dans  un  voyfige  à  Paris  :  «  S'il  en  était  ainsi ,  vous  m'ap- 
kiortervDz  les  pièces,  car  l'argent  est  prét;}>  — Attendu  que  ces  énoo- 
GÎatiQHS  formelles,  ainsi  combinées  et  rapprochées ,  font  disparaître  la 


an  trésor  public  un  privilège,  pour  le  fenikoorafineiit  des  fiMlB, 
sur  les  meubles  et  les  immeubles  des*  oondamnés.*-»  Ledécret  du 
20  sept.  1809  autorisa  la  contramte  par  corps  pour  le  payemenf' 
des  frais  de  ^tice  correctionnelle. — Eofin^  après  la  véorganlBa- 
tion  de  l'ordre  judiciaive,  un  décret  du  là  juin  I8il*  détermina, 
d'une  manière  précise  et  complète,  les  aeles  qui  font  partie  des 
f^ais  de  juMice,  régla  le  mode  de  reooavremenî,  la  manière  doni 
iQs  mémpires  doivent  être  produits  et  rendus  exécutoires,  le8#» 
lais  de  la  produc(aoii,.etc.  Son.ai;t.  189  abroge  tous,  règlements 
relatifs  au  tariC  et  au  mode  de  payement  et  recouvrement  des 
frais  de  justice  en  matière  criminelte,  notamment'  l'arrêté  do 
gouvernement ,  du  6  mess,  aa  6,  et  le  décret  du  24.  fév.  1«806. 
Le  décret  de  1811,  rectifié  en  c<vtains  poiiiis  pac  seM  dt 
17  j^nv.  1815,  et  interprété  par  les  instructions  ministérielles-^ 
forme,  avec  la  loi  des  finances  du  2&  avril  18.16,  Yor4.  du  2i 
mai  1816,  sur  l'enregistrement  el  le  timbre,  et  celle  <to  5  nov. 
1819,  concernant  la  comptabilité  des  frais  de  justice  à  recon* 
vrer  sur  les  condamnés^  le  dernier  état  d»  la  législation.  —  A 
ces  lois  et  arrêtés  divers,  il  Haut  néanmoins  réunir  les  dispositions 
des  art.  162,  176, 194,  211  et  368  a.  inst.  crim.,  q»i  statuent 
sur  la  condamnation  aux  dépens  en  matière  de  eoutrawentlon,  de 
police  correctionnelle  et  de  grand  criminel.  L'art.  162  est  placé 
au  chapitre  d^s  contraventions  de  police.  <  La  partie  qui  soe- 
combera,  dit  cet  article^  sera  condanmée  aux  tels,  même  envers 
la  partie  publique.  »  L'art.  176  déclare  la  disposition  précédente 
applicable  et  commune  aux  arrêts  des  cours  rendus  sur  l'appel 
des  jugements  de  police.  L'art.  194,  au  du  2  des  tribunaux  oor* 
rectionnels  dEispose,  que  tout  jugement  de  condanmalion  rendu 
contre  le  prévenu  et  les  perscmnes  civilement  responsable^,  on 
contre  la  partie  civile,  les  condamnera  aux  frais  même  envers  la 
partUe  publique,  et. les  frais  doivent  être  liquidés  par  le  jugement 
même,  comme  cela  a  lieu  eu  matière  sommaire  ;'  et  l'art.  îii 
déclare  oea  dispositions  communes  aux  appels  de»  jugements 
correctionnels.  L'art.  368  du  même  code  règîle  la  condamnation 
aux  frais  dans  \fis  alKiires  soumises  au  jury.  Cet  art.  368  dit  : 
«  L'accusé  ou  la  partie  civile  qui  succombera  sera  condamné  aux 
lirais  envers  l'fitat  et  envers  l'autre  partie.  ^  Dans  les  aOiatires 
soumises  au  jury,,  la  pMlie  civile  qui  n'aura  pas  soccombé  ne 
sera  jamais  condamnés  aux  frais*  Dons  le  oasoù  elle  en  aura  een* 
signé,  en  exécution  du  déeret  du  l  &  juin  l»8l  »,  ils  lui  seront  res- 
titués )»  (V.  n»  9Ç9).  ~  Enfla,  i'act.  i&&  du^  déoMtdu-  ^«-Juin 
1811,  porte  :  «  La  condamnation  au;^  frais  sera  prononcée,,  dans 
toutes  les  procédures ,  solidairement  contre  tous  les  auteurs  et 
complices  du  même  faity  et  contre  les  personne  civilemeat  ce^ 
ponsables  du  délit.  )i 

9«S.  La  légalité  du  décret  de  1811  a  élé'  attaqaée,  mais  il 
a  élé  jugé  constamment  que  ce  décret  avait  force  de  loi  (Grim, 
cass.  27  mai  1819,  MM.  Barris,  pr.,  OlUvier,  rap.,  aff.  n>ia.pub. 
C.  Omnès;  7  juill.  1820,  aff.  Neumuller,  n»  958-2»;  51  juiU. 
1829,  aff.  Kauflmann,  Y.  n»  988-4»  ;  12  nov.  I:a2ft,  aff.  Rossé, 

V.  n«  988-50). 

969.  Après  avoir  rappelé  sommairemeol  les  dispositions  des 
lois  pénales  relatives  aux  frais  et  dé^ns,  recherchtms  d'où  dé* 
rive  le  principe  de  cette  condamnation.  —  Nous  avons  démontré 

présomption  de  payement  sor  laquelle  se  base  l'art.  2275  c  civ.,  et 
constituent  de  la  part  de  Goyer^  en  dehors  des  simples  relations  d'un 
client  avec  son  avoué ,  une  véritable  obligation  dans  le  sens  de  TarL 
2S74  du  même  code  ;  —  Que  cette  obligation ,  ainsi  établie  et  caracté* 
risée,  n'est  pas  seulement  une  reconnaissance  interruptive  de  la  pres^ 
cription  de  deux  ans  j  mais  qu'elle  forme  au  profit  de  Lequien  un  titre 
spécial  qui  ne  peut  être  éteint  que  par  la  prescriptioa  trentenaire  ;  — - 
En  ce  qui  touche  la  demande  reconventionnelle  relative  à  la  rem  se  des 
pièces  de  procédure  :  —  Attendu  queToffre  Caite  par  Lequien  était  suiB^ 
santé,  mais  qu'il  importe  d'en  assurer  l'exécution ,  — Déclare  recevaUe 
l'appel  interjeté  par  Goyer,  et,  y  faisant  droit ,  ordonne  qoe  le  jugemesl 
dont  est  appel  sera  exécuté  ;  et  faute  par  Lequiea  de  remettre  eo  ses 
étude ,  à  Goyer  ou  à  son  fondé  de  pouvoir,  au  jour  où  il  s'y  pséseaCai^ 
pour  les  réclamer,  les  pièces  de  la  procédure  dans  laquelle  Leq«i6il  S 
occupé  ;  —  Condamne  ce  dernier  à  5  fr.  de  dommagee-intérét«  pas  dUK 
que  jour  de  retard,  etc.;  — Condamne  Goyer  aux  cinq  sixièmee  desdér 
pens  d'appel ,  l'autre  sixième  restant  à  la  charge  de  Ifeouien ,  1< 
dépens  exposés  sur  ce  dernier,  liquidés  à  ^,  k.  0.8  c. 


I     Da  9  juin  ISil.-a  de  Douai ,  1»  ch.-MM.  GoUmi,  |«»  pr. 
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tL—  28  et  s.^  qu'en  matière  eWile,  la  condamnation  aax  dépens  | 
n'ayaitpas  sa  raison  d'être  dans  un  principe  de  pénalité,  mais  dans 
le  contrat  Judiciaire  qui  se  forme  entre  les  deux  parties  conte^stantes 
même  à  leur  insu.  —  n  a  été  Jugé,  conformément  à  ce  principe, 
pe  la  condamnation  aux  dépens  n'est  point  une  peine,  qu'elle  a 
pour  objet  d'assurer  à  l'État  la  restitution  des  avances  nécessitées 
^r  la  recherche  et  le  Jugement  du  crime  (Crim.  cass.  24  juill. 
l840,aff.DtïvIc,  V.n<»ô78-6«).— Si,  môme  en  matière  criminelle, 
la  eondanmation  aux  dépens  n*est  point  une  peine,  il  est  évident 
qu'elle  ne  peut  avoir  ce  caractère  en  maltière  civile.  C'est  un  ar- 
gument de  plus  à  l'appui  du  système  que  nous  avons  soutenu. 

•99.  ûuel  est  donc  le  principe  de  la  condamnation  en  matière 
pénale  ?  Nous  le  trouvons  encore  dans  un  contrat.  —  Tout  indi- 
vidu, en  société  réguTîèrement  et  légalement  constituée^  reçoit  de 
cette  société  appn1,pibteclionpour  lui,  pour  sa  famille  ;  en  échange, 
H  ne  doft  rien  faire  "qui  porte  atteinte  aux  droits  et  devoirs  de 
cette  socfété  envers  tous  ses  membres;  il  se  forme  alors  une  con- 
vention synalli^gmatique  tacite  entre  rautoriié  publique  et  le  ci- 
toyen, convention  par  laquelle  ce  dernier  est  obligé  de  réparer  le 
tort  qu'il  a  pu  tauseràTun  des  membres  de  la  communauté.  Or, 
eetnme  pour  assurer  l'exécution  de  cette  convention  basée  sur  l'in- 
térêt île  totis  et  de  chacun,  l'État  est  obligé  à  une  surveillance^gé- 
néiralequi  fent^athe  dans  des  frats  considérables,  U  est  juste  que 
lé  citoyen  qui  a  violé  le  contrat  par  un  acte  de  sa  volonté,  et  qui  a 
ÉInsI  porté  préjudice  à  autrui,  restitue  à  l'État  les  sommés  avan- 
cées par  lui  pour  té  maintien  de  l'ordre  général. 

^9  i .  La  condambation  aux  dépens  en  matière  criminelle  a 
encore  d'autres  caractères  de  similitude  avec  la  condamnation  en 
matière  civile.  —  Ainsi,  comme  dans  les  instances  civiles,  pooir 
i/ttb  passible  des  ffai&,  en  cas  dé  contravention,  de  délits  ou  4e 
crimes,  il  faut  deux  6ondiliôhs  essentielles  :  i»  avoir  été  fartie, 
î!"*  tVoiT  succombé.  —  T.  n*»  S9  et  974. 

#t^,  t^otïr  que  la  condamnation  aux  dépens  puisse  recevoir 
son  etéctttlôn,  il  ne  suffit  pas  que  le  Jugement  soit  rendu  en  der- 
nier ressort.  Il  faut  encore  qu'il  soit  devenu  définitif,  c'est-à-dire 
|>assé  en  force  de  chose  jugée  et,  par  conséquent,  irrévocable.  Or^ 
il  n'est  définitif  qu^ajprès  l'éi^piration  des  délais  que  la  loi  accorde. 

SYS.  Si  le  condainné  vient  à  mourir,  soit  dans  le  délai  de 
f  Appel  et  du  potirvoi,  soit  ap;*ès  qu'il  a  formé  un  recours  et  avant 
t6ut  Jugement,  la  cohdamnlttidn  aux  frais  prend-elle  fin  à  l'en- 
cofitrede  ses  héHtiers,  comme  lapeine  dont  il  aété  frappé?— Un 
avis  du  eonseil  d'État,  du  26  fruct.  an  13  (V.  plus  haut,  p.  67), 
Hêclde  que  le  remboursement  peut  être  exigé  contre  la  succes- 
sion, et  il  a  éléjugé  que  lorsqu'un  condamné  à  une  peine  empor- 
tant mort  civile  décède  avant  d'avoir  encouru  définitivement  sa 
peine,  sa  mort  éteint  seulement  iWion  pénale,  mais  non  l'action 
civile  en  payement  des  frais  (Civ.  cass.  16  Janvier  18I1  (i); 
Cotd.  Délibération  de  la  régie,  i«r-6  février  1828).  —  Hais 
une  circulaire  du  ministre  de  la  Justice,  du  13  mai  1823,  se 
fondant  sur  ce  que  dans  l'une  et  dans  l'autre  des  hypothèses  qu'on 
Tient  de  rappeler,  l'arrêt  n^était  pas  irrévocable  et  ne  pouvait  le 
devenir ,  estime  que  le  condamné  décède  tntegn  status^  et  que, 
dès  lors,  les  frais  demeurent  à  la  charge  du  trésor.  — U  a  été  d^ 
eidé  que  lorsqu'un  individu  condanmé  par  la  cour  d'assises  aux 
travaux  forcés  et  aux  frais,  est  décédé  avant  qu'il  ait  été  statué 
sur  son  pourvoi,  sa  succession  ne  peut  être  re^erohée  pour  paye- 

(I)  (Le  dofflaias  C.  PontOD.)  —  La  coim;  —  Vu  l'art.  7  de  la  lai 
es  S  btiiiA.  an  4  ;  -^  Attendu  que  la  condamnation  aux  dépens,  pronoiH- 
cèe  par  un  jugement  eu  dernier  ressort,  est  indépendante  de  révénement 
dn  décès  dû  oondaiotié;  ^ué  si  ce  décès  Tempéche  d'être  frappé  de  la 
■Mtteitlli,  Il  lie  B^eisdittias  qne  la  eondamnation  pécuniaire  soit  annu- 
les, qs'ett  œ  eaê  la  Mort  naturelle,  avant  rexècution  de  Tarrèt,  empêche 
htn  reaéention  corporelle,  détenue  impossible;  mais  la  condamnation 
t'est  tas  anéantie  éans  tout  ce  qui  est  susceptible  d'exécution;  qu'il  ré- 
aalli  bien  clairement  de  l'art.  7  de  la  loi  du  5  brum.  an  4  que  la  mort 
alinuicbit  seulement  de  la  peine ,  et  laisse  subsister  l'action  et  les  adju- 
dteatkias  civiles }  que  le  remboursement  des  frais  n'est  qu*uhe  indemnité 
mordée  aa  fise,  qui  a  les  mêmes  droits  que  les  plaignants  ou  accusateurs 
,  fiivés,  qieeette  doctrine  est  celle  que  le  conseil  d'ctat  a  professée  dans 
'  «•  avis,  approuvé  le  15  fruct  an  18:  que  le  jugement  dénoncé  ayant 
vefasé  l'exécatloii  d'ane  adjudication  civile^  se  trouve,  pw  conséquent, 
«feir  Ml  une  fessée  application  de  la  première  disposition  de  l'art.  7  de 
la  lai  du  S  bramaiM  an  4  et  tioT9  la  deuxième  disposition  dudit  ar^ 


ment  des  fk*ais,  lesquels  ne  sont  qu'un  accessoire  de  la  pefne  qui 
est  éteinte  (Civ.  rej.  21  juill.  1834,  aff.  Vincent,  V.  Peine  ;  Crim. 
rej.  3  mars  1838,  aff.Fournier,  V.  eod,;  V.  aussi  v^*  Cassât.,  n* 
366,  et  Inst.  crim.  — Conf.  Merlin,  Rép.,  v«  Frais  crim.,  n»  4), 

Segt.  1.—- De^  personnes  qui  doivent  être  oondàmnda» 

awD  frais  et  dépens. 

Art.  1.  '-^  Personnes  qui  ont  succombé;  —  Acquittement , 

absolution, 

•74.  Nous  avons  dit  que  l'une  des  trois  conditions  requises 
pour  qu'un  individu  puisse  être  déclaré  passible  des  frais,  c'est 
qu'il  ait  été -partie  au  procès.  — Il  a  été  jugé,  en  conséquence, 
qu'on  ne  peut  condamner  aux  frais  ni  celui  qui ,  à  l'occasion 
d'une  poursuite  dirigée  d'office  par  le  ministère  public  contre  un 
autre  individu,  a  déclaré  ne  pas  vouloir  se  rendre  partie  civile, 
et  contre  lequel  il  n'a  été  pris  aucunes  conclusions  (Crim  cass. 
14  fruct.  an  11)  (2),  ni  celui  qai  a  seulement  requis  le  procès- 
verbal  qui  a  servi  de  base  aux  poursuites  du  ministère  pubihs 
(Crim.  cass.  il  nov.  1824,  MM.  Portails,  pr., Otiivier,  rap.,  int. 
de  la  loi,  aff.  Duchesne),  ni  une  mairie  dans  ime  Instance  de 
police  où  eUe  n'a  pas  Hgtn^é  (Crim.  cass.  14  août  i'830,  min. 
pub.  C.  Cbavanne,  V.  Commune,  n<>  4031.),  ni  une  commune 
qui  n'a  pas  été  mise  en  cause ,  encore-l^ien  que  l'individu  qui 
aurait  agi  en  son  nom  serait  présent  :  «Attendu  que  le  jugement 
attaqué,  en  condamnant  aux  frais  la  commune  des  Essarts ,  qd 
n'était,  dans  la  cause,  ni  parlle  poursuivante,  ni  partie  citée,  a 
violé  la  règle  des  juridictions  qui  veut  'que  nul  ne  soft  condamné 
en  jugement,  s'il  n'est  partie  présente  ou  appelée  au  procès; 
casse  »  (Grim.  cass.  20  juin  1 828,  MM.  BalHy,  f.  f.  de  pr.,  Gary, 
rap.,  aff.  min.  pid).  C.  Fanvelle). 

•7^.  Une  autre  condition,  c'est  quil  (kut  avoir  succombé  oi 
avoir  été  condamné  d'usé  mantèie  qoeUconqne. — En  effet,  leb 
frais  ne  sont  qu'im  accessolrede  la  condamnation,  et  l'on  ne  com- 
prend pas  qu'ils  soient  misàtat  charge  du  prévenu  ou  de  l'accusé 
contre  lesquels  aucune  peine  n'a  été  prononcée.  —  Cela  doit  être 
décidé  ainsi  d'après  un  autre  principe  encofre,  c'est  que  les  juges 
de  répression  n'ayant  de  compétence  que  comme  juges  d'un  délit, 
ils  se  trouvent  sans  attributions  dès  que  la  poursuite  criminella 
est  écartée,  soit  pour  inexistence  du  fait  dénoncé ,  séit  pour  ai)- 
sence  de  pénalité  édictée  contre  ce  fait,  soit  enfin  à  défaut  d'ià* 
tention  de  la  part  de  l'individu  poursuivi.  •—  Ils  ne  pourraient 
donc  déclarer  ce  dernier  passible  des  frais,  sans  commettre  un 
excès  de  pouvoir,  puisqu'ils  aocordeiraient  un  elTetàraccessoire. 
alors  qu'ils  auraient  dénié  le  principal,  sans  violer  les  règles 
de  leur  compétence ,  en  ce  qu'ils  auraient  statué  sur  un  intérêt 
civil  (les  frais  du  procès),  alors  qu'ils  n'avaient  de  compètenoe 
que  comme  juges  criminels.  —  On  objectera  peut-être  que  les 
cours  d'assises  peuvent  statuer  sur  les  dommages-intérêts ,  tant 
de  l'accusé  que  de  la  partie  civile,  quoique  le  jury  ait  écarté  le 
chef  de  l'accusation  (V.  Con^ïét.  crim.,  n**  600  et  suiv.),  à  la  dif- 
férence des  tf  ibunaux  de  simple  police  et  de  poiice  correction- 
nelle, qui,  n'ayant  qu'une  iuridiction  plus  limitée,  ne  peuvent 
prononcer  que  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par  le  prévenu 
(V.  eod.y  n~  307  et  suiv.,  513  et  suiv.).  —  Mais,  d'une  part,  la 
loi  ne  s'est  ainsi  expliquée  qu'à  l'égard  des  dommages-intérêts 


ticle;  —  Casse  et  anoulle  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Tournoa, 
Du  16  janv.  ISll.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Delacoste,  pr.-Rousseau, 
rap.-Danieis,  av.  gén.,  c.  conf.-Huart-Duparc,  av. 

(a  )(Fons  C.  min.  pnb.)— Le  tribcnal;— Vu  l'art.  456;— Gonsidé» 
rant  que  la  condamnation  aux  dépens  ne  peut  être  prononcée  que  contre 
ht  partie  qui,  ayant  figuré  directement  dans  une  contestation,  y  a  suc- 
combé; -^  Que,  dans  l'esfJèce,  Honoré  Pons,  demandeur  en  cassatioa, 
après  avoir  fait  sa  déclaration  au  commissaire  de  la  police  de  la  ville  ^ 
Perpignan ,  avait  ajouté  ne  pas  vouloir  se  rendre  partie  civile  ;  que  les 
poursuites  dirigées  contre  le  gendarme  inculpé  ont  été  faites  d'office  par 
le  ministère  public  >  sans  le  concours  et  la  participation  du  demandeur 
en  cassation;  qu'il  n'avait  été  pris,  enfin,  contre  lui  aucunes  conclusions, 
soit  par  la  partie  publique,  soit  par  la  partie  privée  ;  d'où  il  résulte  que 
le  demandeur  en  cassation,  qui  n'avait  point  figuré  au  procès,  n'était  pas- 
sible d'aucune  condamnation. aux  dépens;  et  que  le  tribunal  de  police  lui 
ayant  infligé  cette  peine  aexcédé  ses  pouvoirs  ;  —Par  ces  motifs,  casse.etc. 
Du  U  fruct.  an  lft***G.  G.,  leet.  crim.-BOI.  Vidlart,  pr.-Ugery  rap. 


BBS 


rtlA18ŒT^Dflï»ËÎ^S.--*ltî*Ak  3,  SfiCT.'l,  AHT/  f. 


il|Uitlfli4«Mle«t'«Jii|i9rép4té^loÉ  mlikiitosr'fliftposKIons  îi  l'égard  des 
(Ky^nsf^A'ttiireipar^  lesé&pens  soal  toujours  un  aecessoitie  de 
)<l|C6iiMlaiDDatkiii^  tandis  «que  les  dommages-Intérêts  n'en  décou- 
A^t{kQtlnt  AJ^ec  Ift  même  rigueur^  ear  tl  peut  n'en  être  pas  de- 
iOiaiididBNant  les  jngeK  de  la  répression ,  et  ils  peuvent  être  ré- 
4l)^8  pour,  des  laits  sotres^que  eéux  qui  ont  donné  lieu  à  la 
jffumfWih^^  jparetttivto)  ptnir  abus  dans  la  défense  du  prévenu 
jQiridfii'«Oû»aé.(Y«ei|  eeiBens^  Gompét.  crlm.^no  58). — En  consé* 
qaence,  celui  qui  a  été  acquitté  ne  peut  en  général  être  condamné 
iifiOBP^f^}  ftoiuiieiporttoii  dei  frais. 
f  11  M9M^  ilAmMiJâgé m oe  sens  ?  '  i*  que  l'on  ne  p«ut êtreexempté 
49t(0)it«)i|Wltee9^elr<némmioliiSi  Qondamné  aux  ft*a!!s  (Crtm.  cass, 
i7,ir}ni^>m]9»aff.  Picbbn^!f9iniV.4iiT,  aff.  Forgé;  19  niv.  an  7, 
i9jlS|.sHiNflacd;)Grenébte'BS :mar8!|83b)<l);  --  2'>Qu'mie  condam- 
lPI»î^QniiMa.dép^  Be.'peat  sei  soutenir  à  eêté  d'une  disposition 
^ni^4Mhatg*'laipDéiieno4eiaîdomâiiile  formée  contre  lui  (Crtm. 
#»%$.i'f';  kn^.  flurr.  Mu  Minier,  irap./àffJ  min.  pub.  C.  Leliëvre); 
—  5«  Qu'un  tribunal  qid  pro^noe  l'aequittêment  d'un  prévenu 
«jlnMHiH  voçr. ii}rbHr;lr«Miàllé  le  dimmelie  dans  un  cas  où  il  pouvait 
jAi/aiir<^.«aiiarf)elBnisskonj  96  peut  pas  le  condamner  aux  dépens, 
^ons  le  pr^iATtA  gn'ii  n*A  pag  4eBâanâé  cette  permission ,  ni  lui 
^)^^i,c^iigai;(^,4ea  iDjoiÔQUona  qiielatoi  ne  permet  pas  (Crtm. 
.çfk^  ,iH'M9%»  iAZ7>  MM.  Portail», pr;GardoQnei;rap.,  afit.  Pou- 
«Yf^W  d^mini  pub^))  «^4^  On®  te  logement  qui  prononce  Tac- 
aqutttoienl'  dek  préfvm»  (de  spoliation  d'hérédité)  et  cependant 
tevioondamne  à  la  moitié  des  ftnis  sous  prétexte  qu'ils  n'ont  pas 
-défrMt'd^tmé  manière  satisfaisante  les  imputations  qui  leur  ont 


^  fliaP4.lotei4ioii  offlmUMlle^  ne  peut  être  condamné  aux  firais 


àil^FO.^4fîi>P^09Th4érêt8^Blm.^caA8.  I8tiierm.  an  10)  (3);— 
#?  tiiii^  lé  perce|itaor>  actasé  di'avflr  perçu  dessoknmes  excédant 
éMliffA  auKqtnDea  plmieara  eatfto^ibbabteà  étaient  taxés,  qui  a  été 
;aeqiiitté^  ee  quf^v'apas  àgf  sciemment  etavec  intention,  ne  peut 
-ètreicéirfamiVé  èiivers  l'État  à  la  moitié  de  frais  à  titre  de  domm»- 
"lii^fk^télNKls  {Ctipi,  cass.  17  vent*  an  12,  MM.  VieiUart,  pr.,  La- 
^^^ië  ra]p.j(  afr.,  pésbordes-Saint-Luc  C.  min*  pob.)  ;  —  t  Que 
^  Iribui^lfiorr^ioiMiel  qui  admet  l'esoepUtn  de  bonne  foi  en 
TaVeur  d  un  prévenu  de  contravention  aux  lois  sm"  fexercfee  de  la 
ilAdRQ9apir€i]q)uii.lai«avoiad«l^aotlDn  ifti  ministère  public,  ne 
•dûitiiaa'leiBoiidaiimer wvdépetts '^aris,  ch.  corr.  29  nov.  iszi, 

.)^((l) ^MMciiàl  c  Cl.:)  -^  La  coca;  —  Consîdéraat  qu'aucone  oob-^ 
damnation  principale  n'a  éU^^prop^D^^  coaire  MacéGbai  par  le  trilmnal 
eoriMiôfln»  dè>OreitoMé';  ^  Considérant  qu'il  a,  su  contraire,  été  ac^ 
0M  fà9  lavpnpèf  eotiMéterée  boatre  lài,  et  vàh  liors  de  cour  sur  les  £ns 
«ÉpcoiNstaltitoM.dii  miaiMèrh  public; -^Considérant  qu'une  condamnaiioa 
4a.4flpcaa)  ea  matiAr#<MrreotiODBené^  ne  peut  être  prononcée  qu'acces- 
«linaiiBt  àUBe'éoadannati^n  pri&cipale;  —Décharge  Maréchal  de  la 
«todUHioatieaaàx  dêpeAs  prononeée  contre  hî. 
01) DuS5 nan 4$19',r>G.daQréii()ibie:*4i.  Paganon, pr. 

«^i(a>fÉ!!fe  T3ifcè€':iirîtt.  pûb.*)— Lb  tiibuiul;— Vu  Vart.  4SB  o.  dds 
-dêl<  et  des  (èineè  :  —  Attendu  )}ue^  d'après  la  disposition  de  cet  artiela. 
-c»iB^«9t  <pié'dafii  \i  cas  oirWs  jogè$  des  tribunaux  criainels  ootcoadamaé 
IQIèc^f^'à'titië  péitie  quelconque,  ou  ont  prononcé  soi\  acquittement  par 
«ft'ju^niehti' qa*^^  sontautbhsés  à  statuer  en  même  temps  sur  iesdant» 
tbagcMaterèls  ^réCèndùs  par  l'accusé,  ou  par  la  partie  plaignante;  — 
VMr>  dans  fémèce.  léjurf  avant  déclaré  que  l'accusé  n'aiait  poiat  en- 
tova  («s  objets  ^ntxX  8%ls3aU  daps  une  intention  criminelle»  et  raoqaît- 
ttttftM  ayàé^^ti^.  prànoi^cé>  uon  par  un  jugement,  comme  daas  le  cas 
pH^ipii^  l'an.  19^^  du  y^otfèj  mais  par  le  président,  en  conformité  4ei 
9irtP4«4?itt  i!l!si,^l^]ugës^lSlatiihunal  criminel  se  trouvaient  sans  juridio*' 
tiMri'ét  ^J^h^^f/eA  cônd^amiiant  l'accusé^  aiûsi  acquitté,  auxembewrsa» 
flftabf'desir^lÀ'^elèl  procédure,  par  forme  âe  dommages-intérêts  eoveBi 
VÉtati/àuftfè)  les  bbiets  eolevés  apjpartenalènt,  ils  oot  jaiLune  fausse  ap* 
plteaiioii  dhcTit  ^ft  iS^'ét  copunis  ua  ^eft^  de  pouvoir:  —  Par  ces  iimh* 
tifsi/'casseei^^iiW;  •  •   ^ -^  ^^ 


uLDtt  T^tbefm,  âti  10;-C.  C,  sect.  erinu-JMM.  Viellart^pr.-Rataud^-rsp. 


sorjt^^^ijs  miant^  la  ciFCoasIa^fo^gui, constituait  )a.  enaiaaUté  ^de 
îjjÇUÏation'  spjfc^^^  4èolamtlo»  dn  j/uf,  d'oa  fait 

pnjhmclabie  qui  a  dû  provoquer  contre  lai^M/paatiaiitaS'  i«dîciaire»^ 
^  Et  im^  yie^daa9^'(ifip<|99«  iffU^icol^iFiûw»)  aMw«  tvtÈae 


aff.  sœur  Sérapblne  C,  min.  pub.]*  Bans  Tespëce»  la  cour  a 
infirmé  le  jugement  dans  le  point  qui  condamnait  la  sceor  Sera** 
phine  aux  dépens;  — 8*  Que  l'on  ne  peut  condamner  aux  depuis  le 
prévenuqu'onrenvoied'unecontravention  (Grim.cass.l6nov.i853 . 
a&.  Laclaverie,  Y.  Yo'irie)  ; —  9^  Qu'un  prévenu  de  contravention 
de  police  ne  peut  être  condamné  aux  frais  dans  le  cas  ou  11  est 
renvoyé  de  la  poursuite  pour  illégalité  du  procès-verbal  constatant 
la  contravention  (Crim.  cass.  7  mai  1840,  a01  Gonié,  Y.  ProcJy&* 
verbal);  —  10<»  Que  le  prévenu,  renvoyé  des  poursuites  paria 
motif  que  les  laits  qui  lui  sont  imputés  ne  caractérisent  pas  la 
délit  qui  fait  l'objet  de  la  préventi(m  (le  délit  d'outrage  prévn  par 
fart.  222  c.  pén.),  ne  peut  être  condamné  aux  dépens  (Grim^ 
cass.  23  mars  1848,  alT.  Morin,  D.P.  48.  5.  219);—  il»  Quo.le 
tribunal  de  police  qui  acquitte  des  prévenus  poursuivis  pour  coni 
travention  en  matière  de  poids  et  mesures,  ne  peut  ordonner  la 
condamnation  des  prévenus  au  (rais  (Crim.  cass.  15  mars  1828, 
aff.  Lafontaine,  Y.  Poids  et  mesures). 

999.  Lorsqu'il  y  a  eu  absolution  et  non  acquittement,  la  thèea 
change  d'après  la  jurisprudence  de  la  cour  suprême,  et  l'on  décida: 
i^  que  la  condamnation  aux  frais  doit  être  prononcée  contre  nn 
Individu  accusé  de  banqueroute,  et  déclaré  coupable  d'avoir  dé- 
tourné des  effets  mobiliers  au  préjudice  de  ses  créajiciers ,  s'il 
n'est  absous  que  parce  que  sa  qualité  de  commerçant  ne  serait  pas 
constante  (Crim.  cass.  9  déc.  1850)  (5);  —  2«  Que  l'accusé  absous 
peut  être  condamné  à  tout  ou  partie  des  dépens,  et  qu'il  en  serait 
autrement  lorsque  l'accusé  a  été  acquitté  (c.  inst.  crim.  360,  S68  ; 
Grim.  rej.  30  juill.  1831  )  (4);  —  3<>  Que  le  prévenu  relaxé  des 
poursuites^  doit  néanmoins  en  supporter  les  frais  lorscfu'elleaont 
été  motivées  contre  lui  par  son  fait  et  sa  négligence  (Gaen,  8  ma) 
1845,  aff.  Demonceaux,  D.  P.  45.  4.  289). 

•98.  Et  la  cour  a  vu  une  absolution  et  non  un  acquittement 
dans  la  circonstance  qu'un  fait  était  déclaré  constant  par  ie  jugei 
quoiqu'il  ne  constituât  ni  délit,  ni  crime,  ni  contravention;  par 
suite,  elle  a  déclaré  l'accusé  absotu  passible  des  frais.  -*  Jugé  m 
conséquence  :  1<»  que  les  cours  d'assises  peuvent  condamner  aux 
frais  de  la  procédure  les  accusés  qu'elles  acquittent  (on  plutôt  ' 
résolvent ,  car  cette  espèce  ne  diffère  pas  de  celle  qui  précède  et 
dé  celles  qui  suivent),  lorsque  le  fait  à  raison  duquel  ils  ont 
^  poursuivis  existe,  mais  n'est  pas  puni  par  la  loi,  pourvu, 
toutefois,  qu'il  ait  occasionné  des  frais  ou  des  dommages ,  soit  à 
l'État,  soit  à  des  tiers  (Grim.  rej.  7  janv.  1830  )  (5);  —  2«  Que 
lorsque  des  accusés  ont  été  absous  d'un  crime  qui  leur  était  im- 

■égociaat  failli ,  a  été  déclaré  coupable  d'avoir  détourné  des  sommes 
d'argent  et  des  effets  mobiliers  au  préjudice  de  ses  créanciers ,  mais  non 
es  qualité  do  commerçant;  •—  Que  si  cette  réponse,  négative  sur  sa 
qualÊté ,  entraînait  l'absolution  de  l'accusé ,  cehii-ci  n'en  a  pas  moins 
encoombé  sur  le  fait  du  détournement  pour  lequel  il  avait  été  poursuivi, 
et  qu'an  refusant ,  néanmoins ,  de  le  condamner  à  la  restitution  des  frais 
avancés  par  l'État ,  la  cour  d'assises  du  dép.  de  ht  Marne ,  a  formelle- 
Beat  vialé  ledit  art.  368  c.  inst.  crim.;  — Casse  l'arrêt  de  la  cour 
d'assises  de  la  Marne ,  du  14  nov.  dernier,  dans  la  disposition  qui  a  d^ 
daré  a'y  avoir  lieu  de  condamner  Puireox  à  la  restitution  des  (rais 
avanoés.  par  l'État. 
.   Du  9  déc.  laso.-C.  G.,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rîves,  rap. 

'  (♦)  (Françoise  Béranger  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  —Attendu  que 
la  demanderesse  a  été  absoute  et  non  pas  acquittée  ;  que  l'aûoiutioa  ne 
produit  pas  les  mêmes  effets  que  l'acquittement  pur  et  simple  ;  que,,dé| 
lors ,  la  cour  d'assises,  en  prononçant  contre  la  demanderesse  la  condaoït 
nationà  une  partie  des  frais  n'a  point  violé  les  art  566  et  508  c^  inst. 
crim.;  i—  Recette.  : ., 

D«  50  juin.  1851  .-G.  C,  cb.  crIm.-MM.  de  Bastard,  pr.-GiUMrt>  ù 

|[S^  JStpice:  —  (Jebjlen  C.  min.  pub.) — Jehlen,  traduit  devant  tatooor 
d'assises  du  Bas-Rbin,  comme  accusé  d.'avoir  laoté  d'inoeadidr  son  bàtf« 
ment  fut  acquitté^  sur  la  décUration  du  jury,  portant* qall.n't  avait^ 
eu  intentiOQ  criminelle;  mais  la  cour,  attenou  qu'il  reste  à  laobai9(de 
Jëblèn -l'existence  d'un  fait  qui  à  'donné  Ueu  à  la  procédart,  ie  ù»f 
damne  aux  frais.  —  Pourvoi. — Arrêt 

LÀ  cotrn;  —  Vu  l'art  ISSi  c.  civ.,  et  l'art.  568  c  inst  criaiu;^ 
Attendu  que ,  lorsqu'il  est  reconnu  par  le  jury,  que  le  fait  aacom^  fm 
nn  accusé ,  sans  constituer  un  crime  prévu  par  la  loi ,  a  cependant  oœat 
sionné  des  frais  ou  dommages ,  soit  k  l'État,  soit  i  un  tien,  les  coaift  ' 

Smveét  condamner  l'accusé  acquitté  aux  frais  de.  la  procédure;  ^  w'<^ 
ettjknt  &  la  cbarge  du  demandeur  les  frais  du  .procès  instruit  cowafiM» 
raTthâ^qoé  n'a  vlûflô  aucune  loi;— :RejclU.\   .,«    .  p     ,    ,.,     .i 
£Hl  7  ]anv.  1850.-0.  u,  cb.  crum.-MM.  de  Bastard^  pir.-Cluuvofiu,  r. 


FRAIS  ET  DEPENS.  —  Chap.  3,  Sbct.  1,  Art.  I. 


pnlé,  et  n'ont  été  déclarés  anteurs  que  de  faits  ne  eonstitaant  ni 
crime^  ni  déllt^  ni  contravention,  les  cours  d'assises  ne  sont 
pis  obligées  de  les  condamner  anx  frais,  encore  bien  que  la 
omdamnatlon  soit  requise  parle  ministère  public  (Crlm.  rej.  16 
déc.  183!  )  (1);--  5*  Que  quand  l'accusé  est  acquitté  ou  absous, 
H  eour  d'assises  peut,  suivant  les  circonstances  de  la  cause,  le 
mdamner  ou  ne  pas  le  condamner  aui  frais,  et  spécialement, 
fat  l'accusé  absous  en  ce  que  le  fait  dont  il  est  déclaré  coupable 
ft'est  puni  par  aucune  lot,  comme  s'il  est  déclaré,  par  exemple, 
(|oe  l'attentat  à  la  pudeur  pour  lequel  II  était  poursuivi  a  été 
ttMDiKls  sans  violence,' a  pu  n'être  pas  oondanmé  aux  frais  de 
li procédure  ( Grim.  reJ.  22  déc.1831)  (2); — 4»  Quele  prévenu; 
déclaré  par  le  Jury  coupable  de  soustraction,  mais  non  de  sous- 
traction frauduleuse,  et  absous  en  ce  que  ce  fait  n*est  défendu 
par  aucune  loi  pénale,  peut  être  condamné  aux  frais  (Crlm.  rej. 
14  piai  1824)  (3);  -»  5*  Qu'une  cour  d'assises  n'est  pas  obligée 
iè  condamner  aux  frais  un  accusé  qu'elle  absout ,  parce  que  le 
teit,  reconnu  constant  par  le  jury,  ne  constitue  qu'un  délit  qui  se 
trawe  prescrit,  alors  même  que  le  ministère  public  requiert  cette 
(Crlm.  reJ.  24  fév.  1832]  (4);— 6*  Quel'accusé  dé- 


Q)  (MId.  pub.  C.  Cartier.)  -*  La  coua  (après  dél.  en  cb.  da  coas.^; 
—vidant  le  partage  déclaré  par  son  arrêt  du  5  nov.  dernier: — Atténua 
fie  les  accusés  ayant  été  absous ,  les  faits  dont  ils  étaient  déclarés  au- 
Im»  ae  constituant  ai  ctimè ,  ni  délit ,  ni  contravention ,  la  cour  d'as- 
lÎMs  n'était  pas  obligée  de  les  condamnar  aux  frais,  et  qu'en  ne  le  faî- 
aat  pas ,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi;  •—  Rejette. 

Du  16  déc  1851.-^  G.,  eb.  crim.-|iiM.  de  Ba8tard,pr.-011ivler,  rap. 

Vola.  Du  même  jour,  arrtt  semblable,  alf.  Fîaet 

(2)  Ef^:  —  (Looia-Alexandre.) — Le  5  oet.  18S1,  arrêt  delà 
eonr  d'assises  de  la  Seine  en  ces  termes  :  v  Vu  la  déclaration  do  jury  de 
bupielle  il  résulte  que  Louis-Alexandre  s'est  rendu  coupable  d'attentat  à 
k  padenr  sur  une  jeune  fille  Agée  de  moins  de  quinxe  ans ,  mais  sans 
TicÀeeee;  —  Attendu  que  le  fait  dont  Louis-Alexandre  est  déclaré  cou- 
fiUa .  a'ast  défaado  par  aneuae  loi  pénale  ;  que ,  dès  lors ,  l'accusé  doit 
toaMoaa;  — Attaada,  quant  aux  frais,  qu'aux  termes  de  l'art  568 
(.  iast.  erîaa.,  la  cour  d'assises  ne  doit  condamaer  l'accusé  aux  f^a 
larers  l'État,  que  lorsqu'il  succombe;  -^Attendu  que  l'aceasé  ne  soc* 
tombe  pas,  lorsqu'il  n'est  déclaré  coupable  que  d'ua  fait  qui  a'est  d^ 
Inda  par  aucune  loi  pénale ,  puisque  ce  fait ,  quelque  immoral  qu'il 

Gisse  être  d'ailleurs,  ne  pouvait  donner  lieu  à  l'exercice  de  l'action  pu* 
iqve contre  lui;  — Attendu  que,  dans  l'espèce,  cette  vérité  est  mani?- 
me;  qo'en  eSét  l'accusation  était  fondée  sur  un  attentat  à  la  pudeur 
IMMiis  avec  violence,  parce  que  c'est  la  violence  qui  seule  donne  à 
riUentat  un  caractère  criminel,  suivant  l'art.  351  e.  pén.;  —  Que  les 
JDiés,  qui  sont  les  véritables  juges  de  l'aGoosation,  en  déelaraat  que  l'ao- 
casé  n'avait  pas  employé  la  violeace ,  ont,  par  cela  même ,  décidé  qoe 
fucusation  était  dénuée  de  fondement;  d'où  il  soit  que  ce  n'est  pas 
rieeosé  qui  succombe  par  l'événement  du  procès;  — Par  ces  motifs, 
lus  avoir  égard  aux  conclusions  du  ministère  public,  relativement  aux 
Ibis,  déclare  Louis-Alexandre  absous,  sans  dépens,  de  l'accusation 
Infeotêe  contre  lui,  et  ordonne  qu'il  sera  sur-lo-cbamp  mis  en  liberté  , 
iH  n'est  retenu  pour  autre  cause.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  l'art  568  c.  inst  erim.  impose  anx  cours 
Rassises  Tobligation  de  condamner  aux  frais  l'accusé  qui  succombe;  — 
Qu'il  appartient  aux  cours  d'assises,  quand  l'accusé  est  acquitté  ou 
usoQS,  d'examiner  si,  d'après  l'instruction  et  les  débats,  il  n'a  pas  donné 
iiwi  aux  frais  exposés,  et  si ,  d'après  les  art.  566  c.  inst  crim.  et  1528 
t  eiv.,  tes  frais  ne  doivent  pas  être  &  sa  charge  à  titre  de  restitutions  ou 
lo&nages-iotèréts  envers  ristat,  qui,  suivant  l'avis  du  conseil  d'Ktat 
ifl26  fract  an  15,  a,  sur  ce  point,  les  mêmes  droits  que  les  plaignants 
laeecusateurs  privés  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  1  accusé  ayant  été 
ikens,  la  cour  d'assises  a  pu,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  le 
•Miéuiner  ou  ne  pas  le  condamner  aux  frais  ;  et  que  si  les  motifs  en 
iroit  donnés  par  la  cour  peuvent  être  en  opposition  à  l'esnrit  de  la  lé- 
fllslation ,  son  dispositif  n'est  contraire  à  aucun  article  de  loi  ;  qu'ainsi, 
ta  l'état,  il  V  a  lieu  de  rejeter  le  pourvoi  ;  —  Sans  approuver  les  motifs 
•a  Mt  de  rarrêt  attaqué  ;  —Rejette  le  pourvoi ,  etc. 

i  Dn  22  déc.  tSSl.-G.  G.,  cb.  crim.-M.  Ollivier,  rap. 

'  (t)  (Vibcrt,  etc.  C.  min.  pub.)— •  La  cooa  ; — Vu  l'art  568  c.  inst 
Jrfà.;  —  Attendu  que,  dans  cet  article,  le  mot  wuccombtr  est  employé 
MBS  aucune  restriction ,  et  par  conséquent  dans  toute  l'étendue  de  sa 
fiêaénilllé  ;  que,  db  lors  U  doit  s'appiiauer  au  cas  ob  l'accusé ,  absous 
•-la  partie  de  l'accusation  constituant  la  criminalité,  serait  néanmoins 
,dê(iaré  coupable  de  celle  qui  constituerait  un  fait  dommageable,  pou- 
1lBt|  sous  ce  rapport,  autoriser  des  poursuites  judiciaires;  —  Et  at- 
Mdt  tac,  dans  respèce,  sur  les  questions  de  savoir  si  les  accusés  étaient 
iNl^iMês  d'aveîr  wustrajt  des  cordages  et  d'avoir  commis  cette  soustroc- 
tlsB  avec  intention  frauduleuse,  le  jury  les  a  déclarés  coupables  da  la 


daré  coupable^  qui  est  exempté  de  la  peine  par  ta  fkvear  de  \K 
loi,  n'en  doit  pas  moins  être  condamné  anx  fhds  envers  l'Êtaf , 
conformément  à  l'art.  368  c.  Inst.  ;  spéciatemeot,  que  lorsque 
des  accusés  de  participation  à  l'émission  de  fausses  monnaies  ont 
été  déclarés  coupables,  s'ils  viennent  à  être  exemples  de  la 
peine,  parce  que,  depuis  les  poursuites  commencées,  ils  au^ 
raient  procuré  l'arrestation  des  autres  coiq>ables,  la  condamni^ 
tion  solidaire  aux  frais  doit  néanmoins  être  prononcée  centre  eux 
(Crim.  cass.  24  juill.  1840)  (5). 

#9S.  Pour  nous,  et  quelque  différence  que  la  JurispmdenÂï 
persiste  à  reconnaître,  au  point  de  vue  de  la  condamnaMOn'^ux 
fhiis,  entre  l'absolution  et  l'acquittement,  nous  sommes  portx^ 
à  ne  voir  que  de  simples  acquittements  danS'  les  esptees  qi- oîi 
vient  de  retracer.  En  effet,  déclarer  qu'un  fait  n'eet  pas  puni  p«r 
la  loi,  qu'estrce  autre  chose  que  reconnaître  implicitement  qa'il 
n'aurait  pas  dû  être  poursuivi ,  que  le  prévenu  ou  l'aooasé  n'a 
pas  dû  succomber  dans  la  poursuite,  et  qoe^  par  suite.  Il  atfà 
échapper  à  la  condanmation  aux  dépens? 

IIS9.  il  est  des  lois  qui  ont  déclaré  certains  faits  Juatlclabld^ 
des  tribunaux  correctionnels  et  qui  ont  omis  de  prononcer  unb 

soustraction,  et  non  coupables  de  l'intention  frandnleuse  ;— Que  si,  d'a- 
près la  réponse  néaativesur  Tintention,  ils  ont  dû  être  absous  de  la  cri- 
minalité du  fait;  d  autre  part,  d'après  la  réponse  affirmative  sur  la  saas- 
traction ,  ils  sont  restés  convaincus  d'avoir  commis  un  fait  dommageable 
susceptible  d'autoriser  contre  eux  l'exercice  d'une  action  en  justice  po«r 
la  réparation  du  dommage  causé;  —  Que,  par  conséquent,  ils  ont  soi;* 
eombé ,  relativement  &  cette  partie  du  fait  compris  dans  l'accusation  ;  at 
que ,  dans  cet  état  de  la  cause ,  la  cour  d'assises ,  en  les  condamnait 
aux  frais  envers  le  trésor  public,  après  les  avoir  absous  de  l'accusation^ 
n'a  violé  ni  le  texte  ni  l'esprit  de  l  art.  568  c.  inst  crim.;  —  R^ette. 
Du  14  mai  18t4.-a  C,  sect  crim.-MM.  Bailly,  pr.-OlUvier,  ra(.  ' 

(4)  Bapioê:  —  (Min.  pub.  C.  Saint-Laarent)  —  Laurent,  accu  A 
d'avoir  volé,  il  y  a  sept  ê  huit  ans ,  plusieurs  senwee  et  autres'  objets 
dans  une  maison  oh  il  travaillais  babitaellement,  fui  déclaré  «oopaMa 
par  le  jury  du  fait  principal,  mais  sans  les  circonstances  aggravaaéec^ 
ce  fait  n'étant  plus  qu'un  délit,  et  ne  pouvant  plus ,  à  cause  de  la  prea<- 
eriotion,  donner  lieu  k  l'application  iTancune  peine, le  ministère  public 
se  Wna  a  requérir  que  1  accusé  fût  condamné  anx  frais;  mais  la  cour 
d'assises  refusa  de  prononcer  cette  condamnation.  —  Pourvoi  par  le  mî^r 
■isière  public,  pour  violation  de  l'art  568  c.  inst  erim.  —  Arrêt  (apt» 
délib.  en  cb.  du  cens.). 

La  coua  ;  —  Attenau  que  raocusé  ayant  été  absous ,  parce  qne  le  fblt 
doat  il  était  déclaré  coupable  se  trouvait  prescrit,  la  cour  d'assises  a'ê«- 
tait  pas  obligée  de  le  condamaer  aux  frais,  et  qu'en  ne  prononçant  paa 
cette  condamnation,  l'arrêt  attaqué  n'a  point  violé  l'art  568 *c.  ^nst 
crim  ;  ~  R^'ette. 

Du  24  fév  i85a.-C  dp  cb.  erim.-lfM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap.  .. 

fS)  (Dnvic  C.  min.  pub.)  —  La  coun;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  4a 
violation  de  l'art  568  c.  inst  crim.  :  —  Vu  ledit  article  ;— Attendu  qni 
tout  accusé  qui  succombe  doit  être  condamné  aux  frais  ;  —  Qn  e  lesao^ 
ensés  Saulcy  et  Gros-Georges  ont  été  déclarée  coupables  par  le  jvry  de 
participation  à  l'émission  de  monnaies  d'argent  contrelaites  ou  altérées 
ayant  cours  légal  en  France;— Que,  si  l'arrêt  attaqué  les  a  exemptés  de 
toute  peine  à  raison  du  fait  reconnu  constant  par  le  jury,  qu'ils  avaient^ 
depuis  les  poursuites  commencées ,  procuré  l'arrestation  des  autres  coih 
pables ,  l'accusation  dirigée  contre  eux  n'en  a  pas  moins  été  compléter 
ment  justifiée; — Attendu  que  la  condamnation  aux  frais  n'est  point  une 
peine; — Qu'elle  a  pour  objet  d'assurer  à  l'État  la  restitution  des  avances 
nécessitées  par  la  recherche  et  le  jugement  du  crime ,  et  oue  l'utilité  de 
^  cette  procédure  est  démontrée  par  la  déclaration  de  culpaoilité  qni  an  ^ 
été  la  soite  et  la  conséquence;  —  Attendu  que,  dès  lors,  les  accusés 
Saulcy  et  Gros-Georges  qui ,  en  tant  que  leur  culpabilifè  a  été  recoinnoe^ 
ont  succombé  nonobstant  l'exception  en  vertu  de  laquelle  ils  ont  é(é  af«r 
franchis  de  la  peine  qu'ils  avaient  encourue ,  et  dont  le  r^xe  DroaoQC^ 
non  de  Tantorité  seule  du  président,  mais  an  nom  de  la  cour  d'assises  ^ 
ne  saurait  être  considéré  comme  un  acquittement,  auraient  dO«  eonfoi^ 
mément  à  l'art.  55  c.  pén..  être  condamnés  solidairement  aux  frais,  ett 
mémo  temps  qoe  le  demandeur,  déclaré  coupable  comme  eux  et  seul  pas- 
siblede  l'application  de  la  loi  pénale,  —  Par  ce  motif,  et  sauf  le  droit 
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omis  de  condamner  solidairement  aux  frais  Saulcy  et  Gros-Georges; 
maiatient  dans  toutes  ses  autres  parties  ledit  arrêt;— Et,  pour  être  slatué 
sur  ce  point  unique,  en  vertu  de  la  déclaration  du  jury,  renvoi^  le  de-> 
mandeur,  Samlcy  et  Gros-Georges,  ainsi  que  les  pièces  du  procès  deva4 
la  cour  d'assises  delà  Meorthe. 
Du  ai  jnilt  1840.-C.C.,  cb.  critt.-lfM.  de  bastard,  pr.4lédka#,  rap. 
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peine  contre  leurs  antenrs.  —  Le  tribunal  qui  déclare  de  tels  faits 
constants,  et  néanmoins  reconnaît  qu'il  ne  peut  être  prononcé  de 
peine  en  présence  du  silence  du  législateur,  peut-il  condamner  le 
prévenu  aux  frais?  L'affirmative  se  fonde  sur  ce  que  l'omission  du 
législateur,  si  elle  ne  doit  pas  nuire  au  contrevenant^  ne  doit  pas 
non  plus  lui  profiter;  qu'il  est  dans  nos  lois  des  dispositions  pu- 
rement prohibitives^  et  qu'il  faut  supposer  que  le  législateur  a 
pensé  qu'une  simple  prohibition  de  sa  part  suMrait  pour  com- 
mander l'obéissance  aux  citoyens;  qu'il  est  juste  que  celui  qui 
enfreint  une  telle  défense  subisse  cette  sorte  de  censure  morale, 
qui  résultera  de  la  constatation  par  le  tribunal  du  fait  prohibé , 
et  que  la  condamnation  aux  dépens  devra  être  la  conséquence  de 
l'Infraction,  puisqu'il  sera  vrai  de  dire  que  le  prévenu  aura  suc- 
ccmbé  ;  que,  sans  doute^  il  y  a  quelques  bizarreries  dans  un  tel 
procédé ,  mais  que  c'est  le  législateur  qui  est  l'auleur  de  celte 
bizarrerie  et  qu'il  faut  prendre  son  œuvre  telle  qu'il  Ta  faite;  que, 
si,  là  où  il  n'a  pas  porté  de  peines,  on  ne  peut  en  prononcer  une, 
on  ne  peut noh  plus  affhinchir  des  dépens  la  partie  qu'un  tribunal 
correctionnel  déclare  auteur  du  fait  poursuivi  ;  que  ce  cas  ne  doit 
pas  être  confbndu  avec  celui  dont  il  a  été  parlé  aux  numéros  qui 
précèdent,  et  oh  la  partie  publique  était  en  faute,  puisqu'elle  de- 
mandait la  répression  d'un  fait  que  la  loi  pénale  n'a  point  prévu 
et  qui,  par  suite,  est  innocent  ou  permis  aux  yeux  du  législa- 
teur.— C'est  en  ce  sens  qu*on  a  Jugé  que  bien  que  le  fait  d'avoir 
exercé  la  librairie  sans  brevet  ne  soit  passible  d'aucune  peine, 
le  contrevenant  doit  cependant  être  condamné  aux  dépens  (Rouen, 
6  mai  1841,  a£f.  Houdaille,  V.  Presse);  mais  depuis,  la  questlOQ 
parait  avoir  été  Jugée  en  sens  contraire  par  la  cour  suprême,  car 
il  résulte  d'un  arrêt  rendu  par  elle,  que,  dans  ce  cas,  les  frais 
de  la  poursuite  correctionnelle,  dirigée  contre  des  individus  exer- 
çant sans  brevet,  ne  peuvent  être  mis  à  leur  charge,  attendu  que 
l'infHictlon  n'était  pas  de  nature  à  former  la  matière  d'une  ac- 
tion répressive,  et  que,  dans  l'espèce,  l'action  du  ministère  était 
Aon  recevable  dès  l'origine  (Crim.  rej.  7  nov.  1844,  aff.  Rohier, 
B.  P.  45.  4.  288).  Ce  motif  répond  à  cette  idée,  ou  plutôt  à  l'ar- 
gument qui  était  tiré  contre  le  ministère  public,  de  ce  que  la  dis* 
position  qui  renvoyait  devant  les  tribunaux  correctionnels  les 
contraventions  prévues  par  la  loi  de  isu  ne  s'appliquait  qu'aux 
infractions  frappées  d'une  peine  par  cette  loi  et  non  au  fait  spé* 
cial  de  l'exercice  de  la  librairie  sans  brevet;  qu'à  l'égard  de  cet 
exercice  la  loi  s'était  bornée  à  une  simple  défense  ,  et  que  ce 
n'était  pas  pour  la  contravention  à  cette  disposition  qu'avait  été 

(1)  (Min.  pub.  C.  Souiller.)-** La  gode;  — Vu  l'art.  194  c.  inst. 
crim.  ;  —  Attendu,  en  fait,  que,  par  le  jugement  attaqué,  le  tribunal  de 
simple  police  de  la  viUe  du  Puy,  tout  en  reconnaissant  que  le  domestique 
de  M.  SouUier  et.  les  fils  mineurs  de  M.  Philibert  et  A.  Achard  et 
P.  Cbabrier  s'étaient  rendus  coupables  de  coniravention  aux  lois  et  rë<- 
gleroents  de  police  rurale  en  foulant  aux  pieds  les  récolles  d'antrui,  ot 
après  avoir,  par  une  juste  application  de  l'art  475,  n<>  9,  c.  pén.,  con- 
damné J.-M.  Souiller,  M.  Philibert,  A.  Acbard,auxdit8  noms,  comme 
civilement  responsables,  et  P.  Cbabrier  en  son  nom  personnel,  chacun  en 
l'amende  de  6  fr.,  les  a  relaxés  des  dépens;  -^  Que  si  ce  tribunal ,  en 
prenant  en  considération  l'indigence  des  quatre  prévenus,  qui,  pour  la 
première  fois,  se  trouvaient  en  contraTontion,  et  la  promesse  qu'ils  fid- 
saient  de  ne  pas  récidiver,  a  pu,  par  ces  motifs ,  ne  prononcer  que  le 
minimum  de  la  peine  qu'ils  avaient  encourue,  rien  ne  pouvait  l'autoriser 
à  les  dispenser  d'une  condamnation  de  dépens ,  .suite  nécessaire  de  la 
condamnation  principale,  et  qu'en  refusant  au  ministère  public  la  cou'- 
damnation  aux  frais  par  lui  requise  ,  le  tribunal  dont  le  jugement  est 
attaqué  a  violé  formellement  l'art.  194  c.  inst.  crim.  ;  —  I^  ces  mo- 
tif:», casse  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de  la  ville  du  Pny,  dn 
18  juin  dernier. 

Du  31  juilL  1850.-G.  G.,crim.  cass.-M.  Bastard,  pr.-Clhantereynt,r. 

f2)  (Mîn.  pub.  C.  Louis.)— La  conE;oya  l'art.  194  c  Inst.  crim. , 
lequel  porte  que  tout  jugement  de  condamnation  rendu  contre  le  prévenu 
et  contre  les  personnes  civilement  responsables  du  délit  ou  contrôla  par- 
tie civile,  les  condamnera  aux  frais,  même  envers  la  partie  publique;— 
Vu  également  l'art.  SU  du  même  code,  d'après  lequel  ledit  art.  194  est 
déclaré  commun  aux  jugements  rendus  sur  l'appel;  — Attendu,  en  fait, 
que,  par  jugement  du  tribunal  correctionnel  oe  Clermont-Oise,  en  date 
du  26  août  dernier,  A.  Louis ,  détenu  en  la  maison  d'arrêt  dudit  Gler»- 
mont,  avait  été,  par  application  des  art  a  et  245  c.  pén.,  condamné  à 
une  année  et  un  jour  d'emprisonnement  et  aux  Irais,  comme  coupable  de 
tentatire  d'érasion  de  ladite  maison  d'arrêt  et  de  correction ,  en  prati- 


établie  la  juridiction  correctiMmelle  indiquée  par  eeM»  loi.  •« 
Malgré  cette  dernière  solution,  nous  aurions  quelque  propension 
à  mettre  les  frais  à  la  charge  du  prévenu,  s'il  y  avait,  comme  au 
cas  de  la  médecine  sans  diplûme,  un  renvoi  formel  des  prévenus 
aux  tribunaux  correctionnels.  -—  V.  Médecine.   . 

^81.  Lorsqu'une  instance  correctionnelle  est  poursuivie 
entre  parties,  comme  au  cas  de  plainte  en  adultère,  la  partie  ci- 
vile doit  être  condamnée  aux  frais  si  elle  se  désiste  avant  le  Ju- 
gement. Que  décider  si  le  désistement  n'a  lieu  que  sur  l'appel  de 
l'adversaire  ?  La  solution  ne  nous  semble  pas  devoir  être  difiCé- 
rente.  —  Il  a  été  jugé  cependant,  dans  une  afiaUre  où  un  mari, 
plaignant  en  adultère,  s'était  désisté  sur  l'appel  que  aa  femme 
avait  interjeté,  que  celle-ci  devait  être  déclarée  passible  des  frais 
(Montpellier,  25  mai  1855,  aCf.  C...,  V.  Adultère,  n« 49).  —-Mais 
nous  croyons  que  cette  décision  s'écarte  de  l'esprit  de  la  loi  i 
l'appel  avait  tout  remis  en  question  ;  le  désistement  ne  devait 
dès  lors  pas  avoir  d'autre  effet  que  s%  était  interveoiL  ea  pre* 
mière  instance. 

•A 9.  Nous  avons  dit  qu'en  principe  général,  l'aocoséai^ 
quitté  ne  doit  supporter  aucun  ft*ais,  mais  il  y  a  exception  pour 
les  frais  occasionnés  par  le  défaut  ou  par  la  eoatamafijS,  -r 
V.  n«l037. 

9HÈ,  C'est  une  obligation  pour  le  Juge  de  condamner  aux  frais 
la  partie  qui  succombe,  et  II  a  été  jugé  :  l«  qu'un  tribunal  qui  r^ 
connaît  comme  constante  uac  contravention,  np  peut,  en  coiisidéi< 
ration  des  circonstances  atténuantes,  dispenseï  .e  contrevenant  4» 
la  condamnation  aux  dépens,  et  le  oondamner  seulement  à  naê 
peine  (Crim.  cass.  si  iulll.  1850)  (i)  ;  -^2*  Qu'un  Jugement  d'ap- 
pel qui,  en  prononçant  des  peines  contre  un  prévenu,  refuse  de 
le  condamner  aux  frais,,  est  entaché  de  nullité  (Grtm.  cass.  15  oct. 
1 830)  (2)  ; —  3«  Que  la  cour  d'assises,  en  condamnant  Taocusé 
aux  peines  qu'il  a  encourues,  ne  peut  se  dispenser  de  le  coi^ 
damner  en  même  temps  aux  frais  envers  l'Êtai  (Crim.  cass,  %$ 
Juin  1839)  (3);— 4«  Que  l'admission  de  cireonstanoetatténnaiitea 
ne  donne  pas  droit  au  juge  de  simple  police  de  oondanuser  riil» 
culpé  aux  dépens  pour  Umte  peine ,  de  le  soustraire  Complète^ 
ment  ainsi  à  l'amende,  et  de  le  dispenser  de  supporter  les  tnïi 
faits  par  la  partie  publique  (Crim.  cass.  31  déc.  1846,  aff.  FâOôi 

D.  P.  47.  4.  281  ). 

084.  Le  condamné  qui  a  condu,  en  appel,  àsonacqulttement^ 
doit,  quoiqu'il  obtienne  une  diminution  de  peine,  être  coadamaè 
aux  Irais  de  l'instance  d'appel  :—^a  Attendu  que  par  le  même  arrêt 


quant  un  trou  à  l'aide  d^in  couteau  et  d'un  bloc  de  bois  dans  le  mur , 
qui  ferme  la  cbambre  de  la  prison  dite  la  Bergerie  du  côté  de  la  ronde 
de  la  maison  centrale ,  dans  lequel  il  avait  déjà  passé  une  partie  du 
corps,  laquelle  tentative  suivie  d'un  commencement  d'exécution  n'a 
manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté 
d'A.  Louis;  quej  sur  l'appel  par  lui  interjeté  de  ce  jugement,  le  tijibuoi^ 
supérieur  de  Beauvais,  saisi  de  cet  appel ,  a  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
à  lui  faire  rapplieation  du  maximum  de  la  peine  encourue,  et  toutefois  a 
confirmé  ledit  jugement  sous  le  rapport  de  la  peine  même  d'emprisonno- 
ment,  en  réduisant  à  huit  mois  li  peine  prononcée  contre  le  prëTeou  ;— 
Qu'ainsi  cet  individu  a  été,  sauf  la  différence  dans  la  durée  de  la  peine, 
condamné  en  appel,  comme  il  l'avait  été  en  première  instance}  qu'il  de* 
vait  donc  être  condamné  aux  frais,  et  que,  cependant,  je  tribunal  d'appel 
s'est  abstenu  et  même  a  refusé  de  prononcer  contre  lui,  la  condamnation 
aux  dépens  requise  par  le  ministère  public;  en  quoi  ledit  tribunal  a 
violé  formellement  les  art.  194  et  SU  c.  inst.  crintf.;  —  Par  ces  motifs, 
casse  ce  jugement,  etc. 
Dn  15 oct.  1830.-G.  C.  cb.  crîm.-MM.  Ollivîer,  pr.-Chanlereyne,  n 
(8)  (Gobbé  C.  min.  pub.)  —La  coca;  — Statuant  sur  le  pourvoi 
formé  en  vertu  de  l'art  449  c.  inst.  crim.,  dans  l'intérêi  de  la  loi  seules, 
ment ,  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  du  département  de  Maine-^t* 
Loire, du  15  mai  1859,  dans  la  disposition  qui, en  condamnant  Pienv 
Gobbé  à  cinq  années  do  travaux  forcés ,  l'a  néanmoins  dispensé  de  la 
condamnation  aux  frais  envers  l'État,  contrairement  à  Part.  508  c. 
InsL  crim.  ;  —  Vu  l'expédition  en  due  forme  de  l'arrêt  de  condamna- 
tion prosoncée  contre  Pierre  Gobbé  par  la  eour  d'assises  de  Maine-et- 
Loire,  en  date  du  15  mai  18S9  ,  expédition  produite  en  exécution  do 
l'arrêt  préparatoire  rendu  par  la  cour  le  15  juin  1899;  —Attendu  qui 
l'arrêt  de  là  oonr  d'assises  précité  a  prononcé  en  ces  termes  :  condamat 
Gobbé  à  cinq  ans  de  travaux  forcés,  sans  exposition  et  sans  frais;  qu'ebe 
dispensant  le  condamné  de  la  condamnation  aux  frais,  ledit  arrêt  a  tor 
mellement  violé  l'art.  568  c.  inst.  crim.  ;  —  Casse. 
Da  98  join  1859.-G.  C,  orim«  cass.-iliBf.  Bastard>  pn*a)eha«a8yj  (. 
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ledemandeiir  a  été  condamné,  comme  coupable  d'nsurehabitiiene, 
à  ime  amende  de  6,000  florins,  tandis  qu'il  avait  conclu  à  être  dé- 
chargé de  toute  peine,  et  que  d'après  Tart.  194,  invoqué  par  le 
demandeur  Inl-méme,  tous  jugements  de  condanmation  contre  des 
prévenus  doivent  les  condamner  aui  frais»  (C.  sup.  de  Bruxelles, 
SI  Juin  1827)  B{.  Wautelée,  pr.,aff.  V...  C.  min.  pub.).  ^  Do 
néme  la  commutation  d'ime  peine  pécuniaire  en  un  emprisonne^ 
Hient  ne  décharge  pas  le  prévenu  de  payer  les  (rais  (Grlm.  cass. 
il  mars  1812,  aff.  !«...)•—  V.n«  1058. 

•9&.  La  question  s'est  élevée  de  savoir  si,  lorsque  l'aecusé 
est  renvoyé  de  raccosation  dirigée  centre  loi,  mais  qu'il  est 
condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  la  partie  civile,  il 
^eut  être  condamné  aux  dépeoa»  même  envers  l'État.  Au  premier 
eoop  d'oeil,  il  p^alt  extfaordinaire  que  lorsque  l'on  gagne  son 
procès,  par  rapport  au  minist^  public  poursuivant,  l'<m  puisse 
supporter  les  frais  de  cette  poursuite.  Hais  cependant,  du  mo- 
ment que  le  gagnant  perd  son  pcocès  au  regard  de  la  partie  ci- 
vile. Il  faut  bien  qu'il  paye  tous  les  frais  que  cette  partie  civile 
est  elle-même  obligée  de  payer  au  trésor  en  sa  qualité  de  partie 
civile  et  en  vertu  du  décret  de  181  i  (V.  n»  368).  —  Aussi  a-t-il 
été  jugé  que  Vuemé  qui,  quoique  acquitté,  est  néanmoins  con- 
damné à  des  dommages-intérêts  envers  la  partie  civile,  peut 
être  oendimné  aux  dépens  tant  envers  cette  partie  qu'envers  le 
(Grtm.reJ.  27nov.  I8i0)  (i). 

•.  ^  un  tribunal  avait  omis  de  prononcer  la  condamnation 
dépens,  le  prévenu  ne  pourrait  en  être  tenu  :  l'omission  de 
la  condamnation  aux  frais >  qm  doit  se  trouver  dans  le* jugement 
même  y  est  sans  doute  une  eonlravention  à  &a  loi  ;  elle  suffit  pour 
osvrir  on  recours,  30it  à  la  partie  civile,  soit  au  ministère  pu- 
blie. Mais  si  le  JngeoKnt  n'a  pas  été  réformé  sur  ce  point,  son  si- 
leBceproliteancondamné(Legraverend,  cb.  t9,p.  688). — Toute- 
toi»  l'arrêt  qui  omet  de  condamner  aux  frais  avancés  par  l'£tat 
nndfvidu  déclaré  coupable,  encourt  la  cassation,  mais  dans  l'iA- 
lérêt  delà  loi  seulement  (Grlm.  case.  17  sept.  1846,  aff.  Faeeal, 

Q.  P.  46,  4.  519). 

l,ea  tribunaux  n'ont  paa  le  droil  de  limiter  la  condamnation  à 
partie  semement  des  frais,  par  exemple,  la  moitié  (Crfm. 
.  15  Jailli SIH   (2);  SBOV.  1826,  aff.  Prévost,  V.  Instr. 
crfm.).— V.a««  1045. 

(1)  (Gailberi  C.  mio*  pub.) — La  coua;  —  Attendu  que  le  demandeur 
a  toKomhé  à  l'égard  do  la  paitie  civile;  —  Qu'il  a  donc  été  justement 
condamné,  on  vertu  de  l'art.  348  du  même  code,  tant  aux  dépens  par  elle 
«qM»é&  contre  lui,  i|a'&ceux  dont  cet  article  la  rend  personnellement  re»- 
fOBsable  enTets  le  tfésor  public  ;-->  Rejette. 

Da  S7  nov.  iaiO^«-€.G.,ch.  arim.-MM.  doBaetard,  pr.-Rives ,  rap. 

{%)  (Mia.  pnb.  6.  Lurincbi.)  •—  La  coub;  —  Vu.  en  second  lieu,  les 
«t  1  el  S  de  la  loi  du  tô  germ.  an  7  et  l'art.  150  du  décret  do  18  juin 
teil,  desquels  il  réeulte  que  la  condamnation  aux  frais  sera  prononcée 
mliëMrement  oontfe  lee  auteurs  du  fait ,  ou  contre  les  personnes  civile- 
■•atffei|ponsablet;  --  Bt  atteadu  que,  parVarrêt  attaqué,  le  prèvenuu 
ImiDfhi ,  déclaré  coupable  d'un  délit  et  condamné  à  une  peine  correc- 
tioBBelle,  n'a  néanmoins  été  condamné  qu'à  la  moitté  des  frais  de  Tin*- 
riMce  d'appel  ;  «^  Que,  conséquemment,  l'omission  de  prononcer  contre 
W  la  cendaauation  k  l'autre  moitié  des  mêmes  frais,  est  une  violation 
Mwt,  1  el  9  de  la  loi  du  18  germ.  an  7,  et  de  l'art.  150  du  décret  du 
lajnn  1811  ;^GasM,  etc. 

Db  15  juin  1831.«-G.  G.,  seet  erim.-MM.  Barris,  pr.-OUivier,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Quayrats.)  *-  La  coua  ;  —  Vu  les  art.  67,  5CU 
itses  c  inst.  crim.  ; — ^Vu  aussi  Tart.  157  du  décret  du  18  juin  1811  ;  ^- 
Atteedo  que  Louis  -  François  Quayrats  s'était  constitué  partie  civile  le 
7  «en  dernier,  avant  la  cfôture  des  débats;  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'ef- 
fiels  nris  et  retenus  comme  pièces  de  oonviction, et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
cOBsequemmentàla  restitution  ordonnée  par  les  deux  derniers  paragraphes 
da  Kart  568  cité  ci-dessus  ;  mais  que  Louis-François  Quayrats  avait 
«Dada  :  1*  à  ce  que  Jean  Fort,  soit  qu'il  fût  condamné  ou  acquitté,  fût 
esadamoé  à  lui  payer  une  somme  égale  à  celle  qu'il  lui  avait  comptée;  99  & 
eeqtll  fût  condamné  à  lui  payer  une  somme  égale  à  celle  qu'il  avait  dé- 
tamée  pour  frais  de  passation  d'acte  notarié  ;5<»  à  ce.qu'il  fût  condamné  à 
lli  payer  la  somme  de  50  fr.,  pour  frais  de  transport  à  Toulouse  et  do 
slfrar  en  cette  ville;  i^  et  enfin,  à  ce  qu'il  fût  condamné  à  payer  la 
wmmb  de  60  fr.  pour  frais  d'enlrelien  dudit  Jean  Fort,  sur  le  doniaine 
da'deoiaadeur;  que  ledit  Jean  Fort  ayant  été  acquitté,  et  la  cour  ayant 
«■né  ne  rapporteur  avant  de  procéder  à  la  liquidation  des  répétitions 
de  Ûoayrats,  ledit  Quayrats  avait ,  le  12  mars  suivant,  remis  au  con- 
^'"~  pupertear  un  état  certifié  par  lui  desdilcs  répétitions,  et  divisé 


•8  9 .  De  ce  qne  la  preuve  de  la  non  cnipabilité  a  été  faite  tar- 
divement par  le  prévenu ,  ce  n*est  pas  un  motif  suffisant  pour  le 
condamner  aux  dépens,  lorsque  d'ailleurs  cette  preuve  est  faite 
avant  le  jugement.— C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  1  •  que  celui  qui,, 
trouvé  chassant  et  ne  iustifiant  pas  incontinent  d'un  permis  de 
port  d'armes  est  traduit  de  ce  chef,  devant  le  tribunal  correction- 
nel, oii  il  justifie  de  son  permis,  ne  doit  pas,  étant  acqnilé,  être 
condamné  aux  frais  de  la  procédure  (Gand,  16  mars  1836,  afT. 
Hicth)  ;  — -  29  Que  la  condamnation  aux  dépens  n'étant  que  la  con- 
séquence de  la  déclaration  de  culpabilité  du  prévenu  et  l'acces- 
soire de  la  peine ,  ce  dernier  ne  peut ,  dans  le  cas  où  11  est  ac- 
quitté ,  par  exemple ,  à  la  suite  de  production  de  son  permis  de 
chasse  seulement  à  raudlcnce,étre  condamné  aux  dépens  (Rouen^ 
l»  fév.  1850,  aff.  Châtain,  D.P.  50.  2. 119). 

Art.  2.  — Partie  civile  ;  consignation  des  frais. 

•98.  L'art.  968  c.  inst.  crim.  4e  1808,  au  titre  des  aflklres 
soumisesau  jury,  porte  :  a  L'accusé  ou  la  partie  civile  ^t  succom- 
bera sera  condamné  aux  frais  envers  l'État  et  envers  l'autre  partie.» 
La  même  injonction  résulte  de  l'art.  1 62,  pour  les  matières  de  sim- 
ple police,  et  de  l'art.  194,  pour  les  matières  correctionnelles.  Mais 
l'art.  1 57  du  décret  du  1 8  juin  1811  dit  :  a  Ceux  qui  se  seront  con- 
stitués parties  civiles,  soit  qu'ils  succombent  ou  non,  seront 
personnenoment  tenus  des  frais  d'Instruction,  expédition  et  Signio 
flcation  des  jugements ,  sauf  leur  recours  contre  les  prévenus  ou 
accusés  qui  seront  condamnés,  et  contre  les  personnes  civilement 
responsables  du  délit.  »  Cette  disposition,  qui  fait  supporter  les 
frais  par  celui-là  même  qui  a  mis  la  partie  publique  en  état  de 
remplir  sa  mission,  et  qui  gagne  son  procès,  fut  souvent  attaquée 
devant  la  cour  suprême,-— Mais  cette  cour  a  constamment  jugé  : 
l*que  l'individu  qui,  avant  la  clôture  d'une  procédure  crimi- 
nelle, s'est  constitué  partie  civile,  a  conclu  à  des  réparations  ci« 
viles  et  les  a  Obtenues  de  la  cour  d'assises,  doit  être  condamné» 
aux  frais  envers  l'Ëtat,  sauf  son  recours  (Crim.  cass.  15  mai 
1813  (3].— Conf.  9  mess,  an  6,  m-x.  pub.  C.  Canssa,  M.  Car* 
no(,  rap.)  ; — 2*  Que  lorsqu'il  y  a  une  partie  civile,  l'accusé  oon^ 
dainné  par  une  cour  d'assises  ne  peut  être  directement  déclaré 
passible  des  frais  de  la  procédure,  ils  doivent  être  supportés  par 
la  partie  civile,  sauf  son  recours  (Crim.  cass.  7  julll,  1820}  («]; 

en  buit  articles;  et  qu'enfin  Qaayrats  avait  fait  abandon  da  dernier  de 
ces  articles  seulement  ;  —  Attendu  que  la  cour  d'assises,  en  jugeant , 
contre  les  conclusions  expresses  de  la  partie  publique,  que  Louis*Fran* 
çois  Quayrats  ,  quoiqu'il  se  fût  ainsi  constitué  partie  civile ,  qu'il  eût 
pris  les  conclusions  cinlessns  rapportées  ,  et  que  sept  de  ses  huit  cbefs 
de  conclusions  lui  lussent  adjugés,  ne  devait  pas  être  tenu  des  frais  du 
procès  envers  l'État,  sauf  tel  recours  qull  appartiendrait,  a  violé  les 
lois  citées,  et  notamment  l'art.  157  du  décret  dn  18  juin  1811;—  Par 
ces  motifs,  casse,  etc. 
Du  15  mai  1813.-0.  C,  seot.  crim«-M.  Oudard,  rap. 

(4)  Sipia  :  —  (Min.  pub.  C.  Neumuller.)  —  Déclarés  par  un  jorf 
coupablea  d'avoir  fait ,  avec  préméditation,  à  Adam,  Drouard  et  Quiliam 
dee  blessures  qui  leur  avaient  occasionné  une  incapacité  de  travail  peb* 
dant  plus  de  vingt  jours,  Paul  et  Louis  Neumuller  avaient  été  condamnés, 
par  la  cour  d'assises  de  la  Moselle,  a^ix  travaux  forcés  à  temps,  et  coa* 
damnés  solidairement  au  remboursement  des  frais  de  la  procédure.  — • 
Pourvoi  par  le  ministère  public  contre  cette  dernière  disposition.  -* 
Arrêt. 

La  coub;  —  Statuant  sur  le  pourvoi  du  procureur  général  près  la 
cour  royale  de  Metz  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  du  département 
de  la  Moselle,  qui,  sans  s'arrêter  au  réquisitoire  du  ministère  public,  a 
condamné  directement  les  Neumuller  au  remboursement  des  (rais  de  la 
procédure,  au  lieu  de  soumettre  à  ce  remboursement  les  Drouard  et 
Quiliam,  parties  civiles,  sauf  leur  recours  contre  lesdits  Neumuller 
accusés  condamnés;  —  Vu  l'art.  157  du  décret  du  iS  juin  iSli  , 
portant ,  etc.  :  —  Attendu  que  les  actes  de  l'ancien  gouvernement, 
promulgués  et  exécutés  comme  lois ,  sans  opposition  de  la  puis- 
sance législative,  et  dont  les  dispositions  ne  sont  pas  contraires  au  texte 
de  la  charte  constitutionnelle,  doivent  conserver,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
été  révoqués,  la  plénitude  de  leur  exécution;  —  Qu'ainsi  le  décret  du  18 
juin  1811,  jusqu'à  ce  jour  constamment  exécuté  et  non  révoqué,  est  ré- 
puté avoir  le  caractère  de  loi ,  et  doit  en  conserver  l'autorité;  —  Quo 
conséquemment  le  ministère  public  près  la  cour  d'assises  du  départe- 
ment de  la  Mosell.e  a  pu  et  dû  requérir,  dans  le  cas  auquel  il  était  ap- 
plicable, l'exécution  de  l'art.  1&7  da  ce  décret;  —  Que  c'est  ce  qu'il  a 
fait,  en  requérant,  dans  l'espèce,  la  coodamaatien  des  partiss  civiles 


--3*  ûn'iiili  indiyl^Q  qui  se  porte  partie  civile  dans  pue  instanee 
^'^'dôrif'ëctlorltJelié^  AàW,  daas  (Qus,le3  cas^  être  condamné  aux  dépens» 
• 'èaufrecours  contre  qui  jdjB  droit  (Crim-cas$.  29  janv.  18^9  (i); 
'  V  Qu'en  ve^iu  du  décret  du  18  juia  181 J,  la  partie  dyile,  qu'elle 

èire  solidairepeat  tenue  des  frais  envers 
contre  le  condaomé  (Crim.  cass.  51  loill. 
,  dan9  une  instance  correctionneUe  où  il 
J  !i  unie  partfç  civile  ou  plaignante^  le  ministère  public  requiert 
"  mlc  cette  ^artiei  soit  condamnée  aux  dépens, envers  la  partie  pu« 

*  «li^oé^  sauf  soil  recours  contre  le  prévenu ,  les  juges  doivent,  à 
''^àitit  de  nurilté  de  leur  décision,  prononcer  cette  condamnation, 

lors  fnèom  Que  le  prévenu  serait  condamné,  sauf  à  acoieder,  en 

^Vc'tdë,. un  recours  â  ia.  partie  civile  contre  le  prévenu  (Crim. 

;cass.  t'î  liov.  i  829}  (5)  ]•— 6»  Que  celui  qui  demande  au  Juge  acte 

de  Vèiéctisation  qu'il  entendidonner  contre  un  individu,  se  constitue 

*  "partie  CiVtfe  et  doit  être,  en  conséquence^  condamné  an^  Irais  s'il 


'  ,j^^x  .fqd9  werff  J'Étatt  sauf  leur  recours  eontn  1m  Nemnoiler,  accusés 
"  coQclaninés; ,—  Que  n^ipoias  la  cour  d'assises  a  refusé  de  pronmeer 
'  cette,  don  dam  nation;  en  quoi  elle  a  yiolé  ledit  ait.  1^7  du  décret  da  18 
'jUin  1911  ;— Dajprèd  ces  motifs,  casse  et  annule  la  disposilioa  de  l'arrêt 
:  dé  la  iBOuf  d'assises  du  déparlement  de  la  Moselle,  par  laquelle  les  Neu- 

iiuHei<  Mùi  eondaiDDès  aux  Irais  envers  TËlat,  etc. 
:>•[•  Dp-aP  jBiU.1890.-^  C.,  S0Dt.  crim.^MII.  Barris,  pr.--Aumont,  rap. 


n»  prouve  les  faite  par  lui  aUé|;ués(Griiii.  re);  Iftfianr  )tlfii){;4]. 
•^•.  Lore  de  la  réviaibn  «lu  ebde,  en'  18^9,  la  ctiabibré'des 
pairs  proposa  d'arrêter  une  rédidion  noûtelie  dé  Tart.  Keë  tf^ 
cord  avec  M.  le  garde  des  sceaux.  Le  ministre  cbnsentft  an  ren- 
voi à  la  oommiasion,  après  avoir  exposé  quelques  idées  vagues, 
sans  faire  aucune  distinction  entre  les' matières  crtminellé!^^  cor- 
rectionneUes  ou  de  police;  le  résultai  de  i'exameii  de  là  commis- 
sion fut  la  seconde  dispoeiUon  de  Tart.'  se8,  portaht  :  «r  Dans  les 
aflaires  soumises  an  lory,  la  partie  dvile,'  qta!  n'aiàrà'pa's  ^c- 
comité,  ne  sera  Jamais  tenue  des  frais.  I^ans^  le  cas  oii  eUe  en  aiîra 
oonsigné,  en  exécutton  du  décret  dnis  }uin  1811,'llii  htf'sèrdni 
restitués  »  (L.  98  avril  1813)."^  Par  eee  mots,  «  dans  Ihi  affaires 
soumises  au  jury  y  avaiWon  voiilit  rsstreiikdkis'la  modiffcatîôil'  â\ix 
seule»  matières  crimineOes?  C'eet  ce  que*  le  ràpportemP  (ffVVlp 
Bastard)  ne  (ait  pas  connaître.  -^  Avait^^n  coînprfs  le  ça!s' d'ab- 
solution dans  ùtM  d'aoqttttemeni?  Mftme  èilence.'  -^  ^ôldàèit, 


'if  / 1 


vbi  du  procï 


(l)(Mia.'fuB«  C;'Ooitaod.)-^LÀ  cots^— Vu  Tart.  157  du  décret  du 

{ie>SliD  .  ISM^  «-"Alteado  ^e,  dan^s  l'espace ,  le  sieur  Garayoo  s'était 

^  pOfM^  .pâr^s  fvrilerei  ^ue,  «léaanMins,  l'arrêt  attaqué  ne  l'a  pas  eou- 

^^dapioé  aux,  4épeasi  ea  fuk  ofiairHa  violé  l^art.  157  précité; -Casse 

iVrèt  de  la  cour  de  Toulouse,  du  50  jnill.  ISSS. 

'Du  lô.'ianv.  1829.-0,  G.,  cb«  crim.-MM.  BaiUy,  pr.-OUivtar,  rap. 

publ  C.  R^lbaanD.}  -^U'  eoua  ;  --*  Slataant  sur  le  pour* 
procureur  général  près  la  cour  royale  de  Golmar,  contre  1  avrét 

rendu  le  16  juin  dernier,  par  ladite  pour  royale  (cbambie  des  appels  de 
e^iiMite  éôiMnénnefté)^  qui,'  cbofirmant  le  jugement  rendu  le  14  mai  pré* 
-qeëfieiff'par  le  *trH)UDal  eon-ectîennc^  de  Strasbourg,  et ,  sans  s'arrêter  aux 
AffèqniSilisns'idn  miMstère  puMio,  a  condamné  directement  S.  Schmîtt, 
.;epiri>ercep|kettr'def;iiii|loflitioni  à  lUklreb,  au  remboursement  des  frais  de 
,^ia.  p^pcédufif,  an  lieu  lès  seumnttreià  ce  femboarsement  A.  Kanfimann, 
2j»artie  çi^vilày  s^mf  son  .recours  canin  ledit  Scbmht,  prévenu  condamné; 

— yô  farf.  1^7  du  déçret.du  18  ioia  1811;^  Attendu,  ea  fait,  qae  le 
-'iribunal  èbrrettibnnel  de  Strasbourg  ^vait,  par  ses  jugements  des 4  mars 
^''ét  14  mai  f  iftsd,  readusle  premier  par  aéfaut  et  la  deuxième  sur  opp»-» 
^''•siftoSet-conMActeirement,  déclaré  S.  Schroil^  suffisamment  prévenu 
f  Mlf  avoir,  lèiS  jaiv;  tuSeédetit,  étant  en  nacelle  sur  11  H,  avec  deux  autres 
-ifsrfoaMSlietaaDsaacuatvioitf^  de  provocation,  tiré  deux  co(q>8  dé  f\i- 
^^siîsaCtÂ-  K^ffmaap,  fila  de: Martin  Kauffmana,  partie  civile  interre* 
^  nante,  qui  se  trouvait  aussi  en  nacelle  sur  ladite  rivière,  et  de  l'avoir 
'^esse'aurié  manière  assez  grave,  et  l'avait^  en  suite  des  dispositioo«  ds 
<)<TÉrt<^lt  e.  peu.,  condamné  à  deux  mois  de  prison,  16  fr.  d'amende* 

•  "à  paffer'à  là  paitie  civile  iOO  fr.  de  dommages-intérêts,  et  à  tous  dé* 
'  ipenv  tàilt  envers  KËtat  qu'envers  la  partie  civile;  —  Sur  l'appel  émis  de 

i(  4Mr  Ju|;emeM;'lattt  par  le  condamné  que  par  le  ministère  publie,  ce  der* 

*<'aler  *cén)[)lot'à  M  rêfbrmation  dudit  jugement,  tant  parce  que  la  peine 

prononcée  contre  Scbmitt  lui  paraissait  trop  légère,  que  parce  qu'il  n'iH 

vatl']|aS'êU  ^f  application' à  ta  partie  civile  de  |'art.  157  du  décret  du 

»  .IB'inifi'  iêiVf  mais'  là  cèur  Voyale  de  Colmar,  par  son  arrêt  du  16  juin, 

i  :mil  les  appels  au  «tant,  cfrdonna  que  le  jugement  attaqué  sortirait  son 

jipMta  et' entier  elét,  et  eondanma  le  prévenu  aux  dépens  de  la  cause, 

l'iinémè  envers  la  partie  eitile;— Attendu  que  le  décret  du  18  juin  1811, 

M'.jBsqli^àioa'Ioiir  ceastatttniçnt  exécuté  et  non  réyoquè,  dont  les  disposi- 

wtlie^s  oe  sont  par  d'ailkurs  contraires  à  la  cbarte  constitutionnelle,  est 

-Klèpaiè  ai^olr  le  camclère  dé  loi  et  doit  en  conserver  rautoritè;  —  Que, 

v\  eoqBéqaeminsnt,"lé  proetrèor  général  prés  la  cour  royale  de  Colmar  a 

^^■pfi  el  da<i^Qéitf,  dans  le  cas  auquel  il  était  appncable,  l'exécution  de 

''oVtiTiu(ifi9'éSf'éÀ  dièohet;  -^  Que  c'est  ce  quil  a  fait  en  requérant,  dans 

l'e<pèce,  la  condamnatioa  de  la  partie  citile  aux  frais  envers  l'État, 

^  '  rSaaf  TiMi'néoats  ooMrè  Sdimitt,  prévenu  condamné  ;  -  Que,  néanmoins, 

•  !:k(eebr  rpysie  4é  Golmar,  tftambre  des  appels  de  police  correctionnelle, 

•  •  setfonikinlimal  à  pmpot  sur  l'art.  194  c.  inst  crim.,  qui  ne  contient 
I  fieAi  de  ceStiHiire,  a  Vefosè  de  prononcer  cette  condamnation;  en  quoi 
I  dli'a  Violé  ledit  art.  187  du  décret  du  18  juin  1811,  pnomulgué  d'ail- 
-'îiun  postèrieffement  au  code  d'Instruction  criminelle;  —  Par  ces  mo- 
^  Itfs,  cluse  la  dt^pèfiitfen  de  farrêt  de  la  cour  royale  de  Colmar,  cbamiire 

•  Ite  appels  de  po.ice  botreetionnelle,  par  laquelle  Schmitt  est  condamné 
mu  frais  envers  l'ÉtaU 

k:    D«  51  )nill.  18t9.-G.  C,  iAi,  crim.^MlL  l^tard,pr.-Meyronnet,r. 

*  ^^  (3)  fMîn.  pub.  C.  Rossé.)  —  La  coua;  —  Vu  le  mémoire  du  procu- 
-eretâr  ^^èral  'près,  la  cour  royale.de  CoLmar,  par  lequel  il  réduit  son 


reetionnellemeBt  dans  le  procès  deFrancoîs-Antbîne  litossê,  infervenaml, 
^ignaat  demandeur,  et  J.-B.  Ifarcifiat,  prévenu  défendeur,  au  çiief 
des  dépens ,  en  ce  qui  coaceme  la  partie  ^^ubKqoe;  -^  Tu  leë  an.  6SJB6 
et  67  c.  inst.  crim.  sur  les  plaintes  ;  les  art.  10t,  i94''et  ZBê  dSl  iM'me 
code;  les  art.  157,  th9.  iao  et  161  dt  4èQreft.dn1l8ijniq  Miftycoaie- 
nant  règlement  pour  l'administEatioa  de  la  jttstjoeea  nialièreiorimiac^e, 
de  police  correctionnelle  et  de  simple  police,  et  tarif  généM  deS'Ms; 
•^Attendu  que  le  décret  du  18  juin  1811,  promulgué. pQStériepreppfpit 
au  code  d'instruction  criminelle ,  non  révoqué ,  et  constan^meat  i^écf  té 
depuis  sa  promolgation ,  a  l'autorité  législative;  ^  Que,  dans  son  uk» 
semble,  ce  décret, oeauno  son  tilte  l'annonce,  ftte  le  motè  d'exécution 
du  code  d'instniction  criiaÎBelle,  dans  lèspttiiei  qui  se  tatCàéb^i 
l'administration  de  la  jnslioe  crîmioeUe ,  eorrsctioanelle  et'de^MI^  po- 
lice, et  (orme,  sous  ce  rapport,  leconpléneat.dudU  csd*  H-OvdtMt. 
157  ne  présente  aucune  contradiction  avec  ieaai^  i6S,ililM(iet)iaiie. 
inst  crim.  ;  que  ces  articles ,  relatifs  aux  condamnaMons,  de  déPCfi^ 
réfèrent  par  une  corrélation  nécessaire  aui  ar^.  63.  66  et  67  iu^fjois 
code ,  dflàquels  il  résulte,  de  la  manière  la  plus  précise .  la  plus  évia)^je, 
que  loat  individa  qui  rend  plainte,  qui  déclare  forméUemépt  se  rendre 
partie  oiviie,  soit  par  cette  plainte,  soit  ^ar  oOté  subséquent ,* et  qtil'>e 
se  départ  pas,  dans  les  yingîu^uatre  benres^de-sa  *plaint0  ov  dè^on'li- 
tervention  sur  les  poursuites  du  ministère  publie»  eti^  dans!tflta^  kstâs, 
antérieurement  au  jugement,  est  passible  de  tous  lea  frais ieovfr8tiaipv> 
tie  publique,  sauf  son  recours  contre  le  prévenu,. s^il* y  4cbetf;i— >(|ps 
les  art.  157, 150, 160  et  161  du  décret  susdaté  règ^nt  ^s  fâj^ffM 
d'exécution  et  de  ncouvrement  des  ft^is,  faits  ou  à  ^aire  iaos  h'^^t 
t  de  la  partie  eivile  et  de  la  vitadide' publique;  que,  si  là  nàrile  civile 
soecembe ,  elle  sapporta  oes  frais  tant  envers  le  t^iévemi  qu'^éniers^la 
partie  publique:  que,  si  kpsévsnn  ost  aoodamiiéj  la  partie  civile  obiidnt 
les  dépens  qu'elle  a  déboursés, et  son  recours  pont ceaxXaits par  laper- 
Ile  publique  qui  en  a  fait  l'avance ,  pour  elle ,  et  qui  doit  en  étrf|ifem- 
boursée  par  l'effet  d'une  condamnation  directe  et  pei*sQi^^lle;  qDf  ,u4ès 
lors,  l'art.  157  se  ooncilie  parfaitement  avec  lès  articles  du  code  d'if- 
•truotion  criminelle  ci-dessu^  rapportés  et  relatifs  au:!»  condaianafNi^> 
de  dépens;  -^Attendu  que,  néanmoins,  dans  l'espèce,  k  miiiisllèp^jfi- 
blic  ayant  conclu  à  ce  que  la  partie  civile  fût  con^amf^é^àuA^^oap,  en 
exécution  de  l'art.  157  du  décret  du  18  juin  1811,  sauf  son  r^ors 
contre  qui  de  droit  placeur  .royale  de.Qolaus'y.en  laielanl  eectè  délbande 
forma  negandij  sans  aucun  aiotif  expUeito,;  maisi'pay  applibatloëf  SïM- 
entendue  des  art.  16ft,  194  et  36a  ciaat  esim^f  €itAi«t<nâti«cr}U^Ms 
l'arrêt  attaqué,  et  en  coodanMa»tseHAeoHMktilaieiliatii»rèveaa>^  eafbai 
les  dépens ,  même  envers  la  partie  puMique ,«  violé  les siri.  -89,'  67^ 
inst.  crim.  et  Tart.  157  du  décret  du  18  juin  1811  ^ia  eoa^deidè, 
casse  l'arrêt  rendu  le  i5  apûl  1888  poi  la  !  premier»  obabbre  y  j^^g<iâit 
correctiounçllement ,  de  la  ooar  reyiiede  Golnai^i.4.ia«-clwf.setfèlnint 
par  lequel  Rossé,  partie  civile,  n'a  pas  été  eeadamilé  p^r^wslletiil^t 
aux  dépens  envers  la  parfie  publique,  sauf  soa recours oontl^  M  |frévèha 

Marcîliat,  condiamoé, .  ,  .  ,      1  .-     1  .  ■  i  i c  ai 

Du  li  noY.  1829.-C.  CL,  cb.  crim.-MII.  Bastard,  i)r.^44MêiiW,'H^ 


Murvoi  coifUe^rarrêt  (b  Ià.pjrei^è(e cbambre  dâ  c^çoitcjugaaat  cor^  [  Oudoi^  r«|i« 


ae  puisseat  pes  être  condamnées  asreinbeursement  dès  frai$^  d'une  p^ 


suite  injuste  ;-^Aitendu  que  les  frères  Devofo  ée  sont  véritablciuent.^â- 
stitués  parties  civiles  en  deaiandant  acte  au  juge  de  Tacçus^tton  qu'us 
entendaient  donner  contre  Jean-Baptiste  et  Joseph  Giambruni  ;  e\  qM^ainf' 
n'ayant  pas  fait  la  |ireuve  des  faits  dont  ils  se  plaignaient,  les  frH 
Bevoto  devaient  être  condamnés  an  remboursement  des  frais  ;  —  " 
jeUe,  ete.  '"" 

Du  18  (et  non  88)  mars  18e«.-G.  C j  sect  crim.-lAl,  Hs^^^'J^- 


^ 
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,li  /  A    iK.T 
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FRAIS  et  IMKPËNS.  -^CÉir.  s,  SBCt.  <),  aWt.'  4. 


!âft 


le rappiiiae liWDlna tàuA :  «dont  «n  anCras  tftesttonftMit 
j'ai  ea  fboanear  de  vous  entretenir  dans  ans  des  dernières  séan- 
œs^  la  commission  et  M.  le  garde deseœanx  n'ont  fiasem  qu'elles 
dussent  faire  l'objet  d'une  disposition  particalière,  fnm$  qutelles 
devaient  être  réglées  pat  la  jfÊTigprudencê.  »  Dans  le  doute  qoe 
laisse  cette  discussion,  la  modification  dont  il  s'agit  semble  de- 
▼oir  être  restreinte  à  ses  termes,  c'est^HUreuniqnonent  aux  ma- 
tières (criminelles  on  correctionnelles  dn  ressort  des  conrs  d'as- 
sives)  qui  doivent  être  soumises  air  jury.  Cest  ainsi,  du  reste, 
que  Ta  compris  lacour  decaflaation.— Sur  un  pourvoi  formé  d'of- 
fice par  le  procureur  général,  elle  a  Jugé  que  fart.  1 57  du  décret 
de  1811  est  resté  en  vigueur  relativement  aux  aflklres  correo- 
tionneUeS  Jugées  par  les  tribunau  correctionnels,  et  que,  dans 
ces  procès,  la  partie  civile  est  responsable  env«%  fÊtat  des  frais 
avancés  par  le  fisc,  sauf  son  recours  contre  le  condamné  (Crim. 
cass.  7  déc.  1857)  (i).^-Get  arrêt  doit  également  servir  de  régie 
pour  les  procès  de  simple  police  donifart.  S6S  ne  s'ooeupepas 
plus  que  des  procès  correctionnels. —  n  a  été  Jugé  aussi  qu'en 
matière  correctionnelle,  la  partie  civile  doit  être  condamnée  aux 
frais,  même  alors  qu'elle  ne  succombe  pas  (Paris,  9  mai  1837, 
aS.  Dubois,  V.  Contr.  par  corps,  n«  651) ,  et  qiw  la  contrainte 
par  corps  pour  le  payement  des  (rais  doit  être  prononcée  par  le 
Juge  correctionnel  qui  doit  en  fixer  la  durée,  contre  la  partie  civile, 
alors  même  qu'elle  ne  succombe  pas  (décret  du  18  Juin  i8ll, 
art.  157,  160  et  174;  c.  iiist.  crim.,  568;  c.  pén.,  52;  loi  du 
17  avril  1852,  art.  4  et  7  ;  même  arrêt.^-€onf.  Camot,  c.  pén., 
t.  l,p.  151,  etc.  inst.  crim.,  p.  179).— A  l'égard  de  la  contrainte 
par  corps,  V.  ce  qui  est  dit  v*  Contrainte  par  corps,  n**  650  et  s. 
••O.  Examinons  les  diverses  hypothèses  qui  peuvent  se  pré- 
senter ;  1»  quand  l'accusé  est  déclaré  coupable,  alors,  évidem* 
ment,  d'après  l'art.  568  et  la  loi  de  1 852,  la  partie  civile  n'est  pas 
tenue  des  fraisde  poursuite.  Mais  si  l'accuséest  acquitté,  alors  ils 
sont  à  lacharge  de  cette  partie  civile,  il  n'y  a  donc  pas  de  dîfSculté 
dans  ces  deux  cas; — 2«  Si  la  mise  en  liberté  de  l'accusé  est  ordon- 
née par  la  ciuunbre  d'accusation,  la  partie  civile  doit  être  tenue 
des  frais;  mais  il  est  très-rare  qu'on  se  porte  partie  civile  avant 
l'arrêt  delà  chambre  d'accusation; — 5«  lien  est  de  même  si  l'ac- 
quittement est  prononcé  sur  le  verdict  ^u  jury,  sans  que,  toute- 
fois, Ja  cour  d'assises  ait  adjugé  aucune  indemnité  ou  restitution 
à  la  partie  civile,  parce  qu'alors  il  est  irrévocablement  Jugé  que 
son  action  était  dénuée  de  fondement.  Mais  si,  au  contraire,  il  y 
a  eu  acquittement  ou  absolution  de  l'accusé,  et  que  cependant  la 
partie  civile  ait  obtenu  des  dommages-intérêts,  il  semble  impos- 


(1)  (Andrieu  C.  min.  pub.)— La  cou»;— Vu  l'art.  157  du  décret 
fc  18  juin  18U;  —  Attendu  que  le  sieur  Nicolas,  partie  civile,  èUit 
responsable  des  frais  avancés  par  le  fisc,  sauf  son  recours  eonlie  le  eon- 
damné,  et  qu'en  l'affranchissanl  de  ces  frais,  le  jugement  attaqué  a  violé 
l'article  précité  du  décret  du  18  juin  1811;  —Casse. 

Du  7  déc.  1857 .-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Baitard,  pr.-Rocber,  rap. 

(2)  (Pain  C.  Chrétien.)  —  La  coca  ;  —  Sur  le  moyen  pris  de  l'art. 
568  c.  insL  crim.,  attendu  que  Pain,  acfusé,  ayant  été  acquitté,  la 

.  partie  civile  avait  succombé  relativement  &  Taction  publique  qu'elle  avait 
provoquée  et  appuyée;  qu'en  maintenant  la  condamnation  de  Chrétien 
aux  frais  envers  le  trésor  public,  la  cour  d'assises  s'est  donc  confo.nnée 
à  cet  article;  qu'elle  s'y  est  également  conformée .  en  déchargeant  ledit 
Chrétien  de  la  condamnation  aux  frais  de  l'accusé  acquitté  ,  puisqu'on 

•  le  renToyant  de  la  demande  en  dommages  et  intérêts  formée  par  celui-ci, 

•  file  jugeait  que  les  poursuites  avaient  eu  nn  motif  légitime  ;  que  ces  deux 
i  diOérenies  dispoations  de  l'arrêt  attaqué  ne  présentent  ni  contradiction 

m  violation  de  la  loi;  —  D'après  ces  motifs,  la  cour  reçoit  Chrétien 
p^tie  intervenante;  —  Rejette. 
Du  19  avr.  1817.-C.  G.,  secL  crim.-MM*  Barrir,  pr.-Aoïaont^  rap* 

]  ;(3]  (Min.  pub.  à.  Marty.  )  —  L&  cooa  ;  -^  Vu  les  art.  80  et  iBi 
*^^;  109t.  çrim.,  et  l'art.  157  du  déoretdu  18  juin  1811  ;•*— Attendu  que 
^'  Jtarty  s'était,  constitué  partie  civilf ,  en  faisant  dter  h  B.  Ooete  et  sa 
nQmjQ,  devant  )e.  tribunal  correetionnel  do  à'amodissenwtt  de  Ifoissét, 
ttaiit'  les  art.OQ  Ql  18»  c  ipsi.  «rfm.>  en  conolaant  contM»  eux  en 
IpfP^ff'  à/^  domonages-intéréte  e^  &. d'autres  répanrtioAs  civiles;  que 
ifff-  ^^  ^i'^^  ^^^^  ^  M»riy>  PAC  la  tniVb  néeussaire  de  Taclien  cWîle 
Ifta  par  lui.  qu'ii  y  a  au  dans  iac^ufiéjttgenMpit>ën  première  fnstaTice, 
['à  la.r^qj)é^  de  Costa  iCondamnèyOttotei  sur  miappei  A  la  requête 
Diinistère  public,  et  jugement  en  dernier  ressort,  attendu  que  la  trarti-^ 
•i^on  des  paÂUjis  ||çivile#  sur  leurs  «mtU'  n'avait  ftà  été  oétiffée  au 
miAre  public,  qu'elle  n'a  été  exhibée  qu'à  l'audience  ei 
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sibte  é&  dite  qo^  ht  parfîe  civile  à  soccombé,  blea  que  peut^èl^ 
en  pourrait  hii  imputer  d'avoir  mal  apprécié  te  caractère  orimi*- 
nel  da  bit.  Les  frai»,  dans  la  double  hyiiothèse  prévue,  retom- 
bent, soit  à  la  charge  de  l'État,  sMl  y  a*  eu  acquittement,  ^U, 
d'après  lajnrispnidence,  à  la  charge  de  raccnsë,  s'il  y  a  en  a^ 
solution  (Y.  cependant  n*  977  cl  sniv.). — lî  peut  arriver  que  l^b- 
cosé  et  la  partie  civile  succombent;  Ton,  par  exemple,  par  r^ 
port  à  l'État,  l'autre  par  rapport  à  son  action  en  dommagcs-IoLS* 
rets;  dans  ce  cas^  il  paraîtrait  plus  équitable  dé  compenser  ips 
dépens;  mais  la  compensation  n'est  pas  admise  en  matière  çri- 
minelle.  —  V.  n»  1045.  .  i  -    i 

Mit .  Sous  la  légfslatlon  antérieure  ^  la  lot  de  t  sis,  ti  a  c^lé 
lugé  :  !•  que  lorsqu'un  accusé  est  acquitté  par  la  cour  d'assl$c^, 
et  que  la  partie  civile  est  renvoyée  de  la  demande  èadQip,mas^s- 
InlMts  formée  pai*  l'accusé,  la  cour  d'assises  se  conforme  a.U^i 
en  condamnant  la  partie  civHe  aux  thiis  envers  le  tj^csor  puolm, 
el  en  la  déchargeant  des  fnïs  de  l'accusé  acquitté  (c.  In^t.  crim. 
588;  Crim.reJ.  19  avr.  1817)  (3);  —  8*  Quecèinl  qui  èr'est  eoh- 
stitoé  partie  civile,  dans  une  affaire  poursuivie  dans.  l'InUiiét 
de  la  vindiete  publique,  ne  peut  plus,  par  transaction  a\eote  p][]é- 
venu,  se  soustraire  aux  frais  de  la  procédure,  pour  te  ea$  oiile 
prévenu  serait  acquitté  (Crim.  cass.  5fév.  1 8i3)(S)v''-^*  Queioia- 
que,  sur  l'appel  interjeté  par  la  partie  civile,  leiniliistètfB  pbblio 
assigne,  par  erreur,  un  ou  plusieurs  préveaus  que  (a  partie^oivile 
n'avait  point  intimés,  ces  dépens  soo^i  la  charge  ite  M  partie  bl- 
vUe  dans  le  cas  où  il  est  reconnuqie  l'erreur  du' mfnistërè  ful^if 
a  éèk  occasionnée  par  la  manière  équivoque  dont  la  parti^  cbrile 
avait  libellé  son  appel  ^GHm.  rej.  28  août  182ô)  (4). -^-fô^, déci- 
sions diverses  seraient  certainement  Suivies  àojourd'l^ul  ,i4  loi 
de  1858  Vayant  poUt  niodiBé  les  priitcipcs  généraux  stè  ^ 
quels  eues  reposent.  ,1  j  'i  ,.>.  .•  .i 

••9.  Et  depuis  la  loi  de  1852  U  a  étéjugé  :  1«  qu(»la.par(l6 
civile  quia  figuré  en pnemière instance pi^u^lorsqu'eaiioar d'ap- 
pel elle  est  mise  en  cause  parle  miaistèrepablic,.dtre€oadaaiiiéo 
aux  dépens  comme  si  eUe  était  intimée  par  bss  prèvBwirtr,  et  bOttx- 
el  OAt  appelé  de  Tune  des  dispeslilonis  dta  jYigetaeftt  l^èiilbine, 
10  aiars  1854,  aflT.  IMm  d'Auisas,  T.  Travaux  pubUc^Vil— 
8»  Que  les  parties  civiles  condamnées  i  payer  les,  tr^{^  talis, 
tant  contre  leur  adversaire  que.  contre  unq  autr3,  jipftiç  i(H>9tre 
laquelle  elles  n'élbycntaucupc  réclamaUoi)k,.aeiMNUV«Bt  m.  ftUre 
un  moyen  de  cassation  deceXtecondanma&iaa^^ovaw^Ue  ncnéi  à 
leur  charge  que  la  portion  de  ces  frais  qui^  àraiaon  d'ttM'potr* 
suite  commune!  4evait  être  supportée  par  leur  AdVer^Ire 


lA^ 


>i.:i 
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et  qu'enfin  elle  ne  pbiiyài^  faire  o1)stacIe  à  Texerciçe  4e  TaotificPU^Ù^ 
provoquée  pat  h  citatibn  et  Tes  cooclusions  à  dos  civileii  44  Marty  j}  cHoU 
n  suit  que  If  tribunal  du  chef-Tieu  du  département  de  tar^-eH^ai^ane, 
en  ref osant  de  condamner  aux  frais  J.  Marty |^  partie  .qivï^a  ai  4w  il 


en  o|iMei'ilppéi« 


rejette  les  demandes,  a  "violé  lès  lois  citées  Qr-de^Ma;.  -rriPMt^cea. 

tifs,  casse.  ., i,| 

m  $  ftv.  t81(.-G.  G.,  seét  crîn^.-Mll..  âarria,pii*-Oadart!.raPk/ 
(4)  Etpic$'  :  —  (Goupil  les^Paliére»  tî,,  Fretel,  etc,  )h*4  aonpilllii 
Palières,  qui  s'êiait  porté  parMoçJxiJi^j  avait,  .appelé,  i'iia  iagnaaMidu 
tribunal  çorreclionoel  ^  l  éga^^d  dç  plûisieurs  .partiel  i  laa.aiearrMilel, 
qu^  le  tribunal  avait  renvoya  4«  la.fMaintai.R'était.pastitQmpria  ëansitet 
appel;  toutefois  Goupil .nV^i-P«'^i0^r^«^Wf»9<#v><M>Jil8unÉ^'eii^ 
qui  le  concernait.  —  Le  qinjstèra  public  W  Atia»sjlgi|eriuaiBfi  qM4o8 
autres  intimés,  t  GoupU  j  le  voyant  baraUpe  k  4'atidieBDer'^clai<l'dDr- 
mellement  n'avoir  pas  appelé'  contra  Jui  et  ^ua  .^'était  9mmmÊft<ffm  la 
ministère  public  l'avait  fait  fisàigner.  -r-  jSéapnHÛQs  laièdM>*t><^Ci<l^ 
tances  condamna  Goupil  aux.  dfipwfi  envers  Frétai.  «trPeatvoifyoulivkH 
lation  de  l'art.  162  c.  in^t.  crim.  -?>  Arrêt,»  .    ,,  ...v....*»  i.i  .  niiil 

La  couk;A  Attendu,  surlé  inayen  4e.(;as8atifa|KNrtaD&SDidi«la<4i»* 
position  du  jugeiPAent  d^  tribune  «puecU/Oiao^li  dia(GniMoèeiq»ffti«qiiéll« 
la  condamnation  de  dépens  pro^yqcée  cpntrp  Goupil|ei  fff«inièiéaiitaac<» 
est  confirm^è^  et  ledit  Goupi^est  condan^né  aw^  j^easiiaite  «ob  Itemel 
par  Fretel;  qu'en  déclarant  ;gue  «  ai  c'^taMqÀnfrçjiitQtèatldttidebQémil 
que  Frète)  avait  été  comjprisliansJacitatioa  donnée. r^>lafl«qiiéli  duitti- 
nislère  public  aux  partie^  cqntprisQfi  4*m  |p  ii^gttiMaA  dai'tribaaalxoMc* 
tionnel  d'Avrancbes,  a^n  de  çomp|if:a)tretPQw.diifeQllfevà  l'kpriddice 
jugement,  ledit  Goupil  devait  s'en  imputer  la  faittfMparla  AaM[lB4qai<- 
Toque  dont  il  ava^t  UbeU^  f^f^dlffi^j  ^^^  oonQimait'taibaf^ttrtlce  la 
condamnation  de  dépens  prononcée  contre  lui  par  1^  RfmpimavgVi  et, 
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(Crlm.  r^.  3  déc.  18S6)  (0;  —  3*  Que  la  con4amnation  d'un 
Individu  aux  frais  ei^vers  l'État  ne  comprenant  pas  les  frais  faits 
à  fa  requête  de  la  partie  civile  qui  a  succombé  dans  son  interven- 
hot)  et  qui  doivent  rester  à  la  charge  de  celle-ci^  l'accusé  ne  sau- 
t-'ail  se  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce  qu'aucuns  dépens  n'auraient 
été  mis  expressément  par  l'arrêt  à  la  charge  de  la  partie  civile 
(Crim.  rej.  23  fév.  J843)  (2);  —  4»  Que  la  partie  civile  qui  ne 
s^est  désistée  Qu'après  les  vingt-quatre  heures,  est  tenue  de  payer 
tous  les  frais  de  l'instruction  antérieure  ou  postérieure  à  son 
Intervention  (c.  Inst.  cr.  art.  66;  Paris,  5  mai  i84&,aû.Devaux, 
D.  P.  45.  4.  293); —  5**  Que  chacune  des  parties  civiles  est  tenue 
solidairement  de  rembourser  au  trésor  lesfrais  du  procès  criminel, 
qu'il  a  avancés;  la  partie  actionnée  en  payement  de  43es  frais  ne 
peut,  par  suite,  se  prévaloir  du  bénéfice  de  division  et  l'opposer 
au  trésor  (Paris,  5  mai  1845,  aff.  Devaux,D.  P.  4|S.  4.  293); 
—  6<»  Que  lorsqu'un  prévenu  a  été  cité  en  justice  à  la  requête  de 
la  partie  civile,  pour  un  délit  de  chasse  qui  lui  est  imputé, 
celle-<n'  ne  peut  être  condamnée  au  payement  des  frais  auxquels 
la  poursuite  du  ministère  public,  concernant  le  délit  résultant  du 
défaut  de  permis  de  port  d'armes,  a  pu  donner  lieu  :  il  y  a  alors 
deux  délita  et  deux  poui*sb!tes  distinctes,  et  la  partie  civile, 
quant  au  premfer  délit,  est  étrangère  au  second  et  à  la  proeé* 
dure  dont  il  a  été  l'occasion  (Nancy,  15  janv.  1840,  aff.  Raguet, 
T.  v«  Chasse,  n«  470)  ; —  7»  Que  lorsqu'une  instance  est  liée  de* 
Tant  lé  tilbunal  de  simple,  police  entre  la  partie  civile  et  le  pré- 
Ténu,  pa^  une  citation  directe  contenant  une  demande  en  ômst- 
tiages-intérêts ,  le  juge  peut,  en  rejetant  cette  demande,  mettre 
iine  partie  des  dépens  à  la  charge  de  la  partie  civile  (Crim.  reJ. 
)S  mars  1851,  aff.  Barthélémy,  D.  P.  51.  5.  286). 
'*  tHra*.  Cansignation.  —  L'art.  160  du  décret  du  18  juin' 1811 
porteiT'aEn  matière  de  police  simple  ou  correctionneUe,  la  par- 
tie civile  qui  n'aura  pas  justiflô  de  son  indigence,  sera  tenue, 
avant  t(iutes  poursuites,  de  déposer  au  greffe  ou  entre  les  mains 
du  receveur  de  l'enregistrement  la  somme  présumée  nécessaire 
pour  la  procédure. »  —«Cet  article,  quoique  rédigé  très-claire^ 

(1)  Etpkiê  :  —  (Demiannay,  etc.,  C.  Tburet,  etc.)  —  Dans  rèspèee 
e  pourvoi  était  fondé  sur  la  violation  des  art  246  et  968  c.tast*  crim.', 
en  ce  qae  l'arrêt  attaqué  a  condamné  MM.  Thoret,  Aliard  et  Lego,  mm- 
Bêulement  à  tous  les  frais  (ails  contre  Demiannay,  mais  encore  au  sixième 
des  frais  généraux  du  procès  faits  sur  la  plainte  de  Demiannay^  lesquels 
ne  pouvaient  aoeonement  concerner  M.  Thuret,  protégé  surabondamment 
par  l'arfèt  de  laohamkre  d'aceusation,  qai  avait  déclaré  n'y  avoir  IIbu  à 
suivre  contre  hiL  -^  L'art  668  dispose  que  la  partie  civile  qui  ^uoeom^ 
bera  sera  condamnée  aux  frais;  ce  qui  veut  dire  manifestement  que  la 
partie  civile  sera  condamnée  aux  frais  de  l'action  relativement  à  laquelle 
on  se  sera  porté  partie  civile,  et  non  aux  frais  d'une  autre  action  simulta- 
nément jugée,  et  à  laquelle  la  partie  civile  serait  demeurée  complètement 
étrangère.  Or,  dans  l'espèce,  MM.  Thuret,  Aliard  et  Lego  ne  se  sont 
portés  parties  civiles  qu'à  l'égard  de  Demiannay  seul  et  sur  la  poursuite 
en  banqueroute  dirigée  contre  lui  par  le  ministère  public.  Ils  n'ont  pris 
aucune  part  à  l'action  de  Demiannay  contre  les  divers  accusés;  loin  de 
là,  ils  ont  été  eux-mêmes,  dO  moins  M.  Thuret,  l'objet  des  mêmes  pour- 
suites de'l7*part  de  Demiannay,  jusque  devant  la  clûtmbre  d'accusation, 
qui  a  fait  justice  de  la  dénonciation  de  Demiannay  contre  M.  Thuret, 
en  le  déchargeant  de  toute  poursuite.  Les  parties  civiles  n'ont  donc  pu 
être  passibles  que  des  Irais  relatifs  à  l'action  en  banqueroute  dirigée  par 
le  ministère  pubKc  contre  Demiannay,  la  seule  à  laiquelle  elles  se  soient 
associées.  On  n'a  pu  mettre  à  leur  charge,  en  outre,  le  sixième  des  frais 
généraux  faits  contre  les  accusés  sur  la  poursuite  dirigée  contre  eux  par 
le  ntoisière  public,  poureuite  dans  laquelle  Demiannay  seul  était  partie 
eivile  et  à  laquelle  MM.  Thuret,  Aliard  et  Lego  sont  demeures  compiéte- 
meQt  étrangers.  —  La  violatiofei  de  l'art.  2i6  même  code  n'est  pas  moins 
manifeste.  D'après  cet  article,  M.  Thuret, Tenvoyé  de  la  poursuite  dirigée 
par  DemiaAaay  centi^  les  divei^  accusés,  ne  pouvait,  sans  violation  de 
la  maxime  ^wfi  bit  in  fdém  et.de  l'article  cité,  être  condamné  à  une  partie 
des  frais  généraux  de  cette  poursuite ,  et  surtout  de3  frais  faits  oevant 
la  cour  d'assises.  —  Arrêt 

La  coi!r-;  «-  Attendu  que  la  cour  d'assises  n'a  condamné  les  deman- 
'  dears  à  aucune  partie  des  frais  particuliers  à  la  procédure  contre  Da- 
miannay  neveu  et  consorts;  mais  que  cette  procédure  ayant  été  suivie 
eonjointement ■  avec  celle  qui  était  dirigée  contre  Demiannay  l'aîné,  il 
en  est  résulté  que  certains  frais  se  trouvent  communs  à  l'une  et  à  l'autre, 
à  l'égard  des*ioels  la  cour  d'assises  a  pu,  sans  violer  aucune  loi,  déter- 
miner la  portioe  qui  serait  considérée  comme  relative  à  ce  dernier  procès 
4  mise  par  suite  à  la  charge  des  demandeurs  ;  —  Rejette. 

Pu  S  déc.  18S6.-C  G.>  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.,  Dehaussy,  rap. 


ment  a  donné  lieu  à  de  sérieuses  difficultés.  —  La  principale  pro- 
vient de  Tart.^  183  e.inst.'crlm.^'^itttf  dn  que  (<Mê^'ir!t)unàI  Ht», 
saisi,  en  matière  correotionneUe,  de  la  coniiai&sance  dés  délits  de 
sa  compétence,...  par  la  eitetion  donnée  directefneni  au  prévenu 
et  aux  personnes  civilement  responsables  du  délit  par  la  partie  ch 
vile...»*^Or  ce  droit  dé  saisfr  un  tribunal  parnnecftatron  directe 
conféré  à  la  partie  civile,  ne  dolt-îl  paS'ètfer  ctonsidérë  comme  étant 
en  opposition  formelle  atec  l'obllgalf oh' Impo^sée  par  Tart.  160  à 
cette  parrtie  civile  de  déposer,  wxmt  toutes  poursuites,  la  somme 
présumée  néœssaireponr  lepayement  desfhtfst — Cette  question  a 
divisétouteslesoours,eiadoniiéiieuk  divers  système^s  quénousal- 
Ions  exposer  en  présentantte  tabieatv de  laJurisprudence.Mais,  avant 
tout,  il  est  nécessaire  de*  fMre  remarquer  :  !•  queTart.  1^0  n'exige 
pas  de  tîonstgnation  en  matière  crmtnelle,  mats  uniquement  en 
matière  de  police  dimple-on  correctionnelle  (C.  d'ass.  de  la  Kô- 
seMe,  i«'  août  I829>  (5).  L6  prinfcipe  ne  doit  donc  ]atnais  être 
appliqué  lorsqu'il  s'agit  de 'peines  afiMctives  et  infamantes  (même 
arrêt)  ;  et,  en  effet,  la  première  propoéîtlon  entraîne  la  seconde  ; 
— 2«  Que  les  juges  ont  toute  latitude  pour  fixer  la  somme  que  doit 
consigner,  pour  les  ftrais  d»  lapreeédiire,  untndîvidu  qui  se  porte 
partie  poursuivant»  devant  les^'trftmtiaux  correctionnels  (Crim. 
rej.  I5maii824  (4);  Crim.  cass.  U  juin.  1851,  MM.  Bastard^ 
pr.,  Brière,  rap:,  min.  pufir.  C.  Tardif). 

••4.  Revenons  àla  question  tjul  a  si  longtemps  divisé  les  trl«> 
bunauxi  —Il  a  été  jugé  :  i«  que  le  décret  n^exige  pour  admetti'e 
un  plaignant  comme  partie  oivile,  la  consignation  préalable  dès 
sommes  présumées  nécessaires  pour  l'instruction  de  la  cause, 
que  quand  cette  histniction  n'est  pas  encore  confmencée,  et  que 
les  actes  qui  en  sont  la  duite  se  font  à  la  requête  de  la  iJartfe  ci- 
vile; d*où  il  suit  qW9  lorsque,  par  suite  d'une  plainte,  une'iristnio 
tion  correctionnelle  a  eu  lieu  à  la  requête  du  ministère  public,  le 
plaignant  peut,  à  l'audience  à  laquelle  la  cause  doit  être  jugée, 
se  porter  partie  civile,  sans  consigner  préalablement  une  somme 
suffisante  pour  les  frais  (Bruxelles,' 28  déc.  1822,  aff.  J...,  V. 
Inst.  crtm.)  j  <^  £•  Que  dans  le  oas  où  la  partie  lésée  ne  s'est  pas 


'  (S)  (Piéri  C.  min.  pub.)  —  Sur  le  sixième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tion de  Tart.  SOS  c.  inst.  crim.,  en  ce  qu^aucuns  dépens  n'auraient  été 
mis  à  la  charge  de  la  partie  civile,  quoiqu'elle  eût  été  déclarée  aon  re- 
cevable  dans  sa  demande  en  dommages-intérêts;  ; — Attendu  que  le  de- 
mandeur n'a  été  condamné  aux  frais  qu'envers  TËtat ,  et  non  envers  la 
partie  civile,  à  la  charge  de  laquelle  restent,  dès  lors,  tons  les  fraie 
qu'elle  a  pu  faire  sur  son  intervention  ;--K}u'ainsi  la  disposition  de  l'art. 
$«8  c.  inst.  crim.  a  été  observée  ;  —  Rejette. 
-  Du  as^v.-  18i3.-C.  C.7ch:  xrim.-MM.  de  Crouseilhes,  pr.-Valîgny,  r. 

(3)  ('Mosquinot  C.  Hirtx.  )  —  La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
l'art  160  du  règlement  du  18  juin  1811 ,  que  c'est  seulement  en  ma- 
tière de  simple  poliee  ou  de  police  correctionnelle,  sauf  les  cas  d*in- 
digence,  que  la  partie  civile  est  ternie  de  consigner  la  somme  nécessaire 
pour  les  frais  de  justice;  que  ce  principe  ne  peut  s'appliquer  lorsque', 
dans  l'espèce,  les  poursuites  soot  de  nature  à  entraîner  des  peines  affiic- 
tlves  ou  infamantes. 

Du  l«r  août  1829.-G.  d'assises  de  la  Moselle. 

(4)  (Min.  pid).  e.  Martin.)  —La  coub;  —  Vu  l'art.  160  du  décret 
réglementaire  du  18  jhin  1811  pour  l'administration  de  la  justice  en 
matière  criminelle',  de  police  correctionnelle  et  de  simple  police; — Con- 
sidérant que  des  termes  la  $omme  présumée  nicetêaire  il  résulte  :  P  que 
Tappréciation  de  la  quotité  de  la  somme  à  déposer  doit  être  faite  par  les 
Juges;  2<>  qu'elle  est  abandonnée  à  leur  sagesse  et  à  leur  conscience  ;  — 
Attendu,  en  fait,  que  raffaire  intentée  par  J.-B.-Martin  est,  de  sa  na- 
ture, correctionnelle;  que  le  greffier  du  tribunal  correctionnel  de  Mar- 
seille, saisi  de  cette  affaire,  ayant  demandé  que  Martin  fût  tenu,  en  sa 
qualité  de  partie  civile,  de  déposer  la  somme  nécessaire  aux  frais  de 
poursuites,  le  tribunal  a  déterminé  cette  somme  à  500  fr.,  desquels  il  a 
en  conséquence  orddmé,  par  son  jugement  du  13  fèv.,  que  le  sieur  Martin 
serait  tenu  de  faire  préalablement  ledépdt;^^O^e,  sur  l'appel  interjeté 
par  ledit  sieur  Martin  et  par  ie  ministère  public,  le  dispositif  de  ce  ju- 

§emeQt  a  été  confirmé  le  95  mars  dernier  par  l'arrêt  de  la  cour  royale 
'Aix ,  chambre  des  appels  de  police  correctionneUe,  duquel  le  procureur 
général  près  la  même  cour  poursuit  la  cassation  ; 

Attendu  qu'en  jugeant  de  la  sorte ,  et  encore  qu'ils  n'aient  rien  spécia- 
lement déterminé  pour  les  frais  du  jugement  sur  le  fond ,  qui,  en  l'état, 
ne  peuvent  pas  élreiiiés,  les  juges  de  première  instance  et  la  cour  royale 
n'ont  fait  qu'user  du  pouvoir  discrétionnaire  à  eux  attribué  par  ledit 
art.  160,  et  qu'ainsi  ils  n'ont  contrevenu  ai  à  cet  article  ni  à  aucune 
loi  ;  —  Rejette.        .  •        • 

Du  15  mai  182i.-a  Q.,  sect.  erim.-MM.  Bailly,  pr.-OIIivier,  rap. 
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bônée  à  se  fK>H6f  partie  efvlle  sur  faotlon  diraeie  du  miniscfera 
public,  mais  où  elle  a  actionné  directement  le  prévena  devant  le 
tribunal  correctionnel ,  le  ministère  public  n'est  pas  fondé  à  re* 
qaéT'iT  de  la  ^t  de  cette  partie  la  consignation  des  frais,  alors, 
d'ailleurs,  que  cette  partie  a  déjà  fourni  à  tous  les  frais,  sans 
que  le  fisc  ait  été  exposé  à  aucune  avance  (Grim.  rej.  il  juill. 
1828  (1).— Kilonf.  mémeJour,aflr.Ro$ePiron,M.Cardonnel,rap.); 
— 3<»  Que  la  consignation  des  frais  ne  peut  être  requise  qu'avant 
toutes  poursuites  de  la  part  du  ministère  public  ;  elle  ne  peut  plus 
fétre  lorsque,  sur  les  poursuiles  spontanées  de  celui-ci,  la  partie 
lésée  intervient,  par  exemple,  après  l'audition  des  témoins  et 
l'interrogatoire .  dd  prévenu  (Crim.  reJ.  12  août  1831)  (2);  -- 

—  4*  Que  le  dépôt  entre  les  mains  du  greffier,  d'une  somme  né- 
cessaire, pour  les  irais,  de  procédure,  n'est  point  imposé  à  la 
partie  civile  qui  poursuit  directement  en  matière  correctionnelle; 

(1)  (MId.  pub.  C.  Basset  et  Bertal.)  —  1^  coqs;-* Attendu  qu'en 
ioatière  correction nelle,  la  partie  lésée  peut  agir  par  action  directe  con- 
tre le  prévenu  ;  que  ce  droit  accordé  par  la  loi  et  notanpent  par  Tart.  |82 
e.inst.  crim*.  n'est  entravé  par  aucune  disposition  qui  en  gène  l'exercice; 
qu'en  effet,  lart  182  porte  que  le  trîbunal.sera  saisi,  en  matière  correc- 
tionnelle, par  la  citation  donnée  directement  ^  la  personne  prévenue  di^ 
délit;  que  l'art.  160  du  décret  du  18  juin  1811,  p,urea;ient  réglementaire 
et  exclusivement  relatif  au  mode  et  è  la  quotité  du  recouyjcement  des  trais 
de  justice  criminelle,  n'a  pour  objet  que  le  mode  et  la  quotité  du  recou- 
vrement des  irais  dans  les  affaires  poursuivies  par  le  ministère  pu|)lic; 
ce  qui  s'induit  de  la  combinaison  dudit  art.  160 ,  avec  l'art.  1  ^\x 
décret  du,  18  iuin  1811,  ou  il  n'est,  question  que  des  frais  dont  l'ad- 
ministration de  l'enr^istrement  doit  faire  l'avance  dans  les  affaires 
poursuivies  à.  la  requête  du  ministère  public  ;  que,  dans  l'espèce,  il^'agit 
d'une  citation  directe  laite  parBaisset  et  Bertal  mariés  au  sieur  Rolland, 
pour  laquelle  le  fisc  n'a  point  été  dans  |e  cas  de  faire  et  n'a  réellement 
Uii  aucune  avancé  de  frais ,  le  ministère  ppblic  n'y  étant  que  paftje 
jointe;  que  le  tribunal  de  Garcassonp^  ayant  jug/è  en  qroit  et  en  C^itque, 
TU  \f^  ^1,  i  et  ^^0  .du  décret  du  18  juin  18,11 ,  les  mariés  ^aisset  et 

tsfpd.  n'étaient  poi/^t  tenus  de  la  consignation  demandée  p^  lé  ^pinis- 
re  public,  et  ^ué  la  partie  civile  ayant  intenté  directejnent  son  action, 
^t  ayant  fourni  à  tous  les  frais  nécessaires ,  sans .  quo  le,  fisc  ait  été 
exposé  à  aucun  desdits  frais ,  cette  .consignation  np  pouvait  pas  ètçe 
èxigée%  le  tribunal  de  Çarcassonnê,  par  sa  décision,  en  fait  çl  en  dxoit, 
n'a  violé  .aucune  loi,  et  en  a  fait,  au  contraire,  une  saine  application; 

—  Bejetfe.,  .  ji  *j  • 

Du  11  juillet  1828.-C.  G.,  crim.  rej.-M.M.BaiIly,pr.-GardonnoI,  r. 

(t)  (Hio.  pab.  C.  Rocbette.)  ^  La  coub;  —  Va  l'irt.  160  da  êh- 
«et  du  18  jnin  1811  ;  —  Attendu  que  ;  d'après  cet  article ,  e'e^t  avadt 
tonteK  poursirites  que  doU  avoir  lieu  la  consignation  prescrite  par  c6t 
article  poar  les  cas  qu'il  prévoit;  —  Attendu  que  cetatUcle  a  pont  objet 
•ssenliel  d'assujettir  à  la  nécessité  de  la  consignation  de  U  somme  frré- 
nnaèe  nécessaire  pour  les  frais  de  la  procédure,  les  ptirties  civiles  dont 
la  plainte  aurait  été  le  seul  ou  le  principal  mobile  d'une  action  corfec- 
tionoelle  ou  do  police;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce;  P.  Rocbette, 
£.  Yeyre  et  autres,  n'ont  demandé  à  intervenir  oonnae  parties  civiles 
qu'après  raodition  des  témoins  et  l'interrogatoire  des  prévenus,  et  que, 
par  conséquent^  la  consignation  on  dépAt  de  la  somme  présumée  néces- 
saire, n'avait  |mis  été  requise  avant  toutes  t^oorsuftes;  —  Attendu ,  en 
outre ,  que  l'initiative  des  poursuites  avait  été  prise  par  le  ministère 
public;  qu'à  sa  requête  des  mandats  d'arrêt  aTaient  été  décernés,  des 
eitation&  données ,  des,  tén^oins  entendus,  des  prévenus .  interrogés ,  et 

3ue,  dès  lors,  0  n'y  avait  lieu  dans  l!espècej^.nj  d'^pr^.la  lettre,  ni 
'après  l'esprit  de.  l'art.  160  du  décret  du  18  juin  1811  à  l'appiicatiqn.de 
tet  article  ;  —  Atteiida  que  le  tribunal  de  police  correctionnelle  du  PÛy, 
lugeant  en  appf^t,  a  jait,  dans  son  jugement  du  25  juin  dernier,  une 
juste  interprétation  de  cet  article;  —  Payées  motifs,,  rejette. 

Un  12  Août  ,1831*70.  p.,  cb.  crim.-Mfi(.  ne  Bastàrd,  pr.-De  Crou- 
seîlbes ,  rap.-Frétean ,  av^  gén.-Garnier,  av. 

(8)  Bapie^  .*  —  (Mfn.  pub.  C.  Mouffert.)  —  Le  2  oct.  1884,  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Metz  rend  un  jugement  ainsi  cençd  : 

«  Attendu  que  de  la  combinaison  des  art.  1,  157^  159  et  160  du  dé- 
cret dn  18  juin  1811,  il  résulte  que  le  dépôt  prescrit  pat  l'art.  160, 
entre  les  mains  dtf  greffi^.  d'une  soiUn<e  nécessaire  |»our  les  frais  de 
procédure ,  n'est  imposé  à  la  partie  civile  que  dans  le  cas  où  elle  inter- 
vient dans  la  poursuite  dirigée  par  le  ministère  public,  soit  sur  sa  plainte, 
soit  d'office,  mais  qd'il  ne  S'étend  pas  à  l'action  directe  introduite  eb 
eonformité  de  l'art.  182  c.  inst.  crim.;  —  Attetdù  que  cette  mesure, 
contraire  an  droit  commun  et  introduite  dans  l'intérêt  du  trésor  public 
fottr  la  garantie  des  avances  auxquelles  dès  plaintes  inconsidérées  dén- 
ient Heu ,  doit  être  rigoureusement  restreinte  au  cas  pour  lequel  elle 
patdlt  avoir  été  adoptée;  —  Attendu  ((ue  les  lois,  arrêtés  et  règlements 
4tti  dans  It  préambule  do  ce  décret^  auxquels  rautoi&r  do  ce  mérue  dé- 


(tifn  n'est  exl|^  qae  dans  le  cas  dli  èDe  IfitervRM  dans  là  ponrw 
snf te  dn  ministère  public  (Metz,  1 2  nov.  1 8S4)  [z)  ;  —  3»  Oue  fart. 
160  da  décret  dn  18  jnin  1811,  en  exigeant  que  là  partie  ci- 
vile consigne,  avant  toutes  ponrsnites,  les  frais  de  la  procé- 
dure ,  n'a  poar  objet  que  d'assnrer  an  trésor  public  la  rentrée 
des  avances  qu'il  pourrait  faire;  qu'en  conséquence,  cet  article 
ne  doit  recevoir  d'applftration  qn'an  cas  oii  le  Ininistère  public 
exerce  les  poursuites  et  se  livre  lul-méfne  atix  actes  de  procédure, 
sur  la  plainte  de  la  partie  civile,  et  non  au  cas  où  celle-ci  agit 
elle-mèmeet  fait  personnellement  le  débours  de  tous  les  frais  (ch. 
réun. ,  rej.  4  mal  1833  (4).— Conf.  Grim.  cass.  28  fév.  1834^ 
MM.  Bastard,  pr.  ;  Ricard,  rap.,  âff.  Bafthès  C.  min.  pub.; 
Crim.  rej.  :(  mal  1838^  MM.  Bdstard,  pr.,  Tlncens,  rap.,  an.  / 
min.  pub.  C,  Bose-Lucas). 
••6.  U  a  été  jugé  an  contraire  qii'il  iànt  qn'ii  y  ait  consi- 


cret  a  voulu  se  conformer,  confirment  cette  interprétation  ;  — *  Attendu 
qu'elle  a  été  adoptée  dans  ks  arrêts  rendus  par  la  cour  de  cassation , 
en  1835  et  1834;— Ordonne  qu'il  sera  passé  outre  sans  consignation.  » 
—  Appel  de  la  part  dn  minietète  public.  —  Arrêt 
.  La  coub;  — Attende  (|Qe  l'art.  160  du  décret  du  18  jnin  1811,  in* 
terprété  par  la  jurisprudence  ;  n'est  applicable  en  matière  correction- 
nelle qu'à  la  partie  civile  qui  intervient  sur  les  pourseites  du  ministère 
public  ;  —  Sans  s'arrêter  à  l'appel  du  ministère  public,  conarme  le  ja- , 
gement  de  première  instance,  sans  frais. 

Du  12  nov.  1854.-G.  de  Metz,  ch.  correct. 

(4)  Bêpèee  :  —  j[Mln.  pub.  C-  Tardif.)  —  Le  sieur  Tardif  avait  por^ 
plainte  contre  le  sieur  Leroux,  |M>ur  avoir  coupé  une  baie  bordant  sa  pro- 
priéié  ;  il  rayait  assigné ,  à  ses  frais ,  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  ^oni-Audemer,  et  fait^ aussi  à  ses  frais,  tons  autres  actes  de  procé- 
dure ,  tels  (Qu'assignations  de  témoins. 

Le  jour  de  l'audience ,  le  procureur  du  roi ,  se  fondant  sur  Tart.  169 
du  décret  du  ,18  juin  1811,  requit  que  le  sieur  Tardif  fût  déclaré  non 
recevable ,  attendu  qu'il  n'avait  pas  consigné  les  frais  de  procédure  avant 
toutes  poursuites.  —  Le  tribunal  de  Pont-Audmer  jugea  que  cet  article 
fle  pouvait  s'appliquer  au  cas  6ii  \a  partie  civile  faisait  elle-même 
l'avance  de  tous  les  frais:  Son  logement  fut  confirmé  par  le  tribunal 
<PÉvreilt,  fhAH  cassé  (»ar  la  cour  de  cassation ,  qui  pensa  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  160  était  générale  et  absolqé ,  et  renvoya  fâCTaire  de- 


vant la  coOt  rojale  de  Rouen.  Mais,  par  arrêt  du  85  nov.  1851,  cette 
cour  fu^ea  comme  l'avait  fait  le  tribonal  d'Ëvrenx.  — 
l'affaire  est  revenue  en  audience  solennelle. 


En  conséquence  « 


«  Le  proverbe  que  léM  btultu  paytnt  tamêfiâê ,  a  dit  M.  le  procuredr 
géi^éral  ;  était  vrai  an  tenipH  du  combat  judiciaire  ;  on  en  ferait  de  nos 
jours  nàe  nouvelle  application ,  si  l'on  ado|)iàit  les  rdoyens  sur  lesquels 
se  fonde  le  pourvoi  :  9e  seralit  celui  au  préjudice  ,dè  qui  le  délit  a  été 
oonrariâ  iiùi  serait  cdndamàè  aùX  dépens.  Telle  n'éit  (Jas  la  disposition  (|e 
la  loi.  L'art.  868  c.  Inst.  cf  lin.  disposait  ainsi  :  «  L'accusé  ou  la  partie 
civile  qui  succombeia;8era  condamné  àdx  frais  envers  l'État  etenve^ 
f  autre  partie.  »> 

ô  Un  décret  postérieur,  dd  18  jnin  ISll,  est  vend  enfreindre  la  lof; 
d'at)rès  l'art.  157  de  ce  décret^  cent  qui  se  seront  constitués  parties  ci- 
viles ,  soit  qu'ils  succombent  on  non  ^  seront  pei^ortnellement  tenus  des 
frais;  et,  d'après  l'âri.  160^  la  partie  civile  sera  tenue,  avant  toutes 
poérsuitès ,  de  déposer  au  gredb  IM  somnie  présumée  nécessaire  pour 
ces  frais.  —  Dès  çlitulalres  ministérielles ,  à  leur  tour^  ont  encore 
étendo  les  termes  on  décréi;  et  l'on  a  vu  alors  les  justes  nrescriptions 
de  la  loi  mises  de  côté  (K>tir  lès  disbositidbs  illégales  du  décret  et  àén 
circulaires.  ^  C'est  a^sl  qti'en  1817,  la  maréchale  Bronè,  demandant 
à  la  justice  la  vebgeanco  dn  crime  odieux  sous  lequel  était  tombé  le  ma- 
récbal ,  vengeance  qui  aurait  dA  être  prompte  et  éclatante,  après  l'avoir 
enfin  obtenue ,  a  été  condamnée  aux  dépens  de  la  procédure ,  et  que  des 
contraintes  étaient  décernées  coiitrèelle^  et  non  cqnt^ë  les  èoiipables  !  » 

M.  le  procureur  généitil  discuté  ici  les  termes  du  décret;  il  établit  que 
ces  termes  euz-mènies  né  s'appliquent  pas  a  Téspéce;  que  les  biots 
avant  touUt  fHmnuiUt ,  ne  doivent  s'etitendre  qtiè  des  poursuites  dirtgéds 
par  le  ministère  public  lui-même,  sur  la  plainte  de  M  |jàrtié  civile,  et 
non  des  poursuites  dirigées  par  la  partie  civile  agisse  t  elle-même  et  di- 
rectement; car  ed  matière  correctionnelle ,  par  nri  renversement  de  la 
règle  suivie  en  metière  criminelle,  Il  peut  arriver  qtiè  ce  A>lt  la  pariie 
civile  qui  saisisse  elle-tnême  le  tribunal  pa^  ébd  kcti6n  ;  lé  ministère 
public  n'intervenant  que  comme  partie  iointe.  On  peut  trouver  .dés  mo" 
tifs  raisonnables  t>oiir  exiger  une  consignatioN  préalable  des  frais,  lors- 
qu'il s'agit  de  mettre  le  ininistère  publie  ed  mouvement,  de  le  faire  agir 
comme  demandeur  principal,  et  d'engagèi'  l'État;  |>èur  lequel  11  agit, 
dans  une  aVante  de  fralé  plds  ou  moins  coîisidérablè.  Mais  èucun  de  ces 
motifs  n'existe  lorsque  c'est  la  partie  civile  qui  poursuit  seule ,  qui  gou- 
verné eUe-même  son  action,  et  qui  fournit  aiii  frais  d)D  diaqde  dcte  dé  ta 
procédure  au  moment  oft  ces  actes  ont  lieu  ;  exiger  qu'elle  consigne 
préalablement,  ot  tout  d'un  coop,  le  total  des  (rais  ^fésoméSi  rebUger 


»à 
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gnattoQ^  soit,  qae  layarfcie  elvile  ytorsalve  dli^eotament»  aolt 
qu'elle. ne  procède  qneconune  partie  Joiojke  aa  ministère  pablic^ 
a  moins  qu'elle  ne  Justifie  de  son  indigence  :  les  termes  de  l'art. 
i60  du  décret  da  la  Juin  iSii  sont  généraux  et  absolus  (Crio^. 
cass.  7  août  1829^  MM.  Bastard,  pr.,  OlUvier^  rap.^  aft.  min. 
pub.  C.  Segui ;  14  juill.  i 831^  MM.  Bastard,  pr.,  Brière»  rap., aff, 
min.  pub»  C.  Tardif). — Jngé  qu'en  matière  de  police  simple  ou 
correetlouneUe^  la  partie  civile  est  tenue  de  eonaigAer  U  samme 
présumée  nécessaire  pour  faire  face  aux  frais  de  la  procédure»  soit 
qu'elle  poursuive  directement  ou  qu'elle  ne  soit  «ue  partie  jointe 

de  se  deseabir  ainsi  d'ua  capital  ^ai  peut  être  considérabie  pfvr  ^e , 
($t  que  bien  souvsut  elle  n'aura  pas  à  sa  disposition ,  c'est  vouloir  la 
mettre  dans  l'impossibililô  de  demander  justice  et  d'obtenir  la  répara- 
tion du  délit  commis  contoe  elle. 

Après  avoir  passé  en  revue  les  différents  frais  de  la  procédure^  et 
liiontré  que  ia  partie  civile  les  avance  toujours  à  ckaque  acte  qui  se 
lait,  etqoe  y  par  conséquent,  laconsigaation  semit  réellement  un  doable 
emploi,  le  proeoreur  géoéral  poursuite  peu  prto  en  ces  tenus  :  ^^ 
m  Mais  il  est  des  considératiens  plus  élevées,  enpruntées  du  caractère 
même  de  la  justice  :  ce  n'est  pas  une  fantaisie,  aessieurs,quede  rendre 
Ul  justice  !  On  la  doit ,  on  la  doit  k  tous;  et  quand  une  loi  formelle  a 
donné  à  ia  partie  blessée  par  un  délit,  le  droit  de  saisir  elle-même  le 
tribunal ,  pourquoi,  au  pied  de  ce  tribunal ,  la  repousserait-on  sous  le 
,  prétexte  qu'elle  n'a  pas  fait  une  consignation  préalable  que  la  loi  n'a 
pas  exigée?— Le  décret  a  ajouté  à  la  loi ,  incoDStitutionneneroeDt,  d'une 
manière  déplorable,  contraire  aux  principes  du  droit  et  de  l'équiti.  — 
Une  circulaire  a  encore  ajoaté  au  décret,  et  ce  sont  des  considérations 
politiques  qoi  l'ont  amenée;  car  de  pareilles  considérations  viennent 
quelquefois  se  mêler  jusque  dans  les  lîèglements  de  la  justice.  —  Bans 
les  sessions  de  18SS  et  1824,  on  s'était  plaint  du  cbiiîre  élevé  des  frais 
en  matière  criminelle  ou  correctionnelle  ;  tandis  qu'il  fallait  déplorer  le 
trop  grand  nombre  des  crimes  et  des  délits!  C'est  une  grande  affaire 
pour  cbaqne  ministre  d'augmenter  l'actif  de  son  budget,  tout  en  dimi'<«> 
•auaoten  apparence  le  passif;  et  alors,  grande  sollicitude  au  mioistèce 
de  la  justice  ;  et  longues  circulaires  en  sept  pages  in-89,  pour  aviser 
.aux  moyens  de  diminuer  autaut  que  possible  ces  (rais,  ou  pour  en  rejeter 
l'indication  dans  le  budget  des  autres  adminL'trations.B 

Ici  M.  Dupin  lit  plusieurs  dispositions  d'une  circulaire  du  S  mai  1825 
pour  en  faire  saisir  l'esprit,  et  pour  montrer  dans  quel  but  elle  a  étendu 
le  décret  du  18  juin  1811.  Il  termine  en  disant  que  le  texte  de  la  loi  pose 
seul  le  principe  véritable  ;  que  le  décret  étant  en  opposition  avec  la  loi , 
et  la  circulaire  ayant  étendu  le  décret  lui-même,  leurs  dispositions  ne 
doivent  pas  être  appliquées  en  justice  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la 
Joi ,  qu'enfin  les  considérations  du  fisc  ne  peuvent  prévaloir  sur  le  droit 
qu'a  le  citoyen  de  se  (aire rendre  justice.  —  Par  ces  motifs^  il  coacl\it 
au  rejet  du  pourvoi.  —-Arrêt  (après  un  long  dél.  en  cb.  du  cens*). 

La  coua;  —  Vulesart.  1  et  100  du  décret  du  18  juin  1811; — At- 
tendu que,  de  la  combinaison  et  du  ranprocbement  de  ces  deux  artiicles, 
il  résulte  que  le  décret  susénoncé  a  eu  pour  objet  de  fixer  le  mode  de  li- 
quidation des  frais  de  procédure  en  matière  criminelle ,  correctionnelle 
et  de  police,  dont  l'avance  doit  être  faite  par  la  régie  de  l'enregistre- 
ment, et  de  déterminer  te  mode  de  recouvrement  de  ceux  desdits  frais 
3ui  ne  doivent  pas  être  à  ia  cbarge  de  l'État;  que  la  corrélation  de  ces 
eux  articles  s'induit  de  ces  expressions  qu'on  lit  dans  le  premier  :  a  Sauf 
'.k  poursuivre  le  recouvrement  de  ceux  desdits  frais  qui  ne  sont  pas  à  k 
cbarge  de  l'État,  en  conformité  des  règles  établies  par  les  articles  qui 
suivent;  b  que  cette  corrélation  détermine  le  véritable  sens  de  l'art.  100 
et  prouve  que  ki  consignation  ordonnée  par  cet  article  ne  peut  être  con- 
sidérée que  comme  une  mesure  prescrite  pour  assurer  le  recouvrement 
des  frais  de  procédure  qui  auraient  été  faits  à  U  requête  du  ministère 
public,  et  dont  la  régie  pourrait  être  tenue  de  faire  l'avance;  que  cette 
démonstration  devieat  plus  sensible  encore,  lorsqu'on  considère  qu'en  ' 
matière  correctionnelle;;  la  partie  lésée  peut  agir  par  action  directe  contre 
,1e  prévenu;  que  ce  droit  lui  est  conféré  par  l'art  182  c.  insL  crim.,  et 
qu'on  ne  peut  pas  supposer  que  l'exercice  de  ce  droit  ait  été  entrave  par 
l'art.  160  du  décret  réglementaire  du  18  juin  1811  ; 

Attendu,  enfin^  que  la  consignation  ordonnée  par  cet  article  n'est  re- 
lative qu'aux  frais  nécessités  par  les  abtes  de  procédure  qui  sont  faits  à  la 
lequêie  du  ministère  public,  et  dont  l'avance  doit  être  faite  par  la  régie; 
et  que,  dans  le  cas  où  la  partie  lésée  se  pourvoit,  en  conformité  de  l'art. 
182  c.  inst  crim.,  les  actes  de  procédure  ne  sont  pas  faits  à  la  requête 
.du  ministère  public; 

Attendu,  en  fait ,  que  le  sieur  Tardif  s'est  pourvu  contre  le  sieur  Le- 
roux par  une  citation  donnée  directement,  à  sa  requête,  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Pont-Audemer;  que  ce  tribunal,  sans  s'arrêter  au  rè- 

Suisitoire  du  procureur  du  roi,  tendant  à  ce  ijue,  faute  de  consignation 
es  frais,  l'actàon  fût  rejetée,  a  ordonné  qu'il  serait  passé  outre  àl'ia- 
atruciioa,  et  qu'en  confirmant  re  jugement,  la  cour  royale  de  Rouen, 
loin  d'avoir  violé  l'art  160  du  décret  du  18  juin  1811,  n'a  fait  qu'une 
.iusj/iaipUcat^^  d^  oM  «l/îçlei.r-.Mswp.. 


k  l'actlondu  ministère) pubUi?  (To^lpwse^^V.noir^  l^^^jCOjr^t» 
le  dernier  état  de  la  Jurisprudence  est  en  qpp^^iU^nja^yfiç  ç^^^^ 
rets  (V,  »•  094).  .  .     •      :   ^^m 

99^%,  Danslesatfi^iressoumieeaaiijury^  lapigrtleçiydenérrr 
tant  passible  de  frais  qu'autant  qu'elle  sac(<ouib.6>  ('avança  4^s^| 
frais  nécessités  par  i'infltruQtic^n^  et  iyy.i\mn><^t  f^^ui^  d'e^i^^i^o,.^ 
doit  âtre  faite  par  le  trésor  y*  sauf  ripéiiUP^)09J(^C  laiF^tieci^vilé». 
s'il  y  a  lieu  (Paris,  25^ùt  ji84Q)  f(9).r^lQU^foi«Âl,aY^|t^  ^^ 
cidé  précédemment  que  lorsqu'il  y  apartio  Civile  e^  qaù§e^.p'f8j^ 
contre  cette ipartieetruon  enr  le  trésor. ffOY«4t<inB  1^9.0?(éf^i;e«i 

Du  i  mai  t«^.-G.  C.jpb«réuQ.r4M<P^rlaljf  ,4«;  j^Vr^-M^^pW*^- 
Dupin,. pr.  gén,  ,..     ,.,..    ,  ,.  t .  .nr^i;,.,  .n.', 

(1)  (Min.  pob.  C.  Gttlilfir0*^l4i|^  ooim;-r^AXl(M«  qiifb'dfaejl^^ 
conatitutioDs  de  l'empire,  le  cbef  de  l'État  ^^  autof;ifè  ^  r^dr^  pe^^D 
creU  de  règlement  ayant. force  de  loi;. qu'au,  besoip,  b  légi^jaXm  M 
1852  aurait  donné  au  décret  de  1$1 1  la  force  et  rautorliè  d^uneloî,  oôfis- 
qu'en  modifiant  Tart  $68  c.  înst. 'crim.,  le  deuxième  paragtapbe^JWia* 
nouvelle  disposition  sanctionne  le  décret;  —  Attendu  que,' snfvahf'l'litl^ 
IBO  du  décret  du  1%  jufb  18«f ,  «  en  raatlèi^  de  folibe  simple  «Uf^totii 
rectionnelle,  la  partie  civile  qui  n'a  pas  iéattfié  de  n^a  indigeéqe  etf  tkl 
mm ,  avant  tente  poorsuîta,  da  déposer  au  groOa  on  /mlfo-  k§  w^im  db 
receveur  de  l'enr^ietrement  la  somma  présumée  nécessaire  pour  ]^  f{^ 
de  la  procédure  ;  que  cette  disposition  a  été  introduite  ausài  bien  p^ag^^ 
but  moral  d'arrêter  des  passions  irréfléchies,  que  dans  Celui  d  assurar  au 
trésor  le  remboursement  des  frais  |)our  les^quels  la  poursuite  le  constitue- 
rait en  débours ;-^Attendd  qoé  l'art.  lOQ^d^a-vdiinsaiibane  distinction, 
et  qu'il  n'appartient  pas  aux  magistrats  de  créer  une  distinction  qui  n'est 
bl  dans  là  fextb  nf  dans  l'esprit  de  la  tei;  -^  Attenda  q«»fà  cAMtioa 
entre  les  art.  I  et  160  do  décret  va  peut  swir  4  idôtmirefie  tm^  pWlr 
\M  et  formel;  que  l'inteiprétaiion  n'est  pas.  pb)f  bfureysq;  t-.M.j^îïI? 
mier  de  ces  articles  s'est  borné  h  énoncer  une  disposition,  gènéra^^ 
en  précisant,  toutefois,  qu'elle  devait  être  exécutée  dané  le  sens  d^l^ 
miné  par  les  articles  qui  lui  succèdent  L*att. '1,  en  oispo^nt"  «pft 
rÉUf  confîîiuera  de  faire  tes  avances,  u'uBTe  pas  une  autiuumie 


'  »  1 


fart  t60,  qui  tend  à  en  aesarer  le  retouvienient  4^t  «rt; .  1  receil, 
d'ailleurs,  principalement  son  application  dans  te*  «bs  fù  ilia^exâeto 
poiat  de  partie  eitite,  od  dans  ceut  où  la^aitie  etvUècU'i&loevtaitiqfeV 
prte  la  ^rsnile  commencée;  *^  Attende  que,  datts  teue  les^  oKII  y 
a  plaltfie  et  partie  civile  aa  coritetieaoel,  le  oNnlstèn  publie  eaCititbf- 
ressé,  et  qu'il  peut  requérir  et  le  tribunal  ordonner  des!  piîacédiircaaaiiifs 
queeeHes  pour  lesquelles  la  partie  civile  a  fait  des  e.vaneea;'qll!itDelaarf- 
lait  dépendre  de  cette  pattié  civile  d'arrêter. où  de  diriger, à ibok gife^b 
cours  de  l'instniction,  et  que  la  oeosignatioa  préalable  est  U'seùle  q^, 
daee  ce  cae,  puisse  garantir  les  droits  de  la  justké  eirfDaécét4lurtoipad. 
L'art  lyr  n'a  fait  que  précisée  les  hais  dont  la  parUa  csiile  eSt;tBii«è, 
et  en  y  oompiretant  ceux  d'expèditien  el  de  sifitAaalionde Ja  idéçielen, 
II  a  renda  d'autant  plus  néeessaire  la  conéigaaiio»  gréalabls^ — Attendu 
que  l'art  189  c.  inst.  crim.,  autorisant  la  pouaiita  dîl^ote  en,«e:qai 
concerne  la  partie  civile ,  a  talssè  an  tarif  et  an  décret;  réglemiiirtaiqale 
soin  de  filer  les  mesures  qui  doivent  accoÉtpageerllaiiomrediÉeL^-ttijQBe, 
par  suite,  la  loi  reste  seule  éerftedans  t'ait.  160  éii  dèintyieliqae  aèn 
esprit  et  sa  nafure  répugnent  au  sy«[tèmé> «douté  parles  >pffeinieis<jiigai(; 
-*-  Par  ces  motifs,  réformant  Ut-  déoUion  dn  trlbonaliGaiveê(ioaaet<df  Aib](, 
TU  l'art  MO  dn  décret  dd  f8  joia  1811,  ordoaaaqa^aviaaAitoalejpOÉin- 
suite,  le  sienr  Galtler  sera  tenu  de  eeasigttes,  idoafoiméiiBnt  à>lakii^iias. 
Du  5  nev.  183$.^.  deTouloase,cbi'  eevrectH-MMiiAmiUamype^- 
Ifertin,  av.  gén.,  coiîcL«rGase  je«nie,>wr.         '      m       .  .  ^'^* 

(a)  Espèce  :  —  (De  Saint-Cricq  eî  con.«orlr  ti.  Caflliu-CarmentAi- 
Cette  question  s'est  élevée  à  l'occasion  de  poursuites  en  bànqoisroutç  mi- 
duleuse  dirigées  par  de  Salnt-Crîcq-Caseaux'  et  autres  çottré  1^  siênr 


contre  les  parties  civiles.  Celles-ci  soutiennent  qu'elles  p^  seroiit  ténues 
des  frais  qu'au  cas  où  elles  succomberoBt.  et  qyeitou*à"l'ai"i*^t  lifV'd'e-- 
pens  doiveoiêtre  avancée  par  le  uésor-  ^ub.Mdiairemeot  elles  coiiclpat)éiht 

à  la  réducUon  ''  ''  '-'  '"'-  —  '^  '-  ^'^ -'-      '  ^'-^''"  ''"'' 

La  coua 
loi  du  28  avril 

et  au  décret  de  1811,  ne  met  dans  les  affaires  qui  doivent  ^tre  sôun^i 
au  jury  les  fraisa  la  cbarge.de  la  partie  civile  qu'autai^t  qu'elle  socctânbe 
dans  les  poursuites  ;  que  cette  dit'positioo  est  formellement  rappeléçr,  en 
matière  de  banqueroute ,  par  les  art.  390  et  592  c.  com./;  —  CoO^OA- 
raat  qu'en  l'état  de  la  procédure  ce  o^étalt  donc  pas  aux  parties  cinme 
à  faire  l'avance  des  frais ,  mais  à  ta  partie  publique  à  laquelle  setde 
cette  cbarge  était  impo&éf  iVM*  ^^  loi  du  l^^pluv^  sauf  la  rénélitjboJk'Ai 
faire  contre  la  partie  civUe  dans  le  cas  oti  elle  succôn^Uraii  :-7<)(ûiinaî 
c'est  indûment  que  l'exécutoire  duS^a^rit  I$iO  i  été  d(^iv}6,eontif«^da 
Saiat-ÇificqrCawugt^.çt  qopsûr^;-pBe|SOj{  ^^artiH  çivjU  ^ïsfiikM;^ 
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dM^t'  IÀré'<S$fivi4$'^ttx-é^^H^/ encore  bfen  que  la  ponrstriie 
alt**ôùr  ôbjêfl'te  <5tliiîé  (t>aris,  I9  déc.  18S5)  (i). 

,9^7.  L'art.  568,  après  avoir  dit  cpie,  «dans  les  affaire^  soti- 
iiI^ës'&tîJtilYÎ  tàpàff  iedvile  qui  n'aura  pas  soceombé  n6  serajamâis 
tèiitle  Idée  tMSfUt  ajoute ,  «dans  le  cas  où  elle  en  aura  consigné^ 
e&diètéiion  dii'déêretdti  18  juin  1811^  Ils  lui  seront  restitués. d 
•«^^ëllé^ëâi! là  portée  dé  eèlté  disposition  adidftionnelle?  Est-elle 
inH^Htoë^  cèioimelè  pensent  lÈtilL,  Chativean  (ë.  péni.  progr.^  p.  35) 
e^Kli^^il  f((2ddè  Instruction  èrim^iUeAê  expliqué,  p.  Si  1)^  puisque 
lè^dëà'èt  n^ilée  iaintd$  dte  ctmsfgnatHm  en  matière  érimineRé,  et 
que  8l  la  partie  civile  avait  constcné,  ta  restitution  serait  de  droit? 
•sï'^miiit^^^liâbài  qi^lèi  §^à"dè  mf.  SPsd  e.  4nstf.  cHm.  nersaurâit 
être  sainement  entendu  sans  être  rapproché  de  ces  mots  par  les- 
^l«èbaâtteiioef1ë'<teQxièmet  dahs  tes  affaires  èùumUesaujury. 
é^'cë"triôilstâote  'para^àpbe  peut  recevoir  son  application  :  !•  à 
tijSit'àjjiés  ii^aîtièi^es  correctionnelles  qui  doivent  cependant  être 
^mi^$  au  jury  d'après  la  lot  du  $  oct,  1830;  2»  et  dans  le 
ea^  le  plnçXréqueni  encore  où  unei  affaire  engagée  comme  correc- 
Upanielle^.  aérait^  fiar  suite,  reconnue  ^tre  matière  criminelle, 
GcttaexpèicatieikjBSitfleBafilsaniment  la  disposition  additionnelle 
éà  k^rlk^  s^sj'au  Te^e,  cette  «plnion  parait  confirmée  par  uae 
«MlnAtL-s  Jfiffl.  1892.  rendue  pour  TexéentlOB  de  l'art.  368 

lèodîfltf  rvi  p,  esjV 

èja*^^rrA(knim$iraUùn$  publiques. 

cofSdikifti'  Auprès  avoir  posé  ea  principe  dans  l'art*  157  du  décret 
"de  i  8**;  q«o  wi»  qui  se  sent  eomtltnés  parties  civiles  seront  per- 
'sSt&iêliemeiil  leftus  au)l  Intfft,  sott  quflU  succombent  on  non,  sauf 
létirs  l'écôtn^,  élÇc;^  etc.,  le  législateur  ajoute  dans  l'art.  158  du 
^niie;'<^çret  :.  «  Spnt.  assimilés  aux  parties  civiles  toute  régfô  ou 
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.AM.eiéeutoii»  ;  Ito  déclare  onl  et  «on  av«Mi,  «auf  à  l'expert  à  h  pouv 
(^•îr'aBnlrer<qai  de  diuit»  :  . 

-fi  j^t5vaaiH>  1640^^4  4e  Pafif>  6b*  d'toc«-M.  Dvpuy,  pr« 
If  i(X>  &péM>:  -f«^  (ToaaiUoD  C.  PaUlotet.  )  —  TMaiUe»  ayant  porté 
-fdaîntliif  e«  te<icoBStitiiMit  partie  civile^  eenife  N.*,,  eenuoergant  failli , 
«qQ^ilBenukii  éa,  banqueroute iraudoleiise-,  le  juge  d'iostniction  a  commis 
-toiaieaii  Pqillottly eKpvtteaieuc  de  livre»^à  râftl  de  pnoeéder  à  i'eaameB 
4de  ia.0Niptaliiiilé  4udUM*.*)]apDèa  le  dépôt  du  rapport,  il  a  délivré-,  \fi 
.i&iiiài  l8S5jàr  l'êipert  fxAcutoitie  oeotre  la  paitie  civile*  Opposition  de 
Jd  port  de  oriie^-èi.  Le  sieur'  PàiUotet  a  foit  assigner  le  sieur  TouaiUon 
,diwaiit!le  tiibuaft^ civil,  cinquième  chambre,  qui  a  rendu ^  le  23  mai 
,tfl56y  le  jugement  suivant  :  «  En  oe  qui  touche  l'exoeptioa  d'inoompé^ 
ilhoMb^^ — AMeiétt-qne,:daM  lesilenoe  de  la  loi,  c'est  k  la  jaridicttoa 
jopdiDaiiv  fu'H  appartient  de  staiuer  suc  l'opposition  aux  exèeuteifes  de 
aiépeafrtdaBdétipar  les  jmges  d'iuetraotion  contre  la  pestie  civile;  -r-  En 
,eeO|tti  UHmbeèeCbndtn^  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1&9  duiiécret 
nia  liijma  1611,  les  «sécuftûiitBs  pour  finis  d'instruction  peuvent  tou<- 
[jcHS»  être  die^més  idirecteiftent  contre  la  partie  civile  ;  qu'il  résulte  des 
^^éU  HSS  et  154  du  mlhoe  décret  que  les  frais  de  la  nature  de  ceux  alloués 
HnVesraèrtiMUotet  seul  coasidàrés  comme  frais  urgents,  et  que  c'est 
.dniis<n>èouia  même  de/la  ptocédure  qu'eièculoire  deil  être  délivré  j  — 
-iM|epéuiqn^àlattftl>itè>4Hvant  la  cédaetien  nomeUede  l'art.  368  c. 
inat.  crim.,  dans  les  affaires  soumises  au  iory,.  la  partie  civile  qui. n'a 
ne ^il^  jamais  être  tenue  des  frais;  qu'ainsi  se  trpuve 
[i^i  au  décret  précité,  portant  que  «  ceux  qui  se  seront 
lâ'bkHies! civiles^ soit  qu'ils  succombent  ou  non,  seroàt  person- 
m  teijifs  ^es  fiais;  »  maiâ  que  cette  abrogation  ne  s'étend  pas  à 
ai  du^inême  décret,  qui  soumet  seulement  la  partie  civile  à  Ka- 
ifj^ftjis  doht  il  d*agit;' —  Attendu,  en  effet,  que  le  montant  de 

'serait,  aujourd'hui  rem- 
malogie  de  ^ordonnance 
détermine  les  formes  i  suivre 
L'.^àrt!e3îv,i)'e.pou/  le  /remboursement  des  fraîs  prélevés  sut  le  mon- 
da la  jjpnsipatipD  dans  le  cas  prévu  par  l'art  368  précité;— *Ûé- 
Tpuaullpn  cle  son  opposition  ;  ordonne  en  conséquence  que,  saiisy 
J^ard'.  l'exécutoire  de  dépens  du  5  févi  dernier  sera  exécuté  selon 
me  ef,  tenîéûr,  et  condamne  TouaillAo  aux  dé|)ens.  » — ^Appel. — ^Arrét. 
i^ug*, —  Considérant  que  Toiki  ilon  s'était  constitué  partie  civile 
r,dès  lors^  il  était  tenu  &  Tavast^  des  frais  jugés  nécessaires  pour 
iCtipn.d)i  procès;  —  AdopUint  les  motifs  des  premiers  juges,  met 
lliâtlôn  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein 
etc. 


m 


l^,^yim,''i$S$:-4X  ctel^aris,  s*  cbl-M.  Lepoitevin,  pr. 
^^^'Ç^uàiies  C.  Bàuro;>^n.)— Là  coua  ; — Vu  l'art.  408  c.  inst.  crim.. 


adminiëfratlon  ptibliqué,  vMtivëinenti«rfreéè8imiiVr;^seil'i^>i^ 
requête,  soit  même  d'office  et  dans  son  intérêt,  4es  cemmtinësf  «V> 
les  établissements  publics,  dans  les  procès  Instruits]' ou  à  leurfè-î^ 
quête,  ou  même  d'office,  pour  crlmes'oti  délits  cottmibié  contré  leUr^ 
propriétés.  r>  -^  11  résulte  de  cet  article  M<»  que  toute  administra*' 
tion  publique  qui  possède  des  biens  oti  qui  perçoit  deis  droiltsbilf 
impMs  quelconques,  doit  être  constdérëexotiÂne'partie!  Clvi(ë<;> 
2*  que  ces  administrations  od  établis^etneiit»  soUtpÀNl/leectVDéé^,^ 
soit  que  le  procès  ait  lieu  à  leur  're(|néle>oui  mr  teut^  piaiufé-  ol9 
même  d'office,  et  spnt  par  conséqufenl  tenues^  deet'fyai^'fep'ellt^ 
succombent.  "       .  —  - 

#99.  toutefois,  la  inrfispruiiefoee  a  établi,  1i  m  é^à-d^  Ul 
distinction  suivante  :  Les  administrations  chargéés(delap^pli' 
(ion  des  droits  et  revenus  publics,  peuvent,  loiPsqû*'eU^s'^ucï;ôîn-! 
bent,  être  condamnées  aux  dépens,  si  elles  agi$sent,^^as  \u^ in- 
térêt purement  pécuniaire,  mais  non  ai  l'instajpcç  ^e^f  pour$l;ti^>;ij| 
dans  l'intérêt  ae  la  vindicte  publique  (Crim.  cassa  1 7  sepl^  1tS%u^ 
MM.  Portalis,  pr.,  Rataud,  rap.  aif.  la  Marie-Magdelaine);— *4i|ksé 
l'administration  des  douanevne  peut  être  condamnée  à  sâfppoKer 
es  dépens  d'une  instàurte  que  lorsqiie  cette  Instaheé  'éa^'pQW^ 
suivie  en  sa  présence,  ou  au  moins  daris  son  Intérêt,  c'esl-aHâfii^ 
quand  elle  peut  lui  profiter;  en  conséquence,  elle  ne  pe^t  èuj;i^ 
porter  les  dépens  faits  à  l'occasion  d'une  pouf3mt{^(j^ir.igée,cpiiti:i| 
un  préposé  de  cette  administration,  accusé  d'avoir,  dan»  t^^mçi^ 
de  ses  foncttons,  blessé  quelqu'un  d'an  ooupi.de  fiiatt.(C]6lmj  caBsi 
19  mars  1850)  (2).  **£t;  par  exemple,  lorsqu'il  is^'sglt'tdé 
poursuites  pouvant  donnefr  lieu  à  des  peitubS  affltctives  et  '  int&i 
mantes^  les  administfatiôns  et  établissements  publiée  ne  dôifèiit 


'mtf 


règles  de  leur  compétence;  les  art.  15T  etf58.  déer.  tèjqinl91'i;&es^)^b 
11  résulte  que  ceux  qui  se  sont  constitués  parties'  civiles,  ^itt}a'il^»iÉféoM(i{- 
bent  ou  non,  sont  jpersonnellemenl  tenus  deë  fi'aiè  d'iustruéltitm,  iàé}, 
sauf  leur  recours  contre  les  prévenus  oii  accusé!^ 'qû9  séhf  cbttdanmès^.  et 
contre  les  personnes  civilement  respoildàbies  diiidêlif;  et  oûb  rob'  l^S9^ 
mile  aux  parties  civiles  toute  règle  ou  admikisti'dtfotf  pubnqiiè' *1^at!l 
vement  aux  procès  euivis  à  sa  requête,  ^oit  n^émé  d'ëffieètt  Vatis4d1t 
intérêt;  —  Atteadu',  en  droit,  qne  les  dis^lions  dé'ce^denxartit]^ 
ne  sont ,  dans  l'esprit  du  décret  de  1811,  applicables  qu'aux  piartiëé  bt'r 
yiles  qui,  sauf  leur  recours  contre  qui  de  droit^  sont  persdnnellemerit 
tenues,  dans  tous  les  cas,  des  frah faits  contre  les"nrévenus  i|u  ncéusé^ 
dont  elles  poursuivent  la  condamnation  pour  leor^dom^agès-intéréls  '  et 
que  si  les  administrations  publiunes  sont aksiinflées  &ox*partlés  citnes, 
relativement  aux  procès  survis  réificé  et  dans  leur9tjt)&rèt  1  ceta^taë'pë^t 
s^entendre  que  d'un  intérêt  matériel  et  pècuuidive  qu^élles^  pdèt^^lWt 
avoir  à  la  condamnation  des  délinquants  poursuivie  à  Mreqiiétè  M'ttii^ 
nist^  public;  —  Attendu,  en  lait,  que  Tadminish'atmn  'des  dottàiiës 
n'a  pris  aucune  part  à  la  poursuite  exercée  d'office  par  le  mfkii^tèi'e'  bO- 
blic  contre  le  préposé  Baumann,  si  ce  n'est  pour  autorisèrla  Hii^én  }\P- 
gement  de  ce  préposé,  prévenu  d'avoir^  dans  festéfcièedçses  (bivcflën^, 
blessé  d'un  coup  de  fusil  un  sieur  Adam ,  Vebl,  cTObéï^éebaMi  j  — "Çife 
cette  admlnistratibn  ne  pouvant  être  poursuivie  comme'' ci vilem^Mt^ 
pensable  d'un  délit  qui  aurait  été  commit  contrer  le^'  r^^Mii-'siei'VftJe 
par  elles  éUblies ,  et  n'ayant  d'autre  intérêt  ;  séH  an'réhtëi',  «idit  %  ^fei 
condamnation  de  ce  prévenu,  si  ce  nr^st cet' intérêt ^Vftpquii^a'pbtltft 
&  attendre  la  décision  iudiciaire  d'après  laquelle  ce  ptl^j^  oevàiil'  ét^ë, 
ou  conservé  s'il  était  reconnu  innocent ,  ou ,  daàs  logeas  -Cbtitrillpeyk^èfa 
de  fonctions  dont' iT  avait  abusé,  e|Ie  n'avait  point,  rèfahvènifent  dite 
procès  poursuivi'  d'olBee  conlre  Baumat^n ,  ééi  îélétSf^sitirfr  ôhë'èéfé- 
damnation  dont  elle 'aurait  pu  préfiter,  cet  iniéi^  ^ul  b'éttf  f£^  â^STAilér 
les  adminilstrations  publiques  aux  parties' éiviled;.^  Q<i<j^éflttM;l9 


douanes  qui  n'était  pas  en  cause,  et  sur  le  motif  qde l'action CbrrMtMuft» 


lors 


our  Jûit  annuler  les  arrêts  et  jt^gemetits  en  dernïef  re^ 
f  iëi'èoute  et  tribunaux  qui  le^ûnt  rendttfs  <mf  vioféfés 


juridictions,  qui  veut  que  nul  ne  soit  condamné  en  jugement,  s'il  lilêlt 
pas  partie  préente,  ou  appelée  au  procès;  ^-  Oue ,  de  soh  édlé ,  W  ttî^ 
bunal  de  Strasbourg ,  en  adoptant  les  motifs  et  confirmant  leé'd^os^ 
tiens  du  jugement  correctionnel ,  s'en  estapprop^iè  les  vices  ^  et  à'  fait 
de  plus,  une  fausse  application  de  l'art.  159;  dècK' jidu  1911  ;'^ 
Casse, etc.   ••     '     •      "^  '    "'\  "/   ''  '  " 

Du  19  mars  1850  41.  G.,  cb.  (^.'-mf i  BbMdM,  pr.(^2!itetfitUiîy«^j^. 
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FRAIS  ET  DÉPENS.  —  Chap.  3,  Sect.  1,  kw.  9. 


cqnçp.  dans  le&  ,m,ime^  principeis  ;  «  Considérant  cpie  Tact,  458 
du  décret  4u,(^  iQïA  i^iU  ^A  déclarant  les  régies  et  adminis- 
trations pul)Iiqp^  passibles  des  Irais  occasiOQUés  par  les  in- 
stances sulYiéç  d^  leur  .intérêt,  n'a  eu  e(  n'a  pi;i, avoir  en  yue. 
cfue  le$.  procb  .intentés  dans  rintérèi  de  la  perception  en  verUi 
des  lois  spéciale^  qui  ont  établi  l'impôt  ou  qui  en  ont  assuré  le 
rerouvrement  par  des  dispositions  par.ticuUëres;  qn'çn. effet,  ces 
poursuites  ayant  lieu  principalemenjl.d^s  rfntérêt  de  ces  adipii 
nistrations  et  pouvant  amener  une  recelte  à;  leur  proQt,  U,  était 
Jnste  que  les  (rais  auxquels  elle^  pouvaient  donner  (ie^  fussent 
à  leur  charge ,  que  ces  adminstrations  eussent  on  non  pris  la 
qpaUté  de. parties  cjvjlçs;  ma|3  qii,'il,  nf;. saurait  e;QÎ  être  ainsi 
aes  instances  ponrsuivies,pour .débits  communs  préyos  par  les  lois 
ordinaires^  et  do^t  la.^ép;ression9  tQ|ii  en.pré^^tftnt  un, intérêt 
mpraîlàces  administratipna,  s^  Heu  principalement  da^s  l'intérêt 
dé  la  vindicte,  publique  j  est  d'avis,  que  L'art,  I5fi|  du  dé^cret  ne 
peut  être  appliqué  ^uxj^égies  çt  adn)in,istraUQns  publiqj^es  que 
dans  les  instances  qui  sont  ^ni\ies  en  vertu  des  lois  spéciales  re- 
latives à  ces  administration^  it.(i;^  jaAv.. .1854,  avis  du  cons.  d'ï:^.,, 
comités  réunis  dielégisl4tjop,e,t,desfin9;i.ces).  -;-(Jne.circul,^rç  du 
ffarpie  dçs  sceaux,  du. ^7  |uin,i  855,. contient  dés  instructions  con^ 
forme?  à  cet  avis;  seuï^pientieminjj^trè  recommande  au^^i^iiembre^ 
da  parquet  nnç  grande  rés,Qi;Y^,  âanç  les  poursuites  pouir  ne  pas 
|reyer  le  trésor  de  frais  frùs.tfatoires,,      ,  , 

f  ÔOÔ.  Mai?  si  \es  admjnistj'.i^tious  n'ont  le  cara(;tèrede,pac- 
ti^s  ciyùesi  qu'au  cas.çù  ejiles  ont  unjntérêt.pécnnïa,ire  à  la  ré- 
pression dû  délit,  et  qu'elles  n'jagissènt  qu'ien.^orce  de§.  Wis.^spé; 
^iales  ^6  leur  institution^ondçit  rçcp^naltre  que  l'obligation  des 
administrations  s'ét^n^  d.a^s  œ  cas. à,  tous  les  fr^is,  tant  de  pre- 
mière instance  qyé  d'jappél^  de  quelqqe  ôaturç  qu'ils. soient,,  tels 
^e  voyage  de  magisti^^ts,. ..droits  et  indemnités  de  gre^ers, 
feonoraifes  des  médecins,  experts,  etc.;  aucune  distinction  ne 
peut  être  admise  entré  lès  diverses  instances  et  les  diverses  espèces 
die  frais  (circulaire  du  ga^de  des  sceaux,  S  nuâ  1 825  J.  —V.  n«  1 048^ 

(h  fine.  ^ _^    ,^^^  __^ 

^^  ioéi,  Qn, doit  cojRsidéi^^é  cowyîûe  parties,  civnés,  dans  iè 
è^ns  do  ^'art.  .t58  du  iArif^,)e$.;:ègi^.  ôn,adininisVàtions9  agr^ 
g^Upns  on  établissements  qgl  snivejiài:  li**.la  dfxecitm  des^con^ri- 
bjutionf.iryiireGies  ponr.  tontes  les  contraventions  à  la  perception 
dea  droits  qu'elle  est  chargée  de  recouvrer^. tant  en  vertu  des 
lois  de  son  institution,  ({d'en  yertn  des  attributîon;s.qui  hii  ont  été 
conférées  j^ostérietlrement^^  par.exempld  les  coutrayentiçns  con- 
cernant les  lois  sur  l'a  ga^^nt(e  desiriatiéres.cl'ôr  et  d!argent,  sur 
la  saisie  des  poudrçs. — Les  termes  du  règlement  sont  généraux  ^ 
dit  M,  dp  naln)as,p«395;  jiis  s'appUqui^nt  à  tous  le^pr^^suivis 
ii  la.  reqjuêtQ  des  administrations  pul»Uques  ou.^ur  leur  plainte. 
Mais  il  ajoute  à  cette  même  page  de  son  ouvrage  l  ûuméme  cPof" 
fice  et  sans  leur  participation ,  paf  Cela  seul  qu'eUeè  sont  ttiff- 
ressées  (Tiine  manière  ijaekonque  aux  pouréuitèé.  Mais  on  a  j^H 
voir  aux. numéros  qui  précèdent  qàe  cette  ôp'inioti  est  tfo{>  gé- 
nérale et^jie  serait  pas  suivie ;    ,       ,......,.    , 

1 00  9 .  St(»  L'odmnistrçLtion  des  dçmj(^s., —  Gomme  les  priA*^ 
clpes  gépéraux  qu'on  vient  d'exposer  (ni  sù^\  applicables^  nous 
QQUS  bornerons  anx  observations  suivantes  :  i  «quelquestribunaux, 
enréglant  les  frais  dans  diverses  affaires  de  cette  administration, 
avaient  cni  que  tes  employés  des  douanes  devaient  être  àssimiléâ 
aux  militaires  sons  les  drapeaux  et  que,  dès  tors„ils  n'avaient  drqijt 
à  aucune  indemnité  comme  témoins.  Cette  opipipn  a  étéiepoùs^ée 
par  une,  décision  du  garde  des  sceaux,  du  21  sept.  1824.  Çe^^^nvr 
pioyés,nc;  .voyageant  pas  par  étapes,  ils  ne  ireçoiygnt  en  ronte  ni 
ta  nourriture  ni  le  logement;  il  n'y  »  donc  pas  parité  et  assimi- 
lation possibles  entre  eux  et  les  militaires.  Mats  comme  ils  re- 
vivent mi  traitement  à  raison  d'tm  service  ptfbUc,  ils  n'ont  pâ& 
droit  à  la  ULxé  dé  eèmparntion  et  ne.  peuvent  réclamei^  que  l'indem- 
nité dei^oyagé,  toutes,  les  (ois  qu'ijs  ont  eu  plus  d'iin  myriâmctré' 
à  parcoqrif  (mèine  décisioq  ei  ,art.  3^  du  décret).  —  2»  ^ux 
t^rînes  de  l'art.  ^0  de  la  loi  du  21  avril  I8I8,  (es  employés  révo- 
quée qui  n'pbtempQrent  pas  dans  le  mois  à  la  sommation  d'ac- 
coQpplir  leur  oigagedient  de  quitter  le  rayon-frontière^  sont 
pourfoivis.  devant  le  tribunal  correctionnel.  La  sommation  dont 
11  s'igll  ici  n'est  pas  ctft  Simple  acte  administratif,  mais  bien  va^ 
vérità()tëe»(»Joif  m  àoii  être  Àotjflé  (l'ar  te  ininf^tère  d'un  bûissier 
ou  d'oa  agent  de  la  force  publique,  et  qui  doit  être  enregistré 


dans  les  quatre  lours  (L.  22  frim.  an  T,  art.  ^0  et  :S4;  déeis.  dA 
garde  des  sceaux,  du  15  déc.  1820).  ^5*  Enfin,  il  aétéjugé^ 
quant  à  la  taxe  des  dépens,  en  matière  de  douanes,  que  la  con- 
damnation aux  quatre  cinquièmes  des  frais  d'appel,  prononcée 
contre  l'administration  des  douanes ,  lorsque  cette  condamnatioa 
ne  porte  pas  taxe  de  ces  frais,  ne  peut  pas  être  considérée  çomnpie 
comprenant  les  émoluments  dus  à  l'avoué  de  sa  partie  adverse  ; 
par  suite,  elle  ne  peut  demander  la  cassation  de  cette  décision , 
sous  prétexte  qu'on  met  à  sa  charge  des  frais  qu'elle  pe.pcqt 
devoir  en  aucun  cas  (Crim.  rej.  18  ocL  1857, aff.  Orsini,  V.  Douar 
ne&,ft0  847).    :      .  .   t       .       -     ,. 

1 009.  5<»  L'administration  des  forêts,  — Cette  administra<i 
Uon  a  on4ntérêt  pécuniaire,  en  raison  des  amendes  dans  touslesi 
procès  qui  onjt  pour,  dbjet  la  répression  des  délits  commis  dans 
les  bois  de  l'État  et  dans  les  bois  des  c^pmmunes  et  établissements 
publics,  que  le  code  forestier  a  soumis  au  même,  régime,  ainsi 
que  dans  ceux  qui  sont  dirigés  coplro  des  propriétaires  pour  dé* 
{richement  non  autorisé, de  coupes  d'arbre^,  etc.;  on  doit  donc 
la  considérer  comme  partie  civilç  dans  tous  les.  procès  (V.  Forêts, 
n<>  4^5);  il  en  est  de  même  pour  toutes  les  poursuite^  e^  matière 
de  pêche  fluviale  (M.  de.I)almas,p.  409  et  41,0).  r—  Tops  ces  dé- 
lit^ ou  contraveu^ions  ne  constituent  pas  de  délits,  commUAs, 
parce  qu'ils  ont  trait  aux  lois  spéciales  qui  gouvQrqent  Içs  forêtSt 
—  Mais  si,  par  exemple,  le  délit  forestier  prenait  le  caractère  de 
vol,  alors,  d'après  les  principjçs  émis  par  le  consei)  d'État  et  par 
la  cour  de  cassation,  l'administration  forestière  ne  serait  plus 
partie  civile  et  ne  devrait  pas,  ètr/s  condamnée,  aux  d^eiis,.qiioi- 
qiî'elle  eut  dressé procèsrverbal  ensuivi  l'audience, sqr.ççjiirocèflf 
verbal;  du  moment  oii  \i  y  «^  délit  con^mtm,  radmini^tratiii^n  pu^ 
blique  s'efface  devant  1^  magistrat  chargé  de  la  répression  des 
crimes  est  délits.  —  Il  a  été  J^gé  que  l'idn^inistration,  forestièri» 
qui  poursuit  la  réduction  de, fe'^ils  d'usage  réclamés jjaxdfis  com- 
munes sui;  une  forêt  domaniale,  â^it  dai)s  un  intérêt  général,  et 
non  dans  rinférêt  privé  de  l'État;  qu'en  conséquence,  elle  n^ 
peut  être  condamnée,  aux  dépens  (cous.  d'Ët.  19  déc.  1848,  aff. 
corn,  de  Ghanteau ,  D,  P.  .50.  5. 12)^  —  Les  gardes  pêches  sont 
assimilés  auxgardes  forestiers  ^  Ils  peuvent  instrumenter  comme 
les  huissiers  et  ont  droit  aux  mêmes  salaires ,  tarifés  d'après  le 
décret  de  1811  (déc.  min.,21  oct.  1820).  —  Comme  les  bois  des 
communes  sont  soumis  au  ru^me  régime  que  les  bois  de  l'État, 
il  résulte  de  îSl,  que  l'administration  des  forêts  peut  poursuivre 
les  délits  qui  s'y  commettent. — É)ans  ce  cas  c'est  cpntre  elle  que 
doit  êtrç.  prononcée  la.  condamnation  anxXrais ,  sauf  à  se  faire 
rembourser  du  .montant  de  cette  condanmation  soit  parles  corn* 
munes,  soit  par  les  condamnés  (Déc.  min.  27  mars  1822).  —En 
ee  qui  concerne  les  droits  de  gt'effe  par  rapport  à  radminlstration 
forestière,  j[)a«lé  civile,  V.  v»  Greffe. 

16dâ.  4«  boivent  encore  être  considérées  comme  parties 
civiles .  V administration  de  l'enregistfement  et  des  domaines^ 
-r-  ^^  yâdmirfi^trçLtiçn  de^  po5t^s;.  particulièrement  en  ce  qu) 
concerne  les.  poursuites  dirigées  contre  ceux  qui  s'immiscent 
indûment  dans  le  transport  des  dépêches. 

t006.  6«  Les  communes.  —  Elles  sont  parties  civiles,'  toutes 
les  fois  qt^ll  s'ifgit  de  délits  commis  dans  leurs  cô^dnàuxj 
bois  oii  auireé  propriétés,  de  dégradations,  anticipations  pu  nsur- 
pation^s  sur  lés  ciiemins  vicinaux  que  l^,ioi  du  24  juillet  1  ^^4  jfnet  i 
I_euf  .charge,,  et.  des  contravention^  aux  lois,  ordonnances  let  fè- 
glpuïients,  concluant  les,  octrois  municipaux. —D'après  les.dispo- 
sitions  de  l'art.  158  du  décret  de  1811,  Il  y  a  une  diflérenoe 
essentidle  en  droit,  entre  les  communes  et  lesadminfstrations  or- 
dinaires de TÉtat.  — -  Les  communes;  d'àf)rès  cet  àrticle>  ne  sont 


moral  pour  .qu'elles  soient  réputées  parties  civiles,  il  faut  que  In 
filait  porté  atteinte  à  leurs  propriétés,  par  exemple,  les  fraudes  en 
matière  d'octroi.  —  11  laut,  en  un  mot,  que  le  fait  soit  de  natur^ 
h  entraver  la  perception  de  quelques-uns  de  leurs  revenus,  et  i 
affecter  le  recouvrement  de  leurs  ressourcés  municipales. 

tOOe.  En  ce  qui  concerno  les  voies  df|  fait  ou  rébellion j 
commises  envers  les  maires,  adjoints  ou  préposés  des  communes, 
là  comhiiuné  peut-elle  être  alors  considérée  comme  partie  civi/et 
I  Non  sans  doute  (déc.  du  garde  des  sceaux  7  Juill.  1829  et  26  janv. 
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I8S&}.  — En  effet,  les  fonctionnaires ci-desstis désignés  agissent 
eu  Gomme  officiers  de  police  Jndiciatre  ou  comme  officiers  de 
fétat  civil,  on  comme  représentant  radministration  générale  de 
TÊtat  :  donc  les  actes  de  violence  exercés  à  leur  égard  ne  peuvent 
pas  être  supportés  par  les  communes ,  mais  par  le  trésor.  — 
Quelquefois  cependant  les  maires  et  adjoints  agissent  comme 
loandatalres  de  la  commune,  comme  autorité  chargée  spéciale- 
ment de  soutenir  les  intérêts  delà  communauté,  il  semblerait  que 
la  commane,  dans  ce  cas ,  devrait  être  considérée  comme  {Partie  <  » 
civile;  mais  d'abord  l'art.  158  n'a  aucun  rapport  à  ce  cas,  et  en 
outre,  même  dans  le  cas  où  le  maire  agit  comme  mandataire  et 
est  insulté  à  cette  occasion,  la  qualité  de  maire  domine  tot^ours  : 
c'est  toujours  le  fonctionnaire  qui  est  réputé  insulté  dans  le  man- 
dataire. Les  communes  ne  doivent  donc  pas  être  considél*ées 
comme  parties  civiles.^  V.  M.  deDalmas,  p.  368,-supp. 

1  OU  9 .  Hais  qu'arriverart-il  si  le  délit  de  rébellion  et  le  délit 
de  îrande,  quant  à  la  perception  des  ectrois,  se  trouvent  réunis? 
^  y  a  lieu  de  diviser  les  dépens  entre  la  comïnune  et  le  trésor 
pitfilic.  Les  frais  doivent  alors  être  partagés  et  reportés»  entre  la 
commune  et  l'État,  qui  sont  respectivement  tenus,  sauf  lenr  re- 
cours contre  le  condamné,  de  la  somme  mise  à  la  charge  de  char 
cun  d'eux.  —  Pour  éviter  cei  hiconvénient  il'one  division  des 
dépens,  M.  de  Dahnas  dit  qu'il  serait  convenable  que  la  dftttmune 
se  constituât  partie  civile  sur  le  double  objet  du  procès  (M.  de 
Dalmas,  Suppî.,  p.  368).  Hais  il  nous  semble  que,  dans^uii  prd>- 
ces  d'une  commune,  c'est  moins  la  convenance  qu'il  ftfut  consul- 
ter que  le  droit  et  les  avantages  de  la  comnmne ,  et  un  maire 
chargé  des  intérêts  d'une  commune  qui  est  assimilée  à  un  mi- 
neur, ne  peut,  pour  éviter  une  simple' division  de  dépens,  s^et- 
poser  à  grever  le  budget  de  la  commune  de  frais  souvent  consi- 
dérables. L'autorité  municipale  doit  donc,  daAs  ce  cas,  agir  avec 
une  grande  circonspection. 

1008.  '^o  Les  hospices. —  Ces  établissements  sont  dans  la 
même  position  que  les  conmiunes,  par  rapport  à  leurs  boVs  et 
propriétés  (Y.  no  1005).  -^8»  VUniversiU  était  réputée  partie 
ipiyile  dans  tous  les  procès  suivis  dans  son  intérêt,  soit  d'office, 
^It  à  sa  requête,  et  elle  était  par  conséquent  tenue  dés  frais, 
laùf  son  recours  contre  qui  de  droit.  Hais  la  loi  du  24  mai  1854 
ayant  décidé  que  toutes  les  rétributions  universitaires  seratent 
perçues  pour  le  compte  de  l'Ëtat,  les  frais  'de  pourMitès  aul- 
quelles  cette  perception  'peut  donner  lieu,  dit  M.  de  Dalmas 
(p.  zne,  l^pp.),  doivent  être  aVancéfs  comme  frais  généraux  de 
Justice  criminelle,  pour  le  compte  dû  ministère  de  la  justice  (eod.). 
Dès  lors  nous  ne  pensons  pas  que  l'Université  conserve  enoore 
àujoûrd'hiii  son  caractère  de  partie  civile. 
*  f  0^tf9}  9«-La  cai^ge  des  itwitHdes  de  la  marine  était,  conmie 
établIfiseÉent  public,  assimilée  à  une  partie  civile,  dans  tous  les 
procès  suivis  dans  son  intérêt,  soit  à  sa  requête,  soit  même  d'of- 
fice, et  devait  par  conséquent  faire  l'avance  des  frais,  sauf  son 
recours  contré  les  condamnés,  spécialement  pour  la  répression 
des  contraventions  aux  règlements  maritiraes  M  à  la  pêche  mari- 
time (déc.  min.  18  nov.  t8t7,  17  nnti  f8¥3  et  "20  aVrfl  1830). 
^-  Hais  le  ministre  de  la  justice  ayant  reconnu  que  ces  ck)ntra- 
▼entions  étaient  réprimées  dans  un  but  d'intérêt  général,  et  que 
le  montant  des  condamnations  pécuniaires  en  provenant  rentrait 
dans  les  caisses  de  l'Ëtat,  il  a  été  décidé  que  les  frais  de  pour- 
suite devaient  être  à  la  charge  du  trésor,  et  en  conséquence  avan- 
cées par  l'administration  de  l'enregistrement  (H.  de  Dalmas^ 

p.  366). 

iOio.  Mode  de  recouvretnerU  et  frais  dorU  les  régies  H 

•  •  t 

—— «i^^^^»^^—^^      Il  I        II      ■    ■  m^mmt^mmtm^mm^mmÊm^^^mÊÊmm^^m^^m  ii  i  i— — — ^— 

(1)  (Forêts  C.  Joseï^  Blanc.)  —Va  l'art.  5  du  décret  du  18  juin 
1811,  conteoanl  règlement  pour  l'administration  de  la  justice^  en  ma- 
tières criminelle^  correctionnelle  et  de  simple  police ,  lequel  article  d^ 
tiare  que  ne  sont  point  compris  sous  la  dénomination  de  frais  de  justice 
crimiaene  les  honoraires  des  conseils  ou  défenseurs  des  accusés ,  même 
decenx  qui  sont  nommés  d^office^  non  plus  que  les  droits  et  honoraires 
des  avoués  dans  le  cas  où  leur  ministère  serait  employé;  —  Et  attendu 
que  si,  d'après  ce  règlement,  les  honoraires  des  conseils  et  défenseurs 
des  préveaus  oe  pevrent,  dans  aucun  cas,  être  au  nombre  des  frais  de 
justice  criminelle  misa  ladAige  de  l'btat ,  la  partie  civile  ne  peut  être 
sassible  que  des  mêmes  frais  qui  auraient  été  à  la  charge  de  TÉUit ,  si 
la  poursuite  avait  été  Caite'en  son  nom;  que,  d'ailleors,  les  frais  aux- 
fieU  est  eaadjunnéa  une  admiaâstialieii  agissant  dans  fiatèrêt  de  l'État 


administrations  sont  passibles.  —  Remarquons  d'abord  que  les 
avances  de  frais  ne  sont  point  exigées  des  administi-àtions  Éinbm 
desquelles  se  font  les  poursuites;  c'est  la  régie  de  l'enregistre- 
ment qui  acquitte  les  frais,  excepté  en  matière  d'fmpêts  ihdf- 
rects.  -*  Les  administration'*  ne  sont  pas  non'  plus  obligées  de 
consigner  les  frais.  —  V.  n«  993. 

mit*.  Les  honoraires  des  avoués  ou  défenseurs  ne  sont  pas 
coidpris  parmi  les  ft-ais'  de  îustiee  ctrlmlhellé;'  eii'  cohséquence, 
ni  te  trésor  ni  les  administrations  publiques  ne  peuvent  en  être 
tenus  vis-à-vis  le  prévenu  acquitte  (L.  19  déc.  1790  et  22  frim. 
an  7  ;  cire,  min.just.  28  nov.  1808;  décr.'isjuin  1811,  art.  3, 
n»  I;  c.  inst.  crim.  i85).-r-n  en  est  ainsi  eii  matière  correction» 
nelle  comme  en  matière  criminelle  (Contrd,  MM.Légraverend,  t.  % 
p.  540  ;  Cbauveaù,  p.  79).  —  Il  a  été  Jugé  en  ce  seni  :  l»*qtie 
l'administration  des  forêts  ne  peut,  dans  un  procès  correcfîôp^^él 
uèelle'Sttccombe,  être  condamnée  ouverts  le  prévenu  à  (fes  dépens 
pour  plaidoiries;  les  honoraires  deë  âêfto<Setirs;  médebeu^  nôDàf- 
méëi  d'office,  non  plus  que  les  droitls  ef  honoraires  dés  avoués 
n'étant  pas  «u  nombre  des  flrais'de  Justiéè  Ci>iMinelle  mis  à  là 
charge  de  l':£tat(Crim.  oass:  29  ôct.  i824)  (!};  â  âvi^.  I83é^ 
MM.'Basrai'd,  pr.;'RiCard,  ra0.,  aff.  tiMi  C.  Hubert;  7  avril 
f837;  aff.  Toulxe-,  V.  Chasse,  n*477y;— '2»  fiue^ra¥éfele^tf^ 
contributions  intlirectes,  succombant  dans  un  pixHiès'bornMtidti- 
nel,  ne  peut  éftre  tenue  de  payer  le^  droits  et'honorstires'  dn^  'ii 
l'avoué  de  ta  partie  adverse  (Crfm.  cass.  '8  juin  18:2-/,  MM.  Por- 
tails, pr.>  Mànglhy  rap.,  Gont.  ind.'  d  <2heiâin).^V.  n»*  1^0  et  s. 

t#«9'.  Les'admtiuiàtif-ationÉ  oti régie» ^i'Êtat^  paf  exemjpto 
l'adoftinisfratlon  Torestière;  doivent  être  dèndsiriméés  à  f  indéhi- 
nttérde  T50i  frl  a<^isAéd  par  la  loi  au  défetiiileui*, lorsqu'elle  siifc- 
celnbent  dans  déS  pourvois  qd'elles^ntToràiés'en  tlàssation  (Criûi. 
rej:  23maii835,»affi  Guyon,  V.Xalteation,  if^  766  et  T8i)'.  •  ' 
''tdH'S.  \îuand  il  S'agit  d'un  simpllé  délft ,  c'èét-à^lre  d'un 
délitl^^'ai^as dhearaetôre'spèciàl,  quofqulrsoltëtràn^r'ktik 
branches  de  service  dont  les  adminifeti%tioà»^bîlquès'  ^è'nt  f^ 
pectivement  chargées,  il  suffit  qu'elles  aient- un  intérêt  réel  dans 
la  poursuite  qui  eet  dirigée  è  ce  sujet  |ionr  qu'elles  'solédt  élé- 
ment dans  robligatioil  de  rembourser*  k»  ÎM»  <tué*éëteé  podF- 
suite  obcasionne.  Cesl  ainsi  que  M.  lé  garde  des  sceadît  H  déciâê", 
10^ '13  tnai  l826,-4ue  1(^  fraisdelaprbcédurè formalisée, à ro(^- 
casion  du  Vol' d'un  db]bt*appartenant'àune  adminfstration  pu- 
blique, doivent  être  mis  à  la  charge  de  cette  administration. 

i  O  i  A.  Lorsque  le  même  individu  est  poursuivi  à  la  fois  pour 
plusieurs  faits  j^révus  paries  lois  pénales,*  ^Cmries  uns  ont  porté 
préjudice  à  une  administration  publique,  tandis  que  larépres- 
sion  des  autres  intéresse  uniqueoEfent'la  soéiét6  en  générai,  et 
qu'il  est  impossible  de 'distinguer  aveo  préel^oti,  parmf  ëes  frai^, 
ceux  qui  sont  exclusivement*  à  la  cba^gé  'dé'  l'Ëtàt  èV  ceux  dont 
l'administration  po^rsUtvanle  'est  téntie,'l)si'  totalit)^  de  ces  frails 
doit  être  brdôtaùancée  sti-les'  foiiiis  géh'éràùx  du  ministère  de  là 
justice  (déc*.  du  garde  dès  sceaux  22  mafë  1826).- 

AUT*  4.  -—  Effets  de  la  démence  et  du  défaut  de  discernement: 

'^       '         '  personnes  cOHlémient  i^spon^Wsf.  ''"'  •'"' 


•  «;  f 


1015.  ny  a,  quant  à  la  condamnation  aux  dépens,  une 
dififirericë  très-sensible  entre  ta  déméiice  et  l'absehce  de  discer- 
nement.  —  Le  fait  de  celui  qui  est  eii  état  de  démence  au  mo- 
ment de  l'action  n'est  Susceptible  d'aucune  imputation  (c.  pén. 
64).  Que  reprocher  à  un*  individu <iui  est' privéde  te  raison? 
Gomment  le  punir?  Mais  si  le  fiUtqu'41'a  eemmis  tis^  coilâtitue  ni 

*,  •.  ••••'il  '* 

lui-même ,  retombent  nécessairement  à  la  charge  de  celui-ci  ;  —  Ou'on 
né  peut  donc  prononcer  contre  elle  de  condamnations  de  frais  qu'avec 
les  restrictions  établies  dans  l'intérêt  du  trésor  royal;  —  Que  cependant 
le  tribunal  correctionnel  de  Digne ,  en  déclarant  l'administration  des 
forêts  non  recevable  dans  l'appel  par  elle  interjeté  du  jugement  rendu  par 
le  tribunal  correctionnel  de  Gastellane ,  le  26  juin  1825^  entre  ladite 
administration  et  Joseph  Blanc ,  a  cru  devoir  la  condamner  envers  qa 
prévenu  aux  dépens^  qu'il  a  taxés  à  15  fr.  pour  la  plaidoirie';  —  Es 
quoi  ledit  tribunal  de  Digne  a  expressément  violé  le  susdit  art.  5  du  dé- 
cret du  18  juin  1811  ;  —  Par  ces  motifs,  cas^  et  àûnule  lejugemeol 
rendu  parle  tribunal  de  Digne,  le  18  nov.  18S5;  jBûtre'  l'àdmiolstra' 
tioo  des  forêts  et  Joseph  Blanc.  ''  '      '  '  '    ' 

DttiK^  oct  18a44-<:.  Û:;  aect  cr,-MH,  Portails,  pr.-OiaDtereyBe,  r; 
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crime  ni  délit ,  ce  fait  ne  peut  pas  davantage  eonstitner  un  qnasl- 
délit  qoi  le  soumette  à  une  réparation  civile;  car  quand  la  loi  dit: 
«  Tout  fait  quelconque  de  riiomme  qui  cause  à  autrui  un  dom- 
mage oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer  » 
(art.  1382)^  elle  supposepar  celaméme  que  la  volonté  de  l'homme 
agit  sur  Tacte  d'une  manière  quelconque,  directe  ou  indirecte. 
— Jugé  qu'un  accusé  acquitté,  par  la  raison  qu'il  était  en  état  de 
démence  au  temps  du  crime,  ne  peut  être  condamné  aux  frais 
(Crim.  rej.  29  avril  1837,  MM.  Bastard,  pr.,  Bresson,  rap.,  min. 
pub.67.Daunaygon;  lo  mai  1843)  (i). 

iOie.  Toutefois  il  a  été  décidé  que  l'accusé  déclaré  cou- 
pable d'un  fait ,  mais  absous  pour  cause  de  démence,  doit  néan- 
moins être  condamné  aux  dépens,  si,  au  temps  des  poursuites, 
la  démence  n'était  pas  légalement  établie  (Grim.  cass.  2  juin 

1831)  (2). 

toi  9.  D'après  la  jurisprudence,  l'individu  mineur  de  seize 
ans,  acquitté  du  crime  dont  il  était  accusé,  comme  ayant  agi 
sans  discernement,  mais  soumis  aune  détention  dans  une  maison 
de  correction  ou  même  remis  à  ses  parents,  (ioti  néanmoins  être 
condamné  aux  frais  (Grim.  cass.  13  avril  1832  (3);  Grim.  rej. 
25  fév.  1808,  MM.  Barris,  pr.,  Busschop,  rap.,  aff.  Weber  C. 
min. pub.;  Grim. cass.  6  août  1813, MM.  Barris,  pr.,L.amarqne, 
rap.,  aCr.  min.  pub.  C.  Barend;  19  mai  1815,  MM.  Barris,  pr., 
Aumont,  rap., aff.  min.  pub.  C.  N...;  27  mars  1823,  MM.  Bar- 
ris, pr.,  Busschop,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Gotton;  Grim.  rej. 
17  juili.  1823,  MM.  Barris,  pr.,  Busschop, rap.,  aff.  Gotton  C. 
min.  pub.;  Grim.  cass.  I3janv.  182 7, MM.  Portails,  pr..  Gardon- 
nel,  rap.,  aff.  min.  pub.  C,  Mahéon;  12  fév.  1829,  MM.  Ballly, 
pr.,  Mangin,  rap.,  aff.  min.  pub.  €,  Rabeau;  5  janv.  1832, 
MM.  Bastard,  pr.,  OUivler,  rap.,  aff.  Ghevaller  C.  min.  pub.; 
22  sept.  1836,  MM.  Bastard,  pr.,  Merilhou,  rap.,  aff.  min.  puir. 
C,  Olhagaray;  Grim.  cass.  18  fév.  1841,  MM.  Bastard,  pr., 
Debaussy,  rap., aff.  min.  pub.  C,  Ginguenand;  8  mai  1845,  aff. 
Gauthier,  D.  P.  46.  4.  319). 


ï 


(1)  (MiD.  pab.  C.  Ferè.)  •— Lacoue:  — Attendu  que  le  fait  décelai 
ui  était  en  état  de  démence  au  temps  de  l'action ,  n'est  pas  susceptible 
'imputation;  que  s'il  ne  constitue  ni  un  crime,  ni  un  délit ,  Une  peut 

constituer  non  plus  un  quasi-délit  qui  le  soumette  k  une  réparation  civile  ; 
—  Qu'ainsi ,  en  renvoyant  Françoif^Roch  Feré  de  la  poursuite ,  sans 
dépens ,  par  un  motif  pris  de  son  état  mental  au  temps  de  l'action  que  lei 
débats  avaient  mis  à  sa  charge ,  le  jugement  attaqué  n'a  violé  aucune 
loi  ;  —  Rejette. 
Du  10  mai  1845.-G.  C,  ch.  criffl.-'M.  Bresson,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Beauvoîs.)  ~  La  coua  ;  —  Sur  le  troisième  moyen 
de  nullité  :  —  Attendu  que  G.  Beauvois  a  été  déclarée  coupable  d'être 
l'auteur  de  l'incendie  dont  elle  était  accusée;  qu'il  résulte  de  cette  dédar- 
ration  qu'elle  a  été  justement  poursuivie ,  d'autant  plus  qu'il  suit  des  mo- 
tifs ,  sur  le  chef  même  de  l'arrêt  attaqué,  portant  qu'elle  serait  mise  ù 
la  disposition  de  l'autorité  administrative,  que ,  si  elle  n'a  pu  être  con- 
damnée à  aucune  peine ,  à  raison  de  sa  démence,  résultante  des  débats, 
cette  démence  n'était  pas  légalement  établie  au  temps  des  poursuites,  ni 
même  au  temps  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps  décernée  par  la  cham- 
bre du  conseil  de  première  instance  et  de  l'arrêt  de  renvoi  à  la  cour 
d'assises  ;  qu'ayant  été  déclarée  coupable,  elle  a  succombé  dans  le  pro- 
cès ;  — Attendu  que  les  dépens  ne  sont  point  une  peine  ^  qu'ils  ne  sont 
pas  classés  au  nombre  des  peines;  mais  une  simple  restitution  des  frais 
avancés  par  l'État  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  ;  d'où  il  suit  qu'en  re- 
fusant de  condamner  C.  Beauvois  aux  frais  du  procès ,  la  cour  d'assises 
a  violé  Tart.  368  c.  inst.  crim.;  —  En  conséquence,  casse  l'arrêt  rendu 
par  la  cour  d'assises  du  Nord,  le  S8avr.  1831. 

Du  3  juin  1851. -G.  C.,ch.  crim.-MM.  OUivier, pr.-Brière ,  rap. 

(3)  (llin.  pub.  C.  Delanoue.)  —  La  cour  ;  —  Vu  l'art.  66  c.  pén. 
et  l'art.  368  c.  inst.  crim.;  —Attendu  que  l'acquittement  qui  est  ordonné 
par  le  premier  de  ces  articles  ne  peut  et  ne  doit  avoir  pour  effet  que 
d'exempter  l'accusé  de  k  peine  afflictive  et  infamante  qu'il  avait  en- 
courue ;  qu'en  prononçant  cet  acquittement ,  à  cause  de  la  faiblesse  de 
son  âge ,  la  cour  d'assises  a  le  droit ,  selon  les  circonstances ,  de  le  re- 
mettre k  ses  parents  ou  de  le  faire  élever  et  détenir  dans  une  maison  de 
correction ,  pendant  un  nombre  d'années  déterminé  ;  que  sa  mise  en  li- 
berté ou  en  état  de  détention ,  restant  ainsi  abandonnée  à  la  conscience 
des  magistrats ,  il  faut  nécessairement  en  conclure ,  suivant  l'esprit  et 
les  termes  dudit  art  568,  qu'ayant  été  déclaré  coupable ,  le  mineur,  bien 
qu'il  soit  reconnu  avoir  agi  sans  discernement,  a  succombé  sous  l'accu- 
sation portée  contre  lui;  — Qu'il  doit  donc,  de  quelle  manière  que  la 
cour  d  assises  juge*  devoir  user  de  l'antoritA  qui  lui  appartient  sur  sa 
personne^' et  lors  même  qu'elle  le  rend  à  sa  famille ,  être  condamné  aux 


1 01 8.  C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé,  et  à  plus  forte  ratsoUi  en 
matière  de  douanes ,  où  l'amende  elle-même ,  n'étant  pas  consi- 
dérée comme  peine,  mais  comme  réparation  civile,  est  prononcée 
contre  le  mineur  (Douai,  9  avril  1842,  aff.  Lhortioir;  22  avril 
1842,  aff.  Ballet;  19  mal  1842,  aff. N...;ch.réun. cass.  iSmara 
1844,  aff.  Mendlboume,V.  Douanes,  n"976.  Minorité  et  Peine). 

tom.  De  même,  l'accusé  de  moins  de  seize  ans  qui,  mal;* 
gré  son  acquittement  pour  défaut  de  discernement,  est  condamné 
par  la  cour  d'assises  à  être  détenu  daus  une  maison  de  correction 
jusqu'à  sa  vingtième  année ,  doit  être  en  même  temps  condamnée 
aux  frais,  et  cela  solidairement  avec  les  autres  condamnés,  s'il  y. 
avait  plusieurs  coaccusés  ;  la  solidarité  étant  un  principe  ab^plti' 
en  matière  criminelle,  lequel  s'applique,  à  défaut  d'exception  for  . 
melle ,  aux  mineurs  impubères  comme  à  tout  autre  (Crim.  rej»  i 
8  avril  1841)  (4); —  Et  il  suffit  qu'un  mineur  êgé  de  moins  de 
seize  ans  ait  été  déclaré  coupable,  bien  qu'il  ait  été  acquitté  po«r 
avoir  agi  sans  discernement,  pour  qu'il  doive  être  condamné  aaz> 
frais  de  la  procédure  solidairement  avec  les  autres  accusés  (Crim* 
cass.  25  mars  1843,  aff.  Prévost,  v«  Contr.  par  corps,  n«  636-l«)« 

1 090.  An  reste,  le  mineur  déclaré  passible  des  dépens,  quoi« 
qu'il  ait  agi  sans  discernement  n'est  pas  contrafgnable  par  corps. 
—  V.  Contr.  par  corps,  n~  655  et  sulv. 

t09t .  De  même  encore,  le  mineur  de  seize  ans,  absous  dea 
peines  d'une  contravention  comme  ayant  agi  sans  discernement^ 
doit  être  condamné  aux  dépens  (Grim.  cass.  10  juin  1842)  (s).  > 

11199.  Toutefois,  l'enfant  poursuivi  comme  ayant  participa 
à  un  vol  de  récoltes,  doit  être  relaxé  sans  dépens  par  le  ia%^ 
ment  qui  constate  que  non-seulement  il  n'a  pas  agi  avec  disceiv  . 
nement,  mais  encore  qu^il  a  été  dominé  par  ^ascendant  de  Vau*  - 
tour  principal  du  tx){,  sans  pouvoir  s'opposer  à  ses  coupablea  : 
intentions;  qu'il  n'est  pas  entré  dans  le  champ  ou  a  été  commis 
le  délit,  et  qu'enfin  le  maraudage  n'a  pas  été  Hait  par  plusieojrs 
personnes  (Crim.  re|.  27  janv.  1838)  (6). 

ions.  Lee  personnes  civilement  responsables  sont  passibles >  j 


tmi^mi 


pense  ;  —  D  ob  il  suit ,  dans  l'espèce ,  qu'en  refusant  de  faire  droit  aux 
réquisitions  du  ministère  public  sur  ce  point ,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  '. 
interprêté  et  violé  les  articles  précités;  —-En  conséquence .  casse  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  d'assises  d'Eure-et-Loir,  le  It  mars  dernier,  mais 
seulement  dans  la  disposition  qui  a  déclaré  s'y  avoir  lien  à  condamnée  . 
F.  F.  Delanoue  aux  frais  envers  l'État,  etc.  ' 

Du  15  avr.  1852.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  do  Bastard,  pr.-Rives,  rap, 

,    (4)  (Lebraud  et  Fayoux  C.  min.  pub.) — La  coca  ; — Attendu  la  con* 
nexité,  joint  les  pourvois,  et  statuant  tant  sur  le  pourvoi  de  François 
Lebraud, que  sur  le  pourvoi  de  Jean  Fayoux,  qui,  mugré  son  acquiUeiieol  , 
motivé  sur  le  défaut  de  discernement,  n'en  a  pas  moins  intérêt  à  attaqoer 
la  disposition  de  l'arrêt  de  la  cour  d'assises,  qui  l'a  condamné  par  veîe  1 
disciplinaire  k  être  détenu  dans  une  maison  de  eonection  jusqu'à  en 
vingtième  année,  et  qui  Ta  condamné  solidairement  aux  frais  avec  le 
condamné  majeur,  conformément  k  l'art.  5$  c.  pén.  ;  -^Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  508  c.  inst.  crim.,  tout  accusé  qui  succombe  doit  êift  < 
condamné  aux  frais,  et  que  la  solidarité  est  un  principe  absolu  en  matîèfe' 
criminelle;  qu'il  faudrait  une  disposition  expresse  de  la  loi  ,pour  en  ei> 
cepter  les  impubères  ayant  concouru  au  fait  incriminé  sans  disceroemenlL; 
que  cette  exception  n  existe  pas;  que,  dès  lors,  la  condamnation  seli-  % 
daire  dans  l'espèce  a  été  légalement  prononcée  ;  — >  Rejette. 
Du  8  avril  1841.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-lsambert,  rap«  -. 

(5)  (Min.  pub.  C.  Girard  et  autres.)— La  coim;— -Vu  le  rêgîenèiit 
de  police  relatif  aux  plantations  et  aux  promenades,  fait  par  le  maire  de 
Chartres,  le  e  mai  1856,  et  approuvé  par  le  préfet  d'EBre-*ef<*Lefr,  le  # 
du  même  mois; — Yu  l'art.  66  c.  pén.  et  l'art.  568  c.  lest,  ertm.;-*^ 
Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  pu  décider  que  les  trois  prévenus,  V 
âgés  de  moins  de  seize  ans  et  inculpés  de  contravention  audit  règlemenl, 
pour  être  montés  sur  les  arbres  des  promenades  publiques ,  avaient  agi    ' 
sans  discernement,  et  par  suite,  les  renvoyer  de  la  plainte  sans  prononco'  ^ 
contre  eux  aucune  peine;  mais  qu'en  les  renvoyant  sans  dépens,  ledit 
jugement  a  fait  une  fausse  application  dudit  art  66  et  violé  ledit  art.  $08  ;    [ 
—Casse.  " 

Du  10 juin  18iS.-G. G.,eh.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Romiguièras,r. 

(6)  (Min.  pub.  C.  Gaudicbeau  et  Albert.)  — La  coui;— Sur  In 
premier  moyen  tiré  de  la  violation  do  l'art.  268  c  inst  crim.,  en  en 
(pis  la  fille  Gaudicbeau  a  été  renvoyée  de  la  poursuite  sans  dépens, 
quoiqjM  ajant  participé  an  vol  de  récoltes  : — Attende  que  le  jugement 


.fMl^tO:)BËP|»%i^«iiw  3;  Skrk^.'  S. 
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pMkdwif^de,!!  éôf ba$  1^ june |)eUiÇi.— -Elj.d'aprèftuniarrél',  leJiH 
g^ëtït  ((tn  âffVânÇhil(!tcs  ^raia  la  pcx^oiiiiQ  civilemenlresimisabld 
^8S!te'WiifravenllQii,  $;ous  pr4lQx|e,queç^.(rais,eoQâiUuâni.iiiie 
f9bÂAlîiMatibïï'péimîe/doît'6jre.çass^((;r}ii>peafis.  26  aov.  1828; 
Ultf'Biim^  pr.. 'Crduscimcs.,rap.,:aH  min,  put.  0,  Bonfik^. 
-^^j^é  i'f«  (ïu^aûj[)èjre  aoit  èlre  coudamnô  mx,  Oépets/jiMt  à 

>  4éclai^ô  QOiif)AMe  (Crim. 

ca^s!,  3  ouurs  i84S,'aff. 
.___,_.__,  _._.,^  ^  ^^ ^_ «a^re 4oU:èli» ooadamaé 
lA^^TOt^i^^  f^iîii&ô  ^^spoQsable  ^^s  coi>lrayei^tious  iûoiiimiiest  par 
m^Ifré{)(Mlioti  ouvrier  (Cri^,  cas9.,t9  nu^s  t8^e^  oif.  tspard, 
flJ*ttpoikèfb'.);-f  V.Ù^^^  oonaanmé  coiame  olivaerneat 

ré^obyMfè'da  tiiit'de.son .(to^eMique,; ^ê, peut  ôfar^ ^éobargédo 
lâHh^sMbsàblIhé  ci  vite  des  trais  sur  le  fouclement  que  Taetlonre* 
lihvé'ft'tëttë  rè^j^onsabjlîté  appartient  à  U  partie  ^vile,  et  qu'il 
iD/f^a  péli  ed'  de  i'artie.ctvile  m  procès  (€rijn«  c«as.  a  man» 


ij  •  II- 


1    "H. 


»     » 


Sij^7^^,rp; ^ personne^  qw  m  p$uveti^  étr^isonianMéâ'imx 

JI094.  11  a  toi^onr^  été. de  droit, publics  Fnmca  iiœMe 
iifm^irè'î|hibt!i  lié  doit  ni  ne  pei4  èlre  oondamnô  aux  frais  eut* 
^ft^lM  pti^ehus  qu'^iT  a  poursuivis.^  Autrefois ,  la  réciprooHé 
éOfft  gî^héi^rement  admlsç^  et  si  le  ministère  poMic  ne»  iMNivait 
8ibii"àttctiiié  iiHlndàQihaliôa  aux  dépens  i  il  n'axait  non  plus  au- 
dAi^'àcttoti'^odr  les  dépens  contrôles  coinlamnôs  :  c'était i>ppli<- 
cÉlMU'de'Yà  règle  ^  'fi^cus  rieque  dat  y  nâ^ue  occipi^-^Cependiuit 
efltië  fè^lèlnTéfalt  pas  universellement  observée.  —  I>aas  la  JLar- 
rM^dètri^l'Àrtdls^'l'accuséconvaincu  était  toujours  QOiadattiftéaitt 
dlt^^  elle  mtnlsfère  public  n'en  était  piassible  que  lorsqu'îl  y 
a^Ifl'biHMniiWei'Vexation.— Notre  législation  rejette  la  réoiprch- 
eilé.  toutefois  si  le  piriistère  public  était  coupable  de  paasioA^  la 
plftB8^(fè  serâtt  ouverle'contre  lui.—Mais^s'U  a^a^JlansJa 
Mul  Btutiiueiil  de  ses  dé^ôîrs',  sTTn'â  agi  que  dans  l'intérêt  pu- 
bUb  ^m  CBttiH'i^fAl^cu'  souveraip  de  cet  intérêt}^  ni  lui  per- 
MBMlêAHftltj  tti  hr  gouvernement  qu'il  représenter  ne  doivent 
^c^damnë^  AUX  dépens.— Tel  eât  le  principe  qui  repose  d'a« 
i  "^Y  la  doctrine  de  l'ancienne  jurisprudence,  mais  en  outre 
['ijèsone  par  voie  de  c^oséquenee  «tes  dispositions  combinées 
dÇi'bùlbi  du  $a  gena^  «a  7,  et  des  art.  192,  176,  194  et  368  c. 

aiuqué  oe  s'est  |>as  borné  &  dèeUf»  i|i«  etttè'erffant  avait  agi  sans  dis- 


cegttmfiit,>fBaJuf  qtViU*  ^ait  tté^d^imiiée  )iar  TaMeiidanf  de  la  femme 
qdraiaitl  enlèvement^  et  qa'elle  a'ajrait  pu  mettre  obsladeauxmamraiMs 
inttttlieùft  deoélle-ci;  qu'elle  n'était  pas  entrée  dans  le  cliamp  sur  lequel 
MéttUP4té<}omtii!S  ;  #t  ^ue  fe  nîaraudage  n'aTaitpas  été  lait  par  piusieitfs 
pinwiùèB^rmie^'dans  CM  èbc  des  faits^  la  Glle  Gaudicbeau  a'a  pa«  sue* 
OMbêoMt w  iMtt^StfliS,  et  a^^u  dès  lors  être  renvoyée  saos  dépens;-^ 

iSaSd^v^l^a»  ^.  Q.  ;  eh.  eHm.-MNT.  de  Bastard^  pr.-Isambert,  rap. 

el   yyfh   -îr.iJ  i  .;   i»     •  •    - 

'^}>^M'.yib:e:Baudebaidt.)-;U  couRj^Vulefrart.  194b.  inst. 
ertit9jr4'e^V^.^*et  t38l c  ctv.  ;  —  Attendu quela coadamnati^n  aux 
dlpiif  a^étt  j^kr  un«>pM'në;  ^n'ellé  n'est  classée  parmi  les  peines  par 
SMMinfKfltMdé'^f  ;  que Te^' dépens  sont  seulement  une  restitution  des 
ai>iWW^<|gBiirimil8e^  W'ia  poursuite  du  délit,  soit  que  ces  avances  aient 
élè'i|aiUV>ttef*1kt(artié-lcif^  sditpar  le  ministère  public;  — Que,  dès 
lors,  les  p«rsonn<»^âk)arCee  )fix  l4  loi  civilement  respoosj^bliis^  doivent  y 
êti^i'tQliiatttttfftiri'ebiAlittô  p(mr  m  dommages-intérêts  envers  la  partie 
^tl^iiTX'^f^'Sli^'^^i'V^  eènfimlatir  du  Jugement 

^<ffii^fiRfirt-fl^  ^^  Louis, 

N^  Ipâ-ff^W^-m  ieidM^D  an; dettttMMBt'Chet!  M ,  assigné  comme 
erol^otf^^eflpws^liii^a  M.iemroj^nu  'chtff  des  dépens  de  l'action  di- 
ti9ji%^P9f4fff  Ham^mP  soit filS^ ait  été  «ècMM  èôttpsMft  dVi  dfiKt  objet 
dei^li^i^Jil^ljk^  aandÂmnè^'parvsnteiy  M' des  peiaes  correctionnelles; 
elUvirtks^^  adopif ,  sar  Tappel  /qu'aucune  dispo- 

lilpiB^flfl.iaj  ne  reiidailtiQdas  le  caspréiêht/le  pèlw  responsable  des  frais 
•Cffj«)pn|i/^(<{l|^,l«  p(|Wf>iiil«  à'odlte>^  mplif  MiLtueNeiAeiit  réprouvé  par 
rvLvi^yp^fgst.<)iH?mir.;««t  psf  dM  auife4iiotif 'd^fah-êt  attaqué,  que 
HiiuaeDauft  père  avait  déclaré  n'avoir  aucune  connaissance  du  fait  de 
"^^ASfnS^'^'^ff ^•^^^''^^  attlorlëé  à  inavaMer;  ibottf  cbhtraire  au 
texte' deJ^f^.  13S,i  c.fi^'j  qui  e^ig^^  pour  (aire  casser  La  rssponsabilité, 


texte  deJ^n.  i3S,i  c.p^'^  W  ®^^Kf?  pour  taire  oasser  La  rasponsabilité, 

qurlâf'pin  ef  toère'pTQ^v^nt  Qu'ils  n'ont  pu  empeser  le  fait  qui  donne 

lieHfBètteff^^ttsnbittle  j  (Te  r|ui  |)résen(aiiÀ  ji^ar^  daA6r«pèeaydraprt9> 

e»IIMiI'AcMm  caû'statif^.  si  ua,pài;o..quji  lalMse^agfibQHder  iraodaflt  .U 


hisl.«nm.-^Par  apfMIciitkm  de  c^ttte  doctrfneef  d'après  une  ]uri»- 
pitodence  imposante,  dont  on  ne  recueille  les  décisions  qu'autant 
qu'elles  présentent  quelques  particularités  à  Taide  desquelles  on 
a  prétendu  les  soustraire  à  la  règle  générale,  les  oôlciers  remplis- 
sant auprès  des  tribnnatix  tes  fonctions  du  ministère  public,  ne 
petvent  Jamais  être  condamnés  aux  dépens,  que  ce  ministère  soit 
exeroé  par  leeprocareurs  de  la  République  ou  par  les  maires.  Les 
tribunaux  correctionnels  et  de  simple  police  ont  souvent  méconnu 
oe  iNTinolpe  essentiel;  mafs  leur  erreur  a  été  redressée  par  une 
foule  d'arrêts  de  )a  cour  suf^réme. — G'eeiafnsi  quMl  a  été  Jugé  en 
nntière  criminelle,  correetfonneite  et  d».  police,  que  les  tribunaux 
nepeovent  condamner  le  f/imintèTe  ipiMic^  aux  dépens  (Grim.  cass, 
%i  sept.  tgi6,  Ikl.  Aumont,  rap.,  aff.  min.  pub.  C,  Carrier;  l» 
maors  i8i8,  MM.  Barris,  pr.,  Ollivier,  rap.,  aff.  min.  pub.  C« 
Bétat;  19  Janv.  1821,  M.  Busschop,  rap.,  aff.  Samanos;  10  mai 
1821,  MM.  Barris,  pr.,  Aumont,  rap.,  aff.  min.  pub.  C,  Gaillard; 
li  avril  1833,  M.  Busschop,  rap.,  aff.  Jacquier;  19  Juillet  1855^ 
M.  Rites,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Bréard;  23  août  1835, 
M.  firjère,  rap.,  aff.  Demas;Grim.  cass.  2déc.  1848,  MM.  Brière* 
Yaligny,  rap.,  aff.  Bouilly,  D.  P.  51.  5. 284;  Grim.  cass.  20  déc. 
1849^  afi:  Prevel,  B.  P.  50.  5.  250). 

1 096.  Décisions  semblables  en  faveur  des  foncuonnaires  reui- 
plissant  auprès  des  tribunaux  de  police,  les  fonctions  de  minis- 
tère public  (Crtm.  cass.  7  frim.  an  7,  MM.  Barris,  pr.,  Méaullc, 
rap.,  ail.  min.  pub.  C,  N...;  3  frim.  an  13,  M.  Poriquet,  rap., 
int.  de  la  loi,  aff.  Brullé;  4  nov.  (et  non  oct.)  1813,  MM.  Barris, 
pr.,  Aumont,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.Kolkmann;  31  mars  181 5^ 
MM.  Barris, pr.,  Audier,  rap,.  aff.  min.  pub.  C,  Barry;  il  oct. 
1821 , MM.  Barris, pr.,  Ghantereyne,  rap., aff.  Menessier;  26 oct, 
1^821,  MM.  Barris,  pr.,  Aumont,  rap.,  aff.  Pauly;  31  mai  1822« 
MM.  Barris,  pr.,  Aumont,  rap.,  aff.  Gollinet;  u  nov.  1824, 
MM.  PortaliSi  pr.,  Ollivier,  rap.,  aff.  Duchcsne;  24  avril  1829, 
MM.  Bailly,  pr.)  Gary,  rap.,  aff.  Geay;  28  Juin  1832,  M.  Bives« 
rap.,  aff.  min.  pob.  C,  Gabourd;  4  avril  1835,  aff.  Morel,  V. . 
Gommune,  ii*929;  23  aYrtl^lS35,  MM.  Cboppin,  pr..  Rives, 
rpp«^  aff,  min.  pub.  C.  Lespinasse;  in'aoùt  1845,  MM.  Laplagne, 
pr.y  Mériiho«,  rap.,  aff.  nin.  piri).  C.  Bobard;  26  fév.  1846,  aff. 
Des\*igne8,  D.  P.  46.  4.  319;  9  Janv.  1846,  aff.  Pelooq,eocf.).-- 
Et  par  exemple,  l*  le  moire  (Grim.  cass.  27  Juin  1812,  M.  Ba- 
sire,  rap.,  aff.  Vandersanden;  12  mars  1813,  M.  Aumont,  rap., 
air.  René-Volet  :  26  avril  1^28,  MM.  Bailly,  pr.,  Gary,  rap., 
allr.  min.  pub.  t.  Vedel;  12  Juin  1828,  MM.  Bailly,  pr.,  Brière, 

nuit  son  fils  mineur  &gé  do  douze  ans,  demeuraat  chez  loi,  a  pa  ou  n'a 
pas  pu  empêcher  le  fait  de  maraudage,  qui  donnait  lieu  À  la  poursuite  et 
à  la  responsabilité  civile; — D'où  il  suit  que  la  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle  de  la  cour  royale  d'Angers  a  violé,  par  l'arrél  al«* 
taqaé,  les  art.  194  a.  iost.  crim.,  74  c.  pén.,  et  1384  c.  civ.;  —  En 
conséquence,  casse. 

Du  4  fév.  1S30.-C.  G.,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Brière,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C,  Gouriier.)  —  Là  cooa  ;  —  Vu  l'art  19i  c.  iost 
crim.;  —  Attendu  que  la  responsabilité  oivile  s'éteod  à  toutes  les  répa- 
rations civiles  du  fait  d*où  elle  dérive;  qu'elle  s'applique  non-saoleaient 
au  dommage  causé  par  ce  fait,  mais  encore  aux  frais  qui  en  ont  été  la  * 
suite;  que  si  elle  procède  de  la  qualité  de  la  personne,  elle  a  son  principe 
dans  le  fait  et  qu'elle  lui  est  inhérente;  qu'elle  le  suit  par  conséquent 
dans  toutes  les  actions  auxquelles  il  peut  donner  lieu;  que  tout  délit  peut 
être  poursuivi  par  le  minislère  public,  sans  le  concours  de  la  partie  lé* 
sée;  que  les  frais  des  poursuites  constituent,  en  faveur  de  la  partie  pu* 
bloque,  un  intérêt  civil  qui  provient  du  fait  qui  sert  de  base  à  ^exercice 
do  son  action;  que  ki  responsabilité  civile  est  done  aécessaireraent  en- 
cagée  dans  ces  poursuites,  lorsqu'elle  y  est  appelée  par  le  ministère  pu- 
blic, et  (]ue,  lorsque  ces  poursuites  ont  élé  reconnues  bien  fondées,  elle 
doit  subir  sa  condamnation  aux  frais  qu'elles  ont  produits;  —  Et  attendu 
que  Louis-Ëticnne  Panier  avait  été  poursuivi  par  le  ministère  publie  comme 
prévenu  du  délit  de  blessures  par  imprudence,  prévu  par  l'art.  520  c 
pén.;  que  Courtier,  son  maître,  avait  été  appelé  dans  cas  poursuites  commo 
civilement  responsable  du  fait  de  son  domestique;  que  le  délit  dudit  Pa- 
nier a  été  reconnu  constant,  et  que  les  peines  de  la  loi  ont  été  pronon* 
cées  contre  lui;  mais  qu'à  1  égard  de  Courtier,  ii  a  été  renvoyé  de  la  do* 
mande  en  responsabilité  civile  des  frais,  requise  contre  lui  par  le  minislèrs 
public,  sur  le  motif  principal  que  l'action  en  responsabilité  civile  appar- 
tient exclusivement  à  la  partie  civile,  et  que,  dans  l'espèce,  aueune  partie 
civile  n'avait  comparu  dans  la  poursuite  ;  en  quoi  il  y  a  eu  violalioa  de 
toi^  les  principes  rcblifs  à  la  responsabilité  civile  et  contraveniion  « 
l'art.  194  c.  inst.  crim.; —  D'après  ces  motifs,  casse, 

Dv  8  mars  1821.-C.  G.,  sect.  crim.-Ml^I.  Barris,  pr.-Glaasel,  rap. 
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n^,,  «ff.  BltfiTtA;  2»  tvrU  l8Uf  MIL  Uplagiiff*  pr.,  IMansty, 
tip.,  Iitf.  inin.  pnb.  C.  HiUet).—  E4  l'on  a  ligô  que  la  maire  qui 
poursali  devant  le  tribunal  de  aimple  poUoe  une  infraction  aux 
?H1^Q^^ts  de  police  de  sa  commune»  ne  peut»  en  cas  d'acquitte- 
Qient  du  prévenu  être  condamné  aui  trois  quarts  des  dépens 
(Crim.  cass,  15  mess,  an  15)  (i);-^Et  que  ternaire  qui  fait  visi- 
ter par  un  médecin  le  cadavre  en  cas  de  mort  violente  ou  dent  la 
cause  est  tncoimua  ou  suspecte,  ne  pent  éire  tenn  perspaneUe- 
ment  de  payer  les  frais  de  visitai  ils  doiveaiètre  avanoés  par 
fadmitiistratioxà  de  l*eare«iifiiremeAt  (Civ.  eass.  le  Juin  laia, 
KM.  Brisson,  pr.,  t^onquet^  ran.»  atf.  maire  de  GhampUve  0. 
}oiftffray))<*-2<'  Vadi^M  iM  nmtë  (Orim.  cass.  sa  vend,  an  lo» 
j|.  âchwendt»  rap.»  ad',  «tim  pub.  0,  Ptrrln;  19  prair.  an  ta, 
aff.  Carel,  Y.  Commune,  ii«  eoo:  »  janv«  I80e,  MM*  Viellart, 
pr.,  Lombard,  rap.,  aff.  min*  pub4  C.  Gentln^  18  avril  1898, 
MM«  Eailly,  pr.,  Gary,  rap.,  aff.  Deleaa;  6  mars  «845,  MM.  La- 
plagoe,  pr..  Barris,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Gorlay);  «^  V  Le 
commissaire  depoHcê  (Grim.  cass*  20  vend,  an  12,  aff.  Decock, 
T.  Commune,  n»  1270 j  le  prair.  an  12,  aff.  Bevinq,  V.  êod.y 
n«  908;  17  sept*  i807|  MM.  Barris,  pr.,  Gamot,  rap.,  aff.  Qnes- 
nouille;  19  Janv.  1809,  H.  Camot,  rap.,  aff.  min.  pub.  G.  Ri- 
vière; 10  mal  1810;  MM*  Barris^  pr.,  Lamarque,  rap.,  aff.  min. 
pub.  C.  N...). 

i  09#.  Même  solution  à  l'égard  du  ministère  public  près  du 
tribunal  Correctionnel  (Grim.  cass.  25  (Irim.  an  11,  MM.  Vieilart, 
pr.,  Borel,  rap.,  aff.  contr.  ind.  G.  UUnan;  SO  Juin  feu, 
MM.  Barris,  pr.jBusscbop,  rap., aff.  min.  pub.(7.  Vanderweitb). 

1089.  Et  par  application  de  ce  principe  on  a  Jugé  :  î*  que 
le  tribunal  qui  condamne  le  ministère  publie  aux  dépens  et  aux 
frais  d'Impression  de  quatre  expéditions  du  jugement,  et  qui  en 
ordonne  l'envoi  aux  dlflérentes  autorités  constituées,  commet  un 
excès  de  pouvoir,  et  son  Jugement  encourt  la  cassation  (Crim. 
cass.  6  brum.  an  7,  MM.  Barris,  pr.,  Gohier,  rap.,  aff.  min.  pub. 
C.  N...);— 2«  Que  les  frais  d'une  procédure,  dans  laquelle  les  con- 
clusions du  ministère  public  n'auraient  point  été  adoptées,  dans 
le  cas,  par  exemple,  où  le  ministère  public  requérant  l'applfcatlon 
d'une  loi  pémUe ,  le  tribunal  aurait  reftisé  de  l'appliquer  sous 
prétexte  qu'au  temps  de  la  contravention  la  lot  n'était  pas  connue, 
ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  du  trésor  (Crim.  cass.  23  frim. 
an  7,  M.  Ritter,  rap.,  intérêt  de  la  loi ,  aff«  Mager-Henris);  — 
S**  Qu'un  tribunal  correctionnel,  statuant  sur  l'appel  du  Jugement 
d'un  tribunal  de  poUœ,  ne  peut,  en  déchargeant  le  prévenu  des 
condamnations  prononcées  contre  lui ,  l'autoriser  à  réclamer  ses 
frais  contre  le  gouvernement,  ni  délivrer  un  exéeuioire  pour  con- 
traindre le  mmlstère  public  personnellement  à  payer  ces  frais 
(Grim.  eass.  H  mars  1825,  MM.  Portails,  pr..  Gaillard,  rap., 
aff.  Decroix,  T.  n«  118S];  —  4*  Que  quand  une  poursuite  cri* 
mlneile  est  exercée  par  le  ministère  public,  dans  l'intérêt  de 
la  société  »  et  j  par  exemple,  dans  le  cas  de  traite  des  noirs,  les 
dépens  qui  s'ensuivent  ne  doivent,  en  aucun  cas,  être  mis  à  la 
ebarge  du  tréeor  publie  (Grim.  cass.  10  fév.  1829,  aff.  GulDot, 
V.  V*  Jugement) !*-«  8*  Que  le  ministère  public,  lorsqu'il  ne  lait 
qu'obéir  à  ses  devoirs  dans  l'action  qu'il  exerce  contre  un 
Individu,  et  par  exemple  lorsqu'il  poursuit  une  contravention  à  la 

(l)  (Intérêt  lie  la  lel«  ««  Aff.  nairs  de  Boothzeim.)  — >  La  covb  ;  — 
Ve  I  art.  450  e«  dél*  et  pelo.  ;— Et  attendu  que ,  dans  l'espèce ,  le  aiaire 
Je  la  eenmvae  de  Boechwifli  avait  agi  en  cette  qualité  dans  la  poursuile 
par  hd  laite  à  misée  de  la  eeatffaventieo  aux  règlements  de  police,  dont 
était  Kévesu  Aateiee  Wlts;  qu'il  n'était  point  partie  eivile.  et  qoe 
a'ayant  pioeédé  qoe  eesMee  partie  publique,  il  se  pouvait  échoir  à  sa 
CMige  aucune  coadasmatioB  personnelle;  -^  Que  cependant  le  prévenu 
ayant  été  aeemUé,  le  uibunal  de  police  du  canton  de  Marckolsbeim  a 
cendsouié  leoil  maire  de  la  eemmuae  de  Boothzeim  aux  trots  quarts  des 
dépens,  ee  qui  est  oo  véritable  excès  de  pouvoir;— Par  ces  motifs ,  fai- 
sant droit  sur  le  réquisitoire  da  procureur  général  impérial ,  casse  et  an- 
auto  pour  l'ialéiét  de  U  loi. 

Du  la  mosai  an  18.«a  a>  ssel.  erim.*M.  Ratand,  np. 


.  (9)  (Mie.  pnk  C.  Damée.)  —  La  coub:—  Vu  les  art.  5  et  7  de  la 
loi  du  18  Bov.  lSt4j  —  Atleodtt  que  le  tribunal  de  police  du  canton  de 
Montrésor,  en  reconnalssBBt  qoe  le  délit  on  la  contravention  imputée  par 
le  maire  de  cette  ville  aa  sieur  Dunée ,  cabaretier  et  charcutier,  à  rai- 
son de  Tëtalago  par  lui  fait  devant  sa  boutique,  des  comestibles  dont  il 
s'apt  dans  le  ppôeèe^vsrM  cealif  Mit  0omée^  étaU  compris  dans  les 


tittlte  des  oèlrs,  ne  peut  être  condamné  âtix  dépens  (Crim. 
n  sept.  1885,  MM.  Portails,  pr.  Aataud,  rap.,  aff.  la  Marie  Ma^- 
deleine);*^  e«  Que  le  ministère  public  qui  poursuit  en  vertu  du 
décret  du  20  aoét  isii,  devant  la  cour  d'appel  siégeant  en^ 
audience  solennelle,  un  Français  qui  a  pris  du  service  k  l'étran- 
ger, ne  peut  être  condamné  aux  dépend  (Toulouse,  iS  Juin 
1841 ,  aB.  Bouquet,  V.  droit  civil,  n«  51i-S«). 

ttl99.  En  un  mot,  le  ministère  publié  qui  Succon^ne  peut 
Jamais  être  condamné  qu'à  des  dommages-intérêts  par  Ift  vole  de 
la  prise  à  partie  (Grim.  cass.  28  avril  1 827)  (2). 

#•••.  Au  surplus,  le  tribunal  qui  renvoie  le  prévebu  avee 
dépens,  les  met  nécessairement  à  la  charge  du  ministère  publie 
et  prononce  une  condamnation  qui  sérf  des  bornés  de  ses  attribua' 
lions  (Grim.  cass.  27  sept.  1816,  M.  Ànmont,rap.,  alf.  min.  pub; 
C.  Garrier;  crim.  cass.  10  mal  1821,  MM.  Barris,  pr.,  Aumont»' 
rap.,  air.  min.  pub.  0.  Gaillard;  4  avril  1835>  aif,  Morêl,  V» 
Gommune,  n»  929). 

t  OSO.  Les  règles  qu'on  vient  de  rappeler  sont  appltésbles  à 
tous  les  officiers  de  police  Judiciaire,  parmi  lesquels  sont  compris, 
notamment  les  maires  ou  adjoints,  Ms  gaines  ébémpélred  et  fores- 
tiers. Une  condamnation  queleonque  n'intervient  légalement  oon- 
tre  eux  qu'autant  qu'ils  ont  été  poursuivis  par  le  procqrem;  du* 
roi. -^ Jugé,  en  conséquence  :  i«  que,  quand  le  maire  dWe  à^vkr^ 
mune  dresse,  comme  officier  de  police  judiciaire,  unprocès*voi'b<^ 
duquel  11  résulte  qu'il  a  été  insulté  dans  l'exercice  de  ses  fonctions^ 
si  l'information  ne  prouve  pas  suffisamment  ce  fait,  et  que»  aw 
le  renvoi  de  l'affaire  devant  un  tribunal  de  police,  le  maire  dé» 
clare  ne  pas  se  porter  partie  civile,  le  tribunal,  tout  en  reeonBale^' 
sent  que  le  maire  n'a  point  été  Insulté,  ne  peut  le  condamner  aux 
dépens  (Crim.  cass.  6  vent,  an  1 1,  MM.  Selgnette,  pr.,  Carnol^ 
rap.,  air.  maire  de  Lyon  d'Angers}  ;—  2»  Qo'on  no  peut  condanir* 
ner  aux  ft^ais  les  officiers  de  police  judiciaire  quji  oui  rédigé  4ei| 
procès-verbaux,  tels  qu'un  agent  de  police  (Grim*  caas»  9  ttvriei! 
1809,  M.  Guteu,  rap.,  alf.  Garaud,  etc.,int.  delà  kM),  un  ga^ém 
ehan^tre  (Grim.  cass.  U  nov.l824,MM.  Portails,  pr.,  OlUvIer^ 
rap.,  air.  Duchesne). 

t  Oêi .  Bt,  par  exemple,  on  a  Jugé  :  l«  qu'un  garde  chsmpè* 
tre  ne  peut  être  condamné,  par  un  tribunal  de  police,  aux  dépend 
d'une  procédure  faite  en  vertu  de  son  procès-verbal,  bien  qu'il 
n'ait  dresse  ce  procès-verbal  que  pour  obéir  à  son  maître  {Crim« 
cass.  4  oct.  1811,  aff.  Leroy,  Y,  bUcipline,  a«  2a3^l«)|^2*  Qut 
le  tribunal  qui  annule  le  procès-verbal  d'un  garde  chempétre  &• 
peut  condamner  ce  dernier  aux  frais  (Gtim.  «ase<  te  lufn  iBlt/ 
M.  Audier,  rap.,  aff.  fiarbieri  21  Juin  tetft,  MM.  Bardé, pf., 
Audier,  rap.,  aff.  Poudra);^8«  Qifun  tribtlnal  dé  police  éx/^d^ 
ses  pouvoirs  en  condamnant  le  garde  champêtre,  rédacteur  d^ 
procès-verbal  sur  lequel  une  poursuite  a  été  etorcée,  en  teuioii 
partie  des  dépens,  sous  prétexte  que  le  fait  constaté  ne  pvéeenM 
pas  les  caractères  d'une  contravention  (Grim.  caes.  26  Juin  iai% 
aff.  Londre,Y.  Garde  cbampêlri,  n«l2).«.,  Ouqn'il  n'a  pas  Milles 
diligences  nécessaires  pour  constater  le  délit  (Crim.  cass.  20  août 
1812,  MM.  Busscbop,  rap.,  Merlin,  pr.  gén.,e.  ConC,  alf.  ftobln).... 
ou  qu'il  avait  à  tort  désigné  dans  son  procès-verbal  un  partidutief 
comme  l'un  des  auteurs  de  la  contravention  (Grim.  eaaa«  il 
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ezeeptions  de  l'art.  Y  de  U  loi  da  le  nev.  ttf  4,  qui  «ffinméhiss^  léM 
Duroéo  des  disposiiioBS  péeaiss  de  Tart.  S  de  la  susdite  loi .  ft^atreltei 
DS  pouTaient  point  ratleindro, a  fait  UM  Juste  afflieatiofi  dodit  art. f^ 
combiné  avec  l'art.  5,  et  que  l'aequftttaient  profioneS  ee  favetif  de  JM* 
mée  est  légal  et  régolier  ;  que ,  dès  lore,  lé  JegeiMM  du  tflMHi^  àé  p<H 
lice  de  Montréeor  m  troove  iaatlaqiiable,  quant  au  fOfid;<<i^Ilelett^.  '^ 
Mais  vu  fat  loi  du  18  gémi,  an  T  et  les  àrt<  102^  170, 194  et  96^8  él 
insL  criro.,  qui  indiquent  leé  cas  Olk  II  y  a  lieu  de  prottoncef  \^  dftpéltsl 
et  lot  parties  qui  en  sont  paseiMeti  -^  Bt  attendu  qœ .  paf  le  JifgeAi*nt 
attaqué,  le  tribunal  de  peliee,  en  aequlttant  Dmnée,  S  eottdattnélirihl^ 
nistére  publie  aux  dépens ,  et  que  eette  condamnation  eonlrat ièfft  aux  dls^ 
poeitioBs  des  lois  précitées ,  qui  no  font  que  eonsaeter  ee  nrlnefpé  d^ 
droit  publie  teujeurs  observé  en  FliBoe,  que  le  ministère  publie  ne  sup^ 
porte  jamais  les  déneas  et  qu'il  ne  peut  être  sujet  qu'à  ék  dommages* 
i  ntéréu  pnr  la  foie  oe  bt  prise  a  partie  )  que ,  eenséquemment ,  le  ju^eM 
doit  être  eaa&é  et  annulé,  eoee  le  rapport  seulement  de  cette  coDdaïUaa^ 
tion  aux  dépens,  pmeeneée  oontrs  le  ministère  publie,  sans  que  néaa*^ 
moins  il  y  ait  lieo  de  leeveyer  l'alblre  devant  un  antre  tribunal  de  pollce| 


Da  ta  avril  ies7.-€.  C.  ch.  crim.-MM.  PecÉdis,  pn^OMOBee^r. 
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fn^)l4Mr»H  afft  avM  mécluaoeté  (GHm.  M8b.  8  mars  isi2^ 
MU.  Sarria»  pr.»  Lanrety  rap.,  aff.  Milel)...^  ou  qu'Un'aarail  sf- 
gDé  lap  fapport  qn*  par  camplaisanoa  ponr  un  Itère  (Crim.  eass. 
2é  mtk  t8âa)  (I),  -^y.  ausat  v«  Diseiptiaê,  s*  ts». 

Skt.  8*  — 1>69  /M»  dùni  le  condamné  est  fnssi^,  — 
)'  OompensaHon,  -^  BoHdarilé* 

mnil.  On  a  VQ  qca  kmalAa  frais  doivent  être  Bopportés  par 
l»9irtlt4|P*  auaeomèe  (V.n*075).  Bl  H  a  M  Jugé  :  i«  tfahan  oon- 
4ailiiié  pour  le  fotl  ipii  l«l  était  impnlé^  doit  rapporter  tous  les 
dépaiiB  oocauonaéa  par  lea  paursuiles;  qn'ainsi^  l'on  doit  oon- 
dmaer  à  payer  laa  fraia  do  visitoê,  rapports  de  médecin,  celui 

Ri  a4ié  déclaré  covpable  do  blessures  faites  à  un  tiers  (Gr.  cass. 
oet,  fi2^)  (9)|«»*^.fi*  Que  lors^'un  individu,  cilé  àla  requête 
dfl  ministre  publie,  est  condamné,  il  doit  être  condamné  à  payer 
ti^oa  laa  frata  fiits,  sans  aucimo  distinction  de  ceux  antérieurs  à 
la  citation  dimnée  au  prévenu,  de  ceux  postérieurs  à  cette  citation 
pt'm.  easa^  ladée.  laST)  (s). 
ioaa.  TottlofelS;  on  a  très-bien  décidé  ({ue  la  condamnation 


"•ff 


^t*^-w—vymf 


(1}  (MiHr  yvl».  Ç.  Jorquet.)  ^  U  eoua;  -«•  Vu  les  art.  408  et  ilS 
ç.  iDst.  cnyUf  ;  -^  Attendu  qns  loi  lanlei  dianpAtns  toat  efliaitn  da 
polico  judiciaire;  et,  camm»  tais,  louaiîs  àla  pun^tUaiiot  des  practt«i 
leure  ffo  roi  ;  que  c'est  par  conséquent  h,  ces  maaistrats  qu'appartient 
êtttnnfuméat  le  droit  de  les  poursuivre  k  raison  des  crimei,  délits  oa 
siaimveelîoos  Qu'ils  peuvent  commettre  dans  l'encercles  de  leurs  (onc- 
tîms;  -—  Aiteuav  que  les  contravenlioqs  de  polioe  simple  do^t  la  coa« 
ailssaaee  est  attribuée  aux  juges  de  paix,  sont  iei  foiu  qui  denneot  liea 
soit  a  15  fr,  d'amende  ou  au-dessous,  soit  à  cinq  jours  d'evprisoana^ 
aSDt  eu  au-dessous ,  et  que ,  dans  aucune  des  trois  classes  de  laits  laesi 
flofiiiées  ad  code  pénal  de  tStO  comme  (ormant  des  cantraventiees  de 

ee,  H  n'est  question  décrut  des  gardes  champêtres,  cpnsjdérés  dans 
relce  d^  leurs  fonctions  :  que  de  là  il  suit  que  si,  dans  Tespèce ,  la 
flsndaite'  des  gardes  champêtres  était  susceptible  d'uno  censure  légale , 
Us  detaient  ê|re  d^oocés  eu  precurenr  4«  rei  de  Fessorti  que  sepéadant 
le  tribunal  d^  pQlice,  jugeant  qu'aucune  conlraventioa  ni  se  trmvait  rê- 
gtlièrement  constatée  par  (e  rapport  dsedits  gardes,  si  censidèmtqa'ils 
s^Tavaient  signé  que  par  complaisance  pour  un  tiers,  les  a  coadaronéa 
in  frais  aoxouets  ce  rapport  avait  donné  lieu ,  quoiqu'ils  n'eussent  pas 
nénie  été  parties  au  procès  ;  en  quoi  ledit  tribunal  a  manifestement  ex- 
fédé  les  bornes  de  sa  compétence;  —  Par  ces  motifs,  easse  et  annule  le 
jugement  du  tribunal  de  police  du  canton  de  Villeri^Farlay,  du  8  août 
dernier,  dans  la  disposition  portant  coadamnt^tioo  des  gardes  ehampètrea 
tHottet  Bugois  aux  frais  de  Tinstanee  terminée  par  ledit  jafement,  ete. 

Pu  84  sept  18l9.-a  a,  seet.  erim.*-MJif.  Baiiiy,  pr^-Ralaad,  rap. 

f$]  (Min.  pub.  C,  Gatelier.)  —  La  coua  ;-<- Attendu  queleprétena 
Oatelier  a  été  déclaré  coupable  de  coups  et  blessures  portés  en  l'art.  811 
e.  pén.,  et  que  les  deuii  tribunaux  de  fiar-le*Duc  et  Saint^Mibiel  ont 
em  deroir  lui  appliquer  les  dispositions  de  cet  article,  modifiées  toute-* 
làis  parcelle  de  l'art.  465  c.  pén.  ;  que,  d'après  l'art.  194  o.  inst.  crim., 
teot  JagenienI  de  noadamnatiofl,  rendu  oentre  ua  prévenu,  doit  le  een« 
damner  aax  frais  ;  que,  néanmoins,  le  tribunal  de  Saiet*Mibiel,  logeant 
s§r  l'e^el,  ^refusé  4e  iaiw  eatrer  dans  les  (rais,  dont  la  cendamsation 
a  été  prononcée  contre  le  prévenu,  ceux  des  rapports,  visites  et  preeès- 
Irerbaux  des  olBciers  de  santé,  aui  avaient  été  commis  par  erdennanea 

g  me  du  iuge  d'instruction,  à  l'eOet  de  vérifier  et  eenstater  l'état  des 
isartss  de  Marie-Anne  Jamon,  lesquels  (rais  devaient  être  à  la  charge 
ds  Gatelier,  condamné,  e|  ne  pouvaient  demeurer  à  la  charge  de  l'État  j 
qu'un  ne  proncnçant  point  eontre  Gatelier  la  eondamnatioa  à  ees  frais 

SrûcuUers,  1|  tribunal  de  Sainl^Mibiel  a  centreveon  aux  dispesitlens 
l'afU  t94  c*  inst,  crim»  et  violé  leilit  article  sur  ee  point  ;  —«Casse. 
.  0q  14  pet,  ia$l6.-G.  C,  cb.  erim.-MM.  PortaliB,pr.«»Gardennel,rap. 
(9}  $9pie«i  :  r^  (Intérêt  de  la  loi.  -*  Aff.  Caillaud.)--<-Le  nrœureur 

goéal  npose,  etc. --^  Sur  la  plainte  du  sieur  Léger ,  curé  au  eanten 
Naotiat,  reçue  parlejuge  de  paix  de  ee  canton,  la  t  nov.  lata,  le  pro- 
corw  ^tt  roi  près  Is  tribunal  de  première  insUncs  de  Bellac,  aTSlt xe^ 
qnis  uae  information.  -^  Cette  informatioa  (aile,  la  ebambre  du  conseil 
nivoya  le  prévenu  devant  le  tribunal  eorreetionnel,  qui  le  condamna, 
asf  juieaent  du  f^  jaav.  tasi7  à  qulme  jours  d'empriseanemenl,  à 
iVd  (r>  d'amende  et  aux  dépens,  saas  distinguer  ceux  qui  avaient  été 
Mitf  peadaat  rinformation  et  ceux  qui  étaient  postérieurs  à  l'ordonnance 
sa  renvei  à  ta  police  correetionnelie.  —  Mais,  sur  l'appel,  la  cour  royale 
de  Limoges,  après  avoir  réduit  la  peine  à  six  jours  d  emprisonnement  et 
I.1Q  (f,  d'amoode,  par  applicatiea  de  l'art.  463  c.  pén.,  crut  pouvoir, 
Il  qatce,  distraire  dg  |a  aendamoation  aux  dépens  prononcée  contre  le 
Néfeau,  tous  les  frais  aatérieurs  à  la  citatioa  qui  loi  avait  été  donnée 
I  fa  requête  du  ministère  publie^  peur  eempamltre  devaat  le  tribenai 
QoifSBliivuiei,  par  suite  da  renvoi  imencé  par  la  ebambre  du  eoaeeil. 


générale  atix  dépens  no  doit  s'entendre  ûue  ié  eeto  «U  sont  à  li^ 
charge  de  Taccnsé,  et|  par  exemple,  que  les  frais  occasiOBuéa  par 
un  arrêt  de  renvoi  ne  peuvent  étremisàla  charge  du  condamné, 
lorsque  la  cause  de  ce  renvoi  ne  provient  pas  de  son  fait  (Crim. 
raj.  6  avr.  1833)  (4). — Et  réciproquement  il  n'est  pas  permta  aui 
tribunaux  de  n'en  mettre  qu'une  partie  à  sa  cbarge.«F->V.  »«•  osa 

et  1045. 

fOSA.  Au  reste,  de  ce  que  t'indÎYidu  originairement  po«|w 
suivi  comme  prévenu  d'un  délit,  n'aurait  ensuite  été  copdaauié 
que  pour  simple  contraventiouj  II  ne  suit  pas  que  le  |ufa  puisse 
faire  une  distinction  quant  aux  frais»  et  no  le  oondamnar  qar'à 
ceux  du  Jugement  de  contravention  :  una  teUo  distinetiou  astuno 
violation  des  art.  162,  194  c.  Inst.  crim.,  qui  rend  taiugomenl 
8i4et  à  cassation  (Crim.  casa.  25  avr.  i833\  (a), 

1 085.  Les  (Vais  des  actes  nuls,  les  frais  thistratolros ne  do-< 
vront  pas,  en  général,  êtreàlacharge  du  condamné,  qu'il  s'agisse 
de  crlpne,  délit  ou  oontravontion,  —  Et  il  a  été  Jugé  an  ee  sana 
que  le  juge  de  paix  qui,  au  lieu  de  renvoyer  devant  un  tribunal 
de  police  une  afifaire  qui  est  de  la  compétence  de  oa  Wibunal ,  sa 
livre  à  une  information  secrète,  et  donne  lieu  i  des  frais  frustra* 
toires,  ne  peut,  à  peine  de  cassation  da  son  Jugament,  oon* 


■^•"^it 
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Ainsi  la  cour ,  tout  en  condamnant  le  prévenu  sur  la  poursuite  dont 
il  était  rebjet,  a  laissé  à  la  charge  de  l'État  une  partie  de»  frais  de  o^tte 
même  poursuite.  L'arrêt  n'exprime  point  les  motifs  de  cette  disposition. 
Si  la  cour  avaii  été  déterminée  par  cette  considération  que  le  ministère 
public  aurait  pu  citef  le  prévenu  directement  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, an  lieu  de  requérir  une  inforSMtion  prèllmindro,  ee  motif  n'au- 
rait rien  de  solide  ;  esr  l'art  lia  e.  eriffi.  eembinê  avec  les  art.  54,04, 
01, 107  et  30  du  même  code,  le  laissait  entlêroOient  maître  dn  cbolt 
oatre  ees  deux  modes  de  poursuites;  la  loi  confie  à  sa  prudenos  le  soin 
de  décider  lequel  doit  être  ompleyê  de  préférence,  suivant  la  nature  et 
les  circonstances  particulières  de  chaque  affaire;  mais,  quel  que  soit  te 
mode  auquel  il  juge  A  propos  d'avoir  recours,  tous  les  frais  de  poursuites,^ 
sans  distinetien,  doivent  être  mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe.' 
-«•  En  iugeant  le  centraiie,  dans  l'espèce,  là  eour  ro^afe  de  Limoges  a^ 
fevaieUement  viàlé  les  art.  101  «1 91 1  e.  iast.  erln.*-*Ge  eensidêrê,  etc. 
Si§n$  Heurfe.  ^*^  Airct» 

La  oouai  -^  Adopuat  les  netlfi  da  réquisitoire,  essie  dans  Ha-^ 

têrét  de  la  loi. 

Du  15  dêe.  1027 .-G.  6. .  ob.  erim.-HM-  Portails,  nr.-ôli(vler.  rap, 

(4)  (Delucbi  C.  min.  pub.)  ^—La  Cotm:  ~>  Attenau  que  les  frais  oc-r^ 
casionnés  par  l'arrêt  de  renvoi  du  20  octonre  ne  pouvaient  être  mis  à  la 
charge  do  dsmsedeur,  puisque  la  cause  de  ce  renvoi  ne  provenait  pas  de 
son  fait|  -•*  AtUmdu  qu'il  n'est  pas  établi  que,  dans  les  aépens  taxés  par 
l'arrêt  attaqué  à  08  fr.  50  c,  on  aitcoiopris  ceux  du  renvoi  du  to  oc* 
tebre,  et  qu'ea  eoidaiinast  le  demandeur  aux  dépens  que  ht  proeëdura 
fattn  contre  lui  a  oeeastonnês,  la  cour  d'assises  du  département  de  l'Ai'*" 
lier  n'a  entendu  faire  supporter  nu  sieur  Delucbi  que  les  dépens  régulier 
rement  faits  et  a  suOisamment  motivé  son  srrêtj  *—  Rejette, 

Dn  a  avr.  lass.-Q.  0.,  êh.  cfim.-^MM.  de  9^tard,  pr.-TblI,  ran.   . 

(è)  (Min.  pub.  0.  Andfleu.)-^LA  coua;  ^Tu  les  art.  162  et  lOf 
0»  iqst.  critn.j  — Attendu  que  les  dispositions  de  ces  articles  sont  gêner 
cales  et  absolues,  as  renferment  aucune  exception,  et  n'autorisent  pas 
uae  dlstinctloB  dans  la  eendamnatien  aux  frais,  quf  aurait  pour  effet  de 
ne  point  comprendre  dans  cette  eendamnatlon  les  frais  faits  pour  la  pouN' 
suits  originaire,  lorsque,  changeant  de  nature,  elle  n'amène,  au  atotaêni 
du  jugement,  qu'une  condamnation  à  déâ  peines  moindres  que  celles  qu^ 
étaient  annoncées  paf  le  titre  primitif  de  cette  poursuite;  —  Attendu  que 
la  lettre  même  de  rart.  194  e.  inst.  crim.  reoousse  évidemment  cette  dis- 
tinction, puisque,  placé  par  le  législateur  à  la  suite  des  articles  qui  pré« 
volent  le  cas  où  des  poursuites  correctionnelles  n'ont  amené  qu'une  con-^ 
damnation  à  des  peines  de  police,  il  déclare  toutefois,  en  termes  généraux^ 
que  tout  jugement  de  condamnation  rendu  contre  le  prévenu  ou  contre  lea 
persennesciviiementresponsablesdu  délit,  ou  contre  lapante  civile,  les  coa« 
damnera  anf  frais  ;-—  Attendu,  d'ailleurs,  que  cette  distinction  ne  pourraif 
rentrer  dans  l'esprit  de  la  loi,  parce  que  son  spplicatlon  serait  le  plus  son^ 
vent  ioipessible,  et  qu'on  ne  saurait,  par  exemple,  discerner,  quant  à  la 
plupart  des  délits ,  le  point  précis  de  la  procédure  ob  des  faits  matériels, 
originairement  poursuivis  comme  tels,  se  seraient,  au  moment  des  iuge-i 
monts,  transformés,  dans  l'esprit  des  iugés,  en  Simple  coatraventionj 
— Et  attendu,  toutefois,  que  le  Jugement  attaqué  n'a  condamné  Andriea 
qu'aux  frais  de  ce  Jugement,  sur  le  motif  que,  poursuivi  originairemeat. 
(|Qant  à  un  délit  correctionnel,  tel  que  le  prévoit  l'art.  425  c.  pén,,  il 
n'ttvait,en  définitive,  été  cQndamné  que  pour  simple  contravention,  et 
ne  devait  être  condamné  qu'aux  (Tais  du  jugement  ;  en  quoi  ce  jugement 
a  violé  les  dispositions  des  art.  102  et  194  c.  inst.  crim.;  •--  Par  ceq 
motifs ,  casse  le  jugement  da  tribunal  correctionnel  de  Béliers,  da  2) 
déc  dernier. 

Du  15  avril  ia35.-<L  G.,  cb.  cria.-4tf.  de  Grouseîlhes,  rap. 


m 
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damner  les  parties  an  remboorsoipaiit  eBv<)p:9  l'Étal  dos  bralp  de» 
ccûe  lurormation  (Crim.  cass.  26  germ.  an  9  (i). —  Cependant 
on  a  décidé  :  i^  que  le  condamné  supporte  môme  les  frais  du  pro- 
eès-verbal  déclaré  nul^  lorsque  la  contravention  a  été  d'ailleurs 
suffisamment  constatée  par  l'instruction  (Crim.  rej.  2  déc.  1824» 
Bff.  Billecard;  V.  Impôts  ind.;  2  déc.  1824^  aff.  Ardin,.eoi.); 
—  20  Que  lorsque  les  frais  d'un  procès  Jugé  par  un  tribunal  de 
police  sont  mis  à  la  charge  du  prévenu,  ce  tribunal  ne  peut  con- 
sidérer comme  frustratoires  et  r^etcr  de  la  taxe  les  frais  de  la 
citation  que  le  ministère  public  adonnée,  sous  prétexte  que  Tusage 
du  ressort  est  que  les  huissiers  invitent  les  prévenus,  d'après  les 
ordres  du  juge  de  paix^  à  comparaître  aux  audiences  (c.  inst*. 
érim.  145  ;  Crim.  cass.  27  août  1825)  (2)  ;  —  3o  Que  lerapporjt 
d'un  sergent  de  vlQe  qni  constate  une  contravention  de  policte, 
constitue  un  acte  deja  procédure  dont  les  frais  de  visa  pour  tim- 
bre et  d'enregistrement  doivent  être  mis  à  la  charge  du  prévenu, 
déclaré  coupable  de  la  contravention^  et  dont  il  ne  peut  être  dis- 
pensé, sous  prétexte  que  le  procès-verbal  de  l'agent  de  rautorilé! 
serait  sans  force  en  justice  (Crim.  cass.  21  août  1840)  (5);  — 
40  Que  l'aveu  que  le  prévenu  fait  de  la  contravention  ne  saurait  le 
faire  décharger  des  frais  de  citation  et  de  comparution,  soit  dgi 
sergent  de  ville  qui  a  constaté  la  contravention,  soit  des  témoins 
indiqués  an  procès-verbal  (même  arrêt)  ;  •^  5*  Que  lorsque  le  mi- 
nistère public,  pour  établir  une  contravention,  en  l'absence  d'un 
procès- verbal  régulier,  fait  assigner  un  témoin,  le  tribunal  de 

^1)  (Min.  pub.  C.  Astier,  etc.) — Le  tribunal; — Vu  l'art.  72  code  des 
d6Iitd  et  des  peines;  — Considérant  que  le  juge  de  paix  de  la  commune 
de  Saint-Floreatifl,  au  lieu  de  renvoyer  dès  le  principe^  devant  le  tri- 
bunal de  police  simple ,  la  connaissance  de  cette  affaire  qui,  de  sa  na- 
ture ,  était  de  sa  conpétenee ,  e'eet  permis ,  eonire  le  vœa  de  la  loi ,  de 
procéder  à  une  information  secrète;  qu'en  cela  il  a  non-scntement  donnd 
lieu  à  des  frais  frustratoires ,  mats  encore  excédé  les  bornes  de  ses  pou- 
voirs;'-'- Considérant  quc^  par  «ne  suite  de  cet  abus ,  le  tribunal  dé 
police  a  condanuM  les  défendeurs  solidairemeol  au  remboursement  en- 
vers la  République  de  ta  somme  d«  57  fir.  90  c.  pear  les  frais  de  cette 
information  qui  ne  pouvaient  être  à  leur  charge;— Casse  en  ce  qcd 
concerne  seulement  la  condamnation  au  remboursement  des  frais  de  l'in^' 
formation ,  les  autres  disposttioDS  dvdit  jugement  sortant  leur  plein  et 
entier  effet,  etc.  ' 

Du!i6geinn.  an  •••G.  C»,  seet.  crim.-*MSi#.  Seignelte,  pr.-C3iasie;  ra'p. 
;  (8)  (Mio*  pub.  a  NoI.)-*La  coua;--ya  les  art.  145,  153,  162 
et  163  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu,  en  premier  lien,  que  le  jugement  at-» 
taqué  est  oontreteau  à  Tait.  145  ci-dessus,  en  décidant  que  la  citation 
donnée  au  préTenu^  à  la  requête  et  d'après  Tordre  du  maire  de  Vie,  fai- 
sant fonction  du  ministère  public,  devait  être  considéra  eomMe Cruslra- 
toire  et  rejetée  de  la  taie  des  dépensant  en  mettant ,  par  consèqnent,  les 
frais  de  celte  citation  à  Ja charge,  soit  du  ministèie  public,  soit  de  Thut»^ 
sier,  sur  le  prétexte  que  cet  bui&sier  ne  s'était  pas  ceofomé  à  Tusage 
étalili  près  le  tribunal  de  police  dont  il  s'agit,  qui  était  que  les  buissiera 
invitaicnf^  d'après  les  ordres  du^uge  de  paix,  les  prévenus  à  oemparal* 
tre  &'ses  audiences;  —  Et  qu'en  supposant  Texisteace  de  cet  usage,  il 
i^  pouvait  prévaloir  sur  la  loi  ni  empêcher  te  ministère  public  ou  la  parr 
lie  civile  de  prendre  la  voie  de  la  citation,  qui  est  légalement  prescrila 
par  ledit  art.  Ii5,  lequel  a  étéviolé^  en  déclarant  cetta  eitation  fnstra- 
toire  et  en  la  rejetant  de  la  taxe  des  dépens; — Casse. 

Dct  27  août  1825.-C  G.,  sect.  crîm.-MM,  Portails  ^  pr.-Chasle,  lap^ 
'  (8)  fMin.  pub.  C.  Carotte.)  —  La  cou»;  —  Vu  les  art.  70  de  la  loi 
dn  12  déc.  1798  (22  frim.  an  7)  et  74  de  celle  du  25  mars  1817,  en 
irartn  desquels  la  partie  condamnée  doit  supporter  les  droits  de  visa  poux 
timbre  et  d'enregistrement  de  tous  actes  concernant  la  police  ordinaire, 
it  qui  ont  pour  objet  la  poursuite  et  la  répression  des  délits  et  contraven* 
lions .  — Ensemble  Tart.  162  c.  inst.  crim.; 

Attendu  que  le  jugement  dénoncé,  qui  inQige  à  Jean-Françots  Ca« 
tette  Tamende  dont  il  s'est  rendu  passible  en  contrevenant  au  règlement 
relatif  à  la  police  des  foires  et  marchés  de  la  ville  de  Roye ,  a  néanmoins 
distrait  de  la  condamnation  aux  dépens  qu'il  prononce  contre  lui  le  coût, 
1*  du  Tîsa  pour  timbre  et  de  l'enregistrement  en  débet  du  rapport  fait 
lie  la  contravention  par  le  sergent  de  ville  qui  la  constata,  sur  le  motif 
qae  ce  rapport  est  sans  autorité  en  justice^  —  99  De  la  citation  et  de  la 
comparution  de  ce  sergent  et  des  deux  individus  par  lui  dénommés  comme 
témoins  de  l'infraction  dont  il  s'agit,  parce  que  leur  audition  était  inu- 
tile ,  le  prévenu  ayant  avoué  le  fait  qui  lui  est  reproché  lors  de  Tioslruc- 
tiott  annulée  par  l'arrêt  de  cassation  intervenu  dans  l'espèce,  le  23  mai 
dernier; 

Attendu,  en  droit,  i*  que  le  rapport  précité  a  ea  pour  objet  la  répres- 
rien  de  la  contravention  poursuivie  ;  —  Qu'il  est  donc  un  acte  de  la  pro- 
lédure  suivie  &  cet  effet,  et  que.  dèsl  ors,  le  tribunal  de  simple  police 
de  Mâfttdidier  a  commis  oae  tiolalion  exifresse  des  articles  ci-aessus 


simple  i»Q]éaen6fi«Dt^.s'll dédareile préfénft ebQ]Milflè^mi(to|iiBff 
de  la  condamnation  aux  fni^s  ceux  de  enttê  eitetlon  et  de  llÉ(demi<) 
ni  té  due  au  témoin,  sous  prétexte  que  oe  témoin  n'aUratt  rien  dé^"- 
posé  à  l'appui  de  la  prévention  (Crim.  case,  Sdaal  165S)  (4)«  •  i 
t  ose.  Pareillement,  on  a  ju^é  :  i«  que  le  prévéDH  cdndamnf  ^ 
à  l'amende  et  aux  frais  pour  contravention,  ne  saurait  être  dé«'< 
chargé  des  frais  de  timbre  et  d'enregistremoiit  du  rapport  retoliT 
à  la  contravention ,  fait  par  un  agent  de  police  au  commissaire  et- 
police,  et  du  procès-verbal  dressé  en  censéqaenoe  par  ce  dernier) 
soua  prétexte  que  ces  pièces  ne  sont  pa»  celles  mentldAnées  eé^ 
l'art.  154  c.  inst*  crim.  :  ee  aérait  mAcomnalCre  las  atlribttttotië;^ 
aojt  des  age^s,  soit  des  commUsalree  de  poliee..;.;  Nidueoûl' 
de  la  eltalion,  soos  prétexte  que,  d'après  les  art.  147  et  169  e«' 
inst»  crijn.y  le  prévenu  aurait  dà  être  mis  en  demeore  deeomipia^ 
rattre  volontairement  :  l'art.  147  cooorde  a«x  parties  1«  fftsdttf» 
de  se  donner  un  avertissement  pour  comparaître;  maie  il' n^ 
leur  en  fait  paa  une  obligation  (Grira*  ease^  5  mars  tS4i2)'(!()^ 
—  2^  Que  les  droits  de  visa  pour,  timbre  ei* d'enrègisIreBiiéM^ 
d'un  prooès-verbal  drossé  par  le  cottunlssaire  de  police,  d'u» 
rapport  de  deux  agents  de  police  qui ,  seuls,  auraient  reconnu  la 
contravention,  doivent  être  compris  dans  lataxe  des  fkUteàltf 
charge  du  condamné ,  et  le  IrilMinal  de  poliee  ne  saurait  ¥éii  ^é^ 
charger  pariemotilque le  prèveno  ayant  fait  ràvetodelàèontra'^ 
▼entJon^  le  procèe-verbol  du  eommissaire  de  police  défvénalt  in-^ 
atile  comme  preuve  légale  (Crim.  eass.  16  avril  1842)  (^  ;  — ^ 
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vi3éfl ,  en  refusant  d'en  mettre  les  trais  à  la  cbar^a  da  condamné  ; 
Attendu ,  2*  que  l'assignation  donnée  aux  témoins  dtéa  était  indis< 
pensable  au  soutien  de  la  prévention ,  puisque  Ip  oapporl.  sasénoooé.nirf 
pouvait  la  justifier  légalement  en  justice  jusqu'à  preuve  contra^e,  et  que 
l'aveu  du  contrevenant  était  devenu  comme  non  avenu  par  la.  cassâdtiaiL 
de  la  sentence  dans  laquelle  il  avait  été  consigné;-^  D'où  il  suit  qpale 
jugement  dénoncé  a  commis  une  violation  noa  moins  expresse  du  susdit 
art.  162,  en  s'abstenanl  de  condamner  ledit  Carrelle  aux  fnUs  deoem 
assignation  et  au  remboursement  de  la  taxe  qui.  en  a  été  lai^uite;  '^ 
Casse.  ,     . 

Du  21  aoikt  1840.-<:.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Basiard ,.  pr.-Rivqs,  rap* 
(4)  (Miir.  pub.  C.  Schott.)  —  La  coca;  —Vu  lesarL  102^1, 165 <ki 
înn.  crim.,  et  les  art.  i08  et  415  du  même  code;  —  Et  atlendu  que^ 
dans  l'espèce,  le  procès-verbal  dont  il  s'agit  ne  pouvant  faire  foi  jusqu'à) 
preuve  contraire  de  la  contravention  par  Im"  rapportée,  le  mini^ti^  piH 
blic  a  nécessairement  dû  faire  assigner,  pour  la  constater. et  l'établir^ lé 
personne  qui  s'y  trouvait  désignée  comme  témoin  ;  —  Que,  si  cette  pei-i 
sonne  n'a  rîen  oéoosé  à  l'appui  de  la  prévention,  les  frais  de  ;Sa  citation 
et  l'indemnité  qui  lui  est  allouée  par  la  loi  n'en  devaient  pas  moins  éJtre 
mis  à  la  charge  de  nncnlpô;  —  D'où  il  suit  qu'en  les  exceptant  dTla 
candamnatieA  prononcée  contre  ce  dernier,  déclaré  coupable  du  faA  | 
lui  imputé,  le  jugement  dénoncé  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  viola 
expKessétnent  les  article»  précités,  puisqu'il  a  Indirectement  laissé  au 
compte  de  la  partie  publique  les  dépens  en  question  dont  elle  n'était 
passible  dans  aucun  cas;  —  En  conséquence,  casse  le  jugement  du  trl-f 
banal  de  police  de  Strasbourg,  du  20  avril  dernier,  seulement  ^ans  la 
disposition  qni  a  refusé  de  condamner  Schott  aux  tirais  de  lâ  6[latiftn 
et  de  la  comparution  du  témoin  Conrad. 
Du  50  mai  185S.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Choppîn,  f.  f.  pr.-  Rives ,  ri 
(&)(Min.  pub.  C.  VIel.)  —  La  cora;  —  Vu  les  art  145, 147,  1$4  ^ 
les  c.  inst.  crim.  ;  —Attendu  qu'en  refusant  de  comprendre  dans  le& 
frai*  auxquels  le  prévenu  a  été  et  a  dû  être  condamné^  le  prix  de  timbre  3 
df^earc^strement  du  rapport  fait  par  un  agent  de  police  au  commissaire 
de  police  de  Cherbourg ,  et  du  procès-verbal  dressé  en  conséquence  pai 
ce  dernier,  ser  le  fondement  que  ces  deux  pièces  n'étaient  pas  de  ceuS 
mentionnées  on  l'art,  f  5i  précité ,  le  jugement  attaqué  a  mêcoHiiu  les  at:t 
tribntians  des  agents  et  desfommîssaires  de  police,  et  faussemjMït  înler-^ 
prêté  ledit  art.  154;  ^-^  Attendu  qu'en  refusant  également  de  cômp'rendi^ 
dans  lesdits  (Vais  le  coût  de  !a  citation  donnée  au  prévenu.,  sous  pré-r 
texte  qu'il  aurait  falkr  d'abord  le  mettre  en  demeai:e  de  comparaître,  vo^ 
lontairement,  le  jugement  attaqué  i  fait  une  faussé  application  de  Tarl^ 
169  précité ,  qui  n'est  relatif  qu'aux  procédures  faites  devant  les  mçiires. 
comme  juges  de  police,  faussement  interprété  l'art.  147  précité,  qui  s^ 
borne  A  accorder  aux  parties  la  facuHé  de  comparaître,  ou  de  se  donnée 
un  avertissement  pour  comparaître  tolontarreihent,  et  violé  TaiiL  f^ 
précité ,  qui  dispose  que  les  citations  pour  contravention  de  poîice  sc-^ 
faites  à  la  requête  du  ministère  public  et  notifiées  par  un  huissier  :  «-^ 
Casse  le  jugement  du  tribunal  de  police  de  Cherbourg;  en  ce  qui  touclit 
le  chef  relatif  aux  frai&  ^ 

Du 5  mara  18t2.-C.  a ,  ch.  crim«-MM.  Bastard,  pr,-Romîguiètes,n 
(6)  (Mia.  pub.  C.  Hamelin*)  —  U  com»5^Vu  lel  art.  Te  de  !a  Idf 
du  12  déc.  1798  (22  frim.  a»  7).  74  do  celte  da  25  mars  1817,  et  KÉ^ 
c.  iasU  onnu;  ^  Attcada.,  en  dbroil.  «ae  Im  deux  pt«m)«re  araejtoaci^ 
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S^itoê  Jonqu'il  n'y  a  pas  de  partie  civile  poarsnlvante.  Ions  les 
acj^s^  pirocè»*verbaDx  ayant  pour  objet  la  poursuite  et  la  répres- 
sion) des  délits  et  ooBtraventions  sont  assij^etlis  au  visa  pour 
timbre  et  à  Tenregistrement  en  débets  et  par  snite^  le  tribunal 
éojkX  comprendre  le  limbre  et  l'enregistrement  de  ces  actes  dans 
la  liquidation  des  frais  h  supporter  par  le  condamné  ;  et  que  tel 
c^t  le  cas  d'un  rapport  dressé  par  un  garde  champêtre ,  à  l'occa- 
sion d'un  délit  forestier;  te  condamné  ne  saurait  être  déchargé 
1^  (rais  de  timbre  «t  d'earegistrement,  par  le  motif  que  ce  n'est 
qu'un  simple  rapport  non  soumis  à  la  formalité  du  timbre  et  do 
Penregl6treinenl(Grim.ea88. 24  Juin  i842)(i);—4<»Que la  partie 
oomlairaiée  pour  contravention  à  mi  règlement  municipal ,  ne  peut 
èire  dispensée  des' frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  procès- 
verlial  canstatanl  la  oonfravenllOB,  sous  prétexte  que  ces  frais 
«uiMté  iAutjlemeni laits (Grim.  cass.  I9]anv.  1844)  (2).  —  Ces 
^réts  reposent  tout  à  la  fois  sur  les  principes  généraux  du 
droit  et  sur  les  disposition»  spéciales  des  art  70  de  la  loi  du  22 
(pim.  an  7  et  14  de  la  loi  du  25  mars  1817^  qui  prescrivent  de 
laetlre  à  la  charge  des  condamnés  les  droits  de  visa  pour  timbre 
et  d'enregistrement  de  tous  les  actes  ayant  pour  objet  non-seule- 
■lent  la  poursuite ,  mais  même  la  constatation  des  contraventions, 
i  93  Y  *  Mns  le  eas  où  le  prévenu  est  jugé  par  défaut,  les  frais 
d>apédiil(m et  de<  significaUoai  du  jugement  par  défaut,  et  de 
l!Qppù8iti4MD^  sont  à  sa  charge (c.  inst.  orim.,  art.  1 87,  §  2).  — 11 
SLété  jugé»  eia  eoaséqnence^  :  i»  qu'on  doit  annider  lejugement  de 
police qni^  enieavoyantun  prévenu  del'aotion  du  ministère  public, 
ne  condamne  pas  ce  prévenu  au  coàt  de  l'expédition  et  de  la 
signéAcation  d'un  Jugement  par  défaut  rendu  contre  lui ,  et  de 
^•pposition  qu^il  y  avait  formée  (Crjm.  cass.  4  juin  1830)  (3); 
«<-  2*  Qu^l  suffit  qu'un  accusé  fugitif  ait  laissé  écouler  plus  de 

Tin  il  ■        I     ■    ■ 

desMS  eités  mettent  les  droits  de  visa  pour  timbre  et  d'enregistrement  de 
Um  les  actes  ayant  pour  objet  la  constatation,  la  poursuite  et  la  rèpres- 
tien  des  contrarenttons  à  la  cbarge  des  individus  qui  en  seront  recon- 
iras  coupables;  —  Que  les  tribunaux  doivent  donc,  aux  termes  du  troi- 
sième desdits  articles,  les  comprendre  dans  la  taxe  des  frais  qu'ils  sont 
Mras  de  faire  ;  -^  I>  où  il  suit  qu'en  ne  procédant  pas  ainsi ,  dans  Tes- 
|èêe/par  le  motif  qne  Hamelîn  a  fait  l'aveu  de  la  contravention  à  lui 
imputée ,  et  que  le  procès-verbal  dressé  par  le  commissaire  de  police  de 
CSherbouî^ ,  du  rapport  des  deux  agents  qui  l'avaient  reconnue,  était  en- 
ttèrement  inutile  comme  preuve  légale,  le  jugement  dénoncé  a  commis 
iae  violation  expresse  des  dispositions  précitées  ;  —  £n  conséquence, 
et  annule  fe  jugement,  mais  seulement  quant  à  ce;  —  Renvoie. 
-Du  16  avril  1842.-0.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 


Poursuivante;  les  deux  premiers  de  ces  articles  assujettissent  au  visa  pour 
^n^bre  et  &  Tenregisirement  en  débet,  les  actes  et  procès-verbaux  des 
lardes  établis  par  Tautorilé  publique  pour  délits  ruraux  et  forestiers,  et 
généralement  tous  les  actes  et  procès-verbaux  qui  ont  pour  objet  la  powr^ 
fUite  et  la  répression  des  délits  et  contraventions,  sauf  à  suivre  le  reeou- 
trement  des  droits  contre  les  condamnés,  et  que  le  troisième  de  ces  ar-» 
ticles  veut  que  la  partie  qui  succombe  soit  condamnée  aux  frais  envers 
là  partie  publique,  et  que  ces  frais  soient  liquidés  par  le  jugement;  — 
(^*î[  soit  de  ces  dispositions  qu'en  procédant  à  la  liquidation  des  frais 
nàr  lé  jugement,  le  tribunal  doit  comprendre  dans  cette  liquidation  le 
mbte  et  Tenregistrement  de  tous  les  actes  et  procès-verbaux  ayant  peur 
fbjét  ta  poursuite  et  la  répression  du  délit  ou  de  la  contravention  4  rai-* 
tbn  desquels  une  condamnation  est  prononcée; — Et  attendu  que  le  rap* 

Efait  le  1 9  avr.  1 812,  par  le  garde  champêtre  de  la  commune  de  Rennes^ 
semant  les  enlèvements  de  fagots  imputés  aux  femmes  Boiuge  et 
Hoiiault,  est  un  acte  émané  d'un  garde  élaoli  par  l'autorité  publique  pour 
i6ti«Éiter  les  délits  ruraux  et  forestiers;  qu'il  a  pour  objet  la  poursuite  et 
Êi' répression  d'un  fait  prévu  et  puni  par  les  art  104  et  19S  c.  for.;  que, 
dîfslors,  le  timbre  et  l'enregistrement  de  ce  rapport  devaient  être  compris 
i^i  lï  liquidation  des  frais  au  payement  desquels  les  femmes  Bourge  et 
Riniafutt  étaient  condamnées;  —  D'où  il  suit  que  le  tribunal  de  simple 
^lic'e  de  Bennes,  en  refusait  do  les  y  comprendre,  par  le  motif  que, 
éasfàtik  simple  rapport,  il  n'était  pas  soumis  à  la  formalité  da  timbre  et 
^l'enregistrement,  a  admis  une  exception  qui  n'est  établie  par  aucune 
M  et  formellement  violé  les  dispositions  ci-dessus  visées;  —  Casse. 
"^  84  juin  18S2.-C  C,  ch«  crim.-MM.  Bastard,  pr.  Valigny,  rap« 

(2)  (Min.  pub.  C.  Domage.)  —  La  coca;  —  Vu  les  art.  70  de  la  loi 
dfs  12  déc  1708  (22  frim4  an  7)  et  74  de  celle  du  23  mars  1817,  en 

g  ta  desquels  la  partie  condamnée  doit  supporter  les  droits  de  visa  pour 
\nù  et  d'enregistrement  de  tous  actes  concernant  la  police  jndieiaire 
et  qpji  oat  pour  â>jet  1»  poursuite  et  la  léprcssieB  des  dèlils  et  ooutra» 


dfx  jours  depuis  l'ordonnance  rendue  contre  lui,  sans  se  rc{)ri> 
senter,  pour  qu'il  doive  être  condamné  aux  frais  de  la  procéiluic 
en  contumace,  quoiqu'il  se  soit  représenté  avant  d'avoir  été  con» , 
damné  comme  contumace  (Crim.  cass.  2  déc.  1830)  (4);  — ' 
50  Que,  quoique  la  condamnation  par  défaut,  en  matière  corrco 
tionnelle,  soit  comme  non  avenue,  s'il  y  a  opposition  dans  les 
cinq  jours  de  la  signiflcation  du  jugement  qui  la  prononce,  les 
frais  de  l'expédition  de  la  signification  de  ce  jugement  et  de  l'op- 
position, demeurant  néanmoins  à  la  cbarge  du  prévenu,  l'arrél 
qui,  sur  l'appel,  a  déchargé  ce  deniicr  de  la  peine,  doit  être 
cassé,  s'il  ne  prononce  en  même  temps  contre  lut  la  condamna- 
tion à  ces  premiers  frais  (Crim.  cass.  23  (et  non  30)  août  1821, 
MM.  Barris,  pr.,  Aumont,  rap.,  afiT.  min.  pub.  C.  Capparelli; 
26  aoi^t  1824,  min.  pub.  C,  Barra}.  Ces  arrêts  ne  sont  que  l'ap- 
plication des  art.  187  et  211  c.  Inst.  crim.  a  II  en  serait  autre- 
ment, dit  avec  raison  Gamot,  G.  instr.  crim.,  t.  2,  p.  46,  n<>  2, 
si  le  jugement  avait  été  rendu  sur  une  citation  donnée  à  trop 
bref  délai ,  ou  si  elle  n'avait  pas  été  donnée  à  la  personne  ou  au 
véritable  domicile  du  prévenu.  » 

En  matière  de  grand  criminel,  l'art.  478  c.  inst.  crim.,  repro- 
duit ia  règle  de  Tai^t.  187;  il  porte  :  a  Le  contumax  qui,  après 
s'être  représenté,  obtiendrait  son  renvoi  de  raccusation,  sera 
toujours  condamné  aux  frais  occasionnés  par  sa  contumace.  »  — 
n  a  été  }ngé  par  application  de  cet  article  qu'on  doit  annuler  l'ar- 
rêt d'une  cour  d'assises  qui  se  borne,  lorsqu'un  accusé^  déclaré 
coupable^  est  absous  parce  que  la  peine  est  prescrite,  aie  con- 
damner aux  frais  occasionnés  par  sa  contumace,  sans  le  con- 
damner à  ceux  faits  postérieurement  (Crim.  cass.  22  avr.  iSZO, 
air.  Rlcheville,  V.  Cour  d'assises}. 

i  099.  Relativement  à  la  condamnation  sur  l'appel,  il  a  été 

ventions; — Attendu  que  le  jugement  dénoncé,  qui  inflige  à  Domage 
l'amende  dont  il  s'est  rendu  passible  en  contrevenant  à  un  règlement  lé- 
galement fait  par  Tautorité  administrative,  a  néanmoins  distrait  de  la 
condamnation  aux  dépens  qu'il  prononce  contre  kii  l'enregistrenftent  et 
le  timbre  du  procès-verbal  constatant  la  ooniravention,  sur  le  motif  que 
ces  frais  ont  été  inutilement  faits  ;-*Attendu  que  le  rapport  dont  il  s'aif^it 
a  eu  pour  objet  la  répression  de  la  contravention  poorsoivie,  et  que,  dM 
lors,  le  tribunal  de  police  de  la  ville  de  Grenoble  a  commis  une  viola-* 
lion  expresse  des  articles  ci*dessus  visés  en  refusant  d'en  mettre  les  frais 
à  la  cbarge  du  condamné;—  Casse  le  jogement  du  tribunal  de  simple 
police  de  Grenoble ,  do  14  juill.  1S4S. 
Du  19  janv.  1844.-C. G., cb.  crim-M.  Jacquinotr^odard, rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Perard.}  — La  cour;  —  Sur  le  deuxième  moyen  : 
—  Attendu  qu'aux  termes  du  §  2  de  l'art.  1S7  c.  inst.  crim.^  les  frais 
de  l'expédition,  de  la  sigoiÉcation  do  jugement  par  défaut  et  de  l'opposi- 
tion, doivent  toujours  être  mis  a  la  cbarge  du  prévenu  ;  ~  Et  attendu  qu'en 
recevant  la  demoieello  Perard  opposante  au  jugement  par  défaut,  qui  avait 
d'abord  été  rendu  à  son  préjudice,  et  en  la  renvoyant,  par  suite,  de  l'ac- 
tion intentée  contre  elle,  sans  frais,  le  jugement  attaqué  a  violé  le  §  2 
dudit  art.  1S7;  —  Casse  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  police  de 
Béthune,  le  17  avril  dernier,  au  cbef  seulement  qui  a  relaxé  sans  frais  la 
demoiselle  Perard,  etc. 

Du  4  juin  1S30.-C.  C,  cb.  crim.-BfM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap* 

(4)  (Min.  pub.  C,  GrosseL)  — La  cocn;  —  Vu  les  art.  465,  460  et 
47S  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  qu'aux  termes  desdits  art  465  et  466, 
l'accusé  fugitif  qui  ne  se  représente  pas  dans  les  dix  jours  de  l'ordon- 
nance portée  contre  lui ,  en  exécution  du  premier  de  ces  mêmes  articles^ 
est  de  plein  droit  constitué  en  état  légal  de  contumace,  comme  il  le  se* 
rait,  s'il  eût  été  réellement  condamné  suivant  TarL  467,  puisqu'il  reste, 
après  l'expiration  de  ce  délai,  déclaré  rebelle  à  la  loi,  suspendu  de  Texer* 
cice  de  ses  droits  de  citoyen,  et  dépouillé  de  Tadroinistration  de  ses  biens, 
qui  doivent  être  séquestrés; —  Qu'aucune  distinction  ne  peut  donc  èirf 
admise  dans  l'application  de  l'art.  478  du  code  précité^  entre  le  cas  où  le 
contumax  qui  obtient  son  renvoi  de  l'accusation,  se  serait  représenté  aprcw 
le  jugement  de  s^  contumace^  et  celui  où  il  n'aurait  pas  été  encore  pror 
cédé  a  ce  jugement,  lorsqu'il  se  constitua  prisonnier  ou  fut  arrêté;  -«t* 
Que  la  disposition  générale  et  absolue  de  cet  article  s'applique,  en  effeii 
à  tout  contumax ,  c'est-à-dire  à  tout  accusé  contre  lequel  a  été  fomuH 
lisée  une  procédure  en  contumace,  qu'il  ait  été  ou  non  ensuite  statué  ;  -«« 
Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  l'ordonnance  de  se  représenter,  qui  est 
prescrite  par  l'art.  465  c.  inst.  crim.,  fut  rendue  le  21  juin  dernier,  contre 
Jean  Orosset,  et  publié  le  dimanche  suivant;  —  Que  cet  accusé  n'a  été 
arrêté  que  le  St  juillet;  et  qu'en  refusant  de  le  condamner  aux  frais  de  sa 
contumace,  parce  qu'il  n'avait  pas  été  déclaré  contumax  avant  son  aiw 
restation,  rarrêt  attaqué  a  formellement  violé  le  susdit  art.  478;  —-Casse 
l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  Vaucluse,  du  50  octob^e  dernier,  etc. 

Do  %  déc  1S50.-C.  C,  cb.  crim.-llûlff.  de  Bastard,  pr.-Rives^  rap. 
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)agé  t  !•  <ïu'fl  tfy  a  pas  tien  d'examiner  si  sur  l'appel  le  prévenu 
n'a  été  condamDé  que  comme  coupable  de  contravention,  tandis 
que  le  Jugement  de  première  instance  l'avait  condamné  comme 
eoQiNible  d'un  délit;  qu'ainsi  l'individu  qui,  condamné  en  pre- 
mière instance  pour  diflbmation,  n'a  été  sur  l'appel  condamné  que 
eomme  coupable  d'injures,  a  dû  être  néanmoins  déclaré  passible 
da  tous  les  dépens  (Grim.  cass.  22  août  I828,aff,  Clin,  V.Presse- 
ealrage);  —  2«  Que  le  prévenu  qui  a  été  condamné  cq  appel,  à 
nie  pebiQ  plus  forte  qu'en  première  instance,  doit  être  déclaré 
passible  des  frais  occasionnés  par  la  citation  de  nouveaux  té- 
moins, requise,  en  appel,  parle  ministère  public,  encore  bien  que 
la  cour  d'appel  aurait,  d'après  l'examen  des  pièces,  Jugé  inutile 
l'audition  de  ces  témoins,  et  ne  les  aurait  en  conséquence  pas 
entendus  (Crim.reJ.  3  sept.  t83i)  (t)  :  Taudition  ou  la  non-au- 
dition des  témoins  parles  tribunaux  n'enlève  pas  à  la  citation  sa 
légalité,  le  coût  de  cette  citation  doit  donc  entrer  dans  la  masso 
des  dépens;  —  5*  Que  les  frais  de  l'appel  d'un  Jugement  correc- 
tionnel, dans  le  cas  où  le  prévenu  s'est  rendu  incidemment  appe- 
lait, doivent  être  mis  h  la  cliarge  de  ce  prévenu,  encore  bien  que 
le  Jugement  ait  été  confirmé  et  l'appel  do  ministère  public  dé- 
claré mal  fondé  (Grim,  cass.  2  fév.  i827^  fUT.  LebozçO|  Y,  Appel 
a*im.,n*  198), 
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f  OSfl.  Ainsi,  par  cela  seul  que  le  prévano  appelle  intidenn 
ment,  il  est  exposé  à  la  condanmation  à  tous  les  dépens;  mais  «i 
le  ministère  public  formait  seul  un  appel,  alors  û  solaUooM 
serait  plus  la  même,  —  Un  prévenu  ne  peut  être  condamné  aux 
dépens  d'un  appel  formé  par  le  ministère  public  seul  (quoiqiia. 
dans  le  seul  intérêt  de  ce  prévenu),  en  oe  qu'il  aurait  eu  pour 
but  de  diminuer  les  condamnations  prononcées  contre  lai,  par 
exemple  de  faire  réformer  un  Jugement  qui  aurait  condamné  aa 
prévenu  à  restituer  à  un  propriétaire  de  forôis  la  yalaur  faWets 
enlevés  en  fraude^  que  celui-ci  ne  demandait  pas  (Cria,  nii* 
24  mai  183?)  (^),  Ce  n'est  que  l'appli<iation  du  priaiMpe  générât  s 
du  moment  Wun  individu  n'e»t  paa  partie  sur  l'appel,  H  m  peÉl 
pas  être  condamné  aux  dépens,  puisqu'il  ^  Buapomiie  pas» 

iOlO,  Mais  que  doit-on  décider  si  la  miniatèra  iHiMia  ap» 
pelle  à  minimâj  et  que  la  condamnation  soit  conflmiée  Mie  «pi'alla* 
avait  été  prononcée?  Le  condamné  doiUi  iss  (raiads  Tappel  dant- 
lequel  le  ministère  publio  a  succombé?  Pour  l't^ffim^pe  (Criai* 
casa,  31  déc,  |8i3  (;()|  iaept.  la^^t  M.  OUivieritap.,  aff.  rnte* 
pub.  C.  Vouret;  'U  sept,  x%2â.  M*  Bernard,  rap*,  lot  de  la  loi , 
aff.  Sevestre).-*-PourlafM6fatMM(Cb.réiin.9r4.daaav.  ia38(4)« 
Grim.  cass.  19  Cév.  ia29,llll.BaiUy,pr,,Brl^,rap,«nila.pit>* 
C,  Janvier.-*Con(,  l^^grav^rand,  c||.  49»  p«  070,  av  7|  Camot,  t.  %, 


(1)  ^Min.  pub.  C,  Bottdetty.)  -^  La  cûub  (ap.  délib.h  —  Statoanl 
d'abord  lur  le  pourvoi  da  procureur  général  à  la  cour  royale  d'Affoo  ;  «^ 
Vu  les  art.  194, 2U^  S68  c.  inst.  criin.,et  156  du  décret  du  1$  juii)  tstl; 
—  Attendu  que,  d'après  cet  articles , les  pi^venus  ou  accusés  reconnus 
et  déclarés  eoupaUes  doivent  être  tondanaoés  aux  frais  envers  la  partie 
publiaue;  —  Que,  daas  l'espèce,  Boudeity  et  sa  femnae  ont  été  déclarés 
cnopal)!^  d'os  délit  pins  grave  et  condamaéi  à  «ne  peine  plus  forte  par  la 
cour  royale  d'Agen  que  par  le  tribunal  correctionnel  de  Gabors  ;  que,  dès 
lars ,  ils  étaient  passibles  de  la  condamnation  aux  frais;  —>  Attendu  que 
la  eaar  veyale  d'Agea  a  reoeanu  que  le  ministère  publie,  appelant  du 
jigeneat  do  premièM  iMtaaee,  était  autorisé  ^r  la  loi  à  faire  citer  en 
iadtaaee  d'appel  des  téaoins  pou  usnrer  le  Bnoeèê  de  ses  poursuites 
QfAtre  les  p Avenus;  que^  dte  lors ,  les  frais  de  oes  citations  étaient  légi- 
timement intervenus  ;  —  Que  si  cette  eeur  décida ,  en  même  temps,  que 
l'audition  de  oes  témoins  a'annit  pas  Heu ,  parée  que ,  d'après  ISexamen 
diss  pièoes ,  elle  ne  la  croyait  pas  nécessaire  pour  apprécier  les  (ails  in- 
eriminés,  il  ne  raslait  pas  moins  constant  et  reconnu  que  les  citations  de 
Ms  témoîM  étaient  régulières  et  légitimes ,  et,  par  conséquent  ^  que  l'ad- 
judication des  frais  de  oes  citations  contre  les  cendâmnés  était  indispen» 
sable  :  ««^Oae,  dès  tara ,  en  refusant,  par  le  motif  du  défaut  de  ne^s- 
sité  de  l'audition  de  ces  tàiquins,  dWjuger  les  frais  do  ienr  eitation, 
l'arrêt  attaqué  a  violé  les  art  194, 811  et  500  e.  inst  crim.,  et  l'art, 
ise  du  décret  du  IS  juin  laU;  •—  Par  ces  motifs,  casse  l'aifét  de  la 
cour  d'AgeSj  du  4  août  dernier,  dans  la  partie  settlement  qui  letranehe 
des  frais  auxquels  Boudetty  et  M.  Laeembe  sent  eondaauiés,  cou  des  ci- 
tations des  témoins  appelés  et  cités  par  le  ministère  publie  devant  eette 
cour]  -*  Rejette,  êlo. 

Du  K  sepU  ia3l«^  Q^s  eb«  erim.*llfM.  Bastard,  pr.-OlUvier,  rap . 

(ft)  (Min.  pob.  CVaussy.)  —  La  com;  —  Attendu  que  les  délia* 
qoanis  n'ayant  pas  relevé  appid  du  jugement  de  première  instance ^  et, 
par  conséquent^  n'ayant  pas  succombé  sur  cet  appel^  le  jugement  atta- 
qué p'a  pas  dé  les  condamner  aux  frais;  -*-*  Rejette. 

Du  84  mai  1858.-G.  G.,  eh.  enm.-MM.  OlliTier,f.  f.  depr.-Ricard,r. 

(8)  (Ifin.  pub.  C.  Vas  Don.)— Ucouij—  Vu  lesart.  194  et  811 
a.  inst.  erim.;  — Vu  aussi  l'art,  156,  déc.  du  18  juin  1811;  —  Con- 
sidérant que  la  disposition  de  ces  articles  est  générale  et  absolue; 
qu'elle  ne  ratrancbe  pas  des  frais  qu'elle  met  à  la  cbarge  des  con- 
damnés, ceux  des  insUnees  sur  l'appel  du  ministère  public,  et  dans 
lesquelles  ee  ministère  a  succombé;  que  ces  instances  sont,  en  effet,  uno 
suite  du  délit  qu'il  s'agit  de  punir:  que  les  jugements  qui  y  statuent  en 
lejelant  l'appel,  étant  eonflrmatifs  des  condamnations  prononcées  en  pre- 
mièra  instance,  sont,  par  cela  même,  placés  dans  la  classe  des  jugements 
de  condamnation  qui,  aux  termes  des  articles  précités^  doivent  condaoH 
ler  les  eenpables  aux  frais  envers  la  partie  publique;  d'où  il  soit  qu'es 
letasanl  de  condamner  Jean  Van  Dçn  aux  frais  de  l'ipstance  d'appel,  le 
inboaal  de  Hlddelbourg  a  violé  lesdits  articles;  —  D'après  ces  moUfs, 

Do  81  iée.  t9f8.-G.  G.^  sect  çrim.*-M.  Bqsscbop,  rap. 

(4)  Ktpicê .— *(Mîu.  pub.  C,  Mouret,)  — >  Sur  le  raovoi  pranoneé  dans 
cette  affaire  par  l'arrêt  de  cassation  du  4  sept.  1894,  la  cour  de  Besançon, 
par  arrêt  du  îA  novembre  suivant,  a  jugé  dans  le  même  sens  que  le  tri« 
buna'  de  Loos-|e-Saunierj  et  contrairement  à  Tarrêt  de  la  cbambre  cri- 
minelle. —  Pe  14  aouYcau  pourroi  de  M*  W  psacureur  général  à  la  cour 
de  Beaanvon. 

ai.  Mourra,  prècureur  général  à  la  cour  de  cassation,  a  dit  devant  les 
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chambres  réumes  !«««•«  Messieurs,  la  questleii  est  dene  de  savoir  si  la 
partie  qui  a  été  oendaaiaéo  en  poUce  oerreetienneUeà  ans  peine  qoeleon^ 
que  et  aux  dépens  doit  aussi  être  condamnée  aux  dépens  sue  l'appol  à  mim 
nimâ  interjeté  par  le  ministère  public,  lorsque  lui  condamné  ofapiînt 
attaqué  le  jugement,  qu'il  en  a  au  contraire  virtuellemeat  demandé  k 
conarmation .  et  qu'en  cet  état  de  cboses ,  le  iuge  ad  gmnk  a  décidé  qu'il, 
avait  été  mal  appelé ,  et  a  ordonné  que  w  jugement  serait  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur. — Ce  fut  une  antique  maxime  de  notre  droit  criminel," 
que  les  accusés  ne  pouvaient  ni  obtenir  ni  supporter  de  dépens,  lorsque 
les  procureurs  du  roi  ou  les  procureurs  fiscaux  étaient  seuls  parties  dans 
les  orocèâ.  C'était  la  disposition  de  l'art.  101  de  l'ordonnance  de  1^39, 
confirmée  depuis  implicfteraent  par  lesart.  0  du  tit  1,  et  17  du  tiU  8Î>  da 
celle  de  1670,  qui  ordonnent  que,  s'il  n'y  a  point  de  partie  civile,  ou  4 
la  partie ehile  ne  peut  satisfaire  aux  exécutoires,  les  frais  des  prpcéduref. 
criminelles  soient  payés  par  les  receveurs  du  domaine  4u  roi ,  ou  de  Pd« 
lui  des  seigneurs.— -Oes  principes  furent  universellement  adoptés  et  con*" 
sacrés  par  une  foule  d'arrêts,  un  entre  autres  du  parlement  oe  Dijon,  dq 
9  mars  1705,  fit  défenses  aux  juges  de  PontHle-Veyle,  et  h,  tons  autrea 
du  ressort,  de  jamais  condamner  aux  dépens  des  procédures ,  lecsqa'U 
n'y  aurait  que  la  partie  publique  pour  seule  paftie.  -*  par  arrêt  du  paiv 
lement  de  Paris,  du  19  juiU.  17C2,  il  fut  fait  défenses  à  un  nrévét  de 
condamner  les  accusés  aux  frais  du  procès,  lorsqu'il  p'y  aurait  d'autre 
partie  que  le  substitut  do  M.  le  procureur  général.  Get  àriét  est  rapporta* 
par  Bronean,  Mat.  erim.,  part.  9,  lit.  30,max.  7.  ~  Augeard,  t.  9, 
diap.  40,  rapporte  un  arrêt  du  6  fév.  ITOO,  rendu  sur  les  conclusions  de 
M.  Joly  de  Fleury,  avocat  général,  qui  ingea  qu'un  ecclésiastique  au-- 
quel  lo  promoteur  avait  fait  faire  le  procès  ne  devait  pas  être  condamné 
aux  dépens  envers  lui,  et  déclara  abusive  une  sentence  de  l'offlcial  de 
Sens,  qui  avait  condamné  un  prêtre  accusé  aux  dépens  envers  le  pr(H' 
motenr.  —  Enfin  en  disait  vulgairement  au  palais  :  Fitcut  nêq%e  4»i  w« 
<ptê  ampu.  -^  il  est  vrai  que  cette  réciprocité  n'était  pas  universellement 
observée.  Dans  la  Lorraine,  dans  l'Artois,  l'accusé  convaincu  était  ton- 
joura  condamné  aux  dépens ,  et  le  ministère  public  a'eo  était  passible 
que  lenqu'ii  y  avait  calomnie  et  vexation.  —  Notre  législation  actuelle 
a  adopté  la  maxime  introduite  dans  ces  deux  provinces .  maxime  qui 
s'appnie  sur  les  plus  graves  motifs.  —  Entre  l'accusé  qui  succombe  oi| 
qui  le  plus  souvent  n^st  acquitté  que  parce  que  les  preuves  i^e  sont  paa 
asses  sensibles ,  et  le  ministère  public  qui  agit  par  oevoir,  qui  agit  en«» 
tourê  tout  an  moins  des  indices  les  plus  frappants ,  des  présomptions  Isa- 
plus  violentes,  la  différence  est  écornée. ~ Ainsi  nos  tribunau;^  condam^ 
nent  aux  dépens  l'accusé  qui  succombe,  et  s'il  est  acquitté ,  il  n'y  aura  • 
de  dépens  en  sa  ftiveur  que  par  la  voie  de  la  prise  à  partie,  à  titre  da 
dommages-intérêts ,  et  dans  le  cas  où  le  ministère  public  aurait  été  coih 
pable  de  passion.  ~>  Le  prévenu,  ou  l'aocusé  ,  sont  donc  condamnés  aux 
dépens;  mais  dans  quel  cas?  Dans  un  cas  unique,  c'est  lorsqu'ils  supn 
portent  une  condamnation  h  une  peine  quelconque,  TeUe  est  la  dispoai^ 
tien  de  la  loi  du  18  genn.  an  7.  Elle  porte,  art  1  (V.  cet  article  p.  6a)  2 
—  L'art.  194  c.  inst.  crim.  est  ainsi  conçu  ?  (V,  cet  article,  tfi  967.) 
»  4ur  quoi  donc  peut  être  fqndé  le  principe  que  le  prévenu  doit  wp* 
porter  les  dépens  de  l'appel  à  mmtma,  lorsque  sur  cet  appel  il  aTu 
reuToyé  des  fini  prises  contre  lui  par  ie  ministère  public.  Peut-il  être 
fondé  sur  l'art  190  du  décret  du  19  juin  1811  ?Eb  bien  .'qu'on  lise  l'ar- 
ticle. ^  Ce  gouvernement  qui  a  tant  osé,  et  qui  a  porté  bien  des  foie 
dans  ses  règlements  des  dispositions  exorbitantes  du  droit  commun,  n%  • 
rien  placé  dans  l*artiele  dont  il  s'agit  qui  puisse  justifier  la  doctrine  qu'en  * 
vendrait  en  faire  résulter.  —  En  effet,  1  article  porte  (V.  n*  967).  -— U 
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f.  91^  9S).---  Il  a  Até  jugé  pArelUemeiit  «ine  sl^  d'après  les  ar  1. 1 94^ 
|i  1 6.  ioit  erim.  et  1 56  4a  décret  du  1 8  ]nin  1811^  tout  Indtvldu 
eoBdamaà  pour  crime  oa  délit  deit  l'être  aussi  aux  frais ,  même 
«vers  la  partie  publique^  il  n'en  peut  être  Induit  que  celui  qui  a 
été  condamné  en  première  instance  à  une  peine  quelconque  et 
m  dépens,  doive  aussi  être  eondanmê  aux  dépens  sur  l'appel  à 
nmimâf  fnteijeté  par  le  ministère  publie^  lorsque  le  condamné 
n'a  point  attaqué  le  Jugement,  leqmA  a  été  conflrroé  (Grim.  cas^, 
19  m.  I829,]1M.  Bailly^pr.y  Brière^rap.^mln.  pub.  C,  Janvier). 

#•41  •  Mais  lorsque  ptnslevs  accusés  d'un  même  crime  sont 
Jigéa  en  des  tempe  dlilérents,  c'est-à-dire  quand  quelques-uns 
awiement  eoiH  présente  aux  premiers  débats,  et  que  les  autres, 
aprè^  avoir  été  eondanmés  par  eoutumaee,  viennent  plus  tard  se 
représenter  et  sont  luges  oontradictoirement,  quelles  règles  sut- 
vra4-eB  pour  parvenir  à  la  liquidation  des  dépens?. . .  On  ne  doit 
liquider  centre  ebaque  condanmé  que  les  firals  d'instruction  qui 
sont  communs  à  tous,  plus  les  frais  des  débats  personnels,  aux- 
quels ehaeaa  d'eux  a  Mé  soumis  (  déo.  garde  des  sceaux  29  août 
ta^e).  U  eeraftt>  en  aflét,  impossible  de  faire  participer  les  pre- 
miers condamnés  aux  fraie  des  débats  postérieurs  concernant  leurs 
eoaeoqaée,  puisque  ces  fraie  n'étaient  pas  faits  à  l'époque  oh  ils 
eut  été  d^i4ivem«at  lugée.  D'ailleurs,  quand  bleu  même  on  te 
HeurraUi  U  y  avait  liquattoe  évidente  à  confondre  tous  ces  fhals; 
car  ce  serait  mdni  les  aeewée,  qui  se  présentent  tes  premiers. 
responsat»le8  de  la  eontumaee  de  leurs  coaccusés,  contumace  a 
laquelle  île  sont  étrangers^ei  qui  par  conséquent  ne  doit  pas  leur 
porter  préjudice  (M.  deDalmas,  p.  S77}. 

tÛ49^  Cette  opinion  de  M.  de  Dalmas,  basée  sur  la  décision 
du  garde  des  sceaux  cl^dessus  citée,  nous  parait  devoir  soulTrir 
quelques  dlfllcultés  dans  l'application.  En  effet,  supposons  six 
accusés,  trois  présents  et  trois  contumaees;  la  condamnation  ayant 
Ueupour  iemêiEne  fait^  est  prononoée  solidairement.  Or,  conformé- 
9Mnt  au  principe  de  la  solidarité  et  en  vertu  de  l'arrêt,  les  accusés 
présenta  doivent  être  poursulris  et  lé  liont  en  effet  par  là  régie 
pour  la  totalité  des  frais  d'instruction,  qui  sont  communs  ;  si  les 
rois  autree  accusés  se  représentent,  le  trésor  n'a  donc  plus  rien 
à  leur  demander  des  frais  communs,  puisqu'il  en  est  rempli.  Pour 
qd^il  y  ait  alors  unç  répartition  égale  entre  les  condamnés,  il  tain 
drait  que  le  deuxième  arrêt  condamnât  les  acucsés  contumaces 
qui  se  représentent  à  payer  au:i  premiers  ta  portion  des  ffals 


semble  que  cet  article  laisse  ia  questioD  tout  eolièrQ.  11  y  est  bien 
dit  ^ee'la  eoadamnfltion  aux  dépens  sera  prononcée  dans  toute»  les  pro- 
cédures ;  nais  il  y  est  sjeuté  contre  tous  les  auteurs  et  complices  du  même 
fait;  ce  qui  suppose  une  condamnation  ;  et  certes,  s'il  y  avait  quelque  doute 
à  cet  égard,  il  ne  (autirait  pas ,  par  voie  d'Iaterprétaiioii,  aggraver  te  sort 
du  coodamoé,  et  porter  contre  lui  uae  dispesiiioa  qui  ne  eerait  pas  ex* 
ftessémeot  autorisée.  — 11  faut  bien  le  dire ,  mesiiettrs,  tout  le  système 
eel  fondé  sdi'  cette  proposilîoo  que  «  l'appel  est  la  suite  du  délit,  que  le 
d(Ult  a  été  reeonlid  et  puni  en  première  inslaace,  et  eue  le  jugeaient  aor 
apfel  pattieipe  du  jugement  de  condamnation.  »  ^-  Nous  avons  copié  les 
tenMsde  ostte  proposition,  et  s'il  est  vrai  qu'elle  ne  soit  pas  exacte,la  cou* 
aéqiewee  est  Umteatière  pour  une  doctrios  contraire. — Nous  ne  pouvons 
admettre  que  le  jugement  qui  repouwe  l'appel  du  ministère  public  par-<- 
tieipe  du  jogement  de  première  instance  dans  lequel  se  troutenl  les  con- 
damaations.  •»  Dans  la  première  instanoe  le  ministère  public  a  réussi , 
èi  meias  eo  partie.  -«•  Sur  l'appel  il  a  saccombé  eoUèreneat  — *  Ces 
diQX  iustaoces  n'ont  rien  de  comparable.  —  Nous  n'en  diroas  pas  davaa» 
lags*  — La  eoor  saura  d'ailleurs  que  la  chambre  criminelle,  tn  report 
tant  ses  regards  sur  la  question,  a  senti  qu'elle  devait  céder  à  uo  pria* 
cîpe  ceatraire«  —  Elle  a  fait  ce  que  les  parlements  Taisaient  ifueiquefois. 
«^  Ne  vottlaRt  eemuie  eax  que  la  justice  et  la  vérité,  et  décidée  par  de 
plus  mûres  réflexions ,  elle  a  réformé  sa  jurisprudence.  Peut-être  pour- 
!«!•«■  dire  qu'elle  s'est  trop  bâtée,  et  qu'il  était  prudent  d'attendre 
lu  dêelsioo  des  chambres  réunies.  Mais ,  lorsqu'elle  s  est  réformée,  l'in- 
staaee  actdelle  n'existait  pas.  ËUe  a  lait  ce  qu'elle  pouvait,  os  qu'elle 
devait  fidre.  Et  c'est  dans  sa  propre  opinion  •  dans  son  opintoo  dernière, 
qpa  aeus  pulsens  notre  plus  fort  argument.— Dabs  ces  circoastaaoes,  etc., 
■•■s  estions  qu'il  y  ait  Heu  de  rejeter  le  pourvoi,  o  —  Arrêt. 

:  hk  GUim;-^  Attendu  que  sous  l'ancien  droit  criminel,  il  n'était  pro- 
leocè  aucune  condamnation  de  dépens  soit  pour,  soit  contre  le  ministère 
public  chargé,  daas  rintérét  de  la  vindicte  publique,  de  la  poursuite  des 
otoes  et  des  oèlits  ,et  ce,  d'après  la  jurisprudence  constante  et  uniforme 
dus  parlements,  fondée  sur  les  dispositioné  de  l'art,  letde  Tordonnance 
de  tasa,  implicitement  maintenues  par  les  art.  e,  tit  1,  et  tT,  tit.  25 
dafeideonance  criminelle  de  1070;  —-  Que  si,  d'après  ce  qui  est  pres- 
câlpir  les  art.  t9i,  tti  c.  inst.  criro.  et  150  du  décret  du  18  juia 
itif»  tout  iadMa  eeudamaé  pour  crime  ou  délit  doit  Têtre  par  soite 


communs  qu'ils  ont  acquittés,  et  qui  doivent  realtr  uaptudiiit 
à  la  charge  de  ceux  qui  se  représentent  tardivement^  Or  la  ooUr 
d'assises  n'a  pas  mission  pour  ordonuner  oelte  restltsllou  aa 
profit  d'individus  qui  ne  sont  plus  en  cause.  Les  première  eon- 
damnés  seuls  pourraient  réclamer  en  Justice.  —  V.  n^  1046. 

1048.  Un  accusé  de  plusieure  crimes^  qui  eet  ioqllltlé  sur 
certains  et  condamné  sur  d'autres^  est  passible  de  tous  les  frai» 
(Grlm.  rej.  27  Janv.  1858)  (i)  ;  et  celui  des  accusés  qui  seul  a  été 
condamné,  doit  supporter  la  totalité  des  frais  (Gfitt.  reJ.  iS  avr* 
1850 .  air.  Sommercat,  D.  P.  50,  (•  250). 

t044.  La  contrainte  par  corps  aa  peut  àiré  prunoueda  |Hir 
le  recouvrement  des  frais  crimineis,  contre  un  Individu  daudduifté 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité»  <—  Y*  Gemrailite  par  odfpd^  - 
no  695. 

1045.  Compensation»  -^  Les  lois  erlmlbeUM  ne  aiidiflêilt  ' 
point,  pour  la  compensation,  comne  en  matière  ai  vile>  M  pridetpe 
de  la  condamnation  aux  dépens  (o.  inst.  criou  ie4,tl  t  ;  iéer.  18 
juin  1811,  art.  i56].--Ausaiart-il  été  jugé:  ivquedea  tribîinftte 
correctionnels  ou  de  polipe  violent  la  loi  en  eompensunt  les  ll*a)s 
entre  le  trésor  et  le  condamné  (Crim.  oaaa.  Ht  oot.  I8t5>  lut.  dts 
la  loi,  aff.  Felgeirolle,  V.  v«  Peiue);  <— 2*Que  les  dépens  ne  peu- 
vent être  compensés  entre  le  prévenu  condamné  eomilM  eeupablu 
d'un  délit  ou  d'une  contravention^  et  celui  qui  l'ft  poursuivi:  d'est 
le  premier  qui  doit  les  supporter  en  totalité  (CHm,  eues.  26  août 
1 826)  (2)  ;  —  5<»  Que,  néanmoins ,  «n  prononçant  sur  les  répara* 
tiens  civiles  entre  le  prévenu  ou  l'aeeusé  el  la  partie  t^Hrtle^  les 
tribunaux  correctionnels  oa  de  poitoa  et  même  les  eours  u'as^ 
sises  peuvent  compenser  les  dépens  !  ladéeleimi  rentre  alors  dabè 
l'application  des  règles  ordlnalree  du  droit  dfttl.  -^  a  Atteildu 
nue  le  tribunal  correctionnel  de  Dunkerque  sais!  de  là  cause  par 
1  appel  des  deux  prévenus^  a  pu,  en  statuant  à  l'égard  de  eeitti  qui 
se  présentait  pour  soutenir  son  appel,  distrlbuei' les  dépens, 
comme  il  l'a  fait,  sans  prononcer  uUra  pêHêAf  eu  sans  commettre 
un  excès  de  pouvoir  ;  râiettes  (Grim.  re].  14  aodt  1629,  àff:  Dér^ 
lois,  M.  de  Ricard,  rap.^Gouf.  iftet.  mtii  10  avril  i81s,Legra' 
verend,  ch«  19,  p.  6PB  et  695). 

i04S.  SoUdarité  —  La  solidarité  des  frais,  qui  est  étéep^ 
tionnelle  en  matière  civile,  forme  là  règle  pour  les  jugements  tri* 
minels  :  tous  les  Individus  condamnés  pour  un  même  délit  sont 
tenus  solidairement  des  frais  (s*  pén.  5»;  déer.  18  juin  isil, 

aaa  frais  ^  même  envers  la  partie  publique ,  il  n^en  peut  être  induit  que 
le  coadamné,  par  ua  jugement  de  première  Instance^  et  qui  ne  s  est 
point  porté  appelaat^  doive,  daas  le  eas  de  la  confirmation  dudit  iiigè- 
ment,  apporter  enfers  le  nrinislèro  pubHe  les  Mis  d^ln  appel  mal 
fondé,  inierjeté  par  ce  deraier,  ea  verte  de  la  factdtê  qtli  Inl  eli  est  con-> 
fèrée  par  la  loi  ;  que  ce  serait  donner  an  aeuveau  droit  nue  eilensleO 
qui  n'est  point  dans  les  termes  sainement  eatendos  des  articles  cinlesi* 
sas  cités  do  code  dlnstniction  criminelle  et  du  décret  du  IS  juin  iail> 
et  qui  serait  d'ailleurs  eo  contradiction  avec  les  principes  géoêraux  sar 
le  rtelement  dos  dépens  ;  —  Rejette. 
Bu  sa  aov.  lsa8.«G.  a,  ch.  réaB.**>lllf.  Henrieo,  1*  pr.-Brière,  n 

(1)  (CestetC.  min.  ptib.)— La  coub:— Sur  le  cinquième  moyen,  pria 
de  ce  que  l'arrêt  a  condamné  le  demandeur  &  payer  indistinctement  tous 
Ice  frais  provenant  de  causes  distinctes  :  —  AUendu  qu'une  seule  prdcé-* 
dare  a  été  faite  relativement  aax  Isculeations  de  faux  dont  le  detnandeur 
a  été  définitivement  acquitté,  et  à  celle  de  détournement  ou  destnictiob 
de  minutes  qui  a  été  admise  par  le  jury;  qu'il  n'y  avait  pas  lien  depro^ 
céder  diyisémeot ,  ces  divers- oMs  se  luttaehant  à  une  cause  commune, 
objet  des  investigations  de  la  justice ,  à  savoir  l'eierciee  de  b  preOMsioa 
de  Bouire;  —  Qu'ainsi  la  condamnatioo  aux  frais  est  régaiière;  ^ 
Rejette. 

Du  87  JanVi  tftBB.^G.  a,  ch.  crhn.-llM.  Sastard,pr.-yioeeB8,rap« 

(ft)  (Balleroy  C.  Lebourgeois.)  —  hk  coua;...— Atteadu  quslaeeur 
de  Gaen  a  encore  violé  l'art.  194  c.  inst.  crim.,  qui  a'MlBiet  poiat  de. 
coBpeBiaUon  de  dépens,  et  qui  veut  au  contraire  que,  dans  le  cas  e(^ 
le  prévena  est  condamné  comme  coupable  du  délit  ou  contravention,  il 
soit  en  même  temps  coadamné  aux  dépens;  —  O'io  cette  dispositioa 
était  applicable  à  Lebourgeois  reconau,  jugé  et  condamné  comme  con-* 
(revenant,  etqoe  s'il éuit permis aui  tribunaux  de  se  dispenser  défaire 
cette  application,  et  s'ils  BOBvaieat  à  leur  gré  compenser  les  dépens  en 
faveur  d  un  prévenu  coupante,  on  pourrait  voir  soaveat  que  les  amendée 
prononcées  seraient  absorbées  par  des  frais  occasionnés  et  forcée- par  la 
défense  d'oTi  droit  légitime  ;  —  Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  de 
la  cour  royale  deCaen,  cbambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  du 
15  avril  dernier. 

Du 26  aoàtiaae.^  G.,  eb.  erin.-10f.  Portails,  pr.-Gbasle»  lap. 
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art.  156)^  mats  non  an  cas  oii  les  faits  sont  (fisttncts^  on  sl^  étant 
déimème  nature,  ils  ont  été  commis  en  des  temps  on  des  lieux  dif- 
férents, sans  nul  concert  ou  complicité.  Et  cette  règle  est  la  même 
pour  les  restitutions,  dommages-intérêts  et  même  les  amendes. 
—V.  Peine,  où  l'art.  55  est  commenté. 

» 

Bkx»  4. '^  De  la  Uquidatiùn  et  taxe  des  dépens  en  matière 

criminelle. 

A&T.  1. — Caractère  des  frais  de  justice, 

fl049.  Les  dépenses  qu'on  doit  classer  parmi  les  frais  de 
Justice  criminelle  sont  désignées  dans  Tart.  2  du  décret  du  1 8  juin 
1811,  et  celles  qui  n'en  font  pas  partie,  dans  l'art.  3.  — D'abord 
l'art.  2  nous  dit  que  Ton  comprend  sous  cette  dénomination  tous 
les  frais,  même  de  police  correctionnelle  et  de  simple  police,  sans 
distinction  entre  les  frais  d'instruction  et  les  frais  de  poursuite; 
puis  le  même  article  désigne  nominativement  ce  qu'on  doit  com- 
prendre sous  le  nom  de  frais.  —  Mais  avant  d'examiner  les 
divers  paragraphes  de  l'art.  2  et  de  l'art.  3,  il  y  a  un  prin- 
cipe général  qu'il  faut  signaler  ici  :  c'est  que  par  la  nature  même 
des  choses  il  y  a  des  frais  de  justice  qui  sont  une  charge  de  l'É- 
tat et  qu'il  doit  acquitter,  sans  aucun  recours  contre  les  condam- 
nés, de  sorte  qu'il  y  a  en  matière  criminelle  des  dépenses  qui  ne 
constituent  pas  des  /roû.— Ainsi  l'art.  162  nous  dit  :  «  Sont  dé- 
clarés dans  tous  les  cas  à  la  charge  de  l'État  et  sans' recours  contre 
les  condanmés  :  1»  les  frais  de  voyage  des  conseillers  de  nos  cours 
et  des  oonseillers  auditeurs  qui  seront  délégués  aux  cours  d'as- 
sises ou  spéciales;  2^  l'indemnité  des  jurés  pour  leur  déplace- 
ment; 3«  toutes  les  dépenses  pour  l'exécution  des  arrêts  crimi- 
nels.» —  Cette  règle,  qu'il  existe  des  frais  qui  restent  d  toujours, 
à  la  charge  de  l'État,  prend  sa  source  dans  le  principe  fondamen- 
tal de  notre  organisation  judiciaire  et  dans  un  sentiment  d'hu- 
manité. —  Le  principe,  c'est  la  gratuité  de  la  justice  en  France. 
— Le  sentiment,  c'est  qu'il  y  aurait  eu  quelque  chose  de  barbare  à 
faire  payer  au  condamné  ou  à  sa  famille  les  frais  de  son  exécution, 
suite  de  la  condamnation.  —  Nous  serons  très-souvent  dans  la 
nécessité  d'appliquer  ces  principes  qui  se  lient  à  l'interprétation 
du  décret. 

40418.  Les  frais  qu'on  doit  comprendre  sous  le  nom  de 
frais  de  justice,  dit  l'«^.  2,§  l,  sont  :  i^  les  frais  de  translation 
des  prévenus  ou  accusés,  de  transport  des  procédures  et  des 
objets  pouvant  servir  à  conviction  ou  à  décharge.  —  Tous  ces 
frais  sont  recouvrables  sur  le  condamné  •  ou  sur  la  partie  ci- 
vile, quand  il  y  en  a  une  en  cause.  L'administration  de  l'enregis- 
trement ne  fait  que  les  avancer  (art.  i  du  décret). — On  s'est  de- 
mandé si  les  frais  de  translation,  par  voie  extraordinaire ,  d'un 
condamné  qui  s'est  évadé  de  la  prison  où  il  était  détenu,  et  qui 
doit  être  conduit  devant  la  cour  ou  le  tribunal  qui  l'a  jugé,  pour 
être  procédé  à  la  constatation  de  son  identité,  devaient,  si  cette 
Identité  était  reconnue,  être  recouvrés  sur  le  condamné,  et  l'affir- 
mative n'a  pas  paru  douteuse  au  garde  des  sceaux  (décision  du  1 0 
fév.  1824).  —  La  difficulté  vient  de  ce  que  le  décret  (art.  i)  ne 
parte  que  des  frais  d'instruction  et  de  poursuite,  de  ce  que,  dans 
l'espèce,  l'individu  était  condamné  et  de  ce  que  les  frais  d'exécu- 
tion sont  à  la  charge  de  l'État.  Néanmoins,  le  recours  contre 
le  condamné  doit  avoir  lieu,  parce  que  l'évasion  est  un  fait  in- 
dépendant de  l'exécution  ;  c'est  même  un  délit,  et  il  est  juste 
qu'il  réponde  des  frais  que  ce  délit  rend  nécessaires.  Il  en  est 
de  même  pour  les  frais  de  translation>des  condamnés  qui  sont 
extraits  des  bagnes  ou  des  maisons  centrales  de  détention  et  con- 
duits devant  les  tribunaux  pour  y  subir  un  nouveau  Jugement. 
Les  condamnés  rentrent  alors,  comme  dans  le  premier  cas,  dans 
la  classe  des  prévenus  ou  accusés,  et  les  dépenses  que  leur  trans- 
lation occasionne  constituent  des  frais  d'instruction  (décision  du 
garde  des  sceaux,  du  17  juin  l829).^S'iIs  sont  extraits  pour  être 
entendus  comme  témoins,  ce  sont  encore  des  frais  d'instruction 
que  doit  supporter  en  définitive  l'individu  dans  le  procès  duquel 
ils  sont  appelés  à  déposer  (même  décision). — Le  directeur  géné- 
ral des  contributions  indirectes  ayant  refusé,  dans  un  procès  oîi 
son  admmistration  était  partie  civile,  de  payer  les  frais  de  trans- 
port des  prévenus,  il  a  été  décidé  que  ces  dépenses  étaient  des 
frais  d'instruction  qui  devaient  être  acquittés  par  la  partie  civile 
(lellrCidu  garde  des  sceaux,  20  mai  1825).— V.  n»*  lU7et8uiv. 


— 2«  Les  frais  d'extradition  des  prévenus  aecusês  ou  condamnés 
(art.  2  du  décret).  —  Ces  frais  sont  recouvrables  également  sur 
les  conilamnés,  ainsi  que  les  salaires  des  huissiers  étrangers  pour 
la  citation  des  témoins  étrangers  (décision  du  garde  des  sceaux, 
du  10  sept.  1822). 

1 040.  3«  Les  honoraires  et  vacations  des  médecins,  chmsT* 
gienSy  sages-femmes^  experts  interprètes  (eod., y.  n**  11 10  s.).— 
Ce  sont  des  frais  d'instruction.  Par  conséquent^  l'État  aoquIttOp 
mais  sauf  son  recours. 

1 060.  40  Les  indemnités  qui  peuvent  être  accordées  aux  fé- 
moins  (art.  2,  §  4,V.  n««  1096  s.).— Les  indemnités  dues  aux  té- 
moins font  évidement  partie  de  rinstruction;  ces  frais  doivent 
donc  être  supportés  par  le  condamné.  —  Le  même  §  4  ajoute  ces 
mots  :  «  et  aux  jurés;  »  mais  si,  en  thèse  générale,  on  peut  dire 
que  ces  indemnités  sont  des  frais  de  justice,  ils  rentrent  néan- 
moins dans  la  catégorie  de  ceux  que  l'État  supporte  définitive- 
ment. —  V.  art.  1 62  ci-dessus  rappelé. 

4064.  5«  Les  frais  de  garde  de  scellés  et  ceux  de  mise  en 
fourrière  (art,  2,  §  5).— Ce  sont  des  frais  d'instruction  quel'Êtat 
avance,  sauf  son  recours. — ^V.  n«*  1 158  et  sulv. 

1 069.  6«  Les  droits  c^expéditions  ti  autres  alloués  aux  gref- 
fiers (art.  2,§6,V.Gre(re). — Même  observation  que  pour  l'article 
qui  précède.Toutefois,  on  doit  faire  remarquer  que  l'expédition  des 
procès-verbaux,  constatant  le  délit,  et  des  déclarations  écrites  des 
témoins,  devant  être  délivrée  gratis  aux  accusés  (art.  405  c.  inst. 
crim.),  le  coût  de  cette  expédition  ne  peut  être  compris  dans  les 
frais  à  recouvrer  sur  le  condamné  ou  sur  la  partie  civile  (M.  de 
Dalmas,  p.  s).  —  Cette  disposition  était  indispensable  pour  don- 
ner aux  prévenus  les  moyens  de  connaître  les  faits  à  leur  charge. 
4  068.  7»  Les  salaires  des  huissiers  (art.  2,  §  7).  — Les 
émoluments  dus  aux  huissiers  sont  frais  de  lustice  ;  mais  comme 
dépenses  d'instruction,  ils  sont  recouvrables  contre  les  condam- 
nés, à  l'exception  de  ceux  qui  leur  sont  dus  pour  la  notification 
de  la  liste  des  jurés,  conformément  aux  art.  389  et  394  c.  inst. 
crim.,  et  qui,  de  même  que  l'indemnité  desdits  iurés  et  par  la 
même  raison,  doivent  être  supportés  par  l'État,  sans  aucun  re- 
cours (M.  Dalmas,  p.  6).— V.  n~  1062  et  sulv. 

1064.  8»  L'indemnité  accordée  aux  officiers  de  jtistice 
dans  les  cas  de  transport  sur  le  lieu  du  crime  ou  du  délit  (art. 
2,  § 8,  V.  n»*  1 123  et  s.).—  Ce  sont  des  frais  d'instruction  pour 
lesquels  l'État  a  son  recours  contre  la  partie  condamnée,  et  contro 
la  partie  civile,  s'il  y  en  a  une  en  cause.  L'État  ne  les  supporte 
donc  définitivement  qu'au  cas  d'acquittement.  -^  V.  l'art.  162, 
et  M.  Dalmas,  eod. 

1 06&.  90  Les  frais  de  voyage  et  de  séjour  accordés  aux  con- 
seillers, ainsi  qu'aux  officiers  du  ministère  public,  autres  néan- 
moins que  les  substituts  en  service  près  les  cours  d'assises  cl 
spéciales  hors  du  cher-lieu,  à  l'égard  desquels  11  a  été  statué  par 
Tart.  10  du  décret  du  30  janv.  1811.  Ces  frais  doivent  rester, 
dans  tous  les  cas,  à  la  charge  de  l'État.  C'est  ce  qui  résulte 
formellement  de  l'art.  162  du  décret  de  1811,  pour  ce  qui  con- 
cerne les  conseillers  des  cours  d'appel,  et  il  y  a  même  raison  de 
décider  pour  les  officiers  du  ministère  public,  quand  ils  se  dé- 
placent pour  remplir  leurs  fonctions  près  les  cours  d'assises,  car 
alors  ils  font  partie  intégrante  de  ces  cours.  Les  droits  des  mem- 
bres du  parquet  résultent  d'ailleurs  des  art.  265  et  284  c.  inst. 
crim.— V.  n««  1108, 1121 

406II.  100  Les  frais  de  voyage  et  de  séjour  auxquels  rin- 
struction des  procédures  peut  donnerlieu  (décret  de  1811,  art.  2 
et  art.  162). 

t057.  110  Le  port  des  lettres  et  paquets  pour  rinstruction 
criminelle.  Celte  dépense  doit  rester  à  la  charge  de  l'État,  puis- 
qu'en  vertu  de  l'ord.  du  1 4  déc.  1825,  ordonnance  étendue  et  re- 
nouvelée par  celle  du  17  nov,  1844,  les  magistrats  jouissent  da 
la  franchise  et  du  contre-seing  pour  la  partie  de  leur  correspoiH 
dance  qui  est  relative  au  service.  — V.  n»  1162  et  M.Daimas^ 
p.  266. 

t058.  12«  Les  frais  ^impression  des  arrêts,  jugements  et 
ordonnances  de  justice.  —  L'art.  104  du  règlement  de  1811  (V, 
ci-après,  n"  1 163 s.)  désigne  les  seuls  frais  d'impression  qui  sont 
de  plein  droit  à  la  charge  des  fonds  généraux  des  frais  dejustioe. 
—  Il  en  est  d'autres  qui  doivent  être  également  payés  sur  les 
.mêmes  fonds,  mais  seulement  d'après  une  autorisation  spéciale 
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da  garde  des  sceaux:  tels  sonf,  par  exemple^  dit  M.  Dalmas^  Jes 
frais  d'impression  de  l'acte  d'accusation  dans  les  aflRalres  graves 
où  il  se  trouve  un  grand  nombre  d'accusés.  —  Mais  l'impression 
des  jugements,  ordonnée  par  les  jugements  mêmes  ou  arrêts  en 
vertu  d'une  disposition  formelle  de  la  loi,  doit  être  entièrement  à 
la  ctiarge  des  condamnés  (M.  Dalmas,  suprà,  p.  10). 

106O.  i3o  Les  frais  (Vexécution  des  jugements  criminels  et 
les  gages  des  exécuteurs. — Onavu^  n»  1047^  qu'ils  ne  sont  pas  à 
lacbarge  du  condamné. 

itIOO.  14«  Les  dépenses  assimilées  à  celles  de  rinstruction 
des  procès  criminels,  et  qui  résultent  :  1«  des  procédures  civiles 
pour  l'interdiction;  2»  des  poursuites  cP office  en  matière  civile; 
3*  des  inscriptions  hypothécaires  requises  par  le  ministère  public; 
4*  des  transports  des  greffes. — Les  dépenses  dont  il  est  question 
ci-dessus  sont  recouvrables  contre  les  parties  condamnées,  à  l'ex- 
ception des  frais  de  transport  des  greffes  qui  doivent  rester  à  la 
charge  du  ministère  de  la  Justice  (M.  Dalmas,  p.  il;  V.  art.  117 
eisuiv.  du  décret  du  18  juin  1811). 

iOOi.  Quels  sont  les  frais  qu'on  ne  doit  pas  comprendre 
sous  la  dénomination  de  frais  de  justice  criminelle?—  Ce  sont, 
dit  l'art,  s  du  décret  :  1«  les  bonoraires  des  conseils  ou  défen- 
seurs des  accusés,  même  de  ceux  qui  sont  nommés  d'office,  non 
plus  que  les  droits  et  bonoraires  des  avoués,  dans  les  cas  ob  leur 
ministère  serait  employé  (V.  dans  M.  Dalmas  la  circulaire  du  10 
avril  1813,  p.  14  et  15,  et  suppl.,  p.  12;  V.  aussi  n*  1090); 
—  2»  Les  indemnités  de  route  des  militaires  en  activité  de  ser- 
vice, appelés  en  témoignage  devant  quelques  Juges  ou  tribunaux 
qoece  soit^  et  ce,  conformément  à  l'art.  69  de  la  loi  du28  germ. 
an  6  et  à  l'arrêté  du  gouvernement  du  22  mess,  an  5.  — La  loi 
da  28  germ.  an  6,  art.  69^  règle  le  supplément  de  solde  que  les 
sons-officiers  et  soldats,  qui  sont  obligés  de  découcher,  doivent 
recevoir  par  nuit,  et  l'arrêté  du  gouvernement ,  du  22  mess, 
an  5,  fixe  l'indemnité  de  route  des  officiers  de  tous  grades  qui 
voyagent  Isolément. —  Ce  §  2  s'applique  aux  marins  comme  à 
f armée  de  terre;  mais  toutefois  pour  régler  l'indemnité  de  trans- 
port pour  les  marins,  il  y  a  un  arrêté  spécial  du  gouvernement, 
do  29  pluv.  an  9  (V.  Organ.  marit.);  — •  s*»  Les  frais  d^apposition  des 
affiches  d'arrêts  y  jugements  ou  ordonnances  de  justice  y  lesquels 
coDtûmeront  à  être  payés  par  les  communes,  ainsi  qu'il  résulte 
des  art.  9  et  10  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  27  brum.  an  6 
(M.  DaJmas ,  p.  1 8}. — U  faut  remarquer  sur  ce  §  5  qu'il  ne  s'agit 
pas  des  frais  d'afficbes  des  arrêts,  etc.,  ce  qui  serait  une  cbarge 
très-pesante  pour  les  communes,  mais  seulement  des  frais  d'op- 
position  de  ces  affiches. —  Or  chaque  commune  ayant  un  préposé 
pour  les  publications  et  posage  des  affiches  (c'est  le  garde  cham- 
pêtre dans  beaucoup  de  communes),  il  en  résulte  que  cette  obli- 
gation Imposée  à  la  commune  n'ajoute  rien  à  son  budget;  — 
4*  Les  frais  d'inhumation  des  condamnés  et  de  tous  cadavres 
trouvés  sur  la  voie  publique^  ou  dans  quelque  autre  lieu  que  ce 
soit,  lesquels  sont  également  à  la  charge  des  communes,  aux 
termes  de  l'art.  26  du  décret  du  23  prair.  an  12,  lors  toutefois 
que  les  cadavres  ne  sont  pas  réclamés  par  les  familles,  et  sauf  le 
recours  des  communes  contre  les  héritiers.—  Le  décret  ne  parle 
que  des  frais  d'inhumation  ;  mais  que  doit-on  décider  quant  à 
rexhumatlon?  —  Les  frais  qu'elle  occasionne  doivent  être  clas- 
sés parmi  les  frais  de  Justice ,  puisque  cette  exhumation  a  lieu 
pour  l'instruction  d'une  procédure  criminelle.  Ces  dépenses  sont 
recouvrables  sur  le  condamné  ou  sur  la  partie  civile,  s'il  en  existe 
une  au  procès  (M.  de  Dalmas,  p.  19)  ; —  5«  Les  frais  de  translo' 
Uon  des  condamnés  dans  les  bagnes,  dans  les  maisons  centrales 
de  détention  y  etc.>  lesquels  sont  à  la  charge  du  ministère  del'in- 
térienr  (V.  décr.  18  janv.  1811,  art.  3,  n«  5).  —  Ce  paragraphe 
dit  que  ces  frais  ne  sont  pas  cla^s  parmi  les  frais  de  justice, 
ce  qui  est  conforme  à  la  disposition  de  l'art.  162  qui  déclare 
chaire  de  l'État  et  sans  recours  contre  les  condamnés,  toutes  les 
dépenses  pour  l'exécution  des  arrêts  criminels  (V.  M.  Dalmas , 
p.  435)  ; — 6«  Les  frais  de  conduite  des  mendiants  et  vagabonds 
qui  ne  sont  pas  traduits  devant  les  tribunaux,  lesquels  continue- 
ront d'être  à  la  charge  du  ministère  de  l'intérieur,  etc.(V.  décret 
de  181  i,  art.  3,  §  6  );  —  7*  Les  frais  de  translatûm  de  tous 
éndividfis  arrêtés  y  par  mesure  de  haute  police  (même  décret, 
art.  3 ,  §  1).  —  M.  de  Dalmas  fait  observer  sur  ce  paragraphe 
«m'il  ne  peut  plus  être  pris  de  mesure  de  haute  police  qu'à 
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l'égard  des  étrangers  déclarés  vagabonds  par  jugement  et  que 
le  gouvernement  est  en  droit  d'expulser'de  France  aux  termes  da 
l'art.  272  c.  pén.  — Lorsque  ces  mesures  entraînent  des  dépenses 
quelconques ,  elles  sont  à  la  charge  du  ministère  de  l'Intérieur 
(ord.  29  déc.  1818,  et  M.  Dalmas,  p.  20);  —  8»  Les  frais  de 
translation  de  tous  condamnés  évadés  du  lieu  de  leur  détention, 
qui  continueront  à  être  supportés  par  les  différents  ministères , 
chacun  en  cequi  le  concerne  (même  décret,  art.  3.  §  8). — Il  faut  faire 
observer  ici  que  si  l'évasion  a  lieu  par  violence  ou  bris  de  prison, 
ce  fait  constitue  un  délit  (art.  245  c.  pén. )  ;  alors  les  frais  de 
translation,  c'est^-dire  de  retour  du  condamné  évadé  dans  la 
prison  ob  il  était  renfermé,  rentrent  évidemment  dans  les  frais 
de  justice;  l'État  ne  supporte  donc  les  frais  de  translation,  au  cas 
d'évasion,  que  quand  cet  acte  ne  rentre  pas  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  245.  Cette  opinion  est  aussi  celle  de  M.  de  Dalmas  (Y* 
p.  21);  —  9<»  Les  dépenses  des  prisons  y  maisons  de  correction, 
maisons  de  dépôt,  d'arrêt  et  de  justice,  lesquelles  restent  à  la 
cbarge  du  ministère  de  l'intérieur  (même  décret,  art.  3,§  9); 
— l0«Lcs  frais  de  translation  des  déserteurs  des  armées  de  terre 
et  de  mer  qui  sont  à  la  charge  des  ministères  de  la  guerre  et  de 
la  marine  («2.,  §  10)  ;  —  11»  hes  frais  des  poursuites  devant  ke 
tribunaux  militaires  ou  nyniHmes  et  les  ftais  de  procédure  (V.  à 
cet  égard  les  observations  de  M.  Dalmas,  p.  22  et  23,  et  le  décret 
art.  3,  §  1 1)  ;  —  1 2«  Enfin  «  toutes  autres  dépenses  de  quelque 
nahire  qu'elles  soient  y  qui  n'ont  pas  pour  objet  la  recherche,  la 
poursuite  et  la  punition  des  crimes ,  délits  ou  contravention  » 
(décret  de  1811,  art.  3,  §  12).  —  Mais  le  décret  sjoute:  a  sauf 
les  exceptions  énoncées  dans  le  tit.  2  du  décret.  »  —  Ce  sont 
les  dépenses  oecasionnées  par  les  fous  fdrleux ,  etc.  —  Y.  n«*  54 
et  suiv. 

Art.  2.  —  Droits  et  émoluments  des  huissiers ,  avoués;  droU  de 
greffe;  indemnités  des  témoins  et  jurés;  niédecins;  experts; 
magistrats. 

t  •••  !•  Huissiers.  -—  En  matière  criminelle,  comme  en  ma- 
tière civile,  les  huissiers  n'ont  aucun  traitement  fixe,  il  leur  est 
seulement  accordé  des  salaires,  à  raison  des  actes  confiés  à  leur 
ministère  (art.  67  du  décr.  de  1811). —  Mais  ils  n'ont  droit  à  ces 
émoluments  qu'à  raison  des  actes  qui  leur  sont  confiés.  Delà  11  r^ 
suite  que  tout  ce.  qui  n'est  pas  acte  de  leur  ministère,  et  qui  cepen- 
dant est  exigé  par  la  loi,  comme  obligation  inhérente  à  leurs  fonc- 
tions, doit  être  fait  par  eux  sans  aucune  rétribution.  C'est  ainsi, 
par  exemple,  qu'il  ne  leur  est  rien  alloué  pour  les  appels  de  cause 
(déc.  min.  24  août  1813;  8  oot.  1819;  29  août  1821;  U 
juin,  23  Juin,  et  9  OGt.  1822;  22  déc.  1831).  ^  Tout  ce  qui 
concerne  les  droits  et  les  devoirs  des  huissiers  en  matière  crimi- 
nelle est  réglé  par  les  art.  65,  66,  67,  68,  69,  70,  71  et  suiv. 
Jusqu'à  l'art.  86  inclusivement  du  décr.  du  18  Juin  1811.  Ces 
articles  ont  trait  principalement  aux  émoluments  de  ces  officiers 
publics,  émoluments  déterminés  dans  les  différents  paragraphes 
de  l'art.  71  pour  les  originaux,  comme  pour  les  copies  des  cita- 
tions, significations,  eto.  Ce  même  art.  71  détermine  également 
leurs  droits,  quant  à  l'exécution  des  mandats  d'amener,  de  dépôt, 
d'arrêt,  à  l'extraction  des  prisonniers  des  prisons;  à  leur  réinté- 
gration, à  leur  assistance,  à  l'inscription  et  à  la  radiation  &e  1'^ 
crou,,  à  la  lecture  de  la  condamnation  à  mort  ;  aux  règles  prescrites 
pour  la  vérification  des  mémoires  des  huissiers,  etc. 

tous.  Parmi  les  nombreux  artlides  du  code  d'instruction 
criminelle  relatés  dans  l'art.  71,  il  en  est  beaucoup  qui  ne  don- 
nent lieu  ai:dourd'hui  à  aucun  acte  du  ministère  des  huissiers. 
Ainsi  le  ministère  public  ne  signifie  plus  ni  les  Jugements  prépa- 
ratoires ou  interlocutoires,  ni  les  ordonnances.  Jugements  ou  ar- 
rêts d'acquittement,  ni  les  Jugements  rendus  contradictoirement 
en  matière  correctionnelle  et  qui  portent  condamnation.  On  com- 
prend les  motifs  de  cette  économie;  des  Jugements  d'acquittement 
ou  même  de  condamnation  contradictoire  n'ont  pas  besoin  d'être 
signifiés,  puisque  l'exécution  qui  en  est  la  suite  forcée  ou  l'appel 
formé  au  greffe,  rend  inutile  toute  signification.  Il  en  est  autre- 
ment des  jugements  par  défaut  qui  doivent  être  signifiés  pour  faire 
courir  les  délais  d'opposition  ou  d'appel  (c.  inst.criin.,art.  203; 
déc.  min.  des  30  sept.  1822  et  20  mars  1832). 

tOII4.  Quant  aux  ajournements,  on  ne  doit,  en  matière  de 
simple  police,  recourir  à  la  voie  de  citatioa  que  lorsque  les  préve- 
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nos  ne  eomparalsseDt  pas  sht  im  simple  averUssament  qui  leor  est 
adressé  (art.  i47  c.  Inst.  crim*). 

1069,  n  en  est  de  même  des  témoins  (cire,  36  déc.  1845, 
p.  P.  46.  3.  19);  l'art.  153  c.  inst.  crim.  a  toujours  été  ainsi 
^tendu  par  l'administration  et  par  la  coup  des  comptes^  qui  ap- 
prouve les  taxes  faites  au  bas  de  l'avertissement  écrit  donné  aux 
témoins  (V.  n»*  lioa  et  sulv.).  Les  dispositions  dont  il  s'agit  ne 
dont  pas  moins  favorables  aux  parties  qu'au  trésor  publio.  Pour 
donner  une  idée  de  l'importance  de  l'économie  qui  peut  résulter 
4e  leur  application,  il  suffit  de  dire  qu'en  1843  il  a  été  jugé  par 
les  tribunaux  de  simple  poliee  351,529  inculpés  qui  tous,  à  Tex*- 
ception  d'un  très-petit  nombre^  étaient  poursuivis  ï  la  requête 
du  ministère  public. 

10641.  On  doit  signifier  les  Jugements  de  simple  police, 
parce  que  les  délais  de  l'appel,  soit  pour  le  Jugement  contradic- 
toire, soit  pour  le  Jugement  par  défaut,  ne  courent  qu'à  compter 
de  la  signification  (art.  174  0.  inst.  crim.).  Mais  si  le  jugement 
de  simple  police  est  rendu  en  dernier  ressort  et  n'est  susceptible 
ni  d'opposition  ni  d'appel,  il  ne  doit  pas  être  signifié.  L'exécu- 
tion en  est  poursuivie  sur  un  simple  extrait  délivré  par  le  greffier 
au  receveur  de  l'enregistrement.  Mais  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il 
faut  que  le  jugement  ne  porte  aucune  condamnation  à  l'emprison- 
nement ,  ou  n'entraîne  pas  des  amendes,  restitutions  et  autres 
réparations  civiles  excédant  5  (r,  outre  les  dépens  (décisions  cir 
dessus  citées), 

i 069.  Deux  décisions  des  36  mars  I8IS  et  1  cet.  1820  ont 
proscrit  comme  inutile,  et  parconséqQentfrustratoire,lanotiflûar 
tion  de  l'ordoimance  de  prise  de  corps  décernée  par  la  ohambre 
du  conseil  contre  un  p^venu  qui  se  trouve  déjà  sous  la  main  de 
Justice.  Ce  n'est  qu'un  acte  préparatoire  qui  est  sans  effet,  quant 
à  l'exécution^  tant  qu'il  n'est  pas  confirmé  par  l'arrêt  de  mise  en 
•ecusation. 

1668.  Les  médeolns  experts,  etc.,  doivent  être  appelés  par 
tm  simple  avertissement  sans  frais. 

1 066,  On  ne  doit  pas  signifier  les  copies  de  pièces  qui  eont 
délivrées  gratuitement  aux  accusés  en  vertu  de  l'art.  S05  c.  inst. 
çrim.  i  c'e3t  le  grefiier  qui  fait  remise  aux  prévenoa  de  ces  copies 
sur  leur  reçu, 

f  090.  Les  arrêts  de  cassation  qui  intéressent  les  détenus 
ne  leur  sont  pas  signifiés.  On  doit  se  borner  à  leur  donner  con- 
naissance de  ces  arrêts  dans  la  forme  indiquée  par  l'art.  418  0. 
inst.  crim,,  à  moins  que  les  individu»  que  l'arrêt  concerne  ne 
soient  renvoyés  devant  d'autres  Juges. 

469t.  Lorsque  plusieurs  témoins  doivent  déposer  dans  la 
même  affaire ,  et  qu'ils  demeurent  dans  la  même  commune  ou 
dans  des  communes  voisines,  il  ne  faut,  en  général ,  taire  qu'un 
seul  original.  11  en  est  de  même  pour  le  cas  où  plusieurs  indivi- 
dus poursuivis  à  raison  d'un  même  fait  sont  cités  pour  le  même 
Jour  (circul.  du  30  déc.  I813), 

1096,  M t  le  garde  des  sceaux  a  reeomamndé  la  plus  stricte 
surveillance  en  ce  qui  concerne  les  salaires  des  bnissiers,  dont  le 
montant  s'accroît  cbaque  année.  «  On  ne  sajorait  soumettre,  dit^ 
n^  les  mémoires  de  ces  offîoiors  ministériels  à  un  trop  minutieux 
examen,  afin  d'en  retrancber  toutes  les  allocations  qui  ne  sont 
pas  suffisamment  Justifiées,  et  surtout  d'éviter  les  doubles  em- 
plois. Par  exemple  j  quand  il  s'agit  d'un  transport  opéré  d'après 
les  ordres  du  ministère  public,  il  ne  faut  rien  négliger  pour  s'as- 
surer si,  le  même  Jour,  l'huissier  ne  s'est  pas  rendu  dans  la  même 
commune,  à  la  requête  soit  des  parties  civiles,  soit  des  adminis- 
trations publiques,  £n  pareil  cas,  la  taxe  qui  n'a  pour  objet  que 
d'indemniser  l'buissier  de  ses  dépenses  de  voyage,  né  doit  lut 
être  allouée  qu'une  fois,  quels  qœ  soieoi  le  nombre  et  la  nature 
des  exploiU  qu'il  a  faite  »  (art.  95  da  déerel  dn  1 4  Juin  181  S; 

cire.  36  déc.  1845,  D.  P.  46.  3.  19). 

1098.  La  disposition  absolue  de  Tart  38  da  décret  du  14 
Juin  1813  a  fait  naître  la  question  de  savoir  si  la  règle  rappoiée 
dans  la  circulaire  de  M.  le  garde  des  sceaux  ne  devait  pas  s'étendre  au 
cas  oii  un  huissier  aurait  fait  simultanément  le  même  jour,  dans 
la  même  commune,  des  diligences  en  matière  criminelle  et  en 
matière  civile.^-Cette  question  a  été  résoiiie  négativement  parles 
m^iliffi  suivants  :  i«  L'art,  ftftprécilé,  comme  plasiears  autres  ar- 
ticles du  même  paragraphe,  notamment  les  art.  28,  30,  si,  33 
8t  33,  parait  devoir  êUe  lertreint  mu,  aatlèree  crlminellea.  ^ 


jt«  .L'indemnité  en  matière  elvile  est  beaneoup  pins  forte  que  celle 
qui  est  allouée  en  matière  criminelle.  Évidemment,  oe  serait  la 
fixation  la  plus  oon&idérable  qui  devrait  être  prise  pour  base  de 
la  répartition  des  frais  entre  les  deux  parties  qui  auraient  em- 
ployé l'huissier,  et  il  en  résulterait  que  l'économie  sur  les  frais 
du  procès  criminel  serait  à  peine  appréciable.  —  3»  Enfin,  il 
serait  bien  difficile  de  constater  les  voyages  faits  par  les  huissiers 
dans  des  intérêts  distincts,  quand  les  procédures  qui  enraient 
donné  lieu  à  ces  voyages  seraient  d'une  nature  difléroite  (M.  Dal-  ^ 
mas,  p.  134). 

f  096.  Plusieurs  décisions  ministérielles  prescrivmt  amc 
huissiers  de  ne  pas  plus  multiplier  les  copies  que  les  originaux. 
-—Il  ne  doit  être  passé  en  taxe  qu'un  seul  oh^^noi  pour  tous  les 
Jurés  cités  conformément  à  l'art.  389  c.  Inst.  et  domiciliés  dans 
la  même  commune  ou  dans  les  communes  voisines,  quand  bien 
même  le  préfet  aurait  délivré  autant  d'extraits  distincts  de  la  liste 
qu'il  y  avait  de  jurés  à  convoquer  (cire.  30  déc.  1812).  Hais, 
quant  aux  coptes,  on  doit  suivre  sorupuleusemait  les  prescrip- 
tions du  code  d'instruction  criminelle. 

4  096.  Une  instruction  générale,  du  80  sept.  1898, art.  59, 
portait  t  «  Lorsqu'il  s'agit  de  faire  la  notlfloation  prescrite  par 
l'art.  380  0,  inst.  crim.  (celle  relative  aux  jurés),  l'huissier  ou  l'a- 
gent de  la  force  publique  qui  en  est  chargé,  et  qui  ne  trouve  pas  la 
personne  que  celte  notification  concerne,  n'est  point  tenu  de  faire 
une  double  signification,  et,  par  conséquent,  de  remettre  deux 
copies,  l'une  an  domicite  du  citoyen  appelé  pour  remplir  les 
fonctions  de  Juré,  et  l'autre  an  domicile  du  maire  ou  de  l'adjoint 
qui  est  obligé  de  lui  en  donner  connaissance.  Une  seule  signifi- 
cation et  une  seule  copie  sont  suffisantes,  attendu  que,  si  l'huis- 
sier ne  trouve  personne  au  domicile,  Il  doit  laisser  la  copie  au 
maire  ou  à  l'adjoint  de  la  commune,  qui  visera  l'original,  sans 
frais;  et  celui-ci  donnera  connaissance  de  la  notiflcallon  à  la  per- 
sonne citée.  »<^Cette  instruction  a  été  renversée  par  une  décision 
du  ministre  de  la  justice,  signalée  par  H.  Dalmas  (suppl.,  p.  1 60), 
mais  dont  il  ne  donne  pas  la  date,  décision  d'après  laquelle,  lors- 
que le  )uré  convoqué  est  absent  de  son  domicile,  il  doit  être  laissé 
des  copies  de  la  notification,  tant  à  ce  domicile  qu'à  celui  du 
maire  ou  de  radjolnt.  •—  €ette  décision  est  basée  sur  l'art.  389 
c.  inst.  crim.,  qui  dispose  qu'à  défaut  de  notification  à  la  per- 
sonne, on  doit  la  faire  au  domicile  même  de  cette  personne,  et 
l'article  ajoute  :  u  Ainsi  qu'à  celui  du  maire  ou  de  l'adjoint  du 
lieu.  D  Ce  surcroît  de  précautions  exigées  par  le  législateur 
s'explique  par  l'objet  même  de  la  notification,  c'est-à-dire  ta  con- 
vocation d'un  citoyen  pour  remplir  des  fonctions  publiques.  On 
ne  pouvait,  dans  ce  cas,  ne  pas  s'entourer  de  toutes  les  garan- 
ties pour  avoir  la  certitude  qu'il  a  eu  connaissance  de  racle. 

i096.  Quand  11  s'agit  de  signification  à  faire  à  des  individus 
dont  le  domicile  est  Inconnu,  que  doit  faire  l'huissier  quant  à  la  no- 
tification de  la  copie?  -~  V.  Exploit^  n»*  753  et  s.,  et  Inslr,  crim. 

4099.  De  même  qu'en  matière  de  taxe  dans  les  instances 
civiles,  on  distingue  le  droit  alloué  pour  la  copie  de  l'exploit  si- 
gnifié, du  droit  de  copie  des  actes  qu'on  donne  quelquefois  en 
tête  de  l'exploit  ;  de  même,  en  matière  de  taxe  de  frais  dans  les 
instances  criminelles,  il  ne  faut  pas  confondre  le  droit  fixe 
que  détermine  le  §  2  de  l'art,  vi,  avec  la  taxe  proportionnelle 
allouée  par  le  §  10  de  ce  même  art.  71,  qui  se  calcule  à  raison 
du  nombre  de  rôles,  et  dont  nous  allons  nous  occuper  de  suite 
pour  ne  pas  diviser  ce  qui  concerne  le  droit  de  copie. 

1096.  Le  §10  de  l'art,  il  contient  la  disposition  snl* 
Tante  :  «Pour le  salaire  particulier  des  scribes  employés  pour  les 
copies  de  tons  les  actes  dont  il  est  fait  mention  ci-dessus,  etc.» 
—  Notre  organisation  judiciaire  ne  reconnaît  pas  de  scribes,  le 
droit  est  d6  et  payé  à  l'huissier,  qui  fait  faire  les  copies  par  des 
clercs  ou  tous  autres  copistes,  comme  il  l'entend,  et  à  ses  frais  ; 
c'est  donc  à  l'huissier  que  le  droit  est  acquis.  —  Comme  ce  pa* 
ragraphe  alloue  une  somme  par  rête  pour  les  copies  de  tous  le$ 
actes,  beaucoup  d'huissiers  avaient  pris  l'habitude  de  signifier 
aux  témoins  ou  aux  prévenus  les  copies  de  tous  les  actes  dea 
procédures,  réquisitoires,  ordonnances,  rapports,  et  les  huissicre, 
en  agissant  ainsi,  ne  violaient  pas  les  termes  de  la  loi,  car  l'arli- 
cle  dit  :  «  Pour  la  copie  de  tous  les  actes  dont  il  est  fait  mention  cl- 
dessus  et  de  toutes  les  pièces  dont  il  doit  être  donné  copie.  '— 
/  Mais  un  pareil  mode  de  procéder  était  évidemment  contraire  à 
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m  «spoiti  mm,  te  témota  àuig&A  n'A  ])ai  bêsôfû  dd  oonnaiM 
jtwukce,  et  ne  doil  pas  tnéme  ôoimattcé  les  acte»  dé  la  procé- 
dure :ee  serait  nu  moyen  aotHrentdaAgereot  d'indiietieéf  dans  on 
sens  fjuelconqne  la  dépOsttlOA*  «^  Quant  aux  p^é▼etlus  mi  accn- 
sésj  s'il  s'agit  d'une  «Ailre  eorfeéttonâeltoi  é\  des  pièces  sont 
nécessaires  à  la  défoisey  le  tMbunal  bé  se  refuse  pas  à  \à  t-emise; 
ii>  an  eontraire^  Il  s'agit  d'une  catise  de  gfftnd  criililnd,  les  àc^ 
rasés  reçoivent,  eonfbrmémetit  à  l'aM;  S05  e.  mst.  crlm.> 
copie  des  proeàa^verbaux,  rapp<rH8^  etc.  (M;  Dahnns^  p.  204).  -^ 
Les  buiseiers  qui  signifieraient  les  divers  actes  de  la  procédure, 
aux  témoins  sur tdnt,  seraient  dono  très-répréhenslbles^  et  toutes 
les  copies  seraient  oonsldéféeâ  comme  frais  frtistrâtotfes,  et, 
eomme  tels,  rejetéa  de  la  tane.  -^  Il  y  a  cependant  deux  excep- 
tions à  ces  règles ,  c'est  le  cas  Ou  il  s'agit^  soit  dé  pi*ocès-verbaux 
qui  font  foi  Jusqu'à  inscription  de  faux^  sdit  de  délits  commis  par 
voie  de  publication  :  11  est  évident  que  les  prévenus  doivetit  avoir 
connaissanoe  exacte  et  entière  du  contenu  des  procèS-verbaut  qui 
font  fol  contre  eux,  pour  être  à  même  de  les  attaquer.-^  Quant  aux 
délits  commis  pai'  vole  de  publication  (L.  26  mal  1819,  art.  7). 
iL'ordre  de  saisir  et  lé  precè^verbal  de  saisie  doitent  être  noti- 
fiés dans  les  trois  jours  à  la  personne  entre  les  aiains  de  laqueUe 
la  saisie  a  été  opérée,  à  peine  de  nullité. 

ÈÛK^.  D'après  les  termes  du  §  10,  le  premier  râh  de  copie 
ne  donne  pas  lien  an  droit  de  copie;  disposition  vraiment  singu- 


signiOcation  (  instruction  générale  dn  SO  sept.  1826).  Le  mode 
de  calculer  légalement  les  rôles  a  attiré  l'attention  du  ministre. 
Ce  caicol,  en  ce  qui  conoeme  la  notification  de  la  liste  des  témoins 
aux  accusés  et  aux  Jurés,  a  sotilevé  diverses  dlfficultés.^Ila  été 
décidé  que  la  liste  des  témoins  notifiée  tvA  accusés  (art.  315 
€.  inst.  crlm«  )  ne  donne  ouverture  à  un  émolumebt  qu'autant 
qu'elle  contient  au  moins  selse  noms  i  on  doit  aUouer  un  rôle 
lorsqu'elle  contient  de  seise  à  quaranteH*Inq  noms,  dettx  rôleê 
lorsqu'elle  m  contient  de  quarante-ëix  àsoixante-quinte,  et  trois 
rôles  lorsqu'elle  en  contient  de  soixante-^ei^e  à  cent  sept,  et  ainsi 
de  suite  (déCi  min*  12  noV;  1819  et  instruc.  gêu.  du  SO  sept. 
1636).  Quant  à  la  liste  des  jurés,  il  a  été  décidé  qUe  cette  liste, 
même  avec  les  augmentations  exigées  par  la  loi  du  2  mai  1827, 
pouvant  à  peine  comporter  deux  rôles  dont  le  premier  ne  doit 
pas  être  payé,  on  ne  doit  passer  en  taxe  aux  buissiers  qu'un 
seul  rôle  de  copié,  droit  auquel  se  Joint  celui  de  notification,  ce 
qui  constitue  pour  eux  une  indemnité  suffisante  (  cire.  SO  nov. 
1851  )4  Lorsque,  dans  une  même  affaire,  il  y  a  lieu  de  signifier 
en  même  temps  les  copies  de  plusieurs  pièces  qui,  prises  séparé- 
ment, ne  fourniraient  pas  chacune  Un  rôle.  Il  convient  d'allouer 
à  l'huissier  le  nombre  de  rôles  que  donnent  toutes  les  copiéà 
réunies,  déduction  faite  du  premier.  S'il  en  était  autrement,  dit 
M.  de  Dalmas,  p.  207,  il  arriverait  que  les  huissiers  pourraient 
n'avoir  rien  à  réclamer  pour  de  nombreuses  copies  (déc.  miU. 
du  21  nov.  1827). 

t080.  L'art«  70  du  décret  de  1811  autorise  la  signfftaaiioh 
eu  jugements  5tif  Ue  fininutee  qui  doivent,  à  cet  effet,  être  con- 
fiées par  les  greffiers  aux  huissiers,  sous  le  récépissé  de  ceux-ci, 
et  à  la  charge  par  eux  de  réintégrer  ces  minutes  dans  les  vingt- 
quatre  heures  qui  suivent  lasIgniflcatlon.-^Cemode  économique 
a  été  souvent  recommandé  par  les  ministres  qui  se  sont  succédé 
an  département  de  la  justice.  Mais,  dans  les  derniers  temt)s,  oU 
T  a  substitué  Un  autre  procédé,  qui  présente  le  même  avantage 
et  qui  n'a  pas  l'inconvénient  de  déplacer  les  minutes  et  de  les  ex- 
poser aune  perte  souvent  irréparable.— Voici  comment  s'explique 
à  cet  égard  M.  le  garde  des  sceaux  :  «  L^art.  70  du  même  rëgle- 
Boent  (18  juin  181{)  autorise  là  signification  sur  la  minute  des 
Jugements  dont  il  n'a  pas  été  délivré  d'expédition.  Ce  mode  de 
procéder,  très^conomlque,  doit  être  employé  toutes  les  lois  qu'on 
peut  le  fhire  sans  inconvénient.  Quelques  greffiers  mahl lestent  de 
la  répugnance  à  confier  momentanément  leurs  minutes  aui  Huis- 
siers {  ils  craignent  de  compromettre  leur  responsabilité,  qui  est 
eependanl  toujours  couverte  par  le  récépissé  qu'ils  sont  en  droit 
d'exiger.  On  peut  les  rassurer  en  adoptant  un  usage  qui  s'est  éta- 
bli dans  beaucoup  de  tribtmaux.  Cet  usage  est  d'admettre  les 
hoiMierB  au  greflé  pour  y  taire  la  copie  des  Jugementa  dafis  dé- 


placement des  minutes,  tl  en  résulte  un  double  avantage  :  eelul 
de  mieux  assurer  la  Conservation  des  minutes,  et  celui  d'étendre 
la  faculté  de  signifier  les  Jugements  sans  lever  d'expédition^  au 
cas  même  oh  la  partie  à  laquelle  la  signification  doit  être  faite 
résiderait  trè$-loin  du  Chèl-lieu  judiciaire  (cire,  du  1 6  août  842). 
Depuis  cette  circulaire,  l'usage  de  laisser  prendre  au  greffe 
par  les  huissiers  cot)te  des  Jugements  qu^iU  ont  k  signifier  s'est 

§énéralemeht  établi  dans  lés  tribunaux  correctionnels.  M.  le  garde 
es  sceaux  l'a  Consacré  par  une  circulaire  du  26  déc.  1845.  Malf 
il  S'èSt  plaint  en  même  temps  de  ce  que  cet  usage  n'avait  pas  en* 
core  été  introduit  dans  les  tribunaux  de  simple  police.  «  C'est  là 
Cepehdflnt,  dit  avec  raison  là  circulaire,  que  cette  mesure  pool 
avoir  le  plus  d'utilité.  A  la  difiérence  des  Jugements  correction- 
fiels,  hul  ne  doivent  être  signifiés  que  quand  Ils  ont  été  rendus 
par  défaut  fc.  inst.  crim.  20S},  tous  les  jugements  de  simple  po<* 
lice  sujets  a  l'appel,  même  les  Jugements  contradictoires,  sont 
soumis  à  cette  formalité  (art.  114  du  même  code).  Il  importe  dèa 
lors  de  diminuer  autant  que  possible  les  frais  qu  elle  oecasionne* 
Comme  la  copie  faite  par  l'huissier  sur  la  mihute  du  Jugement 
dispense  dé  lever  une  expédition,  toute  autre  nuinière  de  prooé* 
der  doit  être  interdite»  (cire.  26  déc.  1845,  fi.  P*  46.  9»  10). 

lOSl.  AUJï  termes  de  l'art.  90  du  décret  de  18U,  il  est 
alloué  une  indemnité  aux  huissiers,  lorsqu'à  raison  des  fonctions 
que  la  loi  leur  Imposé,  ils  sont  obligés  de  se  trwMporier  à  plus 
de  2  kilomètres  de  leur  résidence,  soit  dans  le  canton,  soit  aa 
delà.'  Cette  indemnité  est  fixée  pour  chaque  myriamètre  par* 
Courfi,  cfller  et  retour,  à  i  fr.  50  c.  (art.  9i).-7  Le  transport  des 
tulssiers  est  SoUmis  a  des  règles  dont  ils  ne  doivent  Jamais  s'é* 
earter. — Ainsi,  1»  aux  termeâ  de  l'art.  55  du  décret  du  14  Juin 
1813,  n  ne  peut  être  alloué  à  l'huissier  qu'un  seul  droit  de  trans- 
port pour  la  totalité  des  actes  qu'il  a  faits  dans  une  même  coursa 
et  un  même  lieu  (M.  DaUnas ,  p.  270  et  suiv.);  —  2«  Quand  les 
huissiers  se  transportent  dans  des  hameaiu  dépendants  de  la 
Commune  oh  ils  résident,  et  qui  sont  éloignés  de  plus  de  2  kilom. 
du  chef-lieu ,  ils  ont  droit  aux  trais  de  déplacement  en  comptant 
ia  distance  à  partir  du  chef-lieu  Jusqu'à  ces  hameaux  (eoeï.);-^ 
V*  Quand  l'huissier  va  instrumenter  dans  des  hameaux  dépen* 
dant  d'une  commune  autre  que  celle  de  son  domicile,  la  distanoa 
bô  doit  être  calculée  que  Jusqu'au  chef-lieu  de  cette  oommone  ;•«» 
ifi  L'indemnité  doit  être  allouée  conformément  aux  art.  90  et  91^ 
aussi  bien  quand  11  s'agit  d'une  capture  que  d'un  acte  à  poser 
[eod,)] — 50^  L'indemnité  doit  être  réglée  par  myriamètre  et  demi^ 
myriamètre  (art.  92).—  Les  fractions  de  8  ou  9  kilomètres  sont 
comptées  pour  un  myriamètre,  et  celles  de  3  à  7  kilomètres  pour 
un  deml-myriamètre  (décr.  de  I8li,art.  ^2;  M.  de  Dalmas  » 
p.  272).  —  Pour  faciliter  le  r&glem^t  de  cette  indemnité  de 
transport,  les  préfets  ont  fait  dresser,  conformément  à  la  prea- 
cription  de  l'art.  93  du  décret  de  1811,  un  tableau  des  distan* 
ces  eh  myriamèlres  et  kilomètres,  de  chaque  commune  au  chef- 
lieu  de  canton,  au  chel-lieu  d'arrondissement  et  au  chef-iieu  de 
département.  Ce  tableau  est  déposé  au  greffe  d»  cours,  des 
tribunaux  de  première  instance  et  dés  justices  depaix.«— J^iverses 
décisions  et  circulaires  du  ministre  de  la  Justice  ont  réflé  lea 
difficultés  qui  s'élevaient  à  l'égard  de  ce  tableau,  et  dea  diy>its 
de  transport  (V.  M.  Dalmàs,  p.  273  et  suiv.). 

1089. 11  est,  du  reste,  reconnu  et  consacré  par  les  dècisiona 
et  circulaires,  et  par  l'usage,  que  leS  distances  ne  doivent  être 
calculées  qu'à  partir  du  chei-lieu  de  la  commune  sur  le  territoire 
de  laquelle  habite  l'huissier.  Jusqu'au  chef-lieu  de  la  eenimune  on 
il  s'est  rendu.  En  prenant  pour  point  de  départ  et  d'arrivée  les 
chefs-lieux  des  communes,  on  ne  blesse  en  rien  l'équité;  car 
si,  daUs  quelques  cas,  les  indemnités  sont  moins  fortes  qu'elles 
ne  devraient  l'être,  dans  d'autres  elles-le  sont  plus,  et  il  a'établil 
ainsi  une  jUste  compensation.—  V.  n»  334«1«. 

i  OSSi  Le  tableau  des  distances  dressé  par  le  préfet  ne  peut 
pas  néanmoins  servir  toujours  de  base.  En  elTet,  s'il  indique  la 
distance  des  chefs-lieux  d'arrondissements  à  la  commune,  ilB'in* 
dique  pas,  et  ne  pouvait  pas  indiquer  les  distances  des  commanes 
entre  elles.—  Lorsque  l'huissier  était  chargé  de  faire  le  même 
Jour  des  actes  de  son  ministère  dans  différentes  communei,  com^ 
ment  donc  devait-il  opérert  —  Si,  pour  chaque  acte  posé  par 
l'officier  ministériel,  on  calculait  la  distance  à  partir  du  chef'* 
lleu^  on  arriverait  ainsi  à  nne  dépense  très-considérable^  et 
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qui  ne  serait  pas  en  rapport  avec  la  peine;  alors  l'asage  s'est 
établi  de  calcnler^  en  pareil  cas ,  de  commune  à  commune  les 
distances  parconroes^  et^  pour  établir  ce  calcul ,  on  s'en  rap- 
porte à  la  notoriété  publique.  Ce  mode  de  calculer  a  été  approuvé 
par  le  ministre. —  V.  H.  de  Dalmas,  p.  275  et  s.^  qui  relate  les 
diverses  cire,  da  min.  de  la  Justice. 

4094.  D'après  l'art.  48  du  décret  du  14  juin  1813,  les 
liuisslers  doivent  indiquer  en  marge  de  l'original  de  chaque  acte, 
le  nombre  de  rôles  des  copies  de  pièces,  et  y  marquer  de  même 
le  détail  de  tous  les  articles  de  frais  formant  le  coût  de  l'acte. 
Cette  mesure  d'ordre  et  de  vérification  doit  être  suivie  en  matière 
eriminelle  comme  en  matière  civile  ;  elle  a  été  prescrite  par  le 
ministre  (M.  de  Dalmas,  p.  168). 

-   1 09d.  Un  avis  du  conseil  d'Ëtat  du  1 6  mai  1 807,  et,  depuis, 
fart.  1 73  c.  for.,  ont  autorisé  les  gardes  de  l'administration  to- 
restière  à  faire  toutes  significations  d'exploits,  en  matière  de  bois 
et  forêts;  il  en  est  de  même  pour  les  gardes  de  l'administration, 
êhargésde  la  surveillance  de  la  pêche  (V.  loi  15  avril  1829,  sur 
la pécbe  fluviale,  art.  73). —  Toutes  les  règles  que  nous  avons 
expliquées  sur  les  actes  d'buissiers  et  sur  le  coût  de  ces  actes 
leur  sont  *dono  applicables ,  ainsi  que  cela  résulte  d'ailleurs  du 
décret  du  i"'  avril  1808  et  des  deux  codes  ci-dessus  rappelés. 
tOMS.  Le  ministère  public  et  les  juges  d'instruction  ne 
peuvent,  si  ce  n'est  pour  causes  graves,  user  de  la  faculté,  qui 
leur  est  accordée  par  la  loi  du  5  pluv.  an  13,  de  charger  un 
huissier  ^'instrumenter  hors  du  canton  de  sa  résidence  ;  ils  se- 
ront tenus  d'énoncer  ces  causes  dans  leur  mandement,  lequel 
doit  contenir  en  outre  le  nom  de  l'huissier,  la  désignation  du 
nombre  et  de  la  nature  des  actes ,  et  l'indication  du  lieu  où  ils 
doivent  être  mis  à  exécution;  en  outre  le  mandement  doit  toujours 
être  joint  au  mémoire  de  l'huissier  (art.  84  du  décret;  V.  les 
observations  de  H.  de  Dalmas  sur  cet  article,  p.  252  et  suiv.). 
«—Pour  faciliter  la  vérification  de  la  taxe  des  mémoires  des  huis- 
Hers,  il  doit  être  tenu  au  parquet  d^s  cours  et  tribunaux  un  re- 
gistre de  tous  les  actes  de  ces  officiers  ministériels;  ce  registre 
doit  contenir  les  indications  suivantes  :  l«  la  désignation  som- 
maire de  chaque  affaire; —  2*  L'objet  et  la  nature  des  diligences 
à  mesure  qu'elles  sont  faites; — 3«  Le  montant  du  salaire  qui  est 
aflecté  à  chaque  acte  ;  —  4«  Les  transports  que  les  actes  qu'ils 
ont  prescrits  occasionnent  (V.  déc.  du  13  mars  1828;  art.  83^ 
décret  de  1811  ;  V.  les  cire,  relatives  à  la  tenue  de  ce  registre^ 
dans  M.  Dalmas).  La  tenue  de  ce  registre  est  de  rigueur.  C'est, 
en  efiet,  le  seul  moyen  qu'a  le  ministère  public  de  contrôler  ra- 
pidement et  sûrement  les  actes  des  huissiers;  sans  ce  registre,  les 
procureurs  de  la  République  seraient  obligés  tous  les  trimestres 
de  reprendre  tous  les  dossiers  du  parquet  pour  vérifier  i'exactir 
tude  des  états,  ce  qui  leur  donnerait  un  travail  immense  et  dan- 
gereux pour  l'ordre  général  du  parquet,  parce  que  des  pièces,  des 
dossiers  même  entiers,  peuvent  s'égarer  au  milieu  de  ce  dépla- 
cement continuel;  d'ailleurs  ils  ne  sont  pas  toujours  sous  la  main 
du  ministère  public.  Souvent  lis  sont  entre  les  mains  du  juge 
d'instruction  ou  du  tribunal,  et  alors  la  vérification  des  actes  ne 
peut  être  faite  avec  suite  et  régulièrement. 

4099.  Les  huissiers  ont  la  faculté  de  fournir  les  mémoires 
de  leurs  actes,  soit  tous  les  mois,  soit  par  trimestre,  soit  par  se- 
mestre; mais  le  mémoire  doit  comprendre  tous  les  actes  qu'ils  ont 
faits  pendant  le  même  temps,  en  matière  criminelle,  correction- 
nelle ou  de  simple  police.  Sans  cela,  il  pourrait  y  avoir  lieu  à 
des  doubles  emplois  (V.  les  Instructions  dans  M.  de  Dalmas, 
p.  165  et  suiv.)  ;  mais  ils  doivent  faire,  lorsqu'ils  ont  posé  des 
actes,  et  pour  le  ministère  public  et  pour  des  administrations  et 
établissements  publics,  des  mémoires  distincts;  en  effet,  ce  ne 
sont  pas  les  mêmes  caisses  dans  ce  cas  qui  acquittent  les  fi'ais. 
Dans  ce  cas,  il  y  a  nécessité  d'un  mémoire  séparé  pour  chaque 
administration  (H.  de  Dalmas,  eod,). 

1 099.  Les  mémoires  des  huissiers  sont  soumis  à  plusieurs 
conditions  :  f  ils  doivent  être  rédigés  par  ordre  de  date  comme 
un  répertoire;  —  2«  Us  doivent  indiquer  les  affaires  auxquelles 
chaque  article  du  mémoire  se  rapporte; —  3*  Désigner  la  nature 
et  les  circonstances  des  crimes,  délits  et  contraventions  (Y. 
M.  Dalmas,  p.  165  et  sniv.). —  Ces  mémoires  sont  indépendants 
du  répnurirey  que  left  huissiers  sont  obligés  de  tenir,  coniormé- 
mcQt  à  l'art.  49  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  sur  lesquels  ils 


doivent  porter  tous  les  actes  qu'ils  posent  (H.  Dalmas,  éoef.}. 
tO^S.  D'après  l'instruction  générale  du  30  sept.  1826,  les 
procureurs  de  la  République  doivent  certifier,  dans  leur  réquisi- 
toire ,  que  tous  les  actes  dont  le  coût  est  réclamé  par  l'huissier, 
sont  portés  sur  le  registre  tenu  au  parquet. —  Cette  obligation  a 
donné  lieu  à  une  difficulté  :  comment  le  ministère  public  pouvatt-il 
remplir  cette  obligation  en  ce  qui  concerne  les  actes  de  simple 
police  dont  il  n'a  connaissance  que  par  le  mémoire  de  l'huissier, 
et  qui  par  conséquent  ne  figurent  pas  sur  son  registre  ?  Diverses 
circulaires  ont  décidé  que  les  juges  de  paix  devaient  certifier  la 
sincérité  de  ces  articles  de  dépense ,  et  le  ministère  public  ne 
doit  signer  son  réquisitoire  à  fin  de  payement  de  l'état  de  l'huis- 
sier qu'après  celte  attestation  du  juge.—  V.  M.  Dalmas,  p.  231. 
t  OSO.  2«  Awmés.-^L'dTi,  3  du  décret  de  181 1  porte  :  Ne  sont 
pas  compris  sous  la  dénomination  de  frais  de  justice  criminelle  : 
l**  les  honoraires  des  conseils  ou  défenseurs  ùes  accusés ,  même 
de  ceux  qui  sont  nommés  d'office ,  non  plus  que  les  droits  et  ho- 
noraires des  avoués ,  dans  les  cas  où  leur  ministère  serait  em- 
ployé. —  Avant  la  pr'^mulgation  du  décret ,  les  honoraires  des 
conseils  des  accusés  faisaient  partie  des  frais  de  justice  (M.  de 
Dalmas,  p.  1 4,  et  instruction  du  mois  d'oct.  1790). — Le  ministre 
de  la  justice,  conformément  à  l'art.  3  du  décret,  a  décidé  :  1»  que 
les  honoraires  des  défenseurs  et  avoués  ne  devaient  jamais  être 
mis  à  la  charge  du  trésor,  ni  des  administrations  publiques 
poursuivant  des  contraventions  ou  des  délits  dans  l'intérêt  de 
l'Ëtat,  à  moins  que  ces  administrations  n'employassent  elles- 
mêmes  le  ministère  des  avoués; —  2^  Que,  relativement  aux  d^ 
mandes  à  fin  de  réparations  civiles ,  formées  réciproquement  par 
la  partie  plaignante  ou  intervenante  et  parle  prévenu,  les  tribu- 
naux de  répression  pouvaient,  comme  en  matière  civile,  com- 
penser les  dépens,  ou  les  adjuger  en  tout  ou  en  partie,  et  y  com- 
prendre les  honoraires  des  avoués ,  sauf  à  en  faire  la  distraction 
dans  l'état  des  frais  de  justice  proprement  dits  ;  —  3«  Que  les 
honoraires  des  avoués  devaient  être  taxés  conformément  au  tarif 
du  16  fév.  1807,  et  suivant  les  règles  et  les  distinctions  établies 
par  le  code  de  procédure  civile  pour  les  matières  sonmiaires 
(cire.  10  avril  1813).—  V.  n*  lOil. 

1 094 .  11  a  été  jugé,  conformément  à  cette  opinion,  que  le 
ministère  des  avoués  étant  nécessaire  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels, les  droits  dus  dans  ce  cas  aux  avoués,  pour  hono- 
raires et  frais,  doivent  être  compris  dans  la  liquidation  des  dé- 
pens et  être  taxés  comme  en  matière  sommaire  (Orléans,  5  mai 
1829,  aff.  duc  d'Orléans;  Bruxelles,  16  juin  1838,  V.  v«  Avoués, 
no  190). — Mais  des  arrêts  nombreux  rendus  avant  et  depuis  ceux 
qu'on  vient  d'indiquer  sesontprononcésen  sens  contraire  (V.eocf., 
n*«  189  et  suiv.).  —  Et  il  a  été  jugé  que  la  délibération  d'un  tri- 
bunal portant  qu'en  matière  correctionnelle,  le  ministère  des 
avoués  représentant  les  parties  civiles  est  nécessaire,  et  qu'en 
conséquence,  les  honoraires  dus  à  ces  avoués  doivent  être  mis  à 
la  charge  de  la  partie  condamnée,  est  entachée  d'excès  de  pou- 
voirs, soit  comme  prise  sous  forme  réglementaire,  soit  parce 
qu'elle  contrevient  aux  lois  et  décrets  relatifs  à  la  taxe  des  frais 
devant  la  justice  correctionnelle  (Req.  29  JuiU.  18$l,  trib.  d'Aix, 
D.  51. 1.  203).  —M.  Dupin  a  émis  l'opinion  que  les  émoluments 
des  avoués  ne  devaient  pas  être  à  la  charge  des  parties  condam- 
nées; l'arrêt  semble,  quoique  indirectement,  avoir  adopté  ce 
système"  consacré ,  du  reste,  déjà  par  de  n<»nbreux  arrêts. —  En 
présence  de  ces  autorités,  il  est  fort  douteux  que  l'interprétation 
ministérielle  soit  admise. —  11  a  été  iugé  que  l'on  ne  peut  com* 
prendre  les  honoraires  dus  à  un  avocat ,  dans  les  frais  auxquels 
une  partie  a  été  condamnée  dans  une  instance  correctionnelle , 
lors  même  qu'elle  aurait  constitué  un  avoué  (Liège,  28  non 
1829 ,  aff.  Kusters,  V.  no93i). 

4  009.  Quand  la  poursuite  ne  doit  pas  avdr  pour  résultat  une 
peine  d'emprisonnement,  on  ne  conteste  pas  aux  avoués  le  droit 
de  représenter  les  prévenus  qui  ne  comparaissent  pas  en  per- 
sonne. —  V.  art.  185  0.  inst.  crim.,  et  v>*  Avoué,  n«*  140,  192» 
193,  et  Inst.  crim. 

fl  OSS.  Les  règles  relatives  à  l'affirmation  doivent  être  appli- 
quées à  la  distraction  des  frais  en  matière  criminelle,  dans  les 
cas  où  le  ministère  des  avoués  y  est  admis  (Merlin,  Rép.,  v*  Ré- 
paration civile,  §  2,  n«  3  ôû).  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à 
cette  doctrine^  que  les  avoués  peuvent  demander  à  leur  profit  la 
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distraction  des  dépens  qn^ls  afflnnent  avoir  avancés^  en  matière 
correctionnelle  comme  en  matière  civile  (c.  pr.  133^  c  inst.  crim. 
185y  204);  etqae  cette  distraction  doit  être  prononcée,  soit  qnMl 
y  ait  jngementy  soit  qu'il  y  ait  seulement  désistement  (Limoges, 
10  Janv.  1835,  aff.  Durat-Delasalle,  V.  n«  127-7*).— Cette  juris- 
prudence  est  en  opposition^  ce  nous  semble,  avec  les  divers  arrêts 
de  la  cour  suprême;  car,  si  les  avoués  n'ont  droit  à  aucun  émo- 
lument, à  <inel  titre  obtiendraient-ils  la  distraction  des  dépens? 
Us  ne  sont,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  que  de  simples  mandataires 
pour  lesquels  le  bénéfloe  de  la  distraction  ne  peut  pas  exister, 
hors  le  cas,  toutefois,  où  le  prévenu  n'encourt  pas  la  peine  d'emr 
prisonnement,  parce  que,  dans  ce  cas,  la  loi  reconnaît  le  minis- 
tère des  avoués  (c.  Inst.  crim.  art.  185). 

i004.  Le  garde  des  sceaux  a  décidé  :  !•  que  dans  la  taxe 
des  dépens  adjugés  à  la  partie  qui  a  eu  gain  de  cause,  on  doit 
comprendre  pour  l'avoué  un  droit  d'obtention  de  jugement;  — 
20  Que  la  partie  peut,  étant  assistée  de  son  avoué,  se  présenter 
aagrefiè  pour  y  faire  dresser  un  acte  de  voyage  (cire.  21  mai  1 822). 
—  Nous  croyons  que  ces  solutions  ne  peuvent  plus  se  soutenir  en 
présence  de  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  sauf  tou- 
jours le  cas  exceptionnel  signalé  ci-dessus,  n«  1092^  ou  le  minis- 
tère des  «voués  est  reconnu  par  la  loi. 

4006.  3»  Greffier  et  droits  de  greffe.  —  Le  tarif  du  18  juin 
1811  règle  tout  ce  qui  concerne  les  droits  des  greffiers  près  les 
tribunaux  et  les  cour^  criminels.  C'est  l'objet  des  art.  41  à  64  in- 
dusivement.  Les  droits  de  greffe,  qu'ils  soient  perçus  pour  le 
compte  du  greffier  ou  pour  celui  de  l'État,  ont  donné  lieu  à  plu- 
sieurs lois  et  règlements  dont  le  commentaire  est  présenté  v«  Gref- 
fier, où  l'on  renvoie  le  lecteur. 

tO^e.  4«  Témoinê,  —  Conformément  à  l'art.  82  c.  Inst. 
erim.^  les  témoinis  reçoivent,  s'ils  le  demandent,  une  indem- 
nité qui  est  réglée  par  les  art.  27  et  suiv.  du  décret  de  1811 
(Y.  M.  Dalmas,  p.  66).  —  Comme  la  taxe  allouée  aux  témoins 
n'est  qu'une  juste  indemnité  de  leur  perte  de  temps  et  du  déran- 
gement qu'ils  éprouvent  dans  leurs  travaux,  Tindemnité  ne  peut 
leur  être  refusée  sous  aucun  prétexte  (décis.  19  janv.  1819,  Y. 
vfi  1 1 06).  Il  n'y  a  que  quelques  exceptions  à  cette  règle  :  !•  lors- 
qu'ils arrivent  trop  tard  pour  déposer  et  que  ce  retard  provient  de 
leur  fait  (même  décis.  del8l9);— 2«  Lorsque  les  témoins  sont 
des  individus  mis  sous  la  main  de  justice  comme  prévenus  ou 
condamnés  ;  dans  ce  cas,  en  effet,  ils  sont  transférés  et  nourris 
aux  frais  de  l'Eut  (décis.  30  avril  1831).  —  L'art.  29  du  décret 
disposait  que  lorsque  les  ttooins  comparaîtraient  en  justice  dans 
on  état  de  maladie  ou  d'infirmité  dûment  constatés,  ils  auraient 
droit  au  double  de  la  taxe  des  témoins  valides.  —  Cette  disposi- 
tion devint  une  source  d'abus.  Les  témoins  faisaient  constater 
des  maladies  ou  des  infirmités  pour  avoir  une  double  taxe.  Cet 
article  fut  abrogé  par  l'art,  l  du  décret  du  7  avril  1813.  Ainsi  il 
n'existe  plus  de  double  taxe. 

tOOt.  L'art.  30  du  décret  du  18  juin  1811  porte  que  si  les 
témoins  sont  obligés  de  se  transporter  hors  du  lieu  de  leur  rési- 
dence^ il  pourra  leur  être  alloué  des  frais  de  voyage  et  de  séjour, 
et  l'article  ajoute  ces  mots  :  «  Tels  qu'ils  seront  réglés  dans  le 
chapitre  8  ci-après;  audit  cas,  les  frais  du  séjour,  tels  qu'ils  se- 
ront fixés  par  le  n«  2  de  l'art.  96,  leur  tiendront  lieu  de  la  taxe 
déterminée  dans  les  art.  27  et  28  ci-dessus.  »  —  C'est  donc  le 
ebapitre  8  du  décret  de  181 1  et  le  n»  2  de  l'art.  96  qu'il  faut  d'a- 
bord consulter  pour  apprécier  les  fkals  de  séjour.  —  V.  à  cet 
égard,  M.  Dalmas,  p.  278  et  sulv. 

i009.  Tons  les  témoins  qui  reçoivent  un  traitement  quel- 
conque à  raison  d'un  service  public,  n'auront  droit,  dit  l'art.  32, 
qu'au  remboursement  des  frais  de  voyage,  s'il  y  a  lieu,  et  s'ils  le 
requièrent,  et  sur  le  pied  réglé  danslechap.  8  du  décret  de  1811 
(Y.  M.  Datanas,p.  72).-*ll  y  aurait  double  emploi  au  préjudice  du 
trésor  si  on  leur  payait  la  taxe  de  comparution  ou  celle  de  séjour; 
mais  lorsqu'ils  se  transportent  à  plus  d'un  myriamètre,  ils  sont 
alors  obligés  de  supporter  des  fhiis  qu'ils  n'auraient  pas  faits  en 
restant  à  leur  domicile  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  :  il  est 
juste  qu'ils  soient  remboursés  de  ces  dépenses,  s'ils  le  requièrent; 
cette  réquisition  de  leur  part  est  de  rigueur,  d'après  l'art.  32.— 
L'indemnité  accordée  aux  témoins  n'est  avancée  par  le  trésor  qu'au- 
laiit  qu'ils  ont  été  cités  soit  à  la  requête  du  ministère  public,  soit 
en  vertu  d'ordonnance  rendue  d'oflîee,  dans  les  cas  prévus  par  les 


art.  269  et  303  c.  inst.  crim.  (décret  1811,  art.  33  ;  L.  3  plnv* 
an  13).  En  effet,  lorsque  ce  sont  les  prévenus  ou  accusés  qui  assi- 
gnent en  leurs  noms  les  témoins  qu'ils  croient  devoir  faire  enten- 
dre, alors  les  indemnités  dues  à  ces  témoins  sont  à  la  cbarge  de 
ces  prévenus  ou  accusés,  ainsi  que  le  coût  des  citations  (art.  321 
c.  Inst.  crim.). 

t09B.  Quoique  l'art.  321  se  serve  du  mot  cité,  l'indemnité 
est  due  aux  témoins,  lors  même  qu'ils  comparaissent  sur  simple 
avertissement  devant  la  justice  (art.  147, 153,  169,  170  c.  inst. 
crim.j  décision  du  30  mai  1826).^  11  en  est  de  même  au  cas  de 
flagrant  délit,  lorsque  le  procureur  de  la  République  et  le  juge 
d'instruction  font  comparaître  devant  eux  des  témoins  sur  simple 
avertissement. 

f  fl  OO.  Mais  comment  ces  témoins  pourront-ils  se  faire  payer, 
puisqu'ils  ne  pourront  représenter  de  citation  au  receveur!  Le 
juge  alors  délivre  un  certificat  constatant  que  l'audition  a  eu  lieu 
par  son  ordre.  La  taxe  mise  au  bas  de  ce  certificat  a  toqjours  été 
considérée  comme  pièce  comptable,  et  validée,  comme  étant  lé- 
gale, parla  cour  des  comptes  (décision  du  30  mal  1826). 

4 1 0 1 .  Aucune  taxe  ne  doit  être  accordée  aux  militaires  en 
activité  de  service,  lorsqu'ils  sont  appelés  en  témoignage  (art.  31). 
—  Néanmoins^  il  peut  leur  être  accordé  une  indemnité  pour  leur 
séjour  forcé  bors  de  leur  garnison  ou  cantonnement,  en  se  con» 
formant  pour  les  officiers  de  tou^  grade  à  la  fixation  faite  par  le 
n»  2  de  l'art.  96  du  décret  de  181 1,  et  en  allouant  seulement  la 
moitié  de  ladite  indemnité  aux  sous-officiers  et  soldats  (même 
article,  Y.  du  reste,  à  cet  égard,  H.  Dalmas,  p'.  70). 

4109.  Pour  diminuer  les  fixais  toc^ours  croissants  des  indemnf- 
tésàtémoins,  eten  même  temps  débarrasser  l'information  de  rediter 
qui  la  chargent  sans  l'éclaircir,  les  témoins,  soit  qu'il  s'agisse  d'in- 
formation préalable,  soit  qu'il  y  ait  lieu  de  saisir  le  tribunal  par 
voie  de  citation  directe^  ne  doivent  être  assignés  qu'après  que  le 
ministère  public  s'est  procuré  auprès  des  officiers  de  police  iudi- 
ciaireles  renseignements  qui  donnent  à  ce  dernier  la  conviction  que 
ces  témoins  seront  véritablement  utiles  au  succès  des  poursuites. 
Quand  l'afl'aire  est  renvoyée  après  instruction  en  police  correction- 
nelle, c'est  à  l'aide  de  la  procédure  écrite  que  le  choix  des  témoins 
doit  être  fait.  Quant  aux  procès  criminels  levant  les  cours  d'assises, 
l'augmentation  dans  les  frais  de  témoins  paraissant  devoir  être 
attribuée  à  ce  que  l'instruction  se  fait  au  dernier  moment,  que  les 
procédures  arrivent  ensemble  et  en  grand  nombre  devant  les 
chambres  d'accusation,  et  qu'à  raison  de  cet  encombrement,  les 
listes  des  témoins  sont  dressées  avec  précipitation,  les  juges 
d'instruction  et  le  ministère  public  doivent  accélérer  autant  que 
possible  leurs  Informations,  de  manière  à  éviter  l'envoi  tardif 
des  dossiers,  préjudiciable  non-seulement  au  trésor,  mais  aussi 
à  l'exactitude  de  l'instruction  criminelle.  —  Enfin,  les  taxes  pour 
témoins  ne  doivent  jamais  être  faites  à  l'avance,  et  proposées 
d'office  à  ceux-ci  :  elles  doivent  être  liquidées  seulement  sur  la 
réclamation  expresse  des  ayants  droit  (cire.  min.  de  la  just.  du 
16  août  1842  et  du  26  déc.  1845,  D.  P.  46.  3. 19).  Les  ciUtions 
à  partie  et  aux  témoins  en  matière  de*  simple  police  doivent  être 
données  par  forme  d'avertissement  et  sans  frais  de  citation  (cire, 
min.  de  la  just..  du  26  déc.  1845,  D.  P.  46.  3.  19). 

1 1  OS.  Les  taxes  des  témoins  doivent  toujours  être  mises  an 
bas  des  citations,  et  jamais  sur  des  feuilles  isolées  ou  détachées 
(décision des  13  nov.  I8'i8  et  30  avril  1319).—  Y.  n»  1065. 

t  fl  04.  On  peut  se  dispenser  d'insérer  dans  la  taxe  les  noms  des 
prévenus  et  la  nature  du  délit,  à  moins  que  ce  délit  n'ait  pas  été 
indiqué  dans  la  cédule,  ou  ne  l'ait  pas  été  suffisamment;  auquel 
cas  il  est  indispensable  de  le  faire  connaître  dans  la  taxe,  afin 
qu'on  sache,  lors  de  la  vérification,  si  les  frais  doivent  être  sup- 
portés par  le  ministre  de  la  justice^  ou  par  quelque  administration 
publique,  conformément  à  l'art.  158  du  décret  de  1811  (cire,  du 
2  nov.  1816). 

t  flOft.  Aucune  taxe  ne  peut  être  payée  que  sur  l'acquit  du 
témoin  auquel  elle  est  accordée;  les  receveurs  de  l'enregistre- 
ment doivent  exiger  que  cet  acquit  soit  mis  en  leur  présence  au 
bas  de  la  taxe  et  au  moment  où  le  témoin  se  présente  pour  en  re« 
cevolr  le  montant  (instr.  générale  du  30  sept.  1826). 

fl  fl  Ott.  Lorsque  les  témoins  réclament  taxe,  on  ne  peulla  leur 
refuser,  sous  le  prétexte  ou  qu'ils  n'ont  pas  été  entendus,  ou  qu'ils 
sont  arrivés  trop  tard  (Y.  cependant  n»  1096),  ou  qu'ils  ont  com^ 
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pam  tin  jour  ie  dimanche  on  de  fête,  ni  même  à  titre  de  peine» 
par  exemple,  lorsque^  par  suite  d'une  mauvaise  volonté  qui  Trappe 
les  magistrats,  leurs  dépositions  ont  été  insignifiantes,  sauf  aux 
magistrats,  s'il  y  a  lieu,  à  poursuivre  en  faux  témoignage,  (déc. 
min.  des  19  janv.  1819»  5  avril  1822,  29  Julil.  i823,  12  Janv. 

1830).  —y.  no  1096. 

f  1011.  Les  taxes  doivent  être  écrites,  non  par  les  huissiers, 
nais  p|r  les  greffiers  eux-mêmes  ou  par  leurs  commis  assermen- 
tés. Ces  écritures  rentrent  dans  la  classe  de  celles  qu'aux  termes 
de  l'art.  63  du  règlement  de  181 1,  ces  officiers  sont  tenus  de 
faire  gratuitement.  Mais  en  cas  û'erreur  et  de  surtaxe,  les  magis- 
trats qui  signent  la  taxe  sont  seuls  passibles  de  restitution  (cire, 
du  l6jQin  1823). 

1 1 08  ,1^9  Jurés. — La  Justice  étant  gratuite  en  France,  la  loi 
n'accorde  aux  Jurés  aucune  indemnité  pour  leur  présence  aux 
débats.  —  Mais  s'ils  doivent  leur  temps  à  la  société,  ils  ne  sont 
pas  cependant  obligés  de  lui  faire  un  sacriûce  pécuniaire  que 
leur  peu  de  fortune  même  quelquefois  ne  leur  permettrait  pas  de 
supporter;  aussi  l'art.  35  du  décret  de  1811  dispose-l-il  que  les 
Jurés  qui  sont  obligés  de  se  transporter  à  plus  de  2  kllom.  de  leur 
résidence,  peuvent  être  remboursés  de  leurs  frais  de  voyage  seule- 
ment, s'ils  le  requièrent,  et  sur  le  pied  réglé  par  le  ch.  8  du  décret 
(V.  M.  Dalmas,  p.  77). — Il  ne  peut  être  alloué  rien  autre  chose  aux 
jurés,  à  raison  de  leurs  fonctions,  que  ces  frais  de  voyage  (même 
art.  35).  Mais  cette  indemnité  leur  est  due,  lors  même  que,  pour 
cause  d'incapacité  ou  pour  tout  autre  motif,  la  cour  décide  que 
le  juré  cité  ne  fera  pas  partie  du  Jury.  On  conçoit,  en  effet,  que 
le  juré  n'est  pas  Juge  des  motifs  qui  l'empêchent  d'être  juré  ;  il  faut 
d'abord  qu'il  obéisse  à  Justice,  et  il  est  juste,  dès  lors,  qu'il  soit 
indemnisé  (décision  du  7  mai's  1832).  Mais  lorsque  la  personne 
qui  fait  partie  du  Jury  doit,  pendant  le  cours  de  la  session,  être 
entendue  comme  témoin  dans  une  affaire,  elle  ne  peut  prétendre 
à  aucune  taxe  dans  sa  qualité  de  témoin;  cela  est  Juste.  £n  elTet, 
durement  où  le  témoin  fait  partie  du  Jury,  il  doit  tout  son  temps 
À  la  Justice;  Une  peut  se  plaindre  d'aucun  dérangement  ni  dépla- 
cement (décis.  du  5  sept.  1828). 

tt09.  Les  officiers  de  justice,  dans  les  mandats  qu'ils  dé- 
livrent au  profit  des  témoins  et  des  Jurés,  doivent  toujours  énon« 
cer  la  réquisition  de  la  taxe  par  la  partie  prenante  (art.  36). 

1 1 1 0. 60  Médecins,  chirurgiens,  sages- femmeè, experts,  in- 
terprètes,— Les  honoraires  et  vacations  des  médecins,  chirurgiens, 
sages-femmes,  experts  et  interprètes»  soht  réglés  par  les  art.  1 6, 
17, 18  et  suiv.  du  décret  de  1811.  Aux  termes  de  l'art.  16,  les 
opérations  des  médecins,  chirurgiens  et  sages-femmes  ne  peuvent 
avoir  lieu  que  sur  la  réquisition  des  officiers  de  Justice  et  de  po- 
lice judiciaire  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  43,  44,  148,  332 
et  333  c.  inst.  crim.  Le  chiffre  du  droit  pour  leurs  diverses  opé- 
rations est  réglé  par  les  art.  17»  18»  19,  20,  21  du  décret  (V. 
M.  de  Dalmas,  p.  39  et  s.). — Plusieurs  observations  importantes 
naissent  de  diverses  dispositions  du  décret  :  !«  L'art.  16  ne  parle 
que  des  .médecins  et  chirurgiens,  et  se  tait  sur  les  officiers  de 
santé  ;  cependant  il  a  été  décidé  qu'ils  avaient  droit  aux  mêmes 
émoluments  que  les  médecins  et  chirurgiens  (inst.  gén»  30  sept. 
1826);  — 2»  Lorsque,  dans  uh  cas  urgent,  le  magistrat  réclame 
les  services  d'un  homme  de  l'art  qui  n'est  pas  habituellement  em- 
ployé parles  tribunaux,  les  vacations  et  honoraires  doivent  alors 
être  acquittés  comme  frais  urgents,  c'estrà-dire  sur  simple  taxe 
et  mandat  du  juge,  conformément  aux  art.  133  et  134  du  décret 
de  181 1.  ^  Mais  la  taxe  faite  par  le  juge  doit  faire  mention  de 
cette  circonstance. 

f  i  1 1.  D'après  l'art.  17  du  décret»  11  est  dû  aux  médecins 
sn  droit  pour  chaque  visite  et  rapport,  à  Paris  6  fr.»  dans  les 
Villes  de  quarante  mille  habitants  et  au-dessus  5  fr.,  dans  les 
autres  villes  et  commune,  3  fr.  ;  et  ce  droit  est  indépendant  de 
l'allocation^  plus  forte  fixée  ci-après  (M.  Dalmas»  p.  44).  Il  est 
inutile  de  dire  que  lorsque  le  médecin  est  requis  deux  fois»  le 
droit  est  dû  deux  fols  {ibid,).  —  Le  décret  prévoit  ensuite,  dans 
le  même  article,  lé  cas  où  il  y  a  ouverture  de  cadavre  ^ou  autres 
opérations  plus  difficiles  que  la  simple  visite,  et  il  alloue  à  Paris 
9  fr.,  dans  les  autres  villes  7  fr.  et  5  fr.  suivant  la  population  ; 
mais  quand  le  travail  consiste  dans  une  opération  très-longue 
et  difficile,  comme,  par  exemple,  la  recherche  du  poison  dans 
tes  intestins^  le  décret  ne  s'explique  pas  sur  les  droits  des 


médecins  et  chirurgiens»  de  sorte  qu'il  n'est  dû  aux  médecins  ef 
chirurgiens  que  9»  7  ou  5  fri —  Ceci»  du  reste,  résulte.  Implicil^ 
ment  au  moins»  de  plusieurs  décisions  du  ministre >  des  80  déo. 
1824  et  9  avr.  1825. — Le  garde  des  sceaux  dit  que  arindemoité 
ne  doit  leur  être  allouée  que  pour  l'ensemble  de  l'opération  »  el 
non  pour  chacun  des  détails  dont  elle  peut  se  composer  ;  de  aorte 
qu'ils  ne  peuvent  prétendre  qu'à  un  seul  droit»  par  exemple, 
pour  l'ouverture  de  différentes  cavités  d'uueadavre»  comme  pour 
Tautopsie  d'un  enlant  suivie  de  l'expérience  de  la  docimasie  br- 
drostatique  faite  sur  les  poumons  du  même  sujet»  à  l'eOet  de 
s'assurer  s'il  est  né  mort  ou  vivant.  —  L'art.  16  du  décret  porte  : 
«Les  honoraires  et  vacations  des  médeeint»  chirurgiens,  se- 
ront réglés  ainsi  qu'il  suit.  »  Le  décret»  par  conséquent»  confond 
dans  la  même  disposition  les  vacations  et  les  honoraires  ;  on  ne 
peut  donc  pas  s^écarter  de  ces  articles»  même  pour  les  opérations 
les  plus  longues,  les  plus  délicates.  — *  Il  est  évident  que  la  rétri- 
bution accordée  à  des  hommes  de  Tart  dans  les  opérations  les 
plus  difficiles ,  et  quelquefois  même  très-dangereuses  pour  leur 
vie,  est  dérisoire.  Aussi  nous  croyons  que  les  ministres  de  la  fu»- 
tice  et  de  l'intérieur  sont  dans  l'usage  d'indemniser  les  médecias 
de  la  capitale  sur  les  fonds  disponibles  de  leur  ministère»  dans 
toutes  les  eirconstances  graves  ou  ils  sont  obligés  d'avoir  recours 
à  leurs  lumières.  Toutefois,  dans  une  insti  notion  du  15  juin  182S» 
M.  le  garde  des  sceaux  s'exprime  ainsi  :  a  C'est  seulement  lors- 
que les  médecins  sont  employés  en  qualité  d'experts»  oomme»  par 
exemple  »  quant  ils  sont  appelés  à  décomposer  et  à  analyser  des 
substances  quelconques»  que  l'on  doit  prendre  en  conBldérmtion 
pour  la  fixation  de  leurs  honoraires  »  le  temps  pendant  lequel 
leurs  opérati9n8  ont  été  faites  (déCw  15  juin  1835). 

ii  19.  Le  décret  distingue  entre  les  médecins  et  ohirurgieDs 
elles  experts;  l'art.  17  fixe  le  droit  des  médecins  et  ohirtirgiens; 
Tart.  22  celui  des  experts  nommés  par  les  tribunaux.  Cet  art.  22 
porte  que  a  chaque  expert  ou  interprèle  recevra  par  chaque  va- 
cation de  trois  heures»  et  pour  chaque  rapport»  lorsqu'il  sera 
lait  par  écrit  »  à  Paris  5  fr.;  dans  les  villes  de  40»00û  habitants 
et  au-dessus  4  fr.;  dans  les  autres  villes  et  oomdiunes  %  ff .;  les 
vacations  de  nuit  seront  payées  moitié  en  sus^^^ll  ne  pourra  être 
alloué  pour  chaque  Journée  que  deux  vacations  de  Jour  et  une 
de  nuit.  »  —  Par  ces  expressions  de  sa  décision  ci-dessus  re- 
latée du  15  juin  1825  :  lé  temps  pendant  lequel  leurs  opéra- 
tions ont  été  faites,  le  ministre  entend  qu'on  ne  doit  pas  pren- 
dre en  considération  le  fait  de  savoir  si  le  médecin  a  opéré 
de  jour  ou  de  nuit  (M.  DaUnas,  p.  46)»  parce  que  l'art.  i7  se 
tait  à  cet  égard,  et  que  cette  distinction  n'est  établie  que  pour  les 
experts»  et  par  conséquent  pour  les  médecins  qui  opèrent  en  cette 
qualité  seulement»  de  sorte  que  le  ministre  va  jusqu'à  interpréter 
dans  toute  sa  rigueur  les  dispositions  de  l'art.  17»  et  par  cela 
seul  que  le  médecin  ou  chirurgien  n'opère  pas  en  qualité  d'ex* 
pert»  il  lui  refuse  des  vacations  de  nuit.  Cette  manière  d'entendre 
le  décret  de  1811  nous  parait  une  interprétation  Judaïque  de  ses 
dispositions  qu'on  ne  devrait  point  accueillir;  les  art,  17  et  22 
devant  se  combiner  ensemble  et  se  prêter  un  secours  mutuel^ 
dans  l'intérêt  de  l'homme  de  l'art  qui  procède  soit  à  une  ouver- 
ture de  cadavre  soit  à  des  analyses  chimiques. 

4  4  4  II .  Le  prix  des  fournitures  nécessaires  pour  les  opérations 
est  indépendant  des  sommes  allouées  pour  les  vacations  (art.  19); 
mais  les  médecins  qui  en  réclament  ie  remboursement  doivent  tou- 
jours joindre  à  leurs  mémoires  un  état  détaillé  des  objets  employés^ 
certifié  par  le  pharmacien.  Par  ce  moyen»  les  magistrats  k>nt  à 
même  de  rejeter  du  mémoire  les  dépenses  qui  seraient  exagérées 
(décis.  du  13  déo.  1838).  —-Pour les  frais  d'exhumation  des  ca- 
davres» on  suit  les  tarifs  locaux  (art.  20).  —  Led  médecins  ou 
chirurgiens  attachés  aux  prisons  ont-ils  droit  aux  indemnités 
fixées  par  le  présent  article,  lorsqu'ils  reçoivent  un  traitement  fixe 
pour  le  service  des  prisons?  —  Le  ministre  a  reconnu  que  les  ar- 
ticles du  décret  sont  applicables  à  toutes  les  visites»  rapports  et 
opérations  faites  en  dehors  de  la  prison»  et  que  même  les  hono- 
raires et  vacations  leur  sont  dues  pour  les  opérations  qui  sorteal 
du  cours  ordinaire  des  maladies  S  par  exemple»  lorsque  le  mmls« 
tère  public  requiert  l'ouverture  d'un  cadavre  d'un  prisonnier  dé- 
cédé (décis.  22  mars  1826). 

1 1 4  4.  Ce  qui  est  relatif  anx  mget-fsmmtê  esl  r6|jl6  pifT 
l'art.  18  du  décret  de  1811. 
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f  f  tift.  1^ Experts  et  interprètes. — Leurs  vacations  sontd^ 
terminées  et  fixées  quant  au  chiffre,  au  nombre  et  à  la  durée  par 
Tart.  22  (V.  n»  1112).  Les  rapports  sont  assimilés  aux  vaca* 
tions,  lorsqu'ils  sont  faits  par  écrit  (même  article).  -«-  Conformé- 
ment aux  circulaires  du  ministère  de  la  justice  (Y.  Inst.  gén.  30 
sept.  1 826^.et  M.  Dalmas,  p.  59  et  s.),  le  nombre  et  la  durée  des  va- 
cations des  experts  ou  interprètes  doivent  être  constatés  par  des 
procès-verbaux  des  magistrats  ou  officiers  de  police  judiciaire  qui 
président  ii  l'opération,  et  ces  procès-verbaux  doivent  Àtre  joints 
aux  mémoires,  parce  qu'ils  servent  de  base  à  la  taxe.  —  La  pré- 
sence des  magistrats  aux  expertises  est  tout  à  la  fois  uUle  à  la  jus- 
tice et  au  trésor.  Ils  doivent  donc  donner  à  ces  travaux  une  surveil- 
lance spéciale  (décis.  27  juillet  1850  et  30  août  1832),  —Les 
experts  sont,  comme  les  médecins,  tenus  de  présenter  un  mé- 
moire détaillé  des  fournitures  qu'ils  ont  taite».  C'est  un  moyen  de 
vériflcation  Indispensable,  et  auquel  ils  ne  doivent  pas  essayer 
de  se  soustraire.  Ils  doivent  supporter  sans  recours  la  perte  des 
instruments  et  vases  qu'ils  brisent  dans  le  cours  de  leurs  opéra- 
tions, quand  cet  accident  tient  à  la  maladresse  de  l'opérateur  ou 
à  la  mauvaise  qualité  des  objets  cassés  (mémos  décis.).  —  Mais 
ces  deux  faits  sont  bien  difficiles  à  constater,  surtout  la  mala- 
dresse de  l'opérateur  ;  toutefois  on  a  admis  une  exception  indis- 
pensable pour  le  cas  où  les  vases  ou  instruments  employés  dans 
les  analyses  chimiques  doivent  être  brisés  par  suite  de  l'opéra- 
tion; alors,  lorsque  ce  fait  se  présente^  on  tient  compte  à  l'expert 
de  la  perte  qu'il  a  éprouvée,  après  avoir  constaté  la  sincérité  de 
h  réclamation,  tant  sous  le  rapport  de  l'existence  du  fait  que  sous 
celui  du  dédommagement  auxquel  il  peut  donner  lieu  (décis.  1 6  fév. 
1850).  — Lorsque  tes  experts  sont  obligés  d'employer  des  hom- 
mes* de  peine  pour  les  aider  dans  leurs  opérations,  Us  me  sont  pas 
obligés  d'en  défalquer  le  salaire  sur  leurs  émoluments.  L'admi- 
aistration  acquitte  ces  frais  d'après  le  taux  du  pays  (mâme  décis.). 
Le  ministère  des  interprètes  ne  doit  être  employé  que  quand  les  té- 
moins ou  les  accusés  parlent  une  langue  étran^ro,  car,  quand  U 
ne  s'agit  que  d'un  patois,  il  suffit  que  l'un  des  membres  du  tri- 
bunal le  comprenne  pour  qu'il  l'explique  à  ses  collègues  (M.  Dat- 
9)as,  p.  56).  -^Cette  opinion  émise  par  M,  de  Dalmas,  peq^  ôtre 
acceptée  dans  les  aOTaires  de  simple  police  ou  de  police  oorreotion- 
nelle  d'une  minime  Importance  ;  mais  nous  ne  croyons  pas  qu'on 
puisse  l'admettre  dans  les  aiTaires  d'assises.  La  gravité  djS  i'acco- 
sation  ne  permet  pas,  dans  ce  cas,  de  s'affranchir  des  formes  né- 
cessaires; l'accusé,  pomme  la  société^  doivent,  autant  que  pos- 
sible ,  être  protégés  contre  toute  erreur  même  involontaire. 

1 1 1  ••  On  ne  doit  jamais  allouer  plus  de  deux  vacations  aux 
experts,  quel  que  soit  le  nombre  des  heures  pendant  lesquelles  ces 
vacations  ont  duré  (art.  22  du  décret  et  décis.  5  janv.  i82$).  Les 
termes  de  fart.  22  sont  formels  ;  mais  on  ne  s'explique  pas  tes 
motifs  du  législateur  pour  s'être  refusé  à  admettre  trois  vacations 
de  jbur.  Le  mode  adopté  pourrait  disposer  l'expert  à  retarder  la 
ÛR  de  son  opération, 

1119.  L'art.  23  règle  l'émolument  pour  les  traduotionspar 
écrit. 

1110.  Dans  tous  les  cas  où  les  médecins,  chirurgiens,  sages- 
femmes,  experts  et  Interprètes,  sont  appelés  soit  devant  le  Juge 
d'instruction,  sollaux  débats,  à  raison  de  leurs  déclarations,  vi- 
sites gu  rapports,  les  indemnités  dues  pour  cette  comparution, 
doivent  leur  être  payées  comme  à  des  témoins,  s'ils  requièrent 
taxe  (art.  25).  Cette  taxe  est  tout-à-fait  indépendante  de  leurs 
vacations,  et  est  acquittée  comme  celle  de  tous  les  témoins;  mais, 
obligation  bizarre  qu'on  impose  aux  médecins  et  experts,  il  li«t 
qu'ils  requièrent  cette  taxe  comme  des  témoins  ordinaires,  et 
même  M.  de  Dalmas  (p.  60)  émet  l'opinion  que  s'ils  ne  péo)aneiU 
pas  cette  taxe  au  moment  même  de  leur  audition,  ils  n'ont  p^s  le 
droit  de  la  réclamer  plus  tard.  C'est  encore  une  disposition  d'une 
sévérité  inexplicable;  car  si,  par  exemple,  les  magistrats  ou  les 
Jurés  ont  besoin  des  lumières  d'un  médecin,  on  ne  s'expli^epas 
pourquoi  on  ne  lui  tiendrait  pas  compte  du  temps  qu'il  perd  sans 
l'obligera  réclamer  devant  la  justice  l'indenmlté  légilime  à  la* 
quelle  il  a  droit. 

1 1  !•.  pu  reste,  les  médecins,  chirurgiens,  officiers  de  santé, 
sages-femmes,  experts  et  interprètes,  outre  la  taxe  fixée  pour 
leurs  vacations,  doivent  être  indemnisés  de  leurs  frais  de  séjour  de 

«a  manière  déternunée  par  le  décret  de  i^ii,— Y*  u**  1 096  et  s. 


1190.  Les  mémoires  des  experts  commis  dans  les  affaires 
de  faux  ou  de  banqueroute  ne  doivent  être  passés  en  taxe  qu'a^ 
près  vériOcation  scrupuleuse  de  leur  exactitude  (cire.  min.  ]ust« 

16  août  1842,  D.  P.  45.  5.  57). 

1 1 18 1 .  80  i!>u  transport  des  magistrats.  —  Le  transport  des 
magistrats  ne  doit  être  ordonné  qu'à  l'occasion  de  crimes  graves, 
et  lorsque  la  connaissance  des  lieux  est  nécessaire  et  que  la  dé- 
légation d'un  juge  de  paix  ne  serait  pas  suffisante  (ciro.  min.  de 
lajust.  lOaoût  i842).-*Le8  frais  de  voyage  et  de  séjour  des  conseil- 
lers des  cours  d'appel,  sont  réglés  par  les  art.  I9et2l  du  décret  du 
50  janv.  18U  (V.  Organ.  ]ud.),  et  l'art.  87  du  décret  du  18  Juin 
même  année  a  maintenu  ce  règlement. — ^D'après  le  décret  du  30 
janvier,  les  conseillers  délégués  pour  présider  les  assises  dans  un 
département  autre  que  celui  oîi  siège  la  cour  d'appel  à  laquelle 
ils  sont  attachés,  recevaient,  pour  chaque  trimestre,  un  {supplé- 
ment de  traitemeni  qui  était  du  huitième  pour  les  conseillers  de 
Paris,  et  du  quart  pour  les  conseillers  des  autres  cours.  Mais  des 
réductions  opérées  dans  les  budgets  ont  forcé  de  diminuer  les 
allocations,  et  une  ordonnance  du  17  mai  1852  (V.  eod,)  a  divisé 
les  départements  en  quatre  classes,  et  a  fixé  pour  la  présidence 
des  assises  des  indemnités  de  700,  eoo,  500  et  400  fr. — il  a  été 
décidé  que  le  conseiller  qui,  après  avoir  terminé  une  assise  ordi- 
naire, serait  appelé  pendant  le  même  trimestre  pour  présider 
une  assise  extraordinaire,  recevrait,  pour  ce  service,  une  indem- 
nité de  10  fr.  par  poste  pour  fk-ais  de  voyage,  et  de  15  fr.  par 
jour  pour  frais  de  séjour  pendant  la  durée  de  la  session  (même 
ordonnance;  inst.  gén.  du  50 sept.  1826  ;  M.  Dalmas, p.  259). 

1199.  Aux  termes  de  l'art.  19  du  décret  précité  du  30  janv. 
1811,  ceux  des  conseillers  qui  ne  sont  délégués  que  pour  com- 
pléter le  nombre  des  juges  de  cours  d'assises,  reçoivent  pour  tous 
frais  de  voyage  et  de  séjour  dans  les  lieux  ou  se  tiennent  les  as- 
sises, une  indemnité  de  15  f^.  par  jour. — ^Enfln,  l'art.  21  décide 
que  les  conseillers  délégués  dans  le  cas  de  l'art.  9,  qui,  après 
avoir  présidé  les  a£bires  d'un  dépaitement,  sont  délégués  durant 
le  même  trimestre,  dans  un  autre  département,  pour  y  présider 
é(ggalement  la  cour  d'assises,  doivent  recevoir,  à  raison  de  cette 
DDUvette  délégation,  10  fr.  par  poste  pour  frais  de  voyage.  —  En 
eombinant  cet  article  avec  l'art.  3  de  l'ordonnance  du  1 7  mal 
1858,  je  ne  doute  pas^  dit  M.  de  Dalmas  (p.  240),  que  dans  les 
cas  très-rares  oii  un  conseiller  est  délégué  pour  présider  les  as- 
sises de  deux  départements  dans  le  même  trimestre,  il  ne  doive 
recevoir,  noiMeulement  lOfir.  par  poste,  mais  encore  15  fr,  par 
Jour,  pendant  la  durée  des  secondes  assises,  pour  indemnité  de 
séjour.— Ces  seoondes  assises  sont,  en  effet,  comme  des  assises 
extraordinaires,  et  alors  l'artieie  précité  devient  évidemment  ap- 
pUeable.— V.  M.  de  Daliaas,  p.  258  et  suiv.,  pour  les  cas  divers 
qui  peuvent  se  présenter,  et  particulièrement  en  ce  qui  concerne 
les  premiers  pr<ésidents,  et  Supplément,  p.  240  et  suiv. 

11S8.  Quant  aux  Jageset  aux  officiers  du  ministère  public, 
cette  indemnité  est  réglée  par  l'art.  88  du  décret  de  181 1.  — 
L'art.  88  porte  :  «Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  52,  56,  45, 

46,  47,  49i,  bO,  51,  52,  59,  60,  62,  83,  84,  87,  88,  90,  464, 

488,  497,  511,  616  e.  inst.  crim.,  les  juges  et  les  officiers  du 
ministère  public  recevront  des  indemnités  ainsi  qu'il  suit  :  s'ils 
se  trsmiKMrteat  à  plus  de  5  kllom.  de  leur  résidence,  ils  rece- 
vront pour  tous  fhtis  de  voyage,  de  nourriture  et  de  séjour,  une 
iDdenaité  de  9  fir.  par  Jour;  s'ils  se  transportent  à  plus  de 
2  myriam.,  l'indemnité  sera  de  12  fr.  par  jour.  » 

1194.  M.  de  Dalmas  (p.  245  et  suiv.)  signale  avec  sofn  les 
lacunes  qui  existent  dans  cet  article,  rappelle  les  dispositions 
omises  et  prouve  en  même  temps  qu'il  y  a  des  citations  d'articles 
Itti  se  trouvent  sans  objet.  -—Ainsi,  comme  exemple  des  lacunes 
qui  existent  dans  la  nooienolature  renfermée  dans  l'art.  88,  il  cite 
l'art.  577  e.  inst.  crim.,  d'après  lequel  la  déclaration  d'un  con* 
demné  à  mort  doit  être  reçue  par  un  juge  de  l'arrondissement  lors- 
que l'exécution  ne  se  fait  pas  dans  la  ville  où  siège  la  cour  qui  a 
Hrononoé  la  condamnation;  le  juge,  qui  doit  recevoir  la  déclara* 
tion,  et  s'est  transporté  à  cet  effet  à  plus  de  5  kilomètres  de  la 
résidence,  doit  recevoir  l'une  des  indemnités  fixées  par  l'art.  88 
(mst.  gén.  50  sept.  1826).— Il  cite  encore  (p.  245)  les  art.  228 
et  255  e.  inst.  erim.— £n  ce  qui  concerne  les  articles  rappelés 
Inntiiement  dans  farl.  88,  il  cite  l'art.  50^  à  raison  duqud  il  n'y 
a  jemals  Uea  d'aUeuer  des  indeomilés  de  transport^  puisqu'il 
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^fah'  qu'ils  't«'  tràn.'^por.téul  k  j>1us  ijp  5.  Itili^mèUfl^  4e  l««ri  véllr 
'''d^éej'tjiicl  Qu.ei'Dillc  iîeu  où  i'u'se\reti^eQl,e(.Q)tànd-Jilen  «toa 
'"»!  î^t/u  serait  sLiué  sw.lpf  laf^ue,i»éiDe,ie  i^-tommumiiyitl» 

"*ïablleht.— V.  B,,de,Dftll(n^,p,,ÎWet"Biji¥.',.     ,   -,     i 

«  1  f  A.  X-ifJùiiff  de,  ^M^doi.vcui^jl%0(re  ewimiUfl  ■W  l^S^ 
•  ordlniiln:*'?  —  rirtdiMjtjlQn8leplBS>cçJa.a  (»it.qH««lipi)»iparMqiie 
^i^'Jii^p  ilr'  iiiii\,at|l^e,es^  AigiD3,Jiisq  nu'pÈ«ii«f<ati»ilisireila 
3''»kWr.t.\..,  public,)  pigis,mja¥is.du.«Qo»eil'(d'El4t,aMin)ttjfé»"" 


Cbap.  3,  Sect.  4.  Art.  3. 

pour  le  magistrat  de  se  Taire  assister  d'nn  crreffler  de  la  cou;  a 

tute.."— HL'deD^ÉiU;'<anB'Eon3n^>p!énicnt  qii1  ^pkrn  en  Myi, 
«tjtUqUBl  tadéoMmii  de'iSiS,  4R  qu'elle  ne  pi1)]ilt)e  pas  fein- 
1^  d'an  greibT  d'initl  d'me  nanière  absolue,  qu'elle. l'adhiet 
«AiDB.  hafUMtMUDt,  msb  <tm  le  ibÀde  pntscrit  par  la  dâcisW 
d»  18BB  «8lptiU'£Mto«H*iaeï  et qn'Aulwttqae possible  H  faatVr 
a>Bl6r]Kf(Vj;UdliterutiwdeH:  dtoaimas  sur  cène  quesildn, 
p.  SK  olsQlv.j  mn>;);-UH.'d«Daiih8a(!nipp.,'p.  (  ^t'gutv.) 
examine  les  questions  de  savoir  :  !■  si  le  procuretir  géôéral  peut 
■BfrHnWpMvT'  ibr^eH  tient  ^enr  'tiii  erime  ou  un  délit  Ragi'ai^t  ; 
so^'il  peut  porter  Wpbroie  dëvimlles  tMbunatix  correj^lonnels  p& 
s«iif99aorl;Mré9dvant(«^<fi!i^llonsnfintn«enicni  [ce  droit. u'ap- 
pailenntqg'Ba.p'oairear  de'tu République  ou  à  ses  éubstitiil^, 
il  nttiDnclqtfDeïl4e~|n-Otn)rearg4nér«l  se  transportait.,  danà  &s 


eaa  ct-desras  apMflée,-  tl  n'aiiralt  droit  iaunitie  indemjiité^obr 
le tnqis^n.  •—  H  neiHiDtT^ll  y  avfltrd'-exreptlonè  ces;prlnclp,es 
mM.dakelsseas'pKAvt»  parles  Art.  lis  «1  (83  c,  ln£t,  crim, . 
«tpar  firt;  lOdelttioidftSiTBTrniBlO. 
.  fl  «  SI .  Lsrsqui  te  sabstital  fâtt  partie  du  parquet  ^e  jà  ùiilr, 
U'sufflt'  d'nn  altnpla  10(4^  du  pr<fcureur  gédérài  pour'.qu.'i1.âa 
iranaporleci'qiie  t'IudtoQltè  boII-  due.  Mats  quand  il  est  ailàcbé 
'à un  triinmd autre  qoeceloi  qufsiége  dans  laviilË'oI^  ^ê  Ifèontiil 
las  «tBises;  le  ddpIMement  doit  tire  spécialement  aUtor.Esé  Ji^^la 
ministre,  et  alûrs  MBiMMHé  miT  iQt  est  aliODée  rie  peut  Glre  ac- 
qaiUÉeqae  eeulme  trKiB  «rlmirdliiaireB  de  lns^tice  (décisiqiida 
KardedMsuaudai'Kvytèss):  ■  /'  '.'":'  .,'„','. 
.A^T^.S.iT-ifon^Mfdf  jwMM'tf  4*ro«i"  i   i^.-'t  ii>i 

*  1  ••:  Lennindatt  deBompamtionj  a^atnénér^  ^  i^pil  cl  Jar- 
ret, et  lef-droilstld^plorfecA'd'écrtfui  donnent  lieu  pourj^shû^ 
-BieTsàdivvBfinohHBetitS';  ^I,''exécutf(tn  dcsmandalsdei^ni^^^ 
tiODine  prodnlt^'uttres'A'bltk  pour  I^Tiulsslcr  que  les  émolumc^u 
M»citftllon;«*rtte  décret  n'allone  aucun  droil^Ëcial  pour  ce  tnjip- 


'"'le  cgrac  dl:^  Ecéaiijtf,  ti;  ^  jliic.ji8î^,^4é«id^>tii  «italMmi»^  -dst^.n}:i~jen'eflM,  tfettiahdnl  de'comparùlioif'npconsliU 

'TMrni.il!\<.'.  -''.Ël^.cop^que^,  riDdfwnilié 'de^tiMtiftwt.dtlt  .^tme  asilgnUlni  ktomitaraftre  devaii(Ie']ugè.,t*^i^is^B>'4o^ 

"\^Mt  (ir(r  rin<>ii.lË.,CDiDm9|£Quc  ie^iugaib  ^n-seoleoient  dan» ne  -«iteHBBtdaM'idti  Tn«ndiil'en  tËtedeTcipIglt.  ^'.(]aaQlau  m 

''---                 !■.-.    ...  ■-    i--;   -.—  . ^. dri'aiiétultonideSTBanéits  d'iimencrj  N  est  WéTupar.lcg 


r^rL,,i9;c.  ,i(js(..  civpi.,  ^m^vipm  dan»  te  aa 
-■  CES  an,  >,5,  ■,i'i,et6J6,4u,(ûÈii^6,Cpdfi,  flUiii*QntfPPDpl*»tf«tl- 
■^"Icur?  d;,n-  1  ,ir[.  ^^;(J(Lrcg^pncnl.da,).*H,i.-«.Mai8!to«(l«v«pr 
"1.1  i<  ',:::''  fk  lui  ai4çË3«^Ëfi»^.uiie, partie  ciyilei'P»'>vrtB.dâ 
''l'arf.  '  '  ^llct;lm,',  |^]ue^d<ipaiK6c(£^PPTlaMirMli>it 
'■  fin  r.  I  .'  .iLcfTel.decQn&i^iiir-^tl^gliiiienLefldonuDagaai'»^ 
■^•t-y  (Iroii_,à^  une,  iiidcniflirc  de  déptilWffQlR  M>i<tl)Wt>«njli  é«*«6- 
"'Vhja*' ■iinii-màir\pmrnl  par  M.  Jj:|^£^il6,dc&  sceaiiii(déc|l3vi*i  .14 
jii'.  md(;(ij^eflt^^ni,(ly;a.*i*^1ftgiB,.deM'^iC«*,-«veo 

'■  cp  -\-.  .     ,uai^,les.,frfi,^i^ls,^  yiË,iles!.aiiiM'iile.  pB^ 

"l'.iit  ■•  ■  M  i'j,,'|;t  jiflui:)^quplaiiletlariit.nii[ili(*«r.  *flii4vj 
'"liiiii:  iiii'.DiMiiir  iii^fijfpnj  16,^1  ifl^jnve,,(;uiWïl!B«.q*ile.in*MBdHfl 

""ik  (ir^ail  JM^uii-  li,:ur;p^,fl4n^lfl5,^li^ta-ripdéIW»»Wi*«fltttaW^«l"' 
"'l'esiniuli  ;;.  iii:i,iii\  dâs/jw^tfÇiJtlfttii^e,  et-SWlO'ÉtattAilBiPItie 
"'tjvlk  (iDi  r,<i,i.  i^il'Jeirafi^porf,iil*|TB,J'(»v»#(tei*»-,ùiaia«riifH 
'"(,<■•■:-:  :,,..:.  ■,:.  idnWwVi»'>l'ï".f^W*tiiW,-MnlM'lBio«m- 


■jejJrofiirci;i 


-  UWfd^l.MiiWlejMK  ff)iA<MJtfi«RS6  q|i'«nEuo« 

ilil.rii,ailifuce,^q;4r,^er»ià-J0p«W/qi>'li:ii^ac- 

(J'iRst^.nfliiw,;.■qufi.^>wi■fi'>'>sèfloen^,^n^vl■dl^f 

iiçr^,|ors))^i),a^OQipa«^it^l«,JWQde#ali^ea 
K^pu^iARue.^^  I9  jHge  pd'(Ba*niflitBn.-iHiî'ttn 
W  c'pns*;jl  (ilJ^,(rapp,prlfi  ett,f,i;iff  lians^lmiiirawde  B;-'de 
DaoDffBjiii^i  2'y.K  iiÙLis  du^l-,il,ï\p,fliwfieipw.la,dftl«l.a*4cldftqna 
le  procurfur  de  iu  péiHib|lquie,.e|..^.iu«e>de,p«lji(,  riaraitacts  dei 
''îraKsiior('iu-(''\u  ujr.,i;a(;l.,n9  p,,  i^ist-  Wiqi.,'*'«|lpWi*OiaQi  ei* 
Jïd'K'iigràfni  'iikiii ,  i^nL,'  qobjmç,  Jci|Usod!iiwUi|cliûn  Ja.beMftàdeu, 
''faire'  îièronipj;;ri,:r  )||i'»^œ,ûr,  ^  ^^çalHlr^i  Btflr»»idfiii»-i'J'*-' 

■ï(ciiihii>,         ,  :., ,.   .,      ,.,..,   .. , .  ■     ■■■  .  ■ 

"■'  <l»0.  I.i)r<,[ij,^[)  ,coï(Wiilflr,  v»,„wr:dÉli«tioiiide.lai«ior. 
'^^l'i""!,  in""i>':l'-r  i  iiflC;,iijlmill4li(in  di^ftSiWi[iChol-l*eu  d'aiFOn- 
"dis-.ci,ic.|il^  il  111;  ii|tif.(ias,4HeiHiri+\#p,l#-,|iB,i8rtilkr,  pui*|D'il 
iii'f)  l'r  (ic .  j^ui  |du  (i'ibM^?Ji„d'#rE*n4'i>tM>enl.,(dêti9. udu 


Kl,  n  csi  ii^crU  par 

.Fart.  li).  Le  g'ïs'eniéfére  aut  divers  articles  du  .code  .gi^'^ 
nppi*.  —"^lie  «oOf  de  rexéwrtlon  «es  mandats  (\e  dÈpM.,ipt 
rogtèpUrle'g  «'dsflitdie'ariMs.'—  Ceïdeux  genres  de  inap- 
datBdsui4Dt  Ded'i^ltMiCnts  oWertalion^  :  —  ,1orèmjilunii^t 
idejl^fcnissiBripotirtsi'Hiabdftt 'd'sm^ûcr  'né  péyl  lui  .,ÔUie..,^- 
iMt1k1■:llul■Ilt'qlItTle  tauHtaf'i'W  exÉcnlé.  LesW^slcrf  i^- 
'<(Batittao-ile.piaï'mani^e^''de'fap|ietet'.  ce  Tiit  d'eiiÉ«;utloo  di^is 
iBnrKnteotfé»-..  Aiiisi,'  la  loi  ne  reconnaît  w  prollt  dfi  1,'luùç^i^ 
«ucun  droit  de  recherche.  —  S'il  p'exécijlq  pas,  il  n"*  ira\\  à 
,i4tn^4éa-.id*  1811  ,'srt.'^Jl'"'-f-''2opuànil  les  bandais  at^stf- 
nqr  ei.ds'dbpMtolit  Ms'BéitËctitlon  djinslé^^  vingl-quatjel;ûÙi[QS, 
ma'sBlddiki'iniiBMer'^Q'un  seul  droft  {décr.  de  iSl,l,ai;t,|l^}. 
iWUisbler'dtlH  aonc'hffé  ri(mnallt«  dans  tés  actes  qu'ild^f^i^ 
comme  dans  ses  mémoires,  la  dale  précis^  de  LV^Ùti9F>>  — 
«•.DatiB'tB  ^drottîaMowfe'^SI'fnïIssiër  pour  les  ùvmdaisid'iHpBwr 
.ql  4c  'dépM-WM  icottprls'  l'wplolt  dt!  signification',  ei  U  copie 

<«rt. PI, §js et *):■■'■  '  ■■'■  ■-;.-■  ■  ':■'■.■;,/,:,, 

.  ■itj««.'.Api*9BvSlrflxSlBà-droll's  pïiijrjeà  manoalsdiw»- 
■wret'ëB  dt*p*i!, .léidéèret  tfe'ïsi.l  S'occupe, (tinile|  ^ à%  ttlma 
«ftlole,  anmww  ftcctirdé'S'1'lnilssiei;  pour  I9  'capliyé  qu'>l,|)p«fp, 
en'fctÉetlUoàia'un  (rOnrfaï'd'àrr^t.  ordonnaricfi  dep.r<fié^,ui3)p, 
kriVt'M  IDSMnent'qUtrKoriqilë^  -élipOrtai)!  saisie-  d^]»  jumiwv 
.(Vi(«ci'<Wisl>i,àrl:Ti,§ -!;'«.  Dalrais,'p.  I88).»to(»l;v)u^4e- 
''^lollB'dlMde«tme(|Mice^drolts  odTétdniodjliés  parjBd4creJ,dA7 
ij^misiïj'arf'.  8;  pdlsendti'par  unè.tirdJïniiaocçdu  6  aoùlj&îf. 
-•^Ledttrel'de"ifl(i,'én  flxanti'émotimicnldel,'buissier^4f)<î|« 
-diTMide'Ctpluré,  n'avait eU  *gard  qu'à  lapopulatloa^VJ'fcrl-tl, 
•iVfi  s;«l-«p»-ë»)|'le  dfWetde'18i3prend,  ^uçûnlralre,  ^iCû^sid^ 
intiDtft'Uttérât'qué  l'fndliWù  poOrsiilvl  a  de  à  ipuslraifp  ggx 
rtcherohefe,  C'flsl.%-ëire  i'^mportaneô  ,de  la  capture  pou^  ia.  *B- 
,c*ét4,  oi  'it' varie'lcchUTbD  dd  dmlt,  $(ilvanl  cette  importais 
'pS«wrtii-"f'.iH9'Dt»erTai!itn3  (Je  M.  dé  Dalmas  ^  130  et  w^n-) 
isirr  le$"inieit^lMiohi' 'douilles  S  ceF  article  par  une  insUvclJMk 
lernérAcda  1  f 'tWt.'lsiSi' Hal^  bbs  ditlTcuU^s  s^Étaut  ^eji^ida 
ntitiVeUieiU'la 'AlflM'Aa 'droit  etice'aiil  cqucar^  )et  JjwtWtto 
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de  simple  police  et  de  police  correctioiinélle^  elles  forent  réglées 
définitivement  par  une  ordonnance  da  6  août  1823,  ainsi  conçue: 
«  La  capture  d'un  individu  condamné  à  un  emprisonnement  n'ex- 
cédant pas  cinq  Jours  ne  donne  droit  pour  l'huissier  ou  l'agent 
Je  la  force  publique  qui  l'a  opérée^  qu'à  la  taxe  déterminée  par 
e  n<>  1,  de  l'art.  6  du  décret  du  7  avril  1813,  soit  que  l'empri- 
9)nnement  ait  été  ordonné  par  un  jugement,  soit  qu'il  l'ait  été  par 
m  arrêt.  »  Cette  ordonnance,  dit  M.  Dalmas,  p.  I92,a  fait  cesser 
loute  discussion. 

Du  reste,  pour  faire  mieux  ressortir  l'état  de  la  législation,  nous 
crayons  devoir  rapporter  ici  le  texte  des  deux  articles.  Le  §  5  du 
règlement  ou  décret  du  18  Juin  181  i  est  ainsi  conçu  :  «Pour  la 
capture  de  chaque  prévenu,  accusé  ou  condamné,  en  exécution 
d'mi  mandat  d'arrêt  ou  ordonnance  de  prise  de  corps,  arrêt  ou 
Jugement  quelconque  emportant  saisie  de  la  personne,  y  compris 
l'exploit  de  signification,  la  copie  et  le  procès-verbal  de  perqui- 
sition ,  lors  même  qu'il  s'agirait  de  l'exécution  d'un  seul  mandat 
d'arrêt,  ordonnance  de  prise  de  corps,  arrêt  ou  jugement  qui 
concerneraient  plusieurs  individus,  et  dans  les  cas  prévus  par 

les  art.  80,  94,  no,  134,  157,  193,  214,  231,  232,  237,  239, 
345,  355,  361,  452,  454,  456,  500  et  522  C.  inst.  crimi,  et 

par  les  art.  46  et  52  c.  pén.,  savoir  :  dans  notre  bonne  ville  de 
Paris,  21  fr.;  dans  les  villes  de  40,000  habitants  et  an-dessus, 
18  fr.;  dans  les  autres  villes  et  communes,  15  fk*.  » 

Ainsi,  c'est  la  population  qui,  d'après  cet  article  sert  uniquement 
de  base  au  droit.  L'art.  6  du  déc.  du  7  avr.  1 81 3  dit  au  contraire  : 
«  Le  droit  à  allouer  aux  huissiers,  gendarmes,  gardes  champêtres 
ou  forestiers  ou  agents  de  police,  suivant  le  mode  et  dans  les 
cas  prévus  par  les  art.  71,  n««  5  et  78  du  règlement  (déc.  du 
18  Juin  1811  ),  demeure  fixé  de  la  manière  suivante,  savoir  : 
1»  pour  capture  ou  saisie  de  la  personne,  en  exécution  d'un  juge- 
ment de  simple  police,  sans  qu'il  puisse  être  alloué  aucun  droit 
de  perquisition,  à  Paris  5  fr.;  dans  les  villes  de  40.000  habitants 
et  au-dessus ,  4  fr.;  dans  les  autres  villes  et  communes,  3  fr.  ;  — 
2«  pour  capture  en  exécution  d'un  mandat  d'arrêt  ou  d'un  juge- 
ment ou  arrêt  en  matière  correctionnelle  emportant  peine  d'eni- 
prisonnement,  à  Paris,  18  fr.;  dans  les  villes  de  40,000  miUe 
habitants  et  au-dessus,  15  fr.;  dans  les  autres  villes  et  com- 
munes, 12  fr.; — 3«pour  capture  en  exécution  d'une  ordonnance 
de  prise  de  corps  ou  arrêt  portant  la  peine  de  la  réclusion,  à 
Paris,  21  fr.;  dans  les  villes  de  40,000  habitants  et  au-dessus, 
18  fr.;  dans  les  autres  villes  et  communes,  15  fr.;  —  4«  Pour 
capture  en  exécution  d'un  arrêt  de  condamnation  aux  travaux 
forcés,  ou  à  une  peine  plus  forte,  à  Paris,  30  fr.,  dans  les  villes 
de  40,000  habitants  et  au-dessus,  25  fr.;  dans  les  antres  villes 
et  communes,  20  fr.  » 

D'après  ce  décret  de  1813,  on  voit  que  pour  les  arrestations 
le  législateur  s'attache  à  l'étendue  de  la  peine,  à  la  difficulté  pré- 
sumée de  l'arrestation,  et  enfin  à  l'intérêt  que  la  société  doit  at- 
tacher à  la  capture,  intérêt  qu'il  combine  avec  le  chiffre  de  la  po- 
pulation. 

Ainsi  Tordonnance  du  6  août  1823,  ci-dessus  relatée,  ne 
modifie  Tensemble  des  dispositions  de  ces  décrets  qu'en  ce  qui 
concerne  les  emprisonnements  qui  n'excèdent  pas  cinq  jours. 

41S4.  Hais  quand  de  simples  condamnations  pécuniaires 
eont  prononcées,  et  qu'il  s'agit  d'exercer  la  contrainte  par  corps, 
quel  droit  doit  ^tre  accordé  à  l'officier  public  qui  a  opéré  l'arres- 
tation? —  Il  y  a  eu  longtemps  incertitude  sur  le  chiffre  des  droits 
auxquels  Thnlssier  avait  droit,  mais  enfin  «  l'usage,  dit  M.  de 
Balmas,  p.  193,  s'est  partout  établi  détaxer  les  droits  de  capture 
par  suite  de  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  suivant  les 
dispositions  de  l'art.  6  du  décret  du  7  avr.  1813,  en  observant 
les  distinctions  établies  par  cet  article ,  relativement  à  ht  juridic- 
tion d'où  est  émané  le  Jugement  ou  Tatrêt  en  vertu  duquel  l'arres- 
latloB  a  été  opérée.  »  —  On  pourrait  soutenir  que  l'arrêté  des 
24-29  mars  1849  (D.  P.  49.  4.  72),  rendu  en  exécution  de  la  loi 
du  13  déc*  I848,laquelle.traite  des  matières  criminelles,  comme 
des  matières  civiles,  doit  recevoir  aujourd'hui  son  exécution, 
lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  condamnations  pécuniaires  en  matière 
criminelle;  mais  comme  l'arrêté  de  1849  n'abroge  ni  le  décret 
ée  1813,  ni  l'ord.  de  1823,  et  signale  seulement  les  articles  du 
tarit  de  1807  qu'il  abroge  formellement,  nous  croyons  que  le  dé- 
«rot  de  1813  et  l'ord.  de  1823  sont  toujours  en  vigueur.  S'il  en 
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était  autrement,  une  simple  capture  en  matière  dé  contravention 
donnerait  lieu  à  un  droit  de  40  fr.,  et  de  30  fr.  pour  le  procès- 
verbal  d'arrestation;  ce  qu'il  est  impossible  d'admettre. 

En  ce  qui  concerne  la  capture  des  individus  insolvables,  il  a 
été  décidé  que  la  capture  de  ces  délinquants,  condamnés  à  des 
amendes,  restitutions,  dommages-intérêts  et  fra(s,  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  ne  donne  droit  aox  gen- 
darmes'qui  l'ont  Opérée  qu'à  la  taxe  fixée  par  le  n*  1  de  l'art.  6 
du  décret  du  7  avr.  1813  (V.  n«  1153  etord.  lOjanv.  1846,  D. 
P.  46.  3.  31),  et  quoique  cette  ordonnance  ne  parle  que  des  gen- 
darmes, M.  Dalmas  (suppl.,  p.  168)  pense  qu'elle  doit  s'appliquer 
aux  agents  de  la  force  publique  et  aux  agents  de  police  qui  sont 
assimilés  à  ces  militaires  par  l'art.  71,  n«  5  du  décret  du  18  juin 
1811  et  par  l'art.  6  du  décret  du  7  avr.  1813. 

La  loi  du  17  avr.  1832  sur  la  contrainte  par  corps,  art.  53  et 
suiv.,  a  modifié  les  règles  établies  par  le  code  pénal  pour  l'exer- 
cice de  la  contrainte.  Sa  durée  n'est  plus  subordonnée  à  la  nature 
du  fait  qui  avait  motivé  les  poursuites;  elle  doit  être  déterminée 
par  le  jugement  ou  l'arrêt,  toutes  les  fois  que  les  sommes  dues 
pour  amendes,  restitutions,  dommages  et  frais  s'élèvent  à  300  fr . 
—  Quant  aux  condamnations  inférieures  à  cette  somme ,  les  dé- 
biteurs qui  justifient  de  leur  insolvabilité  doivent  être  mis  de 
plein  droit  en  liberté,  après  avoir  subi  une  courte  détention  que 
l'art.  35  même  loi  détermine. 

Ces  dispositions  n'ayant  pas  été  régulièrement  appliquées  dans 
l'origine,  le  garde  des  sceaux  a  transmis  une  circolalre  aux  pro- 
cureurs généraux,  le  14  août  1835,  rapportée  en  entier  par 
M.  Dalmas  (suppl.,  p.  170),  et  dans  Uquelle  se  trouvent  des  ob- 
servations importantes  relativement  aux  frais. 

«  Les  magistrats,  dit  le  ministre,  doivent  apporter  le  plus  grand 
soin  à  comprendre  la  liquidation  des  frais  dans  tout  jugement 
portant  condamnation  aux  frais  envers  l'État.  Mais  si  le  lugement 
ne  contient  pas  cette  liquidation,  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps  ne  doit  pas  être  fixée,  parce  que  d'une  part  cette  fixatioa 
manquerait  de  base,  et  que,  d'autre  part,  elle  pourrait  être  con- 
traire à  la  loi,  si,  en  définitive,  les  frais  ultérieurement  liquidés 
ne  montaient  pas  à  300  fr.  —Il  en  serait  différenunent,  lors 
mjme  que  les  frais  n'auraient  pas  été  liquidés,  si  le  jugement 
portait  condamnation  à  une  amende  de  300  fr.  ou  plus  ;  en  pareil 
cas,  il  est  indispensable,  d'après  l'art.  40,de  déterminer  le  terme 
de  la  contrainte  par  corps.  —  Cette  fixation  doit  également  avoir 
lieu,  toutes  les  fois  que  l'arrêt  ou  le  jugement  de  condamnation 
contient  liquidation  des  frais  et  qu'ils  s'élèvent  à  300  fir.  (V.  Con- 
trainte par  corps,  n<»  685  et  sulv.). 

»  J'appelle  d'autant  plus  l'attention  des  magistrats  sur  ce  point, 
ajoute  le  ministre,  que  la  cour  de  cassation  a  annuté  plusieurs, 
arrêts  très-réguliers  d'ailleurs,  par  cela  seul  que,  dans  le  cas  dont 
Il  s'agit,  il  n'avaient  pas  déterminé  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps.— La  fixation  doit  être  faite  lorsque  la  condamnation  porte 
sur  plusieurs  individus,  aussi  bien  que  lorsqu'elle  porte  sur  un 
seul,  attendu  que  d'après  l'art.  55  c.  pén.,  tous  ceux  qui  sont 
compris  dans  une  méâoie  condamnation  sont  solidaires  pour  le 
payement  des  amendes,  restitutions  et  frais,  et  que  par  consé- 
quent le  montant  total  peut  en  être  exigé  intégralement  de  cha- 
cun d'eux.  » 

Ces  principes  avaient  déjà  été  consacrés  par  la  cour  suprême. 
—Elle  avait  jugé  bien  avant  la  circulaire  que  «la  contrainte  par 
corps  peut  être  exercée  individuellement  contrôles  condamnés 
solidaires  :  en  conséquence,  si  la  condamnation  s'élève  à  300  fr. 
ou  plus,  l'arrêt  doit,  aux  termes  de  Tart.  40  de  la  loi  du  17 
avr.  1832,  déterminer  la  durée  de  la  contrainte  (Cass.  20  mars 
1835,  aff.  Chapoteau,  V.  Contrainte  par  corps,  n*  689). 

1 1 86. 11  arrive  très-souvent  qu'après  avoir  mis  à  exécution 
le  mandat  du  Juge,  l'huissier  est  obligé  d'extraire  le  prisonnier 
de  la  prison,  soit  pour  ses  interrogatoires  devant  le  juge,  soit 
pour  son  Jugement.  Cette  extraction  est  toiijours  suivie  de  la  réin- 
tégration ;  car,  même  au  cas  oh  le  juge  ordonnerait  la  mise  en 
liberté,  il  faut  tocOours  une  réintégration  momentanée  pour  lever 
Técrou.  —  Ce  droit  de  l'huissier  est  déterminé  par  le  §  6  de 
fart.  71  ;  il  donne  lieu  à  quelques  observations  :  l<»  le  droit  n'esi 
dû  que  pour  deux  faits  accomplis  par  l'officier  public,  l'extrac- 
tion des  prisonniers  et  la  réintégration;  il  résulte  de  ià  que  s'& 
venait  à  s'échapper  avant  d'être  réintégré,  l'huissier  n'aurait  à 
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réclamer  aucune  allocation.  —  2»  Le  droit  d'extraction,  d'après 
lc'§  6,  n'étant  accordé  que  pour  le  cas  où  le  prisonnier  compa- 
raît, ou  devant  le  juge  qui  l'interroge,  ou  devant  le  tribunal,  le 
droit  n'est  pas  dû  lorsqu'il  s'agit  de  transférer  le  prévenu  d'une 
prison  dans  une  autre  (décis.  des  19  Tév.  1823  et  10  fév,  1829), 
K  cette  occasion,  M.  Dalmas  fait  observer  que  riiuissier  n'a  point 
à  se  plaîndrede  celte  décision,  puisqu'il  cumule  déjà  deux  droits, 
celui  de  la  radiation  de  l'ancien écrou  danslaprison,  d'où  il  tire  le 
détenu,  et  celui  de  l'inscription  du  nouvel  écrou  dans  celle  où  11  le 
conduit  (V.  m  1141).  —  Cependant,  on  peut  faire  observer  que  le 
droitd'insèriptîon  du  nouvel  écrou  ne  profite  pas  aumépiebuissier, 
puisque,  lorsque  par  exemple,  le  prisonnier  est  amené  d'Orléans 
à  Paris,  l'huissier  d'Orléans  ne  vient  point  à  Paris  écrouer  le  pri- 
sonnier. Il  n'a  donc  qu'un  droit.— 5»£sl-n  dû  un  droit  à  l'huissier 
à  chaque  extraction  qu'il  fait  dû  prisonnier,  lorsque  la  même 
alTaire  dure  plusieurs  jours?  —  M.  Dalmàs  (p.  198)  croit  que  le 
droit,  en  général,  ne  doit  êtrç  alloué  qu'une  fois  pour  chaque  accusé 
dans  chaque  aflkire,  sauf  le  cas  où  les  débals  d'une  procédure  se 
prolongent  pendant  plusieurs  jours,  et  qu'alors  il  est  juste  d'allouer 
autant  de  droits  que  l'affaire  a  duré  de  jours.  —  Quant  à  nous^ 
nous  pensons,  au  contraire,  que  le  §  6  de  l'art.  71  est  formel  : 
«  Pour  l'extraction  de  chaque  prisonnier,  sa  conduite  devant  le 
Juge  et  sa  réintégration  dans  la  prison.»  —  On  ne  peut  pas  équi- 
Toquer  sur  ce  texte  ;  chaque  fois  qu'il  y  a  extraction ,  lors  même 
que  l'extraction  a  lien  deux  ou  trois  fois  dans  la  môme  journée , 
ce  qui,  du  reste,  est  assez  rare,  le  droit  nous  paraît  dû.  Le  texte 
est  en  rapport  avec  l'esprit  de  la  loi;  à  chaque  extraction,  il  y  a 
pour  l'huissier  une  responsabilité  nouvelle  à  courir.  Il  y  a  des 
chances  d'évasion,  voilà  le  motif  du  droit;  et,  d'ailleurs  cet 
émolument  est  si  peu  de  chose  qu'on  ne  comprendrait  pas  com- 
ment on  pourrait  le  contester.  A  Paris,  75  cent,  pour  extraction 
et  réintégration;  ailleurs  60  et  50  cent.  (V.  le  §  6  de  l'art.  71). 
En  vérité,  ce  n'est  pas  la  peine  de  contester  l'allocation,  lorsque 
roflBcler  public  court  souvent  tant  de  risques  pour  sa  responsa- 
bilité, et  même  quelquefois  pour  sa  personne.  Malgré  la  force  de 
ces  observations,  il  a  été  décidé  que  le  droit  accordé  pour  l'ex- 
traction de  chaque  prisonnier  ou  sa  réintégration  dans  la  prison 
n'est  point  dû,  soit  pour  la  translation  du  prisonnier  d'une  pri- 
son dans  une  autre,  soit  pour  emmener  le  prévenu  de  l'audience 
bu  l'y  ramener,  et  cela  quand  bien  même  il  serait  remis  en  pri- 
son ,  ce  dépôt  ne  devant  pas  être  considéré  comme  la  réintégra- 
tion dont  parle  l'art.  71  du  décret  du  17  Juin  1811  (cire,  du  min. 
de  la  justice,  16  août  1842,  D.  P.  42.  5.  57). 

Le  code  forestier  ayant  établi  un  nouveau  mode  pour  exercer 
la  contrainte  par  corps  (c.  fbr.  art.  211),  et  ayant  décidé  que 
Tarrestation  des  Individus  contre  lesquels  il  y  aurait  lieu  d'em-< 
t)loyer  ce  moyen  de  recouvrement  serait  opéré  par  les  agents  de 
ta  force  publique,  une  ordonnance  du  25  fév.  1832  a  réduit  le 
droit  de  capture,  qui  doit  être  alloué  à  ces  agents,  au  taux  fixé 
|>ar  le  n»  1  de  fart.  6  du  décret  du  7  avril  1813  (M.  Dalmas, 
Bupp.,  p.  167). 

t  tSS.  Il  arrlTe  souvent  que  l'huissier  n'obtient  aucun  résul- 
tat dans  ses  recherches.  Alors,  le  §  7  de  l'art.  71  lui  alloue  un 
droit  pour  le  procès-verbal  de  perquisition  Infructueuse,  lorsqu'il 
y  a  eu  mandat  d'arrêt  délivré  (art.  109  o.  fnst.  crim.).  Mais  dans 
l'émolument  alloué  pour  ce  procès-verbal  qui  est  dressé  au  lieu 
de  la  dernière  habitation,  sont  compris  l'exploit  de  signification, 
la  copie  du  mandat  d'arrêt  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps  ou 
de  i'arfêt  ou  Jugement  qui  auront  donné  lieu  à  la  perquisition. 

i4S9.  Le  §  8  du  même  article  alloue  un  droit  à  l'huissier 
pour  la  publication  à  son  de  trompe  ou  de  caisse ,  ainsi  que  pour 
les  affiches  de  l'ordonnance  qui  est  rendue  contre  les  accusés  con- 
tumaces (c.  inst.  crim.  465  et  466).  Ce  §  déclare,  in  fincy  que  le 
procès-verbal  de  publication  que  doit  rédiger  l'huissier  est  com- 
pris dans  l'émolument  accordé  pour  la  publication  et  l'affichage 
et  même  en  fixant  le  droit  à  un  chiffre  assez  élevé,  le  législateur, 
a  entendu  que  l'huissier  acquf  lierait  les  dépenses  accessoires  aux- 
<îuelles  la  publication  de  l'ordonnance  peut  donner  lieu  (M.  Dal- 
taas,  p.  201).  Ce  n'est  pas  l'huissier,  dans  les  villes  surtout,  qui 
procède  au  posé  des  affiches  ;  néanmoins  l'huissier  ne  pourra  faire 
figurer  aucun  déboursé  dans  son  état  de  frais  pour  ces  faux  frais. 

f  f  8$.  Une  décision  ministérielle  du  3  fév.  1 81  s  allouait  aux 
huissiers  tm  droit  de  signification  de  l'ordonnance  à  chaque  ac^ 


cusé  contumax.  Mais  il  a  été  jugé  que  la  publication  et  Tafflche 
de  l'ordonnance  constituaient  une  notification  suffisante  et  légale,  ' 
(Crim.  cass.  19  mai  1826,  aff.  Leguenec,  V.  Inst.  crim.). 

f  i  9^-  Le  §  9  de  l'article  cité  accorde  aux  huissiers  un  di^olt 
pour  la  lecture  de  l'arrêt  de  condamnation.  Mais  après  la  lecture 
de  l'arrêt;  Us  peuvent  se  retirer,  car  l'article  ne  leur  passe  aucuri 
émolument  pour  la  présence  à  l'exécution. 

f  1 40.  Le  §  1 1  de  l'art.  71  alloue  à  l'huissier  xfli  droit  poui*' 
assistance  à  l'inscription  de  l'écrou,  et  un  droit  semblable  pour 
la  radiation  de  l'écrou.  M^is  !<>  pour  que  l'huissier  ppisse  récla- 
mer fe  droit  d'assistance  à  l'inscription,  Il  faut  que  le  prévenu, 
se  trouve  delà  incarcéré,  ce  sont  les  termes  du  paragraphe,  car 
s'il  ne  l'était  pas  encore,  l'huissier  ne  peut  réclamer  que  son 
droit  de  capture  qui  suffit  pour  son  émolument  et  alors  II  ne  peut 
prétendre  au  droit  d'inscription  de  l'écrou  ;  —  2o  Ce  paragraphe 
se  sert  du  mot  prévenu ,  donc  rhulssler  n'a  rien  à  prétendre  pour 
assistance  à  l'inscription  de  l'écrou  des  condamnés  (  décisioi;i  du 
10  mai  loi 5).  Cependant  on  a  trouvé  juste  d'excepter  le  cas  où 
un  condamné  se  présente  pour  subir  sa  peine,  et  d'accorder  te 
droit  d'inscription  à  rhujssler  puisqu'il  n'a  pas  te  droit  de  cap- 
ture dans  ce  cas,  le  condamné  seprésefitant  lui-même  (décis.  dû 
17  juin  1829).  -^  En  thèse  générale,  le  drplt  de  capturé  n'est 
dû  qu'î^utant  qu'il  y  à  eu  exécution  forcée"  du  jugeftt^nt  (d^c^s. 
min.  du  13  sept.  1832). 

4  fl  4lf .  Quant  au  droit  pour  la  radiation  de  Técrou,  Il  est  dit 
dans  tous  les  cas,  dit  M.  de  Dalmas,  p.  210.  fl  résulte  de  là  que 
lé  §  1 1  concède  deux  droits  à  l'huissier.  Indépendants  l'un  do 
l'autre,  le  àrpit  d'asssistanceàl'lnscripllon  del  écrou,  et  le  droit 
de  radlatiori.  L'huissier  qui  procède  à  h  radiation  d'un  écrpu  sur 
les  registres  de  la  prison,  en  exécution  d'un  arrêt  ordonnant  là 
translation  d'un  accusé  à  la  maison  de  Justice,  cumule  % 
double  droit  pour  cette  radiation  et  pour  l'assistance  à  l'inscf  ipr 
tion  du  nouvel  écrou  à  la  maison  de  juslfce  (  li^tr.  min.  du  aÂ 
éepl.  1826).  —  Quant  aux  prévenus  ou  condamnés  transférés  d'ùÀ 
Tfetfdans  un  autre,  e(  qui,  dans  le  cours  du  voyage,  doivent  être 
momentanément  déposés  dans  les  prisons  de  la  route,  les  à'ikpjh 
Sitions  des  art.  608  et  609  c.  Inst.  crim.  leur  étant  évidemment 
Inapplicables,  il  n'y  a  pas  lieu  de  remplit*  à  leur  êf ard  t^  (pijpaa* 
llté  de  l'écrou.  Il  suffit  que  le  concierge  fasse  mention  sur  ^on 
registre  de  l'ordre  qui  a  autorisé  l'arrestation  ou  le  dépôt,  et  le 
concours  d'un  huissier  est  complètement  inutile  (d^cis.  dû  gardé 
des  sceaux,  26  déc.  1828  ). 

fiât.  Lorsque  des  Individus  contre  lesquels  îl  a  ét^^  ^écern/S 
des  mandats  d'arrêt  et  ordonnance  de  prise  de  corps ,  ou  ren(!l^ 
des  arrêts  ou  jugements  emportant  saisie  de  la  personne,  se  trou- 
vent déjà  arrêtés  d'une  manière  quelconque,  l'exécution  des  actes 
ci-dessus,  à  leur  égard,  ne  doit  être  payée  aux  huissiers  qu'^ 
taux  réglé  par  l'art.  71,  m  l,  pour  les  citations^*  signiécalionis 
et  notifications  (art.  74).  Cette  disposition  de  l'art.  74  est 
conforme  à  l'équité;  on  ne  pouvait  pas  accorder  le  droit  daTre$- 
talion  au  profit  de  l'huissier,  lorsque  la  personne  poursuivie  ^ 
trouvait  déjà  sous  la  main  de  justice;  il  en  est  de  même  pour 
l'exécution  des  mandats  d'amener,  lorsque  l'individu  poursuivi 
se  trouvera  arrêté,  lorsqu'il  se  sera  présenté  volontairement,  du 
enfin  lorsqu'il  n'aura  pu  être  saisi  (même  art.  74,  M.  palma^, 
p.  215).  Du  reste,  ces  principes  ont  été  confirmés  par  Te  ministre 
de  la  justice.  Il  a  décidé  :  i^  que  les  droits  de  capture  ne  sont 
dus  qu'en  cas  d'exécution  forcée;  qu'ainsi.  Ils  doivent  être  retuscs, 
soit  quand  la  personne  Incarcérée  était  déjà  sous  la  main  de 
justice,  soit  quand  elle  s'est  présentée  volontairement  ;-^2|  Qu'ils 
ne  sont  jamais  dus  pour  l'exécution,  même  forcée,  dès  maudits 
d'amener  et  de  dépôt  (cire.  min.  16  août  1842),  Qiais  qu'ils^ioAl 
dus  pour  celle  des  mandats  d'arrêt  :  <(  c'est  un  motif,  dit  le,  mi- 
nistre ,  pour  que  les  magistrats  ne  décernent  ce  dernier  m^o^ât 
au  début  d'une  procédure  que  lorsqu'il  parait  indispensieLhle  » 
(même  cire).  '    , 

if  •tS.  On  doit  remarquer  que,  parmj  les  mandats  éiionçés 
dans  l'art.  74,  ne  se  trouvent  pas  les  mandats  de  (iépû(,  lesquels 
doivent  être  payés  sans  réduction  chaque  fols  que  l'huissier  tes 
met  à  exécution,  et  ce  silence  du  législateur  est  rationnel.  Ô  n^ési 
en  efièt  presque  toujours  que  la  suite  d'un  autre  mandat,  de  sotte 
qu'il  ne  produirait  aucun  droit  au  profit  de  l'huissier  qui  y  pj^o- 
céderait,  si  on  l'avait  compris  dans  la  nomenclature aeT'ài^l,  f4U 
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DniMf^y  c'est  préolsiiDeiil  parce  <pie  oes  mandats  sont  la  snite 
et  la  con$éqiience  d^nn  mandat  d'amener  on  d'an  mandat  de  com- 
parnlion  qne  le  droit  fixé  pour  l'exécation  de  ce  mandat  par  l'art. 
Il,  §  4y  estbeanooop  moins  élevé  que  ponr  les  autres. 

t  f  44.  Les  Imlssiers  n'ont  pas  une  liberté  illimitée  pour 
dresser  on  prdoès-verbal  de  perquisition.  La  loi  a  sagement  ré- 
glé cette  faculté  en  décidant  qu'ils  ne  peuvent  dresser  un  pro- 
cès-verlM^  ayant  ce  caractère,  qn'en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt, 
ordonnance  de  prise  de  corps,  arrêt  du  Jugement  de  condam- 
nation à  une  peine  afflietive  ou  infamante,  ou  à  l'emprisonnement 
^t.  75).  Cette  disposition  du  décret  de  181  i  est  coniorine  à 
lart.  109  c.  inst.  crim.  qui  n'autorise  la  perquisition  qu'à  l'égard 
du  prévenu,  contre  lequel  il  a  été  décerné  nn  mandat  d'arrêt.  — • 
Quoique  cet  art.  75  soit  encore  en  vigueur,  cependant  une  partie 
4e  sa  disposition  a  été* modifiée  par  le  décret  de  181  S.  En  effet, 
cet  art.  75  autorisait  la  perquisition  pour  l'exécution  de  tout  juge* 
ment  prononçant  une  peine  d'emprisonnement  ;  Il  résultait  de  là 
qu'il  y  avait  nécessité  de  procéder  à  une  perquisition  pour  l'exé- 
cution des  jugements  de  simple  police  qui  prononçaient  un  em- 
prisonnement, ee  qui  était  xai  abus,  car  la  personne  condamnée 
aeulement  à  quelques  Jours  de  prison  n'a  pas  un  intérêt  asset 
grand  à  se  soustraire  à  l'exécution  du  Jugement  pour  qu'il  soit 
nécessaire  de  procéder  à  une  perquisition  dans  son  domicile.  — « 
L'art.  6,  n«  l  du  décr.  du  7  avr.  1815,  a  remédié  aux  inconvé- 
nients et  aux  frais  qui  résultaient  de  la  disposition  de  l'art.  75,  en 
décidant  qu'on  n'allouerait  aucun  droit  de  perquisition  pour  la 
recherche  d'un  individu  condamné  à  l'emprisonnement  par  un 
jogament  de  simple  police.  Nous  devons  ajouter  que  cette  dispo- 
sition du  décr.  du  7  avr.  1 81  s  doit  être  étendue,  au  moins  par  volé 
de  conséquence  et  d'interprétation,  à  tous  les  Jugements  ou  arrêts 
qui  ne  prononcent  pas  une  peine  de  plus  de  5  Jours  d'emprison- 
nement*  fin  effet,  k'ord .  du  6  août  1 825  citée,  n^  1 1 53,  aassimilé  aux 
iugemenla  de  simple  police,  en  ce  qui  coneeme  la  taxe  des  droits 
de  capture,  tous  les  jugements  et  arrêts  portant  condamnation  à  un 
emprisonnement  qui  n'excède  pas  5  Jours  ;  11  n'y  a  donc  pas  Heu, 
quand  il  s'agit  de  l'exécution  des  Jugements  et  arrêts  dont  parle 
l'ordonnance;,  d'allouer  des  droits  de  perquisition.  U  y  a,  en  effet, 
même  raison  de  décider. 

1 1 44.  bu  reste,  quel  que  soit  le  nombre  des  perquisitions 
qui  sont  faites  dans  une  même  commune,  il  ne  peut  être  alloué 
dans  uBé  même  affaire  qu'un  seul  procès-verbal  pour  chaque  In- 
dividu (art.  76).  Ainsi  11  ne  doit  être  payé  qu'unèeul  procès-ver- 
J^  pour  chaque  individu,  quel  que  soit  le  nombre  des  perqoisf* 
Uonsde  la  personne  qui  auront  été  faites  dans  la  même  commune 
(art.  76),  pourvu,  touteiois,  que  ce  soit  d'après  le  même  acte  ou 
mandement  de  Justice  que  se  fassent  les  perquisitions;  car  si  les 
perquisitions  étaient  faites  en  vertu  d'ordres  différents,  alors  on 
devrait  allouer  autant  de  procès-verbaux  qu'il  y  aurait  de  mande- 
meots  da  JuSIice  (inst.  gén.  du  50  sept.  1826). 

Ai  44.  Le  salaire  des  recors  est  toujours  à  la  charge  des 
luiasiers  qni  lesemplolent  (décr.  1811,  art.  78)  ;  Il  en  est  de  même 
des  (rais  pour  la  publication  à  son  de  trompe  ou  de  caisse  pres- 
crite parl'art.  466  c.  inst.. crim.  (art.  79,  ibid.).  Mais  lorsque  ces 
publications  se  feront  dans  deux  communes  différentes,  chacun 
des  deux  huissiers  qui  enserontchargé4i>  ne  recevra  que  la  moitié 
de  la  taxe  fixée  par  l'art.  7i,  n*  8. 

AAT«  4<  TransMiofi  des  prévenus  et  transport  des  pièces 
as  ewwiction  ;  garde  des  seelUs  ;  misé  en  fourrière. 

fi  49.  i^lAiranslaiiondesprévénusti  les  frais  qu'elleocca- 
'  sienne,  ainsi  que  le  transport  des  pièces  de  conutction,  ont  été  d'^ 
bord  réglés  par  le  décret  de  181 1  et^  depuis^  par  plusieurs  ordon- 
nances dont  nous  allons  rendre  compte.  Les  prévenus,  d'après 
l'art.  4  àa  décret  de  lai  i,  sont  conduits  à  pied;  si  cependant  des 
circonstances  extraordinaires  l'exigent,  ils  peuvent  être  ti'ansférés, 
soit  en  voiture,  soit  à  cheval  ;  mais  ce  mode  de  transfert  ne  peut 
avoir  lieu  que  sur  les  réquisitions  motivées  de^  offleiers  de  {us- 
tlce;  ces  réquisitions  en  original  ou  copies  certifiées,  doivent  être 
produites  à  l'appui  de  chaque  étalon  mémoire  de  frais  à  fournir 
par  ceux  qui  auront  opéré  le  transport.  -»  Lorsque  la  translation 
par  voie  extraordinaire  est  réclamée  par  le  prévenu^  ou  même 
.  d'oQcOj  lorsqu'il  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  continuer  la 


route  à  pied,  cette  impossibilité  est  constatée  par  un  certificat  de 
médecin  qui  est  mentionné  dans  la  réquisition  et  y  demeure  an- 
nexé. —  Dans  ce  cas,  le  médecin  a  droit  à  des  honoraires  qui 
sont  imputables  sur  les  frais  généraux  de  Justice  criminelle  pour 
les  prévenus  et  accusés  de  délits  communs,  tandis  que,  d:^s  les 
autres  cas,  les  f^ais  de  visite,  comme  ceux  de  la  tran^^lalion,  doi- 
vent être  payés  par  le  ministère  auquel  appartient  le  fonctionnaire 
qui  a  ordonné  la  translation  (lettre  du  garde  des  sceaux,  du  6 
août  1832).  —  Pour  les  modes  de  transport  par  voie  extraordi- 
naire et  le  transport  des  procédureset  effets  servant  à  conviction, 
V.  les  art.  6, 7, 8  et  9  du  décret  de  181 1,  qui  n'ont  donné  lieu  à 
aucune  difficulté,  et  M.  Dalmas,  p.  26  et  suiv. 

1 1 49.  Les  gendarmes,  en  règle  générale,  ne  peuvent  accom« 
pagner  les  prévenus  au  delà  de  la  résidence  d'une  des  brigades 
les  plus  voisines  de  celle  dont  ils  font  eux-mêmes  partie,  sans  un 
ordre  ejtprès  du  capitaine.  Lorsqu'on  vertu  de  cet  o^drc,  ils  dé* 
passent  le  lieu  de  la  résidence  dé  la  brigade  la  plus  voisine,  et 
qu'ils  sont  obligésde  découcher,  ils  ont  droit  aux  Indemnités  flxéeà 
par  les  art.  68  et  69  de  la  loi  du  28  germ.  an  6;  ces  indemnités 
ne  sont  pas  à  la  charge  du  ministère  de  la  justice,  mais  à  celle  du 
ministère  de  la  guerre  (art.  il  du  décret,  tf.  Dalmas,  p.  5l], 
<—  Mais  cet  article  a  été  modifié  par  l'ordon.  du  2  mars  1845 
(V.  n«  1151).  S'ils  sont  obligés  d'employer,  en  vertu  d'ordres 
supérieurs,  la  poste  ou  d'autres  moyens  de  ce  genre,  pour  le 
transport  des  prévenus,  ils  sont  remboursés  de  ces  avances  comme 
irais  de  Justice  criminelle,  sur  leurs  mémoi^es  détaillés,  auxquels 
ils  doivent  loindre  les  ordres  qu'ils  auront  reçus,  ainsi  que  des 
quittances  particulières  pour  les  dépenses  de  nature  à  être  ainsi 
constatées  (décr.  181 1,  art.  12). — L'art.  12  du  décret  établit,  en 
outre,  le  mode  que  doivent  suivre  les  gendarmes  lorsqu'ils  n'ont 
pas  de  fonds  suffisants  par  eux-mêmes  pour  satisfaire  aux  dé- 
penses exigées  par  le  transport. 

1 1 4S.  La  dépense  des  prévenus  pour  les  aliments  ou  autres 
secours  Indispensables  pendant  la  rotite,  n'est  pas  considérée 
comme  frais  généraux  de  justice;  elle  est  confondue  dans  lamassç 
ordinaire  des  dépenses  des  prisons  (art.  10).  —  Mais  dans  les 
lieux  oh  11  n'y  a  pas  de  prisons,  les  officiers  municipaux  ordour 
nent  la  fourniture  des  aflments  et  autres  objets,  et  le  rembourse^ 
ment  en  est  fait  aux  fournisseurs  comme  frais  gi^nc^raux  de  jus- 
tice. -^  Cette  dépense  ne  peut,  dans  adcan  cas,  être  recouvrée 
par  l'État  sur  la  partie  civile  ou  siir  le  condamné;  car  c'est  un 
principe  admis  de  tous  temps  que  la  nourriture  de  tout  individu 
arrêté  est  à  la  charge  de  l'Ëtat  (M.  Dalmas,  p.  31). 

1  i  AO.  Les  procédures  et  les  effets  pouvant  servir  à  convic- 
tion ou  à  décharge,  sont  transportés  par  les  gendarmes  chargés 
de  la  conduite  des  prévenus  ou  accusés  (art.  9  du  décret).  Si  ce- 
pendant, à  raison  du  poids  ou  du  volume,  ces  objets  ne  peuvent 
être  transportés  par  les  gendarmes ,  ils  le  sont,  d'après  un  ordre 
par  écrit  du  magistrat  qui  aura  ordonné  le  transport,  sQit  par  les 
messageries,  soit  par  les  entrepreneurs  des  transports  et  convois 
militaires,  ou  par  toute  autrevoieplus  économique,  sauf  les  pré- 
cautions convenables  ponr  la  sûreté  des  objets  (même  art.  9).  — 
L'ordre  de  transport  doit  toujours  rester  joint  au  mémoire  et  in- 
diquer tant  le  poids  des  objets  à  transporter  que  le  jour  oîi  ces 
ofcijets doivent  arriver àleur  destination  (inst.  gén.  30  sept.  1826). 
f  t5i.  Cet  état  de  choses  adtiré  jusqu'au  mois  de  mars  t845. 
— A  cette  époque,  un  projet  d'ordonnance  qui  apportait  de  graves 
modifications  aux  anciennes  pratiques  fut  rédigé,  et  après  avoir 
été  soumis  au  conseil  d'État  et  approuvé  par  ce.conseil,  il  a  été 
définitivement  adopté  par  le  roi,  le  2  mars  1 845,  dans  les  termes 
suivants  :  —  a  Art.  1 .  La  translation  des  prévenus  et  accusés 
aura  lied  à  l'avenir  par  voitures  cellulaires.  Néanmoins,  si  les 
Cirèonstahces  l'exigeaient,  les  prévenus  et  accusés  pourront  être 
conduits  à  pied.  —Art.  2.  Lorsque  les  prévenus  et  accusés  seront 
transférés  pal- lesvoltures  cellulaires  départementales,  les  mêmes 
gendarmes  pourront  être  préposés  à  là  garde  et  à  la  conduite  des 
détenus  pendant  lotit  le  trajet.  —  Les  gendarmes  qui  serviront 
d'escorte  auront  droit,  sur  des  fonds  des  frais  de  Justice  crimi- 
nelle,à  une  Indemnité  spéciale  qui  est  réglée  ainsi  qu'il  suit: 
gendarmes  à  pied  (par  Jour)  :  gendarmes,  40  cent.^  brigadier, 
50  cent.;  maréchal  des  logis,  60  cent.;  gendarmes  à  cheval  (par 
Jour)  :  gendarmes,  50  cent.;  brigadier,  60  cent.;  maréchal  des 
logis ^  70  cent.  —Art.  5.  Les  art.  4,  H  et  12  du  décret  du 
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19  jutli  181 1  «Qftt  abrogés  ea  ce  qu'Ui  ont  de  conlraire  «n  41»- 
ijiosiUons  qui  précèdent.  9 

i  159.  L'exécutioQ.  de  cette  ordonnance  a  été  l'objet  d'une 

iîrculairc  do  U.  le  garde  des  sceaux  en  date  du  20  mars  1845* — 
(.  DaJmaSy  p.  26^  en  résume  ainsi  les  principales  dispositions  :-— 
«la  translation^  à  pied,  des  prévenus  et  accusés^  qui  était  la  règle 
générale^  devient  l'exception.  Cette  exception  a  été  iormeilement 
maintenue  par  rordonnance^et  elle  devait  l'être;  car^  d'une  part, 
les  voitures  cellulaires  ne  doivent  servir  ordinairement  qu'aux 
communications  entre  les  cheU^ieux  d'arrondissement  et  le  chef- 
lieu  du  département»  et  aouvent  elles  ne  pourront  suffire  à  ce  ser<^ 
vice  i  et,  d'autre  part,  il  est  une  (ouïe  de  cas  ou  l'on  sera  forcé  de 
conserver  la  translation  à  pied,  notamment  quand  il  s'agira  d'indi- 
vidus arrêtés  dans  leur  domicile  pour  être  conduits  devant  le  Juge 
^'instruction  :  le  trajet  étant  peu  considérable,  il  y  a  de  moins 
graves  inconvénients  à  le  faire  à  pied.  D'ailleurs,  il  serait  presque 
impossible  de  recourir,  en  pareil  cas,  à  l'emploi  des  voitures 
pellulaires. — L'art  3  de  l'ordonnance  maintient  les  art.  4,  1 1  et 
ji2  di^. décret  du  1 8  Juin  I8n ,  en  ce  qu'ils  n'ont  pas  de  contraire 
aux  dispositions  de  ladite  ordonnance.  Le  but  qu'on  s'est  proposé 
a.  été  de  limiter  l'ordonnance  aux  seuls  points  qu'elle  a  voulu 
changer,— Aidsi,  toutes  les  autres  dispositions  du  décret  restent 
.eu  pleine  vigueur,  et  notamment  l'art.  7,  qui  permet  aux  pré- 
venus et  accusés  de  se  faire  transporter  dans  des  voitures  parti- 
culièreSy  à  leurs  frais.  Les  nouvelles  mesures  ayant  été  adoptées 
principalement  dan»  '/intérêt  des  détenus,  il  était  Juste  de  leur 
conserver  la  faculté  de  recourir  à  un  moyen  de  transport,  dispen- 
dieux il  est  vrai,  mais  préférable,  sous  les  autres  rapports,  à  celui 
Ifu'on  vient  d'établir. 

p  Pour  Texécution  de  l'ordonnance,  une  voiture  cqUjulftire 
a.  trois  places  est  établie  au  chef-Ueo  Judiciaire  de  chaque  dé- 
îiartement.  —  Cette  voiture  est  principalement  afléctée  à  la 
Iranslatlon  des  prévenus  et  des  accusés;  c'est  là  le  service  pour 
lequel  elle  a  été  établie  :  elle  est  donc,  avant  tout  autre  usage,  ré- 
servée aux  besoins  du  service  Judiciaire;  elle  sera  employée,  en 
Hénéral,  soit  à  la  translation  dans  les  prisons  départementales, 
des  accusés  des  divers  arrondissements,  soit  à  la  translatien  d'une 
prison  dans  une  autre  des  détenus  en  état  d'arrestation  préalable, 
Suivant  les  exigences  de  l'instruction;  mais  lorsque  la  voiture  de- 
meurera sans  emploi ,  l'administration  pourra  en  user  pour  le 
transport  des  condamnés.  —  Toutefois,  11  est  entendu  qu'avant 
.d'en  disposer  l'administration  devra  s'assurer  auprès  du  proc«- 
jreur  de  la  République  que  le  service  Judiciaire  n'éprouvera  au- 
cun préjudice.  —  Les  réquisitions  des  magistrats  doivent  être 
adressées  directement  et  sans  aucun  intermédiaire  au  détenteur 
dé  la  voiture.  Si  les  trois  places  ne  doiyont  pas  être  à  la  fois  oe- 
.pupées  par  des  prévenus  ou  accusés,  le  préfet  ou  le  sous-préfet 
dçyra  en  être  informé,  afin  que  les  places  vides  puissent,  s'il  y  a 
lieu,  être  utilisées  pour  la  translation  d'un  ou  de  plusieurs  eoa- 
.^afpués  :  c'est  l'autorité  qui  requiert  la  voiture  qui  doit  fegvérir 
m  mi^e  temps  la  force  armée  pour  l'accompagner.  Un  seul  gen- 
^^arme  doit  habituellement  suffire  pour  la  gardent  la  conduite  dee 
^prisonniers.  —  L'entrepreneur  des  grandes  voitures  cellulaires 
aftéQtées  au  transport  dans  les  bagnes  et  les  maisons  centrales 
003  condamnés  à  plus  d'un  an  d'emprisonnement,  étant  tenu  par 
son  marché  de  recevoir  dans  ses  voitures,  quand  elles  ne  sont  pas 
entièrement  pleines,  d'autres  prisonniers  pour  les  transporter 
,  dans  les  maisons  d'arrêt  et  de  Justice,  il  faut,  dans  l'intérêt  du 
'trésor,  employer  de  préférence  ce  moyen,  qui  ne  donne  lieu  à  au- 
cuns frais,  toutejs  les  fols  que  leselrcoBstaiu)es  le  permettentet 
]que  l'occasion  s'en  présentera. 

[    »  Dans  les  cas  extraordinaires,  et  lorsque  l'intérêt  du  ser- 
vice exige  que  le  transport  soit  fait  avec  une  grande  célérité, 
^^on  peut  requérir  l'emploi  des  chevaux  de  poste  ;  les  frais  devant 
alors  être  payés  à  chaque  relais,  on  devra  faire  une  avance  an 
gendarme,  conformément  à  l'art.  12  du  décret  du  18  Juin  18ii. 
te  tarit  des  prix  à  payer  aux  entrepreneurs  des  convois  militaires 
'fu  aux  maîtres  de  poste  se  trouve  dans  une  circulaire  de  M.  le 
ministre  de  l'Intérieur,  en  date  du  S  août  1844,  dont  on  a  trans- 
mis des  exemplaires  à  tous  les  parquets,  en  même  temps  que  la 
eirauiire  du  %o  mars  184&. 

»  Lorsque  les  voilures  transporlenl  simultanément  des  préve- 
uus.ou.aoousés  et  des eondanuiéSji  l'avanoe  de  tous  les  f^aif  est 


faite  par  l'a^daan)airatioii„qui  produtt  nlfêrieimiiiiêolt  an  «kiete^i 
tère  de  la  Justice  le  décopnpte  Îbs  sommes  .qui  doivenl^lftifêliBi 
remboursées.  ..  ;    ,  •    *  m 

»  L'agent  de  la  force  publique,  chargé  d'escorter  la  voiiuiM 
cellulaire,  doit  être  porteur  d'un  état  noaynaMf  des  iprlson^ 
niers  transférés;  cet  état  devant  servir  de  pièce  juatiûp|y^iTejiew> 
le  règlement  et  le  payement  de  la  dépense,  il  est  pêoeseaire,  4^ 
veiller  à  ce  qu'il  soit  exactement  dressé  ei  à  ce  que  lsi.(pMilÎ4ê  4a 
prévenu  ou  d'accusé  de  chaque  prisonnlsr  tra^sfér^  M  la  jsatuqa 
de  la  prévention  ou  de  l'accusation  soient  ;toiûôii^mpnliMJ#es.» 

i  i  &S.  «  11  existe  des  communes,  dit  M. .DalnmA>'P-  S4,-daiw 
lesquelles  le  service  des  convois  militaires  n'est  pas  4tàb)i;riU  fàiA 
alors,  pour  obtenir  le  cheval  ou  les  chevaux  nécessalri9S.ii  e'sq 
dresser  àl'autorité  municipale,  laquelle,  d'api;ès:le4eruier'Pft*a! 
graphe  de  l'art.  6  du  décret  du  18  iuin  l&ii,  doit  leSi.piNHnuei 
par  les  moyens  ordinaires  et  aux  prix  les  plus  utodêréa»»  1 1 

a  t  ^  4.  L'indemnité  des  gendarmes  est  Q»ée  par  )oup^  doitroa 
entendre  par  ces  mots  un  jour  entier  ou  viagt«4PHtre  .bevfe^ 
Évidemment  la  fraction  de  Jour  doit  être  comptée  icooune  iui.jo«f 
entier.  — 11  est  Juste  d'indemniser  les  gendarme^  pendant.  Aqule 
la  durée  de  leur  mission ,  parce  que  tant  cpie  dure  leur,  aiiseilf 
de  leur  résidence  habituelle,  ils  sont  exposés  4  faire  les-dépepseï 
extraordinaires  auxquelles  on  a  voulu  pourvoir;.  .d'aiUenrs^eli  M 
ne  les  payait  que  pour  un  Journée  entière,  ils  pourraient  raleptir 
la  marche  de  la  voiture,  et  il  en  résulterait  un  préjudice  {Àifar  le 
service  sans  économie  réalisable. —  Y.  M.  Dalmas,  p.  32. 

fliftgi.  Lorsque  le  tri^et  seprotongetpasdaaiiUja»44|iinée 
entière  ou  même  pendant  plusieurs  ioumées.,  et  ivi'il  ff  iiileUide 
pourvoir  à  la  nourritusede6.aecusés,il,fauty.dai»<lea'iiMtti,«ii«il 
n'existe  pas  de  prison,  s'adresser  aux  maires>  qui  dotfea|,>flOltf- 
formément  au  §  3  de  l'art.  lA  du  4éeoet  du  I8i  tuiat-ASilyifali!^ 
la  fourniture  des  aliments;  cette  dépense  leua  esA'  renfiemiip 
conune  frais  généraux  de  Justice  (eire..9Q«e&i.  ft8a5)»..rTnflL. 
M.  Dalmas^  p.  34. 
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•«  •  "  ni  i;  /  (i  )•♦ 

I tft«.  %•  Garde  4e  $ceHé$.^  L'art.  çitdUtdéoreltjdtiMil 
dispose  qu'il  ne  sera  accordé  de  taxe  pourra  4;arde<.deB  serties^ 
4ans  les  cas  prévus  par.lesvart.  ie,.3K„37,^li8j  SA.etitiMi  Bist. 
crlm.,  que  lorsque  le  Juge  instruoteur  n'iufra^^asdugé  tepropds 
de  confier  cette  garde  à  des  habitanta  de  la  maisop  aii^les^  scellés 
auront  été  apposés  (V.  l'art»  57  du  4éeret  pow  le  icbifffe^.éis 
allocations).*-^  L'art.  37  ne  parle  que  du; Juge  4'iD0HiicHoii;tjiiale 
les  membres  du  ministère  publiQ,  et  même  les  (O^ycieps.^'f^Uae 
auxiliaire,  eut,  comme  le  Juge  d'i^^truotiou^attiiaS'de^iiîgnMat 
délit  ou  de  réquisition  de  la  part  d'un  ehet  de.  mai3ei»#!  caitaflèm 
légal  pour  procéder  à  la  saisie  des  efets  lOt  iwiom  uMlefl.kife 
manifestation  de  la  vérité,  et  par  coasêowit  ils  peuveeê^  hs'Jlfi 
le  Jugent  nécessaire,  apposer  le  scellé  sur  lesiObJ^  ^wl  le.lfanf- 
port  n'est  pas  efleçtuê  snr-le4tbamp<     .       /  ■  ^   h  .  ,.j . ,  -  ,h 

it&9.  3«i/a«em/biirrw«i*^^Leaaalmaiii<^.V>Qi»^Ms 
périssables,  pour  quelque  cause  qu- île  aisiit  étésaWe^MpeiMyont 
être  mis  en  fourrière;  mais  iks  ne  peuvent  y  restifr  oaêlffe^llaflis 
sons  le  séquestre  plus  de  huit  Jours.  Aprèa  cOi  délai,;  la  jaaiMeiyiB 
provisoire  peut  en  être  accordée  (art.  sa).  ^  V»  vf .  FoiDrrièni- 
-<-  Si  les  animaux  ou  objets  mobiliers  et  périssables  uei4oifve«i 
ou  ne  peuvent  être  restitués,  ils  secoaLalorSi  mis  sa  jvente»  ^  lis 
frais  de  fourrière  seront  prélevés  sur  lft|MPednlt.4»'iaiVwit4i, 
par  privilège  et  dé  préférence  à  tous  autres  (mtoe  art%  -M^)^^ 
La  tègle  posée  par  l'article  ci*deasus  p»'est|M|iutijabsol0e,4)feavqc 
raison  M«  DaUnaa  (p.  82).-*-Ën  etSef,,  lorsque>i(9§  anl0iaaa}  Mtais 
doivent  servir  4  conviction  ou  à  décharge^  il  faut  néceseaîTiQqneat 
les  conserver  pendant  tout  le  temps  néoessaire  à  riaatfucttieDtda 
procès.  Mais  alors  qui  doit  payer  les  frais  de,  loorrièpet  tfStiNMi- 
vent  devenir  trèsH>onsldérables,  en  raison  des  JougMeurs.  ioéwt- 
tables  de  certaines  instructions.  Lemiui8tredelaJ«stlpe,iooiieiii|é 
sur  cette  question,  a  décidé  que,  dansée  caa,  les.  frais  de  ffurnêfe 
doivent  être  oonsidérês  comme  frais  d'iastr«ctieii,>êlmir«icé8 
par  la  partiecivile,  quand  il  y  en  a  une  eu  aiuee»  tf(u> ilepaHees 
contraire  ,  êtro  payés  sur  les  frais  géuérauacles  fraA^  4etioaftiM, 
sauf,  dans  tous  les  cas,  le  recours  de  droM  contre  les  çou  j^nes 
(décis.  21  avrilet2»  Juin  t8i3).  •> 

4  iftS.  On  s'est  demandé  comment  on  payerait  el  sur  qiei 
eu  payerait  les  Irais  de  fourrièie,  locsque  cette  fburrlèfD  tfi(9^i 
duré  plus  de  jMOt  Jours,  ûaue  «ueetion»  et  p)psie«ra.fi|4c«iAHi«e 


*^  .TF|kA4ft  BPa8E4%NSAU:iQu*/.*3§g5^  glAiH 


m 


pi^'dMi  dèsfôiOAs^fiflnisléViëltes-  (A&d^'«és  ^2  iàsits^  l*ii  àéi.'h^^i^ 
cl  18  fév.  18S3,  rapportées  pai*  M.  Dalmas,  p.  8^  et  StiiSr'.)V — 
fiOi  tréâramë;  le  fnrniWe  â  ^iâé  i]uei  t)uaùd'W  ûêc^âiiés'de  la 
procédure  trMnÈUe  foj^oènt'ft  ^rôloûge^  la  mi^  ^  fourrière 
pèMaat  |^U8  de'haUjbttrs^'la  dépetase  prend  alotà  le  cKractëre 
dé^dlîpeftige  e^di^i^dinàfi^/irèirtre  àatis  lè^  tërriîeè'dê^l'itr'L  i'se^ 
M  àhàmdië  fSIf;  el  èb\%  ^r^' ôtûHûmttitêe  contoi'hiéMéii^  et  eéf 
»«èle.—  ¥'.  t^oèr-leî^détaîfe  m:  de'Wàlhi^s;  p.  *5'et  81.  i 

"•«liMIi/M'ftiateleVèë  t>rovf90fré'  ded  anfhiati^ -ààU!^  e(  dë^ 
«DjA&^Srittsables niis^nf^questrèdoll  ëtiré  bi'donhée  [$i^l  jfige 
-  i^>))àiix  oti->ai»'leli^ge'd1*adtreiétl^n/  mtyyémant  eaottoti  ei  Te! 
pli!|!eiQètit-4e6  frais  dé  dôurrfferè'  èl  dé  *sé^uëdtré'  (aX.  40).  L^ 
iiiéttfe<»(4'4o  dudéôHâtdé  16  Ik  ittubé  lâihàrchëk  isûhrr^tiôur 
I0S4l»iittalitéis^à^6èi^^et  le  (lâyefl(i<^nt  désd^nlersV  '  '  '  ^  ^^ 
f  l«a:  -Lë>dèFn(et>pantgflip1}«;'d«jràrt.  iO'dit'qtie-^  îe'piitA 
dftitidë la't^ieâoH ét^i^et^è'd^h» tapissé  dé'fadkièf§tFafion 
IK» :|V)#et1él#€imèfrti^>i^lff/Dàliii^  (p:  85)  pi^tetid  tfdè  ce  pa^a-^ 
ihipfiè'  «'«(é'  tacHentient  «bi^og^  tiar unet^ràoh'haticeydà  S  Juiil! 
1toè,4irtl'Çjyii*  14, ^l'exige  tra'onveyse'dàtid la  caisse  desdé-^ 
f^d'#  odndiguiililo&d  toutes  lès  eohslguatiirns  t^rdotia^s  pàv  \èà 
î^l'*m^tié:ùiLtiB^\^  ^»9  iftfihë  sont  lias  rappelés  dans  lès  autrêni 
•Wééjfôà»«ii  inèmè  aftIéfeJ  ' 

«ëglalètft vcè  i^i^était'irâlBtff  au 'pMd^  lèttreis tX  tjfàqueté,  é( à 
iia^aiMIkè «t «otURë^iiiG^'de&  fimgtkrtils étldnedéikiàirés ^d^ 
idii0Stfiidl3i#iéiftP  liai»  €66  i»iidk!B  Aymi  éié'Itiii^Hièitettiieiii  ab^^^ 
^•)pdl'fr<ird»imaïkea'Au!  14  é^l'  f  8^25;^ul  liÂePiàème  a  été  r^ 

imièt}^9V(M.  du  4  7 11^ j  i'«4«  '(D.  i^;  À-Bi  i;  16)  /'  il  i^  =a  i^Kis 
^eiinevdisiQk*v]UK6li ft^FÔsèntc^fnMietfii^ pât«iè  ûmétst: 'dei »i I . 
et  11  y  a  lieu  de  se  reporter  à  l'ord.  de  1844^  éi^dëisi»  ^téëy  là 
ttMivMa^de'lkS/idëDaliÉaâ^  p:  $8Ï  et  9ifiv;;eVdtt  Stifi^Aftat^ 
jl*'^tt«5(^>aÉfej|-iir«»t>(ïéte).'''  î  -  '-'  '  >-•'.'"'":■»'  >->rb 
J^f«MM;Xès^  (ralS'.d^iii^esftfoivÉtoiitTéglés^yar'l'étt.  1K)4  A 
aiimqdé  #84 1 .  4fad4d^09d  qu^H'iie  'hetk  ptfyé  itesrfrald  'dltepvesàièh 
«dlidl6S''ftiikte  «éiiérftin^  défi  i^t»'  db  jfasliJ^crkDibene  qiie  pou^  1^ 
î«fpjee9^^il  détérminl»  dlâihs'  plBsieHl*»iiar%apbei  c^  f »  Pottt  k$s 
mtM»i^Wt^  dé  doAdâfainàlIdil'à'kié»  péinéâ  albtetives  où  tnlk^ 
»Me^Uam«i  <i|ftt)ir  eist  «t  âa4i6  fM^  56  O;  pên:<-4.e»  e^^àfCs  dfc 
iMiM^ètiF  ^m  néuÉD^dané  «ti  èeulplaéai'dpouY  é^er  les frà^rs.^ 
«'4ppitfli0ifl  «mi  pi^é04^di#ë  i^éhéfàak,  SeoAtohnéHiehr  ^  i^ttn.^  i  tk 
Màt^MM  «CPiari^  •dO'flker  à^uel  iMÂubre  d^ekemj[ilâirèd  feà'plah 
^fdsMYèkiUèfre  It&iwitiiéë  (dëîc^i  du  i!2i]aill'.  i^82S)  i^2^'P6dl* 
-to«M)HWÉfteë9  |i0rlftiiC4H)mlnaliob  ^ée»  présMetots  et  assey^brs 
des  cours  d'assises  et  les  a^êtâ'de>bott^otei9&ii  dèâ^bëufrs'  è^aâ- 
iÊM»  «rs^élAate^j  10  lèut  efa  coaldriùllè  llefla  loi'  ^d'^o  "Slf r  .*  h  i  o 
ie^dipaéMi'  du^  jutu/ sdiVffiit^  ^Y.  l«»>érvèrseèf  dëcisk^tts,  dhttë 
^lliMlèMfaÉli6;j^.'SQS>ji^^^'V<mr  fes  dli^aleiÉMhts  des  pèVèroiiïMSs 
4  a>Vêim-^i3»é  ^re;  dtt'  s^  JuM*  <iS!fc4i  'FeiotAiti^tMe  ttu^^  Bieiufifres 
tel pttMthétis  de Tie  (Ans  Mressërded  slé^lemebts'iiflDipHiiié^'à 
JMMfledllècMëi  slKS&'ft'è^  dttûé  âei^dh^ohëttbio(ei6^niM)ëptreÀiiélte?^ 
^  Hè^'UMiliâr  à  >ènV^yéHfesftigiiàkBfaiebts  à  'ri.'  le  iDlûifittè  dé 
«WoMrMfcut^éUi^qMts'  âMèul  faséiiSs  dails  lafetnie  de^kiiféë'ti 
-tes  JMre^'^tlIMtl^e  ist^^i  éM'^dr«8!(éë  h  fèos^lési  lî^ibutiaUx'  db 
9?ridcfe<''Cf^t!%ii> 'Édèyeti 4'Mit^\é^ M^i^'i  ët'^^ isiodé ^  diAi^ 

'^rat$T^ M'pdyeilley ^,  à  là iYqbidailoii' èft'Att^ ft^lcotofféMftf ^ 
i#MiM!]lMlèb^  ^  «»  Pout-  m»'aètéb}«ôiit  %taie  lél  blT  «dR'MéEéordt 
-Mai%AMiil9  P¥fliiJt%s9i^)i/«t  poUi^iobuk  dOht 'lé' ralnUlre  délb 
ittiabe^JiiWélM'f^irap^eBsidft'^eC  lat  ptlblieallofi  néce 
iiiteMWik%pMàle:^I/itiiprëë^iide^exti^lt»â«  làlffit«^'dei^)ri-i 
^»rteilMUU«>%1iar|iieâè!'aot«vit6adm«^l«tt^iv<.  '    -)  •  ^  vi.-  ! 

^^-^mw^ëi^h'm^tëêàWA  keë^i^amm^  éeê  promn^ur^gëbé^^  | 

^Ê  ies^lMfoetit^vrr^'^  16  RépiAVf^de  >faUi  {mi^tie^des  d^nÉleâ'dli 
tfai<«fièi;^Mlhs'#i2tté  ftalotfiMidn-âi^éii^aie  dâ-4;a^^  ém'Mèmk.  i 
«^^<]li«4èrii^âr^lil  M  dd-%^ëpt.  f8^5;4ô  }u]ry>  dbfl/  v^lei'' su' 
scrutia  secret,  siiivaut  le  mode  ^ètelridibè  j^àr^ud  fîgiêiiierrtifèi- 
ittBiIM#ato^ii  piMI^ié'^  i^lèltteht  l|4kf  <«  ët^  côav^Hi  ^qlls^si-  ) 
iîHM  li^imifVe  liàt'laldl  dtfis  Ml l'^e^^egaAle'âj^^eeauk^^  j 


la  dépense  qui  ep  résulterait  serait  impi](té^'^itt^}èâMf^^^ 
dte  }u§tit0  CHWA^e!let^rt:'i'«i^d8cî'lte  iWi  *  èt!t^iW;5îfn^'il*5\. 
t  iHJt.'Taus  lé^'actëk  dé  )ii£rticè  (tbr^UiVéiit  Mré^pu'btléV 


ifot^osèr  Ôatis  Ic^  lieu*'  afcc(yùfuttt«^:iiea  Irais' d^ifflcB^^'M^    ï 


'appei^et  les  tWbunaiK' (htViUY.'^iài^m m\sm\i[ 
fitteufs  doivent 'fourh!/"lëùrt'=ittànoi^éi'  Sui^^l)rJ)T5îireffl 


d 

i>r 

Républiques,  qdl  \és  font  ♦^ft-îfitef.'lri  Jèitneiit  a  twaqufc  at 
ëxen^plairè  4el'ob)e<4à(ii^n]^é'(MYmè  ^m  Hmëkikeim,m 
boires'sont  rendus  exécutoires  fiar  orcifonnandedés' t^èsidèm 
cotffs  e^  lrtbtinafùt,'aprfes^t^  suf  fé^isiifdîr'dli  àiîiii'tétëfe'^iiufcWH 
rdrdbrtnatoced'èxêéutiôn  dbît'  éontènlr'  iMmîioâWati-^è^foiSlid^- 
iiretà'OU'décièions  du  iriinlàtredé là  ju^îcè.  m Vértd'H^tteJ^ft 
à  été  iyrocèdè  à^ritnpves^fob  (art:  i;!!' Vd^érèt):''^  iJ^ïWft 
Vikbpresildn  k  Ui^afgedu^jûcè  èoîid^é'(îtrt:'^Wè'ët'4ïëëi 
Ibst.  érl'^oîitlesf  ii»èibed'4de'éeùx'(jràïdi 

p.  299etsuiv.  .  .^::i7î')bJfl.i.  noDif 


pi*cS(Hpilôn 

^4a  Justice  kv^iit'ari'ôie  tàn"  règpfeàr  «fëjéébuTTqnM'fe. . 

Wttiffiete;  te"5  twit;'  i»ri;"  ttai^àWkteètfdèrâAiïÏR^^^^ 

éféintfoddltés'^kcësëfVémébt^t^s  "ifôs^Iûîé^^min^ 
«attoni '4dl  (ml'te«treûsëinenf  rëridi/'fftiitH^^ 


fnebts  dé  sntH^f^'^  et  ,'p)ir  cbm^iiti^t  ;  "èlâiiîlui^rëV  tfJfpelfefeT'S^ 
garde  des  sceatix*  à  femkf 'dn  bôuAfet  à¥ët^;'«  Wpï?l%Sr, 
^i  a  ref  u  son'  aé^uilèbr  'à'partfr'di  f^  htilii  sftWv.eW.fflréCft 


(jih^irôtiYé  dàhs  ttiuëlé^  parquets  ëifiîi^ibix^^^mWé^ 
Mcè^nfe  lès  fra'fs  d'exé^i^n  dW  kicr^'^crtttW^A 


^€es  '  Wls^  bnt'pôuh  bbjel  r  l*  'lës^  dPren^és  (kîCàsidnhéfe'lîkf 'S 
Minier  éfaMfssefaiefit  des  mslriiiijènte  ^efVàht-  M  e)(é6lftiBîiè 
-^  SH'  Léë  frais  d'ëntfeftfén,  Téi^àtatioff,Mfiliisi^;^l)làbéMeWâ 
'^laSéëtnëdt  dé'driâ  fi]f!Aiin^nt!r,^-i^3^1e  Iràftipôf  t^éf  ébnSii^ 
«Ai  Mi^llea  'dû'^b1()'i(^'éb'4«ratf'1ieu'de^iàhbi^|¥on^  ^"^^^m 
ftmrai^fb  ftS^lveè  4M  bééutfdb^  ^>i« WfrP^flé'tifiui^- 
•portidéè  eièdtttAfë^él  '*es^^^fti^<iûAéntt/»ii^1^aw^ 
%6Éii^eàies''a§cfâ^s'él>bb^cfflhîféeMii^oHSiè)i^^ 

'  '  «t«6J^Le  prbèft^^rbàrtfN^iiëaiiWh 'bdH^'ftiW^ 


1lété^'p(ÂM^'i^àéëo<nbtesëlbën^(te»'i(^ 

%9  d^eWiy'i^uKiiyHve^  à'iàt^ftb()bdWi^i^^  f^. 

idéMdilè'^x  gl-eK^i  (afV/'^S'dbl  (féî^^ Honnie  'c^iflMS^m'idéië?- 
iàibé'pkr  f art^.'%5*tVÎ  lé  dÔe^fe^^èt1lï/^>rfidi^,y/H'3«y?-S^|'^^ 

^eéf¥(MiP^H]a4rsnëèHpff]6tj  ffu'pf  dëèë-\^t)i^et#i^i9di^1ki^iU>ià 

à  l'officier  de  l'état  civil.  Ce  droitn^kt1^btiél(jiibW'<^6âMui 
'«xêc«<è,^él don 'podf  I6lia{^ "^dè^'àiiildàninës^'^iniytf^'ttb^  un 
Mme  ari**l'(d&i8:'tain'.  «e'dÀ^.'W  {ùffl.-^ WÎs^t^fi^  ibj 
'^Qûan^pla^eurè  a^^hèè  ^é^ë^^ësiHi'b^é'jitffhi 
^fr(»tlttataxtfdëM6k^âfteii^lé^'qb^}l^li^'^'^(ràH'êkaf^<^^ 
■^Isfon  tolA.  «Aj^ôc:  ^  d+5p.^fteiit»vëiiichif^^ 
^tder^^les  éxé0ât!di^%MitiriièlW,^]r  ré^i^sf^ib^^ 
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Sect.  5.  —  Mode  de  payement  et  cfeifKeouannMnfritfflr^Mn^ 
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FRAIS  ET  DÉPBNS.  —  CflAlP.  3,  Sect.  8. 


payement  des  frais  diffère  solvant  lenr  nature  et  leur  caractère 
d'urgence.  Cette  distinction  est  puisée  dans  la  déclaration  du  rol^ 
du  12  sept.  1687.  —  Les  frais  urgents  doivent  être  acquittés  sur 
simple  taxe  et  mandat  du  Juge.  Ces  taxes  et  mandats  sont  mis  au 
bas  (tes  réquisitions,  des  copies  de  convocation  ou  de  citation^ 
états  ou  mémoires  des  parties  (art.  133  du  décret  de  181 1). 

f  ie9.  L'art.  13S  dit  seulement  «  taxe  et  mandat  du  juge.  » 
Hais  une  décision  du  ministre  de  la  justice,  du  mois  d'août  1813, 
décide  que  le  mot  juge  ne  doit  pas  être  pris  dans  son  acception 
rigoureuse,  et  qu'il  s'étend  aux  membres  du  parquet  et  officiers 
de  police,  auxiliaires  du  procureur  de  la  République,  qui  doivent 
le  suppléer  au  cas  de  flagrant  délit.  Le  ministère  public,  néan- 
moins, en  ordonnançant  comme  frais  urgents  les  indemnités  ré-> 
clamées  par  tes  personnes  dont  il  a  requis  les  services  à  l'impro- 
viste,  doit  faire  connaître  à  ses  supérieurs  les  motifs  qui  Tout  fait 
agir,  et  pour  plus  d'exactitude  dans  la  liquidation  de  ces  frais,  une 
instruction  générale  du  50  sept.  1826  exige,  que  lorsque  des 
frais  urgents  ont  été  acquittés  dans  le  cours  d'une  instruction, 
Ml  joigne  à  la  procédure  un  double  des  taxes  ou  des  notes  mdi- 
quant  laiteture  et  le  montant  des  dépenses;  c'est  le  seul  moyen, 
dit  Bf .  de  Dalmas  (p.  545) ,  d'éviter  des  omissions  préjudiciables 
au  trésor,  lors  de  la  liquidation  des  frais. 

1 1  ••.  Mais  quels  sont  les  frais  qui  ont  le  caractère  d'urgence? 
I^Les  Indemnités  des  témoins  et  des  jurés;  2«  toutes  dépenser 
relatives  îr des  fournitures  ou  opérations  pour  lesquelles  les  par- 
ties  prenantes  ne  sont  pas  habitoelleiûent  employées  ;  5«  les  frais 
d'extradition  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés  (art.  154 
décret  1841  ).  Lorsqu'un  témoin  est  hors  d'état  de  fournir  ani 
frais  de  son  déplacement,  il  doit  lui  être  délivré  par  le  président 
de  la  eoar'ou  du  tribunal  du  lieu  de  sa  résidence,  et  à  son  défaut 
par  le  Jugé  de  paix ,  un  mandat  provisoire  à  compte  sur  ce  qui 
pourra  lui  revenir  pour  son  indemnité  (art.  155  décret  de  1 81 1  ). 
Le  receveur  de  l'enregistrement  qui  acquitte  ce  mandat,  doit  faire 
mention  de  la  somme  payée  en  marge  ou  au  bas  de  la  copie  de  la 
citation  {tod.). —  Comme  on  le  voit,  c'est  un  àrcompte  donné  au 
témoin  pour  lui  faciliter  lee  moyens  de  transport;  après  sa  dépo- 
sition, le  surplus  lui  est  alloué  (instr.  gén.  30  sept.  182&).  L'ar- 
ticle dit  témoin;  mais  cette  expression  n'est  qil'énonciatlve,  et  il 
doit  en  être  de  même  pour  un  expert  qui  n'aurait  pas  les  moyens 
de  itire  les  avances  des  frais  de  transport  (M.  Dalmas,  p.  347). 

f  i  9  0.  Le  décret  de  1 8 1 1  ne  prévoit  pas  seulement  le  cas  des 
dépenses  imprévues  pour  frais  ordinaires,  il  s'occupe  également 
des  dépenses  extraordinaires  et  imprévues,  et  11  veut  qu'au  cas  oti 
une  procédure  criminelle  exigerait  des  frais  de  ce  genre,  ces  dé- 
penses ne  puissent  avoir  lieu  qu'avec  l'autorisation  motivée  des 
procureurs  généraux,  sous  leur  responsabilité  personnelle ,  et  à 
Iff  charge  par  eux  d'en  Informer  sans  délai  le  ministre  de  la  Jus- 
tice (art.  136  do  décret).  —  Il  y  a  cependant  des  dépenses  telle- 
ment urgentes  qu'on  n'a  pas  le  temps  d'en  référer  an  procureur 
général ,  et  alors  le  procureur  de  la  l^publique  doit  autoriser  la 
dépense  sous  sa  propre  responsabilité  (M.  Dalmas,  p.  S48).-^ïi 
en  est  de  même  dans  le  cas  de  fart.  268  c.  fnst.  crtm.,  qui  at^ 
corde  un  pouvoir  extraordinaire  au  président  d'assises  pour  par- 
venir à  la  manifesiatlon  de  la  vérité.  •—  Mais,  dans  ce  cas,  nous 
pensons  que  le  président  n'est  pas  obligé  d'en  référer  an  procu- 
reur général  et  n'encourt  personnellement  aucune  responsabilité. 
La  loi  doit  s'en  rapporter  en  eflet  à  sa  prudence;  il  est  Inutile  de 
dire  qtie  l'article  s'applique  également  aux  dépenses  faites  ou  è 
faire  :  sans  cela  la  marche  du  senrioe,  au  eas  d'extrénw  urgence, 
serait  Journellement  entravée. 

f  f  9  i  r  D'après  le  décret  de  i  8  H ,  les  éti^s  et  mémoires  des 
tnii9  de  Justice  étaient  soumis  an  visa  des  préfets  et  à  d'autres 
formalités,  aussi  bien  pour  les  frais  non  urgents  que  pour  les 
frais  urgents.  Une  ord.  du  28  nov.  1858  (Y.  p.  68)  a  modifié  gra- 
vement cet  état  de  choses.— L'ord.  abroge  les  art.  137, 158, 159, 
145,  149,  152,  166  Cl  173  du  décret  de  1811,  et  y  substitm» 
d'autres  dispositions. —  Celle  modiflcalk>n  au  décret,  qui  apassé 
presifue  inaperçue  ^  a  cependant  une  haute  gravité.  Après  avoir 
déclaré  que  le  but  de  l'ordonnance  est  de  rendre  plus  prompts  le 
payement  et  la  régularisation  des  frais  de  justice  criminelle,  en 
chargeant  éxcrusivemeht  tes  magistrats  de  la  liquidation  et  de 
l'ordonnancement  de  ces  fraîâ ,  f ordonnance  affranchit  du  visa 
des  préfet»  M  états  eu  mémoires  de  frais  non  réputés  urgents. 


et  les  états  récapitulatifs  des  frais  Urgente  (art.  i  deTo^d.  (ti^ 
1858).  —  Or  cette  innovation  détruit  un  moyen  de  Contrôle  qu( 
existait  depuis  plusieurs  siècles.  On  a  vu  en  cf!^t  dans  l'historique 
qu'un  arrêt  du  conseil  du  26  ocf.  1685  avait  enjoint  aux  inten- 
dants d'examiner  avec  sein  les  états  des  frais  de  justice ,  et  dé 
rejeter  tous  les  articles  qui  ne  devaient  pas  être  acquittés  sur  1er 
domaines  du  rof ,  et  qu'un  autre  arrêt  du  22  juillet  1687  exigeait 
Impérieusement  le  visa  des  Intendants  avant  le  payement  des 
exécutoires.  Puis,  comme  on  avait  reconnu  que  cette  garantie  n'ér' 
tait  pas  suffisante  encore,  un  arrêt  du  24  nov.  1 753  ordonnait  de 
soumettre  tous  les  mémoires  de  frais  et  exécutoires  à  Texameù^ 
du  contrôleur  général. — La  loi  du  27  sept.  l790  et  le  décret  drf 
18  juin  1811  conservèrent  ce  mode  ancien  de  vérification  qui  n'a- 
vait rien  de  blessant  pour  la  magistrature,  ainsi  que  M.  Dalmas, 
p.  296,  en  fait  le  remarque,  et  qui,  suivant  nous,  offk'alt  teéplus 
grandes  garanties. 

if  9t. Lès  art.  137,  i38,139,143,l45,f4d,  l$2,tft6(,lt$; 

étant  seuls  abrogés ,  les  autres  articles  fhtermédiaires  du  même' 
chapitre  restent  en  vigueur.  —  Ainsi  les  formalités  de  la  tax^ 
et  de  l'exécutoire  doivent  être  remplies  sans  frais,  pa^  les  pré^ 
sidents,  les  Juges  d'instruction  et  les  Juges  de  paix,  chacud 
en  ce  qui  le  concerne.  L'exécutoire  doit  être;  précédé  des  Wqutsi- 
tions  du  ministère  public,  lequel  signe  la  minute  de  l'ordonnancé 
(art.  140  du  décret  du  18  juin  181 1).— Les  juges  qui  auront  dé- 
cerné les  mandats  ou  exécutoires,  et  les  officiers  du  ministère 
public  qui  y  auront  apposé  leur  signature,  seront  responsables  de 
tout  abus  ou  exagération  dans  les  taxes,  solidairement  avec  Ic^' 
parties  prenantes  et  sauf  leurs  recours  contre  elles  (art.  141). — ' 
Ce  principe  de  fart.  141  est  protecteur  des  droits  de  l'État, 
comme  de  ceux  des  officiers  publics  et  deà  parties.  Cette  respon? 
sabilité  est)  du  reste,  une  garantie  de  la  régularité  des  états  de 
frais,  et  est  préférable  à  la  disposition  de  l'ord.  dei670,qi)i  dé-. 
claralt  passibles  d'une  amende  de  1 50  fr . ,  les  magistrats  qui 
comprenaient  dans  leurs  exécutoires  des  frais  qui  ne  devaient 
pas  y  entrer  :  disposition  qui  restait  d'ailleurs  sans  exécution^, 

1 1 9S.  Les  présidents  et  les  juges  d'instruction  ne  peuvent 
refuser  de  taxer  et  de  rendre  exécutoires,  s'il  y  a  lieu,  deâ  états, 
ou  mémoires  de  frais  de  justice  criminelle,  par  la  seule  ràisd4 
que  ces  frais  n'auraient  pas  été  faits  par  leur  ordre  direct,  pour  va, 
toutefois  qu'Hs  aient  été  faits  en  vertu  des  ordres  d'une  autorité 
compétente  (art.  142).  '     *  "^    . 

if  94.  A  l'occasion  de  la  disposition  de  cet  art.  i42„oni, 
élevé  la  question  assez  grave  de  savoir  sf  le  ministère  publfc  est 
tenu  de  requérir  l'exécutoire  des  mémoires  de  frais  présenté! 
pttr  les  agents  forestiers  pour  les  actes  et  diligences  faits  par  euxl' 
dans  les  procès  suivis,  soit  à  la  requête,  soit  dans  Tintêrêt  de 
l'administration  à  laquelle  lis  appartiennent.  On  objectait  pour  la 
négative  que  tous  les  actes  du  ministère  des  huissiers  étant  faits( 
par  les  gardes,  les  magistrats  n'ont  aucun  moyen  de  s'assurer  éi 
la  réalité  et  de  l'etactitude  des  dépenses  dont  le  payement  e^, 
réclamé  ;  mais  M.  le  garde  des  sceaux,  par  une  cire,  du  4  avril. 
1826,  a  décidé  que  les  membres  du  parquet  ne  pouvaient  se  dl&« 
penser  de  requérir  que  les  mémoires  des  frais  forestiers  fussent 
rendus  exécutoires,  après  examen  toutefois  :  et  cette  décision  est 
fondée  en  principe,  puisque  l'art.  142  a  préclsétnent  pour  but  de 
ftiire  rendre  exécutoires  les  mémoires  de  frais  qui  n'ont  pas  éti 
faits  par  leur  ordre  direct,  pourvu  qt^ils  Talent  été  en  vertu  de^ 
ordres  d'une  autorité  compétente.  Or  ici  les  agents  forestiers coiw, 
stitnent  bien  une  autorité  légale  e(  compétente,  et  d^ailleura  la. 
réalité  des  actes  se  trouvant  attestée  par  les  InspecteârS  su  6ous« 
inspecteurs  des  forêts ,  ta  responsabilité  des  magistrats  se  trou- 
vait ainsi  à  couvert.  —  Ainsi  la  règle  posée  par  les  art.  140  é( 
142  doit  s'étendre  à  tous  les  frais  quelconques  des  matières  crî-.' 
minelles,  correctionnelles  et  de  police  (M.  Dalmas,  p.  558). 

1 1 95.  Les  états  et  mémoires  qui  ne  â'élèvent  pas  à  ià  fr.. 
ne  sont  point  sujets  à  la  formalité  du  timbre  (M.  Dalmas,  p.  56ij.t 
loi  du  13  brum.  an  7,  art.  16,  §  1). 

1  f  9G.  Aucun  état  ou  mémoire  fait  au  nom  de  deux  ou  plu^ 
sieurs  parties  prenantes  ne  sera  rendu  exécutoire  s'il  n'est  signé 
de  chacune  d'elles  ;  le  payement  ne  pourra  être  fait  que  sur  leur 
acquit  individuel  ou  sur  celui  de  la  personne  Qu'elles  auiont  au- 
torisée «péeialement  et  par  écrit  à  toucher  le  montant  de  l'clai  - 
ou  ménmirc.^  Cette  autorisation  et  facqult  seront  mis  au  bas 


FRAIS  ET  DEPENS.  —  Ciiap.  3,  Sect.  8. 


25S 


41»  I^état  et  ne  doimerout  liea  à  )a  perception  d'aucun  droit  (art. 
147). — Cette  disposition,  quant  aux  signatures  individuelles  qui 
doivent  être  apposées  par  les  parties  au  bas  des  oiéinoires  ou 
états  de  frais^  est  obligaloire  même  pour  les  gardes  forestiers  qui, 
quoique  ces  états  soient  souvent  présentés  en  masse  par  l'inspeo^ 
leur  des  forêts,  doivent  cependant  être  signés  par  chaque  partie 
prenante  (décis.  du  garde  des  sceaux,  A  avril  1826). 

tt99.  Les  états  ou  mémoires  qui  comprendraient  des  dé- 
penses autres  que  celles  qui,  d'après  le  décret  de  i8ii,  doivent 
être  payées  sur  les  fonds  générau;^  des  frais  de  Juatice,  seront 
rejetées  de  la  taxe,  sauf  aux  parties  réclamantes  à  diviser  Leurs 
mémoires  par  nature  de  dépenses,  pour  le  montant  en  être  d^ 
quitté  par  qui  de  droit  (art.  t48}.  C'est  le  moyen  d'éviter  les  dou- 
bles emplois. 

'  f  i  99.  Lorsgp'il  y  a  lie9  à  extradition,  dans  les  cas  prévus 
par  les  traités  avec  les  puissances  étrangères,  les  fraie  que  l'ex- 
tradition  pccaslonnç  p^r  rapport  soit  aux  prévenus,  soit  aux  ac- 
cusés on  condamnés,  sont  acquittés  sur  simple  mandat  du  préfet 
fe  plus  voisin  du  lieu  où  s'est  faite  l'extradition^  d'après  des  états 
de  dépense  diïment  certifiés  par  les  autorités  compétente^.  Ces 
états  demeurent  Joints  aux  mandats  des  préfets  (art.  150). 
'  f  i99.  Le  secrétaire  général  de  l'administration  de  l'enre- 
gistrement, à  Paris,  et  dans  les  départements  les  directeurs  de 
Cette  administration,  doivent  mettre  leur  visa  sur  les  mandats  on 
exécutoires  qui  sont  délivrés  conformément  aux  dispositions  du 
décret  de  181 1^  excepté  dans  les  ca3  ci*aprës  énoncés  :  -*  1*  S'il 
çôste  des  saisies  ou  oppositions  au  pr^udice  des  parties  pre- 
nantes; — 2«  Si  ces  mandats  ou  exécutoires  comprennent  des  dé- 
penses autres  que  celles  dont  l'administration  de  l'enregistrement 
éçl  chargée  de  faire  l'avance  sur  les  crédits  ouverts  au  ministère 
de  la  Justice.— l)ans  ces  deux  ca^,  le  secrétaire  général  ou  le  di- 
fecteift*  de  Tadministration  doit  Caire  meaiion,  en  marge  ou  au 
fias  des  mandats  et  exjécutoires,  des  motifs  de  son  refus  de  les 
Viser  (art.  153).  —  ]Le  visa  dont  il  est  Ici  question  est  le  compié- 
flient  nécessaire  des  formalités  prescrites  pour  l'acquittement  des 
(Hais  de  justice.  Toutefofç,  aux  termes  de  l'arrêté  du  13  pluviôse 
atî  1 2,  le  visa  n'est  pas  nécessaire  pour  toutes  les  dépenses  répu- 
tées urgentes,  telles  que  l'indemnité  des  Jurés,  la  taxe  des  témoins 
et  autres  frais  nxA  doivent  être  acquittés  Sttr4e-champ  (M.  Dal- 
ifaas,  p.  370). 

f  f  00.  Nous  avons  dit  que  le  visa  doit  être  reftisé  dans  deux 
cas  ci-dessus  énoncées;  mais  il  existe  un  troisième  cas  non  spé- 
àflé  dans  l'art.  155  du  décret  de  1811,  qui  résulte  de  l'ensem- 
Me  des  principes  que  nous  avons  exposés  :  c'est  celui  où  les 
mandats  on  exécutoires  n'ont  pas  été  délivrés  conformément  aux 


règles  prescrites  par  le  discret  de  1 81 1  :  par  exemple,  si  ces  man- 
dats n'émanaient  pas  des  magistrats  compétents,  ou  s'ils  n'avaient 
pas  été  précédés  des  réquisitions  du  ministère  public,  lorsque 
cette  formalité  est  exigée  (M.  Dalmas,  p.  570).  —  Les  taxes  pot» 
tées  sur  les  mandats  concernant  les  témoins  doivent  être  acquit* 
tées  à  l'instant  même  par  les  receveurs  établis  près  le  tribunal 
duquel  ils  émanât,  sous  peine  de  destitution  (arrêté  du  gouvem* 
du  2  frim.  an  6),  et  sans  aucune  distinction  de  Jours  ni  d'heures, 
—Excepté  la  nuit,  toutefois,  dit  M.  de  Dalmas,  p.  575.— Cepen* 
dant  nous  pensons  que  lorsque  des  affaires  d'assises^  ou  mêma 
correctionnelles,  se  continuent  de  nuit,  le  receveur  doit  acquitter 
les  taxes  à  toute  heure,  en  vertu  d'un  ordre  du  président. 

tiSt.  U  est  défendu  aux  greffiers  et  huissiers  de  rédamer 
directement  des  parties  le  payement  des  droits  qui  leur  sont  at- 
tribués (art.  155). 

Malgré  les  termes  généraux  dans  lesquels  cet  article  est 
conçu,  il  est  évident  qu'il  n'est  point  applicable  au  cas  où 
l'huissier  est  chargé  directement  par  la  partie ,  par  exemple  lors** 
qu'il  s'agit  de  citer  des  témoins  à  décharge,  ou  que  cette  partie 
réclame  d'un  gr^er  une  expédition  qu'elle  a  intérêt  à  lever.  -^ 
L'article  ne  s'applique  pas  non  plus  au  cas  de  l'art.  1 59,  lorsque 
le  juge  décerne  exémtoire  directement  contre  la  partie  civile; 
dans  ce  cas,  il  faut  bien  que  les  greffiers  et  huissiers  reçoivent 
leur  payement  des  mains  mêmes  de  cette  partie  (M.  Dalmas, 

p.  573). 

f  f  99.  U  est  asses  difficile  de  dire  quelle  a  été  la  pensée  du 
législateur  dans  cette  disposition  prohibitive  concernant  les  gref- 
fiers et  les  huissiers  ;  on  peut  présumer  toutefois  que  le  législa- 
teur a  voulu  dire  que  ces  officiers  publics  étant  rétribués  par  l'E- 
tat pour  tous  les  actes  de  leur  ministère,  n'avaient  aucune  action 
contrôles  parties,  ce  qui  est  par  trop  évident,  puisqu'ils  ne  peu- 
vent pas  recevoir  des  deux  mains. 

f  f  6S.  Lorsque  des  condamnations  viennent  à  être  pronon- 
cées ci^nlrele  gouvernement,  on  ne  peut  agir  ni  contre  le  minis- 
tère public  (V.  n*  1034),  ni  même  contre  le  gouvernement.  C'est 
par  application  de  ce  principe  qu'il  a  été  Jugé  qu'un  tribunal  cor^ 
rectionnel,  statuant  sur  l'appel  d'un  tribunal  de  police,  ne  peut, 
en  déchargeant  le  prévenu  des  condamnations  prononcées  contre 
lui,  Vautariser  à  réclamer  ses  frais  contre  le  gouvernement,  ni 
délivrer  un  exécutoire  pour  contraindre  le  procureur  du  rot  per- 
sonnellement à  payer  ces  frais,  et  que  les  condamnations  pronon- 
cées contre  le  gouvernement  ne  peuvent  être  poursuivies  que  par 
les  voies  administratives,  et  non  par  le  moyen  d'exécutoires  déli« 
vrés  par  les  tribunaux  (Cass.  Il  mars  1825)  (I). 

1 1  dâ.  il  doit  être  dressé  pour  chaque  affaire  criminelle,  cor- 


(1)  £jp4o«/— (Mia.  pob.  C.  Decroix«  — LeSO  aoêt  ISii^  citation 
par  le  ministère  public,  au  sieur  Decroix,  devant  le  tribunal  de  |)olice 
de  Ribemont,  pour  qu'il  ait  à  rendre  libre  un  passage  qu'il  était  pré- 
venu d'avoir  intercepté  an  préjudice  des  habitants  de  la  commune ,  et 
fpovr  le  faire  condamner  à  5  fr.  d'amende.  Jugement  par  défaut  conforme 
à«etoetDehi9iom.— Opposition.— Le  4  sept  ISti,  Jugement  qui  dé- 
mA  Deereix  de  sot  opposition  et  eenfirme  la  condamnation.  —  Appel. 
^nLo  S9,  iagemant  oonlradicloire  qni  décharge  Decroix  des  condamna- 
^os  prononcées  contre  lui  ,  et  l'autorise  à  réclamer  ses  frais  contre  le 
gouvernement  —  Le  7  dèç.  l$2i,  exécutoire  délivré  par  le  tribunal  de 
Saint-Quentin ,  qni  porte  :  o  Le  tribunal  mande  et  ordonne  au  premier 
huissier,  sur  ce  requis,  de  contraindre,  par  toutes  les  voies  de  droit, 
M.  le  procureor  du  roi  près  le  tribunal  de  Saint-Quentin,  au  payement 
dv  la  somme  de  M  fr.  84  e.,  montant  des  dépens  suivant  la  taxe,  que 
l»«iettr  Deereix  a  été  autorisé  à  réclamer  du  gouvernement.  i>  —  H.  le 
yctcag  gèlerai  a  été  chargée  par  M.  le  garde  des  sceaux  de  dénoncer 
eetl0  dispositioft  dn  Jugement,  en  vertu  de  l'art.  441  e.  inst.  crim.  a  La 
cavr  sent  d'avance ,  a-4-41  dit ,  combien  il  était  important  de  faire  aoéan- 
tir  une  condamnation  et  an  exécutoire  aussi  extraordinaires.  Le  pouvoir 
da  roi ,  malgré  ces  expressions  qui ,  dans  l'exécutoire,  se  trouvent  pla- 
eèes  d'nne  manière  purement  énoneiative,  savoir,  j  est-il  dit,  qu'il 
f '-agit  des  frais  quele  sieur  Decroix  a  été  autorisé  à  réclamer  du  eouverne- 
Meot,  n'en  est  pas  moins  personnellement  et  directement  l'objet  de  i'exécu- 
^ire. — Et  quand  même  cette  forme  ne  serait  personnelle  qu'en  apparence, 
li  .gtt'il  fandralt  la  considérer  comme  une  voie  qu'anse  serait  tracée  pour 
jrrÎTer  à  la  caisse  pablique ,  il  n'en  serait  pas  moins  vrai  que  ceUe  voie 
Mt  incite,  choquante  et  contraire  à  tous  les  principes.  Des  condamna- 
tions contre  le  gouvernement  ne  peuvent  être  poursuiviesquepar  les  voies 
atalnistratives-  L'exposant  ne  lait^à  cet  égard,  que  rappeler  le  principe 
^f  êatbien  connu  de  la  coar,  et  il  ne  Vf  appesantira  pas^  parce  que 


c'est  la  condamnation  en  elle-même  qu'il  faut  surtout  considérer.-4^tle 
condamnation  aux  dépens  blesse  une  maxime  importante  de  notre  droit 
public.  Le  ministère  public  on  le  fisc  ne  peut  jamais  être  condamné  aux 
dépens.  Il  est  vrai  qu'en  général  la  maxime  était  réciprooue,  et  l'on  disait 
fitcu»  fuque  datf  n$qut  atci^L  Cependant  U  réciprocité  n  était  pas  univer- 
sellement observée.  Dans  la  Lorraine ,  dans  l'Artois ,  l'aeeusè  convaincu 
était  toujours  condamné  aux  dépens;  et  le  ministère  publie  n'en  était 

Sassible  que  lorsqu'il  y  avait  calomnie  et  vexation.  Notre  législation 
Ctoelle  rejette  la  réciprocité.  Si  le  ministère  public  est  coupable  de  pas- 
sion, la  prise  à  partie  est  ouverte  contre  lui.  Mais  s'il  a  agi  dans  le  seul 
sentiment  de  ses  devoirs,  s'il  n'a  agi  que  pour  l'intérêt  public  ,  ni  lui 
personnellement ,  ni  le  gouvememeiit  qu'il  représente,  ne  doivent 
être  condamnés  aux  dépens.  -—C'est  do  moins  le  principe  qui  résulte 
des  dispositions  combinées  de  la  loi  do  18  germ.  an  7,  et  des  art. 
les,  176,  104  et  ses  e.  inst  crim.  —  Et  ce  principe  s'appuie  sur  de 
graves  motifs.  Entra  l'acensé  qoi  succombe ,  on  qui  le  plus  souvent 
n'est  acifuiltè  que  parce  que  les  preuves  ne  sont  pas  assez  sensibles^ 
et  le  ministère  public  qui  agit  par  devoir,  qui  agit  entouré  tout  au  moins 
des  indices  les  plus  frappants,  des  présomptions  les  plus  violentes, 
la  différence  est  énorme.  —  Pent-être  aurait-il  fallu  faire  une  exception 
pour  le  cas  d^Ine  procédure  nulle  et  fmstratoire  ;  mais  outre  que  ce  cas 
est  extrêmement  rare,  c'est  toujours  au  principe  de  l'action  publique 
qu'il  faut  se  reporter.  Ce  principe  est  l'intérêt  public,  l'obligation  est  le 
mobile;  l'erreur  dans  la  direction  que  l'on  a  donnée  à  une  action  né« 
cessaire  ne  peut  être  punie  comme  le  fait  d'un  téméraire  plaideur.  — > 
Enfin,  la  législation  existe,  il  faut  l'exécuter;  et  il  est  déplorable  que 
tant  d'officiers  publics,  négligeant  les  sources  où  ils  pourraient  si  faci- 
lement trouver  la  saine  interprétation  des  lois,  obligent  notre  ministère 
et  la  cour,  sur  nos  réquisitions,  à  revenir  sans  cesse  sur  le  même  su** 
'  jeu  »  «-SioiW  Ifourre.  —  Arréf. 
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rcctlonnelle  ou  de  simple  poliee,  un  étal  de  liquidation  de-frais,  et 
le  président  ou  juge  qui  a  rendu  le  jugement  décerne  exécutoire 
lu  bas  dudit  état  de  liquidation  contre  qui  de  droit  (art.  163  déc. 
181  l)y  à  moins  que  cette  liquidation  n'ait  été  insérée  soit  dans 
l'ordonnance  de  mise  en  liberté,  soit  dans  l'arrêt  ou  le  Jugement 
de  condamnation,  d'absolution  ou  d'acquittement.  —  Cet  article 
dit  contre  qui  de  droit ,  c'esl-à-dire  contre  la  partie  condamnée , 
ou  contre  la  partie  civile,  car  lorsque  c'est  le  ministère  public 
qui  succombe ,  il  n'y  a  pas  d'exécutoire  à  délivrer,  puisque  le 
ministère  public  ne  peut  Jamais  être  condamné  aux  dépens. 

f  1 8ft.  L'article  dispose  que  la  liquidation  peut  être  insérée 
dans  l'ordonnance  de  mise  en  liberté  ;  cela  est  évident,  car  d'a- 
bord il  peut  y  avoir  une  partie  civile  qui  soit  condamnée  ;  en 
outre  il  faut  toiiûours  que  cet  état  de  liquidation  soit  rédigé  et  in- 
séré dans  un  acte  public,  pour  que  l'administration  de  l'enre- 
gistrement acquitte  sur  le  vu  de  cet  acte,  ou  d'un  extrait  de  ce 
même  acte,  l'état  des  frais  dus  au  greffier  et  à  l'huissier. 

i  i  H%.  D'après  l'article  4  de  la  loi  du  1 8  germinal  an  7  (V. 
p.  66),  le  magistrat  qui  a  rendu  le  Jugement  ou  même  les  Juges 
d'instruction,  lorsqu'ils  ont  terminé  leur  travail,  doivent  joindre 
aux  pièces  un  état,  signé  d'eux ,  des  frais  et  déboursés,  dont  la 
liquidation  pourra  avoir  lieu  lorsqu'il  y  aura  condamnation  ;  cet 
état  (qui  dans  Tusage  est  toujours  rédigé  par  le  greffier,  mais  ce- 
pendant ne  donne  lieu  à  son  profit  à  aucune  allocation)  doit  con- 
tenir toutes  les  dépenses  faites  pour  l'instruction  des  affaires ,  et 
qui  sont  de  nature  à  être  recouvrées  sur  les  condamnés. —  Ainsi 
tous  les  officiers  de  police  Judiciaire,  lorsqu'ils  ont  terminé  leur 
travail  dans  une  affaire,  doivent,  pour  qu'on  puisse  établir  la  li- 
quidation, en  ce  qui  concerne  leurs  travaux  spécialement^  y 
joindre  l'état  dont  nous  parlons  ci-dessus. 

1197.  Lorsqu'il  est  nécessaire  d'envoyer  un  dossier  d'un 
tribunal  dans  un  autre,  le  greffier  doit  toujours  Joindre  à  ce  dos- 
sier l'état  de  liquidation ,  soit  qu'il  soit  partiel ,  soit  qu'il  soit 
déflnitif;  s'il  négligeait  celte  formalité,  les  magistrats  ob  Tall^ire 
est  renvoyée  ne  pourraient  pas  établir  une  liquidation  générale 
des  dépens.  On  a  dit  qu'il  n'est  alloué  aucun  droit  au  greffier; 
pour  la  rédaction  de  ces  états ,  cependant  le  ministre  a  décidé 
qu'il  peut  réclamer  le  droit  de  5  cent,  par  article  que  lui  attribue 
l'art.  51  du  décret  de  1811,  lorsqu'il  est  obligé  d'en  délivrer  des 
copies.  *—  Mais  ce  droit  de  5  cent,  par  article  ne  peut  être  ré- 
clamé que  lorsque  la  liquidation  n'a  {lu  être  comprise  dans  le 
corps  du  jugement,  et  qu'alors  il  devient  indispensable  de  dresser 
postérieurement  un  état  de  liquidation  ;  car  lorsque  les  frais , 
dit  le  ministre,  ont  été  liquidés  par  le  jugement  même,  ce  serait 
abusivement  que  le  greffier  se  ferait  payer,  en  sus  du  coût  de 
l'extrait  de  ce  Jugement,  5  cent,  pour  chaque  article  de  la  réca- 
pitulation sommaire  des  frais  liquidés,  qui  doit  être  faite  en  marge 
ou  au  bas  de  l'acte,  à  peu  près  dans  la  forme  suivie  par  les  huis- 
siers pour  la  mention  du  coût  de  leurs  diligences  ;  cette  récapi- 
tulation fait  partie  intégrante  et  nécessaire  de  l'extrait  auquel 
elle  se  rapporte,  et  par  cela  même  ne  doit  donner  lieu  à  aucun 
supplément  de  droits  (décia.  18  Juin  1822;  cire.  16  sept.  1820; 
décis.  9  avril  1825). 

f  1 88.  Il  ne  suffisait  pas  de  tracer  les  formes  qu'on  devait 
suivre  pour  la  contexture  et  la  régularité  du  service  des  dépenses 
en  matière  criminelle,  il  fallait  encore  prévoir  les  cas  où  il  y 
aurait  allocation  illicite  et  arriver  aux  moyens  de  remédier  à  l'a- 

La  cour;  — Vu  Tart.  441  c  inst.  crim.;  —  Va  l'ordre  de  M.  le 
garde  des  sceaux  ministre  de  la  justice^  aa  procureur  général,  de  dé- 
noncer à  la  cour  une  dispositon  d'un  jugement  rendu,  le  29  septembre 
dernier,  par  le  tribunal  correctionnel  de  Saint-Quentin ,  ainsi  que  i'exé- 
euloirc  qui  en  a  été  la  suite  ;  —  Vu  enfin  le  réquisitoire  du  procureur 
général  près  la  cour,  en  exécution  dudit  ordre  formel  de  M.  le  garde 
des  sceaux,  et  en  adoptant  les  motifs  ;  —  Casse  et  annule  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  Saint-Ouentin,  jugeant  correctionnellement,  le 
29  septembre  dernier,  dans  le  procès  d'un  sieur  Décrois,  au  chef  con- 
cernant les  dépens  ;  ainsi  que  Texèoutoire  du  7  décembre  suivant,  et  tout 
ce  i|ui  a  pu  être  fait  par  suite  de  ladite  disposition. 

Du  U  mars  1825.-C. C,  sect. crim.-MM.  Portails,  pn-y^aillard,  rap. 

(1)  (Figuet,  etc.  C.  Tomy.) —  La  coua;—  Attendu  que  les  art.  189 
dl  161  c.  insL  crim.  autorisent  les  tribunaux  correctionnels  à  prononcer 
AU*  les  dommages-intérêts  qui  peuvent  résulter  d'un  délit  par  eux  re- 
connu; que  d'après  l'art.  1149  c.  cit.,  les  dommages-intérêts  se  com- 
posent da  gain  dont  on  a  été  privé  et  de  la  j^rte  qu'on  a  éprouvée  ;  | 


bus.  C'est  ce  que  le  législateur  a  fait  dans  les  art.  l72ettu|f. 
du  décret.  — Toutes  les  fols,  dit  l'art.  1 72,  que  le  ministro  de  la 
justice  reconnaît  que  des  sommes  ont  été  indûment  allouées  à 
titre  de  frais  de  justice  criminelle,  il  en  fait  dresser  des  rôles  de 
restitution,  lesquels  sont  déclarés  par  lui  exécutoires  contre  qui 
de  droit.  —  Vais  on  conçoit  qu'il  fallait  une  limite  à  cette  action 
en  restitution  :  aussi  le  même  article,  après  avoir  dit  que  le  fait 
que  les  sommes  illégalement  perçues  se  trouvent  comprises  dons 
un  état  déjà  ordonnancé  par  le  ministre  ne  constitue  pas  une  fîo 
de  non-recevoir  contre  l'action,  ajoute  ces  mots  :  «  pourvu  qui] 
ne  se  soit  pas  écoulé  plus  de  deux  ans  depuis  la  date  de  ses  or- 
donnances. D  —  Ainsi  l'illégalité  de  la  perception  est  couverte, 
quant  aux  droits  que  poprrait  exercer  lÎÊtat,  par  la  presoription 
de  deux  ans. 

f  1 89.  Lorsque  là  vérification  des  états  fait  croire  qu'A  y  a 
eu  abus  dans  les  taxes,  on  dresse  un  projet  de  rôle  de  resUla* 
tion,  soit  contre  les  parties  prenantes,  soit  contre  les  magistrats 
qui  ont  requis  ou  délivré  ces  taxes  ou  exécutoires,  et  qui,  d'*- 
prè^  l'art.  141  du  décret,  sont  responsables  solidairement  avec 
ceux  qui  en  ont  profité.  —  Ce  projet  est  communiqué  aux  parties 
intéressées,  et  si  les  explications  qu'elles  fournissent  ne  sooi  pas 
satistaisantes,  le  ministre  rend  exécutoire  le  projet  qui  devient 
alors  un  rôle  de  restitution  dont  l'administration  de  l'enregistre- 
ment est  chargée  d'assurer  l'exécution  (art.  1 74  et  175  du  décret 
de  181 1).  —  Si  les  parties  se  refusent  à  l'exécution,  elles  n'ont 
d'autre  voie  de  recours  que  le  conseil  d'État.  La  mémejoaroiie  a 
lieu  pour  les  états  de  frais  urgents  dressés  par  les  receveurs  de 
l'enregistrement,  lorsque  les  préfets  trouvent  qu'il  y  a.  aJbm 
(art.  173). 

11  HO.  Le  recouvrement  des  frais  de  justice,  ainsi  qvalea 
restitutions,  sont  poursuivis  par  toutes  les  voies  de  droil,  at 
même  par  celle  de  la  contrainte  par  corps  à  la  diligence  des  pré* 
posés  de  l'administration  (art.  174),  V.  en  outre  les  art.  175 
et  1 76  du  même  décret  de  1811  pour  les  actes  dont  on  doit  éf»- 
ner  copie  au  débiteur  et  le  droit  des  huissiers  de  recevoir  les 
sommes  dues,  à  la  charge  toutefois  par  eux  de  les  verser  iiMié» 
diatement  dans  la  caisse  du  receveur  de  l'enregistrement;  et  Vc 
enfin  les  art.  177,  178  et  179  du  décret,  pour  les  obligir 
lions  de  l'administration  de  l'enregistrement  envers  le  trésor;  et 
les  observations  de  M.  de  DaUnas,  p.  447  et  suiv»).  «-  U  a  été 
jugé  que  le  décret  du  18  juin  1811,  sur  la  taxe  des  frais,  R'eal 
pas  applicable  lorsqu'une  somme  est  accordée  à  la  partie  civile 
à  titre  de  dommages-intérêts ,  et  non  pour  des  frais  à  son  avmié 
(Crim.rej.  4  oct.  1816)  (i). — Disons  en  terminant  qu'il  a  été  jugé 
que  c'est  à  la  Juridiction  civile  qu'il  appartient  de  statuer  sur 
l'opposition  formée  à  un  exécutoire  délivré  par  le  juge  d'instmo- 
tion  à  un  expert  (Paris,  19  déc.  1835,  aÎT.  Touaillen,  V.  pluB 
haut,  n*  996). 

1191.  Pre^cnpf ton.— La  question  de  la  prescription  ^es  dé- 
pens a  soulevé  plusieurs  difficultés.  Il  a  été  jugé  que  ies-fraîB  fiiito 
par  le  ministère  public  en  matière  criminelle,  correeiiOBnHtoov 
de  police,  doivent  être  considérés  comme  accessoires  de  lacowtMk 
nation  principale,  et  sont  soumis  à  la  même  prescription  decinqf 
ans  (c.  inst.  crim.  635,  636, 639)  ;  et  que  l'art.  642  o.  insLcrim* 
ne  peut  s'entendre  que  des  condamnations  au  proai  de  la  partie 
civile,  et  non  de  celles  rendues  en  laveur  du  fisc  sur  les  poursuites^ 
du  ministère  public  (Liège,  17  janv.  1823)  (2).-—  Ainsi  en  nub> 


Ni*^ 


qu'en  adjugeant  donc  à  Adélaïde  Tomy  la  somme  de  600  fr.  en  réftara- 
tion  des  pertes  qu'elle  avait  essuyées  par  l'effet  des  pewsuèlet  qna  la 
soustraction  du  testament  avait  rendues  nécessaires,  le  tribuiaA  d'Évitma 
n'a  fait  que  prononcer  sur  une  partie  des  dommages-^intérôts  qvi  Vu 
étaient  dus  ;---Que  cette  somme  n'a  point  été  adjugée  à  des  avoua  four 
des  frais  de  poursuites  ;  qu'elle  n'a  point  été  alliwée  pour  taxe  de  teaifls 
qu'il  n'y  a  donc  pas  Heu  à  l'application  des  dispositioD*  da  ^éomt  4a>M 
juin  1811;  —  Rejette. 

Du  4  oct.  18 16. -G.  C,  cb.  crim.-MM.  Barris,  pr«*Alunoat,  nqik 

i 

(?5)  (La  régie  C.  N...J) — La  cour;  —Attendu que,  dans  l'espèce^ A 
s'agit  de  frais  faits  par  le  ministère  public  /lans  une  poursuite  corrao^ 
tlonnelle;  —  Considérant  que  l'art.  642  c.  inst.  crim.,  qui  statue  qae  lot 
condamnations  civiles  portées  par  les  arrêts  ou  jugements  rendus  eu  w^ 
tière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  et  devenus  irrévocable^ 
se  prescriront  d'après  les  règles  établies  par  le  code  civil ,  ne  d«Ht  ^n^r 
tendre  que  des  condamnations  prononcées  en  faveur  d'une  partit  civile  et 
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Uèrç  ortaBliiette. /Bt  fl'UPrçs  ce. dernier  arrêta  c'est  le  eode  clvil^ 

•^  Vëlte;  (jdBm  aà  dâàl  de  là  prescription,  les  condamnations 

^^lèraotres  q;Qe  celles  qui  sont  prononcées  an  profit  de  la 

^  lÀHIe  tmbilqtie.  ^  Lés  cinq  ans  conrent  à  compter  de  la  date 

'le' VàrHi  on  du  Jngemeht  rendu  en  dernier  ressort  pour  les 

Hàtlè^es  correctionnelles;  et  à  Tégard  des  peines  prononcées 

"Ipttf  les  tribunaux  de  première  instance,  la  prescription  part  du 

Joui'  o!i^  jugements  ne  peuvent  plus  être  attaqués  par  la  voie 

"êéV^ippéi  (c.inst.cr.  636).— Jugé  qu'une  cour  d'assises  n'est  pas 

èblijgée  de  condamner  aux  frais  un  accusé  qu'elle  absout  par 

>  raité  de  prescription  du  délit  (Crim.  rej.  24  fév.  1852,  aff.  Saint- 

taureni,  V.  no  978-5«;  Conf.  c.  d'ass.  de  Lunoges,  24  Janvier 

'itV^,  ÉSt.  Ihiybras,  T^  Prescription  crim.)* 

^    f  iSUf.  Au  o^Qlraire,  11  a  été  Jugé  (mais  à  tort  suivant  nous) 

f«  que  l'accusé  qui^  déclaré  coupable,  a  été  soustrait  à  la  peine  par 

'^l^istlde  la  prescription,  n'en  est  pas  moins  passible  du  rem- 

*M^3èmént  des  frais  avancés  par  l'Ëtat  (Crim.  rej.  21  août  )  845, 

'Wj  Lattràché,  B.  P.  45.  l.  382);—  2»  ^ue  lorsque,  sur  la  pré- 

Véntlcftf  de  vol  qualifié,  Taocusé  n'a  été  reconnu  coupable  que  de 

^6f  simple,  11  est  passible  des  dépens  envers  l'Ëtat,  bien  qu'au- 

Mlé  p^hie  ne  lui  ait  été  appliquée,  à  raison  du  laps  de  trois  ans 

étoM  det>ufs  la  perpétration  du  fait  dont  la  criminalité  s'est 

^Wuvée  réduite  aux  proportions  d'un  délit  (Crim.  rej.  17  déc. 

'104is^  aff.  -  Boissonnet,  D.  P.  47.  4.  281).-*  V.  n*  979. 

;.J.  CHÀP.  4»,**-  fiis  nfirma  m  matièm  ABiinasTEÀTivB. 

^  "ismi:  De  la  cimdamnatùm  aux  dépens.  —  La  loi  se  tait 
Ar  les"  dépens  des  instances  portées  devant  les  conseils  de 
fMeelute,  e'est,  dès  lors,  aux  règles  générales  tracées  par 
le  code  de  procédure  qu'o^  doit  .s'en  référer,  sajof,  bien  enr 
itibia^, 'les  exceptions  qu'on  aura  l'occasion  d'indiquer  (Y. 
4i*»l80&).  '^—  À  l'égard  des  procès  qui  s'instruisent  devant 
40«oiiéeil  4'Etat ,  l'art.  41 ,  tit;  3,  §  5,  du  décret  du  22  juiU. 
^BUfi't^.  Conseil  d'État;  p.  181).  relatif  à  la  liquidation  des  dé- 
fSÉB  V  Inerte  f  «  En  attendant  qu  il  soit  fait  un  nouveau  tarif  des 
^épans^V^sditué  sur  la  inanière  dont  il  sera  procédé  à  leur  II* 
piJiiregj  «m  suivra  provisoirement  les  règlements  antérieurs 
^Utif6>Mt]i  avocats  au  conseil,  et  qui  sont  applicables  aux  pro* 
e6dW«s  t:l>-dèSsusi»*^Les  règlements  dont  parle  cet  article  s»nt 
teux*d«^8^  juin  1738  (V.  Cassation,  p.  18)  et  12  sept.  1739. 
flB0^d#domianoe  du  I8janv.  1826  (V.  Conseil  d'État,  p.  188), 
«ansldéhatll  qtie  ces  tarifs  contiennent  des  dispositions  inappli» 
tablesjttn  procédures  qui  s'instruisent  actuellement  devant  le 
6on8fll4%tat,  doniia  un  nouveau  tarit  des  dépens  dans  lequel 
èHeirëprif  M  dlispdsttlôns  des  règlements  qui  sont  en  rapport 
afftcila'tM^ôcédui^e  nouvelle.  Ainsi  et  malgré  l'ord.  de  1826 ,  les 
laitfb'deU7S8^el  l7S9seraîentencore  en  vigueur.  En  eflfet,  l'ord. 
dei^sâlS'decUtfe  formeUemeUt  :  a  Art.  i.  Les  dépens  continue- 
ront d'être  réglés  au  conseil  d'Etat  conformément  aux  tarifs  éta- 
UlB'pÉrifêWI.  du  «8  juiU  t7S8  (2«  part., tlt.  16, art.  22),  et  par 
aille  te  i2  slept^  1839,  en  tant  que  ces  tarifs  s'appliquent  à  la 
froMuve^ùctueUey  ainsi  qu'il  suit.  i>  Puis  le  décret  reprend  les 
cUfltas  des  érden.  de  1738  et  1739,  en  écartant  seulement  ceux 
qpiiieirèfèreDtàdes  actes  qui  ne  sont  plus  en  usage  aujourd'hui 
nti0B)banuonie  avec  nos  formes  de  procédure. 
*)<  bîorAJd^^.  I6B7V  tu.  31 ,  art.  1,  défendait  aux  parlements  et  à 
iwto  jwilri»' juge»  de  prononcer  par  ces  mots  hors  de  cour  sans  dé' 
panayctvouiait  que  les  dépens  fessent  taxés  au  profit  de  celui  qui 
aurait  obtenu  définitivement  gain  de  cause,  encore  qu'ils  n'eus- 

•   fliiii^-ii  .m    "!■   '    • — 1— 1 — 

:«p0itt  M^  accable  à  celles  prononcées  au  profit  du  fisc ,  sur  les  pour- 

•âns'dii  MWiistëre  public;  —  Qu'ainsi^  les  juges,  en  décîara&t  que  les 

'mk  vâêlaéiés  par  la  partie  demanderesse  devaient  être  coasidérës  comme 

tiM4»dir«i''de  là  condamnation  principale,  et  que  celle-ci  étaat  éteinte 

ati  U^ptteerijftîott ,  lesdits  frais  étaient  également  prescrits ,  n'ont  point 

MèMÉi'iainaemeai  appliqué  les  lois  invoquées  par  la  partie  denanda- 

ressa  dans  son  mémoire  ;  —  Risette. 

Du  17  jaÉf .  lM».-<;.  C.  de  Liège. 

(1)  i^  Sfpécê  .—-(Ville  de  Bonen  C.  Aqgor.)— Louis,  etc.;— Va  la 
i^uAaife  la  tillé  de  Rouen,  du  1%  décembre  présent  mois,  oxpcéant  que, 
amia'Mtré'ord.  da  20  nov.  1815,  rendue  sur  le  procès  entre  elle  et  le 
itmk  AMf^^  h^receveor  municipal  de  ladite  ?ille ,  il  a  été  «miB  de  sfta- 
tinrini'  ÏM  délreus;  et  ^ènduant  à  ce  au'il  soit  staUié  en  sa  faveur,  le 
5ie«r Minier  ayant  sucçotnbé;  — ^  Gonsidéraat  que  la  reqaéta  du  siew 
mt^.ïMkaiUettrtOnire ladite  Ville  da  Kouen.a  àt6  ffû^e.  e&tto'ita 


sent  pas  été  adjugés.  —L'ord.  da  ts  }«tn  17^8  ne  re^oduislt 
pas  cette  disposition.  L'art.  1  du  tit.  16  porte  seulement  :  a  La 
partie  qui  succombera  dans  sa  demande  sera  condamnée  aux 
dépens.  »  Le  règlement  du  22  juill.  1 806  ne  s'explique  que  sur  le 
mode  de  liquidation  (art.  éi  à  43).**-Il  suit  de  Ih  que,  de  méuic 
qu'en  matière  civile  (V.  n^  32),  les  dépens  ne  sont  plus  dus,  de 
plein  droit ,  en  matière  administrative.  —  Mais  les  juges  qui 
omettent  d'en  prononcer  la  condamnation  peuvent-ils  la  réparer? 
Les  tribunaux  ne  le  pourraient  qu'en  suivant  les  formes  indi- 
quées n«  35. —  Quant  au  conseil  d'£tat,  sa  Jurisprudence  n'a  pas 
varié.  —  Il  a  été  jugé  que  l'omission  de  prononcer  sur  les 
dépens  dans  une  ordonnance  peut  et  doit  être  réparée  par  une 
ordonnance  additionnelle  (ord.  cens.  d'Ét.  23  déc.  1815;  31 
août  1828  (1);  l«r  déc.  1819,  alT.  Diltes;  28  mal  1838^  conu 
de Saint-Nabord  C.  Mathieu;  11  mars  1845,  Poignant  C.  com. 
de  Monts),  même  lorsque  la  partie  a  été  condamnée  par  dé- 
faut (ord.  cons.  d'Êt.  18  nov.  1818)  (2).  — Hais  il  y  a  cette 
différence  entre  le  conseil  d'État  et  les  tribunaux  ordinaires  que 
le  conseil  d'Ëtat  peut,  quant  aux  dépens,  rectifier  la  première 
ordonnance  sur  simple  requête  de  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de 
cause  (V.  les  décisions  qui  précèdent  et  M.  Chauveau,  p.  617); 
tandis  que,  devant  les  tribunaux  civils,  cette  marche  serait  irré- 
gulière; il  faudrait  mettre  en  cause  la  partie  perdante;  c'est  un 
incident  qui  s'engage.  Et  encore  nous  avons  démontré,  n^  35, 
combien  il  y  avait,  parmi  les  iurisconsultes  d'incertitude  sur  la 
marche  à  suivre.  —  Mais  nous  croyons,  avec  M.  Chauveau  (G, 
inst.  admin.,p.  618),  que  cette  faculté  de  revenir  sur  le  Juge- 
ment, en  ce  qui  concerne  les  dépens,  n'appartient  pas  aux  Ju- 
ges du  premier  degré,  mais  seulement  au  conseil  d'Ëtat.  Un 
antre  mode  de  procéder  jetterait  trop  d'incertitude  sur  la  forcé 
attachée  aux  jugements ,  et  laisserait  trop  de  prise  à  rârb'Itrjdref 

i  1  •4t.  Il  est  admis  en  principe  non-seulement  que  le  tribu- 
nal administratif,  qui  est  compétent  pour  statuer'  sur  le  fond^ 
l'est  également  pour  statuer  sur  les  dépens  faits  devant  lui,  mais  en 
outre,  que  le  conseil  d'État  prononce  sur  tous  les  dépens  d'une  in- 
stance, même  sur  ceux  faits  devant  les  juridictions  administratives 
inférieures.  — ^En  effet  un  grand  nombre  d'ordonnances  condamîient 
la  partie  qui  succombe  aux  frais  faits  tant  devant  le  conseil  d'É- 
tat que  devant  le  conseil  de  préfecture  (V.  entre  autres,  ord.  c. 
d'Ét.  i«r  sept.  1819,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Piquegny  C.  com.  de 
Lamarque;  21  juill.  1824,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Bourdon,  etc.). — 
Et  si  le  conseil  de  préfecture  a  omis  de  prononcer  la  condamna- 
tion, le  conseil  d'État  condamne  la  partie  qui  succombe  aux  frais^ 
exposés  devant  les  deux  juridictions  (ord.  cons.  d'Ét.  21  juillet' 
1824,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Bourdon). 

4 1  •&.  Mais  il  a  été  Jugé  plusieurs  fois  que  la  condamnation' 
aux  dépens  faits  devant  les  tribunaux  ne  peut  être  prononcée  hi' 
par  le  conseil  d'Ëtat  ni  par  les  conseils  de  préfecture.  — ^  Ainsi  le 
conseil  d'Ëtat  annule  constamment  les  décisions  du  conseil  de  pré- 
fecture qui  prononcent  la  condamnation  aux  dépens  de  la  procé- 
dure faite  devant  les  tribunaux  civils,  et  il  t^nvoie  devant  ceux-ci 
(décp  cons.  d'Ét.  15  juin  1812,  aff.  Massean  C.  fab.  de  Saint- 
Martin;  17  juill.  1816,  aff.  com.  de  Marmontière  C,  Mnller;  14 
mai  1817,  aff.  Granler  C.  Preyost).— Bt  il  a  été  décidé  f  qu'il 
n'appartient  pas  au  conseil  de  préfecture  de  statuer  à  l'égard  des 
frais  faits  devant  le  juge  de  paix;  ce  magistrat  seul  est  compétent 
pour  statuer  sur  k  demande  qui  y  est  relative  (ord.  cons.  d'Ët. 
27  août  1823,  M.  Peyronnet,  rap.,aft.  Morot  €.  Esperandieu}  ; 
-^2«Que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  s'abstient 

de  parcoDSéqueat  être  ooadamoé  aux  dépens  ; — ^Art.  1.  Le  sieur  Auger  oël . 
condamné  aux  dépens  de  l'instance  qui  a  donné  lieu  à  notre  ordkiDnaacc. 

Du  25  déc.  1815.-Ord.  cens.  d'Ét. 

2*£jp^«:— (Hervé  C.  Kolb.) — Chaules^ etc.; — Considérant qne  nous* 
a?on8  fait  droit  aux  conclnsions  du  sieur  Hervé  contre  le  sieur  Kolb;— 
Par  addition  à  notre  ord.  da  10  aoiit  1^98  ;  —  Art.  1.  Le  sieur  Koli)  est 
condamné  anx  dépens. 

Da  31  août  1838.-0rd.  cons.  d'Ët-M.  de  Rességuier,  rap. 

(2)  1**  Etpècê: — (Bodard  et  cons.  C.  Grandchamp.)— Lodib,  eie.;*-»- 
Considérant  qu'il  a  été  omis  de  prononcer  sur  les  dépens  de  la  cause  ;«-« 
Considérant  que  nous  avons  fait  droit  aux  conclusions  du  sieur  Hojland  ■ 
et  consorts,  et  que  la*  dame  veove  Grandcbamp,  ayant  été  mise  râ 
eanse ,  a  dé  être  condamnée  aux  dépens  ,  qaoiau'eile  ait  fait  défaut. 

Da  18  nov.  181 8.-0rd.  cons.  d'£t.-M.  Tarbc,  rap«  ^    , , 

:  K^Eipêct  .'-'-(Pcrier  C.  Lecicrc.}— Même  jour,  onionnance  idenuquu.  ^ 
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de  ^nnaltre  des  dépens  fait^  (lev^l  le  Iribpoi^  §e  première  (n- 
s^DC^  :  «  Considérant  |M>rO  I4  4épi9iQiij  qn'il  Q'app#rti6nt  w'k 
l'antorité  Jodiciaire  de  prononcer  à  pe(  ^gard  »  (ord.  cens.  d'St. 
13  noY.  1835^  MV.  l^Qucbené  Ufer,  r^p.,  aff-  Hnspier). 

119«.  Ceci  nous  amène  à  e|ap|in^  (a  gaef)U9A  des  dépens 
par  mppprt  aux  conflits.  —  I^orsgq^  le  c^pseil  ii'tM  statue 
sar  lui  çonfljt^  pondamne-t*!!  en  p^ème  (emp9  si^f  les  dépens  0^ 
casiônné^  par  )e  conflit?— Cette  (juçâionest  ^p|d^  par  Tart.  i 
de  Tord,  de  1B21,  qi^  4ispo8e  qoe,  qne)gi|e  Juecmept  qui  inter- 
Tienne  ïïqjç  )e  conQtt,  il  ne  sera  prononcé  aucope  cp^di^puiation 
^  dépens  :  ain^i^  e|(  cf)  qni  concerne  le  conflit  proprement  dit^ 
U  n'y  a  lien  i^  au(:me  conclanù^tiop  anx  dépens  j  ft  pel^  se  cai^- 
çoit  :  le  conflit  vidé^^  la  contestation  au  fond  P^e^t  PM  poor  pela 
Jagée.  {1  éteit  donc  sage  et  pfud'ent  de  réaenwr  t|içtte^pt  |o«s 
les  dépens,  en  s'abstenant  de  statuer. 

1497.  Non-30ptemept  le  cqpseil  if^tal  n^  stagne  p|«  apr  (fjs 
dépens  occasionnés  par  le  conflit^  p^|8  il  pjp  ^tatue  pa^  non  plus 
sur  le^  dépens  Jndicîaires  (<^ita  avant  qqe  ^  çopflit  {{it  éûi  élevé, 
et  ces  dépens  sid  trouvent  ainsi  virtuellement  réserva 
t  f  f  9^ .  Mais,  tordue  le  conflit  a  été  cop^rmé  et  l'wtorité  }i|- 
lypiaire  comptélement  dessaisie,  il  est  de  prippipe  que  rautorité 
administrative  statiip  sur  tops  les  dépens  indistipctepienti  en 
mépie  temps  qu'elle  prononcp  sur  le  fond.— AinMi  H  e  été  iiigi^ 
qne,  lorsque  par  wfi  ordonnance  c^^^dF^  W  PPftfllh  l'autorité 
administrative  a  été  reconnue  cpippé^pta  ^r  lo  p? iiicipal)  elle 
rpst  aussi  pour  propohcpf  sqr  le^  dépolis,  méippiup  oppv  ex- 
posée devant  les  tri^qn^m  (arrêté  dq  3  lipr-  ^  19  i  ordenr 
qance  dq  popsefl  d'$tat  du  ^3  février  1444)  (i)-  ttP^  dP 
cafl>  l'autorité  ndministrativp  pe  doit  paa  repvpypr  do^wit  lae 
tribunaux  poqr  qu'Us  r^glept  et  tv^ent  iee  dépens.  Su  ^ffipl, 
les  d^ipops  sont  alors  évidomiq^  un  dérivé  ^  ta  eppteatatipn  : 
or^  jô  luge  du  principe  est  népe^^r^qieot  lé  juge  de  l'aceeasoire, 
—Dans  ses  Questions  4e  droit  administratif,  t,  l^  p.  U7,  note  4» 
M.  de  Çormenin  dit  :—'#  l^orsqqe  çur  coqflit  i'aaiorité  adiuinisr 

tratlvpaété  recoppuepoipnétentOpqurpreiianGer  spr  leprinelpai 
de  la  pause,  elle  t'e^  ^^  pour  p^oponç^r  sqr  tps  Irais  qui  n'e» 
sont  que  Vaccessoire.  Ainsi,  4^«*ce  c^j  les  tribunaux  ne  peur 
veqt  régler  les  frais  faits  devant  eux  ^  (Gonf.  M.  llerin,  Journ. 
des  ^youés,  t.  06,  p.  65;  CbapYO^q/o-  <l'ipst.  lÀAio-»  p.  qoa), 

tff  tt.  Des  persQn^$8  p^ssibfê^  éfes  ièpm^,  -^  1$  principe 
de  )V(.  t30  c.  pr.,  d'après  laquai  tputopartio  ffi  ^uoopipbe  doit 
être  condamnée  aux  dépens,  pp  rpçqit  pas,  dans  sa  généralité, 
son  àpplicfUiop  (ii^vwt  16  Ppaseil  i'm^j  eu  et  gui  concerne  les 
agents  dn  gonvemement.  é4psi,  tes  priU^s^  lea  ministres  ne 
sont  point  passibles  dès  frais ,  alors  méjne  que,  sur  le  recours 
des  parties  I  tpadépisious  ipinlstérielles  ou  les  arrêtés  des  préfets 
sont  anuulé^.  C'est  lo  réclapiaut»  quoiqu'il  obtienne  gain  de 
cause,  qui  est  obligé  de  suppor^r,  sau$  répétition  aucune,  les 
frais  souvaul  considérables  du  ppunfoi*  de  l'instruetion  et  de 
l'expédUion  de  l'ordonnance  pfononcée  eu  sa  faveur.  C'est  en 
vain  q^e  Top  a  attaqué,  devant  le  conseil,  cette  Jurisprudence 
qui  est  en  opposition  avec  tous  les  principes  du  droit  et  de  l'é- 
quité. Le  conseil  iKtiaX  ^  malotequ  ^nstfuunaut  sft  JurispnH 
dence  ^  cpt  égard. 

19f  9.  lia  été  décidé  également  par  nne  gpule  ^'ardenmncee 
(V.  n»  1203]  que  Ion  ne  peqt^  danslesilopce  de  la  loi,  prononcer 
des  condamnations  anx  dépens  contrp  les  adn^inistrations  publier 
ques.  Lesmotifs  sur  lequel  onse  fondepour  ne  pas  condamner  aoi 
depeqs  les  ministre^  et  les  i^inistrationspubtiqnes  sont,  d'oma 
part ,  l'absence  de  lois  et  d'ordonnances  et ,  d'antre  part,  que 
i'Êtât,  lorsqu'il  agit  00  se  défend  devant  le  oonsell  d'État,  ne  fait 

(1)  f  ^  Hipèeê  .•-^(Qaàtremère-Qoincy  C.  Voiroger.)  —  Lb  gouvei^ 
KBifKNT,  etc.  ; — ^Vu  00  jugement  du  tribunal  de  première  iqstaqce  séant 
à  Seisséns,  rendu  le  7  vend,  an  tl,  qo^  condamne  le  citoyen  Qaatremèrfe- 
Ottiaey  à  payer  an  citoyen  Tondu-Mnire^er  Ips'  frais  faits  p^r  celui-ci  | 
l'oceasîon  :d*nne  procédure  intentée  devant  ledit  tribunal,  piais  renToyéa 
par  arrêté  dn  gonvemement  dev^tle  conseil  de  prëfectlirs  de  la  Seipe; 
•— Vu  l'arrêté  dn  gonvemement,  do  8è  fioi,  an  \0j  qq}  renvoî^  les 
parties  par^evant  rautorité  administrative^  pour  être  ^taU|é  sur  le  toD4 
de  la  contestation  ; —  L'arrêté  du  préfet  de  ia  Seine!  du  ^j(  frim.  an  t^i  > 
-«Gensidèrant  que  l'autorité  administrative  ayan^  été  reconnue  çoiqpè- 
tenta  pour  pronolicer  enr  la  principal  de  la  cause^  elle  l'était  aussi  pouf 
proneaear  iw  les  frais  qui  n'aa  sqnt  quç  i'accessojre  ;  —Art.  ).  Le  juge- 
ment du  tribunal  de  pmiêre  instance  de  Sqissoaa,  en  date  dn  7  vapd. 


pas  de  frais,  n'expose  pas  de  dépens  ;  tf  «t  l-'en  eenriut  qui!  nV 
h  pas  lieu  d'en  allouer  contre  lui.  Mais  oes  nM>tlfs  ne  sont  pas  Iob 
seuls  qui  aient  <mtralné  le  conseil  d'État  dans  cette  voie.  Le  vrai 
motif,  suivant  M.  de  Serrigny,  t.  1,  p.  set ,  est  une  raison  d^é- 
conomie.  Comme  rfitat  figure  dans  un  grand  nombre  dé  contes- 
tations administratives ,  on  a  craint  qu'il  ne  fèt  exposé  très- 
souvent  à  supporter  des  dépens  considérables.  -—  M.  de  Serrigny 
Justifie  oe  syst^e  par  cette  pensée  f  que  l'administration  ne  se 
dépouille  pas  entièrament  dp  sa  puissance  dans  les  diaoussions 
fMmtentlevses  ;  e)le  nsmpllt  un  office  public  en  défendant  les 
intérêts  généraux  de  la  spdété,  de  même  que  le  ministère  public 
devant  les  tribunaux  ordinaices,  quoique  sous  des  points  de  vue 
différents,  n  —  On  comprend  bien  qu'un  système  qui  permet^ 
r^tat  et  anx  administrations  de  plaider  quand  il  leur  pkft,  et 
qqi  les  plfranoblt  datons  frais,  quoiqu'ils  suoeombeni,  prodq\t 
Ul^e  inégaUté  dq  position  qui  choque  d'autant  plus  vivement  le 
bon  sens  et  l'équité ,  que  le  fisc  s'enrichit  par  les  procès  qu'il 
perd  presque  autant  que  par  peux  qu'il  gagne  :  les  perceptions 
par  Ip  vole  du  gpeflb,  ou  par  oelle  de  l'enregistrement,  ne  sont 
pas  moins  abondantes  dans  un  eae  que  dans  Tautre. —  La  loi 
d'organisatiou  du  s  man  isan  avait  modidé  à  oet  égard  les  an- 
ciens prinolpes,  l'art.  Ai  porte  :«senl  applicables  à  la  section  dp 
contentieux,  les  dispositions  des  art.  88  et  sulv.  e.  pr.  civ.,  sur 
la  police  des  andienoes,  et  l'art,  igo  relatif  à  lacondamBatien  atk 
dépens.  9— Ces  demiçrsqip^  d^  l'Vl-  i^  9^  été  iftrq^qi^  sur 
la  proposition  de  la  commission  elle-même;  ainsi  la  procédure 
en  ce  qui  eonoeme  les  dépens  était  ramenée  an  droit  commun. 
99- «Cette  demIèiPe  disposition,  a  dItM.  Martin  (de  Strasbourg},  élt 
népeesalre,  paroe  que  Jusqu'ici  le  conseil  d%tat  ne  se  çroyaii  psjfs 
le  droit  d'appliquer  la  disposition  du  droit  commun,  quand  up 
paftieuUer  plaidait  eontee  l'Étal.  Quand,  dans  une  contestation, 
l'Etat  avait  obligé  un  particulier  de  se  délsndre,  et  que' ce  partj|- 
enlier  avait  été  obligé  à  de  graves  déboursés ,  l'Etat  sucçonnbaqt 
n'était  pas  condamné  aux  dépens,  paroe  qu'H  n'existait' aacune 
disposition  à  cet  égard.  Nous  demandons  donc  d'appliquer  à  l'ad- 
ministration, pour  le  contentieux  administratif,  iWt.  t^op.  pr.» 
L'art.  4g  delà  loi  a,  comme  on  le  voit,  consacré  cet  amèn4ement 
de  la  oouunission,  et  pendant  deux  ans  et  demi,  cet  article  a  reçu 
flo»  application  devant  le  conseil  d'Ëtat  (Y.  lés  conclusipns  du 
commlssaiiie  du  gouvernement  dans  l'affaire  Ntocél,  p.  P.  S2.  ;. 
22).— Mais,  postérieurement  à  la  loi  du  3  mars  1849,  est  l^^^r 
venu  le  décret  dn  président  de  la  République  des  25  jimv.-i  8  fi^v. 
1853  qui  abroge  la  loi  du  S  mars  f  849.  Nonobstant  Ipf  disposi- 
tions de  eedécr.  de  1852,  on  a  soutenu  que  ^abrogation  né  por- 
tait pas  sur  l'art.  43.  Esl  effet  l*art.  2Î  maintient  en  vigueur 
toutes  les  dlsposltiong  des  lois  et  règlements  antérieurs  qui  np 
sont  pas  cùfUraiPss  au  déoret  de  1852.  Ôr,  l^ait.  A  ^ai\s  j^ 
partie  relative  aux  dépens  n'est  pontrafre  à  'aucune  disposition 
de  ce  décret;  et  d'ailleurs  la  lurisprudence  et  non  iaVl^  avait 
seule  affcanchirStatqui  succombe  de  la  condamnation  àqxd^ens  : 
or,  même  en  admettant  l'abrogatiop  complète  ^ê  la  loi  de  1 849, 
la  disposition  nouvelle  de  l'art.  42  conseryait  une  aqtbrlt^.  ^ 
raison  qui  devait,  suivant  nous,  servir  de  guide  désormais  h  û 
Jurispnidenoe  (?.  les  oenotasions  du  çommfs$atrè  dû  gouverne- 
ment, qui  réfute  les  motifii  sur  lesquels  s'appuie  )â.  j!!TisiM*u- 
dence  du  conseil  d'Ëtat,  aff.  Niocel,  D*.  P.  5^.  3.  ^2],  -^  Nqnr 
obstant  ces  raisons,  il  a  été  Jugé  que,  sous  l'empire  dp  décret 
du  25  Janv.  1858,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononce^  des  dépens  à  la 
ebarge  00  an  profit  des  admlnistratiens  publiques  (bms  les  afl^ires 
portées  devant  ce  conseil  (ord.  cops.  d'Çt.  '^i  fêy,~  i^i^^  aff. 
Wiocel,  D.  P.  52.  3.  2j;).  

aa  11,  est  aaaulé,  sauf  aux  parties  4  so  poarvoir  devant  le  conseil  do 
préfspture  de  la  Seiue. 

Dp  8  4or.  an  ta.-rABàlédq  ooaa.  d'Ét 

P  Mv^^  -^  (  I>tt%»9  stP*  ^*  son.  do  GrataBoy.  )  -^  Lotiif-Pm*- 


attribué  à  la  juridiotioa  admiatstiativa  ia  coaaaissaiiee  du  débat:  fjmê, 
dès  lors ,  le  eoaieil  da  préfecUire  dn  Jura,  appelé  à  statuer  sur  le  litige. 


an  pronooçant  suc  la  totalité  des  dépeas.  mène  sur  les  frais  faits  devant 
la  tnbuaal  dvU  d'Àcboia,  n'a  pat  ezeédè  les  limites  da  sa  compélence  ; 
—  Les  coBclosiooft  sont  rejalèes. 
ÙA  3S  (^v.  tpt4.»41c(|.  coaa.  ii'Ët.*M.  Ooilbem*  rap. 


rtlA»  fet  DêMsNI— CbiP.  I. 


'25i» 


f  9lli .  MMUKifl  ai:lat  à^at(  m\»k  j^éttdâht  )ôilglemt)à  4tlé 
tes  ministres  ou  lés  adinihistratiohs  de  TStat  dt^iVeiit  être  çbti^ 
«àiMH  im  d$|^ëh§,  lorâqnMl^  orbbëdébt  foaf  le  àiini§lèbe  d'uu 
aveMt  (mi.  lÂ ]éht.  idtB.  ai".  Nenët  (7.  la  tégie  désdotn.  ^  Jï 
lepl.  télé,  Ur.  Dëèfos^ès  r.  dOtii.  ;  ifc  fadV.  l8!li.  M.  Éêt*àrd. 
rtt>.)  «r.  Tkfèilt  V.  d(Mn.j  2ii  )nili.  iSSS,  H.  Côéhfii,  t^kp..  kff.  1 
màrHk  IMtr.  CJ;  lel  débitante  de  bélhèhgfëVitte:  lidlàt^iMô,  | 
K.  LMléafi.Vëi).^  ur.  FfèVillë  (7.  dbià.)$  tni  qdé  ie6  dépené 
IwtittAt  itl^  ëo^t)«ti8(é  (orû.  coiis.  ai6t.  5  âëpt.  tssit,  M.  ftail- 
>aVd>  t^i,  élÈx  BÀon  (7;  dôih.i  le  tahV.  18!!^.  t.  tâtiOfet,  fàt).> 

am  UAvAiiMf  r?.  iiioiti.:  Se  ]ùm  i&iih>  liè&hi.  de^  tabaCs  c. 

tâVidèt);  =^  AtDSli  ttanë  ce  éas,  lè  éoiiéëll  rÉtftl  dp^tlqtiaU  iê 
«fdll  tsbiHMft  &bk  èdinthtiitt-ationd  ^bUqtiëè. 

f  H^W.  lAil§,  Ipaf  dts»  ordb&ûànt^  {)i^s4tie  Mtèé  (^bisté^ 
tfeti«s  A  èellël  bimesdns  Hi9t>oriébii,  té  6oti6(eii  d'État  ki'a  t^lûâ 
tiscmgttft  edfre  te  (^s  ofa  les  adminlslmUods  t)rdbèdkièiit  bkr  aVt^ 
til  él  eemi  oh  éltes  èé  pt^âèhtaiènl^àdé  détbh^enk'  èftélbl.  et  II 
1^  &  afnran6bl«è  indlItidôtéÊaeht  dëd  dépens  dans  lès  denx  nypô- 
UMèê>  -^  C'eM  ^  <tai  t^^Uliè  au  nioins  dbs  terdiès  gébêfaUx 
iMÉs  Il8<itiets  le^  6Hlt)miA&ces  sont  bdttbtiès.'^Il  1  fté  Qéddè  pah 
éNml^të  406  dans  te  éas  oii  il  h'a  pAb  été  cotlsiitùé  d'avocat,  on  ne 
fèAttUfiiÉffinéfUdJ^  PrMÈ  te  âkldlstre  dé  l'IntéHênr  soutenant  dé- 
tint 1»  ééttsèll  d'fitit  tth  arUftté  dtt  èbnàëil  de  pi^fébtniiâ,  i-ëbdti  en 
iitëtir  dn  pf mi  (fd!  ttVâil  (Ut  ébjldaliillé^  «b  èàtiièDi^tiebr  à  itcoh- 
tkttàté  «k  rotir  i««ns  bftè  Màlibâ  àppftrtedàlii  &  l'Etat  (ihài^bh  de 
MeBtMH)  t»^it€Dns!d«ltot  4ù'fttiennè  dli^biitlbtt  dés  Ibis  od  i^ 

Item^fe  aiimoffM  àpi'btibtibèf  des  dépend  ebdti'èi'ilttbiibtàlk^tibh 

^i  procédé  dû  ttdtre  cOîlseii  d'Étal  sans  mlhisiëre  d'avobat  »  (bhl. 

MbSi  rit.  id  jkiti.  f  «»35  aff;  Tbi^d  c.  uiiii.  db  rtnt.iM.  jbu- 

3rt!ttM^  n^.f  CdiiT.  brd;  bbiM.d*tl.  ib  tàill.  iSSSj  àff.  Vëuve 
defMtb).  "^  61  ^Htteipê,  d§àlob|l^mpé  ^niiS  àd  coftiiëll  d'État, 
mt  âiMM  tfVèiâèbt  èh  1  é53  pàf  fl.  MttoEi  diiit»  dfië  ftllali^  ex- 
tt^lfietiliMil  mv#rèbte  i  bbi^4ttb  <itià»iB  M  m^  Mèlsiôhs  sdbobs- 
«ftdi  ttttidit  censacf ^ léâ dHilté dé ébtt dltèbl: Mali, àprèë dâ  dé- 
tlbéné  ae  (flnsiètira  âddlèncés  >  te  eob^li  d'Etat  [teiilslk  daik^  là 
Idf tB|>ttd«ttcé  ^d'tl  birâlt  fuèqttê-lk  àdMIéë. 

f  9#fe.  Hbua  bfdlr§n^  devbfi^  Mbtéf  ici  t6S  ai¥èf^  bfAbIk. 
ommM  fendue»  pdr  N^poH  àlii  diVéf^eè  MiatâlèlMIbiil  dé  l'K^ 
tat,  él  4IH  «bAM«f«At  eé  ifHtUSipë  Q'iilfHyibdié^mêfit  abéblu  dbs 
dép«tl9  «I  Mhqtff  ébfiéè^iib  :  !•  ridiamiStl-àtteh  A$  Tén^blllré- 
Miit  ditlM  iMmKHMf(oi«.  ébti^;  d'tt;  H  ftf.  Mtii,  air.  ttàibbt! 
f  t  Mi  l««8>  ttMt  del  flÀ;  t?.  là  témib.  dé  BëulrfV;  31  tbâH 
i«95,  llbli  dei  fiâ<  C.  Vimi  i9  ëèél  IdSb,  ffitêkl  de  Midè-èl' 
M!M  tfi  l'ittHI*^  déd  dbtoàlnès;  iS  JttfU.  Ittib,  pHitcë  de  Wè> 
gfjM Ci» Mui  dbS  ffià; } »41ttll<;  IMb,  tetbrffië  t7. Cbitlfeftibl)| 

tjr !  fM»»  .••^[Cbhlfib.  iQjL  b.  tiV<li  Fiéè^c.Hl^epo|ii-toi  de  la.ViUe 
dl  Figéi£,  iRiétfa  l'àihltè  dd  brèfet  qUi  itait  flii  le  détompte  dé  &i 
ifitlié  dmU  Mfl^  m  alMhiiëâéttt  sUi"  lëé  drëité  des  boi&^as ,  aVkil  été 
niMèi  Mids  lé  fiMèH  a'ItAit  lai  pMiibliëé  êlkt  le»  dèpêils  deniaDdéi 
Mim%  irillti  pat  KadBliiittiilloi  dal  eonlfibalim  iadirtctiij  ^nt 
ciaiidifoBda  an  pMrfti  par  te  atewlèfe  ë'ita  areeals  ht  règia  denan-^ 
iailte  lectificatioa  de  l'ordonnance  lAI'  ce  piiioi  ftinét  dl  Gatlèddiiiailde 
fiiiafte  ini  tartèBi,  lie  fetetetb  des  ftàance»  était  prénate ,  dalis  U  sens 
MUf^iei  toi  thiarvalioiis  ëaHadies  :  Le* modifleatilnis  idtredliiUte,  dN 
sat^i  daat  l'orgaaisatiod  des  aitmidialtatiotti  aëaaeiënft)  ae«tap«> 
parte  d'aatib  ihi^femaat  ^wé  Mai  da  titfe  dei  driaef peux  faneuaniiairie 
9ii  k*  dirifeat]  eei  ■adiiaatteai  a'éai  ai  riafl  aHèri  te  priaeipa  de 
laar  iaelitatiMii  titos  doolinaeai,  eeiiflla  pf*oèdenBieat|  de  dfiger^ 
d'adaiaialnr,  fa  pDirtiaitM  M  Id  tianltgerj  et  il  eit  Ifeabebup  de  dti^ 
faaetaaaet  aà  dUas  «aàt  appelées  ^  débaiHe  MH  ialaiiu  at «c  toi  êo»' 
Ifi^aaMie  i  à  laeoariv  «a  I  id  dlteidl»  daraBl  lei  ialontès  adialDiithii& 
iivea  g  datant  toe  tribaniax»  flaas  ^ii'il  lait  béiaia  da  t'iaierventioa  di 
aiioiatia.  0a  aadfMt  qaa  letiipi'il  e'Agit  à»  eëalMtatldbs  qai  eai  êie 
fetjai  di  dèeigteai  «dudaiatfMTaB ,  adinf  qae  ceUes  da  miaiitia  \vv^ 
même ,  et  qai  se  trouvent  déférées  au  conseil  d'Etat,  e'est  bied  à  Vàà^ 
fflinistration  intéreasée  dd'it  apjUrtidiif  d'iatarVaniri  et  bon  pas  au  dii- 
ai6liei|ui  a'apoioir  atofl  àsaèteair  ieé  f fbpf^s  dScitiont^  et  oedui 
pcattTa  foa  toi  «dmidistMlood  finataeibrii  paatiat  ester  au  eonëeil  I'» 
iat,  é^est  ^il  miite  detaa  arrètt  da  canseil  en  date  des  16  jant.  et  d 
«aie  lat if  d'après  lèsqaall  tod  adadaistraHoas  générales  qai  piaeèdettt 

rff  te  anistèie  d'an  afoaé  ^  sent  ééctor«as  paaiibles  des  dépens  j  &9k 
soi!  que  lorsqu'elles  gagnent  leur  eaasa,  elles  sent  fondées  k  se  teite 
adinger  les  dépea^i  Or,  dit  le  aiiniMre  ëii  tenntnaat ,  daris  te  eas  parlieii- 
m,  ^m  pal  te  aiinittèie  d'ua  ateeat  que  tefégte  dés  céatribattonS  lé- 
dÉMlai  t'est  défeadaei  datant  te  eoaseil  d'EUt,  èoatre  te  pa^^rrai  de  te 
^  4ê  figeai  j  ataitawdlMa  fi'tt  i'aaH  di  réator rakjal  erdidairè  da 


^  2^  L'adMinisli-àtion  èei  financée  $i  du  Mm^  (ord.  oons.  d'Ét. 
i  mars  I8&t,  àff.  Veùvé  Guyot:  is  Jànv.  1835,  measageriea 
royales  C.  diin.  dès  ttn.  j  l^  juin  1835,  hérltiera  Dnval  j  loaept. 
1335,  héHtIers  Sonioiix  ;  â8  août  li3S  vente  Gbetrier);— - 
S*"  L'adhiitlistratibn  déïa  fuerre  (ord.  cohs.  d'Ët.  5  not.  1898  • 
aiî.  t&rMigbàc-bëscbmbes ;  le  aoAl  1^33,  Badon-Paseal ;  ti 
nov.  1833^  ville  de  Pan  ^  7  iuin  l&Sdj  Ëteliesi  28  aodt  I8S7, 
Bolssôb*  U  rév,  léih,  Sonnet);  —  4»  L'administraUen  de  la 
fnùHne  et  dèi  cohhieê  (ord.  cons.  d'Ët.  Î8  avHl  ii35,  bériitera 
Cailldn;  26  ibai  183*7,  6rnn,banpin,Bauvalion:  f  |niU.  1838, 
Periolai*  2^  |anv.  1840^  Méjàn}r--  5*L'adBiiniHratIon  dei  eon- 
tHbutio1^à  directes  [ord.  cons.  d%U  iîr  avril  1834,  aff.  Parmen- 
lier;  B  iulb  lëi:4,  al^.  I^ourtalès;  3  fév;  1835,  M.  GafliireUi^ 
f^.,  an.  Vente  Constantin  et  aft.  Lejuste;  4  nov.  1835,  afif. 
OebusàbéJ  1  fdlii  Isie,  ait.  admtn.  des  jnines  de  Bonssagnesj 
1 8  avril  1 845,  àÉ.  Défért  :  2  mal  i,84.5^atf .  Grnnheteer)  ;-«^*  L'ad- 
ibitiistt'atidil  âé8  conirumtiùnà  ïndirécUs ,  encore  jiu'elle  pro* 
bède  par  le  mlnisUre  d'un  avocat  (ord.  cons.  d'Ëti  10  Janv. 
Ib34  (1)  :  même  Jôûr,  détls.  conf.  >  atf.  Dri^'t;  Cenf.  %i  (év« 
IsiiJL  Àff.  ÈeaiiVais)}  —  ^«  L  adniinislratlen  aet  panto  et  cKmiê' 
s^è's  (ord. bobs.  d'Ët.  19  jdlh.  lb33,  àff.  Çhiàigeat j  lavr.  1835| 
Àëscbandeilers  «  iS  ïnars  IbSb,  Legrand:  2ôlmill.  lase^  Delà- 
nULrrë  et  Hënônt;  !2b  Jabv.  Ië39.  tirau^;  —  8«  L'admipiatra- 
lion  dès  métè  {otA.  cons.  ^       -     -     -     - 

k  com.  aë  6èuviry  i  19  liîli 
taiiblstré  dès  tH^uà:  jpUbli 

sition  de  loi  btl  d  brdodnance  ne  permet  de  prononcer  des  dé- 
péhâ,  à  là  bbarge  bu  au  profit  des  adminteiratlona  publiques 
qui  procèdeht  oèvànt  là  conseil  d'Ëtati  et.  par  example,  à  te 
chargé  dti  ministi-ë  des  travaux  publics  cooît^  lequel  une  indem- 
nité e&t  demandée  pouf  auppresalon  d'uni  naine  (ard.aanai  d'Et» 
26déé.  1840)(2). 

4  jl9 A.  Les  bd^lte  de  préfeciura  né  nentent  non  pina  pro- 
hônéët*  aé  dépend  &  là  èhargè  on  aiî  profit  de  radMintetration^ 
iorsan'elle  procède  devant  eax  (ordé  cons.  d'Et.  8  }ant .  f  838) (s). 

IvV».  il  àènbbi'èeiéjugi  :  !•  <)ù6ncasdeoantèatationett' 
Ifé  déS  parlibulîèrs  et  i'àdtaiinislfattbn^  rejatitemant  à  un  dom- 
mage dont  beûx-là  demandent  là  réparation,  iea  frais  dé  i'ex- 
firtise  que  cette  action  d  réndiié  nécessaire  ne  penvent  étfe  mis 
la  charge  de  l'admii^stràtlbii  :  cbâqùe  partie  &)it  supporter  ses 
dépèhé  éi  pà^ef  Iba  hônbràijts  dé  son  bxpei^  (ord.  oons»  d'I^t. 
2b  )akiV.  l84i ,  k.  IfàrchÂnd,  ran.,  kffi  ltel^^a}  ;  ^r  2«  (to'un 
cbhsëit  dé  préfëcldré,  au  liéii  de  cônoamnèr  l'Etat  auxdépeoa  d'ome 
ihstàncé  engagée  devant  lui,  làqnellè  a  donné  lien  à  une  expertise 
ëi  dbfi  ttët'be^Xpertiâé.  doit  laisser  chacune  des  pariieasûpporter 

procès  I  qui  e»l  le  payeaient  êÉS  frûi  jl'adMinisilraliad  aapanit  fbndlb 
à  eh  réclàjBier  1  allocatioa.    ^ 

aH. 

n'autorise  à  prottQHSer  Bës  dipëns  au  profit  ôii  à  (a  charge 

traiiOH  liUbiidUé  Ûàhi  m  instanicès  iDti-oduiies  devant  nous,  en  boira 
ceasell  d'Etet;  >-  AH.  i.  La  Mottèté  >  radiûnii^biiioB  est  reletéo. 
Du  18 jdftt.  liSt.^^d. èônii.  ri-if. Vitièb,fàp. 

(3)  {Cru.)  --  Loois^PaïuP^B^  élit:  -^  Boèe  «fbi  WdëlMtei  iêil^nl  i 
—  Con&idèraat,qu'aacane  dis|iositiod  de  tel  aa  d'ordanaanea  fl^àdtbfiMIi 
pronooepr  des  dépens  à  laebirgé  ota  au  profit  des  adHIiaillAttiaiis  HUlI}- 
ques  qui  proeèdeat  paf*>daTaat  nous  en  notre  eanseil  d'Étatj  -^  AfI;  1 . 
La  requête  des  iiears  GM  et  eeasotte  Ht  nfelle.  ^  Art^  li  h&  Mppdft 
dejiotre  iiiaistra  eai  leiilè  daas  te  snrplul  de  ses  eaboittsiiai. 

Du  ai  déet  ia4ê6-<0id.  aaasi  d^-lf  i  SagUe^  lap. 

(t)  (lliB.  Éé  llnt.  C.  BàrHié.}  -^  Louts-^HtLippfe,  etc.  :  —  Va  Ki 
teiè  dés  18  iietll.  180Y.  i  iflar^  1810  et  7  Juili.  1855;  —  Considérani 

Su'aucune  disposition  filé  tels  ôii  règ^ifteilts  n'iatirida  4  b^noiicèr  tic 
épens  à  te  chaifé  od  itt  jlréllt  dé  l^dntlttidiratloh ,  lorsqu'elle  pfociM!.> 
datant  les  eèftsèiU  de  prSfèôttihi^  que,  dès  iote,  U  f  ataitlieu  de  la.i&>uF 
chaeabé  des  (Muilei  sapikjri^r  ses  propres  dépens  et  le^  honoraires  dub  à 
son  ettfërt.èt  de  Mettre  les  ffalb  dé  tierce-etpeKise  à  k  âiargé  dp  cba- 
caae  rëlteë ,  m  mmé*  ^  ÀrL  i.  t'Ul-réb  du  èofaséildè  nréfecluié 
des  BOuébès^d<^RMaé ,  ëd  date  dd  t  Jâif.  ib&S,  élt  aiteuU  dàas  te 
disposition  qui  condamae  l'État  aux  dépens.  —  ArL  tTubaciftiiè  des 
pahiél  liip^rt*»  «en  |lrdt)tes  dèpeaj  et  Ié$  bonoril^ed  dus  t  ion  ex- 
pert I  tel  ^hds  de  Iléfcé-ëipëHisë  et  bojiofàtreé  da  tiërt  expert  seront  â 
la  elarbé  de  ëbaêttdé  d'eltes,  t>ar  iiioiUé. 
Du  8  jaat.  tiSe.-Ord.  coas.  d'ÉL-M.  de  Joatencei^nifi. 
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ses  propres  dépens  et  les  honoraires  das  à  soiiexpert^  et  mettre 
le^frais'de  tierce-expertise  à  la  charge  de  chacune  d'elles,  par 
moitié  (ord.  cens.  d'Ét.  8  janv.  1836^  aff.  Barras,  v.  ly»  ^litO'i). 
—  rïéanmoins,  il  a  été  jugé  en  matière  de  contributions  directes 
(lue  le  réclamant  a  droit  au  remboursement  des  frais  de  l'exr 
perti^,  ordonnée  lorsque  sa  réclamation  est  admise  (ord.  cens. 
d^Ët.  25  dée.  1840)  (1). 

fl909.  Nonobstant  cette  unanimité  de  décisions^  onpe!|t  dou- 
ter que  cette  Jurisprudence  puisse  porter  atteinte  à  une  exception 
eonsacrée  également  par  d'anciennes  décisions  sur  les  conûits. 
Alnsi^  lorsqu'une  administration  publique  ou  le  trésor  public  per- 
dent devant  le  conseil  d'État  sur  une  question  de  compétence, 
lis  sont  condamnés  aux  dépens. — C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que 
lorsque  le' trésor  public,  dans  la  personne  de  son  agent,  succombe 
dans  ses  conclusions  au  sujet  d'un  arrêté  de  conûit  dont  il  récla- 
mait le  maintien,  il  est  condamné  aux  dépens  du  conflit  (ord- 
cens.  d'Ét.  10  fév.  1816)(2).— Cette  jurisprudence  est  fondée  sur 
la  doctrine  consacrée  par  tous  les  jurisconsultes  et  qui  admet 
qu'il  y  a  lieu  à  condamnation  aux  dépens  à  l'égard  de  tous  Ju- 
gements qui  statuent  définitivement  sur  une  fin  de  non-recevoir 
ou  sur  un  incident.  Ainsi  encore,  lorsque  l'administration  des  fo- 
rêts conclut  au  maintien  d'un  conflit,  et  que  le  conseil  d'État, 
sans  avoir  égard  au  conflit  qu'il  annule,  renvoie  la  question  de- 
vant les  tribunaux  civils,  il  condanme  l'administration  des  forêts 
aux  dépens.  Voici  le  dispositif  de  sa  décision,  car  les  motifs  ^nt 
muets  sur  la  question  :  «  Art.  l .  L'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture de  l'Eure,  en  date  du  13  avr.  1815,  est  annulé.  Les  parties 
a^  pourvoiront,  s'il  y  alieu,  devant  les  tribunaux.  —  Art.  2.  L'ad- 
ministration des  forêts  est  condamnée  aux  dépens.  »  (ord.  cous. 
d'Ét.  7  août  181 6,  a(f.  Coqueterre  C.  les  forêts).  —  Décidé  de 
même  que  c'est  à  la  régie  des  domaines  à  supporter  les  dépens 
d'un  conflit  élevé  dans  son  intérêt  et  qui  a  été  annulé,  sauf  com- 
pensation, si  son  adversaire  succombe  dans  quelques-unes  de  ses 
prétentions  (ord.  cous.  d'Ét.  28  sept.  1816,  afT.  Dubois-Berthelot 
C.  dom.). 

1B69.  Une  autre  exception  a  été  admise  pour  le  cas  oli  Isa 
dépens  sont  alloués  à  titre  de  dommages-intérêts.  Ainsi  il  a  été 
Jugé  que  de  ce  que  les  dépens  d'une  instance  administrative  ne 
peuvent  être  mis,  en  tout  ou  en  partie,  à  la  charge  de  l'État,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  l'administration  ne  puisse  être  condamnée  à 
patyer  ces  dépens,  et  particulièrement  les  frais  d'expertise^  ai 
cette  condamnation  a  été  prononcée,  à  titre  d'indenmité,  an  pro- 
fit de  Tadversaire  de  l'État  (ord.  cous.  dîlt.  %  Janv.  1848,  aff« 
Boutfllfé,  D.  P.  48. 3.  55). — Mais  nous  devons  faire  observer  qu'il 
a  été  Jugé,  en  matière  de  contributions  directes  que,  dans  aucun 
cas,  le  contribuable  réclamant  ne  peut  avoir  droit  à  aucun  titre  à 
des  dommages-intérêts  (ord.  cens.  d'Ét.  25  déc.  1840,  aff.  Cor- 
dler,  y.  n*  1205).  —  Il  a  été  décidé  encore  que  lorsque  l'admi- 
nistration des  forêts  se  désiste  du  bénéfice  d'arrêtés  contre  les* 
4nel8  il  y  a  recours  au  conseil  dlËtat,  ces  arrêtés  doivent  être 

(l){Cerdier.)  — Loms^PmLippK,  ttc.  ;— Vu  les  lois  des  finances  des 
M  mars  1851  et  Bl  atril  1SS2,  Mtamment  la  pfremière  en  son  art.  26, 
la  seconde  en  son  art.  17  ;-^yii  le  décret  du  16  fév»  1807  et  l'art.  159 
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gouvernement,  du  Si  flor.  an  8,  ces  frais  doivent  être  réglés  par  le  préfet 
et  sopporlés  par  le  réclamant  lorsque  sa  réclamation  a  été  rejetée; — Que 
ces  fhiis,  dans  Kespèce,  oat  été  régulièrement  établis;  — En  ce  qui  touche 
la  demande  ea  ramboursêmèot  des  trais  et  en  dommages  et  intérêts  :  — 
Considérant  qu'aocnne  disposition  des  lois  sur  la  matière  ne  donne  aux 
contribuables  le  droit  de  réclamer  des  dommages  et  intérêts,  ni  aue^n 
autre  remboursement  que  ceux  déteiminés  par  l'arrêté  du  24  fior.  an  S; 
—  Art.  1.  La  requête  du  sieur  Coijier  est  rejetée.  , 
Du  25  déc.  I840.-Ord.  cons.  d'Et.-H.  de  Ck>ndé^  rap» 
(SI  Btpicê  :  —  (Reversât  C.  le  domaine.)  —  Bans  respéce.  l'agent 
du  trésor  intervenait  comme  représentant  un  receveur  dont  il  étutcréan-» 
cier;  —  tàcti,  etc.  ;  —  Considérant  qu'il  s'agissait  dans  l'instance  sur 
laquelle  a  été  âevé  le  conflit,  de  statuer  sur  une  demande  en  rescision 
d'nn  contrat  translatif  de  propriété,  et  que  cette  question  est  du  ressort 
des  tribunaux  ; 

Art.  1.  L'airété  de  conflit  rendu,  le  S6  juin  1814,  par  le  préfet  de 
fAvepon,  est  annulé  ;  la  cause  elles  parties  sont  renvoyées  devant  les 
!ribuBauz  ordinaires;  — Art.  9.  L'agence  de  notre  trésor  royal  est  con- 
damnée aux  dépens. 


considérés  comme  non  ayenns,  et  radminislralioii  «ondamiieo 

aux  dépens  (ord.  cons.  d'Èt.  12  déc.  1818)  (3). 

1 108.  Du  reste,  le  conseil  d'État  est  toqjours  resté  d«ui  1» 
droit  commun  en  ce  qui  oonoemeies  tien  aM^^léa  devant  aajariw 
diction,  il  condamne  aux  dépens  la  partie  qui  aococnbe,  tant 
envers  la  partie  principale  qu'envers  les  parties  intervenantes^ 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  lorsque  la  mise  en  cause  d'on 
tiers  a  été  régoUèrement  ordonnée,  les  frais  de  cette Jialanoe 
sont  compris  dans  les  dépens ,  et  miîs  à  la  cbarge  de  la  partie  çfé 
succombe  dans  son  pourvoi  (ord.  cons.  d'Et.  4  JuiU.  t8M)  (é)*r. 

I  jidtt.  C'est  par  application  des  principes  généraux  oMe»*! 
sus  exposés  que  le  conseil  condamne  aux  dépens  :  i9  la  partie, 
qui  forme  tierce  opposition  à  l'ordonnance  qui  refuse  )a  mise  «s. 
jugement  d'un  agent  administratif,  si  o'est  an  vu  et  par  enite  de 
la  plainte  portée  par  cette  partie  qu'a  été  rendue  la  décision  ii« 
conseil  (ord.  cons.  d'£t.  26  fév.  1817,  aff.  Lacoux  de  Marivaux); 
— 2«  Celle  qui,  dans  une  instance  contradictoire,  donne  son  dér 
sistement (ord.  cons.  d'Ët.  12  déc.  1818,  aff.  Plot,  Y.  a*  if  07  ; 
24  déc.  1818,  aff.  Gastin  C.  Perrimond;  V.  aussi  v«  Désfslem.» 
n*  202);  encore  bien  qu'un  tiers  mis  en  cause  aurait  dunné  Uim 
au  procès  entre  ies  parties  (ord.  cons,  d'£t.  l«r  nov.  18S0,  aff* 
Calissanne,  V.  eod,,  n«  206);—  3«  Une  partie  qui,  tn4aite4'** 
bord  devant  Tautorité  judiciaire»  a  décliné  cette  juridiction  et  « 
mis  par  là  son  adversaire  dans  la  nécessité  de  se  pourvoir  devant 
le  conseil  de  préfecture,  doit  supporter  les  dépens,  lorsqu'il  4  élé 
reconnu  plus  tard,  sur  sa  requête,  par  l'autorité  siipérieare,  qn» 
l'autorité  judiciaire  était  seule  compétente  (ord.  cens.  û'Éi^t^ 
juin  1825 ,  M.  Lebeau,  rap. ,  aff.  Tbéus  C,  Jacob)  ;  -^  i*  Ia 
partie  qui  a  introduit  un  recours  au  conseil  d'Etat  contre  wi 
arrêté  du  prélèt,  vicié  d'excès  de  pouvoir  ou  d'incompéleiMa, 
doit  obtenir,  à  son  profit,  une  condamnation  aux  dépen»,  al 
le  recours  est  fondé,  encore  bien  que  l'arrêté  dénoncé  eit  616 
rapporté  depuis  l'instance  an  conseil  d'État,  et  que  .cette  réiratCH 
tation  du  préfet  ne  laisse  plus  lieu  à  une  annulation,  par.  ee  oonacil 
(ord.  0.  d'Ët.  18  nov.  1818,  M.  de  Lapuàgne,  rap.>  aff.  Millav)  ; 
*-  5«  Celui  dont  le  pourvoi  n'a  en  d'autre  résultai  que  la  peeii^ 
Qcation  d'une  erreur  très-minime  «  est  passible,  des  fraie  qi&'ar 
entraînés  ce  pourvoi  (ord.  cons^  d'Ët.  13  mai  i829«  M.  HnltoaB> 
rap.,  aff.  fobr.  de  Sainte-Biarguerite  C.  Olivier^Dnvalelh  — ^ 
6»  Le  mairequi,dansunecontestationoùUflgunaitco«wneeiBipkr 
babitant,  s'est  pourvu,  sans  antorisation^annomdesacDOiniime, 
contre  l'arrêté  d'un  conseil  de  prélecture  Intervenu  entradift  el 
un  particulier  (ord.  c(ms.  d'Ët.  80  nov,  1822,  M.  Brièie,  rap*^ 
aff.  Fourton  C.  Delaboureys);-^-  7*  La  partie  qui  ae.ponmolliaK 
conseil  d'Ëtat  lorsqu'elle  devrait  préalablement  ie  faire<devaat  ie 
ministre;  elle  est  passible  des  dépens  occasionnés  par  aon  re* 
cours  prématuré  (ord.  cons.  d'Ét.  26  fév.  1817)  (5);  ^  s*  L'e»* 
trepreneur  d'un  cbemin  vicinal  de  grande  eomaumicaUon.  qol,^ 
sur  une  expertise  faite  à  défJuU  de  règlement  aniable,  a  été  ettt-f 
damné  par  le  conseil  de  préfecture  à  payer  à  un  parltattlier  vhêi 


mim 


i^m 


itpiipi 


Du  10  fév.  iSie.-Ord.  cons.  d'Ét. 

(3)  (Piot.)  —  Loms  .etc. ,-  Art.  1.  Il  est  donné  acte  :  f«  au  âienr. 
Piot  du  désistement  de  la  direction  générale  de  renregistrement  et  des 
domaines  etferftts,  et  des  ofres  faites  par  elle  de  payer  les  d^ns  sUî-'' 
vant  la  taxe  qui  en  sera  laite;  i*  à  ladite  diieeCioo  générale  de  k^profbé-i' 
tatioB  coatce  toutes  poamiles  qui  pounaieat  iCrt  eotrepriass  oontM elle' 
pour  fait  de  la  présente  ooatestatioa. — Art.  S.  Les  artêtés  du  eons^du: 
préfecture  delà  Marne, des 20  oct  1815  et  SO  jniU.  1817,  sent  aeeulés,' 
ainsi  que  f  arrêté  du  préfet,  du  27  mai  1814,  et  le  prooée^verbal  d'ex.— 
pertise  do  29  juin  même  année. — ^Art  S.  La  direction  générale  de  l'en~ 
registrement  et.  des  denaines  et  forêts  est  condamnée  aux  dépens  devant 
notre  conseil  d'État,  et  de  plus,  elle  acquittera  on  ambeonera  an  eiaur 
Piot  le  montant  de  ceux  aoxqueU  U  aorait  pu  éHe  ceadimaè  à  raisan 
de  la  présente  contestation. 

Du  12  déc.  1818.-0rd.  cons.  d'Ét-M.  Tarbé ,  lap. 

(4)  (Ledocq  et  Bury  C.  GaaUeL)  —  Loois-Pmurra.  Ole.  ;  «» Es  «et 
qui  touche  les  dénens,  et,  en  particnUer,  les  frais  de  l'iaelaaee  du  siedr 
Canllet  :  *—  Considérant  qne  la  mise  en  cause  du  sieur Gaailet  a  élé  ré*' 
guliérement  ordonnée  ;  et  que,  dés  lors,  les  frais  de  eoa  inslanoa  doi« 
vent  être  compris  dans  les  dépens,  e|êtn,  avec  eux,  mis  à  la  ehaigedlN 
requérants  qui  succombent  daas  leur  pourvoi.  i 

Du  4  juilL  1858.-Ord.  cens.  d'£t.*M*  Humann,  rap,  -> 

(n)  (Tabaret  C,  Bernard.)  -^  Loms,  etc.  :  <—  CoDsidéraiit  qat  la  diu» 
cision  susdite,  du  10  janv.  1810,  a  été  renoue  sur  les  réelaiMtieas  4e 
feu  la  dane  veuve  Beroaid,  eUaas  que  ladite  dame  Tabaret  fait  ê9é> 


FRAIS  ET  DÉPENS.  —  Chap.   i. 


SRI 


iademnilé  flxée  sor  ra|>port  d'experts^  pour  extraction  de  maté- 
rianx  nécessaires  an  chemin ,  s'il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  fait 
attpaMvam  des  oiy^  suffisantes  (ord.  côns.  d^t.  20  jnin  1844, 
I.  OamWkft,  ^ap.,  aflr.  Remy  €,  Lœillet);—  9"»  Les  dépens  faits 
ifffèB  la  sIgnifloatKMi  dn  désistement  doivent  être  mis  à  la  charge 
datti  partie  qni  les  a  ocoasioimés  par  des  contestations  mal  fon- 
dée» (ard.  oêlis.  d'Êt.  20  nov.  1815,  aff.  Bondachier  C.  dom.). 

#•!•.  n  est  des  cas  où  le  conseil  d'État  met  les  ffais  à  la 
Ihar09  des  «laàdataffes  légainx ,  lorsqu'il  y  a  erreur  grave  à  leur 
imputor.  Var  exemple  >  il  a  décidé  que  les  f^is  d'un  ponrvol  formé 
par  un  maire,  en  vertu  d'une  délibération  nuUe  pour  n'avoir  été 
pria»  q«e  par  uv  nombre  de  membres  au-dessous  de  celui  que  la 
loi  preacril,  doivent  être  à  la  charge  personnelle  du  maire  (ord. 
ci»a«  d'Êt.  9  mars  I8S2,  air.  comm.  de  Gurlu ,  V.  Commune , 
a^  1501).--*II  en  est  de  même  s'il  a  formé  un  recours  contre  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  sans  autorisation  (ord.  cens.  d'Êt. 
20  nov.  1822,  M.  Brière,  rap.,  aflT.  Fotirton  C.  Delabonreys). 

1 91 1 .  Compênêatian  et  réservé  des  dépens.  —  On  compense 
ksdépens  :  l  •  lorsque,  par  suite  d'une  transaction,  les  deux  parties 
oOk'enilenr  désistement  (ord.  cens.  d'Ét.2l  juin  1826,  M.  Tarbé, 
rap.,  afi.  Beugnot  C.MarclHy);^2«  Lorsque  le  conseil  d'État 
auMile  l'arrêté  attaqué  d'office  pour  vice  d'incompétence,  ou  pour 
tout  autre  moyen  ou  exception,  que  ni  l'une  ni  l'antre  des  parties 
n'a  proposé  dans  ses  oonciusions  (M.  Cormenin ,  1. 1  ^  p.  82  )  ;  — 
sa  Lorsque  les  parties  succombent  respectivement  sur  quelques 
dwfs  (ord.  cous.  d'Êt.  20  Juin  1821 ,  M.  Brière,  rap.,  aif.  Mol- 
sant  ô.  eoBK  de  Tocquevllla;  16  Janv.  1822,  K.  Jfaufflret,  rap., 
i&  Levasseur  C,  dom.,  etc.;  17  Juin  1835,  M.  Ferri-Pisani, 
isp.,  ail.  Chevalet  C.  BetiUlère)  ;  —  4«  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  Ju* 
gement  sur  le  lond  de  la  contestation,  aucune  des  parties  n'ayant 
succombé  dans  ses  moyens  (ord.  c.  d'Êt.  3  juin  1820,11.  Tarbé, 
rap.,  aflT.  Heullant  C.  ville  d'Elbœuf  )  ;  —  5*  Lorsque  le&  deux 
parties  ont  demandé  reepeotivement,  dtfis  leurs  conclusions, 
nnterprétatkm d'une  préoédente décision  quant  aux  dépens  (ord. 
cous.  d'Êt.  3  sept.  1836,  aff.  iiille  de  Lyon,  Y.  n»l2i6);  -* 
6«  Lorsque  les  réclamations  contraires  des  entrepreneurs  et  des 
particuliers,  relativement  à  la  fixation  «tes  indemnités  réclamées 
par  c0ax*ci,  ont  été  rejetées  (ord.  cens.  d'Êt.  16  mars  1836, 
M.  de  Lnçay,  rap.,  aff.  Servois  C,  Prévost);—  7«  Lorsque  l'une 
et  l'autre  des  parties  ont  procédé  irrégulièrement  (ord.  c.  d'Êt. 
28  sept.  1816,  aff.  Pigeaux  C.  Marquis). 

%9t9.  On  réserve  les  dépens  lorsque  le  sursis  a  été  pro- 
noncé,  lorsque  l'opposition  à  une  ordonnanee  par  défaut  a  été 
admlw  (M.  de  Cormenin,  t.  f ,  p.  82); ...  lorsque  le  conseil  d'ÊUt 
ranvoie  préalablement  les  parties  devant  les  tribunaux,  sur  des 
qnastioBB  de  titres  et  de  propriété  (ord.  eons.  d'Êt.  6  mars  1616, 
ai.  Coppin  (7.  com.  de  Houchin;  18  mars  1816,  aff.  Guyard 
C.  com.  de  Changey;  18  avril  1816,  aff.  Destillières;  23  juiU. 
1833,  M.  Cormenin,  rap.,  aff.  Haussais;  27  septembre  1827, 
M.  Coraianfca,  rap.,  aff.  Renaud;  3  janv.  1828,  aff.  Bellident 
C-eoiB.-  d*Ardes);...  lorsque  sur  l'opposition  à  une  décision  ren- 
due par  défaut,  le  conseil  d'État  avant  de  statuer  au  fond,  déclare 
fopposition  recevable  (ord.  cens.  d'Êt.  18  avril  1816,  aff.  com. 
de  la  Bastide  (7.  Bupart);...  lorsqu'un  conflit  est  annulé  (ord.  c. 
d'Êt.  14 mai  I8l7,aff.  Samson  C.  Joseph);...  lorsquela  décision 
ne  atatae  que  sur  les  qualités  des  parties  et  ordonne  qu'il  sera 
plaiéé  an  fond  (ord.  cons.  d'Êt.  lO  avril  1818,  aff.  duc  d'Otrante 
C  €vermatttes)  ;...  lorsque  le  conseil  d'État  annule  un  arrêté  dn 
;il  de  préfecture  pour  incompétence  et  renvoie  devant  le  ml- 


partie  ;  goe,  daas  cet  état,  ladite  dame  Tabaret  ne  sepait  admissible  t 
aa.piurveir  paP'dataat  aoas,  en  notre  eooseil  d'Etat^  qu'après  avoir  ré- 
ckiBé  dovaat  aeiM  nrfBÎBtre  des  flaaBces,  et  qu'il  est  juste  qu'elle  sup- 
parte  les  frais  occasionnés  par  l'action  qu'elle  a  irrégulièrement  dirigée; 
—  Art.  1.  Les  requêtes  susdites,  présentées  au  aom  de  ladite  dame  Ta- 
baeet^  ioat  rejettes,  sauf  à  elle  à  se  pourvoir  devant  notre  ministre  se- 
rrtiaiin  l'État  des  finances,  si  die  s'y  croit  reeevable  etibndée,  contre  la 
dècîaîefesasdita,  do  10  jaav.  1810.  —  Art  f.  Ladite  dame  Tàbaret  est 
ooadamnée  aux  dépens. 

Sb^^  fér.  laiT.-Ord.  cons.  d'Et. 

(1)  (Fayard  C.  conmi.  de  Lfbourne.)  --Loms.eCc.  ;  —  Gonsidé- 
nat  que,  par  notre  ord.  da  18  juin  ISti,  il  n'a  ete. statué  que  sur  la 
rawp(Hmiti,et  qu'il  j a  lieu,  par  conséquent,  de  réserrer  les  dépens 
po«r  eu»  sappertés  pi»  la  partie  qui  succombera  en  fia  de  cause;  — > 
éaU  U  Les  dépens  faits,  en  notre  conseil  d'État,  eatre  le  siear  Fayird 


nlstre  de  l'Intérieur  (ord.  cons.  d'Êt.  4  Juin  1825^  M*  Ubean, 
r^.,  aff.  Sabatier). 

f  1 1  S.  Le  conseil  d'État  déclare  aussi  quelquefois  que  les  dé- 
pens seront  supportés  par  la  partie  qui  succombera  devant  les 
tribunaux  (ord  c.  d'Êt.  4  juin  t823,  M.  Tarbé,  rap  ,  aff.  Rons- 
sel;  25  mars  1850,  M.  d'Origny,  rap.,  aff.  Beau  ;  8  Janv.  1851, 
M.  Jaufliret,  rap.,  aff.  ville  de  Valence (7,  l'université,  etc.). 

1/914.  Lorsqu'une  ordonnance  n'a  statué  que  sur  la  compè* 
tence,  sans  condamner  ni  Tune  ni  l'autre  des  parties  aux  dépens  » 
il  y  a  Heu,  sur  une  nouvelle  requête  présentée  pour  faire  réparer 
cette  omission,  de  réserver  les  dépens  pour  être  supiiortés  par  la 
partie  qui  saccomberaàân  de  cause  (ord.  c.  d'Êt.  4  juin  i82Z)  (l). 

f  9  i  & .  Lorsque,  par  un  premier  arrêté,  un  conseil  de  préfec- 
ture a  décidé  que  les  frais  relatifs  à  une  instruction  seraient  payés 
par  égales  portions  entre  les  parties,  sauf  la  répétition  contre 
celle  qui  succomberait,  et  que,  par  un  second  arrêté,  les  parties 
sont  renvoyées  devant  les  tril)unaux,  vu  la  nécessité  de  recourir 
à  d'anciens  titres,  aucune  des  parties  n'ayant  encore  réellement 
obtenu  gain  de  cause,  aucune  ne  peut  être  condamnée  aux  frais; 
celle  qui  succombera  en  définitive  devra  seule  les  supporter  (ord. 
cons.  d'Êt.  12  mai  1819,  aff.  Dupasquier  C.  Dominé). 

i  Bf  •■  Les  dépens  adjugés  par  une  décision  définitive  com* 
prennent  de  droit  les  dépens  rédervés  par  une  décision  biUerlor 
eutoire  (ord.  cons.  d'Êt.  5  sept.  Hso)  (2). 

tB  fi  9.  Il  est  certain  et  il  a  été  Jugé,  au  reste,  que  le  mi- 
nistre des  finances  n'est  pas  compétent  pour  se  rendre  luge  des 
moyens  de  droit  sur  lesquels  l'administration  des  domaines  sa 
fonde  pour  refuser  le  payement  des  dépens  auxquels  elle  a  été 
condamnée  par  un  Jugement  non  attaqué,  et  dont  la  liquidation  a 
été  opérée  par  un  exécutoire  décerné  contre  elle;  il  n'appartient^ 
en  eflbt,  qu'aux  tribunaux  d'apprécier  les  moyens  sur  lesquels 
l'administration  des  domaines  appuie  son  refus  de  payer  (  ord.  1 5 
mars  1826,  X.  Lebeau,  rap.,  aff.  Defreville  C  Tadmin.  desdom.). 

11118.  Liquidation  des  dépens.  -»  La  loi  n'a  tracé  aucune 
règle  pour  la  liquidation  des  dépens  devant  les  tribimaux  admt- 
■IstratHI  du  premier  degré.  La  taxe  en  est  faite  par  les  liages  qni 
ont  prononcé  la  condamnation,  et  le  préfet  ne  peut  jamiais  taxer 
les  dépens  faits  devant  les  conseils  de  préfecture  (ord.  cons.  d'Êt. 
12  déc.  1818,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Dufour  C.  com.  de  Saint** 
Oermain).  Les  dépens  sont  liquidés  et  le  cbiflire  fixé  dans  l'ar- 
rêté qui  statue  au  fond ,  et  cet  arrêté  sert  alors  d'exécutoire.  — 
Pour  parvenir  à  une  taxe  équitable  et  régulière  des  dépens  laits 
devant  les  tribunaux  de  droit  commun  (V.  n*  1198),  à  quels  prin- 
cipes devra  se  rattacher  le  juge  administratif  taxateurt  On  a  dit 
que  le  conseil  d'État,  ou  le  conseil  de  préfecture,  peut  soit  ap- 
précier le  chiffre  des  dépens  ex  eequo  et  6ono,  et  consulter  le  tar&f 
comme  une  règle  d'équité  seulement,  mais  non  comme  un  texte 
légal  qui  l'enchaîne^  soit  renvoyer  pour  la  taxe  devant  le  juge 
dessaisi  par  suiie  du  conflit,  juge  devant  lequel  les  frais  ont  été 
lUts  en  partie  an  moins  (H.  Horin,  Journal  des  avoués ,  t.  66 , 
p.  65). — M.  Ghauveau,  C.  d'instruct.  admin.,  p.  621,  préfère  le 
second  moyen.-— Nous  sommes  disposéaà  croire  que  te  tarif,  dans 
ce  cas,  est  la  loi  du  juge  administratif  comme  elle  l'est  du  Juge 
ordinaire*  £n  effet,  l'offlciCRr  publie  qui  a  instmme&lé  devant  les 
tribunaux  ordinaires  a  agi  comme  mandataire  légal ,  sous  l'in- 
fluence du  tarif  consacré  par  la  loi;  huissiers,  avoués ,  greffiers 
ont  procédé,  conformément  à  ce  tarif;  le  changement  de  iuge 
ne  peut  porter  atteinte  à  la  loi  qui  gouverne  la  forme  et  la 
condition  de  tous  leurs  actes.  C'est  la  forme  qui  donne  l'existence 

et  la  commune  de  Liboume,  seront  supportés  par  la  partie  qi|i  suocam- 
bera  en  fin  de  cause. 

Du  4  juin  lS2S.-0rd.  cons.  d'Et-U.  de  Gormeain,  rap. 

(2)  (Ville  de  Lyoa  C.  Valence, liannrdiére et  cons.)  —  Loms-Pai- 
UPFB,  etc.;  —  Va  l'arL  45  du  décret  réglementaire  du  22  juili.  1806  ; 
—  Sur  le  chef  des  coaelnsions  relatif  à  la  liquidation  des  dépens  ea 
exécutioa  de  notre  ordon.  du  2  juin  1856  :  —  Considérant  que  les  dé* 
pens  adjugés  par  la  décision  déflnitiye  comprennent  de  droit  les  dépew 
réservés  par  la  décision  interlocutoire;—  Sur  le  chef  des  condusioas 
relatif  aux  dépens  de  la  nouTelle  instance:  —  Considérant  que  les  par. 
lies  ont,  dans  leurs  eondusions  respectives,  également  demandé  l'inter- 
prétation de  notre  ord.  du  2  juin  1856;  —  Art.  1.  H  n'y  a  lieu  à  sta- 
tuer sur  les  dépens  de  la  première  instance*  —  AtL  2.  Les  dépeas  de 
la  nouvelle  instaace  sont  compensés. 

Du  5  sept.  185e.-Ord.  cons.  d'Et.-!!.  de  Oéiaado,  inp. 
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l  JteW  :  filM  m  eêêh  ^èi.  6#  le  ttMf  HA  le  tn^lx ,  të  ôhifrrè  dé 
rémnnération  légale  attachée  à  cette  forme;  aucvlti  potivôif  ti'&  Jè 
droit  res  olléfef  Véé  basée.  Le  éHâh^etilei^t  de  tMbdnal  n'd  pas 
la  fmlflBanâe  d'opérer  tm  ëhaiigèîtieàr  dans  là  tiaiu/*e  des  actes. 
— Qodiil  ta  cbitfre  de  là  liquidation  et  à  la  t^e  des  dépens  iaits 
devant  le  ooiiseil  4'£tat  ^  il  fant  se  reporter  an  feulement  dn  22 
juin  18Ô6,  qttl  ofiftititient  l'éfflott.  du  U  Jilln  ^38^  èl  ft  l'ordon. 
do  19  )aiiV.  1826  (  y.  n^  1)95).  ^^  Aux  térméô  dé  l'aft.  i%  de 
l'ord^  d»  11  jBl».  1806^'  M  U(|aidà(féi\  et  la  tàtë  deë  dépend  sont 
faites  à  la  commission  dtl  cOiiteiltiell?^  piir  un  tnftitre  dés  re- 
qoétM^etMif  révision  ^r le àklblétre dé lajostice.-^bu  reéte^  la 


îiquidaUen  des  dépens  devant  le  eonaeil  d'État  offre  peu  d'InlA* 
rét^  car  M.  de  Cormenln»  t.  1^  p.  83»  assure  ^'11  «'i  a  pM  en* 
eore  eu  d'exemple  d'opposition  à  la  tax^.-«  11  ay^riienl  à  l'atH 
torité  administrative  et  non  aux  tribunaoi  de  réformer  les  tix^ee 
indûment  perçues  sur  le  trésor  public  par  les  oQeiers  4e  Joflto 
criminelle,  notamment  par  les  huissiers.  En  oonséquence  4eiveM 
être  confirmés,  le  règlement  lait  par  le  ministnd  û»  Uijistlee  et 
les  rôles  de  recouvrement  à  opérer  contre  4ea  bilieaiera  fittî4liit 
pérçû  au  ddi  de  ce  qui  leur  est  du  »  ainsi  q/M  le  iiPieiMnl  {Mr 
lequel  l'autorité  judiciaire^  seboriant^examiner  la  résoli^rllé  dee 
contraintes^  enordonne  l'exécution  (p.  d'JÈt.  leaev.  |899^«I|^  Myj» 
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éBlAi,  recours)  &04 
t.;  (mM.  publit) 
Il'f4;(0ppmltlon) 


0felélf8l.;MftHt 

de)   i095;  (droM, 

réduction)  97^. 

MeHwr  9T  )  i98 1 

997,  96T,    1889, 

1U95;  Mioa  di- 
recte) ItSl;  (ei- 
tHift)  B8i  (tnéeM- 
9ité)  1199;  biSna» 
tare}  978 j  Unai- 
pôrt]  1060.  V.£xé- 
19. 

HéHtidfl  88. 

EkmoraM9ft  17»  168 
s.,  m  8,.  1061  ; 
(ï4i(ré]éM;(AfO- 
t!iU)891|  ifiMfk^ 
iene|)953i.i(ldid| 
lOil  ,  1000»  Y. 
msdfititltfh. 

HdH  8é  fMt  6. 

Heepiefe  tous. 

Huissier  15ea<.997; 
(iSdièficlér)  m, 
5S9f.;  (mèiiidtN!) 
1097  a*  )  (rellttf  a 

Î13I'/  [S. 

«888;  {takÀM  é!- 
4«t,  *al<  «HM; 
ftOM)  i4;  Mm- 

%l.t.  cioptodS 

plèee. 

I»preelfe9l«88a« 
Imprime  934. 


f.,  550,  8e9« 


CodtratMie  par  éd^M 

(ae^s4iTeni)7|7l«; 

(duréal  9a9;(ml. 

cMm.l  iOU. 
Côîiiràî  jùdii'JaireSO 

il.,  4Ô,  009  •.  ^ 
ContribuUon  154.T. 

DIsinMUèè, 
•i»  685^  888|  T4i^  C«wnl<  in4ir.  80| 


9èll»,fnd8)8d8l4 
V  A^aMia* 

(dtoUdi8tidct)544M])éinicilé  élu  fnaB- 


76«;-^«iit84881. 
Comnlssalrtprlsev 

m. 

Camffidnaiilé(H»6dii- 

ciatfdn]  SY9. 
Uiiinlttné  1008  s.j 

(liaKilàiHe)  88  i. 
tvBoidaicètioii  (nll- 

list.ptÉUk)SSSs., 


Afértilsoin.  lé84s«    846  ;  —  Ai  njàcei 
ATis  de  parenUml  160,  ÎY8,  SW, 


ATOcalUO;  (dreU)^ 


819. 


jai  fttoué)  m. 
DedHiM|es0afikrt98« 
I)piuu«ei<l9léi^ 
39,  501  «  1038, 
1907;  Icevp^.k 
d75}  (UquidaUenl 
6^^  s.:  (partie ci- 
tfld)  W5;  («dùte) 

Voi«idS|989^  leOSy 
.1019*  Vf  Miodor. 

;Dreil^i(H88.-«« 
d'artjde  967;  ^ 
de  copie  l58  s.;*^ 
dTihrÉfg.  3;  — •  tinl- 
qde  93é.  V.  Al- 
itetaneet  GMeuIl^ 
UwiOgpiideplèet^ 
158)  -<  dd  p^éceal  G9rreip4nd«»Vflp»< 


14> 


lOOifc. 
Ueataaaèe  4j 
.989^  1037, 
ConYeauoa  Ltaxe) 

169.  ' 

C;oifT6Méti4ettl6lé 

489 
G«ple  187^819  1. 

10T4|    «^    dV 


998;Uto«é,hsls- 
sier  m  %.\  —  de 
qvUiièt  193;  ^^is- 


Exploill57s.:  (eoèli 
niëiiiIbii,yia)3Sds. 

Blftropfi  pub.  44. 
itradHiOR  40484 
.aiitile  78. 
^aui  incident  40é. 

femh!el49.  V.  Au- 
lurliMllen. 

FuU«eiiflière884. 

Fdn'U  iÛOS 

Fér«dtt  169 

F9dMér9  fOn  f 
1*57  e. 

FracitoA  léSl  s» 

hkii  6Hai.  (eàfaê- 
Ulre)  1847;  -^ 
d'impT9iiloa  46881 
— (rasirateiMs  100 
l.«  1088  •>  t  («a- 
raclére)  898  e.  ;  — 
«itenU  11681. 

FranehikellSl. 

FrfetadefséliddHié] 
•9  s. 

FnHt  (IH|0MBlld8  ) 
888^ 

Garaaiie  901,8881 
(  mise  en  cane  ) 
3t9. 


(8Élil(88n. 

Jonistion  99<8>  9^ 
«W,845. 

Idgê  1 4éflMtiMi 
4<68i  H««oil)  V6^ 
((raif  deiffaupMU 
11^1  f.  ;  (pouTOit 
dfiiiifaire)  59  É.  ; 
81  Si,  917»  «8; 
de  pdii  1198. 

JdAmeot  350;  (coo- 
didinatidft  «tptdl- 
a8)  IfldW  «Au) 
49.j8i](iiéeidien( 
303,  ni  t.;  (exA- 

mm  rbreée.t!érd) 

808  ;  (etéÏRiihin, 
fiSrilSertleo)  8f6| 
(lnterprétaUoo)39; 
(liquidaiion,  nul- 
flU^9l4d.;(mdliftl 
88t  (italdBilÉ  88 
■rononeer)  108; 
iprononciiiioi,  re- 
(afd.)10:(qtoidit^ 
ita/5M8a.t  (M^ 
iraeMli99)  88.1  *^ 


iHtt  •  !■<■  ■ ■  , 

Itfiddalifid  «4406 
•^  —  çWileJtla-, 
88  I.:  -=•  ériMfi., 
8l.,i68k.nMI« 
dlterst  IHuWat., 
Uie)  1047s.;  (fnJto 
taoSUlS^tiOGl  s.; 
^  ôidtlidHs  188 
f,«  (Uiel  877  a.;-*. 
lemmair»  94, 808; 
Qtqûidaioii]  848^ 
Çiiididatiéir,  fatd) 
8to  ui  ^alté, 
MDatil«,r«lef  appel 
M  cau^.  COMull*- 
ildni  ^a^é,  cor- 


179  4. 
Expédit.  119,1059:  Incident 9t> i  k.,4é8. 
^  i'ft(9êé  781  4*.        y»  THM4  é|ipoÉii. 
I^pert  ^88|  ma  ;}lBd  wité  89a  {M* 

BtpeMU.  T.  HM 


fiataiMe^  qtalltèi) 
170  a.;  (taie)  165 
4.Mtdxe,  droit)  108 
etTildgaiientpar 

lM^(rfi^934;  (Tis4 

un 


oemmaa  4^4  ;  —  Mendianl    1061-#^ 
éfiinifldi    (èIè^îf.  mxMxxi    1081 


duplique  606. 
Cniprlstfnn.  lit  i. 


Garde  cliamp.  1030 
l.;^fore^i.  10.10  s. 

Odrde  d»  s«d11é4 
488tf  1186. 

Gaudafnnerle  (dleov* 
le,  reHecl^li48a. 

GratSiieS  a. 


der  de  itt8t.)iOtt4: 

y^ydge; 
IMifeA  8B  a. 
InditisibiUté88,95s. 
ldfiriiiâiionl84,9él, 

860  ».  ' 

inhdmatiilf    1881^ 

4"« 

tnstr.  crin.  13  §.; 
90  k.;  (îriis,  eén- 
dÉlnodl.|  9f8  %,\ 
(mandata  4d  Jim.) 
ll39s.:(pou¥oir, 
min  étiDiid,  jQM 
é'iait.)  lOOé/fsi^ 
pi9eat.)l099.  s:* 
(par  écrit)  349  s.; 
(<ur  8êltbéré)349s. 

Ittldnii«tt  1di8  I. 

ialardielltiiSS|(fH- 
céd.  aelei  divera) 
788  II 

lnlèr«ltoteMn84o 
(disltnel984,  544 
s.,  898^  (epposé) 
19Ô. 

uiSratt  MèfitrdfKe] 
8«|(fl9iiilHHt^4é. 

IniBrptétn:  rlMnt- 

tiitioasii 

Inlerpréld       1049, 
I  1115. 


IMn)  lOVt;  48»9( 
(468i*|-r<é4lt04 
6;  — d*oaieeU2| 
—  (didil.  1S6  s., 
991  t.,  30^,  5«dt 

«-HmOiSoiiifsoo 

si|   —  MT,  84- 

fafit  lés  r  sST 

8i0,  lé3f.^(é6tAi 
pasiOeo^  fttdhOOn 
569  a,:  (jOBClipa 
19S;  (opposilion 
804  É.  ;  (prî^afdl. 
188,  991,    954 

Ïii^nttcallon)  aOSi 
^663;(snrres|a4tei 

JfdMMSO;  (hriélé^ 

,nlft4)|108i 

Justice  (rétribution) 
i«i  ; -^  S'"*^ûliê  i, 
««-"daldrlée  1 1.,  -^ 
dt  pdix  (eilÉltoB. 
eomparuMoni  df- 
lèhses.    iuged^eni. 


-*», 


11^  «; 
lltnetf  ldl8  4.  T, 

Vente  iadie.    .    , 
Hinlst.  pub.  53  a..; 

(cotomittilcat.}  937 

SI,  848)   (deÉint.i- 

ktiér^  1099^  (i««i. 

crimiaJ   1094  a.; 
'IpoutOir.  Commis- 

M)  1888. 
i(WM|»lt88ili8l 

ifiW  â  rdlé  10O, 
478;  108  s.,  8 18, 
843  ;  •«*«  en  causa 
iopounisaieiioaire) 
5!(8-l0»i(ga(aaU(j 
8i9. 

MoMfik  aOi 

Keiairi  M,.  I54i 
foî»  959  4.  Y^ 
IlettiIdêpHMérU 

NultiUSM. 

Oblis  teli4aiid  88 
I.:  1046. 


Inlerro^.  nr  faiU 

9fi4,  \\ii  s. 
Irflei^êitiUoil     4^1  ; 

(roh-ée)  «78. 
IiaaIIddi  dtifetta-» 
.  rine)  1009. 
InTentalre  895  •.; 


LiquIdalldR  deSdè^ 

F  85  a.«  fOl  I 
.  adm.)  1919. 
Demmages-in- 
^f^,  PrtifLs,  Jii- 
felnéill.  Mal.  f6ni. 

tiot  11.  85  f^;  (dlh 

«91^188* 

Lithograpbie  984^ 

Maire  67^«..  1030  s; 

.Mandai  3^7  ;  —  du 
)i)gb  ittd;  dèjus- 
ltoellStl. 

ManlaldlMléiattdé. 
T..  AbWfft»' 


diiqdêië  ,   tt4f(«,  (Mc^  Véhàl  9. 

réetiilldl^  988  4   Mbiidh  8d   pelM 
Leftt(délimiiv)91i    ildic  «880  4» 
Létlre  l6&7,  1161.  OffreareaUes(precêti. 
LieilaiiM  m,  888    iérU,  déiàoncûl.l 

LlgBt  (iwuiliis)  809,  OBftSStOV  ffSnVBOB- 

è*tf4,îWaj;S^. 
eifp9(|i(l«8      480 1 

(eampàieaée)  4489 

{4âliU88a).(dèliiil 

citati9o)98^;ieu:- 

cutoire)  98di  iqua* 

tltés)  «5|8.  Jlf  ici 

986  iTt.  Ëiku- 

lefH» ,  Ofilm.  i^^ 

iiii94 

Or  et  ai|dM  eii. 

Ordoo^antt  dntjjite 
JopposiiiQrt  m^ . 
mré  (écWditerat 

d«N(8)  lii  a.;  rt* 

gjoaeaipretlaettd^ 

Matière  admliiiU»-    eenlOitaÙaAl    7(|<t 


FR4IS  ET  QËMiyNa.  'mTABLES. 


Tlf.  de  dépens  52  i . 

Plai4Qirie<«Q,e49. 


9ênMin4j  8S  i. 
PsiiâM  (jMtMéiliir^ 
tcies  ilii%rf)  f  49t. 
HrtTe  ir,  ^  g.; 

•-  V-  y«T49;  — 

MccottlMuite  I;  4, 

Pkrli6  6iTUe14;ii,' 
if,  MtosL|(}4i4 
tcmenl,  conMinn^ 
lion) m;  {tÀtBt^, 
Ittbtfaiie)  9^  If, 
9S8  s.;  Icoaslgn^ 
iiOB)9d^k.;rdéslf* 
teneni^ws. 

PkyemeDt  f  0  i.,  19; 
(mnd^  116t'  i.  t 
(priiiTe,  renilae  ^e 
(lire)  m;  (remt4e 
ié  f lèèif)  n. 

Mne  (eartetère)  «9 
f.;  (deeèSf  ceiMlain< 
ttalio»!*  97S     s.: 

i  frais)  975  s.:  (s« 
llarilé)  i%l«.  ^ 
Perdant  4,   49  ■.; 
(ctndèrc)  4tfl. 
PèiMifllM  S9f  ,4f(i 
t. 

1144 1. 


lignaCoD. 
Pleîiï  dr<)W  8^. 
FoH^iÔA   âC(<un4- 

lis  ||,,  546. 
Poeé    (h    mfSHk 

9é^ç.       ^ 
Posie  ^094;  OcUrei, 
'pef^^etsj-ll^t  s. 
Poursuite  folGceS^, 

PouTofr  diicr^Uoi^ 
naire  6.  ;^9  9« 
Préfei  41  li,  <17^, 

Prescriprion  (fiTOUf , 
délai)  9K^;ri)mi- 
stéh  96^1  tinter- 
rûptionj  963- '  (crl- 
ipinellej  iii^f  s. 

Prèsènld.' 

Preuve  tardîTQ  981  ; 
îèsilmoniale  9S7. 

Prheapaiii^liTSf. 

Prison  1061  r9*. 

FriT{Iè|9  14^. 


Protêt  530. 

publicité     (efelit) 

661. 

Qi^ilés    f99     I,; 
'(D}eQUên)Stta;(op- 

bovJiQn)    i«^  8.; 

{significatipn)  96^; 

r7-BQsée^  35q  S, 
Çuesiion    préklir.      ,^   , 

(renToi,iunls]29$.  llVequête  civile  5fi8i 
liippPfl.  T.  Sseert.  )'.  o<|ttcles     191 -5* 


pi09fytl09nilli940 

fU»oapi#tio9  9aLt« 

V.  Taxf. 
f(W)foi  (permet  al* 

liance)  494  ••  "^i 

£^«Wti«9. 
Iléprise    4'l 


^^109  ^  ÇftBf 

RecoinDiâD4a^  7I9* 
fiecocill49:(p'ode, 

IIQS4 


teuF.aUon  m  8.; 

Quge  de  pettf  599. 
Heddit^oii  (19  çf9sp)e 

597  9. 
I\èducUof|  (evKpi.) 


acte»  divers)  *tz%, 
^isjff  ttroci^refr) 

H,  y.  J.Tone. 
K'e$lei}i^t   eq^iablei 


Appel  de  calM|Bi-r- 

de  plec^  81";"— 


22U,  54«  fti 
Ritl«cfe  1^1^. 
H^olqtiqn    (lente) 

67-?. 
ResponsabiUiil   (ad* 

«  s.j  (domfflig. 
\;  [[^\  (jomqiag. 

99}    (i«^)     47 
(ineirej  67  a.;  (pf- 

V.  Commune;  r^ 
dTile(raitn«|cooT 

tetênileQ  de  pièeee 
'  9$lf. 
Réunie^   4*   9Mi^ 

Raie  ui,  m  »., 

S(l^;(pomt|feIftl4) 
%je-tem9f    i049, 


br9i«ni9i8|— de 
MOI  154,  Oltt-^ 
•léntiMi  619  ••; 
-—  foraine  749;  — - 
8ag9rit  T4(9  I.;  -* 
iQOiebiliève  15»; 

ieMversioB)  995; 
locidiQle)  a«4s.: 
i«ci4en|,  eniel} 
699;  (procèkife, 
actcsditers)(i$ls.; 

(rabH9»tùn)  «^ 
■I  iwaniliMl    35A 

I. 

Selaira  Qifi)  9. 
Bcellée   (  M9    # 

ien^«o&L,ii5a; 

(eppMifian,  toyè^] 

819 1. 

Séjour  1055* 
9*imetiea  ^ebiew 

794».;-odecerp8 

190  i. 

8éqMMTe99f. 
89n«fali8a. 
9ipi9iittot  e«pl4) 

1076  i.;  (mteutâ) 

1090 }  "éWtee  ^ 

il9M.  4069t.;-r 

9atri9i4iB.    |dal^, 

henre)  Oit. 
SliiHOeties  69. 
iai4>ritél1,95a.. 

669, 4049»  |m4) 

994. 


SommbUon  109. 

Senftiirtoa  ûutAtA 
46.  ^       ^ 

SubrogetioB  67!l, 
710. 

Sneeeieiet  {fïï^nnr 
UM  905  a.;  fre- 
BoMlatleal  '9f5; 
(scelUH)  819  •.;-r 
bée4Arttire(tnTeD- 
tQire)V698.;(venle, 
mobilier)  751  s., 
(H9U,ra9«êti)0f^ 
«.;»-T«ceBl9lMi 

8?6. 

SMeeiritnal  {tuw^ 

tère)49s.   ' 
Surenchère     09S  ; 

(eliéoatini   veloi|- 

t4dr^  157  f . 
Sttrsii  999. 
8«B4ie75. 

Tirir(abiHftt>)«<il 
8.)  (dénomiiâlioq) 
»,161  f.|(rè9l^ 
neftiaelin)  i9t., 
93.  ^ 

Taie  (  aHrêciati(9) 
dn)l^ef  919;  ff«- 
iielèi«)4l69,'{d4 
toir9tf'jii89|95ff,; 
(èpleÉ)  »  b 
e«tten)  504 
eiiilre)  090  1.; 
(formalité»  Arers,) 


11^  I.;  (Ilnilî 
9  s.;  (nat.  admin^ 
1919  r  (mat.  ordJ 
877  s.  (mal.  somJ 
tfO  s.;  (popoUt. 
167;  j[pouvoiT  disr 
erèilennalre)  933  ; 

Î(d«l{lè,  lo1>'f6|r 
.*;  (rbeoun)  983; 


-5«3 

1191  s.;  (htihsier 
331  s.;  (prèfenu 
pièces  de  prpcâl. 

«47  s.  T.  m. 

trtctiQfB»        '  " 
Tribun^   le   (om. 
(brocWnre,  ^cles 
WrerJ^BIÙi.    ** 
hfrtpIFiibe  996. 


(reiHMicfatfen)  t6|  TuifMc(aT|»ifMPon- 
s.,  949;  (TÎsa,  prè-  ^^H  rte  Umill^)  7fl.\ 
fet)  H*7f».V.'H&-  5.:  (opposUion,  hû- 
MJhdrbst  Ji9e,  lf%-i  mo!S(^tt0n)  796  s. 
Uëre  sonrtnaife,Ti|-  Tulf or  7Q  t. 
meio,Vlsè.   '        iO}(r4  p#(iteip49. 

Témoin  409:(indem-it}rgénce  1 11^  9,'  ' 
nitê)  9l3  s.,  lOïSQ;  '  Vacation  '      (dprêe^ 
(in<&ttn1lé  ,  tti^  ;  634:  Ow««»Hi») 
1094  e.;    (toie)'  309.     ^ 
1469.V.  £nqo(te.''Vente.  T.  Llc)uu; 

Tierce      epposilio^    —  judidelre  IK.'S; 
899 1..  1909.         I  (mineur,  tmmeub.) 

Tiers  44.  8»s  s. 

Timbre   1906 1  (a-iYériflcation  d'écri- 

'TanMs)800;?ekei4-!  inres  (drof(S|  ec|es 
ftien)  1QB6:   (pà-j  dîTprs)403s. 
{iter,  tonbatf  ON-  ^sà'^MÎ  s, 


I.;  feif 

14;  M- 


Traduction.  '  y.  I|- 

tcirprètë. 
Transactten    ffarlle 

citHe)9ftl.^    ^ 
Traoiporl   199  s., 

1048;     Idittanc^ 

1081  s.;  vmfsUf) 


.  «89, 
1^36,  1171  s., 
)il9  t.:  (lerns) 
♦  175,1-190. 

Tisite  desltett^SfO. 

Vovsge  4, 160,176, 
^9  s..  894,1055 
9.;  (dlsUace)94Srs. 


T«U*  (9kr^m^«f|S^f  4tf  V^A  nfêwmmn^u  «iç»**»!  ■!•* 


90. 

>  p.  90* 


Iii0.t0ieft.».oi|. 
— 14  oct.  p.  05. 
—M  od.  9.  95. 
lWt.«il9rt 
1799.  t08n< 
An'9.  Oli'rttm: 
Ai5.  9*MS.^.64. 
An4.'»lrtm.  9. 

98.   -^  '    ^ 

Ai5.lhraa.t.6§. 
—19  lerm.  p.  00. 
liO-  Omess.  p 
-^  flitss.  990^1* 
Av  T.  94  ^n4.  59. 
— Obrnm.  109T-lt. 
—17  Ma.  900. 
^7'lHm.  mV-lt, 

1 


JUil3.9firlii.10M. 

-5  pluT.  p,  69. 

-4  9erm.%9,9H- 
1*  e.  ' 
—40  9br.  2(9. 
— 18  mess.  iM8-^« 
—13  tbérm.  OT. 
—11  frucl.  940. 
—46  froct.  979  ^f 
p.' 66. 

l966.5jeat.t<»H- 


— 94  fêf.  p.  OT. 

— l4aTr.  14^. 

—18  avr.  79-S<». 

— i«  WiH.'784  c. 

180t.¥6fèv.  p.61. 

— %  mars  141  ç. 

—16  mars  139-1"<^. 

—lé  mai  108!|; 

— S5  mai  1|S.' 

— ÏO  aôl\  T9-r. 

— 96a(/àl9i4'l*'e., 
961.'  -  ' 

5 'sept.  p.  67. 
6  sept.  p.  67. 

— n  sept.^1098-3^ 
nOT.  èii  c. 


ao4t  795  e. 
T-tQ  «oàt  57Q  c. 
sept.  p.  ftî. 

—15  pof.  49p, 
19fQ.4i»nt.7|5o. 
pian  985. 
ipai  974-10. 

-JniaMM- 
—10  mal  I095-5S. 


-6  mars  399. 
— UmMS1095-t*. 

^fë  ip w  7%t  ot 

b9<^  in^rs  ^001. 
—7  ftr.  p.  61. 
r-4^  atr.    1041» 
,    1061,109^. 
—17  avr.  1151. 


Ida.  p.  00. 

lhM.iOi7-9l. 
—13  niT.  9V6>1% 
— ^4  ilT.  070-1». 
—19  fêrm.  p.  60. 
-4  Bées.  060-f  •. 
—Il  ihict.  910-91. 
-4t  iRMt.  950  e. 
▲a9.  97fclB.96«- 
9a.     .   •         ^ 
— 19  Bit.  fiO.         —9  4ée.  809-^o  c 
-9  UMne.  *ltf-44.|— 14  déc.  540  c 
— l0t5er«4M0-11.  ^^'^^   "  "    "^ 
—19  fmct.  p.  '66. 
An  9.  lOteitt.  660. 
-Obresi.  966-li 

-^Osertt.  1036. 
Aa  10.  95  vend.  |. 

60.  mars. 

--99  vend.  tOlO-f'  — 17  mai  97. 
•^9  gano.  giO-f»  — 19  mai  91-1* 

c.    '  —95  mai  941. 

—Ilffaerm.  970-5».  —95  mai  lOS-l». 

io  11.  15  bnn.  —87  mal  40Ô  ç. 

frin.  1096. 
.-0  venL  1050-1^. 
— 9  9or.  375. 
— U  fnici.  974. 
An   19.    90  Tend. 
'  1O90-5*  oj 


18Ô4.  11  fér.HOQ. 

fêT.  1017. 
—97  (ér.  40. 
—17  mars.  T.  17 

mari868.  ' 
—18  mars  980-6o. 

mari.  V.   18 


— ^  Tenf.'976-6». 
.—8  floT.  1198. 


mal  48d  e. 
— it  ieT.^74^i«fl. 
■ev.  1911 , 

1917. 

— 29  noT.  575  c. 
l809.7janT,91-2"'ç. 
— t9ianT.l02S-3<'. 
—9  1er.  lO^IHH. 
—16  fcT.  911. 
—7  juin  739. 

août  %af^V. 
—16  aauU'  V,  28 

io4L    ^       -   ^ 


6a#lt33fi.  - 
—28  août  141. 
— aenpT.  71QP. 

-^  ^èc*  355. 
-il   déc.;   ItO-lo, 

i3;Srioe.,{46e. 
1911.  tÇiaoT.  97^. 
— 1Ï  iauT.  374. 

— I**  man  0^. 
— 30  ^rr.  116. 
—51  mai  470-40. 
— éjuin  lOO-K 
^1  jnin  9<^. 
-IJ^uinp.  1^7. 
— 2  jttill.  45-10. 
—13  août  919. 
—19  sept.  918. 
—4  oct.  1031-1»  e. 
— 19  noT.  704  c. 

18déc.  11Ô. 
1812.  ^  mars  109^ 
— 8  mars  ^ÔJtl-S*  . 
— i  1  mars  984. 
— I8avr.  159-9*. 
—12  mai  165-10. 
—15  juin  1195. 
—26  juin  1031 -IS 

1031-5».  " 


-Hl  aottt71-lo. 
— 94»ojiti00i 
-vtiO  lept.  83. 
—4  oct.  Y.  4  997. 

-r3Q  dec.  13^  ç. 
—31  dep.  1Q4(V 
18i4.^JM7.«i^ge. 
— l«î  4ïr.  41  * 
—^6  aîr.  376. 

— 3M  j»i8  iO*». 
— :0jnilU95. 

^8iis.  7  \m-  944, 

929. 
— 3^  jai^T.  W*. 

mars  774-0»  c. 
— 17  ma^  661  c. 
—31  mars  1Q|95. 
—.10    mai    U40» 

1166. 
—19qifi  077,1017. 
-dl  JHin  044-5«, 

—20  i«m.  y.  oa 

i5ilU  18\4. 

—1 1  m\  920. 

— 9QnQv.  (200-%». 
-tardée.  11  Uâ. 
lÇia.l3jvtv.tS01. 

— t^  janT.  oaf  ' 

019. 


dî 


aoMiOOk 
ao4t01-5«. 
lepl.    1004, 


—4^  juin  1015-lV  1—16  fêT.  1100. 


1031-10. 
— 14juill.l32. 

— U  40&i  yS3r^^ 
—29  août  1031-5». 
r-90  4ès.  45-9P. 

Uti. 

iil$.5féT.90l>9P. 
0  I07.  900. 
Mr^.99-|o. 


c., 


—1  «'mars  997,928. 
—6  mars  1312. 

— fSarr.  Iiri. 
— 96  an.  935  é. 
-m^  «If.  9»  OI4.     • 

-lâBppip.ÛJ. 
-^tO  itin '1095-10. 

— î  JofU  \%^ 


K8l.    1901  , 
1906,  «OUrla. 

4  tel.  f 400» 

1106. 

— lOnoT.  80>io. 
«049.  90(ev.  4Mh 

l^  49Mh7»« 
-rrl^  9>9n  94. 
--4t9I«l  OOiftiB. 
-H4   mei     U05, 

«010. 
i^-OO  mai  190,  m 

p..  590  e.,  0104. 

— 17juin580T4«d. 

-r-OO  jpin  10^ 

^Hlifill.  010. 

— 30jni|^4»0ri». 
,  ^*4  ¥l*t  W  c- 

—18  npv.  tO09. 

-tO4  90Y   05. 

1018.  9  (4V.  â15. 

-r^  iéf .  U50» 

-10  iif ,  060. 

^l09mi9«Q08. 
^  —4  wril  m>  •- 

—10  aie  «919. 

—90  en.  140-4». 

—24  yiTr.  558-lo« 

— fOitfki  014-t>. 

—13  P9T.  M05. 

—40  eof.    110», 
1901, 190B-4e. 

^|9   dée.    1001, 

19«MS  «011. 

—94  4pc.  i9P9-9P. 
^10.  t8i4OV.410- 

♦•,f*l8. 

«*io  Wi  «0B6, 

1109. 
—50  ire  11054 

-«-11  mal  1917. 

—17  mk  W. 

— SOjnill.  374. 

—1"  sept.  1194. 
—17  sept.  1031-80. 

—6  CCI.  lOOÎ. 
i— S  noT.  p.  47. 
^i9aev:Y0ie.' 
— I"dèc.  1195. 


9-tl1iée.4|8e. 

1820.  3janv.558-^ 

mattOl^l^e, 

— 19  atr.  149  e^, 
I4^IS  Off  tf.     , 

—5    isal  lOO-l*) 
154  e. 

%  juin  19ll-4o^ 
«  jiin  914  t. 

.-«•14r)ain  1199. 

—7  jvlU.  909  e;, 


r^O  sept.  1109. 

eet.  1067. 
—21  oct.  1008. 
— IfttDT.  t900-0« 
—8  »ev.  804-9oe| 
?.*l9dèc.9|5. 
rrlOOèo.  4000-91 
—17  déc.  918. 
I91l.0)aa7.  00. 
T— 10  jenr.  40  e. 
-rUjent.  Q01. 
— lujenv.  1094. 
-3  féT.'  391  c 
—21  HtT.  05. 
mars  4095-0^, 
STr.  911  e. 
— I0iaail994,f09^ 
-15  jÉia  980. 
^-^0  )»in  959. 
—40  jain  1111-50. 

4  juin.  375  e. 
—19  jttill.  020. 
— lû  juin.  80. 
-15  aeftt  1067-50. 
-^  août  885  e. 
1—00  août  1000. 
-rso  «eût.  V.  05 

«eût. 

^eepL  1901. 

-rii  œt.  1095. 

oct.  1P25. 

—fi  dée.  OSI. 

189l.l6janT.1101, 
1111-30. 

—17  janT.  1191. 
tr*1'nM«  li*feF. 
— 5aTril  1100. 
—7  mai  201 -4«.' 

T-ili  m\  1044. 

—31  a\ai  1025, 
—11  Juin  i062. 
«^4  juin  Mlti. 
—19  juin.  991. 


julU.  1869. 
—96  iuill.  304^. 
— lOlept.  1049. 
— c^O  fie|»t.  lOëS. 

oct.  1069. 
— ^20  nov.  1109-6f, 

1910. 
— 40dè&.00l  e.,99l|. 
—81  de€.lD»4. 
«^«Idèe.  904-10^. 

— 31  déc.  394-5»  e. 
18i;(.4TéV.  1131, 
^ISHW.  ftof.'   * 
— 19fèv.  1130. 
in«-s91-5^c. 
SMrs  161-19, 
460  e. 

aan  f  017.  ' 
—Il  aTril  1o44. 
—M  avril  91 -60  e. 
— Onîai  155- 1». 
mal470-f^. 
— 43iba«9l75.      , 
—19  niai  lè^. 
— iO  mat  1048. 
-00  '  mal  270  e*, 
088-b«,  oil'e. 
-4  juin  1211,1113, 
•fOU.' 

— lOjnln  11  Ot. 

17  juin  50. 

M/uiu985-lo. 
— 5juill.88c.,^24. 
— 17  jtiH.  1017. 

"^jniM.  1109. 
juin.    1101, 

1212. 

aBjnlII.  1106. 

6  aèût  p.  68. 
— IT  août  120  c, 

145,  1195-10. 

ibai96i-8o. 

dee.  990  e* 
—9  déc.  1128. 
1821.  8f(^.^ 
— tOfév.  1048. 
llféT.  1203-10. 

10  aan  856  «. 
-^>5.i|ai  S?5rr. 
— Umai  978-4». 
^91  «Mi  558-40. 

-I2[ain1i§i 
— 13  jullK  71-3*  c 
— 11  jttill.  1194. 


— 4aoûlp.6f. 
— 12*oftt36  c,  37- 

30,  146. 

46aoèH037-Oo. 

—4  sept.  104Q. 
—11  riCpt.  10p|-l»y 
-^i  sept.  1010.' 
—21»  oïl.  tOll. 

— Mn6v.O74,J095, 

1030-1O,    ' 

Idée.  JÇ3l(.ioe., 

iô3.s-^  c.  " 
-'l8d0o.O{(^ 
—20  déc.  1U|. 
|8éë.  éjanV.llfG. 
••^1  jaoT.  05  c." 
— liîauT.  7Ji. 
—16  jr«iT.  918. 
— W  iany.  ^t^o. 
—5  féT.  133, 
— ÏSÏ^T.  iq^  c, 

544. 

—10  BMfS  p.  08. 

— 1|  "mars  1027-3o 
ê.,  f  183.  ^ 

—25  mars  9^-5», 
S45,9T6-1^ 

-7-?aTriHHJ,1187. 

-^liî  arrU  419.    ' 

—05  àyrtl  Tfip  c. 

— 97aTrn97|-9oe. 

—3  mai  999,1000. 

-I^uinllll,120»- 

— 1*'août<^4-1o 

—18  août  7S5  c. 

—19  août6â4. 

—27  aoùl  1055-20. 

—17  'sept.  999, 
iél7-t»o. 

—16  sept.  59. 
— i«'oci  91-10  c. 
—91  oct.  ]045-l«^. 
— 9B  oct.  1130. 
—14  noT,  915. 
t826  13janT.  921. 
— 16iaBT.0»6,  705 

•— lOjanT.  p.  08. 

TT-lQj^nT.OOO. 
— 26jan¥.  ^.^ 
—18  fét.  51 -s*  G. 
-rrM  P|U||tt40. 

— Wî   maft  iipi, 

121Q. 
—40  mm   1014- 


1113. 

-^  mai  4»-3«  c 
•^Ilmal7fa-6»e. 
«-ISMfti  lois. 
—19  mai  1138  e. 
—SOuiai  1099,1100 

j«iAtTi-9»e. 

jiia  lili-l*. 

jtla940. 
-^jtlU.  S75. 
—17  ]oiU.  940. 
—  S6mA|1045-V. 
— ^aoAtl04l. 
—31  aofti  88ft-i«. 
«-30  Mpi.  65,  06, 
1079,1075,1079, 
«105,1110,1115,1— 16  Mn  40. 


FRAIS  PUNÉRAIRCS. 


416e.,41T,  4n 

C,  454  0. 
— lOdécOOO. 
— «6dêc.  1141. 
— 304ée.  101-1*  e. 
10t9.7jaBT.iT4-3*. 
—•1  jani.  50  6. 
jairr.  955-3*. 
fé?.  51,  3i0  c 
—7  fêr.  495. 
—10  fér.  11S5. 
—Il  fèT.S55. 
— llfé?.  1017. 
—17  fèT.  509  e. 
—19  lÀT.   10t7-4P 

«.,  1040. 
ler.  55-3^  e. 


1121,1114,1195 
1141,1145,1150, 
1165,  1159. 

^14  Mi.  1005^*. 

-»3  QOT.  955  6. 

—7  DOT*  1 154. 

—49  MY.  750. 

lSi713jaaf.  1017. 

— SSjaiiT.  91-1*. 

—31  lUT.  751. 

—tfèv.  1055-5*  e. 

— 14  lèv.  117-1*. 

— ISftTT.  954. 

—95  ftTT.  1015. 

--^  mtfi  594*4P  e. 

— ISmanOO. 

— «)■!■  lOtl-t*. 

— It  JQin  954. 

— UjaiU.  lOîc. 

—45  j«in.  54. 

—13  BOèt  175  C, 


-Hl5  nan 

nan. 


—30  août  175  c, 

179  e.,  181. 
— I**  a«pl.  975-3*. 
—17  lepi.  1111. 
— 7iiOT.35,473-l*. 
^^i  QOT.  1079. 
—11  4k.  394*10*. 
—15  dée.  1051-1*. 
dèe.  615  e. 
4ée.73  6. 
— 17dèo.  690  c. 
«515  1  iaa?.  «17, 

«•1  e. 
«^  jaof.  1911. 
—10  jaoT.  944-4*. 
— l«r  fèT.  975. 
—5  fèT.  503. 
—15  mars  «17-3*, 

976-l«*e. 
— ISavr.  1015-1* 
—16  an*.  1015-1«. 
—19  mai  644. 
— 7|«iD947c 
—Il  jali  t015-4*. 
—10  juin  974. 
—6  joill.    41T-4*, 

134. 
—Il  iaill.  994-1*. 
— lOjaUl.  151. 
—14  jiiUI,  55  0^ 

37-1*. 
—18  aodt  163-5*. 
—il  soûl 931. 
— 91aoîUl035-«*c. 
—85  aofti  151. 
-19  ao&t  190  c, 

91G. 
_3lao&t|193. 
~5  sept  1105. 
—5  Dov.  1103-3*. 
— 6  nov.  117-4*. 
—Si  DOV.  1040. 
— l8noT.  1013.' 
— 19  Mt.  154-1*  e. 


555*5*. 

V.  16 


ftTrUI015. 
mai  117-5*. 
mai  1001  e. 
mû  110»4{* 
—17  mi  655  e. 
—17   iiiii    «045, 
«140. 

1  juin.    71-4*, 
555-6*. 
— 7  juiU.  «006. 
— HjillU.  511  e. 
—31  j«iU.  965  c. 

055-4'^. 
— 1«  août  93,  993- 

1*. 
—4  aoAl  651  c 
— 5aoat917. 
—7  aoàt  905. 
—14  août  1045-S*. 
août.   T.  Il 
août  1515. 
août  169,  «76 

c* 


e.,177c.| 
557. 
août 
—11  net. 
965-5*. 
•*-l5iOT.93«,«001 

e. 
— I«r  due.  455  e. 
1530.  7  jasT.  453, 

454,975-1*. 
— 6  jaOT.  44  e.,  Ol- 
ive., 609  e. 
—Il  ianT.  «106. 
•—14  jaaf .  59-1*. 
jaoT.  91-4*. 
jasT.  99-5*  c. 
iaoT.  «066. 
— 4(eT.  «013-1*. 
—16  fér.  1115. 
—17  lèT.  338. 
—19  nan  999. 
— ^  man  1118. 
— l*»  «Tril  «84  e., 

913. 
—10  aTrii  «000. 
aTril599e. 
«vril«057  c. 
-15  mai  501  €., 

7I0-1». 
—14  mal  174-4». 
— 4  jviB  1037-4*. 
—15  jila  45-5»  «., 
456  e. 

j«in  865-0>. 
—17  jttill.  1115. 
— 3ljuiU.  983-1». 
—Il  août  473-1*. 
—14  août  974  6. 
—13  août  191c 
—15  oet.  966-1», 


M? •  87-1*. 
—1  dee.  «057 -l*. 
—6  dèe.  56  e.,  90- 

8*e. 
-«  dèe.  977-1*. 
1631.  SiaOT.  IIIS. 
—13  jant.  901  c 
— «7jaBT.478-8»6. 
—1  ttr.  70. 
—11  avril  163-1». 
—30  avril  1096-1». 
—17  mal  486-1»  e. 
— 1  jmia  «41-8», 

691  e.,  1016. 

Oiain  774-1*  e. 

ointe  946-1». 
—14  jalU.  9984*, 

995. 

— i9iîau.79c 

— ^Ojalil.  977-lc. 
— 10«oût  946-1*  e. 
—Il  août  994-8*. 
—16  août  45-4»  e. 
—14  août  903. 
Mpt.  1030^. 
cet.  978-8*. 
—11  aov.  75,  «07 
e.,  «00  e. 
BOT.  198. 
—30  nov.  1079. 
—1  dèe.  746  e. 
—13  dèe.  905. 
>— «6  dèe.  975^. 
—11  dèe.  979^», 

1061. 
1831.  5jaBV.  1017. 
—Ojanv.  453  e.  ,909 
e.,930-l»e.,  936 
e. 
*4TjaaT.«M-l*e«, 
630. 
•««  fév.  60e. 

fér.   07041*, 
«191e. 
— 7  man  «106. 
nlllO. 
—10  man  65  e. 
—10  man  1063. 
—11  man  1150. 
—M  man  473-4*. 
—11  avT.  189. 
— 13anrr.l017. 
—«6  avr.  550-7*. 
—16  mal  181, 198- 

l»e. 
—14  mal  «089. 
— 19jliii66. 
|«In  117-6*. 
jain  «015,  p. 
65. 
—80  juin  445. 
— IIJHUI.  580-l*e. 
— 15jniU.594-5*c. 
—H**  août  58. 
—6  août  1147. 
—10  août  914. 
^-80  août  1145* 
— 18  iopl.  1140. 
—15  oet.  «158. 
—19  oet.  445. 
-*16  nov.  975-0*. 
—19  noT.  976-7*. 
1833. 18  fèv.  1156. 
—«1  man  894-0*. 
—10  man  134^ 
—6  avr.  1038. 
-^5  avr.  47-1». 
—15  an.  1084. 
—4  mai  994-5*. 
—13  mai  1011  e. 
— 30ma{10854l». 
— lOjiill.  lin* 
—19   j«m.   1014, 
«101,  «165«7*. 


juiU.  156. 
jilU.  T88e. 
—13  août  «68-4*, 

184  e. 
—14  août  186. 
—16  août  1108-8*. 
août  1014. 
août  917. 
sept.  p.  08. 
oot.  1103-1*, 
1103-8». 
5  nov.  998. 
— 15nov,  47»^e. 
—11  nov.  914. 
nov.  735  e. 
oov.  1103-8». 
—8  dèe.  187,188. 
«084.  7  janv.  169, 
«76  e.,  100  e., 
188  e. 
-MOjanv.  1103-6*. 
— 15jBBV.  999. 
janv.  938  e. 
fèv.  71-1*  t., 

390,9vlfC. ,  o9Ve.  , 

487e.,86»B.,883 
e. 

fèv.  994-5*. 
—7  man  «103-1». 
—«Oman  091e. 
—9  avr.  65. 
—11  avr.  «M. 
— l7«Tr.  1108-0** 
avr.  856  e. 
juin  I103-5*. 
ittlII.OO-i*. 
—17  jniU.  605  e. 
jaiU.  975  e. 
—30    jnill.    815, 

804-7*0. 
— 19août45-0",80e. 
-^  nov.  43. 
—11  nov.  004-4*. 
-11  dèe.  «37,  «40. 
dee.  4o. 
dèe.  470*8». 
1035.«0)aBf.«lT- 
7*,148e.,  808e., 
1098  c. 
—15  janv.  09-1*. 
— H  janv.  401  e. 
— ISjaav.  1108^1*. 
fev.  4103-5*. 
rèv.  45-7*  a. 
—16  Tèv.  704  e. 
—17  fèv.  1905-0*. 
I    554  e. 

—««34  e. 

—M  man  1103-4*. 
—4  avr.  4015  e., 

4019  e. 
—7  avr.  71-1*  c, 

<105-7*. 
—18  avr.  1108. 
—11  avr.  558-8*0. 
99-3*. 
10». 
mai  901  e. 

I7]nln  1108-1*', 

ilU-S*. 
jnin  llOl. 
—97  jnin  999. 
—30  jnm  393  e. 
—11  août  01. 
—14  août  1154. 
—19  août  1103-1'. 
—fO  sept.  1103-1*. 
-^  ÉOT.  1103-5*. 
—5  nov.  511  e. 
—13  nov.  1I95-1*. 
—16  nov.  «168. 
— I8dèe.996,4«90e. 
1836. 8  jasT.  1104, 

1105-1*  e. 


—8  man  973  e. 
—14  man  180  e. 
— f0manll08-7*, 

1111-6». 
—19  man  957-1*, 

1013-1*  e. 
— 1  avril  1011. 
—10  avril  01. 
-^  mai  «17-8*. 
— «Jtin3S4c 
—7  juIu  1S03-8*, 

1903-6*. 
—11  jnin.  «108. 
— lOJBlU.  1108-7*. 
—1  août  30  e.,  45- 

18*. 
—41  août  08-«*  e. 
—8  sept.  1111-5* 

e.,  1115. 
— 11  sept.  1017. 
— l*rdee.  558-0*. 
—3  dèe.  991-1*. 
— 10  dèe.  86  e.,  90- 

1*. 
—19  dèe.  90-8*. 
1837.  31  janv.  86. 
—6  fèv.  915. 
—8  fèv.  111. 
—8  man  473-5*  e. 
—4  avril  670  e. 
—7  avril  1011  e. 
—15  avril  558-10* 
e.,  11*  e.,  561  e. 
avril  1015. 
mal  989  e. 
mai  1108-4*. 
—0  jnin  l.'*3. 
—13  jain  111-1*  e. 
)aU1.86e.,99- 
4*  e. 

août  560-1*. 
—18  août  1103-3*. 
—18  oet.  1001-3*0. 
—7  dèe.  089. 
—16  dèe.  186  e., 
900-1*  e.,901-l« 
e. 
1838.  «5  JIBT.  07, 

576  e. 
—«janv.   410-8» 

e.,  411. 
—17  janv.    4Q11, 

1043. 
—14  man  194  f., 
196,161e.  ,177  e. 
«»31  man  84. 
—7  avril  316  e. 
—10  avril  690  e. 
—8  mai  994-8». 
—14  mai  36  e.,  45- 

8»  e.,  86  e. 
—18  mai  1193. 
—19  mal  686  e. 
-»l6)nin  1091  e. 
—19  juin  «103-8*. 
-^  jnill.  83. 
— 4jnUL  «103-4*, 

1108. 
—14  ia'iU.  1103. 
— 8linlll.78c.,88e. 
—98  août  1303-2*. 
— ^50  août  1*20  c, 
115  e.,  178, 560- 
1»  c.,  888  c. 
—14  nov.  61. 
—18  nov.  p.  68. 
—5  dèe.  SS. 
—13  dèe.  «lis. 
—31  dée.  857  e. 
1839.  8  janv. 91-1*. 
—10  janv.  68-1*  e. 
—14  jan?.  1191  o. 
— ISjanv.  «108-7*. 
—30  janv.  «11,884 


I    «• 
—41  lèv.  159,  301 

e.,  887  6. 

—14  fev.   105-1», 

81Se.,894-l*,l*. 

—10  avril  48,90- 

5*  e. 

—5  ittln  174-5*  e. 

—7  Juin  961-1*  6., 

1*  c,  3»  c. 

— 11  inin  100-1*0. 

"9  jnin  9834B*. 

j«in.86c,ll«0. 

jnlU.  178. 

— laoûi   176,  «77 

e.,  190  e.,  195  e. 

août9ei-l*e., 

1»  e.,  8*0.,  908- 

8*e. 

—11  nov.  80. 

—1 0  nov.  91-0*. , 

— Il  dèe.  9(>s-i*r., 

1»  e. 

—14  dèe.  00. 

1540.  4  janv. 

1-,  m-3». 

-4  janv.  56. 
— 15jaav.991-0*e. 
—11  janv.  1103-4». 
—17  fèv.  990. 
fèv.  417  e. 
nan  149. 
—11  man  141-4*0. 
— ^10  man  849  e. 
avril  531. 
avril  116-1*  e. 
—7  omi  976-9*  e. 
—15  mai  1 1 5  c. 
—6  jnin  961-1*  e., 
*»  f.,  4»c.,6»c. 
—0  jnin  965-1*,  1*, 

964  c. 
—6  jnill.  188. 
— fl4jnlli.  887. 
— lOinill.  911. 
—91  jttill.  508. 
—14  jttill.  156  c, 

960  e.,  970-6*. 
—5  août  68-4». 
— lOaoûtOOO. 
—11  août  1035-8*, 

4*. 
-.18  août  096. 
nov.  985. 
nov.  940. 
dée  859  e. 
—15  dee.  940  e. 
—15  dèe.  1105. 
—16  dèe.  1103-0*. 
...48  dèe.  117, 191- 

1»  C,  930  e. 
1841.  Ojanv.  116- 

1*,  141-5»,0». 
—11  janv.  36  e., 
48. 

janv.  891. 
—18  (èv.  1017. 
—1»    man    «98, 

710-5»  c 
—16  man  155. 
— 31  mars  H85-3*e. 
—8  avril  1019. 
—19  avril  98  c. 
— Omai  9806. 
— limai  86  c.,90- 

4»c. 
—  9  jnin  963. 
— Il|ninl61-8*e., 

165-3»,  164. 
— 18iuinl027-6»e. 
—19  jnin  181. 
—11  août  30  c 

737  0. 
—10  ocl.  p.  00. 


—16  BOt.  71-4*  c.) 
—15  nov.  364  c. 
1841. 17  janv.  189, 

511  c. 
—19  fèv.  143  c 
—5  man  1036 1*. 
—8  avril  1015  c 
—16  avril  1036-1*. 
— n  avril  1018  c 
—17  avril  90-0*  e. 
— 19mai361,1010e. 
— 4jate057e.,677 

e. 
— «jnin  «88. 
— lOittln  1011. 
—18  jnin  860  e. 


-^10  janv.  81  «• 
—18  fèv.  47  c. 
—14  fèv.  1103-9*. 
— 15(èv.T.18ièv« 
-^man  1181. 
—4  man  1018-1** 
—7  man  1018-4*«i 
— lOmanlllft. 
—18  avr.  1103-5* 
—1  mai  llOS-5*. 

5my9ei-4*,<., 

5*e. 

5  bmI  077-3*  e.> 

1017  c 
mal  511. 
—10  jnin  48-11*0» 


— 14  jnip  1036-8*.    —18  jnin  737  c 
— 87jniU.  111-1*,— 11  jniol53^p.7Sb 
134-l»c-,377c.,I— 1"  août  1015. 


» 


900-4*0. 
—10     août   1080, 

1101,1 190,1111, 

1135,  1141. 
août  051   e., 

050  c,  084  c» 

759-lS»c.,844c, 

860  c,  801  c. 

868  c,  p.  71. 
—31  août  148  c, 

508  c. 
— ^15  iopt  677  c 
—15  nov.  861  c 

867. 
—5  dèe  860. 
—7  dèe.  000. 
—5  dèe.  860. 
1843.  Ojanv.  860. 
— 17  janv.  860. 
—10  janv.  1305-1». 
—86  janv.  179. 
—18  ]anv.  945. 

~l  janv.  453  c 
•'lèv.  860, 867. 
— 14fèv.,961-l*e., 

9»  c,  6*  c  ' 
—Il  fèv.  45-9*. 
fèv.  999-3*. 
—15  man  lOlOc. 
—17  man  71-8*  c 
—18  man  850  c, 

851c 
—30  man45-10*C 
—11  nvrU  150. 
—10  mai  «015. 
—11  jnIn  0«0. 
— lOjhîU.  560. 
— iejnUl.«00-8*c 
—14  août  361c 

nov.  894. 
— 7dècl8i,898c 
1844.1  janv.  380  c 
— Ojanv.l38cl51. 
—18  janv.  185. 
—19  janv.  1036-4*. 
—14  janv.  711c 
fèv.  1198. 
fèv.  077  0. 
6  mon  077-1*  c 
0   Bwn    173  c, 
187c,  191c,  198 
c,  43(jc 
—13  man  1018  c 
—15  avr.  1015-1*. 
—18  mai  141  c 
—5  jnin  956  c 
—10  jnin  1109-8». 
—11  jnill.  885-4*  C 
— SMÛlllSl. 
—19  août  176  c 
— ^7  nov.  980  c 
—17  nov.  1161. 
-»47bov.  455  c 
«845.9JaBT.710o. 
— «4ianT.867c 


— 14  aaût  45-11*  c 

—10  août  1155. 

.-l|laoûtl191-4*c 

nov.5*-l»c 

dèe.  158,  p.  7^ 

dÉC  055-0*  e« 

dèe.     1065, 

1071,1080,1101 

c 
«840.9}aBT.«015c 

fèv.  10l5  c 
—11  nmn  800  c 
—11  mai  710-3»  c* 

4*c 
— lOMiflOc 
—11  mai  800  c. 
—30  mai  901-1*  c, 

1*C,  S»C,0*Ok 

—18  jnin  147  c. 
-18  août  167  c 
août  800  c 
-«<17a8pl.lMc. 
— 17dèclli>lpl*c. 
—31  dèe.  983-4*. 
1847. 18  jaav.  368c 
-..9SiniB5704. 
— llJBiU.511-«*.|es. 
— 9août71t-fl*c 
— I5aoûl0e3c 
~.8dèc855t4l*«. 
I848.3janv.t407e. 
— 8man90l-l*  c 


avr.  44  c 

avr.  987  e- 
—1  dèe  lOMc  > 
— ftO  dèe  tOMiB. 
1840. 10  fèv»  589 

8»c 
— >14manf.  TS. 
^•4  aivr.  88^^»«» 
—10  mai  130  «. 
jnlB  139  c 
— l«rdèc5S9-««c» 
-404èB.  «M4  4. 
|850.11janv^S46c 
V— ««r  Av.  08t  1*  c 
— dllèv«007aj. 
avr.  «043  f. 
—7    mal    186  €• 

aP5-7*C'  • 

— 1«  jnin  914  Av 
—4 jnin  908c 
— 17aoûl«50c 
1561. Samn  OaSHT* 

e. 
— 4JB!n  140  C 
joiH.4ilOf<0. 
oet.  oriO  e« 
—17  dée.  654-7*  c 
1851.17fèv.l^l00c. 


-%- 


FRAIS  DE  DERNIÈRE  MALADIE. --T.Coiitratdoiiiarlage, 

tiM  «107;  Faillite  1055;  Privilège, 

FRAIS  DE  GARDE.  —  Ce  sont  ceux  ([u'occaolonne  la  garde 
d'un  olHel  eooflé  à  im  oèqneotre,  à  on  gardien.  —  T.  Dépôt-séques- 
tre, n^5i;  Frais^iiM  694 1.,  I05t,  1456;  Inventaire  et  scellés, 
SaMo-oxéeutlon. 


FRAIS  FRUSTRATOIRES.  —  Ilots  qui  expriment  le  coût 
d'an  acte  Irrégulier  ou  non  autorisé  par  laloi.— Y.  Avoué,  n«  2M  ; 
Frais,  nM  100  8.,  898  s.,  «035  s. 

FRAIS  FUNÉRAIRES.  —  Ce  sont  ceux  causés  par  les  im^ 
ralUes  d'un  individu  décédé.  ^V.  Faillite,  a*  lOMi  Goi|lim|.0< 
mariage,  n^  «407,  2278  s.;  PrlvUéfO. 


r 


GK^mE. 


90H 


t^AIS  PBÉJUDICIAUX.  —  Geax  ipi'ondevaUacqaltteravaal 
J^ëitè  admis  a 'se  pourvoir  ooDtre.wia  décisloa  (Y.  Jngomeol  par 
iMaat,  ReqHète  dvile).  —  Le  mot  n'est  pas  dans  nos  lois 
modernes;  mais  la  chose  s'y  tronvi^,  au  moins  poar  qnelqnes  cas 
analogues.  —  V.  c.  pr.  220;  c.  inst.orim.  187,  478;  et  v*«  Con- 
tumace; Expertise,  n»  270;  Jugement  par  défaut. 

FRANC.  —  Unité  de  notre  système  de  monnaie.  -—  V.  Com- 
pétence civile  des  tribunaux  de  paix,  n*  32;  Degré  de  juridiction, 
n*  76;  Monnaie. 

.  FRANC-ALLEU.  —  Se  disait  d'unlmmanblepoieédéenfinm- 
cfaise  ou  Indépendant.  <—  V.  Propriété  féodale. 

FRANC-BORD.  -*-  Terrain  existant  entre  un  canal  ou  biez  et 
k  propriété  riveraine.  C'est  aussi  une  langue  de  lorres  vagues 
mtflsée  de  cbaque  eèté  d'une  haie  en  d'un  foèsé.  —  T.  Fropriété, 
Servitude;  V,  aussi  v*"  Action  posa.,  up  790;  Eaux,  n^  so5, 
562  ei  salv. 

FRANC  D'AVARIES.— T.  l>rolt  maritime,  n««  1400^  ll5i, 

I59S|  1940  et  SUlV.^  19&9,  2118  etSUlY. 

FRANC  DE  COULAGE.  —  Se  dit  de  la  clause  qui  garanUt 
les  assureurs  de  tout  coulage  ou  perte  des  liquidée  coursant  un 
cbargement.  —  V.  Droit  maritime,  n^  1947  et  suiv. 

FRANC  ET  QUITTE.— Y.  Gontr.  de  mar.,  n~  2826  et  2846. 

FRANC-FIEF.— C'était  la  taxe  ou  finance  exigée  des  roturiers 
su  raison  des  flefo  ou  biens  nobles  qu'ils  possédaiei^t.  -—  V.  Pro- 
prMé  féodale. 

FRANC-MAÇONNERIE.— T.  ABsocIatlonde8ecour8,n«*5, 10. 

FRANÇAIS.  — *  Se  dit  de  tous  les  membres  de  la  nation  fran- 
çaise. —  V.  Appel  civil, n*lSOO;Compétebce criminelle,  n«« il 7, 
IM  et  sulv.;  Droit  civil,  n^  66  et  suiv.;  Droit  constitutionnel, 
n»  5-9;  DroH-poUtique,  n»  Sf ,  1 12;  DlspoeiUons  entre-vifs  ;  Fono- 
neimalre  public,  n*  C^7;  Mariage,  Organisation  administrative^ 
Organisation  militaire. 

FRAKCHE-COMTÉ. — T.  BomafaMdel'Stat^n*  1 1  i;  Domaine 
engagé,  n»  30. 

FRANCHISE.— 8e  dit,  en  matière  de  poste,  del'aifr&nDbftM- 
ment  dont  Jouissent  certaines  correspondances  (V.  Agent  diplo- 
maflqae,  n*  146;  Commune,  n**  41,  62,  71,  2092;  Poste),  et  en 
«naftière  de  douanes,  du  privilège  dont  Jouissaient  certains  ports 
d'embarauer  on  de  dêbarqaer  certaines  marchandises  non  desM- 
nées  à  rlntérleur,  sans  payer  de  droit  (Y.  Commlssionn.,  n«  9  ; 
Domoes,  n**  254  et  s.,  S5i,  358  et  s.,  449  et  s.;  Échelles  du 
LÉ!¥«itt,n*65s.).— On  nommait  franchises  dés  quartiers  un  droit 
en  i^ertiDf  duquel  les  maisons  situées  dans  le  quartier  de  Thétel  d'un 
nialstre  étranger  étaient  Jadis  affranchies  de  la  Juridiction  du 
pay9(V.  Hartens,  Guide  diplomatique,  1. 1  ,p.  80  ;  Y.  aussi  \^  Agent 
diplamatlque,  n«*  91,136  et  suiv.,  et  Consul,  nM32  et  33).— Sur 
la  Craneblse  ou  privilège  de  l'avocat,  Y.  Avocat,  n*  229  ;  sur  les 
iraneblMade  délai,  Y.  Délai,  n^  22 et  suiv.,  38  et  suiv.,  108. 

TBANCISATION.  --  Acte  que  délivre  l'autorité  et  qui  cen- 

slale  la  nationalité  d'un  navire  dont  il  contient  la  description 

T.  Droit  maritime^  n^  62  et  suiv.,  82»  9^,102^  175, 553>  1503. 

FRAPPER*— Batirrt  Y.  U  déllnltton  de  ce  motv«Ponetion- 
■afire  pvblle,  n«  182. 

FRAUDE.  —  Se  dit  de  tonte  mancravre  employée  pour  trom- 
pe^ ^OBiqii'mi  (Y.  Obligations).  —  On  nomme  frau/de  pUuse  celle 
qBf  a  pour  objet  de  Caire  passer  certains  droits  aux  pauvres,  aux 
éWfeliseeBMntareli^eux,et,  en  général,  à  tous  les  moyens  détournés 
mis  en  usage  pour  donner  une  couleur  de  vérité  à  un  acte  le  plus 
aptfyeol  défendu  et  dont  le  mobile  est  louable  aux  yeux  de  la  mo» 
raie.  — -  Y.  les  diverses  espèces  de  fraude  que  signale  M.  Bédar- 
ride  dans  son  Traité  du  doi  et  de  la  fraude,  t.  2,  n«  642  ;  Y.  aussi 
ir^INmanea,  n^  237,  808,  $27;  Dispositions  entre-vifs,  Enreg.^ 

5,  28  8.,  108,  155,  2054,  2227  8.,  2963,  5063  S. 

FR&RE.  -^  Ce  senties  individvanée  4n  mémo  père  ou  de  la 

mère  (Y.  Parenté;  Y.,  aussi  Appel  civil,  n*  478),  —  Sn  ce 

t,lemot  frère  comprend  aussi  le  mot  «cnir.— Ondonne  lenom 

de  frèra  aux  membres  d'une  communauté  religieuse  (Y.  Culte). 

ttb  tant ,  par  exemple,  lea  frèrea  des  écoles  chrétiennes.  —  Y. 

fiÉiCficllon  publique. 
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FRET,  FRETEUR.  —  Mots  déflni9V»Droii  maritime,  n*782, 
eh  il  est  parlé  du  louage  des  navires.  —  Y.  aussi  êod.,  n*«  39, 

57,  218  et  suiv.,  245,  248,   480,  610,jS49  et  SUiv.,  7^3,  830, 
847,  910,  940  et  SUiv.,  1218,  1291  et  SUiv.,  1372,  1576  et  8., 

1589,  2140  et  suiv.,  2141  et  suiv.,  2230  et  suiv. 

FRICHE.  —  Terre  non  culttvée.  -^  Y.  Industrie  a^leole  et 

Terres  vaines. 

FRIPPIER.— Celui  qui  fait  le  commerce  de  vieux  effets  d'ha- 
billement. —  Y.  Commune,  n^  696  s.,  lOi,  Industrie. 

FRt)MAGERIE.— Lien  oh  se  fabrique  le  fromage.— Y.Louage^ 
Société. 

FRONT.  —  Terme  de  fortifloatlon.  —  Y.  Phicede  guerre. 

FRONTIËRE.  —  Ligne  qui  sépare-  deux  pays  (Y.  Douanes, 
n«  158).  —  Sur  la  ligne  frontière,  Y.  Douanes,  n**  158  et  doi?., 
162. et  suiv,,  182  et  suiv.,  351  et  suiv., 363etsuiv.,  384  etsniv., 
638,  762  et  suiv.,  802,811  et  suiv.,  872..«^Siur  leaeBsdumot 
frontière  employé  en  termes  de  fortification,  Y.  Plaoede  guerre. 

FRUIT. — Se  dit  de  tout  ce  qn'une  obose  produit  natureHemeiil 
ou  civilement  (Y.  Propriété;  Y.  aussi  Contr.  de  mar.,  n«*  671.8. 
Disp.  entre-vifs.  Intérêts,  Louage,  Succession,  Usufruit,  Yente). 
—  On  nomme  fruitier  celui  qui  vend  des  fruits.  —  Y.  fioonomie 
polit.,  n*  88;  Patente. 

FUITE.  —  Se  dit  du  fait  d'échapper  k  une  poursuite.  Y.  Com- 
plicité ;  n*  1 1 5  ;  Crimes  contre  les  personnes  ;  Évasion,  n«  2. 

FULM-COTON.— -Sorte  de  poudre  formée  avec  le  coton  imr 
prégné  d'un  acide. — Y.  Arme,  n*  2. 

FUMÉE. —Yapeur  que  raction  du  ten  dégage  de  tout  oblet 
combustible  employé  pour  le  chauffage  ou  dans  rindnstrle.  — 
Y.  Contravention,  Louage,  Manufacture.  ^ 

FUMEUR.— Celui  qui  est  dans  l'habitude  de  fàira  usa0e  du 
labaoàfomer.  — Y.  Commune,  n««  1279,  1298  et  suiv.;  Im- 
pèl  Indirect. 

FUMIER.  —  Se  dit  des  excréments  des  animaux  et  des  palHee 
destinés  à  servir  d'engrais.— Y.  Commune, n"«  908  et  suiv.,948; 
Contravention,  Industrie  agricole ,  Louage ,  Servitude. 

FURET.  —Animal  dont  on  se  sert  pour  la  chasse  dulapln.— 
Y.  Chasse,  n*«  35, 176. 

FURETAGE.— Se  dit  d'une  sorte  d^exploitaUon  des  bols,  et 
en  ce  sens,  il  est  synonyme  du  mot  /aràïtui^e.  —  Y.  Forêts, 
n*  1002,  note.  ^ 

FUREUR. —État  de  l'homme  poussé  à  des  aetea  de  violence 
par  l'absence  de  raison  on  par  des  passions  qu'il  ne  salipas  sur- 
monter. —  Y.  Aliéné,  n««  6, 21  ;  Interdietion. 

FURIEUX.  -^  Se  dit  des  individus  qui  ont  des  accès  de  fureur. 
—Y.  Aliéné,  np  2  ;  Interdiction  ;  Y.  aussi  Arbitrage ,  n*  333  ; 
Commissaire 4e  polioe^  n^  4^5*  ;  Ctmmrane,  n»  1 316  et  suiv. 

FUSIL.  —Arme  destinée  à  la  guerre  et  à  la  chasse.- Y.  Ar- 
mes, n«*  13,  36,59;  Chasse,  n**  H,  179,  396  s.;  Commune» 
n«  1048  ;  Oïlian.  mil..  Peine. 

FUTAIE..— On  nomme  ainsi  la  forêt  destinée  k  produire  plus 
partfcullèrement  des  bois  de  fortes  dimensions  et  \  se  régénérer 
parla  semence.  Ce  mot  est  opposé  à  taillis,  c'est-a-dire  aux  ar- 
bres soumis  à  des  coupes  réglées.—- Y.  Forêts,  w  503,  s.,  715, 
1869, 1836  8.,  1964;  Y.  aussI  Dom.  de  fËtat,  n»  90;  Dom.  en- 
gagé, n^4,9et  suit.,  61  etsniv.,  88;  Louage,  Usufrnif. 

FUTAILLE.  —  Yaisseau  destiné  à  contenir  les  liquides.  — 
Y.  Biens,  n<*  86  s.;  Droit  marlt.,  n*  945  ;  impOt  Indirect. 

FUTUR.  —  Ket  qui  exprime  ce  qui  doit  arriver  (Y.  Enregis- 
trement, n^  1165).—  Sur  l'enquête  à  ftitur,  Y.  Enquête,  n**  14, 
151;  sur  les  choses  et  lesi  conditions  futures,  Y.  0/>ygation  et 
Disp.  entre-vifs;  enfin  sur  les  successions  futures,  Y.  Succès- 
8lon«  -»  On  nomme  aussi  futur  l'Individu  qui  doit  se  marier  : 
on  dit  en  ce  sens  lea  (ùtura  ép<mi  (Y»  Coalr.  de  mar»,  iMapoe. 
entre-vifs.  Mariage). 

GABARRE.— Sorte  de  bateau  plat.— Y.  Organ.  macU* 

GABELLE. —Dérivé  du  mot  hébreu  g<A  (impét),  oa  da  eaxon 
gabel  (tribut),  ou  du  mot  gèbelia,  qui ,  en  basse  latinité,  signlAe 
toute  char(rc  publique.  —  On  comprenait  parUculièreiMnt  an 
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Fiwea  mm  to  aot  gibellt»  f impêc  tfff  sei^qaotciii'Ai  y  ail  ttmnu 
>a  gab«lle  498  vins.-^V.  InipMft. 

GACE.---Se  dit  partlealièroment  de  {4  refiiise  d'one  choie 
nioMUèn  à  uns  personne  poar  sûreté  d'un  pri^t  qu'elle  9,  faii  vol 
bailleur  (Y.  Nantissement;  ¥.  aossi  Aeeessoire^  n*  27^  Acte  de 
ioai», an sié  §., CanMons  ; 9^  M) CMunissfen^ n«*  12t s.,  Droit 
marit.^  n«*  29^  238;  Enreg.^  n«  1535;  Privilège).  —  Dans  un 
Veae  plus  général,  ea  mot  9oii»pren4  lool  ca  qui  peut  gatan- 
Itr  un  droit  :  ainsi  Ton  dit  fie  l«s  Weaa  A'-on  Individu  sont  ie 
gage  de  les  créimçier^  (c.  ciT«  209ÎJ.  -^  AppINitié  aox  toptea- 
bles,  la  gage  prend  le  nom  d'antichrèse  (Y.  Nantissement),  «^ 
On  nommait  gage  de  combat  çu  de  bqtqille  le  gant ,  gagt^l^.  ou 
aulfua  étojele'^e  les  individus  qui  voûtaient  terminer  va  olflé- 
r#od  par  le  combat  judiciaire  ou  par  la  dael  se  Jetaient  en  signe 
de  défi  (V»  Appel  ci  vit ,  n**  42 1  Dvel ,  n«  la).  *-^  Enfin  on  nomme 
gages  le  salaire  doaiié  êojL  gens  daservieei— 'V.  Louage  d'Indua- 
IrÂSr  SaislMxéeQtlan,  Privilège. 

CAGCURB.  -*-  Synonyme  du  mot  pari.— Y.  leu  et  pari. 

GAGISTE.  «-^  C'est  celui  quf  0onne  en  gage,  r-  y.  Faliniç , 
ti«  281  ;  Nantissement^  ^iyflége. 

GAQNAGES.T-- c'étaient^  90QS  la  aoiitwaa  4e  Fgrif  (arl«  59)> 
les  fruits  tenant  par  racines  ou  récoltes. 

GAIN,  —  Profit  tlTi  4'pup  iiidu»tri#  0»  i^taifi  fh  foo,  — 
V.  Contrat  aléatoire,  i^n  e\  pari ,  Saclért. 

GAINS  PESUftV|E.—)Se  4n  des  dops  qpo|e  contrai  de  ma- 
riage assure  aux  survivants  de^  époux. -rV.  Gontriit  de  mariagi; 
▼.  aussi  Disposit.  entrc^vifs,  Enregist.,  n»3979  suiv.)  FalUite, 
a*  il  14;  Séparai,  de  corp0;  Succession. 

^  GAINS  NUPTIAUX.  —  Ou  désignait  ain»!  toe  avaQtagas  fa«a 
par  le  contrat  de  mariaj^e  aux  époux.^Y.  Contrat  da  mariMe, 
railUta,  DM  lis  et  aulv. 

GALÈRES.  -^  se  disait  fie  la  peine  tnfamanie  gué  leu  kn^- 
damnés  devaient  subir  sur  les  galères  ou  p^virps.  L^ggUrlupest 
eelui  qui  est  eonfiamné  aux  galères.  -^  V.  Peine. 

GANT,  GANTIER.  -V.  Brève»  d'lpveïiWP9,  »^  th^m»^ 
GARANTIE. — Se  dit  4e  l'obiif^lcD  île  bMre  Jouir  un  «mH- 

tMu  il'uiie  chose  ou  d'un  droit,  et,  par  pjiemple,  de  Tobligatipn 
du  vendeur  de  garantir  l'acheteur  de  fout  troub)e7y,  Yef^te,  — 
V.  auesi  «change,  »•»  Il  /Ho  çulv.,  42.  Èvçg,,  Wge^  Sjjo- 
eeètfcm).*-dui^  l'exception  4e  garantie,  Y.  Ëxceptipp^  n»  ^76,— 
On  nonmiegarantie^s  fonctionnaires  le  droit  existant  en  faveur 
4^aarta«os  f^Rgtiimnairaadaii'ètMpaa  mis  au  Ju^iementsaos  l'au- 
lorisaiipo  adtamiitrativa  (v,  eènsall  d'État,  a»  ee.  Mise  en  Juge- 
ment).— Enfin  on  déaigna  ieus  la  mat  garantie  des  matières  d'or 
et  dVgent  m  ensembie  d^  «anaraa^  Taida  desquaiias  la  titra  des 
ouvrons  ^mpp^  %¥eç  cea  mMam  M  eauataté  ;  e'aet  l'aUFi- 
butio^  du  bureaa  de  gi^rMUief .  1%  rétrit)iilion  h  payer  pasr  aalte 
eontribution  est  désignée  ff0O9l»sp^>t9  pn^itg  d#  garantie  (V«  im- 
pôt itifiirect  et  Vounale}.  —  Oa  nojxun^  gartn^t  ij^lv/t  qui  est  tenu 
h  gftrantiè.^V.  Appel  eitfl.  Appel  ino.,  ^^^  M4  f^wW}  Qpm^ 
tion,  282,  540;  Demandp  ppuyellCi  n«  69-2«. 

GAUÇOf).  Nom  par  leipte)  on  désigne  les  indivMue  gai  aM  ^ 
la  fois  te  eaiactère  de  domestique  et  d^^pprentis  diuM  lïertalpes 

professions.  —  y.  Boucher,  u*  in^  Bowdoger,  P^  7»  fc>^». 

GABOE*  ^  ;^4it  teut  )k  to  £»!«  de  l'apiiaade  gaiieratiia  celui 
qui  garde,  r-T  V^  Archivée,  u<^  g»  •!}  Chaegi,  ggfi;  Oai^ffie, 
»•  15Ô;  Dép6t^  n-  9. 45  pt  ^y, 

CARDE  A  CHEVAL,  -^  Se  di|  4^  «f^ppeéa  da  genalM  ad- 
ministrations  qui  opt  )e  droii  e|  te  d(^vpif  4'gUgr  à  ^t^f^  pour 
exercer  leurs  (partions.  -^  y,  FQrW,  »f  l^f  H»#  i^^i  Il9»ôt 
(ndirecl. 

GARDE  A  VUE  DES  UOVPUVÂi  ^  T.  Gantmv^Oion 

Qt^lemMe^tdénulr 

GABÛE  lUHl.nGEOISE.iiP  6'étAtt ima  e««e-.da lulallgiie 
donnant  aucun  droit  &ur  les  biens  du  mineur  (V.  ltiBorilé»t«talla). 
—  On  donnait  aussi  ce  nom  k  im  m4^l|i»i  avait  fiuiliim  4P&lo- 
gie  avec  notre  garde  nationale.  -—Y.  ce  m^>  \>*  2- 

.     CARDC-CÀNAUX.^Qn  appelle  ginU  laa  prépon^s  à  la  garde 
dos  canaux;  iU  S9|it  4ssu|«ms  à  pp  seruieut  (L.  29  flar.  an  10, 


Ért.  f  $  SI  août  «ase,  ?.  Serment).  ^  lis  constatent  tes  ttlho^ 
lions  aux  arrêtés  eeneerpant  les  canaux  et  les  délits  de  pêche  (L. 
29  flor.  an  10  ;  15  avr.  1829.  art.  36)^  par  des  procè:»-verhaa| 
qu'ils  sont  tenus  d'affirmer  (décr.  22  fév.  1815^  ert*  48,  V.  Pra- 
eès-^erbaux). 

GARDE  CHAMPÊTRE.  —  i .  Ce  non»  se  donne  à  dpf  çOlcfcrs 
dephliée  Judiciaire  eharj^és  de  surveiller  les  propriétés  rurales  de 
toute  espèce^  et  de  constater  les  délits  et  contraventions  qu|  nor- 
teut  atteinte  à  ces  propriétés  (L.  28  sept.  1791.  tit.  ï^  sMi  t, 
art.  t;  a«  kMÉ, aMm.  ta).  Ils  saotéoist  en  aertams  eas  agaaifde 
la  force  publique  (V.  FoActlana.  pub.,  n^  gv,  146). 

f  «  U  gode  rwra)  m&^M  aeoûpi  ^sa  des  tMea  tihUipêlres 
des  caumiMiesa  nseia  la  Wi  du  8#  aess#  an  i  al  la  e.  dd  1  liriai. 
an  4  ap^  a9lorlaé  las  fKWtMierê  è  afolr  dea  gardas  xhampéiras 
pour  la  sqrvdttlaaoe  de  lenn  propriétés  ;  il  y  a  donc  liau  de  dis- 
tinguer deux  sortes  de  gardas  champêtres  :  ceux  des  nmmanai, 

ceux  dea  pgrtlcuiierer 

9îwSwMK. 

AaT.  1.  —  Historique  et  !é^»latioD  (n*  $). 
Aar.  t.  «f»  Dts  gardes  chanpétres  des  eemaoBes.  ^  KenlnatiiNii 
allHhvtloas,  110.(8»  6). 
§  1.  —  Nwipation,  peu  ^'sflies,  hraltueent^asmai,  prteèa- 

vcrbaux  (n*  7). 
9  t.  -^  Attributions  dés  gardes  champêtres  (n*  221. 
Aat*  i.  *-r  Des  gsrto  sbuapétias  des  pinieayen.«^ilearfaatlaa.-- 

AaT.  4.  —  Des  crimes  et  délits  commis  par  les  gardes  AmuMpss*  t 
PriTilége  de  juri4ic|jo&.  -n  9m  eriflWI  S^délitf  ePV»» 
ettx(a«4a). 
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9,  L'iMUlntleii  des  gardes  ahampétres  remonta  h  plusIaM 
aiftoleai  Ils  étalant  oenniis  sous  les  noms  da  meealara,  gaatlers, 
haman  m  tengarda,  headiers,  baMirars,  vigulars  M  aairêa.  -^ 
Charles  V,  par  lettres  patentes  du  19  juin  Uggi  aulorlad  les 

S^aieufe  et  écbevif^ad'éiiWir  des  ggrdas  dei  hbldle  oagnlns*  peor 
ants  par  racines,  avec  pouvoir  de  saisir  les  charrotatt  liiétjil 

ri  i;.<u}dgrftie0(  d«  doomige  dann  les  |^rraa«  at  4e  gapiteimier 
l'aip^nde,  pei»  qui  les  coudiiireiaat;  4a  sorta  qQ'ils  éM^gat 
tofit  I  Ift  Ibis»  à0ette  époque,  agents  de  «iprveiilapca  pt  jjpippi  de 
1^  oo^tr^vemipu.— u^e  dçclgrstiop  do  rpi^  du  u  Juin  n<^  (nr^ 
I Q),  prdoonait  aux  wes^iera  de  prêter  serment  devaat  la  Jugades 
Ijeu^ ,  e(  de  faire  laprt  rapperl»  dé  tous  les  délits  f  p'Ue  ddccw- 

vraient  daus  Ispr  visite,  iê9q^el§  devment  enmh  étr$  poumtivi^ 
pqr  k  proctffftif  fiscal  (la  ppl;i  de  Frewi»vilie^  PriM<uie  4eg  Mr- 
riçr^,  t,  z,  ch,  tt|  seçt.  4}r'^Cet  éti^de  choses  soMeto  Jwsw'^ 
|a  réYQlutiQn  fran$4i9e  ',  ï  oetie  ép(Mm  (M  readve  1»  tel  4«  •< 
sep^-6pct,  1781^  appelée  code  rurel  I  ai  p'ast  de  n  004a  «e 
d^te  l'instiWio»  actuelle  4^  gardes  cl^mpêtree  dçwl  Iw  ^rl w* 
tions  0t  les  devoir?  sont  dét^Vo^ip^s  par  la  leift,  7  d»  Mk  t  4» 

cette  loi  (y,  PrQit  rur-,  p.  %QA,  gt  atge  l)ae,  AW  g  e(  ;hD*     . 

4. «Le  choix  d'un  garde  champêtre, dit  y.  Haur|pn(P.o)rriMr.» 
p.  2aa),  n'est  pas  sans  difflcuité;  il  faut  trouver  dam;  un  habitant 
de  la  sasspagAé  des  i|ttàlités  dont  la  réunidn  est  assex  rarè.^vi^ 
garda  ehampètre  doit  avoir  une  grande  exactitude,  une  infati^pable 
aativUê^  pua  vigiiMic»  dHBgig  à  ti«mpn#,  an  désitiêérdsseftieiit 
qui  le  mette  au-dessus  de  la  corruption  ;  il  doit  aialr  qudkitiea 

pptioQS  des  iQis  reletivep  k  (n  gaU^  die  qipipagHis»  dea  lAées 
isses  uettes  popr  ri^if^er  na  procèe^vgrbeli  epAa  gesgi  ê^  <lra^ 
tare  pour  que,  dgas  Texerçice  de  m  f<»netiops.  il  nd  ee  Mg^ 
ipOu^eoper  1^  piir  4e»  haines  «i  parda»  ^dSwtfei^tirlIinliisM  » 
-p-VQii4  hieo  des  qualités  diQciies  i  reaepilggr itogaetra  ai><ite> 

.$9rtpu(.4IUWd  le  IrgilpgMiDl  P'dSl  Age  fi^^k  9Qf  fp,  j  auspi  l'In- 
stjlqliop  laisj^-elle  yrandemeqt  fi  éàsim  99ê$  le  rapport  4a 
persopue}.  pos(érieqrem(?i^  eu  cpda  rural  4*.  i79l(i  4ilÛlM 

dni  iipmplété  rprgapji4i<»  4e8  gipdeg  phwpétaea  (b  ii  ~ 
an  3;  6.  4u 3  l^rupiglre  ap  4t  v.  gss  4^  |4  gi^pT)»  fcggr» 
ports  avec  la  gendarmerie  e)  leqrs  attributions  jq^Jcip)^  gopuaé 
agents  ëe  la  esfcé  publique  ont  été  ré(()4d  p^r  d!wi*^4(^  \qI^  fl 
erdomiani»es  dont  il  sera  parlé  dans  le  cours  de  netn^  (rg^MI*-— * 
Le  personnel  et  l'organisation  des  pardps  avapt  fait  p^tred'l^k^fii 
nombreuses  critiques  à  la  chambre  des  députés.  M.  de  S«iO^ 
Priest  formula  en  1849  Une  proposition  qui  çûlevalt  |  rgliiorUA 
muntoipale  son  pouvoir  et  son  action  directe  sur  les|ardeschaBa- 
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pMm,  M  enibrigtéail  el  M  i^l«(ftik  Mtts  r««IMIé  M  Vf^fels  > 
lit^Ms  l0ar  oottiaaItM  êef irff  apfiâranfr  te  Ueti  el  place  àeê 
màinê.  ^  CetHè  pit^posHMm  ayaftt  été  é^téd^  t  élé  reproduite 
datts  la  eeMMi  de  f s^s,  ttftis  égaleâittit  iâiB  raeeè§. 

M  i«i<.i4léé(.  tlrM^-r  Code  mal  do]illaMCl.7datiU  iasi 
r«latite  aft  |ard^  éliampéireê  (v.  Droit  rural ,  p.  SOI}. 

it^miêàm.  mU  Û  (ITltint.  iié&).  —  t)écret  qui  ordoope  Tel** 
Uîssoneni  de  nrëes-diampélres  dans  toutes  les  communef  raniiei, 

>AHU  ^Vkmm  HàHt»  iaiinidUtiMii  ayea  la  pftaatgadioa  do  prêseot 

rat.  dia  wdia-dblilBdtna daaa  laolai  laa  MMnaM  iaialaa  da  la 

mfba  fttfdai  i^a  afan^t  ^taaacUlia  q<iill  aa  a»  paariaal 

loa  i*àfx&  le  mode  iuiTânt« 

Â  ieê  iMeft  éhàmplirf»  ae  pourront  Are  dioftls  gùe  Mrmi  les  ci- 

y«^d«ailé  ffvMta,  la  laie  «•  h  pairMtifme  eerout  léaéraleflMBl  raeoa-' 


aâa;  ik  aaïaai'  Baaaiai  par  l'adaklaitifaiioB  du  diatrici^  aar  la  préiaa- 
tattoa  doa  wnseila  liaéiau^  des  eaaMaanaf  ;  lav  iraiMmaat  soi»  aasii 
âié  par  fi  disinct ,  d^près  I^a?ia  daooaaadtMral,  aicdyarU  an  a^are 
la  firra  da  nma^sitioa  Toncîér«. 

3.  n  y  Mira  ad  noias  un  garde  fNtf  eoqiiiitta^^at  la  manfe^iAitl  Jugera 
da  tak  aMsaUdry  aa  diaaifr  dai^aaUKa. 

a.  TaalpiapnéUlraaaFa  la  droit  farair  paar  taa  daavlaai  «i  farda 
ekaapdtra;  il  sera  tf iii|  ^  le  faire  afrder  par  la  eaasail  ad^dral  da  la 
coaumiiiè ,  et  eooffrmer  par  fe  aistnci  :  ce  dioit  ne  pourra  Teuimiar 
■éiaiiialai  da  eoatriMler  aii  tmltément  dtt  garae  de  ta  commùde. 

5.  Ia  police  ranrfa  aora  ^ÊéKéB  profisoit^aieat  par  le  juge  de  pah. 

6.  la»  ^oÂid  chaÉÎpltni  iaïaai  Mnèi  de  aNef  dirair  Ml  lae  dietauf 
pria  M  laM^idélii  i  si  la  dIliaqaM»  a*aet  paa  danicilié,  al  ref ms  da  aa 
reiidr*  4  la  aiaUoD  «  le  wda  poana  refafiir  da  la  pwaieiiialite  bmib**^ 
forte,  at  tas  dtoyeas  raquu  àè  poorroat  se  reiosër  d^obéir  aux  ordres  qui 
isar  acreai  daooés. 


t.  flw  tei  lodieaiioaa  adndaistréaifar  las  gardes  efeanpdtrsa^la  jaga 
«s  fan  paana  aaiarlser  das  ridierebes  aies  las  p«Baaaaa  soapfaaaéaa 
de  rÊÊâf  aa  aidsepce  de  dewt  oflkiers  ssaidcipaai. 

8.  LaJagâ  dé  paii  pronooceTa  saas  délai  oaatre  Wa  aréfoaas,  et Jageta 
#iqpfèaiM  ditpasitiofis  de  la  loi  dn  9S  MUS  ocL  i19l.  La  peiae  sera 
■awBiaifa  j  m  aa  pourra  étra  aïoiodre  de  la  talear  de  daq  jauroéss  de 
Mfmii,  aaua  la  itsitaiaa  da  la  Talear  da  dégdt  aa  da  yoI  «al  aaia  dtd 
M,  aaaa  pr^Qdlaa  dea  paiaai  partial  par  la  oada  pdHl  lat^aa  la  Htaia 
dalûai  daaaera  usa,  aiaaaaaaaiajaiadapaU  laafaria aa diraelKir 

KiSm  fagéaieaté  proaoaeli  aéroat  éxécatdi  daas  ta  hultaîDé,  k  pèba 
d<aa  aaad  U  detaatwa  |asqa*aa  pateanat»  saaa  4aa  la  ddteatioa  paiasa 
mtàâm  aa  a^oia,  aaaaksiaai  Tappai. 

III..  A  rdnid  deaddiîts  aoatfBta  daaa  lea  loidls  aatiaaalaa  al  parllM 
%aa  •  la  priji  da  la  restitatiaa  et  de  twaada  saia  araviseiraniaat  détsa* 
mm  put  las  ûlba&aai,  d^apréi  la  taleur  actuelle  des  liois. 

iU  hà  èSBServaiioa  das  récoltes  est  laise  sous  la  surfeltlaaee  al  la 
■Mta  da  laai  laa  laas  aNataDa. 

-as.  I  aara  plaed  a  la  aortif  prfMÉpaladdcaaaaa  aamnaa^  PlasaHp* 
liaaaaifaBU:  Céloptii» rey wl» fce  prtpfUiéê  u  M fro4aeKaw #Mir«i/ 
§Uu  MÉd  U  frMU  df  «on  ffWfoil  si  de  JOfi  tndmlrie. 

19.  la  eoaveatfoa  naiÎQaala  décrète  due  le  tit.  9  da  laloida  tS  sept*<f 
a  aas«  179l|  sar  la  police  mnle,  sera  imprimé  de  aouviao ,  e(  placardd 
dMa  aaaieaiesaaaMiaiiasatasaHeaa  ptdasirt  ddaret 

14.  Lm  jagasde  pm*  lea moaidpaliiés,  tas  Mpa  adaÉnHtialHl,  laa 
macaara  das  oipiaaass»  laai  lespâasihlss  da  Vatéaatàaa  da  la  présaata 

ii  %rm.  mm  A  (M  ti.  f  f  fftft).-  Code  des  délits  et  des  Miaea 
ffi  etfatiaat  sa  titre  relatif  aui  gardes  cbampélres  et  forestiaia(an.98s.). 

Ml  «karflu  «m  ê  (tO  a«4t  tTM).  —  Lai  doai  Taru  i  est 
rsam  à  Pear^istremeal  ei  à  Palfirmatioa  ûm  procis-Verbaax  deé  gardes 
caiiM^aiiaa  (V.  Praoks^t erlMatt)»  * 

fljl  irfm.  M  7  it"  dé9.  t99S).  —  Loi  doat  IVi^  8-9*  dassé 
laf^ana  det  gatémctampaHea  panai  las  d^asea  maaicl^es^—  V. 

MMsaa*  asallfiliaaakto  iSM)^  Artaid  retam  à  la  aaml- 
anaadi^  la'dMi  c^^aaspétres. 

ÈiL  4«  l«la  gardes  champêtres  des  communes  saroflt,  à  Fat aaîr«  ckaisis 
paftfkd  vdteraas  aatiaoaui  at  antres  anciens  militaires. 
~   Leaiaiaire  de  la  guerre  enTom  a  chaque  préfet  l'état  aoaiioatif 
HfMsaai  al  aacisas  miliiains  tdaidaat  daaa  la  départanéni,  at  ea  étal 
WMJiii  lia  (saailaaé  da  gardaa  ahaaipatrsa.  hn  prdato  fersni  passer 
^qiitiaîfaisiaiiéiaaea  féMhaaa  alaaaiana  auttudraa  da  isar  altoa* 


u  I  aarà  lieu  h  aammar  ^a  gacds  rhampéisoi  la  amére  la 
ii  les  ipdif  idus  de  la  commune  on  des  cassmaaea  les  pkia 

ipris  daas  Tétat  des  TétéraDS  Datiouaux  et  ancieas  militaires 

da  l^diaaadbsemaat,  doat  lé  sous-préfei  lui  aura  dooné  coonaissaace  sur 
sa-vfmaade;  il  soumettra  son  choix  arapprobalion  du  conseil  municipal. 
4.  Lanquf  la  conseil  municipal  d^une  çomnune  aura  approavé  le  choix 
d^la  Wâhaa  aa  ancien  militaire  pour  garde  champêtre,  le  ssaira  de  la 
cMHMne  en  donnera  a?ls  au  soos-prélet  de  rarroudissement. 
9.  La  aaaa- préfet  donnera  aae  eammissioa  de  garde  champêtre  au  té- 


■ 

téraa  on  anetaa  mfillalrs,  Isqael  éé  rendra  daas  la  commnae  gui  t*aara 
ttoaMaé;Haa  prawaiefa  aa  aodra  ^ai  risara  sa  commission,  at  le  fera 
rsoeunaltre  aa  aaaiité  de  garde  ^hMapètrai 

6.  Les  Tétéraos  ou  aectant  militaires  gardes  ahampétses  séiani  aa  taal 
traités  comme  Pétaient  les  gardas  cnampétras  dsa  capamaass  |  ila  saseat 
soumis  aux  mênie9  obtigalioas. 

7  Las  dinposItloBS  do  présent  arrêté  né  sont  point  applicables  aux 
cannaunas  daas  lea^asllee  Isa  aslalrea  da  garOe  clia8ip0lK  nVquftau- 
diaiealpHii  la  samoiedeiaaic.  paraa* 

M  ««r.  mm  M  ItS  sisaI).  «^  Lsé  fai  paita  an»  PaAnsitlaa  dar 
procès . y  erbaux  des  gardas  champétrea  eat  ra(as  dafâal  la  Jagi  do  paiit 
(T.  Orgao.  Jud.).  , 

fallfriiêt.  am  49  (ICI  aepé.  i94K)«- Décria  aar  ba  aalaiiaa 
das  gargas  èbunft patres. 

Art.  1.  Daas  touisalM  aamolanas  aaïaaataira  dai  dÉrdda  élampétres 
ne  poarraii  paa  être  acqaitU  sur  Wa  retnaas  «soHMaaai ,  aa  y  oempre- 
nant  le  prodait  des  aamiidasi  et  lonqnelae  haaiiaatf  na  acaseatuont  paiai 
à  former  té  traitement  ou  cooiptéinent  du  traitement  de  cas  gardes  parnaa 
souKription  folootaire.  la  somme  qui  manquera  sera ,  ett  cooformiif  de 
Part.  %,  daBti  fv  de  la  loi  aa  »aem.^  êf^.  I99f ,  cofleerflafrt  \^^  Ken^  et 
les  usages  ruraux  ds  la  police  rurale,  répartie  sur  les  propriétaires  au  et« 

{»loitants  de  fonds,  non  endos,  au  caatuae  le  (raac  da  la  aontrihuiiaa 
oncièro  da  (teaaa  d*eax. 

*  tt  J«lm  t  S^e.--  DdcMl  aaaasiaaat  lai  lapparta  entra  les  foacttoas 
de  garde  champêtre  et  celles  df  la  gendarmecie. 

AHé  i.  Les  gardes  d^mpétres  des  eonnaunês  actoettémènt  aïK  fooo- 
timu#  m  aanx  m  paarraai  étra  aamdiéa  a  Pat éflir,  se  présenteroat ,  rea 
preaamdanalemaiafnianiTsalapfaaMlgnilaaaaprdéeaiddcrat,  atlea 
seconds  dam  las  hait  jouis  dp  lear  is«tattaiiant  i  IMMer aa  sana^eAûer 
ds  gedaanaerïs  du  canton  dans  lequel  sera  située^  U  aonmui^  ii  lam^a 
itfSeroat  attachés.  Cet  officier  on  feous- officier  inscrira  Isurnom^  lear 
aga^  lamr  damisHe,  sar  aa  rethare  a  ce  destiné. 

a.  Les  aOsêsia  al  aaas-oaTaieta  gs  gpadarsseria  MêirreHmt ,  loi^  da 
Iran  tournées,  si  Us  fudes  chNUpKraa  taaqdîaasai  giaa  leaMaaoaa 
dont  us  sont  chargés  ;  m  fis  rendront  compta  aax  srae^ptétoU  da  9ê  ga^ila 
aoront  appris  sur  là  conduite  et  le  xéle  de  cnacun  d^eai^ 

3.  Les  sevs-affiefen  de  gendarmerie  pourront,  pour  tous  fès  objets  im- 
psrtaata  at  arasnta*  aMOia  ea  féq«isitiaa  les  gardes  champêtres  dMio  can- 
ton i  et  )es  odTcian,  aeax  d*ua  arrsodlssemaac,  soiri  paar  lea  seoeader  daaa 
Pexécutton  dea  ordres  qnMls  auront  r«(aa«  sait  paar  la  naiaiimi  da  la 
police  et  de  la  traaquitlué  poblianej  auis  ils  sareqt  teans  da  donner  a?ia 
de  ladite  rmlsition  aux  diairef  et  aux  soas-ptétsta,  âl  de  leur  en  laûa 
oaàaattie  Idalatifi génêraai. 

^  lisa  aAsisM  ai  aaaa-aSdaia  da  geadaiaiaito  adf^sief ont  aux  ffiairasj^ 
pow  at»  tnanma  ani^  aardai  caampairta«  le  alaaalsmeat  des  matlisl- 
teun«  deseruars,  conscrits  lédadairaai  aa  anama  Mifidaa  qaM  aaseai 
reçu  ordre  de  Ihire  arrêter. 

8.  Lea  gardes  chaarpétrei  tefcot  tenus  d*informèr  lea  maires,  et  ceax-^l 
lea  offiders  oa  sons-offlders  de  tendarnêrle,  de  tout  ce  qu^'U  d^couvrl- 
usai  da  aaamwa  an  waialisa  ds  rardiaet  de  la  fhnqoftmé  pabftque  ;  ils 
lear  donneront  wjf  de  isaa  les. délit»  gai  aaMM  dia  oamaiia  daoa  lèaia 
territoires  respectifs,  et  las  prévîondc^ot  lors^U  aMlaMiia  daaa  laasa 
ccmmuoes  des  individu*  étrangers  h  fa  localité. 

g.  Lés  gardes  champêtres  qui  arrêteront,  soit  4es  conscrits  réfractaires, 

M  dêMifiaaffa^  gês  feasMNa  évadés  dsa  gafêreé^ 


faamam  la  aiaiifi< 


6u  autres  individus, 
paa  lés"  Mi  a'  la  geadahnerié  impé* 


jf.  Les  sous-préfets,  après  aToir  pris  TaTia  dsa  asaira»  si  des  oikiéta 
w  gendarmerie,  désigneront  aux  préfets  i  et  ceux  ci  à  Padmiaiatraiiof 
fssasiiére.  ceux  d'entre  les  gardes  champêtres  de  Teurs  ârrondîssemenli  et 
aaiaaiadipartSMints  raspealtfs^  qal,  par  lênr  bonne  conduite  et  parléuff 
services,  mériteront  d'être  appelés  aux  fonctions  da  gaidea  fsrsamrs. 

#  «ami  MHIt^v»  fiinaiai  aiMaaaa  «oan^afedêrê  él  S(ddats''Ea 
sut  lire  ^  écrire  lf|  fUcsa  da 
n«  8 


(arb  ^V.  fias  hast 


chant  lire  el  écrire  les  plaosa 
et  ▼*  Orgân.  milu.J. 

ttt  dièe.  Idii.—  Décret  qui  charge  lea  gardes  chaiapêtitt  da  vaiUar 

Wènii^lTVoiriejr^ 


k  la  conservation  des  routes  (art  i06 


Mlatlt.  ftSt^--  Ordonnance  qui  permet  aux  gardes  diampêlree 
d'avoir  an  fasil  dé  guerre  avec  l'autonsatioa  du  préfet  (art.  i  et  4 ,  y« 
Anma,  p«  tel). 

Ml  «aa.  t99#.—  Ordeaaaaaa  qal  nlaaa  Isa  cardes  champêtres  sons 
la  sarfsilianae  dca  aamssaadania  da  gaadarmeria(nn.  8fO),  et  qni  ra- 
dique  les  rapports  des  gardes  ehampaûtt  avec  la  gendarmerie  (art.  3té, 
V.  Gendarmerie). 

i  y  aa«i  f  $f  t.—  Loi  de  Oamea  dent  tfart.  sa  peiie  gaa  les  laiea 

d*lmposfifon9  poiïr  le  tratteme&t  des  gardes  champétraf  pinyraat  aiia 
rendus  exécutoires  par  le  préfet. 

M  avril  iSM.  •—  Loi  de  gnancea  portani,  an«  98:  «  Il  as  nsia- 

plus  filit  de  réies  spéciaux  pour  les  impositions  relatives  an  traitemaat  des 
gardes  champêtres.  Ces  imnositionSt  votées  dans  Us  fermen  prescrites  par 
les  art.  58  et  40  de  la  loi  du  15  mal  1818»  aeront  eomprisea,  h  litse  4a> 
centimes  additloinels .  dans  le  rôle  de  la  contribution  fondére ,  ev  poda^ 
ivat  aoaime  ces  ceatnaai  sur  lautes  les  natures  de  ^ropriéfê.  » 

Alt.  i^'^tks  gardes  ckampétreê  d$s  communes. 

A.  Les  gardes  champêtres  Ihrenl  inatibiéa  par  le  code  rural 


TTSï». 
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GARDE  CHAMPÊTRE.  —  ART.  2,  S  1. 


pour  assurer  les  propriéiéseicùnserwr  U$  récoltée  (décTw  28  sepi.'^ 
6  00t.  tidlyiect.  7/art.  l).  —  La  loi  n'est  poinl  ftmpérative» 
elle  dit  :  //  pourra  être  établi  des  gardes  ohampètres  dans  les 
mmiiclpalttés.—- Mais  eette  faculté  a  été  chaDgée  en  obligation 
formelle  parles  loissobséqnentes.-*-/!  seraéiMi  immédiatement, 
dit  iedécr.  du  20  mess,  an  3,  art.  3,  des  gardes  champêtres  dans 
louteg  les  communes  rurales  de  la  Répnbliqne^  et  le  code  dn  3 
bnuB.  ani  ^onteenooreàcettepreseription  ;  il  doit  y  avoir  dans 
cliaqneooBunnne  nu^e  au  moins  un  garde  champêtre,  dit  l'art. 
38  de  cette  lol.^-^Des  disposttiims  de  ces  deux  lois,  on  a  déduit 
la  oonséqneaeeqie  l'art,  sdelasect.  7  de  la  toi  dnaoclt.  I79i^ 
<pii  ântorbatt  plosienrs  municipalités  à  choisir  et  payer  le 
même  garde,  se  trouvait  abrogé;  il  semblerait  cependant  que 
les  commianeB  sont  les  meilievs  juges  tie  ce  fait  de  savoir  si  nn 
seul  garde  suffit  à  la  snrveillanoe  des  propriétés  de  deux  oom- 
mtmes  ItmitroptaeB. 

••  Une  oommone,  d'après  le  mène  art^9|  peut  avoir  plosiears 
gardes. 

%i . — ffomination,  port  énormes ,  traitement,  serment, 

procès-verbaux. 

9.  Aox  termes dntit.  l^sect.  i,  arjt.  i,  di  décr.  du  28  sept.-6 
oct.  1791 ,  les  gardes  cbampétres  étaient  noaunés  par  le  eon* 
seil  général  de  la  eommone  (aiUourd'bui  le  préfet).  —  Mais  leur 
nominalion  fut  attribuée  à  l'administration  du  district  par  l'art  2 
dn  décr.  dn  20  mess,  an  3,  et  les  conseils  généraux  des  com- 
munes eurent  seulement  le  droit  de  présentatiott.-*-Mainteaant  et 
d'après  la  loi.  4a  16  MIL  1837 ,  arl^  iZ,  U  appartient  an  maire 
de  nommer  les  gaodee  ctiaoïpétreB,  sauf  l'approbation  du  conseil 
municipal)  ils  doivent  en  outre  être  agréés  et  cojamilssiQnnés  par 
le  sous-préfet.-^ous  avons  examiné  v^  Commune  (n«  333)  la 
question  de  savoir.si,  en  cas  de  dissentiment  entre  le  nkaire  et  le 
oonaeîi  municipal^  le  prélet  a  le  droit  de  nommer  lui-même  le 
garde  champêtre  en  vertu  de  l'art.  15  de  la  loi  de  1837,  et  nous 
avons  rapporté  une  lettre  du  mUiistre  de  l'intérieur,  du  i  3  janv. 
i  839,  qui  n'admet  pas  que  le  préfet  ait  le  droit  de  tcanehar  la 
4iffici^.*^Noas  avons  idéasontré  anaei  one  les  maires  ^'avaient 
pas  le. droit  de  révoquer  les  gardes  champêtres  ;  qu'ils  ne  pou- 
valent  que  les  suspendre  (Vv  aaême  numéro  et  lettre  dn  ministre, 
dnio  avr.  1839);  qu'aux  préfets  seuls  appart^iaii  le  djpoit  de 
révocation  (L«  18  Juiil»  1837,  art  13). 

9.1ie8.gardea  champètresdoiwttit  être  êgésanmoiosde  vingt^^ 
ciAqans(décr.  28sept.-^oel.l79l,tii.  l^sect.  7,  art.  5).— Ilsdoi- 
vent  être  reeowas  pour  gens  de  bonnes  mœurs.  Us  ne  peuvent 
même  être  choisis  que  parmi  les  citoyens  dont  la  probité,  le  zèle 
et  le  patriotisme  sont  généralement  appréciés  (même  article  et 
décr.  20  mess,  an  3,  art.  2).  «—Un  arrêté  des  «oosuls,  dn  25 
fruct.  an  9,  avait  décidé  qu'ils  devaient  être  choisis  parmi  les 
vétérans  et  anciens  militaires.  Cette  disposition  n'ayant  aucune 
sanction,  doit  être  (aujourd'hui  que  les  maires.ontle.droiide  no- 
mination) j  considérée  plnlAt  comme  une  aimpiO'reeowtmandatiOBt 
que  comme  nn  ordre* 

.  H.  Cepimdant  là  est  ntilA  d'apprécier  les  anciennes  ppesorlp- 
tiens  des  dét^ets  à  est  égard^-^— Pour  parvenir  à  effectuer  régn- 
lièrement  ces  nominations,  le  ministre  de  la  guerre  doit  envoyer 
à  chaque  préfet  l'état  nominatif  des  vétérans  et  anciens  militaires 
résidant  dans  le  département,  et  en  état  de  remplir  les  fonctions 
de  garde  champêtre.  —  Le  maire  alors  choisit  le  garde  qui  doit 
être  agréé  par  l'autorité  supérieure  parmi  les  individus  de  la 
oommnne  on  des  communes  les  pins  voisines>  compris  dans  l'état 
des  vétérans  at  anciens  militaires  de  l'arrondissement,  dont  le 


^m» 


•«««^«iM 


^W* 


i*«*i 


(1)  (latértt  de  la  M.  •— Aff.  Loadre.)—  La  coi»;**- Vu  las  art^  4|08 
et  il5  €.  inst  oi4n.  ;  — *  Atteada  qas  les  gardes  champêtres  sont  oiDciéTS 
de  polies  Jidioiaire,  et  ceattne  tels  soomis  &  la  sunreiUaace  des  procurears 
impériaQx;  que  c'est  C0Ds6qaeiaiiieiit  à  ces  magistrats  qu'appartient  ex* 
dkifiveBMilt  le  dielt  de  les  poamivre  à  raison  des  crimes^  des  délits  ou 
des  eoaliaventieSs  qu'ils  peuvent  commettre  dans  Texercice  de  leurs  fonc- 
tions; —  Attendu  que  les  eontrareatioDs  de  police  simple,  deat  la  con- 
naissance  est  attribuée  aux  juges  de  pai^,  sont  les  faits,  qui  donnent  lieu 
soit  ils  fr,  d'amende  ou  au-dessous,  soit  à  cinq  iours  d'emprisonne- 
ment ou  au-dessous^  et  que  dans  aucune  des  trois  classes  de  faits  men- 
tionnés an  coda  péaai  de  1810  comme  formant  des  coHtraveations  de 
poiicej  il  n'est  question  de  ceux  des  gardes  champêtres  considérés  dans 


préfet  on  le  sons-préCet  lui  donne  connaissance  (arr.  25  fnitit. 
an  9).— 'Un  décret  du  8  mars  1811  amodiflé,  en  ee qui  concerne 
les  choix,  l'arrêté  dn  25  fruct.  an  9,  en  ce  sen&que  les  places  de 
gardes  champêtres  doivent  être  affectées  spécialement  aux  sous- 
officiers  et  soldats  sachant  lire  et  écrire,  et  jouissant  de  la  solde 
de  retraite,  on  qui,  sans  avoir  obtenu  cette  solde,  auraient  été 
réformés  par  suite  d'infirmités^  d'accid^nts  ou  de  blessures  pro- 
venant d'un  service  de  guerre,  p^nrvu  toutefois  qu'ils  soient  en 
état  de  mener  une  vie  très-activ^(décr.  8  mars  I8ii,  aii«  4» V. 
Organ.  mllit.). 

t  •»  Les  gardes  dbampêtres  penveoat,  dans  l'exercice  delenrs 
fonctions ,  porter  toutes  sortes  d'armes  qui  sont  Jugées  lenr  être 
nécessaires  par  le  directoire  dn  département  (décr.  28sept.-aoçt. 
1791,  tit,  1,  sect.  7,  art.  4),  aujourd'hui  le  préfet.—  Dans  un 
grand  nombre  de  communes  ils  ne  sont  armés  qma  d'on.sabre; 
mais  ils  peuvent  porter  un  fusil  de  guerre  avec  l'aatorisation  du 
8009<iMréfet  (ord.  24  Jnill.  1810,  art.  2).— V.  Armes,  n*  $4. 

4 1.  Un  garde  champêtre  étant  placé  sons  la  surveillance  de 
l'autoritémnnlcipale,ne  peut  être  ni  maire,  ni  a^oint,  ni  membre 
du  conseil  municipal;  il  ne  doit  pas  non  plus  être  appelé isn  ser- 
vice de  la  garde  nationale,  car  sa  surveillance  est  de  tons  les  Jours 
et  de  tous  les  instants  (L.  22  mars  1831,  art.  12,  §  4,  T.  Garde 
nationale,  n*«  78-2»  et  84).  Il  en  est  autrement  pour  les  gardes 
particnliers.-<-V.  n*  45  et  Garde  nationalOf  iùd. 

iS.  Le  garde  nommé  doit  d'abord  se  présenter  devant  le 
maire  qui  vise  sa  commission ,  puis  il  doit  prêter  serment.  Hais 
devant  quel  Juge  ce  serment  doit-il  être  prêté  (V.  v*  Serment)  ? — 
Dans  hi  huitaine  de  leur  installation,  les  gardes  champêtres 
doivent  se  présenter  à  la  gendarmerie  ;  ro£Beier  on  sons^oiBeier 
dn  canton  dans  lequel  est  située  la  commune  dans  laquelle  il  ont 
le  droit  de  verbaliser.  Inscrit  leur  âge,  leur  nom  et  leur  donUcile 
sur  un  registre  spécial  (décr.  I  i  Juin  180G,  art.  1;  ord,  29  .oct. 
1820,  art.  310).  -«Les  officiers  de  gendarmerie  sont  chargés  de 
nendro  compte  anx  sous^préfets  de  lenr  conduite  et  du  xèle  qu'ils 
apportent  dans  leurs  fonctions  (mêmes  décr.  et  ord.). 

4  S.  Les  gardée  champêtres  se  trouvent  placés  sous  la  snr* 
veillanee de  trois  autorités  différentes,  dontilspeuveQtreeevoirdes 
ordres.  Comme  agents  communaux,  ils  sont  soumis  4'abord  à  Tau- 
torité  municipale;  comme  agents  delà  force  publique,  ils  doivent 
obéir  anx  commandante  des  brigades  de  la  gendarmerie  (ord.  29 
oet.  1820,  art.  SIO;  ccnnme  officiers  de  police  judiciaire^  ils  sont 
pUeés  sous  la  surveillance  des  procureurs  d^  la  République  (c. 
inst.  crim.,art.  1 1 7).— M. Blanginaémisl'opinioaque  le  procureur 
delaAépubliqaen'apas.le  droit  de  donner  des  avertissements  anx 
gardée  ohampètres;  il  ne  peut  que  déférer  leurs  fautes  à  l'autorité 
administrative  on  au  procureur  général.  Il  est  seulement  chargé 
de  les  découvrir  et  de  les  signaler  (Traité  des  procès-verbanx»  n* 
10^).  Nous  croyons  cette  doctrine  UrèsHSxacte;  mais  le  procurear 
général  a  le  droit  d'avertissement  (e.  inst.  crim.,  art.  280,  281). 
-^W  a  été  jugé  que  les  gardes  champêtres  sont,  en  leur  noalité 
d'officiers  de  police  judiciaire,  spumjis  à  la  sun'eillance  des  pro- 
cureurs impériaux  que  la  loi  charge  exclusivement  de  les  pour- 
sulYrCj  à  raison  des  crimes,  délits  ou  oonlravenlions  qu'ils  peu- 
vent conmiettre  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (Criip.  cnss« 
26  juin  l8i2(i).--Conf.Grim.  casa*  24  6ept.i^l9,aff.laoquet^ 
V.  Frais,  n»  i  03l-r).  , 

14.  En  dehors  des  dispositions  de  ces  articles^  les  cours 
d'appel  n'ont  aucune  action  sur  les  officiers  de  police  Judicii|lrey 
par  «onséquent  sur  les  gardes  champêtres  ;  dès  lors  aucune  cour^ 
aucun  tribunal  ne  peut  faire  des  injonctions,  l>Iâmer  ou  ^censurer 
on  même  condamner  anx  dépens  d'une  procédure  un  garde  chani-» 


p*^ 


retercioe  de  leais  teetioas  ;  que  de  là  il  suit  que  si,  dans  l'eipèee,  la 
Goodttile  du  gaode  ehaa^pélte  était  susoeplihle  d'uoe  eoMare  légafes ,  H 
fallait,  au  lieu  de  le  tmduire  devant  le  Uribonal  de  police ,  le  dteeaeer  nu 
procmm  impérial  dn  ressort; et  qu'ea  le  coadamnaat  à  uaapaitien  des 
frais,  sons  prétexte  de  la  aon^exitteace  de  la  centmveotioD  meatifnnèe 
dans  son  preeèf-verbal ,  ce  tribanal  a  flutnifeetemeot  excédé  les  bernes  de 
ia  eempéleaee;-^ D'après  ces  motiis, casse  et  annule,  dans  riotérêt  dn 
la  loi,  le  jugement  dn  tribunal  de  police  du  canton  de  Gb&tilloa*sur*>llame^ 
du  S  juid.  1811,  dans  la  disposition  portant  condamnation  du  garde 
champêtre  de  Ghamplet,  à  une  portion  des  frais  de  Tinsiance  leniaiAto 
par  ledit  jogemeot,  etc. 
I>u  20  juin  1813.>C.  C.,8eçL  criffl.-MM.  Aumont,rap.-Jourde,  av.  gén* 
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fkrt  (V.  les  arrêts  nombreux  rapportés  v*  Discipline  Judiciaire^ 
ir  333  et  v« Dépens^  n*  1051).  — U  a  été  Jugé  aussi,  maisd'unei 
manière  Implicite  et  par  voie  de  conséquence  senlement,  qne  les 
loges  de  paix  ne  pouvaient  pas  être  considérés  comme  les  supé* 
rieurs  hiérarchiques  des  gardas  champêtres  (Cass*  14  déc.  1843^ 
itr.  Léger,  V.  n»  51). 

ift.  Tïous  avons  exposé  v*  Gommmie>  n»  403  et  404,  les 
dispositions  des  lois  relatives  au  traitement  des  gardes  champê- 
tres, nous  n'avons  donc  ici  qu'à  compléter  nos  observations.  — 
Le  salaif  re  des  gardes  champêtres  est  à  la  charge  des  communes, 
et  après  diverses  variations  que  nous  avons  signalées  (v»Com- 
ttdne,  eoâ.),  cette  Imposition  est  aii^lourd'hui  comprise  à  titre  de 
dmtimes  additionnels  dans  le  rê&e  de  la  contribution  foncière  et 
porte  sur  toutes  les  natures  de  propriétés  (L.  de  finances  SI  avr. 
185Î,  et  art.  39  et  40  de  la  loi  du  30  mai  1818).  —Mais,  avant 
qu'on  eût  adopté  cette  règle  générale,  d'asses  nombreuses  diffl« 
cultes  s'étaient  élevées  pour  savoir  quelles  étaient  les  propriétés 
qut  devaient  concourir  au  payement  de  l'Impôt.  «-  Les  propriétés 
doses  ne  devaient-elles  pas  en  être  affranchies?  fit  dans  quel  cas 
mie  propriété  pouvait^Ue  être  réputée  dose  ou  non  dose? 

Y«.  La  lot  de  1791,  lit.  l,sect.  7,  ari.  3  et  le  décret  du  20  mess, 
an  3  portaient  qu'en  cas  d'insuflSsance  des  revenus  communaux,  le 
salaire  des  gardes  champêtres  serait  réparti  au  marc  le  franc  en- 
tre tous  les  propriétaires,  sans  distinction  de  propriétés  doses 
ou  non  closes;  un  décret  du  23  fruct.  an  13  etialoideslln.dun 
août  1822,  art.  28,  restreignirent  cette  imposition  aux  propriétés 
non  closes.  Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  du  18  sept. 
1816,  porte  :  «  Les  propriétaires  de  bois  qui  n'ont  pas  d'autres 
propriétés  non  closes  et  qui  ne  participent  en  rien  aux  avantages 
des  biens  possédés  à  titre  de  jouissance  commune^  doivent  être 
exceptés  du  rêle  des  impositions  destinées  an  payement  des 
gardes  diampétres.  » —  La  drculafre  du  18  mai  1818  confirme 
cette  interprétation,  mais  cdle  du  21  avril  1823  va  plus  loin,  et 
décide  que  les  propriétaires  qui  ont  des  gardes  particuliers  ne  sont 
pas  exempts  de  contribuer  au  traitement  du  garde  de  la  commune. 
Il  suit  de  là  que  les  propriétaires  de  bois  qui  ont  des  propriétés 
rurales  non  doses  sont  tenus  de  contribuer  au  payement  du  sa* 
laire  du  garde  champêtre,  lors  même  que  pour  ces  propriétés  ils 
auraient  des  gardes  particuliers. —Et  il  a  été  décidé  en,  ce  sens 
que  le  propriétaire  de  bois  non  ctos  ne  peut  être  dispensé  de  con- 
tribuera cette  charge,  lors  même  qu'il  aurait  un  garde  partiodier  : 
c  Considérant  qu'aux  termes  des  lois  ci-dessus  rdatées,  des  6oct. 
1791  et  8  Julli.  1795,  tous  les  propriétaires  sont  indistinctement 
et  proportionnellement  au  montant  de  leurs  contributions  fon- 
cières soumis  au  payement  des  salaires  des  gardes  champêtres; 
que  le  décret  du  6  sept.  1805  (  23  frud.  an  13)  et  l'art.  2G  de 
te  loi  du  17  août  1822  n'admettent  qu'une  seule  exception  en  fa- 
veur des  propriétaires  de  fonds  dos;  -*  Art.  i.  La  requête 

est  rejefée»  (ord.  cous.  dtt.  22]uill.  1829,  M.  Hutteau,  rap.,  aff. 
liRochdoucault). 

H  9.  Que  faut-il  entendre  par  propriété  tion  close?  U  a  été  dé- 
ddé'iiue  l'on  ne  peut  considérer  comme  fonds  dos,  dans  le  sens  du 
décret  de  Tan  13  et  de  la  loi  de  1822,  que  ceux  qui,  par  la  nature 
de  leur  dêture,  sont  entièrement  soustraits  aux  infradions  que 
les  gardes  champêtres  ont  mission  de  constater,  et  que  l'art  6, 
sed.  4,  de  la  loi  de  1 79 1  qui  déclare  doses  les  propriétés  entourées 
de  fossés,  est  exclusivement  reiatil  à  l'exercice  du  droit  de  par- 
cours et  de  la  vame  pâture  et  ne  concerne  pas  les  gardes  cham- 
pêtres (ord.  cons.  d'Êt.  26  déc.  1830)  (1).  — Le  ministre  de  l'in- 
térieur disait,  dans  respèee,  que  l'on  ne  devMt  «entendre par 
dlCares  non  sujettes  à  la  garde  champêtre  que  cdies  faites  en 

^\l  ■      M.,  ..  I     ■ 

'^  (t)  (Mb.  de  Kiot  C.  Leprètre ,  etc.}— Louis-Pbiuppb,  ele. ;— Va 
li  M  des  18  sept-e  oct  1701  ;  —Va  le  décret  du  10  sepU  1805  (23 
hfÊtL  as  13  )s^yu l'art  26  de  la  loi  de  flBaaces  du  17  août  1822;  — 
OMtdèfant  que  fait.  5,  sect  7,  de  hi  loi  du  6  cet  1791  autorise,  ea  cas 
ÂsaffiBaace  des  levenns  comnaaaBx,  une  impositisB,  aa  Biarc  lalÎTre 
de  b  contribution  foncière,  pour  le  salaire  des  gardeso  bampètres,  sans 
dMacdon  de  propriétés  doses  on  non  eloses; — Qn'aax  termes  da  dé- 
aet  dtt  10  9ept.  ISOS  (23  fruct.  an  13)  et  de  l'art.  26  de  la  loi  des  finances 
Ai  17  aoet  1822,  cdle  inupesition  ne  doit  porter  que  sur  les  fomU  non 
des  ;  ^  Mats  qa'ea  ne  peut  considérer  eonme  fonds  clos,  dans  l'objet  des 
Ihb  et  décret  d-dessus  visés,  qoe  ceux  qui,  par  la  aalnre  de  leur  détnré, 
MBI  entièrement  soustraits  aux  entreprises  d  a«x  infractions  que  les 


murs»  (Conf.  MM.  ViUefiroy  et  Honnier,  Princ.  d'adm.,  p.  18&). 
— V.  Chasse,  n^  95,  281. 

i  9.  Mais  à  la  charge  de  qui  cette  imposition est^Ue?  esiKJeà 
lachargedupropriétaireouderexploitant?-- LedéGr.du28  sept  - 
8  od.  1791  porte  :  «  Art.  s.  Les  gardes  diampêlres  seront 
payés  par  la  communauté  ou  les  communautés,  suivant  le  prix 
déterminé  par  le  conseil  général;  lesgages  seront  prélevée  sur 
les  amendes,  qui  apparliendreiil  en  entier  àin^ceawnunautè;  dans 
le  cas  où  elles  ne  sufflrai^it  pas  au  saUhre  des  gardes,  la  somme 
qui  manquerait  serait  répartie  au  marc  lallvre  de  la  contribution 
foncière,  tnats  ierait  à  to  chargé  de  VeœphiUmt.  » 

19.  Cetledlspodtkmest^eabrogéetOftnolmveaneuned!»* 
position  révocatoire  dans  le  décr.  du  20  masa»  an  s,  dans  edul 
dn28(Hid.anlSetdan8laloidesflnAnoB8dai7  août  i822.Ces 
lois  et  déffets  disent,  au  contraire,  que  la  répartition  de  cette 
dépense  aura  lieu  entae  les  propriétatoes  et  exploitants,  ce  qui 
laisse  subsister  dans  toute  sa  force  l'artide  do  la  toi  de  1701  ci- 
dessus  dié.  La  loi  des  flnanoes  du  atatvrtt  IMS  garde  également 
le  silence  sur  ce  point  spécial.  Toutefois  il  y  a  lieu  de  tirer  des 
termes  généraux  de  l'art.  19  de  la  loi  de  1832,  cette  conséquence 
que,  quant  aux  propriétés  exploitées  par  d'autres  que  les  proprié- 
taires, ce  sont  les  baux  qui  doivent  faire  la  loi  des  parties;  c'est  à 
ces  actes  qu'y  fbut  se  reporter  pour  décider  si  cet  ImpOt  est  à  la 
charge  du  propriétaire  ou  de  l'exploitant.  En  eflht,  fart.  19,  par 
ces  mots  :  «  Ces  impositions  seront  emnprites  à  titrede  eenttanes 
additionnds  dans  le  rôle  de  la  coiarAulîion  foncière,  et  portèrent 
conmieees  centimes  stfrlot»ie5  les  fioteres  ifs  profniS^tds,»  semble 
bien  avoir  eu  la  pensée  de  teira  rentrer  dans  le  droit  commim 
tout  ce  qui  concerne  l'impêt.  Mais  à  défaut  de  stipulalion  dans  les 
baux.  Il  nous  paraîtrait  qu'alors  la  loi  de  1791  devrait  recevoir 
son  eid,  et  que  l'impêt  serait  à  la  charge  de  fesploitant,  queisque 
soient  les  usages  admis  dans  lacMnmune;  car  i'usage,  en  paraU 
cas  surtout,  c'est  à-4ire  quand  il  s'agit  d'un  ImpOt,  ne  peut  pas 
porter  atteinte  à  une  dlsposlltdn  do  loi.  Mais  d'après  les  prin- 
cipes ,  en  matièra  de  oontribullon,  le  llso  neconnatt  que  l'exploi- 
tant ;  il  est  obUgê  de  paiyer^  sauf  aoo  roooura  contre  le  propriélidre. 
—V.  bnpêt  dhoot. 

90.  Le  garde  ohampêlre  est  paifé  à  l'expiration  de  diaque 
trimestre  par  le  poraepleur  receveur  nmnldpal,  sur  le  mandat 
délivré  par  le  maire  (¥.  Commune,  n«*  578  et  suiv.). — 
Le  mandat  du  maire  est  délivré  sur  papier  Hbre.  La  quittance 
donnée  an  percepteur  par  le  garde  champêtre  est  exempte  de 
timbre  (L.  18  brum  an  7,  art  18).  Loroque  le  garde  champêtre, 
en  raison  de  ses  fendions,  se  déplaoe  pour  aller  dans  un  lieu 
éloigné  defei  commune»  il  doit  recevoir  une  indemnité,  mais  seu- 
lement lorsqu'il  doit  être  entendu  comme  témoin.  Celle  indemnité 
est,  ftiée  par  le  décret  du  7  avrli  I8is,  ari.  s  (T.  Frais,  p.  87). 
— ^ar  il  n'est  dû  aucune  indenmlté  aux  gardes  pour  la-remise  de 
leura  procès- verbaux  et  la  conduite  des  personnes  arrêtées  (même 
décr.  d  art.). 

Si.  Pour  ce  qui  concerne  les  prooès^verhaux  des  gardes 
champêtres,  leur  forme,  leur  caractère  légal  d  la  foi  qui  y  est 
attachée ,  V.  Procès-verbal.  —  A  1  égard  des  gardes  champêtres 
en  Algérie,  V.  Possessions  iranpalses.  —  RdaUvemant  à  ce  qui 
concerne  les  fomalifês  du  serment,  V.  Sormentio 

§  2.  —  Attribuiùms  des  gardes  champêtres  des  communes» 

••.  !•  Atêrihuêkms  gènéroks.  -^Responsab&Hé.'^lïn  garde 
champêtre,  en  sa  qudité  d'officier  de  police  iudidaire,  ne  peut 
exercer  les  fondions  attachées  à  son  titre  que  dans  le  territoire 
où  il  est  assermenté  (c.  ind*  crim.  i  e)  ;  ailleurs  il  n'est  plus  qu'un 

gardes  chaaipéUes  sent  dia^gés  de  eenslater;— Qeattdéraat  que  les  dis* 
posîtioBs  de  Vart  0  de  hi  seeL  4  de  iald  daO oct  1701  ae enaeeraeal 
pas  le  mode  de  payemeat  da  salaire  des  gardes  champêtres,  et  qu'elles 
sont  «Ldusivement  reiatîves  à  feiercioe  du  droit  de  pareeari  et  de  vaine 
pelure;  -*■  Qu'ainsi  le  conseil  de  piéfedaie  a  fait  une  faosse  applieatioa 
dudii  artide  en  déchargeant  les  propriétaires  déoemmés  daaseoa  arrêté 
des  cotes  qui  leur  étaieat  altribaées,  poor  l'année  1880,  pearla  tmite^ 
met  da  garde  champêtre  de  la  commune  de  Trépert; 

Art  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  b  ddoe- 
Inférienre,  dn  18  avril  18S0,  est  annulé  dans  l'intérêt  de  la  loL 

Du  28  dée.  i830.-Onl.  cens.  étu-tU.  Uik»,  rap. 
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sé'c^muiiettre  et  II  se  commet  presque  JounieUemeiit  des  délits 
qu).  écbiJNMi^.  iwr.lA  l^rofe  d4s  eM »  ^  it^  flOryetUanoe  de  «eux- 
c^:4i;i'|leeldèeloni«|U6<|ii'iui.gardieaen  qaelqiie  sorte  sQp* 
{^J^ei|»Dntair^  ^dont  ^  mlaeloa  e^t  de  tenir  teos  les  points  de  la 
CfipiDoae.  vienna  Intimiâer  les  déUnqnanle  et  ne  leor  iaitse  point 
)'e»poir  4éc|im)per  à  la réprenloa >  knqn'lls  auront  franchi^ 
comme  eela  nVrlve  que  trop,  le  sol  forestier. 
.".  èè..  Delàréaulte  que  les  tribunauiiie  pourraient  les  oondam- 
;icr  à  dea  dommageMnléréta  eu  aux  4éfMHi8,.par  cela  eenl  qu'Us 
n'auraient  pas  constaté  une  eoniraveniion.ea  qn'Ua  auraient  agi 
par  complaisance  pour  un  tiers  ou.  pour  obéir  à  leor  pialtre,  on 
qii'iU  auraient  signalé  un  particulier  inneesnt  comme  anteor  de 
If  contravention.  •<*'  ¥•  les  arrêts  rapportés^  y  IHseipline  Judl» 
Ciaire.A*  2^3,  et  Frais  et  dépens,  n*  losi. 
.  t4.  »  AttribiUionB  spéciaUs*  --L'art.  5  delaeect.  t  loi 
de  1791,  dit  qa'indépendamment  de  leura  fonctions  publiques, 
ipil  consistent  à  veiller  à  la  conservation  de  toutes  les  propriétés 
rurales  et  forestières,  les  gardes  tiiampétresdes  communes  sont, 
^  outre,  obligés  de  veiller  à  toutes  celles  dent  la  garde  leur  a  été 
cymflée  par  racte  de  leur  nomination.  Ces  fooeliens  spéeleies, 
même  Indépendantes  de  la  garde  générale  des  propriétés  de  la 
commune,  le  sont  augmentées  peu  à  peu  par  suite  de  dispositions 
légales  qu'a  est  utile  de  connaitre.  *-*  Ainsi  :  i*  d'après  l'art. 
6)^8  c.  pr«.  Us  sont  établis  gardiens  des  saisies-brandons  (V. 
Saisie-brandon),  •—  !•  Aux  termes  de  l'ordonnance  du  27  Janv. 
i8ia  j  art.  2,  les  maires  penvent  les  requérir  pour  exécuter  les 
ipesures  propres  à  prévenir  la  osniagion  des  épizootles.— 3*Par 
to  Ipi  du  ^é  déc^  1824,  art.  48,.  et  la  loi  du  28  avril  1826^  art. 
42,  ils  ont  la  droit  de  eonstaler  les  fraudes  sur  les  tabacs,  pro- 
céder ila  saisie  des  tabacs,  ustensiles  et  mécaniques  prohibés,  à 
celles  des  chevaux,  veibires  et  antres  obfels  servant  an  trans- 
port, et  constituer  prisonniers  les  fraodeurseteolpeftettrs  (V. 
IfîipOt  indirect),  .«-*  i*  L'art.  7  de  l'ord.  du  l^mars  1817  leur 
ipipose  l'obligation  de  nobercber  toute  fabricaUon  clandestine  de 
sel  on  de  liqueur  saline,  hors  des  trois  lieues  de  la  ligne  des  cétes 
(V.  Impôt  indirect).  —  5*  Un  décret  du  i  i  Juin  1806,  relatif  aux 
attributions  des  gardes  champêtres  dans  leurs  rapports  avec  la 
gendarmerie  (art,  3. 5,V.  p..26 1),  leur  confère  ian^ission  d'inliomier 
les  maires  et  les  omciiers  de  gendarmerie  de  tous  les  délits  et  con» 
traventions  de  toute  nature  qui  se  oommetlent  dans  f  étendue  du 
territoire  dont  la  surveillance  leur  est  coniée.-^0*Ils  doivent,  en 
outre,'  prévenir  les  maires  lersqv'ns  s'établit  dans  leurs  com- 
mues des  Individus  étrangers  à  la  localité,  et  les  Informer  de 
tout  ce  'qn^ils  découvrent  de  contraire  an  maintien  de  l'ordre 
et  de  la  tranquillité  publique  (même  décret).  Dans  les  cas  ur- 
gents, les  gardes  champêtres  d'un  canton,  et  même  d*un  arron- 
dissement, peuvent  étc<^  reqnis  par  la  gendarmerie  pour  Ut  secon- 
der dans  rexéctttion  des  ordres  qu'elle  reçoit  pour  le  maintien  de 

(1)  (llMSia.)  «^  LouisoPnium,  etc.;  —  Va  le  rapport  de  noire 
ministre  des  travaux  publics ,  teodant  à  ce  qa'il  nous  plsiee  annuler  un 
aorèlé  du  conseil  de  préfecture  de  l'Aîste ,  en  date  dn  24  ect.  1S89;  qui 
a.dédaré  n'y  avoir  Usa  à  donner  soiie  nu  preeès^verbal  dressé  le  27  avr. 
IfISS  eontie  le  sienr  Moussa,  peor  enatmveatioaàla  peliee  de  rsolage; 
-f*Vtt  les  déerelsdesae  iaill.  tSOO  et  ftO  dée.  l8tl;*-4>Ni8id6rftiit  que 
aotn  ministre  des  tmvaux  publics  a  en  eenaaisiaace  «fieieUe  de  ranété 
attaqué...  (pourvei  tardif);— Cansidémnt que,  aux  tenues  de  l'art.  112 
dp  décret  da  10  dée,  181 1^  les  sardes  dianpêtres  sont  an  nombre  des 
agents  appelés  à  ta  sarveiilaace  des  renies  et  &la  répression  des  contra- 
vnntiliws  en  smliéie  de  grande  veine .  d'où  il  suit  que  c'est  à  tort  aue  le 
cfaieilde  préfeetore  de  l'Aisne  a  dédaié  /  par  son  artétéen  date  du  24 
ecl»  1880,  a'i  aiveir  lieu  à  deaner  suite  au  precès-^verbal  dressé  le  27 
avnl  eenlae  le  sieur  Meussu.*  par  le  garde  cbampétre  de  SoissoDs;  — 
AfjU  1.  i.'wiêlé  du  cpnseil  de  ptéfectass  de  fAisoe,  en  date  dn  24  oct, 
1830,  est  annulé  daasriatéfét  delà leî.  — Art  2.  Ls  surplus  des con- 
dosieos  de  notre  ministie  des  tnvaui  .publies  est  r^eté, 

jDu  l«r  aiars  1842»-Ofd»  eeas,  d!bt 

(2)  (Mie.  piU).  C.  Lai^ratsO  — U  cota;  «^  Vu  les  ait.  408,  §  2, 
410  et  413  a.  iast  ohm.; -^  Attendu  que  l'art,  4  de  la  loi  dn  18  nor, 
i814  est  ainsi  eoafu,  elo.;  que  liait  a  de  k  même  loi  porte,  etc.;  qne 
Fart  t6c.  iosL  cnm.  cbaige  les  gardes  champêtres  et  les  gardes  fores- 
lien^.de  rechereher^  ebaooa  dans  le  tenrileim  pour  lequel  ils  sont  asser- 
miatés,  les  déiiuet  les  eeatiaveotieus  de  peliee  qel  ont  perlé  atteinte 
ai^.prepr^lès  .mmles  et  forastières,  et  d'en  dresser  des  proeès-ver*- 
baA;qu»  l'art  U  dn  même  code  impossaw  rtmiaiisMiies de poliee,  et 
onx  mairm  et  a^jeiBts  9  à  leur  détat ,  febiigatien  de  s'occuper  de  la  râ- 


la tranquillité  publique  (V.  Gendj^erie).  Lorsqu'ils  oi^^ft 
'  des' déserteurs,  des  oonserils  r^fràctaires,  des  hommes  £vadi^ 
des  galères,  eu  amres  individus  de  ce  genre.  Os  on^  droit  à  lor 
gratlOcatlon  accordée  déns  ce  cas  à  la  gendarmerie  (V.  ecrf.);  -^ 
f  Ils  sont  chargés,  concurremment  avec  les  maires,  les  commia^j 
saires  de  police,  les  gendarmes,  les  cantonniers,  de  veiller  à  toj 
conservation  des  plantations  des  rentes  (décret  dn  10  46c.  181 1,{ 
art.  106).  —  En  conséquence.  Usent  droit  au  tiers  des  amfiides 
prononcées  contre  eeux  qui  ont  causé  des  dégâts  et  îêii  des  àov^ 
mages  aux  plahtations  (même  décret^  art.  107)  ;  *—  8*  ])''anr.èf  (^ 
loi  du  22  mars  18M  sur  la  garde  nationale,  art.  lu,  et  celle 
du  13  Juin  1851,  art.  97,  la  citation  devant  le  conseil  de  disci* 
plineest  perlée  par.unagentde  la  force  pabliq(be.  Et'll  a  été  Jogé 
que  les  gardes  champêtres,  comme  agents  de  la  force  pidiUane, 
sont  autorisés  à  faire  les  significations  relatives  àla.Juridmuoo. 
des  conseils  de  discipline  (Crlm.  rej.  28  dée.  1852,  MM.  Bastanl,. 
pr.,  lsambert>  rap.,  aff.  Duesme,  V.  aussi  t«  Garde  nat.,  w  580, 
et  suiv.);  —  9»  Les  gardes  champêtres  ont  qualité  pour  consti^ 
ter,  cenoorremment  avec  les  maires  et  a^ioints,  lescommissalrqa, 
de  police,  les  maréchaux  des  logis  on  brigadiers  degendacmerfe^t 
les  gendarmes  et  les  gardes  forestiers,  etc.,  tons  les  délits  cooh 
ndsenmalière  de  chasse  (L.  22-30  avril  i  790,  art»  8  ;  3  mai  1844^ 
art.  22 ,  ?.  Chasse ,  n^  368  s.).  Et  Ils  ont  droit  aux  gratlflcih^ 
tiens  accordées  à  tous  les  agents,  sur  les  procès-verbaux  desrfi 
quels  des  amendes  sont  prononcées  (L.  3  mai  1844,  art.  ipy< 
22;ord.  imai  1845,  V.  aod.,  n*«  390  8.);-t-10*  Ils  ont  égaler 
ment  le  droit  de  constater  les  délits  commis  contre  les.  lois  nela^ 
tlves  à  la  police  de  la  pêche  fluviale  (L.  1 5  avril  1 829,  art  36)  ;< 
—  11*  En  leur  qualité  d'agents  de  la  force  publique,  11$  9(m$i, 
compétents  pour  fah^  exécuter  les  arrêtés  pris  jnu-  les  malrM 
dans  les  limites  de  leurs  attributions.  C'est  ainsi  qn'il  a  éut 
Jugé  que  les  gardes  champêtres  peuvent,  comme  auxiliaires  de# 
ofllciers  locaux  de  police,  être  chargés  de  Csire  exécuter  les  avwt 
rétés  légalement  pris  par  l'antorité  municipale,  et,  spéelaleBaen2^> 
qu'ils  sont  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  loniîiu'ilft  font  «lé-i 
enter  Tarrêté  d'un  maire  qui  prescrit  la  fennelareideB  talMMI^  t* 
une  heure  déterminée  (Cass.  2  mal  idso.  air.  Hubas/y.  Voni»- 
tionnairea  publics,  n»  149);  '^  12*  Enibi,  le  conseir  d^titt  a  dé- 
cidé qqe  les  ga^|^  cbampêlrea  ont  qnaHté  pour  emmlaiar  han^ 
conlravention  anx  lois  et  règlements  de  la  gninde  voirie  (ôrd;' 
cens»  d'Êt.  i«*  mars  1842  (l);  même  Jour,  aff.  Vincent],  -^  Lo; 
conseil  d'fitat,  pour  Juger  ainsi,  s'est  fdndé  sur  les. art.  lOe  ai' 
ii2du  décret  dn  10  dée.  isii,  qui  classe  les  gardes  cbampétreui 
parmi  les  agents  chargés  de  la  surveillance  des  rouies,     ' 

•4.  Toutefois,  on  a  Jugé  :  1*  qu'ils  n'ont  pas  attribution  peor' 
constater  les  contraventions  à  la  loi  du  18  nov.  4814,  TdatlVe-à' 
la  célébration  dea  iètes  et  dimanobes  (Grbn.  cass.  13  lévrier^ 
i8l9(2);Grim,  case.  22  avril  1820,  aff.  Goason,  Y.  Gendarm.; 


cherche  de  toute  espèce  de  contraventions  de  police,  de  celles  même  qai 
sont  soos  la  sorvelUance  générale  des  gardes  champêtres  et  des  gardes 
forestiers ,  à  l'égard  deequeis  ii  leor  doaoe  la  eonearreace  et  même  4a  ' 
préyentioo  ;  mais  que  ai  le  code  d'iostractioa  crimiaelle,  ni  ancnoe  aâlta 
loi  >  ae  doanent  hi  préveatioo  ai  mêoM  la  coacafreBeo  à  cas  gard^  . 
pour  la  recheiche  des  eontraveatioas  da  police  étiaagères  aux  propïléma  ' 
rurales  et  forestières;  que  si,  aux  teams  du  gustrièma pewgwpbe  du  * 
l'art  10  du  code  cité ,  les  gardes  champêtres  eties  gaides  femstiersèoi*  ' 
vent  arrêter  et  coodiiire  dovaat  le  juge  de  paix  tout  individu  aurpiio  è« 
flagrant  délit ,  ou  déooocé  par  la  clasBOiir  publique,  c'est  uaiqaemeut, 
d'après  b  disposition  littérale  de  ce  pangrapho,  lori^  e$  iM  mnforfm  ' 
la  jMtiM  d'emprisonnement  eu  une  peine  plus  grave;  —  Attinida  ^im 
l'action  intentée  a  Lonis  Langrais  devant  letribiiiwldepelieoda  eaaium 


de  Boargnèhos  par  facUoiat  du  maire  de  ce  canton ,  avait  peur  0Me4< 
contravention  à  la  loi  da  18  nov.  1814,  ralaaveà  lacélébralieu  dis 
manches  et  des  fêtes  :  qne  la  haw  de  cette  aotioa  était  na  pseeisierhai  • 
dn  garde  champêtre  des  commones  deFoateaay  et  doRequauceurt^  qai  . 
attestait  avoir  trouTé,  le  dimanche  0  décembre,  pendant  lamad'mesea^ 
phisieurs  particuliers  buvant  dans  le  cabaret  dudit  Uangnm ;  qu'UrO» 
suite  dos  art.  4  et  S  ci-dessus  cités  de  b  loi  du  18  nov.  l8S4,'etdum 
g§  1  et  4  de  l'art.  1  e.  inst  erîm,,  que  le  susdit  garde  champêina  . 
était  sans  qualité  pour  constater,  par  ua  piecès*verhal,  dos  Ihils  qui/  4  r 
les  supposer  vrais,  étaient  ahsolnmeat  étrangers  è^la  police  iUMe>  * 
et  coastituaioat  une  contravention  à  hi  loi  da  18  nov.  ISU-eur  la-eilé-i  .- 
bration  des  dimanefaes  et  des  fêles;  qae  ce  pmoèe  verbal,  vietéd^u^  > 
nullité  radicale  qne  ae  pouvait  couvrir  le  silence  des  paniea^ 
pas  fixer  l'atteatiea  da  la  justice;  que  leagia«o|èi«  pahUe  a'a] 


Cardes  champêtres.  —  Art.  â. 
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fi  mars  18^8^  aff.  Orgeret^  V.  Commune^  n«  698;  V«  en  ootra 
Jour  férié)  ;  —  2*  Qu'ils  ne  sont  point  des  ofllciers  de  police  dans 
h  sens  de  Tord,  da  18  déc.  1825^  et  n'ont  point,  par  conséquent, 
<(OaNté  pour  assister  les  vériQcateurs  des  poids  et  mesures  dans 
i'êxercfce  de  leurs  fonctions,  et  dresser  procès^verbal  des  inrrac^ 
ttons  9nr  celte  matière  (Bruxelles,  9  Juin  1851,  aff.  Grisart,  Y« 
Forfaiture,  n»  120-1»;  Crim.  rej.  4  déc.  1835)  (1). 

tS.  Bo  reste,  l'exercice  de  la  chasse  est  interdit  aux  gardea 
des  communes  et  des  établissements  publics  (V.  Chasse,  n**  1 52, 
1(1  el  297),  mais  non  aux  gardes  particuliers. — Y.  eod.,  n«  153. 

Abt.  s.  — *  Des  gardes  thamffêires  des  partteuUers. 

97.  Tout  propriétaire  peut  nommer  un  garde  champêtre  pour 
tes  propriétés  rurales  (L.  20  mess,  an  3,  art.  4).  11  peut  même 
éiablir  un  garde  champêtre  particulier,  alors  qu'il  en  exista  un 
pour  la  commune,  salarié  par  elle  (L.  20  messidor  an  5,  art.  4). 
•^  La  commission  qu'un  propriétaire  délivre  à  son  garde  parti* 
ailier  est  sur  papier  timbré  et  doit  être  remise  au  maire  qui  la 
filt  parvenir  au  sous-préfet  pour  recevoir  son  visa  approbatif 
(Ofet.  du  not.^  n*  10). — Cette  nomination  donne  lieu  à  dos  droits 
d'enregistrement  réglés  par  la  loi  du  22  frim.  an  7,  art.  il  et 
^^^  §  î>  n«  5! .  L'agrément  donné  par  le  sous-préfet  sur  la  corn» 
mission  ne  donne  lieu  à  aucun  droit  (L.  15  mai  18! 8).  —  Mais 
le  propriétaire  qui  nomme  son  garde  particulier  n'est  pas  moins 
tenu  de  contribuer  au  traitement  du  gardede  la  commune  (cire.  min. 
tSmal  181 8,V.  n*  i  6). — Décidé  cependant  que  les  propriétaires  de. 
bois  qui  ont  des  gardes  particuliers  doivent  être  exceptés  du  rêle 
des  impositions  destinées  au  payement  des  gardes  champêtres, 
ftls  n'ont  pas  de  propriétés  non  closes  et  s'ils  ne  participent  en 


nppléer  à  l'absence  d'on  procès-yerbal  légal ,  demandé  à  preaver  par 
tévoins  \tê  faits  par  hii  allégués,  et  que  cette  preaye  n'a  pas  été  or- 
doB»èe  d'office;  qo»  la  condamnation  prononcée  par  le  tribunal  contre 
Lugrais ,  et  uoi^ement  déterminée  par  te  procès-verbal  du  garde  cbam- 
l^lre,  AVdone  pas  defondeneat  légitime^  qu'elle  est  une  violation  des 
mes  de  .compétence  et  une  fausse  appUcation  de  la  loi  pénale  s-^^-Gasse. 
I)ti  IS  fèv.  1819.-G.  G.,  secl.  «rim.-MM.  Barris,  pr.-Aament,  rap. 

(1)  (MiB.  p«b.  C.  Martin.)  ^  La  coim;— Vu  l'art,  s,  L.  18  déc. 
1825;  —  Et  l'art.  16  e.  intt.  crim.;  —  Attendu  que  l'ord.  du  18  déc. 
1825,  dans  la  disposition  jci-dessos  rappelée,  confome  en  ce  pointa 
l'arrêté  dn 29  prair.  an  9,  charge  les  maires,  adjoints,  commiseaîpes et 
•Sciers  de  police,  d'assister  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures  dans 
fexereîeede  leurs  fonctions;  maïs  ne  donne  pas  la  même  attribution 
aur  gardes  champêtres ,  attendu  que  ceux-ci  ne  sont  pas  des  officjers 
de  police  jndieiaire  dont  les  attributions  spéciales  sont  déterminées 
par  J'arL  16  o.  inet.  crim.;  -—  Attendu  que ,  dès  lors ,  le  garde  cbam- 
pélre  d'Aolbon  était  sans  qualité  pour  assister  le  vérificateur  des  poids 
et  mesures ,  dresser  procès^verbal  d'une  infraction  aux  règlements  sur 
les  poids  et  mesures ,  et  qu'en  le  décidant  ainsi  le  tribunal  de  simple 
pelîce  d'Authoo  n'a  commis  aucune  violation  de  la  loi  ;  —  Attendu  qoe, 
dims  le  $un>iu8  de  ces  dispositions ,  le  jugement  est  régulier  et  a  feit 
une  application  légale  de  l'art  479,  §  5,  e.  pén.;  *-  Rejette. 

Du  i  déc»  i835.*C  G.,  ch.  erim.*M.  deGrouseilhes,  rap. 

{%)  (Min.  pub.  C.  Rage.) — Le  tuibuhal;— Considérant  qu'il  est  évi- 
Isptque  Tait.  U^e,  desdél.  et  des  peio.  du  Sbrum.  an  4^  s'applique 
a^  fofnniers  eomne  aux  propriétaires;  —  Que  le  tribunal  cnminel  delà 
Haalft-*Manie  a  donné  à  cet  article  uu  sens  trop  étroit,  lorsqu'il  a  dé- 
dvé  qai'iX  n'Mtrihw  qu'aux  propriétaires,  et  non  aux  fermiers,  le  droit 
dVoir  et  noamer  un  garde  Mrticulier  ;  que  par  conséquent  il  a  fait  une 
tmsf  apulioation  le  cet  article;  — Casse. 

Pa  97  mm.  aoll.-C.  G.,  sect.  ertm.-MM.  Tiellart,pr.*Bauchau,r. 

^)  Mtfk»  :«*^fTnt.  de  hi  loi.  —  Afi.  Frilet)  —  Le  procureur  général 
ci^ae*  ^'it  eroit  devoir  dénoncer  à  la  cour  un  jugement  rendu  par  le  tri» 
buBul  de  Mantes,  le  fS  mars  dernier,  dans  les  circonstances  suivantes  : 
c  A  1*Midlenee  dudit  jour  21  mars,  le  procureur  do  roi  requit  qu'il  pl&t 
au  tribanal  admettre  à  prêter  serment  le  sieur  Jean-Louis  Frilet,  en  quar 
hiàém  garde  des  bots  du  sieur  de  Crusy,  ancien  magistrat,  demeurant  à 
Hànfle»,  lesdits  bois  situés  sur  les  terroirs  de  ûénainville  et  Aincourt, 
aaSua  de  Magny,  arrondissement  de  Mantes;  fondions  auxquelles  il  avait 
élé  —mi  suivant  commission  à  lui  délivrée  par  ledit  sieur  de  Crusy,  le 
i%  dée«  18tS ,  vue  et  agréée  par  le  conservateur  des  forêts  du  premier 
airoMKasement,  le  IS  du  même  mois,  et  enregistrée  à  Mantes  ledit  jour 
tl viottr*.  —  Sur  ce,  M*  Grippière,  président  de  la  chambre  des  avoués, 
lenta,  et  conclut  au  nom  et  dans  Tinlérêt  de  la  chambre,  «  qu'at- 
^M  ne  s'agissait  ici  oue  de  la  présentation  d'un  garde  de  pro- 
peftieulières,  et  aon  d'un  garde  champêtre  de  commune^  qu'alors 
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rien  aux  avantages  des  biens  possédés  à  titre  de  jouissance  com- 
mune. S'ils  ont  d'autres  propriétés  non  closes,  leur  Concours  au 
payement  des  gardes  champêtres  doit  être  restreint  et  réglé  sur  le 
principal  de  la  contribution  dont  elles  sont  grevées  (cire.  min. 
21  avril  1823).  -*  Les  propriétaires  de  bois  qui  ont  des  gardes 
particuliers  doivent  se  conformer  aux  conditions  prescrites  par 
l'art.  117  0.  for.,  et  par  l'art.  150  ord.  1827).  — Enfin,  les  fer- 
miers pevveat  aussi  nommer  des  gardes  particuliers  pour  la  con- 
servation de  leurs  récoltes  (Crim.  case.  27  brum.  an  11  (2); 
Merlin,  Rép.»  v*  Garde  champêtre,  n«  6). 

98.  Les  gardes  particaiiers  sont  astreints  à  prêter  serment, 
comme  les  gardes  des  communes  (V.  Serment).  Or  le  serment 
étant  d'ordre  public,  il  a  été  jugé  que,  comme  les  gardes  champê' 
très  et  forestiers  des  particuliers  ont  les  mêmes  droits  <A  '  les 
mêmes  attributions  que  les  gardes  des  communes,  et  que,  comme 
eux,  ils  sont  sous  la  surveillance  du  ministère  public,  le  droit  de 
présenter. au  serment  les  gardes  particuliers  appartient  au  minis- 
tère publio  et  non  aux  avoués  (Crim.  cass.  20  sept.  1 825  (3).  — 
Gonf.  Crim.  caas.  15  Juill.  I836,air.  Sohier,y.  Serment). ^Quant 
an  droit  dû  pour  la  prestation  de  serment,  Y.  Enreg.,  n«  686. 

99.  Le  garde  champêtre  d'une  commune  peut-il  en  même 
temps  être  garde  particulier  d'un  propriétaire,  et,  en  cette  der- 
nière qualité ,  constater  un  délit  dbains  une  autre  commune  que 
celle  oii  il  est  garde  champêtre?  La  première  partie  de  la  question 
a  été  décidée  affirmativement,  par  le  motif  qu'aucune  loi  ne  défend 
ce  cumul  et  que  ce  qui  n'est  pas  défendu  (Mir  la  loi  est  permis.-^ 
Décidé  aussi  affirmativement  la  deuxième  partie  par  le  motif  que 
sa  qualité  de  garde  d'une  commune  ne  peut  lui  enlever  d'être  as* 
sermenté  pour  on  territoire  voisin  (c.  inst.  crim.,  art.  16).  — Si 
l'on  craignait  que  la  (oociion  de  garde  particulier  ne  fit  négliger 

le  ministère  d'on  avoné  était  nécessaire,  il  plût  au  tribunal  ordonner  que 
M.  de  Crusy  se  ferait  assister  d'un  avoné ,  pour  provoquer  la  prestation 
de  serment  dont  il  s'agit  ^ — Ouï  ensuite  le  procureur  du  roi,  qui  dit  avoir 
le  droit  de  présenter  &  la  prestation  de  serment  les  garitos  partieuliers 
quf  étaient  porteurs  de  commissions  en  règle,  et  que  ce  droit  Sivait  été  r^ 
oonnu  par  un  jugement  précédemment  rendu  par  le  trihunal;  qu'il  per*. 
sistait  au  surplus  dans  ses  conclusions.  —  Sur  ce,  M*  Sohier,  avoué  près 
le  tribunal  et  du  sieur  de  Crusy,  requit  qu'il  plût  au  tribunal  admettre . 
ledit  Frilet  à  prêter  le  serment,  —  Après  en  avoir  délibéré  conformément 
à  la  loi,  le  tribunal  ordonne  que  le  nommé  Frilet,  présenté  par  Sf^Sobier,' 
prêtera  le  serment  prescrit,  et  dit  qu'il  n'y  a  lieu  &  faire  droit  aux  con- 
clusions du  ministère  public^  — Vu  ensuite  hidite  commissioa»  dosts 
lecture  fut  faite  par  le  cooums  greffier,  le  tribunal  prit  et  reçut  m  sep* 
ment  dudit  Frilet.  a 

»  Cest  ce  jugement  que  l'exposant  a  cru  devoir  dénoncer  à  la  cour*. 
—  Les  gardes  champêtres  et  forestiers  des  particuliers  ont  les'  mêmes 
droits  et  les  mêmes  attributions  que  les  gardes  dq^  communes.  —  Comme 
eux,  ils  sont  ol&cifirs  de  poKce  fudiciaire;  cnmné  eux,  ils  constatent  les 
délits  el  les  conlraveolions  sur  les  propriétés  eonflées  à  leur  garde  ;  comme  ' 
eux,  enfin,  ils  dressent  des  prouto- ter  baux  qui  font  foi  jusqu'à  preuve 
contraire,  et  ces  procès^verboux  doivent  être  remis  par  eux  aux  officiers 
du  ministère  public.  -«-SI  l'on  ceosidère ensuite  que  le  serment  qui  leur 
est  déféré  n'a  qu'un  seul  but,  eelui*de  donaer  à  leurs  procès- verbaux  le* 
I  carju^re  de  vérité  qui  les  ttit  admettre  Jusqu'à  preuve  contraire,  il  faut'' 
en  conclure  que  oa  serneat  est  d'ordre  iiubiio.— Tels  sont  les  motif»  qui 
ont  porté  le  législaSeut  à  mettre  les  gardes  sew  U  surveillance  du  minis- 


tère public;  de  là  le  droit  et  le  devoir,  pour  les  procureurs  du  roi,  de  re^' 
quérir  l'adoDûssion  de  œs  offlctecs  au  seraient.  <^  CependsM  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  Mantes  leur  nfusa  ee  droH;  H  se  fonda  sur  ee^ 
que  Iq  ministère  d'un.avoué  est  nécessaire,  attendu  qu'il  s'^ît  d'un  garde 
particulier  et  non  d'un  garde  de  commune.  Le  tribunal  de  Mantes  s'est 
sans  doute  arrêté  à  ee  prieoipe,  que  les  pniAies-ne  peuvent  être  represctt-  - 
tées  que  par  des  avoués;  mais  eeUe  dlsposilieu,  si  juste  et  si  sage  lors- 
qu'il s'agit  d'affaires  ordinaires  et  d'ekfsts  prévus  par  te  tarif,  ne  peut 
recevoir  d'application  à  l'égard  dn  saruwiit  d^  oÉeier  de  police  judi- 
ciaire. —  Le  point  essentiel  et  unûiueest'de  fecennattre  l'assimilation  ou 
l'identité  de  caractère  pour  les  objet» d'ordee  publie- que  la  loi  détermiue 
entre  les  gardes  cbarupêtres  et  les  gardes  ordinafresL  Or  l'bil.  f  0  e.  iûst 
crim.  ue  laisse  aucun  doute  à  est  égard.  Le  code  d«  brum.  a»  4,' art  ÎO 
et  il,  et  la  loi  do  0  flor.  an  11,  arL  15,  cenfirmeot  la  même  idée.  -«  ' 
Ce  considéré,  etc.  «»  Sig^  Mourre.  »  «^  Arrêt. 

La  coua  j  — -  Vu  l'art.  441  c.  inst.  crim.  et  la  lettre  du  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  en  date  du  17  de  ee  mois,  A  Kappui  do 
réquisitoire  ci-dessus;  —  Faisant  droit  au  réquisitoirs  et  adoptant  les 
molits  y  énoncés,  casse  et  auMile,  dans  riotèrèt  de  la  loi,  el  sans  prè* 
judice  do  son  exécution,  eto» 

Du  20  sept.  i825.-<L  C,  sect«  cr'm.-MM.  Bailly,pr.-Bnsscbop,rap. 
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celle  de  garde  champêtre,  ce  serait  au  maire  et  an  conseil  muni- 
cipal à  le  contraindre  d'opter  sons  peine  de  provoquer  sa  desti- 
tution (ord.  29  nov.  1820;L.  18  juin.  i837,  art.  13;  Courrier 
des  communes^  consultation  délibérée,  t.  4,  p.  in). 

40.  Tout  garde  particulier  n'a  caractère  pour  dresser  des  pro- 
cès-verbaux pouvant  iégaiftment  constater  des  contraventions  que 
dansl'élenduedu territoire  de sonmandant  (Gass.4  mars  1828)(1). 

41.  Il  résulte  de  la  loi  du  20  mess,  an  3,  art.  4,  et  il  a  été 
Jugé  :  !•  qu'un  garde  champêtre  devait,  pour  avoir  le  carac- 
tère d'officier  de  police  judiciaire  et  être  apte  à  faire  des  procès- 
verbaux,  être  tout  à  la  foi«  agréé  par  le  conseil  municipal  et  con- 
firmé par  le  sous-préfet  (Crim.  cass.  21  août  1825  (2)  ;  Bourges, 
!  6  juin  1825,  air.  Peschaud);  — 2»  Qu'il  ne  suflasait  pas  qu'il 
eût  été  agréé  par  le  conservateur  forestier  (même  arrêt  de  Bourges). 

49.  Mais  il  a  été  jugé  depuis  :  1«  que  les  fonctions  exercées 
par  les  administrations  municipales  ayant  été  transférées  aux 
sous-préfets  par  l'art.  9  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  il  en  est  ré- 
sulté que  les  gardes  particuliers  sont  nommés  aujourd'hui  par  le 
sous-préfet  sans  le  concours  des  conseils  municipaux  (Crim.cass. 
8  avril  1826)  (5);— 2»  Qu'il  sulfit  que  les  gardes  aient  été  agréés 
par  le  sous-préfet,  sans  qu'il  soit  nécessaire ,  comme  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  20  mess,  an  3,  qu'ils  soient  agréés  par  le  con- 
" ■  ■  '  - 

(1)  (Doucerain  C  Ternaux  et  autres.)  —  La  codb;  — Vu  1<>les  art. 
i,  L.  20  mesa.  an  5;  49,  L.  5  brum.  an  4,  et  16,  c.  inst.  crim.; 
«•  l'art.  15,  lit.  2,  L.  16-24  août  1790,  et  la  loi  du  16  fruct.  an  5; 
— -  Atteodu  1"  que  delà  combinaison  des  lois  du  20  nicss.  an  5, art.  4, 
du  code  du  5  bruro.  an  4,  art.  49,  et  de  l'art.  16  c.  inst.  crim.,  il  ré- 
sulte que  les  gardes  particuliers  n'ont  caractère  pour  dresser  des  pro- 
cès-verbaux pouvant  légalement  coVtstater  les  délits  et  contraventions 
que  dans  les  limites  du  territoire  pour  lequel  ils  sont  assermentés ,  et 
qu'en  attribuant  un  effet  légal  aux  procès-verbaux  dressés  par  le  garde 
particulier  Lemètayér,  des  contraventions  prétendues  commises  hors  du 
territoire  de  ses  mandants,  le  juge  de  paix  et  le  tribunal  d'Ëvreox  ont 
violé  les  lois  précitées  ;  — Attendu  2*  qu'en  appliquant  auj  demandeurs 
en  cassation  des  règlements  du  préfet  de  l'Eure  annulés  car  4eux  déci- 
sions ministérielles  qui  avaient  déclaré  que  le  droit  d'irngatioa  des  de- 
mandeurs était  fondé  sur  des  titres  aulbenliquesdont  les  tribunaux  seuls 
poavaient  connaître ,  le  juge  de  paix  et  le  tribunal  d'Évreux  ont  fait 
]^évaloir  l'antorîté  du  préfet  sur  celle  du  ministre ,  et  qu'en  accueillant, 
par  suite,  l'action  de  Ternaux  et  consorts,  fondée  sur  les  règlements  du 
préfet,  ils  ont  méconnu  l'autorité  des  décisions  ministérielles  qui  avaient 
annulé  ces  règlements,  et  par  conséquent  viole  les  lois  des  24  août  1790 
et  16  fruct.  an  5  ;  —  Casse  et  annule ,  etc. 

Du  4  mars  1828.-C.  C,  cb.  cW.-MM.  Brisson,  pr.-Qaëqu^t,  rap.- 
Gabier,  av.  gèn.,  c.  conf.-Latruife  et  Deloclic, av. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Jacquet  fils.)  — La  cofr;  —  Vu,  en  premier 
lieu,  la  loi  du  20  mesa.  an  5,  rappelée  dans  l'ord.  du  29  nov.  1820, 
Tune  et  l'autre  relatives  &  rétablissement  des  gardes  champêtres  ;  — 
Considérant  qu'aiix  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  précitée  le«  gardes  cham- 
pêtres des  particuliers  doivent,  pour  avoir  caractère  d'officier  de  police 
judiciaire,  et  faire,  en  cette  qualité,  des  rapports  et  procès-verbaux  des 
délits  qui  se  coRune^eot  sur  les  propriétés  rurales  conGécs  à  leur  garde, 
être  agréés  par  le  conseil  municipal  de  la  commune ,  et  confirmés  par 
Se  sous-préfet;  —  Que,  dans  l'espèce ,  Claude  Boulé ,  nommé  garde  par 
le  sieur  Allix,  pour  la  '  surveillance  de  ses  propriétés  rurales ,  n'avait 
point  été  agréé  par  le  conseil  municipal  de  la  commune ,  et  qu'ainsi  il 
n'avait  point  de  caractjfcre  peur  rapporter  procès-verbal  du  prétendu  délit 
de  pâ.turage  commis  par  Jacquet  fils,  sur  une  pièce  de  terre  chargée  de 
sainioin, appartenant  auditsieur  Allix  ;*-<}ue  néanmoins  le  procès-verbal 
rapporté  par  ledit  garde  le  11  mai  1825,  relativement  audit  délit,  a  été 
déclaré  bon  et  valable  parle  tribunal  de  police  de  Varzy ;  en  quoi  ce  tri- 
bunal a  formellement  violé  ledit  art.  4,  L.  20  mess,  an  3  ;  —  Qu'il  im- 
portait peu  d'ailleurs  que  Claude  Boulé,  nommé  garde  dudit  Allix,  eût 
été  agréé  parle  conservateur  des  forêts,  conformément  à  l'art.  15,  L.  9 
flor.  an  11  ;  que  cetie  approbation  pouvait  bien  conférer  andit  Boulé  le 
caractère  die  ^àrde  forestier,  mais  qu'elle  n'a  pu  lui  conférer  celui  de  garde 
champêtre,  m  conséquemment  le  droit  de  verbaliser  en  celle  qualité; — 
Casse. 

Du  «1  août  ISaS  (et  non  1881).-C.  C.,sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.- 
Busschop,  rap. 

é 

(3)  (Min.  pub.  C.  Corcinos  et  Aslrc.)  —  La  corn  ;  —  Vu  l'art  4  do 
îaloi  du  8  juill.  1795  (20  mess,  an  3);  —Vu  l'ait.  48  de  la  loi  du  2 
brum.  an  4  (code  des  délits  et  des  peines),  qui,  après  avoir  confirmé  le 
droit  de  tout  propriétaire  d'avoir,  pour  la  ronservalion  de  sc.^  propriéli'<, 
un  garde  champêtre  particulier  njoutç  :  «  Il  sera  tenu  de  lo  laiic  agréer 
par  l'administration  tiiunicipale;  »  —  Vu  l'art.  9  de  la  loi  du  17  fév, 
180O  (48  plov.  an  8)  ;  —  Vu  enfin  les  art.  1  et  2  de  Tord,  du  roi  du 
ÎO  nov.  1820;  —  Attendu  quo  si,  par  la  loi  du  5  brum.  an  4,  les  pai- 


pcil  mnnicipal,  formalité  quî  u'est  exigée  que  pour  les  gardes 
champ(^tres  des  communes  (Bourges,  cU.  corr.,  31  juill.  18^9j 
M.  Trot  lier,  pr.,  alT.  Auriol). 

43.  Le  garde  champêtre  que  Vart.  4  de  la  loi  du  20  mess, 
an  3  permet  à  tout  propriétaire  d'avoir  pour  ses  domaines,  est 
tout  à  la  (ois  garde  champêtre  et  garde  foresfier  (môme  arrêt, 
8  avril  1826);  néanmoins,  il  n'est  soumis  qu'à  ia  surveillance  dit 
procureur  de  la  République  (c.  inst.  crim.,  ait.  i7),e(  ponàcolle 
de  Tadministration  iorestière  (L.  9  flor.  an  11,  art.  U;  q.  (or.» 
art.  218). 

414.  Le  garde  particulier,  nommé  par  des  concessionnaires 
généraux  d'un  cours  d'eau,  commissionné  paf  le  sous-préfet  et 
assermenté  devant  le  tribunal,  pour  la  survellîàncè  et  la  distribu- 
tion des  eaux,  suivant  le  règlement  qui  en  a  été  fait  eptrc  les  ri- 
verains, a  capacité  pour  constater  les  contraventions  à  ce  règle^ 
ment  sur  toute  Tétendue  du  cours  d'eau;  et,  à  cet  eltet,  il  a  le 
droit  de  s'introduire  dans  toutes  les  propriétés  non  closes,  sans 
distinction  entre  celles  qui  appartiennent  aux  concessionnaires 
qui  l'ont  nommé  et  celles  qui  appartiennenl  aux  autres  riveraiBS 
(Hej.  10  juill.  18:>8)  (4).      '  1 

45.  ^es  gardes  champêtres  des  particuliers sont-llçe^^emptés 
du  service  de  la  garde  nationale?— •  Y.  ce  iqaot,  n^  78  et  84. 

'■  ■   '       ■■       "  «         i  II  ■  M  ■ 

ticuliers  qui  usaient  du  droit  de  nommer  des  gardes  champêtres  pour  la 
conservation  de  leurs  propriétés ,  étaient  tenus  de  les  faire  agréer  par 
radministration  municipale ,  cette  attribution  faite  aux  administrations 
municipales,  a  été  transférée  par  l'art.  9  de  Ialoi  du  17  fév.  1800,  aut 
sous-préfets  créés  par  ladite  loi  ;  —  Attendu  que  les  gardes  champêtres 
et  forestiers  des  particuliers,  ainsi  nommés  et  agréés,  avaient  les  ni^ 
mes  droits  et  les  mêmes  attributions  que  les  gardes  des  communes , 
après  avoir  prêté  le  serment  prescrit  par  l'art.  .5,'se«^.  7,  de  la  loi  4o  <| 
oct.  1791;  que,  tomme  eux,  ils  étaient  agents  de  la  force  publique  et 
officiers  de  police  judiciaire; — Attendu  que  Tord,  royale  du  S9  novl 
1S20  n'est  point  applicable  aux  gardes  particuliers ,' mai<^  seulement 
aux  gardes  des  communes,  nommés  par  les  maires,  —  Attendu  que 
Pierre  Siviende,  garde  champêtre  nommé  par  le  sieur  Roger,  ayant  été 
commissiooné  par  arrêté  dusons-préfet  dti  33  nov.  1831,  et  ayant  prêté 
serment  devant  le  juge  de  paix  du  ciinton ,  le  83  janv.  1823,  était,  dès 
lors ,  agent  de  la  force  pumique  dans  tous  les  actes  qu'il  rédigeait  et 
toutes  les  fonctions  qu'il  exerçait  en  qualité  de  garde  champêtre  du  sieur 
Hoger;  que  cependant  la  cour  royale  de  Montpellier,  chambre  des  mises 
en  accusatiou,  par  son  arrêt  du  %%  février  dernier,  lui  a  refusé  cette 
qualité  et  ne  Ta  conpîdéré  que  comme  simple  particulier,  en  rie  ren- 
voyant Joseph  Corcinos  et  Simon  Astre,  prévenus  d'excès  envers  lui, 
dans  Texcrcice  de  ses  fonctions,  aue  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle, pour  excès  prévus  par  i'^rt.  511  c.  pén.,  tandis  que  ces  excès 
étaient  prévus  par  les  art.  :^2^,  ^50,  231  dudit  code,  et  étaient  de  la 
compétence  de  la  cour  d^issîses;  en  quoi  ledit  arrél  du  S2  lévrier  dei^ 
nier  a  fait  une  fausse  application  de  Tord,  royale  du  Jèî)  nov.  1830,  violé 
la  loi  du  17  fév.  1800,  et  par  suite,  faussement  appliqué  l'art.  511  c. 
pén.,  et  violé  les  art.  228,  230  et  251  dudit  code;—  Par  ces  motifs, 
statuant  sur  le  pourvoi  du  procureur  général  près  la   cour  royale  dft 
Montpellier  et  y  faisant  droit,  casse  et  annule  l'arrêt  de  ladite  conr  de 
22  février  dernier. 

Du  8  a\Til  1S2G.-C.  C,  ph.  crim.-MM.  Portails,  pr.-fiemard,  rap. 
(4)  (Ravanas  C.  Ponlîer.  etc.)—  Li  codh,  — Sur  le  second' nioven  : 

—  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  16  c.  inst.  crim.,  les  ganjes  cham- 
pêtres, considérés  comme  officiers  de  police  judiciaire ,  sont  chargés  de 
rechercher,  chacun  dans  le  territoire  pour  lequel  ils  ont  été  assermentés, 
4es  délits  et  contraventions  de  police  qui  ont  porté  atteinte  aux  propriétés  ; 

—  Que,  pour  constater  ces  délits  et  contraventions,  il  leur  est  seulement 
interdit  de  s'introduire  dans  les  maisons,  cours  et  enclos,  si  ce  n'est  en 
présence  du  juge  de  paix,  du  commissaire  de  pohce  ou  du  maire;  -«• 
Attendu  que,  d'après  l'art.  4  de  la  loi  du  20  mess,  an  4,  tout  propriéjairo 
a  le  droit  d*avoir  pour  ses  domaines  un  garde  particufief;  —  Attendu 
que  les  gardes  préposés  à  la  surveillance  et  à  la  distribution  des  «eaux 
sont  assimilés  aux  gardes  champêtres; — Attendu  qu'en  exécution  de 
l'arrêt  de  la  cour  royale  d'Aix  du  14  juin  1852,  Toarncl  a  été  nommé 
par  les  spdics  du  domaine  des  infirmeries  et  par  le  sieur  Ponlier,  garde 
ou  aygadier  particulier,  pour,  aux  termes  dudit  arrêt,  qui,  en  cela,  n'a 
pas  été  contredit  par  les  parties ,  et  est  passé  en  force  de  cliose  jugée  , 
être,  suivant  l'usage,  chargé  de  la  surveillanre  et  de  la  distribution  det 
eaux  de  la  Torse,  dont  ils  étaient  concessionnaires  généraux;  — Que  ce 
garde  a  été  commissionné  par  arrêté  du  sous-préfct  d*Aix  du  23  mai 
1 835,  toujours  pour  la  conservation  et  surveillance  des  eaux,  et  qu'il  a 
(jlc  assermenté  en  la  même  qualité  devant  le  tribunal  de  la  même  ville  ; 

—  .\ltendu  quo  Tournel,  ainsi  nommé  et  commissionné,  a  dû,  poui 
remplir  sa  mission,  suivre  le  cours  de  ces  eaux  dans  toute  leur  étendue, 
et  particulièrement  sur  les  terrains  non  clos  des  propriétaires, autres  que 
iort  coocessioanaires  généraux  qui  l'avaient  nommé,  puisque  c'était  IA 
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Art.  4.  —  î)es  crimes  et  délits  commis  par  les  gardes  cham- 
pêtres, et  des  crimes  et  délits  commis  envers  eux. 

4tt.  !•  Crimes  et  délits  commis  par  les  gardes  cluimpétres. 
PHvitége  de  juridiction,  —  Comme  officiers  de  poliée  judiciaire, 
les  gardes  jouissent  d'un  privilège  de  juridiction  appartenant  aux 
membres  de  Tordre  judiciaire  (c.  inst.  crim.,  art,  479,  483,  V. 
Miseenjugem.). — Ainsi,  lorsqu'un  garde  champêtre  est  prévenu 
(favoir  commis,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  un  délit  empor- 
lant  une  peine  correctionnelle,  le  prdciireur  général  le  fait  citer 
devant  la  cour,  qui  prononce  tout  à  la  fois  comme  juge  de  pre- 
mière instance  et  d'appel.  —  C'est  par  application  de  ces  prin- 
cipes qu'il  a  été  jugé  que  les  gardes  champêtres  et  forestiers  des 
particuliers,  ainsi  que  les  gardes  des  communes  et  des  forêts  ^e 
ÏÊUi,  sont  officiers  de  police  judiciaire,  et,  comme  tels,  doivent, 
à  raison  des  délits  correctionnels  par  eux  commis  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  être  poursuivis  dans  les  formes  prescrites  par 
les  art.  479  et  483  c.  inst.  crlm.,  c'est-à-dire  traduits  devant  les 
cours  royales,  et  Jugés  par  elles  sans  appel  (Crim.  cass.  16  fév. 
J82J(i);4  ocl.  lôil, air. Leroy, V. Discipline, po233-2«).— Jugé 
de  même  en  matière  de  chasse  (Crim.  cass.  9  mars  1 838,  afî.  Uer- 
belot,  V.  Chasse,  n»  440;  5  mars  J841,  afif.  Gilet,  V.  eod^;  Or- 
léans, 20  nov.  f  840,  M.  de  Beauvert,  !•'  pr.,  aff.  min.  pub.  C. 
Tidot;  6  mars  1845,  M.  Vilneau,  pr.,  alT.  min.  pub.  C.  Guillot; 
J6scpt.  1844,  M.  Abatucci,  pr.,  aff.  min.  pub.  C  Basset). 

éi.  Dans  ce  cas,  les  fonctions  du  procureur  de  la  Bépublique 
et  du  juge  d'instruction  sont  de  droit  déléguées  au  procureur  gé- 
néral et  au  premiet  président  (c.  inst.  crim.,  art.  484,  iSo).  — 
11  a  été  jugé,  conformément  à  ces  principes  :  1*  que  les  procu- 
reurs généraux  ont  seuls  le  droit  dé  poursuivre  les  gardes  cham- 
pêtres à  l'occasion  des  crimes  ou  délits  dont  ils  peuvent  se  rendre 
coupables  dans  l'exercice  dé  leurs  fonctions  (Cass.  4  oct.  isiî, 
aff.  Leroy,  Y.  Discipline,  n»  253-2o)  ;  —  2»  Que  le  juge  d'instruc- 
tion ne  peai  jamais  procéder  régulièrement  à  une  instruction 
coDtre  un  garde  champêtre ,  sans  avoir  reçu  préalablement  une 
âélégEtion  du  premier  président  de  la  cour;  jusque-là  il  n'est 
compétent  que  pour  constater  le  Corps  du  délit  (Paris,  ch.  tt'ftce., 
27 oc/.  1843,  M.  Agiér,  pr..  aff.  min.  pub.  C.  Léger). 

4^.  Les  gardes  champêtres,  6n  leur  double  qualité  d'agents 
de  l'autorité  publique  et  d'officiers  de  police  judiciaire,  sont  pa^ 
sibies  de  Taggravation  des  peines  portées  contre  les  fonction- 
naires de  Tordre  administratif  ou  judiciaire  à  raison  de  certains 
délils.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  prévention  contre  un 
garde  ebampétre  de  voles  de  fait  et  d'arrestation  arbitraire,  dans 
l'exercice  de  ses  fbnctîons,  est  de  la  compétence  non  du  tribunal 
eorrectionnel^  mais  de  la  cour  d'assises,  ces  faits  étant  de  nature 
i  entraîner  une  peine  infamante,  aux  termes  de  l'art.  1 14  c.  pén. 

artoat  que  sa  suryeillance  était  nécessaire;— Attendu,  dès  lors,  (}«e 
e»  garde  a  pu  dres^r  des  procès-verbaux  des  détournements  des  eaux  de 
ia  Torse  dans  tout  le  cours  de  ces  eaux,  et  sur  quelques  terrains  non  clos 
9K ces  détournements  aient  eu  lieu,  sans  excéder  ses  pouvoirs;  —  At- 
kïïûu  que,  pour  constater  lesdits  détournements^  Tournel  n'a  pas  pénétré 
iaoft  les  propriétés  closes  de  la  dame  veuve  Ravanas;  —  D'où  il  suit  que 
k  thbuoal  d'Aix  ,  qui ,  par  son  jugement  coniirmalif  de  la  sentence  du 
ji^e  de  paix  du  33  nov.  1855,  a  déclaré  réguliers  et  valables  les  procès- 
verbaux  rédigés  par  ledit  garde  Tournel  contre  la  veuve  Bavanas,  n'a 
violé  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  10  juilL  1858.-G.  C,  cl|.  civ.-MM.  Du  noyer,  f.  f.  depr.-Bérenger, 
ft^.-Tarbé,  aT.  gén.,  c.  conf.-Morin  et  Galisset  av. 

(1)  (Intérêt  de  la  loi.  —  Aff.  Loubel-Capera.) — La  cour  ;  — Vu  les 
art.  408  et  416 c  inst.  crim.  ;— Vu  les  art.  9,  16,  20,  479  et  485  du 
K^  code; — bonsidérant  que,  d'après  les  aru  479  et  485  précités, 
les  aciers  de  police  judiciaire  doivent,  pour  les  délits  correctionnels 
^lls  seraient  prévenus  d'avoir  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
Hk  traduits  devant  les  cours  royales,  et  jugés  par  elles  sans  appel  ;  qu'il 
fë»idte  de  la  combinaison  des  art.  9,  16  et  20,  également  précités,  que 
ks  lardes  champêtres  et  forestiers  des  particuliers  doivent^  ainsi  que  les 
firdes  des  communes  et  des  forêts  de  l'Ètcil,  être  rangés  dans  la  classe 
les  elBczers  de  police  judiciaire,  et  qu'ainsi  lesdits  art.  479  et  485  leur 
Hftt applicables  j — Considérant  que,  par  l'arrêt  dénoncé,  il  a  été  re- 
ClPmiy  d'après  rinstruclion,  que  Pierre  Loubet-Capera ,  garde  parti- 
culier des  sieurs  RoquemaurcI  et  Delpba,  était  suAisamment  prévenu 
l'avoir,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de  garde,  blesse  involontairement, 
S^  par  inipnMlcnce,  défaut  d'adresse  ou  de  précaution ,  le  nommé  Bar- 
'fc^ial  Piquemal  ;  que  co  fait  est  qualifié  délit  correctionnel  par  l'art.  520 


(Crim.  rëglem.  de  jages,  25  mai  1827  (2).— Conr.Mangin, Traité 
des  procès-verb.,p.208). — V.  aussi  v»  Forfaiture,  n»»  190, 192- 
40.  L'art.  462  c.  pén.  contieut  une  disposKion  spéciale  à 
l'égard  des  gardes  champêtres  et  forestiers,  et  prononce  une  afr* 
gravation  de  peines  dans  tous  les  cas  de  destruction,  dégrada- 
tion et  dommages  prévus  par  les  art.  454  et  s.  -^  V.  Dommage- 
deslniclion,  n«  3. 

50.  Us  sont  paisibles  :  l^des  peines  prononcées  par  l'art.  184 
c.  pén.  contre  ceux  qui  violent  le  domicile  des  citoyens;  — 
2»  Par  Tart.  1 86  concernant  les  violences  exercées  envers  U» 
personnes  par  les  fonctionnaires  publics,  dans  l'exercice  on  à 
l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions;  —  5»  Et,  en  géné- 
ral, des  peines  édictées  par  les  art.  184  et  suiv.  contre  les  abus 
d'autorité;  —  4»  Des  peines  prononcées  contre  les  fonctionnaires 
publics  coupables  de  concussion  ou  de  corruption  (art.  1 74.  et  1 77, 
V.  Forfaiture^  n»»  58  et  s.,  64,  1 00  et  s.,  1 58)*— U  a  été  Jugé  que 
le  garde  champêtre  particulier  qui,  moyennant  une  somme  d'ar- 
gent, consent  à  s'abstenir  de  dresser  procès-verbal  d'un  délit, 
çst  coupable  de  corruption  (Crim.  cass.  19  août  1826,  aff.  Rose, 
y.  JForfaiture,  n»  118);  —  5»  Des  peines  prononcées  par  l'art. 
127  pour  forfaiture,  si'ils  excèdent  leurs  pouvoirs,  s'ils  arrêtent 
ou  .suspendent  Texécution  des  lois,  s'ils  défendent  d'exécuter  les 
ordre^  éi^anés  de  Tadministration.  —  V.  eod.,  n<>«  21  et  s. 

&k.  Mais  pour  que  le  garde  champêtre  soit  exposé  à  une  ag- 
gravation de  peine  ou  qu'il  soit  soumis  à  la  juridiction  exi^p- 
tionnelle  dont  nous  avons  parlé ,  il  faut  que  le  crime  ou  lé  délit 
dont  il  se  ferait  rendu  coupable  ait  été  commis  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  -r  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  i*  que  le  garde 
champêtre  qui  a  chassé  en  temps  prohibé  sur  des  terrains  nmi 
soumis  à  sa  surveillance  ne  peut  être  réputé  avoir  commis  le  dé* 
lit  de  chasse  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  doit  être  consé* 
Quemment  poursuivi  devant  la  juridiction  ordinaire  (Bourges^ 
13  fév.  1845,  aff.  Durand,  D.  P. 46. 2. 48,et v'  Châsse,  n«»  441); 
—  2»  Qu'uti  garde  champêtre  n'est  réputé  avoir  commis  un  de- 
lit  dans  rexercfce  de  ses  fonctions,  rendant  applicables  les  formes 
d'instrbctioh  tracées  par  Vart.  484  c.  inst,,  qu'autant  que  le 
délit  se  rcfcre  aux  actes  qu'il  à  accomplis  et  dû  accomplir  pour 
satisfaire  aux  devoirs  de  son  emploi;  et  spécialement,  qu'un 
garde  champêtre  prévenu  d'avoir  porté  volontairement  des  coups 
à  un  juge  de  paix  auquel  il  venait  montrer  un  procès-verbal  dressé 
sur  l'invitation  de  ce  magistrat  qui  lui  fôfsalt  des  reproches  sur 
sa  négligence  à  surveiller  les  délinquants,  fe'est  pas  réputé  avoir 
commis  un  délit  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et,  pair  suite, 
doit  être  poursuivi  suivant  les  formes  du  droit  commun  (Crim. 
cass.  I4,!déç.  1845]  (3). 

SU.  W  n'est  pas  nécessaire,  pour  agir  contre  les  gardes,  d'une 
autorisation  du  gouvernement  (V.  Mise  en  jugement),  à  moins 

c.  pén.,  et  qu'ainsi  le  préyenu  Loubet-Capera  devait  être  renvoyé  devant 
la  cour  royale,  pour  y  être  Jugé  ^ans  appel;  ({ue,  néanmoins,  la  cour 
royale  de  Toulouse,  chambre  d'accusation  ,  a,  par  son  arrêt  du  SI  nov. 
1820,  renvoyé  ledit  prévenu  devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
police  correctionnelle  de  l'arrbndrs.^emen^  de  Saint-^irons;  en  quoi  elle 
a  violé  les  règles  de  compétence  établies  par  lesdlt:^  art.  479  et  485  ;— Casse. 
Du  16  féy.  1821.-C.  C,  cb.  cnm.-MM.  Barris,  pr.-Bussohop, rap. 

(2)  (Min.  pub.  Ck  Juber.)  —  La  comi;  —  Statuaut  9tir  la  demande 
en  règlement  de  juges  iormée  par  le  procureur  généfral  près  la  cour  de 
Colmar;  —  Attendu  que,  par  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion de  la  cour,  du  27  janyier  dernier,  Jacques  Juber,  garde  champêtre  & 
Mulhausen,  a  été  prévenu  d'avoir  exercé  des  violences  et  dépêtre  rendu 
coupable  d'arrestation  arbitraire,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  et 
renvoyé  devant  le  tribunal  correctionnel  d'Altkirch  ;  —  QUe,  par  juge- 
ment du  22  février  dernier,  ce  tribunal  correctionnel  s'est  déclaré  incom- 
pétent; qu'il  n'y  a  point  eu  d'appel  de  ce  jugement;  que  le  procureur  gé» 
néral  a  même  déclaré  renoncer  à  en  appeler;  —  Qu'en  cet  état,  le  cours 
de  la  justice  est  interrompu,  et  qu'il  importe  d'y  pourvoir;  —  Que,  dans 
l'espèce,  le  fait,  dont  Jacques  Juberest  prévenu,  est  prévu  par  l'art.  114 
c.  pen.,  et  emporte  peine  infamante;  —  Sans  s'arrêter  à  l'arrêt  rendn 
par  la  chambre  des  mi^es  en  accusation,  etc.; —  Benvoic  Jacques  Jaber 
et  les  pièces  de  la  procédure  devant  la  cour  royale  de  Besancon,  chambre 
des  mises  en  accusation,  etc. 

Du  25  mai  1827.-G.  G.,ch.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-Bcmard,  lap, 

(3)  (Min.  pub.  C.  Léger).  —  La  cour  (apr.  délib.  );  —  Statuant 
sur  le  pourvoi  du  procureur  général  du  roi  près  la  cour  royale  de  Paria, 
contre  l'arrêt  de  ladite  cour,  chambre  des  iiliscs  en  accusation,  du  27 
oct.  1845,  lequel  a  annulé  l'instruction  faite  par  le  juge  d'instruction  du 
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qu'il  ne.  s'i^l^Yv  dep  difflciiilés  «ui*  lA.dlvisio|i^eiana  lea  locpl^a- 
tions  reluiivo3.9Di;[.l)9ncU^6  4e  garde  cbfuvpétre  et  àœlles  d^ 
^dç  forestier.  SI  celle  <HvisiOin  i^*est  pas  qlaireiaent  éUblie, 
^^utoi^is^lion  (luconseiL4'$tatdevieatnéces6aire(or<i,  cm».  d'£t. 
^  ,8o4t  1 9 1 9^  aff .  GiJO«ibre), . , 

&S.  2<>  Des  crimes  et  délits  opmrnù  tnvers  i^  gardes  chamftf- 
très, — La  loi  pénale  porte  :  Toute,  attaque;^  toute  résistance,  ayec 
Violence  et  vofeè  défait  envers  les  gardes  cliampêtreé^  éic.^  agis- 
ëtsrt'potir  fexèemion  des  tols^  des  ordres  oq  ordonnances  de  l'au- 
torité publique,  des  mandats  de  Justice  ou  jugements  ^  est  au 
P99ihcti4e8ieniae9  ou^détits  de  rébeUi6ft  prévu»  eti  punis  par  les 
art.  3Q,9  et  sulv.  (Y.  EébelUon).  -»  Vais  sans  qu'il  y  ait  otlaque 
envers  eux,  il  peut  y  avoir  outrage;  alors  le  (ait  tombe  sous  l'ap* 
plication  soit  des  lois  des  17  mai  1819  Ot  ^5  mars  1822^  aolt 
4k  iTirll'  «Mj  e.  pé*i'.  —  V.  n*  H*-:s«»,  et  V»  Presse^outrage. 

44.  Les  gardes  champêtres  et  rorestiers  des  particuTiers  sont 
officiers  de  police. jHdiçaire  eemme  les  garde^i  champêtres  des 
cojnmunes  et  les  gardes  (ocesUers  de  l'fitat^io^qu'Us  exercent  la 
surveillance  qui  leur  est  confiée,  et  c'est  en  applicatipn  do  ce 
^riborpe- quflr  a  été' Jugé  !  i^^^que  fe  meurtre  commis  sur  le 
fftfdedmmpéfre'd'an  particulier  '  dans  l^exerclce  de  ses  fonctions 
/Ç|çt,pa$9i|ble  des  p^inea  de  l'art.  fi3i  c.  péa.'(GiiiD.  mj.  9  sep- 
tembre i8i|9)  (1);  *—  2^  Que  les  gardes  partioaliers  régullèrap* 
ipcient  nom^iés^  ayant,  les  mêmes  ;drQit8  el  atiribations  que  les 
gardes  des  communes,  sont,  comme  qeux<l,  réputés  officiers  àB 
police  judiciaire  et  agents  de  la  forc^  p\iblif^e;|  et,  que,.  dQS  Iqrs, 
leiB  blessdre^  av^ec  effiiâlôn  de  sang*  faites  à  un  garde  particulier, 
^ns  l'éxëreice  de  ses  fonctions,  aont  de  la  compétence  des  cours 
d'assises  (Crim.  casa.  8  avril  1826^  aff.  Corclnod>  V.  n«  42ri<*; 
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tri^nail  dfé  première  instance  d'Avallon,  ainsi  que  rordonaanfe  4e  FMe 
^6  corps  dèicernëe  par  la  çbambre  du  conseil  dudil  tribunal  contre  Ga»- 
twird'Lëgèr,  ftgè  de  quarante-^eux  ans .  garde  champêtre  de  la  commune 
il>'Angély,'inenlpèd*aToir,le  19  JBÎIL  184S,  volontairement  porté  des  coups 
;n(siearifleumier,i«^ode  paSa  da  eanloii  deTIsle-sur-le-Beria;— Vule 
mémeini  produit  à'  l'appui  du|ioor«oî  par  le  demandeiir  en  caMatfoo; 
r-  $U0  la  myj^  firé  de  la  vielatioB  des  art.  4SS  et  484  c»  instx  erlm.  :. 
'—  Attendu  que  le  mode  df  procéder  établi  parl'art^  484  c*  insL  crim., 
ionstitue  unie  exception  aux  régies  du  droit  commun  ;  que,  par  conséquent, 
iVne  peut  être  étendu  au  delà  des  lîmiles  tracées  par  ledit  article^  lequel 
H^'edt  applicable  aux  rbrictionnaires  énuraërés  dans,  l'art.  485  du  même 
^odoi,  qae  toreqtt'il»  ont  commi9dès  crimes  ou  des  délits  dans  Texercicé 
dft  leonleactieM;  -«-  Attendu  qve,  dans  ^espèce,  iï  né  résulte  pas  des 
idiU  relevée  :par  Tanièt  attaqué  qw  m  garde  «hanàpétre  Léger  se  treorftt 
i^LA/S)  i'exjercic»  de  leaXonctioBB  d'efficier'd9  pdicd  judiciaire,  lorsque, 
Ja-ld  }ttilU  4843  ,  iiauFaU  volontairement  porté  des  coups  au  sieur  Rou- 
dDter;  joge^da  paix;  qu'au  contraire  il  esf  constaté  par  ledit  arrêt ^  que 
ce  juge  àb  paix  ayant  éentaotlit  garde  cbampètre  pour  riivriter  à  dresser 
procé»*Yer]ial  d'une  contravention ,  ce  dernier  se  présenta  le  même  jour, 
A8>)aiilèt,  aar^iéftqéalrerfc  cinq  benVes  du  noir,  chez  ledit  juge  de  paix ,  pour 
lui  montrer  ce  prooés«*vecbal  ;  que  ce  juge  de  paix  aoraf  t  profité  de  cette 
^ccatibn  ^mtt  t«i  vtproeber  la  négligence  qu'il  apportait  journeilenient 
à.^veMer  lee 'piooèe-vei'baite  que  son  devoir  hil  commandait  de  rédiger 
ednirediTeU' délinquants;. que  ce  garde  aurait  d'abord  répondu  par  de^ 
injures  et  ensuite  aurait  frappé  ce  jvge  de  paix  jusqu'à  effusion  de  sping 
«peo  lebàioa>d'Qae  fique  qe'il  avait  à  la  main  ;  qu'il  en  aurait  fait  l'aveu 
Ét'airail  méMe  •réelamè  le  pardon  de  ces  coups  portés ,  mais  aurait  pré- 
tends ne  le#  avoir  portés  que  dans  le  cas  de  légitime  défeniie  ; 
<'  AttekiiNf'qW^l  ae  résulte  aécunemeet  de  ces  faits  que  le  garde  cham- 
pêtre susdit  nt  acte  de  ses  fonctions  d'officier  de  police  judiciairct  en 
'evaant  meritrer  au  foge  dé  paix  le  precès-verbal  qu'il  avait  rédfgé; 
if^n^Mi,  ce  garde  né  se  trouvaft  pas  soumis,  à  raison  de  son  procés- 
«ivtelvet  comme  effider  dé  police  judiciaire,  à  la  surveillance  ni  à 
4^terilè du  {ugé  de  paix,' puisque  Kart  17  c.  Inst.  crim.  a  placé  les 
gardeH'^litttpfifree,  cNMttme'  oflltrer»de  police  judiciaire,  sous  la  surveii<- 
laocedaiproceteurdtt  roi,  et  que  l'art.  20  du  même  code  oblige  le^ 
fMrd^elaMipêirea  à  déposer  les  proèës-verbaux  qufis  dressent  pour 
constater  des  contraventions,  entre  lés  mains,  soit  du  commissaire  de 
peUcev^oi'du  maire,  seitdi  procureur  du  rai,  Idrsqu'H  s'agit  d'un  dèiit 
eeiveetioanel  V  que  les  gardest^hampétres,  comme  officiers  de  police  judi«- 
elantiy  ae  se  troeireiit  donc  en  rapport  de  fonctions  avec  les  juges  de  paix 
fue'daa»  les  «as  formellement  spécifiés  par  ta  loi ,  tels  que  ceux  prévus  par 
raie.^l6>e.Jnst.  crim.,'ài»rro?r,4orsqu'il  y  a  'ieu  de  conduire  devant 
le  juge  de  naix  les  individus  surpris  en  flagrant  délit  ou  dénoncés  nat 
ta'etemëur^pnbllqbe;  oa  quand  lesgardes  sont  dans  la  nécessité  des  in<r 
trodbire'dans  leâémîcile  d'un  cKoyen;  ^  Attendu  que  le  garde  cbam- 
fèm  Léger  ne  se  trouvait  dans  àutuné^  de  ces  conditior^s,  vi»-à-vis  du 
jtt0B  de  pais  Aom  il  Vagit,  lere  des  fatu  qtil  se  sont  passés  éntrq  eux  le 
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Griqi.  règL ']dfi  )n8e«>  KBidéo.  i^î  ,ii€x  nw^jern^  i^tmV 

pub.,  n«  146;  Crim.  rej.  2  Juill.  1846,  alT.  Reubslmulx,  8^.  p[ 
46.  4.  SOI)*  — .JDi4cidé.de,Hiéme.pQi»ile6  gardes  forestiers  des 
apanages. (Crim.  régi,  déjuges,  23  ftoùt  1852,  aff.  MorôMt,  :Va 
Fonct.  pub.,  n*  I4r6);  —  S^  Que  les  gardes  champêtres  delrençf 
même  être  réputés  dans  l'exercice  ^e  letirs  fonctions  lorsqo'iïp 
constatent  des  contraventions  autres  que  les  délita  ruJ^âux,  bieiî 
que,  dans  ce  cas,  lea  procès-verbaux  ne  fassent  Ibl  qtie  Josqu'k 
preuve  eontralre;  en  conséquence,  l'outrage  qui,  dans  iiue  tctlft' 
circonstance,  leur  est  fait  publiquement,  doit  être  considéra 
comme  adressé  à  un  fonctionnaire  publie  à  raison  de  ses  foncv 
tiens  (PoKiera,  il  mars  1845,  aff.  Vlaud,  T.  Presse-Outrage);-^ 
4«  Que  lors  même  que  les  gardes  champétfes  ne  peuvent  pas  êfxi 
considérés  comme  officiers  de  police  judiciaire,  par  exemple  lors- 
qu'ils veulent  faire  exécuter  des  ordonnances  de  l'atAoritê  munf" 
cipale,  ils  doivent  alors  être  Classés  parmi  les  agents  ciiai:ges  d'un 
ministère  de  service  public,  et  alors  il  y  a  lieu  d'appliquer  i'arUr 
230  c.  pén*  à  ceux  qui  exercent  des  voies  de  fait  envers  éds 
gardes.— V.  les  arrêts  rapportés  v»  Fonct.  pub,,  n»"  Uô  el  15S, 
5&.  Antérieurement  à  ces  arrêts,  il  a  été  jugé  que  les  gardes 
champêtres  ne  peuvent  être  considérés  comme  faisant  partie  de  la 
force  pubHqne  que  lorsqu'ils  exercent  les  fbnctions  délel-mTnéçs 
par  le  décret  du  M  Juin  1806  (V.  Gendarmerie),  et.non  lonsqu'ik 
surveillent  seulement  la  conservation  des  propiiétéB  de  tears  com- 
munes ;  qu'en  con^ueuce,1e  délit  de  viotéiices  exercées  eonlreiik 
garde  champêtre  ,dan$  cç  d^r/iiiçr  cas.  n'^5.t.pAl^.d^)a^mpctcnce 
des  cours  spéciales  (Crim.  cass.  2>iôv,  ig09j!(2). -r-ilqj^  nwif 
ne  pensons  pas  qu'on  puisse  avoii*  égard  aujourd  nui  à  cette  dé- 
clakrn  «a  présence  des  nouvell\9s  disposition^  légfslafTtck  et  dé^ 
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19  juiU.  1945,  et  ont  donné  lieu  à  l'instruction  diri{^e  contre  ledit  L^ger; 
•*«  Que,  par  ooffséquent,  Karrét  attaqué^  i^n  annotant,  pour  causée il'tn^ 
compétence,  l'instruction  faHe  par  le  juge  d'ioslruciion  du  tnDunaJl.de 

{»rpmière  ipstance  d'Action  dans  le  procès  intenté  contfe^^it.ikégnr  ^ 
'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du^it  jlnbunal ,  intervenuerài'la 
suit;  d9  lailte  instruction  et  en  dèkiissaMt  la  procufeur  |éaérai:'du<fiDP4 
requérir  une  ueuvelle  instructioa  daes  lea  Itormet  prescrites  parVarti  '484 
c.  iost  crim;,  a  rornteNement  vfolé  ledit  aniole;  -^' Casse  l'arrêt  ^ij^ 
bblir  repaie  de  Paris,  èhambre  des  mises  ep  accusation ,  du  27  oct.  I^4S. 
Du  14  déc.  18i5.-G.  G.  ch.  criro.-MM.  Crouseilbes,pr.-Dehau9sy,capi 
(IJ  (Nicolas  Kobardet  C.  min.  pub.)  —  JL.A  covR;--AtiéDdù^  sur>4a 
premier  ntoyen,  que  M..Jacoutot  n'est  point  juge  d'instruction;  qu'ilost 
simple  juge  au  tnbanal  de  Yesoiil;  que  c'est  en  cette  dirniére^qiialiil 
qu'HAftiégé  eome  neaibre  de  laooar  d'assises;  que  s'il  a  ph>Cédéaià 
levée  du  plan  du  lieu  où  lecrime'uvait  été  commrs^  ainkf  quIl'àVAii  i|t| 
ordonné  par  arrêt  de  la  cour  d'assises,  rendu  3ur  lei  réquiM(Qire.!d«  ani« 
nistère  public,  c'a  été  comme  délégué  par  le  président  da  celle  cp^r  »  qV( 
par  conséquent^  Il  n'a  pas  pu  être  considéré  cpmme  leJugQid'i/)^ti<i^iQa  | 
qui  l'art  257  c.  inst.  ^rîn^.  ii^voqué  interdit  d'ètro  ^icjçbre.de.l^  jçfffff 
d'assises:  —  Attendu,  sur  le  second  moyen',  que  J'art.J  <*  iast.  t^tqnt 
comprend  nominativement  les  gardes  champêtres  ou  forostiers  pjkrmi.^| 
agents  do  la  police  iuijiciaîre;  d'où  suit  que  le  meurtre  commis  vqlo|hr 
tairement  sur  leur  personne  est  passible  de  la  peinte  cqpit^ls.  p^nqpcee 
par  l'art.  S31  c.  pén.;  —  Attendu,  sur  le  troisième  moyen^  que  f'ai^/ess 
c.  Insl.  crim.j  invoque  par  le  demandeur^  porU^  que  ^  le  prés^dwi  piM^i^ 
suspendre  les  débals  pendant  les  intervalles,  pour  le  repofi  des-jugoâ  et 
dès  juré<(  ;  »'  et  que,  dans  l'espèce,  le  procès-verbal  çoa^laiii  que  (es  ^ 
batè  n'ont  été  bu^pendus  que  par  ces  moUts;  —  Atlendi»,  d^arlUearf,.gae 
la  precédure  a  été  régulièrement  instruite  çt  qu'aux  faita  décUxés  jiaa? 
stantf  par  le  Jury  la  peine  a  été  appliquée  conformément  a  laWj«*<-.B% 
jette,  etc.  .  ...  i  \i 

'  'Dd  9  sept.  1811-G.  C,  sect.  crim.-lt^  BaîIIji  pr.n6ira|u|jii^lPk(»H 
(2)  (Min.  pub.  C.  ïtospide*)  —  La  coua;  -.^ Va  l'art»  I,  i^  4j9  pter. 
an  IS;  —Attendu  que  les  gardes  clwimpétrea  ne  peuvent  être !eea9idiidff 
comme  faisant  partie  de  ta  forcé  publique  que  dans  le  cas  où  âlsagJAamf 
f^  exécution  des  disposition»  du  décret  da  il  jaia  140$;  qwy  daas  l'ea- 
pèce,  Jean  Girard,  garde  chaflipéireyA'était.  point,  kKjs  dea  exe^  wm/âê 
envers  lui,  dans  Texercice  d'aucune  des  obligations  qai  aaat.|gipaeli|i 
jffLr  ce  décret  aux  gardes, champêtres;  qu'i>  siirveil|ail«ejiilamenl  la  oott« 
servation  des  propriété^  communales  confiées  4, sa  garde ^  qae^lsi  exeèa 
dont  il  s'agit  ne  peuvent  donc  pas  élr^  coasidéréft.fsommaunaréaialaiief 
&  un  individu  de  la  force  année;  qu'il  y  a  dpoc  eu  faiisseàpplieatJMkda 
la  loi  du  1^  pluv.  an  1 S  et  violation  des  règle»  de  compélance  (iHtilM> 
par  la  loi»  dans  l'arrêt  par  lequel  la  cour  de  iu^tice  cnmin^le  ot  spé- 
ciale du  département  des  Basses-Pyrénéea  s'e^t  déclarée  coopétenlapottr 
cionnaltrë  de  ces  excès;  —  Par  ces  motifs,. o^  vu-  Tari.  45a e«  S  MW 
an  4,  n^  6,,  casse  ci  aonule^  '  .•  » 

"  Du  ^  nov.  ISOO.-G.  G.f  sect.' crim.-MM.  9arn^.|r«TV«WW  9^  ^ 
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(resfocl)  $S  «,  ;— 
*«Ht(i)-40fl.i  M. 

GSêUflD    4a#niD^ 
iltsfon  îf. 

-ir.-  - 
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•litation)  Sir— 
niralft^f. 

Discipline  33. 

Bomiciid  (tiolttlon) 

Jiaiiiiiiiie.  ^  tntérCu* 
Y.  Respoosabililé. 
EtocafloQ  31. 

Fmi6rS7« 
Fl^rapi  4élil  t»  s. 
Ponction  (exercice) 

5(11. 
VopeUemiaimyiiUte 

(•iiiocis^Ufp)  -40  ». 
Frais  14. 
Génie  champêtre  (at- 

iHbalieo)  1  «.)•— 
J^S,  ...  .  foresOer  31,  43, 
CMipifsioii  i$,         54s.;— fiartleiilier 

4,  lli(BooiliiaUoo) 

37  s. 

6af«A34. 
Gendarmerie  54,  B5; 

(sarTeillanoe)lts. 
feeiK{GraUaeiUaii  S4-6», 


j^r-foneilarlcoB-Umpâ»  il  $. 

'Té4l«  flHroisolôglqiie  dee  loi»  y  arrêts  «  eto. 


lAca^lé  85  s. 
InoompaUbilité  il. 
Indemnité  SO. 
Injonction  14. 
Je^e  (assistance)  91; 

-^  de  fais,  14.    . 
Malve  7  s.,  19  •. 
Militaires. 
Mlsifen)oteiiient40 

t.,  Si. 

NoipiMllDQ  7»  9  s«, 
37  s.,  49. 

Officier  de  police  13, 
M-il«,  85^,54. 

Pehie  («(graulioB) 
48. 

Préfet  7  s. 

Preove  (eoistata- 
tioD)  97. 

Frocès-TerUl  13; 
(déUi)  39;  (excès 
de  peiifoir)  93; 
(|ige,prèsence)  99^ 
(qualité)  99  i^,  31 
*.,  34-19-,  40,  44 
t.;  (ressort)  99; 
(tonne)  91. 

Peecorenr  gèn.  47« 


0ttaHtiSi.,«6s.; 

(cumul)  45* 
Eappori.  Y.  Prfcèf- 

terhal. 

Rébellion  83  f . 
ftéqolsitioB  96. 
RaipensakUilé  (né^ 

glif^nce,    procèe- 

terbai)  39  s. 
Saisie-brandon  84. 
Salaire  15,  18  s. 
Séquestre  97. 
Serment  9,  iS>  S^ 

38. 

Sigi^Galion94. 
Sons-préfet  49^9«. 
Surteillance  13  s., 

54-T». 
Tabac  34. 
Timbre  90. 
Traitement  15. 
Tielation  ié  dbmi- 

cUe97s* 
Yisa  19. 

Yoie  publique  (em- 
barras) 99. 
Yolrte  (dégradiMoii) 

99b 


*1à. 


Ml  lefla'  pi 
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*45ibcnD.  p*967. 
ÎÏTï.'  ^1  Wm.  p. 

Ib  9r  9lS  fMM.  p. 
fl9«7.-       - 
AnlO.  «  ter.  p. 

AnM.97l)(«m.37. 
Xn J3.  ^  rxnct  p. 

#iSbLll3«hip.9A7. 

iho9c9a  )«til.t4- 

h  -1^  u^  98  e« 


4  9dL  46  e.,  47- 

*^l6dào.p.967« 
1819.  96  juin  13. 

94  jmtté  p. 

967. 
*«-l8  sept.  16. 

1818.  18  mai  16. 

1819.  l3lèT.95e«, 
35-I». 

---4  aofti  69. 
•~9  sept.  84-1*. 
-r#4seplibft8  e. 

1890.  99»frU85* 

— 99  oct.  p.  967. 

1891.  16ret.4è. 
-*-91a0ûl.Y.  1895. 
9899.  98  jmv.  Zù, 
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êim*  49«Mi  37»      ;-^f  7  aodl  p.  967. 
u  9  noT.  aft«      1693.  tt  MfU  16, 
|*8martp.967»      87. 


août  41. 
•^99  sept.  86. 
1895«16JQill4l» 
1896.   8   avril  49- 
l«,43c.,84-9«e. 
-Ht9aeAt60e. 
1897. 95  mai  46* 
— 1"  déc.  99-1». 
^15  4éc.94-9«. 
1898.  4  mars  49. 
— 91  mars  35-1*  e. 
f899.94CTr.99-9o. 
^■^^  jUllU  I6« 
.^1  jiiU.  49-9*. 
1830.  96  déc.  17. 
1831.9iuin35-9»c. 
l839.91aTr.p.l67. 
-^S  août  54-9«  c. 
—98  déc.  34-6*. 

1838.  4  déc.  86-9*. 
1836.15  jnMl.  89e. 

1839.  9  mers  46  c. 


—10  inni.  44. 
1936.  80  anil  7. 
— 9niak^ll*c« 
— 16  mai  39. 
1840.  7  mai  93. 
—90  no? .  46^ 
1641 .  6  mars  46  c 
—9:)  mars  39. 
—16  déc.  54-9*  e. 
1849.  1«  mars  34* 

19». 
1943.  9  mars  46. 
—41  mars  54^3»  e. 
-^7  oel.  4T-9*. 
— Udèo.l4c,81* 

9». 
1844. 16  sept.  46. 
1848.  13fef.  81  e. 
1846.  9  jniU.  84- 

9*e. 
4948.  9  dèe.  93  e. 
I849.18ja9t.3le» 


" 'tl)  9  nan  17^1. — Décret  portant  que  les  gardes  da  commerce  ^ 
Miaol'ttiie  éxècalion  quelconque  deyaienl  porter  une  canne  blanche^  et 
i  fit  liletftéottiére  une  'médaille  suspendue  par  u»  ruban  aux  trois  couleurs 
ll)P8Ma8i  089  motà  :  Action  de  Ut  loi  (art.  39;  Y.  Organ.  jud.). 
•^•91' sept.  1791. -^Décret  qui  dispose  que  les  gardes  du  commerce 
I6vf1b96r69t  profisoirement  et  personnellement  à  exercer  les  (onctions 
^  IMir  sôBl  atlrfboèod  par  les  lois  Tart.  10;  Y.  Officiers  de  paix). 
l  Wf  14  mars  1809.  — Décret  sur  tes  gardes  du  commerce. 
-'^'Art*.  i.  le  nombre  des  gardes  du  commerce  qui  doivent  être  établis 
%M9l9^éfnrtemeut  de  la  Seine  ^  pour  Texëcution  de  la  contrainte  par 
terpi^'èBeWôrmitèdefàrC.  625  c.  com.,  est  fixé  à  dix.— Les  fonctions 
'éèsfirtiei  du  commerce  sont  à  tie.  —  Ils  seront  nommés  par  l'empereur. 
^'irLètribuinal  de  première  instance  et  le  tribunal  de  commerce  pré* 
lOÉtorOBl  chàcuii  ùnè  liste  de  candidats  ea  pombre  éga^  celui  des  gardes 
ifnknnBtft,' 

ô.  Uerand  jnn^  ministr^  4o  la  justice^  nonuoefa  un  T/ériflcateur,  qui 
ieMuim  ta  bmau  des  g^des  du  commerce. 
•^  AlvMJl  #enlfer  en  fonerioûs^  Itf  Tèrificateuret  les  gardes  do  corn- 
■MbrpffêiifOiil  Mnttoot  eotro  los  nains  dn  président  du  tribunal  de 
iMailpe  iDUlaoce. 

'«''1  U  ^ifioatenfet  tes  gardes  dn  commerce  seront  tenus  de  fournir 
iAmi»  «i  caulionoement  do  9^000  fr.^  lequel  sera  versé  à  la  caisse 
'  iNaNVlisjienicet. 
-S'O.Li  boNév  des  gardée  dé  commerce  sera  établi  dans  le  centre  de  la 
^iSil8dv^«rii.-^11  sera  otfvert  tous  les  jours ,  depuis  neuf  heures  du  matin 
ff^'k  troiS)  61  depuis  six  beures  du  soir  jusqu'à  neuf.— Les  gardes  du 
^MMreo  soroBi  tenus  de  s'y  trouver  alternativement^  et  aux  jours 
Mfliés>«  four  le  service  réglé  entre  eux. 

"'^.  iai  gaitlos  du  commerce  sont  chargés  exclusivement  de  l'exécution 
1h9.eiMr9i9te«  pirterps^  et  ne  pourront  en  aucun  cas,  être  supplées  par 
lMÉtseîers;'i<eoér»  èt^uirce  personnes  quelconques.  ^\U  pourront  être 
ttauait  par  le  tribunal  de  commerce  à  la  garde  des  liiilli::^,  coiiforméttient 
àe9««9iyV&Tt1l^e.08éi. 


GÂRDE^GHASSE.  —  Ouf  hommàtl  atti^I  lob  âge&ts  cbkfgéâj 
do  veiller  à  la  conservaiion  du  gibier  dans  les  domaines  dès  rois 
oa  des  seigneurs.  L'art.  22  de  la  loi  dn  5  mai  1844/  indiq^ue  Icjï 
fonctionnaires  qui  ont  ce  droit  et  ne  reproduit  pas  le  mot  gârtlo 
chasse,  quoiqu'on  y  Use  les  mots  garde-péche  et  gardf!  dès  b^rt^ 
cnllers.— V.  Forfaiture,  n«  1 02-3*.  ']    ,         , 

GÂRDE-CHIOURHE.  —  Nomdonnéàcemgiii  ^OAtolwgép 
de  la  garde  des  galériens  on  forçats  dans  lesbagne/i.  ry  V*  ifoUbOi 
P^rison.  •     '    ,    «  •  i 

GARDE  CIVIQUE.-«-y.  C0fflmQne,ii*42,  et  Qcrde  tet:,li^2i 

GARDE-COTES.  —  Agents  chargés  de  garder  les  côtes,  -r: 
V.  Organisation  maritime.  '    ' 

GARDE  D*HONNEUR.  —  CorpsmiUtalro  composé  de  01b  49 
iàmille.  —  y.  Organisation  militaire»  >    »  .-. 

GARDE  DE  SANTÉ.  —  Y.  Douanes,  n»  «0. 

'  GARDE  DES  DOUANES.  —  V.  Enregistrement,  n*  684-  .  ! 

GARDE  DES  FORTinCATlONS  ET  DÛ  GÉNIE.  —  V.  En^ 

registrement,  n<>*  4865, 4891;  Place  4e  guerre  et  Pr9eè9*TBrbaiix« 

GARDE-DIGUES.  -^  Agents  qal  étaient  préposés  i  la  garde 
des  digues  sur  les  hords  de  la  mer  on  le  long  des  fleûtes  et  ca- 
naux (Décr.  16  déc  1811,  art.  49^  Y.  Navigation,  Organisatioà 
maritime,  Procès-verbanx). 

GARDE  DU  COMMERCE.  —  i.  On  nomme  ainsi  d9«  offil 
ciers  ministériels  chargés  de  mettre  à  exécution  n  à  P^uris,  loi 
Jugements  on  actes  emportant  contrainte  par  corps.  . 

S.  Institués  en  1769,  réorganisés  sous  Louis  XVI  en  177Ô# 
maintenus  en  1791  par  les  décrets  des  6  mars  et  21  sept.  (Ik 
Ils  ont  été  supprimés  virtuellement  par  Ta  loi  du  9  mars  179$ 
(pii  avait  aboli  la  contrainte  par  corps,  et  enfin  rétablis  par  la  lo| 
du  15  germ.  an  6  (tit.  s,  art.  2),  sur  la  oontralnte  par  corps  (V* 
ce  mot,  p.  313).  Leuraatta-ibuttOQS  ont  été  4élerminé96'pa9  i'aFt% 
625  da  code  de  oommeree  e|  par  le  décret  do  u  tniMi  908  (a)'. 
— ^«Lettr  nombre  est  de  dix,  1l9  sont  nommés  4  vto  f  ar  hîf  chet 
de  l'État  (décret  14  mans  1808,  art.  i  et  2).  —  n  parait  que 
Tadminlstration  permet  aux  gardes  du  commerce  de  présen- 
ter leurs  successeurs,  quoique  la  loi  de  1816  n'ait  pas  augmenté 
leur  cautionnement,  liais  leur  droit,  on  ne  peut  se  ledissimutor^ 
est  moins  fixe  que  celui  dés  huissiers.  «^  La  loi  sa  toit  oar  loi 
oondition8decapacité;mals  Us  doivent,  €9 semble,  être  FronfMMk 
on  naturalisés.  «^  De  ce  «fn'ils  69nit  tnvesUe  de  l'ufte  de»  ftmctIbnO 
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8.  Les  gardes  du  commerce  aiiront  uue  ourqi^  dJttinct&To  aii  forma 
de  baguette,  qu'ils  seront  tenus  d'exhiber  aux  débileura  oondamnés,  lors 
de  l'exécution  de  la  contrainte. 

9.  ^yantde  procéder  k  la  contrainte  par.  eorpa.  Us  libres  et  pîitt9 
seront  renais  au  vénûcateur,  qui  en  donnera  réoépisié.   .    - 

10.  Tout  débiteur  dans  le  cas  d'être  arrêté  pourra  notifier  au  baraat 
des  gardes  du  commerce  les  oppositions  ou  appels  ^  ou  aiftnes  nole»^ 
lesquels  il  entend  s'opposer  i  la  conlrainie  profioocèo  .oonUo  iai.**»-!^ 
Yérilicateur  misera  l'original  des  sigaiOcatleas. 

11.  Le  Tértâcateur  ne  pourra  remettre  au  ^rdo  d«  «ommowa  lea  titrai 
et  pièces  qu'anrès  avoir  vérifié  qu'il  n'est  survenu  aucun  eo^iècbemtat  à 
iWcution  delà  contrainte.  -t-U  en  doooera  un  oertifioaik  qui  sera'aii4 
nexé  aux  pièces.— En  cas  de  di%ultés,  il  eu  «era  pséalaUjinMOI  ntféré 
au  tribunal  qui  doit  en  connaître.  .->.••) 

12.  U  sera  tenu  par  le  vérificateur  deo)f  registres,. 4ptés  qiparafé*  par 
le  président  du  tribunal  de  première  instance.. — La  fimoior  cpatiendo^» 
jour  par  jour,  et  sans  aucun  blanc ,  la  menUoq  des  litrea  et  pièces  lemîs 
pour  les  créances,  des  noms,  qualités  et  deroeuce  des  poursuii^aat»  et  46»- 
bileurs,  et  de  Ut  signification  faite  de  l'arrêt,  seotenca  ou  jugeneal.  *^ 
Le  deuxième  servira  i  inscrire  les  oppositions  ou  signification»  falteepar 
le  débiteur,  lesquelles  oppositions  ou  significatiooii  %e  pourront  être  (ailei 
qu'au  bureau  des  gardes  du  commerce. ,  % 

13.  Dans  le  cas  où  la  notification  faite,  parle  débi(e9r«  d'aiieuii  aili 
)Ouvant  arrêter  l'exercice  de  Ja  contrainte^  sera  faite  poàtérieurameuiiè 
a  remise  des  titres  et  pièces  au  garde  du  commero»,  le  vérificateur  fltia 
enu  d'en  donner  avis  sur4e-cbamD  au  garde  «aisi  des  piècei^  jq^i-dtanaiiii 
reçu  de  cet  avjs,  et  sera  obligé  de  surseoir  i  l'afrestatioo,,  iiwqo'è.j06 
qu  il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

li.  Si,  lors  de  l'exercice  delà  contrainte,  le  oébileur  otfre do  payai 
les  causes  de  la  contrainte^  le  gardi»  du  commerce  jebsrg^  ^,  fairo.l'ari 
restaiion  recevra  U  somme, pdartç;  mais,  dans  ce  Qa^,.U  S9fa  tenq  da  I9 
remettre,  dans  les  viogt-q'uaire beures^ i^t  créancier/ q9U'%qr% oJiaQJ^ 
et,  à  défaut  par  le  créancier  de  la  recevoir,  quel  que  soit  son  in9tif ^  Il 
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les  plut  importaiites  des  huissiers^  les  auteurs  du  Dici.  de  ^roc. 
concluent  (jn'îls  doivent,  comme  les  huissiers,  être  àffés  rfc  vtnfft- 
cinq  ans  accomplis. —  La  majorilô  de  vingt  et  un  ans  doit  sufîirè, 
quoiqu'il  soit  nileîix  de  choisir  clés  hommes  plils  âgés.  — Ils  doi- 
vent avoir  satisfait  au  recrutement  de  l'armée.  C'est  une  condi- 
tion de  Tâge  qu'on  exige  et  Tadministration  ne  nommerait  pas  un 
eitoyen  qui  n'aurait  pas  satisfait  à  cetlé  loi  ;  mais  il  ne  saurait 
résulter  4e  l'inexécution  de  cette  condition,  exigée  pour  les  huis- 
siers, une  nullité  des  actes  des  gardes  du  commerce.  —  Ils  prê- 
tent serment  avant  d'entrer  en  fonctions  (art.  4),  et  versent  un 
cautionnement  de  6,000  fr.  (art.  5).  —Lé  défaut  de sermpni  en- 
tacherait de  nullité  lellrs  actes,  mais  hon  le  défaut  de  cautionne- 
ment.— Ils  sont  chargés  de  l'exécution  des  contraintes  par  corps, 
f)t  ne  peuvent  être  suppléés  par  les  huissiers  ou  autres  (art*  7  ; 
V.  Contr.  par  corps,  n®  781).  Ils  peuvent  fairq  exçlnsivement  les 
recommandations  (Y.  eod,J^  n»  977).  —  Ils  peu,vent  être  commis 
à  la  garde  des  fhillis  (art.  7).  —  Leiir  itiàrqué  disiinciivè  éàï  u^je 
baguette  (art.  8,  V.  «orf-,  ii*  78»). 

S.  Les  gardes  du  commerce  peuvpnt-ils  tiistrupiepter  hors  de 
l^aris,  mais  danç  le  départen:iient  de  la  Seine?  Les  termes  de  l'art. 
625  c.  com.  ne  parlent  que  de  Paris,  et  ces  termes  étant  limita- 
tifs, les  attributions  dévaietîl  être  restreintes  à  cette  ville.  Mais 
de  graves  inconvéhierils  pouvaient  ^ésiilter  de  cette  limitation, 
icar  il  sûfili-ait  de  sfe  tenir  datis  le  banlieue  pour  échapper  à  la  vi- 
gilance jugée  nécessaire  des  gardes  dû  commercé  ;  aussi  le  décret 
du  14  mars,  les  a-tfil  établis- pour  le  département  de  la  Seine ,  et 
c'est  ce  décret  qui  doit  faire  loi  en  cette  matière;  car,  outre  qu'il 
s'agit  ici  d'un  point  réglementaire,  les  décrets  de  Napoléon  avaient, 
on  le  sait  (Y.  Lois) ,  force  législative. 

4.  De  leur  dénomination  garde  du  commerce,  il  semble  ré- 
sulter qu'ils  n'ont  pour  mission  que  de  faire  exécuter  les  juge- 
ments des  tribunaux  de  commerce  prononçant  la  contrainte  par 
corps.  —  Y.  Çonlr.  par  corps,  ti?«  709,  782  et  suiv. 

^.  Les  gardes  du  commerce  .ont  droit  de  recevoir  le  paiement. 
L'art.  1 4  du  décret  porte  encfiet  «  que  si  le  débiteur  ofA-e  de  payer, 
le  garde  du  commerce  reçoit  la  Bomnie.»  Il  doit  la  remettre  dans 
les  vingt-quatre  heures  au  créancier,  et,  en  cas  de  refus  de  ce- 
lui-ci de  la  recevoir,  la  déposer,  dans  les  vingt-quatre  heures  ({tii 
suivent,  à  la  caisse  d'amortissement. — Et  cela,  sous  peine  d'étl*e 
poursuivi  comme  rétentionnaire  de  deniers  publics  (art.  2  et  6 

garde  déposera,  dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes,  la  somme  reçue 
à  la  caisse  d'amortissement. 

15.  Dans  le  cas  où,  en  exécution  du  §  5  de  l'art.  781  c.  jnd.,  le  Juge 
de  paix  du  canton  ne  pourrait  pas  ou  refuserait  d'ordonner  rarrostation 
dans  la  raaipoh  tierce  Où  se  troliver<lll  lé  débiteur,  et  de  se  ti-ansporter 
avec  le  garde  pour  procëdel'à  l'arrestatioh  ^  le  gardé  chargé  de  l'exécution 
requerra  le  juge  de  paix  d'un  autre  canloH. — Le  garde  dîi  conlméi-ce 
n'aura  pas  besoin  de  riutôirisatidn  et  asiiiitàncé  dil  juge  de  ))aix  pour 
arrêter  le  débiteur  dans  sbn  prOpt^  donlicile,  si  l'ehtrée  he  liii  eu  est  pas 
refusée. 

16.  En  cas  derébellioa  ptrévu  par  l'an:  785,  le  g^irde  chargé  de  l'ar- 
restation eh  constatera  la  nature  et  les  fcirboristahces  ;  il  pourra  élaBlir 
garnison  aux  portes,  et  partout  où  lé  débiteur  pourrait  trouver  la  fdcilité 
de  s'évader;  il  pourra  requérir  là  forcé  tii-inée,  qui  he  pôiirra  lui  être  re- 
fusée, et,  en  sa  présence  et  avec  Sort  secours,  pj-ocôder  à  l'ârrestàlldn. 

17.  Si  le  débiteur  arrêté  allègue  avoit  dép6<(é  ôti  fUit  signifier  àti  bdreku 
des  gardes,  des  pièces  qu'il  prétetidràii  !?ufflsantes  pour  suspendre  l'ar- 
restation ,  et  qu'il  ne  justifie  pas  du  récépissé  dU  vérificateur  pour  la  re- 
mise desdites  pièces,  ou  de  l'original  desdiles  significations .  iisé  [iar  le 
même  vérificateur,  il  sera  passé  ôutte  &  l'arrestation,  sauf  néanmoins  le 
cas  prévu  dans  l'art.  786  c.  jud. 

18.  En  exécution  de  l'art.  789,  la  consigtiation  d'db  ihois  d'aliiiients 
sera  faite  parle  garde  du  commerce,  (jiii  cependant  ne  sera  Jamais  tenu 
d'en  faire  l'avance,  et  pourra  surseoir  taht  qu'il  rie  lui  aura  pas  été  remis 
de  deniers  suffisants  pour  efiéctuer  ladite  cdhsignation. 

19.  En  exécution  de  l'art.  795,  seront  observées  pour  les  reconlmau- 
datkws.  Lés  mémeè  formalités  que  pour  les  arrestations  ordôhnées  parles 
art.  785, 784  et  789.  —  Néanmoins  le  garde  n'tiurà  pas  besoin  de  tènibins, 
el,  au  lieu  du  procès-verbal  d'arrestation ,  il  dorihera  copie  du  procès- 
verbal  de  recommandation.  —  Le  garde  du  tdmmerce  chargé  de  l'arres- 
tation sera  rMponsablé  de  la  nullité  de  soU  arrestation,  provenant  des 
vices  de  forme  commis  par  lui.  En  cotisé^aence,  il  lietidr<i  bompte  aux 
creaoeiers,  des  frais  relatifs  à  l'arrestation  annulée. —  Le  vérificateur 
sera  responsable  du  dommage-intérêt  dccordé  audébiteur  par  suite  d'erreur 
on  de  fausse  énonclation  dans  les  certificats  émanés  de  lui. 

20.  Le  salaire  des  gardes  du  commerce  qui  procéderont  à  une  arres- 
tation ott  a  Une  recommandation,  est  de  60  fr.  —  Dahs  le  cas  où  l'arres- 


ord.  3  juin.  181 6).-^ Et  ceux  qui  consorvpnf  des  sommes  de  na- 
ture à  être  versées  à  la  caisse  des  consignations,  peuvent  être 
destitués  (art.  10  ord.  3  julU.  1816). — A  cet  effet  ils  sont  tenus 
de  ihentionner  au  pied  de  leurs  exploits  et  avant  de  les  présenter 
à  l'enregistrement,  s'ils  ont  remis  au  ci*éancier  les  sommes  par 
eux  reçues,  et  de  mentionner  également  cette  remise  sûr  leurs 
répertoires  (ibid.), 

I  H.  Ils  sont  passibles  de  dé^aveti.-;— V.  ce  mot,  m  2:{, 

7.  Les  gardes  du  commerce  ont  îin  bureaii  au  centre  de  Paris 
(art.  6). — Avant  la  contrainte,  les  pièces  sont  remises  au  vérlO» 
catetir  qui  en  donne  récépissé  (art.  9j.— Celui-ci  lient  deux  regis- 
tres où  sont  inscrits  les  lioms  des  poursuivants,  et  les  oppositions 
ou  significations  que  le  débiteur  ne  peut  faire  qu'au  bureau  (art, 
10  et  12).  —  Le  vérificateur  vise  l'original  fart.  10)  •  Il  donne 
avis  des  oppositions  ati  garde  du  commei-ce,  loquet  doit  surseoir 
(art.  13)  ;  il  ne  remet  à  celui-ci  les  titres  et  pièces  qu'après  cer- 
taines vérifications  (art.  il).  —  V:  Contr.  par  corps,  û«  786. 

8.  Tout  étant  préparé,  le  garde  dii  cdtnmërce  peut  arrêter  le 
débiteur,  dans  le  domicile  de  celui-ci,  si  l'entrée  ne  lui  est  pas 
Irefusée,  ou  dans  une  maison  tierce  avec  autorisation  du  Juge  de 
paix  (art  15jV.  Contr.  par  cor^îs^  no  858)^ — Omci,en  cas  de  refus 
4e  ce  juge  (Y.  même  art.  et  foi.,nô836)?  L'allégation  du  débiteur 
d'avoir  déposé  des  pièces  au  bureau,  sans  représentation  du  récé^ 
pissé  du  vérificateur  où  visa  de  l'original,,  n'oblige  pas  le  garde  du 
commerce  i  surseoir  (V.  art.  17,  et  eod,,  h»  8«0);  mais  il  doit 
conduire  ceiuirCi  en  référé,  s'il  le  requtert  (ibid,;  o«  pr.  686;  V. 
Contr.  par  corps,  eod.);  il  constate  la  rébellion,  établit  gamiseu  pour 
emt)ècher  l'évasion,  ei  requiert  la  force  armée  (art.  16,  Y.  eod., 
no  878);  il  doit  cbiisi^èr  un  tnois  d'aliments>  mais  sans  être 
tenu  de  les  avancer  (art.  18,  V.  eod.,  jp»  940  et  suiv.).  —  Les 
formalités  sont  les  mènles  pour  la  recommandation,  mais  il  n'est 
pas  besoin  dé  témoins  (art.  19,  Y.  eod.,  n®  979).  —  Sont-ils  te- 
nus d'être  mudis  d'un  pouvoir  ^éoial  pour  opérer  l'arrestation? 
—  V.  Contr.  par  corps,  n<»  800. 

0.  Le  salaire  des  gardes  dU  conunerce  est  fixé  à  60  fr.,  s'il  y 
â  eu  arrestation  ou  recommandation,  el  à  20  fr.  si  elles  n'ont 
pas  en  lieu.  Le  droit  de  garde  au  domicile  est  de  20  fr.  par  Jour. 

II  a  été  jugé  que  le  garde  dû  commerce,  à  Paris,  ^ûi  a  opéré 
l'arrestation  d'un  débiteur  en  jtenànt  légalement  sous  sa  main  la 
personne  de  codébiteur,  adroitâu  salaire  deeofr.,  alloué  par  l'art. 

tation  n'aurait  pu  s'^ffèciu^i,  il  en  sera  dressé  procès-verbal,  pour  lequel 
il  sera  payé  seulement  20  fr.  — Le  droit  de  garde  au  domicile  d'un  failli, 
sera  5  {r. 

9 
par 
duite 
certificat 
les  droits  d'enregistretneni. 

â2.  Le  tiers  des  droits  attribues  aux  gardes  du  çomoiercé  par  l'art.  30 
sera  par  chacun  d'edx  rapporté  chaque  sepainis .  H  mis  ed  t^ôùrse  com>- 
mune  entre  les  mains  de  celui  d'entre  eux  qu'ils  jugeront  a  propos  do 
choisir,  pour  être  ensuite  partagé,  tous  lés  trois  mois,  entre  les  gardes 
dii  commefce  seulement. 

25.  Les  salaires  fixés  par  l'art. .  21  seront  mis  en  bourse  eommune ^ 
pour  s^hTenir  aux  (rais  de  bureau  de  toute  nature. 

24.  Il  sera  prèleyé  sur  cette  bourse  commune  une  somme  de  5,000  fr.^ 
pour  le  traitement  annuel  du  vérificateur. 

25.  Après  les  prélèvements  prescrits  par  les  deux  articles  d-dessitt»^ 
le  surplus  sera  partagé  tous  les  trois  mois,  et  par  portions  égales,  entre 
le  vériûcateur  et  chacun  des  gardes  do  commerce. 

26.  Le  fonds  des  bourses  communes  établies  pai*  lès  ah.  22  et  fê  ci- 
desBua  ne  sera  susceptible  d'oppositibb  qde  pobi-  fkit  de  charge.  --L'ttp- 
position  ne  durera  que  trois  mois  après  l'épçque  de  la  distrlbhtfoti,  à 
moins  qu'y  n'en  soit  autrement  oi*donné  par  le  ttibtitial. 

27.  Si  une  partie  a  des  plaintes  à  former,  pour  lésion  de  ses  intérêts, 
contre  un  garde  du  commerce  dans  rexercice  de  ses  fonctions,  elle 

fourra  porter  sa  réclamation  ào  bureau,  qui  véHfiera  tes,faitâ,  et  fera 
éparer  le  dommage,  s'il  trouve  la  plainte  fondée.  ^\  la  plàihte  a  pour 
objet  une  prévarication  du  garde ,  le  bureau  dressera  procès-verbal  do 
l'accusation  et  des  dires  dd  plaii^tiaht  et  du  garde  accusé,  lequel  probes* 
verbal  il  sera  tenu  de  remettre,  danfe  lés  vingt-quatre  heures,  au  procurëor 
impérial  prés  le  tribunal  civil  du  département,  pour  par  lui  être  phstd 

ftarti  qu'il  avisera^  sans  pi-éjudice  dés  diligences  réservées  k  la  partie 
ésée.  —  Sur  les  conclusions  du  prociireur  impérial,  le  tribunal  pourra 
interdire  pendant  un  an  le  garde  accusé.  —Quel  que  soit  le  iugetnent.  le 
procureur  impérial  en  donnera  avis  au  grand  juge,  ministre  ub  la  jaslscA* 
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26  da  déeret  dn  i4  mars  1808^  alors  même  qne  Temprisomie- 
ment  n'anrait  pas  suivi  l'arrestation ,  soit  parce  que  le  débiteur 
a  payé,  soit  parce  qu'il  a  formé  opposition  au  Jugement  par  dé- 
bat exécuté  contre  lui  :  l'arrestation  non  suivie  d'incarcération 
pour  des  causes  nonf  imputables  à  la  faute  du  garde  du  commerce 
ne  peut  être  assimilée  à  une  simple  tentative  d'arrestation  dans 
le  sens  du  décret  précité,  qui  n'accorde,  dans  ce  cas,  qu'an  sa- 
laire de  20 fr.  (Cass.  l9]uiU.  I84i)  (i). — On  asoutepuen  vatn, 
dans  l'espèce,  qu'il  n'y  avait  aucune  raison  pour  faire  au  garde 
du  commerce  une  position  différente  de  celle  de  l'imissier  qui 
procède  à  un  emprisonnement^  que,  par  suite,  l'art.  20  du  dé- 
cret de  1808  devait  être  entendu  dans  Ib  même  sens  que  l'art.  55 
du  tarif  de  1807;  que  le  mot  arrestation ,  substitué  dans  le  pre- 
mier aa  mot  emprisonnement  employé  dans  le  second,  était  syno- 
nyme ;  que  le  iég:i8latcur  voiâail  toujours  parler  de  l'incarôération  ; 
que  le  seul  avantage  fait  aux  gardes  du  commercé  et  refusé  aux 
huissiers  éfallle  drpit  de  20  fr.  pour  arrestation  non  e^ectu^e  ;  que 
ces  derniers  (ermes  4u  4ccret  de  1808  étaient  employés  sans 
distinctiOD,  d'une  manière  générale.  —  Mais  ce  système  n'a  pas 
été  admis  :  le  texte  l'a  emporté  peut-être  sur  l'esprit  de  la  loi; 
comment  s'expliquer  en  efTct  la  dilfcrence  de  traitement  entre  les 
huissiers  et  les  gardes  du  commerce? — Enùn  d'autres  allocations 
sont  faites  au  garde  du  commerce  (Y.  art.  21).  —  Le  tiers  des 
droits  que  l'art.  20  leur  attribue  est  mis  daps  une  bourse  com- 
mune (V.  art.  22). — Ceux  fixés  par  ï  art^  il  y  sont  mis  aussi 
(V.  l'art,  23j  :  3,000  fr.  sont  prélevés  pour  le  traitement  du  véri- 
ficateur (art.  24)  ;  le  partage  de  ces  fonds,  qui  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'opposition  sinon  pour  fait  de  charges  (art.  26),  se  fait 
ions  les  trois  mois  (art.  22*25). 

t  O.  Leurs  fraissont,  aureste,commeceuxdesl)ui8sierSj  soumis 

(1)  (Leroux  C.  Labiche.)  -*  La  coua  (apr.  délib.  en  ch.  du  coùs.]; 
—  Vu  l'art.  5S  du  décret  du  16  fév.  1807,  contenant  te  tarif  des  frais 
et  dëpcQs  pour  le  ressort  de  la  cour  royale  de  Paris,  et  l'art.  20  du  d^ 
cret  du  14  mars  ^8Q8,  concernant  les  gardes  du  commerce;  -—  Attendu 
qae  l'arrestation  d'un  débiteur  est  Opérée  par  le  garde  du  commercé  de 
Paris,  lorsqu'on  exécution  du  titre  il  a  mis  sous  la  main  de  la  justice^  et 
qu'il  tient  sous  U  tienne,  la  personne  de  ce  débiteur  ainsi  privé  légale- 
ment de  sa  liberté;  —  Que,  dans  cet  état,  sa  fonction  étant  remplie,  le 
garde  ne  peut  en  perdre  le  salaire  que  dans  le  cas  oti,  par  sa  faute^  Var- 
rcstation  deviendrait  ineilicace;  —  Mais  qne,  si  la  personne  arrêtée  n'o6- 
tient  sa  liberté  que  par  le  payement  des  sommes  dues^  et  par  des  moyens 
légitimes,  auxquels  il  est  même  du  devoir  du  garde  de  se  prêter  pour  pré- 
venir rincarcéralion ,  le  fait  de  la  capture  n'en  demeure  pas  moins  con- 
stant, et  ne  peut  être  considéré,  au  préjudice  du  garde,  comme  une  simple 
tentative  à  raison  de  laquelle  le  salaire  ne  doive  pas  être  alloué  ;  —  Qu'en 
condamnant,  dans  Tespèce,  le  demandeur  à  restituer  la  partie  dn  salaire 
excédant  20  fr.  qui  avait  été  payée  audit  garde,  et  en  réduisant  ce  sa- 
laire à  ladite  somme  de  20  fr.  pour  chaque  arrestation,  le  tribunal  a  fait 
une  fausse  application  des  lois  ci-dessus  et  a  violé  le  §  1  de  l'art.  20  du 
décret  du  14  mars  1808;  -—  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  19  juin.  1841.-0.  a,  ch.  civ.-MM.  Portails,  V^  pr.-Piet,  rap.- 
Béhert,  av.  g^n.,  c«  conf.-Yerdiëre  et  Mandaroux-Ycrtamy,  av. 

(S))  Etpie9  /  —  (Détape  C.  Moreau.)  —  Le  sieur  Détape  fit  incarcé- 
rer, en  1850,  par  le  garde  du  commerce  Moreau,  le  sieur  Inglëe,  amô- 
ricain,  son  débiteur  d'une  somme  de  16,000  fr. — La  notification  de  l'é- 
erou  n'ayant  point  de  date,  Inglée  iit  prononcer  la  nullité  de  son 
aiTcsLation. — 11  se  rendit  aussitôt  au  Havre  et  s'embarqua  pour  l'Âme- 
Tique.— Après  de  iraines  rechércbes,  le  sieur  Détape  demanda  contre  le 
garde  du  commerce,  comme  responsable  de  la  nullité  de  l'arrestation , 
aae  condamnation  du  montant  de  sa  créance.  Le  6  août  1855,  le  tribu- 
nal de  la  Seine  rejeta  cette  demande,  par  les  motifs  que  la  nullité  com- 
niisA  pv  Moreau  n'a  pas  eu  pour  conséquence  la  perte  du  droit  de  con- 
trainte par  corps,  appartenant  à  Détape,  que  celui-ci  pouvait  l'exercer 
Immédiatement  après  la  nuse  en  liberté  d'inglée;  qu'il  n'épi'ouvait  d'au- 
tre dommage  que  la  perte  des  frais  d'arrestation,  frais  oui  ne  lui  étaient 
pas  demandés;  qu'enfin,  l'art.  19  du  décret  du  14  mars  1808,  appliquant 
k  l'officier  garde  du  commerce  les  principes  de  la  responsabilité  dés  offi- 
ciers ministériels,  a  lui-même  restreint  cette  responsabilité  h>  )a  perte 
é»  frais  d'airestation,  pour  le  cas  dont  il  s'agit  dans  la  cause. 

Appel  du  sieur  Détape.  Il  a  dit  :  Si  l'étendue  de  la  responsabilité  im- 
posée aux  diDeiers  publics  n'est  réglée  par  aucune  loi,  elle  est,  du  moins, 
•ttestée  par  la  jurisprudence  et  réglée  par  le  droit  commun,  quels  que 
seieot  les  statuts  particuliers.  En  effet,  l'art.  1585  c.  civ.,  applicable  à 
tout  indif  idu,  l'est,  &  plus  forte  raison,  à  l'officier  public,  dont  le  minis- 
tère est  forcé.  Le  décret  du  14  mars  1808  n'affranchit  pas  le  garde  du 
cenverce.  L'art.  19,  en  laissant  a  sa  cbarjge  les  frais  d'une  arrestation 
•aile,  n'esIqu'énoQciatif,  puisque  l'art.  27  le  rend  responsable  desdom- 
meges  par  lui  causés  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Le  garde  du  com- 


à  la  prescription  annale  :  «  Attendu  que  les  gardes  de  commerce 
remplissant  des  fbpctions  analbg|jes'à  celles  des  huissiers  doivent, 
pour  le  payement  de  leurs  frais,  être  assimilés  à  ceux-ci  et  soumi» 
comme  eux  aux  dispositions  de  l'art.  2272  c.  civ.,  met  l'appel  au 
néant»  (9  déc.  1835,  trib.  de  là  Seine,  5«  ch.,  aff.  Eliot  C.  Mo- 
reau). *• 

i  t .  Le  garde  du  commerce  est  responsable  de  la  nullité  de 
l*arfestati on  provenant  des  vices  de  forme  commis  paf  lui  (art.  19). 
—  Et,  par  exemple,  de  la -nullité  résultant  de  l'omission  de  la  datq 
dans  la  riotificdiibn  d'unécrou,  ce  qui  est  une  faute  grave  (Paris, 
10  nov.  1834)  (2).  —  Il  tient  compte  au  créancier  des  frais  de 
Tarrestalion  annulée  (art.  19).  —  Quelle  est  l'étendue  de  cette 
responsabilité?  Cel|e  admise  po\ir  le^  aMtres  ofiSeiers  ministériels 
(V.  Responsabilité).  — bé  même,  le  vérificateur  répond  des  dom- 
mages-intérêts accordés  au  débiteur  par  suite  d'erreurou  dé  fausses 
énonciatîons  dans  les  certificats  éinaliés  de  lui.  —  L'art.  27  du 
décret  indiqiie  les  formes  à  observer  sur  la  plainte  de  la  partie 
lésée  par  un  garde  du  commerce,  lequel,  en  cas  de  prévarication, 
peut  être  interdit  (ibid.)  ou  destitué  (V.  n®  5).  Avis  de  la  déci- 
sion est  donné  au  ministre  de  la  justice.  —  Ils  sont  soumis  à  la 
contrainte  par  qorps  pour  restitution  des  titres  à  eux  confiés  et 
des  deniers. par  eux  reçus  pour  leurs  clients  (Y.  Conlr.  par  corps, 
n«  216). 

119.  Les  gardes  du  commerce  n'ont  pas  de  chambre  de  disci- 
pline. —  A  cet  égard,  le  ministre  a  prétendu,  dans  l'affaire  Hor- 
liac,  qu'ils  devaient,  sons  des  rapports  disciplinaires,  êtreasslmilés 
aux  huissiers  ;  que  c'est  pour  cela  que  le  jugement  qui  les  interdU 
doit  être  envoyé  au  ministre.  —  Aussi  a-i-il  clé  jugé  :  \^  qu'un 
garde  du  commerce  pouvait  être  révoqué  bien  qu'aucune  préva- 
rication ne  )ui  fût  reprochée,  et  que  l'ordonnance  de  la  révocation 

merce  n'est,  d'ailleurs,  qu'un  huissier  dont  les  attributions  sont  restrein- 
tes à  certains  actes,  e(  il  doit  ^tre  soumis  à  la  môaïc  responsabilité  (art. 
71  et  lô^l  c.  pr.).  En  fait',  ajoute'  Tapp^lant,  la  faute  commise  était 
lourde,  et  àevait  entraîner  le  payement  de  ta  totalité  de  la  créance. 

On  a  répondri  que  les  gardes  du  commerce  différaient  entièrement  des 
huissiers,  soit  parce  qu'ils  ne  pouvaient  faire  les  actes,  soit  parce  qu'ils 
n'avaient  bes6in  ni  de  Tautorisalion  ni  de  l'assistance  du  juge  de  paix , 
potir  arrêter  le  débiteur  dans  son  propre  domicile;  qu'on  de?ait  plutôt 
lés  considérer  conime  des  fonctionnaires  publics,  des  ageqts  de  la  force 
publique,  que  comme  des  ôHîcîers  miDisiéricls  ;  qu'ainsi  les  art.  7^  et 
1051  c.  pr.  ne  leur  étaient  point  applicables,  mais  bien  seulement  le 
décret  de  1808  ;  —  Que  ce  décret  prenant  en  considération  les  difficul- 
tés, la  précipitation  et  le  désordre  qui,  presque  toujours  accompagnent 
leurs  actes,  ne  les  punissait  des  nullités  dV^^s^tion  quç  par  la  per^ 
des  frais  d'arrestation  ;  —  Que  l'art.  SÇ7  ne  les  rendait  responsables  en- 
vers les  parties  que  dans  tous  les  autres  c«^,  tels,  par  exqmple,  que 
ceux  de  prévarication,  parce  qû'aldfs  ils  n'ont  çlus  d'excuse.— -fit  favepr 
du  décret  de  1808  n'a,  d'ailleurs,  rien  d'exorbitant;  elle  trouve  4es ana- 
logies frappantes  dans  la  loi.  L'art  415  c.  inst.  crirn^  dispçse  que  tçs 
poursuites  annulées  seront  recommencées,  s'il  y  a  lieu,  aux  (rais  du 
juge  d'instruction  ,  ou  du  greHler;  l'art.  292  c.  pr.  porte  que  l'enquête 
déclarée  nulle  par  la  faute  4a  juge-commissaire  sera  recommencée  à  ses 
frais,  sans  plus  étendre  la  responsabilité  des  magistrats  et  des  grelSers, 
quoique  le  préjudice  soit  quelquefois  irréparable  pour  les  parties. — En- 
fin, lorsque  de  nombreux  arrêts  de  la  cour  suprême  et  des  cours  royales 
ont  déchargé  des  notaires,  des  huissiers  de  toute  garantie  des  nullités 
dont  les  conséquences  étaient  ^es  plus  graves,  commen^  les  dispositions 
négatives  du  décret  de  1808  se  concilieraient-elles  avec  une  rigueur 
d'application  que  les  textes  les  plus  impératifs  n'obtiennent  pas?— Arrêt, 
La  couti;  —  Considérant  que  la  nullité  de  l'acte  de  notification  de 
l'écrou,  résultant  de  l'omission  de  la  daté,  a  entraîné,  pour  l'appelant, 
la  perte  d'un  des  principaux  moyens  qu'il  avait  pour  assurer  le  paye- 
ment de  sa  créance  en  faisant  incarcérer  son  débiteur  étranger;  —  Con- 
sidérant que  cette  nullité  est  de  la  part  de  JVtoreau  le  résultat  d  une  né- 
gligence grave,  et  dont  le  garde  du  commerco  est  responsable  envers  la 
Îartie  lésée,  soit  comme  officier  ministériel ,  aux  termes  des  art.  71  et 
031  C.  pr.  civ.,  soit  comme  mandataire  salarié,  d'après  l'art.  1992  c. 
civ.  ;— Considérant  que  l'art.  19  du  décret  du  U  mars  1808,  ainsi  que 
l'art.  2t,  laisse  aux  tribunaux  la  faculté  d'appliquer  les  principes  gêné- 
f^ux  en  matière  de  responsabilité,  et  de  juger,  d'après  les  faits,  s'il  y  a 
lieu,  de  prononcer  des  dommages-intérêts  contre  le  garde  du  commerce; 
—Considérant,  toutefois,  qu'il  n'est  pas  établi  dans  la  cause  que  l'in- 
carcération d'inglée  eût  procuré  à  l'appelant  le  recouvrement  de  la  te- 
^lité de  sa  créance;  —  Infirme;  —  Au  principal,  condamne  Moreau, 
par  les  voies  ordinaires  du  droit,  à  payer  à  l'appelant  la  somme  de 
1,500  fr.,  à  laquelle  la  cour  arbitre  d'oûice  les  dommages-intérêts. 

Bu  10  nov.  1834.-C.  de  Paris.-I^ll^L  Hardooin,  pr.»Delapalme,  h% 
gèn.^  c.  couf.-Delangle  et  Mcrmillicd.  av. 
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n««  158, 160  et  suiv.;  Forfaiture.nM  64-5«,  109>  iSl-iî^^liMiJtnic- 
tl^ouxtfimfûene,'  Mise  en  Jugeii]|nl  et  Procès-verbaux;  V..ai^5i 
Étasion,  DM  57  et'sulv.  '         .  .       .t 

C AflVË  GARDIENNE,  —  Se  disait  soU  des  tottm  par  Mb- 

j  [  quelles  le  roi  déclarait  qu'il  jpirenait  sous  sa  garde  des  abbayes'éu 
tiniversités  auxquelles  il  les  accordait  «t  (|u'il  plaçait  8«iis  la  jiKi- 
^*  j  ^  diction  de  juges  spéciaux^  soit  le  privilège  résultant  dfices  lettres. 
L-' V.  Guyot  et  Uerlini^  tlôp.,  v*  Garde  gd^iieiiike  «I  nouvel  fie- 
n)s!ut,  eod,        ...  ^ 


(1)  £n)éce.— -  (Horiiac.)—  Le  2a*aniT^1886,  ortonnanM  royale  qui 
IjJ^^mHf^'^fl-l^-^i^'HAietitfle-silniinHofliac,  gardé  drebfflftiefce;' retour^ 
H.cop^  (l'^lftt  p«ur>«i«èy»'dft poi^iis,'»» cequ^^d'aprés le  décret du| 
ji,j^f's.l,fP9»iJ#fLig«rdâS  dii.conflefeè>'ii^  pftnvetit  être  révoqués  quej 
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J^rtbjs^^çiiiarjçéa  4W^i.WÂa>i*ftej  à«if»'leiicl»ia«  ne  pouyaicnt  être 
'  |ssmj^Ie^s|l^Ue3  4e8  iuufi|^>ipart€BrqQfettesl»iKlieataa  plus  haut  de-, 
gré  à  Vôrdre  puWic.  ..-.o»  ->.»    ■  '  '  /    .  I  -i'  '  •    •     ^i» 
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iâ<lwn'a  pasieealWé'^êlte'lftVtDe^tfMtKé^'paf  une  di^pqsiiion  Xorm^oflja,— 
)X)Àiai!l9«0<ia'Aol3ita>wii  ptmt'^é^'Knktiê  de  fe'  destitution  dek  gardes  du  • 
commerce,  il  est  d((6Klé>de')tbriêhirâ  qt)é,^ôus  adcune  forme  et  Mur, 
eqtolfud)t)èM^qM'm'|«ltj^ls^f ottVi^lféite  deMituè«,'el q&'il$^serbnt  ; 
^Inaéeq^ns  aii|uçaiègotii0lf'))aft"et'  tMirêê  dHine 'inamovibilité  dont  les . 
KBif^itkmfti>'n»niéato?«te''}#uft(^ettl'4u'àvei^  cerfAiircfs  restrictions.  En 
l'absence  de  dispositions  spéciales,  il  est  hiturei  de  penser  que  ces  #-  ! 
élidl^HMoialériel^^iené  sMèlli'UiJ)e"f^Ié9.  générales  dA  ISf  dfsciplbié  eti 
.)taBllottbérfÉBQt>ii  eeU8sli|Ui'k^)yfili^ueA(inix  btrisslets,  dont  les  font-  i 
4jflKi  >i»<e<*at  fflaV'<908'k:t«^in%'Tttppé?t^  sans  jknalc^ie  avec  les  leurs, , 
en  ce  qui  concerne  l'exécution  des  jugement^.'  Au^un  molil  piausi{)le  ; 
flb'M^<pki«t(irotl»{kii»u>^«èl^iolfh«Iled'unéihiimo'^l^  res- 

triction ni  contrôle,  dans  des  f<i^tfon«  qUlpettVent*'dpnner^lieu  à  des  i 
llIbilnrflfe^qml'd^MlilCiinflrtt)  ëéMfll^s  l 'dés'moVm  9i  Ehrvnllitfce  I 
puissants  et  efficaces.  —  Quant  à  rart';'27^<iu1'dort\ife  au   UibunaK^le  ' 
dinSd^ilItMirë^fidifairuè  'Âi'l»'  gardt^  de  commerce  préxaridaie^r, 
il  prescrit  aussi ,  dans  so»«dci'ttîe¥!pà^à4rtÇheV(îue  q^elgue  soït^le 
4«(kiwabi)iileq^#feett»iiir'Jlm«i)-iM' lé  «rari^m^tte  <iàHi''mrnisTi%'tt6'  la 
justice.—  Or  à  quelle  Gn  t#>'feVfe,Ml^W  d'éU^  ijjtrtfr  mettre  raulorité 
iif)ffniin4t)df|ip9Kèôier)'^ieVP)le'lTvid69(pi06ee:'1li  bohd\&lte~  dii 'ga^dé  de 
c^wmaT«lr>^trtiéuiugen  •'i*.cté«fieiit'«*u^  *ii»»V  -drftrt  Pintérét  des  justi- 
c}j^^&,  d«,.j^i;^OÉMonRn.«Bldv•lul''Vétilier*fte»'^^  Cette  raison 

ltS4rlf#9ab4H|iQit}aun«ijfcmQin9fpDQr'Ni4aiV^  du  juge- 

ment au  ministre  de  lajustiofSCfeiAla^inèAé^HpO^itfbnqui  se  retrouve 
explicitement  daqSiMf» aim  il#» -etrlAtti^  déetetidu-^  iDai«11808>,'<et 

WlWMV^rV  WP^iWW»  plw  AfmpofWPt8..tiie.oclle8  de  garde  de 

_    j  pourvoi  est  admi^^,  fl\sii^(|ni)dojîr0çpivq«er)Bax  gardes  de  com- 
merce la  jurisur^flei^e  m  )i^,m^i  4iWM  aiaëoptéeàll'égarllrieilaite- 

ê!W^£i&t  contre  sa^dêstilutlon,.e(^i^a^^  il  est  in- 


acte  purement 

iaiBtratit,  qui  ne  puuialt  étiB  dCfei'ê  Ali  ^rônsfelT  a  itiai  par  la  vole 

%VMpMli8«irH9Îaf*r*  laUei  ida-^^atril  1 8i6;ie  l}t^  9  à ■  été  è|ééfolèM> 
aent  coosacré  aux  cautionnemeali^1^lal'e*  l^onr  eft^tt  d'sKlgHiratcr  léit 
aBCÎ9Pf»tfa»oMMN»^s<^^nfl0U4pu«^^tjrfèBi)paB^ 


dZ 


et  d'imposer  f^uxtitulaiveadeB  conditlMs  Mlrielfes  qui  les  ont|)]àcés 
plus  particulièrement  dans  la  dépendance  de  TÉtaL^Sous  le  rapport  de 
la  fixation  du  taux,  la  loi  s'est  eipdiDèe  formellement  sur  le  plus  grand 
nombre  des  emplois  ou  olSces  ^caution nés,  ainsi  qu'on  peut  s'en  fissurer 
par  l'examen  des  divers -tableam  qui  BY^w<^^*it  Miilëxés;  knm9  'etir  a 
gardé  le  silence  à  l'égard  de  .quelques  Autres,  telles  que  ceux  lies.  Hiibbr* 
gârdèé^UaVomfnèrce.  des  préposés  de radministimtien  des  postes,  des 
fournisseurs  et  adjutncataires  des  marchés  passés  avec;  lIÉtaL  at|iii(qfB 
Biè  lûttSlee  eafitSéAnements  Sont  les  besoins  du  service  où  les  circoo- 
alaaees  fMmeM  >ékiger  la  crtàt^oh.  Le  taux  de  ceux-ei  est  resté  dé- 
terminé suivant  les  règlements  généraux  ou  particuliers  déj^  exjsUolf. 

ea  iH>éda)B  qtiV  Mgf^sait  le  service  des*caatiûrine- 

ci«^e  .oaitte.d'amertiteeflMnt  et'  était- Ihai^ée/i^ 

16  en  a  implicitement  confirmé  les  dispositions  en  y 

ajoiitaQt.  Taries  act  94,  95  ei9e,.des«4NiditiiHis  iMiiveUeft aux^elles 

"iM^g&HeS  dd  cbinmerce  ont  été  soumis,  p^mme  tous  les  autres  titulaires. 

— ^Ainsi,  leurs. cautiqqnepientai  qui ,  aux  termes  de  fart  |  durtMeret 

•db'll'ipbrs  ISèSg  devaient  être  versés  k  rancienne  eaisse  d^miirtiAie- 

i)Â(^t^1estibt  maintenant  au  trésor  ^^Tiatérélea, est.  «ervi  à  4  pour  100 

S  art.  9^).  Us  ont  été  astreints  à  le  tenir  au  complet  (aft.  95)^tceti%st 
lu'ai^rès  Hvblrïiistiflè  de  la  quittance  de^  ces  cautionnements  qu'ils  sont 
admis  à  prêter  sern)ent^et  installés  ilans  .leurs  fonctions  (arti:96)i-=*40r, 
du'éiotneri^  où  un  cautiônnemeAt  doit  exister  iatégndaiDeDlau-'ialsor 
vpèbr' garantie' d'un  o/tlçe  quelconque,  ilesl  évident  qu^  quand  il  y  a  pré- 
lèvement sur  ce  cautionnement  pour  cause  de  condaoMation-gudif^^f^ 
;to)tiAttlaife<est-SMimisà4'arl.'95  pfrècîté;^ qui  prescrits  l'àiitoriCé  com- 
^lélOBteidiipouwoir^àirtMi'^tMplaeéméfn.  jbe  remplacement  me  parait 
devoir  être  effectué  nonobstant  l'inamovibilité  dbnt  ledfit  titulaire  ppunût 
iin^J^^veijUvTlwisqtuii'qna'dBseonditfofis  prirfcipales  lie Tett? inamiff^ 
bllité  se  trouve  détruite.— r*  fini  résanéy  le  verftemettt';  la  conservation  et 
le  ren^bouj^^m^  ^e^ ^çaijjtionneiyeAis  e».  mmèsaire^  {wiciis  ^  'Ub 
gi^âes  a\i  cûnfmerce  à  Pans,  bnt.élè MOietlbilepuéf  leur  existence  à 
toutes  les  formalités  in)po8ée^,aux,cautiqnoemeQts  f^H  4iacele%qiUl9ti 
'MMié^sfiibltesfiHé^sértts^a.ût  au  pu'nislère  de  la  justiçi^  sans  que  jamais 
aucune  réclamation  se  sbîc^ élevée  &  ce  sujet,  et  sansqif'on  aitpei 
it.décia^dnAt^man  if808^«èr>pkféé"danft  abê  catègbfiis  tfp&rai 
cautionnements  qu'il  créait.  »  —  Arrêt.'  ^  *  •  '  ' 
..  ^  Lfxui^Pifi/finBE >  jet(k(-TM Vih'les  éèareti  dwf 4  et  A)^marè llMè)*»^ 
Çôp^idèraD;[qu(e,<4ol£e  pnleod>dQ  SO«avnl  ttlSi6r,<qiii' a*  révoqué  la  nomi- 
j[ia(i0p'd(^i)iiiWf/.lior;^a(,4kélèi.TeodteYlaBm(l^M  pouvoir  dtsci* 

piioaire  conféré  au  gouvernement  irégaltf^déSnolBeieft  ministériels; que, 

dès  lorS;  elje  nepeu^,49'¥^^'B*^«^'"B'i^<'''<^'f^^^*^^QP*>^'*''^ 
hh  notre  c6n$çirjGl'f^4tpfLr  lf:>Pie.coat«^4|i|8«}-ni^yiti  1.  La  requête  du 

^ur  iforiiac  est  réjelée.' '  *  -y.    

Du  26  juillet  1837.-Ord.  coQ^...d1^.-M.  BoQ(^ienéT|UeffiO  J^*.q/.!D 

n'}(ili)-<9ilrHlift<^'&baiM^pnib)<UMU'.«él^  ^-^G^n9îdéfaffrq1te,  «P^f&i 
les  règles ^éoéraltl  der))eifFjih9titotloii,«è«iMe''d^pf<fs  la  nature  de  leurs 
fo^ql^Qn«v^  lea.0uiiiei)  dn  lOèMiiérce- sOM  eettif^^^^ 
çÂ^fii.iowiiîériBls)  -^^^ttlBprliae,  api«»  ttfé'  ésedàmnation  correction- 
nelle  sgiiier.d'iineieaiidamnatieii,  dieeipliAairr,  ir  élè  té^oAué  de  ses  foQ£» 
doittipeir  Qodeno^nsè  fkjéAe4k90wti'M»t*^W^tBmmàis'iSL 
102^  103  ei  1A4 ..du. décret. réglpmenUire  dtt-^  «afs-lgOO,  rufficiei  mi» 
nlstéri'el  quia  élç  l'ol^et  d'm^e ><;o^d^Bij»atifM.dÂ6cipiifMM|ei)pftot, ;MOd« 
mpdrt  du  ]Drteurçbr  gêji^raî.p.a  ^^in;j^^,dq,ia  jwsUce»{éi#9dMtiliiétfei 
une.  ûfdôbnahccî  r(waie  L^  dlHMliaftAbàlàtlAplttl 

âi«AVt)t%(/é[céè;^ûk  lih^nicâ  dcâdils  ak  10^  et  ^(^^^(j^duSOmaia 


CÀltpE  GÉNÉRAL.  —  ,C9  sont  Wtifs^ta^^fifmés  de  la  di- 
AionlWalé'dàÂ»*lBhàifUe'cbnsérVanon  forestière.  —  V.  Forét^ 


f. 


îl 


«»l 


-tl 


rectionli 

«•ff  liss  8Ji  ^$7  ;  ▼.  «0881  ittMmcttoiicrlm, 

GARDE  MAGASIN.  ^  Ageitt  obargé  «ons  la  surveillance  dos 
intendants  militaires  du  service  des  sabsistances,  du  campcineu|t 
el  de  l'habillement  des-  soldats:'  ^  T.  Cautionnement  des  fono- 
^ljbi^Da^r^^i^^.3,  s^iQrganisafioamtlllLlve.:       i     ^ 

"'  !  GARDE-MALADE.  -^  Itaè  paJtente  est  Imposée  am  gardes^ 
-!0al«ies(L;s»«vr.  l04«/â't.-i3^  n»  6). 

r.  GÂBDË  MUNICIPALES -^ T.  Gendarmerie. 

'  <;AKDE  NAtlÔNALE*  ---  i  .U garde  nationale  «et  cette  fâr-» 

'  ttt^dela  f6rce  publique  formée  de  citoyena  riénnis  en  corps  d'ar-» 
mée  pour  défendre  les  institutions^  maintenir,  rof)éi^sancei  aux 
MlsveDBsekfvèr ou tétabîlr  l'ordre  et  là  j^aiî  i[)ubnque,  secondei* 

iTaniaée  de  ligne  dftds  la  défense  de9(  frontières^  des  côtes  et  4es 
placée  terlee^  asserer  rindépendance  de  la  France  et  l'intégrité 

'deemi  «emtdlré  (L.  32  màr^  iS3l,  aiH.  i)  ;  ou  comme  le  disait 
pIwiaoe&l^BeMenllii  c(mstlthtk>n  du.inov.  1848  (art.  loi), 
pour  défendre  TËtat  contre  les  ennemis  du  dehors,  et  pour  assu- 
rr r  aa  dedaaii  le-BMrfnHen  del'ordre  et  t^xéeutlôn  des  lois.-^Èn 

,  ce  qai  comceroe  U  garde  nalicbaie  BM>bUe,  V«  eemot. 

■ 

.  QBAP»   .!•  *^  HiflfOBiQmi  ir  ukouuffKm  (n*  ^). 

>€HAP.-  t.  «^  Otm  vr  cAtAcrtet  m  t'iNSTiruttoH  de  u  gaidb  ka- 

TlOIIAUI.'--'^9aR  OIGAlWATIOa  (i^*  17). 

"CHAP.    8.  —  Goimmoiia  aEQmsEa  roua  Atib  gaim  nàxtmàU'-^AÉÊL, 

cERSj  Doaicii^,  iraAiGia^  mcoKPATiMUfta,  ncur- 

SIOMB  (n«  51). 

eHÀP.   i.^£»iiraoiiaaTMsmwMmvici.-.Ri«vt(i^et). 

iCRAP»  .5.  «-*-  Dis  Mrf#fttm  inmett  m  û  «aioi  hatiohauk 

(a«id»). 

*  Sicr«    t:  --^  De  senriee  ordinaire  et  du  règlement  ou  de  Tordra  date 

lerriee  (a*  110). 
Sm»a-  t.  ->->  De  robéissanee  provisoire  aux  ordres  do  0enrice(n*|S8). 
Sict.    S.  —  Du  pouvoir  des  chefs  de  corps  pour  dispenser  d'ua  Ma* 

>  •    '    Tice  commandé  (qô  156). 
4icr.  4»  ^-^  Du  remplacement  dans  le  serrice  et  de  rechange  d'oa  tour 

de  garde  (n*  158). 
Sicr."t.'  ^^  Du  sertice  de  détacnement  hors  de  la  commune  (a*  163). 
"âttT..   eu  «->Dtt  senrice  des  corps  détachés  pour  le  senrice  de  guerre, 
i  sous  raacieane  législation  (a*  leS). 

CffAP.  g.  —  DtJ  aicEMsaiiEiiT;  pm  itpkts  vm  L'mscaipvtoit  Sun  les 
Goirraéua?T  AseaictAiiATioiis  coiTai  ecna  maoÉf»- 
TiQR  (dp  idfi). 

(fBAP« .  7.  -<*  Daa  GOMsaïui  ni.BacnnBMRrr;  oaeaiftaAif ota ,  cotfpi- 
TMCBi  raociDuaB.  (a»' !;••). 

CHAPfe    •«  t^  Das  jeiva  vê  aaivfMoii;  oecakisatioii,  cohp^emck, 

raocÉDimft(B*9U). 

<OlAP«    f.  «^  OaOAaiSATioa  bt  cotfPo'siTioif  des  caobes;  cussbiuvt 

DBS  OABDBS  MATIONAUX  (U^  250). 

d|IAP.  10.  —  Du  OBADU.  —  JHowiunoif  «r  «BGOMiuiaiifliai  dés 

CHBV8  (a*  257).     , 
QlAj^tlU  T-DU  ABU»  Bt  seinnOMS' BT  DB   la   SOaVEitLAKCB  DB 

i/AmMBÊortL  >^  DaL'iiBiFoaiiB.  ^-^  Pbéséakcb.  ftAWo 


h'AmEmam.  «^  Dai'imiFoaiiB.  •>->-  Pséséakcb,  bakg 

,    .     ,.  DBS  OiFlClBBS  BimUl  BOl  BB  DBS   COMPAGNIBS  BMTBB 

BUJ»(n^t67). 
UiàP^  M;  -u.  Dn  nÉTEirsfes  db  L'iDaniisTEA-noH  ftt  des  gousbujs 

jL  •:     ,    -       '<     '  D^ADHnilBTBATIOlf.— Solde,  secoues,  FEllSI0K8,aÉC0|l- 
PERSBS  (a*  987).  ^  , 

CHaP.  19.  —  Dk  u  DiscirÙRE  (n*'  SOI). 

,S«:i).  t.  -n  Ancienop  légi^siioa,!  cemparaisoe  de  eéHe  législàioa 
aTee  la  noaveUe. «-Garde  hors  toÉr  (■•  306). 

S.  -^  Principes  gèeèranx.  -*-  Ctraclères  des  iafractioas,  pres^ 
criptioB  de  k'aetiea.  -«  AppKcalioft,  gradation  et  cumul 
des  peiDe8.«^Exause,  grAce,  amuislie  (a*  515). 

S.  -<  Du  poeveir  diseipiiBaifie  des  chels  de  peste  et  de  déta« 


fecT* 


jSicr, 


TT*i  f 


1     iiiii*  I     mt 


i^W»!^... 


MNM^  ^  QuHeriiac,  posférfeuremenl  à  la  notification  qû*i)  a  reçue  de 
^Meahiiide  stfsdatée,  a,  par  procès-verhal  du  le  nov.  1836,  procédé  à 
li'iKemaiaBdatiea  de  BvMj  et,  par  consé^ent^  fait  acte  du  mloistén 


i 


cheBieat,irégdid  desivftkGliensieéttiAéstièddïut  le 

.  .         senrîee.(a*  3^)- >      «  •    ;    ^   -î      •'    i  ■»   ' 
SEçt.    i.  —  Des  peines  appli<;ables  pv  les  oonaiils  de  diaciilliae  et 
des  divecset  infractions. qai  leur  3ont  fouaiisee  (Je*  5ae). 
ÀET.    1.  —  Infractions  commises  par,  les  oifioiers,  teq^HMQciips , 
c^efs  de  poste  ou  de  détachement  (n«  555).    .,.  •.  , 
a.  —  Iafractioas  commises  par  tout  garde  hatïepal  dans  U  cas 

eh,  l'ordre  puhlie  est  menacé  ?n<»  377).  '  , 

9*  «^  lafraotiens  eoimnises  parles  simples  gardes  àitldnaiix, 
•  caponnx  et  sousHtOeters  (b«  580), 

I    1. — Inexécution  désordres  regus  (n*3ai)i      •) 

§   9.  —  Désohéissance,  insi^bordtne^ion  (a*  $89).  >\  i:  -    Kl* 
§    5.  —  Refus  d'un  serrice  commandé  (a<>  408). 


AtT. 

Abt. 


§    4.  —  iTresse 
faut 


e,  propos  offensants  contra  l'autorité,  conduite  por- 
Mtefnte'à  là  discipline  el  à  l'ordre  (n«  496). 
§  ^5..-*  Ahandon  des  armes,  de  la,  faction  tu  du  poste  ;  afrîVée 
tardive  au  lieu  de  rassemhlesient  ;  absence  sans  anlo- 
lisation  ou  au  deUi  de  Tautorisatioa  (a*  131).'        ' 
g   6k  -^  Prise  d'armes  et  rassemblement  sans  mrdre  des  chefs  Im- 
médiats; mautais  entretien  de  rarmemeat;  refus  ide 
revêtir  rnniforme  (a*  457)« 
§    7.  — .  Récidif e  (n»  43»).  '   ' 

Aet.    4.  —  De  la  prlvaUen  de  grade  et  A»  la'  ndliltioa  temporaire 
des  oontrAles  (n«  459). 
..  Aet.  -&.  ^— ^  De  la  ewMmitatioB  de  la  petaa  de  la  prisea  en  aae 

amenda  (n«  456).  •  >     • 

Sect.  5.  <—  Infractions  commises  parlas  oSIciersdefélat-BMjergéaêhd 
par  les  majors,  adjudaats-majers  et  les  adjudants  soos- 
officiers,  tambeuia  ^aajeiB,  taEtheenHaalttes,  tambours 
et  trompettes  soldés  (a»  461). 

Sect.  ••  —  Des  infraetiens  justiciables  des  trîbunaul  correctionnels 
et  passibles  des  peines  de  là  réddire  devant  ces  tribu- 
aau.-^Vente  et  détournement  d'armes  :  refus  de  ser- 
vice après  deux  ceadamasEtions  ;  refus  irobéir  aux  ré- 
quisitions de  l'autorité  {v^  465).  ,  ^ 

Sattr.  7.  —  Disdpttae  des  détocheoMiits  de  la  garde  nationale  et  ipa 
corps  délaches  sous  les  lois  de  1831  et  le  I8il 
(a»  476), 

GHAP.  U.  --  Des  coKSBttsDs  DiaciruBE  (a*  478), 

Sect.    i,  -r-  Gompéleace  des  conseils  de  discipliae  par  rappoM  att 

persoaaes  et  au  territoire  ^a*  479). 
Sect.    9.  —  Gompéteace  des  conseils  de  discipliae  par  leppeit  att 

infractions;  questions  préjudicielles,  suraia(a*Ae5).- 
Sect.    5.  —  Répartitioa,  siège,  permaoeace,  durée  etieaoBTeileoMat 

des  coaseils  de  discipline  (n*  511). 
SeCt.    4.  —  Gompoaîtion  des  conseils  de  discipliae.-- Nombre,  grades 

et  fonctions  de  leurs   meams,  juges  raepMieuEs 

et  secrétaires;  aoaihra  des  aiambses  aécassairss  poer 


juger  (a«  &1&). 
Sect.   5«  -r  Tableau  des  personnes  appaléas  à  siéger  sm  oeasell  de 

discipline.— Ordre  daas  lequel  elles  siégeât  ;  '  ntaotfvelf- 

lement.  -~  Nominatioa  des  rapporlear  et  seerétairea 

(n»  534). 
Sect.    8.  —  iDstallatioU;  serment,  costume  des  EMmbres  dq  conseil 

de  discipline  (a*  aeo). 
Sect.    7.  —  CooTocation  du  conseil  de-  discipliae;  remplaceitieBt  dés 

absents  (n*  564).  r 

Sect.    8.  —  Idanière  dont  te  conseil  de  discipliae  est  saisi  (a^  ETVk 
Sect.    9.  —  Citation  au  prévenu  (n^  ^87).  •  ' < 

Sect.  10.  —  Comparution  ou  défaut  du  préveeu.— OppoSitioa  m  j*^ 

gement  par  défaut  (n»  606). 

Sect.  H.  —  De  nnstruction  des  incidents,  des  débats  el  dehi  dé« 
fense. — Police  de  raudience,  récusation^  abstention, 
décKoatoire,  lecture,  communication  des  pièces,  préute, 
témoigeagOi  ptaidoirioi  eondusieBS  dn  rappdrteur,  re-^ 
mise  de  la  cause  (a*  617). 

Segt«  19.  ^  Dn  délibéré  ;mealidD,  secret  ^n^eae).  * 

Sbct.  15.  -^  Des  jugements  ;  feree  probante  ;  motifs,  lecture  et  Tnsef4 

tioa  du  texte  de  la  loi  ;  mentioa  des  eouclbirioos;  des 

noms  et  des  grades  des  juges;  prononciation  ;  puU(-^ 

cité;  signature;  dépens  (a<>  666). 
Sect.  14.  •-*  Des  recours  contre  les  jugements  (n*  689). 
.  Sbct.  15.  —  De  rexécutlon  des  jugements.  —  Signification^  amtodCj^ 

recouTreneat  («•  699).  .  , 

CHAP.  15.  —  Des  TEiBtmAcx  coBEECiioinfEU  en  matière  de  G^Boa 

BATIORAtE  ;  COnrÉTERCE;  PhOCiDCEE;  EEGOUES  (n*71 1)« 

qui  lui  était  interdit;  ^  Qa'ainsi  il  s'est  rendu  eoapable  dn  déNi  pMVu 
par  l'art.  197  c  péa.;  —  CeaUrme,  ele.  ' 

Da  97  mai  1857.-Q.  de  Paris,  ch.  eec.*4L  Jee^eM^aedaM^pir. 
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CHAP.   fl.  —  HlSTOUQQB  BT  LÉGISLATION. 


••  Quoi  qu'on  en  ait  dit,  la  garde  nationale  est  une  Institution 
dont  l'Idée  noas  est  venue  des  milices  citoyennes  de  tons  les  temps, 
mais  dont  les  dispositions  sont  tontes  modernes  (V.  n"*  23).  En  se 
reportant  à  notr<$  traité  de  rorganisallon  militaire,  on  verra  que  les 
armées  de  l'antiquité  n'ont  rien  de  commun  avec  elle,  et  que  c'est  à 
tort  qu'on  a  Tait  remonter  son  origine  Jusqu'auberceau  de  lamonar- 
oiiie  française;  car  le  service  militairedérivaitjadis  du  vasselage, 
et  le  vassal  était  soldat,  dans  tonte  l'acception  du  terme,  c'est-à- 
dire  qu'il  était  formé  pour  la  guerre,  et  non  pour  la  défense  de 
l'ordre  et  de  la  liberté.  A-t-on  été  mieux  inspiré  lorsqu'on  a  as- 
similé la  garde  nationale  aux  milices  bourgeoises,  qui  datent, 
comme  on  le  sait,  du  treizième  siècle,  c'est4-dire  de  l'époque  de 
l'émancipation  des  communes?  Nous  ne  le  pensons  pas,  si  Ton 
entend  parler  d'une  assimilation  un  peu  parfaite.  En  effet,  les 
milices  bourgeoises  se  composaient  bien  de  marchands  et  d'arti- 
sans qui  devaient  fournir  tous  les  soirs  pour  la  garde  des  quar- 
tiers, un  certain  nombre  d'hommes,  auxquels  étaient  distribués 
des  billets  de  garde  par  des  inspecteurs  appelés  clercs  du  guet. 
Une  ordonnance,  à  laquelle  on  donne  la  date  de  i  250,  réglait  même 
les  cas  d'exemption  dans  de  certaines  conditions,  qui  rappellent 
certaines  dispositions  de  la  législation  moderne.  «Sont  quittes  du 
guet,  tous  ceux  qui  ont  passé  lx  ans,  touz  boiteux,  tous  mechai- 
gniés  (estropiés),  touz  ceux  qui  sont  hors  de  la  ville,  touz  ceux  à 
4tii  leurs  femmes  sont  en  mal  d'enfants,  tout  homme  lunage  (lu- 
natique), tout  hostieux  de  femmes  veuves,  jurés  et  touz  maistres 
de  touz  mestiers  de  la  ville  de  Paris.»  —  11  est  vrai  encore  que, 
plus  tard,  les  édits  dispensaient  du  service  :  les  officiers  de  chan- 
cellerie (édit.  de  juin.  i690,iaov.  1706,  juin  1725,  déc.  1743), 
les  greffiers  gardes-minutes  des  chancelleries  (éd.  mars  1692), 
les  juges  et  officiers  royaux  (éd.  d'oct.  1695),  les  Juges  et  autres 
officiers  des  seigneurs  (éd.  de  juillet  1694),  le  chef  de  la  juridio- 
lion  consulaire  pendant  la  durée  de  son  exercice  (éd.  de  déc. 
1701),  les  maires,  consuls  et  autres  officiers  municipaux  (éd. 
4'août  1602,  déc.  1693,  déc.  1706),  les  gouverneurs,  lieute^ 
nants  do  roi  et  majors  des  irilles(éd.  de  dée.  1708),  les  offlciers, 
mariniers,  matelots  et  gens  de  mer,  etc.  ;  mats  ces  points  de  con- 
tact n'existent  que  pour  les  détails,  et,  en  définitive,  comme  l'a 
dit  M.  Granier  de  Çassagnac,  dans  un  remarquable  article  publié 
dans  le  Constitutionnel  du  15  nov.  1850  :  «  La  première  con- 
dition de  l'existence  de  ces  milices,  c'est  que,  loin  de  faire  dou- 
ble emploi  avec  une  année,  elles  oonstituaient  l'armée  même  de 
ces  villes.  Lorsque  les  armées  permanentes  n'existaient  pas  en- 
core, et  que  les  grandes  villes  municipales  avaient  à  soutenir  de 
véritables  guerres,  il  fallait  bien  que  leurs  habitants,  qui  n'a- 
vaient pas  de  finances  en  état  de  payer  des  capitaines  aventuriers 
et  leurs  compagnies,  prissent  la  pique,  le  mousquet  on  la  per- 
tuisane,  et  fussent  leurs  propres  soldais,  comme  ils  étaient, 
sous  le  nom  dejurés^  leurs  propres  juges.  Les  municipalités 
étaient  donc  autant  de  maîtres  Jacques  politiques,  administratifs, 
judiciaires  et  militaires.»  — La  garde  nationale  ne  peut  pas  non 
plus  être  assimilée  à  ces  milices  bourgeoises  que  possédaient  plu- 
sieurs villes  du  Languedoc  au  moment  de  la  révolution,  et  que 
Louis  XYl  leur  avait  données.  Ces  milices  étaient  employées  à 
remplacer  des  garnisons,  que  l'état  des  finances  ne  permettait 
^s  de  leur  donner;  et  les  villes  du  Languedoc,  qui  étaient  ad- 
ministrées par  leurs  Ëtats,  avaient  mieux  aimé  s'imposer  un  ser- 
lice  militaire  en  nature,  service  d'ailleurs  restreint,  que  de 
l'imposer  de  nouvelles  cliarges  pour  créer  el  entretenir  des  ré- 
Ipiments. 

S.  La  garde  nationale  telle  qu'on  la  connaît  aujourd'hui  a  vé- 
ritablement pris  naissance  dès  le  commencement  de  la  révolution, 
et  il  semble  qu'il  y  ait  dans  cette  origine  un  péché  fatal  et  ori- 
ginel. Ce  fut  une  institution  révolutionnaire  el  conservatrice  à 
la  fois,  parce  que  la  bourgeoisie  qui  la  composait  alliait  à  des 
intentions  pures  et  à  l'horreur  des  excès,  un  vif  amour  de  la  li- 
berté. Voici,  au  surplus,  dans  quelles  laborieuses  circonstances 
l'œuvre  s'accomplit.  Le  il  juillet  1789,  Mirabeau  montait  à  la 
tribune  pour  demander  le  renvoi  des  tr4)upes  qui  étaient  aux  en- 
virons de  Paris.  «On  montre,  s'écria-l-11,  plus  de  soldats  mena- 
-çanlB  à  la  nation  qu'une  invasion  de  l'ennemi  n'en  rencontrerait 
.pexàrUn*..  p  Bt  l'adresse  fut  adoptée  au  milieu  des  applaudis- 


sements. Louis  XYl  répondit  que  le  raseemblement  des  toretè 
n'avait  d'autre  objet  que  le  maintien  de  la  Iranquillilé  publique 
et  la  protection  de  l'assemblée,  et  que  si  l'assemblée  avait  encore 
des  craintes,  il  lui  offrait  de  la  transférera  Soissons  ou  à  Noyon. 
Il  n'est  que  trop  vrai  que  le  feu  des  révolutions  couvait  dans  les 
esprits^  car,  dès  le  lendemain,  la  foule  s'ameutait  à  la  nouvelle 
de  la  fuite  de  Necker,  et,  enflammée  par  l'ardente  parole  de  Ca- 
mille Desmoulins,  mêlée  aux  gardes  françaises,  elle  engageait 
une  lutte  avec  le  royal^lemand.  Des  bandes  pillaient  la  maison 
Réveillon  et  parcouraient  les  rues  en  vociférant.  Pendant  ce  temps, 
la  bourgeoisie,  confondue  avec  le  peuple,  entourait  l'hôtel  de  ville 
en  demandant  des  armes,  hostile  à  l'armée  qui  se  concentrait  au 
champs  de  Mars  et  qu'elle  savait  ôlre  fidèle  ao  roi ,  épouvantée 
parles  dévastations  dont  elle  avait  été  témoin.  Les  électeurs  orga- 
nisèrent alors  une  municipalité  et  rédigèrent  un  plan  d'armement 
pour  la  milice  parisienne.  Il  est  à  remarquer  que  la  qualification 
de  garde  nationcUe  se  rencontre  pour  la  première  Cois  dane  ou 
procès-verbal  du  district  de  Sainte-Elisabeth.  La  milice  pari- 
sienne, car  c'était  son  nom,  était  composée  de  douze  mille  homr" 
mes,  deux  cents  par  district,  et  devait  porter  la  cocarde  pari-* 
sienne  rouge  et  bleue.  On  sait  que  le  14  juillet,  la  Bastille 
succombait,  défendue  par  trente-deux  Suisses  et  quatre-vingt- 
deux  invalides,  et  que  l'on  obtenait  du  roi  l'éioignement  des 
trente  mille  hommes  du  champ  de  Mars  en  même  temps  que  la 
reconnaissance  de  la  milice,  dont  Lafayette  ne  tarda  pas  à  être 
nommé  commandant.  Bientêt  les  12,000  hommes  furent  portés  à 
43,787,  divisés  en  4leux  catégories,  dont  la  première,  compre- 
nant 8,751  grenadiers  ou  chasseurs  el  813  gendarmes  à  cheval, 
et  recevant  une  solde  plus  forte  que  celle  de  l'armée,  fut  recru- 
tée parmi  les  gardes  françaises  insurgés  el  dans  les  régiments. 
Quant  aux  37,2113  hommes  de  la  seconde  catégorie,  ils  apparte- 
naient à  la  bourgeoisie.  —  Au  reste^  l'enthousiasme  fut  grand  ; 
des  fBmmes  mbntèrent  la  garde,  on  organisa  même  deux  batail- 
lons d'enfants  el  un  bataillon  de  vieiUards.  Bnfin  la  milice  pari- 
sienne prit  le  nom  de  garde  nationale  et,  par  un  semblant  ou  un 
reste  de  respect,  ajouta  aux  oouleors  de  sa  cocarde,  la  couleur 
blanche,  qui  était  celle  du  roi. 

4t.  La  première  loi  organique  de  la  garde  nationale  fut  celle 
du  29  sept.  1791,  qui  a  servi  de  base  à  celles  qui  ont  suivi. 
—  On  indique  p.  286  et  sniv.,  les  lois  diverses  dont  elle  a  été 
précédée  et  suivie  pendant  la  révolution 

6.  Le  sénatus-consulte  du  2  vend,  an  14  rompit  avec  la  tra- 
dition révolutionnaire,  en  confiant  au  gouvernement /le  soin  de 
réorganiser  les  gardes  nationales  et  de  nommer  les  officiers.  Ce 
sénatus-consulte  fut  suivi  des  décrets  du  8  vend,  an  1 4  et  du  1 2 
nov.  1806.  *-  Cependant  l'état  de  la  législalionr,  à  l'époque  où 
nous  sommes  arrivés,  paraissait  incertain  et  flottant;  l'existence 
même  de  la  garde  nationale  fut  mise  en  doute  devant  le  conseil 
d'Ëtat.  Un  sieur  Moreau  reftisa  de  faire  le  service  et  de  se  sou- 
mettre à  la  taxe  de  remplacement  étaMte  par  la  loi  d'oct.  1791. 
Il  prétendit  que  la  garde  nationale  n'avait  plus  d'existence  lé- 
gale, et  qu'on  ne  pouvait  exiger  de  lui,  sans  la  voTonté  d'une  loi, 
ce  qui  était  le  payement  d'un  véritable  impôt.  Un  décret  du  29 
août  1809  repoussa  sa  prétention.  Il  résulte  de  ce  décret  deux 
conséquences  remarquables  :  d'abord,  on  ne  voit  dans  les  actes 
des  8  vend,  an  14  et  12  nov.  isoe  que  des  dispositions  pure- 
ment locales,  bien  qu'on  soit  fondé  à  induire  de  te  généralité  des 
termes  du  premier  décret  qu'il  devait  recevoir  son  application 
dans  toute  la  France  ;  et  l'on  pourrait  en  conclure'  que  le  gouver* 
nement  lui-même  ne  regardait  pas  comme  parfaitement  légal  son 
droit  de  réorganisation.  En  second  lieu,  ce  même  décret  de  1806 
considère  la  garde  nationale  comme  exclusivement  régie  par  la 
loi  de  1791,  tandis  que  deux  lois  postérieures,  celles  des  25 
therm.  el  13  ihid.  an  5,  avaient  modifié  le  systètne  du  premier 
code. 

•.  Quoi  qu'il  en  soit,  un  décret  du  IS  mars  1812  nous  rap- 
pelle les  premiers  désastres  de  l'empire.  Ce  décret  divisa  la 
garde  nationale  en  premier  ban,  composé  des  jeunes  gens  de  vingt 
à  vingt-six  ans  qui  avaient  échappé  à  la  conscription;  en  second 
ban,  composé  de  tous  les  hommes  valides  depuis  vingt-six  ans 
jusqu'à  quarante  ans;  et  enfin  en  arrière  ban,  qui  était  formé  de 
tous  les  hommes  vrJides  de  quarante  à  soixante  ans. — Le  premier 
ban  pouvait  être  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre 
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fonr  la  garde  des  frontières^  des  arsenam  et  places  fortes.— Le 
Aème  décret  ordonnait  la  levée  de  cent  cohortes  sur  le  premier 
ban;  et  le  lendemain  un  second  décret  organisa  cette  nouvelle 
armée.— -Elle  ne  suffit  pas  encore.  Le  3  avril  181 5,  un  sénatus- 
consQlte  ordonna  que  les  frontières  de  l'ouest  et  du  midi  seraient 
coudées  à  la  défense  des  gardes  nationales.  Le  5  avril  1813^ 
parut  un  décret  qui  devait  en  assurer  l'exécution.  Quelques  dis- 
positions de  ce  décret^  qui  était  un  règlement  général^  n'ont  pas 
cessé  de  subsister  sous  la  restauration. 

9.  A  la  restauration,  une  ordonnance  du  15  mai  1814  nomma 
Vonsieur,  comte  d'Artois^  colonel  général  de  toutes  les  gardes 
latkmales  de  France.  Le  16  Juillet  de  la  même  année  ^  elles  fu- 
ient divisées  en  garde  urbaine  et  garde  rurale^  sans  qu'on  aper- 
çoive trop  l'utilité  d'une  telle  division.  Le  9  mars  1815,  lorsque 
Napoléon  eut  mis  le  pied  sur  le  sol  français ,  une  ordonnance* 
loyale  mit  la  charte  constitutionnelle  sous  la  protection  de  la 
garde  nationale.  Un  décret  du  24  avril  1815  ordonna  un  prélè- 
fement  sur  les  produits  des  octrois  municipaux  pour  être  em- 
ployé à  l'armement  des  gardes  nationales.  Il  a  cessé  d'être  en 
vigueur. 

9.  Pendant  les  cent  Jours,  Torganisation  impériale  fut  remise 
en  vigueur.  On  créa,  en  outre,  un  état-major  des  gardes  natio- 
nales de  France  et  des  inspecteurs  généraux^  et  Ton  plaça  les  mi- 
lices dans  les  attributions  du  ministre  de  Tintérieur. 

9.  An  retour  des  Sourions,  il  parut  nécessaire  d'organiser  de 
nouveau  le  personnel  de  cette  importante  partie  de  la  force  pu- 
blique. Divers  actes  odt  élè  publiés  Jusqu'au  29  avril  1827, 
époque  à  laquelle  une  ordonnance  du  roi  Charles  X  dissolvait  les 
légions  de  Paris. 

t  O.  Mais  le  29  Juin.  1850^  un  arrêté  du  gouvernement  pro- 
visoire Institué  sous  le  titre  de  commission  municipale  de  Pa- 
ris^ appelait  sous  les  artnes  la  garde  nationale  de  la  capitale, 
et  le  général  Lafayelte  redevenait  commandant  en  chef  des 
gardes  nationales  du  royaume,  dignité  trop  considérable  dans  un 
état  monarchique,  fût-il  constitutionnel,  et  qu'il  dut  perdre  peu 
aprës^  au  moment  où  fut  publiée  la  loi  organique  du  22  mars 
1831  qu'on  trouvera  plus  bas,  p.  295.  Cette  loi  est  aujourd'hui 
abrogée,  presque  en  totalité  (V.  n»  13):  mais  ses  dispositions 
reproduites  en  grande  partie  dans  celle  de  1851,  ont  donné  lieu 
a  des  instructions  ministérielles  et  à  desarrêts  extrêmement  nom- 
breux ,  documents  dont  une  grande  partie  a  perdu  Tintérêt  qu'ils 
avaient^  mais  dont  un  nombre  considérable  encore,  notamment 
ceux  relatifs  à  la  discipline,  ont  conservé  de  l'intérêt  soit  comme 
exemple  des  accidents  Judiciaires  que  le  service  fait  naître,  soit 
même  comme  explication  des  textes  qui  ont  remplacé  les  dispo- 
sitions de  la  loi  de  1831. 

11.  En  1848,  le  gouvernement  provisoire  appelle  tous  les 
citoyens  à  faire  partie  de  la  garde  nationale  (procl.  24  fév.,  D. 
P.  48.  4.  9^6);  donne  le  commandement  de  la  garde  nationale 
de  la  Seine  an  colonel  de  Courtais  (décr.,  même  date);  dé- 
erèle  que  les  gardes  nationales  dissoutes  par  le  précédent  gou- 
vernement sont  réorganisées  de  droit,  et  qu'elles  reprendront 
immédiatement  leur  service  dans  toute  l'étendue  de  la  Républi- 
que (déer.  25-29  fév.>  D.  P.  48.  4,  361);  ordonne  de  nouvelles 
élections  dans  Paris  et  la  banlieue,  en  déclarant  que  tout  citoyen 
Agé  de  vingt  et  un  ans  à  cinquante-cinq,  qui  n'est  privé  ni  sos- 
:Pendn  do  ses  droits  civiques ,  est  garde  national ,  et  exercera  le 
droit  de  suffrage  pour  tons  les  grades  d'officiers  (décr.  8  et  10 
mars,  D.  P.  48.  5.  45)  ;  met  à  la  charge  des  municipaliléç  ^ha- 
billement des  citoyens  ne  pouvant  suffire  à  cette  dépense  (décr.  8 
ti  10  mars  1848,1).  P.  48. 5. 45).  Nous  Signalerons  encore  :  une 
proclamation  concernant  les  élections  de  la  garde  nationale  de 
Paris  (12-14  mars  1848,  D«  P.  48.  4.  48)  ;  —  Un  arrêté  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  prescrivant  les  formes  à  suivre  poar  l'élec- 
tion des  officiers  et  sous-officiers  de  tout  grade  (13-1 5  mars  1848, 
D.  P.  48.  4.  48h  —  Un  arrêté  qui  ajourne  au  25  mars  les  élec- 
tions de  la  garae  nationale  deParis^  primitivement  fixées  au  18 
,iln  même  mois,  et  qui  fl\e  à  huit  le  nombre  des  compagnies  dont 
;',8e  composera  chaque  bataillon  (15-16  mars  1848,  D.  P.  48.  4. 
.49);  —  Une  proclamation  concernant  la  suppression  des  compa- 
.gnies  de  grenadiers  et  de  voltigeurs  de  ia  garde  nationale,  et  la 
répartition  des  citoyens  qui  laocmpoeaient,  dans  les  autres  com- 
^^pagnies  du  bataillon  (18-17  mars  «848,  D.  P.  48.  4.  51);*«- 


Une  proclamation  sur  la  manifestallon  populaire  dpnia  été  sui- 
vie la  réclamation  élevée  par  une  portion  de  la  garde  nationale 
de  Paris  contre  la  répartition  dans  les  compagnies  des  citoyens 
qui  composaient  les  compagnies  d'élite  supprimées  (18-20  mars, 
1848,  D.  P.  48.  4.  52)  ;  —  Un  décret  relatif  à  l'organisation  da 
l'artillerie  de  la  garde  nationale  (23  mars-6  avril  18.48,  D.  P«. 
48.  4.  64)  ;  —  Un  arrêté  relatif  aux  élections  de  la  garde  natio* 
nale  des  départements  autres  que  celui  de  la  Seine  (26  mars-14: 
avril  1848,  D.  P.  48.  4.  68);  —  Ui\  arrêté  qui  modifle  rart..ia 
de  l'arrêté  du  13  mars  1848,  relatif  aux  élections  générales  dea 
gardes  nationales  de  Paris  et  de  la  banlieue  (1*^-1^.  avril  1848^ 
B.  P.  48.  4.  72)  ;  —  Unarrêté,  encore  en  vigueur,  portant  quq 
le  rappel  ne  peut  être  battu  dans  Paris  que  par  ordre  exprés  du 
ministre  de  l'intérieur  ou  du  maire  de  Paris  (18-26  avril  1848  j 
D.  P.  48.  4.  75);  —  Un  arrêté  réglant  d'une  manière  générale 
l'uniforme  de  l'infanterie  de  la  garde  nationale  (8  avril  1848,  D. 
P.  48.  3.  46); — Un  arrêté  relatif  à  l'organisation  du  service  de 
santé  dans  la  garde  nationale  du  département  de  la  Seine  (décr* 
30  avril-4  mai  1848,  D.  P.  48.  4.  68);  —  Un  arrêté  de  l'a^ 
semblée  constituante,  qui  accorde  amnistie  pour  les  condamnar 
tiens  prononcées  à  raison  d'infractions  au  service  de  ia  gardf 
nationale  (31  mai-5  Juin  1848,  D.  P.  48.  4.  102);  ^  Ua 
arrêté  relatif  à  l'uniforme  d'été  des  gardes  nationales  de  la  fié* 
publique  (17  mars-13  Juill.  1848,  D.  P.  48.  4.  124);  —  Un 
arrêté,  encore  en  vigueur,  qui  prescrit  le  désarmement  de  tout 
garde  national  qui,  sans  motif  légitime,  manque  aux  appels  faits 
pour  la  défense  de  la  République  (25  Juin-5  Juill.  1848,  D.  P» 
48.  4. 1 18)  ;  —  Un  décret  qui  nomme  le  général  Changamier,  dé^ià 
conmiandant  supérieur  des  gardes  nationales  de  la  Seine,  au  •corn* 
mandement  de  la  première  division  militaire  (13  Juin  1849,  D. 

P.  49.4.  111). 

f  !K.  En  cet  état,  l'assemblée  législative  a  rendu  :  i«  une  M 
modifiant  les  art.  64  et  67  de  la  loi  du  22  mars  1831,  et  autori- 
sant le  pouvoir  exécutif  à  réunir,  Jusqu'à  la  promulgation  de  la 
loi  organique,  le  commandement  des  troupes  dans  un  ou  plii- 
sieurs  départements  et  le  commandement  supérieur  de  tqut  on 
partie  des  gardes  nationales  comprises  dans  la  même  circonscripir 
tion  (7-13  Juill.  1849,  D.  P.  49.  4.  112).  Cette  loi  jetait  ia  conr 
sécration  du  décret  du  1 3  Juin  1 849,  relatif  au  commandement  dp 
général  Changarnier  ;  décret  qui  fut  révoqué  par  le  président  de  ia 
Républiquele9janv.l85l  (D.P.  51.  4.  20];— 2*  Une  loi  qui  ouvre 
un  crédit  pour  le  payement  de  Tindemnilé  des  frais  de  service  #t 
de  représentation  du  commandant  supérieur  des  gardes  natonakts 
de  la  Seine  (9-13  juill.  1849,  D.  P.  49.  4.  114);  —  3*  Une  lai 
qui  proroge  l'état  de  dissolution  des  gardes  nationales  de  Lyota^ 
de  la  Croix-Rousse,  de  Valse  et  de  la  Gulllotière  (5-10  nov.  1848, 

D.  P.  49.4.  156). 

19.  La  constitution  du  4  nov.  1848,  après  avoir  ^onoé^pie 
la  force  publique  se  compose  de  la  garde  nationale  el  de  l'année 
de  terre  et  de  mer  (art.  loi),  et  que  tout  Français,  sauf  les  ex- 
ceptions fixées  par  la  loi,  doit  le  service  de  laf  garde  nationale 
(art.  102),  décida  que  l'organisation  de  cette  milice  serait  réglée 
ultérieurement.  —  La  loi  organique  promise  par  la  constitutiOA 
n'étant  pas  rendue  au  moment  où  devaient  avoir  lieu  les  premières 
élections  triennales,  l'assemblée  législative  fut  saisie  par  lego»- 
vememait  d'un  projet  tendant  à  proroger  les  pouvoirs  des  o& 
ciers,  sous-officiers  et  caporaux  Jusqu'au  vote  de  cette  loi.  Ge 
projet  fut  converti  en  loi,  le  1 5  mars  1851,  après  des  débats  ora- 
geux (V.  D.  P.  51.  4. 54).— Enfin,  dans  la  séance  du  26  mars 
1 85 1 ,  M.  Henry  de  RIancey  fit  le  rapport  de  la  commission  char- 
gée d'examiner  le  projet  de  loi  organique,  et  la  loi  fut  votée  dans 
les  séances  des  8  avril,  28  mai  et  1 3  Juin  suiv.  Les  dispositions 
diverses  decette  loi,  qui  est  rapportée  avec  l'analyse  de  la  disent- 
sion  (D.  P.  81.  4.97),  sont  retracées  dans  le  cours  de  ce  travail. 

Par  cette  loi  sont  abrogée  :  i*  les  tit.  1,  2 ,  S,  4  et  5  de 
la  loi  du  22  mars  1831 ,  mafa  non  le  tit.  6  sur  la  mobillsatioti 
des  gardes  nationaux  qui  reste  provisoirement  en  vigueur  (T. 
no  168);  20  les  lois  des  14  juill.  1837  et  30  avril  1846;  S^lds 
décrets  ou  arrêtés  des  8  et  13  mars  et  30  avril  1848  (art.  120). 

1 4.  Pour  l'exécution  de  la  nouvelle  loi,  il  a  été  rendu  :  l»  jêl 
décret  déterminant  le  nombre,  le  rang  et  le  mode  de-nominalkm 
des  rapporteurs,  des  rapporteurs  adjoints  et  des  secrétaires  alts- 
çliés  aux  Jurys  de  révisloft  (décr.  i^  sept.  1851,  D.^.  ni..  4* 
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180);  —  s*  Un  décret  concernant  b  composition  des  conseils 
d'administration  de  légion  on  de  bataillon  (décr.  5  sept.  1851, 
D.  P.  51.  4. 180);— 3«  Un  décret  sur  les  formes  de  procéder  des 
conseils  de  recensement  et  des  Jarys  de  révision  (décr.  5  sept. 
1851,  D.  P.  SI.  4.  180); —  4*  Un  décret  réglant  les  exemptions 
dn  senrice  de  la  garde  nationale  pour  cause  d'infirmités  (décr. 
8  sept.  1851  j  D.  P.  51.  4.  181);  —  5«  Un  décret  concernant 
l'organisation  des  corps  de  la  garde  nationale  (décr.  6  oct.  1851, 
D.P.  51.  4.  182);-— 6«  Un  arrêté  du  garde  des  sceaux  qui  règle 
l'ordre  dans  lequel  les  Juges  de  paix  président  les  Jurys  de  révi- 
sion à  Paris  et  dans  les  villes  cbefs-^iieux  de  plusieurs  cantons,  el 
l'ordre  dans  lequel  leurs  greffiers  remplissent  les  fonctions  de  se- 
crétaires (arr.  min.  Just.  27  sept.  1851,  Mon.  3 oct.  1851).— Y. 
n*l5,  tn/lfM. 

'  tft.  La  loi  de  1851  allait .étrê  mise  à  exécution  lorsque  l'as- 
semblée législative  ftit  emportée  par  le  coup  d'Ëtat  du  2  déc. 
l85l«Le  11  Janv.  1852  (D.P.  52. 4. 30),  le  président  delà  Répu- 
blique rendit  un  décret  qui  dissolvait  toutes  les  gardes  nationales 
de  France,  pour  les  réogamiser  sur  de  nouvelles  bases.  Uuoique 
ee  décret  abroge,  par  son  art.  25,  latentes  les  lois  antérieures  et 
par  conséquent  laloidel85l  dans  toutes  ses  parties,  à  l'exception 
dutit.  4  relatif  à  \iLdiscipline  ;— 2«  Les  règlements  relatifsàl'admi- 
nistration  de  la  garde  nationale,  entant  qu'ils  ne  sont  pas  contraires 
au  présent  décret,  malgré  ces  abrogations,  disons-nous,  on  conçoit 
quebeaucoupdedispositionsdelaloide  1851  tracent  des  règles  qui 
seront  sans  doute  suivies  dans  la  pratique,  sinon  comme  dispo- 
sitions législatives,  au  moins  comme  exemples  de  ce  que  la  pratique 
avait  indiqué  aux  lumières  d'une  grande  et  consciencieuse  as- 
ftemblée.  Ainsi  le  décret  ne  dit  pas  à  quel  domicile  estdû  le  service 
(Y.  n*  56).  Ainsi  il  déclare  que  la  garde  nationale  se  compose 
de  tous  les  Français  admis  par  le  conseil  de  recensement.  Est-ce 
à  dire  que  ce  conseil  pourra  obliger  au  service  des  personnes 
dont  les  fonctions  seront  incompatibles  avec  celles  de  la  garde 
nationale  (Y.  n«  54),  ou  qui  sont  frappées  d'indignité  (Y.  n«  67), 
eu  qui  ont  une  cause  d'exemption  (Y.  n*  70)  t  Ainsi ,  il  insti- 
tue les  Jurys  de  révision,  mais  sans  définir  leurs  fonctions; 
ainsi ,  Il  ne  s'explique  pas  sur  les  recours  au  conseil  d'État  (Y. 
n«>226,24l).Il  faudra  combler  toutes  ces  lacunes  avec  l'interpré- 
tation que  fournit  la  loi  de  1 851 .  Toutefois ,  le  décret  étant  non- 
seulement  muet  à  l'égard  de  la  réserve  et  de  lamobilisation  de  la 
garde  nationale,  mais  encore  contraire  à  toute  idée  de  réserve 
6t  de  mobilisation,  puisqu'il  se  borne  à  dire  (art.  l  )  que  le  service 
de  la  gardenationaleconsiste  en  serviceordinairedans  l'intérieur  de 
la  commune  (Y.  n«  163),  et  en  service  de  détacbement  bors  de  la 
commune,  concluons  qu'il  a  abrogé  tout  ce  qui,  dans  la  loi  de 
1851,  avait  trait  au  service  de  la  réserve  et  à  la  mobilisation  (Y. 
n*  109). — Du  reste,  à  l'instar  de  la  plupart  de  nos  lois,  et  même 

(1)  50  jaav.  1852,  circolaire  du  ministre  de  rintérieor,  relative  à 
rexécotion  du  décret  du  il  jaof.  1852  sur  les  gardes  nationales. 

Monsieur  le  préfet^  ]»ar  une  circulaire  du  14  du  courant,  mon  prédé- 
cesseur a  appelé  votre  attention  sur  la  pensée  du  décret  internnu  le  il 
de  ce  mois  relativement  à  l'institution  de  la  garde  nationale ,  et  sur  les 
premières  mesures  que  vous  aviez  à  prendre  pour  son  exécution.  —  Je 
viens  vous  entretenir  aujourd'hui ,  atec  plus  de  détails^  de  diverses 
dispositions  de  la  nouvelle  loi  oiganique  de  la  garde  nationale.  —  Les 
prescriptions  da  décret  dn  11  jantier,  en  ce  qui  concerne  U  dissolu- 
tion des  gardes  nationales,  sout  générales  et  ab&olues ,  et  doivent  avoir 
leur  eflet ,  sans  aucune  exception,  à  l'éaard  de  tous  les  corps  et  des  di- 
verses armes^  quelle  que  soit  l'époque  de  leur  dernière  organisation.  — 
Cette  séparation  bien  marquée  entre  ce  qui  a  existé  et  ce  qu'il  pourra  y 
*  avoir  heu  de  reconstituer  est  nécessaire  pour  que  la  nouvelle  oi]^nisa- 
fion  soit,  aux  termes  du  décret,  faite  uniquement  en  vue  de  l'utilité  ac- 
tuelle d'une  garde  nationale  dans  une  commune,  et  que,  nulle  part,  ceUe 
ÎuestioB  de  réorganisation  ne  soit  influencée  par  des  considérations  tirées 
e  la  force  numérique  et  du  cadre  que  la  garde  nationale  y  aurait  eus 
précédemment. — Je  ne  pense  vta,  monsieur  le  préfet,  que  le  court  délai 
qui  pourra  3'écouler  entre  la  oissolution  des  cardes  nationales  et  la  réor- 
ganisation de  celles  qu'il  y  aura  une  véritaBle  utilité  k  former,  puisse 
présenter  des  dangers  pour  l'ordre. — ^Des  armes  seront  laissées  dans  les 
communes  qui  devront  continuer  à  avoir  une  garde  nationale;  et,  si  des 
circonstances  locales  venaient  à  le  rendre  nécessaire,  je  ne  doute  pas  que 
ies  maires  ne  pussent  taire  appel  atec  conflance  au  concours  des  l>ons 
ctteyeas. —  Je  n'admets  point  non  plus  que  la  disaolution  protisoire  des 
eempagales  de  pom^ers  de  la  garde  nationale  puisse  compromettre  en 
r*^n  la  service  spécial  des  tacendies. — U  y  a,  en  eflet,  une  distinction  à 


de  celle  de  1831,  le  décret  se  termine  par  l'invartable  dfsposttior  * 
qui  ne  déclare  abrogées  que  les  lois  qui  sont  contraires  à  la  pré* 
sente.  Or,  sous  l'empire  de  l'art.  1 62  de  la  loi  du  22  mars  1 83 1 , 
on  citait  comme  ayant  conservé  toute  leur  force  :  f  la  lof  dei* 
12-20  août  1790,  chap.  i,  §  9,  qui  règle  les  rapports  des  an« 
torités  administratives  avec  les  gardes  nationales  (Y.  Organisât; 
adm.)  ;  2«  Ut  loi  des  8-1 0  Jnill.  1 791  et  le  décret  du  24  dée.  164  «  f 
qui  régissent  le  service  de  la  garde  nationale  dans  les  places  de 
guerre  et  les  postes  militaires;  3«  la  loi  des  6-12  déo.  1790,  qtti>. 
renferme  les  principes  constitutifs  de  la  force  publique;  4«  laloF 
des  29  sept,  et  14  oct.  1791  qui  règle  les  devoirs  des  citoyens 
servant  comme  gardes  nationaux  ;  5*  la  loi  du  14  germ.  an  6  ,; 
qui  fixe  les  rapports  de  la  garde  nationale  avec  la  gendaimerle; 
on  doit  en  outre  considérer  comme  étant  encore  en  vigueur  Tord, 
du  12  avril  1831  concernant  les  exercices  à  feu  de  la  garde  na^ 
tionale;  et  celle  du  24  oct.  1833  sur  le  service  de  l'armement 
(Y.  à  cet  égard  n««  272,  273);  enfin,  on  doit  ajouter  à  cette  no- 
menclature les  décrets  des  l«,  3,  5  et  8  sept.  1851,  qui  ont  été 
indiqués  n*  14,Y.  aussi  u^  206, 230).^Ledécr.  du  1  IJanv.  1852 
a  été  suivi  du  décr.  du  16  mars,  réglant  l'uniforme  de  la  gardq 
nationale  (décr.  16  mars  1852 ,  D.  P.  52.  4.  87),  de  plusieurs 
circulaires  qui  seront  rapportées  dans  le  cours  de  ce  travail,  jsl 
d'un  arrêté  du  garde  des  sceaux,  du  20  août  1852,  qui  perle 
que  «  dans  les  villes  dont  le  territoire  est  divisé  en  plusieurs 
cantons,  le  Jury  de  révision  sera  successivement  présidé,  pendant 
trois  mots ,  par  chaque  Juge  de  paix  en  commençant  par  le  plidi 
ancien.  »  —Y.  n«  i4-6«. 

tS.  Avant  de  rapporter  dans  le  tableau  qui  va  suivre,  p.  986 
et  suiv.,  l'ensemble  des  lois  de  la  garde  nationale  antérieures  k 
1 845  (car  celles  qui  suivent  cette  année  se  trouvent  dans  le  reoneil 
périodique  et  sont  rappelées  plus  haut,  n^  Il  et  s.),  il  convient 
de  retracer  l'esprit  du  décret  de  1852,  tel  qu'il  est  révélé  dans 
les  circulaires  que  le  ministre  de  l'intérieur  a  adressées  aux  pré^ 
fets. — En  eflTet,  il  résulte  de  ces  circulaires  :  !•  que  le  décret  du  l) 
Janv.  1852  a  pour  but  de  faire  de  la  garde  nationale  ce  )a'èllf 
doit  être  réellement,  c'est^-dire  une  force  publique  organfoéf 
lorsque  son  concours  est  nlêcessaire  et  dans  les  proportions  d'cyh 
fectif  que  son  service  exige  (cire.  25  fév.  1852,  Y.  p.  5S7); 

2«  Que  les  dispositions,  relatives  à  la  dissolution  de  toutev  tés 
gardes  nationales  de  France  prononcée  par  le  décret  de  1832,  soni 
générales  et  absolues,  et  doivent  avoir  leur  effet  sans  aucune  excepi- 
tlon,  pour  séparer  ce  qui  a  existé  de  la  nouvelle  organisation,  la- 
quelle est  faite  uniquement  en  vue  de  l'utilité  de  la  gaide  natio- 
nale dans  une  commune,  et  ne  doit  pas  être  influencée  par  des 
considérations  tirées  de  la  force  numérique  et  des  cadres  anclena 
(cire.  min.  Int.  30  Janv.  1852)  (i); 

3»  Qu'à  l'égard  des  armes  spéciales,  les  préfets  peuvent  créer 


M.*. 


faire  entre  le  service  propremeat  dit  des  incendies  et  le  service  d'prdie 
et  de  sûreté  publique.  Le  premier  a'exige  point  oue  k»  cit«je«ii  noient 
armés;  et,  si  des  incendies  éclataient  dans  le  délai  qui  s'éeoîîilera  mIm 
la  dissolution  des  corps  de  pompiers  gardes  nationaux  etleurréergMlS»- 
tiofl ,  les  citoyens  habitués  à  ce  service  spécial  ne  manqueraient  nis 
d'offrir  leur  concours,  ce  qui  est,  du  reste,  le  devoir  de  tous  les  haM^- 
fants  d'une  commune,  aux  termes  de  l'art  476  (n»  12}  e^^fén»  -^  Il 
dépendra  d'ailleurs  de  vous,  mensieur  le  préfet,  de  pnamt  la  iréMaanè* 
sation  des  corps  de  pompiers,  de  manier»  à  abréger,  autant  quiH  Étm 
possible,  l'état  de  transition  entre  Tancienne  organisation  et  la  aonvelle. 
I>és  que  vous  pourrez  apprécier,  ne  fàtrce  qu'appnitmativenMnè ,  le 
nombre  des  armes  qui  devront  être  réintégrées  dans  les amenaux,. tous 
devrex  me  le  faire  connaître. — M.  le  minisire  de  la|inerr4  adennèfrdbe 
aux  directeurs  d*artillerie  de  recevoir  les  armes  qui  seront  dirigées  sbr 
les  magasins  de  l'État;  nuàis  il  est  possible  que  piusieare  de  ces  singn 
sins  n'offrent  point  les  moyens  d'y  placer  un  nombre  indéterminé  d'ab- 
mes,  et  il  importe  que  je  puisse  donner  i  mon  cellègne  des  mnaeline- 
ments  soBunaires  an  sujet  des  quantités  d'armes  que  cba^e  dèpaiiinMt 
aura  i  verser  dans  les  arsenaux.—  Lorsqno  vous  ieinx.ixè  na<a^ietuils 
commnnes  dans  lesquelles  la  garde  nationale  an  dena  -fns  4tce«riiigMi^ 
sée ,  et  que  vous  aures  décidé  de  la  réduction  de  l  aimesMil  dés  antws 
communes,  vous  m'adresseres  un  état  (modèle xi^joint  n»  t<  [pagnig&j) 
présentant  le  détail  des  aimes  doni  chaque  eommnne  èlaiteoaiplaldê',  le 
nombre  et  Tespèce  des  armes  rastitoées,  le  nemkre  de  celles  lient 'la 
commune  reste  complaMe,—  Quant  au  transport  des  armes  dans  les  ar- 
senaux et  au  payement  désirais  que  cette  mninw  entm^em^ie  up4* 
que  me  référer  aux  insUnetions  eenlennes  dnns  ies  oiiouMpns  <dseiai 
juillet  et  IC  déoemlire  derniiia» 
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Boi^  qie  l«  jiietTts  corps  spËctaax  dolwnl  Atr«  ubwiEéB  jur  1« 
i^niitreteriotéilesT,  sur  les  fM-opwittnni  des  prétels,  lesqodtes 
u* jeuTant  ae  motiver  qœ  pu  des  cODBhléraUoBS  tirées  de  l'utl- 
imtdetisnMBdecavtWle,  d'artiUerfe  ea  d»gÉDte,  pour  le  ser-' 
Tiaftpn|mnniitdUdQlAt»r4QJUiUoi)ate;  qDeJtaavalfrû  adéjL' 


■■iltàKi»  m 


tapy^Mtgù'**  BtlifiuiM^-  Ia  garda  Mtiaul*  m  doit,  wx 
^tçni.  Un  arguisie  qva  duu  le^  louliiéf  qb  g«n  toncmin  eat  jagt 
nééesuire  pour  la  difénse  da  rordri  public— Q'eit  je  EB)iTsn|eD;«j>l.qui 
jV{b Ua  Mne  léccMité  (d6cr.,art.  S)ic'«3t1uï  q)u  lue ,  pour  cWque 
ibuKlê.'k  nWBbta  des-garies  nrtonsuï  fart.  )).—  Pùur  prendre  k  cel 
Mkrd  des dtâslmt,  J'tî  IWMin  de  recevoir  At  ibm'iek  proposiiidn;. — ' 
vW  A«M^  «W  coasiquBBiïs,  t  BMBiiMi'  laites  '^«sirafi6nBleK'peuv(4it 


robda  de  gnndeUrvlOM;  ridlP^i(lë9  i^Mfâ^ë'^flï  m  èiS^' 
pa^t ,  H(rlt  par'  M  seAM>4'eitaftHmf  «fa'éft'M'tKttè'W^'' 
qtrt  doit  servir  AetAM'à  ta' ^ot^oâltliin'des  prtiefï;' qé'à  l^gilrtf' 
de  l'armeda  génie,  «ne  etet  dilhtrls4e  'par  Ift  aéorè(;'brek  ftû'eiW 
ifftftpafMlstéijtn^erdaas'lagartleTiatitrnUe^,  Mis  <qa'bHé  hfe' 
p6Dt  Avotr' tr^lllUd^  (ia»'<uis  les  placée  ae  gkét'iie'ëtfès  vlit^fa^ 

■       ■       ■-     'I    -''   ■■■'■''   ;'fl'i^   3 


, _. r--..  ,-._,. h"tténl»'iitatilit''f 

irrlbu  d'et  «liMriter  4'lMliUlve  It  i[Dmhtli«.-t4.9a  iD«  «(AiMni  IumM 
fkira  (èanari:Au  StjatdB  a<*  iiwpa>  ([irioB  t«ir«'dMGfl  Minwftl  oè 
^etUt  tn  Imninaa  trop.çeuNitrtVIe^  é^iVlt,r««Hio«tiwot.dr<la>«t)iM 
B^am,  Une  subdivieio»  d»  wmpseow  de;p*raiiifl™-4e  TÙigi,  jwn||i>Wi«n 

bieo  auflifla" '"  * ■  ""  "-"'•■''■  "■■■■■'.■■——-  *  ;~™™j;. 

iTn  effecllt  < 

àe'rait  doL,  —  1- ..  -_^,   -,_^, ..._..„ 

quatre  j«mpM.— SI  MM  wïèillW  CM 'llniîtM  i  S* 'Oo™  "">  PW''™ 
qft'il  tM.eeraitpu^9tÉ9ibl«'(t*!fitiet>arti^erlB  nbnftK"ft(# 'éteins  iU 
Mmbte 'dniboinei.  Vpuaflpiafiffet.oaMJàiefMRI -((«',' diaHettiMA^ 
«unn  TivrtUte  j .  UB  corp»  dR  f«nptinBi|iii  ogaptoreil  cnfUaAe  namlMnlts 


u^.ppan» 


.nmpiwH 


4tI*«litnBaÉt  MoigSRiates  ^  lu  force  iiamlri4jUB'qa'>lkM:d»>^t  pI«lGr^; 
tw,d«M  «luiqiHwvniui),  (*  U>>>*ii[B.é%liKtt>iraUip»4aiMa'- 
ri^qf  )fk  (■pwtwi-da,mwi  ttttiua  d4  MTalstt,  d'uttUerd*- 


lè  d'tfue  conimhnB  doit  Slrè  (MierihinÉe  uniiiuémiril  par  lès  ;.  .  _ 
fligeà  qif a  Ik  pniUKtion  d«  l'drdnpuHtcflblt  MrlûdemeDrranconÏTGrdaDS 
OMIa milite  diiltf. -»  Lorsqha  Ms  arantages  ne  BitMt  pis  èTidénn-,  it 
•NTJMdn  d/ajavDerla^tei^Btintiin.'^  Ia  Béeestiié  ri^ne  gtrde  t»h 
•i<p^  ik'eiiiM  fu  g|inèt*)^tMt  |om  lae  Mimnaus  nnlei.  U ,  d'vi- 
JKft,.^^i\flft  noD  prédécamur  en  »  exprima  l'avis  iuti  s»  circulaii* 
dn  If  jaDTler,  elle  peut  CDnsieler  uniquïmenl  ea  uda  coupagiue  Ml, usa 
t^tdiTision  de  compagnie  de  Mpeqrs-îioDipierj. '' ^  .  .  ,  ù> 
''  Bl^tif  riamlH^  S liietr  «tua  oarSit  naJûnulM  cpsi'Àiiinato.-— Xe  dé- 
iM'ilti  11  JftnierHltine'eMfa  nge  de  tingl-elti'f  ïM  ei'feliii  dë'cin- 
^MRMe'awroilMl  des  eUejwiw  h  aeiViee  dé  h«arM'n«{«na1t'(art:  a>; 
tM"t/«iifDine  détminepu  lMticlMq*BM'«at'l«litmr«'ii«ft  tbas  la« 
nnles  oalioeux  (ni,.S)j— Ceadees  entittagketiliialMlid'BWtaaM 
«^(^  iWguiMljDi  wigaal  que  l'aOïoUt  de  cl)MiM.ai^de.  MmmI»  tPU 
«it*  4W  çhilire  q^i  p^âietle.au  «^nseil.de  leqfMijeqtidf  ,na»plii)to 
Udré.  en  ii'tppelaill  an  Berrice  que  l«s  niloieat  ^ItruiflouU&M  c«  ' 
fliî/TàplituSÏ  désirables.—  St  Sa  garde  nalipna^b'e'st  ^~~'  — -*■ 
ÙM-dads  la'Dommune  un  eerrrce  quolidien,  son  elfectiF  i  . 

ikaMènt  4^0»  qu'elle  ninscà-onsenlee  è^etittad^'nrdre.-^ffi  ta' 

Balioiilt'cctiip^  ua  oa'plasiaun!  posietpenAneaM/iareitl  lUini^lqUk 
MttM^ahâUc  deiNaiikreA  »i)aa,lBi  jDun  de  g4rdeR•.fca>teIottvel- 
Jji%tpaa).fP1^,l•Jnta«^ald•natiaDal,piH  da'buKlMnpui.anntt.'^ 
jQ.«^  (l^^nble  ^a'on  in»!»,  a«UflK)»'il  »qi  pcEail^d'JW)Hi»"<MM^ 
Bteal  upthabjlùiUupseniceptniUe.,    .  .■•..;    .r-i     ^  .i 

jn*M  Hiftùil*».— Vart.  ^du  décret  remel  il'aùtoril^iidmfDistrJi'lLTft, 
Vw^^^ué-aai  prtfei9,1e  soîn  dç  créer  ^es  eoro»  de  sapeurs-jçmiuéts 
«dMMl  <f(l'iH  le  jiiteMAI  nétrissIiM.'UBteii'rtiitlUlt'Vrécilè  scAor<ro[fnB 
a;:aMi4nMa«atM«^l»UttMe'M'i«MtH<ri  *-'l'iaMMe«r'(a''af«#r«r''de 
corps  spéciaux  de  caTBlerie,  d'arlilerikM  dtfgqitLi;^  IKesU'qWerOIfllfl 
'M«i«qA«'po«;^Ma'|l«Mn^iarMa»cimmd*«llbilea'MpM»-1&''n- 
■fien,  -deat-l'orgaaisatiea  wtd'una  aiaaiHlft  trideale  pour  te»  cwnmunw 
aqiil<pts#deBt itd  ■iatiriel4»«eMuH'ctMtiièY1MSMll«',«tiHaïh«iiaiflé 
)a»(twf» i» confie»,  MaiicoBpasC,  peut,  ea  ^tw,  TaNb tlhlemek 'h 
«priov  d'«fdra  «  4e«ltaeHi'wl^(«aBiMttan  de'caïf  s  dê^eavaHn-ie^  dW^ 
-tiUerii'M  de  t<aie '«'»«•(' M»*tT4v  qui»- t«''i)M'«einld»«Mb'(tKW3 
'dil-'niHthda-wt  aiaee  pear  la  wirlce' pnppewetil  >dAid<  H  geide  'Va- 
-HtHlaj:    :■:  ■        ■■■  ,-.,..-..,„■.  „.-i  ■■r'.^i. 

II  Ca<«Iina-^Le»'CDrp»daiM«a)«rit[''aM'reMa  dee)ia«rWdMi'/sSfF«h 
■laiaaudeiipMiraoille»  daii«'tB»cintpBgitM,M)l(i*  BMHJM^DssehF  itvt% 
iNe  bt'diMWnieat  te  Mnica d'*(a(eKei  d«M'd«l  iilr««n)laBt*ï''drn^ 
.ailas.»-' L^ntiliti  que  daa«a*psde«4tM'»iii«'i|lr6«eeler«ièM'»n«)ete!>ed' 
4lelsea(tmwan«ifilcaiaaa1dgie«ia  la 'tMdillon'da  vM^n^^tfbns. 
•-•i"GU>t,-*4tmt  fmtéire 'queMeH'denAM^ntgMIe qUHMafli^  IM'tfteïs ' 
i>incMmietlB*^<Wal  Oirttftées.>i-^lCeHB-'anle 'ti'«  pâs'ltfett'jilâqii'fti 
idaiw'l»«kia»aBtJai|al«.»Iw  dA:f«twmc('>deiit(*t%i[Ji;ei<y'>miii  tll^s 
-«■dc4«eet-«aata'e»litM  MDet'Wiis  bai»«ta:«<di)fl  «IteJMHW  ttar 

-da^owUBgei'Mdeani;' -'.M  j' '.^'  'I   ..v-o,.- --.i  :..  .j: .i  ■:fi,  . 

-.'>i>ir*i«M*>-  LaaltorpV'dlaHWariSiii'init'^frteMWt-f'MmAéHnRKne 
iMriaaslbs'#Mbad4'gMn«;  Leup'ttTM'iitK*  ltlêit'''>MeM»>-]ASèmi 
HÉu-'peaeran'auaaniea'erdiarifv.ttHa'eafide^nBtHrMieiqiftilti'ifréiiM^r 
-far)darexNci(«j«pMiHKi'l«»4iftilldin^'t>"of'>^*'B^i**»*iln"'^')'^l^' 
latau  ai'j  8«oi'«mlDek  «in«MlaBMs-y'c«iR-«i  W«e  li»ti««Mtif  ^''ênl 
(^W'falls)m>')MBrla'MiHai<«'Ia<«lau.-^'Hmt'imri.q««ya^s: 
>i«5iLV*'°''*'^'<'i^'Hn>*>M"V>^'n>«'R<*)r4e'Mlr](s'd'iMlHKe'de 
4ai^e  UattoMl»*  MiaalDrieM'tiMf  dntenaM'ntWHreUd'xrillis'et-^ 
-leiMy^qal  Bianw  É!lirTti«at->al  'teiMe-utie-gtMtd»"iW[WiWntft^MinMa 
t^Bi  Birattci^'M  «MMM  pt{p(AMl«ifc>'^iL.'Nisltatiton'ltfi«^atM'der-; 

»UetlaiMrUnelêMtl«ll*B«ai4niïlW'<pHM^'sV^laiMH)Msnc<de<i1a.     „ ^ 

MppnwioB  eei corps  d'uUUarieéans Ivflafirt  dtiAi'>«âle»',lef tiii<^«d:  Y ^'Von^itj'Uy  ny^bniéÂiCDi^  RaceT^^ 


nombre  A  t»i  corps  ont  f<é  dissoa^.-^U'méaâ^  imfÛt  IpMMmW 
l6  décret  du  it  Janvier  lait  diipfc^Uro  ;:e  q^'il  rtislrit-da'  a^'rneii' 
lerlB.—  C'est  pHnci paiement  poar  eèitt'aHM'q»e1'ë««ltf  Be«iïitelfii' 
sa  iiKlerBmeipai8è.0ir  faisait  TàM^paUr -la  Mdmiin^de«wl^s>dla*2 
tiHaritt,des.'htAitude3-l<K«lH\ieadtpaHe>!  tniW d'ail"* «HateaikpM 
ciaUetc,,  elf.  patelljs  flona(dtf|(imn»çi(»a*(nt;«jujpuflS'ibui« 
la  réorganisation  â'un  corps'  a'arlillerte.  11  laul  d°s  raisoa^fl'qnlitl;  fi»|] 
hUoDe,et.eUeidp|Tpfl^sçP'?«^'fï,'frWiîf»'H'f°W'iW''!^iH''î'** 
déTInlèrieiir.      ,  ,    "  .  ■        ,   ■        ,   ..wmo» 


Saprun^Ompiiti.—  Tai'rajl^é  phis  Bkiï  W^' flJ'|;liiiliOT!*  di)''i 
ï  (C  qui  eenMtàe  tes  «apeirrs--(onipiei'j  et  1  " 


,ngl  f«aiM-— L^  I'owvSnJ,oig«(isÔ'""'J"  °'^#*»(f**T 
lour  resnltat  de  faire  ebrllr  nés  ïrséliaui  m  nSniDre  o'^l^es  ait^Cpw- 
iidérable'  q'Cre  tcH  qdi  a'i^  dist^ibUè'Bi*  fMb >  l'ési|'/'^V6dt  WMl^ 
U'Main'  h.ce  q^  c«t-  imeaMnt  'irb>«èdb'  (MM  WBèsbifl^  M'I^âVK^ 
ttaaHMsn  falut  de  ■««  dti  b'«tiii»Iot(^deili(  p«t>V'^>*)^  dsIkIéM» 

jmaoïc  ,V    ■!(      >    ■;'    -    .;;.,'!  ■■;■■-  Il  ;:  Lr-  ,  i;:  "il    '    ll.-.ijniij-^a 

-tIm  p>p<isjjioos  qui.dfiiv(ipi,6lra_.tfumRîa;pVi  la(t)ptf)rfW,  plf>B» 
Bteut  aûï  gfttdçs  oat)ona^s  qi»ll«aav|fïioiipujlÉeflWlrt<I|v^lpiîiftfflf£, 
^oTleilt  Sûr'  deui  poiiils  ;  1"  la  foalifiri  ^11,  i(?'ofr  ''""  —       "" 


,  ,,,  .  .ri  ^i|.  w  ..T..,„ 

par  ÉàrninlJilP  :  8"la  rétfarllliori  di'  cel  WffiCtïï  ...  _  _„.  _ ,,, 

1HnlÈA'<!t,  h-il  I  a-  lien,  erf'eof^'s  spèfiatti'  tlf|Jpr^tfltW7d<!'**àtém, 
'd'ariilHrib  el'de  ginM.  Cet  propoUiiiinr  iti^t  ètablMI'ttoirfoViAMI^ 
'■o<(agdèle'ci-''!ainlii*>.Lanppartrqi>ite»ao())aipasii^:aeii«'t:cttllMa, 
-poup  cbagw  tSTps'de  oaTtlerie,  dTartlUeriB-en  (leriçMia^T^pBsiidn 
4HiqH<lAn(ù>Bé:,«i  laadnieat  i>««aseain  ro%Bnit«tMiii«,lp»'.;«nbs 
^.^«iales.,  .'   .    ,     .  ,,       .,,/.,,) 

^;  ConMjIi  ctr  fjcnwsmmt.^  tacircHlaip  ilii  I  ;  jniï.  ïou'  a  taii  ton- 
"B^irre  lahïufÉ  hnpdrlariceqili  's*altaQi6  L  h  ..:rii[ni-i(i.,[i  ilc-  .'jn-i'ij^ 
lie  rcceiisemetit  ipuefès' i  dèsigdèrlei  ifk<-  <-.■■  ijii  rliivini  f.iirr  ]  .iriii' 

'iB'gUt-déHàttaMiItJ:  ii^D'aiir«t  l^i^.'f  .! 
■^■■iKlls'secorBnoser/int,  a  l'antiffTjT — 


,  --  , eompaghit  di'l'iipil„[[ir>,  iirO-iilf  m,  et  i\ 

membrBS'tfhiEne'iifaYle^oirt^nTffef;  !'''p..iiT  un  b.itiilk.n,  du'cl 
MllàiilWii'Wisldetil,  et  cfti'cîipiêfltii'ifl-clii-iirii?  ilf ,  ciiniMsniM  ito 
•skiiï  l*"baWHoii;'  — 'V'ts'iiêtté'li-Wn'jftjsjKùn  J.?"  lonsfil?  de  refei:'? 
■tfeWsiii^  ^lor^uB  la-gitdtJ'ffiHiflaJe'Vf  l;i  i  fimnmtii,'  ;iiir;i  fk 
'|a-Bts«l.'3ù^ï'  (e'iW'il'^'*'''''^*^i'r^l'i"-  :'  ''"  '''■'■■r«  ''i^^o> 
flwMèirïiheal^jtts^iWrioAirriaiioii'Siiiprjil.'?,  !.-  rridiilrcMlf. 
-yi9aHW(%tt!(etti(!h(rtr*lsl)bd("«nSca'mtl!j^!ii,>,  ii,'M(  pm^r  un  l.,il: 

'sont  noitital*Var'le  ifrïfef  od  le  sous-^rtTii  —  i>-  noiuinniiorj- 

"'tCTtVèJÙltrt  tfurt  aiM!ie;ihUffÉ''iiu  Wiifàil.'  li  -■.innmni^  cl  .iliï  m 
-*t!WY«iHidtsien*t3:a:"tsrr«fè  altcIbLim  In  [.r;-.i,l.»'-o  ilu  > 
llWdS-'sesmWbré^.  -^■Cbmme,les  ^...If-  .r>.[ti.  L<^r^  .l.u.-  l;i 
'natWnàWsefoilt  Éouïérfs  pai'fcnrincc-piV'.i'liiht,  v«ij-.  iinunv  if 
ftirinnÈtoBtrt'îrtipelér  pBïTûnciiolisde'njéiiibr.'-  <!,■  ■  m,....:!-.  Jn  ri. 
mefttpreJiïtfirWdesclioTein  qilb 'tdttsiïirni' rmipuliui]  do  i^rniui 
"térieiiWiêlrt  penrlei^dcS  de  c%r  de"K,i,ii]lr,i.  v\  ,1,.  i...^sUnw. 
"flrtait'Éfrefome  daiis  "nrietîne  S^^ï  i'iin  lif.i.iLnun,  il  y  .nir.iiil 
«^Wtaïl  dé  consdils'deTeCeh'séin'kttfMr'  <lcb.il.iilluiis  m.tis  il 
-MfiJjlen«a!fl^'Ç(ti-atiprfelè)lJ,éfKi^mi<  du  mnire,  v»ii^i'u«si< 
■>«*'tii(SffrtmWj«pniniifoHàW-dére«t.j!f])u'iiMJojff'iaq"fl>:iii 
■'rajautMT,''&ÂBliiï'le*r6frt,'qlfàici)nbii>fil  di^  rweiisuninii  i 
'■ftrt'toffrWaiil'i|OB]'atè-aéSrmiiiïVà]r  M,ir,-  proM:^iiion,  L-i.nf, 
■in™ti'|m"*'*y  âîîrBt,  le  rfoniBr*  m^Mv-  i,.,ii.,.i.iu^  il..;,;  ;  ■ 
■'iiiirioi»a!rab'1i''toft1tiU[ie  devra  4é' coillpd-.r  —  Yuu;  inmf 
'■àiïhé'aélà'brifsénia  drcWaire,  JoiiitoB^  m'jcnn'.Tf^i  r;M>],im. , 
'"tirel"6yÉàWmie'*î"»fanT:  — ii:e!,tfO(!l>ai"'^=  ii'-trucliorr     ■ 


adt*S!eràl,m!tercnil 


^«?.Olr(pi|if(ri. 


ih  rerfiËiii 
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GARDE  NATIONALE.— CflAP.  1 — Low.  —  6  i>«c.  4790* 


Uflées  ;  on'enfln^  relativement  à  Yartillerie,  c'est  principalement 
pour  cette  arme  que  l'avenir  ne  doit  point  se  régler  sur  le  passé  : 
futilité  de  ces  corps  ne  pent  exister  que  dans  les  places  de 
\  gaerre  :  on  ne  doit  les  considérer  que  comme  des  auxiliaires  des 
'.  lanonniers  de  l'armée,  dans  le  cas  ou  ceux-ci  ne  seraient  pas 
suffisants  pour  la  défense  de  la  place;  il  faut  donc  pour  leur  créa- 
tion des  raisons  d'utilité  publique^  et  elles  doivent  se  présenter 
très-exceptionnellement  pour  les  villes  de  l'intérieur  (même  cire.]; 

4»  Que,  des  principes  nouveaux  exposés  par  le  décret^  il  ré- 
sulte qu'il  n'y  a  plas  de  réserve,  ou  du  moins  que  cette  réserva 
se  compose,  de  plein  droit,  de  tous  les  citoyens  de  vingt-cinq  à 
cinquante  ans,  aptes  au  service,  qui  ne  sont  pas  compris  dans 
les  cadres  de  la  garde  nationale  organisée  (cire  25  fév,  1852, 
V.  p.  537). 

50  Que  dans  la  composition  de  la  garde  nationale  on  doit,  sui- 
vant les  instructions  ministérielles,  s'attacher  moins  au  nombre 
qu'au  bon  esprit  des  gardes  nationaux  (cire.  14  ]anv.  1852  (l)  ; 
cire.  25  fév.  1852,  V.  p.  337). 

6*  Que  la  garde  nationale  n'est  organisée  que  là  oh  elle 
est  Jugée  nécessaire,  et  que,  dans  beaucoup  de  communes,  elle 
peut  consister  uniquement  en  une  compagnie  de  sapeurs-pompiers 
(même  cire,  du  1 4  Janv.,y.  aussi  celle  du  20  Janv.  1 852,  p.  284) ; 
—Que  le  gouvernement  jugesi  l'intérêt  public  exige  l'organisation 
de  la  garde  nationale  sur  tel  ou  tel  point  du  territoire,  et  que  c'est 
à  lui  qu'appartient  de  décider  de  la  force  et  du  cadre  qu'elle 
doit  y  présenter  pour  répondre  à  des  besoins  du  service  que 
lui  seul  peut  apprécier  (cire.  25  fév.  1852,  V.  p.  337);  — 
Que  quant  à  l'effectir  de  la  garde  nationale,  il  doit  être  flxé  à 
an  chiffre  qui  permette  an  conseil  de  recensement  de  n'appeler 
an  service  que  les  honmies  qui  réunissent  toutes  les  conditions 
d'aptitude  désirables;  que  là  oh  elle  n'est  pas  appelée  à  faire  un 
service  quotidien,  il  doit  être  déterminé  de  manière  à  suffire  à 
un  service  éventuel  d'ordre.  Si  elle  occupe  des  postes  permanents^ 
11  doit  être  calculé  de  manière  que  les  Jours  de  garde  ne  se  re- 
nouvellent pour  chaque  garde  national  que  huit  fois  par  an  (cire. 
30  Janv.  1852  ci-dessus);  —  Que  Tespril  des  lois  anciennes 
était  favorable  à  l'opinion  que  le  service  de  la  garde  nationale 
n'était  pas  seulement  un  devoir  pour  les  citoyens,  qu'ils  avaient 
aussi  le  droit  de  réclamer  leur  inscription  sur  le  contrôle  du  service 
ordinaire;  mais  qu'aujourd'hui  il  n'en  est  plas  ainsi  :  le  gou-» 
vernement  détermine  le  nombre  des  gardes  nailonaux  calculé  sur 
les  besoins  réels  du  service,  nombre  qui  reste  partout  beaucoup 
au-dessous  du  chiffre  des  citoyens  de  vingt-cinq  à  cinquante  ans; 
les  conseils  de  recensement  ont  donc  la  faculté  d^  n'appeler  ad 
service  que  les  citoyens  qui  peuvent  l'accomplir  le  plus  utile-» 
ment  dans  l'intérêt  général  (cire.  25  fév.  1852,  V.  p.  337);  — » 
Qu'un  citoyen  peut  émettre  le  désir  de  faire  partie  de  la  garde 
nationale;  mais  aucun  n'est  fondé  à  réclamer  son  inscription  e( 
à  appeler  auprès  du  Jury  de  la  décision  contraire  du  conseil  d^ 
recensement  (même  cire.). 

Tâbuav  anovûLo«iQu*  des  lois,  niaxn,  m.^  itLânM 

▲  LA  6ABDB  NATIOHALB. 

La  plupart  des  actes  législatifs  qui  composent  es  tableau  étuent  dèl 
longtemps  abrogés  lorsque  la  loi  de  1851,  abrogée  elle-même  dans  pres^ 
que  toutes  ses  parties,  par  le  décret  du  11  jany.  1853,  a  été  rendue. 
QuelqueMins  de  ces  actes  résultent  de  lois  ou  décrets  qui  sont  rapport 
tés  sous  d'antres  rubriques.  Néanmoins  nous  les  indiquons  tous  en  nous 
bornant  à  renvoyer  au  Bulletin  des  lois  pour  ceux  que  le  lecteur,  dani 

(1)  14  Janv.  1852^  circulaire  do  ministre  de  l'intérieur, 
on  lit  dans  cette  circulaire,  adressée  aux  préfets  :  —  «  J'appelle  sur-» 
tout  votre  attention  sur  le  dernier  des  considérants  placés  en  tète  du 
décret  organique  ;  comprenex  bien  toute  sa  portée.  Vous  ne  perdrez  pas 
de  vue  que  c'est  bien  moins  le  nombre  que  le  bon  esprit  des  gardes  na-* 
tionaux  qu'il  faut  rechercher  dans  Toi^anisation  nouvelle,  et  quelque 
faible  que  soit,  numériquement,  Teflectif  de  cette  milice,  surtout  dans 
les  campagnes,  il  sera  toujours  suffisant  pour  contenir  les  malfaiteurs 
s'il  se  recrute  d'hommes  courageux,  résolus  et  animés  d'un  vif  senti* 
meut  du  devoir. —  H  est  évident  qu'en  armant  seulement  quelques  hom- 
mes d'élite  dans  les  plus  petits  villages,  on  obtiendra  des  garanties  effi* 
caces  pour  l'ordre,  et  que.  dans  l'intérêt  des  bons  citoyens,  ce  système 

'  fst  incontestablement  préférable  aux  deux  extrêmes  qui  consistent  à  ar^ 
Her  ou  à  désarmer  tout  le  monde.  Les  compagnies  de  sapeurs-pompiersi 

'  tênènlement  composées  de  biaves  ouvriers  ou  d'honnêtes  artisans,  ré^ 


un  intérêt  historique^  croirait  devoir  consolfar.  — ^Ytiei  la 
ou  tableau  chronologique  de  tous  ces  documents. 

1 8  Jniii.f  98S. — ^Arrêtépoor  demander  l'élolgneneat  des  troupes 

et  l'établissement  des  gardes  bouigeoisea» 

f  4  4iéc.  f  9SS.  —  Décret  portant  que  les  corpa  muaieipaiix  ont  le 

droit  de  requérir  la  garde  nationale  (art.  52,  V.  Commune,  p,  1S9). 

.  ••**«•  llStl^Jaiiv.  f  ISO.— Décret  qui  charge  les  administra- 
tions de  département  de  fournitures  relatives  au  service  et  à  remploi  des 
milices  ou  gardes  nationales  (sect.  5,  art.  2,  V,  Organ.  admîn.). 

7  JaBT..f  •  mars  1790.  —  Décret  portant  que  les  citoyens  nii- 
plissant  les  fonctions  d'officiers  on  soldats  dans  les  gardes  nationales, 
prêteront  le  serment  d'être  fidèles  à  la  nation ,  &  la  loi  et  au  roi# 

•  ^¥  '^^*  1990.-^ Décret  qui  défend  aux  oonpagnies  armées  sous  l 
titre  de  rniliei  bourgeoitê ,  gardé  tuOioimU ,  «olanteirw ,  etc. ,  de  te  nêlè 
m  directement  ni  indirectement  de  radmialstration  mmioipale,  et  ieir 
enjoint  d'obéir  aux  corps  muaioipaai. 

••  •▼.-•  «aalt  von*— Décret  portant  que  provisoirement,  et  Jusqn^à 
la  prochaine  «rganintion  des  gardes  nationales,  elle9  resteront  sous  le 
régime  qu'elles  avaient  lonqae  les  muicipayiés  est  été  régoKdremelit 
constituées. 

9-f  O  Juim  f799.— Décret  qui  pose,  comme  principe  constitutionnal, 
que  personne  ne  poona  avoir  un  commandement  de  gardes  nationales  ^»f« 
plus  d'un  département,  l'assemblée  se  réserve  même  de  délibérer  si  ce  oo»- 
mandemept  ne  doit  pas  être  borné  à  l'étendue  de  chaque  district. 

18  jDln  f  9S0.— Décret  portant  que  les  citoyens  actifé  qui  veodmil 
conserver  les  droits  attachés  à  cette  qualité  devront  se  faire  inscrire  sAr 
les  registres  des  gardes  nationales ,  et  que  nul  ne  poiim  porter  les  ar- 
mes que  s'il  est  inscrit  sur  ces  registres.  En  coaséqueaee,  tout  corms 
particulier  de  milice  bourgeoise ,  d'arquebuiiera  ou  autras  toat  teaas  Se 
s'incorporer  dans  la  garde  nationale. 

t  y-M  Jaiu.  198ar-DéereC  qui  rtgtoruBiftirm  desgardes  natl^ 
aales  du  royaume. 

*••••••*•  tfS8.— InUractioft  qui  règle  les  rapports  des  auto- 
rités administiatives  avec  la  garde  mitioAale  (chap.  1,  g  9,  V.  Orgaïi. 
admis.). 

9-lÉ  «evt.i9fl8.-^Décret  qui  défend  aux  gardes  nallenales  de  tenir 
aucune  assemblée  fédërative,  à  moins  d'y  être  autorisés  par  les  directoiras 
de  leurs  départements. 

•"*•  **«•  1990.— Décret  coaceraaat  i'oigaaisatieii  de  la  léitep*- 

TiT.  1.  —  D«  ta  force  publique  en  çMrûL 
L'assemblée  nationale  déclare  comme  principes  coastitutieno^  eettai 
suit;  10  U  force  publique,  considéiée  d'un  manière  générale,  estU 
réunion  des  force^  de  tous  les  citoyens;— fto  L'armée  est  uae  force  habi- 
tuelle, extraite  de  la  foree  pnbUque,  el  destinée  essentiellement  àagir  coolro 
tes  ennemis  du  dehors  ;  —  5»  Us  coips  armés  pour  te  service  lotérimir 
sont  une  force  hahitueUe,  extraite  de  la  force  puhUque,  et  essentielle- 
ment  desUnée  k  agir  oontre  les  perturbateurs  de  l'ordre  et  de  la  paix:— 
Ceux-là  seuls  jouissent  du  droit  de  citoyen  actif,  qui,  réunissant  d'ail- 
leurs les  conduions  preeeritee ,  auront  pris  l'engagement  de  réteblir  l'or- 
dre  au  dedans,  quand  ils  en  seront  tegalement  requis,  et  de  s'armer 
pour  la  défense  de  la  liberté  et  de  la  patrie  ;^  5*  Nul  corps  armé  no  pent 
exercer  te  droit  de  délibérer;  U  force  armée  est  essentiellement  oMs- 
saute  ;  —  60  Les  citoyess  acùfs  ne  pourront  exercer  te  droit  de  suffrain 
dans  aucune  des  asoemblées  politiques,  l'ito  «ont  armés  ou  seulement 
vêtus  de  leur  uniforme  ;  ^7*  Les  citoyens  ne  peuvent  exercer  aucun  acte 
de  la  force  publique  établie  par  la  constitution,  sans  en  avoir  été  i%- 
quis;  mais  ionque  l'ordre  public  troublé  ou  te  patrie  en  péril  demande- 
ront 1  emploi  de  te  force  publique,  les  citoyens  ne  pourront  refuser  le 


unissent,  la  plupart,  les  eosditioos  désirabtes  sous  ce  rapport,  et  forme- 
ront pour  beaucoup  de  communes  rurales  te  sente  force  armée  néces- 
saire. —  Afin  d'atteindre  le  but  que  je  voas  indique,  monsieur  le  préist 
votre  attention  devra  se  porter  spécialement  sur  la  composition  des  ew^ 
seils  de  recensement  appefts  h  désigner  les  citoyens  qui  doivent  teiro 
partie  de  te  garde  nationale.  Vous  ne  devra  admettre  dans  ces  conseils 
que  des  hommes  fermement  attachés  &  la  cause  de  l'ordre  et  sur  le  con- 
cours desquels  vous  puissiez  compter  avec  certitude  pour  réaliser  les  m- 
tentions  du  gouvernement.  Ite  devront  apporter  dans  l'accomplissement 
de  leur  mandat  une  résolution  très^-arrêtée  de  n'intiodnire  dans  les  raMs 
de  te  garde  nationale  que  des  hommes  notoirement  connus  par  îm 
antécédent»  honorables,  leur  bonne  conduite  et  teuf  inébrantehte  dé- 
vouement aux  principes  conservateurs  de  te  société.  C'est  k  ce  prirséu- 
leneat  que  la  garde  nationale  pourra  devenir  une  ssttvegarde  poiirks 
hpaïUtes  gM  «t  1»  iistittsiéaid'IiitiBidalteo  contre  les  pSrturhaMrsT» 
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Art  t.  Les  citoyens  actifs,  et  leurs  enfants  mâles  âgés  de  dix-huit 
ans ,  dtelaKront  solennellement  la  résolution  de  remplir  au  besoin  les 
(ievoirs  ci-dessus  ènoncéa ,  en  s'inscrivaut  sur  les  registres  k  ce  destinés. 

S.  L'organisation  de  la  garde  nationale  n'est  que  la  délormination  du 
mode  suîTant  lequel  les  citoyens  doivent  se  rassembler,  se  former  et  agir, 
lorsqu'ils  seront  requis  de  remplir  leur  service. 

5.  Les  citoyeos  requis  de  dëiendre  la  chose  publique  ^  et  armés  en 
Tertu  de  cette  réquisition ,  en  s'occupant  des  exercices  ^  seront  instir- 
tuét,  porteront  le  oom  de  gardes  nationales. 

4.  Gomme  la  nation  est  une,  il  n'y  a  qu'une  seule  garde  natiemale, 
sounise  aux  mêmes  règlements  et  &  la  même  discipline,  etretétue  du 

même  uniforme. 

L'assemblée  nationale  décrète  en  outre  :  1»  Que  les  citoyens  non  actifs 
qui ,  durant  le  cours  de  la  révolution ,  ont  fait  le  service  de  gardes  natio- 
nales, pourront  être  autorisés  à  en  remplir  les  fonctions  durant  le  reste 
de  leur  vie ,  selon  les  règlements  qui  seront  sUtués  k  cet  égard  ;— >2o  Que 
les  citoyens  qui  font  actuellement  les  fonctions  de  gardes  nationales,  con- 
tinueront le  service  dont  iU  seront  requis ,  et  qu'il  ne  sera  rien  innové , 
d'après  le  présent  décret,  dans  la  composition  des  gardes  nationales 
actuelles  ,  jusqu'à  ce  que  l'organisation  générale  ait  été  déterminée* 

tS-t9  Jvimf  9St*-*Déetet  dont  l'art.  S  porta  que  foxerdoe  des 
fonctions  de  commandant  do  la  garda  nationato  est  inooo^ible  avec 
celles  de  représentant  au  corps  légisiatiL 

M-4raj«imt9Ml«— DêeretrelattfâlaiiiiseeB  aetÎTftédelagarde 
nationale. 

S-f  O  Jvlll.  19IM.  —  Décret  dont  le  t!t.  8  est  relatif  aux  rapports 
entre  les  gardes  nationales  et  les  troupes  de  ligne  dans  les  places  de  guerre 
(V.  ce  mot). 

S9-S9J«II1. 17M«^Décret  quimetenactlTitéquatre-vinj{tr-dix* 
sept  mille  hommes  de  gardes  nationales  pour  la  défense  des  frontières  du 
Mord  et  en  règle  la  distribution. 

90  Jnlll.-S  août  t  m.^Dècret  qui  règle  l'action  de  la  garde  vm^ 
tionale  en  cas  d'émeute  ou  d'attroupement  (V.  Attreup.,  p.  44S). 

SS  J«lll«*t9  aoûs  1 99i."^Décret  sor  f  organisation  des  gardes 
nationales  (le  décret  du  %9  sept.  1791,  rapporté  pins  bas ,  repredoil  en 
entier  celui  du  ft8  juillet  aiee  pltisiears  medifloalions). 

^14  «eipt.  i  V9i.  —  Genstftntfon  dont  le  tit.  i  porte  que  la  force 
,mblique  se  compose...  snbsidiaimmeetdela  garde  nationale  (art  9);  que 
les  gardes  nationales  ne  forment  ni  on  eeips  militaire  ni  une  institution  dans 
YÈM  ;  que  ce  sont  les  citoyens  eux-mêmes  appelés  au  service  de  la  force 
publique  (art  S)  ;  qu'elles  ne  peuvent  agir  qu'en  vertu  d'une  réquisition 
(art.  i)  ;  qu'il  ne  doit  y  avoir  dans  tout  le  royaume  qu'une  même  disci- 
pline et  qu'un  même  uniforme  ;  que  les  distinctions  de  grades  ne  sub- 
sistent que  relativement  an  service  (art.  5);  enfin,  que  les  qfBciers  ne 
pewent  être  réélus  qu'aptes  un  {nterralle  de  service  comme  soldats 
(art.  6,  Y.  Droit  constit.,  p.  tt8). 

JI8  mept.'B  •eu  f  7M« — Décret  qni  fixe  la  retraite  des  ofllciers  qui 
serrent  avec  appointements  dans  la  garde  nationale  soldée  de  Paris  et 
fui  autorise  le  ministre  de  la  guerre  à  fixer  le  lieu  de  leur  résidence. 

97  ••ipt.Mi  «et.  IVIM.— Décret  portantque  les  chefs  de  division  de 
la  garde  naUonale parisienne,  qui  ont  servi  sans  traitement  depuis  le  corn* 
mencement  de  la  révolution ,  peuvent  obtenir  des  grades  supérieurs  dans 
les  corps  formés  de  la  garde  nationale  soldée. 

«•MiFt.-t4#e«.t1fM.  *-  Décret  relatif  à  rorganisatioa  de  la 
garde  nationale. 

Sbct.  t.  — Dittacomponliondi  UkUiHim  ni§ftm§. 

Art  t.  Les  citoyens  actifs  sinscrironi,  peur  le  service  de  la  garde 
nationale,  sur  des  registres  qui  seront  ouyerts  à  cet  effet  dans  les  muni- 
cipalités de  leur  domicile,  ou  de  leur  résidence  continuée  depuis  un  an. 
i.  A  défaut  de  cette  inscription,  ils  demeureront  suspendus  de  l'exer- 
cice des  droits  que  la  constitution  attache  à  la  qualité  de  citoyen  actif, 
ainsi  que  de  celui  de  porter  les  armes. 

S.  Ceux  qui,  sans  être  citoyens  actifs,  ont  sstvi  depuis  Têpoquedèla 
fêvolution ,  et  qui  sont  actuellement  en  état  de  serviee  habrluel,  seront 
maintenus  dans  les  droits  de  leur  service  :  ks  gens  déclarés  suspects, 
*sans  areo  et  maltnlentioonés,  aux  termes  des  décrets  sur  la  police  mu- 
nicipale, en  seront  exceptés. 

i.  Aucune  raison  d'^ltat,  de  profession,  d'4ge^  d'Infirmités  eu  autre, 
•  ne  dis^nsera  de  rinscription  les  citoyens  actifs  qui  Tondront  conserver 
Texercice  de  leurs  droits  ;  plusieurs  n'entre  eux  seront  néanmoins  dis- 
pensés du  service,  eu  l'exercice  en  demeurera  suspendu,  ainsi  qm'il  sera 
'  dit  d-aprés. 

9.  Tous  les  fils  de  citoyens  actifs  seront  tenus  de  s'inscrire  sur  les- 

'  dits  registres,  lorsqu'ils  seront  parvenus  k  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis. 

•.  Ceux  qui,  à V&ge  de  dix-huit  ans,  n'auront  pas  satisfait  aux  dis- 

fssitions  de  l'article  ])récédent ,  ne  pourront  prendre  à  vingt  et  un  ans 

Tinscription  civique  :  ils  ne  seront  admis  à  celle-ci  que  trois  ans  révolus 

"Iprès  nnscription  ci-dessus  ordonnée. 

'•'  7.  Les  citoyens  actifs  ou  61s  de  citoyens  actifs  qui  sont  maintenant  Âgés 
'lifij^W  de  dtirhvt  ans,  seront  admis,  à  l'âge  de  vingt  et  un  ans«  à 


prendre  l'inscription  civique,  s'ils  se  font  inscrire  dans  le  HtaS  de  troii 
mois  au  pins  tard  après  la  pvblication  du  présent  décret. 

8.  Les  étrangers  qui  auront  rempli  les  conditions  prescrites  nonr  de- 
venir citoyens  français,et  Isnn  enfants,  seront  traités  à  cet  égara  comme 
les  Francnis  natufele. 

9.  Nul  ne  sera  reçu  à  s'inscrire  par  procuration,  mais  tous  seront 
tenus  de  prendre  leur  inscription  en  personne.  Les  pères,  mères  et  tuteurs 
pourront  cependant  faire  inscrire  leurs  enfants  absents,  si  la  suite  de 
leur  éducation  est  la  cause  de  leur  absence. 

10.  Les  fils  de  citoyens  actifs  qui  auront  satisfait  à  ces  devoirs,  joui- 
ront, après  dix  ans  révolus  de  service ,  de  tous  les  droits  de  citoyens 
acttfs,  quand  ils  ne  payeraient  pas  la  contribution  exigée,  pourvu  que, 
d'ailleurs,  ils  remplissent  les  conditiotts  prescrites  parla  constitution. 

il.  Les  registres  d'inscription  des  municipalités  seront  doubles,  et  l'un 
d'eux  sera  envoyé  tous  les  ans  et  conservé  dans  le  directoire  du  district. 

12.  Les  fils  de  citoyens  actifs  qui  se  seront  inscrits  dans  l^nnée,  se* 
ront  reçus  au  serment  de  la  garde  nationale,  qui  se  prêtera  à  la  (ètecivi* 
que  du  1 4  juillet  suivant  dans  le  chef-lieu  du  district. 

15.  Les  citoyens  inscrits  et  distribués  dans  les  compagnies,  lorsqu'ils 
seront  commandés  pour  le  service,  pourront,  en  cas  d'empêchement  légi- 
time, se  faire  remplacer,  mais  seulement  par  des  citoyens  inscrits  sur 
les  registres  et  servant  dans  la  même  compagnie  :  les  pères  pourront  se 
faire. remplacer  par  leurs  fils  âgés  de  dix-huit  ans,  et  les  frères  parleurs 
frères  ayant  l'âge  requis. 

li.  A  l'égard  de  ceux  qui,  avant  d'ailleurs  les  qualités  remises,  né 
se  seront  pas  fait  inscrire,  et  qui  auront  perdu  le  droit  d'activité,  ils  se- 
ront soumis  comme  les  autres  à  un  tour  de  service ,  à  la  décharge  des 
citoyens  inscrits  ;  mais  ils  ne  feront  jamais  leur  service  en  personne ,  et 
ils  seront ,  sur  siAndement  du  directoire  de  district ,  taxés  par  chaque 
municipalité  pour  le  payement  de  ceux  des  citoyens  inscrits  qui  les  rem- 
placeront dans  le  service  qu'ils  auraient  d*  faire.  Getto  taxe  sera  égale  4 
deux  journées  de  travail. 

15.  Ceux  des  citoyens  inscrits  qui  ne  servffont  pas  Tolontairement, 
ou  ne  fourniront  pas  volontairement  leur  remplacement  au  jour  indiqué 
pour  leur  service,  seront  pareillement  taxés  par  la  municipalité;  et,  à  la 
troisième  fois  qu'ils  auront  été  contraints  â  payer  cette  taxe  dans  la  même 
année,  ils  seront  suspendus  pendant  un  an  de  l'honneur  de  servir  en  per- 
sonne, et  de  l'exercice  du  droit  de  citoyens  actifs  éligibles. — Les  femmes, 
les  veuves  et  les  filles  seront  exemptes  de  touto  contribution. 

16.  L«f^  fonctions  de  la  garde  nationale,  et  celles  de  fonctionnaires 
publics  qui  ont  droit  de  requérir  la  force  pub1i<|ue,  sont  incompatibles  ; 
en  conséquence,  les  membres  du  corps  législatif,  les  ministres  du  roi, 
les  citoyens  qui  exercent  les  fonctions  de  juges  ou  commissaires  du  roi 
près  les  tribunaux,  les  juges  des  tribunaux  de  commerce,  les  juges  de 
paix,  les  présidents  des  administrations,  vice-présidents  et  membres  des 
directoires,  les  procureurs-syndics  de  départoment  et  de  district,  les  offi- 
ciers municipaux,  les  procureurs  de  la  commune  et  leurs  substituts,  ne 
pourront,  nonobstont  leur  inscription,  faire  aucun  service  personnel  dans 
ta  garde  nationale;  mais  ceux  d'entre  eux  qni  seront  salariés  par  la  na- 
tion^  seront  soumis  au  remplacement  ou  à  m  taxe.— Les  évê'ques,  curés 
et  vicaires,  et  tous  citoyens  qui  sont  dans  les  ordres  sacrés,  ne  pourront 
éaalement  faire  aucun  service  personnel,  mais  Ils  seront  soumis  au  rem- 
placement et  â  la  taxe.  » 

17.  Seront  dispensés  dn  service  de  la  garde  nationale,  les  officiers, 
sous-officiers,  cavaliers  et  soldats  des  troupes  de  ligne  et  de  la  marine 
étant  actuellemenl  en  activito  de  service,  les  officiers,  soos^officiers  et 
cavaliers  de  la  gendarmerie  nationale  et  des  gardes  soldées,  et  les  sexagé- 
naires, les  infirmes,  les  impotenU  et  les  invalides. 

18.  En  cas  de  changement  de  domicile  ou  de  résidence  habituelle^  le 
citoyen  inscrit  fera  rayer  son  nom  sur  le  registre  de  l'ancienne  municipa- 
lito,  s'inscrira  sur  celui  de  la  nouvelle,  et  sera  distribué  dans  une  com- 
pagnie ;  fauto  de  quoi,  il  demeurera  sujet  au  service  ou  au  remplacement 
dans  l'une  et  dans  l'antre  miuieipalité. 

Sect.    t.  —  X>«  forpcmifaliof»  dm  tittfim  fwnr  h  rnnfm 

de  la  fQfdê  natUmak, 

Art  1.  La  garde  nationale  sera  organisée  par  district  et  par  canton  : 
sous  aucun  prétexte,  elle  ne  pourra  l'être  par  commune,  si  ce  n'est  dans 
les  villes  considémbles,  ni  par  département. 

i.  Les  sections,  dans  les  villes,  seront,  à  cet  égard,  considérées  comme 
cantons,  et  les  villes  au-dessus  de  50,000  âmes,  comme  districts. 

5.  liés  bataillons  des  'gardes  nationales  seront  formés,  dans  les  dis- 
tricte  et  dans  les  cantons,  de  quatre  compagnies,  dans  lesquelles  seront 
distribués,  en  nombre  â  peu  piés  é^,  tous  les  citoyens  inscrits  dans  le 
registre  des  gardes  nationales. 

i.  Il  sera  pris,  sur  les  quatre  eempagnies,  de  quoi  en  former  une  cin- 
quième de  grenadiers,  composée  comme  dans  la  garde  nationale  parisienne. 
Dans  les  lieux  oii  les  compagnies  de  grenadiers  actuelles  excéderaient  le 
nombre  de  quatre-vingts  hommes  sur  quatre  compagnies,  elles  tondront  â 
se  réduire  au  nombre  prescrit  par  le  présent  décret,  en  ne  reoennt  plus  de 
nouveaux  si^ets,  jusqu'à  la  réduction  ci-dessus  désignée. 

6.  Chaque  compagnie  sera  divisée  en  den  pelotons^  quatre  sectioûs 
et  huit  escouades. 
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6.  Il  y  a  ara,  dans  chaque  compagnie,  m  capitaine,  un  lientenant, 
deux  80U8-lieutenaDt8,  deux  sergents  et  (piatre  caporaux. 

7.  Le  lieutenant  et  l'un  des  sons-lieutenants  commanderont  chacun  on 
peloton,  et  auront  chacun  un  sergent  sous  leurs  ordres. 

8.  A  la  tète  de  chacune  des  quatre  sections,  il  y  aura  un  caporal  qui 
commandera  la  première  escouade,  et  la  seconde  sera  commandée  par  le 
plus  âgé  des  soldats  de  l'escouade. 

0.  Chaque  bataillon  aura  un  commandant  en  chef,  un  commandant  an 
second,  un  adjudant,  un  porte-drapeau  et  un  maître  armurier. 

10.  La  réunion  des  bataillons  da  même  district  Jusqu'au  nombre  de  huit 
h  dix  formera  une  légion. 

11.  Chaque  légion  sera  sous  les  ordres  d'un  chef  de  légion,  d'un  adju- 
dant général  et  d'un  sous-adjudant  général.  Les  légions  réunies  auront 
pour  chef  un  commandant  «^  légion ,  qui  exercera  ce  commandement  à 
tour  de  rôle,  pendant  trois  mois,  si  ce  n'est  dans  les  Tilles  au-dessus  de 
100,000  ftmes,  où  il  y  aura  un  commandant  j;ènéral  des  légions,  nommé 
par  lea  citoyens  actifs  de  chaque  section  inscrits  et  distribués  par  con^a- 
gnie. 

18.  On  tirera  tous  les  ans  au  sort,  satoir,  dans  le  chef-lieu  de  dis- 
trict, le  rang  des  légions  et  des  bataillons  ;  —  Dans  le  chef-lieu  de  can- 
ton, le  rang  des.  compagnies;  -<- A  la  (été  des  eonpagnies,  le  rang  des 
pelotons,  des  sections  et  des  escouades. 

15.  La  formation  des  compagnies  se  fera  de  la  manière  suiTante  :  ->- 
Dans  les  TiUes,  chaque  compagnie  sera  composée  des  citoyens  du  même 
quartier,  et,  dans  les  campagnes,  des  citoyens  réunis  des  communautés 
le  pins  Toiaines. 

li.  Dans  les  communes  qui  ne  pourraient  pas  former  une  compagnie, 
on  formera  des  pelotons,  des  sections  ou  des  escouades^  selon  la  popula- 
tion de  chaque  communauté. 

15.  Pour  former  dans  les  cantons  la  première  composition  des  cone- 
pagnies,  les  maires  ou  premiers  officiers  municipaux  des  communes,  ac- 
compagnés chacun  d'un  des  notables,  se  réuniront  au  cbeC-lieu  de  leur 
canton,  apportant  avec  eux  la  liste  des  citoyens  actifs  et  de  leurs  enfants 
inscrits.  Ils  conyiendroot  ensemble  du  nombre  et  de  la  formation  des 
compagnies;  ils  adresseront  le  résultat  au  directoire  de  district, et  ce 
dernier  réglera  ces  distribntions  et  en  instruira  le  directeire  du  dépar- 
tement. 

16.  Les  citoyens  aetifii  destinés  h  former  une  compagnie  se  réuniront* 
tant  pour  eux  que  pour  leurs  enfants,  et  sans  uniformes,  avec  les  maires 
de  leurs  communes,  dont  le  plus  ancien  présidera  :  ceux-ci  et  les  citoyeivi 
ainsi  réunis  éliront  ensemble,  au  scrutin  indiyiduel  et  II  la  pluralité  ab- 
solue des  suffrages,  ceux  qui  devront  remplir,  pendant  le  temps  qui  sera 
déterminé  dans  les  articles  suivants,  les  fonctions  de  capitaine,  celles  de 
lieutenant  et  celles  de  deux  sous-lieutenants. —Eneuite  ils  procéderont 
oar  scrutin  individuel,  mais  à  la  simple  pluralité  relative,  à  l'élection  pour 
les  places  de  sergents  et  pour  celles  de  caporaux. 

17.  Après  l'élection  des  officiers  et  sous-ofBciers^  les  citoyens  élu» 
pour  les  places  de  capitaine,  lieutenant  et  sous-Uentenants  de  cbâaua 
compagnie,  formeront  les  deux,  pelotons  pour  les  deux  ^ergents^  et  les 
quatre  sections  pour  les  quatre  caporaux  :  ils  auront  soi  4  de  r^Minif/dans 
cette  formatioD,  les  citoyens  des  mêmes  communes  daos  les  caa^nos« 
et  des  mêmes  quartiers  dans  les  tilles. 

18.  Us  citoyens  élus  aux  placés  de  capitaines,  lieutenants,  soua-lieu^ 
tenants  et  serçents  des  différentes  compagnies  du  même  canton ,  se  réa- 


ganjei  «Utièiralés  seront'  auir  trois  cooteu/s^k 
ptupU  françaii;  et  ces  autres  mots  ,  X&  iberU 


depuie  six  compagnies  jusqu'à  dix.  —  Ils  auront  soin  de  placer  dans  le 
même  bataillon  les  compagnies  des  communes  voisines. 

19.  Getla  disiributieo  faite,  les  capitaines,  lieutenants,  sous^Iieute- 
nants  et  sergent  des  compagnies,  dont  chaque  batailloi  sera  composé,! 
en  éliront,  an  scnitin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages» 
le  commandant  en  cbel,  le  commandant  en  second  et  L'a^u<UnL 

50.  Les  commandants  en  chef,  commandants  du  second  et  adjudants 
des  bataillons,  les  capitaines  et  lieuteaanisdes  oempagniee  dont  ces  ba- 
taillons seront  composés,  se  réuniront  au  chef-Ueu  d«  district,  et,  tous 
ensemble,  eens  la  présidence  d'un  commissaire  du  diractoiie>  ils  éliront, 
au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages,  le  chef, 
l'adjudant  et  sous-adjudant  général  de  la  légion,. s'il  n'y  enaqu'uoe,  et 
ceux  de  ohaque  légion,  s'il  y  en  a  plusieurs ,  après  avoir  idékrnkié  les 
bataillons  dont  chacune  sera  composée. 

51.  Les  élections  des  officiers  des  légions,  de  ceux  des  bataillons,  des 
officiers  et  sous-officiers  des  compagnies  dans  lés  villes  >  se  feront  de  la 
même  manière  que  dans  les  campagnes,  mais  en  obsorafti  que  les  see^ 
tiens  étant  réputées  cantons ,  dix  commissaires  choisis  p^  àiaque  nnc* 
tien,  ao  scrutin  de  liste,  et  à  la  pluralité  relative,  formeront  la  distribn- 
tien  des  compagnies,  aux  termes  des  art.  IS  et  li.       •    . 

tt.  Aucun  officier  des  troupes  de  ligne,  ni  de  gendarmerie  natiomile» 
ne  pourra  être  nommé  officier  des  gardes  natiooaleâ. 

SS.  Les  officiers  et  sous-officiers  de  tout  grade  ne  seront  élus  que 
pour  on  an,  et  ne  pourront  être  réélus  qu'après  avoir  été  soldats  pendant 
une  année.  Les  élections  seront  faites  par  les  compagnies,  les  bataiUons 
et  les  légions,  le  second  dimanche  de  mai  de  chaque  année.  En  cas  de 


service  contre  l'ennemi  de  l'État,  il  ne  sera  fait  aucune  rêflectioi^^^i^ 
cierset  de  seu»«officren,'tanil  que  durera  fe  sertiéé.  ' 

Si.  L'uniforme  national  sera  le  même  pour  tousles  Prânçâïé  '  et^ '^ 
de  service';  lee  iigheé  éedlMincAloo  seront  lés  même^  qi^e "dans  Jps 
troupes  de  ligne.-  h 

%i.  L'uniforme  est  dtfnltivvriieht  réglé  ainsi  qui]  suit  \f  hUÂi  Idéfi- 
de-roi,  doublure  bjeacbe-,  passe-poil  écarlate,  parements  et  collet  d'êr^*- 
late  et  passe-poil  blanc,  revers  blanc  et  pa^se-poil  êcaHate,  n^aothés 
ouvertes  à  iroi»  petits  boutons, poehe«'etf  dehors  i  trois  pointes* et  Ws 
boutons  as«s  pa^fee*^i&  rouge,  le  bouton  tel  iniil  est  prescrit  par  lïTii 
cret  du  03.  déeenbrii  dernier^  Pagnié  du  rctrouista  éciiTlate;^  vé^' 
culotte  blanches.  .    '     r    • 

SO,  Néanmoins»  dan»  les eamipagiief, runfTdrnie  ne  ptraita'kt;^  e^gé  ; 
le  seriioe  des  citoyens  actifs  et  de  knfs  enfhnts'ftgés  de  dix-nUit 'aQs  , 
inscrits,  sena  PMQ:,  eona  quelque '«êtenfent  qu'ils  ^e  présé|itèilt;'inài^?à 
dater  du  14  ioiiWft  prochain,  ceux  qui  porteront  rtfnitormé  s^ont  ^eoBs 
de  se  oonformer,  sans  anona' changement,  ft  céhrl  qui  est  ^re^ét'ii.'' 

S7.  Le»  drapeaux  des  ganlei 
porteront  ces  mots  :  £•  ptu^ 
«w  la  flierl.  .      ^ 

S».  Lee  aacienies'  nrflh*es  bovygeohes.  cowpagnfi!^  d^tisèelusiei), 
fu^liers^  ohewftlien^^  J^iàie  m  de  l'arbatêw,  eompagnfek  de  volontaires 
et  toutes  autres,  sous  queÉqwa  ferme  et  dénomination  que  té  Sdit,  soit 
supprimées.  •  '4? 

£0.  lu»  citoyens  qnfont  actveHéiMnt fe eenriee de  gardée  nira^ 
nales,  coatinuecont  le  aerrice  dont  elles  seront  requises  jusqu'à  C4^  qu^'ta 
nouvelle  composition  soie  rétablie.  V^â. 

30.  yaaseinblée  aationale,  vonhmt  fendre  honneur  |  la  Tfèîllesse  vii 
bons  citoyeiSt  permet  que,  dant  chaque  canton^  il  se  formç  une  CQiii])^ 
gnie  de  vétérans,  de  gens  êgés  de  plus  de  soixante  ans,  organisés  lÉoàiiito 
les  autres  et  vétaedu  n|êmeiinifoniie;et  ils  seront  distingués  par  un  cnj^ 
peau  i  la  Henri  IV  si  une  écharpef  Manche  :  leur  arme  sera  un  éspoojfÔL 
,  Sl«  Ces  vétératfB  M'aoeenteniployés  que  dans  tes  événements  ntil^inSr' 
ils  assisteront,  assis,  aux  exercices  des  gardes  hallonaléif ,  dîsinhueroi. 
les  prix> «tseffont -appelés les premlevs dans  chaque mslrict  du  renoaVel;- 
lem^ldelafédératioa  générale  ^idjullléf.    >         '   <  >^< 'q 

.  3S.  L'i^mUée  natipanèe  Minci  également  4tfilVêt4hll.siëv 
(baqu*  'Cafllon ,  eeue  la  même-  formé  d^erganisàtion,  une  cotniià^fPt 
posée  de  Jcmm  ultoyens  -«u-^eeseus  d^  Fige  dé  dit-huit  an^!  t 
compagnie,  commandéei  par  des  ellclers  de  la  même 'classe,  '"  ' 
np^  à  lUnepection  de  tnin itétêtens  nfemmét-è  td  tfH'^kt  le 
p^gniee^  eii>  à.  défant  de  Tétémiie,  dlnspecteurs  désignée  jpar^'  "^ 
çipalités.  "^     '      '     .    ,  ^,,^^-3 

^  SSr.  11  pourra  y  atoir,  dans  thaqùe  district,  de\i^  <^î>^P^^%^j|j^!!^fi?; 
valerie,  oe  qui  sera  déterminé  par  le  directoire  du  département  fsi^ 
faiis  eu  dtfecloircldu  district  :  on  eùiv^^  pour  leur  fornoalion .'  ei  f^ffj^ 
mination  des  officiers, les  mémeS régies  que  pour  ceU$s'def|,att\ffs<y»in^ 
plgDÎes  des' gardMs  nationales.  ^^  ^  officiers  M  (^t&lfers  'de'(;iei|i[J({^ii 
pagnies  eerem  teitÉB  d'ateir  duÈcuti  l^ur  che^.'  ' .  -^^-m^ 

&ê.'DaafS  lee  district  qdi  Toùdrout  profiter  de  la  permi^ion..qA^lm 
et|  accordée  de  DMltre  sur  pléd  deux  compagnies  d()  g^r^  naMbnp)p%§ 
eieval .  elles  sehmt  formées  du  même  nombre.d'heinmef  d^cnw^  PfiR 
la- garde  national»  par^i^ne  à  chqval;  mais^  puire  W  Mieux  paptoî^tft» 
ih  y  aoca  ^o&r<lottt  état-mayor  un  chef' d^escadrôn  qui  à^m^nj^i^M 
deux  compagnies.  .     .      ,  .    .    ,,  ..^  .      /ii  .ti 

'  S5v  Dansées  vifiës  qui  ont  actueltemenb  det- /HipmffjPiw^t^^ 


ne  dtt  corps ^  y  testeront  attachas  jusquà  !ce  fue  le  cprp^  soli  nédtiliavf 
nmibre  fixé  par  les  dé6retô .  et  l'en  ne  pôuna  y  admettre  iMW^jmyi 


cun  nouv^u  sujet.  Us  pourront  conserver  leur  «Ai[fopoêiuw'^»*ili.Htt- 

;  lT9îf. -^l'uniWrme  delacayaïcriesenipâreiU.oeUii.quf  estrinéipoilf^bb 

;  garde  nationale  parisienne  h  cheval.  Lenoutoo  portera  le  nom diidieli^i 

96.  Léis  villes  qui  auront  des  pièces  d'artilloriê:  p«mironfc«nr  atlàolier 

deux  k  chacun  de  leurs  J^taUjoas  de  gardes  neiionilety  eët  aédeitaiNs, 

I  soft  yolonuiresj^  destinés  4  1^  défense  des  fnmtièm;  let^  daUf  çeicae^ 

'  il  seraatiac^ié  à  là  comps^ie  deirenadiors  du  to^MtteBimflkMdiieaDdK) 

canonniers,'  tômposée  d'un  officier,  de  deux  sergents,  deux  cadnniaa 

.et  douze  canonniers,,..  ,    ,       ..,..,  .:   .jmh     ^^     **    .'«T  .»! 

S7.  L'uniforme  des  caf^onaierfi  de  ia  g8Îdd>M|ieaale'ieii«égM  ^rtM^ 
qu'il  suit  :  Habit  )>l6UHle<{oÂ,j4aubluiie  4aarlale  f  pAaaehm  Istr^OéllilP' 
^  écarlales  /  passe-poU  ))Uap>  re^vers  blanosivffAaoBrpoiê  éédiliie  v^lé»  riktlti^ 
des  poches  de  rbabit^  trois  ptauHMyun  fn^boutan  wr  clMqi^^nftc^b 
quatre  ^ros  boutons  au^easous  du.ieieT»/  la*mani#e:ett^ieA»  M^fMfW] 
par  tfoifi  boutons.  —  Veste  bleMeffw^paffli^poa  émÉItte^  txStam  VM^^ 
de-roi;  pour  reirou93is.ittn^fM>aei«Qegi)enade^  àeshoMons  oeàflAP* 
ceux  des  gardes  nationales.  -        '     t     »  :    '    .  '  .1,  1.      '    ^"l» 

Art  1.  Les  fonctions  des  éffo^fens  ^ftint  ^fi  .gualîtft.  i^iii^^m^ 


\t 
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'lionftfeji  sont  de  rétablir  l'ordre  et  de  mainteotr  robéistanee  atix  loiSi 
«conrormément  aux  décrets. 

S.  Les  ciloyeDS  et  leurs  cliefs ,  requis  an  non  de  la  loi ,  ne  se  permet- 
'tronl  pas  de  juger  si  les  réquisitions  ont  dû  être  faites,  et  seront  tenus 
de  les  exécuter  protisotrement,  sans  délibération;  mais  les  ebefs  pour- 
ront exiser  la  remise  d'une  réquisition  par  écrit  pour  assurer  la  respon- 
sabilité des  requérants, 

S.  Les  gardes  nationales  qui  ne  seront  pas  en  activité  de  service  ne 
seront  requises  et  employées  qu'à  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  de  la 
gendarmerie  nationale,  des  gardes  soldées  dans  les  villes  où  il  j  en  a, 
'  et  des  troupe^  de  ligne. 

.  4.  ToBie  délibération  prise  par  les  gardes  nationales  sur  les  affaires 
de  l'État^  du  département,  du  district,  de  la  commune,  même  de  la 
garde  nationale ,  à  Texception  des  affaires  expressément  renvoyées  au 
conseil  de  discipline  qui  sera  établi  ci-aprés,  est  une  atteinte  à  la  li- 
berté, publique  et  un  délit  contre  la  constitution ,  dont  la  responsabilité 
^lera  encourue  par  ceux  qui  auront  provoqué  l'assemblée  et  par  ceux  qui 
'l'auront  présidée. 

5.  Les  citoyens  ne  pourront  ni  prendre  les  armes  ni  se  rassembler  en 
état  de  gardes  nationalei  sans  Kordre  des  chefs  médiats  ou  immédiats , 
ni  ceux-ci  l'ordonner  sans  une  réquisition  légale,  dont  il  sera  donné  corn- 
.nunicatjon  aux  citoyens  i  la  tête  de  la  troupe. 
'    6.  Pourront,  cependant,  les  chefs,  sans  réquisition  particulière,  faire 
fautes  les  dispositions  et  donner  tous  les  ordres  relatifs  au  service  or- 
dinaire et  journalier,  aux  patrouilles  de  sârelé  et  aux  exercices. 
'  ^.  En  cas  de  flagrant  clélit  ou  de  clameur  publique,  tous  Français, 
^ns  exception,  doivent  secours  k  ceux  qui  sont  attaqués  dans  leurs* per> 
tonnes  ou  dans  leurs  propriétés;  les  coupables  seront  saisis  sans  quHl 
^it  besoin  de  réquisition. 

S.  Dans  le  cas  de  la  réquisition  permanente  qui  aura  lieu  aux  épo- 
"ques  d'alarmes  et  de  troubles»  les  diefs  donneront  les  ordres  nécessaires 
ipftur  que  les  citoyens  se  tiennent  prêts  &  un  service  effectif;  lespatrouil- 
ies  seront  renforcées  et  multipliées. 

,0.  Dans  les  cas  de  réquisitions  particulières ,  ayant  pour  obfnt  de  ré* 
primer  les  incorsions  extraordinaires  du  brigandage  on  les  attroupements 
^léâitieox  contre  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  la  perception 
jks  contributions  ou  la  circulation  des  subsistances,  les  chefs  pourront 
ijrdonner,  selon  les  occasions .  ou  des  détachements  tirés  des  compagnies, 
pfl  le  mouvement  et  l'action  des  compagnies  entières. 
3  10.  Les  gard«  nationales  légalement  requises  dissiperont  toutes  êmeu- 
tfs  populaires  et  attroupements  séditieux;  ils  saisiront  et  livreront  à  la 
]uélice  les  coupables  d'excès  et  violences,  pris  en  flagrant  délit  on  &  la 
daoïepr  publiaue;  ils  emploieront  la  force  des  armes  dans  le  cas  oA  ils 
èo  seront  spécialement  requis  par  les  officiers  civils,  aux  termes  soit  de 
h  loi  marnale .  soit  des  art.  25.  86 ,  i7,  S8  et  39  du  décret  des  87«^ 
eoAt  1791  sur  la  réquisition  de  la  force  publique. 

f  1.  Lh  corps  de  la  garde  nationale  auront  en  tous  lieux  le  pas  sur  la 
^CHiéarmerie  nationale  et  la  troupe  de  ligne,  lorsqu'ils  se  trouveront  en 
cooeurrence  de  service  avec  elles.  Le  commandement ,  dans  les  fêtes  ou 
ttrèmonies  civiles ,  appartiendra  à  celui  des  officiers  des  trois  corps  qui 
km  û  supériorité  du  grade ,  on ,  dans  le  même  grade ,  la  supériorité  de 
r&go;  mais,  lorsqu'il  s'agira  d'actions  militaires,  les  corps  réunis  seront 
coooandés  par  l'officier  supérieur  de  la  troupe  de  ligne  ou  de  la  gendai^ 
iiérie  nationale. 

IS.  En  cas  d'invasion  du  territoire  français  par  une  troupe  étrangère, 
le  1^  pourra,  par  nntermédiaire  des  procureurs  généraux  syndics ,  fairo 
nnrvenlr  ses  ordres  rolativement  au  nombre  de  gardes  nationales  qu'il 
fÊgiênL  nécessaire. 

tS.  Lorsque  les  gardes  nationales  légalement  requises  sortiront  de 
km  féyers  pour  aller  contre  l'ennemi  extérieur,  elles  seront  payées  par 
le  trésor  pnbuc  et  passeront  sous  les  ordres  du  roi. 

14.  les  cardes  nationales  marchant  en  corps  ne  seront  point  indivi- 
dtteUenent  incorporées  dans  les  troupes  de  ligne,  mais  elles  roaroheroot 
tM^onro  afee  leurs  drapeaux,  ayant  à  leur  tête  les  officiers  do  leur  choix, 
sous  ïê  coHsmandoment  du  chef  supérieur. 

,15.  Aucun  officier  des  gardes  nationales  ne  pourra ,  dans  le  service  or- 
dinaire, teiri  distribuer  des  cartouches  aux  citoyens  armés,  si  ce  n'est 
eut  cris  de  réquisition  précise,  à  peine  de  demeurer  responsable  des  évé- 
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16.  Tous  les  dimanches, pendant  les  mois  d'avril,  mai ^  juin,  se^H 
l^ilxe  fl.iiclihro>«i  pendant  les  cinq  mots  de  l'année  qui  seront  dé- 
t^OHènén'paii  lea:ttdministratione  ou  directoires  de  département,  les  ci* 
t(|flM|S»!raflseliUeront  par  communes,  on,  dans  les  villes  au-dessus 
^AiQQp-driMi>  par  smUoés,  pour  être  exercés  suivant  l'instruction  ar- 
rMft^iepI  effet,  nt^i  a  été  distribuée  dans  les  départements.  —  Tous 
i^{nP<Mi9i^inaABlM9  ètsi  mêmes  mois  ils  se  rassembleront  par  batail- 
t^MlAliS  Jp.flWllini  detonrton  pour  y  «ppreudre  l'ensemble  des  mar- 
ches et  évolutions  militaires  et  tirer  à  la  cible.  Les  administrations  de 
département  détermineront  avec  économie  la  dépense  de  ces  rassemblo- 
9KnVi|^^jmciûsa«)7-ll>  sesa^leiiaè  diaquè  lois  au  meilleur  tireur  un  prix 
d'honneur  dont  la  valeur  n'excédera  pas 'irtt  livres,  et  dont  les  fonds  so- 

'^^â^t^lSï^s^â  M^  assemblée  dé  coiih 
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mune,  assemblée  primaire,  assemblée  électorale,  ou  toute  autre  assem* 
blée  politique ,  avec  des  armes  de  quelque  espèce  qu'elles  soient ,  seront 
avertis  de  se  retirei;,  par  le  président  et  autres  officiers ,  et  toute  délib^ 
ration  sera  à  l'instant  interrompue  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  sortis. 

18.  Les  fusils  et  mousquets  de  service ,  et  le  surplus  de  l'armement^ 
délivrés  des  arsenaux  de  la  nation ,  étant  une  propriété  publique,  le  nom- 
bre en  sera  constaté  par  chaque  municipalité ,  et  les  citoyens  qui  en  «eront 
dépositaires  seront  tenus  d'en  faire  la  représentation  tous  les  trois  mois 
en  bon  état,  et  toutes  les  fois  que  la  municipalité  le  roquem,  ou  d'en 
payer  la  valeur. 

19.  Le  drapeau  de  chaque  bataillon  sera  déposé  chez  le  commandant 
du  bataillon  :  les  flammes  des  compagnies  seront  déposées  chec  les  car» 
pitaines. 

20.  Le  serment  fédératif  sera  renouvelé  chaque  année  dans  le  che^ 
lieu  du  district,  le  li  juill.,  jour  anniversaire  de  la  fédération  généralo. 

21.  Il  ne  sera  fait  à  l'avenir  aucune  fédération  particulière  :  tout  acte 
de  ce  genre  est  déclaré  un  attentat  à  l'unité  du  ro^ume  et  à  la  fédéra- 
tion constitutionnelle  de  tous  les  Français. 

• 

SxCT.  4.  —  De  Vordn  du  urvia. 

Art.  1.  L'ordre  et  le  rang  des  bataillons,  des  compagnies  de  chaque 
bataillon,  des  pelotons,  sections  et  escouades  de  chaque  compagnie,  étant 
réglés  par  le  sort  tous  les  ans,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art  12  de  la  sect  2, 
l'ordre  de  service  sera  déterminé  sur  cette  base  toutes  les  fois  qu'il  faudra 
rassembler  et  mettre  en  marche  des  bataillons  de  gardes  nationales. 

2.  Les  bataillons  seront  formés  d'un  nombre  égal  d'escouades  tirées^ 
chacune  des  compagnies- 

5.  Le  tour  commencera  toujours  par  la  première  escouade  de  la  pre- 
mihn  compagnie  du  premier  bataiDon ,  et  continuera  par  la  quatnèmé 
escouade  ae  la  deuxième  compagnie ,  jusqu'à  la  première  escouade  de  la 
dernière  compagnie  du  deraier  bataillon,  et  toutes  ces  escouades  compo«» 
seront  huit  compagnies  qui  formeront  un  bataillon. 

4.  S'il  faut  un  second  hataillon,  le  tour  de  service  sera  repris  dans  In 
même  ordro,  à  l'escouade  où  le  précédent  tour  du  service  se  sera  arrêté* 

5.  Chaque  bataillon  ainsi  formé  sera  divisé  de  la  même  manière  qoe 
les  bataillons  primitifs  des  gardes  nationales  et.sur  le  pied  du  taux  moyen, 
quant  au  nombre  des  hommes;  il  en  sera  de  même  des  compagnies. 

6.  Il  y  aura,  parmi  les  officiers  de  chaque  grade,  un  rang  de  piquet 
réglé  nar  le  sort,  et  l'adjudant  général  en  tiendra  note. 

7.  Les  officiera  de  chaque  grade  seront  appelés  au  commandement  de^ 
compagnies,  bataillons  et  détachements,  suivant  le  rang  dont  il  Tient 
d'être  parlé. 

8.  Il  y  aura,  dans  le  détachement  par  compagnies  et  bataillons,  le  mémo 
nombre  d'offlciera  que  dans  l'orgausation  primitive. 

9.  Les  mêmes  règles  seront  suivies  dans  chaque  canton  pour  les  pe« 
tits  détachements;  les  escouades  seront  tirées  à  tour  de  rêle  de  diaquè 
compagnie  du  bataillon,  de  la  manière  qui  vient  d'être  expliquée. 

10.  S'il  est  nécessaire  de  rassembler  deux  ou  trois  compagnies,  elles 
seront  formées  par  d'autres  escouades  commandées  pareillement  à  tour  do 
réie,  en  commençant  au  point  où  le  précédent  tour  de  service  se  seraurêté'. 

11.  Les  compagnies  ainsi  formées  seront  commandées  par  le  même 
nombre  d'officiere  déterminé  par  l'organisation  primitive  et  pris  à  tour  de 
réle,  aux  termes  de  l'art.  6.  ' 

12.  En  cas  d'invasion  ou  d'alarme  subite  dans  une  commune,  les  ci-» 
toyens  mareheront  par  compagnies,  pelotons,  sections  on  escouades,  teM 
qu  ils  ont  été  primitivement  formés,  sous  les  ordres  de  leure  capitaines, 
lieutenants,  sous-lieutenants,  sergents,  caporaux,  on  anciens,  sur  la  pre- 
mière réquisition  qui  leur  en  sera  faite  par  le  corps  municipal. 

15.  lÀs  patrouilles,  soit  ordinaires,  soit  extraordinaires,  se  feront  dauK 
les  villes,  selon  le  même  tour  de  rôle,  par  demi-escouades  ou  par  es* 
conades  tirées  des  diverses  compagnies,  en  reprenant  toujours  le  rang  d» 
service  an  point  où  le  précédent  s'est  arrêté. 

Sect.  5. — D$ïa  UteipUm  ém  etioyMit  ivnamt  m  qwoKtidegardet  nationalei, 

^  Art.  1.  Ceux  qui  seront  élus  pour  commander  dans  quelque  grade  que 
ce  soit,  se  comporteront  comme  des  citoyens  qui  commandent  à  des  ct« 
toyens. 

2.  Chacun  de  ceux  qui  (ont  le  service  de  la  garde  nationale,  rentrant, 
à  l'instant  où  chaque  service  est  fini,  dans  la  classe  générale  des  citoyens, 
ne  sera  sojet  aux  lois  de  la  discipline  que  pen4ant  la  durée  de  son  ac- 
tivité. 

5.  Le  chef  médiat  ou  immédiat,  quel  que  soit  soit  son  grade,  n'or- 
donnera de  rassemblement  que  lonqu  il  aura  été  requis  légalement;  mais  ' 
les  citoyena  se  réuniront  à  l'ordre  dtf  leur  chef,  sans  aucun  retard,  sauf 
la  responsabilité  de  celui-ci. 

4.  S'il  arrivait  néanmoins  que  quelques-uns  des  citoyens  inscrits,  dis* 
tribués  par  compagnies,  ne  se  présentassent  ni  par  eux-mêmes  ni  par  des 
soldats-cito|^ens  de  la  même  compagnie,  aux  ordres  donnés  par  les  cheCs 
médiats  ou  immédiats,  ceux-ci  ne  pourront  user  d'aucun  moyen  de  foroe»  . 
mais  seulement  les  déférer  aux  officiers  municipaux,  qui  les  soumeUroi^t . 
à  In  taxe  de  nmplaeement,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

6.  T^nt  que  les  citoyens  sont  en  état  de  service,  ils  sont  tenus  d'ohAir 
aux  ordres  de  leurs  chefs» 
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6.  Ceux  qni  aumqueraient,  soit  à  l'obéissance^  soit  an  respect  dû  à  la 
personne  des  chefs ^  soit  aux  règles  du  service,  seront  punis  des  peines 
de  discipline. 

7.  Les  peines  de  discipline  seront  les  mêmes  pour  les  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats,  sans  aucune  distinction. 

8.  La  simple  d^béissance  sera  punie  des  arrêts,  qui  ne  pourront  ex- 
céder deux  jours. 

9.  Si  elle  est  accompagnée  d'un  manque  de  respect  on  d'une  injure 
enfers  les  officiers  on  sous-officiers,  la  peine  sera  des  arrêts  pendant 
trois  jours,  ou  de  la  prison  pendant  Yingt-quatre  heures. 

10.  Si  l'injure  est  grave,  le  coupable  sera  puni  de  huit  jours  d'arrêts 
no  de  quatre  jours  de  prison. 

11.  Pour  manquement  an  service  on  &  Tordre,  la  peine  sera  d'être 
snspendu  de  l'honneur  de  servir  depuis  un  jour  jusqu'à  trois. 

11.  La  sentinelle  qui  abandonnera  son  poste  sera  punie  par  huit  jours 
de  prison  :  le  détachement  qui  abandonnerait  le  poste  qui  lui  serait  confié 
sera  puni  de  ^tre  jours  de  prison.  Si  le  commandant  ne  pouvait  justi* 
fier  qu'il  a  (ait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  conserver  le  poste,  il  sera  puni  de 
deux  fois  vingt--quatre  heures  de  prison;  s'il  l'avait  abandonné,  il  sera 
également  puni  de  deux  fois  vingt-quatre  heures  de  prison  et  destitué. 

15.  Celui  qui  troublera  le  service  par  des  conseils  d'insubordination, 
wra  condamné  à  sept  jours  de  prison. 

li.  Ceux  qui  ne  se  soumettront  pas  &  la  peine  prononcée,  seront  ncH- 
tés  sur  le  tableau  des  gardes  nationales,  et  par  suite  suspendus  de  l'exer- 
cice des  droite  de  citoyen  actif  jusqu'à  ce  qu'ils  viennent  exprimer  leur 
fepentir  et  subir  la  peine  imposée;  et  néanmoins  ceux  qui  seront  soumis 
à  la  taxe  seront  tenus  de  la  payer. 

15.  Il  sera  créé,  pour  chaque  bataillon,  un  conseU  de  discipline,  le* 
quel  sera  composé  du  commandant  en  chef,  des  deux  capitaines  les  plus 
Agés,  du  plus  Agé  des  lieutenants,  des  deux  plus  &gés  des  sous-lieute- 
sants,  du  plus  âgé  des  sergents,  des  deux  plus  Agés  des  caporaux,  et  des 
quatre  fusiliers  les  plus  ftgés  dans  chacune  des  compagnies,  lesquelles  les 
feamiront  alternativement  de  six  mois  en  six  mois,  par  tour  de  quatre. 
Ce  conseil  s'assemblera,  par  ordre  du  commandant  en  chef,  toutes  les 
fois  qu'il  sera  nécessaire;  le  commandant  le  présidera. 

16.  Ce  conseil  est  la  seule  assemblée  dans  laquelle  les  gardes  natio- 
nales pourront  exercer, en  cette  qualité,  le  droit  de  délibérer;  et  ils  ne 
iNrarront  j  délibérer  que  sur  les  objets  da  la  discipline  intérieure. 

17 .  Ceux  qui  croiront  avoir  A  se  plaindre  d'une  punition  de  discipline, 
pourront,  après  avoir  obéi,  porter  leurs  plaintes  à  ce  conseil,  qui  ne 
pourra  en  aucun  cas  prononcer,  contre  ceux  qui  auront  tort,  aucune  peine 
plus  forte  que  celles  qui  sont  établies  dans  la  présente  section. 

18.  Tout  délit,  tant  militaire  que  civil,  qui  mériterait  de  plus  grandes 
peines,  ne  sera  plus  réprimé  par  les  lois  de  la  discipline,  mais  rentrera 
sons  la  loi  générale  des  citoyens,  et  sera  déféré  au  juge  de  paix,  soit  pour 
être  soumis,  sauf  l'apnel,  aux  peines  de  police,  soit  pour  être  renvoyé  aa 
tribunal  criminel,  s  il  y  a  lieu. 

19.  Lorsqu'il  y  aura  rassemblement  de  gardes  nationales  pour  mar* 
cher  hors  de  leurs  districts  respectifs,  elles  s^ront  soumises  aux  lois  dé- 
crétées pour  le  militaire. 

Àrtielm  génà-mm^ 

Art.  1.  Les  chefs  et  officiers  de  légions,  commandants  de  bataillons, 
eapitaînes  et  officiers  des  compagnies,  seront  responsables  A  la  nation  da 
f  abus  qu'ils  pourront  faire  de  la  force  publique,  et  de  toute  violation  des 
articles  du  présent  décret,  qu'ils  auront  commise,  autorisée  ou  tolérée. 

i.  Les  administrations  et  directoires  de  département  veilleront,  par 
eux-mêmes  et  par  les  administrations  et  directoires  de  district,  sur  l'exé- 
cution du  présent  décret,  et  seront  tenus,  sous  leur  responsabilité,  do 
donner  connaissance  au  corps  législatif  de  tous  les  fails  die  contravention 
qui  seraient  de  nature  k  compromettre  la  sûreté  ou  la  tranquillité  des 
citoyens,  sans  préjudice  de  l'emploi  provisoire  de  la  force  publique  dans 
tous  les  cas  où  cette  mesure  serait  nécessaire  an  rétablissement  de  Tordre. 

TO  sepL-i^t  «ce.  f  90i.  —  Décret  portant  qu'il  sera  attaché  A 
chaque  bataillon  de  gardes  nationales  volontaires  en  activité  de  service , 
un  chirurgien  dont  le  traitement  sera  fixé  A  quatre  soldes  pour  jour. 

9Osepe.-fOocS.f901.  -*  Décret  qui  dispose  que  le  service  des 
officiers  des  troupes  de  ligne  qui  ont  servi  dans  la  garde  nationale  depuis 
1789,  leur  sera  compté  pour  les  décorations  et  récompenses  militaires. 

XO  •ept.«9  noT.  f  79f . — ^Décret  portant  qu'A  Paris  et  dans  les  lieux 
où  siège  l'assemblée  nationale,  les  dispositions  pour  le  service  de  la  force 
publique  seront  concertées  entre  le  commandant  de  la  garde  nationale , 
te  directoire  de  département  et  le  chef  de  la  municipalité  (an.  1)  ;  que 
les  troupes  de  service  (garde  nationale ,  troupe  de  ligne ,  gendarmerie) 
seront  aux  ordres  du  commandant  de  la  garde  nationale  (art.  S,  5). 

90  •ept.-f  O  oeC.  f  79  9  .—Décret  qui  porte  que  la  garde  d'honneur 
fournie  pour  la  garde  du  roi  par  la  garde  nationale  prendra  la  droite 
sur  la  garde  A  pied  du  roi  (art.  9). 

tH  dëe.f  90f .— Décretconcenant  U£DniiAtiM,l*«gaBiiatiMet  la 

solde  des  gardes  nationaux  volontaires. 

f  O-f  5  rév.  ±HBZ»  —  Décret  portant  que  les  gardes  nationaux 


volontaires  ne  peuvent  être  réformés  pour  défaut  de  taille ,  et  que  caûti 
qui  ont  subi  la  réforme  sous  ce  prétexte  seront  libres  de  rester  dans  les 
compagnies. 

f  8-f  8  mars  ±799* — ^Décret  relatif  aux  canonnière  et  sapeurs  atta« 
chés  aux  bataillons  de  gardes  nationales ,  et  portant  que  chaque  bainillon 
de  gardes  nationales  pourra  avoir  deux  pièces  d'artillerie. 

M  avr.-f  •'  mal  f  yoo* —  Décret  qui  suspend  provisoirenitiit  «'«^  »  - 
ganisation  de  la  garde  nationale. 

5-0  malf  VOO.  —  Décret  relatif  A  la  formatieik  de'tftite  et  aa  • 

bataillons  de  gardes  nationaux  v<doalairM. 

^f  f  mal  f7Wi»— Décret  portant  que  les  officiers  de  garde  nationale 
volontaire  obtiendront,  comme  les  officiers  des  troupes  de  ligne ,  la  de* 
coration  militaire,  d'après  les  règles  fixées  par  ledécret  du  f  janv.  1791. 

Omal^Ojalnf  7O0. — Décret  qui  crée  le  corps  des  vétérans  de  la 
garde  nationale,  c'est-Anlire  des  citoyens  ayant  plus  de  cinquante  ans. 

f  7-<t4ljDlnf  70)i« — Décret  portant  que  tout  citoyen  sera  tenu  de 
faire  personnellement  son  service  de  garde  nalioMle,  sauf  las  exc^ptiens 
établies  par  les  lois. 

4-f  f  Jaiii.  f70t.— Décret  relatif  A  Teaveianx  voloMairee  natioi- 
naux  de  Tinstruction  destinée  pour  les  bataillons  de  gardes  nationales  v(h- 
lontaires,  et  ordonne  qu'il  en  sera  tiré  au  moins  treMe  nulle  exemplaires. 

•  &-8Jaill.f70!t.— Décret  qui  règle  le  service  de  la  garde  nationale 
lorsque  la  patrie  est  déclarée  en  danger. 

MUMjalll.  f  700.  —  Décret  qui  autorise  Tadmission  des  jeunes 
gens  de  seize  ans  dans  la  garde  nationale  volontaire  destinée  aux  frontières. 

04-Oft  Jaili.  f  7O0. — Décret  qui,  considérant  que  les  gardes  natio- 
nales font  subsidjai  rement  partie  delà  force  publique ,  autorise  les  géné- 
raux d'armée  A  requérir  une  poitioa  des  grenadiers  et  chasseurs  des 
gardes  nationaux  du  royaume. 

f  0  aoât  f  7O0.  -*  Décret  qui  prescrit  la  formation  d'un  coips  de 
cavalerie  nationale  A  Paris. 

f  O-f  0  aaût  f  7O0. — Décret  portant  que  les  départements  sont  au- 
torisés A  former  des  compa^^nies  de  canonnière  nationaux. 

0-8  sept.  f7O0.— Décret  portant  que  les  individus  qui  travaiUeol 
A  l'atelier  des  monnaies  ou  A  la  fabrication  du  papier  des  assignats  et  A 
leur  impression  sont  dispensés  du  service  de  la  garde  nationale. 

f  *<-0  o«e.  f  7O0.  —  Décret  qui  exempte  de  la  garde  nationale  les 
ouvriers  employés  A  la  préparation  des  salpêtres. 

OOsept.  f  700.— Décret  qui  abolit  les  compagnies  de  grenadiers  Si 
de  chasseurs  de  la  garde  nationale. 

f  Othorm.aaO  (0  mmût  f70A).— Décret  qui  poHft  qu'en  prin- 
cipe ,  il  y  a  incompatibilité  entre  le  conunandement  temporaire  de  la 
garde  nationale  parisienne  et  le  commandonait  de  la  dix-septième  divi« 
sion  militaire. 

00  iritm.  mm  O  (f  O  «éc.  470â).-^Mcret  portant  qve  les  sex;^ 
génaires  et  les  infirmes  dispoMés  par  la  loi  de  faire  leur  serrice  dans  U 
garde  nationale  sont  tenue  de  se  faire  remplaeer,  A  moins  que  Tétat  de  leur 
fortune  ne  le  leur  permette  pas. 

O  plsT.  an  O  (00  Janv.  f  7O0). — Décret  qui  dispense  les  sexa-* 
génaires  et  les  infirmes  dont  le  revenu  n'excède  pas  150  liv.  de  se  faire 
remplacer  dans  le  service  de  la  garde  nationale. 

f  Opralr.an  0  (OO  mal  f70l^).—  DéCfét  qui  dispeua  les  arti- 
sans, journaliers  et  manouvriers  du  service  daas  la  garde  Mtjimale. 

5  fraet.  an  O  (00  aaâS  f70ft).— Constitution  qui  divise  lafbree  . 
publique  en  garde  nationale  sédenuire  et  garde  nationale  en  acthilé  (art. 
$7i  etsuiv.);  et  sous  ce  dernier  titre  elle  comprend  les  armées  de  terre 
et  de  mer  (art.  i85). — ^Les  art.  i77  et  suiv.  contiennent  quelques  prin- 
cipes généraux  relatifs  A  la  garde  nationale  sédentaire  (V.  Droit  constit.. 
p.  505). 

4^  Joar  eampi.  am  0  (00  aept.  f  700).~Décret  qui  dispense 
du  service  de  la  garde  nationale  les  assesseurs  de  juges  de  paix,  les  in* 
stituteurs  publics,  les  receveurs  des  domaines  nationaux,  les  professeurs 
des  écoles  de  santé  de  Montpellier,  Paris  et  Strasbourg,  et  lies  officiers  pu- 
blics de  Tétat  civil.  ' 

0  serm.  an  4  (00  mara  f  700).  —  Arrêté  dv  dlrecloire  relatil 
A  l'organisation  des  gardes  nationales  sédentaires  dai^  ^ule  Tétenduede 
la  République ,  d'après  le  mode  indiqué  pour  la  gande  pationale  paii^ 
sienne  par  la  loi  du  16  vend,  an  i. 

f  7  flor.  an 4  (Ornai  f  700).— Aifèté  du  diredeiie  pertam  éta- 
blissement de  colonnes  mobiles  dans  la  garde  nationale  sédentaire. 

4  vend,  an  O  (00«cpS.  f  700).^Loi  portant  qu'aucun  citoyen 
valide  ne  peut  être  refusé  pour  le  service  de  la  garde  nationale  sédentaire. 

05  therm.  an  A  (f  0  août  f  707)*r-UH  coficeroaiit  Torg.wi- 
sation  de  la  garde  nationale  sédentaire  (cette  loi  A  été  r^pettée  par  celie 

du  19  fract.  suiv.,  ait.  58). 


•  ■-, 


GARDE  NATIONALE.  —  Cha?.  1.— Lois.— 13  vlor.  ak  7  (2  mai  1799). 


SOI 


18  rk*iiet.  an  ft  (89  août  1797).— Loi  concernant  le  service  de 
h  gard«  nationale  (abrogée  par  Tart.  38  do  la  loi  du  19  fract.  suiv.). 

8S  s«rni«  an  tt  (f  7  avril  f  788).  —  Loi  qui  détermine  les  rap* 
ports  de  la  gendarmerie  airec  la  garde  nationale  actife  et  sédentaire  (art. 
150  et  s.  y.  Gendarmerie). 

Il  rrlm.  an  7  (f  «  dée.  1799). —  Loi  de  finances  qui  classe  les 
dépenses  de  la  garde  nationale  parmi  les  dépenses  municipales  des  can- 
tons (art  »-4l«et10). 

18  «or.  a»  7  (8  «Mal  1 788)  .—Arrêté  dn  directoire  exécutif,  con- 
tenant- nue  Mistnietlon  sur  la  garde  nationale  sédentaire^  et  les  rapports 
de  l'autorité  citilo  atec  la  force  publique. 

ie  dtreeloire  exécutif .  considérant  qu'il  importe  de  tappeler  aux  ma- 
ristmts  et  aux  citoyens  les  dispositions  des  lois  sur  les  rapports  de  l'au- 
lorilé  eÎYÎle  ai<e«  la  ftree  publique ,  et  particulièrement  ayec  la  garde 
nationale  sédentaire ,  et  peur  cet  effet,  de  réunir  ces  dispositions  en  un 
seul  cadre,  de  manière  k  former  une  instruction  simple  et  facile  à  saisir; 
«-  Après  aToir  entendu  le  ministre  de  la  police  générale  ; — Arrête  : 

Cuar.  1.  — JDm  mnm  de  la  fmrdê  naOùnaU  sMmfalri  ^  de  ta  nature 

ê^  de  mm  ùàjfêU 


garde  natîouale  sédentaire,  dans  son  organisation  actuelle,  existe 
son  deux  rapports  très-dfsti nets, comme  force  privée  et  propre  à  chaque 
comiiNine,  comme  forco  publique  et  constituée. —  Toutes  les  fois  que  les 
hommes  se  réunissent  pour  former  une  corporation ,  chacun  d'eux ,  par 
une  coHYcntion  tacite  et  réciproque ,  met  dans  un  dépôt  commun  la 
somme  de  moyens  et  de  forces  nécessaire  pour  le  maintien  de  la  société, 
la  conservation  de  ses  membres  ^  et  la  défense  de  ses  droits  et  de  ses 
propriétés.^-  La  garde  et  l'emploi  de  ce  dépôt  sont  confiés  à  des  admi- 
nistrateurs désignés  sous  différentes  dénominations ,  et  revêtus  de  pou- 
voirs plus  ou  moins  étendus,  suivant  la  nature  et  l'objet  de  l'association. 
-^Daas  les  communes,  ces  administrateurs. se  nomment  otBciers  muni- 
cipaux ou  agents  municipaux  (art.  179  et  1 M  de  la  constit.). —  A  ces 
magistrats  appartient  la  direction  des  forces  que  chaque  habitant  de  la 
commune  a  promis  d'employer  à  la  répression  des  délits  qui  pourraient 
eu  troubler  l'ordre ,  et  compromettre  la  sûreté  des  personnes  ou  des 
propriétés.—  Ainsi,  toutes  les  fois  que  la  municipalité  ou  l'agent  muni- 
cipal juge,  dans  sa  sagesse,  que  l'intérêt  de  la  commune  exige  un  appel 
aux  eitefy«D6,  fl  a  le  droit  de  les  réunir,  et  de  leur  prescrire  les  mesures 
qui  les  eirconslances  rendent  nécessaires.  —  Par  cette  provocation  les 
administrateurs  ne  font  autre  chose  que  rappeler  chaque  citoyen  à  l'exé- 
cution d'un  engagement  d'autant  plus  sacré  pour  lui,  qu'il  l'a  volontai- 
rement contracté  ;  d'un  engagement  qu'il  n'est  plus  en  son  pouvoir  de 
rompre,  parce  qu'il  est  réciproque,  et  ^'en  le  recevant  ses  concitoyens 
OB' ont  contracté  un  semblable  envers  lui.  Celui  qui  refuse  de  prendre  les 
armes  à  la  voix  de  ses  magistrats .  c'est-à-dire  à  la  voix  de  ceux  que 
leun  coiiclloyens  ont  constitués  aroîtres  des  mesures  à  prendre  pour  le 
maintien  le  l'ordre .  se  rend  donc  coupable  d'une  injustice  palpable  et 
d'ttoe  mauvaise  foi  bien  caractérisée.*—  Il  est  injuste,  parce  qu'il  refuse 
de  partager  les  charges  de  la  société .  quoiqu'il  en  partage  les  avantages, 
•^11  est  dte  mauvaise  foi,  parce  qoll  manque  à  ses  engagements. 

If  ais  les  eitoyens  ne  doivent  pas  seulement  être  considérés  dans  leurs 
rapports  avec  las  petites  agrégations  connues  sous  la  dénomination  de 
communes  ;  ils  font  partie  d'une  association  bien  plus  étendue  ;  ils  sont 
membres  de  la  République  ;  et,  par  une  convention  encore  bien  plus  émi- 
nemment obligatoire,  ils  ont  mis  a  sa  disposition  toutes  leurs  forces,  tous 
leurs  moyens,  toutes  leurs  facultés. — Comme  partie  intégrante  du  souve- 
rain, ils  doivent  à  tous  les  citoyens  protection  et  sûreté;  comme  portion 
dépendant  de  ce  même  souverain  ,  ils  doivent  déférer  à  toutes  les  réqui- 
sitions qui  leur  sont  faites  par  ses  organes  légitimes.—  Ces  organes  sont 
les  autorités  supérieures,  et,  dans  certains  cas,  les  administrations  mu- 
nicipales. Toute  cette  théorie  est  renfermée  dans  ce  texte  de  l'art.  58  de 
la  toi  du  li  dée.  1789,  constrtuiive  des  municipalités  :  «  Pour  l'exercice 
dea  loucUons  propres  et  déléguées  aux  municipalités,  elles  auront  le  droit 
de  nquértr  les  àeconrs  nécessaires  des  gardes  nationales  et  autres  forces 
puiîliques.  »  -^  Dans  cette  disposition,  le  mot  néceuatre$  est  à  remar- 
quer: il  donne  aux  administrateurs  municipaux  la  mesure  de  leurs  pou- 
voirs; il  en  est  le  régulateur  :  il  apprend  que  ce  n'est  pas  pour  en  user 
■rÛtrairement  qu'ils  en  sont  investis. 

Cependant,  quel  que  soit  le  motif  delà  réquisition,  elle  doit  être  d'a- 
bord exécutée;  la  garde  nationale  n'a  pas  le  droit  de  la  juger;  pour  juger 
il  faot  délibérer,  et  il  est  écrit  dans  l'acte  constitutionnel  :  «  La  force 
puîiliqueest  essentiellement  obéissante;  nul  corps  armé  ne  peut  délibè- 
re^ d  (art.  275). — C'est  encore  ce  que  porte  très-formellement  la  loi  des 
5l9'Wpt.-lioct.  1791  :  «  Les  citoyens  et  leurs  chefs,  requis  au  nom  de 
la  loi,  ne  se  permettront  pas  de  juger  si  les  réquisitions  ont  dû  être 
faHia;  ils  seront  tenus  de  les  exécuter  provisoirement  sans  délibération.» 
—  Mais  la  réquisition  exécutée ,  les  citoyens  peuvent  la  déférer  à  l'ad- 
ministration centrale ,  qui  jugera  de  son  utilité ,  et  qui ,  remontant  aux 
causes  de  la  difficulté,  examinera  si  les  municipalitëâ,  abusant  du  zèle  des 
citoyens,  n'exigent  point  de  la  garde  nationale  au  delà  du  service  neces- 
iâlre,  ou  si ,  jalouses  d'étendre  leur  autorité,  elles  ne  troublent  point  sa 
discipline  intérieure  (loi  en  forme  d'instruction^  des  18-80  août  1700]» 


CiUP.  a«  —  Iks  eoi  0*  Itterneê  de  la  gurdi  nationat*  ul 

Le  service  de  la  garde  nationale  est  nécessaire,  elles  fonctionnaires 
chargés  de  la  police  administrative  doivent  le  requérir  toutes  les  fois  que 
l'ordre  public  est  troublé ,  ou  que  des  symptômes  alarmants ,  peuvent 
faire  craindre  qu'il  ne  soit  compromis  (Loi  des  S7  juilL-5  août  1791). 
Les  gardes  nationales  doivent  déférer  à  ces  réquisitions,  parce  que  les 
fonctions  des  citoyens  servant  dans  la  garde  nationale  sont  de  litabUr 
Tordre  et  de  maintenir  l'obéissance  aux  lois  (Loi  des  29  sept.-li  ocL 
1791,  sect.  8,  art.  1).  L'ordre  n'existe  que  lorsque  les  lois ,  et  toutes  les 
lois,  sont  exécutées  a'une  manière  prompte,  entière  et  uniforme.— Uok 
dans  le  nombre  des  lois  il  en  est  dont  les  gardes  nationales  sont  plus  par- 
ticulièrement chargées  de  protéger  et  d'assurer  l'exécution  ;  ce  sont  cell^ 
qui  ont  pour  objet  la  sûreté  deâ  personnes,  la  conservation  des  pro- 

{iriélés,  la  perception  des  contributions,  la  circulation  des  subsistances^ 
'exécution  des  lois  et  arrêtes  sur  les  passe-ports ,  et  des  jugements  éma 
nés  des  tribunaux.  Ainsi,  toutes  les  fois  ^u'il  y  a  lieu  di  craindre  que* 
les  lois  ne  soient  violées ,  c'est  le  cas  d'exiger  de  la  garob  liationale  un 
service  habituel  et  ordinaire  :  et  tel  est  le  service  que  la  garde  nationale 
sédentaire  fournit  aux  postes  de  surveillance  dans  les  conununes  où  U 
n'y  a  pas  de  garde  nationale  active ,  ou  dans  lesquelles  elle  est  trop  peu 
nombreuse  pour  Occuper  tous  les  postes,  et  assurer  le  maintien  de  l'ordre* 

Un  service  extraordinaire  devient  indispensable  lorsque  de:»  brigands 
infestent  les  routes,  dévastent  les  campagnes,  et  alarment  les  habitants 
des  communes  ;  lorsqu'une  fermentation  sourde ,  une  agitation  plus  ou 
moins  sensible  dans  les  esprits,  présagent  des  mouvements  insurrection- 
nels. Alors  les  citoyens  inscrits  pour  le  service  des  gardes  nationales  sont 
mis  en  état  de  réquisition  permanente  qui  les  oblige  à  un  service  habi* 
tuel  de  vigilance  (Loi  des  ^7  juill.-5  août  1791,  art.  44  et  45). 

Mais ,  s'il  se  forme  des  attroupements  séditieux,  il  faut  des  mesures 
encore  plus  répressives.  La  loi  imprime  le  caractère  d'attroupements  sé- 
ditieux, à  tout  rassemblement  de  plus  de  quinze  personnes  s'opposant  à 
l'exécution  d'une  loi ,  d'une  contrainte  ou  u'un  jugement,  à  toute  émeute 
populaire  contre  la  sûreté  des  personnes ,  quelles  qu'elles  puissent  être  ; 
contre  les  autorités,  soit  municipales ,  soit  administratives,  soitjudi-* 
claires;  contre  les  tribunaux  civils,  criminels  et  de  police ,  contre  l'exé- 
cution des  jugements ,  et  pour  la  délivrance  des  prisonniers  ou  condam- 
nés; contre  la  liberté  ou  la  tranquillité  des  assemblées  constitutionnelles; 
contre  la  perception  des  contributions  publiques  ;  contre  la  liberté  absolue 
de  la  circulation  des  subsistances ,  des  espèces  d'or  et  d'argent  dans  l'in- 
térieur ;  contre  celle  du  travail  et  de  l'industrie  (/frid.,  art.  9  et  IS).  A 
tout  rassemblemeni  où  il  se  fait  des  provocations  pour  la  dissolution  do 
la  représentation  nationale  ou  celle  du  directoire  exécutif ,  pour  le 
meurtre  de  tous  ou  chacun  des  membres  qui  les  composent  ;  pour  le  réta- 
blissement soit  de  la  royauté,  soit  de  la  constitution  de  1793,  soit  de  la 
constitution  de  1791,  soit  de  tout  gouvernement  autre  que  celui  établi  par 
la  constitution  de  l'an  5  :  pour  l'invasion  des  propriétés  publiques;  pour 
le  pillage  ou  le  partage  oes  propriétés  particulières ,  sous  le  nom  de  loi 
agraire ,  ou  de  toute  autre  manière  (Loi  du  27  germ.  an  4).  Dans  tons 
ces  cas,  l'attroupement  doit  être  dissipé  par  la  gendarmerie  nationale, 
les  gardes  soldées  et  les  citoyens  qui  se  trouveront  de  service  dans  les 
gardes  nationales  (Loi  des  87  juill.-^  août  1791).  Si  ces  forces  sont  in- 
suffisantes, la  troupe  de  cligne  doit  être  requise  >  et  subsidiairement  les 
citoyens  inscrits  dans  la  garde  nationale  du  canton  où  le  trouble  se  ma-< 
nifeste.  Les  citoyens  des  communes  troublées  par  les  désordres  sont  te- 
nus de  prêter  secours  pour  dissiper  l'attroupement ,  saisir  les  chefs  et 
principaux  coupables,  et  pour  rétablir  la  tranquillité  publique,  et  assurer 
l'exécution  de  la  loi  (îbid.,  arL  12). 

GUAP.  5.  —  Dm  fonctionnairti  auœqueU  ta  loi  donné  U  droit  $$  impoiê 
Vohligation  de  rtquérir  la  force  publique. 

Aucune  partie  de  la  garde  nationale  sédentaire  ni  de  la  garde  natio- 
nale en  activité  ne  peut  agir  pour  le  service  intérieur  que  sur  la  réquisi- 
tion par  écrit  de  l'autorité  civile ,  dans  les  formes  prescrites  nar  la  loi 
(constitution,  art.  291).  Dans  le  nombre  des  fonctionnaires  publics  dé- 

{»ositaires  de  l'autorité  civile,  quels  sont  ceux  auxquels  les  lois  confient 
e  droit  de  mettre  en  action  les  gardes  nationales?  La  réponse  k  cette 
question  est  dans  la  nature  et  la  gravité  des  circonstances.  Lorsque  la 
tranquillité  existe,  et  qu'il  n'y  a  dans  la  eommuue  aucune  troupe  do 
ligne  ^  ou  lorsque  les  cantonnements  sont  insuffisants  pour  occuper  tous 
les  postes,  la  garde  nationale  sédentaire  doit,  pour  le  maintien  de  l'ordre 
et  pour  l'exécution  des  mesures  de  surveillance,  un  service  journalier  sur 
la  réquisition  de  l'administration  locale.  Il  est  encore  une  autre  occasion 
où  les  administrations  municipales  ont  le  droit  de  requérir  la  garde 
nationale  sédentaire  ;  c'est  lorsqu'elles  sortent  en  cortège ,  soit  pour  une 
fête  nationale ,  soit  pour  se  rendre  au  lieu  destiné  pour  la  réunion  des 
citoyens  dans  les  cérémonies  décadaires. 

Si  l'ordre  public  est  ouvertement  menacé ,  si  un  service  extraordi- 
naire parait  indispensable  pour  prévenir  les  émeutes  populaires ,  alors  la 
garde  nationale,  comme  il  a  été  dit  dans  le  chapitre  précèdent^  doit 
être  mise  en  réquisition  permanente;  et  c'est  encore  aux  administrations 
municipales  à  faire  ces  réquisitions,  mais  seulement  dans  les  communes 
!  ajvHlAssous  de  dix  mille  ânes  >  dans  les  autres  |  ee  éroH  tppanltfni  «8* 


9, 


m 


Wotu^êsitE^^'lÀl^^^^ 


FLOR    AN  7  (î  Mil   ilî 


'^v/uiÎTeft^^nt  aox  iidimnistfatioBsceDtiaWs  (X^i  des  i7|ttiJL^  Mfttn9l^ 
^aii^\  4f  J  unçèt^  du  ^rçcioire  e^ècuti/^  <hi  9ft  .iiix«  ab  6).  ,Mais.«i  ^99  atn 
troiitpèpaeÂts'  sédîlieox  alUqueot  let)  penonmaé  j9t  les  pro^iè^^  s'opfo*  ; 
^senl  à'l4  i^tceptîôB  des  contributions  et  4 1  exéci^ti^o  «dé^.  jugQpmU . , 
%lôra.  comme  cç^  état  de  .^hose»  exim  iM^«^-seu)f9i»ea,l  «a  pluft  ipMfl' 
détélopp^^nept  de  forces  ^  i^ai^,  pius^  4^QteD^|é  d,aii8  lea  moyens  4e  jd^ 
brb$ion .  |4  loi  ^oôcenlte  et  régolaxise  le  4ràii  de  piett^e  i>  Coie»  p«blfr- 
^%iÂ  eût^nHiltop..  Ç'abor^  les  coupables  doJT^t  èira  saisie  -^.  toQi-  \ 
^loyeDS,  qui  se  irouTéjroQt  ^b.  serTice.^aA$^.laîgar4^,nalîQp«leiC^oi.^esi9(r , 
;}|ûm;-S  aPoW  iTî>U  44,10).  Si  les  {prc»s,«e  (rçfiTf^l  ^SDpMntoa./ 
ie  c^bikiÀlâsdilra.aa  dirQcfofré  exécutif  .^i^  raamiaistfatip^.n^^iHeipaâft.ee 
'Wunit  Vêlle,  et  provoqué,  lâ  jç^q^aUioa  4^  )a.fle<Hfar9ieWe..{|iU|QQalMt, 
Toé  tout  oji  partie  de  la  trôap'e.dé  ligue  qui  sa  tr^Te.daBs:  ^  Arnmdisae- 
'toeut.)  !^p  obseitaal  que  la  .forcé  puI)Uqvi9„i99?  .Reat.^te^  .Diqm»fi,|^  les . 
^atiiohtès  ^itiles  que  dans  1  ètendiiié  de.lem  lerritfire ,  ^  q«'ette  ^ee  psftt  ; 
«QtTanspprteri'qn  cav^ton  ,^nsWa»tre  sans  y  être  raul^i^ .pas  Vad-> 
^înîiftàliod  'dli,  département  IJltùdrj  .art..d  pi  %%  ».,{^estMuUoiu«rt.  jMA). 
^  '  X>pendant ^  si  1^,  dang^  est.îivpinent,  radnuQJs^atloB  qiQaicifaie 
^  d^^n  aàt^io^  peut  requérir  la  f arda'.!i^atioiiaie.  iesi  èapton^Voiilii»  y/Bl  ^-en 
ee  cas ,.  rÀ(fmiois(raIiQn  requéranie  et  m  chéli  iequ|s  sont  ftewie.xi'eii 
'tendre  codipte,  au  même  lositant^  à-radninistratio»  di^astemeotide , 
^qonsti^tion^ art.  S94^.  Alors, le  c^^missaiie.,qen|icalg.de  ameerlAfec 
TJdministration ,  requiert  la  réunion  de  loutom (partie  4es  WigwkA  delà 
enditnn|l;Ti'e  du  département^  pouç  le  rétab)i«seiB«^  4e  U  AcaofHÎUiié 
ûblimie  (Loi  dUS$  gerflL  an  0).  I^a  oiâcij^rsdal9<flendfm9iMiaAationièe, 
ans  lé  cas  oii  une  aogjipentation  de  Corce^  eet  né^esaûre»  aonfc  auUh 
risés  %  requérir  la  garde  nationale  j ,  mais  leur  de^pde 4ei(  éUiB  .••dteesée 
;à  liadittiùlstrattOn  municipale .,  qoi  r$^ulerj;,lj  y^w><Mon4  4e  Ja  ffMde 
'  naliDtibïe  de  prêter  maîn-u>rte.^  la  ^enoârf^eiQe  :/iaiia  fétle  «ireeoeUkppey 
le  détacbémôo^  dç!  la  garda  natiouale  ^  joiûpnrikseiie.jee  ordfffside 
TefBcièf  dé  ta  jgÎEli^d^ni^eVie  cbanè^dfi  V^éçitifMi  (Ikid^p  fii!t«i  Ifie^et 
't5tj.  Eïilin,  M.des .troubles  :&lafe|it  i^bi]  Vm  l^fifliôto  d'fUi  ;d^paiile- 
''meifr^  radmlhï^ràlldn'cénttde  et  le^.^oimij^^^        îif^  dfliwÉtm 
informer  le  directoire  exécutif  ^  qiiî  préscril  lés  mesures  nécessaires  pqur' 
.UkiMiUsMi^byl^'efdnu  S/Hien''i>9éiBéeenia{M'4e'^his8em8leT'teMe; 
la  çirde  naUonale  d'ou^d^ipM^jneBt),  Jo^Aireptoii».  ex^uUI  tpMitniU)ni-! 
"lUer'ixh  èomm^hdant  temporaire Jcon9tiV)tlojq^<fi^;  992)»  ft'i|  éctitit 
'Nécessaire  pour  la  répression  d^  Jbmandf^^i  o«,kP9f  qWMHia.tcaiMtqiie^ 
''ee/olt>  dé  tranâj^orter  .la  force  luftUqàe  .d'^â  iÛ9a«kwi0Bl/dai^)itn; 
'^aimé,'a):ërt  lé^ttifipcioi^  eiéa^tiïrQrtonWrWW^WW.WW*  SI  iéc««-> 
'^i^issaire* j^j^s) adfnii^strar^p  inpnicjfi^^iPii'Çevil ,pi^.l'a4wniAtntien ' 
'cehtyate  spni  ^senu  ^  ou  si^  d!<«)'eAt|M]éTeim%v  iMrntaUgepieuHBCiMQBt 
dé  iJréndre  lés  lnés^^ei cômfpandéeafarl^ciroeipç^mei^nleaifidBiibifr-, 
'li^iûns  çentrÂ^jea  ét.municipalefi  ffnt,i:&sp9ctjty^i9ei|ft3teftiMi  italaèe: 


.\i- 


'<»> 


îf.fVJO"  'juho'r    '♦'"  '.ni'>qi  ■ 


.dêswpotére 

ttti  (iotoWîk'iiîîrfes  près  d*eUéfir«t  n?éi«>  ^  Ifsp^'qïf^âiMM^  ht 

3ïïépaVte(nëots.  .'Cbi^ue  administraitionr  q^i^çip^^  «avilie  iMna  4rtMiIi 

Tà^^d'|e^l^^6s  taîiea  par  le  çoflum9|^aijçe'4i|<VM)lMÀé,;.  i  .  ^n,  n:..t    •  ) 

- '  •itel-^.nljàwirft amé eét  unaiUWîj^i^i^^lit'uyoifc  ii,jdoifiétre 
^«rtïfS6"éttf-fe-chatap  par'ljt  terce  (conslftutWart,  Jh6;sj,:3fei|t;aMot- 
^Jéiriént  eron  ariné doit  fe^ije'  é^lepe^l  dis«fNè^  fih^  BW  ▼W  4ft»c»in- 

"*f<*?"^n^.îe3^?LSÎAj'y  eîJinfe^ss^u».,^p%rKd^)?ejRpp»«itidle  la 
'f(mie  AYtaée.(art.  W)."TéB  so.fitj^ç  pçncip^s^m  j^i^ént  r^l^/lftceB- 
«  dûi<9  d^s  ïittoi^ilés  iii Vf lèa  ^\  mH^tjW Jres,  lifap;)  MP W)j^  'fsw^j  f^wl  (<*W , 
<ôol  méûagèment  •  h  ^éploi^meeyçja  <f»w«*A  i#«ça»âb(e^.J^«*sie  j 

seéofldV  ^^P^X^.n  ?f  .rifu^or  ne  do^t  être  emplo^^i. W  «fecuPirHden^e  : 
tà^tora  dé'^ lk*Mi|î^ibn ."e)(i  suîié  du /^o^iaiiqemer\^jTeirba| ; «^n^.^ fi 


ront  faites  par  écrit  dans  b  forme  suivante  :  Nous...  reqtMfif^  M 
/feriu.:de<lè  M,  Nu^  comMMkÉ4^(«t«)^  d»'iiréter1VMè»ars  W  t^teei 
:tde4i|^.»  411^  i»  gradanaoNriiiitionaleyoif'<de')er|^i«htf  taMioftW^,^- 

ceeeftijp  peiaf  npeuaaaor^ilesiingBiidajieto;^  pvé^nfirev'dfêliji^ler^* 
jK>^peBian|a.(oi«|tei  ele^/QU  peu^iMsuter  le  fvyétflenf  d<r^ ieté. .  ott"e6iè 
..preeqrefi'exêqué«p%de  lsL^i99DBDe.D(U#a  letteB  oVdoM«É«è'tie  lAneé^; 

ef  IWilcl^«Mnuili6jiiiditicQaBiaiiilaKt^.Binie  «mii^é  .«ei]Nr^%i^M. 
.Fait  àt,«ici.:-rr  Cette. fbnnrie  abt:uiisii|Kèi»iltfÉe''4ft''MI'ddlM«r  ^tiiffî^ 
^•êt  uei«.ûeUB.dtt<Sfr<garro£!2^ift«biiseMi<jf9rfliMê^e  fk^mmii% 

>  ri^qiiisilieii«ÀJa:g^detlltt'iaiBalibBdlri^  «lie^iil»>|lêi«iMiMieyk  ^iï'lé'tei 
,  eu  de!  l'AtfiM  iqui  lardoaha^  iOn'^ft^dott  vaMiTir^  iHàéMfé^Kibifil^ 

>  d'a«(fea  \axfÊm  <|éb -miUl  ^i  ,fldatJc«igMMd»p«r 'Pketë  'edbâtlIAt^àèl 
4l4Mxii»T«»:gamL  m  i9'«n.l^>);^Oit'iHr^it'JdMtslb4ai«:'Mf-  M, 
i;liA$.  et  »94  de  k  eoistiituiltm/^pw^ef  iiMiteiHi^fMfAiéb;'^^        nKi». 


ji9W)ipMeAl>nB]fJNunil*»'iéMBipeafteir«il  èi^'iiÉnièy:  éHul'^setlèf  dlnoeifi^ 
.«atiâD  ^«ael>(^àpriél4iDft>rè4uiMU«<i0filt«l  feHMOlF^s'Aktirtfés'ëMi- 
^tuéee^^quilea  leît  accotdettt  lei.4nit>Mte'  MuèfsHMft.'EM  foète  au(^ 
,ekeenitMflei>:lM('eito«aiH  guiconipaélMii'^&'oeiMttM'fe  mihlUt;ÉAx 
rdivenes  compa^tts  deili;^«de»iialion«to'<êl^dfliMt« 'du'tse^^^^ 
.  jfnoUea'il»  imiii  xespaetfiBémBpt.alllai]bès  (lllM'^luëMibiekii'  ixêcnttf, 

-.  ..Qeafli  ^aalc.nasKBq  «exibatioù  ^tene  let-  4ie  %dfMff^  /'^kt^Mdte 
JofiviBi  k%Kii«)QodtaBaH!B^iteirt{qtfê.l»^d#meileMi«^<^ 
quisilion  permanente ,  c'est  à  l'autorité  civile  à  les  prescrire 'J'^ 
f^\  4oit  4teriMnehieB'{pe^'4]tileH^tce  ,^'««bf  "^«bfbt^' 
^it:eUei«niiê;ii)bi»Biairt.  i>]aol)Diéa  l^idiilnieMltMiP  >i«êUl 
.  tfa^e;qiu  enion8'.l^sdréi|Bisiil|^ippMiM 

4mp«  ks*  iefiM»'4iÉ6&chayie'janrendiiigtt»<lird»  «ètaHMMëi>ii  "^  ^...»„ , 
.lemo^.lQioloeBiités  etleecinbnltiâice»  («MéléMiu  ft«>>Mif.'M'  ^V/ltf&ia 

o^ttAMmrtientei^lBBiDe&UBq^  41ex«0kf|ied  :  «n'-est/pas^miSi'm^^ 
civile  de  s'immiscer  dans  lesodlimitloisfi^tt^il'eNiîrdevtit^^i^l^.^t^ 
^le»  ?!e>éMtiDn»  imUttûie:  «|ii^U^  4i'  pitipes>d'Méiilir>r£M'*le{^  M 
i/Sipt.rl*p<;t*'lTftl'i'«c**'.ai'ài*j'ë]|ii  "Hui-ii^  -ii  >   •-,  il  ..vb  a^nr 

~^.  D«N  tMtesilelcilcipilaiicësiy  i;QrfM«i1«^>Mikt^^W(^^ 

oMkiloni  >>8edtiei»«fcieB£oaaÉe»'d^^lMttMi%e(kp^^/'^^ 

mmA^  l'ofâifi  iiauarfieèt.efltl  déteMkiiilè  iMi'^lte  ibkUfel  ^ât«m''ffte 

.q^'illattdta.Teesqmilei  et  ttettuè  «ty  ^ililftlM^'4{atÉ»M6  «^^/)&- 

}4ioiito.(IW4i^sibt:ii^eaFtv  IV  Ltt^«*ftife^}]4es1MIrtriéélod^&^pMk8 

oMiitréiUiiee^.kceiàniaBdwnem  âfrpaHiefyil  eJÉ^les'M^iéflf'dlli^^mfe 

.  4atA>VadmiBMtntiQacdiMmlewteddÉiMÉifiérit  W^^ 

Met  dàparteiBeBl  ^t)e*vei|l  «kânget^ieei^M  v«l^B()iWMi'Hiu''^fili^^ 

i]wriiftiUip(aaréé!A  17  iMr«^aà.4)^LVx«culiM'^éèë*WllMiKefdttj^^ 

i.tair«ala|^»acdenb  aiiflL-<éoQm»nteif8f'4eë'lfei(^ 

-liirie  40i«ii  leSiiiBBpeB^déiiÉBeéû  Hè»  bfl'en«iPiie''t^^ 

iMtioB.diL  MMbr».ieBt  «bdridinMiéo  >ft<  i^'blMiàr  «ttMHikainàrff';'  îdti^fka 

jreavoB0ftU.lit£L(liilderiJ«3jottn^  al>âi4T9l>^>Lë»riei^H<éi«'i!^flë^filM 
î|({bl(^'eietteniarii944fci^ett»^ré9lUM«lr/  cWa^)ftM^%0'<16ls°^%e 

peuvent  s'immiscer,  en  aucune  maniéreyHHe^^S^^^iM^^^mfmlJ^ 
~4tB  •S'Qi^iiiUeiutée»-pÉ^êeiP>ldMrf»-tnwf  l^!x€M)(dU' Vlé^f^^i^ 
^lotidMfLièiaiit^GlIaTg^»^  seiia'Ie^t^eaMbiffl^V^^^i'tfi^^l'il 
sireliient8t}dB<)bn«àdK,,«lniieutefeiQHn^i  èk>k'^r  ^>^k>H^àik  " 


jetar* tos^ijéy  ](ès  éuïé^téj,  jpppuliîr^9.e<aUTl?4J^weftM.,8édrtifiW.,i^ 
'ttkii^ie  cas  d'uhp  èui6Uw4»Qpqlaîre,.a|Kaetv  cit^pkj^m  la,<o^rpe.  dMtar- 
Vie^l^oui'  yalhctela  rê^sdmçe 't  faut. que  la^jiêcessM^  mjtt<^J9esuee 
<«^ 'recbtfAie^àr  dii  aVrétè  de  radmInistralfHm  .céntole^  pwpîpiMle,:  i 


.q|ttî;JL,^Ubéré^dê|^ft  ^n.Jdi^,  «ei^tmeinkres; 
ite  àj9  tie^u  ifn  ;f^pi))lrâieefi>  il,  vvwm»  àilttato 


alers.  l'administrati 
^iW^a^WijScya 

^é'1éé^1>6tt^mtens  ié^^^  Sil>p^.ç^^  «)mwaiou^tiQia;(o«B , 

"rtltttéë.la  réwswftCjB /continué ^ et, sï ]esper»9nne^AUneMpÂ^ine.eeiJ»- ' 
%h^t>iiV  ^ài^b{eVeHt,,Ia  fordè^des  âmes  doit  êtie  êl^ipeUaC  d^oçée  ; 
""itmiA  le^  sédHièux,  sans  aucune  re^pensàluUtéi  des  évéeeoiefttsj  eteeBk 
^ttti^m  peut  saisir  ensuite  doivent  être  liirés  aux  oiBçiejrs.de  pelioe  imib- 
^iglty,  pe<tr  éfrej^oursuivia  et  ]Bgéa  suiv^iula  4giuikur  dei  bu  (toi  Ai 

1   •  T*iJij.'    ■  ■' .    ''f'    j/^f.      "*  i-''  ■      ;  *. ^ 

-'''Iiil'i^iltfiiiiiâ  adossées  aux  fomtnaèffante.,  ip[^  dei i  tnêtioes  de 
l%toe^;«olt-«lfil  tkrdes  oàtnmale's;  f^ft  dé  la  gendarmerfe  oationBle, 


^enficxAoBtev  :  VaBlwitfneiene'qu^A'H^a  ne^'^^'fj^éi^'biPril'Wi 
jimdrappeift^dB  pdtquj aiétèufaiUobMMq^BèUisè  (te ^''É-^(l(Udiï'(lii 

.SI8^I1É.>^P  êiiBÎt4.jU^i.'  î"    •^••■''   ^*'t^'«  :  ^î-  T:vT.'10*''i>.'Jli  la  ^SlOîftlSJJU 

.  j/i(^!0«M«e  «i.'ahif .i<9  jMitiiMéfr;i>^  i<iiiowpa»Jflitwietltteifcir ftttbltïïÉ^ji 
^fii^sTéépifrtai^ma  isurealie^a  dvfitiéti  fMBepii^lÉf««A)IPMIifflM;  «ui 
négligent  d'user  de  ce  droit  lorsque  la  sûfé£^|lttl^i^uéi«stiAUp|%^ 
.«Il  4Ui  «UfABt^il^iqe  ibAilpburMMlefiei  «iii]ren0^&«iiCMMnl^lM<%iiie- 
jiDek  4a  dieeti^aUM  dBi^envIenotfoiiB^Mis  ettéin-laf^adliAIM  trâhl 
t.les  ii[!toeai|jiHiXia*eeBfliitutiÉn}aiègue>«telttbi«MnlBt^^  ^A^i^éV^ 
-Wrtif  ie:pWMr  ricf  Iceltq  ditÉiltetiooiéeideidètli'  tniÉB[<!illMP<(ii«£  iim^'^ 

)ftbftff4%il^0»M^  Baiftpale  fBCnliaB|idftnrt»^lM«éqiitsiri(«tfs^  <^nitmt 
4AiM,Hm^iii  |MoiBitMBii>lkn4iidi#ipèn|^eeutaiettr<^ptA<^ 
^eelonnêne^  )à  i;aBiiii«r»i9aaiui>^deilàitdèaxiii!É«  pMie  Wi«MetM|ll , 
:»Milr9r<UB<mft'deB.*f^kiaf  plnb  ^RiivedJpfiBèdeéilMifà|Blu^1ii«ûm%B 
jPtimiWîiimitJtfailtilA U leefqMfltttè.  ..r  .•>  ^i  ,.:M  £  V  i\\  19  ifsuimn» 

Refus  de  [a  gtndamil^ir^y  iHaiebalfe^e;  lftMÉ<<if*iifa«<  »<>ftMtWmiB, 
les  commandants  de  brigade  et  les  feo^armas  qui  i^blempèrent  pas  au 
réquisitions  des  aétSnVéS'civties  dans  les'^cas  pîrevus  par  ja  ki^aOBldae- 
titirtr  dtilepiifoiMioae,  d'aprèft  le  oonipte  rëêèaâAmHSm^^ 
ilsmd,  ^flntili  ^.déBodcéi»  à  lluscueateu-pubife^ ft  laf  djiîtetty  WW^ 
fvMseiimstonp«^pM^eirafiBéé,/eilM  qiJ^l^«ni^,et>'tribnP,>t|f^na 
«mt)fftsoMe«i8t:ffBr  «f  f«Bl^èlf«  MMb(ilR»^iél»tii^  «efe/^tïW^IÂab 
iMamUnées^pai^  loi  )9i>9l«K(Naifui>BttMIMH=«Ur  AftÉ^1lilêHëi)ivnk 

RifiM  deicitofem.  —  4*  Si  le  refus  d'obéissaBce  piOTâoBt  deo  Gilo|OBB 


GARDB  NATIOIJALB. -- ÇHf^.  l.---^LoM.7-|3  |^r.  M  1  (t  VU ^799). 


m 


Uftiûê  86  gndaê  rainât  le  g»Dn  de  eeiriee  poir  lequel  Qe  ataient  été 

.^■m.y  4  |Mt»4iaftlii9Mr«pAreiimfl^^  «n 

.iM^^df 4^9irfR|qfAei9|if4  «0  «rfiee  aomeiiÉàDèiimHreflqNter  lei  airtorilto 
xm^f^4an^Jesiétw  imiwiato>]etirtéMdittpa^  Paât  lafMittier  «aa,  le  d- 

(kmr  ciimBM^4^  oa.ancti  ^  ae  aa.pcéaente  pas  ei-'peraooae  ^  eC'ae 
*if,A^i^>TMAPl4<^f>.^  «oamûÀitne  tan  de  MUplacaiMat^  de  la  Va- 
M^I^ÂP  ft^n^joArnÂPs  de  Imiiaii.  Daask  lècand  cai.  par  la  eensidéra- 
^m^fgn^M  HnmMWim.  de  daflèa^lai  tax^ne  doit  être  qaé  d^vae 
lifWi^  ik  ffa^lùl (Loi^des  n  9e1ft.ftU.act  un).  Pour  ^ler  lleli à  toute 

mWM'^  ^  lalewr  Je  laiDomèadaiipaYàUeet  réglée' toîis  les 

ilJSttfif^)^!^ )'adii)mMtKa«iifr«iBtial»,«i«r  ifaivis  é^étMpié  adttlai^ 

tj^ofgipu^pçipei^..  Cette  taxe,  de  •  ramplaceiBepI  ae  devant Hitia  ceiaiî*-  ] 
^^^^p,qirâe.piaa.eoatfyMlt0a  paneoBeilei^ c'est  aut  attiÉhristraiieas 
fiW*9fi>p49«i^^pi9MiMBririippliMtioQ^        eideanerla  teememaeiit. 
^>.j^^#ffeffiifywMiiir-i^A^aii^  ianqiie  des  aitayans  liiàMiat'peklia de ' 
^jf^i^^. nationale  sédwIaiiie^MBl  eaaMaailèaaa  avertis  pè«r ne  «ei^> 
.^'of;d^p^ira,  et  p%m  io|^^  pasifeapiaoi»  te  aoaiiaaaéjatdiaBse  r«iat 
_fi^ipuV(Ut  ;  ip  m{iaqiia»ts>  Mas  todioatiea  4» joar«l  da  ta  ém^  dv  sef- 1 
<fW^  i  iji  Ije^iet  fîet  ,4t«4.ai|  commtseaife  .du  diractoiia:  eièoatir  près  4'ad- 
29^ii^ij»irat{/aia  joDunicipale^  i^9t^>  00  sa  gualité  d'e^t  partMler  des 


m^ 
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ej^es  aifwldtsret  eflets^-ea  «de  de  nrfks  àt  aajaneatiafs  de  la  do- 
^tifia  et  sonupHitieii  qui  se^a  iaiti)  pur  l'Iraisittr  ek^gé  da  le  nettta  4 

q4on.,.      ..:■•.•  

i;^i«f^f)effi^|p.«aiet«<^6i4BatdlBreaS'IÉ^  tondes 

mçr.^nt^ceUeitaie^iUs  doiTaatpod*  teass^èBkuMMiaae,  d'a- 

l^e^l  Tadiqiiiûtiratiaa  iMiaiatpalej'qai  statas'prmséiiaiBeBt,  ea-' 

yyji  j'iut/nmU^tûùi  etitlfala  1  qai  ptananoe  éèinitvHNaetté;  «a  eb- 

ai^f  Và''^4^Hn9:r^!Pi^9MHHi  ae  t^t  Atiaadaiiie  sanaqu'oa  aH  jwiiftè 

HiV^T^W^  |fr4i9JiM»i«.toi4aKaiet^des  fcaiantonoante  iwur «sa  ra- 

ip^yr,efaf a^fl  pafce  qu'il  est  d^  priaeîoi  que  tant  idle  de  coaUybaliMi 

e&'  M^Wf^  ^  Â(jfMra,«(MfijffR|^i-.r-7Laj^oalantdecelte  taie  doit  être 
tarse  dans  la  caisse  de  chaque  adi»iDietratioa  nunieîpàl^  qui  ^  tieat 
i»IWIl€fii^^<w*l^ïH'J«P^*<l*iW^'ftea  laaqMaÇBDto  q«  oal  éléftup- 
:.pjM;Je,<;9f9maaaant  de  ebaqueibataittel»  a*  teliiHsr  débne  ii'Oliieua  > 
éiuî  uâ.))f)p  pour  leuf /taloir  de  tiife  d  laeaissr aniuicipdla/  L'ewèdalit  ' 
i  mùù^  Tjirsée^  doit  kint  employé  à  aalretenif'iiri>rapTei*'et  faleeo- 
M.lçfi  i9orpMe-g#f di^  4  riffm  les  eaîMes  de  lAaqnalMafilat  ,èt 
|i]b  vgAir .  fiiy( ,  a^B9 1  ii^  diS:  iMea  aaliaDates  eft^éaadàires.  U 
»  j^ur.cbaque  repipl^mttfiiA  MeiiMAM  p«r.lfadiilBtotiation  cënArale, . 

j^^P^^^M^^  fin^  d'absanrar  qae  teeboUi 

dlWJ^'^P^^^  .ii^^f^sea  f)«9pnlieUeimiitnl«  .maiatiea.  du  boa  eadre  et  la 

sûii^  j^fs  x»i9oi4pda#t«doiveBt.àiaaia.ooaeitoyeas  ées'ad- 

^|De^  qui)  def  boipnDaSjdMil  lanoiaM  etk'eiûna  soient  garantis  psr 
^i^âquf).i|^iuiBiMrii(Jee  piunioippt9.de  leuf  dopiieite«  Oaaiautreprécaulioay 
,^od  fflpi%^é|çe?|?^.,)9fit  d'enp^cbqr.  iea  rtapla^ttiU  é'èM  employés 
-ll^wWtW  wurei  de  wlle. , 


/refus  di^  leWice  peut  qoBBpmiattse  la^lranqnlllité  pnbKqne  et  la  sAnté . 

tnlineurè,  et  decasionaer  des  maax  iaealcnlalilM^  Uîpaine  qae  ia  M  ia- . 

flige  est  aussi  pins  graf e  :  les  citoyens,  en  pareil  cas,  qui  oat  refusé  le 

sarriee.  et  ae  se  sMt  |fiA1IIStt«mpUcer,  dbot  punis  par  rois  de  police - 
,ifiayw!fflwn>»>j  •*!  «wlnewidaiinéa^suiieia  te  gAvMnlsv  eiseQMdaiioes, , 
•  k  n^,mw^fmmv^^^ûm  pÉBltpas  aicédesw  an^i^  des  tr  jtill/- 

s.^u9^1i79i».arti(4t.et|4»))ii   .1  •'.(- «     ^    •• 

liiu^^/^  P«"««^^'-^<^  ^^^  ^""^  ^^^  qu'aa  oiloydB  Ugala- 
j  ;p^t  nequiji^sQitpafi^illet,  aeitparjsmrtlsseBièn^  aaJe^lMiiAè  paset 
Jju»  8f\  Ini^^fftta  mnplpaeBi.  laifaainandantdieiftaaMa-ebaMp  ««Mi^  sdn 
'  [Hwi  afi,iPoi|iiii8iBiifidai<ive6teirerénèotlif  ptès  l'admiatsiratSeii  m»- 
pi^e^eqfuit  dèaoïiQa  ccdta)MBltai»ntion  an  jaçrde  pala  dert\vron- 
m^.  :.QahiMi.  ngiMatiseamieneadier  de^MiM  jédielalte^  traduit 
yeB)#pabéieieiit..dennt;la:tii^aai  obneetianael.  «i,  psr  4vdn4- 
«M^qNe  «iioyea-ainn;ttaddilBeiroirivin«ûaMiitàeq«M*/le>èam>- 
il¥igr^iiniMiliiiMar«i»iwqclteimei  doiit  iasiflpter'appel  aa  flribonal 
eruttiael;  et  s'U  y  a  liea,  le  commiiniÉriDpile  dé  ^tiilwaat'ariÉiiagiî'doit 


xu 


. . :.|t.fMil  distieguor^dane le anmoa de Ip pirda  Bationata,  le  sartioe 
.\iui)m(}^4i^pt  ries^érptiondiu  s^irviee»  son  activili  et  sa  dinde.  — Lesci^ 
p(ii|eM,c<Mrpfi^nUés,dtttent  sq  lénair  A  l'ardre  de  leur  diefye'est^^àHlire 
t^Kf^VîB^"  ^pssonafi  au  se  l«w  mmpUeer  pnr  dsscuayiras  de  leur 
iJîfSKHiWiHSW»» Wtii!MN^e«'|»wl «ttijat  afoteit pas *<l<OTdrs> 
BTétl  pas  jaàliciable  du  rooseil  de  disciplioe.^^  8aa  aMi  ne  peiiaiitiiiar 


! 
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eaters  lai  d'aucan  moyen  de  feree,  mats  sedement  en  déférer  à  l'admi* 
distratloa  muaicipafe,  en  remettant  au  commissaire  établi  près  d'elle 
l'étal  neminalif  de  eeu  <|uf  n'ont  pas  obéi,  et  ne  se  sont  pas  fait  rem- 
placer, afin  qae  ee  commissaire  provoque  contre  eux ,  et  d'après  le  mode 
indfqaé  ehap.  6,  soit  la  taie  de  remplacement  s'il  s'agit  d'un  service 
evdiaaiye,  soit  m  peine  correctionnelle,  s'il  s'agit  d'un  service  extraor- 
dinaire (L.  des  t9  sept-ii  oc(.  1791,  sect.  5,  ail.  S). —-Celui  qui  obéit 
-i  la  contocation,  soit  personnellement^  soit  comme  remplaçant,  est  tenu 
d'eiéditér  les  ordres  du' chef  tant  qu'il  est  en  état  de  service.  —  Dés 
1ers,-  si,  pendant  la  dorée  de  ses  services,  il  manque,  soit  à  l'obéissance, 
soilau  respect  ddà  la  personne  du  chef,  soit  aux  règles  dn  service,  il 
iloil  être  pubi  des  peines  de  dlsdpline  (t6id.,  art.  5  et  6^.  —  Ici  cesse 
•la  isompélèBee  de  nttflorité  administrative,  et  commence  celle  des  coa- 
salis  de  diseipHae.  —  Ges  conseils  sont,  en  pareil  cas,  investis  du  droit 
d'appUqner  les  peines  déterminées  par  la  loi,  sans  pouvoir  ea  prononcer 
de  plus  fortes  que  eettes  qu'elle  établit. 

Les  décisions  du  conseil  de  dtscipHne  doivent  s'exécuter  provisoire* 
ment  ;  sauf  à  ceux  qui  croiraient  avoir  droit  de  se  plaindre  oe  la  puni- 
tien  infligée,  à  se  pourvoir  vers  ce  même  conseil  contre  le  cbef  qui,  par 
nu  faux  rapport,  aurait  provoqué  une  punition  imméritée  (art.  16  et  17). 
^^Oaand  la  décision  du  conseil  de  discipline  est  notifiée  au  citoyen  qui 
en  est  Tobjet,  il' doit  se  soumettre  et  l'exécuter.  —  En  cas  de  refus,  le 
eammaadaat,  en  sa  qualité  de  président  de  ce  conseil^  doit,  pour  le 
'  maintioB  de  cette  décision,  donner  on  ordre  d'exécution,  soit  au  capi- 
taine, soft  à  tout  antre  ofBcier  de  la  compagnie,  lequel  prend  les  moyeos 
.  arilltsires  ponr  que  force  et  respect  demeurent  à  b  loi,  dont  les  mem- 
'  bras  du  conseil  ae  discipline  n'ont  été  que  les  organes.  — Si,  au  contraire, 
peudaat  la  durée'  du  service,  un  citoyen  se  rend  coupable  d'un  délit  qui 
empofie  nne  pefae  antre  que  celles  que  les  conseils  de  discipline  peuvent 
•q>pliatter,  il  doit  être  renvoyé  vers  le  commissaire  du  directoire  exécu- 
tif piis  l'administration  municipale,  s^il  s'agit  d'un  délit  punissable  par 
•  le  tribuBal  de  simple  pdice;  et  vers  le  juge  de  paix  de  Tarrondissement, 
fû  agit  aonime  oflicier  de  poKce  judiciaire,  s'il  s'agit  d'an  délit  qui  en- 
traîne ona  peiae  eorreclioonelle  ou  afflictive. 

Gbit.  8.  —  Dû  9êum  qm  «eni  «wmpto  dm  i«rvitt  éê  la  garé»  mtUcnàhm 

'  On  ne  peut  commaBder  pour  aacan  service  les  membres  du  corps  14- 
glsMif,  du  directoire  exécutif,  les  ministres,  les  membres  des  admînis- 
taations  centraleB  et  municipales,  les  commissaires  du  directoire  exécu- 
tif, leaaecritaîrês  ea  cbef^  les  jug^s  des  tribunaux  et  de  paix ,  les  greffiers 
an  cbef,  les  receveurs  aénérsux  des  départements  et  leurs  préposés,  les 
payettu  généraux'  et  divisténnaires^  les  directeurs  des  postes  aux  let- 
tres, les  courriers  des  malles,  les  postillons  de  postes  aux  chevaux,  les 
militaires  en  aciifilé  de  service,  les  commissaires  des  guerre «!,  les  gar- 
des des  arsenaux  et  magasins  de  la  République,  les  directeurs,  officiers 
ée  raMé  et-  tnftmiien  des  bépiCsttï  militaires,  les  employés  aux  trans- 
ports et  cbanuls  militaires,  les  étrancers  non  natnralisés,  les  concierges 
des  ahUspbs  d'arrêt,  les  guichetiers,  les  exécuteurs  des  jugements  crimi- 
nels (L.  des  99  Bept.-U  oct.  1791  ;  loi  du  iS  prair.  an  3.  art.  5).  — 
Les  assassamrs  des  juges  de  paix,  les  instituteurs  publics,  les  receveurs 
des  domaines  nationaux.  Me  pi^féssenrs  des  écoles  de  santé  de  Mont- 
pellier, Pari^  St^msbourg,  et  Ms  oflkiers  pabliecr  de  l'état  aivil,  sont 
disnensés  du  service  de  la  garde  na^onale  pendant  la  durée  de  leurs  fooc- 
tioiié'>(loi  du  4*]enrcomplém.  an  S}.'  — Cependant  les  fonctionnaires 
paMes  sdlbriés  par  la  République  doivent  être  soumis  au  remplacement 
(lai  dés  M'sept-Lti  od.  1791 .  sect.  1,  art.  16). 
'  La!  mêMa  dispense  est  aeconfée  aux  sexagéaaires,  infirmes,  impotents 
et  Mvalides ,  en  observant  :  l*  que  les  sexagénaires  et  les  infirmes , 
MMque' dispensés  du  service  personnel,  sont  tenus  de  se  faire  remplacer, 
i  mnlins  qu^ls  ne  produisent  un  certificat  de  leur  administration  muni- 
cipale, caastataat  que  l'état  de  leur  fortane  ne  leur  permet  pae  de  sup- 
porter les  frais  du  remplacement  (/6id.,  art.  17;  L.  ss  frun,  an  S).  — 
!•  Qu'aucun  citoyen  valide  et  en  état  de  porter  les  arme»,  quel  que  soit 
ion  âge,  ne'pedt  être  remisé  oour  ce  service  [L.  15  mess,  an  5)«— Afin 
é^étitar  les  contestations  et  difficultés  qui  peuvent  s'élever  à  1  occasion 
-dis  iairmités prétendues,  ceux  qui  voudront  s'en  prévaloir  pour  être  dis- 
panels dtt  service;  devront  porter  leurs  réclamations  vers  l'administration 
munluipale  qnf,  apt^  avoir  fait  constater  le  genre  d'infirmités  par  ua 
andaiix  eSciers  de  sanlé  qu^eUe  aura  choisis  et  désignés,  prononcera, 
sWjr«  •  Uau ,  la  dispense  réclamée. 

Dwit  obseï  relions  tèHninerotft  ce  Chapitilft  :  ta  première  esi  relative 
anx  marH»  qai,  sans  être  en  activité,  se  croient  exempts  du  service  de 
la  galda  oatioaaie,  sous  le  prétexte  qu'ils  ne  doivent  pas  deux  sortes  de 
service.  —  Lears  réclamations  seraient  fondées,  si ,  lorsqu'ils  sont  coin- 
HHindès  pour  an  service  maritime  et  employés  dans  un  port  de  mer  ou 
wméÊê  vaiMeatfx,  on  exigeait  d'eax  le  service  ou  remplacement  dans 
la  garde  nationale  sédentaire.  -^Quand  ils  sont  dans  leurs  foyers,  ils  ne 
penvent  se  refuser  à  la  réquisition  qui  lenr  est  faite,  parce  que»  d'après 
la  loi,  font  etioyen  français  compris  dans  l'inscription  maritime  doit  le 
service  de  la  garde  nationale  daas  l'arrondissement  de  sea  quartier 
(L.  S  brum.  an  4,  art^  1,  çdpcyaant  riasciiption  ■iaatime).-*La  se- 
conde observation  concehie  les  jeunes  citoyens  faisantpartia  da  In  cou- 
kiipUan;  tant  qn'ils  ne  sont  pas  en  activité,  qiioiqa'iis  soiaat  atlacbéi 
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h  un  coipB,  ils  fentle  &enrke  de  la  garde  aalioaala lédaataii»  (L.  i9  fimet. 

an  63  art.  23). 

Ghap.  9.  — Dm  indêfimitit  du99  à  la  ffarâf  noHonaU. 

Les  citoyens  faisant  le  senrice  ordinaire  dans  lears  arrondissements 
respectifs,  n'ont  droit  à  aucune  indemnité;  ils  remplissent  un  devoir  que 
chaque  habitant  en  état  de  porter  les  armes  doit  à  son  pays  pour  le 
maintien  de  Tordre  social  :  en  veillant  à  tour  de  rôle,  les  citoyens  d'une 
même  commune,  d'un  même  canton,  se  protègent  mutuellement  contre 
toutes  les  atteintes  qu'on  pourrait  pîorter  à  leurs  personnes  ou  à  leurs 
propriétés.  Si,  au  contraire,  des  circonstances  majeures  exigent  leur  dé- 
placement hors  de  leur  arrondissement  ;  si  la  tranquillité  d'un  dépar- 
tement se  trouve  compromise,  soit  par  les  excès  du  brigandage,  ou  par 
me  invasion  de  l'ennemi ,  et  iju'il  faille  s'organiser  et  marcher  en  colonnes 
mobiles,  il  est  juste  de  les  indemniser  du  sacrifice  qu'ils  font  de  leur 
temps  et  de  leurs  veilles;  aussi  alors,  tant  qu'ils  sont  employés,  ils 
le^oivent  les  fournitures  et  la  solde  accordées  &  l'armée  active  (L.  8  therm. 
an  2,  lit.  S,  art.  25). 

H  est  d'autres  circonstances  où  les  gardes  nationaux  non  soldés  ont 
des  droits  à  une  indemnité.  — 1«  Ceux  qui  ont  été  également  requis  de 
se  transporter  hors  de  leur  résidence  pour  l'exécution  des  actes  et  man- 
dements de  justice,  peuvent  obtenir,  chacun  sur  sa  demande  individueUe, 
l'indemnité  de  leurs  frais  de  déplacement^  sans  préjudice  des  primes  ac- 
cordées par  les  lois  aux  citoyens  qui  auraient  coopéré  à  l'arrestation  des 
émigrés,  prêtres  réfractaires  et  autres  désignés  dans  ces  lois  (  arrêté  dn 
6  mess,  an  6).  —  %^  Les  primes  accordées  par  les  lois  consistent  dans 
une  somme  de  100  fr.  pour  quiconque  découvre,  fait  arrêter  ou  arrête  une 
personne  rangée  par  la  loi  dans  la  classe  des  émigrés  00  dans  la  classe 
des  prêtres  qui  doivent  être  déportés.  Cette  récompense  ne  peut  être  re- 
çue qu'après  l'exécution  du  jugement  et  sur  les  mandats  des  administra- 
tions centrales  (loi  du  14  fév.  1793;  loi  du  25  brum.  an  5;  arrêté  du 
17  mess,  an  6;  loi  du  25  brum.  an  S,  tit.  4,  art,  li). 

M  llor.  Mi  7  (19  mal  f  VS^).  — Arrêté  du  direetoire  concer* 
nant  le  traitement  militaire  des  gardes  nationales  misas  ea  réquisition. 

17  pralr.  an  9  (5  Jaln  19IMI).— Arrêté  du  directoire  qui  dis- 
pense les  préposés  des  douanes  du  service  de  la  garde  nationale. 

à9  irîm.  mm  9  (tS  dé«.  t790).  —Constitution  dont  l'art.  48 
porte  :  «  La  garde  nationale  en  activité  (V.  la  Gonstit.  du  5  fruct.  an  S) 
est  soumise  aux  règlements  d'administration  publiaue  :  la  garde  natio- 
nale sédentaire  n'est  soumise  qu'à  la  loi  »  (V.  Droit  constit.,  p.  S12). 

ti  vend,  an  14  (94«e|^S.  1905).  —  SénatuSfConsuHe  portant 
que  les  gardes  nationales  seront  réorganisées  par  décrets  rendus  en  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique  :  les  officiers  sont  nom- 
més par  l'empereur. 

S  Tond.  an  14  (30  ••?*•  ISM).  —  Décret  nr  roiganîsatioa 
de  la  garde  nationale  sédentaire. 

19  noT.  IMtt.— Décret  relatif  àKorganisation  des  gardes  nationales. 

'  94  dée.  1811.— Décret  portant  que,  lorsque  la  garnison  d'une  place 
de  guerre  recevra  un  ordre  subit  de  départ,  ou  qu'elle  sera  faible,  le 
service  de  la  place  sera  fait  en  tout  ou  eu  partie  par  la  garde  nationale 
(art.  efl,  Y.  Place  de  guerre). 

19  BiaMi  1819.— Sénatus-consulte  qui  divise  la  garde  nationale  en 
trois  bans  qui  se  composent  :  le  premier|  des  hommes  de  vingt  k  viigl» 
fix  ans;  le  deuxième,  des  hommes  de  TingMix  à  quarante;  et  l'arrière- 
ban,  des  hommes  de  quarante  i  soixante  ansj  et  qui  appelle  cent  cober- 
tes  sur  le  premier  ban. 

8  avril  1819.  -*  Sénatua-oensnlte  qui  ordonne  que  la  défense  des 
frontières  de  Test  eidn  midi  sera  confiée  à  la  garde  nationale  sédentaire* 

9  avril  1819.-*^  Déeret  portant  règlement  sur  l'organisation  de  la 
garde  nationale. 

Il  MOT.  1819.  —  Décret  concernant  l'indemnité  k  payer  par  les 
Individus  déclarés  susceptibles  du  service  de  la  garde  nationale  et  qui 
n'y  seront  point  appelés. 

19  dé«.  1819.  —  Décret  reUOif  i  l'organisation  des  cohortes  de 
garde  nationale  destinées  à  la  garde  des  plaoes  de  guerre  ;  les  ooborlesde 
grenadiers  et  d'artilleurs  sont  composées  d'hommes  pris  parmi  les  pre^» 
pnétaires  les  plus  imposés  de  la  ville,  ou  les  négociants  patenta  mcea 

8m  e&eroent  «ne  profession  utile ,  on  les  fils  des  «ne  et  des  antres; 
s  s'armeront  et  s'équiperont  k  leurs  frais  (art.  7). 

8  Jamv*  1814.  —  Décret  qal  met  la  garde  nationale  de  Paris  en 
activité  (art.  1).  L'empereur  la  commande  en  chef  (art.  2).  Les  grena* 
diers  sont  lenns  de  s'anner  et  de  s'équiper  k  leurs  frais  (art.  8).  Kul  ne 
pourra  se  (aire  remplacer,  si  ce  n'est  le  père  par  le  fils ,  le  bean-^ière 
par  le  gendre ,  l'oncle  par  le  neveu  et  le  frère  par  son  frère  (art  10). 

19  mars  1814.— Décret  (}ui  fixe  le  mode  de  pourvoir  au  payement 
des  dépenses  relatives  à  l'organisation  et  an  sertice  de  la  garde  natio- 
nale sédentaire  de  Paris. 

19  Juin.  1814. — Ordonnance  concernant  l'organisation  des  gardes 
nationales  du  royaume,^  portant  que  les  gardes  nationales  sent  sèdeft« 


taives»  et  divifées  en  gardes  urbaines  et  rarales.  Anetna  gaida  wMm 

ne  pourra  être  déplacée  de  la  ville  et  aucune  garde  rurale  du  canton  (art«  t). 

9  aoét  1 814.-M>rdonnanee  qui  porte  que  tons  les  nM>  Is  jaur  anti* 
versaire  de  l'entrée  de  Sa  Ma|esté  k  Paris,  la  garde  nnHanale  fera  seule  la 
serviee  de  sa  maison  militaire;  et  qui  règle  le  mode  de  distribution  da 
la  décoration  du  lys  affectée  exclusivement  à  la  garde  nationale  de  Paris, 

9  mars  1819.— Ordonnance  relative  au  service  actif  et  sédentaire 
des  gardes  nationales  du  royanme.  Les  arL  S  et  suivants  concernent  les 
gardes  nationales  volontaires  qui  devront  agir  soit  avec  l'armée ,  soit 
dans  les  places  fortes.  Cette  ordonnance  met  la  charte  constitutionnelle 
sous  k  protection  de  la  garde  nationale. 

9  mars  1815.  —  Deux  décrets  de  Napoléon ,  l'un  ^i  supprime  Ui 
décoration  du  lys,  l'autre  qui  ordonne  rorganisation  delà  garde  nationale 
dans  les  départements  des  Hautes  et  Basses-Alpes,  etc. 

91-94  Biari  1815.  —  Décret  portant  que  les  corps  de  garde  na» 
tionale  volontaires  mobilisés  en  vertu  de  i'ord.  du  9  mare  1915  sont  mis  en 
non-activité  et  devront  rentrer  dans  lea  cadres  d'oli  ils  ont  été  extraits. 

99  mara  1819.  —  Décret  portant  qie  remperSur  commande  en 
chef  la  garde  nationale  de  Paris, 

4-9  aTrii  1815.— Décret  relatif  à  la  composition  de  rétat^majer 
général  de  la  garde  nationale  de  Paris  et  à  quelques  modifications  appop-' 
tées  au  décret  du  a  janv.  1814. 

i^l9  tirrîl  1815.  —  Décret  portant  que  tout  Français  inscrit 
dans  la  garde  nationale  et  sur  un  reloue  contribution  a  droit  d'être  armé| 
et  que  ceux  qui  payent  plus  de  ao  fr.  de  contribution  sont  obligés  d'à* 
voir.un  fusil  de  calibre,  baïonnette  et  gibertie. 

97  dé«.  18154IJanT«  1819.— Ordonnance  eoncemaat  le  per- 
sonnel, le  service  ordinaire  et  extraordinaire  j  l'instruction  et  la  disci- 
pline des  gardes  nationales  du  royaume. 

11-95  Janv.  1819. — Ordonnance  relative  &  l'uniforme  des  gardetf 
nationales  dans  les  villes  où  des  raisons  d'économie  ne  permettraient  pa| 
d'adopter  ou  de  conserver  l'uniforme  déterminé  par  les  règlements. 

17-99  Jalll.  1819.  —  Ordonnance  contenant  de  nouvelles  dispo^ 
sitions  relatives  k  la  garde  nationale  du  royaume  qui  ne  pourra  être  op- 

Sanisée  ni  mise  en  activité  que  dans  les  lieux  oU  le  roi  jugera  à  propaa 
e  l'ordonner  (art.  1). 

94iaill.-9aoâsl819.  —  Ordonnance  portant  (art.  2)  que  les 
gardes  nationaux  k  pied  ne  pourront  conserver  qu'un  fusil  et  un  sabrer 
briquet,  et  les  gardes  k  cheval  un  mousqueton,  une  paire  de  pistolets  et 
un  sabre  de  cavalerie.  —  Y.  Armes ,  p*  246. 

11  dée.  1819. —Ordonnance  relative  à  l'organisation  de  la  garda 
pationale  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine. 

99  «094.-9  aeS.  1818.— Ordonnance  qui  replace  la  garde  nationahi 
sous  l'autorité  des  maires ,  sous-préfets ,  etc.  (art»  1^  ;  qui  supprima  lea 
emplois  d'ofllciers  supérieurs  et  celui  de  commandant  ae  gardes  nationalea 
de  commune  ou  de  canton  (art.  2),  etc.^  et  rapporte  las  ordonnance^ 
des  16  juin.  1814,  16,  21  nov.  et  27  déc.  1615. 

98  Jalm  1819.— Ordonnance  qui  réduit  le  service  de  la  garde  na- 
tionale aux  postes  absolument  indispensables ,  de  manière  qu'il  ne  puisse 
exiger  plus  de  400  hommes  par  jour  (art.  1).  Tout  autre  ;service  ne 
pourra  être  demandé  à  la  garde  nationale  qu'en  vertu  d'une  réquisition 
écrite  du  préfet,  qui  devra  ultérieurement  recevoir  l'approbation  du  ministre^ 

99  JanY.«ll  mara  1895.  — Ordonaance  qui  réduit  les  cadrai 
d'activité  de  la  garde  nationato  de  Paris  k  daux.  bataiiloos  par  lègioa  ^ 
chacun  de  cinq  compagnies  dont  deux  de  grenadiers  et  trois  «e  ehaaseoee 
(art.  1)4  • 

99  avrpil  1897.  —  Ordonnanoe  portant  :  a  Art.  i.  la  farda  un* 
tionale  de  Paris  est  licenciée.  » 

99jaiii.*l«raoâel899.  <<— AMé  dtt  geutemement  provisoire 
qoi  rétablit  la  garde  nationale  de  Paris. 

91  JolIL-l*^  aaût  18ft0.  —  Arrêté  qui  crée  utie  garde  national^ 
mobile.  ,  j 

9-19  aaûs  1890.— Ordonnance  ^u  lieulénani-général  durorauma 
portant  :  «  Les  drapeaux  et  les  boutons  d'iiabits  de  la  garde  nationale  poijw 
teront  pour  inscription  les  mots  ;  JUberUf^  Ordre  publsc^  et  le  cimier  des 
drapeaux  sera  le  coq  gaulois.  » ,  ^  ,,, 

19-95  aaûs  1899.—  Ordonnance  qui  nomme  la  généml  Jjfajatta 
commandant  général  des  gardas  nationales  du  K^yaama. 

99  aa4ak7  ae»a.  1899.  *^  Ordonnance  •qni  détermine  provisai*> 
rement  pour  le  service  .de  Ingarde  nalianaia  las  eltrihliew  de  l'avlarilé 
administrative  et  du  commandant  général  des  gardes  du  royanme. 

91  dée.  1889-19  fév.  1881.— Ordonnance  qni  dissout  le  corps 
d'artillerie  de  la  garde  nationale  de  Paris. 

10  réT.-l*^  mars  1831.  —  Ordonnance  portant  réorganisation  dl^ 

corps  d'artillerie  de  la  garde  nationale  de  Paris. 

98-tféY.  19  Biara  1891.  —  Ordonnance  qni  prescrit  la  fonnatiaa 
danfi  les  désarien^eiito  n^eri^i^aas  de  cempi^aias  d'arlillene,  tirées  dt  hi 
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§»rlDliattonalêet  taUuéet  ai  setrice  te  batttrîM  des  o6te8  (nppwtée 
par  Tord,  des  21«2g  juin  1833). 

tS-M  «*r«  tS31.'-44à  mt  la  garde  aatioDalb 

TIT.   1. — DlSPOSmOlfS  OÉNÉRAtBS. 

Art  1.  La  garde  nationale  est  institaèe  pour  défendre  laroyaaté  con- 
etitatieanelle,  la  charte  et  les  droits  qu'elle  a  consacrés;  pour  maintenir 
l'obéissance  an  lais,  eonsenrer  ea  rèfablir  Tordre  et  la  paix  pabliqae , 
féconder  Famée  de  ligne  dans  la  défense  des  front. ères  et  des  côtes,  assu- 
ftr  l'indépeadance  de  la  ^nce  él  rfntégrité  de  son  territoire.  —  Toute 
délibération  priée  parla  garde  nationale  nir  les  aOaires  de  l'État^  du  dé- 
partement cl  de  la  commune^  est  ane  atteinte  à  la  liberté  publique  et  un 
délit  contre  la  chose  publique  et  la  constitution. 

S.  La  garde*  nationale  est  composée  de  tous  les  Français,  sauf  les 
exceptions  ci-apré^. 

3.  Le  senrioB  de  la  gacde  nationale  consiste  :  1»  ea  serrice 


i.  Les  gardes  nationales  seront  organisées  dans  tout  le  royaume  :  elles 
)e  seront  par  commune. —Les  compagnies  communales  d'un  canton  sa- 
ront  formées  en  bataillons  cantonaux  lorsqu'une  ordonnance  du  roi 
l'aura  prescrit. 

5.  Cette  organisation  sera  permanente;  toutefois,  le  roi  pourra  sus- 
yeadre  ou  dissoadre  la  gwde  aatiaaale  en  des  lieia  déteminés.  — Dans 
ces  deux  cas^  la  garde  natieaale  sera  laaise  en  actirité  ou  réorganisée 
dans  l'année  qui  s'écoulera  &  compter  du  jour  de  la  suspension  ou  de  la 
dissolution,  s'il  n'est  pas  intermaaane  loi  qui  prolonge  ce  délai. — Dans 
le,  cas  où  la  garde  nationale  résisteiait  aux  réquisitions  légales  des  aut*»- 
rités,  ou  bien  s'immiscerait  dans  les  actes  des  autorités  municipales^ 
administratives  eu  {udiciaires  y  le  préfet  pourra  provisoirement  la  su^ 
pendre. —  Cette  saspensioB  n'aara  d'effet  que  pendant  deux  mois,  si  pen- 
dant cet  espace  de  temps  elle  n'est  p^  maialeaue,  ou  sf  la  dissohifion 
n'est  pas  prononcée  par  le  roi. 

6.  Les  gardes  aaiionatersont  placées  sons  rautoritè  des'Aatres^  des 
aeu»-préfets,  des  plrélMi  «i  da  miaistvede  l'intérieur.— Lersqde  la  garde 
juUionale  sera  réaaia  aa  to«t  ea  ea  partie  au  chef-Meu  du  eanlon^  ou  dans 
laa  aotnceaMBUM  qua  le  chef-liett  du  caaton^  elle  sera  sons  l'autorité 
dn  maire  de  la  commune  ad  sa  réunion  aura  heu  d'après  les  ordres  du 
sous-préEet  eu  4u  préfet -<-Saat  exceptés  las  ena  déterminés  par  les  lois 
pu  les  gardes  neAieaales  soat  afoelécs  à  faire  dans  leur  commnne  eu  leur 
canton  ua  senice  d'aelivilé  mlUtaise,  et  sont  mises  par  l'autorité  civile 
sous  les  ordres  de  rauioritè  militaire. 

7.  Les  citoyens  ne  pourront  ni  prendre  les  armes,  ni  se  rassembler  en 
état  de  gardes  nationales ,  sans  Tordre  des  chefs  immédiats,  ni  ceux-ci 
donner  cet  ordre  sans  une  réquisition  de  l'autorité  civile,  dont  il  sera 
ionné  commun ication  à  la  tête  de  la  troupe. 

8.  Aucun  officier*  ea  commandant  de  poste  de  ta  garde  nationale  ne 
^urra  faire  distribuer  des  cartouches  aux  citoyens  armés,  si  ee  n'est  en 
ans  de  réqtisîtion  précise;  autrement  il  demeurera  responsable  des  évé- 
Bcmenls, 

TIT.  a. 

9.  Tons  les  Français  Igés  de  iringt  à  soixante  ans  sont  appelés  au 
Itervice  de  la  garde  nationale,  dans  te  lien  de  leur  domicile  réel  ;  ce  ser- 
^ce  est  obligatoire  et  personnel  ^  sauf  les  exceptions  qui  sont  établies 
flt-apréa» 

t  10.  Pemtroat  être  appelés  i  fcire  le  service,  les  étrangers  admis  à  la, 
Jottiseaaoe  des  droits  civils,  eaafonnéneDt  à  VmrL  t3  c.  efr.,  lorsqu'ils 
auront  acquie  en  Fraace  une  propriété ,  ou  qu'ils  y  auront  formé  un 
tehlisscmeat  *  , 

11.  Le  service  de  la  garde  aationale  est  ineenpatible  vree  les  fonc- 
lUons  des  BM^iiUata /qui oBlla. droit  de  lequénr  la  force  pubRque. 

IS.  Ne  seront  pas  appelés  à  ce  aarvice  :  1<>  les  ecclésiastiques  engagés 
j^ns  les  ordres,  les  minietns  des  différents  cultes^  les  élèves  des  grands 
séminaires  et  des  facultés  de  théologie;  V  les  militaires  des  armées  de 
terre  et  de  mer  en  activité  de  service;  ceux  qui  auront  reçu  une  destina- 
tion des  ministres  do  la  guerre  on  de  la  manné;'tés  adiilfAlstrateurs  ou 
agents  cemmissieaaés  des  services  de  terre  et  de  mer  également  en  acti- 
vité; les  ouvriers  des  perte,  des  anenanx  et  dés  ttanafaetores  d'armes, 
organisés  inilitaireiienl  :  aa  sont  pas  compris'  date  cette  dispense  les 
ésmmis  et  employés  des  bureaux  de  la  marine  au-deesous  dn  grade  de 
sous-commissaire;  S*  les  offlefers,  soits-elltciers  et  soldats  des  gardes 
mnnictpales  et  autres  corps  soldés }  if>  les  peépesés  daeaerf  iaai  ^actifs  des 
douanes,  des  octrois,  des  adoûnistratioas  aamtairas^  lee  gaedeaahaaqiè- 
très  et  forestiers* 

.  13.  Sont  exceptés  da  service  de  la  garde  aa^iwMde  laaaaaeieigeB  des 
ïdaisons  d'arrêt,  fes  geéiiers,  les  guichetiers  et.  les  agents  suballaraes  de 
i|stice  ou  de  {{olicp.  —  Le  service  de  la  garde  aationale  est  interdit  aux 
individus  privés  de  Te^rcice  des  droits  civils,  ceaformément  aux  lois. 

Sont  exclus  do  la  garde  nationale  :  !<>  les  condamnés  à  des  peines  afflic- 
<!ves  ou  infamantes  ;  S*  les  condamnés  en  police  correctionnelle  ponr  vol, 
e^cmquerie,  pour  banqueroute  simple,  abus  de  confianos,  poar  soustraç- 


ma 

tion  ceauMoe  perdes  dépositaires  pablics,  et  pour  atlenlati  aux  mœurs, 

S  revus  par  les  art.  531  et  534  c.  pén.  ;  3*  les  vagabonds  ou  gens  sans  avea 
édarés  tels  par  jugement 

Sect.  2.  -^  De  Vinacripticn  au  regiitri  matricuU, 
li.  Les  Français  apoelés  au  service  de  la  garde  nationale  seront  inscrite 
sur  un  registre  matricule  établi  dans  chaque  commune. — A  cet  effet,  des 
listes  de  recensement  seront  dressées  par  le  maire  et  revisées  par  un 
conseil  4e  recensement,  comme  il  est  dit  ci-aprés.— Ces  listes  seront  dé- 
posées au  secrétariat  de  la  mairie;  les  citoyens  seront  avertis  qu'ils  peu- 
vent en  prendre  connaissance. 

15.  Il  y  aura  au  moins  un  conseil  de  recensemeet  par  commune.  -« 
Dans  les  communes  rurales ,  et  dans  les  villes  qui  ne  forment  pas  plus 
d'un  canton,  le  conseil  municipal,  présidé  par  le  maire,  reoiplira  les 
fonctions  de  conseil  de  recensement  —  Dans  les  villes  qui  renferment 
plusieurs  cantons,  le  conseil  municipal  pourra  s'adjoindre  un  certain 
nombre  de  personnes  choisies  à  nombre  égal,  dans  les  divers  quartiers, 
parmi  les  citoyens  qui  sont  ou  qui  seront  appelés  à  faire  le  service  de  la 
garde  nationale.— Le  conseil  municipal  et  les  membres  adjoints  poarront 
se  subdiviser,  suivant  les  besoins,  en  autant  de  conseils  de  recensement 
qu'il  y  aura  d'arrondissements. — ^Dans  ce  cas,  l'un  des  conseils  sera  pré- 
sidé par  le  maire  ;  chacun  des  autres  le  sera  par  l'adjoint  ou  le  membre 
du  conseil  municipal  délégué  par  le  maire.  Ces  conseils  seront  composés 
de  huii  membres  au  moins.— A  Paris,  il  y  aura  par  arrondissement  an 
conseil  de  recensement,  présidé  par  le  maire  de  l'arrondissement,  et  com- 
posé de  huit  membres  choisis  par  lui ,  comme  il  est  dit  au  troisième 
paragraphe  de  cet  article. 

16.  Le  conseil  de  recensement  procédera  immédiatement  à  la  révision 
des  listes  et  à  l'établissement  du  registre  matricule. 

17.  Au  mois  de  janvier  de  chaque  année ,  le  conseil  de  recensement 
inscrira  au  registre  matricule  les  jeunes  gens  qui  seront  entrés  dans  leur 
vingtième  année  pendant  le  cours  de  l'année  précédente,  ainsi  que  les 
Français  qui  auront  nouvellement  acquis  leur  domicile  dans  la  com- 
mune; il  rayera  dudit  registre  les  l^rançais  qui  seront  entrés  dans  leur 
soixantième  année  pendant  le  cours  de  la  même  année ,  ceux  qui  auront 
changé  de  domicile  et  les  décédés.  Toutefois,  le  service  ne  sera  pas  exigé 
avant  l'âge  de  vingt  ans  accomplis. 

18.  Daas  le  courant  de  chaque  aaaaée,  le  nairo  noiera ,  en  marge  du 
registre  matricule ,  les  mutations  provenant  .*  t»  des  décès  ;  9»  des  chan« 
genwnts  de  résidence;  S«  dee  notée  en  vertu  desquels  les  personnes  dési- 
gnées dans  las  art.  Il,  1  a  et  IS,  auraient  cessé  d'être  soumises  au  ser* 
ffice  delà  garde  aationale,  ou  en  seraient  exclues.  Le  conseil  de  recen- 
sement, sur  le  vu  dee  pièces  justificatives ,  prononcera ,  s'il  y  a  lieu ,  la 
radiatioB.  Le  registro  matricule,  déposé  au  secrétariat  de  la  mairie, 
sera  communiqué  à  tout  habitaat  de  la  commune  qui  en  fera  la  demande 
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19.  Après  avoir  établi  le  registre  nutricule,  le  conseil  de  recensement 
procédera  à  la  formation  du  contrôle  de  service  ordinaire  et  do  contféle 
de  réserve.  Le  contrMe  du  serrlee  ordinaire  cothprendra  tous  les  citoyens 
que  le  conseil  -de  reeensemeat  jugera  pouvoir  concourir  au  service  ha- 
bituel. Néanmoins ,  parmi  les  Français  inscrits  sur  le  registre  matricule 
ne  pourront  être  portés  sur  le  contrêle  du  serrice  ordinaire  que  ceux  qui 
sont  imposés  à  la  contribution  personnelle ,  et  leurs  enfants ,  lorsqu'ils 
auront  atteint  Tàge  fixé  par  la  loi,  ou  les  gardes  nationaux  non  imposés 
à  la  contribution  personnelle ,  mais  qui ,  ayant  fait  le  service  postérieure- 
ment au  !«'  août  dernier,  voudront  le  continuer.  Le  cohtféle  de  réserve 
comprendra  tous  les  citoyens  pour  lesquels  le  service  habituel  senût  une 
charge  trop  onéreuse ,  et  qui  ne  devront  être  reouis  que  4ans  4ee  circon- 
stances  extraordinaires.  •     • 

20.  Ne  seront  pas  portés  sur  les  contrôles  du  service  ordinaire  les  do- 
mestiques attachés  au  service  de  la  personne. 

SI.  Lescompapies  e.t  subdi viens  de  compagnie  sont  formées  sur  les 
contrôles  du  service  ordinaire.  Les  citoyens  inscrits  sur  les  contrôles  de 
réserve  seront  répartis  à  la  suite  desdites  compagnies  ou  subdivisions  de 
compagnie,  de  manière  à  pouvoir  y  être  incorporés  au  besoin. 

28.  Les  inscriptions  et  les  relations  à  faire  sur  les  contrôles  auront 
lieu  d'après  les  règles  suivies  pour  lee  iascriptions  et  radiations  opérées 
sur  les  registres  matricules. 

25.  Il  sera  fermé  à  la  diligenee  du  juge  de  paix,  dans  chaque  canton  , 
un  jury  de  révision  composé  ^  juge  depaix,  président,  et  de  douze  jurée 
désignés  par  le  sort,  sur  la  Uste  de  tous  les  officiers ,  sous-officiere ,  ca- 
poraux et  gardes  nationaux  sachant  lire  pt  écrire ,  et  âgés  de  plus  de 
vingt-cinq  ans.  Il  sera  dressé  une  liste  par  commnne  de  tous  les  officiers, 
sous^lBciers,  caporaux  et  gardes  nationaux  ainsi  désignés  :  le  tirage  dé- 
finitif des  jurés  sera  fait  sur  l'ensemble  de  ces  listes  p'oiir  tout  le  canton. 

24.  Le  tirage  des  jurés  sera  fait  par  le  juge  de  paix  en  ai^dicnce  pubJi* 
que.  Les  fonctions  de  juré  et  celles  de  membre  du  conseil  de  recensement 
sont  incompatibles.  Les  jurés  seront  renouvelés  tous  les  six  mois, 

25.  Ce  jury  nrononcera  sur  les  réclamations  relatives  :  1«  é  Tinscrip- 
tion  ou  à  la  radiation  sur  les  registre^  matricules  ,ain§i  qu'il  est  dff  art 
14;  2<>  à  l'inscriptioD  ou  à  l'omission  sur  le  contrôle  du  service  ordi» 
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Baire.  Seront  almises  les  réclamations  des  tiers  gardes  nationanx  sur 
^it  retomberait  la  charge  du  serrice.  Ce  Jury  exercera  en  outre  les 
attributions  qui  lui  seront  spécialement  conÛées  par  les  dispositions  sab- 
sèquentes  de  la  présente  loi. 

S6.  Le  jory  ne  poarra  prononcer  qn'au  nombre  de  sept  membres  au 
moins  ^  j  compris  le  président.  Ses  décisions  seront  prises  à  la  m^orité 
absolue,  et  ne  seront  susceptibles  d'aucun  recours. 

Sbot.  ••«—  Dê9nm§êmmuuUi,  du  MMifrtfow,  âm  êitfemu  en  amicê 

t7.  Le  serrice  de  la  garde  nationale  étant  obligatoire  et  personnel , 
le  remplacement  est  interdit  pour  le  serrice  ordinaire  ^  si  ce  n'est  entre 
les  proches  parents ,  satoir  t  du  père  par  le  fils ,  du  frère  i>ar  le  frère ,  de 
l'oncle  parle  neveu ,  et  réciproquement^  ainsi  qu'entre  alliés  aux  mêmes 
degrés ,  à  qntique  compagnie  ou  bataillon  qu'appartiennent  les  parents 
et  les  alliés.  Les  gardes  nationaux  de  la  même  compagnie  qui  ne  sont  ni 
parents  ni  alliée  aux  degrés  ci-dessos  désignés ,  pourront  seulement 
échanger  leur  tour  de  service. 

28.  Peuvent  se  dispenser  du  service  de  la  garde  nationale ,  MMobstant 
leur  inscription  :  1*  les  membres  des  deux  chambres;  i«  les  membres 
des  cours  et  tribonaiix  ;  5^  les  anciens  militaires  qui  ont  cinquante  ans 
d'Age  et  vingt  années  de  service  ;  i*  les  gardes  nationaux  ayant  cin- 
quante-cinq ans;  5»  les  facteurs  de  poste  anv  lettres,  les  agents  dee  li- 
gnes télégraphiques ,  et  les  postillons  de  l'administration  des  postes  re- 
connus nécessaires  au  service. 

S9.  Sont  diitpensés  du  servioe  ordinaire  les  personnes  qu'une  infinnité 
met  hors  d'état  de  (aire  le  service.  Toutes  ces  dispenses,  et  toutes  les 
autres  dispenses  temporaires  demandées  pour  cause  d'un  service  public, 
seront  premmcées  par  le  consôi  de  recensement  sur  le  vu  des  pièces  qui 
en  constateront  la  nécessité.  Les  absences  eonsialées  seront  un  motil 
suffisant  de  dispense  tempomice.  En  cas  d'appel ,  le  jury  de  révision 
statuera. 


Sicr»  5.  — >fWmoftofi  4$  la  gairi§naHionaU ,  eompnUUm  âêt  ead/n$, 

50.  La  garde  nationale  sera  formée  dans  chaque  commune  par  subdi- 
visions de  compagnie,  par  compagnies ,  par  bataillons  et  par  légions.  La 
cavalerie  de  la  garée  nationale  sera  formée  dans  chaque  commune  ou 
dans  le  canton  par  subdivisions  d'escadron  et  par  escadiVns.  Ghaqne  ba- 
taillon aura  son  drapeau,  et  chaque  escadron  son  étendard. 

51.  Dans  chaque  commune,  la  formation  en  compagnies  se  fera  delà 
manière  suivante  :  dans  les  villes,  chaque  compagnie  sera  composée, 
autant  que  possible  .  des  gardes  nationaux  du  même  quartier;  dans  les 
communes  rurales ,  les  gardes  nationaux  de  la  mémo  oonunune  (arment 
une  ou  plusieurs  compagnies ,  ou  une  subdivision  de  compagnie. 

SS.  La  répartition  en  compagnies  ou  en  subdivions  de  compagnie  des 
gardes  nationaux  inscrits  sur  le  contrôle  du  service  ordinaire,  sera  faite 
par  le  conseil  de  recensement 

5S.  Il  y  a«ra  par  evbdivisîen  de  compagnie  de  gardes  nationanx  à  pied 
de  toutes  armes  : 


Lieutenant.  •  . 
Sous-lieatenant. 
flèrfeny. 


Caporau.  •  •  • 
Ttanbonr.  • 
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ai.  La  force  ordinaire  des  compagnies  sera  de  soixante  à  deux  cents 
hommes  :  néanmoins  là  commune  qui  n'aura  que  cinquante  à  soixante 
gardes  naAienaux  fermera  nne  compagnie. 

86.  H  y  aura  par  compagnie  de  garde  nationale  à  pied  de  toutes  armes  : 


CapHaine  en  premier 

Capitaine  ea  second 

UentManti 

flom-liaeieoaalt. 
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S6.  Il  pourra  être  formé  une  garde  k  cbeval  dans  les  cantons  on  Mfe* 
munes  où  cette  formation  sera  jugée  utile  au  service ,  et  où  se  trouve- 
raient au  rooias  dix  gardes  nationaux  qni  s'engageraient  à  s'étulMr  à 
leurs  frais,  et  à  entretenir  ehaaun  nn  ohevaL 

37.  Il  y  aura  par  subdivison  d'escadron  et  par  escadron  : 
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Oqdiaine  en  premier. 
€apftaiM  en  •eoond. 

UenteBiiilf 

Soat-lieataïaDii.  .  . 
Ifaréchal  des  logis  ch. 

Fwrrier. 

Maréchaax  des  logis. 

Brigadiers 

Trompetles 


M.  Dans  lentes  les  places  de  |Qerre  et  dans  les  cantons  voisins  des 
cotes ,  il  sera  formé  des  compagnies  on  des  subdivisions  de  compagnie 
d  artiUerie.  A  Paris ,  et  dans  les  autres  villes ,  nne  ordonnance  du  rpi 
pourra  prsserîre  la  formation  et  l'armement  de  compagnies  ou  de  subdi- 
visions de  compagnie  d'artillerie.  L'ordonnance  rtglera  l'organisation, la 
réunion  en  la  répartition  des  compagnies. 

50.  Les  artilleurs  seront  choisis  par  le  conseil  de  recensement  parmi 
les  gardes  nationaux  qui  se  présenferaiept  volontairement,  et  qui  réuni- 
raient, autant  que  possible,  les  qualités  exigées  pour  entrer  dans  rar- 
tiiierie. 

40.  Ptofenioèil  n'existe  pas  de  corps  soldés  de  sapeurs-pompiers  , 
Il  sera,  autant  que  possible,  formé  par  le  conseil  de  recensement  des 
compagnies  on  subdivisions  de  compagnie  de  sapeurs-pompiers  volon^ 
taires,  faisant  partie  de  la  garde  nationale.  Elles  seront  composées  prin- 
cipalement d'anciens  officiers  et  soldats  do  génie  militaire ,  d'officiers  et 
agenu  des  ponts  et  Chaussées  et  des  mines,  et  d'ouvriers  d'art. 

il.  Dans  les  ports  de  commerce  et  dans  les  cantons  maritimes,  il 
peorra  être  fermé  des  compagnies  spéciales  de  marins  et  d'ouvriers  ma- 
rins, ayant  pour  service  ordinaire  la  protection  des  navires  et  du  mal^ 
riel  maritime  situé  suc  les  côtes  et  dans  les  ports. 

48.  Tontes  les  compagnies  spéciales  concourront  par  arroes^  et  suivant 
leur  force  numérique,  au  service  ordinaire  de  la  garde  nationale. 

§  i.  — ForMofioii  Jm  haiaiikm. 

4$.  Le  baUUlon  sera  formé  de  quatre  compagnies  au  moine  et  knitfln 
plus. 

*♦•  L'état-major  du  bataillon  sera  composé  :  d'nn  chef  de  bataiÛeo , 
d  un  adjudant-m^or  capitaine ,  d'un  poite-dmpenu  sons-lieuteBant^  d'un 
chirurgien-aide-majoTj  d'nn  adjudantr-seua-offider,  d'nn  tmnhënii 
maître.  A  Paris,  lorsque  la  force  effeaive4'un  bttinfllen  seim  de  miUa 
.  hommes  et  plus,  il  pourra  j  avoir  nn  chef  de  balaiUon  en  seeonè  ni  m 
deuxième  adjudant'  sous-officier. 

45.  Dans  toutes  les  communes  oéi  le  nombre  des  gardée  antinnan  in- 
scrits sur  le  contrôle  du  service  ordinaire  s'4lévra  à  plae  de  «inq  testa 
hommes ,  U  garde  nationale  sem  fermée  par  bataillens.  Lefsqne,  dabs  ta 
cas  prévu  par  l'art.  4»  nne  ordonnance  dn  roi  anBaprescnt'ta  foanttion 
en  bataillons  des  gardes  nationales  de  plusienrs  conmnoee,  oMtoento»- 
nance  indiquera  les  commnnes  dont  les  gwdes  naUonaleedetvent  nnrtioiner 
a  la  formation  du  mémo  bataillon.  '  -  -nmpagnif  nu  Irn  f  slinmi  ntoo  iTunn 
commune  ne  pourront  jamais  être  réparties  doM  desèataHioos  dilérenta. 

46.  Les  bataillons  formés  par  tas  gardes  nationalee  d'une  même  com- 
mune pourront  seuls  avoir  chacun  nne  eempagnin  de  grenadtare  et  mat  «ta 
voltigeurs. 

47.  Les  compagnies  de  eapenrs-pompiera  et  deoanonnieM  ^otontakvs 
ne  seront  pas  comprises  dans  la  fomatinn  des  bntnitane  dn  garde  Mti»* 
nata:  elles  seront  cependant,  awsi  que  lesoompegniee^eeavnelita^iMs 
les  ordres  du  commandant  de  ta  gaide  conmnneta  nn  rtnlenata  ' 

§  5.  — FormaHon  des  l$$iùntf 

4t.  Dans  tae  «antaâs  et  dams  les  villes  où  ta  garde  natfonde  pi^eè^ 
nn  moins dnnx  bataiUws  de  ctaq  cents  hommes  chacun ,  elto  poarra .  d'a- 
près une  ordimnance  du  rsi ,  Mre  réunie  par  légions.  Dans  aucun  cas,  fa 
garde  nationale  ne  pourra  être  formée  par  département  ni  par  srrottdisscr* 
ment  de  sous-préfeeture. 

40  L'état-major  d'une  légion  sera  comptée  :  d'an  tM  d^  lègtan  col 
tanel,  d  un  lientanant-^lonol ,  d'wn  major  chef  de  bataillon,  fan  ebw 
nirgieMnqnr ,  d'un  tambooiHnajor.  A  Paris  et  dans  les  villes  où  ta  né. 
cessitéen  sera  recennne,  H  ponrra  y  avoir  près  des  légions  nn  officrer 
papenr  et  on  enpitaaned'armenenu 


^h 


rampagnie  ou  subdiTÎsion  dé'€Oiti(MiBiii»  M  fémftbtit  sam'arafè^  èrsiitfs 

Qoiforme  poorpToeéëtr/fo  préMsee  Iu<pfé8ié«it  (to>CMMîIuii»  rè6dn- 

fjfmjrnt  i^j^iitH  par  Itt  i%wk  miiihrfn  Ini  pi  m  ftflifffî^ft  ce  conseil ,  à  la 

tjnomîhation  d<i>^ii^ftfl|cyyfr|^i<^Birti(ftriera  et  caporaux  ^  mitant  les  ta»  • 

i  z  Si  plttswuH  covonéineBi  sobi  ijjppeléesçà  tomer  «ne  compagnie ,  les  ! 
iSiitiies  /nauonajax  je  c^  c^manea  sejiéaftiropt  dinsjla  commune  la  plus  i 
;  popuHése  |pu]i|  nonmér  leur  ckpiteinq,  leur  sfrgcatr4ajor  et  leur  fourrier. 
I«  ■:  â.  L'èlçctifn  des  o  Bciirs  àurilief  poarclîaqvÈB  g^de  successtTement^  \ 
jCâjgaitmflBgarit  par  U  .plâs^ie¥4V^  «oruti^-radÎT^oel  et  secret,  à  la  - 
jmiyoritiè aMol4e des  s  iffragesl  Les  sops-ofBcierset  capoicua 8ienHi(<iupi- ' 
\mh  k  Ul  AsjofitéVela  iié.  lA  8C(tttiD|  sera  dtoojiiillé{  m  U  présidiwi  du  \ 
icoj^ilde^ccnsc^en ,,  assis  je,  fom4e  il  est;diulanà  Vatlicle  pnteédeat,  ; 
J^  an  m^ns  jleia  m  tmfres  jle  fe  cinsfil,  i»(|ttels{remplipnrt:iefi  fM^  ' 
l'tidifcs  dis  Sfrut4teur8.       .      |     .  •      .     ^      ;  •■  <'"v.i  <•■  !■•  .•^'  -  '•■'•   ; 

jj    <>S.  JDaM  1^  viUes  et  communes  qui  ont  vlui  d'une  cçmpasnfû,  dià-  ] 
\AVEt  compagnie  sera  ^piilèiéetsé^krémenf  eiftoiff  à  iotfr  pour  pto^der.à 

.;8ej»«ieèti<âis.     :*    '  ;    ;  1    J       <   :    !      \.  .  r,  .■ 

n   ^5.  |>oèr  nèmÂer  Ifi  cftet  dp  bataillon  et  1^  porto-drapeau,  tous  jfes  of- , 

m^iopaii^ formetpi^  iyi^aMamlilèft.CQIiTQQ«èt«fllopiMilei^  le 
aela^cûramujDuo^^i.Ie  ]tH^lai|lQaest«pmmun4d,.^piir.Jiainiiir««Mli- 
j^àn  8099-préfe^,9i  le  jia^man,  <^st  çai^o^aU-^.l^in  i^ousrotteierÉ, 
c^pôrava  et  gai:des.  natiqna^^  .chii^è$  de  «^oçowir  à  Hèioaltop  >flafif  t 
|'o|»)éé  ftaps  chaque  GOQipagiuet  rrr'I'ou»  |(M^<s(;n9ti^..d'#loQtk>nnittOfit 
tnaivfaûels'  èV  décrets  ;  il  faudra.  )i  iMJion^  ^Mjii^.ÂMiSviiriiigeftM  r>  i  r  . 
' '  '  -^récIfim^0D^.4!$Vé^9  reI|tii:«rep)eptiX'iBoi)^HMi)npiis  iKmesf 
lourXët^(î(Mi  d^  oilIciér^^B^  «çi^s^oÔcit^i^iWHfc  poHàei  él- 


i  officiera  de  tout  gradé,  élus  conformément  à  la  loi^^l^tHiit 


bojtde.deuuim^,,^ 

M,-^,^; .  !^?^  iî^^î.  A«  lipsifiF^  H  te  lieijteA^U7çolpnrift;Mrpiit  cbolsispar 
H^fJN^J^ur  une.  liste  de  dïif  candida^.pi:^se»té9i^.éi  j^4^i(^3WUAi,ve , 

cb4(CUA,dt|sA9iail-. 


^'ïi'l'éiàiijn,.  1*.  dé  l^ûa.  tes  pÈcîçb  dp  Uf,  iîg»oa;t2^.jJ#.(|otttilei,«»isû 
offiden.  cdpbr^u^  et  gardes,  natijonai^  dé$|goéj^,'<W})l  clufCUA.dïs  A^iail-, 
îom'S'ïéTi  tteîôjr  jç,(>\fj^^cojwio.ij|rir  ^,  choix,  (J^.çjitf  4ibaM»Mfl«lMjf«iwpe; 


'^nff.'^LéS'  MàjbW,  les:  âdjudanlsiip^Qra^  ol^ijrufgleqfrr^iaMflP  ^^^«tH^f-: 
muors  seroîi^p^iproé^  par  le  roL  — »  L,adjud«t(^t>ou^Qaiqieruf(W  iwnméi 

•pàFlè  Aef  dé;  l^oo  ou  de  ^l^illgPr  fr-M»  j^akWBt.iji^ïSlWieftb^t 
fodkicrlHtyèntr  feront  nommés  par  lé  commanaaàt  supériei 


'*pj^èntr  seront  nommes  par 
fet,  sur  lapré9enta(\aii!du^5^<Ij>  UfHMT^  -~  it  '^ 


ipérieur  ou  le  pré- 


«58.  Il  sera  nommé  aux  emplois  autres  que,  ceux  désigné§  çirdeainis  . 
la  garde  nationale  sera  communale:  —  St  par  le  sous-pr]ëfety Août  res- 


MiilMs'àiïiiéiaaf.^^  ^   '' 

' '  tt^t'PMii '<ârtfuyowftiwfte;%^»*frë «tti''rtife^htiftfti''la '^fde Hk- 

HoiAlwtosMilMéo  VMsni^aMiésife^stamtlHifànt  db'iiëtfo'^âirdï'.-eëtui-cl, 
vMarpplMMR»  èiiliiiliM,'^44««^ttalt^')W'éfflB«tir;*-^  iStohctiétis  ilu 
m^rétvmtmm^iM^i  fty^^l^  R^l^Yêfd/^'foè^  UrooJnpa^iii^éllit 

balailkms  qui  comprennent  plusieurs  eèM^toi!r';'le''èb^I^étM  ^  sbn 
-éUigsè^âmi  feéomwlfl^  fMMi^célilià»SMNM  ;  efirjtféidtice  di^  la'dom- 

Bniraa  *  taitilloii'«HMiMél'>^'Ba^1è''m«A  «é"^'proibu)ëation^e 
wts  tov«iiiAFtr^lMil^gftfft)ltsMélliMfeiirt^<^'f«fï^  t'kveblr' 

.icMrml^llaBMtnélai^^  air  itik^m%i«ndÉ'1li  êëH)at  HÂiohnus ,'  tn-étçront^ 

«W'^V'éNkilSteiiice^iif  la  cltartô  cdii-i 


^iBi!poiii«bil*4lreiré<l«s. 

M«n«Érl'afis  idiir>iBAlPé»«t  tM^dus^ïtRir,  IdM^ofBCiet  îSé  la  éirad  na- 
tiaMitf-VDMteMa  aiisp«iN'^>M  1M  MMftoiM^féantoilt  Abux- lattis*:  tfari 
arrêté  motivé  du  préfet  pris  en  conseil  de  préfecture^  l'officier  ptj§à!^mé-: 
Mal>oÉ«ina»rinansêS»bbl»f«Milffl9ji-^0flfAW'  dtf ^féf  sefa  iratfsmis' 
^liiiiaib'ittiiftetl«^l1htéHW:^8ttf1<f  rutTpOTt  du| 


atoiaMsitoi  8ii#eaH0ii(f pourrai  mi»  '^oi«t«é  ««fHdë*  bi^otMânce  '  du 
foi.  --- d^fiftâos^1«ie0éMidtiffla3«tifM,4b4h  M^ 
ses  fonctions ,  il  sera  procédé  à  une  nouzelie  élection. 

62.  Anssitét  qu'ofeP'ifili»iÔP4Uëtd0i'$i%^e?iëndra  vacant,  U  sera^ 
JtUmPt  ^hmni^^^fm^  ^^nftiM^'limm  é^mfUMâkPvtà^sm  loi.  ' 

Jé^iBiiû,^icr«o&Pu»-/9(|^i^i:%  Ot[i)l^6aiK^il0Siité|tepnâeiétMrpar  4|S' 

«I.  Dans  lès  communes  oii  la  garde  oalionaki.foTtBefa'iplasîéuislè-' 
fi^^M  ^  ppirq^ftfpavH^i#n>Q0i9in(Midftilti8iipèriMrci--^*]|  th  pmm 
«l^iiiané  .i&  c^nond^pi  §^pwi«WirKiç^««IM(riMta«*HiDalesrTdd'  toM-iin 

ttJiU^j^^K^pji^^Pl^aahl^rftaf  m^t^ '»> 

u  torsqueTe  roi  aura  jugé  à  prA|i««ndlh1KMMUil{aB«ia«0MfKe* 


tin  c(^fttafalài)f  ipérieur ,^r^t-majo^^'s^  ftci,  quant  an  DOijbre  et  aux 
gftidcétfes  officjcrsqtiî  devront' lé  composer,  par  une  ordonnance  du  rpÇ 
•^  Lés  oftcîèrt'd'ëlal-iriajof  seront  nommes  pair  le  roK  sur  la  présenta- 
tion du  comipandaQt  supérieur,  qui  ne  pourra  choisir  Ic;:  candidats  que 
Jarmî  les  gardes  nationaux  de  la  commune,  .  ..     .> 

'  ^6. 1^1lé  poiirià'y  avoir  dans  la  gardé  nationUé  aucun  gradé  saÂ3 
emploi.  '      .  ..:x.  .."•.*.... ...  "'.^  ."i^u^^r 

itJlT»  riiow»  qdfcieitiByeiytBéi»  euplo^aaitMly^Ieg  âhnées^eitw» 
ou  de  mer  ne  pourra  être  nomm^iÛAittoier  ni  conunandant  supérieur  des 
gardes  naiiimale«  en  §epr4Qe,4irdiorire^        . .  .:  i'»       -,     oj  tp 

'  '  Sect.  5*  -t-  J>«  fvnifûrtM.  des  àmn  t(  i$i  wi»iancU.<  „  \  '  a 

Oft.  L '■nilotfme  des  gurdes  naUonakB  sera  déterminé  par  Une  brdtfit 
aaaoB  ài.Toiî:>àB8*sigve9idiftinoiifs  des  gradeH-s^MBl  tosMÉeè  fifé  cm 
'detl'iarfflécb'i  ■  .''.'  l'i   '  '-;''":        ■  ^.i  ■•.;.       ■'•!.   ".  î  ...i.'ii  -•«.  j*) 

m: 'Lortqorte^opvtniement^jtqiera  iiéoeMirè'4e  ifêfrtreir'deif  àHn^s 
de  guerre  aux  gardes  nationales,  le  nombre  d'arme»  réeue^f  serai  coilstâté 
.datH'«hiiqQe>iBiMiDipdMr««fmo7tafil'étafi  émar^  par 'les  gardes'na- 
iiotiaBBà  l?iflflant'04il«»aRB«t  leoir  litoot'déli^éei.  ^  H/Vntfétietf' ^e 
KanMnwptieslà  làffaasgvdîi  gai4eiintiofial/et'tettV0fM#alfoiiîr,'en  cas 
^■caidbM  ti«ft.paf  la^iwrwoey  sMtàla diaiifè  dè<ia'coiitAi6nv.«^Lës 
^iDdas-iiat^aant  e47lit/tonaiuttwuBOÉitrntpiM£alley  doi  artni»  qtfl'léâr 
«iBoalv^sdélinéeK  ;.iMai«rinib  mâlMe  la  péopHéfÉp^dé  fÉtat:'  -^  Us 
armes  serontpoinçonnées  et  Dumérotées.  •  ('''  ^  -  i-^  <'>  i  i)? 
..•^rtfL'  LesijdsTerwanwiscdoitiMiiaftpoieTli  ginletiJMiotiale  «ônfîfesi- 
Hilèea^  pour  >  «ng  4>cM0ervfer  cfatn  eUet,  aux  atmes  «drrtsspdndatillès 
dttrforoMiPégoliàreis.-  •  ■?  ?•         '  '.-'•." j-  •  •    i»»» 

.  ni!^1^«lidsie8fiii»qa0lai}aiid8>ûatioaai9«irafèiMié,lfla#ilRf^ 
pntdnntiaflaeo^ai'lwr  sonb-Énigaée  pi^l«  coinHiaMbii  soj^ëiff. 
..  7»«JMn82tiu^dBs.daq(pùUeKgaidBS!«atloi|alil8fllir1iMi«avW 
soldés,  elles  prendront  le  rang  sur  eux.  —  Le  commandement '"dâtlëtM 

corps  qui  auraU  %upéri9i^té  d^gra<|e«,ott^  à  gr^d^  égalai  calat)qi|i;Mia 
Ipphiéanjcîeh.:   •     .  ..  \\     />,,<.{-, 

fSHi  'Le'  ri£)emen('réTàti(  ap  service,  ordinaire,  aux  .revues  et  aiuiiur- 
ciceSj^aeia  ^mté  parl^  niaire  sur  la  proposition  du.Ç9qunax(({ahtfpeia 
garde  rtalîonale,  et  approuvé  par  le  soijs-pré|Ter.  -^IJbs  chefs  po)im>nl, 
en  4e  conformant  i%  ce  règlement  4;t  sans  réquiStîtio;\ .partkuîiè^,  niais 
après  ^  avoir  Jfévenû'VauiorilÔ' municipale^  faire  .toutes  116  di5)QSVtJôns 
'et  dfiWncr  tous  lès  brdèts  i-clalifs^u  service  ortJinkire,  isuixjevuè^i éi:aux 
exercices.  --^ tlans  Tes  voilés  de  guerre,  la  |ardo.  h^Uôinide  i^'pçûnm 
pfe'ttdre  les'  kl-oies  tA  sortit*  dès  barrières  qu'après  aué  LbÎ  inaire  en.  aura 
'\nixiiM  par"^écrtitTè  ctmirtaïWarrrdc  îa  ^\^.  '^    '  ^ ,  '^  T^    , ,  ^ 

74.  Lorsque  la  garde  nationale  des  coib^unés  sera  ôVganis^*  én^tiU 
taillons  cantonaux  y  lo;>iiiglMiieiit  -ovÉ^K»  <(fkerckdba.et  revues  sera  arrêté 

S  AT  >^  MWfrrW^f9||>«kr  ^  1ll)IHWA4ta)4^iMtfaliz;feipàustiltv«  îén  ^Mo 
u  canton  et  sur  1  avis  des  maires  des  communes.      :  > /3,Tiii>  '^'^ijuci  -'i.' 
gjL  -La  Méfet  pourra  siueeudrii  Im  muas  ut  «wwices  dans  les  comm- 
et danaiWii<a^l0nfttbr8a»daparteDttent,  à  la(chiiige  d'ea  rendra 
«•BM'w^^oBwo^Ri  iBiitiswoHia"i*tiBencnr»     i 

.  ''^i***^*'  A'*^|!f®.™  ^f^iS^o»  ''  sera  jrftpté^par Jieî^fcergeBtMiiaiors,  ua 
C(mtr8fe'âe  d)â4ùe'ëottit)âgAle,  kfpè  db  capitàîné,  etjindîqoant  les  Jours 
oi'i  rhamifl  gardé  national  aura  ait  ua  serTioot ] 

77.  Dans  les  comibunes  où  a  garde  nitionale  cs|  organisée  p«^r  h^- 
taillcms,  l]adju({anl-i|iajor\iend'a  uiLétatl  par]u>mpligài^^.de5,npii^i|^ 
commanda  cbi^ue  jéur  dans  s  m  bajailloà.  — >Get  état  sérvinv  à,jc()|i|* 
;tréle^  le  réie  de  chaque  cQJnpagpie.  $  i       •!  .\  .      /n  '..tp> 

?&  Tont  garde  national  com|asandé  pour  le  tervicJB  devxa4>béii^n8A( 
à  réclame^,  s'ilrs'j  droit  fondé^.  devant  le  chef  du^^ps. 


munes 
laiffléd 


I  '  • 


/n  't' 


•♦' 


■'"SfitiT.'r.— 'JWITiti^miVnilraf^.        "'  ''^'    ''•    , 

79.  La  garde  nationale  est  plaqéi»»  panr  aarn  «lmiirialraAron')irt<  «i 
«0#p.MM4t4>  f9|l»4'f  ateiHMkllfjbWHltsAiiUlvo  Atninfiicipalp^ml^ 
de  la  garde  aationaie  onai  ¥atéaB>  régléoi  jet  surveillées  comme  toutes  les 
autres  d^|MkDSi9ft«uiviei|ialeft«iK..^ 


.-  "  ^j-u *  .  ^  1  -i  .r  r  M--- î"?^*^  ******  ^*'  dépenses  néces- 
sJitred  \Bt  ue 'tiséi"  téé  pUîie^  iù^tiffCÂlSvëÂ  fde  l'emploi  des  fonds.  —  Le 
fîonieil  «ftta  composé]  du  f ommdndant  do  [a  garde  nationale,  qui  prési- 
dera, et  dci six memb^  choisis  parmi  les  (iBciers,  souçrofficiers .elgaMes 
natiohauxi— iry  aoAa  égflemeht  paf  batiallon  càritônsll  up  coni^i^- 
miniitrati^D  chargé  m  mpmes  fonctions,  bt  qui  devra  présenter  ^ms^jjf- 
préfâ  l'état  de»  dépenses  fésnlIÉint  d^  la  ffermation  du  bataîHea*  i^  Les 
mempres  du  conseil  d'administration  seronL  nommés  par  le  pnéfoirarwIkQ 
iistelriplejdecaiidid4s  présentéis  panle  cqef^le  légion  oiiipar"fe^o)wf^e 
bataillon  qans  lés  cdi^muniès  oui  il  n'est  pak- formé  de  légion*. -^fnim^ti^s 
commune^  où  kif^ardè  naliphale  comffK'ndm  une  ou  plnsteurs  cofr),p<1gtjies 
non  réunies  en  tutlailkoo,  rétat  les  dépens^  sent  teumis  au'mtiîre  par  le 
rnmmanihnl  dft  la  giido  wnlinnito,  -l 


^(8 
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81.  Lei  dAp«iiMa  «rdiiuUra»  de  la  gwd«  n»ti«B»le  soat  :  1*  l«  frais 
d'achat  des  drapeaux ,  des  tambours  et  des  trompettes  ;  ^  8«  La  partie 
d'entretien  des  armes  qui  ne  sera  pas  à  la  charge  iadîTidueUe  des  ^des 
nationaux;  —  5<^  Les  frais  de  registres,  papiers,  eontrôles,  biitets  de 
garde ,  et  tous  les  menus  frais  de  bureau  qu'exigera  le  service  de  la  garde 
nationale.  —  Les  dépenses  extraordioairee  sont  :  !<>  dans  les  villes  qui, 
d'après  l'art.  64,  recevront  un  commandant  supérieur,  tes  frais  d'indem- 
nité pour  dépenses  indispensables  de  ce  commandant  et  de  son  ètalHua- 
jor;  —  8*  Pans  les  communes  et  les  cantons  oU  seront  formés  des  ba- 
taillons ou  légions,  les  appointements  des  majors,  adjudantSHiiajors  et 
adjudants  sou^-offlciers,  si  ces  fonctions  ne  peuvent  pas  être  exercées  gra- 
tuitement; —  S*  L'babiUement  et  la  solde  des  tambours  et  trompettes. 
—Les  conseils  municipaux  jugeront  de  la  nécessité  de  ces  dépenses. — 
Lorsqu'il  sera  créé  des  bataillons  cantonaux,  la  répartition  de  la  portion 
afférente  à  chaque  commune  du  canton  dans  les  dépenses  du  bataillon, 
autres  que  celles  des  compagnies,  sera  faite  par  le  préfet  eo  conseil  de 
préfeetore,  après  avoir  pris  l'avis  des  conseils  municipaux. 

SeCT.   8>  §   1.  —  DcifMMM. 

88.  Lee  chefs  de  poète  ponrront  employer  contre  les  gardes  naf  ionaut 
do  servira  lee  moyens  de  répression  qui  suivent  :  1«  Une  faction  hors 
de  tour  contre  tout  garde  national  qui  aura  manqué  à  l'appel  ou  se  sera 
ubaenlé  du  poste  «ans  antorisation; — 8*  La  détention  dans  la  prison  du 
poste,  jusqu'à  la  relevée  do  la  garde,  contre  tout  garde  national  de  ser- 
vice en  état  d'ivresse,  ou  qui  se  sera  rendu  coupable  de  bruit,  tapage, 
voies  de  fait,  ett  de  provocation  an  désordre  ou  à  la  violence ,  sans  pré- 
judice du  renvoi  au  conseil  de  discipline ,  si  la  fante  emporte  nne  puni- 
tion plus  grave. 

88.  8ur  l'ordre  du  chef  da  corps,  indépendamment  du  service  réguliè- 
nemeat  commandé ,  et  que  le  garde  national,  le  caporal  o«  le  sons-offi- 
cier doit  accomplir,  il  sera  tenu  de  monter  une  garde  hors  de  tour  lors- 
qu'û  a8ra  manqué  pour  la  première  fois  au  service. 

84.  iMi  conseils  de  discipline  pourront,  dans  les  oas  énnmérés  ei- 
8p«èe>  iaftiger  !••  peiaet  suivanlee  :  1»  la  réprimande;  8*>  les  arrêts 
pour  trois  jours  au  plus;  5<»  la  réprimande  avec  mise  à  l'ordre;  iP  !a 
prison  pour  trois  jours  au  phii  ;  ^«  la  privation  du  grade.  —  Si ,  dans 
les  communes  ob  s'étend  la  juridiction  du  conseil  de  discipline,  il  n'existe 
ni  prifOB  ni  local  pouvant  en  tenir  lieu ,  ce  conseil  pourra  commuer  la 
peine  do  prison  en  «ne  amende  d'une  journée  à  dix  journées  de  travail. 

88.  Sora  puni  de  la  réprimando  l'ofRcier  qui  aura  commis  uao  infrac- 
tion ,  mènM  iègèn,  aux  règles  da  service. 

88.  Sera  puni  de  la  réprimande  avec  mise  à  l'ordre  l'officier  qui,  étant 
de  service  ou  en  uniforme,  tiendra  une  condnile  propre  à  porter  atteinte 
à  la  disoipUne  de  la  garde  nationale  ou  à  l'ordre  public. 

87.  Sera  puni  do|  arrêts  ou  de  la  prison ,  suivant  la  gravité  des  cas , 
tout  oiBcier  qui.  étant  de  service,  se  sera  rendu  coupable  des  fautes  sui- 
vantes ;  1»  la  éésobèiseance  et  l'insubordination  ;  99  le  manque  de  res- 
pect, les  propos  offensants  et  les  insultes  envervdes  officiers  d'un  grade 
eupériav;  8*  tout  pvepoe  outrageant  envers  un  subordonné  et  tout  abus 
d'autorité;  4«  tout  manquement  à  un  service  commandé  ;  5*  toute  infrac- 
tion ans  règles  de  service. 

88.  Lob  peinas  énoncées  dans  les  art.  86  et  88  pourront,  dans  les 
mêmes  cas,  et  suivant  lee  circonstances,  être  appliquées  aux  sous-offi- 
mcra,  eaporaux  et  gardes  nationaux. 

88.  Pourra  être  puni  de  la  prison ,  pendant  on  temps  qui  ne  pourra 
excéder  deux  ioun ,  et ,  en  cas  de  récidive ,  trois  jours  :  1*  tout  sous- 
ofliciar,  eaponi  et  garde  national  coupable  de  désobéissance  et  d'insubor- 
dination, ou  qui  aara  refusé  peut  la  seconde  fois  on  service  d'ordre  et  de 
etreté;  tttoot  sous-officier,  caporal  et  garde  national  qui,  étant  de 
eervice,  sera  dans  un  état  d'ivresse,  on  tiendra  une  conduite  qui  porto 
itleiote  à  la  discipliBe  de  la  garde  nationale  ou  à  l'ordre  public  ;  S*  tout 
garde  national  qm,  étant  de  service,  aura  abandonné  ses  armes  ou  son 
poste  avant  qu'il  ne  soit  relevé. 

80.  Sera  privé  de  eon  grade  font  officier,  sous-officier  ou  caporal,  qui, 
après  avoir  subi  une  condamnation  du  conseil  de  discipline,  se  rendra 
coupable  d'une  faute  qui  entraîne  l'emprisonnement,  s'il  s'est  écoulé 
moins  d'un  an  depuis  la  première  condamnation.  Pourra  également  être 
privé  de  son  grade  tout  officier,  sous-officier  et  caporal  qui  aura  aban- 
donné son  poste  avant  qn'il  ne  soit  relevé.  —  Tout  officier,  sous-officier 
et  caporal,  privé  de  son  grade  par  jugement,  no  pourra  être  réélu  qu'aux 
élections  générales. 

91.  Le  garde  national  prévenu  d'avoir  vendu  &  son  profit  les  armes 
de  guerre  ou  les  cffeU  d'équipement  qui  lui  ont  été  confiés  par  l'Élat  ou 
par  les  communes ,  sera  renvoyé  devant  le  tribunal  de  police  correctuMi- 
nelle  pour  y  être  poursuivi  à  la  diligence  du  minUtère  public ,  et  puni , 
s'il  y  a  lieu,  de  la  peine  portée  ea  l'art.  408  c.  péo«,  eaiil  Tapplicatioo , 
le  cas  écbéanl^  de  l'art.  4C3  dudit  code.  -<-  Le  jugement  de  eonctomiia- 
tion  pronoDcera  la  restitulion,  au  profit  de  r£tat  ou  de  la  commune,  du 
nrix  de:»  armes  ou  effets  vendus. 

9S.  Tout  garde  national  qui, dans  l'espace  d'ttooannée,aiira  subi  deux 
condamnations  du  conscii  de  discipline,  pour  refus  de  service,  sera  pour 
la  troisième  fois ,  traduit  devant  les  tribunaux  do  police  correciionncUe , 
et  condamné  h  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  élre  meindro  de  cinq 


jours,  ni  excéder  dix  jours.  En  cas  de  récidive,  rcmprisonnement  no 
pourra  être  moindre  de  dix  jours,  ni  excéder  vingt  jours.  Il  sera  en  outra 
ecndamné  aux  frais  et  à  une  amende  qui  ne  pourra  étra  moindre  de  8fr., 
ni  excéder  1 5  fr. ,  dans  le  preiûer  eae  ;  et,  dans  le  deuxième,  être  moindre 
do  18  fr., ni  excéder  80  fr. 

83.  Tout  chef  de  corps ,  poste  on  détachement  de  la  garde  nationale, 
^ui  refusera  d'obtempérer  à  une  réquisition  des  magistrats  on  fonction-» 
naires  investis  du  droit  de  requérir  la  foroo  nvblique,  ou  qui  aura  ngl 
sans  réquisition  et  hore  dos  cas  prévus  par  la  m ,  sera  poursorvl  devant 
les  tribunaux  et  puni  conformément  aux  art.  884  et  858  c.  pén.  La 
poursuite  ouintnen  la  suspeueion,  et,  s'il  y  a  couéamnaUon ,  la  p^ta 
du  grade. 

§  8.  —  Da  connilt  d$  ditciplÎM, 

8i.  Il  y  aura  un  coueeil  do  discipline  :  1^  par  bataillou  comuraua!  ou 
cantonal  ;  99  par  commune  ayant  une  ou  plusieun  oompngules  non  réo* 
nies  en  bataillon  ;  8«  par  compagnie  formée  de  gardes  nationaux  do  plu- 
sieurs communes. 

85.  Dans  les  villes  qui  comprendront  uuo  ou  plusieun  légions,  il  y 
aura  un  conseil  de  discipline  pour  juger  les  officiers  supérieurs  de  légiou 
et  officiers  d'état-major  non  justiciables  des  conseils  de  discipline  ci-dessus. 

88.  Le  conseil  de  discipline  de  la  garde  nationale  d'une  commune  ayant 
une  on  plusieun  communes  non  réunies  en  bataillon ,  et  celui  d'une  com- 
pagnie formée  de  gardes  nationaux  de  plusieun  communes ,  seront  eôni» 
posés  de  einq  juges ,  savoir  :  un  capitaine  .  président  :  un  lieutenant  ou 
un  Bou»-lieutenant ,  un  eergoni,  un  caporai  et  un  garde  national. 

87.  Le  conseil  de  discipline  du  bataillon  sera  composé  de  sppt  juges , 
savoir  :  le  chef  de  bataillon,  président;  un  capitaine,  un  Ifentenant  Of 
un  sous-lieutenaut,  un  sergent,  un  caporal  et  deux  gardes  nationaux. 

88.  Le  conseil  de  discipline  pour  juger  les  officiera  supérieun  et  offi-^ 
don  d'état-major  sera  composé  de  sept  jneee,  savoir  :  «Tun  chef  de  lé^ 
gion,  président;  de  doux  chefs  de  bataillou,  deux  capitaines  et  deux 
lieutenants  ou  sous-lieutenants. 

99.  Lonqu'une  compagnie  sera  formée  des  gardes  nationaux  da  plur 
sieurs  communes ,  le  conseil  de  discipline  siégera  dans  I4  commune  û 
plus  populeuse. 

100.  Dans  le  cas  o&  le  prévenu  serait  officier,  deux  oflSciera  du  grado 
du  prévenu  entreront  dans  le  conseil  de  discipline ,  et  remplaceront  lœ 
deux  derniers  membres.  S'il  n'y  a  pas  dans  la  commune  deux  officiers  du 
grade  du  prévenu ,  le  sous-préfet  les  désignera  par  la  voie  dj|  sort  parmi 
ceux  du  canton,  et,  s'il  ne  s'en  trouve  pas  dans  le  canton,  parmi  ceiQ 
de  l'arrondissement.  S'il  s'agit  de  mger  un  chef  de  bataillon,  le  préfet 
désignera  par  la  voie  du  sort  deux  chefs  do  bataiUou  des  cantooa  08  08«» 
rondinemcnts  circonvoisins. 

101.  Il  y  aura  par  conseil  de  discipline  de  bataillon  00  du  léolau  n 
rapporteur  ayant  rang  de  capitaine  ou  de  lieutenant ,  ot  un  lociitassu 
ayant  rang  de  lieutenant  ou  de  sous-lieutenant.  —  Dans  h»  villes  où  il 
se  trouvera  plusieurs  légions^  il  y  aura  par  conseil  de  diicÂplina  un  no^ 
porteur  adjoint  et  un  secrétaire  adloint  ^  du  grade  intérieur  4  cakii  d« 
rapporteur  et  du  secrétaire. 

108.  Lonque  la  garde  nationalo  d'une  comnuuo  no  lon^m  ^oao  ou 
plusieun  compagnies  non  réunies  on  bataittau,  nu  offlcMrmi  un  aau»* 
officier  remplira  les  fonctions  de  rapporteur,  tt  uu  acuoHittBiar  mÊkm  éè 
secrétaire  du  conseil  de  discipline. 

lOS.  Le  soue-préfet  choisira  l'officier  ou  les  aaue  afficieaa  luppeiteui 
et  secrétaire  du  conseil  de  discipline ,  eur  dea  listée  da  trois  euudidbto 
désignés  par  le  chef  de  légion,  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  légion,  par  la  cM 
do  bataillon.— Dans  les  communes  oh  il  n'y  u  pas  de  haiuiilsu,  ksUalflS 
des  candidats  seront  dressées  par  le  plus  anoien  enpimiM.  -•*  Lua  fup>« 
porteurs,  rapporteun  adjoints,  secréCnires  et  seeréluiree  nifointSytatfoni 
nommés  pour  trois  ans  ;  ils  pourront  être  téèlus.  —  La  préfet,  aar  le 
rapport  des  umires  et  des  chefs  de  corps,  pouraa  les  révoquer;  il  ucm. 
dans  ce  cas ,  procédé  immédiatement  à  leur  ramplnaamout  pnr'lo  modo 
de  nomination  ci-dessus  indiqué. 

104.  Les  conseils  de  discipline  sont  permanents;  ils  no  fourrent Jugnr 
que  lorsque  cinq  membres  au  moins  ssront  présents  dana  les  eonaeila  M 
bataillon  et  de  légion ,  et  trois  membres  au  moius  «dans  km  eanwHs  ffu 
compagnie.  Les  juges  seront  renouvelés  tous  les  quatre  «eio.  Héan-L 
moins,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  d'ottcien  du  même  grade  que  la  artildauff 
an  les  juges  du  conseil  de  discipline,  cou»^i  ae  seront  pac  inmplneée.   ** 

105.  Le  président  du  conseil  do  racenseawat,asahté  du  oMdc  bu^^ 
taillon,  ou  du  capitaine  ceusmandant,  si  leseomuagnies  no  aani  pu  tféo* 
nies  en  bataillon,  formera,  d'après  le  cantréàa  Ai  serviea  crdinabw ,  nH 
tableau  général,  par  grade  et  pur  nng  d'Age,  de  tous  les  ofleiors,  sons- 
officiers  et  caporaux,  et  d'un  nondire  doubla  da  gardas  antiouaux  de  eibu- 
que  bataillon  ,  on  des  compagnies  de  la  commune,  ou  da  In  ccmpugiiin 
formée  de  phisieure  oommunes.  —  Us  déposeront  ce  tuMaau,  eignéTpar 
eux ,  au  limi  des  séances  des  conseils  de  discipline,  08  cftuqne  guM8 
natioaai  pourra  en  prendre  connaiseance. 

108.  Lorsque  la  garde  nationalo  d'une  ooamMUO  ou  d'to  mntwt 
n'aura  qu'un  seul  conseil  de  discipHnc ,  las  gnndca  naiiounnt  faiMH 
partie  des  coif»  d'aitilMo,  da  sapeurs  f  ompiera  et  do  eavalarie,  aavunt 
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llrtMaBles  Ûb  oe  eonâell.  —  S^il  y  a  plusieurs  bataillons  dans  le  même 
(ftntoa ,  les  sardes  nationaux  ei-t&ssas  désignés  seront  justiciables  du 
même  oonsetl  de  discipline  que  les  compagnies  de  leur  commune.-— S'il 

Î&  plusieurs  bataillons  dans  la  même  conunune^  le  préfet  déterminera 
e  quels  conseils  de  discipline  les  mêmes  gardes  nationaux  seront  justi- 
eiables.  —  Dans  ces  trois  ca$^  les  officiers,  sous-officiersj  caporaux  et 
gardes  d^  corps  ci-dessus  désignés ,  concourront  pour  la  formation  du 
mMeau  ârx  conseil  de  discipline.  ^  Lorsqu'on  vertu  d'une  ordonnance 
du  roi^  les  corpis  d'artillerie  et  de  CÀTalerie  seront  réitnis  en  légion  ^  ils 
aaroht  on  conseil  de  discipline  particulier. 

107.  Lee  iuges  de  chaque  grade  ou  gardés  nationaux  seront  pris  suc- 
eessivement  (raprès  l'ordre  de  leur  inscriptioii  au  tableau. 

leS;  Tout  ^arde  national  qui  aura  été  condamné  trois  fois  par  le 
conseil  de  discipline,  ou  une  fois  par  le  tribunal  de  police  correction- 

Selle,  sera  rayé  pour  une  année  du  tableau  Borraat  à  former  le  ceaseil 
e  discipline. 

100.  Toute  réclamation  pour  être  réintégré  sur  le  tableau,  ou  pour  en 
faire  rayer  un  garde  national,  sera  portée  devant  le  jury  de  révision. 

§  S.  -^  Df  VirutructitM  H  dfi  f^meMi, 

110.  Le  conseil  de  discipline  sera  saisi,  ptr  le  renvoi  que  lui  fera  le 
di«f  de  conM>  de  tous  rapports  oit  procé9-terhaux  ou  plaintes,  consta- 
tant les  faits  qui  peuvent  donner  lieu  au  jugemeut  de  ce  conseil. 

tu.  Les  plaintes,  rapports  et  procès-verbaux  seront  adressés  à  l'Of- 
leièr  r*pporteur,  qui  fera  citer  le  prévenu  à  ta  |)lus  prochaine  des 
séances  du  Conseil. — Le  secrétaire  enregistrerai  tes  pièces  ci-dessus. — 
La  citation  sera  portée  à  domicile  par  i)n  agent  de  la  force  publique. 

US.  Les  rapports,  procès-verbaux  ou  plaintes  constatant  des  faits  qui 
donrlMient  lieu  à  là  fnise  en  Jugement,  devant  le  conseil  de  discipline, 
du  commandant  de  la  garde  iialiônale  d'une  commune,  seront  adressés 
«a  maire .  qui  en  référera  au  sous-préfet.  Celui-ci  procédera  ft  la  com- 
position du  conseil  de  discipline^  conformément  à  l'art.  100. 

115.  Le  président  du  conseil  convoquera  les  membres,  sur  la  réqui- 
sition de  l'officier  rapporteur,  toutes  les  fois  que  lé  nombre  et  l'urgencé 
d«s  affaires  lui  paraîtront  l'exiger. 

114.  £A  cas  d'eibsefice^  tout  membre  du  eoflsêil  de  discipliné,  non  va- 
lablement excusé  >  Sera  condamné  4  une  amende  de  9  fr.  par  le  conseil 
de  diseî^liBei  si  il  sera  msplaeé  par  l'oÉoisri  sous-offlcfer.  Caporal  ou 
prié  Aationtl^  qui  liévra  être  appelé  immMtAtement  après  lui.— Dans 
kjs  eoBleils  de  disdpKne  des  bataillons  tantonaut ,  le  juge  absent  sera 
MSiflaoé  par  l'MBcttr,  soaSH>ffl6ter,  caporal  ou  garde  national  du  lieu  ott 
siège  to  eoBséil ,  qui  devra  être  appelé  d'après  l'oldre  du  tableau. 

116.  Le  gante  national  oité  comparaîtra  en  personne  ou  par  tiil  fobdè 
dt  pMTiirt.  '^  Il  poum  être  assislé  d'un  conseiL 

116.  Si  le  prévenu  ne  coopartU  pas  au  jodf  et  k  Phèure  filés  par  lu 
citation,  il  sera  jugé  par  défaut. ^L'opposition  au  jugement  par  défaut 
éinm  être  formée  dans  le  délnl  de  trois  j6ors,  &  compter  de  la  riotid- 
ettieB  du  jugement.  Gette  oppositioil  pourra  être  faite  par  déclaration  û\ï 
\m  de  UsîgMieatioo.  L'opposant  sera  eitê  pour  comparaîtra  à  là  plus 


yiochaino  séance  du  otfliseil  de  discipline.-^ S'il  n'y  a  pas  oppo»it(bn, 
•n  si  l'opposant  on  comparait  pas  à  la  séance  indiquée,  té  jugement  par 
détal  ssn  éSiniUL 

117.  L'instruction  de  cbtffnn  alMi%  entant  1%  conseil  sera  publique, 
à  peine  dé  nnUiti»  ^bn  pblloe  dé  l'Audience  Appartiendra  an  pi^sldëtit. 
qui  pourra  faim  expulser  on  arrêter  quiconque  troublerait  l'ordre.  — SI 
te  iroMbIn  nsi  onusé  par  nn  dMil)  il  en  sera  dressé  procës-vsrbal.  — 
Vnulnur  du  troubte  sera  ys^  de  suite  par  le  conseil,  si  c'est  un  garde 
national ,  et  si  la  faute  n'eo^^orte  qa'unn  peine  que  le  conseil  puisse  pro- 
noncer. — Dans  tout  autre  cas,  le  prévenu  sera  renvoyé  et  le  procès-verbal 
transmis  au  procureur  ou  roi. 

118.  Lns  débats  devant,  le  ennseil  auront  llea  dans  l'ordre  sbitant  : 
IjO  secrétaire  appellera  l'affaire.  — £n  oos  de  réeasation>  In  cnnnnil  sla^ 
tuera.  Si  la.  réousation  est  admise  ^  le  président  appellera  >  dans  les 
(ormes  indiquéns  j^r  l'art»  114^  Us  juges  SHp|léaots  néoeseaires  pour 
compléter  le  conseil.-»  Si  le  prévenu  décline  la  inridietion  dn conseil  de 
discipline,  le  conseil  statuera  d'abord  sur  sa  oompétenoei  s'il  se  déelnre 
incompétent,  l'aiîdiro  sera  renvoyée  devant  qui  de  droit. — Le  secrétaire 
Ura  le  rapport,  le  prooès-verbnl  on  la  plainIS)  et  les  pièces  &  l'appui.  — 
Las  lAmoinSf  s'il  en  a  été  appelé  par  le  rapporteur  ei  le  prévenu ,  seront 
entendus. — LepréTonu»  ou  son  conseil ,  sera  entendu. -—Lo  rapporteur 
résumera  l'aflaire,  et  donnera  ses  conclusions.— L'inculpé^  ou  son 
fondé  de  pouvoirs  et  son  conseil ,  pourront  proposer  leurs  observations. 
•—Ensuite  le  conseil  délibérera  en  secret  et  nors  de  la  présence  du  rap* 
parteur»  et  le  président  prononcera  le  jugemenL 

119.  Les-nModâts  d'exécnUofl  d^  jugement  des  conseils  de  discipline 
seront  délivrés  dans  la  même  forme  que  ceux  des  tribunaux  de  simple  police. 

190.  il  n'y  aorade  recours  contre  les  Jugements  définitifs  des  conseils 
dn  discipline  que  devant  la  coor  de  cassation ,  pour  incompétence ,  ou 
iMIS  dn  poQtoir,  bu  contravention  à  la  loi.  —  Le  pourvoi  en  cassation 
■e  sera  suspensif  qu'à  Tégard  des  jugements  prononçant  l'emprison- 
nmishij  et  sera  dispensé  de  la  mise  en  état.  — Dans  tous  les  cds,  co 

mars  ns  sera  assujelii  qu'au  quart  de  l'amende  établie  par  la  loi. 

Sili  TmiÊ  Mi$  de  poursuites  devant  les  conseils  de  discipline,  tous 


jugements ,  recours  et  arrêts  rendus  en  vertu  de  la  présente  loi ,  seront 
dispensés  du  timbre  et  enregistrés  gratis. 

122.  Le  garde  national  condamné  aura  trois  jours  francs,  à  partir  du 
jour  de  la  netiieation,  pour  se  pourvoir  en  Cassation. 

TlT.  i.  —  Masuaca  bxceptionmblles  et  transitoibsa  roon  lapaumi 

NATIONALE  EN  SERVICB  ORDINAIHK. 

123.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  là  présente 
loi ,  Il  Sera  procédé  à  une  nouvelle  ëlcclion  d'officiers ,  sous-officiers  et 
caporaux ,  dans  tous  les  corps  de  la  garde  nationale.  —  Néanmoins^  le 
gouvernement  pourra  suspendre  pendant  un  an  U  réélection  des  officiers 
dans  les  localités  ob  II  le  jugera  convenable. 

124.  Le  roi  pourra  suspendre  l'organisation  de  ta  garde  nationale  oour 
une  année  dans  les  communes  qui  forment  un^ou  plusieurs  cantons ,  et 
dans  les  communes  rurales  pour  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  trois 
ans.  Les  délais  ne  pourront  être  prorogés  qu'en  vertu  d'une  lof  « 

125.  Les  organisations  actuelles  de  la  ganle  nationale  par  compagnies, 
par  bataillons  et  par  légions,  qui  ne  se  trouveraient  pas  conformes  aux 
dispositions  de  la  présente  loi ,  pourront  être  provisoirement  maintenues 

Sar  une  ordonnance  du  roi  ^  sans  touteC<HS  que  cntla  ««(srieltinn  pulssl 
épasser  l'époque  du  V^  Janv.  18S2* 

126.  Les  compi^^nies  qui  dépassent  le  maximum  fixé  par  la  présente 
loi  ne  recevront  pas  de  nouvelles  inotrporalions ,  Jusqu'à  ce  qu'elle:;, 
soient  rentrées  dans  les  limites  voulues  par  cette  loi  ,4  moins  que  toutes 
lès  compagnies  du  bataillon  ne  soient  au  complet. 

TIT.  5.  —  Des  DÊTACHiUERtS  DE  LA  GASDÉ  RAtlOHALE. 
Sect.  i.  -"^  Appel  et  service  det  détachements. 

127.  La  garde  nationale  doit  fournir  des  dètacbements  dans  les  cas 
suivants  :  i«  fournir  par  dètacbements,  en  cas  d'insuffisance  de  lagei^ 
darmerie  et  dé  la  troupe  de  ligne ,  le  nombre  d'hommes  nécessaire  pour 
escorter  d'une  ville  &  l'autre  les  convois  de  fonds  ou  d'effets  appartenant 
à  l'Ëtat,  et  pour  la  conduite  des  accusés,  des  condamnés  et  autres  prw 
sonniers; — Î9  Fournir  des  détachements  pour  porter  secours  aux  con>- 
munes ,  arrondissements  et  départements  voisins  qui  seraient  troublés  ou 

•menacés  pi^r  des  émeutes  ou  4os  séditioasy  ou  par  l'inoaninn  de  volenrsf 
brigands  et  malfaiteurs. 

128.  Lorsqu'il  faudra  porter  seconrs  d'un  liea  ûaAs.iia  aatiOi  pouc  le 
maihtien  ou  le  rétablissement  de  Tordre  et  de  la  paix  publique ,  dès  dé- 
tachements de  la  garde  nationale  en  service  ordinaire  seront  fournis , 
afin  d'agir  dans  toute  l'étendue  de  l'arrondissement,  sur  là  réquisition 
du  sous-préfet^  dans  toiite  l'étendue  du  département,  sur  la  réquisition 
du  préfet  ;  enfin,  s'il  faut  agir  hors  dû  département,  en  vertu  d'une  or- 
donnance do  roi.  fin  cas  d'urgence  et  sur  lo  dëmahde  écrite  du  mairo 
d'une  commune  en  danger,  les  maires  des  communes  Dmitrop&es ,  sans 
distinction  de  département ,  pourront  néanmoins  requérir  Un  détachement 
de  la  garde  hatlonale  de  marcher  ImUiédiatemènt  sur  le  point  menacé, 
sauf  &  rendre  compte ,  dans  le  plus  breNélal,  du  mouvement  cl  des  mo-- 
ttfs  à  l'autorité  supérieure.  t)ans  tous  les  cas,  tes  détachements  de  la 
garde  nationale  he  cesseront  pas  d'être  èous  rautoflté  civile.  L'auîoi-ilô 
militaire  ne  prendra  te  commandement  des  détachements  dé  la  gardé  ha- 
tionale  pour  le  maintien  de  la  paix  publique^  que  sur  la  réquisition  dé 
l'autorité  administrative. 

iid.  L'acte  en  vertu  duquel,  dans  les  cas  déterminés  fiar  teS  deUx  ar- 
ticles précédents ,  la  garde  nationale  est  appelÀë  &  fairo  un  service  de  dé- 
tachement ,  fixera  le  nombre  des  hommes  requis. 

150.  Lors  de  l'appel,  fait  conformément  aUX  articles  prkédcnts,  le 
maire ,  ajtsisté  du  commandant  de  \A  garde  nationale  de  chaque  commune, 
formera  les  détachements  parmi  les  hommes  ins^crits  sui  le  contrôlé  dii 
Service  ordinaire,  en  commençant  par  les  célibataires  et  les  moins  igés. 

151.  Lorsque  les  détachements  des  gardes  nationales  s'éloi|nèroht  de 
leur  coihmuné  pendant  plus  dé  tingt-quatre  hèUteS ,  ils  iérm  assimilés 
&  la  troupe  de  ligne,  pitur  la  solde,  l'indemnité  dé  route  et  lè^  presta- 
tions en  nature. 

iS^.  Les  détachements  à  rintérièur  ne  pourrofit  être  requis  dé  faire  uii 
service,  hors  de  leurs  foyers,  de  plus  de  dix  jèurs,  sur  la  réquisition 
du  sous-préfet  ;  de  plnà  de  Vingt  Jours ,  sur  là  féquisltion  du  préfet  j  et  de 
plus  de  soixahte  jours,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi. 

Sect.  2 — Discipline. 

iSS.  Lorsque,  conforméiuent  A.  l'art.  127^  la  garde  nationale  davni 
fournir  des  détachements  en  service  ordinaire ,  sur  la  réquisition  dtt  sout-« 
préfet,  du  préfet,  ou  en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi,  les  peines  do 
discipline  seront  fixées  ainsi  qu'il  suit  :  t^our  les  officiers ,  l«  les  arrêts 
simples,  pour  dix  jours  au  plus;  ^2^  La  réprimande  aves  mise  à  l'ordre; 
—  50  Les  arrêts  de  rigueur,  pour  six  jours  au  plus; — i»  La  prison | 
pour  trois  jours  au  plus.  —  Pour  les  sous-officiers ,  caporaux  et  soldats . 
i^  la  consigne,  pour  dix  jours  au  plus;  — 2<>  La  réprimande  avec  mise 
&  l'ordre  ;  —  S<>  La  salle  de  discipline  j  pour  six  jours  au  plus  j— 4*  La 
prison  pour  quatre  jours  au  plus. 

154*  Les  peines  des  arrêts  de  rigueur,  do  la  prison,  et  de  la  réprU 
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mande  avec  mlie  à  l'ordre^  b«  pooirontètre  infligées  que  par  le  chef  du 
corps  :  les  antres  peines  pourront  l'être  par  tout  supérieur  à  sou  inférieur^ 
à  h'diarge  d'en  rendre  compte  dans  les  Tîngt-quatre  heures  ^  en  obser- 
yant  la  hiérarchie  des  grades. 

155.  La  privation  du  grade ,  pour  causes  énoncées  dans  les  art.  90  et 
03,  sera  prononcée  par  un  conseil  de  discipline ,  composé  ainsi  qu'il  est 
m  h  la  sect.  9  du  titre  5.  Il  n'y  aura  qu'un  sed  conseil  de  discipline 
pour  tous  les  détachements  formés  d'un  même  arrondissement  de  sous- 
préfecture. 

156.  Tout  earde  national  désigné  pour  faire  partie  d'un  détachement, 
qui  refusera  d  obtempérer  à  la  réquisition»  ou  qui  quittera  le  détache^ 
àcnt  sans  autorisation,  sera  traduit  en  police  correctionnelle,  et  puni 
d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  un  mois;  s'il  est  officier, 
80us-ofi!cier ou  caporal,  il  sera  en  outre  privé  tte  sou  grade. 

DUpàsitùm  commune  muo  deu»  tUrèi  précétUntt» 

157.  Les  gardes  oati^Baux  blessés  pour  cause  de  service  auvott  droit 
acx  secours .  pensi«as  et  récompenses  que  la  loi  accorde  aux  militaires 
en  activité  de  service. 

HT*  6,  ^*-  Des  ooirs  dét acués  w  la  gaidb  wAttoiiAU  poub  u  sraviCB 

DB  GUBtBB. 

Sbct.  i«  — Appel  ôl^enicê  dê§  corpê  dikkokù* 

188.  La  garde  nationale  doit  fournir  des  corps  détachés  pour  la  dé- 
fense des  places  fortes,  des  côtes  et  des  frontières  du  royaume,  comme 
auBiliairesdel'annêe  active.  Le  service  de  guerre  des  corps  détachés  de 
la  garde  nationale  comme  auxiliaires  de  l'armée  no  pourra  pas  durer  plus 
d'une  année. 

158.  Les  corps  détachés  ne  pourront  être  tirés  de  la  garde  nationale 
qn'en  vertu  d'une  loi  spéciale,  ou ,  pendant  l'absence  des  chambres,  par 
nne  ordonnance  du  roi  qui  sera  convertie  en  loi  lors  de  la  plus  prochaine 
MSflioa. 

140.  L'aeta  en  vertu  duquel  la  garde  nationale  est  appelée  à  fournir 
des  corps  détachés  pour  le  service  de  guerre,  fixera  le  nombre  des  hommes 
reqns. 

SiCf*  %'^DémipMHon  ûm  ^Êfdêt  noUAmMêm foin*  la  fofmMm  éêe-twpè 

diUuhét. 

lit.  Lors  de  l'appel  fait  en  vertu  d'une  loi  on  d'une  ordonnance» 
conformément  h  l'art.  159,  les  corps  détachés  de  la  garde  nationale  se 
composeront  :  1^  des  gardes  nationaux  qui  se-nrésenleroat  volontairement, 
et  qui  seront  trouvés  propres  au  service  actif;  —  V  Des  jeunes  gens  de 
dîx-huît  ft  vingt  ans  qui  se  présenteront  volontairement  et  qui  seront  éga- 
Jenent  veconnus  propres  au  service  actif; — Z^  Si  ces  enrôlements  ne 
suffisaient  pas  pour  compléter  le  contingent  demandé,  les  hommes  seront 
désignés  dans  l'ordre  spéciflé  dans  l'art.  145  ci-après. 

i48.  Les  jeunes  gens  de  dix-huit  à  vingt  ans,  enrôlés  volontaires  ou 
remplaçants  dans  les  corps  détachés  de  la  garde  nationale»  resteront 
iottmis'à  la  loi  de  recrutement.  — Mais  le  temps  que  les  volontaires  au- 
ront servi  dans  les  corps  détachés  de  la  garde  nationale  leur  comptera 
an  dédttetion  de  leur  service  dans  rarmee  régulière  «  si  plus  tard  Us  y 
aoÉt  appelés. 

IIS.  Les  désignations  des  gardes  nationaux  pour  les  corps  détachés 
sereat  faites  par  le  conseil  de  recensement  de  chaque  commune  parmi 
toiii  les  inscrits  sur  le  contrôle  du  service  ordinaire  et  sur  celui  du  ser* 
yhtb  exfiaordinaire,  dans  Tordre  qui  suit  :  —  Première  classe,  les  céli- 
bataires :  seront  considérés  comme  célibataires  tous  ceux  qui,  postérieu- 
rement &1a  promulgation  de  la  présente  loi,  se  marieraient  avant  d'avoir 
atteint  l'âge  de  vingt-lrois  ans  ;— Deuxième  classe,  les  veufs  sans  enfants; 
—•Troisième  classe,  les  mariés  sans  enfants; ^Quatrième  classe^  les  ma- 
riés avec  enfants. 

144.  Peur  la  classe  des  célibataires,  les  codtingents  seront  répartis 
proportionnellement  an  nombre  dliommes  appartenant  à  chaque  année, 
depuis  tiagt  Jusqu'à  trente-cinq  ans.— Dans  chaque  année  ^  la  désigna- 
tion se  fera  d'après  l'âge.  —  Pour  chaque  année,  depuis  vingt  ans  iu;»- 
ba'à  vingt-trois,  les  veufs  et  mariés  seront  considérés  comme  plus  Agés 
que  les  téttbataires  de  cette  année,  auxquels  ils  sont  assimilés  par  l'art. 
145,  §  1.  —  Dans  chacune  des  autres  classes  successives,  les  appels 
seront  Mnjoars  faits  en  commençant  par  les  moins  Agés^  Jusqu'à  l'Age  de 
triHteaas. 

148.  L'sSné  d'orphelins  mineurs  de  père  et  de  mère,  le  fils  unique  ou 
l'atné  des  fils,  ou ,  à  défaut  de  fils ,  le  petii-fils  ou  l'aîné  des  petits-fils 
d'ut»  Ismme-  aetuellement  venve,  d'un  père  aveugle,  ou  d'un  vieillard 
seplaagénaîre ,  prendront  rang ,  dans  Tappel  au  service  des  corps  déta- 
eMa,  entre  les  mariés  sans  enfants  et  les  mariés  avec  enfants. 

148.  En  cas  de  réclamations  pour  les  désignations  faites  par  le  coo- 
seit  de  recensement,  il  sera  statué  par  le  jury  de  révision. 

I4T.  Ne  sont  point  aptM  au  service  des  corps  détachés  :  P  les  gardes 
Mlleiaaa  qtri  nTkoreot  point  la  taille  fixée  par  la  loi  du  recrutement  ; 
a^  cwi  q«e  ta  ioflmitM  caastatAis  rendront  impropres  au  service  mi- 
litaire. 


148.  L'aptitude  an  service  sera  jngée  par  un  caaseil  de  révision,  %^U 
se  réunira  dans  le  lieu  où  devra  se  former  le  bataillon,  —  Le  cooseil  sa 
composera  de  sept  membres,  savoir  :  le  préfet,  président»  et,  à  son  dé- 
faut, le  conseiller  de  préfecture  qu'il  aura  délégué  ;  trois  membres  iIq. 
conseil  de  recensement,  désignés  par  le  préfet  ^armi  les  membres  des 
conseils  de  recensement  des  communes  qui  concourront  à  la  formalioA 
du  bataillon;  le  chef  du  bataillon,  et  deux  des  capitaines  dudit  bataillon, 
nommés  par  le  général  comoundant  la  labdlvision  militafae  au  le  déoar-^ 
tement. 

149.  Les  conseils  de  révision  apprteioront  les  motifs  d'exemption  fé* 
latifs  au  nombre  des  enfants. 

150.  Les  gardes  nationaux  qui  ont  des  remplaçants  à  l'armée  ne  sont 
pas  dispensés  du  service  de  la  garde  nationale  dans  les  corps  détacb^  ; 
toutefois ,  ils  ne  prendront  rang  dans  l'appel  qu'après  Fbs  veufs  sans 
enfants. 

151.  Le  ^trée  national  désigné  pour  faire  partie  d'un  corps  détaché 
pourra  sa  fure  remplacer  par  un  Français  âgé  de  dix-Mt  à  quanate 
ans.  Le  remplaçant  devra  être  agréé  par  le  conseil  de  révision. 

152.  Si  le  remplaçant  est  appelé  à  servir  pour  son  compte  dan»  an 
corps  détaché  de  la  garde  nationale,  le  remplacé  sera  tenu  d'en  fournir 
un  autre  ou  de  marcher  lui-même. 

1 55.  Le  remplacé  sera,  pour  le  cas  de  désertion ,  responsaUa  de  son 
remplaçant 

154.*  Lorsqu'un  garde  national  porté  sur  le  rôle  du  service  ordioa^ 
se  sera  fait  remplacer  dans  un  corps  détaché  de  la  garde  nationale .  Il  ne 
cessera  pas  pour  cela  de  concourir  au  service  ordinaire  de  la  garue  na- 
tionale. 

Sacr*  S«  — •  Fermalieii ,  nominolion  om»  empUrU  et  aâmmUtraHon 
dee  eorpê  détachée  de  la  garde  nationale, 

155.  Les  corps  détachés  de  la  garde  nationale  en  vertu  des  art  159 
et  159  seront  organisés  par  bataillon  d'infanterie,  et  par  escadron  ou  corn- 

Kgnie  pour  les  autres  armes.  Le  roi  pourra  ordonner  la  réunion  de  ces 
taillons  ou  escadrons  en  légion. 

156.  Dw  ordonnances  du  roi  détermineront  l'organisatioa  des  batail- 
lons, escadrons  et  compagnies;  le  nombre ,  le  grade  des  ofliciers;  là 
composition  et  l'installation  des  conseils  d'administration. 

157.  Pour  la  première  organisation ,  les  capocanx  at  sons-offlcien ,  les 
sous-lieutenants  et  lieutenants ,  seront  élus  par  les  gardes  natiooaaz» 
Néanmoins ,  les  fourriers ,  sergentSHnajors ,  maréchaux  dos  h^is  cheto 
et  adjudants  sous-offlciers ,  seront  désignés  par  les  capitaines  et  nomméa 

Iiar  les  chefs  de  corps.  Les  officiers  comptables ,  les  adjudauts-majory , 
es  capitaines  et  les  officiers  supérieurs  seront  à  la  nomination  du  roi. 

158.  Les  officiers  à  la  nomination  du  roi  pourront  être  pris  indistincta- 
ment  dans  la  garde  nationale,  dans  l'armée  ou  parmi  las  militairase» 
retraite. 

159.  Les -corps  détachés  de  la  garde  nationale,  conuna  auxiliaires  da 
l'armée,  sont  assimilés,  pour  la  solde  et  les  prestations  en  nature,  à  la 
troupe  de  ligne.  Une  ordonnance  du  roi  déterminera  les  premières  mises^ 
les  masses  et  les  accessoires  de  la  solde.  Les  ofliciers,  aons^ofllciere  al 
soldats  jouissant  d'une  pension  de  retraite,  cumuleront,  pendant  ladit** 
rée  du  service ,  avec  la  solde  d'activité  des  grades  qu'ils  auront  abtaaoa 
dans  les  corps  détachés  de  la  garde  nationale. 

160.  L'uniforme  et  les  marques  distinctives  des  corps  détachés  sécant 
les  mêmes  que  ceux  de  la  garde  nationale  en  service  ordinaire.  Le  gou- 
vernement fournira  l'hablUement,   l'armement  et  l'équipement,  aux 

{;ardes  nationaux  qui  n'en  seraient  pas  pourvus ,  ou  qui  n'auraient  paa 
e  ffloyea  de  s'équiper  et  de  s'armer  à  leun  Irais. 

Sbct.  4.  —  Dieeiplme  dee  corps  détachée, 

181.  Lorsque  les  corps  détachés  de  la  garde  nationale  seromf  oi^AiiisèS^ 
ils  seront  soumis  à  la  discipline  militaire.  Néanmoins,  lorsque  les  gardes 
nationaux  refuseront  d'abteapérer  à  la  réquMiait,  ilesereit  punis  H^ 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  deax  ans  ;  et  lorsqu'ils  quitteront 
leur  corps  saas  autorisation,  hors  de  la  piéseaee  de  i^eonemi ,  ils  seront 
punis  d'un  enprisannemeirt  qui  no  pourra  excéder  trois  ans. 

DiiposiCioaf  péaéeniee* 

168.  Sont  et  dameweat  abrogées  toutes  les  dispositio^fs  des  lois,  de- 
crets  ou  ordonnances  relativas  à  l'organisation  et  à  la  discipline  d^ 


gardes  nationales.  Sont  et  demeurent  abrogées  tes  dispositions  relatives 
au  service  et  à  l'administration  des  gardée  nationales  qui  seraient  cou* 
traires  à  la  ptéseate  loi. 

19 •▼r.-flfta«pt.'i8Si.— Ordonnance  du  roi  sur  les  exercicps  i 
feu  des  corps  de  la  garde  nationale. 

Art  1.  Notre  ministro  secrétaire  d'foat  at^déiftrieaafli  de  la  pM9 
est  autorisé  à  mettre  à  la  disposition  de  notre  ministre  seorélaiva  d'Étaa 
au  département  de  rînténour  les  munitions  de  guerre  nécessaires  pour 
les  exercices  à  feu  des  dilTércats  oorps  de  la  garde  nationale. 

9.  Les  distributions  seront  faites  seulement  aux  «orps  dont  rtnstraa^ 
tlon  dans  les  manœuvres  et  le  maniement  des  araes  aaca  asseï  avaaeéa 
I  pour  comporter  leur  admission  aux  exercices^  (m,  aeaforaiéiaeaftaaa 
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oitires  et  înstruclions  oui  «eroftt  données,  à  cet  égaré,  par  nolw  ministre 
Merètaire  d'Etat  au  département  de  rîntériear.  .,        .  . 

-S.  Les  eiercices  &  feu  auront  lieu  sous  la  surteîllance  de  i  antonlé 
mitttaiie;  en  se  eenformant  aux  règlements  prescrits  en  pltreil  cas. 

n-aTr.-9  mal  ftSSt- — Ordonnance  surruniforme  des  compagnies 
d'artillerie  gardes-côles  de  la  garde  nationale. 

99  mm%  t9Sl*i"rév.i68S.-^rdoBoukcepoffUBt  fus  la  garde 
nationale  de  Paris  aura  une  légion  de  caTalerie  et  qui  en  détermine  Ter- 
gaMsalioB  (rapportée  par  Tord,  ém  la  jauT.  18S9). 

1MJ«III.-S4  août  ftSSft.— Ordonnance  sur  l'uniforme  de  la  garde 
uirtlouale  à  cheval  de  Paris. 

31  Jalll.-Sft  aaâaftMt.—-  Ordonnance  portant  création  de  sa- 
^eursporte-haches  et  de  musiciens  près  des  légions  et  bataillons  do  garde 
o^tioiîale. 

JM  ■•pi.^i^  ••*.  1 SS4.  — *  Ordo&nanee  sur  Tuniforme  de  la  garde 
nationale  de  Paris  et  de  la  baalieue. 

44  fféT.  1 889.^-Ofdonnanee  portant  :  «  Le  siège  des  états-majors 
des  tataîReiK  cantonavx  de  garde  nationale  indiqué  dans  une  commune 

CT  nos  ordonnances,  pourra  être  transporté  dans  une  autre  commune  de 
'ttreonscriptiot  du  bataillon,  en  vertu  d'une  décision  de  notre  ministre 
de  rintérienr.  n 

iV-M  avr.  f  MI9. — Loi  relatite  aux  corps  détachés  do  la  garde 
nationale. 

Art.  1.  Lorsqu'on  rerfa  des  art.  159  et  140  de  la  loi  du  22  mars  183| 
la  garde  nationale  devra  fournir  des  corps  détachés,  la  répartition  entre 
les  départements^  arrondissements  ou  cantons,  aura  lieu  proportionnelle- 
ment a  la  force  des  classes  appelées  k  la  mobilisation. 

2.  Aussitôt  après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  il  sera  formé,  par 
kl  soins  dtt  sous-^préfet,  par  commune  et  pour  chaque  canton,  d'après 
les  tfontriyies  du  service  ordinaire  et  de  la  réserve  de  chaque  commune, 
un  tableau  général  des  citoyens  mobilisables,  inscrits  par  rang  d'&ge  et 
par  classes^  telles  que  les  définit  Tart.  liS  de  la  loi  du  22  mars  1831. 
—  Chaque  année,  an  mois  de  janvier,  ce  tableau  sera  complété  et  rec- 
tiié,  d'ïprès  les  éliminations  et  accroissements  annuels  des  diverses  classes 
mobilisables. 

5.  Les  attributions  que  ta  loi  du  22  mars  1831  a  dévolues  aux  jurys 
de 'révision  pour  l'exécution  du  tit.  i,  sont  transportées  aux  conseils  de 
révision  ;  ils  les  réuniront  aux  autres  attributions  qui  leur  ont  été  con- 
férées par  ladite  loi. 

1.  Il  y  aura,  par  arrondissement  de  sous-préfecture,  un  conseil  de  ré* 
vision,  composé  comme  il  suit  :  Pritident,  Au  chef-lieu  du  département: 
le  /réfet  ou  un  conseiller  de  préfecture  délégué  par  lui  :  au  chef-lieu  do 
tcfUt  autre  arrondissement,  le  sous-préfet.  —  Membres.  Deux  membres  du 
conseil  général  ou  du  conseil  de  l'arrondissement,  désignés  par  le  préfet. 
— L*OfBcier  général  commandant  la  subdivision  ihilitaire  ou  l'olDcier  su- 
périeur délé^é  par  lui.  —L'olDcier  le  plus  élevé  en  grade  dans  la  garde 
nationale. 

'5.  Le  contingent  de  chaoue  canton  formera,  suivant  sa  force,  une  ou 
plusieurs  compagnies  ou  subdivisions  de  compagnie;  celui  de  l'arrondis- 
sement formera  un  ou  plusieurs  bataillons  ou  subdivisions  de  bataillon. 
Dans  ce  dernier  cas,  les  subdivisions  seront  ag^omérées  dans  leurs  dé- 
pdrtenkenls  resper.iifs.  —  tJne  ordonnance  du  roi  désignera  les  arrondis- 
sements elles  cantons  qui  doivent  former  les  bataillons;  un  arrêté  du 
pfUfet  désisoera  les  cantons  et  les  communes  qui  doivent  former  les  conv» 
pignies,  craprès  la  force  des  gardes  nationales  à  mobiliser. 

6.  Toutes  les  dispositions  des  lois  et  ordonnances  contraires  à  la  pré- 
•ente  loi  sont  et  demeurent  abrogées* 

•-9|alA  f  8ai9.-^rdonnaiice  qui  diieost  le  ceipa  d'artillerie  de  la 

gardé  nationale  de  Parisl 

Mt  ■•T.w|«'4é«.  f  ASti.— »  Ordonnance  portant  création  d'un  co- 
mile  eensaltatif  des  gardes  nationales  du  royaume. 

éktU  i*  Il  aeia  formé,  près  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  du  com- 
merce et  des  tramu  piuiUcs,  un  oamltècoosultatif  des  gardes  nationales 
du  royaume.  , 

2.  Ce  comité  sera  composé  de  traite  membres  et  d'an  secrétaire,  les- 
qittb  seront  jiOBiinés  par  noiis,  sur  la  pféaentatiea  de  notre  ministre  se- 
oimire  d'je.tat  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

^$y .  Ce  comité  pourra  être  consiiUé  par  le  ministre  :  1*  tnrl'interpré- 
taiîj^.des  disposÀtiofii  législatives;  2«  sur  les  pn^ts  de  lob,  ordon* 
nances,  règlements  et  instructions  concernant  la  gûile  natienale. 

4.  Le  comité  se  réunira  sous  la  présidence  de  aftre  ffliniitie  sfoiétuiie 
dIÈtst  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

*Méi99i>f^9amr.  fSSS.— -Ordonnance  du  nrf  mfi  prescrit  l'organi- 
salien  dans  chaque  commune  d'un  service  spécial  de  surveillance  de 
rafmtmant  de  la  garde^ationalt. 

Louis-Pnium,  etc.;  —  Vu  les  art.  M  et  81  de  la  loi  du  ts  mars 
ISSI  ;  ^^  Sur  Ip  rapport  de  notre  ministre  de  flntérieur. 

tÀiim  U  II  sera  «gaaisè  dais  chaque  eemmune  un  service  spécial  de 
MnftiilMM  dairanneneiit  4ete  |irde  MUieMle.  »-«Ge  serrice  sen  éta^ 


bli  dans  chaque  légion ,  bataillon  ou  escadron ,  et  dans  les  compagnies 
qui  les  composent ,  ainsi  que  dans  les  compagnies  et  subdivisions  de 
compagnie  ou  d'escadron  non  réunies  en  bataillon  ou  escadron. 

2.  Gb  service,  déjà  attribué  dans  les  légions  au  capitaine  d'armement 
nommé  en  vertu  des  art.  49  et  57  de  la  loi  du  22  mars  1831  .sera  con* 
fié ,  pour  les  autres  fractions  de  corps ,  savoir  :  —  A  un  officier,  pour 
chaque  bataillon  ou  escadron ,  et  pour  chaque  garde  communale  compo- 
sée de  plusieurs  compagnies  et  subdivisions  non  réunies  en  bataillon  ; 
—  A  un  ofiicier  ou- à  un  sous-officier,  pour  chaque  compagnie  et  subdi-* 
vision  de  compagnie  ou  d'escadron. 

5.  Les  officiers  et  sous-officiers  chargés  du  service  de  rarmement  dans 
les  bataillons  on  escadrons ,  compagnies  ou  subdivisions ,  seront  dési- 
gnés par  arrêté  du  préfet  ou  du  sous-préfet ,  sur  la  proposition  du  maire. 

4.  Indèpendanment  de  la  haute  surveillance  des  chefs  de  leurs  corps 
respeeUt'^ ,  les  officiers  et  sous-officiers  chargés  du  service  Je  l'armer 
ment  s^pt  placés  sous  la  direction  spéciale  des  autorités  civile  et  muni- 
cipale. Us  pourront  être  dispensés  daservioeordinutrede  la  garde  nationale. 

5.  Les  officiers  et  soNs^-efficiers  chargés  du  service  de  Tarmement' 
tiendront ,  pour  les  armes  placées  sous  la  surveillanee ,  us  eontréle  dont 
le  modèle  sera  ultérieurement  déterminé. 

6.  Il  y  aura,  autant  que  possible,  dans  chaque  catton,  un  armurier 
chargé  de  Teotretien  et  de  la  réparation  des  armes  de  la  garde  natio- 
nale.—Ces  armuriers  seront  désignés  par  les  préfets  on  les  sous-préfets. 

7.  Les  réparations  que  la  loi  met  à  la  charge  des  communes  serdhi 
exchisivement  confiées  aux  armuriers  désignés ,  ainsi  qu'O  est  dit  à  l'art. 
précédent.  ^  Les  réparations  qui  proviennent  de  l'usage  ordinaire  de 
l'arme  seront ,  s'il  y  a  lieu ,  données  à  l'abonnement. — ^Les  réparations, 
en  cas  d'accident  causé  par  le  service,  seront  faites,  selon  les  usages 
militaires ,  aux  prix  d'un  tarif .  dont  les  conditions ,  ainsi  que  eelles  de 
l'abonnement ,  seront  réglées  d  accord  entre  Tautorité  et  les  armuriers. 

8.  Les  officiers  et  sous-officiers  chargés  du  service  de  rarmement  fe« 
ront ,  chaque  trimestre ,  au  jour  fixé  par  les  préfets  et  sous-préfets,  une 
inspection  des  armes ,  pour  vérifier  si  elles  sont  maintenues  en  bon  état 
d'entretien,  reconnaître  et  noter  les  réparations  dont  elles  seraient  suscep- 
tibles. —  ils  tiendront  la  main  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  aucune  dégrada- 
tion au  bois  ou  au  canon  des  fusils  ;  à  ce  que  le  canon  ne  soit  ceapè 
ou  aminci  ni  à  la  bouche ,  ni  au  tonnerre  ;  enfin ,  à  ce  que  les  armes 
n'éprouvant  aueuna  des  dégiadaliene  signalées  dans  l'instruetiott  spéciale 
da  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  24 sept.  1826. — Si  de  semblables 
dégradations  étaient  remiarquées,  l'officier  ou  le  sous-officier  d'âme- 
ment  devrait  en  faire  sur-le-champ  son  rapport  au  maire  de  la  commune. 

9.  Les  armes  déposées  aux  mairies  seront  également  visitées  chaque 
trimestre  par  un  officier  ou  !(6us-officier  d'armement.  —  H  sera  pourvu 
à  la  conservation  de  ces  armes  par  les  soins  du  maire  ,  qui  préposera  à 
cet  entretien  spécial  un  tambour  de  la  garde  nationale  ou  un  agent  payé 
sur  les  fonds  municipaux. 

10.  Des  vérifications  spéciales  de  l'armement  des  gardes  nationales  d'n« 
ou  plusieurs  départements  seront  faites  par  des  officiers  retirés  du  ser- 
vice actif.  -  Ces  officiers  seront  assistés  dans  leurs  tournées  par  des  con- 
trôleurs d'armes ,  et  prendront  le  titre  d'officiers-vêrificateurt. 

11.  Les  officiers  vérificateurs  seront,  ainsi  que  les  contrôleurs,  nonn 
mes  par  notre  ministre  secrétaire  d'Iitat  au  département  de  l'intérieur, 

12.  Les  officiers  vérificateurs  et  lès  contrôleurs  d'armes  recevront  ta 
fonds  du  département  de  l'intérieur  un  traitement  annuel  et  des  indenn 
nitès  de  route.  —  Ces  traitements  et  indemnités  pourront,  aux  termes 
des  lois  des  25  mars  1817  et  15  mai  1818,  se  cumuler  avec  la  solde  de 
retraite  ou  les  traitements  que  les  officiers-vérificateurs  et  les  contrôleurs 
recevraient  à  raison  de  leurs  anciens  services  militaires.  . 

13.  La  mission  des  officiers-vérificateurs  consistera  principaleineat  : 
1*  A  visiter  chaque  année ,  et  selon  l'itinéraire  qui  sera  tracé  par  lot 
préfets^  les  armes  délivrées  aux  gardes  nationaux  etcelleaqui  existent 
aux  mairies  ;  —  V*  k  vérifier  comment  s'exécute  le  service  de  surveiU 
lance  de  l'armement  dans  les  communes ,  et  la  manière  dont  les  répara» 
lions  sont  opérées. 

14.  Les  officiers  vérificateurs  examineront  les  oontîôles  d'armement  el 
les  pièces  constatant  les  résultats  des  inspections  trimestrielleë.  lis  vé» 
rifieront  si  ces  documents  sont  tenus  avec  régularité  et  donneront,  à  cet 
effet,  aux  officiers  et  sous-officiers  chargés  de  ce  service  les  instructîeae 
nécessaires. 

15.  Le  contrôleur  des  armes  de  la  garde  nationale  .visitera.»  mm  la 
direction  et  la  surveillance  de  l'officier  vérificaleur,  l'état  de  eha^iue 
arme  dans  toutes  ses  parties,  d'après  les  règles  indiqiiées  parl'iaslnictkm 
du  %i  sept.  1826. 


16.  Les  officiers  vérificateurs,  accompa^és  des  contrôleurs, 
neront  dans  leurs  tournées  l'alener  de  chaque  armurier  des  gardes  na» 
tionales,  les  outils,  calibres,  pièces  d'armes  dont  il  se  sert,  armes  qui 
sontchex  lui  en  réparation  et  la  manière  dont  ces  rëparationssont exécutées. 

17.  Les  officiers  vérificateurs  feront  aux  préfets  des  départementa  de 
leur  circonscription  un  rapport  présentant  les  résultats  de  leurs  opérations 
dans  les  arrondissements  qu'ils  auront  visités. — Un  résumé  sommaire 
de  ces  rapports  sera  adressé  par  les  préfets  4  nobce  ministce  lêcrélaifa 
d'ÊUt  de  l'Intérieur. 

18.  A  la  fin  de  chaque  aanée^  lea  eflkiers  tériflcateure  nndfont  «n 
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cotfiptô  géDéra]  de  leurs  opéi-ations*  Ce  compte  sera  adreeié  au  mlMslre 
de  llntéfieur.  — Da  résainè  de  ce  rapport^  conféré  a^ec  ceux  de  MM.  les 
préfets.  le  ministre  de  l'intcrieur  préparera  no  compte  qui  eera  rendu 
^Ûc  it  qui  fera  cooDaltre  la  situatioade  rarmement  des  gardée  naUooalet. 

Dîspô$itibni  géniralti. 

19*  Les  levuM  potr  iaepeetieu  d'anuea  étant  obligataires  eomme  le 
sfirvice  d'ordre  et  de  sûreté^  les  cbefsde  corps  airool  non^-seslement  à 
prendre^  à  l'égard  des  gardes  oationaux  qui  ne  se  readraient  pas  aux 
ÎDspections  trimestrîeUes  et  aux  ^érifloatious  spéciales,  les  mesuras  dîs- 
Qplioaires  que  la  loi  autorise»  mais  eaooreà  exiger  que  œux  fai  seraient 
Tsiablemeot  ompècbés  y  fassent  représenter  leurs  armes. 

S6.  Lors  de  riaspeetioa  trisseetrielle  qui  précédera  la  tîsite  des  offi- 
ciers vérificateurs  y  les  officiers  et  soua-ottciers  chargés  du  serrice  de 
rarmomeet^  assistés  de  l'armurier  des  gardes  nationales,  examineront, 
cooformémeot  aux  régies  prescrites  paf  rinstruction  du  Se  sept  tSM, 
l'état  de  cnaiiue  pièce  des  armes  en  service  ou  en  réeerra.  —  Lès  ré- 
sultats de  cette  inspecUoa  seront  ooasignés  daas  un  proces^-xerbai  qui 
sera  remis  au  maire. 

.  SI.  Les  armes  mal  entretenues,  celles  qui  auront  éprouvé  des  dégra- 
dations par  le  fait  des  gardes  nationaux ,  ou  auxquelles  les  réparations 
reconnues  nécessaires ,  lors  des  visites  trimestrielles  et  des  vérifications 
spéciales,  n'auraient  pas  été  faites^  seront,  sur  l'ordre  do  maire,  retirées 
des  mains  du  garde  national.  — Mention  de  ce  retrait  sera  faite  sur  l'état 
d'émargement  tenu  à  hi  mairie  et  sur  les  divers  contrôles  d'armement. 

Si.  Les  armes  retirées  des  luaiBs  du  garde  national ,  en  exécution  de 
l'article  cÎF-dessus,  seront  misas  en  état,  à  la  diligence  de  l'autorité  mu- 
nicipale, qui  poursuivra  contre  les  eitoyeae,  par  les  voies  de  droit^  le 
reniDoursemént  du  coAt  des  réparations. 

S3.  Les  armes  qui  seraient  considérées  comme  bors  de  service  seront 
transportées  au  cbef-4ie«  de  l'arrondissement,  avec  une  expédition  du 
procès-verbal  qui  coostatera  leur  état  et  les  causes  de  leur  dégradation. 
—Ces  armes  seront  soumises  à  l'officier  vériicateur  lors  de  sa  première 
tournée,  qui  donnera  son  avis  sur  la  réforma  déllnitivu  do  1  arme. 

Si.  Les  maires  et  les  officiers  ou  souS-officiers  chargés  du  service  de 
I  armement  devront,  lors  du  décès  ou  de  la  disparitiud  d'un  gatdi  na- 
tional^ revendiquer  les  armes  oui  lui  auraient  été  conlléea.  Famille  re* 
vendicaiion  sera  exercée  en  cas  de  saisie  mobilière. 

S$.  Le  remboursement  par  les  communes,  sauf  leur  recours  contra  les 
gardes  nationaux,  des  armes  perdues  ou  mises  bors  de  service,  sera 
efiectué  dans  les  caisses  de  l'administration  des  domaines,  d'après  les 
prix  portés  aux  tarifs  de  la  guerre  et  dont  lé  tableau  est  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

.  $6.  En  cas  de  disMlutioa ,  il  sert  àressé  ua  procès^verbal  constatant 
I  état  de  cbaque  arme ,  et  les  réparations  à  faire  au  compte  des  com- 
munes ou, des  çitoTens.-*  Une  ex!péditHio  ^é  ce  proeèu-veml  sera  traUs- 
Âise  àu  ininisire  uo  rintérieuTi  et  l'administration  des  domaines  fera 
poursuivre  contre  la  commune  le  recouvrement  dot  tonutes  dues  pour 
perte  d'armes  ou  pour  réparations. 

S7»  A  kl  tin  de  cbaque  exercice,  notre  ministre  do  l'intérieur  se  fera 
rendre  un  compte  particulier  des  offlciere  et  sous-officiers  qui  surent 
deané  le  plus  da  preuves  de  eéle  et  d'exactitude  dans  l'aceâmpllslemênt 
an  service  de  l'armeiuent,  et  nous  signidera  ceux  qui  auraient  oroit  à  des 
récompensas. 

.S8.  Une  ordonnance  spéciale  statuera  sur  les  mesures  relatives  à  l'en- 
tretien et  à  la  oooserfaliott  dea  amas  des  gardes  nationales  du  dépar- 
tement de  la  Seiae. 
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de  la  précédente  ordonnança,  et  décide  que  les  officiers  vériflcateure  et 
*  les  contréleun  de  l'armement  da  la  garde  nationale,  seront  rèmonérés 
au  moyen  d'une  seule  indemnité  pour  chaque  jour  de  leur  coopération  au 
service  de  l'inspection ,  et  que  cette  indemnité  sera  Ixée  pour  chaque 
grade  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

f  4-MI  fn^.U.  iM9.«-Loi  concernant  la  gardo  nationale  du  dépar- 
teffieut  de  la  H^ijb^. 

SiOT.  U^  D$  foNisaHm  eu  stretor. 

Art.  t.  Tout  FVaacais  appelé  par  la  loi  du  SS  mare  1851  au  service  de 
bi  gftfde  iMNioeala  est  tenu  à  ce  service  dans  le  département  de  la  Seine  : 
1«  Lorequ'il  y  a  son  domicile  réel;  —  S*  Lorsqu'il  y  réside  habituelle- 
ment une  paftié  <!e  l'anoée,  et  ce  aonobetant  son  inscription  sur  les  re- 
gistres matricules  d'un  autre  département;  —  5«  Dans  ces  deux  cfis  le 
service  eei  4A  étoni  la  commune,  ou,  è  Paris,  dans  l'arrondissement 
aranicf^Md  oli  te  garde  national  a  sa  principale  habitation. 

6mi»  s.  «^  J>i  féneripHùh  au  t9gMré  MdM^llr  $1  iwf$è  tontrôUt 
ém  êèr^iu  ordinaire  «I  tft  fti  Htenti, 


les  soi  m  regisire  maincuie,  sont  lenos  ae  se  laire  inscrire  a  la  mairie 
de  leur  résidence. -^Cetle  inscrjutiou  devra  être  faite  dans  les  deux  rmms 
«  ta  ]^tofeb1(a(!bH  tt  la  prénèhla  lo)^  <»t)i  dit  l'bccomplissemeiii  des  cen« 


ditions  qui  rendent  obligatoire  le  service  de  la  garde  nationale.— Ce  dé« 
lai  ne  courra  pour  les  Français  Agés  de  moins  de  vingt  et  un  aas ,  qae 
du  jour  oii  ils  auront  satisfait  à  la  loi  du  recrutement.— En  cas  de  ehali* 
gement  de  résidence ,  la  déclaration  à  fin  d'inscription  devra  être  tlaito 
dans  le  même  délai  à  la  mairie  de  l'arrondissement  municipal  ou  de  la 
commune  de  la  nouvelle  résidehce.  —  Tout  Français  qui  ne  se  sera  pas 
conformé  aux  dispositions  précédentes,  et  dont  Vin8cri|)tion  d'office  au 
contrôle  du  service  ordinaire  sera  devenue  définitive,  sera .  par  ce  seul 
fait,  constitué  en  état  de  refus  de  service,  et  renvoyé  par  la  maire  «le' 
vaut  le  conseil  de  discipline,  qui  pourra  ie  ooodamnar  à  un  empriaan- 
nement  d'un  jour  au  moins  et  de  cinq  jours  au  plus.  — Ne  seront  pas  te- 
nus de  se  faire  inscrire  les  citoyens  exemotès  ou  dispensés  du  service 
parles  art.  11,  IS,  IS,  SO,  Sfi  et  S9  de  la  loi  du  SS  man  IftSi.— ces 
dispositions  du  §  S  de  l'art.  19  de  bidite  loi  ae  seront  pas  applicables  ft 
la  ville  de  Paris. 

5.  Le  registre  matricule  et  les  contrôles  du  service  ardiatiiu  et  de 
réserve  seront  déposés  au  secrétariat  da  chaque  mairie;  Il  en  sera  donné 
communication  à  tout  habitant^  sur  sa  demande. 

i.  A  Paris,  il  y  aura  par  arrondissement  un  conseil  de  recauseneot 
composé  de  seize  membres  nommés  par  le  maire,  qui  devra  les  cboisÎTi 
en  nombre  égal  pour  cbaque  bataillon,  parmi  les  oinciere,  sott8H>fficiera, 
caporaui  et  délégués  de  la  légion.  —  Ce  conseil  sera  renouvelé  tous  loi 
six  mois  par  moitié. — Le  renouvellement  semestriel  qui  suivre  cbaque 
composition  intégrale  du  conseil  s'opérera  par  un  tirage  au  sort  fait  par 
le  maire  en  conseil  de  recensement.  —  Les  membres  sortants  pourront 
être  nommés  de  nouveau. — Le  conseil  sera  présidé  par  le  maire  ou  par 
un  adjoint;  en  cas  de  partage,  le  président  aura  voix  préDondèrante.  — 
Le  conseil  ne  pourra  délibérer  qu'au  nombre  de  neuf  inemoresau  moins, 
y  compris  le  président.  —  Lorsque  le  maire  te  jugera  utile,  le  conseil  de 
recensement  sera  divisé  en  deux  sections ,  composées  chacune  de  huit 
membres;  chaque  section  ne  pourra  délibérer  qu'au  nombre  de  cinq  mem- 
bres au  moins,  y  compris  le  président.— En  cas  de  dissolution  de  la  lé- 
gion, !e  maire  désignera,  pour  la  réorganisation,  les  membres  d'un  con- 
seil de  recensement  provisoire,  qui  cessera  ses  fonctions  au  moment  dç 
l'entrée  en  exercice  du  conseil  nommé  ainsi  qu'il  est  dit  au  présent 
article. 

5.  A  Paris,  les  membres  du  conseil  de  recensement  pourront  se  dia- 
penser  du  service. — Après  trois  absences  consécutives,  ils  seront  consi- 
dérés comme  démissionnaires,  et  immédiatement  remplacés  par  h)  maira, 
s'it^  ne  justifient  d'empêchement  légitime. 

6.  Les  douze  membres  de  chaoue  jury  de  révision,  et  six  suppléants, 
seront  tirés  au  sort  sur  la  liste  aes  officiers,  sous-omciere,  caporaux  et, 
délégués  eh  fonctions,  qui  réuniront  les  conaitions  exigées  par  l'art.  SS 
de  la  loi  du  sS  mars  1 83  l.-^ette  liste  sera  réduite,  par  le  préfet  &  deux 
cents  noms  sur  lesqtiels  le  tirage  aura  lieu,  à  Paris,  par  arrondissement, 
et,  dans  la  banlieue,  par  canton. — Les  membres  désigués  par  le  |ort se- 
ront rayés  de  la  liste  et  ne  pourront  y  être  rétablis  qu  après  les  élections 
générales.  —  En  cas  d'absence  sans  motif  légitime ,  les  membres  an 
jury  de  révision  seront  passibles  d'une  amende  de  5  4  15  fr.,  prononcée 
séance  tenante  par  te  président  do  Jury.  —  Nul  ne  peut  en  même  teinpe 
faire  partie  d'un  conseil  de  recensement  et  d'un  jury  de  révision. 

y.  Il  y  aura  près  de  chaque  jury  de  révision  un  rapporteur  ayant  rang 
de  capitaine,  et  un  rapporteur  adjoint  ayant  ran^  de  lieutenant,  -r-  Us 
seront  ncirimés  par  le  roi,  et  poitr  trois  ans;  Ils  feront  partie  dc^retat- 
mfl]or  de  la  légion.  —  Le  greffier  du  Juge  de  paix  remplira  lesfoactiona 
de  secrétaire. 

8.  A  Paris,  la  circonscription  des  bataillons  et  des  compagnittit.sara 
réglée,  dans  ctraque  arrondissement,  par  le  maire,  sous  l'approbation  d« 
préfet. 

6ect.  5.  —  Dei  nominaHom  aaœ  yhttfssj 

9.  A  Paris,  il  y  aura  deux  chefs  de  bataillon  par  bataillon  dans  dba« 
que  légion,  quel  que  soit  le  nombre  d'hommes  qui  composent  ce  m-« 
tailloD 

10  Dans  le  département  de  U  Seine,  les  officiers  do  compagnie,  lea 
porie-^repcaux  et  chefs  de  bataillon,  ne  peuvent  être  choisis  que  dans  la 
circonscription  de  la  légioi>.  —  Les  chefs  de  légion  et  lieutenants  colo^ 
nels  peuvent  l'être  dans  toute  l*étendde  du  département^ 

11.  Les  chirargiens-majors  dèvrent  être  choisis  et  résider  dans  la  cir- 
conscription de  la  légion,  et  les  chirurgiens  aide^majors  dans  la  circon« 
scription  du  bataillon. 

19.  Sont  exemptés  des  dlspositioni  des  art.  io  et  11  tes  officiers  en 
fonctions  au  moment  de  la  ptomulgalion  dé  la  présente  loi;  iU  pourront 
être  réélus  dans  les  légions,  batailtons  et  compagnies  auxquabila  i^p»» 
tiennent. 

IS.  Les  délégués  seront  élus  sur  buDetini  de  litte  al  à  ta  ingjftiiê  t»* 
lative,  immédiatement  après  les  offioiere. 

14.  Sauf  le  cas  d'élections  générales  ou  de  dissolution,  lorsqMt  It» 
gardes  nationaux  seront  convoqués  pour  une  élection,  celle-ci  ne  sèm 
valable  qu'autant  que  le  tien  plus  un  des  gardes  oationaux  convoquée  f 
auront  pris  part.  Le  scrutin  sera  immédiatement  clos  apfêa  l'ap^l  et  le 
réappel,  et  le  bureau  ne  procédera  au  dépeuillemant  que  ai  la  aen^llHl 
des  votes  est  égal  au  tien  plus  un  des  inscritsi  «^  Si  le  nombre  dc'^ 
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gardas  DifiMaox  présents  opt  inférieur  au  tiers  pins  nn^  il  sera  procédé 
i  l'rticti—  Mr  1m  officiel! ,  tou»H»fficiere^  caporaux  et  délégués  exis- 
tants dans  les  compagnies.  — *  Les  sergents-majors  et  fourriers  seront 
él08  mr  bulletins  indÎTiduelsî  Us  «ergents  et  onporaux,  snr  bulletins  de 
liste.  Dans  les  deux  cas^  Télection  aura  lieu  à  la  m^orité  relative. 

15.  Dans  riDterTalle  d'une  élection'  générale  k  rautre,  le  remplace 
ment  des  officiers  sous-officiers^  caporaux  et  délégués  aura  lieu  selon 
les  besoins  du  serYice. 

16.  ToitM  les  électiono  seront  faites  sous  la  présidence  da  maire  ou 
d'an  ndit^t»  anistè  do  doux  membres  du  conseil  de  recensement. 

Skt*  4*  —  Orên  Ai  iervicê  ùrâinaire. 

tT.  Vm  ordoniianeo  royale  réglera  ce  ^i  est  relatif  au  serYlce  ordi- 
WÊÊm,  anx  rewee^  aux  oxereiees  et  aux  pnses  d'armes. 

f  9.  L'oiganisation  et  l'ordn  de  batame  des  sapeurs-pompiers  çt  de 
la  gaide  4  âioTal  do  la  banHoM,  ainsi  que  des  npeurs  porte-nache  et  de 
la  musiqve  des  légions  du  département  de  la  Seino  seront  réglés  par 
me  ordonnance  royale. 

SiCT.  5,^  Delà  diêcipUm, 

19.  Dans  le  département  de  la  Seine,  Tanifonne  et  l'éqiiqMmeBt  sont 
eHigatoîres  pour  tout  garde  national  qui  n'en  est  pas  dispensé  par  le 
eonseil  de  recensement.— Les  décisions  du  conseil  de  recensement  pour- 


'équipement  réglés  par 
•rdonnaneo  rojnle. — L'infraction  au  premier  paragrapne  du  présent  ar- 
ticle sert  considérée  comme  refus  de  serrici  cordrs  et  de  sûreté,  et  p«- 
nie'  des  mêmes  peines. 

so.  Dans  le  département  de  la  Seine,  seroiU  considérée  «omne  eer- 
▼îces  commandés  et  obligatoires  sous  les  peines  portées  eo  l'art.  99  de 
ni  loi  du  tS  mars  1831 .  non-seulement  te  service  auauel  on  aura  été 
i^Ié  dans  la  forme  orainaire,  mais  encore  les  prises  d  «rmes  pour  ser- 
vice d'ordre  et  do  sûreté,  annoncées  par  voie  de  rappel,  ainsi  oue  toute 
réunion  pour  inspection  d'armes. — L'arrivée  tardive  au  poste,  l'absence 
d^  poste  sans  autorisation  et  l'absence  autorisée  prolongée  an  delà  da 
terme  ÛJ.é  pourront  être  considérées  et  panies  comme  refus  de  serviee. 

21.  Les  infractions  au  service  commises  par  les  majors  ot  adjodaats 
majors  soldés  seront  punies  des  peines  suivantes  :— Des^rréts  eimplos; 
—Des  arrêts  forcés  avec  remise  d'armes.  —  En  aucun  cae,  ces  arrêts 
n'excéderont  trois  jours.  —  Les  arrêts  simples  pourront  être  appUqaés  par 
les  officiers  supérieurs  en  grade  anxdits  majors  et  adjudants-majors.  — 
Les  arrêts  forcés  ne  seront  prononcés  que  par  le  commandant  supérieur. 

ts.  Pour  les  délits  prévus  par  les  art.  82, 87  et  89  de  la  loi  da  22  mars 
ttti,  lestaoïbours-majors,  lamboors-maltres,  tambours  et  trompettes, 
pourront  être  punis,  partout  ofilcier  sons  les  ordres  duquel  i|s  se  trouvent, 
de  ta  prison  pour  un  temps  qui  n'excédera  nas  trois  jours.  —  Poar  une 
peine  plus  forte,  il  en  sera  référé  au  cbef  i^  légion,  qui  ne  pouna  ce- 
pendant pas  infliger  la  prison  Dour  plus  de  ouinze  jours. 

23.  Le  eonseil  supérieur  de  discipline  du  département  de  là  Seine  sera 
composé  do  commandant  supéneur,  président,  ou  d'un  oiScier  génénl 
dllégQé  par  lui;  de  deux  colonels  ou  lieutenants-colonels,  de  deux  cbef  s 
do  bataillon  on  d'escadron,  de  deux  capitaines.  —  Lorsqu'il  s'agita  de 
Joger  des  officiers  de  Tétat-major  général,  les  colonels,  lieutenants-colo- 
iMB,  chefs  de  bataillon  on  d'escadron  et  capitaines  composant  le  conseil 
aeront  pris  dans  fétat-major  :  ils  seront  pris  dans  lei  légions  lorsqu'il 
s'agira  de  juger  les  officiers  des  légions.  ^  A  cet  eflct  il  sera  formé  par- 
le préfet  deux  tableaux  par  grade  des  colonels,  lieutenants-colonels,  obefs 
de  bataillon  on  d'escadron  et  des  capitaines  :  l'un  desdils  tableaux  pour 
les  officiers  des  légions,  et  l'autre  pour  les  officiers  de  l'élat-mi^or  géo4- 
ni.  —  Les  juges  du  conseil  supérieur  de  discipline  seront  désigna  pgr 
la  voie  da  sort.  —  Il  sera  procédé  au  tirage  en  séance  publique  par  le 
préfet.  — Les  joges  seront  renouvelés  tous  les  ans. — Les  membres  sor- 
tants seront  rayés  du  tablean  et  ne  pourront  y  élre  rétablis  qu'après  les 
élections  générales,  à  moins  d'épuisement  des  noms  portés  audit  tiJ)feaa. 

—  Le  rapporteur  près  ce  conseil  aura  rang  de  cbef  de  bataillon ,  et  le 
focrétaire  rang  de  capitaine.  — Go  rapporteur  sera  nommé  par  le  roi  et 
pour  trots  ans;  il  fera  partie  de  rétat-major  général. 

24.  Dans  le  département  de  la  Seine,  le  taûeau  des  membres  dn  cou- 
•dfl  do  discipline,  dont  il  est  question  dans  Tari.  105  de  la  loi  da  22 
nars  1881,  sera  formé  des  oinciers .  de  la  moitié  des  soos-of&ciers,  du 
^rt  des  caporaux  et  de  pareil  nomore  de  gardes  nationaux  désignés  par 
Is'iivtfe  en  nombre  égal  dans  chaque  compagnie.  ~  11  sera  oomplélé  tous 
toi  ans,  pa  conservant  le  rang  des  premiers  inscrits. 

DitpoÊiiéçm  $fnéroim, 

ffii.  Tiil»tppoeitsaii  à  vno  dédsfon  da  eonseil  de  recensement  rendue 
for  défaut  devm  élio  formée  dans  la  buitaioe  de  la  notification.  —  Le 
MWU «de  recensement  pourra  relever  le  déraillant  du  délai  d'opposition. 

—  L'appel  des  décisions  du  conseil  de  recensement  devant  le  jury  de 
révisioii  ne  sera  recevahle  qu'autant  qu'il  aura  été  interjeté  dans  la 
^oiOttim  do  la  décision  contradictoire  ou  de  la  notification  des  décisions 
nndwi  par  défaut  on  sur  l'opposition.  —  Les  contestations  élevées  sur 
Us  éleetions  devront  (Mro  soumises  au  jury  de  révision.  Ce  recouu  no 


sera  admissible  que  s'il  est  formé  par  on  garde  national  q^i,  py^t  p^ 
licipé  k  l'élection,  aurait  fait  connaître ,  séance  tenante,  au  bureaif ,  oit 
dans  les  trois  jours,  à  la  mairie,  la  nature  de  ses  réclamations.  ~  I^ 
préfet,  à  Parie^  et  tes  Bou»-prèfets  pourront,  dans  tous  ces  c^s  pt  daQS  les 
mémos  délais,  reooarir  devant  le  jury  de  révision. 

26.  Toute  décision  des  jurys  de  révision  pourra  être  déférée  au  eonseil 
dxtat  pour  incompétence,  excès  de  pouvoir  et  riolatton  de  la  loi 

27.  La  contrariété  de  décisions  rendues  en  dernier  ressort,  on  di0é- 
rents  conseils  de  recensement  ou  jurys  de  révision,  pour  l'application  de 
la  présente  loi,  ainsi  que  de  la  loi  d^  22  mars  1851,  donnera  éy^oment 
ouverture  à  un  recours  devant  le  conseil  d'État. 

28.  Dans  les  cas  de  sospension  ou  de  dissolution  prévus  par  Vart.  5 
de  la  loi  da  22  mars  1881,  le  préfet  da  département  ae  la  Seine  pourra 
Oidonaor  le  dépdt  des  anaes  daos  m  lleo  délenoinê,  sous  les  peines 
portées  par  l'art.  8  de  la  loi  da  8«  mars  1884. 

29.  Continueront  d'être  exécutoires  pour  le  départenwnt  do  la  Seine, 
toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  22  mers  tm  qai  n«  sont  pas  con- 
traires k  la  présente  loi. 

f  S  jftAv.-t*'  iéw,  f  83ffi.  —  Ordonnança  rplalhre  à  r<pgaaisaliaa 

de  la  légion  de  cavalerie  de  la  garde  nationale  de  Paris. 

W  mara-t"  avrrtl  t8A$.  —  Ordonnance  oui  fixe  le  nombre  don 

upeors  porte-bacbes  de  la  ga  rdc  nationale  de  Paris  a  vingt-huit  par  légioa. 
-^Les  sept  sapeurs  de  chaque  bataiiilon  nommepl  le  sergent  appelé  à  las 
commander.  Tous  les  sapeurs  de  la  légion  désigneront  celui  des  quatro 
sergents  qui  devra  faire  les  fonctions  de  sergent-major. 

M  Mavni«ll«*  a¥rll  48S9.«— Ordonnance  relative  fc  la  musiqaades 
légions  de  la  garde  nationale  de  Paris.  Les  musiciens  sont  désignés  parte 
aoloool  (art«  2).  —  La  musiqae  do  chaooe  légion  est  sous  les  ordres  d'un 
cbef  ayant  roagde  lieutenant  et  d'ao  nef  adjoimt  ayant  rang  d'adjadaat 
sous-olBcier.  Le  colonel  oopime  à  ces  deox  amlais,  ot  |ieal,  ea  consi- 
dération de  leurs  bons  services^  conférer  aax  tMê  do  mosiqoa  le  roog 
de  capitaine,  et  aux  chefs  adjoints  le  rang  de  soas4ieataDani(art.  8). 
^  Les  musiciens  sont  soumis  au  conseil  de  discipline  (oit.  4)« 

4-96  ocl.  f  88$.*-Ordonnance  relative  4  l'pig^nisatiflii  ^es  sapeurs 
porte-nacbes^  de  la  musique,  des  sapeurs-pompier^  et  dp  la  cov^l^ja  ^ 
la  garde  nationale  dans  la  banlieue. 

'  44  réT.-S  mars  ISSU. — Ordonnance  qui  fixe  l'prjlfidfi bataille  des 
eompagnies  de  sapeurspomplcrs  dé  l^i  garde  nationale  de  la  banUeue  àlagau- 
cjha  dos  batalHons  de  garde  nationale  dont  lesdites  compagnies  footpaitii* 

M  Jiilll.-?7  août  1940.  —  Ordonnance  qoi  détamana  la  mo- 
dèle du  scbalco  de  la  garde  nationale  de  la  SeÂnOp 

M'tt  Juin  1643.  —  Ordonaaace  qui  aeeofdo  ono  fadooMllê  ao- 

nuelle  46  i5^û  fr.  ou  chef  d'étatnmajar  géadnl  «es  gardes  ootioaalos  de 
la  Seioê. 

tdMi#  aaans  ffiffiJU.— Orlonnanee  relative  t  l'uniforme  de  h 
garde  oaiioBala  do  Parts  el  do  la  banllene,  qui  a  remplacé  l'habit  par  la 
tawqiie  (D.  P.  é#.  8.  47). 

ffi#  avril-V  mal  1840.  —  Loi  qui  nmdiflo  ooatn  orticlos  da  U 
loi  du  22  mars  1831  (D.  P.  46.  5.  68)7 

|M$  h  t85t.— LesdQcumenUdeeaUopériadoiootrésaméaBfi^U 
et  sutv.,  avec  indication  des  endroits  du  Bocooil  périodÉ^ae  aà  ils  soat 
rapportés.  —  Les  plus  notables  à  tous  égards  soot  :  !•  la  Loi  da  15  iaia 
1851,  qui  est  rapportée  avec  l'analyse  do  U  discweioa  D.  P.  61.  4. 
180,  et  dont  toutes  les  dispositions  «ont  répaama  daas  le  eoom  da  en 
travail;  —  2o  Le  décret  du  U  janv.  18^2,  rapporté  Dt.  P.  iA.  d.  M, 
et  dont  les  articles  sont  cités  au^i  dope  1#  coois  da  pféigal  Icaité» 

CQAP.  2.  —  ûNBT  ET  GABA€i*M  M  t'mmnrrioif  Bit  ti  GAIPH 

MATHmALE.  — .  8œf  OltGAingATIOIf. 

19.  Comme  noas  Tayons  dit  m  I,  la  gar^e  oaU(mal8  i4it 
partie  de  la  force  publique  ;  elle  est  instltaéè,  par  lUie  dlsttno- 
lion  inverse  à  celle  de  Tarmée,  pour  défendre  l'État  contre  lea 
ennemis  du  4edan9  et  afifcesaoireiDent  eontre  fenlienl  do  dehors; 
aussi  est-elle  soumise  à  des  prescriptions  ^ut  sont  établies  pour 
celle-ci.— Le  but  de  cette  institution  est  sans  oontredttle  pins  noble 
qui  puisse  être  offert  an  courage  et  an  dévouement  des  citoyens. 

f  9.  «  Une  lois  enrMé  dans  Tune  ou  l'aufre  de  ces  milicei,  et 
pour  tout  le  temps  ob  il  demeure  sous  le  drapeau,  le  citoyen  (tnl^ 
dal  ou  garde  national  )  ne  connaît  plus  qu'un  préceplê  oévère» 
étroit^  absolu,  Vobéissance.  Obéir,  c'est,  quoi  qu'en  puisse  dire 
une  opposition  dissolvante,  U  première  loi  de  téuC  corps  armé.  Il 
n'y  a  ni  eieeption  ni  excusa.— La  force  puMlque,  disait  l'art,  f  04 
de  la  coBstilution^  est  essentieliement  obéissante  :  par  conséipienl^ 
point  de  refus  de  senlce,  point  de  discussion,  point  d'hésitation^ 
point  de  retard.  L'honneur  commande  autant  que  le  devoir,  a|  0» 
qui  relève^  ce  qui  anoblit  celte  seumisskHi^  peot  fi'oii  ool  exi- 
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.  gèe  oa  Terla  de  ta  plus  haute  puissance  morale  des  sociétés  ha- 
maiuea,  en  vertu  de  la  loi.  »  C'est  ainsi  que  s'exprimait  l'iiono- 
rable  rapporteur  de  la  loi  du  13  juin  1851^  M.  de  Riancey.  Enfln^ 
le  décret  du  i  i  Janv.  1852  porte,  dans  son  préambule,  que  a  la 
ipirdo  nationale  doit  être,  non  une  garantie  contre  le  pouvoir, 
mais  une  garantie  contre  le  désordre  et  rinsurreclion;  et  cela 
est  vrai,  parce  qu'il  n'est  pas  à  supposer  que  le  pouvoir  viole  les 

\  lois  du  pays.  —  H*,  de  Riancey  disait  encore  :  «  Celte  obéissance 
emporte  deux  conséquences  :  obéir  sans  délibérer,  obéir  sur  les 
réquisitions  légales.  »  Ncd  corps  armé,  porte  l'art.  104  de  la  con-> 

;  stitutiOQ,  ne  peut  délibérer,  et  l'art.  105  ajoute  :  «  La  force  pu- 

!  blique,  employée  pour  maintenir  l'ordre  à  l'intérieur,  n'agit  que 
si^r  la  réquisition  des  autorités  constituées,  suivant  les  règles 

.  .déterminées  par  le  pouvoir  législatif.  »  —  Ces  principes  ne  sont 
pas  nouveaux;  Us  furent  proclamés  par  la  mémorable  assemblée 

^  de  1789  (Y.  décl.  du  6  déc.  1790;  L.  24  oct.  1791,  sect.  3, 

.  art«  2  et  s).  La  charte  de  1830  les  laissait  supposer  seule- 
ment; mais  l'art.  1  de  la  loi  du  22  mars  1831  avait  comblé  cette 
lacune  en  disposant  que  a  toute  délibération  prise  par  la  garde 
nationale  sur  les  affaires  de  l'Ëtat,  du  département  et  de  la  corn- 

.  muno,  est  une  atteinte  à  la  liberté  publique,  et  un  délit  contre  la 

,  chose  publique  et  la  constitution.  »*-Au  reste,  des  principes  d'un 
ordre  si  élevé  et  si  pur  ne  trouvent  guère  de  sanction  que  dans 

'  la  suspension  ou  la  dissolution  de  la  garde  nationale.  *-»  11  est  à 
regretter  qu'il  en  soitainsl  et  que  des  peines  individnelies  ne 

'  j^i^sent  prévenir  une  telle  mesure,  qui  laisse  parfois  un  germe 

4'irritalion  dans  les  esprits,  et  qui  prive,  pendant  un  temps  plus 

.ou  moina  long,  une  localité  d'une  force  dont  elle  peut  avoir  un 

pressant  besoin  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique. 

Mais  il  est  des  cas  où  la  répression  individuelle  n'est  ni  pos- 

^,  sible  ni  efficace,  et  alors  le  recours  à  une  mesure  générale  qui 

.  laisse  aux  passions  le  temps  de  se  calmer^  est,  ce  semble^  l'ox- 

,  pédtent  le  plus  convenable. 

, 

(1)  (  Min.  pub.  C.  Bagon.  )  —  La  covb  ;  —  Vu  les  art.  1 ,  15  et  16 
de  la  loi  da  17  mai  1819 ,  i  et  5  de  la  loi  du  26  mai  delà  même  aonée, 
9,  to  et  17  de  la  loi  du  25  mars  1822;  —  Attendu  que  la  chambre  des 
mises  eo  accusation  de  la  cour  royale  de  Poitiers,  statuant  d'après  l'io- 
•  'stntction  faîte  au  tribunal  de  première  instance  de  Parthenay ,  sur  l'or- 
'   -donaattee  de  la  chambre  du  conseil  dudit  tribunal,  rendue  le  14  mars 
•:'  dernier,  par  laquelle  L.  Ragon,  chaipentier,  demeurant  an   bourg  de 
.Secoidigny,  était  renvoyé  à  la  cour  d  assises  du  département  des  Deux- 
Sèvres 
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.pour  y  être  jugé  correetionnellement,  eomme  suffisamment  pré- 
avoir,  Il  deux  époques,  et  notamment  le  26  février  précédent,  dans 
^  cabaret  du  sieur  Benoit ,  au  bourg  de  Secondigny .  tenu  des  propos 
eutrageants  contre  la  garde  nationale  de  Parthenay  et  de  Secondigny ,  et 
"";  des  propos  séditieux  ;  qn  en  ce  qui  concerne  les  propos  séditieux ,  la 
^^^éoLl&néei  mises  en  accusation  a  déclaré  qu'il  n'existait  pas  d'indices 
-•'et 'Charges  si^Dfoants  peur  motiver  la  mise  en  prévention  de  Ragon  ;  qu'elle 
A  m  entonner,  d'après  cette  appréciation ,  la  mise  en  liberté  de  cet  indi- 
voii  ;  que  »  d'ailleers ,  le  pourvoi  du  procureur  général  ne  parait  pas  di- 
rigé ceolre  ce  elief  de  l'airêt  ;  -—  Mais  qu'on  ce  qui  concerne  les  propos 
^utragesMàts  contre  les  gardes  nationalee  de  Parthenay  et  de  Secondigny, 
la  chambre  des  mises  en  accusation ,  en  laissant  subsister  la  préTontion 
'  suffisante  contre  Ragon ,  a  cependant  déclaré  n'y  avoir  lieu ,  quant  à  pré- 
^   sect; à  Âtire  droit  aux  poursuites  commencées , et  a  ordonné  la  mise  en 
liberté  de  ce  prévenu ,  nar  le  motif  que  les  gardes  nationales  n'étaient  pas 
séilemeot  des  «lasses  de  citoyens ,  mais  des  corps  constitués ,  des  dépo- 
silaires  oo  agents  de  l'ailorilé  publique ,  d'après  les  art.  16  et  17  de  la 
•)ei  do  17  mai  1819,  4  et  5  de  la  loi  du  26  mai  de  la  même  année,  et 
6, de  la  loi  du  2^  mars  1822,  et  que  la  poursuite  ne  pouvait  avoir  lieu  que 
.4ur  la  plainte  formelie  des  gardes  nationales  de  Parthenay  et  de  Secondi- 
gny^ disposition  de  l'arrêt  contre  laquelle  le  pourvoi  du  procureur  général 
'    est  spécialement  dirigé  ;  -^Attendu  que  les  gardes  nationales  ne  sont  pas 
"    les  corps  constitués  et  délibérants;  que  même  les  délibérations  leur  sont 
interdites  par  les  lois  de  lenr  organisation  ;  qu'elles  ne  peuvent  être  coo- 
;    sidérées  que  oovtte  des  classes  de  citoyens  établis  pour  le  maintien  de 
t'erdpe  publie;  que  ceux  qui  les  outragent,  hors  l'exercice  de  leurs  fonc- 
I    tipns  d'agf 9ts  de  la  fonce  publiqae ,  et  non  à  l'occasion  de  eet  exercice, 
par  l'on  des  moyens  énoncés  en  l'art.  1  de  la  loi  du  17  mai  1819 ,  doivent 
"ên^  poursuivis  et  jugés  en  conformité  des  art.  9  et  10  de  la  loi  du  25 
1^  nais  Ail22  ,.ei.de  l'art  1  de  la  loi  du  8  oct.  1880  ;•—  Attendu  qu'en  sup- 
ù  powat  même  que  les  gardes  aationales  pussent  être  considérées,  comme 
«.  Cjpffps^ceestUuéf ,  la  disposition  des  art«  4  et  5  de  la  loi  du  26  mai  1819, 
gL  feiatiTemenl  aux  corps  constitués  et  à  la  nécessité  de  leur  plainte  et  ré- 
quisition pour  autoriser  les  poursuites  d-olfice  du  ministère  public ,  a  été 
lapperfée  par  i-vU  ITdek  le!  da  tS  tuiè  1822  ;  ---  D'où  il  suit  que  la 
chamln|^4es  mises  en  accusation  de  la  cour  royale  de  Poitiers  a  fait,  en  ce 
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f  •.  La  garde  nationale  ne  peut  être  considérée  eomme  un 
corps  constitué,  dans  le  sens  de  Tart.  4  de  la  loi  du  26  mai  1819, 
mais  simplement  comme  une  classe  de  citoyens.  Il  y  a  de  cette 
inapplicabilité  de  Tart.  4  deux  raisons  :  la  première,  c'est  que  la 
garde  nationale,  qui  se  compose  d'à  peu  près  l'universalité  des 
citoyens,  ne  saurait  être  un  corps  constitué  dans  le  sens  de  celle 
disposition,  ainsi  que  l'exprimait  déjà  la  constitution  du  S  sept. 
1791  (lit.  4,  art.  3)  en  ces  termes  :  a  Les  gardes  nationides  ne 
forment  ni  un  corps  militaire  ni  une  Institution  dans  l'Ëtat  :  ce  sont 
les  citoyens  eux-mêmes  appelés  au  service  de  la  force  publique.  » 

—  La  seconde  raison,  c'est  qu'on  ne  saurait  comprendre  qu'une 
garde  nationale  qui,  à  Paris,  par  exemple,  compte  plus  de  nent 
mille  hommes  dans  ses  rangs,  puisse  être  appelée  à  déHbérer  en 
astembUe  générale  sur  le  caractère  de  l'outrage  et  sur  Topportu* 
nilé  de  la  poursuite.  —  Aussi  a-t-il  été  Jugé  que  les  outrages  di* 
rigés  contre  les  gardes  nationales  d'une  ville,  hors  de  Texercicc 
de  leurs  fonctions  d'agents  de  la  force  publique ,  et  non  à  l'occa* 
sion  de  cet  exercice,  peuvent  être  poursuivis  d'oflSce  par  le  itni- 
nistère  public,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  plainte  formelle  de 
la  part  de  ces  gardes  nai^onales  (  Crim.  cass.  29  avril  1831)  (i). 

—  Ajoutons  que,  d'après  un  arrêt,  le  service  de  la  garde  natio- 
nale n'est  ni  une  (onction  publique  ni  une  fonction  civile  ou  mi- 
litaire, et  qu'en  conséquence  celui  qui,  ne  faisant  pas  partie  de  la 
garde  nationale,  remplace  dans  son  service  un  membre  de  cette 
garde,  ne  commet  aucune  espèce  de  délit,  et  qu'on  ne  peut  pré- 
tendre ni  qu'il  est  passible  des  peines  de  discipline  ni  qu'il  a  en- 
freint l'art.  258  du  code  pénal,  qui  défend  de  s'immiscer  dans 
les  fonctions  publiques,  civiles  ou  militaires  (Grim.  cass.  7  mal 

1824)  (2). 

1#.  Mais  comme  la  garde  nationale  fait  partie  de  la  force  pu- 
blique, on  doit  considérer  les  gardes  nationaux  comme  des  agents 
de  la  force  publique  (Crim.,règl.dejug.,  9  sept.  183 i,a(r.Perra- 
chon,  n^  584-6*),  et,  par  suite,  11  a  été  Jugé  que  le  délit  d'injures 

chef  de  l'arrêt  attaqué,  une  fausse  application  des  art.  15  et  16  de  la  loi 
du  17  mai  1819 ,  4  et  5  de  celle  du 26  mai  de  la  même  année,  et  violé 
formellement  les  art.  10  et  17  de  la  loi  du  25  mars  1822;  en  ooaséqm&ce, 
casse  l'arrêt  rendu,  le  24  mars  !831,  par  la  chambre  des  mises  en  acca- 
sation  de  la  cour  royale  de  Poitiers ,  en  ce  dernier  chef. 
Du  29  avril  1831. -G.  G. ,  ch.  crim.-BIM.  OUivier,  pr.-Brière,  rap. 

(»)  Etpiei  :  —  (  Intérêt  de  la  loi.— Loyer.  )  —  Après  avoir  rappelé 
les  faits  de  cette  affaire,  à  la  suite  desquels  est  interrenu  un  conflit  néga- 
tif ,  M.  le  procureur  général ,  requérant  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  eelime 
d'abord  qu'on  ne  doit  pas  ranger  le  fait  pour  leouel  Loyer  ost  péumivi 
dans  l'art.  253  c.  pén.  —  Les  fonctions  dont  il  s  agit  ne  sont  poiotaMii- 
rément  des  fonctions. publiques  ni  civiles.  La  cour  a  déjà  décidé  qoo^ellcs 
d'électeur  n'étaient  pas  susceptibles  de  ces  qualifications  :  il  y  a  nu^^té 
de  raison  pour  la  garde  nationale.  —Mais  sont-elles  militaires?  On  peut 
encore  avec  confiance  répondre  négativement.  —La  garde  nationale  n'est 
réputée  corps  militaire  que  lorsqu'elle  est  mise  en  activité ,  à  l'instar  do 
la  troupe  de  ligne  :  il  faut  qu'elle  soit  appelée  à  faire  un  service  extra- 
ordinaire hors  de  ses  foyers.  Tant  qu'elle  est  sédentaire,  elle  n'est  pas 
corps  militaire ,  et  conséquemment  elle  n'exerce  point  de  fooetien»  «lili- 
taires.  G'est  ce  oue  déclare  expressément  la  loi  du  12  déc  1790  ,  qui 
porte,  en  forme  de  préambule  et  comme  principes  constitutionnels  ^  di- 
verses dispositions ,  dont  la  huitième  est  ainsi  conçue  :  «  Les  cito|reos 
armés  ou  prêts  à  s'armer  pour  la  chose  publique ,  ou  pour  la  défense  de 
la  liberté  et  de  la  patrie ,  ne  formeront  point  un  corps  militaire.  » — On 
peut  consulter  encore  le  décret  du  8  vend,  an  14,  l'avis  du  cooseild^Ëtal 
Hu  3  mars  1807,  approuvé  le  25  du  même  mois,  l'ordonnance  royale  du 
16  juillet  1814,et  un  arrêt  de  la  cour  inséré  au  Bulletin  du  8  sept.  It08. 
—  Le  tribunal  de  première  instance  a  donc  bien  jugé.  —  L'espejant 
croit  qu'il  en  est  de  même  du  conseil  de  discipline.  Que  porte  foi^oft- 
nance  royale  du  17  juillet  1816,  art  55?  Nous  y  lisons  :  «  t^t  fautes 
ou  délits  des  gardes  nationaux,  à  raison  du  service ,  seront  jugés  nar  un 
conseil  de  discipline.  »  Le  règlement  fait  par  le  commandant  en  cnej  de 
la  garde  nationale  de  Paris ,  le  6  oct.  1820,  porte  :  «  Ln  juridiction' des 
conseils  de  discipline  ne  peut  s'étendre  qu'aux  gardes  nationaux  inscNls, 
et  en  cas  de  réclamation,  maintenus  sur  les  contrôles  da 4a  garde  aatto* 
nale.  »  —  Le  conseil  de  discipline  était  donc  également  incompétent.-* 
Et  que  résulte-t-il  de  tout  cela?— G'est  (^ue  le  fait  imputé  à  Lmr  «'est 
prévu  par  aucune  loi  pénale,  et  qu'ainsi  il  ne  peut  être  l'objet  a'aw^ae 
poursuite. — Ce  considéré,  etc. — Signé  Mourre. — Arrêt.  ,| 

La  conn;  —  Adoptant  les  motifs  et  les  conclusions  exprimés  t^^f^ 
qoisitoire  du  procureur  général,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuai' jé^  I* 
copqit  dont  il  s'agit. 

Du 7  mai  t82i.-G.  G.,  îccl.  crim.-MM.  Tailly, pr.-Cbaslc  rap. 
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éénmiisehversdeflgardefl  nationaux  en  exercice  ne  peal  être  ponr- 
ftWI  par  le  niJnistère  public  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lé- 
tée  (Crim.  re].  5  août  1831»  aff.  Savary»  Y.  Presse-outrage)»  et 
que  ri^Jnre  et  ta  diffamation  commise  cmulre  des  gardes  nationaux 
par  la  voie  de  la  presse  est  delà  compétence  de  la  cour  d'aselses 
et  non  da  tribunal  correctionnel  (Rej.  34  fév.  I832»'aff.  Fonta- 
nean,  V.  eod,).  «—  Y.  toutefois'  Crim.  casa.  18  fév.  1843»  aff. 
Borasy  eod, 

•1.  Nul  doute»  an  reste»  qup  les  officiers  de  la  garde  natio- 
nale ne  8<mt  pas  des  agents  du  gouvernement  et  peuvent  être 
poursuivis  pour  des  laits  relatifs  à  leurs  fonctions»  sans  <iu'û 
floit  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  d'État  (Crim.  re].  5  mars 

18S5)  (1). 

99,  La  garde  nationale  peut  être  appelée  à  agir  comme  anxi- 
^iaire  de  l'armée»  mais  en  France  seulement.  C'est  ce  qui  résulte 
des  loie  de  1851»  de  1851  et  du  décret  de  1852. 

98.  OrgamsaHon  de  la  garde  ruUioTuUe.  — Ici  le  décret  du 
13  janv.  1853  a  innové.  Sous  la  loi  de  1851  connue»  au  reste» 
sous  celle  de  1 831  »  on  pouvait  reconnaître  dans  l'organisation  de 
la  garde  nationale  trois  caractères  principaux.  Elle  était  univer- 
selle» communale  et  permanente.-— (|Kt)^M2ie,  En  effet»  l'Imma- 
triculation qui  se  composait  de  deux  parties  distinctes»  le  con- 
trôle du  service  ordinaire  et  celui  du  service  de  la  réserve»  com- 
prenait» sauf  les  exceptionset  exclusions  spédalementénumérées» 
tous  les  Français  kpartir  de  l'Age  de  vingt  ans  (L.  13  Juin  1851» 
art.  7).  —  En  outre»  elle  devait  être  faite  dans  toute  la  France 
(art.  3}. — Communale.  L'art.  2  de  la  loi  de  1 85 1  disposait  que  la 
garde  nationale  serait  organisée  dans  toute  la  France  par  com- 
mune» et  à  Paris  par  arrondissement»  sauf  an  pouvoir  exécbtif  à 
réunir  les  compagnies  communales  d'un  canton  en  bataillons 
cantonavx  ou  en  légions  (Y.  n**  250  et  suivants).  Dans  aucun 
cas  »  elle  ne  pouvait  être  organisée  par  département  m  par  arron- 
dissement de  sous^réfecture»  à  moins  que  ce  ne  fût  à  Paris 
(art.  2).  M.  Dupin  aîné  disait»  dans  la  séance  de  la  chambre  des 

.  députés  du  15  décembre  1830  :  «  La  première  pensée  de  ceux 
fui  formeront  la  garde  nationale»  est  d'être  de  la  commmie  pour 
garder  les  propriétés  communales  et  maintenir  l'ordre  parmi 
les  habitants  de  la  commune.  »  C'est  là  le  sentiment  popu- 
laire» et  9b  sentiment  populaire»  comme  disait  le  rapporteur  de 
la  loi  de  1851»  s'appuie  sur  la  tradition.  «  Destinée  à  remplacer 
les  anciennes  milices  bouigeoises»  la  garde  nationale»  plus  lar- 
gement organisée  qu'elles»  ouvrant  les  rangs  à  tous  comme  la 
commune  dle-même>  doit  garder  avec  soin  le  caractère  munici- 
pal qui  fait  sa  Justification»  son  utilité»  sa  force.  C'est  de  ce 
caractère  d'institution  soumise  au  pouvoir  communal»  àl'autorité 
dvile»  que  découle  pour  ta  ^rde  nationale  robligatlon  de  demeu- 
rer» à  iou0  les  degrés»  sous  la  dépendance  de  la  biérarchie  ci- 
vile et  administrative.  Nous  avons  donc  repoussé  toute  organisa- 
tion qui  ne  serait  pas  communale;  nous  en  avons  notamment 
écarté  une  autre  qu'on  avait  surtout  préconisée  au  point  de  vue 
ôillitaire»  l'organisation  par  bataillons  cantonaux.  L'état  de 
guerre»  qu'on  ne  l'oublie  pas»  ce  n'est  pas  l'état  normal.  W'^Per-- 
wntmente.  Esk  effet^  ara  termes  de  l^art.  3  de  la  loi  de  f  851  »  le  chef 
du  pouvoir  exécutif  pouvait  seulement  suspendre  ou  dissoudre  en 
tout  ou  en  partie»  la  garde  nationale  dans  des  lieux  déterminés» 

'  sauf  à  ta  réorganiser  dans  un  délai  de  deux  ans»  à  moins  que  ce 
délai  n'eût  été  prorogé  par  une  loi  spéciale. — Par  suite^  il  a  été 
Jugé  qu'uneiégion  dont  le  cbdT  a  donné  sa  démission»  ne  peut 
être  réputée  avoir  cessé  d'exister  à  défaut  de  remplacement  de 
te  ebef»  alors  surtout  que  le  commandement  en  a  été  attribué  au 
plus  atacien  chef  de  bataillon  (Crim.  re).  32  mal  1 851  »  alT.  Coudé» 

-H.  P.  51.  8.301). 

94.  Le  décret  du  il  Janv.  1852  porte  :  «  Les  gardes  natio- 
liales  sont  dissoutes  dans  toute  retendue  de  la  République.  Elles 

.  seront  réorganisées  sur  les  bases  suivantes,  dans  les  localités  où 
leur  concours  sera  Jugénécessairepour  la  défense  del'ordrepublio! 


Dans  le  département  de  laSeine»  legénéralcommandant  sunérienr 
est  obargéde  cette  réorganisaHon  qui  aura  lieu  par  batatUone,  ot 
l'art,  s  de  ce  décret  dispose»  en  conséquence»  que  la  gardé  natfo» 
nale  esl  organisée  dans  toutes  les  communes  où  le  gouvernement 
le  juge  nécessaire,  et  qu'elle  est  dissoute  et  réorganisée  suivant 
que  les  circonstances  l'exigent,  v  II  résulte  de  cet  article  que  la 
garde  nationalea  cessé  d'être  universelle  etoermanênte,  puisqu'il 
dépend  du  pouvoir  de  n'en  établir  que  là  on  il  lui  convient  et  de 
ne  la  pas  rétablir  lorsqu'il  l'aura  dissoute;  mais  elle  est  toujouri 
communale. —  D'après  une  circulaire  ministérieUe»  les  préTél%. 
après  avoir  effectué  le  désarmement  complet  des  gardes  natio- 
nales du  département»  examineront  dans  quelles  communes  I 
pourra  sans  inconvénient,  être  procédé  à  une  réorganisation»  d 
quel  effectif  numérique  11  conviendra  de  fixer  pour  chaque  loca- 
lité. Dans  la  fixation  de  cet  effectif»  il  faudra  prendre  en  considé- 
ration bien  moins  le  nombre  que  le  bon  esprit  des  gardes  natio- 
naux; les  compagnies  de  sapeurs-pompiers  réunissent»  pour  la 
plupart»  les  conditions  désirables,  et  formeront»  dans  beaucoup 
de  communes  rurales»  la  seule  force  armée  nécessaire.  Les  conseils 
de  recensement  devront  être  exclusivement  composés  d'hommes 
résolus  à  n'introduire  dans  les  rangs  de  la  garde  natiotiale  que 
des  citoyens  notoirement  connus  par  leurs  antécédents  hono- 
rables» leur  bonne  conduite  et  leur  inébranlable  dévoâment  aux 
principes  conservateurs  de  la  société  (dre.  min.  14  Janv.  1852» 

Y.  p.  286). 

9*.  La  «Kûsofcfftbnest  toujours  une  mesure  rigoureuse;  aussi» 
avant  d'en  venir  à  cette  extrtalté»  le  chef  du  pouvoir  exécutif 
pouvadt-ilneprononcerquelanMpeftMon. — Jugé  que  l'art.  5 delà 
loidu22mars  1831  qui»encas  de  dissolution  de  la  gardenationale» 
en  prescrit  la  réorganisation  dans  l'année,  n'est  point  applicable 
an  cas  de  dissolution  de  compagnies  d'artiUerie  établies  hors  des  lo- 
calités déterminées  par  l'art.  38  de  cette  loi»  et  notamment  à  Pa- 
ris ;  quepar  suite»  les  gardes  nationaux  faisantpartiede  ces  compa* 
gnies  spéciales»  rentrent»  par  le  seul  feit  de  la  dissolution»  dans 
les  rangs  des  compagnies  dont  ils  étaient  momentanément  sortit^ 
et  encourent  la  peine  de  l'emprisonnement  s'ils  refusent  d'obtem- 
pérer aux  ordres  de  service  qui  leur  sont  adressés^  en  se  Ibn- 
dant  sur  l'éventualité  de  la  réorganisation  des  compagnies  d'ar- 
tillerie auxquelles  ils  appartenaient  (Crim.  re).  4  octobre  1850» 
aff.  Farina»  D.  P.  50.  i.  347).  —Bien  que  le  décret  du  il  jan- 
vier 1852  ne  parle  pas  de  la  suspension»  il  est  manifesta  que  la 
droit  de  dissoudre  comprend  oehil  de  suspendre.  —  En  cas 
d'urgence»  le  préfet  pouvait  aussi  pnmoncer  provisoirement 
la  suspension»  mesure  qui  n'avait  d'effet»  sous  la  loi  de  185 i  » 
que  pendant  trois  mois»  si  dans  l'intei^valle  elle  n'était  pas 
maintenue»  ou  si  la  dissolution  n'était  pas  prononcée  par  le  gou- 
vernement. Ce  droit  a  été  enlevé  aux  préfets.  -—  L'article  3  de 
la  loi  de  1851  autorisait  les  préfets»  dans  tous  les  cas  de  dissolu- 
tion ou  de  suspension»  k  ordonner  le  dépêt  des  armes  dans  un  lieu 
déterminé»  sons  les  peines  portées  par  l'art.  3  de  la  loi  du  24  mal 
1834  et  non  sous  c^es  de  l'art.  408  c.  pén.  (Y.  n*  464).  Nul 
doute  qu'il  n'entre  encore  dans  leurs  attributions  de  prendre  un 
arrêté  à  cet  effet»  car  cet  arrêté  ne  serait  que  l'exécution  djçi  dé-; 
cret  de  dissolution  ou  de  suspension.  C'est  aussi  ce  qu'a  fait' 
H.  Berger»  préfet  de  la  Seine»  à  la  date  de  janvier  1852. 

90.  La  suspension  et  la  dissolution  ont  dans  leurs  effets 
une  différence  qu'il  est  utile  de  signaler  :  c'est  que,  comme  l'ont 
fait  remarquer  le  eommissaire  du  gouvernement  dans  la  dis- 
cussion de  la  loi  de  1831  et  le  rapporteur  de  la  loi  de  1851»  la 
dissolution  anéantit  l'organisation  et  fait  cesser  les  pouvoirs  des 
officiers,  tandis  qu'à  l'expiration  du  temps  fixé  pour  la  suspension» 
rancienne  organisation  étant  simplement  rétablie»  il  n'y  a  pas 
lieu  de  procéder  à  de  nouvelles  élections,  — >  Par  suite»  il  a  été 
décidé  par  le  ministre  de  l'intérieur»  que  la  suspension  n'a  d'effet 
que  relativement  au  service;  de  telle  sorte  que  celle  qui  est  pro- 
noncée contre  une  ou  plusieurs  compagnies  n'empèshe  point  cet 


«MtaaM 


?)  (Kamon  C.  min.  pub.)  — -  La  goub  ;  —  Attendu  qu'anx  termes 
art.  75  de  la  constUution  da  22  frim.  an  8,  un  officier  de  la  garde 
'    nationale  ne  peut  être  regardé  comme  un  agent  du  gouyerneroenl  dans 
le  MUS  de  cet  article;  d'o&  il  suit  qu'il  n'est  pas  au  nombre  de  ceux  qnl 
ne  peuTent  être  poursuivis  qu'en  verta  d'une  décision  du  conseil  d'Etat; 
«^  Alteadu»  d'ailleurs»  que  les  discours  (diffamatoires)  imputés  au  sieur 

lOMl  XXYI« 


RamoB  n'étaîeat  pas  des  faits  relatifs  à  «es  fonottansdé  eommaitdam  d« 
la  garde  nationale;  -~  Qi'atnsi»  soas  le  second  rapport,  le  sieur  Raiboai 
ne  se  trouvait  pas  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  75  de  la  eenstftttlioa  pré- 
citée ; — ^Rejette  le  pourvoi  du  sieur  Ramen ,  ceatro  l'arrêt  delà  cour  do 
Bourges,  du  9  jailU  1854. 
Dtt  5  mars  1855.^0.  C»  cb.  criM.-M.  Mérilhoa»  rap. 
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compagnies  de  procéder  aux  réélections  générales  (sol.  mtn. 
25  avr.  1834).  — >  Les  rapportears  et  secrétaires  des  conseils  dO 
discipline  sont  compris  dans  la  mesure  de  dissolntlon  d'an  batail- 
lon ou  d'une  légion,  mais  ils  peuvent  être  réélus  (sol.  min.  30oct. 
1832).  -—  Il  est  bien  entendu,  toutefois^  que  cette  décision  ne 
s'oppose  en  aucune  manière  à  ce  que  les  anciens  titulaires  soient 
nommés  de  nouveau,  s'il  y  a  lieu,  après  la  réorganisation  effec- 
tuée du  corps  dissous,  à  ces  divers  emplois  d'état-major,  dans  les 
formes  et  limites  tracées  par  laloi  (même  solution). — Il  est  à  remar- 
quer aussiqueladésorganisationoudissolutiond'unecompagnie  ou 
d'une  garde  oonununale  nedissout  pas  le  bataillon,  et  n'annule  pas  les 
nominations  effectuées. — Par  suite,  les  nominations  dé]à  faites  des 
adjudant-major,  chirurgien  et  aide-major  d'un  bataillon  cantonal, 
doivent  être  maintenues,  quoique  l'organisation  de  Tune  des  gar- 
des communales  comprises  dans  ce  bataillon  ail  été  annulée  :  sauf 
les  cas  de  révocation,  les  pouvoirs  de  ces  officiers  ne  doivent 
cesser  d'eaiister  qu'avec  le  bataillon  lui-même.  De  même,  les  oQ- 
ciers  supérieurs  de  bataillon  ne  doivent  pas  être  soumis  à  une 
réélection,  par  suite  de  la  réorganisation  d'une  seule  compagnie 
(solution  min.  int.;  le  novembre  1832). — Décidé  que  l'ordon- 
nance qui  dissout  la  garde  nationale  d'un  lieu  déterminé  ne  peut 
être  déférée  au  conseil  d'État  par  la  voie  conlentiense(L.  22  mars 
1831,  art.5),  soit  que  la  mesure  frappe  sur  toute  la  garde  natio- 
nale d'une  commune,  on  sur  une  partie,  une  compagnie  de  gre^ 
nadiers,  par  exemple  (ord.  cens.  d'Ët.  8mars  1833)  (l).— Sur  les 
actes  du  pouvoir  qui  sont  de  nature  à  être  attaqués  pai*  la  voie 
contentieuse,  Y.  Conseil  d'État,  n»  70  et  suiv. 

99.  K  tes  gardes  nationales  sont  placées  sous  l'autorité  des 
maires,  des  sous-préfets,  des  préfets  et  du  ministre  de  l'intérieur  i» 
(déc.  1 1  Janv.  1852, art.  5, V.àcetêgardCrim.cass.  25]u{ll.  1846, 
aff.  Lamotte,D.  P.  48.  l .  37i). — Lorsque,  d'après  lesordres  dupré- 
fet  ou  du  souft-préfet,  la  garde  nationale  de  plusieurs  communes 
est  réunie  soit  dans  le  cbef-lieu  de  canton,  soit  dans  toute  autre 
commune,  elle  est  sous  l'autorité  du  maire  de  la  commune  oh  s^ 
réunion  a  Ueu,  sauf  les  cas,  déterminés  par  les  lois,  où  les  gar- 
des nationales  sont  appelées  à  faire  un  service  militaire  et  sont 
mises  par  Tautorité  civile  sous  les  ordres  de  l'autorité  militaire 
(art.  5).  Sont  exceptés  les  cas  déterminés  par  les  lois,  où  lagarde 
nationale  est  appelée  à  foire  un  service  militaire  et  est  mise 
sous  les  ordres  de  l'autorité  militaire  »  (t6ùl.,  V.  n»*  166 ,  168 
^t  suiv.).  —  Quant  au  chef  de  corps,  il  est  cbargé  de  l'exécution 
des  règlements  de  l'ordre  de  service  (n«  129). 

(1)  (  Rondeau  et  eons.  ) —  Loms-PaiurpE,  etc.  — Vu  l'art  $  do 
la  loi  du  22  mars  1831  ;  —  Coosidérant  que  la  dissolation  de  la  garde 
oalionale,  autorisée  par  l'ar|.  5  de  la  loi  du  22  mars  1831,  est  une  me- 
sure admiaistratlYe  qui  ne  peut  nous  êtit  déttrée  par  ta  voie  oeoteatieuse] 
—  Art.  1.  La  requête  du  sieur  Roudeim  et  aotrestat  rejetôe. 

Du  8  mars  1835.-Ord.  eons.  d'i^t-M.  Vlvieaj  lap. 

(2)  Etpèeê  .*  —  (  Monnet  C.  mlo.  pub.  )  —  Le  sieur  Moucbot ,  ca- 
pitaine de  la  garde  nationale,  recul,  lé  2S  atril  18^ ,  l'ordre  de  con^ 
mander  dans  sa  compagnie  un  service  de  piquet,  à  feccasioi  du  procès 
qui  défait  avoir  lieu  devant  la  cour  des  pairs,  ta  S  mal  suivant.  Nea- 
seulement ,  il  refusa  d'obéir  à  cet  ordre ,  qui  lui  était  donné  par  son  ad» 
Jodant-major ,  mais  il  défendit  même  au  sergent-major  de  sa  compagnie 
de  commander  le  serviee  ordonné.  A  raison  de  ce  fait,  le  capitaine  Meû^ 
<^ol  (ut  eondamoé  parle  conseil  de  discipline  àvi  ngt-quatre  heures  de  prison. 
Pourvoi  par  le  sieurBiouchot— llasouteno^dansun  mémoire,  que  rordre 
de  service  lui  ayant  été  donné  avant  que  ta  cour  des  pairs  ed»  prononcé 
IV  sa  compétence,  il  avait  dl  s'y  refuser,  en  ce  qu'il  tendait  k  protéger 
uÉe  juridiction  contraire  aux  tata;  que,  d'un  autre  cdlé,  l^torité  muni- 
cipale était  étrangère  à  cet  ordre  de  service.  Il  ajoute  que  l'ordre  était 
llégal,  n'ayant  pas  été  accompagné  de  la  réquisitiou  civile;  que  le  sei^ 

rit-major  oe  devait  point,  aux  termes  de  l'art  7 ,  obtempérer  &  l'ordre 
l'adjiidantHBa)or,cetui-ci  n'étant  point  son  supérieur  inmiédiat  Ea- 
In ,  n  soutenait  qu'il  n'était  point  de  service,  puisqu'il  ne  s'agissait  que 
de  commander  un  service. — Arrêt 

La  coua  ;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen ,  qae  le  service  com- 
fftndé  au  capitaine  Moucbot  avait  pour  objel'  d'assurer  l'exercice  d'une 
juridiction  établie  par  la  cbarle;  ^  Sur  le  deuxième  moyen:  —Attendu 
qae  ledit  service  avait  été  commandé  par  suite  des  mesures  prises  par 
laulorité  numicipale ,  et  en  exécution  des  ordres  donnés,  le  18  avril , 
par  le  commandant  général  de  ta  garde  nationale  de  Paris:  que  ces  orw 
if^s  ne  pouvaient  être  donnés  en  communication  à  ta  tète  de  la  troupe , 
comme  le  veut  l'ait. 7  de  la  loi,  puisqu'il  ne  s'agissait  que  d'un  service 
lie  piquet;  ^  Sur  le  troisième  moyeu:  ^Attendu  que  le  capitaine  Mou- 


lin. Aux  ternies  de  l'art.  Q  du  décret  du  it  ianvier  1859,  les. 
citoyens  ne  peuvent  prendre  les  armes  ni  se  rassemt)ler  avec  ou 
sans  upiforme,  sans  l'ordre  des  aUeCa  immédiats,  et  ceui-cl  ne 
peuvent  donner  cet  ordre  sans  pue  récmisition  de  1  i^utorité  oiviie. 
Cet  itrticie,  non  plus  que  Tart  $  de  k  loi  du  i3  juin  t8!^i,  qui 
était  cocç!l  dans  les  mépies  termes»  ne  i^preduit  pa^  la  dispoel^ 
tion  finale  de  l'art.  7  de  la  loi  du  22  mars  1831,  d'apftU  lequel  il 
devait  être  donné  communication  de  la  réquisition  ik  la  tété  de  la 
troupe,  d'où  l'qn  doit  conclure  que  cette  formalité  n'^t  p«8 
exigée,  et  même  qu'elle  ne  do)t  pa&  être  remplie.  îpit  c'est  inrce 
raison,  nous  semble-t-il,  que  cette  suppression  a  eu  Ueui  eaft 
dès  lors  que  l'obéissance  est  le  premier  devoir  du  garde  paltonal» 
on  ne  voit  pas  pourquoi  U  lui  aérait  donné  officieUement  connais* 
sance  des  réquisitions  de  l'autorité  :  i\'él^it-ce  pas  V^Ul^etlPo  à 
discuter  les  réquisitions?—  Quoi  qu'il  en  soit,  vQici  comment  on 
entendait,  sous  la  loi  de  l$3t,  cette  disposition.  M«  AUenl,  com- 
missaire du  gouvernement  pr^s.  la  chambre  des  députés^  eua  don* 
x^ait  l'explication  suivante  ;— «LVticlè  en  discussion,  a^t-îl  dit, 
ne  peut  être  appliqué  au  çeryice  ordinaire  ;  on  ne  peut  l'appUquer 
qu'aux  ca^  de  réquisifton  ^ale  déterminée  par  la  loi  de  tT^i. 
Cette  loi  prévoit  tous  lescSdê  réquisition  légale  fi  en  détermine 
les  formes.  Elle  veuf  que  l^oCÔcler  U$e  à  9a  treu|^  la  réquisition 
qu'il  a  reçue.  Jamais  on  n'a  éprouvé  yineonvénieQt  4e  (msHo  «m* 
sure.  C^est  dans  cet(e  limite  qu'il  (ajubt  appliquor  iVtîoie  qa^  eflt 
en  discussion;  dans  (wcur\  çqs,  Q  ne  doit  être  appUqné  au  aer» 
vice  ordinaire.  »  —  Il  laut  donc  limiter  ^  portée  de  fatt^  1  de  l^t 
loi  de  1831  par  l'^rt.  6,  sect.  3»  de  la  Iqi  di^  2d  sei^esaluif  liât, 
ainsi  conçu  :  —  «  Pourront  cependant  les  chets^s^i^  réqumlie» 
particulière^  faire  toutes  l^s  disposition?  et  ^mm  tom  le»  er*> 
drcs  rclatits  a\M  service  ordinaire  fournaUeri  amp  ft^fffêMn  de 
sûreté, aux  ea:erc\ce^,  i>-^On  Jugeait  aui^si  que  lorsqu'il  m  %'asi9» 
sait  que  d'un  çeryice  de  piquet,  l'ordre  n'avait  pas  ^^^  d'être 
accompagné  de  la  réquisition  civile  (Cripi.re^  igçept^QS^S)  {%). 
99.  Jugé  qu'un  officier  de  la  g^rde nationale  d'uqe  oeuanmoM^ 
faisant  partie  d'un  bataillon  qui  reçoit  dem^  ordr^e  ^  M^  Me,  l^upa 
du  chef  de  bataiDon  qui  lui  ei^oint  de  se  rendre  )^  une  r«viie  hocy 
de  la  commune  où  il  réaide  »  TauCre  du  mirei  qui  \^  requiert  de 
rester  dans  cette  commune  pour  un  service  extreocdtpaive,  doit 
obéir  de  préférence  au  maire  }  et  il  y  a  lieq  4'annplerie  Ingtoienl 
qui  le  punit  pour  n'i^vofr  pas  obéi  au  çk^  49  hataiioii  (Oass. 
!•'.  août  1831)  (3),  —  V.  n«»  14^ 

ftO.  «  Aucun  officier  ou  commandait  ^po^te  de  le  fMrde 
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ehot  f  refusant  d'eUir  oui  erdvw  è  loi  tmasaii^  ief  sepériea»  eut  dt 
s wesfier  au  sergent-ina|oc ,  et  fuo  le  siew  HoncbOt  a^  pu  dèreeAre  & 
ce  sous-oi&cier  d  léxécutex  les  ordres  (|ii'ii  avait  feç«s>*-$ar  le  toalrièsu 
moyen  :  —  Atteodu  que  les  ordres  doQoéa  au  capiuia»  Mewkoi  étant 
réguliers  et  (^ligatoires ,  il  n'a  pu'Drolester  contre  eux;  -r-  èui  le  ôl9t^ 
quième  moven;  — *  Attendu  que,  des  que  lesordres  dont  il  s'imt  (nlenî 
été  transaab,  Sfeechot  a  été  en  éiat  de  service ,  et  est  passible  des  disno* 
sitiQoa de  l'ait  81  de  la Id;  -^Attendu,  d'alUeurs,  la  régtdaritè  âa  |tt» 
gemenlattaqui^; — l^lte^ 
Du  18  sept  t85â.-€.  C,  du  erâ^^^ailf*  Gooueifeee,  pr.«nieurd,  k 

(9)  (  Delois  C.  ann.  pub.  )  ^  La  cock;  ^  Vu  les  art.  8  et  79i i% 
laWi  du  9»  ma»  1831  et  l*art.  4i9  e.  losi  eita.  ;  ---'  AtiMdu'qiie  I^ 
ga^-dee  natieealfs  seuji  placées  sons  l'antenté  umnéMM  des  mares ,  ^ 
ont  chacun  dans  leucs.  communes  npiedivee  et  sur  let  %wtéèê  aaifouaux 
qui  y  sont  domiciliés ,  un  droit  direct  de  rèquiaivlie  ptorloii  les  cas  olf 
leur  service  peut  être  nécessaire  eu  même  ntile  pour  If  «tainliende  l'ordié 
public  :  —  Attendu  qu'il  est  impossib^  d'assigoer  ua  «atça  sens  à  fan» 
8  précrCé  et  qoe  les  dispositions  de  Tart.  7$  qui  donnent  le  cacaciéi% 
exécatotre  à  an  règlement  relatif  aux  revues  et  exercices,  érrW  par  li 
maire,  sur  la  pjt)position  du  commandant,  ne  doivent  s1iSa^dr%,cAQm 
le  porte  le  texte,  que  du  service  ordinaire,  te  qiii  n'exclèt  pas,  pdor  leuj 
cas  extraordinaires,  l'exevcice  de  raotoritft  Immédiate  éê  iim,  ^r  Mjm^ 
precier  les  circonstances  eu  la  présence  de  la  gaidt  aatiouale  peut  lir 
paraître  nécessaire  4aa$  sa  commune,  aotarité  qui  r^eelle  de  la  cenbt^' 
naison  des  art  1 , 6  et  7  de  Ta  loi  précitée  ;^-Attendu  que,  dans  Tespèce^ 
le  sieur  Debois,  demandeur  en  cassatton,  après  avoir  reçu  du  comman^ 
dant  du  bataillon  caatenall'oidre  de  m  rendiei  k  Beuriay  peur  une  rtnue 
commémorative  des  iournées  de  juillet ,  a  lecn  du  marire  de  Lavallèe, 
commune  à  laauelle  appartient  la  cempagait  le  la  garde  nationale  dtnf 
il  est  le  capilawe,  l'ordre  fospel  èft  foshr  daae  cetta  commeiie  pour  f 
faire  lo  service  à  lui  désigné  }-^  Attendu  qqe,  qietti  me  seif  Topinlon 
qu'on  poisse  se  Caire  die  oMlMl  qti  iftt  dirigé  le  main,  le  caoUaine  De-  ; 
bois  ne  pouv«dt  eu  faire  l'appréciation  et  devait  se  borei^  (  lui  obéir, 
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tloaal0  ne  peql  ùiirt  distribuer  des  tertcmohes  aux  cUfliyenB  ar- 
més^ 6i  ce  n'ast  en  vertu  d'ordre  précis,  on  en  cas  d'attaiiitte  dé 
vive  forces  (L.  1832,  art.  8;  décret  de  1852,  art.  t).— -Ceci  doit 
s'entendre  du  serviee  ordinaire;  c'est  du  moins  ce  qut  résultait 
de  l'art.  15,  seot.  5  de  la  loi  du  2d  sept,  iiei,  dont  l'art.  7  du 
décret  est  la  reprodoctioti..  «  Aucimoffioier  des  gardes  nationales, 
l|orta  la  première  de  ces  disposiiitms^  ne  p<mrra$  dans  U  service 
ordinaire,  foire  distribuer  des  oartouebes  aui  citoyens  armés,  si 
ce  n'est  ei^  cas  de  réquisllion  précise,  à  peine  de  demeurer  res- 
dopsable  des  événements.  *  A  la  vérité^  lafe  mots  en  italique  ont 
hé  relTMcbée;  bmUa  rien  dans  la  diseussimm'indiqueiiaecésoit 
avec  intention. 

WRâP.  S.^(!o!brnoîim  usQùilsfiS  ^oim  tnk  HktDt  I^ationai.. 

)li.  P«'Qus  noua. proposons  d'indiquer  les  conditions.que  doi- 
vent remplir  les  citoyens  pour  être  aptes  à  faire  partie  de  la  garde 
nationale*  Mai^  qu'on  le  remarque»  de  ce  qn'uii  citoyen  réunit 
toutes  les  condjtiQUs  d'i^litiide,  U  ne  résuite  pas  qu'il  sera  né- 
cessairement porté  sur  les  confies.  En  effet,  la  loi  a  admis  oer- 
t^es  capses  d'exemption  (V.  n*«  70  et  sUiv.)  ei  de  dlipense 

S^  n««  si  et  suiv»),  «<-  En  outre,'  en  supposant  tnème  l'absenoe 
'une  ou  de  l'antre  de  ces  causes,  le  service  n'est  pas  encore  de 
droit.  Il  faut  y  être  appelé  par  le  conseil  de  recensement  que  la 
loi  a  investi  d'uupouvojr  discrétionnaire  à  cet  égard  (n*3D4).  -«- 
£nfin,  l'admission  dépend  aussi  du  nombre  de  garde  nationaux 
re^nnu  nécessaire  par  l'autorité.  En  eflét,  l'art.  2  du  décret  du 
l,i  janv  1853  dispose  que  le  service  de  la  garde  nationale  est 
obligatoire  pour  tous  les  Francis  ègés  de  vingt-dnq  à  oinquante 
4ns,  qui  seront  Jugés  aptes  à  ce  service  par  le  conseil  de  recen- 
sement» ^éenmoinSiSjDnte-t-il,  le  gouvernement  fusera  pourcfta- 
gue  localité  le  nombre  dee' gardée  wUionaux.  -•**  Y.  ata  surplus 
no»  1^6»  et  Î52. 

.  99.  f  Age,  «—  hà  loi  du  23  mars  issi  imposait^  en  principe, 
l'obligation  du  service  k  tout  Françaii  Agé  de  vingt  à  soikante 
ans  (artp  9)^  en  permettant  cependant  à  ceux  ayant  accoiniJUl'&ge 
âe  cinquante-cinq  ana  de  se  dispenser  du  service  ordinaire  et 
d'entrer  dane  la  réserve*  Or,  on  Jugeait,  sous  l'empire  de  eette  loi, 
qne  l^on  ne  devait  le  service  que  lorsque  les  viUgt  a&s  étalent  ao- 
êomplis  (Casa»  5  déo.  ta3l>  aff.  Simonot>  vfi  492«'5*) .-^Consulté 
sur  la  question  de  savoir  si  les  Jeuùes  gens  qui  ont  accompli  leur 
dix-heùvième  année  le  31  déc.,  doivent  être  appelés  au  i^janv. 
suivant  au  service  de  la  garde  nationale,  le  ministre  répondait  : 
«  11  est  bors  de  doute  que  ceux  quii  avant  le  i*'  Janv.  1 831,  ont 
commencé  leur  vingtième  annéoi  doivent,  diaprés  l'art,  it  de  la 
loi  du  22  mars,  être  inscrits  au  registre  matricnloî  ot^  suivant 
leur  position»  4tre  portés  au  contrôle  du  senrioe  ordlbaire  de  la 
réserve,  mais  ce  sera  seulement  à  partir  du  jour  oii  leur  vingtième 
année  a  été  révolue  qu'on  pourm  les  commander  pbur  le  èér- 
vice  »  (déc.  min»  25  mai  1831).  «^  Gependanti  d'àprèé  tme  so- 
lution, le  citoyen  nommé>  bien  qu'il  u'ait  que  dix-bdit  ans,  cbef 
d'un  bataillon  cantonal  de  gardes  nationales,  peut,  nonobstabt 
son  âge,  remplir  les  fonctions  de  président  du  conseil  de  disci- 
pline, alors  que  sa  nomination  a  subi  tons  les  degrés  de  juridic- 
tion et  acquis  force  de  chose  Jugée  (solution  min.  22  Janv»  1853). 
-*ll  a  encore  été  décidé  que  l'insuffîsaneo  d'Age  ne  cbnstituait 
pas  unq  exemption  péremptoire  du  service  de  la  gtfde  nationale; 

Su'ainsi^  le  citoyen  qui  a'est  olferi  spontaiiëment  od  service  de 
i  garde  nationale  avant  l'Age  auquel  le  ëArvlce  est  obligauiire, 
ne  peut  s'excuser  sur  son  Age  pour  les  manquementi  de  service 
constatés  contre  Inij  alors  qu'il  n'a  pas  récluhé  sa  i*adiatIOn 
avant  les  ordres  de  service  (Rei*  Si  nov.  1844,  aff;  Pouseier,  D. 
P.  45.  4.  299).  —  9ous  la  loi  du  13  Juiu  1B51,  le  service  delà 

rLrde  nationale  était  dû^  non  plue  de  vingt  à  soixabté  ans  (sauf 
cinquante-cinq  ana  k  aitrer  dena  la  réserve)^  maie  setUetuent 
de  vingt  à  cinquante-einq  ans.  Au  delà  de  eet  Age,  ou  ne  faisait 
plus  partie  de  la  réserve,  mais  on  en  faisait  partie  de  vingt  à 
vingt  et  un  ans*  Gela  résultait  de  la  combinaison  dee  an.  7^  lit. 


14,  n«  1,  et  art.  l  ^]  n»  e,  de  cette  loi.  —  Aujourd'hui,  il  n'y  a 
plus  de  réserve,  au  moins  dans  le  eens  des  lois  anciennes;  le 
service  est  essentiellement  actif  (V.  n««  16-4»,  82).— On  est  porté 
sur  les  contrôles  depuis  l'Age  de  vingt-cinq  ans  jusqu'à  l'Age  de 
cinquante  ans  (décret  du  11  janv.  1852,  art.  2). 

SS.  Il  a  été  jugé,  sous  la  loi  de  1831  i  l«  que  le  garde  na- 
tional Agé  de  cinquant&H^inq  ans  accomplis ,  eât  exempté  du 
service,  nonobstant  son  Inscription  sur  les  contrôles,  et  qu'en  le 
renvoyant  d'dne  poursnite  pour  manquement  à  un  service  com- 
mandé, le  conseil  de  discipline  a  fait  une  saine  application  de  la 
loi,  attendu....  qu'il  ne  peut  appartenir  ni  au  conseil  de  recense- 
ment, ni  au  Jury  de  révision,  de  priver  un  garde  national  du  bé- 
néflee  de  l'art.  28  (Rej.  23  fév.  1841,  aff.  Dnpuis,  M.  Isambert, 
rap.);— 2»Qtt'llBttffltqu'unofflcier,  rayé  du  registre  matriculeàrai- 
sondeson  Age,  ait  transmis  à  l'autorité  compétente  sa  démission, 
fondée  sur  ce  qu'il  était  Agé  de  plus  de  soixante  ans,  pour  que, 
dès  cette  époque,  il  n'ait  plus  été  tenu  du  service,  bien  que  sa 
démiteion  n'ait  pas  été  acceptée,  si  d'ailleurs  il  n'est  pas  établi 
qu'elle  ait  été  rétractée  :  à  cet  égard  il  n'existait  pas  de  différence 
entre  l'offlijier  et  le  garde  national  (Grim.  cass.  27  août  18^5, 
MH.  Crouseilbes,  pr.,  Rocher,  rap.,  aff.  Delivet).  Ainsi,  la  dis- 
pense était  de  droit,  et  il  n'ëuit  pas  nécessaire  que  l'on  ob- 
tint préalablement  sa  radiation  des  contrôles  :  le  moyen  pouvait 
être  opposé  devant  le  conseil  de  discipline  (ReJ.  14  Janv.  1836, 
aff.  Àlbaret,  D.  P,  45.  4.  298  ;  15  fév.  1844,  aff.  Kerigani  eod.). 
— ^  Ces  principe^  devraient  être  encore  appliqués  aujourd'hui. 

SA.  Potirràlt-on  f-ayer  des  contrôles  le  citoyen  Agé  de  cin- 
quante ans  qui  pei'sisterait  à  vouloir  continuer  son  service?  Il 
existe  des  précédents  ^ur  cette  question,  Car  elle  a  été  agitée  sous 
la  loi  de  1831  qui  fixait  à  soixante  ans  la  limite  de  l'Age.  On  a 
d'abord  décidé  qu'il  n'y  a  lieu  à  radiation  des  contrôles  en  Ce  cas 
(décis.  min.  51  mai  1831);  mats,  depuis,  le  ministre  a  émiô  l'a- 
tis  que  «  éi,  pour  mettre  à  profit  le  zèle  deâ  personnes  qui  ont 
bioiné  ou  plus  que  l'Age,  on  maintient  dans  la  garde  nationale 
les  éitoyèns  qui  s'y  trouvent^  si  même  on  en  admet  quelques  au- 
ti'eé^  cette  tolérance  s'arrête  au  rôle  du  service  ordinaire,  mais 
èUë  né  tonfèrepas  le  droit  d'élire  aux  grades,  ce  droit  ne  pouvant 
Appartenir  qu'aux  citoyens  tends  du  service  ordinaire  »  (solut. 
min.  5  avr.  I83i).<^il  n'A  pas  tardé  à  revenir  à  sa  première  in- 
terprétation, et  il  a  reconnu  que  la  loi  ifavait  pas  expressément 
ibterdit  le  service  aux  citoyens  Agés  de  moins  de  vingt  ans  et  de 
pins  de  soixante  ans;  qu'elle  avait  seulement  dit  qu'ils  n'y  étaient 
point  tenus  et  qu'on  ne  les  appellerait  point  aie  faire.  «Or,  disait  le 
nliiiistre,  il  estde  principe  que  chactm  peut  renoncer  au  droit  intro- 
duit en  sa  faveilr^  et  la  disposition  qui  accorde  aux  jeunes  gens  ayant 
moins  de  vihgt  ans  et  Aux  sexagénaires  une  exemption  de  plein 
droit,  ne  saurait  enchaîner  le  choix  des  gardes  nationaux  auxquels 
il  appartient  de  juger  de  leur  mérite  et  de  leur  utilité.  La  consé- 
quence de  leur  élection  sera  qu'ils  devront  être  portés  sur  le  cou'^ 
trôie  du  sefvice  ordinaire  t»  (Inst.  min.  5  juiD.  1831).*-I1  a  été 
jugé  également  que  la  présence,  dans  un  conseil  de  discipline, 
d'un  citoyen  Agé  de  plus  de  soixante  ans,  n'est  pas  un  moyen  de 
nullité,  l'Age  de  soixante  ans  ne  formant  pas  un  titre  d'exclusion, 
mais  eeulement  un  titre  d'excuse  dont  on  peut  user  ou  ne  pas 
user  (Gi*im.  t-ej.  lO  sept.  1831,  H.  Isambert,  rap.,  aff.  Gegou; 
1 1  jant.  i  835,  It.  Mérilhou.  rap.,  aff.  Paris).— La  loi  du  30  avr. 
1846  donne  gain  de  cause  a  cette  interprétation.  Sous  la  loi  do 
)881,  la  question  n'eût  pas  été  non  plus  douteuse,  puisque  l'art, 
t  de  cette  loi  ne  fixait  pas  de  limite  d'Age  pour  le  service  et  por« 
tait  simplement  que  la  garde  nationale  gé  composait,  sauf  les  ex-»' 
ceplions,  de  tous  les  Français,  k  partir  de  vingt  ans.  Quoique 
l'art;  ft  du  décret  du  il  janv.  i8!(2  détermine  un  Age  pour  le 
service,  de  vingt-cinq  à  cinquante  ans,  nous  pensons  qu'il  con- 
vient de  suivre  les  errements  du  passé,  car,  de  ce  que  le  décret 
déclare  le  service  obligatoire  depuis  tel  Age  Jusqu'à  tel  Age^  il  ne 
suit  pas  qu'il  le  proscrive  au  delà  de  cet  ^e. 

é6.  2«  Ctns  et  impôt.  L'art.  19  de  la  loi  du  22  mars  1831 


Witaia*âMlk 


^-^i 


iOnformémeDiAl'art«e;  •—  Attandaqu'U n'est  ei  prouvé  BiaHicelè  que 
le»  ordres  du  maire  aient  été  anaalés  par  l'autorité  adtbi&istratiTe  supè- 
riiore  ^  —  Atlendu  quç  l'obèistaDc»  due  aux  ordras  da  a>iaiDattdaht  du 
kaUilloo  ^  pdur  les  eu  de  s^icaordiaek^  i  of^  pouvait  prévaloir  sur  l'or- 
dre donné  par  le  maire  pour  an  service  local exlraorduiaiiei—  Attendu  I 


qiié ,  dés  lore,  le  demandeur  en  cassation ,  en  tenant  la  conduite  qui  lai 
est  imputée,  n'a  commis  ni  délit  ni  cootravenlion;  ^-  Casse  le  jugement  < 
dd  conseil  de  discipline  dd  bataillon  cantonal  de  Beurlay,  du  S  nov.lS^Sj 
qui  èondamne  Debois  A  deux  jours  d'arrêts,  sans  renvoi  ,etc. 
I)u  l«r  aeét  1884.-Q.  Q.,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Mérilhott^rap« 
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aillait  ^n'on  lie  portât  au  contrôle  do  service  ordinaire  que  ceux 
^bi  étaient  Imposés  à  la  contribution  personnelle  et  leurs  enfants 
tt^î^t  f  Âge  flxé  par  la  Ipi  ;  les  gardes  nationaux  non  imposés  à  la 
(ohtribntion  personnelle^  mais  qui,  ayant  fait  le  service  depuis  le 
1^'àoût  iSoOy  voulaient  le  continuer,  en  avaient  cependant  la 
facbltè.  —  Cette  condition  d'être  imposé  ou  Ûls  d'imposé  fut 
ïibrogée  par  la  loi  du  1 4  juill.  1 837  (art.  2,  §  8],  mais  pour  Paris 
feulement. — Jugé^  en  effet,  que  la  loi  du  14  juill.  1837  n'a  dérogé 
\  là  \6i  que  pour  la  ville  de  Paris ,  et  qu'en  conséquence  le 
^to)  tii  domicilié  dans  la  banlieue  de  Paris  (Montmartre) ,  non 
^îoapôàé  à  la  contribution  personnelle,  ne  doit  pas  être  maintenu, 
"cfôiilre  Sa  volonté  ^  sur  le  contrôle  du  service  actif  de  la  garde 
iiatbnale  (ord.  cons.  d'Êt.  4  Juin  1841,  H.  Richaud^  rap.,  aff. 
%dtttardier).^La  loi  du  I3]uin  1851  n'a  pas  reproduit  la  condl- 
"flôn  de  ceps  exigée  par  la  loi  de  1831 ,  et  le  décret  du  il  Jaav. 
*'lSi2  a  suivi  cet  erremenl. 

';  S^.  z^  Domicile.  —  La  loi  de  1831  ne  permettait,  par  son 
"ir!.  2j  d'inscrire  sur  les  contrôles  du  service  ordinaire  que  les 

citoyens  domiciliés  depuis  une  année  dans  la  commune,  les 
'citoyens  non  domiciliés  dans  une  commune  et  qui  consentaient 

k  faire  partie  de  la  garde  nationale  de  cette  commune,  n'étaient 
ipas  pour  cela  dispensés  du  service   de  la  garde  nationale 

daté'  là  commune  de  leur  domicile  réel  (art.  13).  U  fut  dérogé  à 

cette  disposition  par  l'art.  1  de  la  loi  du  U  Juill.  1837,  ainsi 
^'cièliçu,:  «  Tout  Français  appelé  par  la  loi  du  22  mars  1831  au 
l&éiMéb  de  la  garde  nationale^  est  tenu  à  ce  service  dans  le 
^^iiét)drtement  fie  la  Seine  :  l»  lorsqu'il  y  a  son  domicile  réel; 
t'^  Ursqû'il  f  réside  babitnellement  une  partie  de  l'année,  et 
^ ce:  nonobstant  son' inscription  sur  les  registres  matricules 
M^m  antre  département. —Bans  ces  deux  cas,  le  service  est 
^M-dàiis  la  commune,  ou,  à  Paris,  dans  l'arrondissement  muni- 
cipal où  le  garde  national  a  sa  principale  habitation.  »  —  Le 
^Mi  de  cette  disposition  fut  de  remédier  à  un  abus  que  la  loi  de 

ïé3l  ne  prévoyait  pas,  que  son  art.  9  autorisait  même.  En  effet, 
'iMlattcoup  de  personnes  qui  résident  habituellement  à  Paris  se 

dispensaient  d'y  faire  aucun  service,  en  conservant  ou  en  éta- 
^b))ësant  leur  domicile  dans  un  antre  département,  où  elles  n'en 
^'fàl^iènt  pas  davantage.«^La  loi  de  1851  exigea  comme  celle  de 
'  '4^83 1 ,  le  dotliiclle  depuis  une  année,  ^t  n'admit  pas  la  simple  rési^ 

'flence'.-^La  condition  d'une  année  de  domicile  n'est  plus  imposée 
'-pai'  le  décret  du  il  Janv.  I852>mais  comme  le  service  est  com- 

'thWnai;  il  sremble  résulter  qu'il  n'est  pas  dû  par  ceux  qui  n'ont 
'')pèk  et  âdmicfle  dans  la  commune.  —  Ainsi,  malgré  le  silence 
-"dtï' législateur,  le  principe  qui  domine  celte  matière  est  que  le 

service  e^t  dû  au  domicile  réel  et  non  au  domicile  fictif  ou  légal; 
^■aiftfèiril^ne'  réel,  crest-è-dire  au  domicile  tel  que  l'entend  le  code 
'''tiVf remportant  l'idée  et  le  ialt  d'un  principal  établissement, 
'^ëoM(i\\t  excluait  des  locataires  en  garni  où  s'abrite  la  population 
'^nMaiâe. 

^  "  '  SY.  11  n^esi  pas  toujours  facile  de  reconhattre  le  domicile  réel 
:  ^un'etlotên  et  de  le  distinguer  de  la  résidence,  car  il  peut  arri* 
-^t;  qti^  réside  tantôt  dans  un  Heu,  et  tantôt  dans  un  autre. 
^finliÀifeil  «aÀ,  et  k  défatxt  de  circonstances  particulières,  le  domi* 
-^bilë^énétre  oieltii  ofii  l'on  réside  le  plus  habituellement,  celui  où 

lun  ebt  le  plus  iBOïïVent.  TJne  cTrculalre  miiaislérieile  contient,  à 
•4M%€gàr#,  ûAe  Hsgle  à  suivre;  c'est  que  la  commune  où  le  citoyen 
^  doit  être  anpelé  ay  service  de  fa^^rde  nationale,  est  celle  où  il  a 
_|ûn!aomi(nle  de  fait  iivec  quelque  apparesce  de  durée  (sol.  min^  10 
^MvJ^r  ^  332).— SoualalégHilatiananlérleitre  à  1 831 ,  on  a  jugé  que, 
a  J  J^  (£u']ux  partiGOlier  «it  transféré  son  domicile  de  Parts  dans  une 
«geommiine  4lfiD  dét>aileiiieilt  Hmitroplie;  qu'il  soit  Inscrit  sur  les 
efoeftIifMee*  de  ta  garde  nationale  de  cette  conunone;  qu'A  y  ait  été 
e^iiommé  irépartileop  des  contributions;  qu'il  soit  porté  sur  la  liste 
*^^ës^  èfeétcurs  du  département,  et  enfin  que  son  fils  ait  fait  partie 
îyftt  ctmtingent  militaire  assigné  h  l'arrondissement  d'où  dépend 
^^]1i^  tommune,  ce  particulier  n*en  doit  p^a»  moins  le  service  de  la 
cjgéirjde  nialionale  àParis,  aux  termea.de  Tari*  1  delà  loi  du  14  oet. 
;.  17^1  ,  s'il  est  reconnu,  entait,  qu'il  n'a  pas  cessé  de  résider  à 
è;P«RB.et  d'y  a(voireoa  principal  établissement  (ord.  cons.  d'Et. 
tai8»ifév;  lOTÔ,  M'.'  Hottcatt d'OrigtiV,  rap.,  aff.  Massard). 
-*«^'Wi.i»ôna  d^i(ï6 àtisgl  àcms  làîpi  de  I83t  :  i*  que  dans  1^ cas 

où  je  ^iour  çlu^l^ôif  p^lijs jj^^Ï9piçf  fi^un,^^^ 

mune  n  élèvei^ail  pas  la  présomption  suffisante  qu'il  y  a  fixé  sa 


résidence,  son  domiolle  réel,  on  pourrait  au  moins  exiger  dans 
le  doute  où  l'on  serait  alors,  qu'il  Justifiât  de  son  inscripCioA  8V 
les  contréles  de  la  garde  nationale  de  la  commune  dans  laqaeUe  11 
aurait  effectivement  son  principal  établissement  (sol.  min.  10 
se^t.  1832);— 2«  Que  lorsque  des  particuliers  passent  aitemali* 
vement  six  mois  à  la  viUe  et  six  mois  à  la  campagne  ^  ils  doivent 
être  soumis  au  service  dans  celle  des  deux  localités  où  ce  service 
existe  en  réalité,  ou  du  moine  exige  une  coopération  plus  réitérée^ 
et  plus  active,  et  que  le  service  de  la  garde  nationale  étant  wie 
dette  imposée  à  tous  les  citoyens,  il  ne  pent  dépendre  de  personne 
de  s'y  soustraire,  pendant  toute  l'année,  en  partageant  ainsi  sa  ré- 
sidence et  son  domicile  (inst.  min.  31  mai  1831). 

ft9.  A  l'égard  des  mineurs ,  c'est  dans  le  lieu  de  leur  domieile 
de  fait  et  non  de  celui  de  leurs  père  et  mère  qu'ils  doivent  être 
appelés  au  service.— «Attendu  :  1*  que  les  mineurs  entrés  dane 
leur  vingtième  année  sont  inscrits  an  registre  matricule  et  appe- 
lés an  service  de  la  garde  nationale,  dès  qu'ils  ont  vingt  ans  ré^ 
volus;— 2»  Que  ce  service  doit  s'accomplir  où  l'on  réside  réelle- 
ment» (sol.  min.,  10  sept.  1832). 

4#.  Pour  compléter  ces  notions,  nous  rappellerons  que  lor^de 
la  discussion  de  la  loi  de  1837,  on  avait  demandé  une  définition 
légale  de  la  résidence,  afin  de  ne  rien  laisser  à  l'arbitraire,  et 
de  telle  sorte  que  toutes  les  personnes  auxquelles  on  voulatt  faire 
l'application  de  la  loi ,  et  surtout  de  l'art.  2,  sussent  de  suite  que, 
si  elles  omettaient  la  déclaration  qui  leur  était  inposéepar  eet  ar- 
ticle, elles  seraient  passibles  de  peines  disciplinaires.  — -  Mais  le 
rapporteur  de  la  loi  répondit  qu'il  était  dangereux,  peur  ne  pas 
dire  impossible  j  de  donner  une  déOnitien  légale  de  la  résidei^; 
que  la  résidence  est  un  fait  qui  ne  se  définit  que  par  les  eireoii* 
stances  qui  la  constituent;  que  la  déflnitioià  saepamenteHe  peut 
trop  embrasser  ou  ne  pas  asaea  comprendre  :  double  inooii- 
veulent  à  éviter.  D'où  l'on  a  dû  conclure  qu'il  faUait  s'en  rappor- 
ter à  cet  égard  à  l'autorité  chargée  d'apprécier  les  oiroonstanMSy 
c'estrè.-dlre  aux  conseils  de  recensement  et  de  révision  et  aueonseii 
d'État.  Hais  qu'il  était  bien  manifeste,  au  surplus,  que  l'babitant 
de  la  province  qui  viendrait  passer  six  mois,  un  an  mèoneàParia^ 
soit  pour  y  recueillir  un  béritage>  soit  pour  y  suivre  on  prooèe, 
ou  pour  tout  autre  motif,  ne  serait  pas  réputé  y  avoir  «a  rési- 
dence, et,  par  suite,  ne  pourrait  être  assi^ettl  au  s^vftœ  de  la 
garde  nationale.  <—  Jugé  ifu'un  négociant  dont  le  principal  éta- 
blissement était  situé  dane  une  ville  de  provinee,  pouyaU  par 
cela  seul  qu'il  payait  un  loyer  à  Paris,  où  il  tenait  un  dépôt  des 
produits  de  ses  manufactures,  être  déclaré  assujetti  au  serviee  de 
la  garde  nationale  en  cette  vUle  (ord<  c<N[is.  d']£t.  10  août  1844, 
aff.  Boullanger,  D.  P.  45.  3.  70). 

4t.  Les  personnes  logées  en  hôtel  garm  powaient-elies  être 
considérées  comme  domiciliées  ou  résidentes,  dans  le  sens  de  U 
loi  de  1837  ?  L'affirmative  n'est  pas  douteuse,  a-4-on  dit  devant 
la  chambre  des  pairs,,  dans  le  cas  où  la  personne  babUe  oonU- 
nuellement  dans  l'bêtel.  fin  effet,  le  séjour  omstant,  mênw  dans 
un  hûtel  garni,  constitue'Certainement  une  résidence;  el  pufeqtoo 
la  résidence  bal)itaelle  pendant  une  partie del'année  oblige  kfaire 
le  service,  à  plus  forte  raison  la  réaideDce  cwtinue^et  noft  tntd^ 
rompue  doit-elle  avoir  le  même  effet. — C'est  aussi  dans  ce  sens 
que  s'est  prononcée  une  instrucUonministérieUe  du  24  JuiU.  t837. 
— Leç  Jepnes  gaas  venant  à  Paris  suivre  les  cours  de  drûit  ^4e 
médeoine  devalen^iis  être  aussi  considérés  comme  tfyanl  lenr'iN^ 
sideoce  dans  eelte  vitlef  On  déclara  égtieinenl ,  devant  la  ehaift- 
bce  des  pairs,  que  l'affirmative  était  Incontestable,  n  y  ^vait,  )fn 
reste,  dans  la  lof,  une  pensée  à  laquelle  on  dut  se  reporter  toutes 
les  fois  que  le  sens  du  texte  put  paraître  douteux,  c'est  que  le  l4- 
glslateur  avait  voulu  que  tousles  citoyens  fussent  tenus  à  laireie 
service  de  la  garde  nationale  dans  le  lieu  deleurdomioiie  e«tda«8 
celui  de  leur  résideiMeu  Or,  «làs  qu'^l  était  eertèiii  qae  l'^igM- 
ment  du  liea.du  domicile  estiellement  prMebgé,  q«"n  ^tipwSb, 
:  de  fait,  l'exemption  du  service,  fl^analt  alors  que  ce  service  iée 
Ht  au  lieu  où  Von  résidait  lorsque  ce  lieu  était  la  ville  dé  pâffk. 
49.  Du  principe  que  le  service  est  dû  au  dowdcile  rielj  ft 
suit  qu'en  thèse  générale,  la  déalaïaUon  faite  par  un  garde  naUe- 
nal  de  ctian^ement  de  domicile,  sur.iee  registres idel^feomaïune 
..qp'ii  quitte  et  sur  ceoxrdeiiQelteL'Ott  il  j'àaabIitv'SufiU't»oilr  lekfre 
rayer  des  oonlrMssdeiia'galnlenâlloliate  tia  pyeiiii(9ri*^^é1* 
qu'il  en  doit  être  ainsi^  alors  surtout  une  le  garde  national  a  ésà 
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porté  nr  ceux  de  son  nouveau  domicile  (ord.  cons.  d'Ët.  51  mars 
1819^  M.  Briëre^  rap.,  aff.  MonsaUier).-*Mais  il  est  évident  que 
la  simple  déclaration  de  changement  de  domicile  ^  sans  le  change- 
ment^ serait  toat  à  fait  Insuffisante.  Jugé  en  ce  sens  que  le  garde 
national  inscrit  sur  les  contréles  d'une  commune  >  n'est  pas  délié 
d0  ses  obligations,  par  la  simple  déclaration  de  changement  de 
4omieile  laite  aux  mairies;  il  faut  en  outre  qu'U  ait  réellement 
«hangé  de  résidence,  et  ait  été  rayé  des  contrôles  par  le  conseil 
der6censement(Crim.r4.2l  JuiU.  1852,MM.  Bastard^pr.,  Rocher, 
rai^.,  aff.  Levaillant;  !•' Juin  i  832,  H.  Isambert,  rap.,  aff.  Mercier)  ; 
.-«..S^Qae  le  garde  national  qui,  à  Paris,  passe  d'un  arrondissement 
-4x0»  un  antre,  ne  cesse  d'être  tenu  de  monter  la  garde  dans 
l'arrondissement  qu'il  quitte,  que  lorsqu'il  a  fait  sa  déclaration 
4k  ta  d'inscription  à  la  mairie  de  sa  nouvelle  résidence,  et  qu'il 
}u9tille  de  cette  déclaration,  en  sorte  qu'il  se  prévaudrait  en  vain, 
contre  le  jugement  qui  le  condamne,  de  ce  que,  par  suite  de  son 
changement  de  domicile,  il  a  ignoré  l'ordre  de  service  qui  avait 
été  laissé  an  domicile  par  lui  quitté  :  e'est  là  un  moyen  qu'il  aurait 
dû  proposer  devant  le  conseil  de  discipline,  qui  seul  pouvidt  l'ap- 
précier (ReJ.  2  oct.  1840,  HM.  Grouseiihes,  pr.,  Yinoens,  rap., 
aff.  Lédé);  —  30  Qu'an  reste,  le  e^rde  national  parisien  qui  a 
continué  de  faire  son  service  et  d'être  porté  sur  les  contrôles 
d'une  légion,  malgré  la  translation  de  son  domicile  dans  la  circon- 
^iertption  d'une  autre  légion,  ne  peut  être  condamné  pour  manque- 
.B«nt  à  son  service  dans  celle-ci  (f^s,  5  avril  1 837,  M.  Jacquinod- 
Ooiard,  pr.,  aff.  Millon);  —  4«  Que  le  citoyen  qui,  nonobstant 
la  déclaration  de  changement  de  domicile,  a  été  maintenu  sur  le 
contrôle  par'  le  Jury  de  révision,  continue  à  être  tenu  du  service 
dans  le  même  lien  011  11  prétend  n'avoir  plus  de  domicile,  que, 
par  snite,  il  n'est  pas  fondé  à  puiser  dans  cette  déclaration  de 
■  Changement  un  moyen  de  nullité  contre  le  Jugement  qui  le  con- 
daome  pour  manquement  au  service  (Grim.  rej.  2  oct.  1340  (l). 
Même  Jour,  arrêt  identique  entre  les  mêmes  parties).  —  Il  ré- 
.  suite  de  ces  arrêts  que  l'exemption  du  service  dans  la  commune 
2i|ae  l'on  quitte,  n'est  pas  absolument  de  droit;  qu'il  faut  avoir  soin 
.*de  te  fliire  rayer  des  contrôles  de  cette  commune  ;  et  que,  si,à  dé- 
fhnlde  radiation,  on  a  été  poursuivi  pour  manquement  de  service 
.èryaneien  domicile,  on  peut  bien  excfper  devant  le  conseil  de  di»- 
iripliiie  de  son  absence  de  ce  domicile,  mais  que  ce  moyen  serait 
.non  reeevable  devant  la  oonr  suprême.  —  V.  aussi  ce  qui  est  dit 

11**147  et  501. 

4S.  Gomme  un  citoyen  ne  peut  être  appelé  dans  la  garde  na- 
'UonÉie  de  deux  localités,  le  certiflcat  d'inscription  et  de  service, 
^ilna  une  garde  nationale  l^alement  organisée,  doit-il  suffire 
^peof  que  le  eonseil  de  recensement  d'une  autre  localité  ne  puisse 
maintenir  sur  ses  contrôles  un  citoyen  qu'il  y  aurait  porté?  Le 
•lilxâstre,  consulté  sur  la  question,  sous  la  loi  de  1831,  avait  ré- 
i4[K>hdu  par  l'affirmative,  mais  le  conseil  d'État  s'est  montré  plus 
)  rigoureux  et  a  pensé  qu'un  Jury  de  révision  n'excédait  pas  ses 
-youvcArs  en  maintenant  un  garde  national  sur  les  contrôles  d'une 
'.commune^  si  ce  garde  national  ne  Justifiait  pas  d'une  décision 
fidéfmiêwB  le  maintenant  sur  les  contrôles  d'une  autre  commune 
o^ortl.  oons.  d'Ét.  8  Janv.  1836,  M.  Dumartroy,  rap.,  aff.  Dan- 
-IfMta;  93  fév.  1837,  M.  Hochet,rap.,  aff.  Saint-Remy;  12  JuiU. 


3i> 


.:rfl)  (Briaet  C.  mio.  piri».)  —La  oofm;*-'Sar  le  moyen  tiré  de  la 
)^i!&teMne  violatioa  des  art  9  et  18  de  la  loi  du  M  mars  1831,  en  ee 
«oMbstani  sa  dèclaratioa  de  ehanganeat  de  rèsidtace,  il  avait  été 
a  à  tort  sur  le  registre  natrkole  de  la  garde  nationale  de  Ver* 
^  et  par  suite  iUégalepient  condamné  par  lejugemeal  attaqué,  ponr 
ûsieurs  manquements  à  des  services  d'ordre  et  de  sûreté  dans  ladite 
^dè  nationale; — Attendu  qu'il  résalte  du  jugement  attaqué,  ainsi  que 

Êtes  y  annexées,  que  le  demandeur  a  été  inscrit  sur  le  contrôle  du 
ordinah^  de  la  gardé  natiottale  de  Versailles,  S*  bataillon,  i«  corn* 
gp^iûe  de  chasseurs,  à  la  date  du  ^  dée.  1888;  que,  par  décision  du 
-àWf.de  réyi^ioa  da  !«'  Juin  1830,  ledit  demandeur  en  cassation  a  été 

jPfl^tjMUi  fsur  le  conuéle  du  aemrke  ordioaûre  de  ladite  ^ude  oatioDato  ; 
eSM^fO^.  lors^  le  service  de  la  garde  nationale  a  été  lAligatoire  pour  lui 

oai)^  cette  vUle,  à  partir  de  son  inscription  sur  le  contrôle,  toutes  les 
'%lf  Qu'il  a  été  régulièrement  commandé;  ^  Attendu  que  le  |ug6meat  at<^ 
*iaqw  constate  que  le  sieur  Brunet  a  manqué  pour  les  deuxième  et  troi* 
"iléitté  ioiê  aa  serviee  d'ordre  et  de  sûreté  qui  avait  été  régulièrement 
scunwiodé^  et  qae,  per  coaséqnenty  en  lui  faisant  application  des  dispo* 
0  filions  de  Tart  89  de  k  loi  da  29  mars  ISSt,  ledit  Jugement  n'a  ni 
•piée^nu-ni  violé  les  art.  9  et  48  de  buiiie  Joi;^  âfl|ette» 
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1837,  M.  Fnmeron  d'Ardeull,  rap.,  aff.  Doublet  et  aff.  Lemoînip 
deGatigny;  26  mai  1838,  aff.  Paris),  et  ce,  quand  même  ce  garde 
national  aurait  monté  sa  garde  dans  une  autre  commune  et  iiu'^ 
aurait  été  rayé  par  le  conseil  de  recensement  dd  çootrôle  d'une 
autre  légion  (ord.  cons.  d'Ét.  31  août  1857,  M.  Ro))lUard,  rap.^ 
aff.  Baillet  ;  22  août  1838,  M.  Martroy,  rap.,  aff.  Rely]j,en  sorlç 
que  la  simple  inscription  par  le  conseil  de  recensement  sur  les 
registres  d'une  commune  ne  Ile  pas  le  conseil  de  recensement  ^ 
le  Jury  de  révision  d'une  autre  commune.  Pour  que  ces  derniei;» 
soient  liés,  il  faut  que  l'inscription,  dont  on  réclame  le  bénééoe^ 
ait  acquis  l'autorité  de  la  chose  Jugée,  c'est^dire  qu'elle  é;tiaoa 
d'un  Jury  de  révision.  Malgré  sa  rigueur  apparente,  cette  inter- 
prétation est  conforme  à  l'esprit  de  la  loi,  car  le  législateur  aei^ 
tendu  faire  de  cette  question  dû  domicile  la  base  fondamentals 
des  attributions  des  conseils  de  recensement  en  prenvière  i|^ 
stance,  et  en  appel  des  furys  de  révision  en  matière  d'insçriptiim 
sur  les  contrôles.  Il  importe  que  l'on  serve  là  où  le  service  j^du, 
sans  quoi  on  ne  manquerait  pas  d'opter  pour  la  commune  où  1^ 
service  serait  le  moins  actif.  Or,  tant  quil  n'y  a  pas  chose  )ugée 
sur  la  question  de  domicile,  R  doit  être  permis  de  rechercher,  cù 
est  dû  le  service.  Sinon,  la  chose  Jugée  étant  réputée  là  véritjjE, 
on  commettrait  un  excès  de  pouvoir  en  passant  outre.  —  Jugé 
spécialement  que  le  Jury  de  révision  de  Paris,  qui  maintient  sdr 
les  contrôles  de  la  garde  nationale  un  citoyen  inscrit,  soiis  l'en^ 
pire  de  la  loi  de  1831,  sur  les  contrôles  de  la  garde  nationale 
d'une  autre  commune,  au  mépris  de  la  décision  du  Jury  de  Tévî- 
sion  du  canton  auquel  appartient  cette  commune,  viole  l'antorité 
de  la  chose  Jugée  et  commet  un  excès  de  pouvoir,  s^s  préjudibe, 
toutefois,  de  l'application  de  la  loi  de  1837,  au  citoyen  inscrit 
hors  de  Paris,  sous  l'empire  de  la  loi  de  I83i  (ord.  cdns.,4't^* 
27  août  1839,  M.  Raulin,  rap.,  aff.  Hurault;  V.  aussi  ce  q,i^n99S 
disons  à  propos  du  recensement,  m*  186  et  sulv.). 

44.  S'il  arrivait  que  le  garde  national  fût  maintenu  paf.  sqife 
sur  les  registres  de  deux  communes  par  deux  décisions  ^n.4er- 
nier  ressort,  il  y  aurait  lieu  à  se  pourvoir  devant  le  consè^  if  £|At 
pour  cause  de  contrariété  de  Jugements* — V.  n<»,  219»  >   :> 

46.  L'ordonnance  du  conseil  d'État  qiii  maintient  unedédsii^n 
du  Jury  de  révision  attaquée  parce  qu'elle  avait  conQrmé  L^inscrip- 
tion  d'un  citoyen  sur  les  contrôles  de  recensement  'd'une  co^h 
mune,  bien  qu'il  Justiflât  de  son  inscription  dans  nne  .aatfè.pciiqi- 
mune,  doit  être  réputée  avoir  implicitement  annulé  rinscripUon 
dans  cette  seconde  commune,  alors  que  les  deux  décisif  coîurà- 
dictoires  du  Jury  de  révision  et  du  conseil  ^de  receoaem4w4  d^  |la 
seconde  commune  ont  été  visées  dans  l'ordonnanco  (or4«  C0J|9. 
d'Ét.  9  Janv.  1843,  M.  d'Ormesson,  rap.^»  aff.  Çbebron).  7 

40.  Le  principe  que  le  service  est  dû  au  domijc|)e  réef^Ji^'s^p^ 
toujours  été  appliqué  avec  une  grande  rigueur  âv^t  le  décr^  ^e 
1852,  et  l'on  a  Jugéque,  par  sa  nomination  ai|  grade 4e ôopipimà- 
dantdans  un  corps  delà  garde  nationale  voisin,  un  garde  iisiiis^\ 
est  dispensé  de  Caire  le  service  dans  sa  propre.  c^inipiii|U|%  tant 
que  cette  nomination  subsiste  (Crim.  ca^a^  h  ^ût  ^'83?  {i||); 
V.  toutefois,  crim.  reJ.  13  août  1835,  a£t.I)i]|perré»iit<»,U8*7*}p7- 
Cependant ,  même  sous  ce  régime,  on  a  décidé  qpe  lo^Jn^)^ 
de  révision  décident  souverainement  fu'ui^  citoy^ai  bleA^/m'lA' 

Du  t  oct  18iO.-CL  G.,  ch.  crim.-MM.  deQrpusiçilh^Sjti^r.-^aKssy^iap. 

(9)  (Eataacelifi  0.  min.  pQb.)<^LA  cbun'j^Atleiidd^u'au  moment 
des  «vdMi  daentwioe  à  laf  tnmemM,  le  sieuf' Eîtanceliià  étafC  ennos- 
MssÎMdn  grade' etodesleictîooa  de  ohet 'de' baMfoir des- ffardes* na- 
tionales des  oommanes  fonnsot  la  cnmaianftloa  deKMitky)  M  iifÉ^il  bn 
a  constamment  excipé  ;  -^Attendu  que,  tant  que  doTernot  cesilDiKUoos, 
le  sieur  Estancelin  ne  peut  être  contraint  &  faire '|e  Mrn<w.dn«i^hi  garde 
nationale  de  la  tîUe  d'Eu,  lieu  de  sou  domicile  léel;  que  ^'ohligationide 
faire  le  service  de  la  garde  nationale  dans  le  lieu  de  ce, domicile  nlfst 
pas  absolue;  que,  dès  lors,  le  titre  qui  lui  a  été  contèré  dans  un  cor^ts 
de  garde  nationale  voisin ,  tant  <tu^  n'est  pas  tégalemenl  révoqué,  e^n- 
pottesaspensiott^  des  oMigaàions  imposes  par  l\rt.  9- de  tâlolsuVU 
•garde  aatienale,  qui  n'ailge  pat-^e  le  Mémo'eMeyenffBlssé'déUx  fois  le 
service  ;  -^  Que,  dès  locs,  le  .conseil  de  discipline  de  >la^  tille  d'Eu',  en 
condamnant  le  sieur  Estancelin  àanepeine  dMCuplinain  paurmaSiquemeilts 
à  des  ordres  de  serriee  qui  étaient  incompatiblef'avvc  l'esereice  de  ses 
fonctions  de  chef  de  )»ataiUon ,  a  commis  un  e^c(^  ^e^.ppqvioir  Mwa» 
sèment  appliqué  l'art.  89  de  ladite  Ipî:  —  Casse,,  etc, .  r  a 

Du  tV  aoM  leSS.^  G.,  cb.  trMi:  ^fllil.  dé  J^asturd:  ôr^.-tsamWt,  r^P- 
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Bcrit  sur  las  contrôles  de  la  garde  nationale  d'une  commune  et 
jnôme  investi  d'un  grade  d'officier,  a  sa  résidence  habitaeile  dans 
une  antre  commune,  et  doit  en  conséquence  y  être  maintenu  sur 
les  contrôles  de  la  garde  nationale  (  ord.  cens.  d'Êt.  22  avril 
1842^  M.  d'Ormesson,  rap.,  aflT.  Lapanouze;    21  Juin  1835, 
M.  Macard^  rap.,  alT.  Lairlullier),  et  qu'en  pareil  cas,  la  de- 
mande en  radiation  est  valablement  rejetée,  s'il  n'est  point  Jus- 
tifié d'une  décision  définitive,  soit  d'un  conseil  de  recensement, 
soit  d'un  Jury  de  révision,  qui  ait  maintenu  antérieurement  l'in- 
scription dont  oe  citoyen  se  prévaut  (ord.  eons.  d'Ét.  23  Juin 
1841,  M.  Dumartroy,  rap.,  aÔT.  Cheliron  de  la  Roullère).—  Cette 
interprétation  est  d'autant  plus  remarquable  que  le  ministre  de 
f  intérieur  avait  été  d'avis  qu'il  y  avait  excès  de  pouvoir,  attendu 
que  la  possession  légitime  du  grade  d'officier  constitue  véritable- 
ment un  droit,  et  qu'invoquant  l'arrêt  du  17  août  1833 ,  il  avait 
montré  qu'en  définitive  la  décision  du  jury  de  révision  se  trouve- 
rait paralysée  4ans  son  application»  puisque  la  cour  suprême 
devait  casser  inCailliblement  le  Jugement  du  conseil  de  discipline 
qui  condamnerait  à  la  suite  du  refus  de  service.— D'un  autre  côté, 
OD  litdansune  solution  ministérielle,  qoele  citoyennomméchiror 
gien-msûor  d'un  bataillon  cantonal,  et  ayant  son  domicile  dans  une 
commune  étrangère  h  ce  bataillon,  doit  être  aetreint  au  service 
ordinaire  dans  sa  commune.  D'après  le  ministre,  si  la  circulaire 
du  9  juili.  1831  exempte  les  chirurgiens  aide-<ma)ors  du  service 
de  la  garde  nationale  dans  la  commune  qu'ils  tiabitent,  cette 
exemption  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  cette  commune  est  com- 
prise dans  la  circonscription  du  bataillon  cantonal*  Les  instmo- 

(1)  (Baudry  C.  nio.  pob.) — La  cour;  —Tu  l'art.  5T  dé  la  lot  du 
SS  mars  1831,  duquel  il  résulte  qu'au  roi  appartient  la  nomination  des 
chirurgiene-majors  :  —  Attendu ,  en  droit,  que  celte  disposition  fait  ex- 
ception aux  dispositions  de  l'art.  9  de  la  méms  loi ,  qui  oblige  tous  les 
Français  au  service  de  la  garde  nationale ,  dans  le  Heu  de  leur  domicile 
rèelfque  le  choix  du  roi  pouvait  d'autant  moins  être  limité  par  cette  dis- 
position ,  que  dans  les  lieux  oCi  la  garde  nationale  peut  être  organisée , 
notamment  dans  les  communes  rurales,  il  peut  n'y  atoir  pas  dHiommes 
de  l'art,  habiles  &  remplir  le  service  de  santé  qui  pourrait  être  nécessaire, 
notamment  en  cas  de  service  par  corps  détaché  ;  — Attendu  crue  les  no- 
minations faites  par  le  roi ,  et  qui ,  d  après  Tord,  du  9  mars  1884,  sont 
sujettes  à  renouvellement  triennal .  comme  les  élections  des  ofScien  de 
la  garde  nationale,  emportent,  penaant  le  temps  de  la  durée  des  fonctions 
qu'elles  confèrent,  suspension  au  service  pour  lequel  les  citoyens  qui  les 
remnlissent ,  sont ,  d'ailleurs ,  régulièrement  inscrits  sur  le  contrôle  du 
service  de  la  garde  nationale,  et  qu'il  n'y  a  pas  d'incompatibilité  entre 
oette  inscription  et  l'affiranchissement  temporaire  du  service  ordinaire; 
•—Et  attendu,  dans  l'espèce,  que  le  conseil  de  discipline  n'a  pas  mé- 
connu l'existence,  en  fait,  de  l'ordonnance  royale  qui  a  nommé  Baudry, 
cbirarglen-major  du  bataillon  cantonal  de  la  garde  nationale  de  Mi- 
lerey;  que  Baudrv  a  excipé  de  cette  nomination  devant  le  conseil  de  dis- 
cipline;^ Attendu  que,  s'il  n'appartient  pas  aux  conseils  de  discipline 
de  réformer  les  décisions  des  conseils  de  recensement  et  des  jurys  de  ré- 
vision ,  ils  doivent  examiner  la  légitimité  des  exemptions  légales  pro- 
posées devant  eux  ;-«  Attendu  que  l'exemption  du  demandeur  était  une 
exception  péremptoire,  et  qu'en  l'écartant,  le  jugement  attaqué  a  méconnu 
les  pouvoirs  qui  lui  étaient  conférés  par  là  loi ,  relativement  aux  man- 
quements au  service  ordinaire  reprochés  &  Baudry,  violé  la  disposition 
S  récitée  de  l'art  57  de  la  loi  du  99  mars,  et  ûussQment  appliqué  l'art  99 
e  la  même  loi  ; — Casse. 
Du  9 janv.  1836.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Grouseilhes,  pr.4sambert,  rap. 

(9)  Voici  cet  avis  :  —  Vu  l'art  15  c.  civ.  et  l'art  10  de  la  loi  du  99 
nars  1831  ;  —  Considérant  que  la  loi  a'appoUe  au  servioa  de  la  garde 
lationale  que  les  Français;  qu'elle  a  dit,  par  exeeptionà  l'égard  des 
étrangers,  qu'ils  pourront  y  être  appelés  s'ils  sont  admis  à  la  Jonissaoee 
des  droits  civils,  lorsqu'ils  auront  acquis  en  France  une  propriété,  ou 
ija'ils  y  auront  formé  un  établissement;  qu'il  s'ensuit  :  1*  que  lesêtran- 

Îsrs  ne  peuvent  être  appelés  au  service  de  la  garde  nationale  que  sous  la 
oubie  condition  d'avoir  été  admis  à  la  jouissance  des  droits  civils  en 
France  et  seulement  lorsqu'ils  y  auront  acquis  une  propriété  ou  formé  un 
établissement; — 9*  Que,  dans  la  commune  ob  ils  rempliraient  ees  deux 
conditions,  leur  appel  ou  leur  admission  dans  la  garde  nationale  no  par- 
tait pas  être  de  droit,  les  mots  pourroia  Mrs  apptUt  n'indiquant  qu'une 
laeulté  pour  l'autorité;  qu'ils  peuvent  être  appelés  même  s'ils  ne  l'avaient 
pas  demandé,  si  le  maire  juge  convenable  de  les  inscrire  au  registre 
■atricalo,  «t  qu'ils  peuvent  ne  pas  être  inscrits,  lors  même  qu'ils  le  do- 
jMBderaient,  si  le  maire  y  voyait  quelque  inoonTénient  et  si,  en  cas  de 
létlamtiODy  le  conseil  de  recensemeot  partageait  l'avis  du  oMûro; — Con- 
sidérant qu  il  est  en  effet  possible  qu'il  y  ait  ineonvénieut  à  admettre  ou 
àappeler  dans  la  gaide  natîMale  tel  étranger,  quoiqull  Jouisse  des  droiu 


lions  de  radmlnistratlon  expliquent  la  loi,  et  ne  peuvent,  dans 
aucun  cas,  l'étendre  ou  la  modifier.  Il  en  est  de  même  des  ordon- 
nances royales  :  elles  ne  sauraient  accorder  des  dispenses  que  la 
loi  n'aurait  pas  autorisées.  C'est  à  oe  citoyen  de  voir  s'il  lui 
convient  de  faire  en  même  temps  le  service  de  chirurgien  aide- 
major  du  bataillon,  et  celui  de  simple  garde  nat|onal  dans  sa  com- 
mune, ou  s'il  doit  opter  entre  ces  deux  positions  (sol.  min.  22 
Janv.  1 833). — ^Mais  la  oour  suprême  a  reconnu,  au  contraire,  qu'un 
garde  national  nommé  par  le  roi  chirurgien-major  dans  un  bar 
taillon  cantonal  hors  de  son  domicile,  reste  régulièrement  Inscrit 
sur  les  contrôles  de  sa  commune,  mais  est  dispensé  de  faire  le 
service,  tant  que  durent  séë  ftmctions  (Crltti.  cass.  9  Janv. 
1836)  (1).— V.  aussi  UM  80i-««et  suiv. 

4f .  C'est  le  consefi  de  recensement  et,  sur  rappel,  !e  conseil 
de  révision, qui  déoident  les  questions  de  domicile,  t.  n*"  203. 

49.4«£'tfafi^ert.-*En  principe,  les  Français  sont  seuls  admis 
an  service  de  la  garde  nationale.  Par  exception,  les  étrangers  qui 
Jouissent  des  droite  civils,  conformément  à  l'art.  13  c.  civ.,  peu- 
vent être  appelés  à  en  faire  partie  (L.  13  Juin  1831,  art.  19; 
décr.  du  1 1  Janv.  1 832  »  art.  8  ).  Il  en  était  de  même  avant  ces 
deu^  lois,  mais  à  la  oonditlon  que  les  Strangers  ^ssent  acquis 
en  France  une  propriété,  ou  qu'ils  y  eussent  tonné  un  éta- 
blissement. — -  Telle  était  la  disposition  de  l'art,  lo  de  la  loi 
de  1831,  disposition  interprêtée  par  un  avis  du  conseil  d'État 
du  20  mai  1831  (2),  en  oe  sens  :  !•  que  l'accomplissement  de 
cette  double  eondltlon  de  l'admission  à  la  jouissance  des  droits 
civils,  d'une  part,  et  de  l'autre,  de  racquisltlon  d'un  immeuble, 

civils  et  soit  propriétaire;  qu'il  n'a  pas  comine  lé  naturel^  ou  le  nature 
lise  Français,  le  droit  de  servir,  si  Uux  à  {ui  la  loi  a  confié  l'appel  ne 
jugent  pas  eonveaable  de  le  lui  conférer,  la  loi  leur  avant  donné  la  faculté 
de  décider  s'il  convient  ou  non  de  fassocler  aux  citoyens  français;  — 
Considérant  fu^oo  ne  peut  pas  dire  que  le  nfOs  d'admettre  l'étranger  qui 

i'ouit  des  droits  civils  et  possède  une  propriété  ou  on  établissement  en 
France ,  serait  une  injure ,  et  qu'il  n'est  rien  de  esmbUUe)  le  serviee 
étant  un  droit  et  une  obligation,  la  loi  ne  donne  le  droit  et  n'impose  l'o- 
bligation qu'à  oenx  qui  sont  appelés,  et  elle  laisse  aux  maires  la  faculté 
d'appeler  ou  de  ne  pas  appeler  les  étrangers,  lord  même  qu'ils  rempli- 
raient lel  deux  conditions  qui  les  rendent  susceptibles  de  l'kppeL 

Quant  à  la  demande,  si  l'on  peut  forcer  les  étrangers  qui  oui  ies  pro- 
priétés ou  un  établissement  en  FTauee  de  se  fiUre  admettre  à  la  Joaîsâance 
des  droits  civils  s'ils  ne  l'ont  pas,  ou  à  les  en  pourvoir  d'oAbe;  const- 
déraat  que  la  loi  a  voulu  que  lés  étrangers  puaient  posséder  en  Fhtnce 
sans  être  sujets  du  pays;  que  les  propriétés  qa'ils  y  adiétènt  et  les  m- 
blissements  qu'ils  y  forment  peuvent  leur  fournir  le  motif  d'une  demande 


nale  les  étrangers  qui  réuaissentla  double  condition  exprimée  en  l'art  10 
de  la  loi  du  12  mars,  il  ne  paraît  pas  qu'une  fois  inscrits  au  registre 
matricule  ils  puissent,  plus  que  les  Français,  se  seaMfàire  volontairement 
à  ce  service,  et  que  la  dispense  du  service  ordinaire  peut  seulement  leur 
être  accordée  comme  aux  Français,  dans  les  eas  prévus  par  l'art,  tf 
de  la  loi  ;•— Ck>nsidérant,  quant  k  la  faculté  d'être  aonunés  officiers  ou 
sous-ofBciers,  qu'elle  appartient  à  tous  les  gardes  nationaux  sans  ezeefK 
tion  ;  qu'on  est  garde  national  dés  gue  l'on  est  inscrit  sur  le  registre  ma- 
tricule et  que,  dès  1ers,  la  loi  n'établit  aucune  distinction  entre  le  Fran* 
çais  et  l'étranger;  »  Sont  d'avis  :  f  que  les  êtr&Ogèrs  ne  doivent  être 
appelés  au  service  de  la  garde  nationale  que  lorsqu'ils  Ont  été  admis, 
conformément  à  l'art  18  e.  dv.,  à  la  JoUisSanoe  des  droits  civils, et  qu% 
ont  acquis  une  propriété  on  fonué  un  éublièsèment  dans  le  royaUtne;— 
99  Que  l'appel  des  étrangers,  lors  même  qu'ils  remplissent  ces  deux  con- 
ditions indispensables,  est  (aenltatlf  peur  rantorlté,  ainsi  que  cela  résulte 
des  termes  die  l'art  10  de  la  loi  du  21  mars,  et  que  c'est  aux  maires  et, 
en  eas  de  réclamation,  aux  conseils  de  recensement,  S  juger  de  la  conte- 
nance de  l'inscription  de  l'étranger;  »-8^  Qu'on  ne  peut  pas  provoqiier 
rautorisatiott  de  la  jouissance  des  droits  cItiIs  pour  les  étrangers  qui  ne 
la  demanderaient  pas  et  les  en  pourvoir  d'office  afin  de  les  appeler  an  ser- 
vice de  la  garde  nationale;  — 4«  Enfin  que  les  étrangers  une  fois  in* 
écrits  et  maintenus  sur  le  registre  matricule  de  la  ga!rde  nationale  ne 
peuvent  pas  plus  qne  les  Français  se  soustraire  au  service ,  bors  lee  cas 
de  dispense  prévus  parla  loi  ;  qu'on  ne  peut  pas  davantage  les  priver  du 
droit  d'élection  et  d'éligibilité  aux  places  de  soUft-offlcierS  et  rofficlera 
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et  y  jouissant  des  droits  cîtîIs. 
Du  20  mal  lasX.-Avis  cous.  d'État 
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oti  de  la  fondation  d'un  établissement»  était  absolument  indispen- 
sable ,  pour  que  l'étranger  figurât  dans  les  rangs  de  la  garde  na- 
tionale (Y.  toutefois^  ord.  cons.  d'Ët.  8  fév.  1 833»  aff.  Gloppet» 
n*203]  ; — 2?  Que  les  conditions  étant  remplies,  l'appel  des  étran- 
gers dans  les  rangs  était  facultatif  pour  l'autorité; — 3°  Qu'on  ne 
peut  pas  provoquer  l'autorisation  de  la  Jouissance  des  droits  ci- 
Tils  pour  les  étrangers  qui  ne  la  demanderaient  pas  ;  —  à^  Enfin 
que  les  étrangers  ^  une  fois  inscrits  sur  le  registre  matricule  de 
la  garde  nationalé|  fie  peuvent»  pas  plus  que' les  Français»  se 
soustraire  an  service»  hors  les  cas  prévus  par  la  loi  (V.  n»  51). 
tt  qu'on  ne  peut  pas  led  priver  do  di^lt  d'élection  et  aéligibilite 
wx  divers  grades. 

49.  Ainsi»  Tétranger  qui  na  Justifie  pas  qu'O  ait  été  admis  à 
Il  Jouissance  des  droits  civils  conformément  à  l'art.  l3  c.  civ.,  ne 
feut  être  éln  ofllcler  de  la  garde  nationale»  bien  que  pendant  les 
dix  années  qui  ont  précédé  son  élection»  il  ait  fait  avec  zèle  le 
lervice  de  garde  national»  et  même  ait  été  élevé  aux  diveps  gra- 
des inférieurs  à  celui  d'officier  (ord.  cons.  ûti.  5  fév.  1841» 
1.  Germain^  rap.»  aff.  Truschler  j. —  V.  toutefois  n'  51. 

60.  Bans  tous  (es  cas»  il  a  été  Jugé  avec  raison  :  l""  que  l'é- 
tranger qui  n'a  pas  été  admis  II  la  jouissance  des  droits  civils 
peut  se  refuser  de  faire  le  service  de  la  garde  nationale»  sans 
encourir  de  peine  (Grim.  eass.  24  janv.  183^»  MM.  Bastard»  pr., 
Meriihou»  rap.»  atf,  Perpignan);  —  2^  Que  les  étrangers  non  na- 
turalisés» bien  que  demeurant  en  France^  ne  devant  pas  (aire 
partie  de  la  garde  nationale»  ne  peuvent  être  condamnés  pour 
manquement  à  ce  service  (Çrim.  cass.  10  Juill.  1834»  a/f.  Basile, 
y  Droit  civil  »  no  229  ;  V.  aussi  Cass.  25  août  1832  »  aff.  Hum- 
mel»  v«  Consul»  n*  40);— 3»  Qu'ils  peuvent  exciper  de  leur  qualité 
en  tout  état  de  cause»  et  qu'on  ne  peut  r^eter  leur  e:iiception  sous 
le  prétexte  qu'ils  n'auraient  pas  obtenu  leur  radiation  (même 
arrêt  du  10  JuilK  1834);  —  4^  Qu'en  d'autres  termes»  l'excep- 
tion d'extranéité  est  péremptoire ,  de  sorte  qu'un  étranger 
peut  se  prévaloir  de  sa  qualité  pour  se  dispenser  du  service  de  la 
garde  nationale»  devant  le  conseU  de  discipline»  encore  qu'il  au- 
rait été  maintenu  sur  les  contrôles  par  le  conseil  de  recensement 
et  le  |ury  de  révision;  et  que  le  conseil  de  discipline  ne  peut  lui 
infliger  de  peine»  s'il  Justifie  de  sa  qualité  (Grim.  cass.  M  mal 
1836>MM.  Bastard»  pf.»  Tincens»  rap.;^  aff.  Lestienne^^  V.  aussi 
loct.  !850»  aff  Turnutzer,  Q.  P.  50,  i.  336). 

61.  Cependant  if  a  été  décidé  que  l'individu  étranger  qui  n'a 

Es  obtenq:  sa  radiation  des  contrôles  de  la  garde  nationale»  ne 
ut  se  prévaloir  de  l'exception  péremptoire  d'extranéité»  pour 
Justifier  son  refus  de  service,  alors  qu'il  ne  produit  pas  un  certifi- 
cat de  la  chancellerie  de  France  constatant  qu'il  n'a  pas  été  admis 
pas  ordonnance  du  roi  àjouir  des  droits  civils  en  France  (Grim. 
rej.  I3fév.  1835)  (1). 

Alt.  La  naturalisation  étrangère  ne  résulte  pas»  pour  un  Fran- 
çais» du  droit  de  grande  bourgec^sie  (^teiiu  à  Hambourg;  par 
suite»  il  ne  peut  se  prévaloir  utilemenl  de  celte  qualité  pour  se 
fOBsMreau  serviee  de  la  gardé  mitionale  en  Prince  (ortf.  cons. 
à'Êt  i$  nov.  I»42l»  iff.  Y»gul8»  V*  BroK  Civil»  n*5f  7). 

68.  Ott  a  <lécid6  que  la  formation  du  contrôle  appartenant  axi 
eonseit  de  recensement»  c'est  à  lui  aussi^  saul  recours  au  jury  de 
révision^  qu'il  appartient  de  décider  quels  sont  les  étrangers  qu'il 
eoDvient  d'y  porter  parmi  ceux  autorisés  à  établir  en  France  leur 
domicile.— V.  l'avis  du  eensftiid'£tat»n<>  4a. 

64.  }i^  Incomp(UibilÀtéyfonctiong4*^^iasv90ïa  dtt  ir»  I5qu'fl 

élail  dans  b|  loi  du  13  Jute  tSM  des  dispositions  quf »  malgré 

I      ■      -  ■■  ■ .>■■...-■  >^ .  ■     ■  -        -^ 

(1)  QtfoDeghetti  C<  aiui.  pab.)  —  La  cour;  -*•  Sur  le  moyen  fondé 
m  t  art.  10  de  la  1m  du  SA  mars  &831»  et  lésoltant  da  ce  trae  le  de- 
BiHidetff  serai!  ètnmgev,  boq  aaUiralisê  Fraacaia»  et  de  ce  90'tl  a'avait 
MB  été  autorisa  pat  ordonnaoee-  royale  à  réaider  en  FraMe;  d'eè  résul» 
leraii  la  consé^ueac^  qa'il  net  peairait  èlre  assujetti  à  faire  le  service  de 
OL  garde  oatieiiaie;  — Atteadu  «lae  le  sieur  Meoeghetti  a  été  inserit  par 
le  toDseil  de  receaseme»!  sur  le  coatréle  de  la  garde  aatlonale  de'la  ville 
de  Toulooee»  et  que,  jusqu'il  ce  qu'il  ait  obtenu»  par  la  voie  légale,  sa 
tadîadoD  dadit  contiô^»  le  service  de  la  garde,  nationale  était  obligatoire 
Mur  lui;  que»  s'il  résulte  dee  pièces  par  I«i  produites,  qu'il  s'est  pourvu 
devant  le  jury  do  révision  pour  faire  statuer  sur  l'exception  résoMaat  de 
la  qualité  d'étranger ,,  il  paraU  qv'il  n'a  pas  encore  été  proBOoeé  par  ce 
iuj  de  révision  sur  sa  réclamation;  —  Attendu  qn9  lo  demandeur  ne 
fmuit  pas»  devant  la  eour»  à  l'appui  du  moyen  péremptoire  d'eitranéHé 
par  bii  prépaie»  an  eartificat  do  la  ehaocellerie  de  France»  qu'il  n'a  point 


l'abrogation  prononcée  par  l'art.  23  du  décret  de  1852»  doivent» 
ce  semble»  par  la  force  des  choses»  être  encore  suivies.  Noos  citerons 
celle  que  contient  l'art.  17  de  cette  loi  ainsi  conçu  :  «  Le  service  de 
la  garde  nationale  est  incompatible  avec  les  fonctions  qui  confèrent 
le  droit  de  requérir  la  force  publique,  d  —  Ces  termes  diffèrent 
de  ceux  de  l'art,  il  de  la  loi  du  22  mars  1831»  qui  disposait  que 
le  service  de  la  garde  nationale  était  incompatible  avec  les  fonc- 
tions des  magistrats  ayant  le  droit  de  requérir  la  force  publique* 
Or»  l'on  concluait  du  mot  «no^itrato,  qu'il  ne  suffisait  pas  d'avoir 
le  droit  tie  requérir  la  force  publique»  qu'il  fallait  enc<Nre  avoir  la 
qualité  de  magistrat.  —  Cependant»  ilaétédécidé^  sous  cette  loi» 
que  les  membres  des  conmiissions  sanitaires  ayant  le  droit  de  re- 
quérir la  force  publique»  ne  pouvaient  être  adnûs  au  service  delà 
garde  nationale  (Grim.  casa  22  août  1834)  (2). — Mais  on  pouvau 
objecter  avec  raison»  ce  semble»  que  ces  personnes  ne  sont  pas 
des  magistrats»  et  que  ei  le  principe  posé  dans  cet  arrêt  eût  d& 
prévaloir^  on  aurait  été  fondé  à  soutenir  que  les  huissiers  devaient 
aussi  }oi|ir  de  la  même  exemption»  puisqu'ils  ont  le  droit  de  r^ 
quérir  la  force  publique»  comme  les  membres  des  commissions 
sanitaires.  On  peut  aller  loin  en  outrant  les  principes;  car  les  ci* 
toyens»  en  cas  de  flagrant  délit»  ont  aussi  ce  droit.  —  Quoi  qu'il 
en  soit,  la  question  ne  saurait  s'élever  sous  la  loi  nouvelle»  puis- 
qu'il ne  parle  plus  de  magistrats»  mais  de  fonctionnaires  ayant  le 
droit  de  requérir  la  force  publique. — Au  reste»  parmi  lesmagis»^ 
trats  et  parmi  les  fonctioimaire8>  il  en  est  qui  n'ont  te  droit  de' 
requérir  la  force  publique  qu'exeeptionneilement  »  et  oaux-là, 
comme  on  va  le  voir»  ne  sont  pas  incompatibles. 

66.  Ainsi»  sont  frappés  d'incompatibilité»  eonmie  ayant  le  droit 
de  requérir  la  force  publique  :  !•  les  membres  du  parquet;  — 
2«  Les  Juges  d'instruction  ;  —  3»  Lea  luges  de  paix.  Ces  magis- 
trats se  trouvent  formellement  éTnonoé^  dans  l'ord*  du  18  JuilL 
1810»  qui  nous  parait  être  abrogée»  çt  qui  eentenail  (art*  26) 
une  énumération  que  la  loi  de  I8&1  n'a  pas  proMte;  car  cette 
loi  place  dans  la  catégorie  des  personnes  qui  fieavenl  se  dispen^ 
ser»  des  individus  à  l'égard  desquels  l'ordonnance  créait  me  in- 
compatibilité. Cet  art.  2e  portait  en  effet  :  «  Sont  incompatibles 
avec  le  service  de  la  garde  nationale»  les  fonctions  des  magis- 
trats investis  da  droit  de  la  requérir»  tels  que  nos  ministres  se* 
crétaires  d'£tat»  les  sous-secrétaires  d'État»  les  préfets»  sous- 
préfets»  maires  et  adioints^  les  présidents»  Juges  dlnstmetion 
de  nos  cours  et  tribunaux»  nos  procureurs  el  leurs  substituts; 
les  prévêts  et  leurs  aseesseurs»  les  Juges  de  paix  et  leurs  sup- 
pléants» les  lieutenants  et  eemmissaires  de  poliee.  b 

60.  Quant  aux  présidents  et  vice-présidents  des  tribunaux 
civils»  une  instruction  ministérielle  du  15  sept.  1831  a  déclaré 
que  l'art.  1  i  de  la  loi  de  1 831  leur  était  api^icable»  mais  il  a  été 
Jugé  que  leurs  fonctions  ne  sont  point  incompatibles  aveele  ser- 
vice de  la  garde  nationale  ;  qu'elles  donnent  seulement  à  ceux 
qui  en  sont  revêtus  le  droit  de  se  disposer  de  ce  service»  et  qu'en 
conséquence  »  n'est  pas  nvl  le  Jugement  d'un  conseil  de  dis- 
cipline» parce  qu'un  des  juges  qui  l'a  rendu  était  président  du  tri- 
bunal civil  (Crim.  reJ.  27  avr.l833»M.  Mérilhou»  rap.»afi.  Four- 
nier  et  alT.  Marron).  Nous  pensons  que  cette  interprétation»  con- 
forme à  l'esprit  de  l'art.  28^  la  loi  de  1831  qiak  permet  anx 
membres  des  cours  si  tribunaux  de  se  dispanser  du  service»  ce 
qui  exclut  toute  idée  d'incompatibilité»  doit  être  suivie  sous  ta 
lof  do  15  juin  1851»  puisque  Tarf.  13  de  cette  loi  reproduit  la 
disposition  de  l'art.  28  de  ta  loi  de  I83t.  —  Si  l'on  appliquait 

l'incompatibilité  aux  présidents  des  tribunaux»  par  le  motif  que» 

Il  I  I    I    •     ■  Il      ■  '  I  ■— — Mi^fc 

éfé  admis  par  ordonnance^  à  jouir  des  droits  civils  en  France; — Rejette. 

Da  13 fév.  1835.-C.  G., cb.  crim.-MBf.  de  Bastard»  pr.-Dehanssy^ rap. 

(9)  (Reaafd  C.  min.  (mb.)  —  La  cotia;  -^  Va  les  art.  11  de  la  loi 
èà  22  mars  lS3l»  il,  18  et  19  de  celle  da  S  mars  1822  :  —  Attendu 
qa'aax  teftnes  de  cette  dternière  loi»  les  membres  des  commissions  sani- 
taires sont  investis  da  droit  de  requérir  la  force  publique;  —  Attendu 
que  l'art.  11  de  la  loi  du  22  mars  185 1»  déclare  incompatible  a^ec  le 
service  de  la  garde  nationale  l'existence  de  ce  droit;  ^  Attendu  qa'il 
n'en  est  pas  de  rincompatlbrlite  prononcée  par  la  loi^  comme  de  i'exemptiea 
facuHattve  sur  laquelle  il  ne  peut  être  régulièrement  statué  que  par  te 
conseil  de  recensement  et  le  jury  de  rérision: — Attendu»  dés  lors»  qu'^ 
obligeant  le  demandear  au  service  de  la  eann  nationale  »  nonobstant  h 
di^positiott  précise  dé  la  toi»  il  jugement  attaqué  a  violé  la  disposition 
précitée;  —  Casse. 

Da  29  ao^  1854.-Q.  G.»  cb.  crrm.-BflM.  de  Bastard»  pr.-Rdcbor,  np. 
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dans  certaine  cas.  Ils  peuvent  ansst  être  appelés  à  requérir  la 
fQTca:  publique,  œ  servit  l'éteAdre  fntpHeitéinent  &  tons  les  Juges 
et  suipiMlBoer  ainsi  l'art.  t5,  n»  2  de  cette  lof  (V.  n»  88).  Sous  le 
décret  de  1 853,  le  droit  est  le  même  à  eet  égard. 

&9«.Par  les  mêmes  ratftons/les  simples  juges  et  les  Juges 
suppléants  ne  sent  pas  non  plus  frappés  d'incompatibilité.  Jugé^ 
.sou^  la  loi  de  1 851  que  les  fonetiems  de  ]uge  suppléant  d'un  tri* 
bunial  civil,  ne  donnent  pas  le  droit  de  requérir  la  force  publique 
et  ne  sont  pas  uns  oause  irtneompatlbiltté  (€rim.  r^f.  22  od.  1831, 
MH.  Bastard,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Ghauvenet)* 

6$.  Mais  la  Jurisprudence  a  reconnu,  sous  la  loi  de  1851, 
que  l'incompatlMUté  existe  pour  les  suppléants  de  juge  de  paix, 
quoiqu'ils  ne  soient  qu'aeeidenteUemenI  dans  le  cas  de  requérir  la 
force  publique  (Grim.  cass.  20  oct.  1831  (l).--Gonf.  Crim.  cass. 
30  sept.  1831,  MX.  Bastard,  pr.,  Gilbert,  rap.,  afT.  Délestre; 
7  Janv.  I832>M.  Rioard,  rap.,  alT.  Bonnet;  13  nov.  1835, 
M.  Isambert,  rap.>  aff.  Besplanq;  13  fév.  1845,  ait.  Habonneau, 

B.  P.  45. 1.06;  13  OCt.  1849,  aff.  Gbemud,  B.  P.  49.  5.  224  ;  7 

mars  1851,  aff.  Beusseau^  D.  P.  51 .  s.  296).— Ainsi  que  le  disait 
une  Instruotto»  ministériellB  :  «  Les  suppléants  pouvant  être,  à 
chaque  instant,  appelés  à  exercer  des  Ibnctions  judiciaires  qui  leur 

,  donnent  le  droit  et  peuvent  les  mettre  dans  la  nécessité  de  requé- 
rir |a  force  publique,  il  est  évidemment  impessfMe  de  déterminer, 
avec  opportunité>  les  nombreusescircensfances  dans  lesquelles  de 

'  simples  dispenses  tempontfres  devraient  leur  être  accordées.  Bs 
rentrent,  dès  lorS|  comme  les  Juges  de  paix  eux-mêmes,  dans 
l'incompatibilité  prononcée  par  fart,  il  de  la  loi  du  22  mars. — 
Cette  considération  doit  puiser  encore  une  autorité  décisive 
dans  les  dispositions  de  l'art.  26  del'ord.  du  17  julll.  1816.  En 
adoptant,  dans  les  méones  larmes,  le  principe  posé  dans  l'art.  26 
de  cette  ordonnance»  la  Jeé  du  22  mars  s'en  est  évidemment  ré- 
férée à  sa  Asmenclature,  et  a  entendu  ne  rien  Innover,  sur  ce 
point,  au  droit  antérieur p  (insl.  iuIh.  31  mal  I83i).«^n  en  est 
nécessairement  de  même  de  la  nouvelle  loi. 

S9,  Tout  ce  qui  vient  dfètre  dit  relativement  aux  présidents, 
vice-présldejEitSy  Juges  et  juges  suppléants  des  tribunaux  civils, 
est  nécessairement  sppllcable  aux  membres  des  tribunaux  de 
commerce  (V,  i*  5e);  aux  igreffiers  (V.  n«  01).-^  Les  agents  con- 
sulaires doivent^ils  être  assimiiésanx  juges?  —  V.  ta  90. 
.  00.  Les  préfète  es  iNriiee,  les  oommtosaires  de  police  sont  des 
magistrats  ayant  droit  de  requérir  la^foree  publique  (V.  ces  mots). 
—  Les  sbniàes  officiers  4ile  poliee  ]idic4af  re  ne  se  trouvent  pas 
compris  dans  l'exclusion  de  fart  17,  mats  dans  céDe  de  l'art. 
8^n»5^— V.  n?  77, 
ai.  L'art.  8  de  la  loi  du  21  mars  1831  déclarait  aussi  fncom- 

iiaiible  a^w^  JUfiardeAationalelesfonctions  de  maire  et  d'adjoint 
V.  Commune,  n«  220).  Adéfautdecette  disposition,  l'incompatibi- 
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(1)  (Dubniel  C.  min.  pub.  )  <-*  Li  oona»  *-*-  Ya  fart,  il  de  la  loi 
Al  ïa  mars  1831  :  —  Attenâa  qiie  le  droit  d«  réqiii8iti0B  ^if^nûtaî, 
bien  qu'accidettténenieat,  aux  suppléaDt»  des  juges  de  paiz^  et  qu'il 
suffit  qu'ils  pni$9eirt  être  sduvent  dans  le  cas  de  l'exerceri  poai  aae  la 
^tspasttion  précités  leur  soit  'àppiieable;  —  Attendu,  en  fait,  qu  il  est 
^s.liflé  que  le  «ienr  Theeeu ,  qui ,  en  qualité  de  lieutenant  de  la  garde 
nationale,  a.  rempli  les  tenotioos  4e  rapporteer  aa  eenseil  de  discipline 
dondeJHgeoMntestaUaquéiétaityàfépoqtte  oftoe  jugement  a  été  rendu, 
suppléant  de  la  justice  de  paii.ie  yiilefrancha^-— »  Allonda  y  dés  lors-, 
que  le  concours  de  ce  magistral  au  jugement  attaqaé>  cmistitae  unevio- 
Mon  de  Fart  11  delà  loi  du  2)  mars  dernier  j<~ Far  ces  swtifg,  eaase. 
'  Da  20  oct.  1S51.-G,  G.,  çb.  crim«'MM.  de  Baslard>  pn-BodRr,  rap. 

(9y  (Bérara  C.  min.  pub:  )— La  coua^-^En  ce  qai  touche  le  premier 
moyen  de  cassation:  —Attendu  que  rincompatibililé  entre  les  fonctions 
de  maire  et  le  serrice  de  la  garde  nationale  n^eet  proaenoée  par  Tait  S 
delà  lef  dli  21  mars  ISSl,  sur  f organisation  nankipato,  im  pour  le 
ess'oOle  service  de  la  garde  nationale  devrait  se  faire  dans  la  connrane 
ei  nnditidv  qui  en  est  rei^uis  exerce  les  lonctiou  de  naire  eu  d*ad- 
joinl;  ^  Attendu  que  le  maire  d'une  commune  n'a  ancane  qualité  dans 
«se  antre  commune,  et  qu'il  est  assujetti  À  toutes  les  charges,  taat  réailes 
({lie  personnelles,  que  les  lois  imposent  aui  antres  eiteyeas:  d'oh  il  soit 
eue.  dans  Tespèce,  le  sieur  Lerasle^  rapporteor  da  contail  de  disciplioe 
de' M  garde  nationale  de  Romoraotin,  a  pu  faire  partie  de  la  garde  na^ 
ttonale  de  Rdmorantin,  sans  contrevepir  4  Vart.  9  de  la  loi  psëcitée;  -^ 
Bnee  qui  touche  les  oeuxième  et  troisième  mojieas  s  «^  Attendu  que  ces 
meyens  reposent  sur  riÛégalitè  de  la  compositioB  du  eonseil  de  dtsc^ 

S  M,  fui  a  rendu  le  logement  attaqué,  et  que  eette  illégalité  résulterait 
la  violation  de  fart,  1Q5  d$  l'a  ioi  suc  la  fM-de  aatioeale,  en  ee  que 


litè  serait  la  conséquence  de  ee  q/aé  ta  garde  nationale  séTWëlivé 
placée  sous  l'autorité  des  laaires  el  adjoints  (V.  n*  27).  Il  avait 
d'abord  été  jugé  que l'incompatibiUté  existait,  quand  bienm^eles 
fonctions  de  maire  et  d'adjoint  sont  exercées  dans  unecommuùe, 
et  le  service  de  la  garde  nationale  dans  une  antre  (Crim.  cas^.  2 
Juin  1832,  HM*  OUivIer,  pr.,  Ricard,  rap.,  aff.  Zacbarie;  22  août 
1834,  MM.  Bastard,  pr.,  Rocber,  rap.^  aff.  le  maire  de  la  ieom- 
mune  de  Rosières); —Qu'en  d'autres  termes,  un  maire  ou  un  ad- 
joint ne  peuvent  être  astreints  à  ce  service,  même  dans  la  com- 
mune où  ils  sont  domiciliés,  gnoique  ce  ne  serait  pas  oeHe  oii  Ils 
exercent  leurs  fonctions  de  maire  ou  d'adjoint  (Crim.  cass.  1*' 
Juin  1832,  MM.  Olllvier,  pr*,  Ricard,  rap.,  aff.  Aventurier.  -^ 
Nota.  Le  lendemain,  2  Juin,  arrêt  semblable).— Mais,  depuis,  la 
même  cour  a  Jugé  qo»  rincompatibilité  entre  les  fonctions  de 
maire  ou  d'adjoint,  et  le  service  de  la  garde  nationale  n'existe 
que  dans  le  cas  où  la  garde  nationale  et  les  fonctions  de  . 
maire' doivent  s'exercer  dans  la  même  commune;  par  suite,  ^ 
le  maire  d'une  commune  étant  assujetti  au  service  de  la  carde   . 
nationale  dans  une  autre  commune  où  il  a  son  domlcfle^  11 
peut,  dès  lors,  être  officier  rapporteur  près  le  conseil  de  disci* 
plîne  de  cette  garde  nationale  (Grlm.  r^.  16  mars  1837)  (îj. 
Est-ce  avec  raison?  Pour  l'affirmative,  on  dit  que,  dans  la  com- 
mune où  ces  fonctionnaires  sont  appelés  an  service  delà  garde 
nationale,  il  ne  leur  ar.rivera  Jamais  d'être  tout  à  la  fois  garde 
national  et  magistrat  requérant.  Cela  est  vrai,  mais  cette  ratsén 
ne  nous  semble  pas  décisive,  car  la  loi  a  prononcé  rincompatibi- 
lité d'une  façon  absolue,  et  l'on  conçoit  difflciiement  l'aptitude 
dans  un  cas  et  rincompatibilité  dans  un  autre  ches  le  même  indi- 
vidu. En  outre,  radministration  des  communes  souffrirait  sé]Di^ 
vent  de  cette  promiscuité.— Y*  au  reste,  en  oe  sens,  Crim.  casé. 
18  nov.  J  843,  aff.  Motelet,  if  84. 

01.  Décidé  qu'un  adjoint  au  maire  ne  peut,  même  lorsqu'il 
n'a  accepté  ces  fonctions  que  provisoirement^  faire  partie  d'un 
conseil  de  discipline  delà  garde  nationale  en  qualité  de  capttafna 
rapporteur  :  et  la  nullité  qui  en  résuMe  peut  elfe  proposée  pour 
la  première  fols  devant  la  cour  de  cassation  (Cilm.  rej.  16  noV. 
1848,  aff.  Chèze>  D.  P.  30.  3.  239).—  Toutefois,  l'exereiceàd- 
cldentei  des  fonctions  de  maire,  en  qualité  de  conseiller  umMN 
cipal  premier  inscrit,  ne  crée  pas  une  cause  d'incompatibfHft 
qui  s'oppose  à  ce  que  ce  citoyen,  investi  des  fonctions  de  cbef  ft 
bataillon,  préside  dans  le  même  temps  le  conseil  de  discipline 
(Crim.  r^.  4  mars  1848,  aff.  Leroy,  D.  P.  48.  5.  228).^—  0ë 
même,  la  nomination  d'un  adjoint  à  un  grade  de  la  garde  naffo^ 
nale  ne  peut  être  annulée  s'il  se  démet  de  ses  fonctions  munlct^ 
pales  [inst.  min  3  Juill.  1831).  -  '^ 

68.  Uuant  aux  conseillers  municipaux.  Il  n'ont  pas  le  drbll 
de  requérir  la  force  publique,  et,  par  conséquent,  il  n'y  a  aicioto^ 

te  tablean  des  individus  appelés  à  siéger  an  consoll  de  diseipllM,  aTësS 
pas  afflcbè  an  lien  des  séances  et  n''a  pas  été  renoovelé  depuis  la. oea^ 
vtUe  oiganisation  de  1834;  et  pareiUement  de  la  TÎoIation  des  skL  M14 
et  107  de  la  kn  précitée,  en  ee  qneles  membres  do  conseil  de  discinii^^ 
a'amaient  pas  été  lenovrelée  an  bout  de  quatre  mois,  et  n*aoraiqntjDàa 
été  appelés  dans  Teidrede  lear  inscription  an  tableau,  puisqne  ce  taftiea^ 
n'existe  pas  ;  —  Attendu  qu'il  lAeulte  impUoitêoéDt  de  Fart.  llSl  d^'lk' 
loi  du  22  mars  1851  j  que  les  réclamations  .conUe  la  légalité  de  la  uiui^ 
posflîon  du  conseil  de  discipline  doivent  être  aoomisesaa oénieil  dates- 
oipline  lui-même ,  avant  de  procéder  aux  débats  d«  fand,  et  qné,àmfp 
Tespèce,  le  demandeur  n'^a  excipé,  en  anona  temps>  devant  le  conseil  det 
disinplioe,  de  rillégaliié  de  sa  composition,  d'oft  jyi  suit  qne  iaesir'dat 
cassation  ne  peut  connaître  de  cette  exception  présentée poîa- ta.  prtelM» 
fois  devant  elle;— En  ce  qui  touche  le  quatrième  inefen3«^Àtfteaés'fdd* 
le  §  4  de  l'art  S7  de  la  loi  piécitée  s'appliçie  à  aa  oflcier  qoi  ibanev^ 
à  un  service  légalement  commandé,  ee  <pii  est  préeiséMeÉt  le  iiit'em^l 
State  contre  le  demandeur  par  le  jugement  attaqué  ;r^tleadB  iqaé  les  mfm* 
ékmé  de  Mfotes ,  qui  Se  trouvent  dans  le  premier  alinéa  de  I1art  SHt^  ui^' 
penvent  s^entendre  en  ce  sens  qu'il  soit  nécessaire ,  pooriqne  Vdrâolëi 
soit  appliealile,  qne  l^offlcier  soit  piéaeatan  pesée  ^^Onaeella'îaieipi<s4> 
tàtîon  aurait  pour  conséquence  de  punie  plus  sèvèremeat:  l'-efflcibr'aaF;»! 
présent  au  poste,  manquenrît  à  on  service  de  détaU,  qne  l'oflBdtar'qiit  Éft*> 
se  rendrait  pas  au  poste,  ce  qui  impliquerait  une  vériuUocQatradieUM;:> 
^  Attendu  que  les  paroles  préci|>éas  doivent  s'entend»  de  naaiètbimko 
Tofficier  commandé  pour  être  de  service  est  ceoeé,  psr-eeta  «laie,  Im 
de  service  et  jpunissable,  pour  son  absence  totale  et  absetae,  par  lèsiN^ 
positions  du  §  4  prëcit6;— Rejelle.  -    ^    '  *  t  9i  éi^ia 

Dû  16 mars  1837.^0.0.^  cb.crim.-^Utf.Gtaip|k^.pr»4iilHilM,eiiipf» 
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iaoomiMittUUté  à  leur  tgard  (Crfm.  re].  9  mars  1832  (i)^  24  août 
1852,  M.  Isaanberty  rop.,  alT.  Amblard  ;  1<*  sept.  1832,  M.  Isam- 
bert,  rap.,  aff.  Dmnesnildot;  0  fév.  1833,  M.  Gilbert  des 
Yoisins,  rap.,  aff.  Barbillat).  —  «  Il  n'y  a  point,  porte  nne  in- 
straction  ministérielle  da  31  mai  ISSI,  à  comparer  aux  sup- 
pléants des  Juges  de  paix ,  les  conseillers  municipaux.  L'u- 
nique devoir  des  suppléants  des  Juges  de  paix ,  Tunique  but 
de  leur  Institution,  c'est  le  remplacement  des  Juges  de  paix.  Ils 
ne  remplissent  donc  Jamais  que  des  fonctions  incompatibles  avec 
le  service  de  la  garde  nationale,  tandis  que  les  conseillers  muni- 
cipaux sont  créés  pour  des  devoirs  qui  n'ont  rien  de  cette  in- 
compatibilité. Rarement  l'un  d'eux  est  appelé  à  suppléer  à  la  dou- 
ble absence  du  maire  et  de  l'adjoint  :  ainsi,  sur  douce  conseillers 
municipaux,  il  y  en  a  seulement  un  qui,  quelquefois,  peut  avoir 
à  ne  pas  laire  le  service  de  la  garde  nationale;  une  exemption 
temporaire  suffit  pour  ce  cas.  »— Dans  l'origine,  H  n'en  était  pas 
pourtant  ainsi.  *-  Y.  l'inst.  de  l'assemblée  constituante  du  12 
août  1790,  chap.  i,  §  9,n*l3,  v^Organ.  admin. 

•4.  Les  préfets  et  les  sous-préfets  ayant,  comme  les  maires 
et  les  a4ioints,  la  garde  nationale  sous  leur  autorité  (V.  n*  61), 
leur  incompatibilité  ne  saurait  être  douteuse. —  Mais  la  question 
s'est  élevée,  sous  la  loi  du  22  mars  1831,  par  rapport  aux  cùnr 
mUert  de  préfecture.  Pour  la  négative,  le  ministre  disait  :  La 
nature  des  fonctions  attribuées  aux  conseillers  de  préfecture  ne 
leur  confère  Jamais  le  droit  de  reqaérir  la  force  publique.  Les 
suppléants  des  juges  de  paix,  lês  adjoints  des  maires,  sont  spé- 
cialement et  uniquement  établis  pour  exercer,  en  remplacement 
de  ces  fonctionnaires,  et  parfois,  concurremment  avec  eux,  des 
fonctions  qui  leur  donnent  le  droit  et  peuvent  souvent  les  mettre 
dans  la  nécessité  de  requérir  la  force  publique.  Ce  droit  est  in- 
hércAt  à  leur  nomination,  et  Ils  le  possèdent  indépendamment 
de  toute  défégation  subséquente  ;  mais,  dans  aucun  cas,  les  con- 
seillers de  préfecture,  n'ont,  en  cette  qualité,  le  droit  de  réqui- 
sition^ et  ïincampatéiUté  est  une  exception  d'ordre  public  qui, 
à  raison  même  delà  rigueiff  avec  laquelle  elle  doit  être  appliquée, 
nécessite  qu'on  la  renferme  dans  les  plus  étroites  limites.  —  De 
ce  que,  dans  quelques  circonstances  rares  et  tot^ours  nécessal- 
remmit  peu  durables,  un  membre  du  conseil  peut  être  appelé, 
dans  l'intérêt  du  service  public,  à  remplir  l'intérim  de  la  pré- 
fecture, U  est  absolument  impossible  d'en  conclure  que  la  loi  du 
22  mars  ait  voulu,  n<m  pas  accorder  une  simple  dispense,  mais 
interdire  absolument  le  service  à  cinq,  quatre  et  au  moins  trois 
conseiliers  de  préfecture.  Sans  nul  doute,  l'art.  29  est  alors  le 
seul  applicable;  autrement  11  faudrait  dire,  par  une  conséquence 
fércée,  que,  nonobstant  l'art.  28,  tous  les  Juges,  et  de  plus  tous 
les  eonseUlers  municipaux  qui  sont  aussi  appelés  &  remplacer, 
par  ordre  d'ancienneté  on  dénomination,  les  présidents  des  tri- 
bunaux, et  lee  maire»  et  adjoints,  doivent  être  déclarés  inadmis- 
sibles au  service  de  la  garde  nationale.  On  ne  doit  pas  s'arrêter 
aux  raisons  d'incompatibilité,  tirées  de  la  juridiction  spéciale  des 
eonsefis  de  préfecture  à  l'égard  du  service,  de  la  discipline  et  de 
l'administration  de  la  garde  nationale.  Une  Juridiction  pareille 
appartient  aux  conseillers  municipaux  formant  les  conseils  de  re- 
censement, aux  gardes  nationaux  eux-mêmes,  soit  qu'ils  vlen- 
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(1)  (LaBgloii  C.  ttiB.  piib.)--LA  coxm;  —  Sur  le  moyeD  pns  de  ce 
quel  oHeienapporteiff  et  le  secrëlaire  du  conseil  de  discipline  sont  mem- 
te»  du  conseil  mMicifMl  de  Meaox,  et  remplissent  ainsi  des  fooaions 
iMompatiJlles^-^Atteaâa  fue  rincompatibilité  est  restreinte  par  Tart.  8 
4e  la  httda  as  mar»  1851,  sur  l'organisation  municipale,  aux  fonctions 
de  naire  et  d^adjoint;  que  les  incompatibilités  ne  doWeat  pas  èlreéten- 
dwsy  et  que  si  les  Memhree  du  conseil  municipal  sont  appelés  dans 
Ijordie  da  ftbleaa,  à  remjplacer  les  fonctionnaires  cbargés  oe  la  partie 
«elife  éèl'adniinistfatîon,  et  à  ce  titre  deviennent  magistrats  ayant  droit 
de  reqaérnr  la  force  armée,  ce  qui  établirait  l'incompatibilité  prévue  par 
llurt.  ii  de  la 'loi  du  ft2  mars  1831  sur  la  garde  nationale,  ce  nest 
qn'acpiéniteUeaient,  en  eas  d'enipéchement  des  adjoints  qui  seuls  sont 
lee-sppplèatats  liabituels  et  légaux  du  maire;  que^  d'ailleurs^  les  membres 
dfs  ^aaila  manicipaax  n^exereent  que  des  fonctions  représentatives  et 
ceiffiiitatives^  ct-n'ctot  aucun  droit  de  requérir  la  force  armée  ;-*Rejeite. 

Au  a  mars  ia59.-C  C.,ch.€rim.*MM.  deBastard^  pr.-Isambert,  rap. 

,<&)  {BébmUJbbi  C.  mifl.  pab.)-^  LA  côub;  —  Sur  le  moyen  tiré  de 
cabale  4Mi|rflast6'.  Vun  des  ttenbines  'u  conseO  de  discipline^  qui  a 
•iégé  lo  14  février^  na  pas  signé  la  mintité  du  iugemeDt  attaqué  9.  ef  de  ' 
C«<]|W^Mitt6ÉAtér4aiftâllMi^tel6étt  fàilUté  eaisSl  et  n'aurait  pas  été 
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nent  à  faire  partie  des  conseils  de  recensement  (art.  1 S  dé làloi 
du  22  mars),  ou  des  Jurys  de  révision  (art.  23)  ;  ils  peuveflt  aussi 
avoir  à  juger  dans  leur  propre  cause,  mais,  dans  ce  cas,  tl  s'abs- 
tiendront de  siéger  (inst.  min.  10  sept.  1831,  le  maf  f83l)« 
—  LVt.  15  de  la  loi  du  15  Juin  1851  tranche  toute  difficulté, 
car  il  admet  les  conseillers  de  préfiseture  à  se  dispenser  (bt'si^r- 
vice.  —  V.  n«  95.  ' 

e&.  La  loi  de  1831  était  muetteà  l'égard  des  iniiiistres,tn^is 
on  reconnaissait  que  s'il  était  clans  la  force  des  dioses  ^ils 
fussent  dispensés  du  service,  leurs  fonctions  n'étaient  pas  db  taoins 
imcompatibles  avec  celles  de  la  garde  nationale.  Tout  d^ile  dis- 
paraît encore  ai^^ourd'bni  devant  l'art*  15  do  la  loi  du  13  ]ibin 
1851.— V.  no  88.  '  2 

00.  Enfin,  l^s  fonctions  de  percepteur  des  dèntributlon^' di- 
rectes et  de  receveur  d'eniegistirementnesontpaB  iiicompàtibles 
avec  le  service  (Grim.  roj.  9  fév.  1637,  M.  Gbopphi,  pr.,  NM- 
Ibou,  rap.,  aff.Yielmont).  '  '^ 

09.6«£xc(u£io7».— L'bonnenrde  la  garée  nationale  devait 
être  préservé  de  la  présence  d'hommes  que  la  loi  a  It^ppés  tu 
qui  n'ont  pas  satislait  à  quelquee-uies  de  ses  inrescripèfons 
impérieuses.  C'est  pourquoi  l'art.  9  de  la  loi  du  13  juin  18T>1 
porte  :  «Sont  exclus  du  service  de  la  garde  nationéde  :  !•  les 
individus  énoncés  en  Tart.  8  de  la  loi  du  31  mai  1850,»  et  il  est 
évident  que  le  décret  du  11  Jenv.  1852  n'a  pas  dérogé  \  cette 
disposition  (Y.  n®  15); — «  2«  I46S  Individus  privés  par  jugement 
de  leur  droits  çivUs  ou  politique^  »  (V.  Droit  dvil,  n-  767  et  s^. 
La  loi  de  1831  ne  faisait  mention  que  de  ceux  privés  de  lemrs 
droits  civils.  Néanmoins  on  estimait  que  la  privation  des  droits 
civiques  ou  politiques  était  une  eansed'exdnsion,  car,  disaH-oti, 
et  c'était  non  sans  raison  suivant  nous,  comment  un  citoyen  privé 
du  droit  de  vote  et  d'élection  pour  la  représentation  nationale, 
pourrait-Il,  sans  une  choquante  contradiction,  oonoourir  à  la  nd- 
mination  des  officiers  de  la  garde  nationale,  ou  se  porter  lui-niéitre 
candidat?  Incapable  de  siéger  dans  un  Jury,  eomment  poifrrat-il 
participer  aux  décisions  du  cons^  de  dlscipltmiftOr  l'admettre  daiis 
les  rangs  de  la  garde  nationale,  c'est  radmefttre  à  ekercer  les  drèl& 
du  garde  national.  Enfin,  privé  du  droit  de  port  d^armes,  com- 
ment serait-il  possible  de  Tarmer  ?*~3»  Les  individus  condamnés 
à  trois  mois  de  prison  an  moins,  par  application  de  la  loi  dû  27 
mars  1851.— V.  D.  P.  51.  4.  57,  et  v»  Industrie.  * 

0  S .  La  réhabUiUUion  du  condamné  à  une  peine  lËBictive  et  fn- 
famante,  ou  à  une  peine  infamante  seulement,  fait-élle  cesser 
l'indignité?  Un  avis  du  conseil  d'Ëtat,  du  19  Janv.  1832.  a  dé- 
cidé que  l'indignité  en  ce  caaéÉait  perpétuelle  et  que  la  ^énAilir 
tation  ne  peut  rendre  aux  condamnés  crâirineHenent  la  fàcûtfé 
d'entrer  dans  la  garde  nationale. 

.  09.  Décidé  qu'un  individu  qui,  ayant  été  condAûmé  à  d|x  ai|s  9e 
fer  en  1795,  a  tenu,  depuis  l'expiration  de  sa  peine, une  coiuhtil^ 
sans  reproche,  ne  peut  néanmoins  être  admis  dans  les  rangs  de 
la  garde  nationale  tant  qu'il  n'a  pas  été  réhabilité  (insL  aii»v»>  5 
JuiU.  1831).  —  On  Jugeait,  avant  cette  loi,  que  le  epnuner{tatft 
failli  n'avait  pas  besoin  de  se  faire  réhabiliter  pour  être  htfie\ 
faire  partie  de  la  garde  nationale  et  même  duconseH  d6  disct^ 
pline  (Grim.  rcj.  25  juill.  1839) (2).— Mais  aqjourd'bu!  b  réhabïU- 


réhabilité: — Attenda  t<>  que  la  lot  du  92  mars  1831  n'exige  paFaqeQni 
disposition  que  les  jugements  dîsciplinures  de  la  garde. national^  ^nt 
signés  par  les  juges  qui  y  ont  assisté,  et  qu'il  sulUt  pour  Aur  .{iijlhii|ti- 
eilé  qu  ils  l'aient  été  par  le  président  et  par  le  secrétalre-graPef^çfri 
Attendu  que  le  fait  4e  mise  en  fkiBite  ne  résulte  que  de  cer(ifica^.^iNto 
duits  à  une  date  postérîeare  au  jugement  dénoncé,  et  que  le  «iewr.  Gasté 
a'a  point  été  mit  A  portée  de  contredire  ;—  Attendu  que  de  rinsKtistioA 
du  sieur  Gaeté  sor  les  contréles  de  la  garde  nationale  et  sur  le  ^(le«ll 
de  ceux  qoi  sont  «ipelés  A  tour  de  réle  A  faire  le  senrice  aa  cooseit  di( 
discipline,  il  résulte,  en  l'absence  de  toute  contradiction  de  la  partjik» 
demandear,  une  présomption  suffisante  que  ledit  sieur  Gasté  céuaissaiti 
les  qualités foulues  parla  loi,  pour  remplir lesdites  fonclioas^-^Atlendu^ 
d'ailleurs,  que  les  dispositions  de  l'acte  constitutionnel  du  15  déc.  179» 
(22  frim.  ai  8)  ne  sont  relatives  qu'à  l'exercice  des  droits  de  eitoyen  ;» 
que  l'art.  9  de  la  loi  du  22  mars  1831  appelle  au  service  cke  1^  gardon 
nationale,  même  les  étrangers  domiciliés,  admis  à  la  JouissaiMedaiv 
droits  civils^  comme  intéressés  au  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  irm*^ 
quHlité  publique  ;—  AUendii  ^pie,  par  sa  faillite^  le  sieùr  Gas>té  u'aaNI» 
pas  perdu  la  ^toÙM  4e  Fnaçms.  et  que,  s'il  a  été  remis  par  ses  créan- 
ciers à  la  tête  de  ses  alTaires,  il  n'a  pas  cessé  depuis  de  y 


jouir  de  ses 
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fion  serait  nécessafré»  6ar  au  nombre  des  Individus  énoncés  en 
fart.  8  de  la  loi  du  31  mai  1850,  figurent  les  faillis  non  rékabi- 
Utés.  —V.  Droit  pol.,  n«  118. 

CHAP.  4.— Exemptions  et  dispenses  du  seuyics;  Mserte. 

7II>  i^Eiseinptian  d€  s«rc7tce. r— L'exemption  diffère  de  la  dis- 
pense en  ce  qu'elle  n'a  pas  besoin  d'être  invoquée  par  la  personile 
i  qui  elle  profite;  elle  doit  être  appliquée  d'office  par  le  conseil  de 
recensement;  la  dispense^  an  contraire^  n'empêche  pas  de  porter 
les  citoyens  sur  les  oontr61eS;  sauf  à  eux  à  provoquer  leur  radia- 
tion. Le  décret  du  il  ]anv.  1853  est  muet  sur  les  exemptions , 
mais  il  fout  admettre  oeUes  que  la  loi  du  19  )oin  1851  a  consa- 
crées^ par  les  mêmes  raisons  qui  font  admettre  les  Incompatibi- 
lités.—V.  n"  1 5  et  54. 

91 .  Suivant  Tart.  8  de  la  loi  da  IB  Juin  1851 ,  «-ne  font  pas 
partie  de  la  garde  nationale  :  l»  les  ministres  des  différents  cultes 
reconnus  par  TËtat,  les  élèves  des  grands  séminaires  et  des  fa- 
cultés de  théologie,  n  Oes  personnes  ne  doivent  pas  non  plus  le 
service  militaire  (V.  Org;  railit.).  Ces  mots  ministres  des  différents 
cultes  reconnu»  par  VBtat  n'existaient  pas  dans  la  loi  de  1831 , 
mais  ils  étaient  sous-entendus^  et  il  avait  été  Jugé  que  le  bénéfice 
de  l'exemption  ne  pouvait  être  réclamé  par  l'individu  se  disant 
ministre  ducalte8aint-«iffionien(Crim.re].  23  décembre  1831)  (ij; 
— -  «  2«  Les  membres  ou  novices  des  associations  religieuses  vouées 
à  l'enseignement^  autorisées  pat*  la  lot,  ou  reconnues  comme 
établissements  d'utilité  publique,  n  Cette  exemption  n'était  pas 
dans  le  projet  du  gouvernement.  Elle  a  été  proposée  parla  com- 
mission, qui  a  pensé  que  puisque  la  loi  du  15  mars  1850  avait 
exempté  ces  personnes  du  service  militaire,  il  y  avait  lieu  de  Les 
exempter  du  service  de  la  garde  nationale. 
.  11  nouaparattrésulterde  làquel'exemptiondoitprofiter  aux  frères 
des  écoles  chrétiennes.  Avant  la  loi  de  1851,  ils  n'en  étaient  pas 
exempts.  Il  est  certain,  en  effet ,  qu'ils  n'appartenaient  à  aucune 
des  catégories  auxquelles  la  loi  accordait  le  droit  d'être  exemptées 
du  service  ordinaire,  el  l'interprétation  ne  pouvait  suppléer  à  ce 
silence  delà  loi.  Toutefois,  constlté  sur  la  question  par  son  col- 
lègue de  l'intérieur,  le  ministre  de  l'instruction  publique  répon- 
dait :  «  Les  considérations  qui  vous  portent  à  penser  qu'il  con- 
viendrait en  effet  que  les  frères  ne  fussent  pas  assujettis  à  ce 
service ,  me  paraissent  puissantes.  L'engagement  qu'ils  contrac- 
tent de  se  vouer  à  l'enseignement  public  n'est  pas  seulement  de 
cinq  ans;  il  est  de  dix  ans,  aux  termes  de  la  loi  du  10  mars 
1808.  Une  des  raisons  qui  doivent  le  plus  militer  en  leur  faveur, 
indépendamment  de  celles  de  oonvenanees,  c'est  qu'ils  ne  payent 
pas  d'impoeition  personnelle,  et  qu'ils  n'ont  pas  de  domicile  fixe, 
leurs  sijq>érieurs  pouvant  les  faire  passer  à  leur  gré  d'une  rési- 
dence à  une  autre.  L'obligation  du  service  de  la  garde  nationale 
mettrait  probablement  ces  instituteurs  dans  le  cas  de  fermer  les 
écoles  qu'ils  dirigent;  ce  qui  nuirait  à  l'instruction  des  enfants 
pauvres.  Je  pense  donc  qu'il  est  désirable  que  la  dispense  qu'ils 
réclament  puisse  leur  être  accordée  »  (letf.  min.  inst.  publ.*25 
avril  1831  )•  Cette  réponse  a  motivé  l'Instruction  suivante  aux 
préfets  «  Il  est  vrai  de  dire,  ainsi  que  déjà  vous  avez  pu  en  avoir 
connaissance  par  une  lettre  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, insérée  au  journal  officiel  des  gardes  nationales,  que  les 
frères  se  consacrent  à  f  instruction  des  enfants  des  pauvres  et 
souscrivent  ^un  engagement  de  dix  ans  pendant  lequel  la  loi  de 
recrntement*ne  saurait  les  atteindre  :  l'impossibilité  de  les  con- 
traindre à  revêtir  un  autre  habit  que  celui  qui  distingue  leur 
ordre,  le  ridicule  qu'il  y  aurait  à  plaeer  ua  habit  sur  le  costume 

droits  civUs,  les  principes  de  la  ré&ahiiitation  ne  pouvaient  hii  être  op- 
posés, puisqu'ils  ne  sappUqueat  qu'aux  droits  politiques  pr^p^emânt 
dits  : —  Rejette. 

Do  25  juillet  18S0.-C.  G.,  cb.  erim.-MM.  Bastard,  pr.-Isambert.  r. 

(1)  (Bazard.)  —  La  coua;  «-  Attendo  que  la  demande  en  sursis  , 
formée  par  le  demandeur  devant  le  conseil  de  discipline ,  s'appuyait  sur 
ies  faits  qui ,  lussent-ils  établis  devant  le  jury  de  rënsion  ,  n'auraient 
pas  fait  disparaître  la  contravention  reprochée  au  demandeur^  et  se  con- 
fondait ainsi  avec  l'examen  de  la  question  d'exemption  du  service  pour 
lequel  il  avait  Mé  commandé  et  dont  le  refus  appelait  fintervention  de  la 
iuridiction  disciplinaire;  qu'ainsi ,  cette  demande  en  sursis  ne  formait 
pa3  une  véritable  question  préjudicielle  sur  laquelle  il  fet  nécesaire  de 
Itatuer  par  un  jugement  séparé  de  clui  du  fond;— Attendu  que  i'cxemp- 


presque  ecclésiastique,  le  refus  légal  qu'ils  petrvent  taire  de  mar- 
cher dans  les  corps  détachés  de  la  garde  nationale,  potU*  un 
service  dont  les  dispense  la  loi  du  recrutement^  toutes  ces  consi- 
dérations me  paraissent  de  nature  à  tracer  aux  conseils  de  recen- 
sement, seuls  juges  compétents  en  cette  matière,  la  règle  des 
décisions  qu'ils  seront  appelés  à  prendre  à  leur  égard.  Jfe  pense 
qu'une  haute  raison  de  convenance  et  d'utilité  doit  engager  ies 
conseils  de  reeensemeht  à  confirmer  la  mesure  que  vous  avez 
adoptée  en  les  classant  dans  la  réserve  m  (instr,  min,  31  n^ 

1831). 

9é. Toutefois,  ona  décidé  souslalol  dé  1851  : 1«  que  les  élèves 
des  petits  séminaires,  igés  de  vingt  ans,  n'ont  pas  droit  à  l'exen»- 
ption.  Cependant,  des  raisons  de  convenance  particulière  doivent 
faire  décider,  à  leur  égard,  que  la  loi  du  domicile  pe  pouvant,  en 
principe,  les  classer  que  chez  leurs  parents,  ils  ne  sauraient  être 
justiciables  des  conseils  de  recensement  du  lieu  de  leur  résidei^qe 
momentanée.  Dès  lors ,  l'absence  dûment  constatée ,  placera  ces 
jeunes  gens  dans  les  conditions  exigées  pour  avoir  droli  à  une 
dispense  temporaire  qUi  devra  être  demandée  au  conseil  de  let 
censément  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  leui*  domicile  iéad 
(cire.  mift.  S  août  1831);  —  2*(iUe  la  qualité  de  clerc  minore^ 
dispense  pas  non  pltis  du  service ,  alors  surtout  que  celui  qui  ^ 
prévaut  de  cette  ({tlaiité  a  quitié  lé  séminaire  pour  se  livrer  à  des 
travaux  étrangers  au  service  des  autels  :  —  «  Attendu  qu'elle  ne  le 
constitue  pas  ministre  du  culte  catholique,  mais  implique  seule- 
ment en  lui  une  simple  destination,  sans  conséquences  actuelles 
et  nécessaires,  et  avec  la  faculté  incessante  de  renoncer  à  la  cafr 
rière  ecclésiastique;  rejette  )>  (Crim.  cass.  9 Juill.  1835,  MM.Baîh 
tard,  pr.,  Mériihon,  rap.,  afif.  Chanteau);  —  3^  Que  la  qualité 
d'élève  en  théologie  n'est  une  cause  de  dispense  du  service  de  1^ 
garde  nationale,  qu'autant  que  ceux  qui  suivent  cet  enseigos^ 
ment  se  destinent  aux  fonctions  de  ministre  de  l'une  de^  reiifl|oiis 
reconnues  par  l^'Êtat,  et  que,  par  suite,  cette  qualité  est  inefficace 
à  l^égard  de  celui  qUi  exerce  une  profession  incomnatible  ave<^  U 
préparation  aux  fonctions  de  ministre  d'un  culte,  et,  par  exemplÇy 
a  l'égard  d'un  avocat  inscrit  au  tableau,  alors  d  ailleurs  qa'U  r^ 
suite  des  dirconslances  que  les  inscriptions  ont  été  prises  par  cet 
avocat  à  la  faculté  de  théologie,  dans  l'unique  but  de  se  soustrairjp 
au  service  de  la  garde  nationale  (Grinu  rej.  24  Janv.  1846,  sfi. 
Manchon,  D.  P.  46.  1.  52). 

73.  Ne  font  pas  non  plus  partie  de  la  garde  nation^,  am 
termes  de  l'art.  8-âo  de  la  lot  du  13  juin  1851,  «  lea  militairaa 
des  armées  de  terré  et  de  mer  en  activité  de  servlea»  en  diip^ 
nibilité  ou  en  non-activité.  »  —  Ici  le  législateuf  a^  oepblà  um0 
lacune  que  l'on  pouvait  reprocher  à  la  loi  de  1851.  fia^  eM^ 
cette  loi  n'exemptait  que  les  militaires  en  activité  de  senme^ei 
l'on  s'était  demandé  si  les  militaires  en  disponibilité  étaient  eMia- 
pris  dans  ces  termes.  Une  circulaire  ministérielia  du  h  j«Hi  18a* 
avait  embrassé  la  négative;  mais  pour  l'affirmative  ondis^i  qoa 
la  disponibilité  n'empêche  pas  de  figurer  sur  les  cadre»  de  l^'ae- 
mée  active;  que,  sous  ce  rapport^  les  militaires  en dispeitiMtilè 
sont  ei^ictivité  de  service;  que  ^^ela  est  si  vrai  qu'ils  sont  efeéniè» 
de  se"  rendre  dans  le  lieu  que  le  ministre  de  la  guerre  leur  a89lgnft 
pour  résidence,  de  ne  pas  s^en  absenter  sans  permission  et  de 
s'y  tenir  constamment  prêts  à  exécuter  ses  ordreai  et  fua 
«joutait  qu'ils  ne  pouvaient  être  eondamné»  peur  refus  de  servie» 
de  la  garde  nationale,  et  que  tes  eonsetts  ée  diseiplhie  eoiMie  la 
cour  de  cassation  availent  oompétenoe  pour  apprécier  le  mfeyêd 
de  dispense,  malgré  les  décisions  diu  conseil  de  recensement  cra 
du  jury  de  révision  qui  les  auraient  ms^Intenus  sur  les  contriji^a 
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tion  du  service  de  la  garde  nattouale,  aceordéa  ^  IVt*.  19  de  la  lipà 
du  22  mars  1831 ,  ne  s'applique  quaux  minis^es  des  difléreets  euMw 
reconnus  par  Tautorité  publique;  qu'il  nappartieii^  |^  à  an  eilofei^ea 
se  déclarant  ministre  d'un  cuite  qu'il  s'est  fiiit,de  s'affrajMhir  d(paqEli^ 
galions  imposées  à  tous  par  la  loi  ;  -^  Oue  les  prétendus  {HPètres  d% 
rassociatlon  dite  saint-simonienoe  n'ont  été  reconnus  roinistses  d'an 
culte  par  aucune  loi  ni  acte,  de  fautorilé  publique;  —  Attendu,  d#a 
lors,  que  la  peine  établie  par  l'art.  89  de  la  loi  du  22  mars  a  été  léga- 
lement appliquée  au  sieur  Bazard,  déclaré  coavaiqcu  pac  le  oaaseîl  de 
discipline  d'avoir  refusé,  pour  la  seooadi^  fM4  >  ui|  service  4'aHlM  Hdtt 
sûreté  ;  —  R^ette. 

Du  23  déç,  1831.-G.  G.,  cb.  cnro.*MM.  deJ^tai^ 
rap.-Dupin,  pr.  gén.,  c.  couf.-Joubaudj  av. 
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(Conr«  Crtm*  cass.  S|9  4éo.  1851  (i)^  6  Janv.  1852^  H.  laambertj 
rap.,  aff.  Laborie;  17  mai  1832^  MM.  Ollivier^pr.,  Dupaty,  rap., 
acr.  Ribaot;  20  déç.  1832^  M.  Isambert,  rap.»  aff.  de  Sudre; 
18  avril  1835,  M.  MérilhoQ,  rap.,  aff.Videhen).  Le  ministre  revint 
sur  son  interprétation  première  (ciro.  6  janv.  1833). —  Enfin,  on 
doit  assimiler  aux  militaires  en  disponibilité  les  honmies  appelés 
en  vertu  de  la  loi  dn  recrutement,  mais  laissés  dans  leurs  foyers 
(cire.  min.  29  avril  1833). 

94.  On  ne  peut  plus  décider,  comme  sous  la  loi  de  1 831,  qu'un 
officier  mis  sur  sa  demande  en  non-activité  sans  traitement,  ne 
peut  ètr«  réputé  militaire  en  activité  de  aerviee,  et  à  ce  titre 
exempt  du  service  de  la  garde  nationale  (ordon.  conseil  d'État 
Si  juilU  1845,  M.  Lepelletier,  rap.,  aff.  Barrois;  Grim.  rej.  22 
loût  1834,  M.  Roeber,  rap.,  aff.  Baraud),  puisque  la  non-activité 
dstformeUement  prévue  par  Tart,  8  comme  un  cas  d'exemption. 
—Mais  les  officiers  en  état  de  réforme  ne  peuvent  être  dispensés 
du  service  de  la  garde  nationale  (Cr.  rej.  il  janv.  1833,  MM.  Bas- 
tard,  pr,,  Mériihou,  rap.  aff.  Paris). 

96«  Sont  en  activité  de  service^  et  par  suite  ne  doivent  pas  être 
appelé^  au  service  delà  garde  nationale  :  1«  les  officiers  en  congé 
Illimité,  qui,  en  cette  qualité,  reçoivent  la  solde  d'activité  d'akH 
senoe  (Grim«  eass.  17  mai  1832)  (2).  -r-  Et  il  y  a  lieu  d'annuler 
le  jugement  qui  les  condamne  à  la  prison  pour  double  refus  d'un 
service  d'ordre  et  de  sûreté  (Crim.  cass.  7  sept.  1 833^^  aff.  de 
Beauval^M»  deCre«seUbes,rap.;  même  date,  aff.  d'Hauoarderie); 
—  2*  Les  militaires  porteurs  de  oongéi  de  semestre  (cire.  min. 
29  avril  1853)^  ou  en  congé  limité  :  «  Attendu  que,  comme 
militaire  en  activité  de  servioe,  il  n'a  pas  dà  être  appelé  à  (aire 
celui  de  la  garde  nationale,  et  que  le  conseil  de  discipline  du  ba^ 
taiUon  cantonnai  de  Moulins-]a-*Marclie  n'a  pu  lui  infliger  une 
peine  peur  avoir  manqué  à  oe  servioe,  sans  violer  l'article  pré- 
cité de  la  loi  du  22  mars  1831^  cassa  »  (13  jum  1S35,  oh.  crim.^ 
MM.  Ghoppin,  pr.,  Bresson,  rap.,  aff.  SalUard  (7.  min.  pub.h^ 
3*  Les  militaires  ayant  reçu  une  destination  des  ministres  de  la 
gtâerre  ou  de  lamorinei  quoique  cette  exemption,  que  mentionnait 
la  loi  de  1831,  n'ait  pas  été  reproduite  par  le  législateur  de  1851, 
qui  l'a  sans  doute  regardée  comme  surabondante  ; — 4*Un  répéti" 
teftr  de  mathématiques  aune  école  d^artiUerie  doit  être  considéré 
comme  faisant  partie  de  rétat-m^or  particulier  de  l'artillerie, 
et  par  suite  exempté  du  service  (sol.  min.  3  août  1831]. 

90.  Sont  aussi  exemptés,  par  l'art.  8-2<>  de  la  loi  de  1851, 
iea  admimstratewrs  ou  agents  commissionnés  des  serwces  de 
terre  et  de  mer  également  en  aCtivifté.-«-iugé  :  l*  qu'un  commiS" 
sasre  de  mariifie  >  employé  dans  les  bureaux  du  ministère  de  la 
fflarine,  doit  être  considéré  eotrime  faisant  partie  des  adminis- 
frateurd  du  service  de  mer  en  activité  de  service,  et  comme  tel 
compris  dans  l'exemption  de  l'art.  12  de  la  loi  de  1831  (Crim. 
cass.  28  sept.  1853,  MM,  Bastard,  pr.,  Thll,  rap.,  aff.  Serbi* 
don);^»  2*  Que  les  syndics  des  ger^  de  mer  dans  les  ports  mari* 
tlmea^  ne  doivent  pas  être  appelés  au  service  de  la  garde  natio- 
nale (Grim.  oass.  21  juin  1844,M.  de  Ricard,  rap.,  aff. Danger); 
^^S'^QIie  les  pilotes  dits  ktmanenrstïe  doivent  pas  non  plus  être 
portés  an  registre  matricule  de  la  garde  nationale. — En  effet,  ces 


••■* 


(!)  Bfpéce  :  —  (Seigliëre  C«  ministère  public.)  ^—  C'est  ce  que  dé- 
eide  la  jagement  suivant  i  -^  «  Attdn4u  qu'il  résulte  des  pièoes  et  des 
4èl»ats,  que  Seigliëre  fait  partie  des  eontrêles  de  la  garde  nationale  de 
Versailles  ;  que  la  qualité  d'oQleier  en  dispoail>ilitè  ne  le  dispense  pas, 
4'aprèfl  TarU  12  de  la  loi  sur  la  garnie  nationale  t  d'en  faire  partie ,  et 
^'il  ne  vient  pas  JMStjfier  qu'il  est  en  activité,  et  qu'il  ait  iscuane  des- 
tination î  qu'encore  bien  qu'il  soit  sous  les  ordres  du  géoèraî  oemman* 
dant  le  département ,  ce  n'est  que  par  mesure  de  police  et  d'ordre  qu'il 
doit  obtenir  la  permission  de  s'absenter.  » — ^Pouryoi. — ^Arrét  (ap.  dèlib.}. 
'  La  coni;  —  Attendu  que  la  qualité  d'officier  de  l'armée  de  terre  ea 
âsponibilité  n'a  point  été  contestée  au  demandeur,  et  que,  dès  Ion ,  le 
^seil  de  discipline  était  compétent  pour  décider  la  question  d'exemp- 
tioa  qui  lui  était  soumise^  et  vu  l'art  12  de  la  loi  do  22  mars  1831  sur 
Il  garde  nationale ,  dans  la  disposition  qui  porte  :  «  1^  Ne  seront  pas 
tppelés  a  ce  service  (  celui  de  la  garde  nationale)*..  2^  Les  militaires 
les  armées  de  terre  et  de  n^er  eo  activilé  de  service...  ».  -^  Attendu 
fue  les  officiers  do  l'armée  de  terre  en  disponibilité  sont  obligés  de  r^ 
Sider  dans  le  lieu  que  le  ministie  de  la  guerre  leur  assigne;  de  no  pas 
s^abseater  sans  sa  permission  ;  de  s'y  téair  oentinuellement  prêts  à  exé«> 
mler  ses  ordres;  qu'ils  figurent  su?  les  cadres  de  l'armée  active;  que, 
sous  ce  rapport,  ils  sont  tous  en  activité  de  service  ;  que  conséqoem* 
lis  peuvent^  eontre  l'appel  au  service  de  la  garde  nationale,  invo- 


pilotes  nesont  autres  que  des  agents  éommisslonnésdu  eervlceda 
mer,  puisqu'on  effet  ils  nepeuvent  exercer  les  fonctions  de  pilotes 
qu'en  vertu  d'une  commission  spéciale  (Y.  Droit  marlt.,  n»  308)  : 
il  faut  ajouter  que  ces  agents  ne  cessent  point  d'être  en  activité.  Si 
donc  ces  pilotes,  en  raison  de  leur  position,  ne  peuvent  être  portés 
an  registre  matricule,  ils  ne  peuvent  l'être,  par  le  même  motif,  su? 
le  tableau  des  mobilisables,  puisque  les  désignations  pour  la  mo- 
bilisation ne  sont  faites  que  parmi  les  inscrits  sur  le  contrôle  du 
service  ordinaire  et  sur  celui  de  la  réserve,  entre  lesquels  se  di- 
vise le  registre  matricule  (inst,  min.  s  Janv.  1853).— Sont  aussi 
exemptés  :  «  les  comptables,  magasiniers,  préposés  de  dépôt,  dis- 
tributeurs, infirmiers  et  autres  agents  inférieurs  des  ports,  arse- 
naux et  établissements  de  la  marine;  les  out>riersdesp(yrts,  des 
arsenaux  et  des  manufactures  d'armes,  organisés  militairement. 
— Ne  sont  pas  compris  dans  cette  disposition  les  commis  et  em- 
ployés de  la  marine  au-dessous  du  grade  d'aide  commissaire  » 
(art.  8-2«). 

99.  Pareillement  sont  exemptés:  1»  les  officiers,  sous-off^ 
oiers  et  soldats  des  gardes  municiptàes  et  antres  corps  soldés  (art*! 
8-3*)  ;-— 2<»  Les  préposés  des  services  actifs  des  douanes  (art.8-4*)v 
mais  non  plus  comme  sous  la  loi  de  18S1,  ceux  des  octrois,  des 
administrations  sanitaires,  les  gardes  champêtres  et  forestiers 
(V.  n*  84);— 5*  Les  directeurs  et  concierges  des  maisons  d'arrêt, 
les  gardiend-chefs  et  gardiens  ordinaires,  dee  prisons,  et  les 
autres  agents  inférieurs  de  Justice  et  de  police  (art.  é-3*). 

78.  Toutefois,  11  a  été  Jugé  qu'on  ne  peut  exempter:  !•  les 
huissiers  (V.  n<  93). —  Gela  est  manifeste,  et  il  n'est  pas  besoin 
de  recourir  à  l'observation  qui  ea  fut  faite  devant  la  chambre  des 
pairs,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1832,  qu'un  huissier  ne 
saurait  être  rangé  dans  la  catégorie  des  agents  subalternes  dont 
parle  l'art.  15  :  c'est  un  officier  ministériel;  —  2«  Les  gardes 
champêtres  et  forestiers  des  particuliers ,  mais  seulement  ceux 
des  communes  et  de  l'État  (cons.  d'£t.  6  janv.  1849,  aff.  Chan- 
mont,  D.  P.  49.  3.  ST  ;  V.  plus  bas  n»  84) ,  et  cette  solution  doit 
encore  être  suivie  ;—  s*  Les  médecins  ou  employés  des  hospices  ; 
ils  nejouissent  pas  de  l'exemption  accordée  auxpréposés  du  service 
sanitaire  organisé  parla  loi  du  3  mars  1822  (Grim.  rej.  26  Juill. 
1849,  aff.  Foumler,  D.  P.  49.  5.  225)  :  aujourd'hui  ils  peuvent 
sedispenserdu  service  ordinaire  (L.  1851,  art.  1 5,  n»  5,V.no96), 

911,  La  loi  de  I85t  fait  encore  jouir  de  l'exemption  ceux  que 
des  infirmités  mettent  pour  toujours  hors  d'état  de  faire  aucun 
service;  la  nature  de  ces  infirmités  et  le  mode  de  les  constater  doi- 
vent être  déterminés  par  un  règlement  d'administration  publique 
(af  t.  8-e»).  Il  a  été  pourvu  à  ce  règlement  par  le  dé(5ret  du  8  sept, 
1851  .qui  contient  le  tableau  des  infirmités  donnant  lieu  à  exetnp- 
tloh(v.D.  P.  51.  5. 181).  — Aux  termes  de  l'art.  5  de  ce  décret, 
le  préfet  doit,  le  conseil  général  entendu,  désigner,  par  arrêté, 
dans  chaque  canton  du  département,  et,  à  Paris,  dans  chaque  ar*- 
rondissement,  le  nombre  de  docteurs  en  médecine  ou  en  chirur* 
gie,  ou,  à  défaut,  d'officiers  de  santé  chargés  de  faire  les  vérifi- 
cations prévues  par  les  articles  précédents;  ces  médecins  sont 
nommés  potir  trois  ans,  et  peuvent,  à  l'expiration  de  ce  terme, 
être  nommés  de  nouveau.  Leurs  fonctions  sont  gratuites  (V.  au 

qner  l'exemption  prévue  par  l'art.  12,  sans  cependant  être  frappés  de 
riaoempatibilité  établie  par  l'art  07,  tant  qu'ils  n'exercent  pas  un  em- 
ploi actif  dans  l'armée  ;  -^  Attendu  que ,  dans  l'espèce^  le  demandeur  a 
réclamé  cette  exemption,  et  que  le  conseil  de  discipline  n'a  pu  la  lai  re- 
fuser sans  violer  ledit  art  12  ;  ^-  Par  ces  motifs,  casse  le  jugement 
rendu,  le  8  octobre  dernier,  pat  le  oonseil  de  discipliné  da  troisième 
bataillon  de  la  garde  nationale  de  Versailles;  et,  àtteoda  que  le  fait  qui 
lui  était  dénoncé  ne  constitue  ni  délit  ni  eontraventioD>  et  qu'il  n'y  a 
pas  de  partie  civile,  dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  renvoi. 
Du  28  dée.  1881.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Ollivier,  pr.-Isambert,  rap. 

(2)  (Picot  de  BuissMSon  C,  min.  pub.)— *  La  coua;-^  Attendu  qu'il 
résuite  de  ces  pièces  que  Picot  de  Buissaison  est  officier  en  congé  ilH* 
mité,  et  qu'il  touche,  en  cette  qualité ,  une  solde  qualifiée  solde  d'acti- 
vite  d'absence,  par  Tord,  du  19  mars  1893;  —  Attendu  que  l'art  5  de 
celte  ordonnance  porte  qu'aucun  militaire  ne  peut  Jouir  d'une  solde 
quelconque  d'activité  de  service,  s'il  n'est  pas  en  activité  de  service  ;— 
Attendu,  dès  lors,  que  le  sieur  Picot  de  Buissaison,  officier  en  activité 
de  service,  ne  devait  point,  d'après  l'exemption  portée  en  l'art  12  de  la 
loi  du  22  mars  1831,  être  appelé  au  service  de  U  garde  nationale,  et 
n'était  pas  passible  de  U  peine  qui  a  été  prononcée  coatre  lui; — ^GaMSb 

Du  17  mai  1832.-G.  afCb.erim.-MIL  Ollivier,  pr«-Qre«seillws  la]^ 
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rarplii8,.,Q*  2Q6,  comment  il  est  procéda  à  la  vérification  des 
iiiiii')httés). —  ie$  causes  d'exemption  du  service  de  la  garde  na- 
tionale n'ont  pas^  en  général,  le  caractère  de  fixité  de  celles  qui 
exemptent  du  recrutement  de  l'armée.  La  plupart  des  dispenses^ 
celles  surtout  fondées  sur  l'état  de  santé  du  citoyen  inscrit^  n'em- 
pGlrtcnt  avec  elles  aucune  idée  de  perpétuité.  On  comprend  dè3 
f6rs  dans  quelles  limites  restreintes  l'autorité  de  la  chose  jugée 
jtfoit  être  invoquée  à  Tégard  des  décisions  du  conseil  de  recense- 
ment 04  du  jury  de  révision  dont  les  opérations  d'ailleurs  sont 
annuelles.' — Y.  n**  36  et  s.,  ce  qui  est  dit  pour  le  domicile,  et 
n?«  iOO,  «4, 

':  ,êO.  les  dispositions  cl  dessus  sont-elles  prohibitives  contre 
les  individus,  ou  seulement  facuttatives  pour  les  individus?  Un 
iVis  du  conseil  dlËtat  du  23  mars  1832  (i)  a  décidé  que  l'art. 
\à  de  la.  loi  de  i83i^  remplacé  anjourd'hui  par  l'art.  8  dont  U 
vient  d'être  rendu  compte,  contenait  une  prohibition  absolue,  et 
non  pas  seulement  une  exception  au  bénéfice  de  laquelle  on  pût 
renoncer,  à  son  gré.  —  Mais  il  fut  jugé,  au  contraire,  que  l'art, 
if  ^.dispensait,  mais  n'excluait  pas  du  service  de  la  garde  natio- 
ï^klé  les  employés  de  l'octroi,  et  que  s'ils  pouvaient,  sans  nuire  à 
lifhrs  ton^ctions,  faire  le  service,  ils  en  avaient  la  faculté  (Crim. 
re^.  9  fév.  1833,  H.  Gilbert  des  Voisins,  rap.,  aff.  Barbillat).-^ 
Suivant  noos^  cette  interprétationde  l'art.  1 2  était  conforme  à  l'es- 

Îrit  de  la  lot  de  1831^  et  elle  doit  prévaloir  sous  la  loi  de  1851, 
t^ôique  l'art.  12  se  serve  d'un  terme  plus  favorable  :  rm  urorU 
pds^appeié8...^qvLe  l'art.  8  qui  porte:  ne  font  pas  partie.., U  n'y 
ji^  que  l'incompi^ibiUté  pour  cause  de  fonctions  etl'exclasloapoar 
è^u$e  d'indignité,  qui  paissent  fermer  à  on  citoyenles  rangs  de  la 
l^rde  nationale.. 

^^t,2'^Dispmse  de  service;  réserve. — ^D'après  ce  qoi  a  étédit 
^-d'esâUs^,  n«  15,  l^es  dispositions  de  la  loi  du  13  Juin,  relatives 
iô  service ,  peuvent  être  invoquées  comme  une  consécration  de 
ti  nratlquo  commune  ou  comme  raison  écrite.  —  li»  dispenses 
mm  on  va  parler,  résultent  des  art.  14,  15  et  16:  elles  indi- 
en! :.  10  les  citoyens  placés  dans  la  réserve  (art.  U)  ;— 2«  Cmêx 

'^'(1)  V^teicet  ayfs . — Les  membres  du  conseil  du  roi;— Va  la  loi  da 
tettaf^  1831  ;-~€SonsidèFaDt  (pie  la  loi,  en  appelant  au  service  de  la 
pgià  Aationale  tous  les  Français  &g6s  de  vingt  à  soixante  ans,  a  juste- 
jnent^ei  clairement  établi  les'  exceptions  qui  doivent  être  apportées  à 

Sjr^uacipo  gétéial  ;  ainsi,  die  «  coouMacè  par  décUrer  les  incoMpati^ 
dites  résultai^  des  fonction»  publiques  avec  le  service  de  la  garde  m^ 
lona^,  et  elles  soni prononcées  à  l'égard  des  magistrats  qui  ont  le  droit 
'9^J^  requérir;  elle  a  ensuite  énuméré  Ips  diverses  catégories  de  per- 
'W^es  qoi  ne  seraient  ^  appelées  au  service,  qui  en  seraient  excep- 
I6ès>|'à  qui  il  est  interdit^  eu  qui  en  seraient  exclues;  c'est  l'objet  des 
«rtiilS  tt13;^Geii9idénmt  que  les  Français  qui  ne  doivent  pas  être 
^pette  an  «mrvien,  sent;  d'abord ,  les  ministres  des  eohes  reconnas  par 
]i^4^ià  Vi'U  existe  ea  eiOet  nne  sorte  d'iacompatibiliti  entre  le  serVice 
ii^^uleU  et  les  aipes-;  qu'elle  s'étend  aux  ceelèsiastiques  engagés  da&s 
le^  ordres^  et  même  aw  éi&ves  qui  se  préparent  à  entrer  dans  le  sacer- 
tfoée;  et  qiie  la  loi  avait  déjà  reconnu  cette  incompatibilité  en  les  dis- 
pbraint  du  service  militaire  ;  —  Que  les  citoyens  désignés  dans  les  §§  S 
%1^9'dfn  même  art.  iS  comptent  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer, 
M  fm  paiHê  de  corps  soldés;  qu'ils  sont  fous  en  activité  de  service,  et 
••fritroiBveRileMt  dans-  l'impossibilicé ,  sane  manquer  à  d'aatres  devoirs, 
^^if^ipndfei^à  l'appel  qui  ieufSÉiait  fait  pour  la  garde  nationale;  qu'il 
M), e^t  df  jBiême  de^préikesés  des  serviees  actifs,  des  dooaoes,  des  octrois, 
açs,f^lnuQistratioQS  sanitaires ,  des  gardes  forestiers  et  cbampêtrea,  qui 
100 1  déjà  partie  de  la  force  publique,  et  ne  pourraient  être  détournés  de 
ledrs  fohctlons,  sans  danger  pour  le  public  et  pour  Tlf^tat  —  Quant  à 
l^élè^iliofa,  elfe  est  prononcée  à  Tégard  des  agents  subalternes  de  justice 
"et  de^^pottce/ôariéé  qu'un  n^  pas  voulu  les  mettre  sur  la  mémo  ligne  que 
fè^^mi^^ais  désignés  en  l'art.  12,  et  é'est  pour  éUblir  cette  distinction 
^ii%i'  a'  employé  une  autre  expression  pour  arriver  au  même  résultat;  et 

atjt^ee  qui  est  de  nnterdiclien  et  de  l'exclusion  du  service,  comme  ce 
fd  de  véritables  peines,  elles  n*ont  dû  être  appliquées,  et  elles  ne  l'ont 
Il  en  eflét,  qu'&  des  maividus  privés  de  l'exercice  de  leurs  droits  civils, 
'léedamnés  on  vagabonds  ; 

'"*Qèb8idérant  que  la  garde  nationale  ne  se  compose  que  des  Français 
i  tie  se  trouvent  dans  aucune  des  catégories  comprises  dan?  les  art.  Il, 


OAROE  NATIONALE.  ~  CiuPv  4. 


1  exprimer  j  mais  qu'en  n'accordant  cette  faculté  à  aucun,  elle  les  a  tous 
^mj^tls  dans  nne  exclusion,  non  de  droit,  parce  que  celle-ci  ne  porte 
H|tte  m  des  bottéies  flétris,  mais  oans  m)  exclusion  de  fait,  qui  rteulte 
d'oM  laciyiacité  morale  de  r(uiq>lir  les  dcvuirs  imposé»  aux  gardes  aatio-. 


^s  peuvent  se  di^^enser  do  service  (art.  15);  •*-«  yâeax  xfà 
en  sont  dispensés  tempormrement  (art.  16). 

99.  On  le  voit,  dans  l'économie  de  la  loi  de  1 851,  il  y  a  des 
dispenses  de  plosieurs  sortes.  Ainsi,  on  trouve  dans  la  réserva 
des  citoyens  à  l'égard  desquels  la  dispense  ou  exemption  esttem* 
poraire  et  facultative.  Sous  le  décret  de  1852,  qui  n'a  point  éta- 
bli de  réserve,  les  citoyens  de  cette  catégorie  n'ont  pasmoim 
droit  à  la  dispense  du  service.  —  Nais  avant  d'aller  plus  Loini  il 
importe  de  remarquer  que  la  dispense  difl^  essentiellement  de 
l'incompatibilité.  £ile  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  l'individu  fasse 
partie  de  la  garde  nationale,  s'il  Juge  à  propos  de  ne  pas  en  ré* 
clamer  le  bénéfice,  tandis  que  l'incompatibilité  se  tire  d'un  metif 
d'intérêt  public.-~4ogé,  par  suite:  1*  qae  la  loi  n'interdisant  pas 
aux  membres  des  cours  et  tribunaux  le  service  de  la  garde  naUo*- 
nale,  mais  leur  accordant  seulement  le  droit  de  se  dispenser  4e 
ce  service,  un  magistrat  peut  être  officier  de  la  garde  nationale, 
donner  des  ordres  et  siéger  à  un  conseil  de  discipline  (Grii|iw>re]. 
8  Juin  1832,  aff.  Gazel,  Y.  no509-l«],et qu'il  peut  également  être 
officier  et  requérir  en  qualité  de  rapporteur  (Crim.  rej.,  12  mal 
1852 ,  M.  Ricard,  rap.,  aff.  Énouf)  ;  —  2*  Que  si  la  lot  exempte 
du  service  les  anciens  militaires  âgés  de  cinquante  ans  et  ayant 
vingt  années  de  service,  elle  ne  prononce  contre  eux  ni  excloaion 
ni  incompatibilité  (Crim.  nj.  9  fév.  1S33,  VU  Gilbert  des  Yoj^ 
sins,rap.,  aff.  Barbillat). 

âS.  Reprenons  la  nomendature  des  citoyeiis  que  Tari,  i ê  de 
la  loi  de  1851  avait  placés  dans  la  réserve.  Ce  sont  c  %•  les 
citoyens  âgés  de  moins  de  vingt  et  un  ans  et  cenx  qui  oui 
moins  d'un  an  de  domicile  dans  la  commune;  —  2*  Geui^pour 
lesquels  le  service  hahititel  serait  une  charge  trop  onâreuge. 
Cette  disposition  nous  parait  encore  en  vigueur  ;  eMe  était  coïk- 
forme  à  celle  de  l'art.  lO  de  la  loi  du  22  mars  1851|  et  fut  vl«- 
vement  coinl>attue  par  l'opposition  parlementaire;  mais  comme 
le  disait  le  rapporteur  :  «  Jamais,  en  aucun  temps,,  toute  la  masse 
des  citoyens  n'a  été  enrêlée  dans  le  service  actif,  paroe  que  rien 
ne  serait  plus  contraire  aux  nécessités  du  travail,  de  laprospé- 

naux;— Considérant  que  le  §  2  de  l'art.  12,  en  disant  que  les  eeminis  èl 
employés  des  bureaux  de  la  marine,  au-dessous  do  grade  de  souSH^m^ 
•  missaire,  ne  sont  pas  compris  dans  cette  dispense  de  rappel .  a,  par  cetlq 
exception  an  principe  posé  dans  l'art.  12,  extlu  tontes  les  aofres;  mois 
oa  ne  doit  pas  oonelore  que  le  mot  àê^pitM,  employé  pour  rappeler  l'in* 

1 'onction  de  ne  pas  aj^peler  au  service,  qu'etts  l'élu^lit  peint  «ne  Tëiita- 
de  probibitioo;  car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  eet  actiele  n'a  pas 
Jour  objet  d'ouvrir  un  droit  que  puissent  exercer  les  ciloyeas  qui  soal 
ésignés  ;  qu'il  ne  s'adresse  point  à  eux,  mais  bien  h  l'adttiniatration  à 
laquelle  il  trace  son  devoir  par  ces  mots  impératits  :  fu  «eroni  dm  qppei^ 
au  têrviùt  4â  la  gardé  nationale;  que,  si  on  demande  pourquoi  Vinterdiû- 
tion  du  service  aurait  été  prononcée  contre  des  fonctionnaires  ou  des  em- 
ployés, tels  que  les  agents  commiesionnés  et  les  préposés  de$  )octrai^,qm 
voudraient  partager  avec  leurs  concHoyeas  la  charge  do  service  ordiiairs, 
on  peut  répondre:  que  si,  pf  ur  qAielques^iiBs  de  œe  eaployés,  le  «or* 
vice  de  la  garde  nationale  peut  n'être  pas  incompatible  avec  'leofs  de^ 
voirs,  il  est  incontestable  qu'il  le  serait  pour  la  plupart  d'entfe  eux; 
qu'il  y  aurait  un  grave  inconvénient  à  permettre  à  des  employés  jOe 
l'octroi,  à  des  employés  du  service  actif  des  douanes,  à  dés  gardes  cbain- 
pétres  ou  forestiers,  d'interrompre  leurs  fonctions  pour  monter  H  garde 
ou  faire  l'eiencioe;  qt'il  poorrait  arriim*  qa'eh  lai^nt  t«e  fiieullée  % 
ces  empiorés,  il  s'en  tnwvàt  panai  eux  qix  négt^sehtieat  le  totfvWi  Mi- 
ficile  el  fatigant  de  leur  emploi,  pour  saltafaire  aa  8ervioaiODt.«iloBiK 
rable  et  plus  facile  de  la  garde  natiooaW;  c^e  {a  loi  n'^M$  dfaiHoHfs 
fait  qu'une  exception  dans  l'art.  1%,  il  en  Hiv^nip  qu'elle  a  ^Qten(U^qwe 
l'appel  de  tous  les  autres  citovens  déâignés  dans  l'article  restât  prohAbi; 
que  rendre  cette  prohibition  facultative  au  gré  des  citoyens  a^xqlJp)s  la 
loi  Ta  appliquée,  serait  ouvrir  la  porte  à  toute  espèce  dlncoovéni^f 
— Considérant,  enfin,  que  si  la  loi  avait  voulu  rendre  le  Ârrice  fa^i 
tatifà  quelques-uns  des  citovens  compris  dans  les  caté{(oriesderart.*A^, 
elle  eût  procédé  À  leur  égard  comme  elle  Va  fait  pour  peau^oup  feutres 
dans  l'arU  SS,  c'est-4->dîre  qu'elle  eêt  autorisé  leur  inscription  sur  les 
contrôles,  et  teur  eût  permis  de  se  dispenser  du  service  ordinaire  ]|q^'^ 
disant,  au  contraire ,  qu'ils  ne  seraieat  point  appelés,  elle  a  pjJDfHkaçè 
une  véritable  prohibition  ; 

Sont  o'avSs  :— Que  l'art.  18  de  la  loi  du  S8  mars  contient  une  prohi- 
bition formelle  du  service  de  la  garde  nationale  ;  que  les  oitoyend  qui  y 
sont  désignés  comme  ne  devant  pas  être  appelés  au  Service,  sont  de  fait 
placés  hors  de  la  garde  nationale,  et  qu'il  ne  leur  est  point  facallatif  de 
se  faire  porter  sur  les  contréles,  tant  qulls  exercenileiXQaetieas;qi4  (ps 
ont  fait  inscrire  dans  ces  catégories.  ^  i  !.i  -.L 

l      Du  "ZTi  mars  1  SSSI.-Avis  du  cens.  d'Çt.  '         '  .    «. .*    ..^ 
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M  é^'dè fà pali  pùbficiiie.'le  service  Imbltoel  esl  tm  impèt,  el 
Il  est  élémentaire  en  cette  mallère  d'éviter  de  surcharger  ceux 
p<yfar  qui  celte  contribution  serait  trop  pesante.  »  —  Jugé  tpie  le 
iéeret  du  goutememeiit  provisoire,  du  8  mars  1^48  (B.  P.  48. 
«.'^45)  ne  dérogeait  point  à  l'art.  19  de  la  loi  du  22  mars  I83i, 
i|^  imtor4sait  les  conseils  de  recensement  à  porter  sur  lé  contrôle 
ié' réserve  tes  citoyens  pour  lesquels  le  service  de  la  garde  natlo- 
tiale  élatf  trop  onéreux;  et  que,  daftstous  les  cas,  f omission  de 
ïdës^ei^ôyens  sur  la  Uste  du  contrôlé  ordluaire^  d'après  lequel  sont 
tèlusi  lèsf  oflleiers  de  la  garde  nationale  «t  se  forme  le  conseil  de 
diïdiplin^  ue  pouv«lt  être  invoquée  devant  ce  conseil  par  le  gardé 
biftfdnal  prétenu  d'un  inanquement  de  senlee  hors  de  tour  comme 
eMiMiant  d'irrégularité  la  férmatfon  du  e<mtrd!e  et  les  pouvoirs 
dcjé^efft'de  «orps  qui  ont  commandé  le  sa^ioe  non  accompli  : 
l(è  lOte  griefs  doivent  être  soumis  au  conseil  de  recensement 
{&ffm:  rej.  S4  nov.  1848,  aff.  Llmet,  D.  P.  48.  5.  228). 
->'  '9ft.  ^Le^prép(aésduéervioeaHifde$eùntfibuiùmsii^^ 
^A^ootfufir  (mais  mm  pas  ceux  des  douanes,  car  ils  sont  exemptés  de 
ttetviœ ,  y .  n*  1 7)  et  ceux  de»  administrations  sanitaires,  les  can- 
iotMêers  elles  écktsierSy  les  gardes  ehampétres  et  forestiers, -^Ces 
^^^er^nnes  n'auraient  pu,  sous  la  loi  de  1 8S  f ,  faire  en  aucune  façon 
^Un^t  de  la  K«rde  nationale;  elles  étaient  frappées  d'incomip&tl- 
MM  la  dlepenscdoit  être  entendue  dans  un  sens  étroit.  Ainsi  les 
gardes  champêtres  commissionnés  par  les  fiarticvHers  ne  peu«- 
%ntf  en  réclamer  le  bénéfice  (V.n*78-2«).»lugé  aussi,  sousrart. 
^  de  la- lot  du  22  mars  1831,  qui  firappuH  d'Incompatibilité  les 
%Mr<iés  Champêtres,  que  ceux  des  particuliers  étaient  soumis^ 
^âMOme^lee  autres oitoyetts,  au  serrfeede  la  garde  nationale  (Oass. 
I^'sepf.  1832,  M.  Ricard>  rap.,  aff.  Mnalle).  I!  ne  dépend  pas, 
tÊi^deÊ,  d'mi'tjitoyen  de  créer  des  exemptions  et  des  privilèges, 
l^ârte  ikit  et  dans  «n  intérêt  purement  personneL-^Le  ministre 
dê^flntériedr  «vèft  aussi  pensé,  sous  la  loi  de  1881,  que  fin- 
MBomi^atibflilé  prononcée  contre  tes  gardes  forestiers  ne  concernait 
"^ê  les  gM^s  à  pied  et  à  cbeval  dont  le  service  actif  ne  peut 
'f^ccêMel'  avec  celui  de  la  garde  nationale,  mais  qu'elle  ne  con- 
jcefMît  p9iB\e^  gardes  généraux,  Nous  sommes  aussi  portés  à  ad* 
jt^éUre  que  les  gardes  généraux  ne  doivent  pas  proflter.da  la  dis- 
jMQu^j  bien  que  Jours.  fonctioBS.  soient  actives^  .et  la.  nUsoaeue^t 
ciDW)'aH<iê  de  la  loi  de  l8!»l^pAr  oeamots  i  gardes.ûhanpétirês 
-el gâÊdeB'foTÊSiiûrs ,  ne  désigM qoeles sinptagardes^ Bn  eM, 
*«^Ueûtété  dans  rintenliOB  du  législateur  d'appliquer  l'art.  14 
^^kUUgafrdes  généraux,  et  Tonne  voit  pas  pourquoi  ceux-ci  au- 
^.Ment  été  plutôt  exemptés  du  service  actif  que  les  inspecteurs 
^^dènèraux  des  forêts^  il  eût  dit  ;  les  préposés  du  servîcé.aotff  des 
j^r^s^  eomme  il  l'a  Cuit  pour  les  préposés  du  service  actif  des 
.f^fuûilibuMoiis  indirectes^  desoetj-otsetdea  oonmlSBloiissanituires. 
iffrrJLaa  gardes^de^MsdaseommfÊmne&ànéttMssBrf^ 
,ionâ^aux  terme*  de  l^art»  M  o«  fo? .,  assftaillés  «u  tout  aux  ganies 
>tt9s  èois  de.f£tai  (y.Fdrêts,p.  ie>6etu«f9i7).miscetitx  deitbbis 
nflbs' particuliers  po  jouissent  pas  de  idi  même  faveur;  ils  doivent . 
^iô&ç  le  service  actif  comme  les  gardes  cbampétres  des  particuliers 
^ll^Ciit^r.  înst.  min.  5  août  :i831}.  —  Les  agents  assermentés  des 
^f^ijtapagpies  de  cA^futna  d^fer  «onti  assiuMlés  par  les.cabier»  des 
ifiHTtm  9Wi  gaines  obaïupèlres*  Par  suite,  U  était  ad»iS,  eous  la 
4il  de  4ft34^  jpialttars  iouclions  êtaienlJucomputiblegafeu  «elles 
-deu|ia.nrde^iMrtioiiate!^<ird«'COii».  dt^t.  18  tanv.  1949,  aff.  Cou- 

^taift,  D.  ^.  49y  5.  3^  ,*  4  OCt.  1830,  UfC.  VWaît,  D.  p.  ÎSO.  3.  2C4; 

•îfif'iflars  isst,  aff.  Chainisso,  D.'p.  51.5,  294),t- Ils  auraient, 

'       *  ',  '        '  "      '  .  H  ■     ■    M  '  ..  m.  . 

J'(NHn.'  pirK.  C.  !>icboo)aifir.j  —  1a  cûub  ;  —  Atleodii  que  U  ser- 
tie là  giarde  nalibùde  est  un  iletoh'  commun  à  toas  les  citoyéna^  et 
le$  etce^Hbns  légalçs  qui  en  dispensent  certains  d'entré  eux  doivent 

ÏthHkés  dans  le  «en»  étroit  de  leurs  expressions ,  au  lieu  d'être 
ts  uar  deÂ  àuàlo^s  plue  ou  moins  exacteiT  et  des  loiductiops  tou- 
/ cfeumrterséeéj -^Attendu  que  rari  28,  §  5,  de  la  loi  du  22  mars 
^miVnf  Uè^'igne  pas  les  direclears  des  postes,  mais  se  borne  h  Indi- 
^^IftFlés  taeté^rs  des  postes  aux  lettres  et  les  posUllobs  de  l'administra- 
Ûpn  des  postes^  reconnus  uéce3saire&aus^nriqe;d'oii  il  suit  qu'on  ne  peut 
"iqft^ttër  ^ixxit  'directeurs  de^  postes  une  disposition  qui  leur  est  étrai^ 
^m'^  Attendu ,  d'ailleurs ,  que  le  jugement  atia(]u6  a  méconnu ,  sous 
M^  t^pport,  le'téritàble  sens  dudit  article  ^  ainsi  que  celui  de  l'art. 
9' '%(''é  commis  nb  é\'c&s  de  pouvoir  en  appliquant  au  sieur  Picbonnier 
dilttHJ|^iibef'â6'4eWîcé  qui  ne  f  eut  être  invoquée  que  devant  le  consieil 
,  et  par  appel,  devant  le  mrj  de  révision  ; — Citôse. 
8S2.-C.  a,  Âl.^crîiâ.-mi.  deBastar(i^i^r.-M6nIboii,r«' 
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sous  la  loi  de  1881/  fait  partie  dfc  ta  réservé.— AuJou>d*bul,  par 
conséquent,  lia  ontd^oit  à  la  dispcnàe.  Au  reste,  le  g^arde  cnanh 
pôtre,  que  la  loi  dispense  du  service,  doit,  suivant  iip  arrêt,  prch 
flter  de  la  disposition  de  la  loi ,  soft  qu'il  exerce  ces  rendions 
gratuitement  ou  avec  rétribution,  soit  qu'il  les  exerce  dans  une 
commune  autre  que  celle  de  son  domicile^  soit  enfin  que  dans  la 
commune  de  son  domicile  (celle  oîi  Ton  exige  le  service  du  gardç 
national)  le  garde  champêtre  soit  membre  du  conseil  "municipaj 
(Cass.  isnov;  1843,  M.'Mérhliou;  rap.,  aff,  Motelet).—  V.  touta- 
loisn^Gi.  .   "  '  »,  ^»  . 

9&.  4*  Les  facteurs  de  la  pasteamx  lettres^  maîs'nou  lêa  dt 
recteurs  des  bureaux  de  poste;  ...les  agents  de  lignes  têtégr^hi^ 
ques.  Oe  mot  o^ffentest  général  et  comprend  le  directeur  pommé 
le  simple  commis...;  les po^t^^or»  de  Vadministrationdes  postef 
reconnus  nécessaires  à  ces  seroices  publics.  C'est  à  TadmlnlstraV 
tlon  supérieure,  eti  cas  de  dlfflcolté  sur  le  nombre  des  postillons, 
à  te  déterminer.  -^  La  loi  dé  1831  ayait,  au  contraire,  appelé 
ces  pei^sonnes  au  service  ordinaire,  sauf  à  elles  à  s'en  dispenser,  al 
elles  le  lugeaieiit  à  propos.— Cette  facaTté  de  dispense  devait  être 
entendue  dans  le  sens  le  plus  étroit,  et  ne  s'appliquuit  pas^  par 
exemple,  aux  directeurs  des  postes  (Crim'.'cas?,  lOoct.  1832)  (i). 
Elle  s'appliquait, -au  contraire^  aux  inspen^tirs  du  service  des 
télégraphes  (CMm.  cass.  12  Jamtv,  1837)  (2). 

SB,  5*  les  machinistes  et  chauffeurs  des  chemins  de  fer  et 
des  bateaux  à  vapeur.  Ici,  aucune  dl&tlnctlon  n'est  à  faire  entre 
ceux  de  l'État  et  ceux  de  rindustrie  privée.  .    ^ 

99.  6<»  Les  portiers  et  les  domestiqués  attachés  où  service  de 

la  personne ,  mais-non  pas  ceux  attÉfcbés  au  service  de  la 

maison,  ou  qui  louent  pour  une  airtottation  quelconque  feur  ira- 
vaîl  ou  leur  industrie.  Le  mémo  principe  existait  dans  là  loi  de 
1851.  Aussi  le  mlnlstre^N-att-ll  décidé  :ctuc  les  diarréftèrs,  bat- 
teurs en  grange,  que  lés- fermier»  pitsuneuturinuellement  chez  eux 
pour  le  service  de  leurs  métairies,  'devaient  être  portés  svtt  le 
contrêle  duseKice  ordinaire  (inôt.-  min.  5  août  183I)L     * 

98.  Passons  aux  dispenses  de  l'an.  18  delà  loi  de  iéHiJjijtK 
fermes  de  cet  i'rUcIe;  «  peuvent  se  dispenser  :  ï*  les  mo^i»  de 
Rassemblée  nationale  (aujourd'hui  céderait  Jet  miembres  dusénut 
el.  du  corps  législatif ,  les  ministres  el  le  sous-êsarétaire  dfEU^; 
r—  2»  l«es  çpnsâiUeirf  d'EHt  ei  luèmMnê  desvBqùétês:  ^ 
te  {décidait»  an  oodtndr^  aaw  te  lot  4u  2S'mars  f  8S1,  que  ces 
perflomes  Bf^valeui  pas  droll  à  la  diseuse  (}ury  de  révision 
de  la  deuxième  légion ,  il  ]anv.  1845,  aff.  Redon  d^  Beau- 
préan,  D.  P.  45.  S.  17); —  s*  Les  membres  des  cours  et  tri^ 
bunaux  et  les  greffiers  de  jitëtiçe  de  paix.  Les  termes  de  la  loi 
sont  généraux;  lesmembres^deg  coma.^l  t^nbmaucç,  par  eonsé* 
queat  les  présidents  et  jugea  des  .farUmmHix  de  preufiêrè'Hi^ 
alaice^  dfi}MBineroa«t.dea  eourad'appd'onldraftlc la  dispense: 
Ils  ii»|Ninueltent  pasBODptab'de^distlngiiereMlre  lesjug^s  etlè^ 
fuges  suppléants:  Cependant,  d'après  une  instruction  nifnîstérleUe, 

,<c  l£§jbges  suppléants  n'étant  appelés  qu'accldehtellemehf  à. Véxerr 
cice  des  fonctions  judiciaires;,  ne  sauraient  être  considérés  comme 
faisant  partie  essentielle  des  tribunaux,  de  teUe  sorte  qu'on  im 
puisse,  sans.entjraver.leœursd^iajnsticei  leS'saunettwaDueri- 
yioe9>  (inati  mfti.  Si  mai  et  is  aoâl  IMI)^  «^Ifaié^  d6pMs>  (fn\ 
déôldé  :  i<(  que  leë  luges  suppléoits  des  tritNmanx'de  prière  ih- 
stanee  ont  la  facifllé/qudnd  ito  le' vetfléht  tt  par  le  seul  l^l(  de 
leur  qualité,  de  se  dispenser  ^  service^  honobstànt  Icurinscrlp- 
'son  sur  le  contrêle  ;  que  l'art.  28  de  la  loi  de  1 831  asi  une  4ispot 

())  (Daltex  C.  min.  pub.)r— tACQUi^U;  yu  fart  518  de  l^ki  4p 
22  mars  1831  ;  — Attendu  que  ledit  article  dotine  aux  ag^tg.ijiu.  service 
des  télégraphes  la  faculté  de  se  dispepser,  nooobstiwt  Jecu^,  mscrjptioo,^ 
du  service  de  la  garde  nationale  ;  — Que  celte  dispositiob  j'  coaçue  dao^ 
des  termes  généraux,  comprend  touâ  les  agcntç  de  ce  servica  et^APpli** 
que,  par  conséquent,  au  demandeur  qoT'y  remplit  les.  fonctiôi^s  i'iq^ 
spectei;^;  -—  Que,  s'agissant  d'une  diap^nse  qui  n'était  ni  temporaire, 
DTi  daûs  un  intérêt  purement  privé ,  le  demandeur  a  pu  opposer  son  ex* 
Cefption  devant  le  conseil  de  discipline,  quoique!  n*cût  poûiU ci-cioiné 
devant  le  conseil  de  recensement:  —  D'o&  il  ^oit  qu'en  repoussant  cette 
exception ,  par  le  motif  que  le  ocmandeur  n'avait  point  rempli». devait 
Te  conseil  de  recensement.  les  rormalités  prescrites  na^  t*Art^%). de  la 
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%\Hm  ffaârale  vf.  s'appHifM  ans  mpiaéioits  tmmb  aux  Joges 
tilulalres;  et  qu'il  y  a  lieu  de  easaer  le  jugement  qui  décide  le 
cûotralre  (Crim.  eaes.  28  sept.  1855,  MM.  Bastard,  pr.^  Méri- 
Ibou,  rap.,  aff.  Hardouto;  5  oot.  1855,  même  partie)  j— 2«  Qu'il 
en  est  de  même  des  juges  suppléants  des  tribunaux  de  commerGe 
^GHm.  casa.  16  août  18S4,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  l>esno8).— 
As  reste^  le  membre  d'un  tribunal,  et  par  exemple,  le  vtee-pré- 
«fdent,  q«i  n'a  ni  comm  ni  accepté  son  inscription  sur  les  con- 
trôlas de  la  garde  nationale ^  peut,  quoique  frappé  d'une  suspen- 
(flion  temporaire,  se  prévaloir  de  la  dispense  de  servicer  (Cris. 
-sas».  19  «vftl  1849,-  aff.  Bufreene^  B.  F.  51.  8.  295). 
.'    HB*  (1*8  dédder  ii  Kégard  dés  membres  des  conseils  4e  imA** 
iiemmest  La  question  a  été  agitée  sous  la  loi  de  1851.  B'uA  cété, 
le  ministre  de  l'intérieor  disait,  le  losept.  1851,  sv  larécUiBa* 
tion  deeprad'beBmes  de  Calais  :  «  f  On  ne  saurait,  sans  donner 
à  la  loi  une  extension  qu'évidemment  elle  ne  comporte  paa,  eom- 
-preadre  lee  membres  des  conseils  de  prud'bemmes  au  nombre 
des  an^strats  (fuî  enl  le  droit  de  requérir  la  forée  pabAiqne,  eC 
qui  exercent  par  coAséquent  des  fonctions  incompatibles  avec  le 
'serviea  de  la  garde  nationale.  L'administration  a  pour  constante 
-Junspnidenoe  de  n'admettre,  dans  cette  catégorie  exceptionndle, 
€fat  \m  magistrale  spéeialement  dénommés  dans  fart.  27  de  l'or- 
donnance du  17  juin.  1816,  par  le  notif  que  les  exceptions  étant 
.  de  droit  strict,  Ae  peuvent  être rappléées,  et  qu'en  se  contentant 
de  reproduire  mot  poar  mot  dans  son  art.  1 1  le  principe  consacré 
par  l'art.  27  de  l'ordommiieq  préoUée,  la  loi  du  22  mars  s'en  est, 
sur  «0  point ,  évidemment  inférée  au  drMt  antérieur.  Âu  surplus, 
les  membres  des  conaeila  de  prud'hammes  n'exercent  que  dee 
fcnotlops  de  bienveHianee'et  4e  paix.  Ce  n'ait  que  dans  les  visites 
d'ateliers  qu'ils  pourraient  avdir  à  requérir  l'assistance  de  la  force 
armée ,  et  l'art.  29  de  la  loi  du  18  mars  1816  ne  les  autorise  à 
ces  visites  qu'une  et  an  plus  deux  Ibis  par  an.  11  est  peutrétre 
aans  exemple  qu'ils  se  soiebt  trouvés  dans  la  nécessité  d'user  de 
leur  droit  de  réquisition.  -«^  2«  Le  §  2  de  l'art  28  de  la  loi  du  22 
mars  ne  peui  non  plus  leur  être  applicable.  Les  conseils  de  prud'- 
'  bommes  ne  sont  pas  comptés  au  nombre  des  cours  et  tribunaux. 
,  Si  les  eapreeeione  mêmes  de  la  loi  ne  le  prouvaient  suffisamment  ^ 
l'art;  1 1  de  la  loi  du  21  mars,  sur  l'organisatioii  munidpale,  en 
J  fourtiirait  une  démonstration  décisive.  Cet  article  porte  s  «  Seront 
appelée  à  l'assemblée  des  élècteliri  oeonnanaiit  :  §  2.  Les  menftreê 
'4es  cours  et  tribubanx,  etc.  ««-  §  5.  Les  membrea  des  conseils  de 
prud'hommes*  a  n  ea  résulte  évidemment  que  faeception  des 
mots  ccur$  H  Mhunàux  ne  cêmprend  pas  les  conseils  de  prud'-» 
liommes.  La  loi  du  22  asars  n'a  foil  de  faveur  à  peridnne,  et  1* 
idette  4u  service  de  la  garde  nationale  est  généralement  Imposée  à 
ions  les  citoyens;  eeidement  les  exigences  d'un  service  publie 
•ilfaB  autre  ordre  ont  nécessité  des  exceptions.  Be  ce  nonlbre  sont 
.  oeUes  que  fart.  28  accorde  aux  membres  dcBoours  et  tribunaux, 
non  pas  en  leur  faveur>  mais  en  faveur  des  Justiciables,  et  afin 
de  nerion  i^outer  aux  lenteurs  des  formes  judiciaires.  Be  ces 
principes,  il  suit  que  l'exercice  des  fonctions  de  prud'hotames  ne 
donne  aucun  droit  à  la  dispenae.  Le  bureau  particulier  ou  de  con^ 
ciliation  s'assemble,  il  est  vrai,  tous  les  jours  dans  les  villes  où 
-la  conseil  est  formé  deneufàquinxe  membres,  mais  pendant 
deux  heures  seulement,  et  il  n'est  composé  que  de  deux  prud'-« 
hommea  »  (inst.  min.  lO  sept*  1881).  Une  décislên  a  été  prise 
dans  le  même  sens  en  18U8.  —  Mais^  d'un  autre  eêté,  les  pm- 
-d'hommes  de  Heims  s'étant  adressés  an  ministre  du  oammerœ^ 
reçurent,  le  7  Juin  1842,  une  réponse  qui,  tout  en  rappelant  les 
decislona  précédentes,  reoonhatt  toutefois  que  les  membres  des 
nionsèils^  de  prud'hommes  exercent  des  fonctions  qui,  douâ  plu- 
,  sieurs  ra|iports,  eut  une  grande  analogie  avec  les  fonctions  ju- 
"dichrifes;  <^^  le  temps  qu'ils  consacrent  à  ces  fonctions  gra- 
tuites est  considérable  ;  enfin  que  leurs  Jugements,  n'étant  valables 
qu'autant  qu'il  y  a  les  deux  tiers  des  membres  présents,  il  se* 
rail  à  craindre,  si  l'exemption  ne  leur  était  pas  aecordée,  que  ces 
.Jugements  ne  fassent  i^oumés  ou  invalidés,  ce  iiui  serait  cofi-t 
traire  au  vosti  du  législateur  que  les  affaires  portées  devaht  ceé 
êonseiis  i\issent  Jugéiés  sans  retard  et  sans  frais.  Mais  que,  dan^ 
l'étal  actuel,  les  conseils  de  recensement  sont  seuls  juges  de 
4'exemptfon;  et  que  sans  doute  ils  n'iiésitcront  pas  à  accorder 
upe  dispense  dans  les  villes  où  les  prud'hommes  seraient  occu- 
p<h(  de  lUamèra  à  no  pouvoir,  sans  compromettre  futile  ser- 


vice qui  leur  es  tconflé,  être  distraits  de  kmH  loiietlans.-^M. 
lot  (Traité  de  la  compétence  des  conseils  de  prud'hommes, 
jf  117  )  tranche  implicitemenl  la  question  dans  le  même  sens 
que  le  ministre  de  f  intérieur,  quand  II  déclare  que ,  dans  f  état 
de  la  législation,  les  prud'hommes  n'apparlteiment  pas  à  for» 
dré  Jndidiaire,  tandis  que  M.  Bleu  (Moniteur  des  conseils  de 
prud'hommes  du  i»  tulll.  1842)  non-seulement  dispense  du 
service  actif  les  prud'hommes,  en  vertu  de  fart.  29,  ants  encore 
prodiime  feure  foncttcm  faMompsMbles  avec  celles  de  la  garde 
nâtiéoale,  attendu  ^ue,  dans  certains  cas,  lia  sont  Investis  Ai 
droit  de  requérir  la  fèvee  publique.  Mais,  d'une  part,  ce  n'est 
que  tréS'^aùMenteHêmmt  que  le  droit  de  réquisition  peut  être 
exercé  par  eux ,  de  qui  écarte  f  hicompatibllllé;  et,  d'kntre  part, 
nous  doutons  qu'où  puisse,  avec  un  arrêt,  tes  faire  Jouir  du  béné- 
floe  de  fart.  1 5  (Orim.  oass.,  7  mars  1845,  aff.  Manuel,  B.  P.  4S. 
1.  129),  car  ils  ne  sont  pas  au  nombre  des  Juges  des  eour$  el 
iribomKiÊao ,  bièft  qu'lta  rendent  des  Jugemeuta. 

••.  LesétrangersadmiBàf«xerclcedesdroltseh1lsenPranee, 
qui  sont  revêtus  des  fonctfoàs  de  eonml  eu  4e«^*ed»yi^,  peuvent^ 
ils  être  admis  dans  la  garde nationide?  La  ni^ttve  parait  certaine. 
Bn  effet,  ils  ont  à  remplh*  dès  devoir»  deul  f  exerefee  n'est  paf 
toitfoura  eu  harmonie  avec  les  Intérêts  de  la  France,  tl  y  aurai! 
dohc,  en  ce  cas,  une  vérttaUle  tocompatlMIité,  quoique  la  loi  ne 
la  proelame  pas.  Cependant,  la  Jurtsprudence  n'a  pas  été  jusque* 
là.— Elle  a  décidé  :  1«  non  pas  q^  les  fonctions  de  consul  étrange/ 
étaient  Incompatibles  avec  celles  de  la  garde  nationale,  mats 
qu'eues  étalent  une  cansed'exemptloii(Crlmr\  cas».  28  aoÉt  1852, 
9il.  Rummel,  Y.  Consul,  n«  40);  —  2«  Que  les  eonsals  et  vice- 
consuls  étrangers  légahunent  reconnus  en  Prance  doivent,  soit  à 
raison  des  principes  de  féolproélte  établis  pur  f  Crd.  du  29  nov. 
1855,  relative  aux  consols,  suit  h  raison  de  lu  qualité  piAliqud 
dontiissont  revêtus,  être  assimilésaux  Juges  suppléants  et  exemp- 
tés, sur  leur  réclamatlmi^  du  service  de  la  garde  nationale  (Crim. 
eass.  29  août  1855,*  MM.  Ba^rd,pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Ferrey^f 
21  dée.  l857,M.de  Gartempe,rap.,  aff.  Lefebvfe);-^5«^Qu'n  im- 
porte fort  peu  que  ce  soit  un  Français  qui  rempBdée  les  fonc- 
tions de  consul  (Crim/  eass.  26  avr.  1854,  aff.  Rousselin,  v«  Con- 
sul, u«  40).  ^  Mais  s'il  outre  dans  tes  immunités  des  agents^ 
diploHWtiques  ou  autres  de  ne  pas  faire  partie  4e  la  garde  natfe»' 
nalè,  4u'e8t-il  besoin  de  les  assimiler  aux  Juges  de  nos  tri- 
bunaux? 

•t.  Les  greffiers  ne  sont  pas  des  magistrats,  mais  fis  soM 
membres  des  tribunaux  (V.  Greffier),  fis  ont  donc  droit  h  la  ûi^ 
pénKé.  L'arrêté  du  directoire  dd  1 5  fior .  an  7,  et  f  ord.  du  1 7  Jufl. 
1810  contenaient  à  cet  égard  une  disposltloutèrmèlle.  Sous  la  loi 
de  1881^  la  doctrine  et  la  Jurieprudence  s'étaient  égalaient  pro^ 
noncées  en  faveur  de  la  di^ense  (Conf .  avis  du  cens.  dtst.  21  mat 
1851;  Crim.  eass. 5i mal  1849, aff.  Ifottèlih,  B.  P.  Si.  9.  294). 
O'eÉt  également  ce  4hl  doit  être  décidé  sous  la  nouvelle  loi.  tl  eut 
vrai  que  fart.  15,  après  avoir  mentionné  les  membres  des  cours  ^ 
et  tribunaux,  ajoute  :  et  les  g^efiers  de  Justice  de  paix;  mais  il  ne 
suit  pas  de  là  qu'il  n'y  ait  que  ces  gréera  d'admis  à  faire  valoir 
la  dispense.  C'est  là  seulement  un  excès  de  précaution,  et  ce  4Ut 
le  prouve^  c'est  que  dans  son  rapport,  M.  de  Riancey  aparté  des 
mOmbres  des  cours  et  tribunaux  et  deJern^^/ffèr^.  •>— du  Jugeait, 
a»  tor|ihis,  sous  la  loi  de  1881,  que  la  dispense  étdit  applicable 
aux  greffiers  de  Justice  de  paix  (Cr.  osss.  21  Jutll.  1832,  étff. 
Cordier,  n*  497;  21  tnars  1884  y  MM.  Bastard,  pr.,  Iti- 
card,  rap.,  aff.  Courte)  et  de  commerce  (Crim.  eass.  25  août 
1849,  aff.  Caillât,  B.  P.  49.  8.  224).  —  Toutefois  les  fonctions 
de  greffier  ne  sont  pas  Incompatibled  avec  le  service  de  la  gai^q 
nationale  (V.  en  ce  sens  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  géne^ 
rai  Bypin,  arrêt  du  27  mars  1861,  aff.  Carré,  D.  F,  81.  1.  79)4 

•é.  Les  commis-greffiers  ont-ils, comme  les  greffiers  en  cb^^ 
droit  au  bénéfice  de  l'exemption?  Bécldé  que  la  dispense  ne  s'ap- 
plique qu'aux  greffiers  en  chef,  mais  que  les  con^fls  de  récensu- 
sement  ayant  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  accorder  des  dis- 
penses, peuvent  faire  droit  aux  réclamations  des  coHunis-greffiers, 
dans  les  diverses  occasions  où  leur  absence  pourrait  paralyser  )• 
cours  de  la  Justice  (inst.  min.  de  Just.  18  sept.  1851).-*  Au  con- 
traire, 11  aétéiugéqueles  commis-greffiers  assermentés  et  tenaul 
f  audience  peuvent  se  dispenser  du  service  de  la  garde  nationaia 
comme  étant  membres  des  courset  tribunaux  (Crim.caas.5i  JnilK 
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1841  (l)  ;  4  iiov.  I841>  MM.  B«6tard,  pr.^  Isambert.  rap.^  aflf.  ^o- 
hel;10  Juin  1843^  M.  Isambert^  rap.^  aff.  Atitnid;  14]T]iIl.  1843^ 
M.  Valigny^  rap.^  aff.  Leroage;  15  JntU.  1843, M.  Idambert^  rap.^ 
aff.  Dary  ;  24  déo.  1847,  aff.  Assy^  D.  P.  48.  &.  228  ;  29  mars 
1849^ aff. Droiiél>  D.  P.49.  5. 223.V.  aadsl  les aitèts  cités  n*  9i1. 
Et  c'est  avi)c  raison^  ear  les  lois  organiques  de  Tordre  Jadlclalre  dés 
16-24  aoti  i790^tlt.  9^art.2j  27  vent,  an  8,  art.  92;  20  avr. 
1810,  art.  62  et  83^  les  ttiyerses  dispositions  du  code  de  procé- 
dure et  do  eofle  d'instmotion  eriminelle  enr  Tanthenticité  des 
lugemente.  ainsi  qne le  décret  dd  6  juillet  1 8i  o  snr  les  préséances 
(art.  36)^  établissent  Ivsqn'à  la  derhière  évidence  qne les  commis- 
greffiers  sotitmeaibres  deStHbnnanx  (V.  Greffier).  D'ailleti^s^  lebr 
service  est  abeoltbiientleménie(]ae  eelni  dès  gfet&ërs.— lugé^  au 
reste^  fHe  Id  eetrimis-greffler  qui  a  (ait  partie  dé  la  garde  natib- 
nale,  sans  se  pFévaloil*  de  la  cadse  d'etemption  existante  à  sdn 
profit,  ne  peut  exciper  désaituaiitépour  éëhapper  aux  condambà- 
tions  disciplinaires  prononcées  contre  lui  (CSHm.  r^.  2ë  mars  1 849, 
aff.  Droueti  D.  P.  49.  S.  223). 

•S.  Qvant  aux  hniselers ,  ils  ne  Sont  pas  membres  des  cours 
et  tribnnam  (Y.  Rtiissier).  Ils  ne  Sont  pas  exempts  du  service 
par  conséquent  (Cass.  S9  Juin  1809  >  MM.  ftarrts,  pi*.,  Bril- 
lât ^  rap.,  aff.  Tihimermans).  *-  C'est  anssl  ce  qui  a  été  dé- 
cidé spécialement  pour  les  buissleraandienciers  près  les  tribu- 
naux (Rcy.  i'B  avril  1844,  M.  Bêcher,  rap.,  àft,  Godechaux 
Weil),  et  pour  les  bdissiers  andtenclefs  près  les  conseils  de 
prud'hommes  (Crim.  rej.  4  }ufll.  1849,  aff.  Mulot,  1).  P.  43. 
4.  299).  --luge  encore  que  Id  dispense  de  service  accordée  aux 
concierges  des  maisons  d'arrèf ,  aux  guichetiers^  geéllers  et  ad- 
tres  agents  subalternes  de  justice  et  de  police ,  ne  doit  pas  être 
étendue  aux  huissiers  audienelets  près  les  triburiatit  deprehiière 
Instance  (ord.  cens.  d'Êt.  8  fév.  I84CI,  aff.  Godechdht  Weil,  0. 

P.  46.  3. 81).—  V.  n»  78. 

•A.  11  «n  est  de  même  des  atéieats  (Bief.  9i  déc.  1841, 
M.Mérilbou,  rap.,  aff.  Jeandèl).  Seulem^thi  clreottstance  qu'un 
avocat  plaidait  comme  défehs^r  d'office  pendant  le  temps  Oh  il 
était  de  service  serait  une  excuse  de  son  manquement  (même 
arrêt).—  A  l'égard  aes  excuses,  V.  n<»«  330  et  suiv. 

•5 4**  Les  membres  de^conseUs  depréfeçiMre,  U  n'en  était 

pas  ainsi  sous  la  loi  de  1831,  qui  était  muette  à  leur  égard.  Or, 
on  ne  pouvait  les  considérer  comme  membres  des  cours  et  tribu- 
naux. On  trouvait  une  démonstration  sans  réplique  de  cette  vérité 
dans  la  loi  du  2  i  mars  1831  sur  i'erganisatioii  m«nieipale.  Sn  ef- 
fet, l'art.  6  du  projet  estainsl  eonfu  :  «  Ne  ponront  être  almsdres 
ni  adjoints  :!«...;  9»  les  menrii>ves  des  consell9généra!Uf  de  pré- 
fecture et  seeréfalres  généraux,  etc.;  3^  lés  membres  des  cours 
et  tribunaux^  ^.  Sur  l'observation  du  rapporteur,  le  §  i  fut  re- 
tranché par  le  motif,  non  point  que  ce  premier  paragraphe  était 
compris  dans  le  deuxième»  mais  seulement  parce  que  Tari.  22 
(aij^ourd'hol  18}  excluait  du  coneeû  municipal  le»  caneeiUert  de 
pràectare^  etc.^  et  qu'il  (aUalt  ea  falrtf  partie  p«ur  être  maire  eu 
adjoint  (V.  la  sénice  du  vendredi  4  février,  chambre  des  députés). 
Le  léglalateur  ne  pensait  dene  pas  qtté  ces  leactlonnaires  ptisséÉlt 
être  compris  dans  les  membres  des  cours  è(  tribunaux  ;  d'ailleurs 
les  conseiOers  de  préfecture  n'ont  pas  en  cette  seule  qualité  le 
droit  de  voter  aux  élections  communales  f  la  loi  municipale  ne 
les  coniprend  point  dans  la  nomeiàClatUEe  de  son  art.  ift,  et  il  est 
facile  d'apprécier  lea  motifs  qui  n'ont  paa  permis  an  légiatatteor 
de  leur  ascerder  cet  iBkporlaart  psivilége  n  (inet.  min.  19  sep». 
;  11831;  €onf.  Crim.  eaes.  27  avril  I849,  M.  Jacqulnot-Gedard, 
,  rap.y  aff.  Oarinet;  ch.  réun.  26  déc.  1843,MM.  Portati^^  f^  pr., 
<  BeUo,rap..,  même  aff.;  Crim.  cass.  12  avtil  £845,  aff.  Crbânier, 

È.  P.  45.  1.  263).  —  V.  n«  64. 

*ri"    i     ■       ■■     i  III  ]  ■    ■ 

(1)  (Morales  C.  min.  pub.)— La  coca;— Va  Im  lois  des  f6>44  aoUt 

1790^  til.  9,  art.  2;  27  vent,  am  8,  art  92,  et  29  avril  tffW,  art.  92 
*ët  03 ,  et  les  dispoflitioie  des  coées  dé  piDcédure  et  d^fnetr.  erim.,  fror 

l'antbentieité  des  ji^KemeiitB;«^yv  fpèoiaMneot  Kart.  86  <Hi  dScftt  du 
-•}uiil.  18i0,  ineerit  eous  la  nibriiiae  du  lang  dei  mtmbM  de  la  eoor 
^fffale  eptre  eu  ,  par  lequel  le»  commit  assemeatèe  seul,  aiiisl  que  le 
(.pieffier  ea  cbef^^  compvit  parmi  les  membres  de  la  eoir;*-*yii  èaAa 
.  E'art.  28  de  \^  loi  de  22  mars  1851  sur  la  garde  BatieBale,  arwi  eooov  ; 
,  —  Attendu  qu'aucan  tribunal  oe  peut  se  conetitaer  sans  l'aesistaDce  (rua 

dreffler;  qœ,  dts  lors,  le  greffier  às^stant  est  un  membre  nécessaire 
'm  eoars  et  trîbaiiaax,  et  remplace  legrettertitQlaire  noÉmè  par  le  rof. 


••.  ...5»  Les  âirecteu^È,  mfdecini  et  chirurgienè  dô»h^fi(* 
tcmx  et  ho^eè  cwils^  et  de^  à^ks  â'aUénés, 

•9 — 6<>Les  citoyens  Âgés  de  plus  de  50  ans  (décret  de  I8a2« 
art.  2),  et  55  ans  sous  la  loi  de  1851 .  —V.  n**  32  et  euiv.     r 

Se.  7«  Les  anciens  militaires  qui  ont  cinquante  ans  d'âge  et 
vingt  années  de  service.— Mais  ils  ne  doivent  point  être  dispensés 
lorsqu'ils  Ont  renoncé  à  leur  retraite,  pour  être  remis  en  dispoalr 
billté  (solut.  min.  3i  mai  is^i).  n  faut  justifler  de  vingt  années 
de  service  effectif  pour  que  la  dispense  ait  lieu^  de  sorte  qu'un 
ancien  militaire  âgé  de  Cinquante  ans,  mais  n  ayant  que  treiso 
années  cinq  mois  et  neuf  jours  de  service  etfectif^  ne  peut.confe» 
pléter  par  onze  campagnes  dont  il  justifie,  la  période  dc^vfngt 
années  (décis.  min.  22  Janv.  1832).  Seulement,  on  peut  diepenedr 
d'assister  aujc  exei*clces  les  militaires  en  retraite  ou  enréfonne, 
bien  qu'ils  ne  se  trouVeilt  dans  aucun  cas  d'exemption  du  servioB 
•  (réponse  min.  7  oct.  1853).  .; 

HO.  On  vient  de  parler  des  cas  d'admission  dans  la  ré- 
serve et  de  dispense  facultative  qui  résultent  de  la  loi  du  13  |uln 
1851  :  ces  cas  fourniraient  encore  àtijourd'hui^  ce  nous  semble, 
des  moyens  de  dispense  légale,  lesquels,  du  reste,  ne  sauraient 
être  étendus  ati  delà  dés  limites  que  le  législateur  avait  tsi^ 
cées.  ^  Aitisi  tl  a  été  jugé  par  application  de  la  loi  de  I8J[|1 
(et  tl  en  serait  de  même  aujourd'hui)  :  l«  qne  les  maîtres 
d'études  doivent  le  service  (Solution  18  mai  183 il.  «  TontefolA, 
a  dit  le  ministre  i  les  gravés  considérations  que  Ton  peut  invo- 
qtier  en  leur  faveur  né  sauraient  échapper  à  rattention  des  con- 
seils de  recensement,  et  peut-être  qu'ûsani,  à  cet  égard,  de  la 
latitude  qtle  leut*  a  laissée  le  deriiiér  paragraphe  de  l'art.  19  delà 
loi  du  2i  mars,  Us  inscriront  les  maîtres  d'études  sur  le  contrôle 
de  réserve;  mais,  ajoutaît-il,  je  ne  pourrais  les  y  inviter elrCQ- 
lalrement;  ce  ne  serait  qu'un  avis  que  j'émettrais,  parce  qu'il  !^e 
m'appartient  pas  d'ajouter  aux  dispositions  de  la  loi;  et  •ea  ie 
donnant,  je  m'exposèrafs  à  nef  pas. le  voir  suivi  par  les oonasfls 
de  recensemetit.  0ans  tous  les  cas^  les  éciianges  o^  leurs  deiear- 
vice ,  et  les  dispensés  ieinporaires  qtie  les  conseils  de  reeenae- 
fnent  ont  le  droit  d'accorder,  d'aprèa  l'art.  22  de  la  lot  »  pevntt 
leur  fournir  le  moyen  de  concilier^  envers  les  maître»  d'études, 
les  exifoeiicea  de  leurs  fonetioneavee  l'impérieuse  dispoeltiOR  de 
la  loi»  (Iffistr.  Biin.  5f  mal  i85i);-^2«  Qu'un  garde  national  iD'dl't 
pas  dispensé  du  service  de  la  garde  nationale  sédentaire,  parce 
que  son  père  serait  octogénaire.  Cette  circonstance  ne  peut  étue 
Invoquée  comme  exemption  que  pour  le  service  dee  corps  détq- 
chés  (Crim.  rej.  15  juin  1832^  îf.  Isambert^  rap.,  aff.  Vtrot)-;rft- 
3»  Qfue  la  qualité  de  peroepWmr  n'est  pat  uft  motif  qui  pMae  dl^ 
penser  un  garde  Baltonal  du  service  de  mrft^  que,  p«r  MHe^Se 
jKganent  d'uncoMeildedlsoiplitte  <(ut  acquitte,  à  catfse  des»  qua- 
lité de  percepteur,  un  garde  natiotial  cominandé  pour  mi  senrf/ye 
de  nuit,  doit  être  annulé  (Cass.  25  sept.  1^30,  MH.  Basfard,  pn, 
fsambert,  rap.,  aff.  miri.  pub.  C.  Detinan).  •   « 

ioo.  Il  â  été  décidé,  pareillement^  que  iesreeifveuradeil'eh- 
registrement,  ne  sont  paa  non  plu»  diapefiaé»  éa  tervlw>  ami  à 
eux  à  obtenir  de»  dlspeMcn  temporaire»  (Ré}.  S6  Mm:  l6ae,  MT. 
lUalre^  m»  67i-i*)<  .  i  > 

t#i.  0'anrës  rarf.  8  dèr  k  KH  du  l4  juHi.  1^37,  les  ment- 
\fTt%  des  eonsmls  de  recensemetrt  de  Parts,  pouvaient  se  dlspea^r 
du  service.  Ûuant  à  fa  banlieue^  éTIè  éfaii  reaVée  sous  l'eapirs^ie 
la  loi  de  1  SSi ,  c'est-à-dire  que  lesmembre»  du  conseil  derecenÉ»- 
ment  étajent,  comme  les  autre»0irdes.nalfoMtti',aintti»flmÉ€É- 
vice.  Cette  exception  pour  la  viUe  de  farte,  4pd  «vall  été  IrilM- 
(kfUe  en  raison  de  MD^ennes  oicupaMew»  dé»  membres  dil  con- 
seil ^  rècttMmÉenl  qui  sent  obligés,  pour  ICNirsMrvi^;  ùb  èfmaér 
Iflusieiirs'  heures  pai^  soirée  presque  tons  les  <feuxoii  trois  joui^, 

à»  mSme  titre  qne  celtiî-cf  ; — Ont  Fart  éi  de  la  loi  (fè  1^1  Ô  ëiîilif: 
«ne  hiceftpfttfbifité  pour  càtit<e  de  parenfé  entre  lés  jViges  et  greffiers  ^-f- 
Atfmdtt  qae  le  demandeur  a  fQSfîfllè'  de  so^  ttâitil^ion  comme  grôfuer 
aseernevce  de  fa  cetrr  royale  dis  Metz  ;  qncr  m  rcftrs^  ttitt,  par  \p  far{[  de 
rèvtolott  de  tÉr  garde  natiomiae  de  te  rAvef  da  contréfe  dfà  âi^rVfce  dtSU 
mrife,  SOT  dà  rSclamafiou,B'afp'a^antonBéfo  conseil  de  df s:6ipTine  à  pM- 
neacereeftfrehrl  des  pétnéS  pour  tnt  service  âùnt  la  foi  Tavail  dispeudd; 
•k^IXeè  il  8mt  que  lé  jugement  attaqué  a  vfolé  ledit  art.  28  et  mâcootti 
les  règleii  de  sa  compétence,  et  a  faus^meot  ^tptùjii^é  Tart  90  de  la  lo& 
du  22  niars  1851  ;  —  Par  ces  motifs .  casse.  , 

Dtf  3f  jniH.  18lf.-€.G.,cb.crim.-MKr.  aeCroùsclIbes,pr.-Isaffil)eitj|n 


WM  trouve  pasreprodnilepar  la  loi  de  tssi.  Elle  ne  peut  donc 
Dtofl  flr(t,ln,\9Biif»;l6e*l«aiùl,e«i(  mx  membree  des  conseiN 
dé  n-tjepsciDDp^  à.amooir  des  .ob^s  de  corps  m»  dispense  du 

4  0,t.llaloi.(^'4  pa«i^liDiléi|Maii')e9  omdniou'de  taine/fes 
'  gardes  qailoiiaux«DMrvlfiftf»rdlBain,tui'ettoyeM*ppe)és  à  eft-- 
vir  dans  J'aripi^.  C'f  staaxcwwihiilBnâeiaeiMattinl)  ai^^affietill 
d'appriïciçrcé^'ilpwilyAVDjndofMdâdantDtKseiiiblablfl  récta- 
itjatlôn./t  les  ^c«^v^leftt>i4iilTésnlleralenl,  poorteserflce,! 

jSiltrdttvaQ^.(ftias  !acwP'8B*¥  (**l-"''»-'^'*i*"*' *'''')■  ■      '  ! 

^,SS'l  .E^t  ainsi ,ç<^tû  ;  <f  .&onl  l-empcrùirmatt  tU^tM»  Sà  Wr-| 
jVIeceenx  qu'un  ^«■ytcft.iv^Hc.nnBabwii'Mnune  mùladleon  une! 

u(UiQit4  aùmùit  AuUfl^d'^^w  fimieB  qu'éttblira  )o  ii-' 
^^'^'^iënt  du  eervjcé  orflmatrq^ritelteB^  dans  l'InyoeeibltltA  de! 
■    '-"-  ■■■■'■  ■       ole| 


CARRE  PjAT^IONAf^^  9B'T^<h.  ! .', 


éle  service.  »  —  On  remarquera  qa'llip'agitdus cet  JUtlDle| 


^(lotlispun- 


'pèiisciiieiil  ou  li> 
*Btiiï.).  — A(iér„i. 
'«hc^Piil  riisLiU.iri 
-^df^Sf'flllP   COllunr 

legîink  ii,iiii.i;.L: 
■flii  nninciiic-iui'Jii 

"ViCcpuljlii;,  l't  -i: 

la'dun'p  (Ju  ci'it 
comme  E.irile  uni 

tO-l.   Ni-.u-  I 


Jurer  <ut'0«Tt«in  ba^i,  eluon  d4  hUi) 
^iat,  ^ur,;le<piei  UB  garde  nttional  «et 
igar^  D"  is#).  r]-i  Les  causée  AnnioéM  en 
jsiO(tdl»A>'»âBt«Bn"»'alrequ'eataiitqtt'elleB< 
■WilWBnMtappriawéesipar-JetanHell  <lerft- 
y.'dç  révision  [y.  n^sos  etSDtv.,  3S6  et 
^turiulktn,  l'abamee,  la  maladie,  fCHp^ 
■  [oriçUpna-imçligneï-Be.pflBTeirt  èlrfl  inti>- 
.ijùïçs'  (y.  ,n«,  55Q  eï  Bdly.).  —  log*  ^que 
'  iBiVip^tl^i  fOffiBMiMcllaanalreîdticoif- 
e.c^r^EQMW  pubHone  preseiiite  par  le  MNtf 
i'i.iStrV  panstd^râiODimxe.rBmpliseuiutisci^ 
avéf-iiiË^l^rsi.'K^einent  dispensé',  tie&daHt 
,  du'.fi^irvlt^.  qDl./nlaQFait-éië'eommamU 
») ,  (grip,  -case..  &  *)«,  tait  {^);-^*  '*^^ 

i».,,K;mt,.fap.-,:a0.  lefrançols).  ^  ' 

.î(la^p^#ife^.5HJ»t,fl«»*,le-clM\eo"«nif  »*** 
kirurgxen  dans  un  bataiUon,'btfMliea  dani 


9»K^iUW^  ni'itBt'Jl'mi'W'la  ganh  nui«Wle- --Atteodu. 
4^rte|il'wléi»'>UM'gm)ai'<tulli(»Mlto'  ttoilt'  ftùjes  «ooi  l'aul^iril 


mrc,;4qf,:H|»«rMiUit'dwKHiM  «(Ida  ailfllslrd  de  Pîntériear;  »  -; 

5y^['<u;^,3»pa^  MTi.ta    ' '    ' 

■"       'i.-iAOMM  MHMawuBjtoa    . 

<  Pfcifly  mat  vbienliat 
ai^rticot  di'amni  Idxihi 

_, - ."^  Oue  1  oidre,  dï  ipps-mlel  adreirt 

am,ri«ini<li».iMapMatt<)VWM'))d^  étitec«lbSr  faartkutjèr  ~iet  6^ 
m'mt-mt^^*  m^oàUIdiRhIM t#'U4*if  Uspirin^'  m'saai'te quà- 
■MffW-l^^MmitltWa  «*l*twl  mndiaMwat  dmdirt  <pl-l|iaTait  ï  èém- 

im'j»  di, &  i^ffle JqL.fr  |eîï^ip.nWft.priifci*,dMïi«Mi**nfi>»-' 

MÎKÂâMl  VâsJlt'nilLw'dmm&elpLappyie  towJisI.dM  WHifc 
re«M|iaUr«iW(nn«iMélèUl  eJiHè'S'^ul  ^nt iïUdenielki.i  -,  Qiieû  MikL 
dediaaipliwctt>MCI^P<ielil«A<^'l«Éhittr;-^Alléridu,  en  luL  flue 
emitpfb;wr^.ft(^n>*i(l0wH  krtttt-^tKtfrpfi  MtibDddlJditnfeKip- 

■nMg^^Kl^lé^  sieur  J>ft^pclp||n,^^^ 

■MMM»ngdlhtMMl<yél'l^»ffiWdtpii7D"s>tàt£» 
aMUi|i*nlf«ipAHal«1ialA7  Hm^M'ltffa  «S^rs  tHri;',—  Casacy  ■.■ 
--'^WMlHiat,lrtJteit*.4BIL'«'Bi!iata,ïir';-isarnbfl'rl  'rip.^ 


.^^IfeW'^S?^-''^'^— .- 

wm\  d«  la  ^«pe,  et  raii..|k  dt  roiriaD.  n|iâf  du»  mm  U3a,h«*^ 
rta«i  StlInn'ftSIbrs^— 'Àttraou  que.  1«  RouTinr  drorsuiàtii  lannat-' 
fur'4B*tUKl«ift  W^'Df  nras  'laj^f^  ..cfplifnt  «dw  d'aiii^»  -  aai' 

miNtciwt'M^îAks'ob' Jwnalm  iùi!lii  âiioDo^ 
k  «lÉlBi'*l  *rti*^«tdftiftt  "  ■" -^- '  ■  •■ 


feS 


lji,clrco&scrli)lj^p^n|iiielf^'«,[Hi»«W'4«n«!(MrM)'à.l*cirk 
aneipspensetemporàïre'i  — .Vkiiï  *6,,,.  .;  ■ .  i, 'iir-m  ■■!  -lis 

~tOA.  Defn#mé,.le>>)tust):û!r^  ioU ^igiitt$^iM^>*ieÊ^Bitti, 
ibnt  exemptas  du  Service  ordis^|r».,daB«,i«,diiliu-te«iMiHecU 
Setne.  lIaé[éJ4gêquel'ord,tiriB4ncedH2a,fMre)lSM<ntj)*)ii|iil 
'conllentce(teexen)plipn,é3nÉéale(Crfi%MM>LqitHW-.-diaM)ii^. 

'  -flAA.  An  ^ste,  ,les  dlspe;mps . .flyi .f erviqe D^iij^nalnlj de Ij» 
■g^è  nationàlej  accordées  pdur  cut^  d'^nflnaUfe  ,-,■>■  tjirtiw^- 
llellement  temporaires  et  révocables.  En  conséquence,  on  ^n 
Ap  çëvlsjon^p^t,  sai)eMe4i*)dei9omtra'«i'«llis-vontre4ym% 
l'antorfté  de  la  cbose  jugée,  maintenir  sur  les  cpnlr4lM,dii|Ber- 
;10CB:  on]iUir&,  optes  ioWvéUe  '  vérlfltadbn  ;  tin'  ci^V«fl  M  m 
,»V>iMtéTeTé'>raiUtéeiirécMeBl»,  pW  caOsb'  a'il^t^\^'Mr 
d/ioiiien  sonratBlne'du  cdneeil  4e  recensement  [ord.  c^ns^  axt. 
-n>l:lS48yaa.  fiaiiiep,».  P.  46'.  s.  I05;8]nffl:  ISfQ.a 


f  OV.  .Lftaardeoaueaai  >qbl,  ftiYtÀ  d(ls'absefiter,.a'6'E)^e[!^ 
«,dliip«nae-lenipOTali<e'da«e«Bei'tdere^seilieiit,  tibst  ' 
tetu^M'4ipirttionito<«(Ht  cMftd,  dèngardes  ponr  tésqtiellej 


étàcQmniAmlË  pendant  ■«i>absetK«'(Grlm.  e^e  mars  1  S'. . 
,.  |!08l,  Ci'Mtleoimiaa'deruenseBienl'etle  -lorr  de  i^viL 
SuliaMttMUJV.lBaJIfliBliiB»  {V.  »•' 4W  et  s.).  —  Céppimï 
si  le  «oni9eU.itedlae^Uae  )ie''|mil>  eahs  exdfes  ite  podvâlr  eq'  al 
.coider,:il|>enl,at4attler  la^vSe  nalkmal 'poQriiuivI  ptrar'qlt- 
quQoieptà.iintiisnlltt'aHiilBUidâ,  stcelBl^exelpedebeM 
^trouve  dADBt'iOK'dcs'UB'dei'dlvpénseprSVusparlfÀrt^YTd^ 
loi  4a  i*^li  {*■  nw  3*0  B^)i'  ^'De  nMlév tl  «st  cMipète^t'b 
CQmaUr»de-L'ia«iSé,réMtt«il4'nii  service  publie,  Â'dne^tt^ 
,4'<tWirojJ<w1taioiid'»»»i«flmia*t«o<fc'etn°*4M'8.j.— W^S:'p 
J#,inf kriijd^uae  AmdsnM n'ft'pas  le dretl «é pretidrri,un''iVj'j 
{wâr  ^iBAWfeftipehdaatiiui  liâf»donné,  4la  service  dlâ.l^'kaf 
^UaualB>i  «06  «Uesa  4e  Uloyeits,  leij  ouKIf bléilr6;'t>i^  ■étêmi 
^.l'mAti^-tiptxaiarit.  |u«m«nt-dii  MMiélKdri  fllscijllttiéw 
AjQf]0««r.  if«a«aâBiile<d)sp«nee-poarrefuser'de  punir  nn  ^twhi 
ment  de  se  rendre  aui  iMUstow(»'(Gi'llD.cïSS.  if'bctl^SsiJ 


,rO  lllKllUîm  iii'nv,  i|"i.ii'.ii;. 
M  ;  fluf,  dts,  W  c«l  «n  wffaBlin 
nnMd'o  disclplinedu  r  UmûUob  ^ 
nqilïirtFlît^  dés  Ûrripe)  dans  ladite 


nUiqili 


dJnsilHïfisloek*'  diuiihniMi'M  a' Wè'Wflï^  ^W  Ws' 


'aBli<*.auiii  4iipvittal«']MbftM'|/àî 
lloB  ^UiLW-l^onili'voaidatniAtlMI 
ûMçii  dans  ladite  lieion^rrrrCà^Mvi  .'  nli  -iMiiV 
■iW«j«rilfJI88»;iÇ.Ç:,tlncr)ni;-»m.:d».Croiisfj;^KirUi^ 

l'ait  »dajlalol'« 

,...„ ..Mm' ' 

;,  en  T«niplacmnld«}Mtw«U)«aM*>>hF'l 
commande  si  son  aWnca  n'aTsit  pas  eu  lieu;  —  Attendu, ei  dmlj 


cet  article  ;  qu'il  n'appartient  a 


niàUbii  aMcBue ,  par,  le  gaF^st  iMiawll  fort^ris.ilitHSMr.deMi 

-  ;i1h^;.^  'h:    ^.^  ti^^'J  J^-*f.^  ^t^^„'^    :i  &■»;■  ......   *   ■  ■   -j        ■« 


■serïicp  prévues  par 

'!iiLïi''jiiiïii!t 


«,«enia»«ilda4al]a  m 


SAkM'f  Qi^'ençilelce,«enia»«ildi 

II' dir  laÏMdB  fiatio'nala,,  il  jleviiiadtait, 
a««le'Mrfitledlftrs)«>MEJ— ArïendugMUrtiiqueirttdaBnairaeTajBlfr' 
dffil8Sr«pu',''Ctiftilnt^'Ulé"I'i  fait  par  son^rL  (,  «îraHahiriletwH»- 
lieDfidu  ïerviR  iMin^il-S  de  la  garde  nationale,  at  ûur  BWigiw  peur  juge 
UKaonïïlt  de  di!C(F4hi«  spécial;  —  AUendu  qu«  ceUa  orionnaate  n'a 
point  Inildc  dhtinciion  Antre  les  musiciens  gagistasat  les  masieieHv»» 
hntaInA  sent  trirft]>pDrt  deVeicmpliun  de  service; -~ El  attoadu  qui J«  i 
^H^mmialuqnèretcuiwtleD  lait  i]ua  CormoTealiBiiataiaadaMU<W' 


j'iefffjfti .. ._ , 

jné(lfi)»^'«lli  sfrttfitadMutM,  el>dlri'téntihiï'i"1iMfe|' .-  „ 
efla  »gBrflwwa4*iD«iirw*f  >*-  AlllnMlqia«,"dW'fcrS'lrt'ïlip 
■  lin^i  f»  adwHI«Bl.;e^nknin])^lJBiliiini-rardncdb«krvMt<m"t 
'b['c,'sur  liœolitipw  là.i|uMiut^t'Uai{',teBB-deelnrtHptur-MMUfi 
11  Ut'  cominande  flansi,l'wlef valto.dft  toe,- aiisortM-wb'^Mldt 
iUu.'rtiil'irii''i','ait--~    -  ■■  •*-    '    J  '-      ■■  ■ 


CMMivataBra^ai  .nI 

parisaitodacetanMè,  h)  rieur 'bougeât  n'àrait  laU  qu!nseF.d«.Ma^/ 

,««  newreadant  pas  &'  la  tnanoeuvre  du  3t  juin  ;  —  Attcj^it  JINiau*... 

dispasiliaii  'de  'la  ki  sur  la  garde  nationale  D'aulotiso  l«t  iuirp»,4i . 

BT  Mnii  dif  service  tsus  les  citoyens  qui  se  tmui«n,t/lt|?«  ii|^i«>ni.i 

'd»nnèet'«l<i^1«ca>w<l'de  dlscipnna,  en^  [oa4aU^wnMiK'^:>i 


CARDE  NATIONALE.— Cëap.  S,  Sect.  I. 


fltot.  Iftîj  Mi  ^érmsèïMvRs:,  ra^.^  afT.  Bclmas;  même  date, 
air.  Bonsirvain  et  Digne).  Seulement,  en  pareil  cas,  l'arrêté 
4a  maire  pourrait  créer  mte  exception  de  bonne  foi  ;  —  2«  Que 
iadisfienve  du  eervlee,  accordée  par  le  conseil  de  recensement, 
ne  peut  être  méoonntiey  ni  modifiée  par  le  chef  de  corps,  ni  p.ar  le 
eonselMe  discipline^  et  qne  qnolqne  accordée  à  titre  provisoire, 
«Me  dore  ]«9<fD'à  sa  révocation  par  le  conseil  de  recensement 
(eriB.eass.  M)aiiv:iS40}(i). 

CHàP.  h.  —  hBs  anTKn  iims  n  tk  oaidb  icxTioifAU. 

'  iOO.  Aux  termes  de  l'art.  1  de  la  loi  do  13  Jain  1851,  qui 
avait  reproduit  en  partie  Tart,  3  de  la  loi  da  22  mars  1851,  le 
service  de  la  garde  nationale  consistait  :  «  i*  en  service  ordinaire 
d.ins  l'intérieur  de  la  commone;  —  2*  En  service  de  détache- 
ment hors  du  territoire  de  la  commune;—- 3*  En  service  de  corps 
moblliséspourseconderrarméedans  les  limites  filées  par  la  loi.» 
•^U  ne  fallait  pas  conlondrey  comme  on  le  voit,  les  détachements 
avec  les  corps  détacïUs.  Dans  le  cas  de  simples  détachements,  les 
gardes  nationaux  marchaient  avec  leurs  cadres,  leurs  officiers, 
pour  un  temp3  très-Limité,  et  dans  un  arrondissemœt  on  dépar- 
tement voisin.  Les  corps  détachés  composés  d'un  plus  grand  nom- 
bre d'hommes  étaient  org^isés  plus  militairement  -el  chargés 
d'une  mission  pUis  Importante  et  plus  longue.  L'art,  l  du  décret 
du  1 1  janv.  1852  porte  :«  Le  service  de  la  garde  natianale  consiste, 
lo  en  service  ordinaire  dans  l'Intérieur  de  la  commune  ;  ^-  2»En 
service  de  détachement  hors  du  territoire  de  ki  commmie.  »  Il  n'y 
a  donc  plu3  de  service  de  çorpe  mobilisés  (Y.  d'ailleurs  n*  168). 
•^  Le  service  orc^inatre  et  des  détachemenlf  est  dû  anjeurd'hui 
par  tous  les  citoyens  portés  sur  les  contrétes  de  la  garde  natio- 
nale par  les  copseils  de  reeensemeai,  qui  ont  tout  pouvoir  pour 
la  formation  des  contrôles  (V.n»« I6^*et  2604).<^Autr6foi8,il  n'en 
était  pas  aipsi.  11  y  avait  un  contrMe.  do  service  aeUfei  m  cofitréle 
du  service  de  là  réserve.  Quant  aux  corps  moMiisé$,i]M  élalenl 
formés  dans  des  conditions  parilcvUèiea^ 

.!0n  ya  dire.d'abûrdea  quoi  eonsislele  service  oriliiitre,qiiellt 
«Âjtorlté  est  chargée  de  le  régler,  queOe  obéissance  est  due  aux 
•rdrea  de  service,  et  comment  s'obtiennent  les  dispenses  tempo* 
niires  du  service.  Ifous  examinerons  à  cette  occasion  les  lUspo- 
sftl^ns  de  l'ancienne  législation  relatives  à  la  formation  des  eon* 
tnôlos  du  service  actlt  et  du  service  de  la  réserve.  —  Ensuite,  on 
Imitera  du  service  des  détacbements,  tant  sous  la  nouvelle  légle* 
lurion  que  sous  l'ancienne.  —  En  dernier  lien,  il  sera  Jeté  un 
ttoû  d'ceil  sur  l'organisation  des  corps  détachés  de  la  garde  n^ 
(^ûiiaïc^.  sous  la  loi  de  1831  et  sous  ocUe  de  1851. 

,&eCT.  i.'^tkê service ardînmre  et  du  rèfflement  ou  de  Tordre 

-  de  ce  «r7tice, 

H  iO.  Le  service  ordinaire  e^  celui  qui  a  lieu  dans  l'inté- 
xf«m  de  la  commune  (dée.  Il  janv.  1852,  art.  1].  Il  est  essen- 
tiellement variable.  —  On  comprend  aisément  que  le  législateur 
ne  poumdt  entrer  dans  les  nombreux  détails  que  comporie  le 
ébrvlce  de  la  garde  nationale  dans  l'intérieur  des  communes.  Il 
srdù  abandonner  ce  soin  à  raotorité  administrative  des  ftecalUés, 
et  lui  con,férerles  pouvoirs  les  plue  élendas.  Tout  dépend  donc, 
eaicette  matière^  de  l'admintetratton,  et  les  règlements  pris  par 
elle  font  sente  a«torité.^^Jugé,  en  conformité  de  ces  principes, 
avant  le  décret  de  1852,  !•  que  la  loi  du  22  mars  1831  oiïrc  un 
sytfème  complet;  qn'Il  né  peut  être  suppléé  à  son  silence  sur 


^ammt^t^^mi'i^mmfm 


noiigrat,4e  l^plaÎBter  a  crtédel/lispesilioas,  et  consacré  "des  causes  de 
dispense  qui  ne  sa  trouTent  point  dans  la  loi:  eo  faoi,  il  a  violé  les 
ail.  <W%t't»detelei*da^K  mars  tSSl;— Par  ces  motifs,  casse, 
%m»  aseycftS  «t  exceptions  demeurnnl  rAservés  au  sieur  Bougrat. 

Dvl  1  eet  1 83t-0.  G. ,  cb.  erim.-HM.  de  Bastard,  pr.-Crouseilhes,  rap. 

(IJ  {RigottH  C.  min.  pub.)  —  La  codi;  —  Vu  l'art.  29  de  la  loi  du 
22  ttRMTS  1831  ;  —  Attendu  que,  d'après  le  dernier  alinéa  de  cet  article, 
le^  décisions  do  conseil  de  recensement  ne  sont  sujettes  qu'à  l'appel  de- 
vant le  jury  de  rèrlsion  ;  ~  Qu'il  suit  de  là  que  le  chef  du  corps  ne  peut 
astWiftwean  serrlce  ceux  que  le  conseil  de  recensement  aura  dispenses, 
ot4ant  que  dure  cette  dispense,  et  que  l'art.  78,  relatif  à  robéissance 
prsvlsofte,  ne  peut  atoir.pour  eflet  de  détruire  uœ  décision  intervenue 
légBlétte&il  -»  Attendu  qu'il  n  appartient  oas  non  plus  aux  conseils  da 
dlM|^IMwiMconna]h%  ai  de  restreindre  des  dispenses  ainsi  accordéoi, 
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les  détails  du  service  que  par  des  règlements  faits  dans  la  fdh^ 
déterminée  par  son  art.  75;  qu'en  aucun  cas,  tant  (pe  la  garàe 
nationale,  n'est  pas  mobilisée,  Il  n'y  a  Heu  de  recourir  4UX  lois 
et  règlements  qui  régissent  l'armée  active,  et  tels,  par  exemple^ 
que  l'ordonnance  militaire  du  1»  mare  1768,  dans  la  disposi- 
tion qui  veut  qne  les  factionnaires  soient  posés  par  un  cftpotal 
ou  un  brigadier  de  pose,  suivant  l'ordre  de  faction  indiqué/ si^ 
la  feuille  de  service  (Grlm.  rej.  8  nov.  18S8,  V .  Isamberi,  rap., 
afT.  Dufour  Saint-Hilalre);  —  î*  Qne,  de  méme„  l'ordonnante 
royale  du  24  oct.  1835,  rendue  pour  l'exécution  des  art.  §9  bl 
81  de  la  loi  du  23  mars  1851,  est  étrangère  an  service  m)  ^ 
garde  nationale  et  aux  attributions  conférées  anx  cbefs  de  corp?» 
à  l'autorité  municipale  et  à  l'administration  proprement  dlt^^t 
qu'elle  n'a  pas  le  caractère  d'un  règlement  de  service  obligatoire 
sous  les  peines  portées  par  la  loi  (Grtti.  casa.  14  Joill,  18^, 
même  ra^.,  aff.  Briquet). 

lit.  Il  est  peut-être  Inutile  de  faire  remarquer  que  de  <is 
que  le  service  dans  l'intérieur  de  la  commune  doit  être  l!obi$t 
d'un  règlement,  ce  n'est  pas  à  dire  qu'en  l'absence  dSm  r^gl^ 
ment,  il  n'y  a  pas  de  service  obligatoire.*-!!  a  été  Jugé,  aq  cqx\* 
traire,  que  le  service  de  la  garde  nationale  était  obligatoire  avant 
la  loi  de  1831,  et  l'est  encore,  quoiqu'il  n'y  ait  pi^  eu  dç  rè- 
glement de  service  (Crfm.  re].  19  mai  1832,  M.  Rocber,  ràPv 
aff.  de  Beanpréau.-^Y.  ReJ.  30  mai  1835,  aff.  Desurmont,^ 
nftl50-4«).— À  plus  forte  raison,  les  Irrégularités  du  régiment 
ne  seraient  pas  une  raison  de  refuser  le  service.  —  Ingé,  e^ 
conséquence,  que  l'ordre  de  service  donné,  ai^lérienrement  à  la 
loi  de  1851,  à  un  garde  national,  en  vertu  d'une  réquislUpn  fqi> 
melle  et  permanente  du  maire,  est  provisoirement  obligi^tolrei 
quoique  non  approuvé  par  l'autorité  administrative,.. et  qf^^ 
d'ailleurs,  aux  termes  de  l'ari.  78  de  la  loi  de  1831,  tout  ga^ 
national  commandé  doit  provisoirement  obéir  (Crim,.reiv  Jl%oc- 
tobre  1831,  M.  Isainbert,  raq>.,  alT.  Godoin*e).  ~  V.  ao  mplmi  . 
n^  I38etsuiv.  _  _    J, 

%%%.  K  quel  agent  de ranlorllé  administrative  êstoonil^to 
soin  du  règlement?  L'art.  19  dn  décr.t4tt  il  iajvv.  i8Sffi  diaiiasê 
que  le  règlement  sera  fait  pour  le  département -de  la^Setne-.  pair 
le  ministre  de  l'intérieur,  snr  la  proposition  du  oommandanVsu^ 
périeur  (sous  la  loi  de  1851,  le  préfet  donnait  en  outre  son  avts^ 
V.  art.  67);  pour  les  villes  et.  communes  des  autres  déparie* 
ments,  par  le  maire,  sur  la  proposition  du  commaodant  deiM 
garde  nationale  et  sous  l'approbation  du  sous-prélet^  £1  rart.:8d 
du  décret  ajoute  que  lorsque  la  garde  nationale  des  conmmiN 
est  organisée  en  bataiIlo];iS  c^tonanx  et  en  légteâs>' le  règles 
ment  sur  les  exercices  et  revues  est  arrêté  par  le  sotMhpréfel  ^^ 
l'avis  des  maires  des  communes,  et  sur  la  proposition  du  cocd-' 
mandant  pour  chaque  bataillon  Isolé,  et  du  chef  de  légion  pquf  ( 
les  bataillons  réunis  en  légion.  Il  n'y  a  dérogation  que  pour  Ua. 
villes  fortes,  et  dans  les  cas  prévus  par  les  lois  sur  l'élall.  de 
guerre  et  l'état  de  siège  dans  les  places  (même  art.  20,  ti»  /fine«. 
— Gonf.  L.  1831,  art.  67,  m  /?ne)«-«- V.  Plan  de  gaerte. 

fis.  Telles  sont  lesdispesHiomi  généhiles  de  la  loi  ihoùYèllé' 
qui  diffèrent  fort  peu  de  celles  de  la  législation  qu'elle  a  rempla-| 
cée.  Seulement,  aux  termes  de  l'art.  17  de  la  loi  do  14  iMiliet, 
1837,  c'était  une  ordonnance  royale  qui  réglait  l'ordre  dttserH . 
vice  dans  le  département  de  la  Seine  et  non  or  arr^é.du  mUx 
nfstre  de  l'intérieur.  On  a  prétendu  que  cet  article  avait  poonbul*' 
de  dépouiller  l'autorité  municipale  du  droit  de  réquisftiM  qui  lel 
atouiours  appartenu,  et  d'abroger  les  dispoeitiens  de»  lois  qui  ptâ- , 

puisqu'ils  m  seat  pas  l'aoterité  réformatrice  des  conseils  de  reccwe  i 
méat;  ^  Et  attendu ,  dans  l'espèce ,  que  le  demandeur  a  lusUdé  avoi.p 
èU  dispeMS  du  aerrice  dans  la  garde  nationale,  dont  il  fait  partie.,^  i 
dêoiaioB  da  caaseilde  recensement  du  t*'  juin  I S3S  ;  qu'à  la  véri&é  «eU    . 
dispense  n'a  été  accordée  qu'à  titre  protlsoire .  mais  qu'elle  n'a  pas  et  ,» 
limitée  à  l'année  1838;  «—  Que,  dès  lors,  elle  a  continué  d'avoir  loa-  > 
effaLpeodaiit  l'année  1850,  jusqu^à  la  révocation  qui  a  été  prononcée  par  \» 
le  méoie  conseil  de  recensement,  les  causes  en  ayant  cessé  le  19  déci  ' 
1839;  que  les  ordres  de  service ,  sujet  de  la  poursuite,  sont  interfenaa<.s 
dans  l'intervalle;  qu'ils  n'étaient  donc  pas  obligatoires. pour  iûgdttlbjrq 
que,  dès  lors,  la  condamnation  contre  lui  prononcée  «  le  18  wvf%  4M&tt^(l 
et  sur  laquelle  il  y  a  pourvoi ,  manque  de  base iégale, ,fL.a^o;la  soaseitjiii 
de  disciplioe  a  commis  un  excès  de  pouvoir  ;  —  Gasse» 
Du  SO  janv.  l8iO.-G.G.,ch«crim.-MM.  Meyronnct,  pr.-l!«mberl,nip, 
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cent  les  gardes  nationales  dans  les  attributions  de  la  numlcipa)ité. 
Cpné  devient  ,''dfsaft-on  notamment ,  en  présence  de  la  disposition 
n'ènvelle,  l'art,  i  de  la  loi  du  i  o  avril  1 83i  sur  les  attroupements, 
Cfol  aeéorde  aux  maires  et  adjoints  de  la  ville  de  Paris  le  droit  de 
retjuérir  la  (bree  publique  et  de  faire  |es  trois  sommations  t  L'art. 
T5  de  loi  <9q  25  mars  1 851  parle  \)ie"h  également  d'un  règlement 
p*r  ordonnante  rovale.  Mais  ce  règlement  ne  porte  que  sur  les 
fé^fus  eî  ererdce».  En  ajoutant  à  l'article  actuel  le  mot  prises 
d'armes,  on  vent  dbnc  porter  alteinle  aux  droits  de  la  munlcipa- 
Wlé.-  —  Le  ministre  et  le  rapporteur  ont  répondu  que  rjnlcnlion 
db  gouvéHiement  û^étalt  nutlenJent  de  porter  atteinte  aux  c|roits 
diBS  nmîres'de'  Paris,  en  ce  qui  concerne  là  loi  sur  les  atlroupé- 
fficnts.  Les  lois  ^etidues  sur  cet  objet  conseryerti  toute  leur  vigueur. 
H  s'agfl  seuletnent  Ici  d'un  règlement  général  sur  les  revueSj,  sur 
les  cas  dans  lesquels?  les  prises  d'armes  seront  ordonnées  et  sur 
Ids  ïiFrmeë  dans  les^ellesfaulorfié"ïnilftaire  s'entendra  avec  l'au- 
torité civile  pour  les  prises  d'armes  générales.  Il  est  bien  évident 
que  le  règlement  qi'l  Interviendra  à'cet  égard  ne  ()ourra  rien 
confenir  decontralre  aux  lots  existantes.  —  SI  nous  avons  in- 
sisté à  cet  égard^  c^est  que'lbs  mêmes  objections  pourraient  être 
faites  contre  l'art.  10  du  tfécret  de  1 8JS2.'  ' 

if  A.  Le  droit  confié  au  sons-préfet  d'approuver  le  règle- 
ment, comporte  virtuellement  celui  de  le  modifier,  d'y  ajouter; 
c'esd  pourquoi  il  a  été  Jugé  que  le  règlement  fiil  en  exécution 
de  cet  article  parle  sous-'préiet,  quoiqu'il  soit  différent  (}e  celui 
f]taf  atalt  été  propfosé  parle  éhef  du  corps  et  par  le  maire,  n'est 
pas  moins  oblléafoire  (fcrlm.  rej.  6  léept.  1833,  MM.  Bastard, 
pr.,  Rfcard,  ràp.,  aff.  ihln.  pubi  €.  Dabat]. 
-  1 15.  La  questfbii  de  savoir  si  bn  règlement  pour  le  service 
de  la  garde  nationale  a  été  suffisamment  approuvé  par  f  autorité 
administrative,  n%st  pas  de  la  compétence  des  conseils  de  discl- 
plîne(Crlm.  reJ.  2S' mars '1832)  (1).  —  lEt  le  chef  de  corps  pour 
les  ordres  qu'A  ddnne  dans  son  service ,  et  le  niàlre  pour  le  con- 
cours qu'il  prenit  aux  règlements  qui  le  concernent,  ne  sont  pas 
soumis  à  la  censure  4a  conseil  de  discipline  (Casa.  ^  août 

1S34)(2). 

1 1(0.  An  reste,  à  défaut  d'une  forme  spéciale  de  publication 
déteriplnée  par  )a  krl,  le  règlement  lèst  réputé  légalement  ptiblié 
(et  esi  obligatoire,  lorsqu'il  a  été  dépoi^é  à  l'état-major,  et  qu'avis 
a  été  donné  de  ce  dépôt  aux  gar^s  nationaux  avec  invitation 
d'en  prendre  connaissance  :  Il  n'est  paé  nécessaire  qu'il  ait  été 
publié  dans  la  commune  (Crim.  rcy[.  30  mai  1 846,  aff.  Boislaunay, 

D.  P.  46.4.  350). 

119.  Le  règlement  embrasse  tous  les  détails  de  service, 
garde»,  exercioea,  tnspect!ion  <f amies,  revues,  rondes,  pa- 
trouilles ,  etc.;  car  les  termes  de  l'art.  I9  du  décret  sont  gêné- 

(1)  (Quibourg ,  etc.,  C.  min.  pnb.  )  —  La  coua  (tpr.  dôlib.  en  cb. 
da-con^.);  -—  Attendu,  sur  le  moyen  développé  dans  le  mémoire  des 
demandeurs^  qae  le  règlement  dont  il  s'agit  a  «té  approavé  par  le  sou»- 
préfet^  visé  M  appnmvè  par  lé  préfet;  qae,  dès  lors^il  n'appartient  qu'^ 
VautiMrité  administrative  sapèrleare  de  dèdder  àl  ces  approbation^  étaient 
suffisantes  pour  satisfaire  au  tteu  de  fart.  73  de  là'loi  aa  S^  mars  l'd5) J 
*—  ^t  que  cette  quesUoD  étant  purement  a({miaiâtrative  -,  le  jdgemlbnt 
atùiqué  a  régulièrement  décidé  qu'elle  n'était  pas  de  la  eompètencfe  du 
eonseil  de  discipline;  ^^  ^^étte  ce  moyen. 

Da  8S  mars  I8SÎ.-G.  C.'^  cb'.  crim.-MM.  Chantereyne,  pr.-Rives,  rap* 

(2)  1"  Egpice  :  —  (Mio.  pub.  C.  Puyou.  )  —  l^  cour;  —  Vu  les 
art.  73,  iSj  83  et  8i  aé  là  loi  du  22  mars  ISôl  ;  -^  Attendu  que  ni  la 
cbef  de  corps,  pour  les  orttrcs  par  lui  donnés,  ni  le  maire  pour  le  con* 
cours  pris  par  lui  au  règlement  ae  service,  ne  pouvaient  être  soumis  à  la 
censure  du  conseil  de  discipline';  que  les  ordres  de  service  donnés  au 
garde  national  Puyoa  étaient  obligatoires  peur  lui,  sauf  le  droit  de  plaints 
a  lui  appartenant,  s'il  y  avajt.lieu ,  et  qu'en  n'y  déférant -pas  en  tout 
point,  ce  garde  national  atait  enCreint  les  dispositioas'de  i'ajrtji  78  pr6« 
cité;  — Attendu  que  le  iugem^nt  attaqué,  en  le  reavoyant  de  la  pwi^ 
suite,  quoique  convaincu  de  manquements  aux  ordrae  de  service^  aivielé 
les  dispositions  ci-dessus  visées,  et  commis  un  excès  de  pouvoir;  «-^^iasM 
le  jugement  du  conseil  de  discipline  de  Bayonne. 

Du  25  août  1854.-C.  G.,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-bambert,  rap. 

2*  Btpécêi  «-  (Mia.  pub.  C.  Soustra.)— rLe  même  jour,  arrêt  semblable. 

(3)  Btpieee  •—  (Bcr  etatitre«  C,  min.  'pub.)' —  tîn  airélé  du  maire 
de  Lavanr  prescrit  à  teuA  les  gnrdès  fjfationaux'pburvus  d'un  uniforme  de 
le  porter  loraqulls  montent  ia  gaHe  ou  lorsqu'ils  assistent  aux  revues  et 
attx.«3WBcieesyet  à  ceux  qui- ne  sont  i^Ofint  babilles  de  porter  à  leur  cha- 
peau la  cocarde  tricolore  qui  leur  est  distribuée  (^ratuitbitient  par  le  chef  du 
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raux.  —  Jngé  en  conséquence  :  l«  Qae  lea  r.te]Qnienls ,  àmanés 

de  l'auforîté  administrative  pour  fixer  les  lieux  et  l'heure  des 
réunions  ou  du  service  de  la  garde  nationale,  aoot  provisoire* 
ment  obligatoires,  sauf  recours  h  Tantorité  supérieure  (Rej.  11 
mal  1834,  MM.  Bastard,  pr.,  Crouseilbes,  ]'a^»,aff.  Delafosse); 
—  2**  Que  des  exercices  dits  de  ilicorie  goût  ol>ligaioipe3  domiDe 
les  exercices  sur  le  terrain,  quand  Ua,  sont  établfs*  par  hd 
règlement  régulier;  qu'en  conséquence^  |e  manquomeiii.de  la 
part  d'un  officier  aux  exercices  de  théorie  légalement  com^ 
mandés,  est  passible  des  peines  portées  po«r  lea  manqlieAients 
de  service  (Gass.  6  Janvier  1844,  M.  Isambert,  rap.,  aQT.  Lam^ 
bert);  —  3»  Que  les  règlements  de  la  garde  nationale  peuvent 
valablement  Imposer  aux  officiers  des  e;Kereices  pour  la  tbéo^ 
rie  et  la  pratique  du  commandement,  et  que  les  officiers  qui 
manquent  à  ces  exercices,  après  avoir  été  régulièrement  con»- 
mandés,  deviennent  passibles  des  peines,  non  pas  seulement  de 
l'art.'  85,  mais  bien  de  l'art.  87,  n»  4,  de  la  loi  du  22  mars  iBôf 
(CrIm.  reJ.  21  Juill.  1838,  aff.  Marchand,  V.  n*  144).  Le  refus 
de  ce  service  est  punissable  (V.  n»  408)  ;  —  4»  Que  le  règlement 
de  la  garde  nati^onale  d'une  localité  qui  divise  en  deux  classes, 
pour  les  revues  d'Inspection  d'armes  seulement,  les  gardes  na- 
tionaux inscrits  sur  le  contrôle,  et  comprend,  dans  la  première 
de  ces  classes,  ceux  qui  ont  acquis  un  certain  degré  d'instruction, 
composant  la  seconde  dé  ceux  qui  manquent  de  cette  !nstruo*> 
tion,  est  légd  et  obligatoire  (Çrlm.  re}.  30  mal  1846,  aQT.  Bois* 
launay,  D.  P.  46. 4.  336). 

-118.  Enfin  «  nul  doute  que  ee  ne  soit  un  devoir  pour  les 
chirurgien-major,  aide-major,  et  les  capitaines  d'armement  de  se 
trouver  sur  le  terrain  oh  la  garde  nationale  est  réunie  pour  re^ 
vue  et  exercice,  puisque  c'est  là  que  doivent  ^e  présenter  les  0(5=- 
casions  les  plus  fréquentes  d'utiliser  leurs  emplois.  Mais  la  pré- 
sence aux  réunions  des  officiers  rapporteurs  et  secrétaires  des 
conseils  de  discipline  et  des  officiers  payeurs,  ne  serait  obliga-** 
tolre  qu'autant  que  le  chef  de  corps  auréit  cru  pouvoir  l'ordcmner; 
et,  dans  cas,  la  faute  serait  dans lerehis  d'obéir.  Eh  tout  cas, ci 
notammenl  à  l'égard  des  stecrétaires  et  de§'  netppbrteurs^  Tes  'com- 
mandants doivent  être  sobres  de  pareils  ordres  fsolut.  min.  31 

déc.1835).'  ."'■;'    :. 

t  i  0.  Par  application  de  Tart.  73  de  la  loi  du  22  mars  1 831, 
remplacé  par  l'art.  67  de  la  loi  du  13  Juin  185Ï  et  par  l'art.  22 
du  décret  du  H  ]anv.  185$,  il  la  été  jugé  aussi  :  1<>  que  le  rè* 
glement  pris  par  un  maire  sur  la  préposition  du  commandant  de 
la  garde  nationale  et  approuvé  par  le  préfet',  c(uf  prescrit  à  tout 
garde  national  non  habllté  de  porter  à  'soii  chapeau,  lorsqu'il  montç 
la  garde,  une  cocarde  tMColore  qui  lui  sera  fournie  gratuitement 
par  le  chef  du  poste,  est  obligatoire  (Crim.  re|,  1 4  ji^Av.  1832).(3}; 


i*A«é«MtaiMM 


poste.— Cet  arrêté  a  été  pris  sur  la  proposition  du  commandant  de  la,  garde 
nationale ,  et  approuvée  par  le  sous-préfet.  —  Dix^teuf  gardes  natîo^ 
naux  de  la  commune  de  Lavaur,  qui  n'avait  pas  l'uniforme /etft  re» 
fusé  de  porter  la  cocarde  que  le  chef  du  poste  oii  ils  montaient  la  garde 
leur  avaient  présentée  ;  ils  ont  soutenu  que  l'arrêté  du  maire  était  arbi-*- 
traire  et  non  obligatoire.  —  Ils  firent  traduits  devant  le  conseil  de  dis» 


damnés  coamie  coupables  de  désobéÉssance ,  les  bus  à  irente-sii  heure?} 
les  autres  à  vingt-quatre  heures  de  prison,  par  «pplicatiOR  de  l'aVt  81» 
de  la  loi  du  22  mars  dernier.  ! 

Pourvoi  en  cassation.  -—  On  a  dit  pour  eux  :  «  Les  demandeurs ,  eu 
refusant  d'obéir  à  l'arrêté  de  M.  le  mai (^  de  Lavaur,  n'ont  eu  d*aatrd 
pensée  que  de  ne  pas  se  soumettre  %  ïin  acte  qults  regardent  comme  ar-^ 


du  costume  militaire;  cela  est  si  vrai,  que  rordonnanee  royale  de  2!l^ 
sept.  1851,  qui  a  réglé  ruoiforne  de  la  garde  natlotmle  pafii^îehi^^  a 
délenniné  la  forme,  la  dimension  de  h  cooarde:  La  tocarde  né  convient 
pas  au  costume  civil  •  nous  ne  l'avons  vu  pdrter  avec  ce  Costunié  qute 
dans  les  moments  de  troubles  politiques,  dans  les  émeutes  qui  nous  «lit 
affligés  depuis  quelque  temps;  elle  était  alors  un  signe  de  ralliement.-^ 
A  la  vérité,  l'art.  73  de  la  loi  du  $2  mars  donne  au  tnaire  le  droit  dv 
ràgler,  par  un  arrêté,  le  service  de  la  garde  nationale  dans  sa  com- 
mune; mais  ce  droit  ne  consiste  évidemment  que  dans  le  pouvoir  qui' 
lui  appartient  :  le  nombre  des  postes,  leur  situation,  le  nombre  d'bomiaêr 
dont  chacun  sera  composé;  les  jours^  lieux  et  heures  des  revues  ei  etér- 
tice^,  et  autres  olbio^s  relatifs  ^  «enice  ea  jIiiI«ém9  iiÉi»:rai|A  Ir9 
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]f0W  avons  approuve  la  doctrine  de  cet  arrêt,  y*  Commune, 
tfi  694,  et  tout  en  convenant  que,  dans  Tespbce,  le  règlement 
pouvait  être  inopportun  et  tracassier,  nous  ^foulions  qu'il  était 
des  cas  où  cette  méstre  aurait  une  incontestable  utilité.  Uué 
fou  se  rappelle  les  tristes  Journées  de  rrnsiirrection  de  Juin  1 848. 
Tous  les  gardes  nationaux  sans  uiiirorme  s'étaient  empfessés  de 
mettre  à  leurs  chapeanx  de  simples  cartes  avec  ces  mots  garde 
nahonat.  Au  reste,  l'uniforme  est  aujourd'hui  obligatoire  dans 
koM  laFranoe  et  la  eoéarde  fait  partie  de  l'uniforme;—  2«  Que 
l«6  Chefs  de  corps  (commandant)  ont  aussi  le  droit  d'imposer 
eette  obligation  aix  gardes  nationaux  d'une  compagnie  habillée  < 
(ilej.  18  fôv,  1852)  (1);  —  S»  Qne  le  règlement  qui  prescrit  aui 
clteyeas  de  perter,  pendant  le  service,  une  giberne  déposée  at 
oorps  de  garde,  est  également  obligatoire  (Crim.  re].  3  Janyiëf 
•lasa  (t);  Criiu.  cass.  2d  dée.  1852,  UM.  Bastard,  pr.,  Chante- 
nyiie,  rap.,  aff.  Beiraont). 

«9#.  Enétait-fldemême(avantledécr.  duiljanv.  1852;^quli 
rendu  Timilorme  obligatoire,  sans  exception)  des  règlements  muni- 
cipaux prescrlrantà  ceuœdesgardes  nationaux  quiensontpourvûs 
défaire  le  servioeen uniforme? La  controverse,  sous  la  loi  de  1851) 
De  pouvait  s'engager  sur  cette  question,  par  rapport  :  i*  aux  offi- 
ciers ;  2«anx  sous^fficiers,  caporaux  et  gardes  nationaux  des  chefs- 
lieux  de  département  et  d'arrondissement,  on  des  communes  ayant 
une  population  agglomérée  de  plus  de  3,000  âmes;  3*  aux  sous- 
<^flider8,  caporaux  et  gardes  nationaux  des  autres  communes  aux- 
quels un  décret  du  cheido  pouvoir  exécutif  a  prescrit  de  s'habil- 
ler; A^  01  enfin  aux  sous-officiers,  caporaux  et  gardes  nationaux 
descorpsspéciatnt,  da^,  pour  tous  ces  gardes  natiohàux^  l'uniforme 
était  et^Mgatotre,  aux  terines  de  Kart.  59  de  cette  loi.  Ce  n'était  donc 

n'attribue  pas  au  maire  lé  droit  de  régler  TuDiforme,  d'imposer  dèfk  ob^«- 
gatioo^  aiix(|[uel]ed  la  lot  n'a  pas  voulu  soumettre  les  gardes  Datiooaux. 
•^  Ici  on  tovoqoé  un  arrêt  rendu  par  la  cour  en  1819,  et  qui  avait 
«aa^è  un  jagemeat  A*un  tribunal  de  police ,  pour  avoir  déclaré  obh'ga- 
t^  l'airété  d'uninaiife  qui  presivivait  tox  hakitaats  de  e»  comiiiune  dé 
pavoiser  leurs  maisoDs  d^ua  drapeau  biaacie  jour  de  là  fêta  de  eâint 
Loui9.  —  Enfin  on  ajouté  :  M.  lé  maire  de  Lavaur  or^onae  de  ^ortfr  la 
cocarde  au  chapeau  ;  mais  si  le  garde  national  va  veut  j)a8  porter  de 
tbapeaii,  si,  comme  H  arrive  dans  le  midi,  le  garde  natioiial  porte  M|e 
casquette  ou  même  un  bonnet  bianc^  la  cocarde,  dans  un  oareil  co^tvme^ 
nfauraitrolle  pas  qdelque  chose  de  ridicule?  » 
.  M,  Nicod,  avocat  gcnôral ,  signale  d'abord  l'esprit  qui  a  dicté  la  rè- 
ftataoce  des  habitants  de  Lavaar  k  l'arrêté  du  maire; -il  y  a  en  concert 
entre  eux:  ils  ont  déclaré  que  les  couieun;  nationales  n'étaient  pas  les 
leurs  ^  qu  importe  encore  qu^e  le  garde  ni^tionai  ne  soit  fevéta  qoo  d'aao 
casquette  ou  d'un  bonnet,  la  cocarde  n'en  aaiia  pas  moias  uo  ugne  boa»- 


leur  est  fournie  gr^tuilcmeot,  <,eltp  cocarde  est  cella  de  la  nation.-^ Lé 
droit  de  régler  le  seryicc  attribué  aux  maires  par  l'art. -73  de  la  M  da 
92  mars  1831  s'applique  aussi  à.  ce  qui- concerne  i'aiifomie  :  dans  un 
corps  militaire,  l'uniforme  contribue  à  (a  discipliae,  il  read  ce  corps 
plus  compact,  plus  imposant,  j>iua  utile;  sans  doute  vn  maire  n'aura 
pas  te  droit  de  contraindre  un  garde  aatioaai  à  fo  niair  d'va  babit,  à 
«e  grever  d'un^  dépense,  qu'il  ne  poun».  «Hf^portar;  maia  si  le  gaerie 
naliqoal  s'est  présenté  dans  les  ranga  da  sa. compagnie  refléta  d'un  ani* 
(prine  :,s^il  a  paru  avec  <}e  costume  au, poste,  aux  exeicices ,  à  la  revue; 
le  ma^re  pourra  le  contraindre  àU  (^ortar,  loAqa'il  aéra  commandé  povr 
Qi^  service  d'ordre  et  ,de  sûreté.  — - 11  devrait  en  être  de  même,  et  à 
plus  forte  raison,  si  cet  uniforme  avait  été  donné  au  garde  national  aux 
frais  de  la  commune.  Celui-ci  devrait  le  porter,  et  U  n'jr  a  pas  non  plus 
de  mo^f  légitime  pour  qq'il.refuse  de  porter  la  cocarde  avec  un  oostume 
civil- cette  cocarde  est,  nous  le  reconnaissons, une  partie  de  l'miférme; 
ce  rems  serait  illégal.  — {losuite,  M.  l'avoeat  général  écarte  l'induction 
qu'on  pourrait  tirer  de  rarrét  qui  a  déqiaré  illégal  le  règlement  par  le- 
quel oh  ,  avait  enjoint  de  tapisser  le.  devant  des  maisons ,  ce  qui  était 
troubler  la  liberté  religieuse.  -*r  Arrêt*    . 

La  cora  ;  —  Attendu  que  le  commandant  de  U  garde  nationale  cft  le 
maire  fie  Lavaur,  de  concert,  et  )e  sous-préfet  ont  eu  le  droit,  en  verta 
de  l'art.  75  de  la  Iqi  du  St^  mars,  d'ordonner  aux  gardes  nationaux  de 
service  de  porter  la  cocardp  qui  leur  était  fournie  gratutieflient;-^ue  le 
iui:ement  alUquè  déclare  que  les  cirronstaooes  qui  ont  accompagné  le 
refus  des  demandeurs  de  porter  la  cocarde  nationale ,  en  babit  civil , 
constituait  la  désobéissance  et  l'insubordination  prévues  et  punies  par 
l'art.  S9,  n<>  1,  de  jailile  loi,  d'où  il  suit  que  cet  arU  89  a  été  légale^ 
ment  appliqué;  —  Rejette. 

Du  14  janv.  1852.-C.  C,  cb«  erim.-MM«  Bastard,  pr.-Isambert,  rap. 

.  (1)  (BmM  ^0  mio.  pub.)  —  LA  co«a  ;  ^  Sur  le  troisième  moyen , 
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qu'à  l'égard  des  autres  gardes  nationaux  qui  se  trouvaient  placés 
en  dehors  de  cette  obligation,  que  la  diOlculté  pouvait  s^élever* 
Or,  dans  son  réquisitoire  reproduit  sous  l'arrêt  cité  au  précédent 
numéro,  ^u  1.4  janv.  1852,  le  savant  avocaigénéral,  M.  Nicod^ 
n'avait  pas  mis  en  doute  la  force  obligatoire  d'un  pareil  règle- 
ment, mais  la  cour  suprême  a  gardé  le  silence  sur  la  difficulté. 
Notre  avis  était  contraire  à  celui  de  M,  Nioody  et  voici  comment 
nous  raisonnions  :  De  ce,  qu'on  est  babillé,  résult^-tril,  alors  que 
l'uni  forin^  n'est  pas  obligatoire,  quion  soit  tenu  sous  des  peinee 
de  porler  i'iinifbrme  et.  qn'on  ne  |)uissc  plus  reotrer  dans  la 
droit  commun?  Ar^oncréé  un  drpit  contre  aoi.eu  usant  d'une  fia* 
culte?  À  nos  yeux^.une  pareille  dlspodUipft  sort  des  limites  du 
pouvoir  municipal  sous  jon  double  rapport:  l«  aile  va  au  delà 
des  termes  de  la  loi,  qui  n'a  pas  voulu  ialre.uue  oblIgaAion  pour 
les  citoyens,  de  Xai^e  la  dépense  de  ruplforme;  2^  «lie  est  privée 
du  caractère,  jcsseniiel  ^  tout  règlemenity  la  ^généralités  parce 
qu'elle  n'a|tcint  qu'une  portion  des  citoyens,  c'est^-4ire  ceux-là 
feulement  qui  se  sont  babilles.  «—  A  l'obtiection  que  le  règlement 
ne  porte  dommage  à  personne,  et  qu'il  n'y  a  que  ie  mauvais  vou-» 
loir  qui  piiisse  s'élever  contre  ses  dispositions,  on  peut  répondra 
d'abord  qu'il  est  possible  que  rbabiliemeat  qu'on  a  fait  eoit  usé, 
iiu  ii  ne  convieone  plus,  qu'U  soit  gênant,  écfaauflbmt  à  l'excèe} 
et  qu'enfln  on  l'ait  vendu;  et  le  garde  national  qui,  après  avoir 
donné  l'exemple  en  se  faisant  babiller,  alléguerait  qu'il  ae  trouvé 
dans  un  cas  pareil^  ne  saurait,  être  contredit,  à  supposer,  ce  que 
nous  n'admettons  point,  qu'on  ait  ledroitdeloideniandercompla 
de  sa  conduite  à  cet  égard. ^Enwite,  la  liberté,  quand  elle  rea» 
pecte  la  règle  commune ,  a  des  limitea  qpe  U  conscience  seule 
peut  mesurer;  elle  périrait  dès  le  jour  ou,  sous  la  prétexte  d'ab^ 


t  II» 


tiré  de  fe  qo^  les  cbefs  de  eerps  n'avaient  pas  le  droit ,  aux  termes  de 
l'art.  73  de  la  loi  du  SS  mars.  1831,  d'impoeer  l'obligation  aux  gardai 
nationaux  de  prendre  la  cocarde  tôçolare  ;  — *  Altaoda  «pie  les  eoraman^ 
danls  de  la  jgarde  nationale,  les  maires,,  les  préfets,  ont  le  droit,  ea 
vertu  de  l'art  7li  d^  ladite  loi,  clV^^^^Q^r.  &.ux  gardes  nationaux  de 
porter  la  cocarde  batiomile ,  dans  l'intéréi  et  pour  le  bien  di^  service; 
que  la  cocarde  nationale  est  l'accessoire  obligé  de  tout  uniforae;  que 
tues  les  règlements  sur  rnmfnrme  rentrent  dan^  les  attributions  des  cbeb 
de  opipa  sur  le  service  ordinaire;— -Attendu  que  le  prévenu  faisait  partie 
d'une  compagnie  babiJlèe;  que  eefait  est  «voué  par  lui  ;  que ,  dès  lors  ; 
il  devait  69  soumettre  à  l'art.  7  do  règlement  dp.jitooimandaotidelagardê 
nationale  de  ta  ville  de  Nantes^  fait  ep  conformité  de  L'art  73.de  la  loi 
du2f  mars  1831; — Attendu  que  le  conseil  de  discipline,  en  décidant  qnf 
le  demandeur  '  avait  contrevenu  au  seirice  ordinaire.,  et  s'était  renda 
coupable  de  désobéissance ,  n'a  fait  qu'une  juste  application  des  principe 
sur  la  matière  ;  -—  Rejette. 
Du  18  fév.  I85a.-G.  C,  ch.  crlm.-UlM.  de  Bastard,  pr.-Dupaty,  rap;- 
(aj  (Villet^  C,  min.  pub.)—  La  coto;-—  Sor  le  premier  moyen  i 
-^Attendu  que  les  lois  délibérées  et  acceptées  par  le  roi  et  léfralemenf 
promulguées ,  sont  obiigatoiras  pour  les  citoyens  et  pour  les  tribunaux^ 
et  que  l'allégation  que  la  loi  du  %^  mars  1831  qui  a  institué  les  conseil» 
de  discipline ,  n'est  pas  coi\foi;ma  à  l&.cbarta,  estdéeeée  de  tout  fonde4 


ment;  —  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  ce  qu'on  aurait, ebl 
vertu  d'un  règlement  arbitraire ,  obligé  les  gardes  nationaux  à  «servir 


ainsi  que  de  droit,  et  que,  d'après  i*art.  78  dé  la  même  loi,  les  gardes 
nationaux  doivent  obéissance  provî;roire  à*  cet  ordre;  —  Sur  le  moyeii 
tiré  de  ce  que  le  demandeur  n'a  enfnrint  cet  ordre  <}tiè  pendant  son 
absence  autorisée  du  corps  de  garde,  et  par  conséquent  bors  du  service  : 
-7-  Attendu  que  les  gardes  nationavt  sont  réputés  de  service  pendanî 
toute  la  durée  de  la  réquisition,  soit  qu'ils  aient  obtenu  de  leurs  choTf 
la  permissioii  de  s'absenter  mon;ieatanément ,  soit  qu'ils  aient  été  re- 
tenus au  poste ,  et  qu'ainsi ,  ils  sont  tenus  de  garder  leurs  insignes ,  afin' 
de  prêter  main-forte  et  d'en  imposer  aux  malveillants;  —  Rejette;  — ] 
Statuant  sur  le  pourvoi  fait  à  l'i^udience ,  au  nom  du  procureur  général, 
contre  la  disposition  du  jugeipent  attaqué  qiii  a  commué  la  peine  d'em- 
prisonnement ,  encourue  par  le  demandeur,  en  une  amende  : —  Vu  l'art' 
8i  de  la  loi  du  2S  mars  1831  ;  -^  Attendu  qae  le  jugement  attaqué  s'est 
fondé,  pour  admettre  la  convnutation ,  str  ce  qu'il  n'existe  pas  à  Saint- 
Quentin  de  prison  propre  à  recevoir  les  gardes  nationaux;  que,  d'ailleors. 
il  ne  déclare  pas  la  non-existence  d'un  local  pouvant  en  tenir  lieo;  qtw 
ce  jugement  admet  donc  l'existence  d'une  prison  dans  ladite  ville,  ef* 
qu'ainsi  le  conseil  dc^  discipline  a  vidé  les  disposHiooS' dudit  art.  8i;*««. 
Par  ces  motifs ,  casse ,  etc. 
t)û  S  janvl  1834.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-lsambert,  rap. 
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8ciKee.fletpr4)«4ic«  et  hors  îles  eas  extrêmes  prévus  i)ar!  toiégift^ 
lateiîri  .on  préiendraitiiDpoâepadxims  desobllgatîons^  destfe^ 
vd^irQ  qvJoe  pèeepaienipas  sorlea  antres.  La  loi  oommtine,  la  loi 
imt  tona»  teU»  «si  la 'Juste  moscfre  des  actions  humafnes.Ce  <j\ie 
le  citoyen  fatt  h  tHp*  de  simpie  faonlté,  en  dehors  de  la  r^gle  gé^ 
néra)ai;  ne.i^niiaii  faire. t^vesertreeonCre  lui  *Dt  ddtoier  le  d^éi^de 
GirUiqiiori  sa  volooAé^ft^opondsnty  depuis  ftarrét  de  f892^  Mèottr 
Bupré«iiei4éclda;i  i^  fpwlejièileBteRt^'pris^iyconfefttirféée  l'art; 
ifi  de  .la  |oi},de.li83d  ^  qui  preeevîmit  àm  gardés  naiionaa:^  ba^ 
hiitéê,  a^^fsmà^  «de  Mre  le:8eivlee  i  ed  imlfoyaieyMélan  èt»lf|Mtolt^' 
(4Mr4^a)y  ftiififi  oelaà  lopd  VynsrasaMétart' passible  de  la  pn^ok 
(èf^i  'Mis- .Mimun  tsthyim* 'BMiardv  pr^^  Ymeens^  râp.^ 
af .  AihiHptttau.fii^irriqnBtf  iViaaseï  wM  39e'eC6«lr.);^S"Qde  le 
r^lmeAl  BMnicipaiqiii)  revétvdea'apprdbaHeftekf^^  pté»- 
n\m\\Mm  LliMlirnnniÉianih  habillés d^asBisMr  en  wâfoThneauf 
gimdi^fl,  rstmee^élall  obligatoire  pour  le  oenaeil  de  disofpHfiey 
tant  qa'U<n'aAiait.|ws  été  mppotièotx  modifié  par  t'antbrltésfipé^ 
r49^re>(Crinjii«jj  BO  malistiss^  MMi  Cboppi*^  pr.^  Rires; rkp.^ 
tff.  MalMeiaK HaiBy  dada  l'espèce^  A  {^agissait  d'un  garde  na- 
lÂinal  Mtmé  partie  d'un  corps  d'-èHte';' pour  te4U01  l'uni  former 
^il  t^leaiatre  (v.  m  8^8);*^  s»  Que  le  règlement  qui  imposait 
4.tOMi4o9;ga0det)Datio^iaaxd'on  bataiUoh^pMiiVos  de  rnniforme^ 
^^obligaliDa^  s'enretèUr  dans  le'^rriiïe  dès  nevuee>ét«dt  obllga^ 
'tpûo  mAme  ^nr!les  gardes  natlodwi»  ne'falftant  pa^  plirtie  des' 
QfflWWniee  d'élltei(CriHb cate;!l9màM94!l^aff.Hali^eV,D.Pi 46/ 
^  zu\}^  it-n'é^rijiieS&reftni-par^uii  gai^de  nattotiM  pourvu  d^U' 
iHM(Qr«i|e/de.a'aATe!vAtiry  eontralreknedt  emx  tyrescHpiMiis  dtf  rè^ 
glemeiat^to  iMi'attterité  «uniolpaley'coftsUnuiitle  dém  d'fnâab* 
Ofdiqatloni  (CrpDki.nlL  tO'déo.  i^4fê,  êff,  Beaupift,  D.  F.  '49. 5/ 
^$)  ;;  ^m,piuwnU  être*  pansIdAré  domide  te  eonstiMani  (Criaà.  IreJ.  ' 
il  iv>v».iesiyaflLXQCoq) eiaimaiJBtM^eff.'Peulvi'^VttHée, 01'^^^ 
^1. 1^  ISil^^H^-a^iQae^ifioBtefoia^  le  règUmcnt^enttif^u 'séfvfeè^ 
4'un6C0mpagnie(^artilleiied'bne>vllle,festrëlgiMU)tifbMi^àtTeridèf' 
Vunllomae  pont  IfssimpteArttlleiirs^  ao  eeulcas  de^mantedvrds  * 
et  exercices  à  fen^  était  légal^  jusqu'à  ce  <pi'II  Y  M  été^i^evé;) 
que» par mi»f  dans «^ cb%  legirde nallenat qui  rëfti6alMë par 
raMoeA«xman(BOMresr,aleesqa'll}Qe(is'agls6aft  pas 'de  Pexe^èit^'A- 
fep»  nepoBVaitèli^iiCoidaiaiéàreiaprisoimeÉieut'Osm^ 
pabia  4» dié6ebéiagaûceitt,d'ingub0Pdlnaik)ni(CHjte.  eads.^5  ibpi. 

»  ('l)'<lléh«<?J  ttiti:  ^Ûb:)  —  tx  cot/R;'—' vrafa^Q'ni^ieia' 
lei  daiiSg  bian  fSM  ;  «^.^MMii  ifoé  le  demandeur  u'k  été  rpconna 
eevp^Ue  qae:dfqvttit  naaqaà  a  ds»  hhraei,  et  qée  lei  jugement  ne  eonM 
State  Â  sa  chaige  aucoD  fait  de  de8ol)éissaDce  et  d'iaiiibovIiDatHm;  oue,' 
dè^,|o^^  il  ne  pmaît  étrf  oBuMameé^a  renqiHiObnedifnt  ;iiiaii  lèàe- 
ment  à  laréprimanqe  ;--Qu9  la  copdfua^aljpp  ^ \>iaee0a|^iM»>aoie  «oplra 
\iî  népeot  4(ré  k$t4fîéej)fg''lè  règlement  fait  pour  Je, orifice  VT^^aif- 


pn>oûiic8r.lapêioe<le  ranMaië,  œa^b^t  <^  eoMuae  rèiiplàtafit  la  p<jiné- 
d^.lat^rîMnj  etifaeilodfnMBledr  «faillit péiavettodara  hue^rlào^éi 

,,jDu  p  jiu^  1$55.-C,  G.,iib-  cftin^-MM*  ,deBaatord»i  pf.-ïYiaceat^  i^ 
(%)  Ênéct  :  -7-  (Mio.  pub*  C,  ^lar^iand,)  77-  U  ^mi  Uw^^fià  »: 
condamné  uae  pr()miérë  Tois  à  ta  peine  de  li.r^primandft  par  û  coi^spi). 
de  disc^Kne  dû  batallfon  cantonal  d'Auneil ,  poor  A^oir  mangjité  ,d/9, 
se-  troater  a  l'exe^dice,  fut  cité' de  uoÔTeAû  pour  le  mém^  fait  Rêvant  te 
conatildedi^ipline^nitjf  eelle^ir/leeéhdàmiîà;  à  kî$6ri(tfe  èeman*- 
q^uamaat  réiiâré,  à  iuae  iouraéa)de>pHiea,  peM  tfafr  fat  èêmmuée  en 
Qoeaiaeode  de  T'a  e*^  ee  ^erta  des  art.  99  et-g»^e-br  toi.  ^-  Pourrot 
eft'cassatioa  da  tefféttsaf- 'da  cémeil  dei  distleli^'.  Ahrêt  du'  tO  atiùX 
iass,qaty  aitèadtt  qae4«'faigeNkealôe  eobstkte  qe^n  mânqoeméni  fté- 
ndif.i  .va  eerrice  d'iastracaton  et  dérente^  el^pill  b'jr  e^t  mentionné 
«leane  oirafMlaiiiie<pr«prfr  à  fimpHmer<è  te  f^H  )ë  eiâirMlè^  de  là  dés- 
etéiaBance.ift  del'iaèuberdiaatioa  y  easie  et  rcM? éfe  devant  ft  ctmseil  d<) 
disciplîBe^iBeBivtais.  ^***-  IS  nST*  îfM,  jugement  db  oe  cbnsefl  de  dis- 
dplÎM  qai  >coBdamnei  à  i'MMttlmitéf  le  «éieur*  aforcbafnd  ft  und  |diirnéë' 
de  piiioa  ^par  Iq  motif  qvfifrckiste'UVirèglement  parti^ebileii^  fklt  pour  le* 
bata«lU>a  .edatoQal.d'Aeneail>=  légàléaiebf  àpUnouté/  è^és  lequel 
l'eurcice  astiasMoiiè  aa 'service lerdfaialrtf;  oa^uaM,  iegaraé  nt^tfohat' 
qni .manque «à  l'exeecibs,  est' légalement' censé' manquer  au  ^er^iee  oi^i--' 
naiie  j  qâe  ^dès  lori  ^  l'art.  dO  de>  la-  loi'  du  M  tnars  tfl^i  peut  être;  ap- 
pliqué,  quand  il  existe  des  dtsposidtfiisrégiebfeMiàires  p^cines.^^Nofr-t 
rapB  peoKei  éà  cassdtleadd  oé^itaioa  rapporteur  e^de  ste^llarebaîtd. 
•->  Arrêt  (après  dél.  en  ch.  dqcoas.).  ,        . 

/liA  cèM;^  iTbleé  an.  B^;  ga'et'all  de  ta'loi  Hu' s«  màn  fs^t/ ^ 
Atteodtt  que  les  manquements  à  l'exercice  lïc  e^titucnt|  Aéïi'^m  au 


torilè  muniëlpslè  ei^Ae  ^  poxr^îr^  en  prchax^t  lif^  a,rréic:< 
leqûercUb  fe^  ce  qu'reÀ  r^àttt^uxèxîliaâé.  eh.m^^ 


i«K0^  m.  deCrbdsdIhfeVbH,l8ifcBirt;  r%^^;^  ttihau)?. 
•i  Wl  .X'autorîté  inunîdbale  Uolt'sc  b'ôi^h^r  areglVr  le  services 
elle  Ué'peut  :  1*  ni  restreindre  les  p^uvoifs  des  cbtîr&do  purp^.; . 
spéciblement^  c^est  au  coninlaudani  du'll  àpp'âHfêni  4^sij[piaV,'^r^ 
ohaqbè  cotips  la  placé  qu'n  doit  occuper'  dansie^  réunipis.  iàu^?[ 
rble»*  tout 'rèjgleéentf  local  qat  sèifdc.  co%Âire^  èéi  pj^érp^ativqà ! 

légales  du''èehimàtidànrnè  peut  Vo^dîjfi^'^'^^^^  tv^W-^f3é%  "^ 
InW'iîî^s;  M*.  Bààtai'dv  pr.  Vl'sattibét-t^^pJ;  Wn^/pti^^ 
bostej  même  four,  arî^  ieifablkbrel'rfir.  Jim.iB^^^ 

éicïd^n&l 
,^^  il|brq  ((^ 
garde  uïitlbnaik ,  et  eiiâëcUàiàiypi:té}iki^^^ 
ladle  doit'  seul  ^Ire  'tdmts  '(J6tnmè  'diti^ik  '  dk  âçrv^cç  :  qff^fi,  p^r 

sattèi 

case 

M». 

ir.  Ci^use 

lei cûi  de  dfspénséè fV.  n*  «sïîi..^^  '4«»Ï}1  AVàWii:HQe.bèmés"noji" 

mebde 

fgS5l)(li),--         - r   -  --r-   - 

iteût  iM  i;ifMl  DàrH*/  plKi  fiàafirè,  tàp;, 

6  aussi ,  que  les  rè 

potirTè 'sA-vrcé  avec y^olfâi,lbn^J^' 
8ftut^lettt;aloi-s  méime' 
riait^^âVoirptyiD^r  effet 


i  tS  9. 11  a  été  jugé  aussi^  que  Iqs  jèglments ^^t^oilicis^ 


wr.'  Biparti;  "pfj,  ti^sfeiifiès;  raji.V&;i(ft^^^^ 


<itteJcfr*Oabtl«É*^libi'^"--' •^^^•^■^'"^'^^^  '  "  •■^^'^^^^'-8b 

qiÉiUliqes'»èlssM9ian< 

1iclnili(^a{ffibi  peUbepà»  IM>  Ite  Récité |«iA>içit6éyiih^é'^>i^^ 

mM4f,ptrtieidl9m  (aita-iiMir  ld)8enrifièi^  lai  garde ilAeiénld^;  é/A^^i^' 


cbahd  •liobpalil^db'^èMéiaaûieéMét  miMrétilàmn^^i  l^'M^^ 

pi>8nikbiilikigesKp0N4«<»ée>pd^il^rtl>gSPde'f^lël'dtl'b^^ 

Ie)ii«9Pen4i|dOtqit^ sTeat 4oadéfna^aatt«tti/ ébifilr])  8iir>bé^qa^' ièUf 

^Iviiliaed  ^T4i^iP9?)9P^  «il^uqrou^ledl  iwrkllBStt^^fanllIllé^MlidAi^P 

m  jmoi^  4>ctA^  pràçéjt«ât9rpçifYj9«9ftfpiI')i»wq]«^ 

septembre  dé  la  mèAie  î^nnéjft;T7:P,.jen  .çr/jift,.^r,o«J'flji^l?Jirfciil3  eu 


'AunmiU 


jurait  ffircfeéTilâ  loi  Ju.^SK  m^r^|l§3lvil9u>\J!i^^M^RI>4f  i^uqUc)  il 
aVall  été  iftit:  —  tï^'eni  ^fOJionç,àJD^l  Afqiai ,  lp;:^e?IWt  jfi^liqu(^)aideaner 
aux  faSli' du'il  a  conçlafés^unc^^^ 

a,  par'snfie  '  infligé 4, mrchaJadiwM?  p$ttni^^q)}i  nÂ.)lii)/^qiip«a'>applMq 
ble;  —  Aitètida  que',  parlà,.n;a.lflrm#nifql,iipté,)e^,|«V  95  etisai 


contre  le  nomm^Hfrcoanf^r^meiii^.pj^'tLeft.^aïa^we^MfamataMe^etU 
qtf^Ucs  étaient  avant  1edu;|^&çn»ra;^t  .ijwuf  iJiWO:  ^^iNK^iJue.teiiaitt 
in^.puté  à  ^Rfarcbaiidr ,  ,r^nyo»p  1  aSi^^^éif»q|^  \^^ifm  ir«(r»kid'AmlenAv 
cbambre^a^eqflblées;'--^OrdAane,en  outxep  cflnfQmémentAArU  Ifl 
de li^  lûT  du  ioïuill*  iWj  qud  w^ séi^.référe^H; rqi;poqrA.élflevi«^l9J9 
Heu .  procédé  pal^,  ses  ordrM ,  li,nntei:prôUitioaide  ;)a.iôi  ;  .eirdoanp^^'ik| 
là  dlllgenbe  du  procureur  au  réi^le  prâfent,arrét.fe9;imiirfmà)Ct4rÂ»ti 
crit  sur;  lé^  rCjgiMrfls  df)  cpfifipi)  df):  4J^<4B\i°féd*  U.ganHh  i¥«i«aaki  d* 

^^Dù  i  jan V.  Ï8S^6.JÈ. tS.,  cb.  réuB.-m  PorCati»,  !•'  pr.-Vafignr,rap. 


(*iM|fi  j)aA  wa  ç^hc\1fTf^  film  l^^TtiAm^Jfm^  *Wie  p 
Mtfè  qiie  i^cUç  pprlcç  p^.Ia  Ul  ifihh  .réji»„^çw*  5  i}aiïv.|<ï8i6, 
«ff.  Màrclmn^l,  ,V.  a^  lS|2j*~AiA§ii  J^c^^if;!?  wxp»7pcipe  Q^ljluUoq^ 
neli^èeîiiï  4eia  ,9^'parAt }.op  (}û  poiuy fti ^ ,  ft^^uWf  t o^-régl^me^Wr^- 
er  du  |)ouv6lM'égi^)ai)it  ;,  cpîi^^ttc  in4wUon,qii«,te.  syst^q^e.oppoeii 

iMlàJ  fâirtuna  fî^|r:o|;aUpft.i,qe^lQ  sà)u,railaq  ^^sf^nlWlfn     i  ,•  i 

M\(ii:p^me^:24  ^oût  liÔ5?^.^lH(.  ^^^m^y  .pr„,l^wJwti  ra^> 
aïï.  AmïrtardjjT-Ét  s^éciaïpîiei^t^,  gu^  ie^'  orflre^  du  jopr.  4e  l'aih' 

ifS^^p  ^^^f?^^^^'^,  ^VSîM^^.'r  -jfi^^^MM^  mh 

sHtJrômô  atWt/^^^  (Ç|hn\  ,c»Wi  ^. 

*'¥*»;  .uti  service  (iomi^aAdopQtu'iui^aiiniViW8ajrp,#«ir4î«cp^ 


potoe» 


u» 


Il  J.>   ir.'. I  "'i.'n 


if-di^bihctbrsrr^t-àâaol^^»  sap^ 

ai  mémû  sans  lul.en  dpiiuQr ^âvi^  (rj5]|jp^9j?|nufln  lff<^i^  ^  «^k  t 


téncnci 

awiocwiros 

4mi\^  ç^,(Q(NRkfléaàMlai  tiigièaiioo'dii  nHli^^'miéi^^  'g«iHf4; 
éiddtiil/:i|tf^dfl '[«»s'>4^^i,  i<^é«)b^^ 


<{mJAfili}tet^>eti|VUf.ilÊldnAI(toU^ 

li(l!)>i(AllDlfeltl< 

«lait  aë  VMeMlitiéhèK  Â<la^'â6^tit^rétni<ra^tfàëemerU^^ 

qafift  eitcehs«4lè''0ai<«lri'Mktkio^triif^ullor  ^é  leâ' sieurs  pufûurlq^^^ 


I  qQQ.AiiNi  Ifftfite^  fomèiqui  ont  vtféstdéHi)  sd^4iiB(ltut^¥^ 
|mi|iv6j  nwla>  danaauoOn^oifi/lfimaifeidQntiL'airrâlètt^câl-obli^^^ 
i  tQâr9.qu!aul«Tii  qu'il  A-été  s«BettolmôfparJé/soûs^fâfè«i  m  pèUf' 

;piH)pr^,pai;8<Hkappi!obaAiou«)!!(déb/'ia|iiii;:2^««nMSds^     (  '  ) '^1 
.  !  t  H  H. . U9^t«ib)iitiona  dBramtrtté  a«xiiiiiàiia«we3pai<rap|[Mnii 
I  ^1/of  (bre  4Q^nMfe>  «ftsld4Uminée»^*ydy«Bfl4Qdtes«6fleitt 
;  dQS>0)iej^  49ff«iam«  A1D14M0M  dfis[iirL'i>guci^eidui4dorl^ 
!  iL^miV  «enl0iBieni'tl^dcoilidei)^pwen)aDte)etrittd,ihal9U 

;  efl^,s^<y)iroffipa»t{à.0Qritfteniei^ij^9eùiis  oéiidtoiifottifitltiatiièfèj^) 
ma{ft^pi>)#.M*avAHuiulhrttKm'd016i;it6^«iidpi]è,.fan^  tcwcbé) 

^  {^  i^9p(^ii^^»/é  âoDB»r  toBâ4e6fï>rVrça  tqlàtifsilu  .sërrid0>lft-dlM' 
naifft]^  a^Ki^^we8i0t  ii|!|x'!esbntfèc8J  rMJilils^i^iSMi  la>h>t^ièi 
ljQ3i  ;'!i«^^>i»DnlireitoJ(Mir  dmimè  «n4MitBamMnt)$at»'lfettéhP 
cp«ra  ^el'aukirité.Biiioioipaley.ptttala  JfdppIrobaMeiiiidte^l'a^ 
adwinisCratiive  6up4ré€tttWiifie<p6tt<>anr|oir  Ib  oaradtèro-d'uii ^nè^lèi*^ 
ine^t,d&9frfice^,q«9  itfmicrdliw  d&i^ttniia  ÉoUtoblii^iK^eitéfaët 
a^llfi  soi4  ooofonrni  aux  l^^oiiml^^ôtydBlBleFdéifaniiiMUl^ide  làP 
SQlni9^;3'Uls'Mdl>  4'uDe'jppifl^<f.anpe9)pouV)seryte9  tfiurdi^  èl'tt»^ 
sjftralé^^pnffinQémeQf  è  lfaiiti>i«  delàt^^M  Ai  i^4i  1iilUi<4i^1»rjiicK» 
cp^vesofift  hbocHnitittof ,  Jeioasi4fcbéâht^i|ii^ilJaQii^M'M 

!  laprofcnfipUiiii'^.dei^artL  t^AataiMûé  i8^t'^itibn(|^i9l'^|uiâeM 

!  Y,^  laofsijnf  .f  4^)ç^  3*iâi6.i'oFdreHda)JQanûpaliè>'&'oii'^iclMmM' 
icQiTS  fltti'^i^oUitsaiNbcbdfeilesiiCQiipagttkisHioMIttrâiHes^rè&ft^ 

cûf«pft$i|im  duTOMeil  de^iil6<^Qimapfi0tliài4)éitfÉtMioivid«»ooi^ 

,  ii:(..^eil»'Vf  4)i^imM)a  «a&d^iebèil^Msoiiptloti»  éù;>»«d1aliU)asdâé^ 
; attfr^  piC^AP^yn'^ liaç toMIgiolirini le{ p»:>péa&ii>pif  ^^t^W^ieà^ 

•  ttq^P^^I  ilMTdnQ  rftyi^ntipQir  4*iQtndGboinidMÉTtt'^  (dd«lQf0(rttl{Vè9 
élr^i^pami  «etY)c«:(<Srbn..«i0ei!fc8iia&ût)dM8^lMAl&iCMnelUittf 
f* t^E.i^swhpct^aPibjairi mtti^Hlir^:»!  ''i^i»  .""l  ^>  3:oroT>/ •  is 

sffr^  J>f  1^9^  PIMT  .)Q]99i>v«cpiiâinMVéb|SQiiAéei^'.aw  4arig^Htei 

.  d^Uil  inoBfi^  lAm  lA  9t&f(Wil'ao(i<:tr5,Jtbii/u:^sJfe8d<iv|>  pbbi|l 
'  sa  régidAHl^  d^êtra  j^vtm^-tqj^QHf^lpfittfiS  P!Je#«itoVpjir 
;  c^l  'àr(icl9,*^^-?^e3t  ror(]^;«  4l  W  fliM  jr^scri^ioM  «andeasualio*! 

nawk  (^  porter». peiutot  laiaoliQii^  1m>s^Awa-lMfql:ibt•et>  ëd6<gt*^ 
i  berae.-Tw •¥♦'»•.  liiï^sV  -  ■  •  "-  •  '"■  -'f'  '^>  -•'■"*  ''"  'i^i»  '»'-''^''''»  fi-  •«^  ••'  '^ 

l.llài/aua^éténdéetdâréh0or«  Bb«É(  iWlébhé^  lëi 

dWiyjNrtte^;'rdtiJ(J»ir^'8bi6rt\cé^iM 

I ^ " "'■ 


(Jballtcatt^' d'ônui^d^^  \QtJ^jp£piUie  lii^ih 

lglp:â/  iéjn^^orib  A^'o|]^  i^pôiM3Ci9iil«  ]aa(nQ)iQn4e'»aà8^itHidi'«infq 
qu^iilOçf^fiiiNt  B^rétoiAduiei  A^UaÂktt  dûiteteiftatol  le4iigonifliii>t€i4fayi' 
rcj.  23  Janv.  1840^  V.  Isambert,  rap.,  aff.  Bridier):^^ëime^^ 
revues  «oiCi  et^UkuloiA^^^é  gm  ^  ^  -^i^il^ïkktfidtta&x  'itul 

"^^*^^"~^      rjâp J„  ^,i\  m  as^'ail..^  ajil«ipeat>>STili4e)lut  Ji^hd^tjÉe^iiiiiiilQ: 

j^l  'l'i  JB  1^  m  Jifl  tsh  u<it>y  00  .lO  ft7  oh  gbnrtHiB'jnu 


2i9AtdeJ^<wr49.J9aiiie0^b*deiV,M^lrM«Jh»)((^^^^ 


gii^lèâ'iiaCMttallf^  f OHl  pltfcéùs  «ibtté TualarUé  dés  maireâ^  sou^^pr^fets  ei- 
]iréii|itsv>('''*^  ^^^i^'rede  llttCÔ'ièur;  ^e  ^e  même  aHitle  recoDiialt 
^«rito^MMifr0(m%  le  fkaii  de  ilôtiutt  âtd  ov^m  jlont  \i^  rinniûo. 
èi'la[^^9urèeiifihtoMrfè;^Bt'4<iè'iBi«ni«  \^autbtit«  6in1ci«-ië'brMt  de, 


droit  (Ijf  r^uâir.MA  WW''  pW^:^«it|oM9(pnlres^if*i4QnAflilaifeiit>  etdeift 

^ifier  Jii,tèaMr'4«44«Ji^l99'tiiei0P9T«(aMll)iodi^^ 

de  là  14  px^friiéc^.  en  «^nt^kiAnt.tiffeiif^oe  ld'«i  jrtgkmillt  ^oulip  wli 

Tpes  fit#iarqicw  >,  ^'«i4itt4iuéi4^ieiitimitil«iftoUr4>ènodii]Be:desffpv«eë^ 

e^eraces.périodiqees  erdH»^r«yftyinNy»)nii}iin|ile|ptts<ie  p6aiq|ir  eopoinaii 

aticibiiâ  tk  Taoïtorité  ciVil^pai  ,r«M^i^;dl»  Ia  ttidrooAôi;  d.'oa)ftk>suift(^iie)lel 

,  JH^eneiU  attaqua^  ««.nç^ùant  lesj'9t«i»rài>MfoHii^Qlàffn«^Bequetiy lAiM 

!  bcrt,  Ikirdeni)ê>MariiieiiQ^Ufi4^9Aiiéi>.!pa<(l^«iptt{iiiA^ 

du  10  mùi  B'éti^ifas  oWig^tQfreyia*  KîeÂè  l^rt*.^, c(lKue*i»eB|'ap|riUi 

que  l'art.  75  delà  lai  du  3^  maf»l8ai  ;  r^iCaftâe..i  :     !•  .!.;.[. ,  tu- 1  ; 

Bu  S  (^T.  ^a^V^jL  C*«,  cb^iDrij»*rll|l..  Baaiard,  pR»4tf6rittiui>y  nyi' 

Aoja.,Ve  jnfijive,Jour^  ïa.four  f^r^fn^h  W^MtW  ^F^ls  f tfehlaVlis, 


39B 


.) 


GÂRblE  NATldNÂtE.  —  Chap.  é,  SfiCT.  2. 


nu 


revue  ou  d*un  exercfce(V.  n«"408, 421  s.);— 2»  Que  les  jours  des 
exercices  obligatoires  pour  la  garde  nationale  sont  valablement 
changés  >  quand  c'est  sur  la  demande  des  compagnies  en  vertu 
d'un  ordre  du  ]our^  lu  à  la  tète  de  ces  compagnies  sous  les  ar- 
mes, avec  l'adiiésion  du  maire  et  du  commandant  :  peu  importe^ 
dans  ce  cas^  qu^ll  n'apparaisse  pas  de  l'approbation  de  L'autorité 
supérieure;  il  y  a  présomption  légale  que  cette  approbation  a  été 
donnée  (Crim.  rej.  i«juini839,  M.  Gilbert  des  Voisins,  rap., 
aff.  Bottquelon)  ; — s»  Que  les  commandants  des  corps  de  la  garde 
nationale  ont  le  droit  de  réunir  les  citoyens  pour  assister.aiix 
cérémonies  religieuses  autorisées  par  le  concordai^  qui  se  pra- 
tiqiient  dans  les  églises  (sol.  min.  id  mai  4  851). 

i  S9.  Un  chef  de  bataillon^  résidant  dans  une  commune  autre 
que  eelle  oh  demeurent  les  capitaines  de  plusieurs  des  compa- 
gnies composant  le  bataillon,  peut  valablement  leur  transmettre, 
sur  la  réquisition  de  l'autorité  civile,  des  ordres  même  autres 
que  ceux  de  revues  et  d'exercices;  tels,  par  exemple^^que  celui 
d'arrêter  des  mendiants  (ftej.  26janv.  1833,  aff.  de  Trefibrest, 
V.  n»  142-2*). —  Cependant  les  ordres  donnés  à  un  garde  natio- 
nal, pour  lin  bataillon  autre  que  celui  duquel  il  fait  partie,  ne 
sont  pas  obligatoires  (Crim.  cass.  25  nov.  1836)  (l). 

f  38.  Lorsque  le  service  de  la  place  est  fait  en  commun  par 
les  postes  de  la  garde  natiotiale  et  de  la  troupe  de  ligne,  la  sur- 
veillance reste  séparée,  excepté  dans  les  cas  prévus  par  le  §  5 
de  l'art.  4  de  la  loi  de  1851,  c'est-à-dire  ceux  où  Y»  (^nrde  na- 
tionale est  appelée  à  faire  un  service  militaire  et  est  mise  sous 
les  ordres  de  l'autorité  militaire  (L.  13  Juin  1851,  art.  ^7). 

134.  Pour  l'ordre  du  service,  il  est  dressé  par  les  sergents- 
majors  un  contrôle  de  chaque  compagnie,  signé  du  capitaine,  et 
indiquant  les  Jours  oh  chaque  garde  national  aura  fait  mi  service. 
•—  Mais  dans  les  communes  oh  la  garde  nationale  est  organisée 
par  bataillons,  cette  obligation  est  confiée  à  l'ai^udant-major.  -^ 
tiuoique  les  dispositions  des  art.  76  et  77  de  la  loi  de  1831 
n'aient  pas  été  reproduites  ni  par  la  lo)  de  1851^  ni  par  ledé- 
cret  de  1852,  parce  qu'elles  rentraient  dans  lès  détails  du  service, 
on  ne  devra  pas  moins  s'y  conformer  dans  la  pratique. 

1  ftd.  Quels  sont  les  moyens  à  employer  pour  astreindre  un 
sergent-major  à  tenir  réglièrement  ses  écritures,  et  à  communi- 
quer, à  domicile,  les  ordres  du  Jour  dont  les  oiuciers  de  sa  com- 
pagnie doivent  avoir  connaissance?  —  a  ie  service  du  sergent* 
major  est  un  service  tout  spécial,  indiqué  eh  partie  dans  l'art.  76 
de  la  loi  du  22  mars  1831,  et  consiste  principalement  dans  la 
tenue  des  contrôles  et  écritures  et  la  transmission  des  ordres.  — 
Le  sergent-major  qui  ne  remplit  pas  ces  devoirs  avec  irrégularité 
nécessaire,  ne  s'acquitte  pas  du  service  de  son  grade  et  peut^ 
dès  lors,  être  traduit  devant  le  conseil  de  discipline,  sur  1q  rapr 
port  du  major  ou  de  Tadjudant-ms^or  dont  il  reçoit  les  ordres  i 
(Inst.  mfn.  31  déc.  1S31). 

i  S4.  Dans  les  villes  de  guerre,  la  garde  nationale  ne  peut 
prendre  les  armes^  ni  sortir  des  barrières,  qu'après  que  le  maire 
en  a  informé  par  écrit  le  commandant  de  la  plac^  (L.  1831 
art.  75;  L.  1851,  art.  67;  décr.  il  janv.  1852,  art.  19). 

f  S  ^ .  Le  préfet  |;)eut  suspendre  les  revues  et  exercices  dans  les 
communes  et  dans  les  cantons  de  son  département^  à  la  charge  d'en 
rendre  immédiatement  compte  au  ministre  de  rimérieur(L.  1831^ 
art.  75;  L.  1851,  art.  69;  décr  il  Janv.  1852,  art.  21). 

SiCT.  2.  "*—  De  l'obéissance  provisoire  aux  ordres  de  service. 

I$8.  Tout  garde  nationai  commandé  pour  ie  service  doit 
obéir,  sauf  à  réclamer,  s'il  s'y  croit  fondé,  devant  le  chef  du 
corps  (décr.  il  janv.  1852,  art.  22;  L.  15  Juin  1851,  art.  78). 

^1^  (Richard  C.  min.  pub.)  —  La  coub;  —  Vu  les  art  9, 14  et  84  dé 
la  lof  dû  29  mars  1831  sur  la  garde  nalionsile;  —  Attendu  qu'il  est  èta- 
llfi  par  un  certificat  du  maire  du  5*  arrondissement  de  Paris ,  autorité 
compétente^  et  par  un  jugement  du  conseil  de  discipline^  du  28  aepL 
f856 ,  passé  en  force  de  chose  jugée,  et  par  les  autres  documents  de  la 
cause ,  que  le  demandeur  n'était  pas  inscrit  sur  les  contrôles  du  batail- 
lon dans  le  sein  duquel  a  été  formé  le  coaseil  de  discipline  qui  a  rendu 
le  jugement  attaqué  ;  qu'ainsi  il  n'était  pas  son  justiciable  ;  que  les  ordres 
à  loi  notifiés  n'étaient  pas  obligatoires;  qu'ainsi,  en  prononçant  contre 
lai  la  peine  dé  l'emprisonnement,  lo  jugement  attaqué  a  commis  un  ex- 
cès de  pouToir  et  violé  les  dispositions  précitées;—*  Casse,  etc. 

Da  85  nov.  18Se.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Cboppin,  pr  -Rocber,  rap. 
■  (2)  (Bataille  C»  mîû.  puib.}  —  La  cour;  —  Sui  ie  moyen  tiré  de  la 


;^'ar(.  78  de  la  loi  de  1831  était  conçu  dans  tes  iaéiries  terme»; 
et  l'on  jugeait,  avec  raison,  que  œt  article  ne  s'appliquait  ({u'au 
service  ordinaire,  et  que,  dans  tous  les  cas,  et  en  admettant 
qu'il  fût  également  applicable  à  l'appel  et  au  service  des  delà- 
çbements  (lU.  5  de  ladite  loi),  a»  moins  faudra1t41,. pour  que  l'o- 
béissance provisoire  put  être  exigée  du  garde  national,*  cA  qu'il 
fût  passible  des  peines  portées  en  l'art.  156,  que  la  foHnafion 
du  détachement  eût  été  faite  conformément  an  mode  indiqué  ptif 
i'ar^  150  et  non  par  la  voie  dn  sort  (Orléans,  18  Juin  iBi%  M 
Lartheau,  D.  P.  49. 2. 1&5). 

.  àZ9,  ,AuoHD(»  distinction. n'est  à  Calr«  entra  iès  ehefs  etièl 
simples  gardes^  Par  cela  seul  que  l'on  est  ffitrd»  nalioiMd,  on  doit 
robélssance  aiu  ordres  de  service. -«Jugé  marne  que  la  démlssf6h 
donnée  p^  m  ojffîcier,  en  temps  Inopportun,  et  sitrtoM;  contraire^ 
ment  à  un  engagement  contracté  (il  s'agissait  d'un  ofl3cier  de 
pompiers)^  ne  dispense  pas  eet- officier,  tant  que  ss  démission  n^ 
pas  été  «acceptée,  d'obtempérer  aux  ordres  de  service  qui  lui  sont 
légaiemeut  transmis  (Crim.  rej.  31  mars  1848,  afif.  Oulrequin,  D. 
P.  48.  5.  250;  T.  cependant  Crim.  cass.  27  août  1SZ5,  alT.  D^ 
livet,  n*53-2»). 

t40.  Si  salutaire,  si  conservaleurdel'ordre et  de  ladiscipllné 
que  soit  ce  principe,  il  ne  doit  pas  ètreexagéré.  La  lot,  il  cstvratj 
n'a  pas,  à  cûté  du  principe,  posé  l'exception  ;c'éSt  qu'elle  ne  pou- 
vait que  proclamer  l'obéissance  et  la  soumission  aux  ordres  des 
chefs;  c'est  qu'eile  ne  devait  pas  prévoir  que  des  chefs  manque- 
raient aux  devoirs  solennels  de  leurs  fonctions.  Aussi,  malgré  le 
silence  de  la  loi,  Il  faut  reconnaître  qu'en  cas  d'ordre  manifesto^ 
ment  illégal,  et  contraire,  par  exemple,  aux  lois  constitutionr 
nelles  ou  évidemment  atteatatoire  à  ù  morale  publique,  le  d€^ 
voir  du  garde  national  serait  d'y  résister  :  autrement  H-se  rendrait 
complice  d'un  crime  eu  d'un  déift*  Mais,  remarquons-le  blen^ 
c'est  à  ses  risques,  et  périls  qne  le  garde  national  résiste  en  cas 
paieil;  et  il  convient  de  dire  (tue  les  exemples'  â'ordi*es  sembla- 
bles n'existent  presque  Jamais.  Touterbis  dahs  une  atTaire  oii  it 
était  allégué  par  un  lieutenant  que  l'ordre  à  lui  transmis  par  jé 
commandant  délire  à  toute  la  compagnie,  comme  ordre  du  jour^ 
la  réprimande  que  ce  commandant  avait  prononcée  contre  un 
gfu-de  national  étant  illégal,  il  avait  pu  se  boraer  à  annoncer  df 
la  compagnie.qn^  le  garde  natioilal  susdit  avait  été  condamné  k 
La  r^rimande.  Mais  ce  système  tat  rejeté  par  le  coiiseit  de  dlsCf^ 
piine,  et  le  lieutenant  Lamatabois  fut  eandàmilé  à  deux  heureii 
d'arrêt  pour  insubordination.  --^  Sur  le  jiourvoi  contre  celte  déci- 
sion, ancnn  moyen  tiré  de  ce  chef  ne  par^tlt  avoir  été  proposé  U 
n'a  été  Jugé  par  la  cour  suprême.  •«-*  ¥.  n«  622-5o. 

.  f  4lt..Nul  doute,  au  surplus,  que  lopsttne  la  eomiaissaaoé 
d'une  affaire  est  .aUribnée  à  la  cour  deê  pAirs;  Biîcra  qne  ceHe^ 
n'ait  point  encore  prononcé  snr  sa  cofnpétèsice;  le  ««tpitafjiie  auquel 
un  service  de  piquet  près  de  cette  Murb  été  coftirtlandé  ne  ped| 
s'y  refuser,  sous  lèprélexte  que  ce  service  aurait  pour  objet  d'as- 
surer l'exercice  d'une  attribution  Judiciaire  illégale  (Crim.  reJÀ 
18  sept.  1855,  ajOr.  Mouchot,  n»  28),  ni  défendre  à  son  sergents 
major  d'y  obtempérer,  et  celul-<^i  doit  commander  le  service  snr 
l'ordre  de  l'adjudant-major  (même  arrêt).  ' 

149.  PareiUementyoaaJugé  :  i^que  la  garde nattoftiaie  étant 
instituée  pour  défendre  la.  liberté  des  cuites,  aussi  bien  que  le^ 
autres  institutions  que  la  cKarte  a  consacrées,  il  s'ensuit  que  l(f 
refus  par  un  garde  national  d'escorter  la  procession  c|u  saiiUrsS^ 
crement,  constitue  un  refus  de  service  punissable,  lorsque  ce  sex^ 
vice  lui  a  été  commandé  pour  protéger  lèi  libre  exercice  dueulte^ 
'  et  non  pas  seulement  dans  le  but  d'honorer  une  cérémonie  nA!^ 
gieuse  (Crim.  rej.  5  fév.  1844  (2),  V.  aussi  Crim.  rej.  4  Juin  t8Sl6, 

^olatton  du  principe  de  la  liberté  de  conscience,  ci  de  ce  que  leioaire  ^ 
I^aogy  n'avait  fait  qu'une  ioTÎtalion  à  la  carde  nationale  et  ne  iuiavajt 
paf  prescrit  de  sernce  d'ordre  et  de  sûreté  légaleincnt  obligatoire;  ^7-». 
Attendu  que  l'offieier  Bataille  avait  été  commandé  à  l'elTet  ù'e>corlerl^ 
processaion  du  8atnt-saci*ement ,  et  qu'il  n'a  pas  déféré  à  cette  rê(juiâi7-| 
tion  ;  •^Attendu  que  le  jugement  attaqué  l'a  coniiarooé  à  1^^  réprimajidqi 
comme  ayant  manqué  h,  ce  service ,  qu'il  a  considéré  coauup  servicn 
d'ordre  el  de  sûreté;  que  ce  service  des  101*^  ne  constituait  pas  un  ew^ 
vice  d'hooneiir  réclamé  en  faveur  de  Pune  des  cérémonies  du  culte  car;, 
tholi^ue;  que,  dans  les  villes  où  ce  culte  a  droit  de  célébrer,^  céc^ 
cnonies  en  debers  des  églises,  il  a  droit  par  suite  a  la  prblectioo  te  ly.^ 
prde  aatiOMle;  qu'en  effet,  cette  garde  est,  par  suite  de  l'art.  1  de  la 
loi  du  2S  mars  1831,  instituée  pour  défendre  la  charte  cl  les  instuu* 
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aff.  Mary, no  423-3«;  27  mars  1851^  aff.  Plgnot^  D.  P.  5t .  5.  62)  ; 
— 2<»  QueTorUre  régalièrementdonnéà  la  garde  nationale  de  con- 
duire des  mendiants  hors  de  la  cemmnne,  devant  le  juge  de  pafx 
du  canton^  est  légal;  et  le  capitaine  à  qni  ii  k  été  transmis  par  le 
commandaat  ne  peut  refuser  de  s\  confoimer^  sons  le  prétexte 
qp'il  serait  contraire  à  la  charte  fCrim.  re]:  2ejanv.  1853)  (i). 
,  14  S.  Du  principe  que  les  gardes  naflonales  sont  placées  sons 
)f autorité  uninédiate4es  maires^  qui»  dans  leurs  communes  res- 
pectives, ont  sur.  les  gardes  nationaux  qui  y  sont  domiciliés  un 
droit  direct  de  réquisition  pour  les  services  d'ordre  put)lic^  il 
suit  que  Tofficier  d'une  compagnie  rurale  qui  reçoit  à  la  fois  du 
ichef  dn  bataillon  cantonal  Tordre:  de  se  rendre  avec  sa  compagnie 
i^  one  reivue  d'inspeetion  d'armes,  et  dn  maire  l'ordre  de  rester 
dans  la  commune,,  pour  y  maintenir  Tordre  dans  une  eit'ctonstançe 
m  TautorUé  nuinicu)ale  jugeait  qu'il  poavait  être  troUblë,  ne 
«peut  être  réputé  coupable  de  manquement  de- service,  pour  avdir 

'tioos  qa'elle  a  copsacréçs,  cf  qui  cfunarend  la  HbeBtè  des  caltef  ;art  5 
'de  la  ébarte}  ;  qu'en  accçmpUssant  ce  devoir  quand  l'autorité  muaf^ipale, 
de  qtri  seuM  elle  felèVe ,  a  luge  cette  escorte  de  procession  nécessaire , 
la  çatda  uiatHAiàlê  ite  remiHrt  qa'uA  sefvièîe  d'ordre  et  de  sûreté ,  elle 
n'obéit  qu'au  commandament  de  ses  chefs,  et  ainsi  elle  iré  fait  pas  un 
acte  religieux  qat  Caisse  alarmer  auctnie  conscience;  d'oûf  il  suit  que  la 
{iberU  dq  çoB^cience ,  garantie ,  ainsi  que  la  liberté  des  cuites ,  pair  ia 
chartQj  a'en  peut  soupir  d'atteinte;  -*-Qtte  les  dispositions  do  décret 
du  ii  messid.  an  12  restent  d'ailleuxs  étrangères  aa  service  de  la  garde 
liationale ,  exclusivement  régie  par  la  loi  du  ^  mivs  1931,  en  ee  qni 
lodehe  tes  honneurs  à  rendre  ab  saintrsacrement;—>  Attendu  que* le 
jligetteBt  attaqué,  en  prononçant  contre  le  demandeur  la  peine  de  l'art, 
-as  de  ia  lei  da  22  mars  1851*>  pour  le  manquement  dont  il  a  été  déclaré 
•cnnvainca,  n'a  violé  ni  la  charte  ni  M  dispositions  qui  ont  soumis  la 
gwde  natioaale.à'  Tautocité  numdpale'Siar  la'natuhe  deir^^enriccs  par  elle 
j^re^ts;-7Wette.         :  .     - 

pu  $  fév,  i94i.-C>  G.,  cb.  çnm«-M.  Isambert,  rap* 

(1)  Espèces -^ (De TxeOores^  C.  min^  pub.)  "-^ De  TrMérest,  capitaine 

de  la  compagpie  ae  la  garde  nationaje  de  MesniMl|auger,  faisant  partie 

^u  bataillon  ae  Beaussault^  fut  Irafluii devant  le  conseil  de  dtsciplim  de 

ée  bataïllon  pour  avoir  refusé  d'obéir  aux  ordres  de  service  qui  lui  avaient 

été  donnés  par  s6n  chef  de  bataillon,  pour  Texécutîou  d'un  arrêté  admi- 

di^tratif',  tendant  à  Textinction  de  la  mendicité  dans  le  déparlement  de 

la  SetnMnférienre.— Jlfut,  pour  cela,  condamné  à  trois  jours  de  prison, 

convertis  en  une  amende  de  7  fr.-^Pourvoi.^-l^  Violation  de  Tart.  1*18 

4e  Jajoi  du  22  marsL  1831  ; —  2<>  Excès  de  pouvoir,  en  ce  que  trois  des 

pembres  du  copseil  dç,  discipline  ont  décidé  eui-mèmes  qu'ils  seraient 

dispensés  ^*^iT^  témoins  dau^  l'affaire,  queique  le  demandeur  leur  eét 

fait  signifier,  deux  ^ours  avant  l'audience,  qu'il  étailidaas  TtntedfieD  de 

rës  appeler  en  témoignage ,  et  qu'ils , pussent  a  se  Xaire  cemplacer  par  des 

Jtfges  suppléante.  •—  $<>  Violalion  de  Tart.  îi  c  pr.,  en  ce  que  Moioet, 

chef  de  bataillod,  qui  avaU  fait  te  rapport  contre  le  demandeur,  a  siégé 

eomne  "iuge;*-^  Le  demandeur  seutenait,  qne  les  ordres  de  service  des  15 

f^T,.0t  2  avril  1832,  n'avaient  pas  été  légalement'  donnés  :  1*  en  ce  qu^its 

avaient  été  donnés  par  un  chef  de  bataillon ,  résidant  dans  une  autue 

çpix^nuoe,  qui  ne  .pouv^,  di^  lerSf  commander  un  service  autre 'qœ  des 

fèvues  et  exercices  ;  2<»  en.  ce  que  La  réquiaitioa  de  Tautorité  eivile';  qui 

défait  déterminer  la  prise  d'armes  .  n'avait,  pas  éti  communiquée  à  la 

tête"  dé  la  trouve  par  le  chef  de  bataillon,  et  n'avait  pas  même  été  envoyée 

aèi'«apîtaine,  ce  qui  contrevenait  à  Tart.  7  de  la  loi;  S»  en  ee  quç  les 

oidresda  Jour  et  donsignes  prescrivaient  on  service  de  détachement  hors 

la  commune  (celui  de  conduire  les  mendiants  arrêtés  devant  le  juge  de 

Mis  aq  pbef«Jîea  du  canton)^  sans  fixer  le  nombre  d'hommes  requis; 

f  •  en  ce  que  ces  ordres,  qui  preserijaient  d'arrêter  lee  mendtaints,  étaient 

contraires  à  ta  charte  qui  établit  la  liberté  individuelle,  et  aux  lois,  puis^ 

que  té^  conditions  prescrites  par  la  loi,  avant  d^arrèter  \ia  mendiants^  n*è- 

aient  pas  renfplies. —  t^  Excès  de  pouvoir,  en  ce  que  le  demandeur  a 

Wcondatnné  {iour  désobéissance  et  insubordination,  quoiqu'il  ne  fûtpaé 

de'ÈerviOe.  —  5*  Tiblation  de  Tart.  121  de  la  loi  du  22- mars  1831,  en 

ee  que  le  demandeur  a  été  condamné  aux  dépens. — ArréL 

La  coub; —  Sur  les  deux  premiers  moyens,  tirés  Tnn  de  la  Violation 
Rendue  de  Tart.  118  de  ta  loi  du  22  mars  1831,  etparsnite,  des  art; 
97,  100  et  102  de  le  même  loi  ;-p-  L'autre ,  de  l'excès  de  pouvoir  qn'an- 
Mieiit  ComVnis  trois  des  membres  du  conseil  de  discipline,  en  statuant 
8ux-Aémes  silr  la  rèclà>nation  du  demandeur,  tendant  a  lies  (aire entendre 
dl^me  témoins  :-^  Attendu,  d'une  part,  que,  si  Tart  118  précité  ad-« 
met,  en  matière  de  discipline  de  la  farde  nationale,  la  preave  par  ih^ 
inbiilâ,ilhe  renferme  aucune^  disposition  exclusive  du  droit  gèoérai  qui 
parvient  aux  juges  de  déterminer  discrétionnairement  les  limites  dan* 
femelles  doit  être  renfermée  cette  preuve  ^-^  Attendu,  d'auâre  part,  qoe 
13  demande  du  sieur  de  TreSbrest,  constituait  une  véritable- réousaiieRp 
qtte  le  même  art.  118  porte  qu'en  cas  de  récusation,  le  conseil  statnera, 
^^qut  91  h  téenUtion  est  admise,  le  présf4ent  app^Ûera,  dans.  Isa  Iwvies 

;fci  '!.(    I      !  (  i  ,  **•    .'.i.it       ,  .       ■■  '  • 


Obtempéré  à  la  réquisition  du  maire  et  avoir  lalasé  sans  exéci^ 
tion  Tordre  du  commandant  (Grim.  cass.  25  JulU.  1846,  alT.  hà- 
molte  et  aff.  Berlhelet,  D.  P.  40.  l.  371).— V.  aussi  n^  2d. 

1 44.  Du  pnnclpe  émis,  n«  129 ,  que  les  chefs  de  eorp»  ne 
peuvent  donner  des  ordres  que  pour  Texécatlon  et  eux  eonfor- 
mlté  du  règlement  de  service  émané  de  l'autorité  adminiatrative. 
Il  suit  de  Ik  et  il  a  été  jugé  que  Tobéissance  provisoire  n'est 
pas  due  aux  ordres  qui  ne  remplissent  pas  ces  conditions;  qoe 
Tart.  78  de  la  loi  de  1851  ne  commandait  l'obéissance  qu'aux  or- 
dres réguliers,  et  spécialement  que  lorsqu'un  règlement  limite  à 
certaines  époques  de  Tannée  et  à  un  certain  nombre  de  foie  cha- 
que mois,  les  exercices  de  théorie  obligatoires  pour  les  officiers, 
si  les  chefs  de  corps  donnent  des  ordres  qui  dépassent  eette  me- 
sure. Tes  officiers  (pii  manquent  aux  exercices  prescrits  en  dehors 
du  règlement ,  n'encourent  aucune  peine  (  Grim.  r^.  21  i«iU 
1838)  (2):—  V.  no»  129  et  suiv. 

■■'■'■  .  Il  I      I       1^— .W^i^— «■—■—— — 

indiquées  ^ar l'art.  1 14,  les  juges  suppléants  nécessaires  pour  compléter 
ledit* conseil;-^ Qu'il  suit  de  cette  disposition  toute  spéciale  et  dérogar- 
toire  au  droit  commun ,  que  la  composition  du  conseil  de  discipline  ne 
devenant  incomplète  que  par  Tévénement  de  la  récusation ,  et  la  néces- 
sité de  Tappel  des  juges  suppléants  ne  résultant  que  de  la  décision  qui 
admet  cette  exception  préjudicielle ,  le  juge  contre  lequel  la  récusation 
est  proposée  reste  membre  du  conseil  jusqu'après  le  prononcé  du  Juge-, 
èaent  qui  y  statue  ; 

'^nr  le  moyen  tité  de  la  part  qu'aurait  prise  le  sieur  Moinet,  président 
dtt' conseil  de  discipline,  soft  à  la  mesure  dont  l'inexécution  appelait  le 
prérena  devant  ce  conseil,  soit  a  la  poursuite  qui  avait  été  la  consé- 
quence de  cette  inexécution  :-»*  Attendu  qn'on  ne  saurait  assimilera 
l'auteur  d'un  rapport  constatant  le  fait  de  la  prévention  ,  le  chef  de  ser- 
vice yui ,  par  suite  d'une  dénonciation  officieile,  ordonne  d'iostrulre  sur 
ce  fait;  que,  dans  Tespéce,  le  sieur  Moinet  n'a  saisi  le  conseil  de  dis- 
cipline qu'en  vertu  d'une  lettre  à  lui  adressée  par  le  maire  de  MesniK- 
Ifauger;  qu'en  réitérant  au  sieur  de  'Trefforest,  |i  la  date  du  ^i  mars 
taaa,  les  ordres  qu*n  loi  avait  doniiés,  et  en  le  menaçant,  en  cas  dere- 
lea, de  le  tiadnive  devant  lé'consefl,  éet  olflcier  supérieur  n'a  point 
excédé  letataribntiotas  qke  loi  ednfératt  sa  qualité  de  chef  de  servîcp,-et 
que  i'accoB^plisaement  dei  actes  qui 'dérivent  de  cette  qualité  ne  peut 
mettre  obstacle  à  l'exercice  personnel  dn  pouvoir  disciplinaire  ; 

Sur  les  divers  moyens  de  fait  et  de  droit  pria  de  Tinégalilé  prétendue 
des  ordres  du  Jour  et  consignes  : —  Attendu,  1<>  que  le  chef  du  bataillon 
communal  a  agi  dans  les  limites  de  Tart.  73  de  la  loi  du  22  mars  18$t{ 
-^  2*  Qu'aux  termes  de  Tart  7  de  la  même  loi ,  c'était  au  demandeur^ 
comme  chef  immédiat  de  la  garde  nationale  de  sa  commune,  qu'était 
iiipoBè  le  devoir  de  communiquer  &  sa  compagnie  la  réquisition  de  Vanif 
terilé  civile  ;«^5<^ Que  Tallégation  du  demandeur,  relative  au  défaut  dç 
la  désignation  prescrite  par  Tart.  129  de  la  loi  précitée,  du  nombre  des 
gardes  nationaux  requis,  tombe,  en  fait ,  devant  la  lettre  du  15  février, 
qui  comprend  à  la  fois  la  Uste  des  hommes  de  service  et  l'indication  des 
jours  pour  lesquels  ils  étaient  commandés; — 4**  Que  l'obéissance  «et  duo 
à  un  ordre  légalement  transmis,  et  que  la  légalité  de  cette  transn^ission 
résulte  de  ce  que  cet  ordre,  émané  d'un  supérieur  hiérarchique,  s'applique 
a  un  objet  du  ressort  de  celui  qui  Ta  donné  et  qui  seul  en  est  respous^le; 

-  Snr  le  iMyen  tiré  de  oe  que  le  demandeur  a  été  condamné  pour  déso- 
béissance et  insubordination,  bien  qu'il  ne  fût  pas  en  état  de  service  :^- 
Attendu  que  le  refus  d'un  officier  de  déférer  à  un  ordre  de  son  chef  le 
constitue  en  état  flagrant  d'indiscipline;  que,  d'ailleurs,  le  sieur  de  Tre^ 
forest,  dans  l'espèce,  s'était  rendu,  en  outre,  passible  des  peines  peenon- 
cées  par  Tart.  87  de  la  loi  du  22  mars ,  sous  le  double  rapport  d  une  in** 
fraction  aux  règles  de  service,  et  du  manquement  à  un  service commandéj 

«Sur  le  dernier  moyen  ,  relatrf  aux  dépens  :  —  Attendu  qu'il  n'est  pas 
allégué  que  la  condamnation  porte  sur  des  droits  perçus  par  le  fisc  ou  sur 
des  émoluments  que  se  seraient  attribués  des  agents'd'ua  service  public; 

—  Rejette. 

Du  20  janv.  18$a.-G.  G.,  cb.  crim.-^MM.  de  Bastard,  pr.-Hccher, 
rap.^Parant,  av.  gén.-Garnier,  av. 

I  (2)  (Min.  pub.  C. Marchand  et  Noria»)  -Lacoua ;«^Attendn,en  droilj 
que  les  règlements  légalement  publiés  qui  ont  été  faits  en  exécotion  de 
rart.7S  de  la  loi  du  22  mars  1851,  peuvent  contenir  des  dispositions' 
roéciales  pour  Tinstruction  des  officiers ,  et  établir  des  exercices  pour  la 
méorie  et  pour  la  pratique  du  commandement,  auss|  bien  que  des  revues 
d'mspectieii)  des  armes  et  des  services  d'ordre  et  de  sûfeté ,  pour  les 
simples  gardes  nationaux  ;  -^  Que  les  infractions  à  ces  arrêtés  sont  p«H 
mssables  non  pas  seulement  de  la  peine  de  Tart.  ^5  do  la  même  loi^ 
mais  aussi  de  celle  de  Tart.  87,  lorsque  le  service  en  a  été  régulière-» 
ment  commandé;  que  le  n®  l  de  cet  art.  87  ne  peut  être  restreint  ans 
manquements  commis  par  les  officiers  pendant  la  durée  du  lec^ice  ; 
qn'autrement,  il  n'existerait  pas  à  leur  égard  de  peine  coiporeUe  pour 
manquement  réitéré  a  des  services  régulièrement  commandés ,  quand 
Téconomie  de  Tart:  87  *conslslé  k  aggraver  à  leur  ^ard  les  peiupt^  à 
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fl  4S.  %n  sQpposant  mime  la  parfAilQ  régularité  qc  Tordrede 

?Bçr?li»  j  ïe  principe  de  fart.  69  a'cst  pas  ab3olu.  Il  ootuporte 

iittriefîfOiAlèfé  exception,  lorsque,  avant  tout  ordre  deservice,  Tin- 

.0ortpti6n*  «liriez  contrôles  a  été  l'obiel  d'un  recours.  Dans  ce  cas, 

;le  «aitfe  national  peut  se  dispenser  d'obéir  à  cet  ordre  de  service, 

à.  se^rteqnes  et  périlè,  c'est-à-dire  que  s'il  est  poursuivi  pour 

loe  refiB9  de  service,  et  que  le  conseil  de  recensement  ou  le  jury  de 

iréviston  ait  prononcé  sa  radiation  des  conlréies ,  il  ne  sera  pas 

-cotidamné,  tandis  qu'il  le  sera  si  son  pourvoi  est  rejeté,  car  il 

-ae  fait  |ta9,  ainsi  que  cela  été  jugé,  qnnae  réclamation  téméraire 

i4avieiriie  wâe  cause  d'exemption  de  service  (Crim.  rej.  4  août 

-4»M,:aff.  Pelîl-Colas,no508).— Mais  si  tout  d'abord  il  a  négligé 

^de^éclftiÉer  contre  son  inscription,  h  plus  forte  raison  s'il  a  for- 

;iliellemeitt  accepté  son  inscription  en  faisant  son  service ,  il  est 

Mam-ôB  ie  eoiatfnuer  provisoirement,  bien  qu'il  soit  en  instance 

^pimpiMAettir  sa  radiation.  —  Cette  distinction  capitale  entre  le 

MM  eh  f  inscription  sur  les  contrôles  se  trouve  contertée  avant 

^optiontre^  service  et  celui  où,  au  contraire,  l'ordre  intervient 

fivatitto^kmtestation  de  l'inscription,  a  été  consacrée  par  la  inris- 

frudehee. 

<  JDe  'nombreux  arrêts  décident  notamment  :  l''  que  le  conseil 
do  :df$(9ipf}ne  saisi  d'une  poursuite  pour  manquement  an  pre 
Micr  or^i^  de  service  est  obligé  de  surseoir,  jusqu'à  la  déci- 
«iomdd  eOAseitde  recensement  ou  du  jury  de  révision,  lorsque  le 
prévenu  exeipe  de  ce  qu'il  est  en  instance  afin  d'obtenir  sa  radia- 
ilûÈTy  et  qiffi  est  tnstiflé  que  cette  instance  a  précédé  le  pre* 
nrier  «vdiie  de  service  (V.  n<»  50l).  Ce  surais  n'est  exigé,  (mi  le 
Mmiprend,  que  parce  qu'en  ce  cas  l'ordre  de  service  n'est  pas 
frivisofrement  obUgatoire. — En  ce  sens,  on  a  mémeiugé  qu'un 
9M«  lati^naf  né  peut  être  poursuivi  pour  manquement  de  ser* 
xlCQ  qu'autant  que  iesrlnfraèlions  sont  arrivées  lorsque  son  in- 
sprifiti^Mi  sur 'tes  contrôles  de  la  garde  nationale,  contestée  par 
4ii  sous  prétexté  qu'il  n'est  pas  domicilié  dans  la  ville  on  le  ser- 
ticeiest  exigé,  était  devenue  irrévocable  par  la  décision  du  eon- 
seil  de  recensement  confirmée  par  le  Jury  ie  révision  (Crim.  cass. 
Tdée.  i845)  (i);  —  2«  Qu'il  y  a  lieu,  au  contraire  ,  à  passer 
4ht  ré  au  jugement  de  f  InfhMtimi,  si  l'instance  en  radiation  est 


pr 


»w^ 


mm 


rai«0Q>  de  i^obligtttion  plas  étroite  que  racceptation  de  leur  grade  leor 
ili^e,  à  i'ègard  des  autres  citoyeiu$  soumis  au  service  de  la  garde  aa- 
tiflimleq  «NuQu'amsi ,  dans  l'espèce,  le  règlemeot  du  g  dov.  18S7,dans 
les  dispositions  relatives  aux  exercices  de  théorie  pour  les  effloiers ,  est 
ohii|9»lMf9,  oorane'dans  les  autres  dispositions;— Mais  attendu,  «pi'en 
c^onmtMe  l'art.  18  de  ee  règlement,  la  faculté  conférée  par Taru  17 
au  cliaf  de  carps ,  de  axer  les  jours  de  théorie  et  de  les  indiquer  par  la 
▼pie  de  l'ordce,  était  limitée  &  deux  fois  par  mois  et  au  t«mps  delà 
b|e)le  saison  ;  —Que  les  réenièns  indiquées  aux  sieurs  Marchand  et  No- 
r^  ont  été  réitérées  trois  fois  dans  un  mois ,  et  dans  le  courant  de  jan- 
vier lasa  jqne  L'ordre  du  Jour  du  8  janvier  qui  a  ainsi  prescrit  les  exer- 
c^^de.  tbôbrie,  a  deicété  pris  en  dehors  des  dispositions  do  règle- 
ment; que,  dès  fort,  il  n'était  pas  obligatoire ^^  et  que  l'art.  78  de  la 
Iqiyi/^; flamande  obétséaiice qu'aux  ordres  réguliers;  —  Rejette. 

J^  jy  jûilL  lasa.^Cfc  C,  eh.  crim.-MM.  Bastnrd,  pr.-lsambert,  rap. 

(1)  (Roussel  C.  min.  pub.)  •—  La  cota;  —  Attendu  que  les  joge- 
n^AAlftwi^^  Yn*f  s  et  19  avr.  1848,  qoi  seront  Tûbjet  du  présent  pour* 
vqi^  o^(  été jreiHias  par  saftrde  deux  manquements  à  un  service  d  ordre 
ef  de  sûreté  en  date  des  9  et  10  dudit  mois  de  mars;  —  Attendu  qu'an- 
téf^aQreiMKtJHBDbr4res  de  service  qui  se  rattachent  à  ces  deux  manque- 
mfin|s,,  jesi^iit'  Bmissel,  déjà  rayé  du  contrôle  de  la  garde  nationale  do 
Rf)Hf>Q>.iPS^r  déci^OB  dn  jury  de  révifsion  de  la  même  ville  du  11  juin 
iSI^Orl^lfiit  en  léefaudàtMD  èontre  la  décision  nouvelle  de  conseil  dere- 
c^;^$eipent!fle:RMiett,  iiui  avait  ordonné  de  nouveau  son  inscription  sur 
leijçqaU^ade  la  garle  nationale  de  la  même  ville  ;  —  Attendu  que  si 
le  sieur  Rt^naeelaivait  porté  devant  le  jury  de  révision,  au  lieu,  de  porter 
de^yant'lOtMMtsell de  recensement,  sa  réclamation  contre  sa  seconde  in- 
scçiptiom  sur  lisi  contrôles  de  la  garde  nationale  de  Rouen,  et  si  cette  ré<- 
ciaiDatiQiii  a^iè  jiMleneat  repoussée  par  ledit  jury  de  révision  le  11  avr. 
iS^%^fimamsiWfmA  dé  être  sotuni^e  en  premier  ressort  au  conseil  de  re- 
censeneot,  eetljé^eriiev  du  sieiir  Roussel  est  le  résultat  de  la  décision 
erfoyàéftidli  efÉëeiA^de  discipline  qui  avait  sursis  jusqu'à  ce  que  le  sienr 
Roft^lieftfiaif  statuer  te  jvry  de  révision  ;  —  Attendu  qu'en  cet  état  de 
ré(ji|kiiiatimi'ee'É^  la  seconde  inscription  sur  les  contréles  do  la  garde 
natMOftk  éê  Roden,  le* siéur  Roussel  ne  pouvait  être  frappé  d'un  ordre 
de  #er,Tkft  dans  la  garde  nationale  ^  ladite  ville,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été 
sta^6,  àjia  i»qtaiee  de  ta  ^nrtie  la  plus  dHigente,  par  le  conseil  de  re* 
œ^lM^B^  'lé  jury  de  vétfsion,  et  s  il  y  a  lieu,  par  rautoritèadj^iiiistrar 
tivn  sapéM0¥j'«ar  kr  queetfon  de  domiei^Te  ,s^lj3yée  p^  l^.c^clai^aiiw 


postérieure  à  Tordre  de  service  (V.  n»  ^05);  —  S»  Qu'oWissaaee 
provisoire  est  due  aux  ordres  de  service  lorsque,  antérienremâiit 
à  ces  ordres,  on  ne  s'est  pas  pourvu  en  radiation  (Rej.  10  mars 
1852,  air.  Beaucé-Pon-o,  Y.  n»  488],  et  que  le  garde  national, 
qui  a  reconnu  son  incorporation  en  se  présentant  au  pos^^  doil, 
dans  le  cas  oii  il  se  met  en  réclamation  contre  son  inscription, 
obéir  provisoirement  et  Jusqu'à  sa  radiation,  aux  ordres  de  ser- 
vice (Rej.  18  mai  1852,  alT.  Maison,  n«  593).  —  D'autres  cas  se 
présentent  encore  ob  le  principe  de  l'obéissance  provisoire  soUt 
une  exception  :  ce  sont  ceux  oh  le  garde  national  est  fondé  à  te 
prévaloir  soit  d'un  défaut  d'âge,  soit  de  la  qualité  d'étranger, 
soit  d'un  moyen  d'incompatibilité,  d'exclusion  ou  de  dispense  làr 
cultative(V.  n«*492et493).— Il  va  sans  dire  que  s'il  n'y  a  pas  an 
inscription,  snr  les  contrôles,  d'un  individu  par  l'autorité  compé- 
tente, il  ne  doit  pas  obéissance  provisoire  anx  ordres  de  servi» 
qui  lui  sont  adressés  (Crim.  cass.  12  Janv.  1850,  aff.  Hais,  fi. 

P.  60.  5.  285). 

4  AS.  Mais,  sauf  ces  cas,  on  Juge  :  !•  que  robélssanee  pnh* 
vlsolre  est  due,  et  la  radiation  définitive  des  contrélea  eet  néioc»» 
saire  pour  qu'un  garde  national  puisse  être  dispensé  du  eervte 
(Crim.  cass.  26  julll.  1832,  M.  Rocher,  rap.|aff.  Lefort);-^2*  Qoe 
tant  qu'un  citoyen  n'a  pas  fait  réformer,  en  attaquant  réguUère^ 
ment,  son  inscription  sur  le  contrôle,  Il  doit  subir  lesconséqnenees 
pénales  des  manquements  qu'il  commet  aux  sévices  commandét 
en  vertu  de  cette  inscription  (Crim.  rej.  17  mai  1859)  (2)  ;  -^ 
5*  Que  les  gardes  bors  tour  constituent  un  service  d'ordre  «I  de 
sûreté  auquel  on  doit  obéir  provisoirement^  lorsqu'on  ne jnaliite 
pas  que  l'on  soit  en  réclamation  devant  l'autorité  administraliva 
(Crim.  rej.  12  mai  1852,  M.  de  Grouseilhes,  rap.,  afL  £nûn£f 
Cass.  9  février  1855, H.  Isambert,  rap.,  aff.  Jourdain;  njuillelr 
1855,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  Carlon;  Rej.  7  juin  1839^  M.  Isam^ 
bert,  rap.,  aff.  Lamidey);  —  4«  Que  l'obéissance  provfseire 
est  due;  quelle  que  soit,  dans  ropinlon  dn  garde  national > 
la  légitimité  de  l'excuse  qu'il  a  à  faire  valoir,  et,  à  défaut 
d'obéissance,  le  conseil  de  discipline  peut  prononcer  la  répri- 
mande (Crim.  rej.  22  octobre  1840)  (5);  -^  5*  Que  peu  importe 
que  le  jury  de  révision  n'ait  pas  été  formé  et  que  c'est  au  garder 

du  sieur  Roussel  :  —  Attendu  que,  dès  lors,  en  prononçant  contre  le  sieur 
Roussel  les  condamnations  portées  parla  loi,  contré  les  gardes  natii^' 
nam  qui  manquent  à  deux  services  d'ordre  et  de  silralé ,  les  iageoienls 
attaqués  ont  à  tort  considéré  comme  définitive  et  inattaquable  llnserip**  ' 
tion  du  sieur  Roussel  snr  le  contrôle  de  la  garde  aalioaale  de  Rouen,  eut  • 
méconai  le  droit  de  réformation  aUribué  à  cet  égard  aa  ceoseil  de  re- 
censement lui-même  et  au  jury  de  révision ,  par  lesarL  li,  17, 18,  tS 
de  la  loi  du  22  mars  1851,  commis  un  excès  de  pouvoir,  et  violé  les 
règles  de  la  compétence  du  conseil  de  discipline  ;-* Casse  la  décision  àm 
conseil  de  discipline  dû  quatrième  bataillon  de  la  garde  nationde  de 
Rouen,  do  19  avril  1842. 
Dn  7  déc.  1845.-C.  G.,  ch.  crim.-M.  Mérilbou,  rap. 

(2)  (De  Perrier  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Atiemfai  que  le  sieur 
de  Perrier  éUiit  porté  sur  le  contrôle  du  quatrième  bataillon  d«  fai  garie  ' 
nationale  de  Rouen,  par  une  décision  du  conseil  de  recensement,  qui 
n'a  été  en  aucun  temps  l'ol^et  d'aucun  recours ,  ni  devaa^  le  censcU  de 
révision,  ni  devant  aucune  juridiction  administrative;  —  Attendu  que*' 
cette  inscription  au  contrôle  de  La  garde  nationale  n'ayaat  été  ni  réfêi^ 
mée  ni  régulièrement  attaquée,  le  conseil  de  discipline  de  Reuen  a^ît 
droit  et  devoir  de  statuer  sur  les  conséquences  pénales  de  manquementa  t 
commis  par  un  garde  national  légalement  commandé ,  et  qu'a^afii  sans  i 
ce  rapport  le  jugement  attaqué  a  été  compétemmentren^u;— Attendu  qœ  J 
quel  que  fût  le  domicile  réel  du  sieur  de  Perrier,  il  n  appartenait  qu'à  :- 
l'aelorité  administrative  et  non  à  l'autorilé  {udiciaire  de  statuer  légale^  U 
ment  à  cet  égard  ; — Attetidu  qu'aucune  loi  n'exige,  4  peipe  de  nidlUéy.  ii 
que  les  jugements  des  conseils  de  discipline  constatent  le  renvoi  fattp&r 
le  chef  du  corps ,  et  que  d'ailleurs  dans  Tespècc  le  rcoyot  4b  eu^  Uoa.iCt'  i 
que  la  preuve  légale  en  est  au  dossier  ;  —  Rejette.  ,   ..    «       •  •    < 

Du  IT  mai  18S9.-C.  C,  cb.  crim.-AîM.  de  Bastard,  pr*TMérilbM;  p.    ^ 

(3)  !»•  EspéCi  :  —  (Lenormand  C,  min.  pub.).  —  LÀ  qoub}  «^  A*-    . 
tendn  qu'aux  termes  de  l'art.  78  de  ladite  loi,  ce  commandenuMil  prar 
une  garde  bors  de  tour  devait  être  provisoirement  exéeoté,  Muf  pér    ; 
Emile  Lenormand  à  réclamer  ultérieurement  devant  qui  dedroii;^-HAt«     « 
tendu  que  cette  obéissance  provisoire  était  tout  À  f^t  iodépeiidantè  dé 
l'opinion  que  le  demandeur  pouvait  se  faire  sur  la  égalité  de  rttxoisci 
qu  il  croyait  avoir  droit  d'invoquer  au  sujet  de  rinfractioo  qui  avaSt 
donné  lieu  à  la  garde  bors  de  tour;  —  Rejette. 

]>en  oet.  leie.'C.  C,  cb.  crim.-linL  dç  Bastard, pr^-AtériUipa^ir^ 
S«  Eipioi  r  •-  (Berrlei'  C.  min^  pub  ).  —  La  coua;  ^  ^.t^ci^du  que 
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national k  provoquer. «form^tfoo  (Çrim»  xéi^  IB qov.  l$5l  (I); 

'  in^mi  6  févr  f  8:siâ,  aff.  Marenge  ^^  n*  216)  /  -^  6»  Que  la  noH- 

)  fleatfoii  de  I»  déeielon  éfiticorporation  emporte. exécation  prevl- 

^Btlre,  dei  série  qpe,  tant  tiae  la  révocation 4e  cette' décision  n'a 

"pa*  Mé  lé^^toéfnt  'prononcée  ^  oïl  doit  ^  en  ca^  de  manquemepit  à 

m»  sei*vfeè%enlRDàiidé^  être  condanmé  aux  pelnea  de  discipUoe 

fNrononcééd  par  la  iof  ((Jrirn.  rej.  jts»  açùt  la;^^  aft  Daperré^ 

-irvn«i«iT«).'^'    •';      ;•  -/  '    ,^    .'    .....  ^        ,   •   : 

^   '«^<*Y'.  Décerne,  oïl  a[  jQgfé,:  t^  qnè  rinêO'ipUon^'vn  indivMn 

:Biir  les oontrôlë^  d^tifid  (^iripagnfe,  eianâ  qnilexiste  avoua p«iir- 

)tol  devâèt^ie  Jni^  feVérIsion  pcnin  ta  faire  4niui]ier>  eat  snffiaaale 

,|iourriefndrebbll^olres,ponr  tûl  )es  ordres  da3ery4c#^et«i»  oometl 

de  éiscipiihe  <k  vi^Fé  sa  tompélénce  et  conuoia  uft  ^xc^s  de  pouvoir, 

:cn  renfvoyartt de^hiplahite. un  tel  individu^ ^urlejonotif  qu'en  sa 

fWlKë  de  fàr^on  de>  cavd^  et  coitime  tel  as$iini]d  à  un  domestique, 

'Il  était  Anpropt'etttf 'service' (CHm.  cass,  iv  luara  is^)(2);--^ 

t»  Qir'ifn  garde' nafionikfi(M)rtè  sur  les  contrôles  du  service erdioL^fe 

ne  peut  se  plaindre  de  ce  qu'il,  aurait  été,cctpdanmé  pout  ui^rft^  de 

mpv^  lorsqu'il  nee'était  pa^pouryn>  antérieareîoentèuoelopâra^ 

«tt  radiation  devant  l'autorité  administrative  (Cr.  reJ.  7  Janv^  18^2, 

«ff^CtemeaiFOon^tant;  M.  i^lcard^^rap.;  V«  aussi  Rei.  17  mai 

iia59yafF.PéiTier/n*i46^'2«};  et  ce  quandJ)ienm6mennsoriptioa 

BfaiiraH«u>neU'qU0  sur  les  eoùtrôles  prQvJsiôires  deiacQmpas&iei 

tocKoyen-atiiâ^  Insëfi^^  et  qui  i  (Kirticipë  iTélectioades  cbefs^ 

«*>valabMkii«irit^dé(âià^:tehti  du.seWic^,  et  rintracUen  par  M 

«emnttse  à^cette'#oqhe  'doit  être  punie^  encore  bien,  que,  depaifi^ 

it)akiralt  ôt4'  rtttjorpoiié'  dans  une  autre,  compasoi^  { ciim^  reJ»  tf d 

adârfB3i>MII.  Bcjstalrd;,  pr.^^lsanjb^rt.r^p^  ftff,  H^ffïUU'^ 

B*  Qn^B  ne^peûfift^^^révaloir,  epmme  (rupe  p^^imption^  devant 

.  iii'i  1    Tl.t  ,,'i''T  f'   •    '     "     '- .       .,11         ;  '    ■■i"",)  n      M,    » 

A'I^ttùsb  appItéaVlë  hx(  mano'q'exçjBiit,  paf  «uile.  .^uqiiellla  grirdé^  lion  Aé 
toim«iaiir'  été Vôintuàn^ëe .  jroûtiit  donDer  Ueiî  i  Grjtiq^  lef^somaAtt^J 
dniiaBi.dfli|aga#de  bof^  dé  iàw,  ce  ne  Donvait  él^ç  Âu'affcto  avoir  pr^ 
HvmiAt^abilaitià  idè  •èOMMéfàdeiMût,  <^'après  ly t*.  7a  prè^t^^-rl 

lu^JiWril^^  Ç.  Iliia.  pQ|),):«44itooa';*^tlendà  ^ue  le 'conseil  da. 
«Ki^iii^  jsjiaiyé  partj^B^^<^^ '^1^1^  pt moiita;  CMifdrârenkftttà faiY; 
m, 'E.ira  marèjiSsi,  8ur'l*exce])tiop  j'inrn'"p^*»"''«  p'-'^p^"^*  4«<i«m 
lai  pei  le  duiuandéiir;  —  Attendu ,  d'une  parl>  queja  |^d^  qaAioaaW 
dfuRaoëea^tiil  )ffa9itfltaë<€é  drOli^avôiir  èïér  ôrgaoîséa  cootormémeatà 
laJai;.que  iri^tottf  (lMî»it9yens^qdi  eA  devaieat  faire  partie  n'è^iw^l  pat 
canpria  aar^a  qodtvMe  dh  ièrtfce  ordinaire^  cette  gmiMipa  pouiTau  ètm 
rippvéed'àpiëBttnr'téliAinatibn  ^e^.tie^s  Intéressées eUv^  ^fpvM^ew.hi^ t 
■^,.ipar>la'tToib>Mkffeêè'^R  llirti.  p,  L,,^%  jD^;'gi«B^^  k  iim^ 


le  conseil  de  disciplloc,  de  ce  que  Ton  eat  domtoOlé  ailleurs  que 
diiB'le  lièm  oh  fon  a  reçu  des  ordres  de  service,  cette  question 
étant  de  la  compétence  exclusive  du  conseil  de  recensement  (Crinu 
tutss.  12  }Anv.  1B3T  (5);  17  mai  1839,  aff.  de  Perrier,  n*  146); 
ou  deceque  Ton  a  changé  de  domicile  (Cr.  cas8.4  nov.  tS48,  aff. 
PoiBsen,D.  F»  BO.  5.  265);— 40  Qu'un  cpnscil  de  dlscipUaD peut 
oondamfaer  un  garde  national  pour  relUs  de  service,  quoiqu'il 
allégiseralt:  iki  Rangement  de  domicile,  s'a  n'a  fait  aucune idili» 
genœ  pouf  ^*faire  rayer  des  contrôles  par  le  conseil  dereceih 
aeaient^  et  ne  Justifie  pas  non  plus  d'un  service  actii  dans  la  garée 
naMonaie  dulfeu  de  ^on  nouveau  domicile,  la  loi  eiigeaat  l'obèis- 
eaticeppoifi6oirèatoservfccscommandés(Crim.reJ.  ibabv.  iBSi, 
MH. O&ivier, pr.,  Isambert,  rap., aff.  BemonviUa,  V.  auaat  n«M).;' 
•—Bo  Qn-ilenestde  même  à  f  égard  du  garde  national  inseritssrleB 
confpôies  d'une  commune^  alors  même  qu'il  serait  établi  anibeostlw 
quement  qu'avant  l'ordre  de  service  il  avait  transféré  fleurs  soa 
idonricile  (Crim.  re}.  1 2  mai  1 832,  MM.  Bastard,  pn^  Dopaty,  nip»^ 
aff.  Vielmoat;  T;  aussifte}.  21  juill.  1832^  aff.  Levailiani»  a«.*3).; 
•^B»  Qu^  garde  national  ne-  peut,  du  moment  qu'il  ae  trouva 
inscrit  sur  le  contrôle  de  la  commune,  se  prévaloifi.  contrarie  loge- 
teeut  Intervenu/d'une  décision  postérieure  duconselLderévIsioft 
qui  ranralt  déclaré  domicilié  dans  une  autre  icoimniHiei(Grlnu 
reJ.  i  •'  sept:  f  832,  MM.  Bastard,  pr .,  Isambert,  nap.,  aff.  Dnmes* 
niMoit);  --«  7*  Qtte  eeldl  qui  a  été  nommé  c^^pit^ine  .dan»  on 
canton  voisin  de  ^lui  oii  il  a  son  domicile  réel,  lest  assuieiti, 
néanmoins,  à  faire  le  service  dans  sa  propre  commune^  b'41 
aéfeè  maintenu  sur  les  contrôles  par  ^es  conseils  de  reoenstaienl 
•t  paor  lejury  dB  révision  (Crim.  reJ.  13  août  |  $3&  (i),  V^  à  cet 
égard,  n*  46))— 8*  Que  fiilscrlptlon  sur  les  CQAtrôlea  dala  ganli 
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t^,  il.poiirait'lMiiatre  villéit^  d&h«^ là  mérùè  fpri;pfi';  xnala  que lacfiHieii 
daIdhMjfiia*iétâi^«aa(^llètéttt  t^wF  cbtihattre  "dç  rjip  ,ei.  da^Vuitre'idiaf^i 
de  réclamation  :  qae ,  du  nipmentob  le  denu^ei»  neju^^ififit  pas  r^^i 
que  le  déclare  le>ag!AnèM'^l»quK~é'i$iré^)fegnii^^^ 
lee.aaloiStéscaBMMéAteranflèKirtih^      ^ux  ^ordres  de  service  ,il|4e«ait: 
T'éèftreri  ptormrémm^i  èVpmH^é  Jugeant,  41491,  Te  .CQa9f  il  4a.difi€iHn 
plb^  dnJAibatBiUoD-de  la'garaé''tiàVonai0  de  l^ean^.  k>ia  da  vialar  la 
loii>  aliikjiBbiasi»«a^dlicafida;'d0  lVt:,^S  db>  joi.da.2^  -r^ 

JM  àSimo^y  lBS|AHG;'G^;^)i;^cHltt.^BfM;  OtTivIer^  pr^-]jsambe];t^iap,ri 

i(ft>  (Mtoiipttk.  eîMXé.y^tÀ  coca;  --  Va  lepoanrel  darappoittur 
adiinatiffr^iéitdésefifdbJiséhAlhe  du  '4«  |)ataîllaDdeiia4ixièn)e  légte, 
conlte  itaifagéipbtol  ttéhèû  ^la^r  <e  conseil ^, le  26  oct^  t83B,  qui  nt|axa> 
Batt^  dâ  la>)Aaiiit«pbrtèé  ttniië  lui  |>puriQapm d«|S6rviie,i8urilaflpotif 

que  9aUé^/>pàt«  M'p^Msiidndë'gaiton  (fecaye^^devait^lra  aasinilé  àa»  |  péUt  êlre  faite  de  manière  à  conci]|ieK  las"  twsin-i'âoeiwb» wy isa^ 
domèsiiitua'èigÀgés,  et  était  ^'  pa^  ÇQQSè<)i]/[^oi;,|iioff^pre  au.  sertioe  ardi^/  tion*  avec  le  droit  conféré  aux  citojeps  de  chaÎMvlattraofiaieff  Ç'^Qaa.  " 
aajfa!Aefta>^afd(^'ia^iohtléj  '  ;  '  ,       ,  „.  '     \  daftsIesYlIles  qui  se  divisent  eo  plusiyir»caj4aas^ amwidliiiiiawt»; eu  - 

dan»  \eÈ  cantons  qui  renferment  plusieurs  baîaiUoini,  la  M  MrfStl  tMiS 


rMI  Aérait  à  Mandres  et  non  h  Paris ,  a^  coaseil  n'a  viaMamtfBe  lai  èa' 
Oél'f  arrêtant  pas,  puisque  les  queétions  de  domieilfi  as /soat foiflt  de  )ê 
oonpèiSnM  des  éonseilir  de  discipline^  mais ^pparti^paent  esiclnsifeaMat 
au^Aaaaail  deinesiiseiienl  et  au  jury  de  révision  devant  JlesqueU  il  n'pst  ai 
jostifié  aiipéBiaaatiOBlè féerie daaiaiideflir  se iti  pourvu;— Mais au^atfv 
qnp  le  pigamaot.a&taqaé>Qar£OHiata ,  a  II  (Aàm  du  demandeur ,.  q^u'un 
Mul  niaaqa^Qmaiii  A<  iu^  aernîca  d'orén  mdè  «CMS ,  kH  que,  cépeiidant^  il 
im)nohce  contre  luila peine  ^^  y^mjrisfflinf mtat ,  la  Tnrtii  iItt  l'art  Tfff^" 
ii*t-,-dei8  lot  "SUT  la  garde  nationale  ;  —  Qae  ç'j^t  l^.aBefMIsesoappÛ*' 
ca^n^at,  par  coaiiéqueut,  une  violation  formeûie  daœttedispoÉitioBqali 
n'aatarise  cette*  pef «ko  qu^  l'égard  du  garde  national  qairaftasa  paar-la^ 
saosadffMs  ua  aèrViée  d^rdre  et  de  sûreté  ;— Casse,  .    . 

,OulB  jaav.^S57.^.*C.,  eh.  crîm.-MM.  JBasUrd,  pr,«yiBeeM>  rap*  • 
'  f'f4)  Eèpicti  —  f^Duperré  FeuguerpÛeB  C.aii*.  fub.  )  —  M,  Dupeirê 
iFiagdéroliesata^t  été  npmmé  capitaine  dans  usa  ttMipagQta  mralë  ^utt^ 
ciAUhi  cdttUttti  à  celui  d^  Caén  .  aik  il  avait  «en  ddniloUe  réel ,  dodia  sa' 
défnlésieD  d^fflbi^ dans  la  maanaiianali' 4aiGaaii^«espèraai atoslne^ 
pas  être  soamis  au  service  dans  U  m^  naiiODala  de  oatte  vilte^.  TfiiH' 
classé ,  néanmoins ,  par  le  conseil  de  fc^nasMaïkt  da  la  vUle  dé<:ien ,' 
panai  lesj^nadiers  d'une  comj^agnia.  L«i^rydaffèvisiaB,  devant  leqttcl' 
il'S'iHait  j|»ourvi^,  conârma  son  inscription  sar  jyBScoaardlea^ 

'f  Mdtf t-dévaht  lé  cotiseH  de  djscipliafi  da  la  iriUadéOiea,  eear' refui 
de  service  ,11  opposa  ilnçompatibilil^  qui  aaîsUSt  aatce  saquUtté  dé  c»- 
'piltfie  d'iittëcompagniê  rurale  et  celle  dagreaa4ier.  ■  il' 

-Jument  qui  le  condamne  à  l'envipriMtfWBpiDealpauHaaKBieafMl^^ 
ida  B  aut  mai  et  du  20  auSO  du  même  mais4r«4^nai  du^tearbupèM.;^ 

hk  éooa;  ^  Adeadu  que  sî,.en  prieoipaBéa^ni^  laadlifMs  seat  ' 


sohtes  et  etclnsires  des  mesures  parlawéUaala  sèpartiiiaB  da  éei'ttoé* 


scciptiMilfaii^p«îlé'éeè^il,ati  i¥cénsétnep(i  d'i^^suit  «I^  ^«^  ardiBs 
de  sériée  étaient aAigauiiresi^oin'.  ftall^  ^  ai  que  le  oonseii  de  dÂscipliaOy^ 
an  1» «InDul'da' la*  l^aittte fériée  contre  lui ,  par  j)n  Jnoiif  qu'il  «'avait- 
paaiq  diait  d'^pprSéier,  a  viijilè  lès  règle::  de  sa  compétence  et  aasaïaiis  ua 
eicèsrde-poUvanrj^Casscf: 
Du  f^aJNnlBSi.^.  C.  éb'.  crfm.-MM.  Bastard.  pr.»^ilbect,  rap. 
Le.  mène  jOur ,  arrét-ttemolable  (min.  pub,  C.  Béfaji  ), 
(A)  (BapseaNv^.  tein.'pob. }  H' La  cova  :  — .Altendu  qu'en  suppo- 
sant que  le  demandeur  se  sojt  pre^rahi  devant  )e  conseil  4é  aisqipiiaa'd« 
noyeQ  qa?i)  iiAroqia  Aam  1k,C0ur  et  qoT  e$t  .tlré.de.ca  qpe  son  domicile^ 
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obstacle  &  cette  déviation  de  la  règle géaérala^paiaqtt'aUa  ttml  paa«oa«' 
due  «a  termes  impératifs  ou.prpbijbitife  j-^ue .  dfaijkani  ea  efad^abaf^  ' 
le  jal7 ,  autorité  centrale  du  canten,  ia^^riaaallât  fianr  rèpriaietlesdèi^  ' 
viaf ions  contraires  à  la  bonne  répartition  du  asnios  et  Ba  Mfeia  ebon  des  ' 
citoyens;'  — Ooe  cette  onité  cantonale  est  aaasaarèaipar  Is  liRislatoiir 
luî-^même  dans  ses  articles  4  et  25  ; .—  £t  atteadtt>,  dliu»  fctpèes ,  que  ' 
Duperrè  f^eaguerolles  a  accepté  deà  foncUsi*s  d'officier  dans  m  eanlen 
autre  que  celui  de  son  domicile  réel;  que,  sans  esaniaer  la  quesUtn  de 
savoir  s'il  a  été  installé,  s'il  a  prèle  sermeal  m  ouï^ià  ifaaiilè,  et  s'U  j 
fait  an  service  réel ,  FI  n'a  pu  se  soustraira  à  calai  ^oa^la  loi  lai  ittiposaïf 
dans  la-'^iffe  doCaen,  lien  de  son  domicile  réel ,.  »h  ^  ppScédaïaient ,  il 
faisait  le  service  de  la  garde  nationale;  qii  a  le  conseil  de  recensement  ei 
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GARDE  NATIONALE.  —  Cbap.  5,  Sbct.  2- 


flSlionale  «fane  commune  et  le  grade  d'officier  qu'il  y  a  obtenu  ^ 
ne  dispensent  pas  le  citoyen  inscrit  sur  les  contrôles  de  la  garde 
nationale  d'une  autre  commune ,  où  il  réside^  d'obéir  au  service 
qui  lui  a  été  commandé  dans  cette  dernière  localité,  sauf  à  réda- 
itoer  s'il  s'y  croit  fondé  (  Grim.  rej.  18  déc.  1846,  aff.  Campion, 
D.  V.  47.  4.  285  )  ;  —  9»  Qu'enfin  \a  radiation  d'un  garde  natio- 
nal, prononcée  par  le  conseil  de  recensement,  comme  domicilié 
dans  une  autt^  commune ,  est  insuffisante  pour  faire  tomber  les 
isondamnations  portées  contre  lui  pour  manquement  de  service, 
iDCérieurement  à  sa  radiation ,  si ,  d'ailleurs ,  il  n'est  pas  établi 
ifa'H  ait  etclpé  devant  le  conseil  de  discipline  de  l'existence  de 
«on  domicile  dans  une  autre  commune  (Grim.  reJ.  il  avr.  1844, 
«If.  Marquis, D.  P.  45.  4.  30!  ;  8  mars  1845,  aff.  Dajou ,  eod,); 
«*>  to«  Que  le  citoyen  inscrit  sur  les  contrôles  de  la  garde  natio- 
nale, en  vertu  d'une  décision  du  conseil  de  recensement  contre 
laquelle  il  ne  s'est  point  pourvu,  ne  peut  refuser  le  service  sous 
prétexte  qu'il  aurait  été  radié  par  une  décision  antérieure  (L.  82 
inars  I83t.  art.  9;  Grim.  reJ.  16  mars  1849,  aff.  Serive,  B.  P. 
•1.  5.  29li.  *- V.  aussi  n»  501. 

1419.  On  ]uge  encore,  toujours  par  application  de  la  même 
l%g!e  :  1^  que  le  garde  national  inscrit  sur  les  contrôles  d'une 
eompagnie,  doit  obéir,  lors  même  qu'il  serait  en  instance  devant 
te  conseil  de  recensement  pour  être  incorporé  dans  une  compa" 
gnie  d'un  autre  bataillon  :  «Attendu  que  le  recours  devant  le  con- 
seil de  recensement  ne  saurait  avoir  un  effet  suspensif,  quand  ce 
recours  ne  porte  que  sur  la  désignation  de  la  compagnie  à  la- 
quelle le  réclamant  désire  appartenir;  attendu  que,  jusqu'à  cette 
désignation,  le  réclamant  qui  a  accepté  la  qualité  de  garde  natio- 
liAl,re8tesoumlsaux  obligations  qui  dérivent  de  cette  qualité  ;  re- 
)elteir(er.r^.  isjutll.  1832,M.Rocher,rap.,aff.Leclerc;  V.  aussi 
ir. reJ.  I4mar9  I834,aff. Plançon, no338-P,  et21  Juîll. i832,aff. 
Levaillant  de  Folleviile,  n«254); — 2oQu'ilenestde  même  dans  le 
éas  où,  faisant  partie  d'une  compagnie  spéciale,  il  aurait  demandé 
te  réincorporation  dans  les  compagnies  ordinaires  (Grim.  n^. 
6  juin.  1832,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  Julbin);  —  5«  Qu'un  garde 
«ational,  régulièrement  Inscrit  sur  les  contrôles  par  le  conseil  de 
recensemeftt,  et  qui  ne  s'est  pas  pourvu  contre  cette  inscription, 
M  peut  refuser  de  faire  le  service  pour  lequel  il  est  condamné, 
sous  le  prétexte  qu'il  fait  partie  de  la  garde  nationale  à  <^ev8l 
(€rim.  r^.  21  avril  1832,  H.  Ricard,  rap.,  aff.  Vincent;  28 
décembre  ISSS,  MM.  OlUvier,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Bres- 
coud];. —  4*  Que  de  ce  qu'un  garde  national  ferait  le  service 
dans  la  garde  nationale  à  cbeval,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  dis- 
pensé de  faire  son  service  dans  la  compagnie  de  la  garde  natio- 
nale ordinaire,  sur  les  contrôles  de  laquelle  il  figure,  tant  qu'il 
n'a  pas  été  rayé  par  Taotorité  compétente  (CriOi.  reJ.  30  nov.  1 837, 
M.  MériUioo^  ràp.^  aff.  Hébert  fils): —  5«  Qu'un  citoyen  Inscrit 
«or  les  contrôles  ne  peut  refuser  <r obéir  aux  ordres  des  cbefs, 
sous  prétexte  qu'il  ferait  partie  d'une  compagnie  d'artUlerle, 
lorsque  cette  compagnie  a  été  dissoute  pour  avoir  été  formée  illé- 

«près  loi  Isiory  de  révision,  en  Is  maintenant  snr  les  eontrôles  de  la  garde 
nationale  deCaen,ontjagè  par  des  motifs  qu'il  tour  appartenait  d'appré- 
cier, et  d'ailleurs  expressément  conformes  à  la  loi;  que  sa  désertion  du 
sorvtceà  Gaen  était  préjudiciable  et  tendait  &  dèsoi^aniser  la  garde  na- 
tionale de  cette  ville;  —  Que  le  conseil  do  discipline  du  5«  batailon  de  la- 
dite ftllo,  en  maintenant  l'autorité  do  ces  décisions  administratives ,  n'a 
violé  aucun  principe ,  et  s'est  au  contraire  conformé  aux  règles  qui  vien- 
«SBt  d'être  rappelées, et  à  celui  de  la  séparation  des  pouvoirs; — ^Attendu, 
•déplus ,  que  la  dèeifîoii  d'incorporation,  notifiée  le  9  mars  1835,  ero- 
porUit  oxécotioa  provisoire  iusqn'à  révocation,  s'il  y  avait  lieu,  du  jury 
de  révisieB,  et  qae  ce  jury  l'a  d'ailleurs  confirmée  ;  que,  dès  lors,  le  juge- 
ait atlaqaé  a  compris  à  bon  droit  les  manquements  du  e  au  7  mai  et  du 
S9  an  50  mai ,  parmi  ceux  qui  rentraient  dans  sa  juridiction ,  et  qu'en 
le  ooftdaamaat  à  la  peine  de  l'emprisonnement  pour  ces  deux  manque- 
monts  ,  le  QDOseti  de  discipline  n'a  fait  qu'user  d'un  pouvoir  à  lui  conféré 
par  l'art.  SS  de  la  loi  do  tt  mars  1831  ;— Rejelie. 
fiiu  lSao6t  18SS.-C  C,  eh.  criffl.-lIM.  QDOppm,  pr.-Isambert,  rap. 

(1)  (Roch  C.  min.  pub.)  —  La  coui;  —  Vu  l'art.  89  de  la  loi  du 
M  mars  1831  ; —  Attendu  que  le  sieur  Roch  est  porté  sur  le  contrôle  du 
service  ordinaire  de  la  garde  nationale  de  Màcon  ;—  Attendu  que,  si  le 
sieur  Roch  voulait  exciper  de  sa  santé  pour  être  rayé  de  ce  contrôle ,  il 
devait  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  recensement,  et,  le  cas  échéant, 
devant  le  jury  de  révision,  d'après  l'art.  29  de  la  loi  du  SSmars;— At- 
teidii  que,  st  le  sieur  Roch  n'excipait  de  sa  santé  que  pour  obtenir  des 
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gaiement  (Crim.cass.  18  août  t83S|l]l.  Olllviel*,iii'.,ts^bert, 
rap.,  aff.  Rengade). 

i  49.  On  ne  peut  non  plus  refhser  un  service  comiiiàndé,  par 
la  raison  qu'on  cet  en  Instance  à  l'eilbt  d'être  exempté  ^our  infir- 
mités, sauf,  en  cas  d'urgenee>  àse  fatfé  momentanément  excuser 
par  les  cbefs  (Grim.  rej,  SO  déc.  I85I5  El.  OlliVler,  pr.,  Isam- 
bert, rap.,  aff.  Colombe;  Y.  aussi  Grim.  cass.  3  mai  1^38,  aff. 
Sauvageot,  n»  191).  «-Etun  garde  nsiti^naf,  ({bèiqu'flait  obtenu 
de  ses  cbefs  des  exemptions  accidentelles  poui*  caufie  de  santé , 
ne  peut  encore  refuser  un  service  d'ordre  et  de  suinté ,  s'il  ne 
s'est  pas  préalablement  pourvu  devant  le  conseil  de  recensement, 
et,  le  cas  échéant,  devant  le  |ury  de  réTfslon,  à  l'effet  d'être  rayé 
du  oontrêle  pour  cause  de  sairté  (Grliii.  reJ.  17  fév.  1832)  (l). 

t»0.  Le  refus  d'obéir  aux  ordres  de  sèi^ice  ne  peut  être 
excusé  sous  prétexte  :  l*  qu'il  n'a  pas  été  procédé  au  recense* 
ment  annuel  :  le  garde  national  doit  obéissance  provisoire,  sauf 
à  réclamer  l'Insoriptlon  de  cMt  qu'il  prétend  omis  sur  la  liste 
(Grim.  reJ.  21  mai  1840,  H.  Isambert,  rap.,  aff.  Marrot);  — 
2«  Que  tous  les  citoyens  de  la  localité  ne  seraient  pas  compris 
sur  les  contrèles  (Grim.  rej.  18  nov.  1831,  aff.  Delabigne,  Y. 
n^  1 48-S«;  Y.  aussi  Rej.  24  nov .  1 848,  aff.  Llmét,  n«  83);— 3*  Qu'on 
aurait  inscrit  sur  le  contrôle  du  service  ordinaire  des  citoyens 
qui  ne  devaient  pas  y  être  inscrits,  et  qui  devaient  fétre  seules 
menteur  le  eontrêle de  réserve  (Grim.  fëj.  2âi  oct.  1831,  aff.  Go- 
doffk^e,  H.  Isambert,  rap.);  —  4«  Que  les  chefs  ne  tustifleraient 
pas  des  ordres  de  f autorité  civile,  saiif  la  responsabilité  de  ces 
cbefe  (Grim.  rei.  30  mal  1838  (2)^  Y.  aussi  Grim.  rej.  18  sep- 
lembru  1888,  aff.  Mouohet,  n«  28);— 8«  Qu'il  n'existerall  pas  de 
règlement  de  service  (mêfloe  arrêl;  Y:  aussi  r^.  19  mal  1832, 
aff.  de  Beaupréau,  n»  i  1 1)  ; — G»  Que  l'ordre  de  service  émane  d'un 
sergent-major,  suppléant  du  )u^  de  paix^  alors  ^ne  ce  magistrat 
fait  partie  de  la  garde  nationale,  sans  réclaibàtiob  (Grim.  rej.  12 
mai  1832^  H.  Ricard,  rap.,  aff.  finottf),  ou  bteii  eiicore  sous  pré- 
texte que  cet  ordre  émane  d'un  garde  national  qui  se  serait  In- 
dftment  attribué  la  qualité  d'officier^  l'élection  de  ce  garde  na- 
tional établissant  en  sa  faveur  une  présoibption  légale  de  capacité 
(Grim.  rej.  31  mars  1832,  H.  Rocher,  rap..  aff.  Mène).  *-  Y. 
aussi  n*  342. 

i  6 1 .  De  même^  le  garde  national  qui  a  été  ooiiiiiiandé  de  ser- 
vice hors  de  son  tour,  doit  réclamer  auprès  de  ses  supérieurs 
hiérarchiques,  mais  provisoirement  obéir  aui  drdres  de  service 
(Grim.  rej.  18  août  1843,  H.  Isambert,  rap.,  aff.  Vigier).  Il  doit 
également  obéir  provisoirement  quand  il  lui  a  été  infligé  une 
garde  hors  tour,  encore  bien  qu'il  soutienne  que  c'est  à  tort 
(Crlm.  rej.  24  nov.  1832,  M.  Isambert^rap. ,  aff.  Gaunm). 

t  &9.  Pareillement,  il  a  été  Jugé  :  i*  qu'un  chef  de  poste,  qui 
déclare  dans  son  rapport  qu'il  n'a  pas  crb  devoir  exécuter  une 
certaine  consigne,  ne  peut  être  admis  &  alléguer  qu'elle  ne  lui  a 
élédonnée  que  sous  forme  d'invitation  et  non  d'ordre  (Grim.  cass. 
1 5  sept.  1 832)  (3)  ;— 2«  Qu'on  ne  peut  non  plus  discuter  la  validité 

■  ■  .  ^M^—  Il       ■■  ■  m     ..  I ^  ■     '       I  I  I  I 

dispenses  accidentelles  et  moiâeatanèés  dé  quelque  pàrfîê  du  service,  ce 
point  rentrait  dans  les  cas  de  discipline  intérieure  du  corps;—-  Attendu 
que  le  sieur  Roch  ne  justifie  pas  avoir  formé  régulièrement  l'nne  o« 
l'autre  de  ces  deux  sortes  de  réclamations  ;  ~  Attendu  qu'il  est  suiB- 
samment  établi^  par  le  jugement  attaqué,  que  le  sieur  Roch  a  plusieurs 
fois  refusé  un  service  d'ordre  et  do  sûreté;—  Attendu  qu'il  y  avait  lieu, 
dès  lors,  à  l'application  da  §  1  do  l'art.  80  de  la  loi  da  22  mars  1851  ; 
—  Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  17  fév.  1832.-G.  C.,cb.  eriB.-MM.  Bastard,  pr.*€rousei]hes,  rap» 

(3^  (Dosurmont  C,  min.  pub.)  —  La  coub;  —  En  ce  qui  touche  la 
premier  et  le  deuxième  moyens  m  cassation  :—  Attendu  que  si,  d'après 
l'art  7  do  la  loi  du  22  mars  18S1 ,  les  chefs  dé  la  garde  nationale  ne 
peuvent  la  réunir  sans  ordre  de  l'autorité  civile,  les  gardes  nationaux 
commandés  par  leurs  chefs  immédiats  doivent  d'abora  une  obéissanc» 
provisoire,  d'après  l'art  78,  sauf,  d'une  part,  les  réclamations  ultérieur 
res,  s'il  j  a  lieu,  et  sauf ,  d'autre  part ,  la  responsabilité  des  chefs  qui 
auraient  donné  des  ordres  do  rassemblement ,  sans  en  être  requis  par 
l'autorité  compétente  ;~Attendu  que  l'absence  du  règlement  prescrit  pa^ 
l'art  73  de  la  loi  précitée  ne  saurait  dispenser  de  l'obéissance  provisoiro 
due  à  l'ordre  des  chefs  immédiats,  d'après  l'art.  78  ;—  Rejette. 

Du  50  mai  1855.-C.G.,  eh.  crim.-MM.  Chdppin,f.  f.  de  pr.-Mérilbou,  r. 

(8)  t:tpécê  :  <—  (Min.  pub.  C.  Lamarle.)  —  Le  sons-lieutenant  La- 
marle,  étant  chef  de  poste,  reçut  du  commandant  supérieur  la  consigne 
de  poser  des  factionnaires  auprès  des  décomlnros  amoDcelés  sur  la  phfiu 
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d'âne  omslgiie  râfoUfcrement  donnée  per  les  sqpérieiurs  hiérar- 
cbiqnes^  par  exempIeceUede  placer  deoi  factionnaires  pour  garder 
des  décombres^  ni  se  refaser  de  l'exécnter,  sous  le  prétexte  que 
l'officier  de  i'état-major  qui  Ta  apportée  était  en  8impl9  bourgeois 
et  non  revètn  de  son  nnlforme  (même  arrêt).  —  U  y  a  U  quelque 
sévérité.  Êtail-ce  on  prdre?  était-ce  une  invttatioa  que  l'officier 
avait  reçue?  C'est  ce  qui;  en  Tabsence  d'un  ordre  écrit  que  le 
commandant  avait  eu  le  (ort  de  n^  pas  donner,  ne  pourrait  être 
bien  apprécié;  ce  semble^  que  par  les  Juges  du  fait.  Ici  la  question 
était  topt  intentionnelle»  e(  l'ayen  q««  çontleni  le  rapport  de  l'of- 
ficier,  aven  qu'on  convieni  avoir  pu  être  divisé  contre  lui,  ne 
changeait  pas  le  caractère  de  la  question  à  résoudre.  -^  Sosolte^ 
en  thèse  rigoureuse^  U  ne  peut  appartenir  en  premier  vemi»  se 
qualiflanl  officier  d'état-œAior;  de  donner  à  un  chef  de  poste  des 
ordres  de  service,  des  consignes  verbales,  sans  même  prendre  la 
peine  de  revêtir  un  costume  propre  aie  faire  reconnaître.  An  sur- 
pins,  il  Haut  que  chaque  garde  national,  dans  im  service  qui  est  en 
quelque  sorte  de  famille»  se  monU«  ffieil^  »  et»  eoipme  an  dit»  v 

mette  du  9ien. 

i6S.  De  même,  un  virde  natioiial  oemmaiidé  poqv  )e  ser- 
vice ne  peut  se  dispenser,  sauf  réclamation  ultérieure,  d'obéir, 
sons  aucun  prétexte,  et  notamment  sons  celui  que  soi^  bUlel  de 
garde  aurait  été  signé  par  l'a^judant-n^or,  au  lieu  de  Têtre  par 
le  sergent-major. (Grim.  cass.  10  juin  1842)  (l),  car  l'adjudant^ 
majqr  a  qualité»  ep  rabseaoe  du  sergenlvfiuyor,  pow  signet  les 
billet^  de  gar4e  (mê^e  wêt»  sobM*  impl.)*^^^  V-  ^^  ^i-^» 

194.  On  a  logé  encore  :  l»  qq'en  déclarant  qu'an  cbef  de  la 
garde  nationale  u'^  pas  été  régulièrement  proclamé,  et  en  reftk- 
sant,  par  sai^,le  car^re  )i  ses  ordres  de  service,  le  eoneeU  de 
discipline  commet  un  excès  de  pouvoir  (Grim^  oass.  97  avf. 
1833,  M.  Mérllboo,  n^.,  aff,  Boimemaisoii)  j  ^-^  ^  ÇffiB  le 
pourvoi  formé  devant  le  jury  de  révision  contre  la  validilé 
4e  l'éleçtlQA  des  qfflciers  n'aptorise  pas  non  pins  à  refuser  le 
service  (Crim,  rei*  17  m^s  1832,  M.  Cbant^^yne,  pr.»  Isank- 
l>ert^  rap.,  atf.  Dodeman),  ^  pbin  forte  raison,  une  siMpka  ftr 
âamation  non  soi^ni^  an  Jury  de  révision  (Grim*  rQ|.  19  Uh- 

"  J  ■' I  ■  ■    ■       ■  ■■■!        liMU^IMI»!      «Il 

dits  Ansterlita;  mais  il  ne  cm!  pas  devoir  exéenter  eetle  cousine,  se 
fMdaot ,  d'nne  part,  sur  ce  que  foUci^r  d'êtat^major  qvl  la  liu  avaft 
apportée  était  v|(p  en  boungeois;  et,  d'aatre  part,  sur  «a  qaa  te  n'était 
point  à  la  garde  nationale  à  (aire  mi  service  de  cat^  aalur^—  U  a  été 
traduit  ponr  ce  fait  devant  |e  cQos^il  de  discipliqe.  —  SS  janv.  1853, 
jugement  qui  le  renvoie  de  la  plainte,  «  attendu  qu'il  résulte  ()es  pièces 
et  dei  débats  que  Tofficier  d^ètat-major  venu  près  du  sous-lieutenant 
Lamarie^  de  la  part  de  M.  le  maréchal  de  camp  commandant  supérieur 
de  la  garde  natieaala,  étant  en  hoaigeols,  M.  Laroarle  a  en  quee'ètait 
mnlement  une  invitation,  el  non  ai  ordre,  puisque ,  dans  eette  eiveoiK 
sUnce^  d'après  ceqqi  avait  eu  lien  la  veilla  an  pi»rte  qii'il  ayait  lelevé,  et 
d'après  la  manifestation  biep  prononcée  daas  lef  l^iapin  de  garde,  U  eût 
lalla  que  cet  ordre  nouveau  fût  donné  par  écrit  j  -^  Que ,  d'^illftar? , 
M.  Lamarle  a  cru  bien  faire ,  attendu  le  sepice  avilissant  auquel  on 
vealBlt  astreindre  la  garde  nationale,  ainsi  qu  il  l'a  dit  dans  son  rapport, 
service  teUement  avilissant,  que  même  les  agents  de  police  ont  refbsé  de 
le  faire;  mais  è  qui  la  faute  Y...  c'est  i  l'autorité  mvoieipale,  qnt,  saas 
léflexioa  sans  doute,  a  demandé  un  erdra  poui  mettre  deux  factionaairee 
avant  d'avoir  réfléchi  si  c'était  et  non  rafeûn  de  la  garda  nationale.  » 
•!-  t^oarvoi.-^  Arrêt, 

I«aco|jb:  ^  \«  les  art,  78  et  87  de  la  loi  de  la  garde  nationale  ; — 
Attendu  qu  il  réifolte  da  rapport  da  seos-Uentenant  Lamarle,  en  date  du 
tl  au  22  février  dernier,  qu'il  n'avait  pas  cru  devoir  exécuter  la  eonsi- 
gpks  de  fournir  deqa  saatiaellM  aux  travaux  de  la  plaee  d'Austerlits;  qu'il 
reconnaît  donc  avoir  leça  eette  eansigne,  et  que  oe  rapport  a  été  visé  et 
transcrit  en  cette  partie  dans  la  jugement  attaqué:  -^  Attenda  que,  dès 
lors,  le  jugemept  attaqué  n'a  pas  pu  déclarer  que  le  sous-lieutenant  La- 
marle avait  cru  que  c'était  seulement  une  invitation  qui  lui  était  faite , 
et  nqa  un  ordre  qui  loi  était  donné,  l'effieier  d'éUt-major  qai  était  venu 
de  la  part  du  géaéml  commandant  la  gvde  nationale,  élaat  vèti  en  bonr- 
gaois; 

Attendu,  en  outre, que,  taat  dans  le  rapport  dn  sons-lioBtenant  La- 
marle que  dans  le  deuxième  considérant  du  jugement  attaqué,  on  discute 
hf,  consigne  et  on  établit  des  motifs  ponr  n'y  pas  obéir,  ce  qui  est  con- 
traire aux  devoirs  des  gardes  nationaux  et  des  conseils  de  discipline;-' 
Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  qu'en  renvoyant  le  sons* 
lieutenant  Lamarle  de  la  plainte  contre  lui  portée,  le  jugement  attaqué  a 
méeonnu  et  violé  les  dispositions  des  art  78  et  87  précités;— Casse. 
,.pB  IS  ^U  11832.-C.  C*>  cb«  crim.-UM.  de  Jkstard,  pr.-Ricard,  rap. 


vrier  1851,  M*  Isambert,  rap.,  afT.  Boissean);  -^  S*  De  en 
qu'un  citoyen  serait  en  instance  devant  le  conseil  de  révision,  non 
pour  faire  annuler  les  élections  d'officiers,  mais  pour  faire  stataer 
sur  de  prétendues  omissions  ou  irrégnlarités  commises  dans  les 
contrôles  et  antérieures  anx  élections ,  le  conseil  de  discipline 
n'est  pas  Obligé  de  surseoir  à  prononcer  sur  les  infractions  on 
refus  de  service  imputés  depuis  à  ce  citoyen  (Grim.  rej.  17  mars 
1832)  (2)  ;  T"  4«  fine  le  garde  national  qui  appartient  à  une  com- 
pagnie doni  Téleetlwi  des  officiers  et  sons-officiers  a  été  annulée 
par  le  jury  de  révision,  ne  peut,  sans  se  rendre  coupable  d'infrac- 
tion, refuser  un  service  d'ordre  et  de  aàreté  ponr  lequel  il  a  été 
légalement  commandé,  alors  qn'im  arrêté  du  préfet  a  ordonné 
qoe  les  officiers  et  sous-offieiers  de  eette  eompagnie  continue* 
raient  leurs  fonctions  jusqu'à  la  décision  à  intervenir  du  conseil 
d'Etat  (Crim.  r^.  38  février  1855,  MM.  Bastard,  pr.,  Dehaussy, 
rap.,  aff.  Quenet);  -*5*  Qu'une  dénonoiation  adressée  an  préfet 
contre  un  cbef  de  bataillon  ne  dispense  pas  non  plus  d'obéir  pre- 
visoir^aaent  aux  ordres  de  cet  officier  (Crim.  rej.  16  mai  1830, 
M.  Mérilbou,  rap.,  alT.  Allain)  ;•— 6«  Que  les  organisations  eommif- 
nales  par  bataillon  dans  les  conmiunes  oli  eues  ont  été  fermées^ 
continuant  de  subsister,  U  s'ensuit  que  les  ordres  de  servioo 
donnés  par  le  cbef  d'un  pareil  bataillon  sont  obligatoires,  sous 
les  peines  de  discipline  (Crim.  cass.  24  juin  ISSI,  liM.  Bastard, 
pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Boisbébert);  —  7*  Que  l'ordre  du  cbef 
de  corps  pendant  le  service  est  obligatoire,  sauf  à  se  poui^ 
TOir  devant  qui  de  droit  (Crim.  oass.  s  janv.  1894,  aff.  VA* 
lette,  Y.  tt>  119-s*);  — *  8*  Çta»  le  c^itaine  à  qui  un  ordre  4e 
l'jltttorité  civile  a  été  transmis  par  son  ebef  hiérarchique ,  ne 
peut,  en  anemi  cas ,  se  prévaloir  du  défaut  de  communication 
par  le  eenimandant  de  eette  réquisition  de  l'antorité  eiviie  en  télé 
de  la  trpupe  commandée,  alors  que  c'était  à  lui,  ^  sa  qualité  de 
chef  immédiat  de  la  garde  nationale  de  sa  oommune ,  à  faire 
cette  communication  à  sa  compagnie  (Crim.  rej.  26  janv.  1835, 
aff.  deTrefforest,Y.  n«  142-2*)  ;  —  9*  Que  le  conseil  de  discipline, 
appelé  k  prononcer  sur  on  fait  de  démrtiéiasance  imputé  à  un 
capitaine,  en  ce  qu'il  avait  refusé  de  se  soumettre  à  la  désigna- 
tion que  le  chef  de  bataillon  avait  faite ,  pour  commander  le 
^-— — I 1 -  "■  —        -  -  I 

(1)  (  Min.  pub.  C.  Lajus.  )  —  La  coïts  ;  —  Vu  les  art  75,  76  et  77 
de  la  loi  enr  la  garde  nationale  dn  ta  mars  1851  ;  —  Vu  pareillement 
l'art.  78  de  la  même  loi;  —  Attendu  que  les  dispositions  de  cet  article 
«Nkl  géaécalas  et  absolues  et  ne  permettent  point  que  le  garde  national 
co9lml^ldé  pour  la  service  puisse  discpier  la  mesure  des  pouvoin  ea  verAi 
desquels  aurait  agi  l'officier  en  cbef  qui  l'aHrait commandé;  —  Attendu, 
quant  au  fait  de  l'espèce^  qu'il  est  constant  et  reconnu  que  le  billet  de 


jugement  le  svstème  de  défense  du  siear  Lajus ,  a  décidé  qu'il  avaH  pu  se 
dispenser  d'obéir  à  l'ardre  de  service  qu'il  avait  rsça ,  parce  que,  d'après 
lui ,  un  adjudanHnaier  n'aurait  pas  eu  qualité  pour  signer  un  billet  de 
garde  ;  en  quoi  il  |  a  eu  viplatien  (ormelle  des  dispositions  ci-dessus  rap^ 
pelées,  et  particulièrement  de  l'art.  78  de  la  loi  du  22  mars  18S1; — Casse» 
Du  10  juin  184S.-C.  G.,  ch.  cr.-UM.  Bastard,  pr.-Grouseilhes,  rapw 

(•)  (  Dnpiessis-arenedaa  C  min.  pub.  )  ^  La  «oim  :— Attendu  q» 
le  demandear  n'a  pas  Justifié  qu'il  fût  en  instance  devant  le  jury  de  révi«- 
sien  ponr  fsire  prononcer  la  nullité  des  élections  des  officiers  de  la  garde 
nationale  de  son  batiiillon  ponr  les  causes  «[primées  en  l'art.  54  de  la  loi 
du  22  mars  1851  ;  que  la  demande  dont  il  argnS,  et  qui  serait  antérieure 
à  ees  éleetions ,  était  fondée  sur  de  prétendues  omissions  on  irrégularités 
eemraises  dans  la  formatioa  des  eentréles  ordinaires  et  de  réserve ,  les*- 
quelles,  en  les  supposant  existantes .  n'aoraiept  pu  donner  lieu  qu'aux 
reotifieatioBS  prévues  par  l'art.  25  m  la  même  loi  ;  oue  la  validité  des 
éieclloBS  des  officiers  n'en  serait  pas  affectée  ;  qn'ainsi  la  question  préjuh 
dicielle .  élevée  à  cet  égard  devant  le  conseil  de  discipline ,  ne  devait  pas 
asreter  le  cours  de  la  justice  ;  ^Attendu  que  le  demandeur  était  prévenu 
dinfraction ,  pour  la  seconde  fois ,  a  un  service  d'ordre  et  de  séreté][ 
qu'il  est  jugé ,  en  fait,  par  la  décision  attaquée,  et  non  méconnu  par  te 
demandeur,  qu'il  avait  manqué  à  ce  service ,  quoique  inscrit  sur  les  con- 
tréles  de  la  garde  nationale,  devant,  à  ce  titre,  obéissance  aux  ordres  de 
service ,  d'après  l'art.  78  de  la  même  loi  ;  —  Que  le  conseil  de  discipline, 
en  se  déclarant  compétent,  a  fait  une  ]uste  application  de  cet  art.  78;—^ 
Attendu ,  d'ailleurs ,  que  le  jugement  est  régulier  en  la  forme ,  et  qu'au 
fait  déclaré  eonstant,  la  pénalité  de  Kart.  80  de  la  loi  du  22  mars  1851  a 
été  Justement  appliquée  ; — ^Rejette. 

Du  ir  mars  18&2.-€4a,cb.cr.-MM.€bantere7ae,pr.-Isamberl,rap> 


i 


pl^^^Wop  j^^Vaa^  OBpiUliHiSy  ctDiM  ieplBftanoien,  sou»pr^ 
ilextCQM'iUev^nUUiuAil  pourjBi-mèmetledroil'é'aaolaxmelé,  a  14- 1 
i/gal^meot  appliqué  an  firévettu  l'art.  12  ée  la  loi  du  â2  mars 
)  t3ô  jly  eiii,  (omii^i(  ceUe  condamnatton  sor  ea  f|ae  le  prévenu  était 
.)leimài'oMs8aQoepro¥iaalray  sauf  è.rédBffier  easaifte(Oriin.  rej. 

^r;,  t^&f  i;ouiU)C9js^  on  «I  décidé  t  i«  qafiin  |;apde  national  à  qui 
^iVfî^a  paf  ilié^éiivré  d'aiweile  guerre,  el  quipesaède on  fosU  de 
,,c^§j|^,<MfPeut^élfeeoQtraiRtde  sepréeeaAer.aTee  eettearme 
l^px  T&Yni^a^,o)^c^«B»  ei  ton  reta  ne  donne  pas  lieu  à  uneae- 
9^^n  (}i^fpUn^i>e(déo;  vlai  ^««vr^  ias3).--*6ans  doute  ce  garde 
^Uf^i  Vé^  pe&  obliger  da  se  préaMiteraTec  ton  ftisil,  maie  sa 
.^jf^é9f^Q^,r^^^  P«« moins  obligatoire  penr-oela  (V.  au  aarpius 
sV^M^^f  63.1  î;^ 9*  Qat y  if nAiB'angaFde  national  eat  insofit 

fi|9l^J)^^^^  df^  rooen«meDft  aur  fea  eoairélea  d'une  compagnie, 
n*est  pas  obligé  de  défârerà  des  ordres  ée  service .(pti- lui  soat 
,l|paié»  dafiSy.BO»  afitfe.  oawpagnie ,  ei  rien  nf*étaWit<<fi'l1  ait 

iqb^nge  (|é  -conipagiMe;  par  anlte',  est  nul  le  Jugement  qui  le 
'^^daovi^ Jk  te  c^ifon»  imv  teftia  de  eervloe  dans  cette:  dernièfe 
^«^Pl^p^^ie  (Cri%  faaa^»  8  cet  l«56)  0)^-*^''  Qu'a  sofflt  qu'un 
^rc;gle(ûent  qui  aptoriaait  les  coounttadaBlade  la  garde  nationale 

àflx/ori^s  jours  iBties  heures  d'eitfciee  dea  cempaenlee  spédar 
[ii^j  m  fu^qibre  descpiellee  se  trouvait  la  compagnie  des  eapeurs- 
^[pompierf^,.  ail éU^ depuis  nodifié  par  .narèglement  dûment  ap- 
.  jif^v<^  en  00.8009  490  cotte;  dernière  compagnie  «  été-plaoée, 
.  fpfimfi  quaiat  an  serv^CQ^L  dan»  les  atArlbvtiooa'du  maire,  el  que  le 

pouvoir  dq,pogifQiinÂaat a éié restreinte  la.  «mipagtiia spéciale 
.afa^tÀUerio.»^»  poui^jvue  les  ordres  de  aemioe  tr«ismis  an  tapi- 
r.t^qe  4oa  i^apeurs-ppiApieira»  par  les  eoBunandonls  de  la  garde 

î^iopale^  en  vert«  du  roi^menft  modiUé  ou  abrogé»  ne  soient 
^^pa^  ob^^â^irea,  eljquela  retaa  do  eapttaine  d'y  obleaipérer  ait 
\fii&,  i(lcg4ie^nt  (déclaré  paesIMa  de  la  prison  (Crin.  casa,  s  net. 


xxàus  fikïïmAJU&^  ^nÉfâfi  i  n(  sIhH*?  4. 


'  i. 


.  -  t    ■  ..  :    sBwioe  eommandii 

MS^r  îf^n%  le.i^^oùnoaerviflaesteonimandé^leaenpérleors 


;i)< 


;  fappui  4s  oeUe  opinion  mt^daRsIaprailiiiie^n'a  Jamais  éléeon- 

j^çlé^  Vais,  qu'oui^ rqmarq^, s'ils  pevrent  disp(SQ«sc.d'niiLdar- 

.  t|ce  compaÂdé^  ils  ne  RQp|veat.M€pnd(Nr«de  dispense  absohie  en 

même  t^nu^raire  .de  ^ffrikw,  fians.-empiélement  snr  les  attri- 

l^utlQi^dçs  €û|^i»(<^  Decooaement  :et  des  iuges  de  révl- 

.,s(oa,^  rr  Jugé .,  lP:gne.  }09.  vpair^  ne<  possèdent  pas  ce  droit, 

^^f,  par8Uile,,mi^,ç^B^  4^  discipline  -qni  n'4  antnAégard^à 

^rm  dispeose  acci^ri^e  paf  on  .maire»  n»  viola  lanoine  loi  (Gnim. 

rrf,  ^^.àicr.  i  «3%  M.  piUyier^  pr»>afi.  iegonWeo);-^»».  Que  c'est 

'mï capitain|9 ^qi  a|  préi^ra^NsfpentYamoOciers  intérieav8> lD<droft 

J.('!i'i>'j  u'i  .^'jj ■!  >f"j'i  KU'i'iMJ'Niu"   u .M  I    lit   >»aa — 

(1)  (TtAiirgftin  r    min,   pnh  )  I  |i   ^ww  ;  ■»  Altollilli  qu'il  Ml  AUMî 

ji]^])e  danta^aor  «ypit-ét^  ias^rit par  tfe  noaiail  aerraoeDaNaeDt  lur  le 

CÔA^lfs  4a  h  ^eati^ciompa^e  rieipraonsi  balaiUéa  de  k.lè§ioQ«du 

^^j|)(9.yr«i,i|u'i):^'fftt  justifié  >d'MGiUiedécBn<Mi  <•  eeeoD«il  quiautorlie 

jspn  çj^ge^Gqt,.dê.,MNapOgaie'Ct  Mû  iasoriplien  eer  le  ceatsélede  la 

.dfi'wi^mej, ..'..,- 

.,  Att^di^  iweg  ,4ê#.toff  >tl«  irdma'daserfioe  qai  bd  est  élé  dapaés 
jâbi^fettactimpagai^  étaieal.i;fi«dii«8  elovh,  stqn'iin'élakpaf  iaou 
H^  Qm^;,q^*^im ,  sa.le  eoailaaiaant  ponor «loir  aMUMpié  k  an  semke 
.^ffî^llèraipif^  fioayiiaodé  »  leitoasetldê  disciplina  du  Haiia  a  eoBnafa 
jOifoi^c/èik  d^RpuT^ir.et  Cail  ^aftlattlaB.appliutîaa  da  la  loi  pénale;  «^ 
.ÇasM^Mjrw^ffi  .  ^: -,  .'/ -. 

ôi  ^ {^'9^  ia2$.^^C4»«htvariia»4lif4  de .Bastard,pL-^ilbeH,.iBp. 
(Il)  (Mia.  pub.  C.  Mayer.)  »  La  coub  ;  —  Attendit^  en  fait  qn'ua ré*- 
|]Mn^^>.en.^ta,da4^j«lUt4SSay  larle.InrKSM  ardiaabv  deia  garde 
S^tionalc  de. Calai»,, «portait.  Ut  i^  Pes  ax^rtioas,  art  aa(,U<!X>in- 

ale 


sapeurs-pompiers  [omaît  ruaa  des  compa^ 
^^ppUqûait  celte  disposition;  —  Oue  le  35  jvUL  iUX,  9^ï  un  arrêté 
^umis  àrautoritè  compéiDnte  et  revetu.de  son  apprei^ion^  |e  «Mûre  de 
Tlsfsi^  réKtemeata  la  poCoi  des  iojoefidfies.  iU  io.  secvjyce  4ft.ia  çoeipagaie 


^'adûorder une  dispense  t4»mpdrâ!fe  de  service,  sauf  ,'*n  AiJ'irJ- 
bus,  la  censnre  de  la  Jaridfetion  dfscipifnaire  (Cr!m.  rej.  âo  août 
«853,  aff.  Bouilée,M.  Isambert,  rap.j;  —  S»  Que  f accomplisse- 
ment, par  un  notaire,  au  jour  indiqué  pour  le  service  de  la  garde 
nationale,  d'actes  de  ses  fonctions,  a  le  caractère  d'une  exca^ 
temporaire  qui  doit  être  soumise  au  chef  de  corps  ^  et  dont  {'ap- 
préciation, par  te  conseil  de  discipline,  ne  donne  point  ouverture 
à  cassation  (Crim.'rej.  12  oct.  1850,  aff.  Faucheux,  D.  F.  $d.. 

5.264).  : 

1&7.  Le  pouvoir  dd  eheF  do  oorpe  etf  discrétionnaire.  tJàe 
indisposition  suMte,  un  voyage,  une  afiktre,  sont  assnrémciit 
deeeanses  de  dispense,  mais  il  dépend  absolument  de  lui  d'ad- 
mettre ou  de  rejeter  la  demande. «^lugé  au  reste:  1*  que  la  d:$- 
fMnseeel»mévocab1e,quelquefàuxou  supposés  quesoient  les  môiîîs 
sin>  lesquels  elle  est  fondée  (même  arrêt)  ;^  2*Que  le  garde  national 
à  qui  son  supérieur  biérarcbiquë  (le  maréchal  des  logi^)  4  permis 
de  ne  pas  faire  un  service,  ne  peut  être  poursuivi  pour  ce  Âai^* 
quement,  sous  préttexteque  son  chef  aurait  excédé  ses  pouvoirs.: 
en  ce  eag,  ce  dernier  seul  pourrait  être  poursuivi  (CrlnL  r4>.js 
tuiU.  1833,M.  Isambert,rap.,aff.  Lhofrtr). 

Sbct.  4.  *-  Dtt  remptacement  dans  le  service  et  d$  réchangei 

(ftin  tour  de  garde,  .    ^ 

ISS.  Le  service  de  la  garde  nationale  est  persoi'inet:  Néaii- 
moins,  le  remplacement  pour  le  service  ordinaire  est  permis  en- 
tra le  père^  et  le  filsv  fealrèrea,  l'oûcld  et  le  nevavi,  trfnst  qa'eûlre 
alliés  au  même  degré,  pourvu,  toutefois,  que  le  remplac^utet  le 
i^mplacé  appatrdenrfent  à  la  même  compagnie.  les  g^nrer  na- 
tionanv  de  la  même  compagnie  qtii  ne  sont  ni  parents  ni  alliés 
aux  degrés  ci^deîsos  désignés,  peuvent  seulement,  et  avec  l'au- 
Ourtôatîôtvdes  ebefe,  changer  leurs  tours  de  service.  Atnsi  dispo- 
sait l'arth^  {8  de  la  loi  du  iS  juin  1851,  (juf  nous  paraît  eù- 
oone  applicable  (V.  n»  15}.  -^  Sous  la  loi  de  1851 ,  le  remplace 
ment  entm  parents  et  alliés  était  autorisé  non-seulement  quant 
lia  étaient  de  la  même  compagnie,  mais  encore  du  même  bidafllon 
-^.  27),  tandis  que  sous  la  loi  de  1851,  lis  doivent  figurer  sur 
les  contrôles  de  la  mêihe  compagnie,  comme  on  vient  de  le  voir'. 

1A9.  Do  prinoîpe  que  le  service  est  personnel,  llrésutte  : 

que  le  garde  national  qui,  an  lieu  de  présenter  lui-même  son 

tasil  è  une  inspection  d'armes  commandée,  l'y  fait  présenter  par 

un  tiers,  n'en  commet  pas  moins  un  manquement  (Crlm.  cass.,  25 

-maf  1830,  M.  léambert,  rap.^  aff.  Collignon). 

190.  Le  remplacement  n'est  admis  que  par  etceptfon^  <^ 
toole  exception  doit  être  contenue  dans  les  plus  stricte^  limi- 
tes. «-*-  logé,  en  oenséqoence  :  l*  qu'on  fts  ne  peui^  s'il  appar- 
tient à  la  musique,  oli  les  conditions  d'admission  sont  dlfférerîies^ 
^il  fte  HM  pas  partled'oae  twibpagnlè,  et  sr*!!  n'est  pas  inscrit 
au  service  ordinaire,  remplacer  son  père  pour  un  pa^rell  ^eiMcô 
^mm.  ré},  liodéc.  1 832,  V.lsabibert;rÀp.,  aff.  nôttnât)';  -4  t  l^u'à 
iplos  Ibrte  ràlsob,  un  gendre  on  on  neveu  penyentn'étrepasàccept'i[b 
--■— — '^ — —^ — ^^-^^^ — >^^^ .-1— — ■ —  ■■- 

'^es  sapeors-poiDpîers  ;  que  16  5  ôovi  suivant^  un  aôûvel  arrêté  »  dûpient 
'approuvé  par  le  sous-préfet  de  Boulogoe-^ui^Mer^  modifia  delà  i|)M)i^ 
suivante  l'art  22  ct-dessus  cité  du  règlement  du  tS  juî^i'.  1^35  :  aÇoa- 
sidérant  que  cet  article  est  en  opposition,  en  ce  qui  Concerne  là  com-^ 
pagnie  spéciale  des  sapeurs-pompiers,  avec  les  dispositions  de  Tarrété du 
25  juillet  dernier,  qui  rangent  dans  les  aurfbutions  du  maire  tout  ce  t^oi 
a  rappofrt  au  serrice  spécial  de  cette  compagnie  .etc.,  etc.,. arrête  ce  qui 
soit  :  Le  second  paragraplie  de  l'art.  22  du  règlement  du  f  2  juilL'  i^Z% 
est  modifié  ainsi  qurll  suit  :  Des  exercices  ;  le  eommaàdant  de  la  gardb 
national^  en  fixera  l'heure  ;  f l  fera  connaître  en  outre  au  capîtaïaè  de  1^ 
compagnie  d'artillerie  teux  des^ours  ci-de$8us  qtt'elfe  {pourra  consacrera 
l'exercice  particulier  de  son  arme  *  >} 

Atteôda  que  ces  defut  arrêtés  des  25  tulU'.-$  nnv.  tMi.aV^rénte^^ 
Vâîent  éooserver  force eptèèutoire  jusqu'à  ce  «pf'ils  edsscnt^lé^rérprm^'S, 
8*Ay  arait  Ifeu ,  par  Tantoritê  snpéneure;  —  Quils  étaîenl  fa  loi  (In  U 
cause  ;  — Que .  dès  lors  ,.\ts  ordres  de  service  transmis  au  caùt^lbo  des 
sapeurs-pompiers,  en  vertu  de  la  disposition  abrogée  du  rèi^emeni  da 
1855,  notaient  pas  légalement  obIigaU>ires,  et  qu'en  cos damnant  cet 
officier  à  la  periie  de  la  prison  à  raison  de  son  refus  d*v  olitempèi;er,  Ip 
conseil  dé  discipline  du  pataiUon  de  la  garde  nationale  de  Calais  a  faus— 
semant  appliqué  les  dispontions  combinées  des  art  8.4  ot  S7  4k)  U  If  i  Ùfk 
22  mars  1831,  et  conunis  un  excès  de  pouvoir;  — ^  Oisse.  * 
ayu^tilet.  i9e«m^  <L;  dlL''crioi:-'MM»  doBanard,  ^r.-Hécfiir,  tap. 
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l^mir  rwplaçaiits  «o  senrtoe  ordinaire^  s'ils  ne  font  |mis  partie  de 
ja  garde  nationale  :  «  Attendu  qu'une  interprétation  eontraire, 
repoussée  parles  dernières  expressions  de  cet  article  (27),  aurait 
pour  effet  d'admettre  à  un  service  d'ordre  et  desùreté,  descitoyens 
qui  ne  présenteraient  aucune  des  garanties  qu'exige  le  double 
faitérét  dont  la  garde  lui  serait  confiée  »  (Crim.  cass.  22  mars 
]iio^,  M.  Rocher^  rap.,  aff.  Brécourt)  ;  —  3*  Qoe,  sous  la  loi  de 
lâ3t|  OBne peut  reftiser  le  remplacement  d'un  frère  par  son 
frère,  sous  le  prétexte  que  le  remplaçant  n'est  pas  habillé  et  que 
^  remidaoé  l'est  (Crim.  cass.  18  avril  1S55)  (i).  -*  La  solution 
.de  cette  question  dépend  d'un  fait  :  l'uniforme  esMl  ou  n'est41 
pas  oblig^re  pour  le  remplacé?  (V.  n^2i8et8uiv.). — Quant  à 
telui  qui  4  ne  faisant  pas  partie  de  ia  garde  nationale ,  remplace 
4ans  son  service  un  membre  de  cette  garde,  il  ne  commet  aucune 
espèce  de  délit  :  e'est  ee  qui  a  été  |ugé  avant  la  loi  de  lasi 
(Crim.  rej.  7  mai  1824,  aff.  Loyer,  V.  n»  19). 

i#f .  Du  principe  de  la  personnalité  des  peines,  11  suit  qu'un 
garde  national  ne  pourrait  se  taire  remplacer  pour  une  garde  bon 
tour  (Crim.  rcj.  i  7  mai  1834  (2).-^onf.  Crim.  n^.  3  Jnill.  1835, 
la.  Cboppln,  pr.,  Frétean,  rap.,  aff.  Belliard). 

§•9.  Pour  faire  valoir  l'échange  d'un  tour  de  garde,  on  doit 
en  Justifier  :  le  témoignage  du  sergent-major  peut  être  invoqué 
leet  égard,  l'échange  ne  pouvant  avoir  lieu  que  par  son  inter- 
médiaire (Crim.  r«J.  9  fév.  1833,  MM.  Bastard,  pr..  Des  Voisins, 
IIP.5  aff.  DarblUat), 

SiCT.  %s^^  Du$9rvic$dêditadiemÊnihar$dêlacammwÊ$, 

t#S.  L'art.  1  du  décret  du  il  Janv.  1852  tait  mention  du 
service  de  détachement  hors  du  territoire  de  ia  commune,  mais 
sans  régler  le  service.  11  tant  nécessairement  recourir  aux  an- 
ciennes dispositions  législatives.  Or,  d'après  les  art.  107  (L.  du 
13  Juin  1851  et  127  L.  du  22  mars  1831),  la  garde  nationale 
doit  fournir  des  détachements  :  l«  en  cas  d'insufllsance  de  ia  gen- 
darmerie et  de  la  troupe  de  ligne,  pour  escorter,  d'une  viUe  à 
Tautre,  les  convois  de  fonds  ou  d'effets  appartenani  àlttat,  et 
pour  la  conduite  des  accusés,  des  condamnée  et  antres  prison- 
aiers;;  2*  pour  porter  secours  aux  communes,  arrondissements 
et  départements  voisins  qui  seraient  troublés  ou  menacée  par  des 
émeutes,  des  séditions  ou  par  des  associations  de  malfaiteurs; 
>.pour  porter  secours  d'un  lieu  dans  un  autre  pour  le  maintien 
09  le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  paix  publique.  —  Les 
gardes  nationaux  et  même  ceux  qui,  dans  la  commune,  rétribuent 
fa  g^trde  champêtre,  sont  tenus  des  réquisitions  de  senrioe  ex- 
'*  '  rdinalre,  faites  par  le  maire  pour  veiller  à  la  coneervatioa  des 
âtes;  car  outre  qu'en  principe  toute  réquisition  est  obliga- 

ire,  dans  l'espèce,  la  oonservation  des  récoltes  est  un  objet  d'in- 

rét.  public  non  moins  que  d'intérêt  privé  (réponse  min.  du  11 
jt^t.  1833). 

^%0à.  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  ci-dessus,  des  détache- 
Whta  de  la  garde  nationale  en  service  ordinaire  doivent  agir 
ÏÉils  foule  l'étendue  de  l'arrondissement,  ils  sont  mis  en  meuve* 

^"  ri)'(LemarigQîer  C.  mia.  pub.)  —  La  coua; — Vu  les  art  27  stse 
'fcla  br  da  22  mars  ISgl;  —  Attsnda  que  le  demandeur,  préveoa  d*an 
lû(piement  à  us  serrice  d'ordre  et  de  sûreté ,  a  allégué,  pour  sa  dé- 
Tetse,  le  fait  consigné  dani  le  rapport  et  non  contesté  par  le  jugement, 
Wil  s'était  (ait  remplacer  par  son  frère  ^  lequel  ne  s'îîtant  pas  présenté 
là  uniforme  avait  été  renvoyé  par  l'adjudant;  —  Attendu  que  Tart  27 
Mcité  de  b)  loi  du  22  mars  ISSt,  autorise  le  remplacement  du  frère  par 
jk'mi,  à  quelque  compagnie  ou  tataillon  qu'ils  a|^partiennent;  ^  At- 
^1|(ëla.  dès  lors,  que  le  conseil  de  discipline  ne  pouvait  subordonner  l'exei^ 
Td»  m  ce  droit  ê  b  condition  non  exigée  par  la  loi  que  le  frère  d'un 
^âèe  national,  muni  d'en  uniforme,  ne  serait  admis  &  remplacer  celui-Qï 
jo'autaBL  qu'il  sçtalt  hai^llé  lui-même;  —  Attendu  que  le  iugemeot  at- 
'  uMl  ^'cbnàtale  ni  que  le  remplaçant  appartint  à  une  compagnie  d'éUte 
ijiÀ^il  tét,  e^. possession  d'un  unilorme,  st  qu'il  se  fat  refusé  à  s'en  re- 

^]'Yih  i\'  siift'  que  Te  remplacement,  dans  l'espèce,  a  eu  lieu  eoafor- 
|Maeiit  à  U  lof ,  et  qu'il  ne  s'y  rattache  aucune  circonstance  de  natum 
Itonstitncit  la  désobâssance  et  l'insobordiDation  :  —Qu'ainsi,  en  attri- 
^   '    ce  eaiactère  à  une  abstention  de  service  légalement  iustifiée ,  le 

anaquè  a  Ytolé  formellement  ledit  art  27  et  faussement  appU- 

Wqe  la  même  loi;  —  Casse. 

9a,]lf(  avr^  I8îji.-C  C,  du  arim.*-MM.  Ghoppin,  pr.^Rocber,  rap. 


ment  sur  la  réquisition  èi  sens-ppéltel,  et,  s^Asdofvéït  agîfr  ikns 
toute  l'étendue  du  département,  sur  la  réquisition  du  pn^fc^t.  Si 
leur  action  doit  s'étendre  hors  du  département.  Us  sont  mis  en 
mouvement  en  vertn  d'un  décret  du  cbef  du  iftravonr  e\ccu<if 
(L.  1851,  art.  108).«— Encas  d'urgence,  et  sur  la  demande  écrite 
du  maire  d'une  commune  en  danger,  les  maires  des  communes 
limitrophes,  sans  distinction  de  département,  peuvent  nMfdtoius 
requérir  un  détachement  de  la  garde  nationale  de  mardier  immè^ 
diatement  sur  le  point  menacé,  sauf  à  rendre  compte,  dans  te 
plus  bref  délai,  du  mouvement  et  des  motift  à  l'autorité  supérieure  . 
(même  article).-— Les  détachements  à  flntérlenr  ne  peuvent  être 
requis  de  iaire  hors  de  leurs  foyers  un  service  de  plus  de  dix 
jours,  que  sur  la  réqilsitton  du  sous-prélél;  un  service  és  pMs 
da  vingt  ioun,  que  sur  celle  dnprétet;  et  un  service  déplus  de 
sellante  iours,  qu'en  vertu  d'un  déeret  du  ebef  du  pouvoir  «xèbi- 
tif  (L.  I8M,  art.  1 12  ;  L.  1851,  art.  ISI)* 

t  •&.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lien  à  réqul^tkm,  l'acte  dé  ré- 
quisition fixe  le  nombre  des  hommes  requis  (L.  1-851,  art.  iOS|. 
—C'est  le  maire,  assisté  du  commandant  de  la  garde  nationale  ae 
chaque  cunmune,  qui  ferme  les  délaidiements  parmi  les  bommës 
Inscrits  sur  le  contrôle  dn  service  ordinaire,  en  commençant  par 
les  célibataires  et  les  moins  âgés  (L.  1891, art.  ilO;  L.  l8St,iri. 
150).  —  La  décision  de  ce  fonctionnaire  n'est  susceptible  d^lu^m 
recours.  Cela  résulte  et  du  sllenoe  de  la  loi  et  delà  discussidu  à  la 
chambre  des  pairs  de  la  loi  de  i83t,  dontleslermes  oAt  étéreprè- 
duils  par  celle  de  1851  (M.  Duvergier,l.5l,p.2l2).-Mlré5illteen- 
oore  de  ladisousslon  de  la  loi  de  1 831 ,  que  la  disposHion  analogue 
de  l'art.  1 50  devait  être  entendue  enee  sens  que  les  câlbatain^ 
devaient  être  désignés  avant  les  hommes  mariés,  surtotn  à  âge 
égal,  à  moins  de  cireenstanoes  eac^tionnelles  (même  autèior, 
p.  212  et  213).  Cette  InterprêUtfon  doH  être  également  admise 
ai4onrd'hul.-*Décldé:  1*  que  dan»  lexas  oh  un  gard^  national 
est  désigné  par  l'antonté  compétente  pour  faire  partie  d\aii  dé- 
tachement, il  doit  obéir  provisoirement  et  n'est  pas  fondé  à  atta- 
quer cette  désignation  devant  le  préfet  pour  se  tsâtiflep-  ds  a^é- 
voir  point  obtempéré  à  la  réquisition  (solut.  min.  22  janv.  1833)  ; 
—  2*  Qu'il  en  serait  de  même,  quoiqu'il  alléguât  que  te  maire 
n'aivalt  pas  dressé  «m  liste  de  désignation  (solut.  imn.^  \nv. 
1833)  ; — 3«  Que,  néanmoins,  il  suffit  qu'avant  Vordfd  à  hii  ddnrié 
pour  faire  le  senioe  des  corps  détachés  d'une  commune  oit  il  ù^a 
pas  son  domicile,  un  citoyen  ait  été,  par  Jugement  nol^  a(ttaqu6, 
rayé  des  contrêles  de  la  garde  nationale  «te  sa  coittnune,  k  eati$e 
d'inirmiléa,  pout  qu'il  ait  été  fondé  à  refuser  le  service  ordi- 
naire de  la  garde  nattoule  pour  lequel  11  avaM  été  oàmmaniié 
(Crim.  cass.  12  net.  I63ô,  aff. Palustre);  —  4»  OcTancune  loi 
n'exigeant  l'insertion  dans  les  Journaux  des  ordres  dé  seH'iceex- 
traordtamire  horslaeommune,  et  n'imposant  la  nécessifS  de  fajre 
mention  dans  les  ordres  donnés  de  la  nature  de  eé  servide,*  lés 
conseils  de  discipline  ne  peuvent  refuser  d'appliquer  les  petnés 
de  la  lot  aux  gardes  nationaux  coupables  de  refus  dé  tels  sërviee$, 
pour  l'omission  de  ces  formalités  (Crim.  casé.'  i8aVrtl  i's'ssl  (3). 


1##.  Les  contingents  eommunaux  sent  réunis  par  camuUy 


m^ttt^-^ni    MÉM»i 


•^JU 


(9}  (  Boagonr  de  Lambot  C.  nan.  pub.  )  ^La  OOtm;  ^'^ttdtilu 
qae  1  art  27  de  la  loi  du  22  mars  issi,  qui  aoiarise  les  nitit>iac<Hiiettts 
entre  parents  dans  le  sertioe  de  fai  garde  mitionalej  n'est  «ptilioab|è  tjrttu 
service  •fdiaaim;—AlleBda4Be l'art.  85de'la«ânie4ei,^dm^y)e'aifx 
chefs  de  corps  le  droit  d'infliger  des  aardes  hors  de  tour .  esl  setièf  !a  fa- 
brique des  peines;  —  Attendu  qu'Hesl  d«prfiHpe'<i|tte^Ms  t^ihes^ont 
persoaneiies  ;  qu'aioai  c'est  à  bon  droit;  dan»  l'Mpètie,  que' le  d^mdg^ 
dear  a  été  d^dnrê  coupable  du  refas  ds.  serties  ^  rèseAtant  de^  '^^s 
boffs  de  tour  à  lui  infligâes,  peuratoir  présealê  es  reMpW^tiflt't^'ife 
postait  être  admis;  qu'eaie  fageiat  ali»i>  fe<oè«ell'de  disAplhië  Wt^ 
garde  nationale  de  Pont-Audemer  n'a  pas  violé  l'art  ffT  de'  la  Foi  i()rpef- 
tée,  et  a  fait ,  au  coatndre,  use Jasie  applteati^n  des  atl  89  <a  sj»  de 
cette  lei;<^Reieita.  •..-./    v 

Bn  17  mai  18S4.*^  C,  ob.erim.-IBii  de  Ba^rd>  pr:-48iUnbèf  f,  rlip. 

(8)  (Min.  pnb.  C.  Grenier.)— La  coun; — Attendu  qu*aucuQO  Ipi 
n'exige  l'insertion  daas  les  iournaut  de  l'ordre  de  sertice  extraordiqairç^ 
hors  du  territoire  de  la  commune  où  le  service  doit  se  faire,  et  nlmpose 
la  nécessité  d'insérer  la  mention  de  la  nature  de  ce  service  dans  les  ordres 
j  donnés  aux  hoinmes  commandés;  d'où  il  suit  qu'en  déclarant  que  les 
^  ordres  de  service  qui  avaient  dbnqé  lieu  à  la  poursuite  n'avAiesl4>â4'.iMi 
j  caractère  légal  et  obligatoire,  comme  n'ayant  pas  ètè  préalablemchi  în^ 
I  rés  dans  les  jeureaux ,  oa  éoome  n'ayant  pas  indiqué  la  nature  du  soi^ 
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et  les  eontingents  cantopaux  par  arrondissement^  sons  le  com- 
mandement d'un  officier  supérieur  en  grade  aux  commandants 
particuliers  des  détacliements  communaux  et  cantonaux.  Cet  of- 
ficier est  désigné  parle  préfet  on  sous-préfet  (L.  1851,  art.  108). 
—  Un  officier  général  ou  supérieur  est  investi,  par  le  préfet,  du 
commandement  supérieur  delà  réunion  des  détachements  de  tout 
nn  département  (ibid.).  —  Dans  tous  les  cas,  l'autorité  militaire 
ne  prend  le  commandement  des  détachements  de  la  garde  natio- 
nale que  sur  la  réquisition  de  l'autorité  administrative  (ibid,), 

109.  Lorsque  les  détachements  s'éloignent  de  leur  commune 
pendant  plus  de  vingt-quatre  heures,  ils  sont  assimilés  à  la  troupe 
de  ligne  ponr  la  solde,  l'indemnité  de  route  et  les  prestailona  04 
nature  (L.  de  1831,  art.  isi,  L.  1851,  art.  111). 

SiCT.  6 —Pli  setvice  d$i  0017»  détachés  pour  le  service 
de  guerre,  sous  ^ancienne  Ugislatùm. 

f  QS.Laloi  du  1%  Juin  1851  n'a  pas  réglé  la  mobilisation  de  la 
garde  nationale  (V.  n*  1 09),  laquelle  ne  doit  pas  être  confondue  avec 
la  garde  nationale  mobile  (V.  ce  mot).  Le  rapporteur  a  expliqué  cette 
lacune  par  deux  raisons  :  «Premièrement,  il  existe,  disait-il,  pour 
le  cas  très-rare  de  cette  mobilisation,  une  législation  spéciale,  c'est 
le  lit.  6  de  la  loi  du  22  mars  183^  (V.  p.  298).  Elle  n'a  pas  été  appli- 
quée encore;  elle  suffirait  à  un  péril  imminent.  En  second  lieu,  \\ 
y  a  entre  la  réserve  de  la  garde  nationale  et  la  réserve  de  l'c^mée, 
tme  liaison,  une  connexité  qui  n'échappent  à  personne.  C'est  l|t 
ou  se  touchent  et  se  rencontrent  les  deux  grandes  portions  de  Ifi 
force  publique.  Or  le  problème  est  confié  aux  lumières  de  \^ 
commission  dq  recrutement  de  l'armée.  Il  a  donc  semblé  de  1^ 
plus  vulgaire  prudence  de  ne  pas  toucher,  même  indirectement, 
à  une  question  aussi  compliquée,  sur  laquelle  l'assemblée  devait 
garder  une  liberté  complète  et  absolue.»  —  Aux  termes  de  l'art. 
158  de  la  loi  du  22  mars  1831,  la  garde  nationale  devait  fournir 
des  détachements  pour  la  défense  des  places  fortes,  des  côiea  et 
fiponlières. 

i09.  La  dtir^e  du  service  ne  pouvait  dépasser  une  année 
(art.  138],  à  moins  de  circonstances  extraordinaires,  car  il  re- 
suite de  la  discussion  k  la  chambre  des  députés  qu'une  loi  aurait 
pu  augmenter  celle  durée  (V  M.Duvergier,  t,  51,  p.  214). —  Les 
corps  détachés  ne  pouvaient  être  formés  qu'en  vertu  d'une  Un 
spécialCy  ou  pendant  l'absence  de  l'assemblée  par  une  ordonnance 
du  chef  du  pouvoir  exécutif,  laquelle  était  convertie  en  loi  lors 
de  la  première  session  (art.  139).  —  Le  nombre  des  l^ommes 
requis  était  déterminé  soit  par  la  loi,  soit  par  l'ordonnance  dont  il 
vient  d'être  question  (art.  140).  En  général,  l'efi^dcti:  des  corps  dé- 
tachés est  plus  considérable  que  celui  des  simples  détachements. 
Us  sont  organisés  militairement,  car  ils  agissent  pour  le  service 
de  guerre  et  comme  auxiliaires  de  l'armée  (rapp.  à  la  cham- 
bre des  députés).  —  Ils  se  composaient  :  i»  des  gardes  natio- 
naux qui  se  présentaient  volontairement  et  qui  étaient  trouvés 
propres  au  service  actif;— 2"  des  jeunes  gens  de  dix-huit  à  vingt 
ans  qui  se  présentaient  volontairement,  et  qui  étaient  égale^^ent 
reconnus  propres  an  service  actif.  Les  Jeunes  gens  de  dix- 
hult  à  vingt  ans ,  enrôlés  volontaires  ou  remplaçants  dans  les 
corps  détachés  de  la  garde  nationale  restaient  soumis  à  la  loi  du 
recrutement,  mais  le  temps  que  les  volontaires  ayaient  servi  dans 
ces  corps,  leur  comptait  en  déduction  de  leur  service  dansTar- 
mée  régulière  lorsque  plus  tard  ila  y  étaient  appelés  (art.  I4S); 
—  5^  si  les  enrôlements  ne  suffisaient  pas  pour  compléter  le  con- 
tingent demandé,  des  hommes  déai|||Bés  dans  l'ordre  spéfl'ié  par 
l'art.  143  (art.  141). 

1 90.  Dans  ce  dernier  cas,  les  désignations  pour  )e$  corps 
détachés  étaient  faites  par  le  conseil  de  recensement,  parmi  tpus  les 
Inscrits  sur  le  contrôle  du  service  ordinaire  et  sur  celui  dnservice 
extraordinaire  dans  l'ordre  qui  suit  :  1»  Les  céUbaknra.'r^Haieski 
considérés  conmie  célibataires  tous  ceux  qui,  postérieurement  à  la 
promulgation  de  lalol^  se  mariaient  avant  d'avoir  atteint  l'Âge  de 


vice  commandé ,  le  coaMil  de  discipline ,  parle  jngement  attaqué,  a  créé 
une  nullité  arbitraire ,  commis  un  excès  de  pouvoir,  et  violé  les  règles  de 
sa  compétence;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  78  de  la  loi  du  22  mars 
18S1,  tout  garde  national,  commandé  pour  m  service^  doit  obéir,  sauf 
à  réclamer,  s'il  s'y  croit  fondé ,  devant  le  chef  de  corps  ^  et  que,  dès  lors, 
en  refusant  de  monter  la  garde  hors  de  tour  qui  lui  est  infli^«>epar  suite 


ylngt-trols ans.— Décidé  qne  la  dlspositton  qui  vouait  qœ  les  ma*^ 
ries  avant  r&ge  devingt-troisans  ftissentassimilésauxcélibataires^ 
devait  être  entendue  en  ce  sens  quejusqq'^  vingt-trois  ans,  on  ofli 
pouvait  tirer  avantage  de  son  mariage,  mais  qu'apr^  vingt-trois 
ans  on  devait  être  classé  parmi  les  hommes  mariés  (solut.  min, 
1 0  sept.  1 832).  —  Devait-on  priver  aussi  de  l$i  favenr  attachée  aa 
mariage  les  français  appelés  par  )^  recnilement,  et  qui»  après 
avoir  fourni  qn  reipplaçant,  se  mariaient  ^vaiit  me  leur  \tngt* 
troisième  année  filit  accomplie?  —  H.  )§  ministre  Qft  l'iitlérieiir, 
consulté  sur  cette  qqestioi^,  a  répoivl^  :  «  Cette  gaestion  paraH 
devoir  être  décidée  par  l'afflrmfttlvqy'a^ef^Au  qp'un  iwiaso,  bien 
que  contracté  avant  l'àgci  d#  vingt-trqia  aii^  n'qsl,  oependanti 
qu'un  fait  primé  par  la  situation  spéciale  où  peuvent  être  or 
même  temps,  apx  termes  des  art.  M5  et  1 50  de  la  loi  dm  2i!à  mars, 
les  remplacés  ^  l'armée  ou  soptiens  de  I^Ule»  (Sfllnt.  min.  10 
sept.  1832).  —  Les  jeunes  ^e^s  do  yingt  aps  accomplis,  xMb 
n'ayant  pa^  encore  satisfait  i,  la  loi  40  recrutement,  i^ailent 
être  portés  an  tableau  des  mobilisables  (golui.  laîn»  i^  soAt 

1852). 

lit.  2»  Les  veufs  sans  enfç^ts  (ait.  443);  l^  )f»  numis 
sans  enfants  Uoa^);  V  les  %nariés  avec  enfim$s  (^«).  — 
Vaine  d'orphUns  mineurs  de  pè^re  et  de  m^re,  ie  flli  nnlcpia 
ou  l'alné  des  fils,  ou,  à  déffiut  ^e  Qla,  le  petit-fil^  pu  l'atné  des 
peti(s-Qls  d'une  femme  actuellement  ycqve,  d'un  père  aveugle  cm 
d'u  vieillard  septuagénaire^  prenaient  rang,  dans  l'iippel  an  ser» 
vice  des  corps  détachés,  entre  les  mariés  sans  enfants  et  les  ma- 
riés avec  enfants  (art.  t45).-rD'après  l'art.  13,  §  4,  d^  l^lnlda 
21  mars  1 832  sûr  le  recrutement  de  l'armée,  le  fils  unique  ou  VcUné 
des  fils,  ou ,  à  défaut  de  fils  op  ^  gendrp,  l^  petit-fils  unique  ou 
l'un  des  petits-fils,  est  exempté  dp  service  militaire»  et  cette  dispo- 
sition déroge  à  Tancienne  loi  do  181$,  en  ce  qu'elle  n'accnnle 
plus  l'exemption  c^n  petit-fiU  nniqpe  ou  à  l'atpô  des  petits-rfils, 
lorsqu'il  y  a  un  gendre  vivant.  Or  les  considérations  qui  r6- 
|;issent  les  exemptions  de  l'espace  pouvant  étrp  ausi^i  iostement 
mvoquées  lorsqu'il  §'agit  de  corps  dérobés  de  la  g^rde  nationale 
pour  le  service  de  guerre,  on  pouvait  en  induira  gue  le  petitrflls 
ti'avait  point  droit  à  l'application  de  l'art.  U5  de  lalol  dn  23  mara, 
dès  qu'il  y  avait  nn  gendre vivapt(sql.  mip.  6  oct.  |83i),-r-EUe 
ne  pouvait  être  non  plus  ipvoquée  p<^  les  epfonta  iMitaréto  (sii. 
ipin.  10  sept,  |832). 

f  9  H^.  Les  gardes  nationaux  ayant  dea^  r^n^piaçm^ts  à  l'anBée 
n'étaient  pas  dispensés  dq  service  de  la  garde  f^^i(mato  dans  les 
corps  détachés;  toutefois^  i^  ne  prépaient  raos  dans  l'appel  qu'«- 

};)rès  les  veufa  sans  enfants  (art.  t^^O)*  -^  Ces  dispositions  4e 
'art.  t50  étaient-elles  appUcabla^  àçeqx  qui,  pour  la  recrute- 
ment, avalent  échangé  leur  numéro  pour  fin  qnipéro  plps  élevé? 
—  Le  ministre  de  l'intérieur,  consplté  sur  cette  question,  a  ré- 
pondu :  a  Les  exceptiQi^  étant  de  druit  strict,  on  ne  peut  les 
étendre  par  assimilation.  —  La  loi  du  22  mars  excepte  les  renir 
placés  et  non  les  substitués.  — 11  n'y  ^  point  entre  eux  ^linUitode 
de  position,  ^-  te  remplacé  a  pris  son  raAg  dans  Tannée  par  on 
ipandataire,  sans  ponr  oela  être  exempt  de  concourir  è  la  foruH^ 
tion  des  corps  détachés  de  la  garde  nationale  ^  où  il  n'est  appelé 
néanmoins  qu'après  les  veufs  saiis  enCants.  ^-  Le  substitué  est 
dans  une  position  différente  :  il  a  fait  un  échange.  Un  antre  part 
à  sa  place  au  jour  de  la  substitution;  plus  tard  11  devra  se  pré- 
senter à  la  sienne,  s'il  y  a  lien.  Enfin  l'armée  active  peut  le  ré- 
clamer dans  l'ordre  du  numéro  qu'il  a  reçu  de  son  substituant.  — 
La  loi  du  21  mars  1 832  sur  le  recrutement  établit,  d'ailleurs,  ui^e 
différence  essentielle  entre  l^  ^pbstituant  et  le  remplaçant,  en 
n'accordant  point  &ti  (rère  dé  ce  dernier  l'exen^ption  du  service 
puilitaire,  tandis  qu'elle  eu  lait  jouir  le  frère  du  substituant,  dans 
les  cas  qu'elle  prévoit.—  Cette  loi  impose  en  outre  an  remplacé 
une  responsabilité  dont  le  substitué  est  dispensé;  il  résulte  doœ 
de  ces  circonstances  que  l'art.  150  de  la  loi  du  22  mars  n'est 
point  applicable  aux  substitués  »(soLmin.  10  sept.  1832). — tçui 

de  fie  preiaier  maeqneneat,  anx  teimee  de  l'art  83,  la  garde  aatiottsl 
eacoart  les  coaséquepces  attachées  à  qi^  deohle  manquement  ; — ^Attendu 
que ,  dans  respèêe ,  les  ordres  de  service  donnés  aox  défendeurs  l'a- 
vaient été  par  les  ofilciers  compétents,  et  en  exécution  des  dispositioas 
prises  par  Tautorité  civile; — Casse,  etc. 
Du  18  avril  1855.-C.  G.,  çh.  criiq.-MM.  Chopin,  pr.-Wènlbeu»np. 
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cètibataire  remplacé  redevient  célibataire  mobilisable  de  première 
dasse  dès  qu'il  a  été  congédié  dans  la  personne  de  son  rempiar 
çant,  à  l'expiration  de  son  temps  de  service.  Néanmoins,  s'il  ar- 
rivait qu'un  citoyen,  âgé  de  plus  de  trente  ans,  eût  un  rempla- 
Sit  à  l'armée^  il  ne  devait  pas  être  rangé  dans  la  première 
sse  des  célibataires  mobilisables,  et,  par  suite,  il  ne  devait  pas 
Î^OQVoif  être  mobilisé,  comme  ayant  dépassé  sa  trentième  année 
(sol.  min.  iO  sept.  Î832). 

1 4ft.  bans  le  cas  où  des  citoyens  ne  faisaient  pas,  sur  leur 
âge  précis  ou  sur  leur  position  dans  l'une  des  six  classes  des  mo- 
bilisables, les  justifications  nécessaires,  les  conseils  de  recense- 
ment statuaient^  d'après  la  notoriété,  sur  la  situation  personnelle 
de  tous  ceux  qu'ils  supposaient  se  trouver  dans  les  conditions 
â'âge  déterminées  pour  la  mobilisation,  et  leurs  décisions,  sauf 
vérification  sur  pièces,  devaient  être  suivies  (soi.  min.  l**  août 

1832). 

î  74.  t>oùf  ià  classe  des  célibataires,  tes  contingents  étaient 
répartis  proportionnellement  au  nombre  d'hommes  appartenante 
chaque  aimée,  depuis  vingt  jusqu'à  trente-cinq  ans.  Dans  chaque 
année ,  la  désignation  se  faisait  d'après  l'&ge.  Pour  chaque  an- 
née depuis  vingt  ans  jusqu'à  vingt-trois,  les  veufs  et  les  mariés 
étaient  considérés  comme  plus  âgés  que  les  célibataires  de  cette 
innée, àiixquels  ils  sont  assimilés.  Dans  chacune  des  autres  classes 

!  successives,  les  appels  étaient  toujours  faits  en  comm^oiçant  par 
es  moins  âgés  jusqu'à  i'àge  de  trente  ans  (art.  144). 

-É  9&.  bé  ce  que  l'art.  144  de  la  loi  du22  mars  veut:  l«que  les 
contingents  soient  répartis,  pour  la  classe  de  célibataires  >  pro- 
i^ortionnellementau  nombre  d'hommes  appartenant  à  chaque  an- 
hée,  depuis  vingt  jusqu'à  trente-cinq  ans;.  2*  que»  dans  cbft- 
eune  des  autres  classets,  les  appels  soient  faits  en  commençant  par 
leà  moins  âgés  Jusqu'à  l'Âge  de  trente  ans,  faiit-il  induire  :  1«  que 
les  célibataires  sont  mobilisables  jusqu'à  trente-quatre  ans  ou 
jusqifà  trente-cinq  ans  révolus;  2"*  que  les  autres  classes  le 
sont  jusqu'à  vingt-neuf  ans  ou  jusqu'à  trente  ans  accomplis?  — 
Tout  célibataire  de  la  première  Classe,  qui  est  dans  le  cours  de  sa 
trenle-cinquième  année,  est  mobilisable.— Les  citoyens  des  cinq 
autres  classes  le  Sont  aussi ,  tant  qu'ils  n'ont  point  dépassé  leur 
treniièmb  année.  -*  Les  dispositions  des  art.  17  de  la  loi  du 
22  mars  et  2Q66  ç.  civ.  sont  des  exceptions  formelles  qui  ne 
s'apipllqueixt  qu'aux  faits  qu'elles  régissent,  et  qu'on  ne  peut  éten- 
dre conséqiiëmment  ni  par  induction,  ni  par  assimilation,  ni  par 
%oïe  de  dispositions  générales  (sol.  min.  iO  sept.  1832). 

4  4^41.  Une  classe  ne  pouvait  être  appelée  qu'après  l'épulse- 
Inent  total  de  la  classe  précédente. 

Il*} 9.  La  loi  de  1831  ne  s'était  pas  occupée  du  point  de  sa- 
voir 8l  la  sous-répartition  du  contingent  des  corps  détachés  s'o- 
pérerait par ,  cantons  ou  par  communes  ;  mais  cette  lacune  fut 
comblée  par  la  loi  du  19  avril  1832,  dont  l'art.  1  décide  que  la 
80us-répartilion  s'arrêtera  aii  canton  et  qu'elle  aura  lieu  propor- 
tionnellement à  la  force  des  classes  appelées  à  la  mobilisation. 

itf  é.  On  a  vu,  n<»  109,  qu'il  existait  un  contrôle  pour  le 
service  ordinaire  et  un  contrôle  pour  la  réserve.  De  même, 
il  était  fourni,  par  les  soins  du  sons-préfet,  par  chaque  commune 
et  par  chaque  canton,  d'après  les  contrôles  établis,  un  tableau 
général  des  citoyens  mobilisables,  inscrits  par  rang  d'âge  et  par 
classes  (L.  1832,  art.  2).— Chaque  année,  au  mois  de  Janvier,  ce 
Ubleau  était  complété  et  rectifié  d'après  les  éliminations  et  les 
accroissements  des  diverses  classes  mobilisables  (t6tcl.). 

f  90.  Comme  tous  les  gardes  nationaux  devaient  être  soumis 
an  service  des  corps  détachés,  les  travaux  ayant  pour  objet  la 
cbnlection  du  contrôle  des  citoyens  mobilisables  devaient  être 
exécutés  même  dans  le  petit  nombre  de  communes  où  l'organi- 
sation de  la  garde  nationale  avait  été  ajournée  en  vertu  de  la  fa- 
cilité réservée  au  roi  par  l'art.  124  (sol.  min.  10  sept.  1832). 
è  dO.  Les  réclamations  pour  les  désignations  faites  par  le 
conseil  de  recensement  étaient  portées  devant  le  conseil  de  révi- 
sion (L.  1831,  art.  146). 

1  8i .  Le  conseil  de  révision,  et  non  plus  le  Jury  de  révision, 
était  en  outre  chargé  de  décider  si  les  gardes  nationaux  désignés 
pour  le  service  des  corps  détachés  étalent  aptes  au  service  (L.  19 
avril  Îé32,  art.  Z;  L.  22  mars  1831,  art.  148). 

±SM.  N'étalent  point  apies  au  service  des  corps  détachés  : 
10  les  gardes  nationaux  qui  n'avaient  pas  la  taille  fixée  par  la  loi  du 


recrutement;  —  2«  Ceux  que  des  infirmités  constatées  rendaient 
impropres  an  service  militaire  (art.  147).  —  On  devait  porter  au 
contrôle  des  mobilisables  les  citoyens,  bien  qu'une  infirmité  grave 
les  rendit  évidemment  impropres  au  service  des  corps  détachés, 
car  il  n'appartenait  qu'aux  conseils  de  révision  d'apprécier  leurs 
motifs  (sohit.  min.  6  oct.  1832).  —  Les  marins  faisant  partie  de 
l'inscription  maritime  n'étaient  pas  exempts  du  service  des  corps 
détachés;  mais  on  devait  Aviser  à  ce  qu'ils  ne  fussent  pas  éloi- 
gnés des  côtes  (disons,  à  la  ch.  des  députés,Y.  M.  Duvergier,  t.  31^ 
p.  216). 

f  8S.  n  T  i^^t  par  arrondissement  de  sous-préfecture  uu 
conseil  de  révision  composé  comme  suit  :  Président  :  au  chef-lieu 
du  département,  le  préfbt  ou  le  conseiller  de  préfecture  délégué 
par  lui  ;  au  chef-lieu  de  tout  autre  arrondissement,  le  sous-préfet. 
Membres  :  deux  membres  du  conseil  général ,  ou  du  conseil  do 
l^arrondissement  désignés  par  le  préfet;  l'officier  général  com- 
mandant la  subdivision  militaire,  ou  l'officier  supérieur  délégué 
par  lui;  f officier  le  plus  élevé  en  grade  dans  la  garde  nationale 
(L.  18S2,  art.  4).  —  Une  proposition  avait  été  faite  par  M.  de 
Monthozon,  tendant  à  accorder  voix  consultative  au  juge  de  paix 
de  chaque  canton  pour  les  hommes  de  son  canton.  D'après  M.Du- 
vergier,  t.  51,  p.  209,  la  bbambre  aurait  adopté  cette  proposi- 
tion. Cependant  la  loi  ne  la  reproduit  pas. 

184.  Lb  loi  permettait  aux  gardes  nationaux  désignés  de  se 
Caire  remplacer.  Le  remplaçant  devait  être  âgé  de  dix-huit  ans  à 
quarante  ans  et  agréé  par  le  conseil  de  révision  (L.  1831,  art. 
151).  Ce  mot  agréé  indique  que  le  conseil  de  révision  pouvait 
exiger  du  remplaçant  des  conditions  de  moralité  (Conf.  M.  Duver- 
gier, t.  31,  p.  217).  —  Si  le  remplaçant  était  appelé  à  servir 
pour  son  compte  dans  tm  corps  détaché  de  la  garde  nationale,  le 
remplacé  était  tenu  d'en  fournir  un  antre,  ou  de  marcher  lui- 
même  (art.  152).  —  Le  remplacé  était,  pour  le  cas  de  désertion, 
responsable  de  son  remplaçant  (art.  153),  et  cela  pendant  toute 
la  durée  du  service;  car  la  chambre  des  députés  repoussa  une 
disposition  additionnelle  proposée  par  la  chambre  des  pairs,  et 
ainsi  conçue  :  pendant  un  an ,  tl  sera  libéré  si^  dans  Vamnéey  h 
remjdaçant  est  arrêté ,  ou  8'U  meurt  sùus  les  drapeaux, — Lors- 
qu'un gairde  national  porté  sur  le  rôle  du  service  ordinaire  s'é- 
tait fait  remplacer  dans  un  corps  détaché  de  la  garde  nationale, 
il  ne  cessait  pas  pour  cda  de  concourir  au  service  ordinaire 
(art.  154). 

f  8&.  Les  corps  détachés  étaient  assimilés,  pour  la  solde  et 
les  prestations  en  nature,  à  la  troupe  de  ligne.  Une  ordonnance 
du  chef  du  pouvoir  exécutif  détermine  les  premières  mises,  les 
accessoires  de  la  solde.  —  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
Jouissant  d'une  pension  de  retraite,  cumulaient^  pendant  la  du- 
rée du  service,  avec  la  solde  d'activité  des  grades  qu'ils  avaient 
obtenus  dans  les  corps  détachés  de  la  garde  nationale  (art.  159). 
—V.  n*  279. 

CâAP.  6.  — ^  Du  RECEKSEIISNT ;  DBS  EFFETS  DE  l'iNSCRIPTIOM 
SUR  LES  CONTRÔLES,  ET  DES  RÉCLAMATIONS  CONTRE  CETTE 
INSCRIPTION. 

1S#.  Le  recensement  est  la  recherche  des  citoyens  appelés  à 
lUre  partie  de  la  garde  nationale.  Le  registre  qui  contient  les 
listes  du  recensement  s'appelle  registre  matricule.  C'est  sur  ces 
listes  qu'est  arrêté  le  cùnirôlè  définitif,  c'est-à-dire  le  contrôle 
des  citoyens  qui  sont  reconnus  aptes  au  service.  —  Relativement 
à  la  formation  des  contrôles,  Y.  la  circulaire  du  2f5  fév.  1852, 
n»  202.— L'opération  du  recensem^t  est  annuelle  comme  celle  du 
recrutement  pour  l'armée  (V.  Rej.  17  mal  1859,  aff.  de  Perrier, 
!!•  201).  —  II  est  à  remarquer  que  le  décret  du  M  janv.  1852, 
pas  plus  que  la  loi  du  15  juin  1851,  n'a  fixé,  comme  l'avait  fait 
céliede  1831,1e  mois  de  janvier  pour  la  confection  des  listes;  d'oii 
suit  que  l'autorité  chargée  de  ce  soin  peut  y  procéder  quand  il 
lui  platt,  pour\ii  que  ce  soit  tous  les  ans.  Au  reste,  on  jugeait, 
sous  la  loi  de  1831,  que  l'inscription  faite  dans  un  autre  mois 
que  celui  de  janvier  n'était  pas  nulle  (Crim.  reJ.  31  déc.  1841^ 
M.  Mértlhou,  rap.,  aff.  Joandel). 

189.  Du  principe  que  les  listes  sont  annuelles,  il  suit  que 
chaque  année  les  réclamations  sont  recevables  contre  l'inscrip- 
tion, alors  même  que  ces  réclamations  seraient  fondées  sur  des 
moyens  déjà  repoussés  ;  il  suit  encore  que  l'autorité  chargée  do 
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la  eonrecUon  dç»  lUtaa  n'e^t  pas  liée  par  sa  prJcéAenle  4é«l3ioD. 
— Jagé,  en  conséquence,  que  le  conseil  de  recensement  peut)  sans 
violer  Taotorité  de  la  chose  Jagée,  ordonner,  s^U  y  a  Ums  l'in- 
scription d'un  citoyen  sor  les  contrôles  d'one  légion,  nonobstant 
une  décision  antérieure  du  même  conseil  de  recensement  qnt  a 
prescrit  la  radiation,  bien  que  depuis  cette  décision  les  circonr 
stances  n'aient  pas  changé  (ord.  cons.  d'Êt.  12  avril  1843, 
M.  d'Ormesson,  rap.,  ait,  Cahagne).  —V.  n<»  79, 106,  224. 

tHH.  Aux  termes  de  l'art.  14  de  la  loi  de  1831,  ces  listes 
étaient  dressées  par  le  maire  et  revisées  par  un  conseil  de  recen- 
sement, sauf  appel  au  jury  de  révision.  L'art.  20  de  la  loi  de 
iS5l,  loi  qui,  nous  l'avons  dit,  doit  être  citée  à  titre  de  consi- 
dération (V.  n*  15),  se  borne  à  dire  qu'elles  seront  dressées 
par  les  conseils  de  recensement;  d'où  il  suit  que  le  maire,  quoi- 
.  qu'il  soit  de  droit  président  du  conseil,  n'est  pas  chargé  du  tra- 
vail préparatoire. 

f  89.  Y  a-t-il  obligation  de  se  faire  inscrire?  La  loi  de  1831 
n^avait  pas,  comme  celle  du  recrutement,  imposé  cette  obligation 
aux  citoyens.  Hais  l'art.  2  de  la  loi  du  14  Juill.  i857  en  flt 
une  loi  pour  les  citoyens  de  Paris  (V.  Dict.  gén.^Suppl.  de  M.  A. 
Dalloz,  V»  Garde  nat.,  n~  1106  s.).  -^  Ni  la  loi  du  13  juin  1851, 
ni  le  décret  du  il  janv.  1852,  n'ont  reproduit  les  dispositions  de 
l'art.  2  précité.  Aucune  peine  ne  peut  donc  être  encourue  par  le 
citoyen  qui  ne  se  fait  pas  inscrire.  —  Jugé  qu'il  n'est  pas  dou- 
teux que  la  loi  ne  prescrit  pas  de  citation  préalable  pour  l'in- 
scription  sur  contrôle  de  la  garde  nationale,  ni  de  notification  de 
celle  inscription  (R^.  31  déc  184l>  H.  Mériihou,  rap.,  alT. 
Jcandel).  —  V.  16-6». 

190.  Sous  la  loi  de  1831,  les  listes  devaient  être  déposées 

au  secrétariat  de  la  mairie,  et  les  citoyens  étaient  avertis  qu'ils 

pouvaient  en  prendre  connaissance  (art.  14).  -<-  Aujourd'hui,  ce 

dépôt  a  lieu  également;  mais  l'art.  1  du  décret  du  5  sept  1851, 

qui  le  prescrit  (V.  D.  P*  51. 4. 180),  n'exige  plus  d'avertissement 

préalable.  Chacun  en  prend  connaissance  en  ce  qui  le  concerne 

(V. cependant,  n»  206).— Jugé;  l'que  l'inscription  d'un  citoyen 

au  registre  matricule  de  la  garde  nationale  est  présumée  légale, 

'  tant  qu'il  n'a  pas  été  réclamé  devant  qui  de  droit  :  en  d'autres 

termes,  le  citoyen  inscrit  sur  le  registre  est  en  possession  de  l'é- 

latde  garde  national  (Crim.  rej.  2  décembre  1831,  H.  Isambert, 

'rap.,  aff.  Fabro)  ;  —  2^  Que  l'inscription  d'un  garde  national  sur 

les.  contrôles  constitue  une  présomption  de  capacité  en  sa  faveur, 

'Jusqu'à  preuve  contraire  (Crim.  r^.  25  juill.  1839,  aff.  Dema- 

Iren,  Y.  n*  6ft}. 

.  tes .  Une  antre  conséquence  de  l'inseriplien,  c'est  que  le 
garde  national  doit,  sauf  les  cas  exceptés,  obéissance  provlsofre 
auK  ordres  de  service  (V.n»«  138,  us-s.).— Jugé  que  tout  citoyen 
porté  sur  lescontrôles,  serait-ll  infirme,  doit  être  considéré  comme 
Justiciable  des  conseils  de  discipline  pour  manquement  aux  ser- 
vices commandés,  tant  qu'U  ne  s'est  pas  pourvu  en  radiation  de- 
vant le  conseil  de  recensement  et  le  Jury  de  révision  ^«rL  29) 
(Ci'im.  cass.3mal  1838,  MM.  Bastard,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff. 
Sauvageot).  «-*  Mais  le  garde  national  Inscrit  sur  les  contrôles 
du  service  ordinaire,  par  les  agents  municipaux  ou  le  sergent- 
major,  et  non  par  une  décision  du  conseil  de  recensement,  ne 
doit  point  obéissance  provisoire  aux  ordres  de  service  qui  lui 
sont  adressés  (CriuL  cass.  12  Janv.  1850,  aff.  MaU,  D.  P.  50. 
?,  265). 

1 9t«  En  ce  qui  eoncerae  le  droit  de  rédamer  contre  les  epé- 
ralions  du  recensement,  nous  signalerons  one  diflterence  capitale 
entré  l'ancienne  et  la  nonvellle  législation,  n  résultait  de  la  loi  de 
1831  que  tout  citoyen  sur  lequel  retombait  la  charge  du  service, 
"  avait  le  droit  de  réclamer  rinscripUon,  sur  les  contrôles,  de  ceux 
qô'on  avait  omis  d'y  porter.  Notons,  au  reste,  qu'ils  n'auraient 
^  provoquer  une  iâdiaUon(ConL  ord.  cons.  d'£t.  23  déc  1844, 
!aff.  Jourdain,  0.  P.  45.  3.  101).  —  Jugé  aussi  que  les  insorl|K 
j  lions  anr  les  contrôles  dn  service  ordinaire  de  la  garde  natio- 
-^nale  ne  peuvent  être  attaquées  *par  les  tiers  gardes  nationaux, 
-  ces  inscriptions  ne  pouvant  entraîner  pour  eux  aucune  aggrava- 
tion de  service  (conseil  d'État  20  avril  1850,  aff.  Desmarchais, 
'  b.  P.  50.  3.  70).  —  La  loi  du  13  Juin  1851,  non  plus  que  le 
.décret  du  il  Janv.  1852,  n'ayant  pas  reproduit  l'art.  25,  et  le 
.décret  da  5  sept,  1851  portant,  ùsms  son  art.  i,  que  les  citoyens 
ont  le  droit  do  prendre  connaissance  des  oontréileSf  mais  chamn 
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fmoe  qm  k  conc€me^  il  est  manfîeste  que  i»  MgiéMIedf  tf' en- 
tendu proscrire  Aoute  réclamation  qui  ne  serait  pas  persofaneUb, 
et  encore  voit^on,  n'  16-s»,  qu'on  individa  est  bien  reoevable  à 
demander  à  être  radié  des  contrôles,  mais  qu'A  né  peut  exfgèr 
son  inscription. 

ft9S.  ÊvMeoMnent,  la  cireonstanee  que  t€«s  tes  cltbyèAs 
d'une  localité  ne  seraient  pas  compris  surtes  eonlrôlee  de  la  garde 
nationale,  n'autorise  pas  ceux  qui'y  sont  Inscrits  à  Féfbsef  fe 
service  pour  lequel  ils  sont  commandés  (Qrim.r«J.  i8iiov.  183f^ 
aff.  Delabigne,  V.  n*  I46^s«). 

ftSA.  La  radiation  prononcée  contre  im  cavalier 'qui  a  (iessé 
de  remplir  les  conditions  spéciales  d'aptilnder  exigées  pônr  la  ca- 
valerie, ne  s'opère  que  sur  les  contrôles  du  corps,  sanf  l'H/icôiU 
poration  dans  une  autre  compagnie  du  service  ordlnailie  (ont. 
cons.  d'Él.  isaivr.  1846,  aff.  Reux,D.  P;  47.5.  47}'.  ^- 

&•*.  On  doit  se  pourvoir  d'abord  devant  le  eonsefl  de  recen- 
sement contre  l'inscription  ou  la  radiation;  l'appel  de  sa  décisimi 
est  porté  devant  le  J«ry  de  révision  (V.  n»  20a  et  sti):  -^  J^gé 
que  les  conseils  de  discipline  ne  pourraient,  sttns  excès  #s  pou- 
voir, ordonner  une  radiation  (Crim.  rej.  I7  mars  1IS32',  aff.  Mbf^ 
cier,  n*  488);  —  2«  Qnec^ni  qui,  porté  sor  lés  contrôles  de 'la 
garde  nationale»  a  fait  le  service ,  se  rend  Aon  recevable  à  atta- 
quer la  décision  da  oonseil  de  recensement  qui  l'a  Inscrit  (Crim. 
cass.  18  nov.  1826,  MM.  Portalis,  pr.,  ontvler^  rap.,  aff.  Moule]. 
-—  Cette  solution  est  trop  générale.  En  pareil  cas,  les  ordres  de 
service  sont  obligatoires  provisoirement.  Mais  hi  radiation  peut 
toidoors  être  demandée  et  profite  pour  l'avenir; 

f  Mt.  Toute  réclamation  est  adressée  an  maire  président  db 
oonsoU de  reoenseaMnt  (déc.  5  sept.- last,  art.  2l,  1).  p; si.  4. 
180).  Quant  an  mode  de  procéder, Y.  n««  206  et  saiv. 

ft  #9  •  Il  semUe  qse  c'est  anx  communes  è  supportei^tés  frais 
dn  recensementk  ' 

*  • 

CHAP7.— Des  cokssils  ns  recbnseként.  .**  X)iBJ(Uins4.Tioif ^ 

COMPÉTENCE,   PROCfiOURB^    ,,    , 

19S.  Les  conseilsde  recensement,  demémeqiielleyjttrys  de  ré^ 
vision,  ne  sont  pas  des  institnftions  judiciaires,  mais  'do  sutiplës 
corps  administratifs  (V.  n*  214).  Ce  principe  enitatno  piMStemu 
conséquences  lmportantes.-**-V.  n«»  241,  249. 

^•S.  1»  Orff0m9(iUùm4îoompnitùmdeêeaM^  de  fédère 
fnenl.**'Il  y  avait,  par  commune,  età  Paris  par  arrondiMniMt, 
un  conseil  de  recensement  (L.  22  mars  1831 ,  art:  ts  ^^Tiani 
1851,  art.  2t)^  —  sous  la  loi  de  iS3i,le€onseil  de  recense£eiit 
était  composé  des  inend>res  dn  conseil  municipal,  lequel,  daD^ 
les  villes  peuplées,  avait  la  faculté  de  s'a^ibindrèun  certainiiQm^ 
bre  de  citoyens  pris  dans  les  rangs  des  gardes  nationaux.  Om 
avait  reconnu  qu'à  mesure  que  l'on  monte  dans  l'éclieUe  des  a^ 
glomérations  de  populations,  les  gardes  nationales  prennent  un 
caraetère  d'importance  et  de  force  quine  s'orréle  plus  seulement 
aux  limites  étrolies  de  la  commune,  mais  qui  touche  à  Vordr^ 
général,  à  la  sécurité  même  du  pays.  De  le,  la  nécessité  d'admet- 
treplusleurs  citoyens  appartenant  à  la  garde  nationale  et  design^ 
par  les  agents  du  pouvoir  exécutif.  D'un  autre  côté,  on  avait  riOr 
marqué  que  trop  souvent  les  conseils  municipanx  n'avalent  pas 
fonctionné,  à  titre  de  conseils  de  recensement^  aiveo  fout  lei^ïèle 
qu'aurait  eu  une  institution  partloriièra  (rap.  ioM.  de  Hinnoey]fl 
—  Sous  fea  loi  de  1851,  dans  dhaque  commune,  le*  ncfmbre  ^ëi 
membres  de  ce  conseil  était  égal  à  celui  des  conseils  municIpaiiXt 
Il  était  ajouté  un  membre  de  plus,  si  le  conseil  municipal  étaft 
constitué  en  nombre  impair.  — Les  membres  du  conseil,  daro-^ 
censément  étaient  choisis  ;  moitié  sur  la  désignation  et  4Bn8  la 
sein  du  conseil  municipal,  moitié  par  le  prélisl  o«le  soua^véfot^ 
parmi  les  citoyens  aptes  à  faire  partie  dasei^VIce  ordinaire  de  là 
garde  nationale  {ibid,),-^  Les  fonctions' de  membre  du  conseil  A 
recensement  et  do  Jury  de  révision  étaient  încompâtîbles  (L,  l'85î^ 
art.  24;  L.  1851,  aM.  3i),  et  il  en  doit,  être  encore  de  même  au* 
jourd'hui.  Par  conséquent,  Si  uu  Juge  de  paix,  appelé  A  présider 
le  Jury  de  révision,  faisait  partie  du  conseil  municipal,.  H  nt 
pouvait  être  désigné  comme  membre  dn  conseil  de  recensement  a 
et  sous  la  loi  dq  22  mars  lasi ,  qui  avslt  cossposé  les  conseils 
dereceneoBisntaireclesmembresdesooDseils  municipaux,' R  éttil 
mdnis  que,  qoorqoe  membre  du  ccfnseU  munldptl,  un  |uge  dé 
paix,  appelé*  à  présider  le  Jury  de  révrsion,tf  était  pas  obligé. 


/  •  / 


.1  r  •  -y 


GAÎYTO;  ^Ant)^^ALB.-^CllA>.  t. 


.  tum  h  eus  prévit  d'iDcom^katilbiliu^;  de  donner  sa  démission  de 
^  ffembr^da  eonseil  mantcipâl  y  mais  qu'il  dor&ft  »'àbst€»ifr  6à  dè-^ 
^:»béror,  lorw|iie  le  ooiisei  rempllss^dl  les  fi^ticllon^  dé  conseil' de 
leeensemeni  (déois.  min.  t9  mai  i  asi).  ^  Il  en  était  de  méibe 
dn  suppléant  da  Juge  de  paix  (décis.  min.  7  nov.  1851).  — 
;ilL«  maire  faisait  partie  dn  eossell  de  recoiMMent  cèmme  mem- 
zj^e  dA  droit,  eft  le  ptéaidaiL  A  son  déliant,  le  conseil  était  pré- 
sidé par  «n  anUoinC  on  parnn  membre, du  eonsefl  municipal, 
déaigôépar  le  maini.fL.  4831,  art.  15  ;  L.  IMi,  art.  21).  —A 
Paris,  le  conseil  de  recensement  de  ohaqne  arrondiMefnent  était 
èomposA4e  Imit  membres  oiioisls  par  le  maihe,  sohs  k'idt  de 
1 851,  et  de  seize  membnee  sous  la  toi  de  l^$l,  ndmmés  par  le. 
4^rélet9  ea  nombre  égal  pour  cbacpie  b^aiUon^  parmi  les  citoyens 
faisaayyrtle  da  serviee  ordinaire  (f6tVi.)*  Cette  inteftention  des 
gardeMtUoaaox  était  une  néoessilé,  pnfsqnedlmiineafrendisse- 
j»âBt  mnniotpal  de  la  ville  de  Paris  n'a  paa  de  eonsefl.-*'  tîe  y;on-> 
.-aeii  da  racensenent  de  la  légion  de  la* cavalerie,  à' Paris,  étidt 
composé  de  ^qnze  membres  choisis  par  le  préfet  parmi  les  gardes 
nalioBaax  taisant  ou  ayant  Mt  partie  de  cette  arme.  Il  était  pré- 
sidé par  an  délégué  du  préfet  (L.  1851,  art.  ai).  -*-*  Les  conseils 
.de  recensement  étoient  renooyelés  toos  les  ans  par  moitié  (L. 
jissi  ^  art.  23).  -—  Les  membres  do  conseil  ébiient  toujours  réé- 
Ijgibles  {iHd.).  -*-  Après  trois  absenôes  oonsécotives  et  non  Jus- 
liâéeff,  les  membres  dn  eonseil  étaient  ttfpntès  démissionnaires 
(L.  iSSl,  art.  23).  '^  £n  cas  de  réorgaslsation  de  la  garde  na- 
.tiopale  après  dissolution,  on  de  dissolution  da  oofisell  mnntcfpal, 
le  sons-préfet  désignait  les  citoyens  qui  devaient  provisoirement, 
lieq^M^eer  les  membres  du  conseil  de  reomsement  appartèÂantJ 
ipità  Uk  garde  nationale,  soit  an  conseil  manieipal  dlsssw  (L. 
1851,  art.  34).  > 

«  9Q0,..  Le  décret  da  ift  ]anY4  4«fis  a  eaasléérablemeitliilbové 
en  celte  matière.  L'art.  9  dispose,  en  effet  :  «Le  eonseil  de  re- 
censement est  composé  ainsi  qu'il  suit  :  i*  pour  qiie  compf^ie, 
^  capltafne  président  et  de  deux  membres  désignés  par  le  sous-; 
préfet; — 2*  Pour  un  bataillon^  du  chef  de  bataillon,  président,  et: 
da  iiapilaine  de  fbaonne  des  cmnpagnias  qni  la  compésenl.  ^  Le' 
«a^jytaine  peut  se  faire  sappléer  par  son  sergent-dkBjor.^Pvovi-, 
joîfBHspl  et  Josqo'à  nomtaaUon«tti  |^es,  il  est  oemposé  de 
trois  membres  par  compagnie,'  et  demmfmembrespar  bataillon, 
désigads  par  le  préfet  <m  le  sons^réfet.^  A  Paris,  la  désignation 
sera  faite  par  to  oUnlstre  de  rintértenr,  sor  la  pnêsentation  du 
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CI)  (Perrier  C,  min.  pab.) — La  coiib:  -«  Br  ce  qvî  toaehe  Je  pr^ 
nier  moyen  de  cassation  : — Attendu  que,  d'après  la  loi  da  2a  man  t^t, 
les  épératîons  du  conseil  de  recensement  et  du  jury  de  rëyision  sont  a»- 
sadlès;  d'ob  il  suit  que  TelTet  de  leurs  décisions  ne  dure  que  jusqu'au 
siaoa<vifllenetitnltérîear  du  contrMe^  prescrit  annuetlement  par  la  loi^  et 
•qafaiasi  M  dèeisions  prises  une  année  oTcmiîèelJteht'paSj  pour  les  années 
'liiTaates,  desdleisioas  diflèreales  oa  ceatrairts }  -^  Alteoda  que  la  dè- 

2'iiea  da.  eonseil  de  lecensemeiil  de  la  vile  de  ftonsn,  qaî  déclûe  la  sieur 
I  Perrier  domicilié  4  Routa,  et  le  perte  sur  letoatréla  de  la  garde  aa- 
Ijonale  de  cette  Tille,  ne  pouvait  être  attaquée  qua  devant  la  jory  de 
'rttision,  et  ultérieurement  devant  le  conseil  d^État ,  et  qu'elle  ne  Ta  été 
liir  avant  at  après  les  oi'dres  de  service  auxquels  le  sieur  de  Perrier  n'a 
fis  eMh^  Rejette. 

"•>  Da^ffT  mai  ISSS.-O.  €.,  cb.  erim.-HM.  Bastard,  pr.-lfèrilbou,  rsp. 
'  <(A)»  95  ttf*  1869.  «^  Ginmlaite  du  mialitre  de  f  intérieur  rendue  ea 
eièoiHioa'  da  déenS  organique  dn  11  janv^  iS8t  lelatil  aux  gardes  n^ 
^ales  at  relative  aux  opérations  des  eonseils  de  TecansemeSt 

JC^nsieur  le  préCet.  les  travaux  des  conseils  <de  recensement  pour  Ter- 
(f^ttsation  de  la  garde  nationale  selon  )es  principes  posés  par  le  décret 
né  f  t  iànriet  dlârent^  à  beaucoup  d'égards,  de  ceux  des  conseils  de 
^i^èensemeat  qni  avaient  été  institués  pour  l'etécution  des  lois  des  92 
HaiSilSSI  et  iSjain  ISSI.*^  D'aprts  ces  lois,  le  contreie  général  de 
ilTiganl»  aalioaaki  détail  cMipretidre  tous  les^  «citoyens  depuis  Tàge  de 
Jliagt  aaa^lllde  iSBt)  ea  de  vingt  crnii  ans  <let  do  15  Join  18S1)  fii 
m  sa.trowrajent  pM.dafis  na  ea$  d'eftaiplioa,  de  dispense,  d'iacota^ 
nuuhié  op  d'exclusioa.  Tous ,  ^ia  védjté,  ^ne  deyaient  pas  être  appelés 
ftji  seévîce  oroinaire  de  la  garde  nationale  ;  mais,  ceux  pour  lesquels  ce 
iWtice  eût  été  trop  onéreux  devaient  figurer  sur  un  conlréle  dit  de  la 
Mèterve;  <qtie  les  conseils  de  recensetnent  étaient  chargés  d'établir  et  de 
Mair  à  Je«r,  comme  le  contrôle  du'seftice  ordinafre.  —  L'esprit  dans 
IttlMÉieaslois  avaient  été  faites  éfail  Hivomble  à  ropinionque  le  service 
de  laffMde  nationale  a'etait  pas  seolemeat  an  devoir  pour  les  citeyens; 
jp»^  ^vaieot  le  droit  de  réclamer  ieai  inscriptidn  aa-ceolseia  du  servies 
pniu(ire,  et  d'appeler  aa  iury  de  révision- de  la  décision  par  laqueUe  |e 
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général  cémmand^int  supérieur:  )»^-hr.  là  èfrèv*  du 'îsd  JiElnV:'ï|S:fi, 

p.  284.     ■        '  ■    ■     '  ■   *"'       .    "'.'     .'  '''"*' 

••f .  tes  conseils  de  recensement' éoht  pérmanêtjts;  A^^sflo 
vent  la  force  des  choses.  Mais  leurs  décisions,  comme  ccUes  dtis 
jurys  de  révision  (V.  n^iS?);  sont  annuelles,  c'est-à-dire  gu'éllts 
n'ont  d'effet  que  )t?sqtr'au  renouvefilément  nltérietir  et  aiintîel  d^s 
contrôles  (€rim.  rcj.  17  mai  1839)  (f),  et  c'est  ponr  celaqiiQiïe 


909.  2"'  Compéience  et  attributions  des  conseils' âe  fècense» 
ment,  —  Avant  le  décret  du  11  Jaiiv.  1852,  les  coj:isel1s  tfe  re- 
censement étaient  chargés  de  la  fortnaflon  du  contrôle  dii  seir- 
tfce  actif  et  de  celui  de  la  réserve ,  ce  qni  comprenait  et  le 
classement  des  gardes  nationant  entre  les  dlverseè  arme^, '^et 
l'appréciation  des  contestations  élevées  par  lèls  --"--*'-  '-'-*" 
nanx(L.  22  mars  1831,  art.  W,  n,  le,  i7.'18( 
X.  13  Juin  1851,  art.  20,  34);  Ils  ne  connaiçsa 
cun  cas ,  des  contestations  sur  les  nomlDation^  aux  grades.  -^ 
luge  que  le  conseil  de  receiisement  établi  auprès  de  la  légion^e 
cavalerie  de  la  garde  nationale  dé  Paris,  avait  pour  mission 
de  pourvoir  an  recrtitement  dé  ce  corpâ,  par  l'admission  dès 
citoyens  déjà  inscrits  sur  les  registres  matricules  dés  autres  l^ 
glons  (ord.  cens.  d'Ét.  15  avril  1846,  atf.  Koux,D.P.  4T.  3. 47). 
—  Le  décret  du  11  janv.  1852  ^e  borrne  à  dire  qùé  îë  coûséij  oe 
recensement  prononce  sur  lés  àdmhslons  et  arrête  le  contrôle 
llnitif  (art.  ^,  tnfiné)',  et!es  termes  de  cet  article  sont  suffisants', 
puisqu'il  n'y  a  plus  d'organisation  de  la  réserVe,  (elle,  dii,(noins, 
qu'on ftentehdaitsouslal61préc?édénle(V.  n*i6-4«),~Survarit  une 
oirtnlalrentinfstétielle,  les  conseils  de  recensement  ont  2(uJourd'hul 
nniquement  pourattribuifons  :  i«  de  désigner  parmi  les  cilbyéns 
devIngtHlnq  à  dnqnantè  ans  ceux  qnf  Idi  jpars^lssent  réunir  j^s 
^eontfftions  d'aptitudes  nécessaires;  —  2^  Dé  répartir  ces  'èàtdp 
nationaux  dans  le  nombre  dé  compagnies  dont  l'otiganlsailonfa 
été  autorisée;  -^  S*  D'entretenir  rellëclif  an  complet  eA  rempla- 
çant les  citoyens  radiés  pour  cause  de  èécès,  de  changement  îjle 
dottktte,  d'infirmités;  etct  —  4»  be  dresser  le  c<int)rété'  géh^- 
rd  de  la  garda  nationale  coinmunale,  et  le  contrôle  particulier  ce 
chaque  eorpsr,  de  chaque  compagnie;  —  VlSnlln,  de  statuer  br 
les  demandes  de^  dispense^  temporaires  (cire,  2i  fév,  185^)  (â. 
<^Et  ces  conseils  n'ont  aucune  attribution  relativement  à  la  Ûxa« 

■  .».liU       î         l».!     h     ..    ■  » ,1 ■         ..        ■  .'il  . 

du  1  i  janvier,  qui  a  pour  but  de  faire  de  la  garde  nationale  ce  qu'été 
dott,i;éelihWi\(  être,  o'est-Â-^ra  aae  forae  pubtitfni  orgànisMdhque 
son  concours /sst  néo  ssaii:e,,et.  dans  le»  proporiioas  d'affectif  qiir-son 
service  exige,  donne  d^  tout  auU-fs  basçs  i,  ce^  ,iQSlittftiqn.^r4«!organi* 
sation  de  la  garde  nationale  est  CaculUti? e ,  puisqu'elle  est,  Sf^r^Mo 
à  rapprëcîation  préalable  que  le  gouvernement  fait  de  la  nécessité  4e  «(n 
concours  pour  la  protection  de  fordre  public  daqs  telle'  bu  telle  coq 
Btune.-^  Le  gouvemeiaent  détermine  le  nombre  des  gardes  tiàtidnaal, 
et  conmie  ce  nombre,  cabudé  éur  le*  besdioe  réels  du  service  loeal]  ré/ie 
partout  de. beausoaiiau-dessoJBt  du  ibXM  des  elloyeis  de^vfflgt^iacl^à 
cinquante  ans,  il  en  résulte  yoar  les  «eneeiis  doiafensemelftsta  focafté 
d'appeleri^  service  les  ci^ea^iVâ  peavcA^  rêCDWi|lMaW>plqa«lilH 
ment  dans  rîntérêl  général.       ,.  .,  ,.    .  .   ,-  .,  i-.  .i(ir  »! 

De  ces  principes  ressortenC  deux  conséquences  ; — Jj^  premu^  „  qufil 
'n'y  à  plus,  pour  là  garde  nationale,  de  conlrôtedit^e' réserve  7  pii  ju 
mein^  qèb  celte' réèbrve  se  éonrpoM,  de  plein 'drbii,'  de  tous  l'es  (Cifôyèps 
de  vingt-cinq  à  cinquante  ans,  aptes  an  serfice,  qui  ne  sont  pasxoA)- 
pds  dabslèe  cadres* de  la  gÉrdenatiebale  atga«isAa);^LbIsefoil^  j,  que 
si  un  pitojea  peut  étoettrtledésir  de  faire  pàrtioida  ta^gardè  natiorialfe, 
aucun  n'est  fondé  ^  céclamer  son  inacnptioa  M  àiappalfiiaiipnl^  éniisvy 
de  révision  de  la  décision  contraire  ^g^'auifill.  p^iso  ^•f^^jgaQd.jp  fçfi^ïï 
de  recensement.^  Ces  observations  ét<iient  nécassairéf,  pf^.déiefijaiqfsr 
la  nature  et  l'étendue  des  pouvoirs  que  tes  conseils  de'  recensement  Wp- 
nent  du  décret  organique  da  If  japvîer.    '        ■  ''  "  ^     ^  '        ^^ 

Je  vjdfl  maintenant  examiner  le^opétallohs  srôipee^sfVe^  dis  ces  jAiriMs 
et  les  rèfl^è  qoils  doifeiit4divre  dai»  leur  acceratAisi^mèfOi^Lk  flk^ 
tioa  dek  farce  noméiique  4e  chaque  garde  aalioàale'  cosimtaacale'bt 
sop  oi^nisation  milUairo  sont  des  mesofsaanliéDSDlint/aB'^ehDodidBs 
attributions  des  conseils  de  recansemenL  Ea  /9feli^  o.'eHiatt-.geiirera^- 
ment  et  aux  adroinlstrateufs  qui  le  représeateai  oe  jfiger  ^l'int^^pi- 
blic  exige  l'or^nîsation  de  la  garde  nationale  sur  tel  on  tA  pMDt  Ju 
territoire;  et  cette  ouestion  une  fois  résolue  dans  le  sensqe  ra/Dcmsai\^. 
e'est  aui  mêmes  aiAorités  &  détider  de  la  force  et  do  cadre  q(|/elïyû9e 
lalionale  doit  t  Vrêseilér  fpear  réiloa*fe  1  dès  bestial  ito  sérrKe WèlMf 
jenIsa-paimntapfpfMerk  -  -'"o'j  -<>! ..-  k^  «!/  n'jib  n  jmo 
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don  de  la  force  numérique  de  chaque  garde  nationale  commu* 
nale  et  à  son  organisation  militaire  (même  arrêt). — V.  n<>  16-6*. 
»i— — ■■^^^— ^■— — ■—  ■         I  . 

Les  conseils  de  recensement  ont  donc  uniquement  pour  attributions  : 
—  1<>  De  désigner  pour  le  senrice  de  la  garde  nationale^  et  en  nombre 
exactement  conforme  au  cbiffre  préalablement  fixé  par  l'autorité ,  les  ci- 
toyens de  Tingt-cinq  à  cinquante  ans  qui  lui  paraissent  réunir  le  mieux 
les  conditions  d'aptitude  nécessaires  ; — 99  De  répartir  ces  gardes  natio- 
naux dans  le  nombre  de  compagnies  dont  l'organisation  a  été  autorisée  ; 
— -^0  D'entretenir  l'effectif  fixé  au  complet ^  eo  remplaçant  par  des  ci- 
toyens ayant  toute  l'aptitude  désirable  ceux  dont  le  conseil  de  recense- 
ment^ le  jury  de  révision  et^  dans  certains  cas,  les  conseils  de  discipline 
(arL  75  et  8S  d^  la  loi  du  15  juin  1S51)  auraient  prononcé  la  radiation 
pour  cause  de  décès ,  de  changement  de  domicile,  d'infirmités ,  de  dis- 
pense, d'incompatibilité ,  ou  pour  cause  d'exclusion  soit  dëfinitÎTe ,  soit 
temporaire  ;  —  4*  De  dresser  le  contrôle  général  de  la  garde  nationale 
communale ,  et  le  contrôle  particulier  de  chaque  corps,  de  chaque  com- 
pagnie ; —  5<»  De  statuer  sur  toutes  les  demandes  de  dispense  temporaire 
de  service  de  la  garde  nationale  pour  cause  de  service  public,  de  mala- 
die, d'affaires  ou  d'absence  constatée. 

Désignation  deê  garde*  nationaux. —  Les  conseils  de  recensement  re- 
çoivent du  décret  du  It  janvier  la  mission  de  désigner,  parmi  les  ci- 
toyens ayant  vingt-cinq  ans  et  moins  de  cinquante  ans  ,  ceux  qui ,  par 
lear  dévouement  aux  principes  d'ordre ,  peuvent  donner  au  gouvernement 
•t  à  la  commune  toutes  les  garanties  d'un  ferme  concours  pour  la  défense 
de  l'ordre  public. —  Le  nombre  des  gardes  nationaux  devant  être  par- 
tout inférieur  au  chiffre  total  des  hommes  de  vingt-cinq  à  cinquante  ans, 
il  y  a,  de  toute  nécessité ,  un  cboix  à  faire,  et  ce  choix  doit  être  déter- 
miné par  le  double  intérêt  de  donner  la  meilleure  composition  possible 
à  la  garde  natioiiale ,  et  de  faire  supporter  la  charge  de  ce  service  par 
les  citoyens  qui,  réunissant  d'ailleurs  toutes  les  conditions,  peuvent, 
«ans  un  trop  grand  préjudice,  faire  les  sacrifices  de  temps  et  les  dépenses 
qui  sont  la  conséquence  du  service. —  Les  conseils  de  recensement  ont  à 
observer  qu'il  est  on  grand  nombre  de  situations  individuelles  qui  créent 
pour  les  citoyens  qui  s'y  trouvent  placés,  des  motifs  péremptoires 
d'exemption,  d'exclusion,  d'incompatibilité,  de  dispense  facultative  ou 
de  dispense  temporaire  du  service  de  la  garde  nationale. — Ces  situations 
se  trouvent  énumérées  aux  art.  8,  9,  14,  15, 16  et  17  de  la  loi  du  15 
juin  1851.  Les  dispositions  relatives  aux  exemptions,  incompatibilités, 
dispenses  et  exclusions  n'ont  pas  été  abrogées  par  le  décret  organique  : 
elles  en  sont  le  complément  nécessaire ,  et  les  .conseils  de  recensement 
doivent  d'autant  plus  y  conformer  leurs  décisions,  qu'ils  ne  seront  ja- 
mais dans  le  cas  d'épuiser  les  ressources  que  présente  le  chifl^re  des  ci- 
toyens qui  ne  se  trouvent  dans  aucun  des  cas  prévus  par  les  articles  ci- 
dessus  rappelés. —  Ce  n'est  guère  qu'à  partir  de  vingt-cinq  ans  qu'un 
citoyen  se  trouve  dans  une  situation  d'indépendance  personnelle  qui 
permette  de  le  faire  concourir  au  service  de  la  garde  nationale.  Cest  & 
cet  Age  aussi  qu'il  commence  à  apprécier  la  responsabilité  de  ses  actes 
comme  membre  d'une  force  publique  appelée  à  maintenir  Tordre  et  & 
faire  respecter  la  loi. —  Il  n'est  point  facultatif  aux  conseils  de  recense- 
ment d'accorder  des  dispenses  d'âge  ;  et  il  y  aurait  violation  de  la  loi 
de  la  part  des  conseils  qui ,  même  sur  la  demande  d'un  homme  de  moins 
de  vingt-cinq  ans ,  l'inscriraient  au  contrôle  de  la  garde  nationale. — Il 
n'en  est  pas  de  même  des  citoyens  qui  auraient  dépassé  l'âge  de  cin- 
quante ans.  Lorsqu'un  citoyen  a  fait  avec  zèle  et  dévouement  jusqu'à 
cinquante  le  service  de  la  garde  nationale,  on  ne  saurait  en  aucune  ma- 
nière voir  dans  les  progrès  de  Tàge  un  motif  absolu  d'exclusion ,  si  le 
citoyen  désire  continuer  son  service  et  si  le  conseil  de  recensement  juge 
qu'il  peut  le  faire  utilement  dans  l'intérêt  public. 

Bépartition  dtê  garda  nationaux  dans  les  compagnie»  dont  forgani^ 
sation  o  été  autorisée.  —  J'ai  rappelé  plus  haut  que  c'est  au  gouver- 
nement de  fixer,  sur  la  proposition  des  préfets,  la  force  numérique  et  le 
cadre  d'organisation  de  chaque  garde  nationale  communale. — Lorsque 
les  désignations  individuelles  faites  par  le  conseil  de  recensement  ont 
réalisé  le  nombre  fixé  de  gardes  nationaux ,  le  conseil  doit  extraire  de 
ce  nombre  de  citoyens  ceux  qui ,  par  une  aptitude  spéciale  pour  l'arme 
des  sapeurs-pompiers,  de  la  cavalerie,  de  l'artillerie  ou  du  génie,  de- 
vront composer  le  contrôle  de  ceux  de  ces  corps  dont  la  formation  aurait 
été  préalablement  autorisée.  —  Tous  les  gardes  nationaux  qui  ne  sont 
noint  incorporés  dans  les  armes  spéciales  sont  répartis  dans  les  compa- 
quies  d'infanterie.  —  Le  conseil  de  recensement  dresse,  par  rue  ou  par 
flots  de  maisons ,  une  liste  des  gardes  nationaux  qui  y  sont  domiciliés , 
eti  ces  listes  faites^^il  examine  comment  il  convient  de  les  grouper  pour 
donner  à  chaque  compagnie  un  effectif  à  peu  près  semblable  de  citoyens 
demeurant  dans  le  même  quartier.  —  S'il  ne  doit  y  avoir  qu'un  batail- 
lon dans  la  commune,  c'est  le  conseil  de  recensement  de  bataillon  qui 
forme  le  contrôle  des  diverses  armes.  —  S'il  doit  y  avoir  deux  bataillons 
ou  un  plus  grand  nombre,  chaque  conseil  de  recensement  pourvoit  à  la 
formation  du  bataillon  pour  lequel  il  est  institué,  en  se  renfermant  scrupu- 
leusement dans  la  circonscription  territoriale  qui  a  été  préalablement  dé- 
terminée pour  le  recrutement  de  ce  batailloo. — ^Bfais  ces  conseils  n'ont 
pointa  intervenir  iaelément  dans  la  formation  des  corps  spéciaux  qui  se 


VOS.  Les  conseils  de  recensement  étant  chargée  de  la  for- 
mation du  contrôle  définitif^  il  suit  qu'eux  seuls  (saut  appel  de 

recrutent  dans  toute  l'étendue  de  la  commune.  —  Pour  procéder  à  la  dé« 
signation  des  citoyens  qui,  s'étant  présentés  volontairement,  seraient  re- 
connus aptes  au  service  d'une  arme  spéciale,  organisée  seulement  à  l'état 
de  compagnie  ou  de  subdivision  de  compagnie ,  les  divers  conseils  de 
recensement  de  bataillon  doivent  se  réunir  pour  former  un  conseil  de 
recensement  unique,  délibérant  sous  la  présidence  du  plus  Agé  des  prési- 
dents de  conseils  de  recensement  provisoires ,  ou  sous  la  présidence  du 
chef  de  légion,  s'il  en  a  été  nommé  un  par  le  Prince  président,  confor- 
mément à  l'art  i  du  décret  du  It  janv.  —  Dans  ces  occasions  de  la 
réunion  de  plusieurs  conseils  de  recensement  en  un  seul,  le  lieutenant- 
colonel  et  le  major  de  la  légion  font  partie  de  ce  conseil.  —  En  font  ég^ 
lement  partie  les  capitaines  commandant  un  corps  spécial.    ^ 

CKaque  eorps  de  la  garde  nationale  doit  être  maintenu  dans  uHwidtfMMM 
d'effè^ifqui  Im  ont  été  fiesées,  —  Lorsqu'une  garde  nationale  est  organi- 
sée, il  ne  tarde  pas  à  se  produire  des  causes  de  radiation  déterminées 
par  des  changements  de  résidence,  des  décès,  des  infirmités  incurables 
survenues,  des  cas  d'exemption,  d'incompatibilité,  de  dispense  facultative 
et  même  des  cas  d'exclusion.  —Dès  qu'un  conseil  a  prononcé  des  ra- 
diations pour  l'une  de  ces  causes,  il  doit  pourvoir  au  remplacement  des 
gardes  nationaux  rayés  en  appelant  au  service  d'autres  citoyens  présen* 
tant  les  conditions  d'aptitude  exigées. 

Établissement  du  contrôle  général  de  la  garde  nationale  wmmmaU  et  ia 
contrôle  particulier  de  chaque  eorps  et  de  chaque  compagnie»  —  Dans  les 
communes  où  la  garde  nationale  ne  forme  qu'une  compagnie  ou  une  sub- 
division de  compagnie,  il  n'est  établi  qu'un  contrôle  (Y.  le  modèle  n«  i) 
de  tous  les  hommes  composant  le  coips,  lequel  contrôle  est,  par  le  fait, 
le  contrôle  général  de  la  garde  nationale  communale.  —  Mais  lorsque  la 
garde  nationale  se  compose  de  plusieurs  compagnies  d'infanterie  ou 
d'armes  différentes,  de  plusieurs  bataillons  et  de  corps  spéciaux,  il  est 
nécessaire  de  former  d'abord  un  contrôle  général  comprenant  tous  les 
gardes  nationaux  de  la  commune,  et  d'établir  ensuite  un  contrôle  parti- 
culier pour  chaque  compagnie  et  chaque  corps  spécial  (Y.  pour  ce  con- 
trôle particulier  le  modèle  n«  5).  —  Les  conseils  de  recensement  juge- 
ront, d'après  le  nombre  des  gardes  nationaux,  si  un  contrôle  sous  forme 
de  registre  (modèle  n«  S),  et  sur  lequel  les  gardes  nationaux  seraient 
inscrits  dans  un  ordre  alphabétique^  suffira  pendant  quelques  années  aox 
nouvelles  inscriptions  et  à  la  mention  des  mutations. 

Dans  les  viUes  considérables,  il  serait  préférable  d'établir  une  collée- 
tion  de  bulletins  individuels  (modèle  n«  1),  laquelle,  avec  le  registre  (mo- 
dèle n«  S),  formerait  le  contrôle  général  de  la  garde  nationale. 

L'instruction  du  15  sept.  1851  contient,  sur  l'établissement  de  ce  con- 
trôle, des  explications  auxquelles  les  conseils  de  recensement  pourront 
se  référer  pour  juger  des  avantages  que  présente  une  collection  de  bul- 
letins individuels,  pouvant  se  prêter  à  tous  les  classements  qu'exige  la 
répartition  de  la  masse  des  gardes  nationaux  entre  les  compagnies  et  les 
corps  spéciaux. 

Décisions  des  conseils  de  recensement  contre  leequellee  il  peut  être  formé 
«n  recourt  devant  les  jurys  de  r^ùton.— J'ai  fait  remarquer  plus  haut, 
que  le  citoyen  qui  n'est  point  appelé  par  le  conseil  de  recensemeet  au 
service  de  la  garde  nationale  ne  peut  être  admis  à  réclamer  son  inscriptioa. 
— Lesjnrys  de  révision  devant  lesquels  de  semblables  réclamations  seraient 
portées  devront  les  déclarer  non  recevables.  —Mais  tout  citoyen  appelé 
au  service  de  la  garde  nationale  peut  demander  soit  sa  radiation  du  coa» 
trôle^  soit  une  dispense  temporaire  de  service.  — C'est  uniquement  contre 
le  rejet  des  réclainations  de  cette  nature  par  le  conseil  de  recensement 
qu'il  peut  être  formé  nn  recours  devant  le  jury  de  révision. — Les  oon* 
seils  de  recensement  apprécieront  la  nécessité  de  suivre ,  pour  le  ju- 
gement de  ces  réclamations,  un  mode  de  procéder  qui  réserve  anx  gardes 
nationaux  leur  droit  d'appel  et  leur  en  facilite  l'exercice. 

Yoici  les  règles  principales  dont  l'observation  donnera  satisfaction  à 
l'intérêt  que  je  viens  de  signaler.  —  Les  conseils  de  recensement  doivent 
notifier  aux  citoyens  leur  inscription  au  contrôle  de  la  garde  nationale  et 
leur  incorporation  dans  telle  ou  telle  compagnie. — Les  réclamations 
doivent  être  adressées  au  président  du  conseil  de  recensement.— Elles 
sont  inscrites,  par  les  soins  du  président,  sur  un  registre  à  ce  destiné. 
—Le  réclamant  est  averti  du  jour  de  la  réunion  da  conseil  de  recen- 
sement, avec  invitation  de  comparaître  en  personne  ou  par  un  fondé  de 
pouvoirs.  —  Au  jour  fixé,  le  conseil  de  recensement  statue. — Aucune 
décision  n'est  valable  qu'autant  que  la  moitié  plus  un  des  membres  du 
conseil  y  a  pris  part.  — Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix. 
—  Les  décisions  rendues  contradictoirement,  c'est-4^-dire  en  présence 
du  réclamant  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs,  ne  sont  pas  notifiées;  mais 
il  en  est  donné  copie  dûment  certifiée  à  la  partie  qui  désire  se  pourvoir 
devant  le  jury  de  révision. — L'opposition  à  la  décision  par  défaut  doit 
être  formée  dans  les  cinq  jours  de  la  notification.  —  Le  conseil  de  lecen- 
sèment  peut^  néanmoins,  en  cas  d'empêchement  constaté,  relever  le  dé- 
faillant du  délai  d'opposition.  — Chaque  décision  est  inscrite  à  sa  date 
sur  un  registre  spécial  des  délibérations  du  conseil  de  recensement^  st»> 
tuant  sur  les  réclamations  ayant  pour  but  d'obtenir  soit  l'exemptioa  da 
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leurs  décisions  devantle  jary  de  révision^V.  n**  226  8.)^  doivent 
connaître  de  tontes  les  questions  relatives  à  l'obligation  du  ser- 
vice. Spécialement,  il  est  évident  que  les  questions  de  domicile 
sont  de  leur  compétence ,  et  non  de  celle  des  tribunaux  civils  : 
c'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  sous  la  loi  de  1851  (ord.  cons.  d'Êt. 
31  mai  1835,  M.  Germain,  rap.,  aff.  Plankaert),  ni  de  celle  des 
tribunaux  disciplinaires  (Conf.  Grim.  cass.  20  déc.  1839,  MM.  Bas* 
tard,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Cbebrou;  Rej.  31 
déc.  I84lj  afl*.  Jandel;  16  mars  1843,  M.  Isambert,  rap.,  aff. 
Pomereu). 

De  même  >  il  a  été  jugé  :  !<>  que  c'est  au  conseil  de  recensement, 
lanf  recours  au  jury  de  révision,  qu'il  appartient  de  décider  quels 
sont  les  étrangers  qu'il  convient  de  porter  sur  les  contrôles  (ord. 
cons.  dTÈt.  8  fév.  1833)  (1);  —  2»  Qu'il  lui  appartient  encore  de 
connaître  de  toutes  les  dispenses,  soit  de  celles  spécialement  in* 
diquéesdans  la  loi,  soit  de  celles  qui  sont  contestables  (ord.  cons. 
d'Êt.  14  nov.  1834,  aff.  Petain,  M.  GaffareUi,  rap.). — Toutefois, 
les  conseils  de  discipline  peuvent,  dans  certains  cas,  apprécier  si 
le  garde  national  poursuivi  pour  refus  de  service  doit  ou  non  le 
service. — V.  n"  330  et  suiv.,  492  et  suiv. 

904.  Les  conseils  de  recensement  jouissent  d'un  pouvoir  dis- 
crétionnaire pour  la  formation  des  contrôles,  non  pas  en  ce  sens 
qu'ils  peuvent  fore,  r  un  citoyen  exerçant  des  fonctions  incompa- 
tibles avec  la  garde  nationale,  ou  frappé  d'indignités  ou  bien  ayant 
une  cause  d'exemption  ou  de  dispense  (Y.  n»*  54,  67,  70) ,  à 
faire  le  service,  mais  en  ce  sens  qu'il  dépend  d'eux  absolument 
d'inscrire  parmi  les  citoyens  réunissant  les  conditions  requises 
pour  être  garde  national^  ceux  qu'il  leur  plait.  —  Ceci  résulte  de 

seiTÎce  de  la  garde  nationale,  soit  une  dispense  temporaire  de  ce  service. 
•^  Ces  principes  sont  la  reproduction  de  ceux  qui  ont  été  posés  par  le 
règlement  d'administration  publique  donné  le  5  sept.  1851  pour  l'exé- 
cution de  l'art.  33  de  la  loi  du  13  juin  précédent.» Ils  continuent 
d'être  la  règle  de  la  matière.  —  Leur  application  est  développée  dans  une 
iDsfruction  du  12  octobre  dernier,  qui  a  été  envoyée  à  un  nombre  con- 
sidérable d'exemplaires  dans  les  divers  départements.  —  Les  conseils  de 
recensement  consulteront  avec  fruit  cette  instruction ,  en  ayant  égard , 
toutefois ,  aux  différences  qui  existent  entre  les  principes  de  la  loi  du 
15  juin  1851  et  ceux  du  décret  du  11  janvier  dernier,  différences  que 
l'ai  fait  ressortir  dans  la  présente  circulaire,  dont  je  voos  pile  de  n'ae- 
caser  réception. — Signé  F.  de  Persigny. 

(1)  (Cloppet.)— Louis-Philippe  ,  etc.  ; — ^Vu  la  loi  du  22  mars  1831  ; 

—  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  10  de  la  loi  susvisée,  les  étran- 
gers peuvent,  en  certains  cas ,  être  appelés  &  faire  le  service  de  la  garde 
nationale,  et  que  le  conseil  de  recensement  étant  chargé  par  l'art.  19  de 
la  même  loi,  de  procédera  la  formation  du  contrôle  du  service  ordinaire, 
c'est  à  iui  également,  et  sauf  recours  au  jury  de  révision,  qu'il  appartient 
4e  décider  quels  sont  ceux  des  étrangers  qu'il  convient  de  porter  sur  ledit 
contrôle  ;  que,  dès  lors ,  en  recevant  le  recours  du  sieur  Clopnet  et  en 
rendant  la  décision  attaquée,  le  jury  de  révision  de  la  dixième  légion  n'a 
commis  ni  excès  de  pouvoirs  ni  acte  d'incompétence ;~ Art.  !•  l^  pour- 
voi de  notre  ministre  de  l'intérieur  est  rejeté. 

Du  8  fév.  18S3.-Ord.  cons.  d'Lt.-M.  Jouvencel,  rap. 

(d)  12  oct.  1851.  —  Circulair  du  ministre  de  l'intérieur.  —  Envoi 
du  règlement  d'administration  publique  déterminant  les  formes  de  pro- 
céder des  conseils  de  recensement  et  des  jurys  de  révision.  —  Exécu- 
tion de  l'art.  53  de  la  loi  du  13  juin  1851.  —  Instruction  y  relative. 

Monsieur  le  préfet,  la  loi  du  15  juin  1851  surlagarde  nationale  a  remis 
(art.  35) à  un  règlement  d'administration  publique  le  soin  de  déterminer  les 
formes  de  procéder  des  conseils  de  recensement  et  des  jurys  de  révision. 

—  j'ai  l'jionneur  de  vous  transmettre  un  exemplaire  de  ce  règlement,  qui, 
délibéré  par  le  conseil  d'État  et  approuvé  par  le  président  de  la  Répu- 
iilique^  le  5  septembre  dernier,  a  été  promulgué  au  n*  4i6  du  BuUetm 
des  lois.  —  La  loi  du  22  mars  1831,  en  instituant  les  conseils  de  re- 
censement et  les  jurys  de  révision  comme  juridictions  de  deux  degrés 
chargées  de  statuer,  l'une  en  premier  ressort,  l'autre  en  appel,  sur  toutes 
les  questions  spéci^ement  attribuées  à  leur  compétence,  avait  omis  de 
subordonner  à  des  règles  fixes  l'exercice  de  leur  pouvoir  et  du  droit  des 
citoyens  de  réclamer  contre  leurs  décisions.  —  Il  en  est  parfois  résulté, 
vous  le  savez,  des  écarts  d'autant  plus  fâcheux  qu'il  n'existait  aucun 
moyen  de  les  réprimer,  les  conseils  de  recensement  et  les  jurys  s'étant 
autorisés  du  silence  de  la  loi  pour  établir  &  leur  usage  une  procédure  ar- 
ritraire  et  souvent  en  opposition  avec  les  véritables  principes.  —  La  loi 
nouvelle  a  voulu  remédier  à  ce  grave  inconvénient,  en  imposant  à  ces 
tribunaux,  dont  elle  a  consacré  l'institution,  l'obligation  de  procéder  à 
l'instruction  et  au  jugement  des  affaires  dont  il  leur  appartient  exclusi- 
vcDicnt  de  coiinaltre,  suivant  des  règles  uniformes  et  propres  à  donne  à 


l'art.  2  du  décret  du  il  Janvier  1852,  portant  :  «  Le  service  est 
obligatoire  pour  tous  les  Français  âgés  de  vingt-cinq  à  cinquante 
ans  qui  seront  jugés  aptes  à  ce  service  par  le  conseil  de  recense^ 
ment,  »  —  Leur  omnipotence  est  telle  qu'ils  n'ont  pas  à  donner 
de  raison  de  leur  cboix,  et  que  les  citoyens  non  appelés  ne  se* 
raient  pas  recevables  à  se  pourvoir  pour  obtenir  leur  inscription 
au  contrôle  d'une  compagnie,  quoique  aptes  au  service  (Y. 
no  192).  La  loi  de  1851  avait  à  peu  près  consacré  le  même 
principe,  en  donnant  aux  conseils  de  recensement  le  droit  de 
placer  dans  la  réserve  <t  ceux  pour  lesquels  le  service  habituel 
serait  une  charge  trop  onéreuse»  (art,  14,  n^  2,  V.  n*  83). 
Il  y  avait  là  la  source  d'un  pouvoir  tout  aussi  étendu  que  celui 
dont  il  est  question  dans  le  décret.  Mais  la  source  de  ce  pouvoir 
était  différente. 

tiO&.  Le  classement  des  gardes  nationaux  leur  est  encore  ex- 
clusivement dévolu,  et  leurs  décisions,  dans  certains  cas,  ne  sont 
pas  susceptibles  de  recours. — V.  n*»  226  et  suiv.,  254. 

!iO#.  30  Procédure  des  conseils  de  recensement;  opposition; 
appel;  recours.  — Les  formes  de  procéder  des  conseils  de  recen- 
sement et  des  jurys  de  révision  seront  déterminées,  portail  l'art.  33 
de  la  loi  du  13  juin  1851,  par  un  règlement  d'administration  pO" 
hlique.  A  cet  égard,  Y.  le  décret  du  5  septembre  1851,  D.  P. 
51.  4. 180,  et  celui  du  8  septembre  1851,  rapporté  eod.,  et  con- 
cernant les  réclamations  ayant  pour  cause  des  infirmités.  Ces  dé- 
crets sont  au  nombre  des  actes  qui  ne  sont  abrogés  que  dans  les 
dispositions  incompatibles  avec  celui  du  il  janv.  1B52  (Y.  la  cire» 
du  25  fév.  1852,  in  fine,  n?  202).  Une  instr.  min.  du  12  oct. 
1851,  présente  un  commentaire  complet  du  règlementdu5  sept.  (2). 

leurs  décisions  les  garanties  d'nne  bonne  justice.  —  Tel  est  le  but  du 
règlement  ci-annexé;  tel  est  aussi  le  résultat  qu'il  doit  atteindre.  —  Je 
crois  devoir,  du  reste,  pour  en  faciliter  l'application,  vous  adresser,  mon- 
sieur le  préfet,  sous  forme  d'instruction,  les  explications  dont  m'a  paru 
susceptible  l'examen  de  ce  règlement,  dans  l'ordre  successif  des  prescrip» 
lions  qui  font  l'objet  de  chacun  de  ses  articles. 

TIT.  I*  —  Mode  db  procéder  des  conseils  de  regeusemeht. 

Art  1.  c  Les  contrôles  de  la  garde  nationale  dressés  par  les  conseils 
de  recensement,  en  exécution  des  art.  15, 14  et  20  de  la  loi  du  13  juin 
t851,  sont  déi)Osés  au  secrétariat  de  la  mairie.  —  Les  citoyens  ont  le 
droit  de  prendre  connaissance,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  du  travail 
arrêté  par  le  conseil  de  recensement  et  de  présenter  leurs  réclamations.» 
—  Le  dépôt  des  contrôles  k  la  mairie  et  la  faculté  donnée  à  chaque  ci- 
toyen d'en  prendre  connaissance  sont  deux  mesures  d'ordre  également 
obligatoires.  —  Par  cela  seul,  en  effet,  que  le  conseil  de  recensement 
est  dispensé  de  notifier  individuellement  les  opérations  qu'il  a  effectuées 
en  matière  soit  d'inscription  ou  de  radiation  sur  les  contrôle^  du  seiw 
vice  ordinaire  ou  de  la  réserve,  soit  de  classement  dans  les  compagnies, 
il  faut  de  toute  nécessité  que  les  citoyens  aient  le  moyen  de  constater 
par  eux-mêmes  la  situation  qui  leur  est  faite  sous  l'un  ou  sous  l'autro 
de  ces  divers  rapports.  —  Mais  la  communication  de  ces  contrôles  doit 
être  subordonnée  &  la  condition  que  le  citoyen  ne  les  consultera  qu'en 
ce  qui  le  concerne  exclusivement,  la  loi  du  15  juin  1851  n'admettant 
P|oinl,  comme  l'avait  fait  celle  du  22  mars  1851 ,  les  réclamations  des 
tiers  gardes  nationaux.  —  Le  secrétaire  ou  l'employé  de  la  mairie  qui 
sera  chargé  de  cette  communication  devra  donc,  avant  d'obtempérer  à  la 
demande,  s'assurer  préalablement  des  noms  et  prénoms  des  citoyens,  et 
des  motifs  qui  les  déterminent  k  venir  prendre  connaissance  des  con- 
trôles. 

Art.  S.«  Les  rédaniations  sont  adressées  au  maire,  président  du  conseil 
de  recensement.  —  Elle  sont  inscrites  sur  un  registre  à  ce  destiné.»  — 
Il  convient  que  les  réclamations  soient  rédigées  sous  forme  de  lettre  ; 
qu'elles  indiquent  clairement  leur  motif  et  leur  but,  et  qu'elles  énoncent, 
en  même  temps,  les  noms,  prénoms,  profession  et  domicile  des  récla- 
mants. —  Aussitôt  leur  réception,  le  maire  veillera  à  ce  qu'eUes  soient 
inscrites  par  le  secrétaire  ou  par  un  employé  de  la  mairie  préposé  ai 
hoc  (lequel  fera  fonctions  de  secrétaire  du  conseil  de  recensement)  sur  un 
re^stre-joarnal,  dont  le  modèle  est  annexé  à  la  présente  instruction,  et 
qui  est  établi  de  manière  à  suivre  chaque  réclamation  dans  les  diverses 
phases  qu'elle  est  appelée  k  subir  jusqu'à  solution  définitive.  Ce  registre 
devra  être  côté  et  parafé,  par  première  et  dernière,  par  le  maire  de  la 
commune. 

Art.  3.  «  Le  réclamant  est  averti  du  jour  de  la  réunion  du  conseil  de  re» 
censément,  avec  invitation  de  comparaître  en  personne,  ou  par  un  fondé 
de  pouvoirs.  »  —  Il  convient  d'abord  de  remarquer  ici  que,  par  son 
art.  19,  le  règlement  dispose  formellement  et  d'une  manière  générale  (ce  * 
qui  s'applique  dès  lors  et  indistinctement  à  tous  les  actes  des  conseils 
de  recensement  et  des  jurys  de  révision    que  les  avertissementaj  noiilH 
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Mtioii»  èrsigèiflcAliobsikils'  «n^xéctil^  dutfft  tl^éttevi  doivent  avoir 
liBB'daMift  fomeadtiittistraUve.  ^-^  t)6cè(t6éi&posittott;  (pri  a  eu  pour 
t^t!4'-évHtr  aaxicHofeUt  4eè  ferais  otie  v'atnràft  ^ofint'  manqué  de  leor 
eefcasioiiMff  toit  âiilM(  iMdê'de*pf6cé€Mr  ;  tel;  p«r  ekemjiFe/  que  l'emploi 
dtamiiiiBtèrf  dM'Msstera,  U  rèsulie  clairement  ^uèr  la  remise  dés  aver- 
lisMneota;  wKliâeaLiioM  «t  tfgoiBoation^  dont  il  «'agit  ne  doit  être  faite 
igae  Mf  lesiagèQtsaalatiéft'de  la  commune,  «ni^  eà  leur  quàfilè,  sontte- 
«ptfdfaètÉHpéier  à  tQUlM'le»  rèq^isittètiB  du  maire  sousied  ordres  du- 
quel ils  sont  immédiatement  placée.'  '-*^  Dais  ce  nombre,  !1  faut  com^ 
mndfrB^lMflèpeédimMAlit' dièa  gardés ^èamrp6tt«â/les  8erg;e&tâ  de  ville^ 
fqiiCÉÉriergas'  d»4a  «bmUNite,  les  famlfoérs  appariteurs,  et  même  les 
lénkoprt^mMlCreB^ttaMUoiffsdd  la%at<dé  imtitHiéde,  Sitn  là  condition 
•^IprfcsEa^ipmircllMVi  d'MK/^étreassenîeékè.  -^  Q^est  dtJnc  parTen- 
Utmise  «ulasif»  .d*  eet  agénti  ^  d*ûivetit  ét^e  notifitSs  tous  les  actes 
de  l^tMèdhA  dt^-  de-jurMlctlon  dés  conséite  de  recensemifnt  et  des  jurys 
fifi  rénfioD^'ét)t#Énle)eii'  déAâith^vlè  iùiw  dé  râccoiiAplissement  de  ce 
set^sceiw^  mkqmittiMi  cofiOé  «vx  maires  parlés  art.  5,  €,  to  et  16  du 
iîgldBièi%q'«ét^  éii«^MiiS'lefrT«s|fonsabflité/  île  prëirdre  ^es  mesures 
yiofR»iiu«oYgMarinr4a  i«ègttlièfe«x6ctttion.  ^  l'aWtlssenient  dont  il 
l«D  fB«lè)à>rait<l^  lia  Té^toWtti^  Mi  èlre  pdrté  à  domicile  par  un  des 
agents  assermentés^ai^^léMiié  hnHqoés,  que  le  maire  dési^n^a  4  cet  effet. 

2t  Ctèiigéiit toastaièra)  ^ur  f atisr^emënt  qull  laissera  au  déÂicUè  du 
Dlaolaiilj  i»  jMir  -de  la  remifcé;  ef  mention  en  sem  faîte  par  le  secré-* 
taire  im^  le  teglstre-loumal  dans  la  colonne  à  ce  éestlnée;  afin  dé  servir 
de^dalft'ptw^  IvidaMei  iadiituéé.  *^  Get  avertissement  rappellera  d'une 
manière  sommaire  l'objet  de  la  réclamation,  et  fera  connaître  en  outre 
«Irféd^mhM;  Mms  ïehrfs'dH»bl«HaC!roli  «S9«4iVfeMe;  que^  êTil  ne  coibpa- 
nlip4««li  pèMmmiKi  fOittïh ''fondé  êe  pm^tAn,  c'es'-^-dfre  par  us 
MtndatasieiittuniUfQHpiraoMlféftièlgiièe  de  luf^  devant  tff  e^ 
««BaMneatv  juixloot  «H  battre  qui  M  ont  été-fiiês,  ri  sera  statué  par  dè- 
inuii  oqnM  lUTyCômibi  il  «st  d{|«^pr«s '(m-.  6).      ' 
i!,Ai!t;»:l4/xnAii  jMrlhfc^y'Ie'cMisën  de  reèensettent'stifaé: i-^Àaemrt» 
dédisiott)  •'«stfalaUt  qtt'Miafil  ^  la  moitié  plirs  tm^es  membres  ^  a 
|f islf^ft.!-*^  les  détMons>«ont  inrisdsàla  majorité  des  Vpix.  -^  En  caé 
d»«pa]ta(ft)l la ^ioe  dit pr^ildent'wt prépoi^déranle.»  ^  Les  décisions 
dtnvilciiHtatap  4a«Mmbre  ^ee^embres  dont  le  donselt  de  recense^eàt 
alMtYDcàivè  AAn^éoii  ■Mmètit'oif'eltoir^rtt  été  rendues.  -^  Cette  énoiv: 
citiliaB  dst  iMtéspënéabl»  froar  «taMlf'Sfi  la  didKi^  pitts  lin  des  meYnbreï 
désigné» ipaorlalrt  parti»' dttcenseil ^e Veèensetiiefir a^î^é^ puisqu'à 
dèlant^ocèiioiiheB*  lad^ctuidrw»  serait  peint  valable.  -^'  Ce  principe 
m  ddià  consacré,  â«it  parla  M  iUttèiefpale,  soit  paprart.  iMde  fa  loi  du 
lAiiflklSMv^  l^teard  dU' présldenft  dff  jury  tfe  rdvi^lon.  -^  Il  est  égale- 
«enlbiadiipMi^bié  ^  4t(a*dK»ff3iete' soient  Ibofivées.  ^  (fe%i  là  une 
règle  de  droit  applicaJ)Ie  à  tons  les  jugements,  et  SQilottil  à  ceux  e^ntr» 
liaqiek^K^  ouWe  le  (IrMt  d'appel  ^  de  nàéotiiis.  -  •        >>        -     ^ 
juJktL'^,-  wLèif'déolsIdna  ooniràdietdirétt  'ne  Muf^as  oofl&fes.  mais  !î 
to-eafc.idimoé' icepie  eertlfii%  à  ta' partie^  quf'la'VIémâiàdé.  W  •—  Le  r^le- 
BeotiBOtfiifpeqs»^  femOfiSétitibn  que  les  décisions  contradictoires,  et 
ealte-diftpeéitièD  ^pttllaié- aéicessairement  éussi  atn  décisions  prépara-^ 
tÉirea  on  •alèftooQlaîM  M  s^stilque  la  nof tfleatton  eSt  obligatoire  pour 
les  décisions  par  défaut.  —  C'est  également  au  mair^  qu'incombé  le  soid 
deikf  Airer^aotifter  A  'dbnlleile  suivant  la  làaithe'  indiquée  pour  ta  remise 
deaia|veilis8emeat»'(V:  plus  taetàX  k^  l'art.  8).  ^  IV  sera  procédé  de  là 
mAmf  flmaièiiiy'taiit  polir  la  éenslaiattéfi  ^e  la  daté  de  cette  remise  siir 
iQacêeddfi.fetaicatiiiilalMéadlHËieHe  quepearla-.mentiun  dé  cette  date 
rar  le  registre  du  conseil  de  recensement  dans  la  colonne  pour  ce  réser- 
véelffi^'^lbaiit't^U'délHraiiee  de^piéë  certUlèes  des  décisions  contra- 
f ioAoireajaUx  pafffed  ^i  les  réeitiment,  il  est  presque  superflu  d'ajofutér 
que  fbllBidisfoaitlor  est  impéftithre,  et  que,  dès  lors,  le  secrétaire  de  la 
mainei  Ae;ai|iBUit;'ea  lauiiUÉ  ead  et  sots  aucun  préfbitje,  refuser  de  satis^ 
fait»  Bm  donaÉdeti^vl  bil  ten  feraient  adressées,  deteéme  que  le  maiie 
■fliipMin^itla'abelemr  dèlseilitksHesdit^S  cofiiéb.  "    ' 
]Aili^i'rLf6tip«sitiott  «  Wflédkj^  par  défaut  dutt'éfife  îdhtïié  dànslea 


un 


Ces 'dli$t)oëîfffèrn8  ô^' g0û1f^c(j 

révision.— D^aprèé  Tari.  18^  les  séances  sont  publiques.  Cepencl^ 

et  que  la  décision  par  dèlkut  ne  serait  plus  suscepAible  .d^  reeoun  jqna  d^ 
vant  lejurv  derévi3lon.  —  Quajit  A  l'opposition,  eUe  peut  itrelpriù niée 
au  bas  de  racle  de  notltfcatîon  ou  par  lettre, spéciale  adresséiQ  au.  cojnsfjL 
de  recensement,  et  (l  en  est  tenu  note  sur  le  regislre-jottrpai  dans  (^  ôqZ 
lonne  pour  ce  disposée.  <^  En  cas  d'opposition,  ou  si  le  dëfaîjtJiaDi.a  ,i)K 
relevé  du  délai  de  ropposilion,  un  nouvel  avertissemeut.es^  remis  ^.fl* 
nridle  dans  la  forme  indiquée  à  Tart.  ,>^  pour  av9ir  à  comparaltGa'j^ 


tâi)l|iSOiita^i^'aotiAeattoOi -^'Leeon^l  de  i-ecensement  peut  néan^ 
OMpa^fet  etaw4£emp4i9henieetiMëstaié,  relieverle  défââllàiT^dti  délai  de 
'opposition.  »  —  Les  maires  doivent  veiller  avec  soin  à  ce  que  les  agents 
ililfgito  db  jobltfie^  Isa  dééisierfs  par  défaut  accomplissent  exacten&ebtlpB 
ierusditèsninliiktentesiâ  lakeiUise  &é  tts  noliâcatiptis.  ^  £n  fixint  l 
m^éméà  4é>  ÔÊlqj^nf-mAmaàA,  à  partir  de  la*  notification  de  la  dé- 
iiaioBo|iaBdi^fa*t/levd4lat:^ar'-!v  meftn»  otiposltfon,  le  règlement  a  eù^ 
en  eOet,  pour  but  de  suspendre  le  moins  longtemps  possible  l'exécutioU 
d«a>déciilQlv  deè  cMMetlt' de  recensement:  '-^"B  on  autre  côté,  il  n'est 
fMMétttêim^QitMitqito -leneiteiferïstre  miisserit  prétexter  cause  dlgho^ 
mûeidtt,délKi*diEtn«'ie^11»dent  tenus  irexereerleur  droit  d'opposhloo. 
l^auaice^ bal, iàfn'apaid' utile -^ucf  la  notification  "dé  la  décision  par  dé- 
tant  aiarlli|.la^tofèuqttb.''fUute  par  lui  d'avoir.  ^îssé;  expirer  lé  délai 
4lifliQi|qjearsr|iBetcrftfati1taMl  Cdu  légfement,  ou'den'avnîr  peint  de- 
mandé au.cmotiitdauredens^KRt'uâi  délai  ws  lofog;  motfvif ;tiur  .dd 
Ulililfldibk^dJMipMftMiiij'M'^^^  técijtirble. 


prochaine  séance  du  conseil.  Si  là  partie  ne  se  |{r^seuté  |a3  tjffspnj 
est  statué  par  défaut  sur.foppositiQn;  et  cel(^  déoisuoj^,  qpi  devim 
ffnttive,  ne  peut  plus  étreattàqoée  que  devant. le  jurjr  &^vjslpi),  ,^^,^i 
'  Art.  7.  a  Chacune  des  décisions  e8ttrAn$crite  a  sa  date  sj^ja  r^stçf 
prescrit  par  fait.  8.  »  —  Le  module  n<>  1  (T.  aulourn.  ofKç.cu^  |^m 
nat.)  réservé  une  colohne  pour  la  transcription  ues  oècisioùs  dac^pqfiw 
de  recensement  et  pour  (a  mehtjon  de  leur  date  en  regard  des  noms  ^ès 
citoyens  qu'elles  concernent.  Celte  transcriptiooi  que  lesmaireii^i;!;^^ 
ieroptj  devra  conteai^  les  motifs  et  le  libellé  des  déciaioAv  ' 
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"  Art.  8.  «L'appel  des  décisions  du  conseil  de  rqcens^qneatd 
jury  de  révision  doit  éti^  Interjeté  dans  la  quinzaine  dp  la  ^eisjon  cl^jOÊfi 
tradietoire  ou  delà  notification  de  la  décîsiou  par  défait  renauqmç^ap^ 
position,  bu  daris  la  quinzaine  du  jour  où  la  décision. (pâr.^éfjuil^  ff»t  ^ 
venue  définitive,  faute  d'opposition*  —  L'appel  est.  suspeosit  ip.-^^ 
délai  de  ouinze  jours  pendant  lequel  l'appel  doit  être  interjeié '^^vanvli 
jury  de  révision  contre  les  décisions  du  conneil  de  .rec^n^mçp(|,^c«D= 
norte  ie  même  caractère  obli^toire  que  le  délai  deiroj^Qpsitîop  Ma^i^jft 
été  parlé  plus  baut  >  fart.  6.  —Il  en  résulte  que,  pas^^  ce  (fç^^jT^PM 
lie  seraft  plus  recevable,  et  que  la  décision  du  copseilde  rpcpi^0B|^(,M 
serait, j»lus  susceuM^ta  d'être  attaquée  que  devant  le  conse"*^  d^e^tji^r  ut 
voie  co^tén]téuse.  '— ^  t)e  plus^  té  délai  doit  être  co^'^éré  bioMn^  gi^l^^ 
fâl/eia'àppliqoanf  indistinCléroentlitous  lésai>pë|s  fievanila  jv^^g^^Vl 
aient  été  iqrinés  par  tes  citoyens  individuelkmeht'^'^u,.  i'mii^j  V^f" 
préfets,  ainsi;  quil  e$t  dit  ci^wès,  —  L*effet  de  rappel  intefj^  4f|9f 
délai  pftBcril,  et. sous  Ta  condition  de  Vaccompliiisçmept  py^é^laMe  i  ._ 
fUrmesqui  vont  être  JndiquèeSj,  est  de  suspendre  Té j^éflu^Of^  dpf /Âécûima 
dtitcobsiii de  recensement,  tn  conséquence^  i[us()u'i' ce  qui?  j^jH^inM 
révision  ail  prononcé  sur  lé  recours  dont  elles  sontl.Qlue^,;<rn6^|e^4|tre 
es^ercé  (i^tt^%$r'tlt0yens  qu'elles  concernent  aufupe  eie^r%i;;oej:çyitMi4 
ni  aucune  pput-suite  disciplinaire,  &  raisoii  de  ^^HAquenent^au^  o^r^  àf| 
service  qui  leur  auraient  été  adres^éa  comme  cQnsèquàncii.4qce#,|)éqH) 
siens, postérieurement  à Jeiir  déclaration  4'»PPcl,  .,..,!  i,{>/.,^  .  yo.ooj 
'  '  <r  L'acte  d'appel  tUt  dépose  4u  secrétariat  de  la  marie.et,j^98crk  «VbVM 
^sti^  mentionniié  &  j'^rf .  2.'— n  en  ^t  donpé. récépissé;  \9  i^^n  in^yfe 


des  frajs  &  la 
éuspeHsit  do' 


id'él 


e  parlé,  et  a^.ureau;^,.cj)a§e;l^  4f.i«çf0gei9^94 


le  moyen  de  constater  d*une  manière  ceftjpe  (^^  f  irç9p9tanjjm,^)ii)^!!o§^ 
posent*  rMécttlion  de  Ipûr^j  décisions  —.Je  uW.pa^  NctiA>iiRmiW1WS 
le  mré^t,  tfjnsîsler  sur  .le  droit  d'appel  que  le  rkl<KpeiM,.y9iy  ppjifiimi^ 
matière  de  décisions  du  conseil  de  rfGensçme^t^eteurJf^Gpdjiyimj^^ï 
lesquelles  vous  devez  1  exercer. —' 0»  droit  eât.une.c^QSé^^)èn£fi  ufifA^ 
tributions  dont  vous  étés  Investi  comme  cbeC de. yauibjrii^alrpjpjq^iï^liY 
supérieure  dans  votre  département^  et  dont  >]a;priQcipa\e  «f^l^ste  |ii]t)i%t 
veiller  fe^écutlop  ré^Hère  des  }ols.  --  Mais  ma  n*avei  .éviiiiraig)^ ni 
à  tous  déteimineY,  pour  user  de  cette  prérogative,  que  pas :1a  ^^f^KUm 
son  de  l'iqtérét  public ^  c'est-Miré  &  t'è^rddei  4^«roi)§  d^iÇ^aM^i 
de  recensement  re&d^es  coulralretient  au  t^xte  et  9.,1'espriit^^  Jat  VhilAI 

§  outre  lesquelles  les  cUoyejis  qu'elles  intéressent  j^^auraif^^jii^  («91^ 
p  recours.  -^  T^és  lors,.n  faut  de  toute  nécessité  (^p  la  mai^  Pvi^'M 
dent  du  conseil  de  recensement,  vous  mette  eu  demepiré  4'iQHicMAf4fi&^ 
lement  cet  appel'dans  le  délai  prescritpar  l'art'.  8  du  r^efp^t^ffp^iV^iiA 
sTgrialant  les  décisions  dont  il  y  aurait  iieu  de.  requérir  l'annuMipa»f| 
en  vous  transmettant  ^n  temps  opportun,  avec  upe  4'Apie  fes4^nsilé^«^ 
çions  devenues  définitives,  tous  les  irenseiguemcp;^^  .prpprap,à^i9PliqMil 
sut  la  convenance  d'élever  ce  lecours^  que  vous  adressejDex.diiyçljeq^^l 
au  iuge  de  paix.  Vous  eu  donuerei  en  même  temp9!.çohl^^|iaj^aA 
niair^de  la  C9mUiune  pour  qu'il  en  «oit  fait  mention  siy  l^^^ffl^^ 
conseil  de  recensement^  eh  marge  de  la  décision  ^uiaui^a  mpt^v^i^Un 
appel,  —  Je  vous  invite  donc  à  appeler  particulièrement  wr  •çà-p^ipljW 
çollicitude  des  maires,  ,  .:...!.«  ^ 

'  Art.  ^.  a  Les  actes  d^ppél  sont,  au  fur  et  à.  inesure  de  .leur  réceptîflM 
inscrita  par  le  seçrétoire  du  jury  sui;,un  ^9tie-j"ourQÎ14imMii^l 


y  son^  napoéées,  Uaa  est 


ÇABip^  NATIONAUX.  *r:^«if.  7* 


h  tiriOeatîOli  des  Infirmités  peut  (tre  f^lte  eu  chambre  da  con- 
ni^  j  mais  Tes  décisions  délibérées  en  cbambre  du  conseil  sont  pror 


I  t 


^Tièe  à  l'inscription  des  actes  d'appel  coofoimément  k  la  prescription 
Améttie  article  Tmodële  n*  i.  Jouro.  offic.  des  gardes  nat.). 
^  Art  10.  «  Sur  rindicatioa  donnée  parle  }Ug9  paix^  l'appelant  est  averti 
ftï  le  maire  du  jour^  de  l'heure  et  du  lieu  oîi  il  sera  statué  sur  son  ap-* 

SI  »  —  Deux  opérations  sont  indispensables  pour  Texécution  de  cette 
spositîon.  —  0  une  part,  le  jug^  de  paix  devra  donner  directement  aris 
Ï  maire  de  la  commune  de  l'appelant  du  iour,  de  l'heure  et  du  lieu  ob 
ffuj  statuera.  —  D'autre  part^  le  maire  devra  en  informer  ce  der* 
ëf^l  en  lui  foisant  remettre  à  ceteflét  imi  avertissement  apécial.-^L'avis 
rïbnner  par  le  ]oge  de  paix  m'a  para  pouvoir  consister  en  une  simple 
lettre  siçnée  de  ce  magistrat,  et  énoBcant,  d'une  manière  sommaire,  ou- 
f^  les  circonstances  ci-dessos^rappebes,  les  nom,  prénome^  profession 
itdèmeure  du  citoyen  qui  a  interjeté  appel,  ainsi  que  la  date  de  la  déci- 
mtfû  attaquée  et  le  numéro  sous  lequel  l'appel  est  inscrit  au  registre  du 
Jàiy.  -^  Attcaso<i  il  y  aurait  plusieurs  appelants  appartenant  a  la  même 
Cimtattetie,  cotfé  lettre  pourrait  être  collective.  —  Cet  avis,  du  reste,  est 
important  en  ce  qix^il  servira  an  maire  à  constater  la  réception  et  l'in- 
scription  an  registre-journal  du  jury  des  recours  qu'il  aura  transmis  au 
juge  d»fatK.  -«-  De  MkHê,  sil  «'agit  d^in  pourvoi  Ibruépar  vous,  le 
jun  de  paix  devra  vovs  informer  directement  dajonroii  lejurj  statuera. 
Bi-Qitènt  à  l'avertissement  que  le  maire  est  tenu  d'envoyer  aux  citoyens, 
toteodèle  5  (Jouro.  ofllc.  des  gardes  nat.) indique  la  forme  dans  laquelle 
ff^H  être  rédigé,  et  les  diverses  énoncialions  propres  k  mettre  l'appe- 
falht  \sà  demeure  de  comparaître  devant  le  jury  en  personne  ou  par  un 

iidè  dé  pouvoirs,  au  Jour  fixé  par  le  juge  de  paix.  Le  maire  fera  noti* 
r  bet  avertissement  suîTant  la  marcbe  tracée  en  exécution  de  l'art.  5. 
=^  Mra  procédé  de  la  même  manière  pour  la  constatation  de  la  data  de 
b'rei^lse  but  Tacte  de  notification  laissé  a  domicile  et  pour  la  mentioo 
tet^tle  remise  sur  le  registre  du  jury  dans  Va  ooUwm  pour  ce  léservée 
AttdMè  1^  i,Joora.  oi&c.  dos  gardes  nat.). 
^[  4^ Le  délai  de  Comparution  ne  ooitpa8étremoiodrededixjour8»(art.t0)* 
^"Site  delà}  pour  la  comparution  ne  doit  pas  être  moindre  de  dix  jours, 
fif^viëat  jfegalement  qu'K  ne  soit  pas  prolongé  beaucoup  au  delà  de  oo 
lAm.  Uoe  durée  trop  longue  de  reSet  suspensif  attribué  k  l'appel  prè* 
hldiele^ait  é  rintérét  de  ror^oisalion  définitive  de  la  garde  natlonaiCk 
atil.  lMjttg:èi  ^  paix  apprécieront  donc  la  convenance  de  faire  en  sorta 
^fte  ce  d^ai  n'excède  pas  quinze  jours,  ce  laps  de  temps  étant  plus  que 
raflÏMmt  pottjr  que  la  partie  puisEje  préparer  sa  défense, 
^  '  'Aét. il .  «  Alix  jour,  heure  et  lieu  fixés  pour  la  comparution  àrandience, 
lâffîirèd  K'assemfilent  sous  là  présidence  du  juge  de  paix.  »  ^  Bien  que 
iP  la  Ibiy  Ai  le  règfement  ne  formulent  rien  pour  la  tenue  des  membres 
di*'J^ry,'ii''est  passé  en  usage  qu'a  l'exemple  du  juge  de  paix,  qui  est 
toujours  revêtu  de  ses  insigoes  de  mamstrat,  les  jurés  siègent  en  uni- 
t$Mèf'.  les  otfiklers^  srvec  le  hansse-col  ;  les  soos-officiers,  caporaux  et 
ââin^,*ntec  1è  ceinturon  et  le  sabre.— II  convient  donc  que,  dans  toutes 
m  tnmmvtntê  o&  ronifohne  est  ou  sera  rendu  obligatoire,  conlormfr- 
mintit  rart.'SS  de'la  toi  du  IS  ^io  185t^1es  membres  du  jury  se  pré- 
ÉâM^iil'eh  ttbifëtikie.  ' 

^''^Ai'l  If.  if  Appel'  est'fàit  parle  secrétaire  de^  douze  jurés  titulaires 
él'dës  ftfrèê  sttpMéaivtk  quV'ont  été  convoqués.  »  -^  II  résulte  des  termes 
dl^'cet'  iirtICie,  d'une  part,  qixll  y  a  nécessité  pour  le  juge  de  paix  de 
dëUViAt^r  les  douze  jurésr  titulaires  q;ui  ont  été  désignés  par  le  sort,  cou- 
ftHbimenl  ftTart.  S7  de  là  loi  du  IS  juin  1851  pour  composer  le  jury 
dë'i^viltion';  et  que,  d'autre  part,  il  a  la  (acuité  de  ne  convoquer  que  le 
■ètobrë  de  jorés' suppléants  dont  il  jugerait  la  présence  nécessaire.  — 
Màlà'iM&ttt  admettre  qae^  par  sOîfe  soit  de  récusations  ou  d'abstentions 
Mftttêel,  Mt'poar  de^  motn$  d'empêchement  légitimes,  mais  imprévus, 
WHStfbiie'âe^  jurés  fittdaires  peut  êtio  instantanément  réduit  dans  une 
pMf  dk'fiëa  felfe  que  ce  qui  en  resterait  ne  suffirait  point,  avec  les  jurés 
flè^Hsantv  'qoF  auraient  été  convoqués,  et  qui  Sont  également  soumis  à 
mM  te^  llventttalité^  dé  récusation,  d^bstention  et  d'empêchement  pré- 
€ISSéi,  'poii^  mettre  le  jury  en  état  de  siéger  régunèremeaf ,  ainsi  qu'il  est 
iÊt  cl^^^.  -^  MM.  les  luges  de  paix  auront  donc  à  tenir  compte  de 
ns'bb^t^atiOirs  dans  l'appréciation  du  nombre  des  jurés  suppléants  qu'il 
nÊt^  ilCceêsaftl^  de  convoquer.  ^  L'appel  des  jurés  qui  ont  été  convo- 
\^kèg  Mf  êtro  'ait  parle  secrétaire  dans  Tordre  indiqué  par  le  règlement^ 
e'M|Uis^re  en  commençant  par  les  titulaires.  —  Cet  appel  fait,  il  dres- 
iM'U4t9te  et  tottà  ceux  qui  ont  répondu  à  l'appel,  cette  mesiu-e  devant 
dfdif  )»eul-  conséqoenciB  Immédiate  de  mettre  le  juge  de  paix  en  demeure 
dV'pmotrce^,  eontns  les  jurés  absents  et  non  valablement  excusés,  l'a- 
ÉUèiMé  d«  5  à  fd  fh  prescrite  par  l'art.  29  de  la  loi  du  13  juin  1851, 
lKb|âélto'est'%galemeitt  applicable  au  rapporteur  et  au  secrétaire,  en  leur 
fËÉMéHtf meAibreè  dd  jttry  de  révisîea.  Quant  aux  jurés  suppléante,  ils 
ne  seraient  oassibles  de  l'amende  qu'autant  que  leur  absence  empêcherait 
Wfi^^è  sé^tbn^iluèr:    '        * 

^^Eff'cas  d'absence  d^în  des  forés  titolàlres,  le  secrétaire  appelle,  pour 
ttirlÉiptaCOi^jen  suivant  l'ordre  d'inscription,  un  des  jurés  suppléants  qui 
AlmiiadbirappelJ)  (art.  12).  ~  Il  est  difficile  de  penser,  quelque 
MUmÂ^  (fy  xéh  fûtlque  les  iurys  dd  révision  poissent  toujours  siêgef 


s: 


noncéos en  séance  publique;  el^  ifapria  fart  Id^  les  àrerUêse^ 
menta,  notifications  et  significations^  fails  m  uxécalh»  du 

( 

au  complet,  c'est-à-dire  an  nombre  de  douzo  membres  iiidèpendanim<inl 
du  président;  et  le  règlement  a  dû  s'occuper  de  pourvoir,  par  un  mode 
de  remplacement,  aux  absences  qui  viendraient  à  ee  produire.— Mais  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'art  28  de  la  loi  du  13  juin  autorise  iee 
jurys  à  prononcer  au  nombre  de  sept  membres  au  moias,  y  compris  lo 
président.  —  Ce  n'est  donc,  en  définitive,  qu'autant  que  les  jurés  ti(u4 
laires  présents  ne  formeraient  pas,  avec  le  juge  de  paix,  le  minimum  dt 
membres  suffisant  pour  que  le  jury  pût  délibérer,  qu'il  y  aurait  lion  d'ap» 
peler  des  iurés  suppléants  pour  le  compléter. 

a  II  en  est  demême  en  cas  de  récusation  ou  d'abstouttond'uu  des  jurèi,par 
application  de«  art.  4i  et  578  c.  pr.  civ.  »  (art  19).r-iie  ou  écbéanl^ 
le  secrétaire  appellera  alon^  dans  l'ordre  do  leur  inscrîplion  d'uprèe  lé 
tirage  au  sort,  celui  on  ceux  des  suppléants  qui ,  ayant  répondu  à  i'ap* 
pel,  devront  venir  siéger  en  remplacement  du  ou  dei  jurés  titulaires  ab* 
sents,  comme  aussi  de  ceux  qui,  ayant  été  récusée  ou  ayant  éNuaudé  à 
s'abstenir  pour  l'one  des  causes  énoncées  dans  les  art.  é4  et  378  e»  pp.  cir. , 
auraient  été  reconnus  par  le  jury  ne  pouvoir  en  effet  prendre  part  au  jtt« 
gement  de  la  eausc-oCeci  posé,  et  dèe  ^u'an  moyeu  de  l'appel  Uài  par 
ie  secrétaire,  suivant  les  règles  établies  ci-detaus,  il  w  Ireuvora  au  moiao 
sept  jurés  présents,  y  compris  le  jugu  da  paix,  président ,  co  magitttut 
déclarera  le  jury  ri^uliërement  constitué  et  l'anoionce  ouverte. 

Art.  IS.  «  Le  secrétaire  appelle  l'affaire.  » — Il  est  bien  entendaquoKap- 

1  de  l'affaire  implique  la  nécessité  pour  le  secrétaire  de  donner  lecture 
le  toutes  les  pièces  qui  se  rattachent  à  la  cause.  Cest  là  une  formalité 
préliminaire  qu'il  est  tsuu  d'accomplir,  et  dont  il  doit  être  lait  mentiou 
dans  la  décision. 

«  Les  récusatiouf  sont  proposéeaet  jugéee  »  (art*  IS).  «^11  eatda  prineipu 
que  les  récusations  ou  les  demandes  d'abstention  doivent  être  proposées 
par  écrit  avant  l'audience,  ou  verbalement  aprèsrappel  de  l'alfMie.— Il  est 
statué  immédiatement;  et,  si  elles  sont  admises,  les  jurés  récusés  ou  au« 
torisés  à  s'abstenir  sont  remplacés,  comme  il  est  dit  à  l'art.  12,  pour  lé 
jugement  des  affaires  qui  ont  motivé  leur  récusation  ou  leur  abstention. 
— -  Il  convient  d'ajouter  ici  que,  si  le  nombre  des  réeusatîons  eu  dus  abs^ 
tentions  proposées  excédait  celui  des  jurés  qui  ont  vèpoudu  à  l'appel,  e| 
était  susceptible  d'empêcher  la  composition  isguUèiu  do  jury;  le  présidenl 
pourrait  renvoyer  qnelqnea-unes  des  afiaines  à  TaudiMioe  subeéqoenCe. 

«  L'app^ant  ou  son  fondé  de  pouvoirs  est  entendu» (art.  IS).  -*-Le  fondé 
de  pouvoirs  doit  être  muni  d'une  procuration  signée  de  l'appelBat,  et  1^ 
galisée  par  le  maire  de  la  commune  oà  ce  denier  est  domiàlié.  *^  91 
l'appelant  ou  son  mandataire  ne  se  présente  pas,  ie  jury  statue  par  dè« 
faut —Le  jury  peut,  toutefois,  sur  la  demande  de  la  partie  ou  mémo  du 
rapporteur,  accorder  des  délais  oo  des  remisée,  comme  adwl  oréooné# 
toutes  les  mesures  d'instruction  supplémeutaiiu  que  kâipanlt  exiger  le 
jugement  de  l'aflaiie» 

«  Le  rapporteur  donne  ses  oondosions  »  (art  IS).— Ijb  rapporteur  est 
chargé  des  fonctions  du  ministère  publie  (Y.  ci-uprès,  art  17).— Il  doit 
être  préalablement  entendu  sur  tons  les  appels  déf^vés  au  jury,  comme  sut 
tous  les  incidents,  de  quelque  nature  qu  ils  soient,  4p»  peuvent  donner 
lieu  à  des  décisions  préparatoires  ou  interlocoteires.  Il  est>  dès  lors,  in-» 
dispensable  que  les  décisions  fussent  mentiou  de  l'acoomplleBement  dé 
cette  formalité,  qui  est  substantielle. 

«  Il  neprend  point  part  à  la  délibération  »  (art.  1S).*-41  eu  est  de  même 

lant  à  la  non-participation  du  Apportenr  aux  délihéiutious  du  jury } 


quant  à  la  non-participation  du  Apportenr 

c'est  là  une  disposition  de  principe  général,  dont  l'observatiou  est  pres^ 

criteà  peina  de  nullité,  etsur  laqueUe,  par  cenaéqueut,  je  u'ai  pas  beseio 

d'jnsister. 

«  L'avis  des  jurés  est  pris  par  le  président  dansVerdre  Invene  des  grades; 
et,  à  grade  égal,  dans  l'ordre  inverse  des  Ages  »  (art  lS).-<'Poor  que  le 
président  puisse  prendre  l'avia  des  jurée  dans  l'eidre  indiqué  par  ie  rà«* 
glement,  ces  derniers  devront  se  placer  ainsi  qu'il  suit  :  le  plus  élevé  en 
grade  à  la  droite  du  président;  le  seeoad,  à  la  gauche,  et  ainsi  de  suite; 
en  conunençant  toujours  par  la  droite.'-^A  égalité  degiade,  la  piéeéauiu 
appartient  au  phis  ancien  dans  le  gnde,  et,  à  égalité  d'aucienneté>  au 
plus  Agé.— J'ai  signalé  plus  haut  U  oonvenanee  peur  les  jurés  du  siéger 
en  uniforme  ;  l'exécution  de  la  di^^tion  qui  ppéeède  afoulo  à  i'impsr»» 
tance  de  cette  reconuuandation.     • 

«  La  décision  est  rendue  eonforsoément  à  l'art.  28  delà  loi  dn  IS  jnlu 
1851»(art.lS).— Anxtermesde  l'art  28jlelaloi  du  ISiuln  185t,lH 
décisions  du  jury  doivent  être  prises  à  la  majorité  sbnsJue  des  snliMm^ 
et  le  même  article  dispose  qu'en  cas  de  partage  la  voix  du  piésideut  est 
prépondérante. 

«Elle  est  motivée»  (art.  lS).-^Eoan,  les  déeisieus  doivent  être  mole* 
vées  sous  peine  de  nullité.  -—Du  reste >  celte  nullitérésullefuàt  é^aÉemett 
de  l'inobservatiou  des  diverses  formalités  qni  viennent  d'être  expUqnéei^i 
et  dont  il  importe  pour  la  validité  des  décisions  du  jury  ,qus  l'accomplie 
sèment  soit  mentionné  tant  sur  la  minute  que  dans  la  copie  qui  doit  être 
notifiée  à  domicile.— V^,  au  surplus,  les  modèles  n^  6  et  7  ufr  «es  diilé* 


rehlcs  mentions  sont  ind^uécs  (JoursM  offic*.  de»  gardes  nat)* 
, A^  U. ,« Xjo^ dôci^iojaus pju;  «(é^îiia du inry ntseni  pai sn 
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règlement,  ont  lien  dans  la  forme  administrative  (V.  la  cire,  dn 
12  cet.  1 8S1,  art.  3).  —  Les  dispositions  dn  décret  particulières 

- 

d'oppositioD.  »~Ed  interdissant  l'opposition  doTant  le  jary  aux  déci- 
sioQf  reodaes  par  défaut,  le  règlement  s'ait  déterminé  par  cette  jnste 
considération  que  le  citoyen  qui,  après  aToir  yu  rejeter  sa  demande  par 
le  conseil  de  recensement,  ne  se  présente  point  devant  le  jury  pour  sou- 
tenir rappel  qu'il  a  interjeté,  doit  être  présumé  mal  fondé,  et  qu'il  y  au- 
rait abus  à  lui  donner  la  faculté  de  prolonger  indéfiniment  l'effet  suspen- 
sif de  son  appel. — ^11  en  résulte  que  ces  décisions  acquièrent,  comme  celles 
4|ui  sont  rendues  contradictoirement,  le  caractère  de  décisions  défini- 
tiTee,  et  ne  peuvent  plus  être  attaquées  <^e  devant  le  oonseil  d'État^  con- 
formément à  l'art.  50  de  la  loi  du  15  juin  1851. 

Art  15.  «Les  décisions  du  jury  sont  signées  par  le  président  et  le  e^ 
crétaire.  )> — Les  décisions  du  jury  doivent  être  signées  par  le  préaidentet 
le  secrétaire,  en  présence  des  jurés  et  avant  qu'ils  se  séparent.  Le  registr<y- 
journal  du  jury  contient  une  colonne  disposée  à  cet  effet,  k  la  suite  de 
celles  où  chaque  décision,  an  fur  et  à  mesure  qu'elle  est  rendue,  doit 
être  inscrite  et  datée  par  le  secrétaire  à  l'article  de  chaque  appel  (mo- 
dèle n*  4,  Journ.  olQc.  des  gardes  nat  ). 

Art.  16.  «Mention  est  faite  des  décisions  définitives  sar  le  registre  tena 
à  la  mairie,  en  exécution  de  l'art.  2. — Les  décisions  sont  notifiées  par  le 
maire,  i  qui  le  juge  de  paix  les  transmet,  n  —Pour  assurer  l'exécution 
de  ces  dispositions  de  l'art.  16,  il  convient  que,  le  l^et  le  16  de  cha- 
que mois ,  expéditions  des  décisions  que  le  JU17  aura  rendues  dans  la 
quinzaine  précédente  soient  transmises' aux  maires  des  communes  oii  ré- 
sident les  citoyens  que  concernent  ces  décisions.  Elles  devront  être  cei^ 
tifiées  par  le  président  et  le  secrétaire.  — A  cet  envoi,  dont  il  sera  tenu 
note  sur  le  registre  du  jury,  dans  la  colonne  pour  ce  réservée,  sera  jointe 
une  lettre  du  juge  de  paix  indiquant  nominativement  les  citoyens  dont 
il  s'agit,  et  contenant  invitation  an  maire  de  leur  faire  notifier  leedites 
décisions.  —  Aussitôt  la  réception  de  cet  envoi ,  le  maire  veillera  à  00 
qu'il  soit  fait  mention  écrite  de  la  date ,  des  motifs  et  du  dispositif  do 
chacune  de  ces  décisions  sur  le  registre  du  conseil  de  recensement,  dans 
la  colonne  ouverte  à  cet  effet  à  l'article  du  recours  élevé  par  l'appelant. 
—  Dans  les  trois  jours  qui  suivront,  il  fera  notifier  lésai  tes  décisions 
aux  parties  intéressées,  conformément  à  la  règle  indiquée  pour  la  remise 
des  avertissements  (art.  5)  ;  et  cette  notification  sera  constatée  dans  les 
mêmes  formes. — ^A  l'égard  des  décisions  rendues  sur  les  appels  que  tous 
auriez  cru  devoir  interjeter  d'olBce  (V.  plus  haut  art.  8  ),  c'est  à  vous, 
monsieur  le  préfet,  que  le  juge  de  paix  président  devrait  en  adresser  di- 
rectement copies  certifiées  ;  et  vous  auriez  ensuite,  après  en  avoir  pris 
connaissance,  soit  à  les  renvoyer  aux  maires  des  communes  qu'elles  con- 
cerneraient, pour  qu'ils  les  fissent  notifier;  soit,  au  besoin,  à  me  les 
faire  parvenir  avec  voe  observations,  si  elles  vous  paraissaient  susceptibles 
d'être  réformées  par  la  voie  contentiease,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-après  ; 
iBais,  dans  ce  cas  encore,  il  conviendrait  d'en  donner  avis  aux  maires , 
en  leur  recommandant  d'en  faire  prendre  note  sur  le  registre  dn  oonseil 
de  recensement 

a  Recours  devant  le  conseil  d'État  contre  les  décisions  des  jurvs  de  ré- 
vision» (art  50  de  la  loi  du  iS  juin  1851).  —  L'art.  50  de  la  loi  du 
15  juin  1851  autorise  le  recours  devant  le  conseil  d'i^tat  contre  les  dé- 
cisions des  jurys  de  révision,  mais  seulement  pour  incompétence,  excès 
de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi,  ou  pour  contrariété  de  décisions  ren- 
dues en  dernier  ressort,  relativement  à  la  même  personne,  par  des  conseils 
de  recensement  ou  des  jurys  de  révision  différents.*-yousavez  vu  dans 
mon  instruction  du  15  septembre,  sur  les  attributions  des  conseils  de  re- 
censement ,  quelles  sont  les  décisions  rendues  par  ces  conseils,  comme 
1»remier  degré  de  juridiction,  qui  peuvent  donner  matière  à  recours  devant 
es  jurys,  et  sur  lesquelles  ces  aerniers  sont  tenus  de  statuer,  comme 
aussi  celles  dont  ils  ne  peuvent  connaître  ou  qu'ils  doivent  déclarer  non 
recevables,  sous  peine  d'excéder  les  limites  de  leur  compétence. — Il  est 
à  penser  qu'ainsi  ècbûrés  et  fixés  sur  la  nature  et  l'étenaue  de  leur  juii- 
diction,  comme  tribunaux  d'appel,  les  jurys  donneront  rarement  occasion 
de  requérir  l'annulation  de  leurs  décisions  pour  l'un  des  griefs  ci-dessus 
rappelés.— Tout  citoyen  a  le  droit  de  se  pourvoir  au  conseil  d'État  contre 
la  décision  rendue  à  son  égard,  et  qu'il  considère  comme  le  résultat  d'une 
Hausse  application  de  la  loi  ;  mais  il  ne  peut  l'exercer  qu'à  la  condition 
expresse  de  se  conformer  aux  règles  prescrites  en  matière  de  pourvois  par 
la  voie  contentieuse. — ^11  me  parait,  dès  lors,  convenable  que  les  citoyens 
ne  puissent  prétexter  cause  d'ignorance  des  fonnalités  qu'ils  ont  à  rem- 
plir, et  que»  dans  ce  but,  l'acte  de  notification  des  décisions  du  jury  de 
révision  leur  fasse  connaître,  sous  forme  d'avertissement,  qu'aux  termes 
des  art  1  et  11  dg  décret  du  SS  juill.  1806  :— 1<»  Le  recours  doit  être 
formé  par  une  requête  signée  d'un  avocat  aux  conseils  ;-^i«  Q'il  n'est 
pas  recevable  après. trois  mois  du  jour  od  la  décision  du  jury  a  été  noti- 
iée  (  V.  au  surplus  les  oiodèles  n9*  6  et  7,  Journal  offic  des  gardes  nat). 

JfdjpporlMirf. 

Art.  17.  «  Le  rapporteur  exerce  près  le  jury  de  révision  les  fonctions 
Al  ministère  public,  et  fait,  en  cette  qualité,  tontes  tes  réquisitions  né- 
eessHires.  »  —  En  matière  civile,  les  fonctions  du  ministère  public  con- 
sistent à  requérir  l'observation  des  lois  et  règlements  ;&  veillenau  main- 


aux  conseils  de  recensement  sont  comprises  dans  le  titre  i\  -<i^ 
Sous  la  loi  du  15  Juin  1851,  les  décisions  du  conseil  de  recense- 
tien  de  l'ordre  ;  k  surveiller  l'exécution  des  jugements  rendus  ;  à  poursuivre 
même  d'office  cette  exécution  dans  les  dispositions  qui  intéressent  l'ordro 
public.  —  Le  rapporteur  près  le  jury  de  révision  est  donc,  aux  termes  An 
règlement,  appelé  &  exercer  ces  divenses  attributions.  —  Ainsi,  en  sa 
qualité  de  ministère  public,  il  prend  communication  de  tons  les  aciat 
d'appel  présentés  au  jury.  —Bien  qu'il  n'appartienne  qu'au  juge  depaix^ 
président,  de  convoquer  le  jury,  il  peut  requérir  de  ce  magistrat  une  con- 
vocation extraordinaire,  d'apiés  le  nombre  et  l'urgence  des  afbires.  —  U 
doit,  ainsi  qu'il  a  été  dit  à  l'art.  IS,  être  entendu  et  prendre  ses  con- 
clusions sar  tous  les  incidents  qui  peuvent  motiver  une  décision  prépa- 
ratoire ou  interlocutoire,  telles  que  les  exceptions  proposées  &  fin  de  ré« 
cusation  ou  d'abstention  (Y.  plus  haut,  art.  tfi),  de  remise  de  la  causoj, 
d'incompétence,  etc.,  etc.,  de  même  que  sur  tons  les  appels  au  fond.  -^ 
Il  requiert  contre  les  jurés  défaillants  l'application  de  l'amende  (art  Sf 
de  la  loi  du  15  juin  1851).  —Il  a  enfin  pour  mission  de  surveiller  l'ao- 
complissement  régulier  de  toutes  les  formalités  de  procédure  ;  de  s'assurer 
surtout  si  les  décisions  du  jury  ont  été  exactement  notifiées,  et  de  donner 
avis  &  l'autorité  administrative  supérieure  des  manquements  dont  aurait 
en  à  souffrir  cette  partie  du  service. 

a  U  transmet  an  ministre,  par  l'intermédiaifo  du  préfet,  «vee  ses  ob* 
servations,  les  décisions  qui  lui  paraissent  susceptibles  d'être  déférées  au 
conseil  d'jctat,  pour  incompétence,  excès  da  pouvoirs,  on  violation  de  la  loi  » 
(art  17). —L  obligation  que  le  règlement  impose  au  rapporteur  de  vous 
signaler  les  décisions  du  jury  qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  déférer  au  conseil 
d'jctat  ne  concerne,  bien  entendu,  que  celles  dont  il  importerait  de  re- 
quérir l'annulation,  comme  blessant  les  principes  généraux  de. l'admi- 
nistration publique  et  l'intérêt  de  la  saine  application  de  la  loi.  Quanta 
celles  où  cet  intérêt  n'est  pas  compromis,  il  convient  de  laisser  aux  d» 
toyens  eux-mêmes  le  soin  d'en  faire  l'objet  d'un  recours  en  leur  propre 
et  privé  nom.  —  C'est  donc  uniquement  dans  la  première  hypothèse  que 
le  rapporteur  est  appelé  à  exercer  la  part  d'intervention  que  lui  attribue 
le  règlement;  mais  il  n'a  qualité,  ^o  aucun  cas,  pour  former  directement 
le  pourvoi;  il  doit  se  borner  à  vous  envoyer,  avec  telles  observations 
qu'il  jugera  convenable  d'y  joindre,  lesdites  décisions  pour  m'être  trans^ 
mises  par  votre  intermédiaire.  Le  droit  de  saisir  d'office,  s'il  y  a  lieu,  le 
censeil  d'État  de  l'examen  de  ces  décisions  n'appartient  qu'au  ministre 
de  l'intérieur.  —  Vous  aurez  donc,  monsieur  le  préfet,  dans  les  instrue* 
tiens  que  vous  adresserez  aux  rapporteurs,  à  insister  pour  qu'ils  se  cofr* 
forment  scrupuleusement  à  cette  rtgle  de  oondiite. 

TIT.   S.  —  DlSPOSITlORS  GÂHÉftAUSfl. 

Art.  18.  «  Les  séances  des  conseils  de  recensement  et  des  jurys  de 
révision  sont  publiques.  »— La  publicité  des  séances  étant  d'ordre  pu^ 
blic,  cette  formalité  doit  être  ponctuellement  observée  par  les  conseils  de 
recensement  et  les  iurys  de  révision.  —  Il  est  également  indispensable 
que  leurs  décisions  mentionnent  qu'elle  a  été  accomplie.  —  La  publicité 
des  séances  comprend  généralement  les  plaidoiries,  les  rapports  et  les  ju- 

Sements  eux-mêmes.  —  Cependant  le  code  de  procédure  permet  (art.  87) 
e  déroger  à  ce  principe,  lorsque  la  discussion  publique  pourrait  avoir 
des  inconvénients  graves.  —  La  vérification  des  infirmités  peut  être  faite 
en  chambre  du  conseil.  Le  règlement  a  prévu  avec  juste  raison  que  l'ex^ 
men  et  la  constatation  des  infirmités  alléguées  à  fin  de  radiation  des  co||- 
tréles  de  la  garde  nationale,  ou  de  dispense  du  service  ordinaire,  pou- 
vaient, dans  des  circonstances  données,  motiver  exceptionnellement  cette 
dérogation.  —  En  conséquence,  les  conseils  de  recensement  et  les  jurys 
sont  autorisés  à  procéder  à  huis  clos,  sur  la  demande  de  la  partie  ou  du 
ministère  public,  k  la  vérification  de  ces  infirmités.  7-  Ils  devront,  tou-i 
tefois,  en  faire  l'objet  d'une  délibération  préalable  et  motivée,  dont  il  seie 
fait  mention  dans  la  décision. 

«  Les  décisions  délibérées  en  chambre  du  conseil  sont  pronoocèes  ea 
séance  publique»  (art.  I8).^}uant  aux  décisions  délibérées  en  chambre 
du  conseil,  elles  doivent  être  nécessairement  prononcées  en  audience  pu- 
blique, comme  tous  les  jugements  en  général,  attendu  qu'eUes  constituent, 
par  leur  nature,  des  actes  solennels  qui  ne  peuvent  être  soustraits  i  la 
connaissance  du  public.  Elles  doivent  également  faire  mention  que  cette 

Prescription  a  été  observée.  — Vous  avez  remarqué,  monsieur  le  préfet, 
i  recommandation  faite  aux  conseils  de  recensement  et  aux  jurys  de 
révision  de  motiver  leurs  décisons.'*- Il  importe  cependant  qu'ils  ne 
perdent  point  de  vue  que  cette  disposition  n'implique  point  pour  eux 
une  obligation  absolue  de  faire  connaître  les  motifs  sur  les({uels  repose 
l'appréciation  qu'ils  ont  pu  être  amenés  à  faire  de  la  situation  indivi- 
duelle, mais  bien  et  exclusivement  la  nécessité  d'énoncer  si  les  faits  allé« 
Sués  devant  eux  sont  de  nature  k  justifier  l'application  invoquée  de  la  lo 
ans  l'étendue  que  ses  termes  comportent.  —  U  y  aurait,  en  effet,  de 
trop  graves  inconvénients  k  rendre  publiques  les  circonstances  inhé« 
rentes  à  la  position  des  citoyens  dont  les  réclamations,  devant  porter 
dans  le  élus  grand  nombre  des  cas ,  sur  des  faits  intéressant  la  juste 
susceptibilité  de  la  personne,  commandent  d'être  examinées  et  résolues 
avec  toute  la  convenance  et  toute  la  délicatesse  désirables,  —  Telles 
sont,  notamment,  les  demandes  qui  peuTent  avoir  pour  objet,  soit  U 
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ment  relatives  à  l'inscription ,  à  rincorpora^tion  dans  nne  com- 
pagnie y  à  la  radiation  du  contrôle ,  n'avaient  pas  besoin  d'être 
ûotiflées  (art.  1;  V.  cire,  du  12  oct.  1851,  p.  339).  Mais  au- 
ioard'hal  il  n'en  est  plus  ainsi;  la  notification  serait  exigée 
(cire,  du  25  fév.  1852,  V.  n»  202).  —  L'art.  2  porte  que  les 
réclamations  contre  les  inscriplions  (et  nous  avons  dit  quelles  per- 
sonnes avaient  qualité  pour  réclamer,  V.  n«>  192)  seront  adres- 
sées au  maire  président  du  conseil,  et  inscrites  sur  un  regîslre  à 
ce  destiné.  Le  réclamant  est  averti  du  jour  de  la  réunion  du  con- 
seil, avec  invitation  de  comparaître  en  personne  ou  par  fondé  de 
pouvoirs  (art.  5).  Noos  pensons  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
pouvoir  soit  timbré  ni  enregistré.  Au  Jour  fixé,  le  conseil  statue 
(art.  4).  —  Malgré  les  termes  de  ce  décret,  des  remises  peuvent 
incontestablement  être  prononcées.  Ce  qui  est  seulement  exigé, 
c'est  que  la  cause  soit  appelée  au  Jour  dit. — On  doit  compléter  ces 
dispositions  par  celles  du  décret  du  8  septembre  1851,  ainsi 
conçues  :  «  Art.  2.  Tout  citoyen  qui  prétendra  que,  par  applica- 
tion du  n<»  6  de  l'art.  8  de  la  loi  du  13  Juin  1851  (lequel  est  re- 
latif aux  exemptions  pour  cause  d'infirmités),  il  ne  doit  pas  faire 
partie  de  la  garde  nationale,  sera  tenu  de  se  présenter  devant  le 
conseil  de  recensement^  qui  vérifierasi  le  réclamant  est  atteint  d'une 
desinflrmités  énoncées  au  tableau  (V.D.P.  51 . 4. 181). — Art.  3.  Si 
cette  vérification  réclame  le  concours  des  hommes  de  l'art,  le  con- 
seil de  recensement  désignera  pour  y  procéder  un  ou  plusieurs 
médecins  choisis  parmi  ceux  qui  auront  été  portés  par  le  préfet 
sur  la  liste  dressée  en  exécution  de  Tart.  5.  Le  conseil  de  recen- 
sement pourra  ordonner  que  la  vérification  ait  lieu  en  sa  présence.» 
909.  Quant  au  nombre  de  juges  nécessaires  pour  rendre  le 
Jugement,  l'art.  4  du  décret  du  5  sept.  1851  dispose  qu'aucune 
décision  n'est  valable  sans  que  la  moitié  plus  un  des  membres  du 
conseil  de  recensement  y  ait  pris  part.  Les  décisions  sont  prises  à  la 
majorité  des  voix.  —  En  cas  de  partage,  la  voix  du  maire  est-elle 
prépondérante?  Sous  la  loi  du  22  mars  1831,  qui,  comme  nous 
l'avons  dit,  avait  composé  les  conseils  de  recensement  avec  les 
conseils  municipaux,  on  avait  soutenu  que  le  maire  devait  avoir  voix 
prépondérante  au  sein  du  conseil  de  recensement  comme  au  sein  du 
conseil  municipal.  Cependant  le  ministre,  consulté  sur  la  question, 
répondait  :  «que les  conseils  de  recensement,  quoique  composés, 
en  général,  des  mêmes  membres  que  les  conseils  municipaux,  ne 
forment  point  avec  eux  un  seul  et  même  corps ,  mais  en  sont 
«essentiellement  distingués  et  par  la  nature  de  leurs  attributions, 
et  par  le  principe  sur  lequel  ils  reposent  ;  que  les  conseils  de  re- 
censement sont  une  véritable  autorité ,  car  ils  jugent ,  ordon- 
nent, exécutent;  que  les  conseils  municipaux,  au  contraire,  ne 
sont,  à  vrai  dire,  qu'une  réunion  de  prud'hommes,  spécialement 
chargés  d'éclairer  l'administration  sur  les  besoins  delà  commune, 
de  lui  exprimer  ses  vœux,  de  plaider  pour  ses  intérêts  ;  qu'il  n'y 
a  donc  pas  à  raisonner  ici  par  voie  d'analogie,  et  à  appliquer  les 
règles  suivies  par  les  conseils  municipaux  ;  spécialement  qu'on 
ne  peut  s'arrêter  à  l'opinion  qui  tendrait  à  accorder  aux  maires 
présidant  le  conseil  de  recensement  voix  prépondérante  en  cas  de 
partage.»  Le  ministre  ajoutait  :  a  Pour  échapper  à  cette  grave  dif- 
ficulté, sans  blesser  les  principes  généraux  du  droit  et  l'intérêt 
des  parties,  l'art.  15  de  la  loi  du  22  mars  me  parait  ofirir  le  seul 
mode  qui  porte  avec  lui  ce  caractère  de  loyauté  et  d'équité  de- 
vant lequel  s'eflàce  toute  espèce  d'opposition.  Cet  article  porte  : 

radiation   définitive  dos  contrôles  pour  cause  d'infirmités  incurables, 
conformément  àTart.  8  de  la  loi  du  13  juin  5851  et  au  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  8  sept.  1851,  ou  d'exclusion  par  application  de 
Tart.  9  ;  soit  d'inscription  à  réserve ,  motivée  sur  ce  que  le  service  or- 
dinaire est  ttoe  charge  trop  onéreuse  (art.  li)  ;  soit  enfin  de  dispenses 
temporaires  du  serTÎce  (art.  16)  à  raison  de  maladies  ou  d'infirmités 
.susceptibles  de  guérison.  —  Nul  doute,  monsieur  le  préfet,  que  dans 
ces  différents  cas ,  pour  lesquels  les  conseils  de  recensement  et  les  jurys 
sont  autorisés,  par  Tart.  18  do  règlement,  à  délibérer  en  chambre  du 
conseil,  leurs  décisions  ne  soient  suffisamment  motivées  si  elles  se  bor- 
aent  à  admettre  ou  &  rejeter  les  réclamations  portées  devant  eux,  par 
le  motif  que  les  faits  allégués  rentrent  ou  non  dans  les  cas  expressé- 
ment prévus  par  fos  articles  précités.  —  Je  ne  puis  donc  trop  insister  au- 
près de  vous  sur  la  nécessité  d'adresser  particulièrement  des  observa- 
tions à  SOI.  les  maires  et  les  jiges  de  paix,  afin  qu'ils  apportent,  dans 
da  rédaction  de  leun  jagenMots,  la  mesure  et  la  réserve  nécessaires  pour 
.concilier,  autant  que  possible,  avec  l'exëcotion  de  la  loi, les  égards das 
'aux  situations  pcrsonDclles. 


§  2.  «  Dans  les  villes  qui  renferment  plusieurs  cantons,  le  eon< 
sûil  municipal  pourra  s'adjoindre  un  certain  nombre  de  personnes 
choisies  à  nombre  égal,  dans  les  divers  quartiers,  parmi  les  ci- 
toyens qui  sont  ou  qui  seront  ^pelésà  faire  le  service  de  la  garda 
nationale.  —  §  3.  Le  conseil  municipal  et  les  membres  adjoints 
pourront  se  subdiviser,  suivant  les  besoins,  en  autant  de  conseiis 
de  recensement  qu'il  y  aura  d'arrondissements.  La  faculté  d'ad- 
jonction une  fois  consacrée,  aucune  raison  de  droit  ou  de  conve- 
nance ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  serve  de  règle  pour  rendre  à  la 
justice  son  cours  interrompu»  (réponse  min.  22  mars  1831). 

908.  Aujourd'hui  cette  solution  ne  serait  plus  possible;  mais 
nous  lisons  dans  le  rapport  de  M.  de  Riancey  le  passage  suivant  : 
«  D'un  sentiment  unanime  elle  (la  commmission)  a  adopté  l'inter- 
vention nécessaire  et  la  présidence  du  maire.  La  présence  de  ce  ma« 
gistrat,  sa  voix  prépondérante  en  cas  de  partage,  répondent  à  la 
nature  conununale  de  l'institution. . .»  Le  maire  aura  donc  voix  pré- 
pondérante, d'après  l'honorable  rapporteur.  Sur  quoi  cette  interpré- 
tation estrclle  fondée? On nel'aperçoit  pas  dans laloi .  Il  semble  même 
que  la  loi  y  soit  contraire,  car  elle  a  gardé  le  silence  sur  ce  point, 
tandis  que  dans  les  jurys  de  révision,  elle  accorde  voix  prépon- 
dérante au  président.  Aussi  aurions-nous  été  disposés  à  admettre 
qu'en  cas  de  partage,  il  convenait  d'appeler  un  des  membres  ab- 
sents pour  le  vider,  si  l'art.  4  du  décret  du  5  sept.  1851,  dans 
sa  disposition  finale,  n'avait  pas  accordé  positivement  voix  pré- 
pondérante ai  président. 

Mon.  Les  décisions  contradictoires  (c'est-Mire celles  rendues 
contre  les  parties  en  personne  on  contre  leurs  fondés  de  pouvoir) 
ne  sont  pas  notifiées;  mais  lien  est  donné  copie  dûment  certifiée, 
à  la  personne  qui  la  demande  (D.  5  sept.  1851,  art.  5).  —  An 
contraire,  les  décisions  par  défaut  doivent  être  notifiées,  et  c'est 
dans  les  cinq  Jours,  à  partir  de  cette  notification,  qu'il  doit  être 
formé  opposition  (L.  1851,  art.  53;  décr.  art.  6).  Néanmoins, 
le  conseil  peut,  en  cas  d'empêchement  constaté,  relever  le  défail- 
lant du  délai  d'opposition  (D.,  art.  6).  La  loi  de  1831  n'avait  pas 
fixé  de  délai;  celle  de  1857  accordait  huitaine.— Y.  eire.  12  oct. 

1851,  ar|.  5  et  6,  p.  340. 

910.  Chacune  des  décisions  est  transcrite  à  sa  date  sur  le 
registre  à  ce  destiné  (décr.,  art.  7).  —  Elles  sont  susceptibles 
d'appel  devant  le  Jury  de  révision ,  d'après  l'art.  20,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  la  répartition  des  gardes  nationaux  dans  les 
compagnies  (art.  34;  V.  m  226).  Toutefois,  depuis  le  décr.  de 

1852,  la  décision  du  conseil  de  recensement  qui  rejette  une  de« 
mande  d'inscription  sur  les  contrôles  n'est  pas  susceptible  d'ap*^ 
pel  (Cire.  23  février  1852,  Y.  n«  202).— Du  principe  que  les  dé  i 
cisions  des  conseils  de  recensement  sont  susceptibles  d'aq)pel,  il 
suit  que  le  pourvoi  formé  devant  le  conseil  d'État  contre  une  dé- 
cision du  jury  qui  a  maintenu  l'inscription  d'un  citoyen  sur  les 
contrôles  d'une  commune,  et  subsidiairement  contre  la  décision 
du  conseil  de  recensement  d'une  autre  commune  qui  a  ordonné 
l'inscription  du  même  citoyen  sur  les  contrôles,  est  non  receva- 
ble  comme  formé  contre  deux  décisions  n'ayant  pas  un  caractère 
définitif,  lorsque  la  seconde  de  ces  décisions  n'a  pas  été  déférée 
au  jury  de  révision  (ord.  cens.  d'Êt.  9  janv.  1843,  M.  d'Ormesson, 
rap.,  aff.  Ghebrou  de  la  Roulière). 

9  f  I .  L'appel  doit  être  interjeté  dans  la  quinzaine  de  la  déci- 
sion contradictoire,  ou  de  la  notification  de  la  décision  par  dé* 

Art.  19.  «Les  avertissements,  notifications  et  significations  faits  en 
exécution  du  présent  règlement  ont  lieu  dans  la  forme  administrative.  » 

—  J'ai  eu,  à  plusieurs  reprises,  Toccasion  de  vous  indiquer,  dans  le 
cours  de  cette  instruction,  la  marche  à  suivre  pour  la  remise ,  dans  la 
forme  administrative ,  des  divers  actes  d'avertissement  et  de  notification 
que  doit  nécessiter  la  procédure  devant  les  conseils  de  recensement  «t 
les  jorys.  Il  vous  suffira  donc  de  vous  y  référer,  ainsi  qu'aox  modèles 
annexés  à  la  présente  instruction. 

Telles  sont,  monsieur  le  préfet,  les  explications  dont  m'a  paru  sus- 
ceptible TappUcation  du  règlement  d'administration  publique  relatif  au 
mode  de  procéder  des  conseils  de  recensement  et  des  jurys  de  révision. 

—  Elles  me  paraissent  suffisantes  pour  mettre  ces  denx  juridictions  en 
mesure  de  donner  à  leurs  décisions  toutes  les  garanties  do  droit  et  de 
la  justice ,  et  de  satisfaire  ainsi  d'une  manière  complète  aux  exigences 
de  la  mission  que  la  loi  leur  a  confiée.-— Je  termine ,  m<hnsiear  le  préfet, 
en  vous  invitant  i  donner  à  cette  instruction,  dont  je  vws  prie  de  m'ao^ 
cuser  réception,  la  plus  grande  publicité  possible,  et  à  la  recommandera 
l'attention  spéciale  des  maires  et  des  juges  de  paix. — Signe  Léon  Faucher. 


su 
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faut  rendae  sar  opposition^  où  dans  la  quinzaine  du  Jour  où  1%  dé- 
olsfon  par  défant  est  devenue  définitive,  faute  d'opposition  (L. 
1851,  art.  S3  ;  décr.  5  sept.  1851,  art.  8).  La  loi  de  18S1  av%it 
gardé  le  silence  à  cet  égard,  tandis  que  la  loi  de  1837  avait  ac- 
cordé quinzaine.  Or,  cette  loi  étant  spéciale  au  département  de  la 
Seine,  on  décidait  que  la  déchéance  qu'elle  comportait  n'aurait  pu 
être  appliquée  à  l'appel  d'une  décision  rendue  par  un  conseil  de 
recensement  des  autres  départements  (ord.  cons.  d'Êt.  9  janv. 
1843,  H.  d'Onnesson,rap.,  aff.  Chebrou  de  la  Roulière). 

L'appel  est  suspensif  (décr.  5  sept.  1851,  art.  8)>  mais 
toujours  sous  la  condition  que  la  réclamation  contre  rinscription 
ail  été  formée  avant  tout  ordre  de  service,  en  principe  du  moins 
(V.  n*  145).  Quant  aux  formes  de  l'appel,  Y.  n«  230. 

•1  ti.  La  contrariété  de  décisions  rendues  en  dernier  ressort^ 
relativement  à  la  même  personne,  par  des  conseils  de  recense- 
ment ou  des  jurys  de  révision  différents,  donne  lieu  au  recours 
devant  le  conseil  d'État.  Telle  est  la  disposition  finale  de  l'art.  30. 
Ces  mots  en  dernier  ressort,  ne  doivent  pas  évidemment  être 
pris  à  la  lettre,  puisque,  comme  on  peut  le  voir,  les  conseils  de 
recensement  ne  statuent  qu'en  premier  ressort,  un  cas  excepté  ; 
le  législateur  a  entendu  parler  des  Jugements  ayant  acquis  force 
ie  chose  jugée.  —  V.  n*  210. 

•IS.  11  a  été  jugé,  sous  la  loi  de  1831,  que  les  décisions 
des  conseils  de  recensement,  relatives  à  la  répartition  des  gardes 
nationaux  dans  les  compagnies,  ne  peuvent  être  déférées  an  con- 
seil d'Etat  par  voie  contentieuse  que  pour  incompétence  ou  excès 
de  pouvoir  (ord.  cons.  d'Êt.  12  mars  1846,  aff.  Cartirade,  D.  P. 
46.  3.  131)  ;  mais  que  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  caractères  ne  se 
rencontre  soit  dans  la  décision  par  laquelle  un  conseil  de  re- 
censement maintient  on  refuse  de  maintenir  un  garde  national 
an  contrôle  d'une  compagnie  de  grenadiers  (ord.  c.  d'Ét.  23  Juiil. 
1840,  M.d'Ormesson,rap.,  aff.  Hallay;  30  julU.  1840,  M.  Louyer, 
rap.,aff.Bouglier); — Soit  dans  la  décision  par  laquelle  le  conseil  de 
recensement  de  la  légion  de  cavalerie  de  Paris  a  rayé  des  contrôles 
de  cette  légion  un  cavalier  qui  se  refuse  à  payer  la  cotisation 
mensuelle  à  laqueUe  tous  les  membres  du  corps  sont  imposés  (ord. 
cons.  d'Ët.  I5avr.  1846,  aff.  Roux,  D.  P.  47.3.  47;  V.  au  reste 
11^226, 254-2*). — En  effet,  iln'yanraiteu  dans  cos  derniers  cas  que 
maljagéetnonexcèsdepouvoirnl  incompétence. — Sous  le  décret 
de  1852,  et  d'après  Tinterprétation  que  le  ministre  lui  a  donnée 
(V.  cire.  25  fév.  1832,  p.  338),  il  cst  des  cas  où  les  décisions 
du  conseil  de  recensement  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  défé- 
rées au  Jury.  Or,  en  admettant  l'exactitude  de  cette  interpréta- 
tion, il  nous  semble  que  si  une  telle  décision  était  affectée  du 
fiée  qu'on  vient  de  signaler,  un  recours  au  conseil  d'État  serait 
euvert  contre  elle  :  c'est  la  règle  générale,  quoique  nous  préfé- 
rerions qu'à  regard  des  décisions  émanées  de  Juridictions  si 
sommaires,  la  voie  d'appel  devant  le  Jury  de  révision  eût  été  ou- 
verte, et  que  le  recours  au  conseil  d'Etat  pour  incompétence  et 
excès  de  pouvoir,  eti  été  réservé  contre  les  décisions  de  ce  con- 
seil. Mais,  dans  ce  système,  on  le  volt,  l'interprétation  de  la  cir- 
culaire ministérielle  devrait  être  repoussée. 

GHAP.  8.  -*  Des  juetb  db  révision.  —  OEGAmsATiON, 

COttPfiTBNCB,  PROCfinURB. 

914.  Cette  institution,  comme  celle  des  conseils  de  recense- 
ment, a  été  profondément  modifiée  par  le  décret  du  1 1  Janv.  1 852. 
if  eus  répéterons  à  l'égard  des  jurys  de  révision  ce  que  nous  avons 
dit  à  l'égard  des  conseils  de  recensement  :  c'est  qu'ils  nesauraient 
être  considérés  comme  des  institutionsjudicialres;  leursdécisions 
.sont  plutôt  des  actes  d'administration  que  de  véritables  Jugements. 
Casimir  Périer  exposait  dans  une  circulaire  du  l»  sept.  1831, 
qu'ils  forment  une  institution  tui  generis,  n'ayant  rien  d'ana- 
logie avec  les  tribunanx  de  Justice  de  paix  et  qui  en  est  totale- 
■ent  distincte,  et  cette  appréciation  était  fort  juste.  A  la  vérité,  les 
Juges  de  paix  sont  présidents  des  jurys  de  révision,  mais  ce  n'est 
ni  en  vertu  de  leur  institution  judiciaire,  ni  dans  l'exercice  de 
leur  magistrature  ordinaire.  Les  jurys  de  révision  sont  donc^  en 
définitive,  des  autorités  administratives,  autorités  substituées  aux 
conseils  de  préfecture  pour  statuer  en  dernier  ressort  sur  les  dè- 
dsiims  des  conseils  de  recenseménl. 

lÈûlk.  i9Chrgam9(Uûmeteon^^iûmdesjury$derévisUm.^ 
n  y  4  un  jury  ée  révision  par  chaque  canton  (D.  1 1  janv^  1 862^ 


art.  10);  c'était  aussi  la  disposition  de  fart.*  23  de  la  lof  do 
22  mars  1831  et  de  l'art.  25  de  la  loi  du  15  juin  1851,  lequel 
ajoutait  cependant  que  lorsqu'une  ville  étaitle  chef-lieu  de  plusieurs 
cantons,  il  n'y  avait  qu'un  jury  de  révision  pour  tous  ces  caâtons, 
lors  même  que  leur  ressort  comprendrait  d'autres  communes  ;  dis- 
positions qui,  n'ayant  pas  été  reprj^duites,  se  trouvent  abrogées. 
9 1  •.  Notons  que  le  défaut  de  formation  du  jury  de  révision 
dans  une  localité  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'on  se  pourvoie  par 
appel  contre  la  décision  du  conseil  de  recensement,  soit  par  signi- 
fication régulière,  soit  même  par  une  simple  lettre  adressée  au 
juge  de  paix  présidant  le  conseil  de  révision  (Crim.  cass.  6  fév. 
1 832,  MM.  Bastard,  pr.,  Isambert,  rap.,afi.  Marauge;  V.  au.ssi  Rcj. 
8  Juin  1832,  aff.  Gazel,  n*  500;  18  nov.  1831,  aff.  Dclabignc, 
n*  146-5*). — Chaque  jury  de  révision  était  composé  de  douze  [xi- 
rés  désignés  par  le  sort,  sous  la  loi  de  1 831 ,  sur  la  liste  de  tous  les 
officiers,  sous-officiers,  caporaux  et  gardes  nationaux  sachant  lire 
et  écrire,  et  âgés  de  plus  de  vingt-cinq  ans,  et,  sons  la  loi  de  I8a; , 
sur  une  liste  de  cent  cinquante  gardes  nationaux  sachant  lire  ci 
écrire  et  âgés  déplus  de  vingi-cinq  ans.  Cette  liste  de  cent  cin- 
quante gardes  nationaux  était  dressée  par  le  sous-préfet,  sur  les 
présentations  faites  par  les  maires  des  diverses  communes,  à  rai- 
son de  deux  cents  candidats  par  chaque  canton.  —  Un  arrêté  du 
sous-préfet  déterminait  proportionnellement  à  la  population  des 
diverses  communes,  le  nombre  des  candidats  qui  devaient  être 
pris  dans  chacune  d'elles.  Dans  tous  les  cas,  il  n'était  présenté 
qu'une  liste  de  deux  cents  candidats  pour  la  formation  d'un  jury 
de  révision  (Y.  cire.  min.  Int.  14  oct.  1851,  relative  à  la  forma- 
tion et  à  l'installation  des  jurys  de  révision). ^Aujourd'hui,  d'a- 
près l'art.  10  du  décret,  le  jury  de  révisiOQ  «  est  composé  4^ 
quatre  membres  nùmmés  par  le  sous-préfet.  » 

lit  9.  A  Paris,  le  jury  de  révision  était  composé  d'un  nombre 
de  membres  égal  à  celui  des  lésions.  Dans  chaque  légion,  un  juré 
titulaire  était  désigné  parle  sort  sur  une  liste  de  vingt-cinq  gardes 
nationaux  remplissant  les  conditions  indiquées  au  §  2  de  l'art.  25, 
et  faisant  partie  de  la  légion.  Ces  listes  étaient  dressées  par'Je 
préfet.  Les  vingt-cinq  gardes  nationaux  qu'il  désignait  étaient 
choisis  sur  une  liste  de  cinquante  candidats  présentée  par  )e 
maire  de  l'arrondissement  (L.  1851,  art.  25).  D'après  le  décret 
de  1852,  art.  lO,  à  Paris,  le  jury  de  révision^  Institué  à  l'étal- 
mijor  général,  est  présidé  parle  chef  d'état-major;  à  son  défaut, 
par  un  lieutenant-colonel  d'êtat-major,  et  composé  de  :  quatre 
chefs  de  bataillon,  deux  chefs  d'escadron  d'état-maJor,  deux  capi- 
taines d'état-maJor,un  chef  d'escadron,  rapporteur,  un  capitaine, 
rapporteur  adjoint,  un  capitaine,  secrétaire,  un  lieutenant,  secré- 
taire adjoint. 

•  1 8.  A  l'égard  de  la  nomination  du  rapporteur,  elle  est  faite 
par  le  président  de  là  République.  C'est  déjà  ce  qu'établissaient 
l'art.  7  de  la  loi  du  4  Julll.  1837  et  l'art.  2  du  décr.  du  !«'  sept. 
1851  (D.  P.  51.  4.  180),  lequel  doit  être  observé  dans  celles  <{b 
sesdispositions  administratives  qui  ne  sont  pas  incompatibles  avc^c 
le  décret  de  1852. — Le  rapporteur  exerce  près  le  Jury  de  révisio|[i 
les  fonctions  du  ministère  public,  et  fait  en  cette  qualité  toutes  les 
réquisitions  nécessaires.  Il  transmet  par  l'intermédiaire  du  pré- 
fet, avec  ses  observations,  les  décisions  qui  lui  paraissent  susccjii- 
tibles  d'être  déférées  au  conseil  d'Etat  pour  Incompétence,  excès 
de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi  (décr.  5  sept.  1851,  art.  i  i')," 
S  !•.  Le  Jury  de  révision  est  présidé  par  le  juge  de  paix  tJL, 
1831,  art.  23;  L.  1851,  art.  25;  décr.  1852,  art.  10).  A  Paris  ^ 
dans  les  villes  dont  le  territoire  est  divisé  en  plusieurs  cantons^ 
un  règlement  détermine,  d'après  les  règles  fixées  par  Je  mini^lii^ 
de  la  justice,  l'ordre  dans  lequel  chacun  des  Juges  de  paix  dcd| 
présider  (L.  1851,  art.  26).  D'après  l'arrêté  du  garde  des  sedauot 
rendu  le  27  sept.  1851,  le  jury  de  révision,  en  ce  ets,  e^ 
successivement  présidé  pendant  trois  mois  par  chaque  juge,  eà 
commençant  par  le  plus  ancien,  c'est-à-dire  que  Ton  observe  paY 
analogie  l'art.  142  c.  inst.  crim.  et  l'art.  39  du  décr.  du  18  août 
1810.  En  cas  d'absence,  de  maladie  ou  d'empêchement,  leinge 
de  paix  appelé  à  siéger  est  remplacé  par  celui  qui  vient  immédisf 
tement  après  lui  dans  l'ordre  d'ancienneté. — V.  aussi  l'arrêté  da 
gardedes  sceaux,  du  20  août  1852,  rapportéplos  haut,  n*  I5,tn/(fi»j 
)ttO.  Quant  aux  fonctions  de  Hcréimres  à  Paris  et  dans  les 
autres  villes  divisées  en  plusieurs  cantons,  c'est  le  greffier  ou  1# 
commis  greffier  du  Jugo  de  paix  appdé  à  présider,  qui  les  rêi% 


»iiM»)  »iitmixJÉ:<^  dMt  %. 


& 


Di«PijPF..»,i-. —  ... .       iciiêné/râii.^  M^:  Comnet)- '—'y^raiU^ 


àf!ïfl.f.UQa  iDJitraoUpiimiiiiftlérielleilU'SJ  >«ée/f8Si  ndécidé; 
"' <âue  les  juges  d^  paix»  x^iiuiie?pré8ltaits*ti^»>jQryf^  de  rdvisVoh,. 
'Semblent  être  plac^f^cJjM^vcuEimnlsowi^amorité'mimfriistte'^e 
~  rint^rieur,  et  non  souft cette  du  miiiii(tre'dé/la}iistice»  et  (fmi  avec 
^'  ràlsdp,  ear^ajn^quetipBS  F^v^nsdli;  leâJavfBdei^visic^  àèsont 
^ .  |)asdçsco]1)$Judlciaii:e%  desMMiauix;  lôsjQgdsde^paiiiinerein- 
'hlisâçat  ^oucpa&,  quand  iUprteldenti,  deBlonbtldnffJtidfciaifës. 
'l  "  %%%^  Le  lOfe  de  ^U  doil  présider  sttns  cmrtumé  (dée.  mih. 

•'sWlértU'pasnnnaé.  * .    -,^    i    •  {"'/*-•' 

';;/«k%  Quelle  estk  la  dorée  .des-foncUoBB  dd'  Wff  cne  éUie 

'  d)s^  ku;m<)|g  sotis  la  loi  de  tSSi  (ari.'  ^4)  et  d\ditt»  aods  lœUé  Aà 

'i  s(51  (ail.  'i7)^i^bar  les  jQpryf  eonalitiiés  par  la'Yaie  dii'sort.  L'ah- 

e^  et  ne 
C^ant  à 

re8l[èj,ônlageali>jsoQsla4oide  f83l,4aertemendjrë»  dirjtny 

Jt^jréTl&ian  devaieipt,  continuer  reserdoa  dd  tare ibiMStibnfif  tant 

'  iiolf  n^aratt  pas  été  pourvu  klenr  feiDplafiqnMtft;blen  411^  t^  Itit 

'  jfteiéle  plus  de  six  mois  depuis  le9rviai|jiUttHoa'(onl:  t^ns^;  d%. 

'<  jànv.  lèio.  a|r..HQet^  0.  p.  484  s^  s$);-^e  détittdbtt  Jaihiv. 

tB$jS  é'ayàorri^  dit  quanta  U  darée  des  féneiiM»vltinotid  sênAle 

,^il  eb^viient  drobserver  e^  qpi  était  prea^tât  par  la*  loi  dé  tB91 . 

j:    9liA.  U  r0iio^t;e0emai^  iotégraldvjmET^^tlIebàl'ètfb- 

4119  4ea  élections  générales  d^  «la  garde  BatioÉalé'(L.  1 S9  r;  ftH. 

^^Yy-r-*  CQitpme  c^ea  dfia  conseils -de  reCBmetnétitJ^V*  n*  1*90)^  les 

"wiératlons  des  Jn^rys  rde  révision  sont  janaoeneii.  -^HéeSdé^  MSn 

lonséquencé  :  t«  qnVm^lury  de  céviMott  pent^-  sma  ^vMèrl'atMn 

^>M ^  ^^ao ^nis^  ordonner  la.  réintégi^dtmi>8to  Ifs^lcSdres' 

la  U  0iur(le  naibnate  »  d'i|n  :  qHoyen  qui  an  ataM  été  tayé'potir 

É^iTInfltinit^^.  «n  vert^  d'une  prudente  éééialon^n  JiÉ^y 

T,;tons.  St^. .8lwm.  i^Q.(«)^VMau8iiv<*ito/io«>ri^: 

oe^  ^itflfe),  le,Jivy.4fr  réviniooi  q«l  a  dlsptaaé^an  èMryen  te 

^ei^  de  ia  liacde  iiall<mlA«i  raiê<i|i;d8-8aa^ieneNéns^(èëllls 

nj^|Q0r  dé  prétefmre)»;pent,  aor  Je'^aeeo1lml  nttiné'ipcâ<tle 

t  citoyen  /fDnlra«|e^oa.TaQe  déctaionidit  tonseft  a#tei::cfnse- 

liai  rs^  célafiU  JiQrnl^  oontrèleS)  «ti  ëicaitd  Mon  ifii^l  ^t 

Jbes  mêmes  foao^opA^  maiiaMttr  teltrin^^crrptkai^j  éaâs 

raotQifté  de.l^.ch^^JftBé»  résuHai*  da  tia  itmaàlèntl  »èâ- 

çqmiçi)^  4«  idis«jp)tee^.  oammetteni^  lad  eiHsfld  <de 

crUiqiMtni  oureteeRlf  d'apptiipicr'M^  ééefait^ 

,       ,.       .apu^piW*l^çuj^«l»tardéfialox»^^ 

vétaift  snsceptibles  d'aaemi  recours,  le  conseil  de  ditei|;iirniè'(|ui 

wht  oa:  seryipe,  p^  le  m0lf  fu^  aa<  vf^atlon^  oidobnéo^pah-  \^  ' 
prem)(fê|  ^èdjsion  ^4U  ^uifyi^^p'p.  pu  étratèlDKmAs  par^ihid^décfâiôii  « 
*Wér^ljre  du  i|ifii\ii^.tril^i«fM^i^^  potfvcA*  (Oass. . 

iji2  à'vr,  iH^r  air.  Pt98^>^i:  ï^»;**-  ^*-  i-AM)!;  -a*«*iQtt'ttrfîtffy . 
^êe'tèvisiofi jieut,  %n^ â^oé^oPi^eiHpqqifoM) etrsanstièler fats- ' 
W^ '^  \\ , f no^, : Wl^ >  mototeulr  un-ottoqrea «r  4e9 'èe^li-Mé 
Idtè'ïà  «aiT^e  na^i^o^^  d'^pi.^PWauuPy'iianûftiatiiBluttftidécffsteh 
[^'b<^|i;de  reoea^ièi9^ul  qui  ^"avaitfrari^dOBns  n'HaMcatit  pas 
1it'é()lnm^l)^,,  ^orè.  aiiftoui^  me:depa}a>c6lle  déoilMi  m' nouveau 


1t%  6'.  Tout  J]iré  absent  ét'nôn'v^lableiQenlHl^icu^,  c(st  çon/lMV^ 
'pa!r  le  luge'depaix  ^W'âmèôde  dé  é'^.i'o  |rr  (I^  18:^.1  ^acl^^)» 
'  **tdt.  à*  Ci>mpcience  et  a«n6u(M?nf  fl^ 
^  Quelles' sbiit  les  attributions  fies  ],ui^'8  dj^,,i;éxi§i|(^;i^?.lAd^l 
du  iljàliV:  r8^2  institôe  cesj^rys^mi^;Sa^rÂe9^4éW^A«i^ 
'égard,  ^drèe  est  donc  de  suiyre  les  ejrjremç^tsiel^  lpi«4le.>ji,8Ai» 
puisqu'ils  n'ont  r)çn  d^  contraire  en  ceci  j^décrej^,  0|h^s  icet^ 
M,  fl'étaitînanffeste  queleâ  jar,y^  <le,.rë,\islQn^tâie^.û^^it|i^ 
'pour  éoiinallrié' de  f  appel  des  décisions  des  C9\isei^,4^^rw«9^ 
kUeât.^ÉlalV^  \  dire  que  toateslês  ^dilcms  ia,js^t^iny^ilH^ 
de  ce  second  4égrè t  V^ffirmative  semblfdi  résvilter  jda  \fi|-i^o  do 
'Ia1f>!  de  Wt\y  ainsi  coiiçii  :  «L'ïn3criptiQn  des  garder jjtfiqyMPT 


laitanarila 
bonseiVdé  rccénsëmenl,  saqffeco^s.,de^y^  liç,iun^df  réviatçnj» 
%a!8  tes  deti  dèfrtiiéi's  paragraphes  4el'ai^5^ipqr,lai^;*«fa'#iî- 
mmiùii  ééè  gardes  nafionàux^  iar^^  kiaiffjfi^.miGial^ff^f,^pi^ 
noncêè  pa^  le^  ëbnseils  de  recenseqîçnt,..,  Lps Aeçl^i9n^4^fi%>^ 
de  recensement  envareille  TnaMèxe  ^e  apni  Pf^  $u^fè|gi|l^  de 
i^cdurs  dêtà^tle  JtofV  4e  révision.*  if,—,On  le  yplt^kA^lliàU  4VP 
Ms^dtvëi-s  articles  tiiie  disUnetion  trVii^^s^r#.(en^*i^.to.liilt 
ItMcrîpti&fi  et  de  répartition  dans  )es  compa^ni^sl  (^  }p  faM,  f^ 


Mlëes^par  leè'cbn^iis  de  recensement  en£e.qu^  fôncl^  ^  ré^jK- 
fiffon'én  e^mpat^iesM^  subdivisions  deycoippaçfi»,e3|,de^  çi|^y^\%s 
'MSl^Ilsail  cèhtrMe'dil'^erviçéordin^ri;  t9r^;!cpn^4^^        d^. 


a 


Tjrn 


Try 


T 


mm^ 


tier^^-rf  haUÈâ^imt,  Hti  j'^iTa  la  Mi'  dif^  %aa 
sa  i|-\Çf»n9idéiaat  -^aa  la  adfotîQa  Om  eabtr^s  to$  la  ^Me 
l^moDfiia  la  ^  fév^  fl8^  par  Ip jny  daïiMsMide  9éxi$;èk 
CkYtWdr'du  àëùt.^{iapctier^aapç|^7ait avoir  d'aftHiqaeip^Hlaaa  ladorte 
«i^i^aMItéf^i  ataiV  douai  fou,  1^  Wdite  ^ladiaMwj» tQ^^rtterlon.'-le 
{ui^  dè'fé^oaâ  pa.  êko^  tiifftt  la  décisiop  de.ia  chose  Juaée^,d«ci4tr 
McMa»4l>l«Ba  que  l'apUtède  du  sfear  Upelleiier  au  serrj^  de  H  jar4« 
patiMi(4eaBrufrdaooaYeaa  véifldê/et.W  suite  dé  ïadi^e  vérific«3iQn:, 
flffio^Bfp  qull  fltnit  ^soriirsur  t%k  l«aMM  «siésbhe]-:- Art  T.  Us 
i^dii'Vifiir^fdHIiQraoatT^etèM.  '        '  <  ^  ^ 


.•  i  •• 


Ml 


ffi^^<#i>idHè  de  fè^isialfilin  et  db^u^içe  admjrMstraUTp^rr  Ytt>4l 


t^^tt:'y84*;\r.^6uturietl).  t:  Sp.  ?;^t;:^tQï»I.  ¥»T#'fi«F- 

iJl  -i^sTf/'ïfn WltiW,  lr  ^talt  fttcM  nour  (out'S^W 
■cerfléf  fil*'èoWi)oi/(tiô4ttferèatf^^^^  cmA^l^PÀ^h^m^ 
'Wl  'VMènÈt.hip./tir.  Buottoùrénvûlfl .  ^éfiîailfii^  sf*<u^r 

J^'lëtéidmfrà'  dii^i^ë'ciM'tfé  une  décision  .(VU  r^se^^  u^i^t^ 
-titt'^î^défhatîotial  ètù  cctnirôte  dVe^ompagnie.de  jej/éûadiei^ 

SOJuIll.  1840,  M.  Lbuyëi'-Tillcrmay,  rap.,  an.  Bouclier  Des- 
ronta4/Mpi)«rnrMlDltaieBt>.on  «idédidt«  tt  q«8  Irjuh^  WdSâè  sea 
pouvoirs  en  déclarante  di^nillve  «ae'VépttHflion  faite  provisoire- 

la  $»  lèdQQde  Ia4ac4e.aatioaale4a.fm^Tr-.yalMéciatamv)viai|i 

^  CôtJsrdéVairt  qbérart,  25  je  la  loi  du,  sà.flww,  183  j,  ^.i^^èii^n 
qm^  dé  i^Vi^fféta-quëits 'attributions*  qui  lui  s6n|  'spècialemeD(,c9ufm9 
.ptaka'dlvpasitfiWdWràillileliri^-^'Oue  l'àl^:  S^l  a^harge  1?  <ooso> 
M  fecena^aaift  de  la  HpuilIffM'  eM^%6ftrif|NlghiW  ^  ed  -«ubdifl^ûifd'  ife 
j»iipa8PW^da<4>ifféW;aatMwa>ylafcc<itaidfla  «todtHleda»aeNtcéyM{. 
;)^ie^jn:aHt««cMAMaaoMifamdmaa|eé^4Maalil#é  aiàtra4M«ttftli 
^    "^^^^M^?^  lMwV»rteavaa,,dWiiittulu..Hj^^ 


trottirltiit'£etè 


é  rèirî!3>ioi)  0^  pcla^ai(coa9ailn|4«r9e<^ 


Ton  XXVL 


«ènM  Udiiè  déeliffid  ^— Notre  ôon^eir'  (!%tâl  eoteodu  i-^'Naiû  9,^ 

V'i:  Lâ^éèi^as dt Itirr  dé  i^stôii'  jelà^S^» 


sceaux, mimstre  iecrétaire  dEtatdila'iUstieeyièlr^i 


daoïiéi  ét&  twi-AM.    ^ 

de Ja^«aid»«iMlioiilS'^ Paris,  etf  «iie^fê'aôaf  et  Saoèt; .. 

sçat  jaaatai>poiinoaiiieidSfBOimpaiiiiee/«^:  Art^'  t^  WtrvgMis'  dca 
sceaux, ^ministre  iecréuire  d'Étalidi  Mustieeyiè^4irtira^iaiMfa*96Ml^ 

^kx4^  ^<^vaa' •uitlH^^Mu^'^^éa^  iA^un 

-H.  Yivieoi  rap. 
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tiARUe  NATIONALK.  —  Chap.  8. 


Mtgntr  ott  «Ade^  qui,  tf  aprèê  la  loi,  ddt  être  ëld  (ord.  cous. 
d'Êt.  18  août  1833,  tf.  Germain,  rapi,  atf.  garde  nat.  de  Ttille. 
««  Goftf.  MM.  de  Cormenin,  Quest.,  t.  3,  p.  172;  Chevalier  Jur.^ 
I.  S,  p.  152;  Bmilatlguler,  Han.  desélèct.  de  la  garde  natiooMle, 
p.  130  M  143);  ^  2*  Que  da  principe  que  U  reparution' des 
pttiif»  nalionaax  dans  les  eadres  des  compagnleâ  est  dans  les 
tttrtbfrtkms  exchisWes  des  conseilji  de  recensement,  il  suit  encore 
«ja'ûn  Jttry  de  réTlston  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  annuler 
«ne  élection,  par  le  motif  que  l'élection  avait  été  faite  sur  un  con- 
trl^le  Irrégulièrement  dressé  (ord.  oons.  fti.  i^  mars  1 846,  élect. 
4e  Boolzieourt,  D.  P.  46.  3.  133)  ;  —  3"  Que  les  décisions  du 
eonsell  de  recensement  de  la  légion  de  cavale^îe  sont  souveraines 
et  à  l'ahrl  de  la  réformalion  du  Jury  de  révision  de  cette  légion 
(ord.  cote.  d'Et.  15  avril  1846,  aff.  Roux,  D.  P.  47. 3.  47). 

%1Ê  9 .  Le  jdry  de  révii^ion  est  incompétent  pour  cohnattre  des 
dtfBtultés  qui  peuvent  ^('élever  sur  la  reconnaissance  des  officiers. 
*-¥-  n»  260. 

1^99.  Le  Jury  de  révision,  êànf  l'exception  signalée  éi-dessus, 
^tant,  par  rapport  an  conseil  de  recensement,  ce  qu'est  une  cour 
d^ap0él  àtm  tribunal  de  première  instance,  le  second  degré  des 
contestations  auxquelles  donne  lieu  la  formation  de  la  garde  na-  • 
Konale,  11  est  manifeste  qu'il  ne  connaît  Jamais  de  piano  d'une 
de  ce$  contestations.  C'est  par  application  de  ce  principe  qu'il  a 
été  jQgé  qu'un  Jury  de  révision  ne  peut  rapporter  la  décision  par 
laquëHe  II  a  maintenu  un  citoyen  sur  les  contrôles  d'une  com-! 
mune,  s'il  n'est  produit  devant  lui  aucune  nouvelle  décision  du 
eonsell  de  recensement  (ord.  cens.  d'Et.  15  Julli:  1835,  M.  Bu- 
martroy,  rap.,  aff.  Cbenay).  —  Sous  la  loi  dé  isSi,  ce  principe 
eompoiiait  cependant  une  exception,  eu  matière  de  contestation 
aur  les  élections  des  officiers  et  sous-officiers,  qui  étalent  appré- 
ciées en  premier  et  en  dernier  ressort  par  le  Jury  de  révision. 
^Mal^  s'(l  pouvait  connaître  directement  des  élections^  il  de 
pouvait  :  f  connaître  en  aucune  taçon  des  ordonnances  ro);ales 
qui  pourvoyaient  aux  grades,  spécialeiûent  des  ordonnances 
de  nomlnatioik  des  colonels  et  lieutenants-colonels,  et  la  dé- 
signation même  deà  délégués  chargés  de  dresser  la  liste  de  can- 
didature ,  ne  pouvait  être  l'objet,  devant  ^  Jury,  d'un  recours 
fosténeur  à  raccompllssément  de  la  mission  de  ces  délégués  (ord. 
do  14  dèc.  1832,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  ËMsbonen  C.  Gellée);— 

V  NI  prononcer  sur  le  mérite  d'une  décision  ministérielle 

préseriVant  la  formation  d'trne  n'ouveîle  liste  de  candidats  pour 
la  nomination  des  chefs  de  légion  et  des  lieutenantfrH>oloneIs(ori}. 
confr.  d'Êt.  27  fév.  1836,  M.  Germain, rap.,  aff.  min.  Âe  ripb,).— 
Attfourd'hui,  les  grades  nëprocèdent  plus  derélection.—V.n°  257. 

ÛÉ9,  C'est  aux  jurys  de  révision  à  statuer  contre  les  arrêtés 
des  conseils  de  recensement  qui  déclarent  maintenir  sur  les  re- 
gistiies  l'Inscription  d'un  citoyen ,  et,  par  exemple,  contre  .celai 
qui  nmmtient  sur  le  contrôle  de  son  domicile  actuel  un  citoyen 
qui  était  sous-lieutenant  dans  un^ autre  légion,  où  il  remplissait 
4e  plus  les  fonctions  de  secrétaire  adjoint  au  conseil  de  discipline 
(erd.  cens.  d'Ët.  2f  juin  1833,  M.  Macarel,  rap.,  aff.  Lalrtullier; 
Y.  aussi  ord.  3|  août  1S37,  aff.  Baillet,  n«  43).  —De  môme, 
1  appel  des  décisions  du  conseil  de  recensement  relatives  aux  dis- 
penses de  service,  est  attribué  au  Jury  de  révision,  et  non  au  cojoe 
aetl  de  discipline,  qui  est  incompétent  pour  en  apprécier  lé  mé- 
rite et  en  restreindre  le  bénéfice  (Crîm.  cass.  6  mars  1835,  aff. 
IMréebâl,y.  nM07)f. 

0S0.  %*  Formes  de  procéder.  Recours  contre  les  décisions  du 
jury  de  révision.  -^  Aux  termes  de  l'art.  33  de  la  loi  du  i s  Juin 
«  1851,  la  procédure  devant  les  Jurys  de  révision  devait  ôtre  l'objet 
d'un  règlement  d'administration  pabllqne;  à  oet  effet,  il  a  été 
reada  «n  déeret  le  5  sept.  1851,  qsl  fome  lot  en  eette  matière 
(TwB.fti  *4»  180).  €e  déerel  n'a  pas  été  néeessafrement  abrogé  par 
eehilds  il  Juit.  1852  (Y.  n«  202  la  cire,  du  25  fév.  I852etno206 
la  ciré,  dn  f  2  oet.  1851).  Nous  l'analyserons  donc  en  rappelant 
d'abord  que  le  tit.  3  de  ce  décret,  relatif  à  la  publicité  des  andienoee 
et  à  la  forme  des  avertissements,  notifications  et  significations,  est 
commun  aai  Jurys  de  révision  et  aux  conaells  de  recensement  (V. 
0^  206). — ^Le  tit.  2  est  parUooUer  aox  Jurys  de  révision.  Le  pre- 
mivartMe  de  ee  tttre,  qui  est  l'art.  8  du  décret,  fixe  d'abord  le 
délai  d'un  Jour,  dans  lequel  on  doit  se  pourvoir  contre  les  dé- 
elslons  des  oonseils  de  recensement.  Nous  avons  rendu  comgte, 
n*  21 1 ,  de  celte  partie  de  TarC.  8;  11  ne  nous  resté  à  traiter  que 


de  la  formé  de  l'acte  d'appel  et  dé  là  suite  qui  est  donnée  an  ré* 
cours.  Or  l'art.  8,  in  àte,  dit  que  l'appel  est  déposé  au  secré- 
tariat de  la  mairie  et  transcrit  au  registre  mentionné  en  l'art*  2 
(Y.  n«  206).  *  n  résulte  :  i*  de  ces  mots^  acte  4'ai>Po1,  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  de  signifier  un  exploit,  mais  bien  qu'une 
simple  lettre  est  suffisante  ;  -^  2«  Et  de  ceux-ci  :  act^  d'appel 
déposé  au  ^^cr^^artoi,  <^ela  dédâration  n'est  pas  reçue  comme  eo 
matière  de  petit  criminel,  par  le  greffier,  sur  un  registre  ad  hoc. 
La  preuve  de  ceci  se  trouve  encore  i^ôis  la  dikpositionsaivaiile  de 
fart.  8  :  «  il  en  est  donné  récépis^^  et  le  maire  transmet  irâédia^ 
temènt  Tafete  au  Juge  de  paix.  »^-  lorsque  l'appel  e^  lomé  par 
le  préfet,  U  est  adressé  au  J^ge  dç  Rai^  PfésMent  du  jury  (èforet, 
art.  8).  —  Les  actes  d'appel  spnt^.  a^  {1^  e^  à  piesura»  luserits 
par  le  secrétaire  dû  jury  surunrçigislre-jloumal  dj6po|ékc0t  effet, 
et  dont  les  pages  sont  parafées  pâ^  preçôûère  et  dernière  par  le  Juge 
dejpaix  (décret,  art.  9;  V.  cire,  du  12 oet,  1851, art.  8  et  9,  p.  340). 

9St .  Sur  l'indication  donx^ée  pn^r  le  i^gfi  d9  paix»  l'appelant 
est  averti  par  le  maire  du  Jour,  de  Theuc^  et  du  lieu  où  il  sera 
statué  sur  son  appel  (décr.^art.  i99mè9i^ciro.j.p..34l)i-«^Le  dé- 
lai de  la  comparution  ne  doU^pas  être  moindre  de  dix  Jours  (l'M.). 
•—Jugé,  sous  la  loi  de  1851,  ^ae  ^  décision  du  Jury  de  révialeu 
qui  annule  une  élection  sans  que  i'élu  ait  ét^  appelé  à  préaenler  tus 
moyens  de  défense ,  ^t  nulle  conupne  co^tepant  lai  yloiatlou  dn  l'une 
des  règles  essentielles  de  tout^juridlctloo  (oi>4*«f  .d'£t*.90  aoAki  $é$, 
M.  d'Ormesson,  rap.,aa.']rf^omaa};^)laiaqueila.décislon,JilMiant 
sur  la  réclamation  formèip  par  i;|n  ff  toyea  oontre  la  déelaion  4a 
Conseil  de  recensement  qui  l'a  waMenu  sur.  le  ceuMla  du  ser- 
vice ordinaire  de  U  garde  nationale»  peul»  à  raison  du  caraelère 
purement  adi^inisiratif  de  U  i:éG|auiati<Hi„  Utf^  repdua  ea^a  oit»- 
tion  préalable,  et  n'est  pas  snec^pUbie  d'opp4^i(i«D$iqo'ell6doll, 
dès  lors,  être  réputée  déQniÙve  j  .e|  (a.r^olaaiatlon  eur.iaqtalle 
elle  est  intervenue 'ne  ^ent  pins  e%  sp^p^ns  ni.  lea  ebUgàlioua  de 
service  Imposées  au  réc^mapt,  ni  le.p(9{ivolr  idtscipUaairè.qdi 
sanctionne  ces  obligatiqns;  q^^'en  copséqueiàci^  le  garde  national 
dont  le  nom  i  été  ii^(en9  suif  ^^  QW>kMeA  pur.déclsieik  du  con- 
seil de  recensement^  confirmée  par  le  j«a  de  réviaioAi  napeut  de 
refuser  aux  ordres  &  service  qui  l^i'  aonifusiérieuremeiit  adres- 
sés, et  être  relevé  delà  peine  réeult^nt  de  ce  cato^  aous  Brétaale 
que  le  jury  dé  r^v^sion  jurait  statué. fwae  W'U  ^  été  appelé,  at 
qu'il  entendait  se.ppurvpir  par  voie  d'ofifioaltion  cnntsa  sadéeK 
sion.  lorsqu'elle  lui  serait  notifié^  (Cp;iQi|.  aei^  27.$eii|<  lê^ft^aC 
DeiobeL  fi.  P.  51;  5.  .2^9).-t.V,  d'ailifMijça  Jf  Dé(éD8e4    . 

9 S 9.  A9X  jour,  jiéu«(  becMTi)  ftiéa  peur  U  oomi^a^tloB  à 
l'audience,  les  Juirés  aVaaemt|(eAti  »9mlk  préeldeiiee  du  Juge  de 
paix  (décr.,  art.  t^i).  t- Appeli  #st  {ait  par  le  «acxétalna  des  dansa 
Jurés  titulaires  et  de§  Jurés  suppléants,  qpi  m%  été  aosvoqoéa 
(décr.,  art.  1 2]^  £n  c^  d'abee^  d!un4ef  Jurés. tUnlalras,  la  aar 
crétaire  appelle,  pour  1^  reinpl^èer,  en  suitxaut  J'ardce  d'insorli^ 
tion,  un  des  Jurés  suppléants  qui  ont  répondu.!  rappal(t&îd.).  11 
en  est  de  mémo  an  cas  de  récusatiou  ou  d'aMeptàn^  d'un  dat  J»- 
rés  par  application  des  art,  44  et  3780.  pr.olv.(«M(i.).-^y.  dra. 
du  12  oet.  1851,  p.  341. 

999.  On  voit  par  cetto  dernière  di«p#alUaa  de  VêtUAô  da 
décret  du  5  sept.  1851,, que  la  récueaiioa  des  Jurés,  asft  adoiifr- 
sible  en  cette  matière,  dans  les  mêmes  teimes.4uadevanUaa  tri- 
bunaux civils.  Cette  solution  était  également  a^i^iae  sous  l'an- 
cienne législatlod  (inst.  min.  25  oot.  183.1)9  étfon  Jugeait 
spécialement  que  la  récusation  était  valableafteul  axareée  ooutre 
le  Juge  de  paix  et  les  Jurés  pour  raison  de  parenté  et  d^alHanee 
aveo  les  parties  (ord.  cons.  d'Ët.  25  avril  1835,  aff.  Despeaux, 
V.  n«  24  l).-^V.  dTailleurs  v«  Récusation. 

994.  Le  secrétaire  appelle l'aflUre (décr., art  l!Q.tesrècn« 
satlons  sont  proposées  et  Jugées  (ilnd.).  L'appelant  ou  son  fonda 
de  pouvoir  est  entendu  [ibid.].  Le  rapporteur  douna  ses  aeoolB* 
siens.  U  ne  preiid  pae  pari  à  la  délibération  (t;&i(i.).Jaa8ttl|ail'axris 
des  Jurés  est  pris  par  le  président  dans  l'ordre  inverse  des  grades, 
at  àfrade  égal,  dans  fordre  inverse  des  âges  (dée^.  art'.  tS  ;  Y. 
eire.  du  12  oet.  I85t,  p.  341). 

999.  La  décision  est  rendue  conformément  à  fart.  28  de  la 
loi  du  13  Juin  1851,  lequel  porte  que  le  Jury  ne  peut  prononcer 
qu'au  nombre  de  sept  membres  au  moins,  y  compris  le  piésident; 
que  les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  abadloe,  al  qu^au  oas 
de  partage  la  voii  du  préaidant  est  prépoudfcautMO  floi  n'avait 
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»u  aiion  im»  r^ntiowi^  tel  M^  #.  '«tt.  h  <it,  l«9»)  m.  8er<* 

.  t8#«  Q»M  il  8 'ftgtf  d'wM  deiMAAe  d'MMopIf 9D  p0ftr  caiiM 
4r4QflnQiite,  le  Jory  peui  ordooiMr^oiUNivtiles  vMAoalkiiisdiM 

ta9«  JU»4é6l4iQa&fi90^iMWiié9s(te.4^9«»l4  4Mii;aii.49i 
«A  finti^  AM^>  P9Q8  i'in0ieiMi«<  Aoli^  q«»  ks  Ibmas  vrMoritBa  par 
l'art  Ul^iPf^  pour  la  réda^toduaJBaBiiMBtssiaaaii^kimaappttt 
•ableNW  dM^U>D8  ^wlvjrya  «af^viaifm;*  qnapar  miliyi'afaieiiaa 
I»  m/i^tf  m  ^'miwiPBdeanomd»  Jiiréa^  a»  4epelnl  in  vfM^ 
^aol«  PH  di^aaW  ^ViOt^v  Ê^m^fiwirW  on\€$Êcmsfitnim> 
gmaalt  ^K  «<wl  R«tn(  <1«»  oamea  âa  anUllé  {or4.  'oaiis;  4'fièi 
6  fév.  tMSj  air.  CondOmux-We^l»  D.  P«  4$.  B.  81).  HaM  Dette 
décision  aa  devrait  plue  être  suivie  aujOQrd'liPiy  da  moiaaaa  os 
|iU  Gooo9rii«  leaipotif»  4M  dâeiaieiie  et  la  eompoeitioa da Jory^ 

989r  Ce  la'eat  pas  statewr  wvaie  de  dispositioa «énèrale^ 
fve  da  prpaoaaar  n^r  divenaa  élacstiaas  «par  «a  laol  airM  et  paa 
«a  nioift  qp^ii'ippliqiie  ^  t^^tes  (qrd»  raoa.  d'St  H  mv.  i%^ 
H.  Hacaral»  raPi  a<r»  pr^  data  Haute^Yienne)^' .     .'  . 

9SV4  l#fi4M9fQW IP^i «i^ées par. lapnéaléeatet ia awiré» 
taira  (déçr.j  art^  !«)<  U  saod^talra  IraBserlt  ahaqna  décision  à  sa 
data  spr  )e  mIftM'e  prascrH  psa  L'art,  a  (iUd^h  Meptfcm  asi  faita 
dea  décUionadédniUvpa  8iv<iarevistratana4  la  nairia^enaKéB»' 
(ton  da|'art«  Dldécr^artr  4«|V.  plr».  dq  i««ct;  iaM^pLB42)j 

«4«,, i#e  déolsiQns so^t-notiflé^apar  lemlra h' fai la Jb8$ 
à^  paU  lea(rapNnet(^V;f.)>'HluBily  sana- j'aaeiaaaevMgiaMbn^ 
gv'eUas  o'avfifni  pas  Woin  d'ètra>  lettfléaa  pqvp  Mae.  tooéaiH 
tairas  ;  ici  p^  a>ppHaaant  paa  lespriaaiptB  da  eode  dapresûédoM 
(Crim.  ra).  ia  Jttil^  1859)  (I)* 

9ât .  pe iopalipacpiirs  sent  sosoeptit^aa  les  déoislons  da  fofy 
de  révisfap.? l^  d^^rai  de  |8ï^9  ne  oentanapiaMopa  disposUieft 
a  cet  égardf  |i  iH)pviant  de  aa  référer- à  1*  ttfiaiatlon  m  Fa  pré« 
^dé  (V.  n*  ta).  «*^  D'al)ord  Tart^  Id  d^  déarat  (la  a  eepi#  iMi 
pprta  q]^  )tea  déçlaiops  pa^  déliiot  ne  iml  pm  aaaoeptébiea  4'ap4 

SosiUoq  (y»  CailiaarsjGrUn.  rai-^7mK.  l95i>afvOalol)al>O.Pu 
t,  1^.  29a]u  insulta  il  ait  évident.  <pii,4ana  aoonn  casy  las  ^ 
Gisions  dq^  }«rys  pe  soni  sasceptiWas  da^  pourvoi  en  oasaatlaii, 
pQU(|na  H»^  Ji^ry^  aa  (onm^  pae  im  (Kaiw  Miaialre.<Vi  Caat 
«etiop,  pfi  9^7)^-ir  ^iia&aa  aQnt  àomiitiWaada  aspava  anade^ 
vant  la^maU  ^l'I^M^A^^M  «a^ieinapt  papn  iPompétanMi^  aicès  de 
pottvalr  pu .  violation  de  la  Ipi»  a«  panr  caiisa  de  aonêtai iéié  (L 
i^^\f  ^*  ^»  Yi  ^afii^iilra  da i:anislra'de4'int.y  do  la  oei.> 
1851,  p.  i49).  Ga  raço^r8  était  tort  aantrpvarsé  avaat  la  <lai  4m 
u  Miel  4  H%in  9ian4pa  Tari-  ^8  de  la  loida  n  mm  «sai  disii 
po^  qoe  }fi%  iHrya  d?  r^iatop  pUBêmimV^tiM  rtcoifra,  la  cent* 
aail  d'EJiat,  ^  fpndapt  «uc  Isa  pripcifas  gépérai»  aft  aor  Ja  lot  des 
1  et  14  Qct,  47904  s'était  prouppoé  «aJ^fav  dBracooii,aftdén 
aidait  notampaant  ;  i«  qpa  d>prèa  la  loi  4p  U  aot^  iinoyiaa  rer 
cour^  pour  ipcoKopétappa  ^  #ai>te  daipauaaitar dirigea  oantra 
leadéci»U)na  d^  antoritéa  adaMnistrativas^  devant  ètra  partes 

(l)  (  DUoaiar  6.  mis.  pok.  h-r  La  cooS}  ««-t-  isiàr^k  nidytea  anique 
tir\  Af  la  TiQlatiQa  dca  «rt.  lirai  SiS  a.  pu,  ta  et  a*^  de  ta  loi  da  li 
joiliet  1SS7,  ea  es  qne  ladécisiaa  dn  kry  d«  fèvinnik  t|afta  sMÎQtsaa  Js 

demandeur  iar^eeaii?uesdalAjiara«aatiQa^i<)i  aaiwa  pssMnati- 
aèe  s?ant  les  ordres  ^  service  qai  lont  l^  lujçi  da  sa  caadawi^atioa»  Tr 
Attendu  que  lès  art  147  et  548  c.  pr,  cIy/sod^  s^ps  appijc^^tion  am 
formes  dé  ptt»eèder  deviatlês  eaésetls  de  diseîpHne  de  la  garde  natîoqalq  ; 
-»-«  Attspdtt'qa^lM  ordMi  dé  servica 'salit  Mstërieitfs  à  la  décision  i^ 
j«ry  de  létiste  ari  dnieté  Isa niotta  d^eàpltea^ iMs  put  le  deman- 
dsar  deptélsiiihiM  iair«tièas  «^  Attsado  au»;  s'wlisMi»  raaa'exeep- 
lioa  par  lai  pmfsèemtrs  VpbéiiisicaiHv^tiaiTa  esaaiiaorérasda  s<iw 
\ice^  c'était  an  deaiasdeur  a  justifier  son  eiceptionj^e.si  la  sigajflfi^ttoa 
dé  la  décisloii  da  jwy  de  révision  éts^t  nèceissaire  pour  Taire  courir  contre 
loi  les  délais  du  reeoan  au  copseU  d'État,  aucane  disposition  ae  Û  loi 
■>iigeaH  edtle  aefHleatioii  pour  la  soumission  au  service;  que,  dVil- 
leuft^  Iw  déelsieni  du  jury  de  révIsioD  sont  dèSnitives  aux  termes  de 
Tart.  f  a  de  la  lél  do  If  mars  lasi  -^  que  le  recours  au  conseil  d'Etal  n'est 


aetoHséqee  aar  eieeption  ^daoi  des  cas  étrangers  au  moyen  d'exemptioa 
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tiaa  Miotèe  par  le  demandeur  devant  te  conseil  de  discipliap.coqtrs  U$ 
nWSë/i'élàntlasfendée-,— Rejette.   ' 


«vaal  la  donaëir  dtltai;  or^aksMI  ftMM  M^  M  dêcFsfons  été 
Jarya  de  réviaian  )ifai  fermant  «ne  jkfMiâtioff  adMifttfAradve  siA- 
stituée  par  la  M  da  39  mars  IBM  à  celle  déseonsefis  de  préfec- 
tttre>  an  matiève  de  gardsmatli(maia(ord.  e.  d*Bt.  !t5  avr.  i  Silfj  \i); 
•«**  2»  Qoe  le  reeotirs  centre  lés  iléclafefA^  dti  ]tiry  de  révision 
sant  addHaslbles  pour  lnodfai|i#iettae  al  eteèsdd  pedyélr  (ord, 
^ns.  û'ti.  18  Jnllh  i99^,  H.  iiaaanil,  Mp.,  «ff.  Choplii;  d  mait 
18S«9  M.  Montand»  rait.^  aff.'Dakp|y),'HiÉ1D  sealeMêiit  ponr  fhcom- 
pétenee an  assèe  dto  pouvoir  (ord.aons; d%l.  ï^  déé.  i^i^j,  nff. 
Oottlnrler,  D.  9. 80. 9.  2t),  et  iMn  pabruMitiati  dédYonnès  on 
da  la  My  comnlay  par  aianipla ,  si  ^  Jift^  ètvaK  réformé .  sur  les 
aéeliisaations  tndûinspt  tattaa  par  ieaUérs ,  les  InscfipWns  dt; 
aardea  naaona»^  va  ttvalldè  mm  HéctltMl/éet  ^  ifae  ûék  gardes 
nationaux,  indàraènt  inasrift,  y  anreMut  pNs  )pfart  (e^d.  c\  d'Èt. 
sa  aédfc  183»;  S.  llacarél ,  rap: ,  aff.  ppéfM  de  Ut  tienne);  — 
3»  Qua  lorsi|M  le  tonasll  d'Atal  a  anniM  "«ne  déMsfèn  du  Jury 
da  pévés^d  >qul  dvsit  aundé  deréleietMns ,  le'ldtt  toommet  un 
ausès  da  pon«airs  an  parstitaM  à  eatisutérer  ces  étecMona  eomma 
annuléeay  et  an  prsnanjiant  pto^ea  udfT  l'ànfitÉht^fokt'dNihe  éTec- 
tian<fui'avalt«i  lieu  à  «a*aatai  ttsl'dwèt  dû  ten^l  d'ÉOtt^  et  pai" 
salle  «  yia  lleu'pal*  lètiansell  d'eu!  d^annolér  eèttë  noàtalle  dé- 
étalon (ard; c.  nàt  iavm  1888,  v .  Germain,^:,  aff.  t)èfly); 
r^  a*  Qnd  le  Jitlt  de  i<évlèiOn  qiN  à  statué  #tt  1è  reoottrs  formé 
par  Ml  (pirde  national  HxwitMis  déatsfon4lQ  Miseff  ta  taeènse^ 
aMDI  qol  a  tefdBé  deleiÉuiinlwlr  sm  êomMle  dfè  Mf  itoâ^stn^e  des 
greiadlera,  a  eomaris  un  axais  da  pawvahv  (Ml.  «snsl  d'Èt.  29 
jailL  1840»  H.  â'<MiMBsoa>  rip.  ^  alK  Màllay;  M  )tfU.  ii84p^ 
lfklMreryrap«;air.'»niiillef^.  »  * 

*  '  t4t#«  H  a  M  déddé,  au  resta ,  (|oa,  ^d^prlis  ftiri.  84  de  la 
lef  Ée  tsaiy us  ccnaesis  dé  réalsfati  aiatulM  sans  recours,  les 
conlesAiliiflis  qui  sfélèvent  snrlsa  élèdlfons  ne  pedvent  ètr%  por-^ 
téfls  dalMt  le  caoBBa^lilat;  sf  le  iary  n^a  pasaxeédé  ses  pouvoirs 
(ond.  oeas.  d^ftl.  IB  nov;  laM,  M.'  Hacarel,  rap..  aff.  préfet  da 
la  fl9ata>«Viènie)y'aittBième  410*011  as  éas,  ie*pènrvbl  da  ittftiiiftï^ 
dfli'iBéériaar;  MsiÉ  daaa  Vtaaôrdi  «e  la  IM  ^  mat  VIelaYlon  deaf 
ft>r«aa'da'la  «at  èlTian  pavr'liiaodfpdtèllba,  iiW  ptèH  Meveble 
^rdi^  m  d'iati  24  aoftt- 1882;  M.  liaeanèf,Tap.,  aff.  Mfn.  de  Vnàl.): 
-  #é8.  U  M  daiaaf;  spéciale  avi'dépaHemenl  de  Ar  mnt, 
avait  repradutt  laa  régies  iqna  nous  vanens  dé  rappeleV  ittiànf  au 
raooasa^eoie  poips  Inoedipélanfle  éleitaès'ie  piouvot^,  soit 'pour 
aoBtrariélé  ia  dédsiottsf  etiiona  ne^eltonàtlèue  loi,  ^al  a  cess^ 
d'exister^  que  comme  exemple  de  la  consécratldd  der  prfhcfpéâ 
adtiiantes  qaMquaaoTSa'trimMisMée  IMns  liotre  lé^aiktléit. 
'  •««.  11  *  été  ]ngé>  soas  HantfaÉoe  légtdlàtloh  t  )*«ràé rètr^ 
rauf  d'an  )ury  derévision'qdi,  statdant  sbr  mteérecUen  dé  gàrd^ 
aallonaie;  a  décidé  qaaia  scratin  devait  êlra  istfvart^tidant  trofs' 
hauaea  an  nMlnsi  oaafonnéaMiM  à  ee  i|ni  est  presorlt  pour  les' 
éinetlons  nmnlcllMeaV  ne  caustltae  nf  Ineèe^lMcë  nf  excès  dè^ 
pouvoirs;  qae;  dès  lava; aa  déaisMn  n'est  j^'sdscepliëlé  de  t^' 
cova  devant  laaonitell^'Êtal  (oM.  a.  dTÉt.  i4  Jiifn  f 83Vf  M.  ËOn«' 
taud^  rsp^  afll  Horat^ian^)^  ^  2«  Que  la  ÎSry  de  révision  (^^f  a 
annulé  unaMaaotton  pi»  la  inoilf  qu'elle  dvdft  au  Ite^iii  la  toftjo^ 

Do  2è  juin  ïa^.-kîJC'>  çblcrlm.-Iltld.^CrousélIbes^  pr/ts^        r; 

(9)  (  MM.  tilt.  (T.  Des^eaux.  )  «^  Loots-PaitipFt ,  etc.  ;  —Vu  la  Io| 
data  naia  iau ;  aa ce quî  toscbs  la  eMopéteose  :  -^ Oonsidèraiit  que J 
d'aprésia^ioida  l4aeL  tiao,  les  ressuiv  pour  isasa^pèaiiiee  Ou  «xcèé' 
de  poovoirPi  dirigés  sostie  las  déoisieps  des  aétofiiii  adniaistrativss; 
doivent  étrs  pprtM  devastaoKs  es  notre  osnisil  d^Ëtal^*^)us  lajory  da 
révisioo  est  une  jucidictioa  administmtiva  substitués  par  la  Ifi  da  89* 
mars  18$1  ,aux  conseils  de  préfecture^  préqéflemjaenX  cbar^^^  d'atiribu*» 
tions Semblables; — Au  fond  : — Considérant qpe'les  jurys  aç  révision  sont 
dbargès  par  lil  loi  susénoncèe  de  statuer  sur  toutes  les  demandes  ec  nul- 
lité des  élections  d'ofiden,  fondées  sur  l'Inobservation  des  rprmes;  — 
Censidérapt  que  le  droit  ds  rèciMsttoa  pent  être  fxerc4  devant  toatpla- 
ridictitn  iPAoips  que  U  lai  os  l'ait  (onosUeneal  iaterdi||*-t%Q*iiridfenMil 
qne  la  demande  des  sieors  fiobier^  DarMaaoa  et  Doissear  rtidsil  A  la 
nullité  des  électiops  des  olficisis  de  la  garde  aatiaaaie  de  Ifirinss  ^mOoa 
la  loi  do  28  mars  1831  s*iaterdit  pas  le  droit  de  neasaa'oe  esalsolea 
membres  du  jury  de  révision  ;*M}u'ain9i  la  jarv  ds  révlaiaa  ds  Mprioar^ 
en  statuant  soit  sur  les  récusations  proposées,  soU  sur  la  validité  ieà  éèeo* 
tioBS  dont  il  s'agit,  n'est  point  sorti  des  limitsade  la  compétsMo,  ot  n'a 
point  excédé  ses  pouvoirs .  et  que  les  aotias  vices  que  pouivait  Kiaeatsr 
sadécisioa  ns  soot  point  daaatura  àdooaer  Usa  A  aa  laeaasspei'  <dswms 
nous;^Art,  1.  LapoarvoVfSStrttsté.       . 

Du  25  avril  1888.-0«d.  soai*  d'Et.^M*  Vivieag.rsp..  i 
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rite  relative^  an  deoiiëme  toor  de  serathi^  a  statoé  dans  les  li- 
mites de  ses  pouvoirs)  et  sa  décisimi  esl  inattaqaable  (ord.  cons. 
d'£t.  29  Jala  1842» M.  d'OimMon»  rap.,  aff. Gézerac)  ;—  3«  Que 
les  jurys  de  révision  décident  sooveralBemeiit  qu'un  citoyen,  bien 
qu'ii^rii  lor  les  conMles  de  la  garde  nationale  d'une  com- 
n^une,.et  même  investi  d'un  grade  d'ofBcier»  a  sa  résidence  ha* 
bitu^Ue  dans  une  autre  comnune,  et  doit  ',  en  eonFéquence»  y 
être  maintenu  sur  les  contrôles*  de  la  garde  nationale  (ord.  cons. 
d'|;t.  22  avr.  194-2  y  M»  d'Ormesson»  rap.,  aHi  Lapanouze);  -— 
4*  Qu'ils  ne  commettent  pas  un  excte  de  pouvoir  en  décidant 
qu'un  négociant^  4iont  ft  principal  établissement  est  situé  dans 
une  vJUe  de  province,  fera,  par  cela  seul  qu'il  paye  un  loyer  à 
Paris  ob  il  tient  un  dépét  des  produits  de  ses  manufiictures,  le 
service^  de  la  garde  nationale  en  cette  viUe  (ord.  c.  d'Êt.  lo  août 
1844,  aif.  Boullanger,  B.  P.  45.  3.  70)  ;  -.  Sf»  Qu'ils  Jouissent 
aussi  du,. pouvoir  souverain  d'appréciation  des  causes  de  dis- 
pense temporaire  motivées  sur  un  service  public,  et  que  leurs 
décisions,  soit  qu'elles  ntfettent  ou  qu'elles  admettent  de  telles 
demandes  .de  dispense^  ne  peuvent  tomber  sous  la  censure  du 
conseil  d'£tat  ;  qu'il  en  est  spécialemeiit  ainsi  à  l'égard  de  la  dé^ 
cisjon,pajr  laquelle  un  Jury  de  révision  r^tte  la  donande  de  dis« 
pense  temporaire  formée  par  un  buissier  aadiencier  et  moti* 
vée  sur  le  service  public  qu'il  mmplit  (ord.  o.  d'£t.  6  fév.  iSiO, 
air.  Oodcbaux-Wail,  D«  P.  40.  i.  ai);  ^  6*<tue  le  défrat  de 
motifs  dana  une  décision  d'un  conseil  de  révision  ne  constitue 
non  plus  ni  un  exoès  de  pouvoir  ni  une  incompétence  (ord,  c^ 
d'Êt.  31  août  1837,  M.  RoblUard,  rap.,  afl.  BaUlet);— 1<»  Que  le 
Jury  de  révision  qui  a  déddé  qu'un  citoyen  avait  une  résidence 
babltuelie  à  Paris,*  statoé.  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs,  et 
n'a  violé  aucune  disposition  des  lois  des  22  mars  1831  et  I4]uill: 
1837;  qu'il  a  pu  de  même  maintenir  cet  individu  sur  les  con-> 
trôles  de  la  garde,  nationale  du  l«  arrondissement  de  Paris,  bien 
qu'il  fut  officier  dans  la  garde  nationale  d'une  autre  commune 
(ord.  cons.  d'£t«  22  avril  1842,  M.  d'Ormesson,  aud.  rap.,  aff. 
de  jLapaaouse);-r8«  Que  le  garde  national  maintenu  sur  les  con- 
trôles par  une  décision  du  Jury  de  révision  n -est  pas  reeavable  à 
attaquer  cette  décision  pour  exoès  de  pouvoir  et  violation  de  la 
loi,  en  se  fondant  sur  sa  qualité  d'olBcler  servant  dans  une  ar- 
mée étrangère  et  autorisé  à  y  servir  par  ordonnance  royale,  si  le 
Jury  de  révision  n'a.pas  été  appelé  à  statuer  sur  ce  moyra  (ord, 
cons.  d'Ët..20  fév.  1846,  M.  Talmon,  malt  req.,air.  Clermont- 
Hont-Saint-Jean)* 

MM*  hb  conseil  d'fitat  dsil-il  statuer  en  matière  de  garde 
nationale,  comme  tribunal  d'appel  ou  comme  cour  decasSMIun  ? 
Par  exemple»  peut-U  apprécier  les  frits  de  domicile  ou  de  non- 
domicile,  pour  décider  ensuite*  «è  un  citoyen  a  été  inscrit  à  tort 
ou  à  raison,  on  bien  ne  .peut-il  examiner  que  la  qualification  de 
ces  faits  et  le  caractère  légal  qui  leur  a  été  attribué?  —  Cette 
question  a  été  agitée  à  la  cour  des  pain,  lors  de  la  discussion 
de  l'art.  28  de  la  loi  du  lajuiilet  tm.  ^  IL  fiirod  (de  l'Ain), 
rapporteur  de  la  commission  -à  la  cbambro  des  pairs ,  avait  re- 
pondu k  cette  question  :  «  Le  conseil  d'fitat,  pas  plus  que  la  cour 
de  cassation,  à  l'égard  des  Jugements  des,  tribunaux  ou  des  ar- 
rêts des  cours  d'appel,  ne  Jugera  le  fait.  Cependant  U  est  exact 
de  dire,  et  Je  pense  que  M.  le.  président  de  la  cour  de^aasation 
ne  me  démentira  pas,  il  faudra  nécessairement  entrer  dans  une 
certaine  appréciation  des  faits,  car  ce  n'est  qu'en  examinant  les 
faits  qu'on  peut  savoir  si  la  loi  a  été  bien  entendue  dans  l'appli- 
cation au  fait  apprécié...  Eb  bien!  le  conseil  d^tat  examinera 
si  le  fait  auquel  le  Jury  de  révision  aura  attaché  soit  la  rési- 
dence, soit  la  résidence  babituelle,  était  de  nature  à  constituer  la 
résidence,  on  la  résidence  habituelle.  » — M.  le  comte  de  Portails, 

(1)  l**  Etpèc9 .—  (De  Bnislard  C.  mia.  pub.)— La  coct;—  Sur  le 
.aeyea  pris  d'us  prétendu  excès  de  pouvoir^  en  ce  que  le  conMll  de  dis- 
cipline aaiait  méooana  l^èifet  du  recours  «0  Iconseîl  d'État ,  «ereé  par  le 
demandeur  envers  la  déciftien  dn  jury  de  Parfs^  qui  l'avait  maintenu  sur 
les  coutréles^  comme  domidifé  dans  la  eitpitafe,  et  non  à  Daigny  (Ar- 
géants)  :-->AtleÉdn  que,  d'après  l'art  5  dn  règlement  du  conseil  (décr. 
22J11IIL  1800),  le  pourvoi  au  conseil  d'État  n'est  point  suspensif^  s'il  n'en 
est  autrement  oidonné  ;  que^  d'après  l'art  20  de  la  loi  du  22  mars  1851^ 
le»  décisions  do  jury  de  nvîsion  de  la  garde  nationale  ne  sont  soumises 
âaacuB  nqotrs;  qu'dasl  le  pourroi  an  conseil  d'État  n'est  ({U^ine  voie 
sxtraordlaaire  de  recours,  qui  ae  porte  pas  sur  les  décisions  enfuit  éma- 
nées du  jury  de  révision,  ainsi  fnll  a  été  dédaié  dans  l'espèce,  par  le 


ainsi  interpellé,  a  rétabD^és  wati*  fMâèipei  :^  Oh 
dit,  que  le  conseil  d'État  fixera  par  la  jurisprudence  ce  qui  ne  peut 
être  défini  par  la  loi  ;  c'est  pour  cela  qu'U  est  néedssaire  de  bien 
s'entendre  sur  les  attributieno du  conseil  d'Étaten  cette(matite«... 
8'll  statue  comme  tribunal  d'appel,  J'adopte  oomiriétement  la  doo^ 
trinequ'aproposéenoIrebononiMe  rapporteur... 8i,  an  ëottIHkftty, 
U  connaît  du  recours  comme  cour  de  cassation.  Je  pense  que  la 
loi  est  insuffisante,  si  dans  TfailéHUob  du  gouverBOment  eMb  k 
commission  ûa  peut  se  pourvoir  au  oonseH  d'Étal  oonireles  déJ 
dsions  du  Jury  de  révision  intervennes  sur>AUt  delarésidsnoei 
car  une  cour  de  cassation  ne  peut  examiner  les  fbllir  que  pour 
comparer  les  qualifications  données  à  ces  Ikflspa^  le  Jugemenl 
qui  lui  est  déféré  aux  qualifications  quTIls  ont  reçues 'de  4a  lot; 
mais  il  faut  pour  cela  qu'il  y  ait  dana  la  M'  des  tfreonsfineaa 
qualificatives  du  fait  Incriminé,  car  s'il  n'y  tf  pas  de  quaiiflca^ 
tion  des  faits  dans  la  loi,  la  cour  de  cassation  est  obUgé»  des'abo^ 
tenir.  »  M.  le  comte  Portails  ooudualt  que  si  leJury^rOeonnafteaMt 
qu'un  citoyen  résidait  à  Paris,  le  maililenaii  sur  tes  côntrMM,  sa 
décision  ne  pourrait  être  cassée,  nmls  qu'il  en  serait  antremeiil 
s'il  avait  reconnu  qu'il  n'y  faisait  quTmi  séjour  accUtenCél  (V.  If .  M^ 
vergler,  t.  37,  p.  208).  ^  Décidé  aussi  qu'an  cas  de  pourvoi 
contre  une  décision  du  Jury  de  révision  qui  a  ordonné  llnsorip- 
tton  d'un  citoyen  sur  les  confréles  de  la  garde  nationale  deParis^ 
par  le  motif  que  ce  citoyen  y  a  une  résidence  habituelle^  le  oon^ 
seil  d'État  ne  peut  examiner  si  la  résidence  habituelle  résulte 
en  effet  des  faits  admis  comme  constants  par  le  Jui7  de  révision 
(ord.  c.  d'Êt.  12  avril  1943,  M.  d'Ormesson,  rap.;  aff;  Gahagne). 

•49.  Le  racouff  an  conseil  d'État,  en  matière  de  garde  tia- 
tlonale,  ne  peut  avoir  lieu  que  par  leminMère  itmoffoeàtàsdù 
am$eHê  (ord.  c.  d'Êt.  25  août  i83S,uff.Landryvv«  e»ag:  difctat, 
n*  295).  Il  doit  être  communiqué  aux  parties  Intéressées.-^ luge 
qu'O  suffit  que  le  recoure  au  conseil  d'État  forarié  par  le  ffittilstre 
de  l'intérieur,  contre  une  décision  du  Jury  de  révision  de  U 
garde  nationale ,  n'ait  point  été  communiqué  aux  gardes  bàf  îb* 
naux  en  cause,  pour  que  oeml-ci  aient  pu*  valablement  former 
tierce  opposition  à  l'ordonnance  du  eonseil  d'État  4ul  H  anAirié'ta 
décision  du  Jury  (ord.  c.  d'Êt.  9  mars  4830,  V.  Meintaàd,  rap., 
aff.  Derly).  -^  Décidé  que  lorsque  des  citoyens  ont  formé  tierce 
opposition  à  un  arrêt  du  conseil  d'Étal  cassatnt,  pouf  éxtès  dd 
pouvoirs,  la  décision  d'un  Jury  de  révision  qui  avait  annulé  dM 
élections,  et  que,  do  son  côté,  le  ministre  déCëre  au  conseil  d'Étaf 
une  nouvelle  décision  du  Jury  de  révision,  qui,  postérMrériiénf 
à  l'arrêt  du  conseil  et  contrairement  à  cet  arrêt,  a  i^rstsié  i 
considérer  comme  anndtées  les  6lecli<ms  maintenues, 'il  n'y  a 
pas  lieu,  dans  ce  cas ,  à  prononcer  la  Jonction  des  pourvois,  les 
deux  actions  ayant  deux  olqets  distincts  et  présentant'à  résoudre 
des  questions  essentiellement  différentes  (ord.  c.  d'Êt.  iS  avril 
1835,  M.  Germain,  rap.,  aff.  Deriy).  —Lorsque,  par  suite  de 
l'annulation  d'une  décision  du  Jury  de  révision  par  le  conseil 
d'État  pour  Incompétence  et  excès  de  pouvoirs,  le  préfet  annule 
la  décision  du  conseil  de  recensement  qui  avait  donné  lieu  anre* 
cours  devant  le  jury,  un  maire  ne  peut,  en  sa  qualité  de  prési- 
dent du  conseil  de  recensement,  se  pourvoir  devant  le  conseil 
d'État  contre  l'arrêté  du  préfet  (ord.  cons.  d'Êt.  90  mal  1^43, 
M.  d'Onnesaon,  rap.,  aff.  maire  d'Argentan). 

9  4  9 .  En  aucun  cas,  le  recours  au  conseil  dlttét  n^'esf  suspensif. 
—Jugé ,  en  conséquence ,  i«  que  le  conseil  de  discipline  saisi  d'une 
poursuite  contre  un  garde  national  qui  se.  prétend  à  tort  Inscrit 
sur  les  contréles,  n'est  pas  tenu  dn  surseoir  Jusipi'i  ce  qu'il  ait 
été  statné  par  le  conseil  d'État  snv  la  pourvoi  fonaé  contre  la  dé- 
cision du  Jury  de  révision  qui  loiiaintlent  sur  tes  contrMea  (Crim. 
«j.  30  mai,  6  Juini835)(i);— fQue  la  dénoncianon  formée  de> 

conseil  d'État  lui-même,  par  sa  délibération  du'ao  j«iUet  1853,  approu* 
vée  par  le  roi ,  tous  le  contre-seiog  de  son  mioistre^  le  51  du  mèms  aMis  ; 
et  qu'ënân,  d'après  l'art  7S  de  la  même  loi ,  obéiisaBOS  piovisoiio  aux 
ordres  le  serrice  est  due  par  les  citoyi^s  inscrits  sur  les  coalrêèss  de  la 
garde  nationale  ;  que  les  conseils  de  discipline  soor  âoeompéteats  pour 
contrôler  les  décisions  administratlTes  ea  cette  matière;  que  la  décssion 
du  jury  de  réyision  et  le  recours  au  conseil  d'Étal  sont  mêoM  postérieurs 
aux  ordres  de  senrice  commandés  au  demandeur;  <-  Rejette  b  pearrel. 
Du  30  mai  iSS^.-C.  C,  ch.  cnffl.-Mll. Ghoppin,  pr«-Isamb«r^  lap» 
2«  Btpéct  :  —  (ChAleaubriant  C.  min.  pub*)  —  La  qoon;  «<*•  Atteuda, 
sur  le  moyen ,  que  ces  manquements  sont  pssiériaars  à  ferdoaaaaco. 
rendue,  le  28  déc  1858  ea  cooseU  d'État,  sur  sarequêcs  coaare  la  de* 
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y^l  te  iriaistre  di9  rintérieor  contre  la  4^lsJon  d- un  Jary  de  ré*- 
viêion  y  ne  produit  ancnn  effet  suspensif;  et  spécialement  que 
ceini  dont  réleotiqn  en  qualité  d'officier  a  été  annulée  par  déci- 
slQn  du  fury  ^  ne  peut  se  spustfaire  au  service  qui  est  exigé  de 
loi  comme  sfmple^rde  national,  sous  prétexte  qu'il  s'est  pourvu 
devant  le  ministre  de  l'intérieur  contre  la  décision  dnjury  (Crim. 
re^.21  juin  1844>  M.  Isambert,  rap.»aff.Daussy). 

JêS.  A  plus  forte  raison,  lorsqiçie,  sur  l'appel  d'une  décision 
ùa  conseil  de  recensement  qui  maintient  un  citoyen  sur  le  con- 
umit,  le  conseil  de  révision  rest  déclaré  incompétent,  le  recours 
anipréfet,  formé  contre  cette  déclaration  d'incompétence^  n'est 
paa  suspensif  et  ne  dispense  p^  1($  citoyen  de  faire  provispire- 
mi^tle  service (Grim.  cass*.  l»  déo.  1832)  (i).  , 

\fèàB.  Du  principe  que  les  Jurys  de  révision  pe  sont  que  des 
autorités  administratives,  substituées  aux  conseils  de  préfecture 
poor  statuer  en  dernier  ressort  sur  les  difficultés  relatives  à  la 
garde  nationale,  il  soit  que  le  conflit  d'attributions  ne  peut  être 
éiQvé  par  le  préfet,  contre  leurs  décisions  (ord.  cens.  d'Êt.  1 5  JuUl. 
18^2,. M.  Kacarel,  rap.,  aff.  Gbopin;  20  Juillet  i»Z2,  M.  Ger*. 
main^  rap.,  aff.  min.  de  Tint,;  24  août  1832,  M.  Macareili^  rap,, . 
aff,  min*  de  Tint.;  15  oct,  183^,  |I.  Hacarel ,  rap,,  aff.  préC.  de. 
Séiae-et-Oise  ;  16  nov.  1832,  M.  Macarel,  rap.,»  aff.  pcéf.  de  la 
Haut^Vienne.  «-  Conf.  MIL  Chevalier,  t.  %,  p«  154;  Serrigny, 

I.  â,  tt«1130). 

* 

GIAP,  9.  —  OaciKisÀTK»  sr  GOHPOsmoii  ras  camas.  «*- 

OJUiSEMBlfT  DBS  OABDBS  HATlOlfiJDX. 

é  l»0.  Avant  de  traite^  de  l'organisation  de  la  garde  nationale» 
nous  ferons  remarquer  qu'on  ne  peut  se  foire  un  moyen  de  nul- 
lité contre  un  Jugement  du  conseil  de  discipline,  de  ce  que  la 
garde  nationale  du  lieu  ne  serait  pas  organisée  conformément  à 
la  loi  ;  l(  cet  égard,  on  ne  peut  que  se  pourvoir  devant  l'autorité 
administrative  (Crim.  rcd.  19  mai  1832,  H.  .Ricard,  rap.,  aff. 
Enoul).  £n  d'autres  termes,  la. légalité  de  Toi^anisation  de  la. 
garde  naliopale  d'une  localité  eii  baluillon,  n'est  point  une  ques-. 
tien  de  la  compétence  des  conseils  de  discipline  (Crim.  rej-  2  déc. 
i83ijll.l8amb|Qrt»rap^),afrFabre£,S9 dée.  I832,méme  rap., aff. 
Genetle;  11  janv.  18^3,. aff., Paris)»  —  Jugé.auasi  qoelesgardes. 
nationaux  n'ont  pas  qualité  pour  critiquer  les  modes  de  cette  or- 
ganisation (Èr.  r^.  9  fév.  î  833,  M.  desVoisins,  rap.,  aff.  Barbillat). 

!f^t.  La  formation,  de  la  garde  naUonale.etsa  aubdivisjon. 
en  grenadiers,  en  voltigeurs  et  cba^8eur8,  etCp,  était  déterminée 
par  les  art.  30  et  suiv.,  43  et  suiv.,  de  la  loi  dn  22  marai83i . 
(Y.  àossi  art.  35  [modidé  par  la  loi  du  30  avril  1846]  et,  soiv., 
45  el  «oiv.y  126).  a  y  avait  anssi  des  corps  spéciaux  de  cavalerie 
(art»  aa  el  37)y  d'artillorle  (an.*  39^9),  de  sapeurs-pompiers 
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dnon  de  jury  de  révision,  qui  1  a^t  jnainteaa  sur  les  oantrAles  de  la. 
garde  oatianak  de  Paris,  et  que  cette  décision  n'avait  pas  besoin  d'étra 
notifia  à,  cdal  oui  Tafalt  peorsmvie  ;-«Altettdu  que  ia  décision  da  jury 
de  révision  élait.  d'«pré«  l'art.  26  de  la  loi  du  92  nars  1931,  teuve* 
raine  et  sans  recours,  quant  an  iait  du  donieila;  que,  d'aiUein.  le  re- 
cours au  conseil  d^Êtat  i^'est  pa^  suspensif^  eiqu'eâfi»,  d'après  rait.  78 
de  la  loi  sur  la  sarde  nationale,  obéigaaoce  proviseiieest  due  aux  erdsos 
de  service,  par  1  s  citoyens  inscrits  sur  les  contnéles  do  la-gaxde  nati^ 
■aie,  à  moins  qu'ils  n'aient  droit  k  une  ssemptioa. légale,  résoitaatd'M 
lait  non  contesté  ;  que  les  qnestions  de  domicile  ne  sont  pas  dans  ce  eas, 
et  qu'ainsi  le  conseil  de  discipline .  était  compétent  pour  prononeer,  à 
l'égard  du  demandeur,  «qr  les  relus  de  servies  à  lui  imputés;— Rejette. 


s'ûgissanf  de  la  répartition  dés  gardes  nationaua  en  cempagaieset  sui^ 
divisions  de.  compagnies,  le  conseil  de  reoeniement  aurait  été  compétent 
pour  ordonner  le  maiAtien  du  sieur  Navarre  sur  le  contréie  de  la  «in-* 
quième  compagnie,  et  poprlui.Ofijoindred'j  faire  son  service;  que  cette 
décision  est  antérieune  aux  ordres,  de  semée  pour  lesquels  il  a  été  tra- 
duit devant  le  conseil  de  discipline;  , 

Attendu  que,  si  le  jury  de  révisioB^  autorité  d'appel  du  conseil  de  re-- 
censément  et  investi  par  la  loi  des. mêmes  pouvoirs,  s'est  depuis  déclaré 
incompétent  pour  statuer  à  l'égard  du  sieur  Navarre,  le  conseil  de  dis- 
cipline ne  pouvait  s'arrêter  aa  recours  formé  devaat  le  préfet  de  l'Aisne, 
lequel  a'était  pas  suspensif  de  sa  nature,  jusqu'à  décision  du  roi  on  son 
conseil;  q^i^e  U  ^ei^  |<awre  dâfaity.en  attendant,  ol>éir  aux  ordres  de 
nnice«  r^  {U  .QM«I^^Mna.^#9Pto«  «•»  >•  «well  de  diseipliae  n'a 


<art.  40),  de  marin»  et  omorien  marins  (art;  41),  de^  sapeurt»  ' 
porte-bacbe  et  musiciens  (ord.  31  jnill.  I83i;  cii>en!.'22  août,  ' 
même  année).  Il  y  avait  pareillement  des  cor^  détachés  (art.  135 
et  s.;  loi  du  19  avril  1832,  Y.  p.  289).  ^  fil  ïon  a  ]«gé,  en  ce 
qui  touche  les  sapeurs-pompiers  :  i*  que  le  chef  du  corps  de 
sapeurs-pompiers  organieé  pârail  les  gardes  natlonanx,  d'après 
le  vœu  de  l'art.  40  de  la  loi  dn  22  mars  1831,  qtofque  wmmis 
aux  réquisitions  directeade  l'aatarité  municipale,  n'en  demeure  * 
pas  moins  sous  l'autorité  du  oonmDsmdanl  de  la  garde  'nattonale,  * 
auquel,  par  suite,  ii  doit  obél9B«aoe(€rlm;  rsj.  6  adèl  1841)  (2);  ' 
— ^2*  Que  les  compagnies  spéciales,  teDes  que  Celles  As  pompiers  ' 
et  des  caaonniers,  sont  eoumises ,  comme  les  «atres  compagnies 
de  la  garde  nationale,  ana  ordres  dtf  cemnandaiit'eonmrmial  ou 
cantonal,  et  doivent,  comme  oelies^i,  déférer  amx  ordres  de  ser-  * 
vice  qui  leur  sontadreaséa.  (Crim;  re].  12  niai'i848,  aff.  Cravost,  ' 
D.  P.  48.  5.. 226).*^  Sttr  tonte  celte  lerganisation  ancienne,  Y. 
Dîcl.  gén.  de  M.  Arm.  DaMos^  v«  Garde  natMmde*,  n«  191  et  s. 

S&3.  Le  décret  du  14  }sinr.  1832  a  supprimé  et  leservlce  de  ' 
la  réserve  (Y.  n*  i6-5«)>  et  celui  des  eorps'  détachés  que-  la  loi  du 
13  fuin.  1851  avait  laiaoè  enbeialer.  Mals^  sous  le  rapport  de  ' 
l'organisation  du  service  adlfi  la  loi  de  I8ai*elle  déeretde  1852 
ont  de  grands  points  de  ressemblanee  ;  c'est  pêimiuoinaesi^avons 
pas  voulu  les  séparer.  Le  léglsiatenrde  1831  avaitréglé  hlinnéme  ' 
l'organisation  des  cadres  de  la  garde  nationale.' lia  lof 'de  1851  a' 
abandonné  ce  soin  an  chef  dn  pouvoir  eaéodtff  (art.' 34).  Le  dé*' 
cret  de  18621'adéféré  h  l'aotorité  admialstmtlve'parsoiiart.  3, 
ainsi  conçu  :  a  La  «arda-  nationale  eel  organisée 'dans  toutes  les 
coBvnanea  où  le  iKHiveranaMnt>  le  joge*  Ééeessaire  !  eUe  est  dis-  * 
soute  eli^organiBée^soiwmHqaeleseiftxiaBlanBesl^eKti^nl.'Slleest' 
fermée  en  conpagnie^.balaiyén'0«*légteB,  eèlonise  besoins  du' 
service  déterminés  parfautoritésHlmlnistratlve,  qoi^enrra'créer' 
des  corps  de  sapeurs-pompiera.  -*•  La  eréatfon'  de  corps  spéciaux  * 
de  caYalerie,  artillerie  et  génie  ne  pearla  avoir  lieu  que  sur  Tau- 
torisation  dn  ministre  de  l'Intérielur.  n  -^  Lfarf .  4  aloute  :  *  Le 
président  delà  RépubUqnanMnmero  va  oetaiualidaftt  supérieur, 
des  colonela  et  iienlenant8«4olonèlB  dans  les  locallfés  c^  H  le  in- 
géra convenable^»  Geadispoellionsdolvenlèlreicotiiplétées  parle 
paragraphe  final  de  l'art.  2,  ainsi  conçu:  «Le  gouvernement' 
fixera^  p<Hvr  chaque  loealilé^  icnombre  des  gardes  nationaux.  » 

.  On  voit  parla  leoture  desartideap^éeités  qu^itpeut  encore  exister 
descorp«<pdctaiicD(Y.iP  le^*)  s  ledéer.  de  i  8S2 ne repnodufl point  ' 
lea  disposiUoiiB; des  loin  qvlxpriteddeMymals  èolmmell  maiuTienf 
lea  lîglenMato  admlialstratifsienlattt  qr  il9  ne'  sont  pa»  contraire^ 
à  ae#  disposélioQs ,  .et»  fae^  oea  vèglenlents  ont  décidé  là  plu- 
part des  diflQcultés  que  ces  organlsattoha  pmlvalent>fall^e  naître ,' 
ils  devront  encore  être  consultés. avec  fruit  (Y.  n*  i6-3«).  Quant 
aux  corps  é^éUté^  c'est-àrdirè  aux  compagnies  de  grenadiers  el 
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pelas  mêconau-  les  laaBqaeBMMi^  reprolshès  aux  sfenr^  Navarre,  et  quljl 
a  prononcé  le  sursis  au  jégeaMat  de  l'action  disciplhialre,  sur  le  fondée' 
ment  d'un  recours  an  préfet  de  rxisne,  qu'il  reconnaît  en  même  temps  ' 
n'atoirpasété  fonné  nar  Natarre  personnelleihent,  qui,  edtr-U' existé, 
n'était  pas  suspensif;  a'où  il  suit  que  ce  conseil  à  méçoanu  les  règles  de 
saconpéteme  el  violé  fart  V8  de  la  loi  dà2211iak%;  —  Casse. 

Bu  if^dée^  ta3».-Q.€..  ch.  critn.-MM.  (niiyiér,  pr.-lsa^rt,  rap.. 

<ft)^Mayer  C  min;  p^.  >-^La  ëotm  ;-^ikr  tbs  quatrième  et  cinquième . 
nmins;tifés  delatesseéipplieatleif  de  l'art:  87'de  la  loi  du  S2  mars,  etde  la 
Tioiatioa  du  n«  5,an.'S;  «t.  11^  de  là  loi  deè  10^24  août  1*/ 00  :— Attendu 
qa^il  n'exisie  peint  d'oppesHleii  ttM  les  attributions  municipales  rela- 
tives aux  ■Meures  de  police  à  preiidre  pour  prévenir  lés  incendies  et 
auhres  accidents  calamiteax,  et  1  organisaéon,  dans  le  sein  de  la  garde 
natiopale,  d'un  corps  de  sapeurs-pompiers,  prescrit  par  l'art.  40  de  la 
loi  .du  22  ■iart>f88t;^i-^ue  le  corps  dfe  sapeurs-pompiers  est  soumis, 
aux  réqvsitiOnsdiveeleederaatorHi  municipale,  aux  termes  dé  Tart.  9$; 
de  lamine  M,  sans  cèsdsnd^tnr  seosPàutorité 'du  commandant  de  1." 
garde  oBtieialo,  dent  II  lkitfaftîe;«-^QQo  le  chef  des  sapeurs-pompiers 
doit  obéissance  hiérarchique  à  ce  commandant;  que  ce  principe  résulte 
de  l^art  47  de  lamésm  loi  ^^^-^fit  attendu  qde,  dans  l'espèce,  le  capitaine 
Mayer,  ehef  de  subdivisien  des  sapeàrs-pompiers,  a  réfusé  d'envover  au 
oommaodaat  de  la  gSMie  nationale  les  rapports  écrits  sur  son  serYice;-^. 
Que  le  jugeaient  attaqué,  en  lui  appliquant  hs  peines  de  la  même  loi. 
pour  sa  dÈMbéissanee,  loin  de  violer  cet  article,  en  a. fait  une  saine  an- ^ 
pUeation>,  ainsi  que  de  Tart  i7  et  des  principes  consenrateurs  de  Ui 
biérBrQhio;-M)n'il  n'avielé  ni  pu  violer  lé  n*  S,  art.  S,  tît  11,  de  la  loi . 
de  17aa  sur  les  «ttribdtSont  de  ràuterité  mQniel))Sle  : ---  Ifejette,       '    | 

Dn  i  aodt  4844.-Cli  a^  eh.'  erlm.4ra.  de'  Bastàrd,  |k>.-Isainbert,  rap. 
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de  voUii{«iicil>|feftir9il  lunpPlfliéspiMaiéapeUta  IB  mân  §È^, 
qui  souleva  déofl  P^ts  «ms  al  vive  oppoaMon,  non  pas,  eeume 
l'a  éotlS  M.  de  LamarUiie  (llist.  de  la  révat;  de  février),  parée  cpie 
les  compagnes  diSfOQtea  rearettaleiiC  de Hisérabled  privilèges, 
mais  parce  ii«e  la  mesara»  iuata  a»  fond^  était  tneppommie,  et 
privait  Pari»  de  la  seata  forœ^aMéa  qa^U  eût  eitoore>  et  cela  au 
momeAt  où  taa^  de  paaaiear  et  de  mauvais  sentiment»  étaSènt 
en  (enneataUon,  finoi  qa'il en  saM,  to'lai  da  isai  elle  décret 
de  ia&9  ^  étieonçaa  daaa  l'eaprit^dd^déeret  de  taaay  en  sert» 
qn'au]o^rd'l)«l  on.pei  pannait  ^aa,  «ana  éontreVenir  à  la  lOi; 
créer  4eaeari^  d'éUte,  en  doliorsdea  araua  spéciales.  -^  logé. 
sens  l'ancienne  léilsiatie^y  gos.  la  loi  dn  M  avril  laei  «ur  ler 
fQrtincationa  de  Paaia» ft'ftpaa^vandnolittiaMIra  l'établissement' 
de compa|Kaaa4'aftilkina.d9iia  la  ¥illa  de  Paria,  en  l'abeeaee 
d'une  loi  .spéciale  qui  otoa^  cette  viUtt  parmi  les  piaeea  de  gaerre 
(Crim.  rc(i..  4,  oct.  t6ae«  aff,  Pariia^  D.  F.  h^.  %.  lui). 
'  %99»  La  déorel4a'1848  posa eppitMfpaqae  las  dompagnièB 
ser^iept  (oraaées  par  yfiarlter*  NI  la  loi  de  iSM  ni'  le  décret  de 
1952  PQ  se  sont  prananoér  wt  oe  paimtv  en  sotte  quTane  ancre 
organisation  pourraiit  ^e.léaaieaMniadeptée.' An  reste,  l^adml- 
nisirationa  snivi,iet avactalaony  latradaien daiaéa. 

aa»4-  U  nens  reate  àparles  d»  oJasseman»  des  gardes  natie*- 
n»ux>  pp^catlopi  q«^,:  avontHMns  dit,  est  dans  les  altribnttons 
e^ci^^vea  4m  canj9fliia  de  reeensement  (  V.  ti^  20t,  ase  et  s.  )  *- 
On  Jouait,  sQua  1^  loi  da  iaM>  qna  leacanasili  de  reosneecMnl 
avaient  ia  dr^t  d'Uifior^aiar  las  mdaai!^on«aiédààs  les  compa- 
gnies ^'élitei  qn'en  ooopéqiaiiaa»  on  gasda  qatianat  ne  iMovatt 
refuser  4'oMif  k  da»  ardrea  d^  servieedannéa  parleacMUdtee 
compainje  da  gtripadiars »  aoaalaiuréftsBrtaipi'ttii'avalt^asde^ 
mandé  soi^  inaoriAsatleii  dana^osMa  aodipagnte  (€rim;  ra).  9f 
JniU.  ia399  W*  Baatard,  pr^/laobar»  rii^  aff.  LavalfUnxt),  ei 
cette  décision  éUiit.  Mai»  leiulua*  la  eMj  la  eqmjpaisittcn  dei 
cQmpa4Eniea(ielag«^Aalh»#a«B<rpaHt  MnlaiMéal^VaybltMlra* 
d^s  citoyopaî  il  a^^prul,  d^s  lare»  dépeadra  dalanp'voMié  da' 
faire  partie  de  1^  oompacnJapHitèt  q«a  da  tdle  adtpè.  «•»  taiu 
lément^  nncorporatien  fereée  d'nn  citoyen  dans  un  corps  d'élite 
pouvait  avoir  \^  4nmuvMani  >  en  «a  qn'aira  n'avui  pas  ^awr 
effet  d'obliger  cov 9ik>Yeft  II  a'iiabllierit  sas  frais,  qttot^v'fin  rèi* 
glement  i^onsentt  optre  les  membres  .canptsani  ia  toi^  d'éiita^ 
aorait»  ainsi  ouo^la  sa  pfatiqna  ovdinaiipement^  imposé  estte 
condition  çnpuna  pondiiiop  dt  Padmiasion  danê  caœrps,  et  ^quel^ 
que  méipfi  k  dé<a«it  da  pèglomaat ,  rqnil<rmaifàlah||igatalra  pedr 
ses  m^tnb^'eap,  w  labial  da>  lil^i  iiliyani  paasamait  la  farde 
natii^n^  k  )f  obligation  do  l'uniforme^  smi^  dans  qimiquea  cas  t»r^ 
ticuilers,  on  ne  p^UNiiitt  par  vmeindireclB^  et  sons  pi^élaïAe  de 
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(1)  (RebMTF  l'.'  min.  pub.)  —  La  coqsj  t-  Vu  les  ^rt.  i4.  ^5  ci 

saiv.,  aa  el  aa  dè^lalsTëB  ai  làars  1051  ;-^  Attendo  qae  lesdisposf- 

lions  reafennées  ea  ces  artioiesw  a»  isatiteant  •  les  ceassiis  de  recense- 

ment;  et  détsfipipaaLlears  «MnttPlioasi  lasr  aeafèmal  le!  drail^#«taUir 

les  re$ist(e9  oiatricms  40  v^^mP  natieaaia»  de  ptooMei  è  la  lévisian 

des  listes^  d'^lal>(ùles  difersçenUélesdu  mrviDaeréiaaim'alaBkrM^de 

former  les  comys^Dies  et  subdiviiioiis  da  sso>iia|Die;  «r*  Aiteada,  dès- 

lors,  qMf,  4a(i9  ^%w  ctvmHMe,  Is.qoeaiii  de  rtcessasNai  est  iomstî 

par  la  loi  4u  dfpU  de  mprésentsr  coKa  Q«aaa«ioa|Kiur  toatss  les  epéeelions 

^  dont  ii  yioQt  d'ètia.piM:|é..  et  aa'UiatOPINIPliQOt  dasft^pmoaacer'gnrla 

f onnatiop  ou  1q  m»îa6en  de&  aadsa^  ebeval,  das4  ia  fsnfiatioB  lieo&a- 

tive  est  prévue  par  i'srt*  |a  de  la  lai  sai  laassda  aatiwsilb  ^>^  Attaqdn: 

qu'il  e9t  cooptant  et  leçaoea  que  le  eoa««ii  de<  «eçanNnent'de  Boutd^aa* 

8ur-Mer  avait  prononcé  la  foppressiaa  ealaoaydenatiaaals  Aekeval  ds 

celte  ville,  et  que  k  9\m  Hsbiec  se  Iceave  pêflé  sus  lereealiélee  dHme 

compagnie  de  cuasseurif— Xtfendv  arfOOeMe  pesîlMa,  il  devait  obéir 

BUS  ordres  dç  service  qui  lui  étaioRt  doaoé^i'^Âiteedi^  dés  lon^qa^en 

décidant  que  le  ^ieur  ftebier  éfesit  paisible  des  peines  portém  aa  iVt. 

89  dç  la  loi  «ur  la  garde  aalienaie,  leqsawviaaaqaé  à  plaaiaars  seni* 

vioes  d*or4ro  ot  de  ^ûretép  coaupandés  w  ^  dhsts  éa  eetle  oea^MCaîe^. 

le  conseil  de  disdplîo»  de  la  garde  natwaale  de  BealegaatanslSerafa 

<iommJs  aucune  Ti<)M^^9U  de  U  loi  ;  *-^  Ae)ot(e. 

Du  e  déc.  IS^t^aCM  Cb.  cnou-AW.  Hastasd,  ar/4>ooseilbes,  rap.. 

(a}  Êij^ècei;— (Tramoy  et  Trajvous  C  min.  palh^  '*^JUe  sisass'rcaqwr  ei 

Tra^fTons,  garder  nationaux  é  ohevalt  oniété  esaïaïaadéapearle  gaèdeda 

l«r  novenonre,  joqr  de  la  Toussaint*  ^  Ce  Jour-lé,  ils  se  aaat  présentés  ' 

aa  poste  à  cbeval  et  en  unifonue  pour  (sire  lear  ssfviee  :  ils  eal  deaaod* 

au  chef  du  poste  «t  é  Tolficiec  da  servie^  une  équna  peur  |  phtQer  lenrs 

cheTAU3^;  ^,  SUR  là  réponse  4^  œs  sbafi,  qu'ils  n'en  uirslsaO  peial  k  ieae 

disposition,  ces  deux  gardes  natieaau]^  se  soalr  rsliiét;  saas  méaM  m*  < 

trer  aq  poste.  —  Le  oonsoil  df  dissipUaeés.^rsji  ds^snl  kaqaal  laaat 


l'Incorporation  dîsns  tm  corps  soumis  à  l*uniforin.e,  M  f^po^ei 
celle  charge.  .... 

Quant  aux  corps  spéciaux  y  wA  ne  pouvait  7  être  Incorpofé 
contre  son  gré.  C'est  par  application  de  ce  principe  que  rarticl^., 
50  de  la  loi  de  18oi  ifisposait  formellement  que  l'artillerie, 
ne  se  recruterait  que  de  volontaires.  Aujourd'hui  (I  ^  e^t  de 
même,  car  les  corps  spéciant   sont  sotuuts  a  jiniunifonpe 
pai^ltebliér,  plus  dispendieux  que  nmlforme  de  llnfanlerie  ordl- . 
nalfe'(T. n^2'?8et8Uiv!).— Sileservlce  dans  cesçoîrps  est  volonr.. 
tafrè.  Il  faut  admettre,^  par  vole  0e  ponséquencé^  que  renrélemenf . 
ne  fo¥me  pas  un  lien  lhdtssoln))lé .'.  et  oué  Iç  girifi  pe  peut  étrj» , 
contraint  ftéo^tinuer  son  service,  (Cèn^  Inst.  min,  31  déc.  iS^^i). . 
Seulement  comme  l'êfTet  de  l'Inscription  sur  le  contrôla. d'upo 
compagnie  etd  db  rendre  le  service,  obligatoire  (Y,  à.  cet  égard 
n*«  148  8.^  i9'i),àmo|ps  qtrç  cette  inscription  n'ait  été  Impiédiule- 
ment  attaquée  (V.  n^  ih,  I9t};i  le  garde  patloji^al  qui  fal{  partie 
d^m  corps  spécial  doit  obéir  provisoirement  aqx  ordres  de  ser- 
vice, tantque  saràdiatfon  n'a  pas  ^^4  Prononcée. -r- Jugé  :  1^  qu'un, 
citoyen  qui,  sur  sa  demandé  et  par  (|écl3iq)a  àxf  jury  de  réyislôn^ 
arélé  Incorporé  éa  corps  spécial  deç  "^adeutsi-pomplors^  t)eQi 
être  contraint' à- flairé  son  serytco'daps  çê  coiipà:^  tûit  qn 'Il  ne 
JttstlÉe  pas  s'être  t^rvu  dev^t  fratqttté  adnnmstfatfve  compé- 
tente, cORtnreettcf {décision  (GrimJVet.  icjuttl.  ï^Zi,  HI(.  ÇboP': 
pin,  pr.,  Isambert,  rap.  aff.  GelTroy);  —  2*  Qu'un  conseil  dé' 
recensement  statue  dans  les  limites  de  sa  compétence  et^ne  cojf^ 
me^-aunmaacèa  de  pouvoir  enmjBltMil  ùta  gafdé  nattonSl  dansia 
réserve,  ou  en  nsHeaRil  de  la  cèdipagnfé  des  pendre  des  gardes 
nationaux  pour  les  incorporer  dans  d^s  cpmpagn^çç  /V'o^  F^ 
ai*mé*(«ord.  c.  d*Êt.  12  mars  1840^  alf.  Carilrade)  p.^p;  46,  5^ 
tSi).  ^'iti^ aussi,  sous  \êl  )oI  de  l^Sf^  que  tes  conseils  de 
recèkiéen^t  peuvent  supprliher  la  garde  nationalj;  l  çbeval^i  .ot 
perler  sur  les  contrôles  des  autres  compagnies  les  citçyenç  (pii 
en  faisafent  partie^  sans  qu'n  soit  permis  à  ceta-ci  de  refttéer  le 
smiae  (Crias,  ré).  0  déc.  i834}(f)p  fin  seràft-fl  de  même  aujour* 
#biif?  ffOn,  parla  rafeon  que  la  création  de  ces  corps  dépendant 
du  ministre  de  l'intérieur,  c'est  h  lui  qu'il  appartient  necessai- 
remdi^  da  le^  èiippi^imcr.  ,  ;.     •      \    * 

MlkM-:  TOUteb  les  compagnies  spêdt^es  CQÂt^tnrenl  Ifi^.i^efi^) 
et  suivant teuv  force  nnmérrqiiiejp  au  service  delà  gVd,ç  tiÂtidp^le. 
(L.  29marîf  i«8l,  a^t.  41}.  V-  }ugé.'ené<>Q%pepfe«  9^0  |e^ 
compagnies  bpéeiides  de  là  g^rde  nsftio^ale^  et  pàctTçufi^ep^t 
les  gardes*  toaHenUmi;  à  clieval,  nçûvent  être  C(fmtt)^(téO)9  poqf^ 
faire  le  aorvibeeedAftàirè  çoncurfeèmènt  avec  jji^s'aArdes  T^t[<h, 
nàda  llea  adirés  Mnpagnies.  ^î'  sâp  j  léulrsrch^atu^  ou  sians  qu'on 
soit  tend  de  fcur  foumfrdeé  écries  (Crim.  rel.  6  fty;  l'ç5?J.(^);. 

ététn(d«|ts«  ^',l^^  éans  cette  Qyidaitgdi»x-  tiaUiaKli<y  C  Sf^aèinda» 

du  poste  ;  a»  atteinte  à  la  discipline  de  la  garde  nationale.  *-  ËacQBs.. 
séanence,  el,  par  jugement  du  irnôv.'~lS$l^ïr  lès.  a  condamnés  |(  den 
jmirs'de  pritaa,  a«uMf  dttss  le  loèal  dismè  au-^esj^ui  du  pesté  au  la 
gsrde  natlenaie.  .   -f^  -        f    r-   ,  t* 

INHirvoi  des  sleavsTTaaief  et'  Tr^y>tbtt9.'-r*'  i^  Vlçlstfou  ée  IVt.  il 
delà  loi  du  fa  HMrs'  tsa^.' Auk't^eç  de  èet  artîélSj,  di^it-qij^^jM 
ceeapagnies  spéeiales  eoseewreet  ^r  armét  au  seryiçs  ordinaire.  —  Ofa 
deax  taUi«r(i|atk>as  aalssenv  dé  eds  s»ét9  hoéipoiinrùnt  W  armeê.  el  toutes 
daaà  jastiOeai  le  lefas  des  dttnaadears.  -*-  "Sn  elfei/ou  le  législateur  a  ^ 
tmIu  enteadfe  pa^*  dSB>ex]^ssféns  que  cbi^que  cbmpagofe  ferait  le  ser-  ' 
vise  aiae  les  armes  qui  lui  seul  pr^res.  et  If  étaft^  dé«  lors^  n^tpmt 
qpe  les  demÉndeurs  se  présentassent  ave^  leurs  anpès  et  leur  équipement^ 
avec  iean  ebsTsm,  saas  lesquels,  oa  ne  eoncott  pas  que  ta  c^vj^erif^* 
puisse  faire  le  strmei  ou  bien  te  f^istalêo^  a^éfiteudu  ordonner  que  le  ' 
service  se  Ssralt  par  eorps ,  é>li4-HHfé  les  éavaliers  fvec  les  cavuiers, 
les  anrtillsuvsavee  les  artitleUrs,  les  grenadiers  aveè  les  greaedjsri^  ete.« 
e|  dans  ee  cas;  IsB  dénfondeufs  éOueht'  métaiement  cominapdéS  pour 
faite  to  senloa  a^ee*  les  gardes  nationatnr  à  ^4.  —  Kt  quV»n  ^%  dl^e  pas 
que  la  garde  nationale  à  ebevel  serait  par  tto^  privilégiée  et  qu'efle  se 
tseavemit,  daas  la  réalité,  exempte  de  service^  si  hme  00  nuire  de 
ces  kiteqirétatieas  éS«H  admiseï  •^•^-^Sarl^tretien  dHm  cheval^  les  seins 
jeeniallersqa'il  euige,  pevrsat  Men  être  assimilés  è^kk  un  serviee.  — 
Ensuite,  qu'une  écurie  soit  préparée  Mirleur^  dievaut  (ce  qqt  est 
d%ie>éUisallea'b{sii  tache);  eïeb  ne  Iw  verra  point  refuser  ieservioe« 
Eain  qa'en  suppose  qui!  SstI  beseii^  d'un  lenrice  rapide  a  pne  exf  ré  - 
milédelaeemnune,  qui  eboisira-t<«en  de  préfèfçnce?  Certainement  los 
gerdes  natlenavx  k  obêfal.  Il  y  n  done  des  aiarges  particsAlèni^  otlacbées 
à  tenr  peeitiea.«-«»Ce  aW,  des  Isirs,  pat f xlgeaee  {léraisennable  de  Isor  ' 
pest  qae  de  demaader  a  paraître  aa  aertil^  dâas  leôr  fenae  eedinaire,  ^ 

k^  Paasst  applieatiea  de  l^aat^aa^ea  ce  qa'aa  a  eaasidéri  eemme 


GAi^D^  NATIONALE.  ^  CBkP.  9. 


34$ 


yani  le  atolrtre  di9  tlntérieiir  contre  la.  décision  d^iui  Jury  de  ré*- 
viBioDy  ne  produit  ancnn  effet  suspensif;  et  spécialement  que 
celui  dont  rélectiflm  en  qnalité  d'officier  a  été  aanniée  par  déci- 
sion du  lury ,  ne  peut  se  soustraire  au  service  qui  est  exigé  de 
loi  comme  simple  garde  national,  sous  prétexte  qu'il  s'est  pourvu 
devant  le  ministre  de  rintérieiir  contre  la  décision  dnjury  (Crim. 
rcd»  21  juin  1844,  M.  Isambert,  rap,,,afr.])au$sy). 

J  êS.  A  plus  forte  raison,  lorsqpe,  sur  l'appel  d'une  décision 
du  conseil  de  recensement  qui  maintient  un  citoyen  sur  le  con- 
trôle, le  conseil  de  révision  s'est  déclaré  Incompétent,  le  recours 
au*. préfet,  form/^  contre  cette  déclaration  d'incompétence^  n'est 
paa  suspensif  et  ne  dispense  p^  ^  citoyen  de  fiUre  proviapire- 
m^ntle  service (Crim.  cass..!»  déo.  18.32)  (1).  . 

îèàB,  Du  principe  que  les  Jurys  de  révision  pe  sont  que  des , 
autorités  administratives,  substituées  aux  conseils  de  préfecture 
pour  statuer  en  dernier  ressort  sur  les  difficultés  relatives  à  la 
garde  nationale,  il  soit  que  le  conflit  d'attributions  ne  peut  être 
élevé  p^  le  préfet,  contre  leurs  décisions  (ord.  cens.  d'Êt.  1 5.]um. 
18^2,  M.  Macarel,  rap.,  aff.  Gbopin;  20  Juillet  1832,  M.  Ger- . 
main^  rap.,  aff.  min.  de  Tint,;  24  août  1832,  M.  Macarel,  rap., 
air,  min*  de  Tint.;  15  ocir  183^ ,  |I.  Macarel ,  rap»,  «ff.  préC.  de 
Seiae-et-Oise;  16  nov.  |1832^  M.  Macarel,  rap.,,  aff.  pcéf.  de  la 
Haut^Vienne.  «-  Conf.  MIL  ChevaUer,  t.  2»  p.  t&4;  Serrlgny, 

I.  2,  tt«1150). 

CIAP,  9.  —  OtciHisATK»  nr  coMPOsmoR  bu  GAmos*  «*- 

OJUiSEMBlfT  DB8  0ABDS8  lIATlOMiJDZ.   i 

)ii|»0.  Avant  detraiUvrde  l'organisation  de  la  garde  nationale», 
nous  ferons  roHiarquer  qu'on  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nul- 
lité contre  un  Jugement  (|u  conseil  de  discipline,  de  ce  qoe  la 
garde  nationale  du  lieu  ne  s^T%\i  pas  organisée  conformément  à 
la  loi;  l(  cet  égard,  on  ne  peut  que  se  pourvoir  devant  l'autorité 
administrative  (CrIm.  rcd.  12  mai  1832,  M. ,  Ricard,  rap.,  aff, 
Enoul).  En  d'autres  termes.  If, légalité  de  l'oiganisation  de  la. 
garde  natiojiale  d'une  Ioca;lit^  ei^  bal^illon,  n'est  point  une  ques**, 
tion  de  la  compétence  des  conseils  de  discipline  (Crim.  rej»  2  déc. 
1 831^ M*  Isambf^,  rap^j  afT  Fabce;  ,29  déc.  1 832,  même  rap.,  aff. 
Genelle.;  11  Janv.  1853,,  aff..  Paris),  —  Jugé.aussi  que  les  gardes, 
nationaux  n'ont  pas  analité  pour  critiquer  ies  modes  de  cette  or- 
ganisation (Cr.  r^.  9fév.  i833,M.  desVoisins,rap.,aff.  Barbillat). 

96t.  La  formation  de  la  garde  naUonale.et  sa  subdivision. 
«a  grenadiers,  en  voltigeurs  et  chasseurs,  etc.»  était  déterminée 
par  les  art.  30  et  suiv.,  43  et  suiv.^  de  la  loi  du  22  mar&,183l . 
(V.  aussi  art.  35  [modiOé  par  la  loi  du  30  avril  1846]  et  suiv., 
45  et  iulv.y  126).  a  y  avait  aussi  des  corps  spéciaux  de  cavalerie 
(artk  M  el  37)y  d'aritllorle  (iri.*  S9^9),  de  sapeurs-pompiers 

"       '  "  '  .  !  '        t         . 

eisioii  é«  jury  de  révision,  qui  Ta^t  jnsintemi  sur  les  osstrAles  de  U> 
garde  nationale  de  Paris,  et  que  cette  décision  n'avait  pas  besoin  d'être 
DOtilli^  à,  cekii  q«i  Tavait  poursuivie  ;-«Aliendu  que  la.  décision  du  jnry 
de  rérnsion  était,  i'ê^  fart.  26  de  la  loi  du  92  nars  1831,  seuve* 
raine  et  sans  reooup,  q«anl  an  lait  du  denieUe^  qne,  d'aiUeirs,  le  re- 
eonrs  au  conseil  d^État  i^'est  pa^  anspenaif;.  et,qii'«nfta,  d'après  l'art.  78 
de  la  loi  sur  la  sarde  nationale,  obéissance  provisoiie  est  due  aux  erdsos 
de  serrice^  par  1  s  citojens  inscrits  sur  les  contnéles  de  lagude  nati^ 
■aie,  à  moins  qu'ils  n'aient  droit  k  une  exemption. légale,  résultautd'oa 
laût  MO  contesté  ^  que  les  qnestions  de  domicile  ne  sont  pas  dans  ce  eas, 
«t  qu'ainsi  lé  conseil  de  discipline ,  était  coaofiétent  pour  prononoer,  à 
l'égard  do  demandeur,  mr  les. refus  de  serfice  à  lui  imputés;— Rejette. 


s'agissanf  de  la  répartition  dés  gardes  nationaux  en  compagnies  et  sul^ 
divisions  de  compagnies,  le  conseil  de  reoensement  aurait  été  compétent 
pour  ordonner  le  maintien  du  sieur  Navarre  sur  le  contrôle  de  la  «in«< 

auième  compagnie,  et  pour  lui  enjoindre  d'y  taire  son  senrioe;  que  cette 
écision  est  antérieune  aux  ordres  de  sertiBO  pour  lesqoeb  il  a  été  tra- 
duit devant  le  conseil  de  discipline  ; . 

Attendu  que,  si  le  jury  de  révision,  autorité  d'appel  du  conseil  de  re-- 
censément  et  investi  par  ia  loi  des  mêmes  pouvoirs,  s'est  depuis  déclaié 
imcompétent  pour  statuer  à  l'égard  dn  sieur  Navarre,  le  conseil  de  dis- 
cipline, ne  pouvait  s'arrêter  an  recours  formé  devant  le  préfet  de  l'Aisne^ 


(art.  40),  de  marioff  et  mnorien  mnrtns  (dit;  41),  dft  sapeurt» 
porte-bacbe  et  musiciens  (ord.  31  Jnill.  1831^  ctrcul.  22  août,  ' 
tnéme  année).  11  y  avait  pareillement  des  corps  détachés  (art.  155 
iet  s.;  loi  du  19  avril  1832,  V.  p.  289).  ->-  fil  l'on  a  Jugé,  en  ce 
qui  touche  les  sapeurs-pompiers  :  l*  que  le  chef  du  corps  de 
sapeurs^pompiers  organisé  parmi  ks  gardes  nationaux,  d'après 
le  vœu  de  l'art.  40  de  la  loi  du*  ^  mars  iHUi ,  Quelque  somnis 
aux  réquisitions  directes' de  l'aiteritè  munleipate,  n'en  demeure  ' 
pas  moins  sous  Tantorlté  du  oomnandani  de  la  garde  'nationale,  ' 
auquel,  par  suite,  U  doit  obélasaioe^Crlm;  rej.  6  adtl  1841)  (2)  ; 
— ^2*  Que  les  compagnies  spéciales,  telles  que  CëUIttAw  pompiers  ' 
et  des  canonniers,  sont  soumises ,  eumnM  les  astres  compagnies 
de  la  garde  nationaéc,  anit  ordres  dtf  ceomanda&t'eommmial  ou 
cantonal,  et  doivent,  comme  celles^,  déférer  a«x  ordres  de  ser--  ' 
vice  qui  leur  sontadressés  (Grimi  re].  I2'mai'9848,  aff.  Cravost,  ' 
D.  P.  48.  5.  226).  «^  Sur  toute  cette  lerganlsation  ahcienne,  Y. 
Dict.  gém  de  M.  Arm.  DaMos,  v«  Garde  nAtMnale*,  n«  191  et  s. 

9lkM.  Le  décret  du  <4  }sinr«  1852  a  supprimé' el  leservice  de 
•  la  réserve  (Y.  n^i6-5«>  et  celui  des  eorps>  détachés  que  la  loi  du 
13  fuin.  1851  avait  lalesè  eubelster.  MaH^  sous  le  rapport  de  ' 
l'organisation  du  service  actif,  la  loi  de  1881'etlé  décret  de  1852 
ont  de  grands  points  de  ressembianee  ;  c'est  pMirqnof  noiàsif  atons 
pas  voulu  les  séparer.  Le  légtslaleurde  1831  avait  réglé  hll^éme  ' 
rorganisation  des  cadres  de  la  garde  nalloniile.' lia  toïde  1851  a' 
alMmdonnÀce  soin  an  chef  du  pouvoir  eftéoifttf  (art.' 34).  Le  dé*' 
cret  de  1852  l'a  déféré  h  l'autorité  admintstrativeiiarson  art.  3, 
ainsi  conçu  :  a  La  garde  nationale  eel  organisée  'dans  toutes  les 
communes  ou  le  gouveranmont'  le  toge*  Ééeesssrtre  telle  est  dis-  - 
soute  elréorganisée^uevattlqueleseircoailaiieesl^lgbnl.'EIleest* 
formée  en  compagnie^  halaillén>o«>légleB,  eèlon'lM  besoins  du' 
service  détermtadés  par  J'autoriléaidmfnistrallve,  qoi'>eurra  créer  ' 
des  corps  de  sapeurs-pompiers.  -^  La  création'  de  corps  spéciaux  ' 
de  cavalerie,  artillerieel  génie  ne peartm  avoir  lieu  que  sur  rau- 
torisation  du  ministre  de  l'Intérieur,  s  -^  Lfarf .  4  aloute  :  *  Le 
président  delà  République  nommera  va  oStamialMlafit  supérfetïr, 
des  colonels  et  iieulenants«40l0BèlB  dans  les  localités  c^  il  le  Ju- 
gera convenable^»  Ces  dispositions  doivent  élre  complétées  parle 
paragraphe  final  de  l'art.  2,  ainsi  conçu  :  «Le  gouvernement* 
dxeea^  pour  cbaqueloealllé',  iruombre  des  gardés  nationaux.  » 

On  voit  parla  lecture  desartideap^éeilés  qu'ilpeut  encore  exister 
descorp<pécMNicD(V.iP  i>6<i-5*)oledéer.  de  i8S2nerèprodufl  point' 
les  disposiliems4es  1^  qe*  yrtesJldsiatymals  èofsumeil  mainTienl' 
le»  réglementa  admljalstraUfs>eâ4attt  q«^il9  ne'  sont  pe»  contraires  ' 
à  se#  dIsposHious,  .et>  fae-  oe»  règlements  ont  décidé'  là  plu- 
part des  diflQcultés  que  ces  organlsatloiia  pouvaient- faite  naître ,' 
ils  devront  encore  être  consultés. avec  fruit  (V.  n*  lG-3«).  Quant 
aux  cofj»  é^éUte,  c'est-èrdirè  anx  compagnies  4e  grenadiers  et 


i^p.**^"!" 
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pelas  mêconau  les  uaaqMnentt/  repreUiès  aux  sfeur^  Navarre,  et  qu'il 
a  pronoDcéle  soieiseu  jngesMit  dei'action  disciptfnajre,  sur  le  fondée' 
ment  d'un  rocows  an  préfet  de  rxisne,  qnli  retontaaXt  en  même  temps 


lequel  n'était  pas  suspeasif  de  sa  nature,  jusqu'à  décision  du  reien 
conseil;  q^i^e  le  siei^  Nawre  devait^en  attendant,  obéir  aux  ordres  do 
sartic^i  <::r  Et  i#l|dib  im  ^m^»  «>»  ^  ^«ualt  de  disoipliae  n'a 


Dn  If^dée.  tg8t.-Q.€..  eh.  eritt.-^MM.  OlUviér,  pr.-lsaffll>ert,  rap.. 

<ft) ^Maiyer  C  min*  p^.  )-M^  comc  ;^Sàr  1b6  quatnème  et  cinquîcme . 
nmes;  tirés  delafMnsseèppIleatleif  de  l'att:  87'de  la  loi  du  22  mars,  et  de  la 
violation  da  n«  5,art.S,  tit.  Il,  de  là  loi  ded  10-24  août  lt90  :— Attendu 
qa^il  n'existe  point  d'oppeiilieii  entnâ  lés  attribotions  mtnîcijiales  rela- 
tives anx  mesiires  de  police  à  prendre  podr  prévenir  les  incendies  et 
autres  accidents  calamttenx,  et  rorganisation,  dans  le  sein  de  la  garde 
nationale,  d'un  eorps  de  sapeurs-pompiers,  prescrit  par  l'art.  40  de  la 
loi  du  82  mars  1881  ;^^t^e  le  corps  dfe  sapeurs-pompiers  est  soumis 
aux  réquisItiensdireelesderaatorHiniliflieipale,  ^ux  termes  dé  l'art.  93. 
de  la  mémo  M,  sans  eèsder-d^lnr  SMiSTàutorité'  du  commandant  de  b 
garda  oBtienalo,  doat  il  fldt  partie  ;^Ooo  le  chef  des  sapeurs-pompiers 
doit  obéissance  hiérarchique  à  ce  commandant;  que  ce  principe  résulte 
de  fart  47  de  ia  mésm  loi  ;'-4t  attendu  que,  dans  l'espèce,  le  capitaine 
Mayer,  ehof  de  snhdivision  dos  sapeùrs-pwnpiers,  a  refusé  d'envoyer  au 
connnaodaat  de  la  gSMle  nationale  les  rapports  écrits  sur  son  service  j^. 
Qoe  le  jngeaent  attaqué,  en  lu!  appliquant  les  peines  de  la  même  loi' 
pour  sa  dtoebéissanee,  kmi  do  violer  cet  article,  en  a  iaît  une  s^ine  ap-, 
ptication ,  ainsi  que  de  l'art  47  et  des  principes  consenrateurs  delà 
biérarQhio;-H}u'il  n'a  vielé  ni  pu  violer  lé  n«  S,  art.  S,  tît  11,  de  lakii 
dot7SasnrlosattnbtttSontdeVaateritémunic{))a!e:---l(eiette.  , 

Ou i  10414844. -Ci  a>  oh.  erte.4iM;  dé  Bastard, |lr.-lsainbert,  rap. 
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ÇhKOfi  ^JNATIOfilUK.  -r^  (iMt.  liO. 


1 1^  et  art.  35  et  s.  del^  loi  du  l  ^  jninfS^i  et  Jei  ipi^Q.UtîpDA  0- jP» 
B1.4,97).-^L^art.  10  doilécret  dtilï  janvier  i852pQrLe  :  fils 
président  de  la  République  nomme  les  officiers  de  tous  grade», 
sm*  la  présentation  du  ministre  de  l'Intérieur^  d'après  les  propo^- 
fiitions  du  commandant  supérieur^  dans  le  département  de  la 
Selne^  et  d'après  celles  des  préfets  dans  les  ajatres  départements. 
—  Les  adjudants  sous-officiers  sont  nommés  par  le  clief  de  hh" 
(alllon,  qui  n<tmme  également  k  tons  les  emplois  de  sous-offîr 
eiers  et  de  caporaux^  sur  la  présentation  des  commandants  de 
eompagnies.  i»  —  Ainsi  tous  les  grades»  sans  exceptIoAiy  proq^ 
dent  du  pouvoir  exécutif  comme  dans  l'armée.  Nommant  aux 
grades^  il  peut  nécessairement  révoquer  les  nominations.  —  An 
'tmfimyV&m  pensons  que  les  préfet»  peuvent  encore*  prendre 
des  arrêtés  de  suspension  CMtre  les  officiers  qui  manquent  à 
à  leurs  devoirs.  Les  dispositions  de  la  loi  de  I85|  h  eet  égard 
doivent  être  suivies,  sinon  comme  loi,  puisqu'elle  est  abrogée  en 
cette  partie,  an  moins  conune  indice'  d'une  pratique  esseatieUe  de 
fadministratioa. 

lift 6,  L'art.  59  de  la  loi  du  23.  mars  i.S.^Vpprtajt  :  «Dans 
chaque  commune,  le  maire  fera  recônhattre  à  la  garde  nationale 
âsseÎDDblée  sons  les  armes  le  commandant  de  cette  garde.  Celni-<;i , 
en  pféeenee  du  maire,  fera  reconnaître  les  officiers.  Les  fonctions 
4b  maire  seront  remplies,  à  Paris,  par  le  préfet.  Pour  les  çompa- 
.^liea  et  bataillons  quf  comprennent  plosieurs  communes,  le  sous- 
préfet  ou  son  délégué  fera  reconnàttre  l'officier  commandant^  en 
présence  de  la,  compagnie  ou  du  bataillon  assemblé ..  »  r-^An  r,este,  le  j 
maire  d'une  commune  ftiisant  partie  d'un  baiaiUon. cantonal, ^ 
conservait  le  droit  de  faire  reoonnattre  le  commandant  de  la  garde , 
communal»^  et  celnl-ei  les  autres  offleiers  de  cette  même  gard^. 
La  gande  naUonate  étant  essentiellement  communale,  c'était  Um-[ 
Jours  an  maire  qu'il  appartenait  de  procéder  à  la  reconnaissance  | 
de  sên  eètttaiandant  communal.  L'organisation  par  cantons  ne! 
«banjgeait  tien  à  cette  prérogative  du  maire «.  et  dans'  aucun  cas' 
ne  la  transportaft  au  chef  cantonal  qui  n'a  point  d'officAers  (ré- 
ponse minist.  7  octobre  i833  ].  U  était  admis  sous  cette  M  que  \ 
les  officiera  nommés  par  raotorlté  n'avirient  pas  besoin  d'être; 
reconnus  pour  être  en  possession  de  leurs  grades  (  Crim.  rej.  21  ', 
iept.  1844,  air.  Beequoy,  D.  P.  45.  4.  291), 

9  &•>.  Dans  la  loi  de  itm,  on  cfaercbe  en  vain  une  disposition 
aemblablë  à' celle  de  l'art.  5d  de  la  loi  de  1851.  Cependant  le 
mol  tècùfiHaissance  a  été  prononce  dans  l'art.., 4d,.UiOÙ  ii  tant 
conclure  logiquement  que  cette  formalité  n'a  pas  été  abolie  par 
oette  lo(;  le  décret  de  1852  a  gardé  également  le  silence  à  cet 
égard.  Nous  croyons  qu'il  couTient,  en  attendant  un  règlement 
d'adiyniatfation  publique;  d'observer  les  disposnions  de  la  loi 
de  1 831 ,  mais  sons  que  i'inobsc^atldri  de  ces  dispositions  paisse 
otttittterbucuiBienmmé,  aucune  diminution  de  pouvoir.^  C'est, 
du  reste,  ce  qui  semble  résulter  d'uoe  circulaire  du  ministre  de 
f intérieur,  du  22  juin  1852,  dans  laquelle  on,  lit.:  «La  marche 
à  suivre  en  ce  qui  toucbe  raccomplissementde  la  reconnaissance 
est  trop  généralement  connue  pour  qu'il  soit  besoin  d'«ntrer  dans 
aucun  dêyeloppement  sur  ce  point»  (V.  aussi  n*  266).  Cette  dr- 
«alalredeome  la  nouvelle  formule  qui  doit  être  employée  aujour- 
d'hui pour  ht  reconnaissance  des  officiers. 

jidi#.  Au  surplus,  la  reconnaissance  est  un  acte  e3sentieUe^ 
'  ment  du  ressort  de  l'admlnlstratioiik,  et  Vpn.devrait  décider  auioui^ 
d'hul  comme  autrefois:  !•  (me  la  reoonnaissançe  des  offioiers.de 
la  garde  nationale  étant  une  opération,  purement  admlnistratvve, 
le  Jury  de  révision  estlnoompélent  pma  staluer  sur  les  ^questions 
relativce  anx.  fomea  do  celte  reconnaissance  (ord.  cous.'  d'Êt. 
15  mai  1835)  (1)  ;—  2»  Qu'il  en  est  de  même  du  conseil  de  disci- 
pUno;  qu'en  eonséqdence,'parraccompliésemen^  de  la  double 
iormalité  du  serment  et  de  la  reconnaissance j  u|i, officier  entre 
légalement  en  fonction,  et  qu'il  .n'appartient  qu'i  l'autorité  adml* 
nlstrative  d'apprécier  si  ces  formalités  ont.  été  ou  non  veaipUee 
(Crim,  casa.  27  avr.  1833, 11«  Mérilhou  >  rap.>  aft  Bonnattaiaon 
et  aff.  Bernard). 
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(1)  (Via.  de  Tint.  C.  caatoa  de  Paotia.)-*^  Umuif^mutmf  ela<;-^ 


Vu  la  loi  dn  14  oct.  1790  ;  -^  Vu  la  loi  du  22  mars  1831;'^  QoDSidè*- 
fuat  que  rèlection  des  ofiiaers  de  la  garde  aatieaaley  eeatn  laqoeUe  il 
n'a  pas  été  éjefé  de  réclamatioa,  donae  droit  à  l'élu  d'être  leeooDa  cewoe 
offiâer  t  que  cette  recoaoajsaaAce ,.  qui  l'iaEf eilit  du  ceanaandameat  i  est  i 
«w  efènôloa  adiBiais{rftiv^0>n|êe^^ar  Vmk^  OltdaUJoUu  «ainart 


f.  ..Mt-  a  «eTait  fénéiilf  mantfc  désigarqpn  JbfMiumnmUÊi'élmm 
légion  fût  d'abordiceçonnu  et  4u'U} At  dasuitofeosBnltiie  INIev» 
tenant-colonel  et  les  ^lellB  de  bataillon f  maisiloroqlie'l^isoÉiftUh 
nation  ducoloneLdoit  entraîner  des  délais  et  quelle Men  daaiairice 
exige  que  le$  oompagnjea.et  les  bataiilona  salent'  déftitlf^rtient 
constitués,  il.  n'y  a.  aueun  inconvénient  ànte  quO'Ie.  n^lre  fisse 
reconnaître  les.  cbeC»  de.bataillonret  à  «a  ^aarœvf^lippaeèident  à 
La  réception. dee  cap>tafaes>.et  aiMl  4a  «aHi'  (instuvilBlsIt  31 
mai  1831.).  ..         >■  t\  . .','  i«-  • ♦»  •  »•   •♦*»»  "^ 

tut.  Si  des  officiers  4iT«ientà'8iiplaindro<d«ir«ttridinppl>né 
àjMre  procéder  .à  JanicoanidsaajineetàtoipreataftiwtiuihffiMiHfr, 
ils  pourraient  se  pourvoir  dewani  i'aotoriiéinihnliia>i<liiii  nipé» 
rieure  (Crim.  reJ.  aiavr.  1833,  aff.'Beiii«d,lf.ll6riilMi,nq>.y. 

tes.  Sous  les  lois  de  1831  et  de  IMI,  iqut-adaieltaieÉt^des 
grades  électifs ,  l'aotorité  adwiatolaattva  <  onralt-eHsiiea  •  le'  ib*oK 
de  jûe  pas  laire  procéder  à. la  nago— aissanfle^ai  'MeetioveèlP  été 
vicieuse?  On  lit  à  cet  égard  dans  une  drealaiiu  mialstériene  : 
«  En  matièro  d'élection^  M  loi  n'allrlb«s  au  Jwr do^MvfrtuiHque 
la  connai^ancetde.l'iBQbsePvatlmi  des  form9eli  la/droit  f^ré^ 
cier  le  degré  d'influenee  que  cette  iaohoervatieiipent  aMr  ewreé 
sur  les  résultats  dn  scrutin.  Une  élection  vicietlse  au  tond  SCbappe 
h  sa  compétence,  lorsque  d'ailleurs  les  formes  y  ont  été  respec- 
tées. Ainsi ,  la  nqminatiop  d'un  plus  g^axkl  nombre 'd'offloieiu  ou 
de  soùs-officiers  que  ne  kl  comportât  légalement  L'eflbetif  de  la 
compagnie, .est  une^^nse  de  niiilUté.relilâvO'aur  laquell»  lolury 
ne  peut  jamais  staAuer.  Dans  ce  cas,  et  dans  toaueanohféidBlion 
est  viciée  dans  son  principe,  on  no uiurait  admefire  que  U  Ho- 
Ution  de  la  loi  puisse  être  sans  reôours.  Êvidemmttit  alors  th^- 
ministration  chargée,  en  dé0nitive>  derexëcoftion  des  lois  et 
intéressée,  coipme,  ^expression .  vivante,  de.  flntévêt  'général, 
à  ce  que  rÛectipasôiA  irr^propbable  et  .offre  toutes  les  taraulioa 
qu'on  doit  i^n  attendre  pour  la  .diaolpUnoiel  l'ordee  public  y  ¥U- 
ministraiion  a  le  droU  d'intervenir*  et  de  isiim  «i  elloy«ii>élu 
la  reconnaissanoe  et  l'investiture  qui  doflnoitluvie'  ài'êleoilon. 
Or  les  préfets  doivent  viser  un  extraie  du  proedn^verlnl  des 
élections  pour  le  remettre  à  chaque  candidÀ  élu.  Ce  vM  a 
pour  eflèt  de  les  mettre  à  même  d'exantfncr  si  réleetio«  tu  vi- 
cieuse au  fond  on  en  la  forme.,  Dans  la  premier  «an  ^«llajdatifont 
regarder  l'élection  oomne  noa^yeniie etriaimproeédei  àdaite* 
vélles  convocations;  dans  le  deuxième,  l'intérêt  du  lV>pgaid8MoQ 
et  le  sUenco  de  la  loi  ayant  d&  faire  décider  que  le  recon»  au 
jury  n'était  pas  suspensif,  Ils  devront^Vlser  féé  ektralfis  dès'pVo- 
eès^veiiMM^^'maiâl  H  leui*  reste'là  faculté  de  déférer! ^p/IJce  to 
vice  de  MHdé  étf  Jufy,  d'Us  Jugent  qu'il  y  ait  Intérêt  pour  le  bien 
public  à  ce  q^a  l'élection  aoit  eassée  »  (circi.  min.  I8  sépl&  t83i). 
Celte  solution  .reposait,  aur,  une  Ji)ase  ftsusse^  et  aéoessai^eniBnt 
était  vicieuse.;  ,ei^  eSea,  lelury  d»  réviaiouîoaiMlesal^eoui  la 
loi  de  1831,  diifonddeiéleetlow^ll>ii£yamdltiut^beeoin>d'\uilier 
radministaation  4r«i  droR«KorMlBttt.  Ostle  solution' éM  él0'Àp- 
pUcablesous  la  loi  d»  1831,  car^  sooAstette^loi ,  totitèé  lés  fMla- 
matlons  relatives  aux  élections  étaient  da'ressoktdeaooneofié' de 
préfecture. 

!B<(4.  Kul  doi}le4pio»sou»raBel«iMlégi3latloA,  dasréoUuh»- 
tiens  élevées  contre  tavalidltéides  éiectioi|s  ne  devaient  pas  non 
plus  faire  «uourner  laieconnaiasaBcotdeaoffieleffsduoua'^iffiétefU 
élus,  car.  Jusqu'à  déei6lon'eeDAra«re,"la-pré90nptkm'légtfe  était 


que  eiecieur  ac  suspeuare,  par  une  reç^omauoi^,  ffija  ou  wfi|na 

fondée,  l'effet  légal  d'une  élection  qni.contr^r^lseStVuosoilroiB- 
paît  ses  espérances  (Inst.  min*  l<&  JuUIm  l83i)«'    .  m  .i  ..; 

9«4^.  C'esiaveeralsonqu'il a  été  décidé  jl^^oiîeeioflfliMneC 
sona-offlciers  do  lagarde'nalioaAle,^uno  foioéhM  parullé,  aeifta- 
sent  d'étm  levêtus  de  leur  qualité  qOehirsqu'^  ont  été  14|!Mtti^ 
\  ranpiacés.  Peu  importo  qu^rès  leuf  élé^lon  ou  té&hCttot^ra^ 
n'aient  paa  été  recûonns  et  n'aient  pas  prêté'  é'érààeÛ  :  t'aj^s^joa 

de  ces  formfiililés  n'a  pas  pour  efTef.de  les,d^po|uiilei;4$^|4ei|L4roU 

-\ — ■ — — *■-  ■■.....      .1   ..  —  ■■-.  ■  ^        , 

1831,  anx  fféMs,  aax  seas-prMftts M  Mit  làMtèè, et^left  qtieynas 
relatives  aax'fbhnes  deoitie  leeoiitiBfssaiiee  ne  stfatjtomt,  dk  learlia- 
»ure,  Di  d'après  le  texte  de  la  loi ,  du  nombre  de  cefles  que  ladite  Mt  a 
reaTtfècs  aux  jurys  de  réffisioe;-^  Art  1.  Là  déci^féh  da  jury  de  Wlti- 
siea  dePanfta,  du  lamat  1854,  tH  aaatiée  p<Arr  èxciS  dé  mfQitii! 
|>uMuMftl850i^4Mi'oilM^<dl2lL^Hi<Se&flft;ttfp.^'^  ^-^*^  ^ 
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do  teur  gnàe,  et,  par  suite,  si  ayant  été  commandés  en  lear  qath 
lité.  Ils  eommettent  des  infractions  dans  Texécntlon  de  lear  ser- 
vice. Ils  doivent  être  Jngés  par  le  conseil  de  discipline^  sans  qne 
celniHri  poisse  se  déclarer  incompétent^  sons  le  prétexte  qne  le 
défant  de  prostation  de  serment  et  des  antres  formalités  prescrites 
par  fart.  59  delà  loi  de  1 851 ,  doit  faire  considérer  les  délinquants 
comme  déponrvns  de  lenr  grade  (Grim.  cass.  l5nov.  1858)  (i); 
•«-  S*  Qne  le  défaut  de  reconnaissance  des  officiers  ne  dispense 
pas  les  gardes  nationaux  de  leur  obéir  (Crlm.  cass.  27  avr.isss, 
X.  Mérithou.  rap.,  aff.  Bonnemaison). 

•HH.  Lart.  59  de  la  loi  du  22  mars  1831  exige  que  les  ofll- 
ciero  prêtent  serment  lors  de  la  reconnaissance,  et  l'on  a  décidé, 
800S  l'empire  de  cette  loi,  qne  l'obligation  du  serment  étant  impo- 
sée à  tous  les  offlders  nouvellement  élus,  au  moment  de  leur  re- 
oonnaissance,  11  s'ensuit  qu'un  officier  promu  par  Télection  à  un 
nouveau  grade  doItencorepréterserment(sol.min.  10  sept.  1832), 
maisquela  loi  n'exige  pas  que  les  officiers  consignent  sur  un  procès- 
verlMl  le  serment  qu'ils  ont  prêté  lors  de  leur  reconnaissance,  ni 
que  f  administration  leur  fasse  parvenir  leur  brevet  qu'ils  peuvent 
eaxHQiémes  réclamer;  ils  doivent  faire  leur  service  tant  qu'ils  ne 
Justifient  pas  d'une  démission  donnée  par  eux  et  acceptée  par 
l'autorité  (ReJ.  l«r  Juin  1833,  aff.  Dubois-Tailli,  M.  Meyronnetde 
Saint-Varc,  rap.).  -—  Le  décret  du  i*'  mars  1848  (V.  B.  P.  48. 
4.  37)  ayant  aboli  le  serment  politique  à  l'égard  des  fonction- 
naires de  Tordre  administratif  et  Judiciaire,  on  ne  l'exigea 
pins  des  officiers,  mais  11  a  été  rétabli  par  la  constitution  du 
14  Janv.  1852  et  par  le  décret  du  8  mars  suivant.^- Un  arrêté  du 
ministre  de  l'Intérieur,  du  18  Juin  1852,  prescrit  les  formalités 
à  remplir  pour  la  prestation  du  serment  des  officiers.-^Une  cir- 
eulalre,  du  22  du  même  mois,  porte  à  ce  sujet .  «  Sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  22  mars  1831,  la  prestation  de  serment  qu'exi- 
geait l'art.  59  de  ladite  loi,  avait  lieu  avant  la  reconnaissanoe 
des  officiers  devant  la  garde  nationale  assemblée.  £Ile  constitue 
ac^Jonrd'bui  (art.  l  de  l'arrêté  précité)  la  première  et  indispen- 
sable oondltioi^de  l'Investiture  du  grade  ou  de  l'emploi  conféré; 
par  conséquent,  elle  est  complètement  Indépendante  de  la  re- 
connaissance, laquelle  n'occupe  plus  qu'une  place  toute  spéciale 
et  à  part  dans  l'ordre  des  opérations  qui  se  rattachent  à  réta- 
blissement régulier  du  commandement  dans  la  garde  nationale.* 
—V.  Serment. 

CHAP.  11.— BBS  ABtfBSBT  HUNTnonSBTDBLÀSimvSn.LA1VCB1MB 
L'àRMBMBNT.  -^  BB  l'UNIFORHB.—  PRâSfiÀICCB,  RAHG  BES  OP- 
PlClBnSBNTRB  BUX  BT  DBS  COHPAGIOBS  BlfTRB  BtLBS. 

tll9.  1*  Armeset  surveiUance  de  l^armemeni,  munitions. — 
L'art.  12  du  décret  du  il  Janvier  1852  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
communes  sont  responsables,  sauf  leurs  recours  contre  les  gardes 
nationaux,  des  ormes  ^e  le  gouvernement  a  Jugé  nécessaire  de 
leur  délivrer.  Ces  armes  restent  la  propriété  de  l'État.  —  L'entre- 
tien  de  l'armement  est  à  la  charge  du  garde  national  ;  les  répara- 
tions en  cas  d'accident  causé  par  le  service,  sont  à  la  charge  de 
la  commune.  —  Les  gardes  nationaux  détenteurs  d'armes  appar- 
tenant  à  l'Ëtat  qui  ne  présentent  pas  ou  ne  font  pas  présenter  ces 

(1)  (Min.  pub.  C.  Bouarin.) — La  cour; —  Vu  l'art.  5  delà  loi  do 
02  mars  1831,  portant  que  la  garde  nationale  est  permanente  dans  son 
organisation,  sauf  les  cas  de  suspension  et  de  dissolution  :  —  Vn  aussi 
l'art.  1  de  la  néme  loi,  d'après  lequel  cette  garde  est  instituée  pour  dé- 
fendre la  royauté  constitutionnelle,  la  charte  et  les  droits  qu'elle  a  con- 
sacrés, pour  maintenir  Tobéissaoce  aux  lois,coBseryer  ou  rétablir  l'ordre 
et  la  ]Mkix  publique  ; — ^Attendu  qu'il  suit  de  ces  dispositions  qu'il  ne  doit 
pa9  exister  d'interralle  de  temps  pendant  lequel  die  serait  sans  chefs , 
puisqu'alors  son  organisation  serait  détruite  ;  que  les  fonctions  des  offi- 
ciers, sou»-officiers  et  caporaux  par  elle  élus ,  doivent  donc  être  conti- 
nuées ,  tant  qu'Us  n'ont  pas  été  légalement  remplacés  ;— Que  ce  principe 
reçoit  une  consécration  nouvrile  de  l'art  197  c.  pén.^  d'après  lequel  tout 
fooctiooDoire  public,  électif  eu  temporaire, ne  derient  passible  depour^ 
suites  qu'autant  qa'U  aurait  exercé  ses  fonctions  aprèe  atoir  été  rem- 
placé; 

Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  le  sieur  Douarîn  était  légalement 
on  possession  du  grade  de  soue-lieulonant  de  la  quatrième  compagnie  de 
la  garde  nationale  de  Dieppe,  antérieurement  aux  réélections  de  1857; 
que  réélu  dans  la  même  qualité  au  mois  de  sept.  1857,  il  n'a  pas  été 
remplacé  dans  los  fonctions;  qu'il  a,  au  contraire,  continué  de  les  exer- 
cer )U8<)tt'att  service  du  24  sept.  1858  ;  qu  *.i  avait  même  déféré  à  l'ordre 
do  servico  qui  lui  commandait  de  faire  la  rondo  daos  la  nuit  du  2i  au 
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armes  aux  inspections  générales  annoelloa  prescrites  par  les  rb- 
glements,  peuvent  être  condamnés  à  une  amende  d'un  franc  au 
plus  et  de  cinq  francs  au  moins,  au  profit  de  la  commune.  Cette 
amende  est  prononcée  et  recouvrée  comme  en  matière  de  police 
municipale»  (Gonf.  L.  1851,  art.  58).  —Ainsi  l'armement  est 
une  charge  de  l'Ëtat  et  non  du  garde  national  ou  de  la  coomiune, 
et  il  n'y  a  plus  lieu  à  prélèvementsur  le  produit  des  octrois  muni- 
cipaux, ainsi  que  le  voulait  le  décret  du  24  avr.  1815,  à  l'efTet 
d'armer  les  gardes  nationales,  comme  on  l'a  vu  y  Commune, 
n«  4 1 3;  mais  l'£tat  ne  distribue  les  armes  cpie  selon  ses  ressources, 
et  nies  distribue  comme  il  lui  plaît.  Il  tant  bien  qu'il  en  soit  ainsi, 
puisque  nul  ne  peut  posséder  ou  détenir  des  armes  de  guerre 
(y.  Arme,  n<^  74).  Ces  armes  sont  la  propriété  de  l'État,  et  ne  se 
trouvent  qu'à  titre  de  dépôt  entre  les  mains  des  gardes  nationaux 
qui  sont  passibles  de  la  peine  portée  en  l'art.  408  o.  pén.  en  cas 
de  vente,  de  détournement  ou  de  destruction  volontaire  de  ces 
armes  (Y.  n»*  464  et  suiv.)  et  de  celle  édictée  par  l'art.  3  de  la  loi 
du  24  mai  1 834  pour  le  cas  où  ils  réviseraient  le  dépét  .désarmés, 
s'il  a  été  ordonné,  par  suite  de  suspension  ou  de  dissolution 
(y.  n«  26).  Comme  la  garde  nationale  est  avant  tout  communale,  la 
commune  reçoit  les  armes  et  en  est  responsable  vis-èrvis  de  l'État, 
mais  le  garde  national  en  est  responsable  vis-à-vis  la  oommune. 
La  responsabilité  de  la  commune  ou  du  garde  national  no  dispa- 
raît que  lorsque  la  perte  ou  la  destruction  de  l'arme  ne  peuvent 
leur  être  imputées  à  faute,  et  ce  par  application  de  la  maxime: 
res  pcrit  domino,  Quant  à  l'entretien  de  l'arme,  le  garde  national 
en  est  chargé  en  principe;  les  frais  de  réparation  ne  sont  sup- 
portés par  la  commune  qu'autant  qu'il  s'agit  d'un  accident  occa- 
sionné parle  service;  et,  qu'on  le  remarqnOy  on  oecas,  lacommino 
ne  peut  recourir  contre  l'Étal. 

•69.  Les  demandes  d'armes  pour  les  gardes  nationales,  for* 
mées  par  les  maires  ou  par  des  chefiB  de  corps,  doivent  être  adres- 
sées aux  préfets  et  non  au  ministre  de  l'intérieur  (cire.  min.  int. 
19  juin  1848,  D.  P.  48.  3.  100).  -—  Co  sont  les  maires  qui  pro- 
cèdent dès  lors  à  leur  distribution;  Ils  Jouissent,  k  cet  égard, 
d'un  pouvoir  discrétionnaire  et  peuvent  retirer  les  armes  des 
mains  des  gardes  nationaux  condamnés  pour  refus  de  service, 
mais  maintenus  néanmoins  sur  les  contrôles  (inst.  min.  18  fév. 
1832).  —  Ils  ont  même  le  droit  d'exiger  la  restitution  de  e^es 
qui  se  trouvent  aux  mains  des  gardes  nationaux  qui  ne  peuvent, 
sans  inconvénients,  en  rester  détenteurs  (sol.  min.  1 0  sept.  1 832). 

••H.  Dèslors  oue  l'État  ne  cesse  pas  d'être  propriétaire  des  ar- 
me§,  que  les  communes  sont  responsables  de  lenr  perte  ou  de  leur 
destruction,  et  que  leur^çntretien  est  à  la  charge  des  communes 
ou  des  gardes  nationaux.  Il  est  nécessaire  qifo  des  revues  gêné- 
raies  et  annuelles  de  l'armement  aient  lieu,  et  qne  les  gardn  na- 
tionaux détenteurs  des  armes  s'y  présentent,  et  l'on  a  dû  punir 
d'une  amende  toute  négligence  de  leur  part  dans  l'aocompàisse- 
ment  de  ce  devoir. 

•90.  Ajoutons  que  le  droit  de  faire  inspecter  les  armes  de 
calibre  des  gardes  nationaux  s'étend  aux  armes  de  guerre  qu'ils 
auraient  achetées,  aussi  bien  qu'à  celles  que  l'État  leur  a  confiées 
(solut.  min.  22  Juill.  1833).  — En  effet,  ces  armes  n'étant  pas, 

25  septembre;  que  c'est  en  cette  qualité  qu'il  s'est  présenté  au  poste  de 
la  mairie  et  qu'il  a  signé  sur  la  feuille  l'accoBaplissemeat  de  U  ronde  à 
lui  imposée  ;  qu'enfin  c'est  daos  le  cours  de  ce  service  par  lui  accepté 
qu'il  a  été  inculpé  d'avoir  tenu  une  conduite  propre  à  porter  atteinte  à 
la  discipline  de  la  garde  nationale  et  à  l'ordre  public .  et  d'avoir  men- 
songèremeat  constaté  sur  la  feuiUe  laronde  qu'il  devait  faire  ;— Que  c'est 
donc  par  une  fausse  application  de  l'art.  59  de  la  loi  du  22  roars^  et  en 
violation  des  priocipes  fondamentaux  ci-dessus  rappelés,  quo  le  conseil 
de  discipline ,  par  le  jugement  attaqué,  s'est  déclaré  incompétent  pour 
connaître  de  la  contravention  imputée  an  sieur  Dooarin ,  sous  prétexte 
au'il  avait  cessé  d'être  officier,  faute  par  lui  d'avoir  prêté  le  serment  et 


compétence  elles  dispositions  légales  précitées; — Casse. 
Do  15  D0«  1868-G.  C,  cb.  crîm.-lftf.  Cboppin,  pr.-Isambert^  np< 
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ainsi  que  nous  l'avons  dit,  dans  le  commerce,  ne  peuvent  être 
l'objet  d'une  propriété  privée,  et  le  gouvernement  ue  fait  qu'en 
tolérer  la  vente  et  l'achat.  Et  d'ailleurs  l'Inspection  des  armes  n'a 
pas  seulement  pour  but  de  veiller  à  leur  conservation  dans  un  in- 
térêt purement  fiscal,  mais  elle  est  nécessaire  pour  prévenir 
les  déplorables  accidents  que  peuvent  causer  dans  les  rangs  de  la 
garde  nationale  des  armes  de  guerre  mal  conditionnées  ou  mal 
entretenues.  Cette  seule  considération  paraîtrait  déterminante. 

ti  9 1 .  Le  garde  national  à  qui  il  n'a  pas  été  délivré  de  fusil , 
peut-il  être  contraint  à  se  présenter  aux  revues  et  exercices? 
L'affirmative  n'est  pa3  douteuse.  —  V.  n*  155. 

•99.  La  commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de  la  loi 
organique  de  1851  ne  pouvait  oublier  qu'un  nombre  considé- 
rable d'armes  était  sorti  des  arsenaux  en  février  1848,  qu'une 
notable  partie  de  ces  armes  qui  avaient  servi  à  alimenter  la  guerre 
eivlle,  n'avait  pas  été  retrouvée,  midgré  les  désarmements  ;  elle 
8avait,enoutre,  comme  l'a  dit  le  rapporteur,  qu'lly  avait  des  com- 
munes d'une  population  nombreuse  possédant  à  peine  quelques 
fosiis,  et  d'autrespossédant,  pour  ainsi  dire,  plusde  fusils  qu'elles 
n'avaient  de  gardes  nationaux.  Aussi  invitart-elle  le  gouverne- 
ment h  faire  prooéder  à  un  relevé  exact  de  l'armement,  à  des  in- 
epections  sérieuses  et  à  une  répartition  meilleure.  Elle  a  ajouté 
au  projet  de  loi  un  article  transitoire  lui  facilitant  les  opérations,  et 
notamment  la  retrait  provisoire  des  armes  :  c'est  l'art.  119,  dont  le 
§2  porte:  ((...Dans  leméme  délai  (deux  ans  à  partir  de  la  promul- 
gMioa  de  la  loi),  il  sera  procédé  à  l'Inspection  et,  s'il  y  a  lieu, 
90  retrait  provisoire  des  armes  là  oà  le  gouvernement  le  Jugera 
nécessaire,  afin  de  pourvoir  aune  nouvelle  répartition  -des  armes.  i> 
jUals  c'est  là  une  disposition  surabondante  en  quelque  sorte,  et 
fon  ne  pourrait  exciper  de  ce  que  le  décret  de  1852  ne  l'a  pas 
reproduite,  pour  prétendre  que  le  gouvernement  n'a  pas  le  droit 
de  retirer  les  armes  qu'il  a  dIsMbuées  pour  les  répartir  ensuite 
eomme  il  lui  plaît. 

f  9S. Une  ord.  royale  du  24  od.  1855  (V.p.50l)pre8critrorga- 
nlsation,dans  chaquecommune,  d'uh  service  spécial  de  surveillance 
de  l'armement  de  la  garde  nationale.  —  Remarquons  ces  mots  : 
«Dans  chaque  commune  oùily  a  des  armes  de  guerre  appartenant 
à  r£tat»  (solut.  min.  81  déc.  1858).— Peu  importe  donc  qu'une 
eopmiune  fosse  partie  d'une  organisation  cantonale,  l'officier 
d'armement  du  bataillon  cantonal  n'est  pas  chargé  <*u  détail  du 
service  dans  chacune  des  compagnies  dont  se  compose  le  batail- 
lon. Cet  officier  n'a  qu'un  droit  de  surveillance  surrensembje  de 
l'armement  (solut.  min.  51  déc.  1853). — Les  art.  1  et  2  del'ord. 
du  24  oct.  1835  indiquent  que  le  service  de  l'armement  à  établir 
dans  chacun  des  corps  et  fractions  de  corps  dont  se  compose  une 
garde  nationale,  peut  être  conlié  à  des  officiers  ou  sous-officlers 
de  ladite  garde  nationale.  -^  Ainsi  ce  service  commençant  au  ca- 
dre le  plus  étroit,  qui  est  la  subdivision,  remonte  en  se  centrali- 
sant :  l«  de  la  subdivision  à  la  compagnie;  2*  de  la  compagnie 
au  bataillon;  3«  du  bataillon  à  la  légion;  4^  de  la  légion  au  ca- 
dre d'organisation  composé  de  plusieurs  légions  sous  les  ordres 
ifun  commandant  supérieur  (sol.  min.  31  déc.  1853). 

994.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  n'y  ait  dans  un  bataillon 
communal  qu'un  officier  d'armement ^  on  doit  désigner,  en  ou- 
tre, un  officier  ou  sous-officier  pour  chaque  compagnie  dudlt  ba- 
taillon. —  Cette  composition  du  personnel  de  l'armement  se  re- 
trouve dans  les  bataillons  cantonaux,  puisque  chaque  garde 
nationale  doit  avoir  un  service  communal  d'armement.  —  Les 
eonsidérations  qui  ont  fait  adopter  cette  organisation  d'un  ser- 
vice par  compagnie,  qui  se  trouve  ensuite  centralisée  pour  le 
bataillon,  reposent  i«  sur  l'utilité  de  rendre  la  surveillance  plue 
efficace  en  la  restreignant  à  un  petit  nombre  d'armes;  2*  sur  le 
principe  d'une  juste  répartition  des  charges  dû  service.  En  effet, 
il  était  désirable  que  les  soins  de  l'armement  n'exigeassent  pas 
des  citoyens  qui  en  seraient  chargés  un  sacrifice  de  temps  plus 
considérable  que  celui  que  le  service  ordinaire  réclapiedes  autres 
gardes  nationaux  (solut.  min.  31  déc.  1833). 

9  96.  Le  corps  spéciaux  étant  placés  par  l'^rt.  47  de  la  loi  du 
22  mars  1831  sous  Tautonté  du  cofwncmdant  de  l'infanterie  de 
ta  garde  communaky  le  service  est  aaturellement  centralisé,  pour 
toute  la  commune^  entre  les  mains  de  l'officier  d'armement  du  ca- 
dre d'infanterie.  $i  cette  -nfanterie  forme,  soit  une  seule  compa- 
(piie;  soit  un  seul  batailloi^  «oit  une  seule  légion.  -^  Mais  la  cen- 


tralisation du  service  pour  toute  la  commune  4oI^  tlv^  attribuée 
à  un  officier  désigné  ad  hocy  si  la  garde  nationale  se  compose  : 
soit  de  plusieurs  compagnies  d'infanterie  non  réunies  en  batail- 
lon, soit  de  plusieurs  bataillons  non  réunis  en  légion,  soit  de 
plusieurs  légions  sans  commandement  supérieur  [solut.  min.  91 
déc.  1853). 

1 99.  Les  règles  de  la  hiérarchie  exigent  que  les  divers  gra- 
des qui  doivent  entrer  dans  la  composition  çiu  personnel  de  l'ar- 
mement soient  échelonnés  de  manière  à  ce  que  le  service  confié, 
dans  la  subdivision,  à  un  sergent  ou  à  pn  caporal,  ^oit  attribué, 
dans  la  compagnie,  à  un  garde  national  d'un  grade  plus  élevé, 

3ui  trouvera,  à  son  tour,  un  supérieur  dan^  l'officier  d'afm^ent 
u  bataillon  (solution  min.  31  déc.  i83i).  —  Cependant  les  pré- 
fets et  sous-préfets  ont  le  droit  de  choisif,  s'il  est  nécessaire, 
dans  l'intérêt  du  service,  les  officiers  et  sous-pffîciers  A'^rmp- 
ment  parmi  les  simples  gardes  nationaux  4  qui ,  pour  cet  effet, 
f  arrêté  de  nomination  conférerait  le  rang  de  lieutenant,  s'il  s'a- 
git du  service  de  bataillon;  de  sous-lieutenant,  s'il  s'agit  d'une 
compagnie  de  cent  hommes  et  au-dessus;  de  sergent  pour  une 
compagnie  plus  faible,  ou  pour  une  subdivision  commandée  par 
un  officier;  enfin  de  caporal  pour  une  subdi vison  commandée  par 
un  sergent  (sol.  min.  31  déc.  1833).  —  Décidé  encore  :  I?  qiie  de 
même  que  l'officier  payeur,  le  capitaine  d'armeinent  ne  dpi(  pas 
être  nécessairement  choisi  parmi  les  officier^  du  grade  corres- 
pondant (inst.  min.  31  mars  1831);  ^2»  Qu'un  officier  peut  être 
à  là  fols  chargé  du  service  de  l'antaement  de  la  garde  commimale 
dont  il  fait  partie  et  du  bataillon  cantonal  dont  celte  garde  dé- 
pend ,  quoique  ce  cumul  ne  soit  pas  sans  incbnvénlept  (sol.  min. 
51  déc.  1833);  — 3«  Que,  de  même,  lesfpoctions  d'officier  d'ar- 
mement ne  sont  pas  incompatibles  avec  celles  de  comi^andaint 
d'une  garde  nationale,  soit  communale,  soit  c^tonale.  toin  de 
porter  atteinte  au  droit  de  haute  surveillance  ii^érent  à  la  posi- 
tion de  chef  de  corps.  Tord,  du  24  oct.  rappelte  expressément  pe 
droit.  La  création  de  fonctions  spéciales  die  1  armement  ui^ns  1^ 
cadres  de  la  garde  nationale  a  eu  pour  but  ^t  donner  ^  cooh 
mandants  qui  ont  à  diriger  le  service  ordinaire,  rinstruction,  etc., 
les  moyens  de  reporter  sur  un  officier  ou  sous-officier  les  détails 
du  service  de  l'armement  pour  ne  s'en  réserver  qu^  la  haufe  sur- 
veillanœ.  Or  qui  peut  le  plus  peut  le  moins,  et  oh  ne  s^att  voir 
un  inconvénient  réel  dans  la  réunion  du  service  de  l'armement 
avec  le  service  spécial  de  commandant  d'une  garde  nationale, 
soit  communale»  soit  cantonale  (même  solution).  —  Le  ministre 
ajoute  «  qu'il  serait  préférable  de  ne  pas  réunir  dans  les  mêmes 
mains  le  service  eommuBal  et  le  service  bicommunal,  parce  que 
ce  dernier  service  est  un  second  de^ré  d^  surveillance  quf  n'o^^is- 
teraii  pas  par  rapport  à  la  sqbdivion  dont  l'offipier  pu  spûs-of&pi(9r 
d'armement  serait  en  même  temps  chargé  de  Tensembie  du  seiy 
vice  pour  la  compagnie.  —  Toutefois,  daps  un  càifre  aussi  res- 
treint, il  ne  saurait  y  avoir  incompatibilité  absoli^e  ^ons  les  dou- 
bles fonctions  dont  il  s'agit  »  (même  solut.), — A  l'é^ar^  du  muodp 
de  nomination  des  officiers  d'arpemient,  op  l^a  indiqué  d-desapa. 

99  9.  Munitions  et  ^poudre,  —  U  est  àiistribui^  des  in^nitipni 
pour  l'exercice  à  feu  aux  corps  dont  l'instructiop  seraas^ei  avan- 
cée. ^-  Les  exercices  à  feu  ont  lieu  sous  la  surveillance  dp  ranto- 
rite  militaire,  en  se  conformant  aux  règlen^enfs  preiscrits  eu  pa- 
reil cas  (V.  Organ.  milit.).  —  Les  ministres  de  la  gperre  et  de 
rintérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  de  ces  mesures.  Telles  sont  les  dispositions  de  Tord,  du 
12  avril  1831,  encore  en  vigueur  (V.  p.  soo).-^  Une  eircdaira 
du  23  avril  suivant  Indique  comment  doit  se  ftire  la  distribution 
des  munitions  entre  les  gardes  nationaux,  et  les  règles  qui  doi- 
vent présider  à  leur  emploi  (V.  1>.  P.  52.  '3.  72].  —  pans  q^els 
cas  tes  chefs  de  poste  peuvent-ils  faire  distri))pér  des  c^toncbes 
(V.  vfi  30)?  —  La  vente ,  le  détournement  ou  la  destructioi^  va^ 
lontaire  desmui^tions,  par  les  gardes  nationaux,  «ont  {wbIo  «•• 
fermement  à  l'art.  408  c.  pén.  —  V.  n^^  46*  et  auiv. 

1 9  8.  Uniforme.  —  De  tout  temps,  Tunifonne  a  été  ccmaiéM 
comme  une  des  conditions  de  première  importance  pour  la  force 
publique.  H  y  a,  en  eflët,  dans  tes  insignes  du  commandement  et 
dans  le  port  de  l'uniforme  une  marque  extérieurp  ^ui  rappelle  à 
celui  qui  en  est  revêtu  la  dignité  de  sa  missiQU  et  qui  imprime  le 
respect  à  ceux  qui  l'entourent.  C'est  le  symbole  de  la  loi  et  do 
l'autorité.  Sous  la  loi  du  14  oct.  1 78i»i'uQifomeétait  oUigatoiro 
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dans  les  Yfllés.  •*  Jngé  spécialement  qu'à  Paris,  les  citoyens  inr 
sorits  snr  les  contrôles  d'activité  de  la  garde  nationale,  et  qui  n'a- 
valent pas  usé  du  droit  de  réclamer  contre  leur  inscription,  étant 
tenus  de  s'habiller  en  uniforme,  ils  commettaient  un  reftis  de 
service,  lorsqu'ils  se  présentaient,  pour  faire  le  service,  sans 
être  revêtus  de  l'uniforme  prescrit  (Crim.  rej.  19  janvier  1826, 
KM.  Portails,  pr.,  Ollivier^  rap.,  âff.  Viel  C.  ministère  public. 
€onf.  Crim.cass.  1 8  novembre  1826,  11.  Ollivler,  rap.,  aff.MouUe). 
—  Mais,  sous  les  lois  de  I83f  et  de  1851,  qui  avaient  orga- 
nisé la  garde  nationale  sur  des  bases  très-larges,  car  le  nombre 
des  gardes  nationaux  était  illimité,  il  était  impossible  de  rendre 
l'uniforme  généralement  obligatoire.  C'eût  été  imposer  une  charge 
trop  lourde  aux  habitants  de  la  campagne.  On  a  dû  se  borner  à 
fixer  quelques  règles,  sauf  au  pouvoir  exécutif  à  aviser  selon  les 
eas,  après  avoir  consulté  les  populations  par  leurs  organes  natu- 
rels, les  conseils  municipaux,  —  Cependant  la  loi  de  1851  avait 
beaucoup  plus  exigé,  sous  ce  rapport,  que  celle  de  1851.  Sous  la 
loi  de  1851,  l'uniforme  était  obligatoire  :  1«  pour  tous  les  offi- 
ciers; —  2*  Pour  les  sous-officiers,  caporaux  et  gardes  nationaux 
des  chefs-lieux  de  département  et  d'arrondissement,  et  pour  toutes 
les  communes  qui  ont  une  population  agglomérée  de  plus  de  3,000 
âmes.  II  pouvait  être  rendu  obligatoire  dans  les  autres  communes  de 
l'avis  du  conseil  municipal,  par  décret  du  président  de  la  République 
(art.  59).— En  déflnitive,  d'après  la  loi  de  1 831 ,  l'uniforme  n'était 
formellement  obligatoire  que  pour  les  officiers  (art.  55). — Cepen- 
dant on  admettait  que  lés  compagnies  d'élite  (supprimées  aujour- 
d'hui, V.n*  251)  et  les  corps  spéciaux  devaient  être  habillés,  sans 
distinction  entre  l'officier  et  le  siinplegarde.Acetégardilyavait, 
à  défaut  de  loi,  un  usage  Invariable,  et  cet  usage  était  fondé  sur 
la  nature  même  des  choses.  C'est  que  le  citoyen  n'ignorait  pas, 
en  demandant  son  admission  dans  l'un  de  ces  corps,  que  l'uni- 
forme était  la  condition  de  son  admission.  Une  circulaire  du  17 
avril  1831  exigeait  aussi  que  l'on  prévint  tous  les  postulants  de 
l'engagement  qu'ils  contractaient  pour  le  cas  où  leur  demande 
serait  accueillie.  II  se  formait  donc  une  sorte  de  contrat  à  cet 
égard,  et  l'inobservation  du  contrat  entraînait  la  radiation  des 
contrôles  des  compagnies  d'élite  ou  des  corps  spéciaux. — On  ju- 
geait en  conséquence  :  1*  que  l'uniforme  pouvait  être  légalement 
déclaré  obligatoire  pour  les  gardes  nationaux  admis  à  faire  partie 
des  compagnies  spéciales  ou  des  compagnies  d'élite,  sauf  à  ceux 
qui  ne  pouvaient  ou  ne  voulaient  pas  se  soumettre  à  cette  charge,  i 
à  se  faire  rayer  du  contrôle  de  ces  compagnies  et  à  se  faire  (Ur  j 
serire  dans  les  compagnies  du  centre  (Crim.  rei.  92  Juin  Ij^^^o 
M.  Isambert,  rap.,  afi.  Chevallier)  ;—  2*  Que,  hors  du  dé^firUpé^l,) 
de  la  Seine,  l'uniforme  était  obligatoire  pour  les  ojO^iefi&'^t  jjo^,, 
les  compagnies  d'élite  là  ob  il  en  existait,  m^içi'^nonjjjour^  |e^,, 
simples  chasseurs  (Crim.  cass.  6  mars  1841,  M.  S^i)itr)faurent,\ 

(l)3avr,  1851.— Ginmkireduttittistètvde  l'iiktéfièàrpOrtailiii'otiâdi-  ' 
tion  au  décret  dv  16  mars  qui  détarmiiiê  l'anffondëdc/  riiifaàteHb  et  de 
1»  eavaltria  de  la  garde  satiooale.         i:i     ';>    *        -  <i    '<      t  ..     i 

Monsieur  le  préfet,  j'ai  rbooneur  do  vins  4êmÊ»n^hioih^.h  déetet  w  ) 
date  du  16  mars  qui  ikle  runifora^  (je  l'infaiit^eieA  4e  la^qavabrie  de 
la  sarde  nationale.  — h  o'ai  pas  b^spi^d'ÏD^tfef  sur  la  4i(tfies#ité  A'nii  i 
uniforme  pour  les  gardes  nationaux.  Ce  si^ne  ôgtenplMej  de,  1^  q|^^if^,/ia  i 
laquelle  agissent  les  cito^éils  qbi  otit  mission  Hé  concourir  aii  maintien  de 
l'ordre  public  exeree  ■ne  traiide  fnflueoee  motale  laf  le«  inditidus  qui  ' 
seraient  disposas  é^Jçi  Uftul|içri  Llunifqrine  dont  le  .garda  national  est  ft- 
vêtu  lui  donné  aussi  iin  sentiment  plus  élevé  de  ses  Qi^dres  ei  d<|iftA9^ 
ponsabilité  de  ses  actes  ;  il  est  pour  lui  une  garantie  dans  les  circonstances 
qui  rendent  aéeeseaire  que  le  citoyen  rencontré,  eo  arme»,  sur^là^veie 

Sublique.jie  pu^seï  être  confondis  avec  les./auteure  da  déioidte»-Viitioi 
ù  15  juin*  185 l,a?âtt  jténdù  ^uh  grand  iion^e  deicamp^nfei'ebligat 
tion  de  f  ndifot'ine  poUf  Taf^arife  nationale  :  mais  eii^^'arxéf^tÂ^qçft^fqfi 
liittfféK'\lB*^optliation,  elle  'a^ati  faft  flëéiiir,  dans'  spn  application,^  uji,, 
jifllloi^  fli  vk  eomporlef  éhi'IHextepiioh  :  èélui  (lui  exige  que  le  ci^ac- 
tére  A'dna  fe»te  p^Uqdé^téguliére'se-naiiiMte  aux' jettk  de  tous.  —  Le 
décret  àm  H  janvier  dernier,  qui  détermine  les  nouvelles  conditions  de 
Vaiganiiation  de  la  garde  B«lieRt]e,  n*adfflet  l'existence  de  celte  milice 
qee  dans  iéë  oemMun^s'  oi  son  eoncours  pour  la  défense  de  l'ordre  est 
jugé  indiepensable,  condition  qui  suppose  t>our  ces  communes  une  certaine 
importance  oenflae  pepulatiOB.  Mais  dès  qu'il  doit  r  avoir  une  garde 
natienale,  FuaHenae  4Êi  obligatoire,  auttermes  de  l'art.  8  de  ce  décret^ 
pear  UHêê  les'eltoyete  qui  k  eomposeat.  •'- 

De  oiéuie  qu'il  n'y  a  «a  Fi«aee><itt'eiié*garde  tfatf^ale,  il  nto  peur  y 
avoir  qu'a»  aéiiie  luiiferas  pour  chaque  arme.  —  Le  déciet  du  10  mars 


rap.,  aff.  Rouié,  et  13  nov.  1841,  M.  Dehanssy,  rap.,a!r.  Houzé)  ; 
—  Sauf  les  cas  ci-dessus,  11  y  avait  pour  les  sous-oflBclers,  capo- 
raux et  simples  gardes  nationaux,  faculté  de  s'habiller.  On  s'était 
reposé  sur  leur  xèle,  sur  leur  amour  de  l'ordre  public,  sur  cette 
heureuse  propaoûion  de  tout  bon  citoyen  à  contribuer  autant  qu'il 
est  en  lui  an  maintien  d'une  société  qui,  en  assurant  son  existence 
et  sa  liberté,  paye  si  libéralement  les  plus  faibles  sacrifices.  — 
Jugé,  par  suite,  que  l'uniforme  n'était  obligatoire  pour  les  simples 
gardes  nationaux  qu'à  l'égard  de  ceux  admis  dans  les  compagnies 
d'élite  soumises  à  l'uniforme  en  vertu  de  règlements  spéciaux; 
qu'en  conséquence,  l'ordonnance  royale  qiU  détermhiuilt  l'uni* 
forme  de  la  garde  nationale  d'une  ville,  ne  pouvait  èlre  en- 
tendue en  ee  sens  qu'elle  imposait  aux  simples  gardes  nationaux 
l'obligation  de  revêtir  cet  tmiforme  :  cette  ordonnance  réglait 
seulement  l'uniforme  pour  le  cas  où  les  gardes  nationaux  consen- 
tiraient à  le  prendre  (Crim.  cass.  12  mars  1847,  aff.  Launay,  D« 
P.  47.  4.  287)  ;— Mais  la  loi  du  14  julU.  1837  (Y.  p.  S02),  spé- 
ciale au  département  de  la  Seine,  vint  déroger  à  la  loi  de  1831 
en  imposant  l'uniforme  aux  sous-oiflcloY,  caporaux  et  gardes 
(art.  14).— Quant  à  la  province,  elle  continua  à  rester  soumise  à 
la  loi  de  1 831  *  ~  Le  décret  du  8  mars  1848  portant  que  les  th^' 
toyens  inscrits  comme  gardes  nationaux,  seront  habillés  dans  le' 
plus  bref  délai ,  aux  frais  des  municipalités  s'il  y  a  lieu ,  h'à  pas  ^ 
dérogé  à  l'art  85  de  la  loi  du  22  mars  18S1  qui  n'imposé  In- 
forme qu'aux  officiers;  en  conséquence,  le  règiemenl  du  conseil 
de  recensement  qui  étend  l'obUgatlon  de  prendre  runifortne-anx 
gardes  nationaux  est  illégal,  et  rinfraettoi<  à  ee  règlement  ne 
peu  tétre  qualifiée  de  désobéissance  ou  d'iiBalM>i*dlntltldh  (CrimJ 
cass.  2  oct.  1851,  aff.  Quentin^  D.  P.  an  ».'  511).  «^  V.  aussi 
no»  396  etsuiv.  .    r».  '' 

1 9 1».  Tout  ce  qui  vient  d'ètiB  dli  eeneemaftC  l'èMigatlon  ^er' 
l'uniforme,  s'applique,  bien.enleDda^  «umHiee  'drttiilail*e. 'Uil^ 
autre  principe  avait  prévata  ponn  le  service  dstf  cérps  détadbés^ 
supprimés  aiûourd'iinit(y.!n«  3a2)<'fin  effet,  Kart."^60  dé  la  m 
de  1831,  maintcmpaf.laloiidaiMi  (1(.:mtei!),$f0rtaltt  kE^tM> 
niforme  et  le^  piarQuea  dtatiAcNve»  des  corps  détachés  ^rbhtlës  ' 
mêmes  qw^.ceiix  4eila  «mletnatlenate  emiservlee' ordinaire.  Lé' 
gouverq^q^iiouKnirft  l'babillenenl^  l'arniemeAtetféilutpetfaènt 
aux  gardes na^op^ax .qui. n'-entseraiciilpas  peurvus  ou  qui  ki'an^ 
ra^çn/k  ,pil^  le  ipoyenide  «'équiper  0tjiid<i'anMr  k  leurs  frais.  ^  ' 
:  .^Itf^O.  Le.di^or^t,llu  ll.jaDV..«868%  acobnpll  uneréfomM 
{radicale;  il  a  rendu  l'uniforme  obligatoire  sans  exception  (art.  8)V^ 
j  C'est  une  condition  de  l'admission  dans  lea  roAgs  de' la  garde  na- 
:t^n§|e,.  it^nsl  quu  oela  fésallei  eaioro  é'ttue  eireuiaiti»  ministé- 
n^l^  du  3  avril.  A852,  qni^  du  rester  ibéiete  Mit*l%tillté  de  la' 
m^me,  et  surMlaïaapetloapéialfrqaesontBobsendtlonthmîl' 
aj^ouf4'l^uidaBa(ialoi(i).       *  ;     •>    ô  ^.i 


^ 


jnfan^ri^^t,la>cavilerie  ;  celui  dee  sa** 

le  sera  precAainemeat  fixé.-»*-Gee  ' 
.    ^  -       — ,^5  l<Ègaux  de  leur  oromM^gation»  Ge^  • 

loi  dul^Mà^,  <^le  je' 'iooè'sl^sse,  lié  stipule  point  de  délais  de  toléranqi 
^aecdrdés  an  gaMee  nationaux  pdvr  se' lirbcifriV  rutiiforme,  conformément 
tau  décret,  eelai( qu'il» pesMeut;»  ^  Dét^i^irtër  lë^'  digl&i^  en  semBlaJ)le  ' 
mi^tière,(C'e!6t«ett9rir  à  eeax  qui  peuveatfaurelmiiiédiiitéilient  des  ai* 
ipenses,  d'ailleurs  peu  considérables ,  U  faculté  de  les  différer;  è'est  * 
jpeui-étre  aussi  accorder  trop  peu  de  facilités  à  ceux  qui  auraienlbesoin 
d'en  obtenir  dejplus  grandes.  —  T;out^fpis ,  la  Qon(eçUon  de  l'uniforme  ei 
;la~^êunTOn  dés  dlverd  objets  qui  composent  réquipement  i^xigent  un  «er«*  • 
ttaM'teWps.  Leâ  loié  antérieures  ac(!ordaient  deux  mois,  aux  olBcien  peur  , 
{sef  ourreir  de  le  tenue  réglemeblairé.  Ce'  nième&élai  semble  doToir  être , 
jaqeenlÉaaîouaL'bui nx'd^es ttaAééaiDt de ïélid ^deâ. ^  Une  fois  ce 
Idélfu  4xpii<ik>à  paitii:  dula»  BOBiDatlDa*d>Mr<lflleier,  d^ih  «6UsH)àcSer  ou 
jd'^^n^^  (H^jartia^de  yiDainpliou.d'uir^^e  Étatiollàl  ittr  les  con^ 

ieat  obligataire.  ' 
vOiainteatt  jAr  le^ 

....     .  ,, ,  ree  pour  assurer - 

exécution  des  prescnptions  relatives  àruniforme  (art..76  de  la  loi  du  tS  . 
ttin).'—  Laj^ine  applica])lê  i^ux  sbus-oflQciers,  ^paranx  et  gaiîtes  aai^  , 
tionâux  qui  né  font  pas  lenr  %eijicp  en  UQiforme  est  la  léprmiande  oa  la 
)rison  pour  six  heures  au  jubinç  ^^,^eui  jears,aa  pbiftyAvee  aise  à  l'e»* 
ire,  s'il^  à  lieu,  des  potifs  du  jogement^  et  paar  trois  iewe  eu  eas-de 
■écrdi^e.'--  Les  officiers  sont,  t^pus  d'être  coaiplétemeni  amés,  équipée 
)t  babines  pour  le  jour  de  leur  installation  4ail3  la^grad»  qui  leur  aeiè 
H?iLri£'®5ii-%-  têsi)^éfels,4'^BTéjBi^rJea,DBt»^ls  m  la  négligeaee 
qdf  On  emcuni  apporteraient  à  satisfaire  à  cette  obUgatiea^  et  de  pie*, 
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99lt..  J)vi|^Q».jro0leipail0P  Aee  Muéqii^cés  dh  t^fu^  par' 
da  gard^  naUooni  dôâ'baJiitter;  oes  oonséKiiieiM^s  l'air  lent  suivant 
qfi'M  a'a«^^  4eft  ()^JeniiMi4eftsoii»4>ffloiei^èy  caporaux  et sfraples 
fl;arde$^  Sous  ran^enneléciilaftioii,  «i  délai  de  deux  «Ébis  à  da- 
ter iito  réleoUou  4^vaU  élè  imparti  aux*  otteièrs  peur  s'habiller^ 
8  .anu^  0i  $|éq^peiv  tetfe  de  tuB^y  Us  étaient  réputée  démission^ 
liaireset  remplacés  iomMlalanient  (C  1931,  àPt  %&-j  L.  i^^l, 
iu^,t|.U)^,N^9i(içyD^         on Jie  poavait'CBd^lr  de»  bffi«ieri  MsxA  à  ^ 
aire  \  eiM[dgew(Wi;de.s'Méller«tb'éqalferdiini^êréélaf  fl)té  ;  rien  * 
i^/aitor.i^^if  i^)cDiiri(«l«Bago^'qniii'flât<yolité^  aummie  eànéCien  hou- 
xciùe  (Mif  ainvt^  d|$«ii9iU«ifr4orUi1ol  (mat  imn.  if^juiri.  i8Si).  * 
4-rj^ii^ten9s4,.  emnino  Ifr  'HoKiiDatiaii'dai  offltAèra  esfl  «ttritMrée  ' 
i(^,piré$i4^nV4e»49kMpiiil)U4io^>et<qnfttipaor         gré  i^èvoquer 
ciÀfjffk%  At^nQii^qiéa  (Y.  XK91  »ai)yil  A'eat  paê  douteux  que-' 
Ijf^jsi^iqui  ne  BoraH  paatpoUFrad'im  unlfértne  tmortafiètrè- 
r(^)4^<^jiMMUU)^liy(iô(^  ' 

au,^p|u^)(ia'uQ  pffleler.a^étaii  pas  dUBle  eaa  d'êfte  Templaeé  ' 
pqurpa  pas  s'^re  équipé  «(bàbiHèAlIviait  l^uniforme^  lorsfpi'une  - 
o^4o^Q«jcuî^.rçyalfr  n'aurait  pas  nôglè  ranlfomè  poc^la  gkrde  na-  ^ 
tiQi;iala.d^l4(m0le(atoiA«artfecètofilder  fll4.  sjutni'dSâ^  àff: 
(^el^.y. a*. 509),'-»-|i  aat iremanioer  queia «éeliéaneeti^exisfe 
T^  4e ^Jf^iA^roi^^tf  /amt^m'^altoMilt  iméÉimcéo, ely foaqtf'à leur 
repipIf^i^çip^l^jjiaB  ordrcM  donnés  par  Ibt  offléiers  scmt  obliisa-  ' 
toic^.^fi'e^,ipe  «ai,a  élé  Jugé  aonaJIajslietu»»  I0i>(<lr4ffl.  re]. 
ÂMii  Iié32;>  Mh  ftAmlMrt^  fapu>  aff./llioniiier;  ttêine  dâ^,'  afT. 
S^Qt;  V.  ai»9siJRej^,i4  sept.:  içd^r^^^CInVtiKm;  D;  ?/  4^9.  ». 
23^],  r^  tq^fois^  Uai^té  jacéiqdeV'blenqtt'âh  Mêler  ne  sôit  ; 
p^  ùéQ\\\i  de,  99»  amde  ni^ur  .na  ^pa»  sdèlre  HMyillé'âhrid  fe  délai 
d^JaiQi^sia^qi^téaipii-ètraiiiéciaHmeiaimale^aMtie^;  s'il  notait 
pas revèfudq sea.i|i9MHi08(6riiii.. it}.  IsnscT;  iS^S^^MM. de BaSK  ' 
tar.d,„pr»^  ^«amWii'j  rap.^alT.  mia.  puliu  «C*  Bra^;  «^  Itigë,/ 
d«,uÂ,aQtr(^  Q^j,^,qHeiilaa)tMUiviiiBsln9ortt8  atfi^'laMfftle  êleetoralé 
sp$,fl^'av^mqJ^cWplaAion  ait .étér»fiiite  couine  lèor  inscrtpdovk^  ^ 
op^  j(f  ^oit  do  vpt^r>.«iiooro.MeaqnvnOtttséB'oflMersde  !a 
fia^de.i^MoMiab  ^^  oe  aa  (tasaoal  paa.  MMHés  dans  le  délai  de 
à^  ^lOis^pre^it  9ar  l'an.  ;iS:éiLia  loi  Iviéaitéë,  leAriel/eaee 
caj?^  tes  décJaif e  déQUssiûaoaÂras  (ont  cm»,  d^.  24  août  f  852, 
l^î  Cbal)r^tr;ç^lefi|  rap.^  tàS,  fiordenaiw);  qttt'^BB  officiers  qui 
n^^soD^p^^  ffjné»^  équifM&aaI.liabUiéS'danaleB  dont  mofs,  ped- 
ven(^  qv^olqa  Us  açÂe^ftl  rép«Ua  .d6mlBsliiinaii«8>  fttifO  partie  du 
conseil  d^lidiiscipUne»  iaat.qu'iisiiie'Boiitpas  tiiniplaoés  (Crim. 
rè)r  ^4uiÂ  t.8>q»,aflrr  l4abonto^.0^  P^80v«.:ti(]^. — V.  aussi 

11^  437  et'suïv.,  562.  t.    '     >..  i 

4^99-  !  Si  IiÇ|,r(ita,rfk  «q'qii-  oAsIffjiavaitM^  à  #iaMll^  ofu'à 
s^qaiper^pfAY^Aaii  d'ime  oaiififLtiKtà»ifaitr>lbdê(^ndBnle  de  sa 
vplon^yjjoj^  pouvai(»^a&'vorlii'delaXaoallè«èo^  2  de 

VirC  4  23  d^  JU  loi  du  92'  mava^  srispéndra  pendant'  un  ou  èetn. 
nio^s  ]^  r^iecMPa^  iMpcA^ 4onp'kit  lieiia'aiHMiealidn-de  l'art.  55 
d^;]2^'loi,deà,$3îi  {09  é^*  4»)6iWiûe'Ami)y^siyti^sht  Pexplra-' 
tion  de  ce  délai,  l'officier  était  parvenu  à  s'armer  et  à  s'babHlèik-^ 
sa^fl^^issipu^l^ipoii^idéfi^'conaiaiion  aaettue.  Il  s'a^s^K  ^i 
ûxfné  j[|i|i^po^|tibn  coipninatojdre  de  lajMklire<de  celles  «ttiiquelTes' 
oà  ^li^ppQ  «, l<Mi§^4^.t)  ^^IA(  ieort  oomplèle  .eaéoutiein ,  -oft  vient  à 
fai)r^  ç^sj^  :la  ^m^  <in^  f^vait  laitanoowff  la  pefa€f  (itlsi.  mfni 
s'^jy^'  1^1)^  |C#ite  splQUonéquItafete.devwilléttie' suivie  au^ 
Joimll)iip(i;,.       j  j,  '•    '  '      -'     ' 

^1  ^l.^^ai^^aoyKjCQa-iOfflolacByioapdrMR  e«gai<deë;ieur  re-' 

ftu|^i|^,;a'h2èiU^4^'a;YPf(iPaaétéi'nomi9a^ 

sition  pénale 'sous  là  loi  de  1831;  cependanl  tak  larisprudeii^ 

aYajtiassJnxilég  à  ^>rtKiKv»yaB$>fimis/c6  aasÀ  tti  dék^obîéi^simce  et 


Imise  à  l'ordrQ,  op.^e  la  prison  ponr.leux  loqr»  an  plus,,  el  tralfi 
Jours  en  cas  de  récidive  (Y-  &**  ^38).  Or  ^t  ^Udq  ^sV«909r9«e«i 
\rgueur.— V.  la  eirc.  du  %  avril  i$52,'nr2^p.  Y-  aq^i.n^30H^*} 
•ft€.  Le  garde  national  de,«ervlce  es|  t^v«tfA4«A4i^rs,Aii 
^poste,  de  jjardef  ses  Insignes  (^J.  3  Jan;Y- 1354,  aff,  yiUo^le^.V^) 
in^  1  Î&-3*).  -^  Est  ^punissable  lè^garoe  nalia/iM^^qiiii^to?ft^.qWh 
[irétnent  de  'ifi'orter:  les'  jetons  ia$ig^  daf  ^^  pl^^dQîi^*^  EqjM 
|U  sept!,  18^3^  Mtt,  BastarcL  pr;,llocbè^,.^^p^J.Afl^.JB^4à^<0^ 
j  Quant  au  décret  dopr^sidenfxle  la,&ép«bt^nff,4l^vr<^  CtUV^hj 
îfOrmej  Y.^D.'fr.  521  4.  37^^    '   ,.'    ..     r,-,-,  ».(  .'»'i'i'i'.'  ..t  î»io« 

\fÀ^s  entre  èltéà,  -:-'  «1,09  diveçaeàariq^/<|o][^î.36,î^wPP^Afti 
'gafâa  nationale  àont  assimilée^,  (pf4ut^u$^)r^séapqQ8y^u»«^no^ 
jcôrraiptrrrdântes  de  l'irmée.  riJ^  .saspeivr^ppiopijfr^^^aQtiaasirs 
imilés  aux  sapénrs-mineur^.  -*  (^éabn^int^^jQH^^l.l^t^^^tfl^V^* 
îirbriafé  est  réunie,  les  dllîércnls  cQrp$.idoiyeivt,.Rreftdre.te»#^fieo 
,quT  leur  est  assignée  par  l'offlcier  qfj^  \esçgif^ifi»j^j^iU]2%vmV9{} 
.I83^,art.'7b- V  l3Juin  185jl,jart.,6Ô).VA»P^bi**^*^*^^^'W**fi 
l^  canonnierà  et  ensuîleles  sapeur|hpomj)i|B[^.x9lf^i^,^V^>^^^'^) 
défiler  avant  la  (arde  natipnate  l  pied,(|^|l(.  \nl^,  li)  §9P^  ^9J^k9i 

leiVnitildyé&sousiètirs  ordres',  quand  ils  sont  convoquéf<j^ip^|i||aa 

itemps  comuie.gwdÇfJMlîflMiiWi.e^A^^ 
joàrfe  de'SotrtittUës  pUl)ltques,.doi,vqnl^uiyf^,W  lpîdftj§»nw»lafl 
tmn'  spéciale.  Autrement;,  ô^àm  te§  eérMç^^a(pi|MM¥M»i4j8Mftb 
.nMioriaîe^iÇlf  cdmprçi^  la  généraUlp  ida^  ,oilp4'jç#j»>i,?flraM,AiW*lo 
prësubtifdepiçnt  repr^e^tê^-^C^tte^^l^iqp  tif^q^e^di^ill^mflAi 
|iràplîcîtemenl  A^IV^,  ^  j^e  '»  H  ^.^^m^j,  q^l.^^*#ft.i<»a 
'•dfspenses  temt)otaires  poc^  cause  jd'ûq/aqfYfiçQiifii^^  (deçt^ipta^i 
29» -avr. '183^;  V.  aussi  (Srim.lcasi.  ;^.<  s^tt.ift58»' aff?  Ji*«^tï 
fi^çois;  Y.  n*  103].  --  IX^'ns  (oiJii^,lea'QM*Qii.^#tfdfi^:lMi&4P^b 
iiàlesset^éht'ayecies  corpj  500^,  ^'^s.pra^^iiatlfitri^ig,/!)!!)  omis 
|(L.' 1831,  art 

i 


.  t.  72*e^  1351^  art.  64i.     ,  ...:.•  ...j.i  .: ..  ;•.  «t. .^  ^A 
Iflié.  lÀconVïïiatiàemènt,  dans  les  f&lès  ou  cérémonies,  apisir»  I 
itleut  à  celui  des  officiers  des  diyf&rscQr|^.f|9i>,l%/|UR#'ip|iMila 
«fade; i  grade  égal,'  ^  celui  qiu,  est  le  p}u^  aMU^a^.^  I  âsMIfo 
'd'ancienâeté,  au  pluâ  Igé  [eoa,}l  Toi^  les  o|fioiBrÀ>9^mP^  iwr«b 
Is^premîère  fois  ou  promus  aux  élection^  j;^né^aie^;  ^ptt.fî^^poMn  > 
atoir  été  élus  le  même  joor/L'anct^sfh^/é  de  ^iroi^a^eal^aoïnpiéab 
aux  officiers ,  sous-blficîers  et  caporaux  dé  M  ga»[tde  .fu^ionaÂ^  A9s& 
l'époque  à  partir  de  laquelle  ils  ont  été,  a9Âs.iâttpfA<^.iqlpr0|^PTjl 
tion,  en  possession  de  leur  grade  [L.  1851.  ^i^'f.  6t).-r4^i^^li3 
piu  cotitl-atni^  sous  la  loi  de  i89l/;gqe  ianciÂp^-^iiiatfovRa 
bfflciers'de  mêftie  grade  se  comptajt  dujour  da.iî^  reoqmwi^^^MQa 
par  la  garde  nationale  e^  d^  ^  ^rés.Mition'  d^3«fWf¥>l>  JiV^4M^ 
portait  qite  fbn  d'eux,  ejït  ilé  rèvèlu'anléç^^^^fûi<Ui^iïPé#l»a 
grade,  ou^tûôme  d'un  grade, sup.ériej[^r,,^.|[iff.dw4UiirflWKril 
ki&Hré  ^ue  les  Ujou veaux  grades  contèi^^W  )0^..  AmoUft»  ikàsii 
tions^  ceux  qui  avaient  été  dounési  f^^m^^^im^PMMêùî 
infant  entièrement  effacée  (  Hej.  27  )àwkj^^i  1(^.1  M^MPt^iv 
rap.,  aff;  fternard);^t  que  du  princfp^/qqe.^  ^fHi  dfiMffO^MBld 
bonnattre  Jes  offipiars  élus  et  de  provqquer  le^ç;  prpfiaMflP  .#Mr- 
^etit  u'aiftparienant.qu'à  rautorM  ajf}f|»M^^(ràUvpii  .|l  jDii^  gooii 
réutorlté  iUdictàire  né  doljt  s'arrêter  ,qTf;f)u^f  eilÀJi^  d«lfi#IJ«oi 
reièonnaiSBapceél  du  ^serment  (w^  ^r:.i  i-s  .-mv^&il 


-9¥nm\  -^  BJfeEOMtsndB»; 


>  j 


■b  inq 


itSIf.  Lés  d^ens^s'  de  la  garde  na^onale  ont  .toi|if)i|ni  #4/io9 
àt;ijis|^bo;ç/l(iji4tioa(¥.  wSdifi^ielMiVi^âk^lOB  la'Chargedeë  communes  (L.  1831^  art:  ':{9iU-iA^i,i9jf\i:^§^î^\h 

parles re(Deyôjur!d9Aslfi»r«His^-#MDé  ils  sbpréMiiiaièiitpQfur'  L'ifl^.t4dtt4écr^t.duyl}a^y^i8:;2Jploçt9.^pfi^^^^JJu4^Pf^ 


foire  leur  servie  4  li^JiWWiyM<8ii9itite^p(^  raltts^  service  \  de  la  garde  liàtfdpaie 'sont' Votées^  réglées,  et  j»ur>eil)^fjp 

(V:V  j403.eiLsiJlv<)..malf  tfarU.56^  g  5>-éi:ia!0i  de  iaiH  a  re-- 1  W ^tres  dgj(/enseà  muni^^  ilftcAN) 

Ia|fe;'çi9 ,ça^ ,e(;  L'a..iM^,d<|  la  n^lmaiiie^idtf  la  iéprïménde  avë6';  ie'^dëcfët  H^lém  'ees^dépé^f^^^fpVr  d*wl)ew9  Cqii^mWii^%444^>b 

|Kil4ff;'8'li'y'a  Heu',  leur  rémpUceniieqt.,^Qaaolaax  soasrfftiiarL  fca^         *      ^*^  a.,^.0.^.    ji  -^.^l:«j_l.-:ï^  >.  ^  ..-t.^  ^^ 

aonas  ^t  ^rde^  nationaux  qae  la  contraTeotioa  à  Tobligatian  du  I  y»\^ 

tomto  fsad  pasaîMes  de  peintes  disciplidaîres,  il  dépendra  des  cbeijs  de 

ompa  de  preadn  en  eonsidération  tes  motifs  da  retard  que  que^nes-un^ 

i'ei^^A  apaoïtnnueflt  à  eonpl6f«r-  leaf  tenue  réglementaire;  de  ne 

resuvu.dei^mt'.  \»  pmmà  dadistiplisa  t}M  Isetix  aoor  ïtst^els  ée  ttitartf 

devait  itMjmwMÂ  pianaie  viiinlél  HkiâfUtomt,  iMf  te  fàU.  iln  d^lÂi 

à  em  qui  en  aaraieat  va  Hidispeasabb  b^..4' A^s^a  '{odieiMx 


,  «Qele8'(Mre4«iMV^fBTOMt,efn'tonêoeea6Î0tf^deuU(;oJt6w  .% 

.  de;Vait.  dad6te^lai.iltt^)ain-ia51,de8ài^ott  dé  ne  ()tiit W^lf  ftV^ 
cooieil^iie  i^midlM^QiJftppHas.ypibéèi^ttfAaitt  eÉi)nîioia«it6A^tâ^'|' 

tant  les  faits  pouvant  donner  lieu  à  poursuites,  sulMr^HMlr4MMIél'tt>is-^ 
tes  iméraa.U.d^,dAiQli^9dPf40ifS)(i(9HlnvraBisipraHptt 
possible  Une  cpinpjEbiçi  unifonnlté  ^slijua  ^ûrgSfiMf  fWfiflif  nWvIpâiqàl) 
V  fiwr  les  ç|io?iflû5^ep  a|i6éfi.a«  ^W^\9^M'^^^^^^^^  «^ 


G^DI!^  B^TIDN4WElr,-rtl  ClUM  «. 


9S? 


%H9.  D'après  l'art,  15»  «  les  dépenses  sont  obligatoires  oa 
ftblflUnvéd.^Iék  déptdséé  Allgatblres  sont  :  l»ies  frais  d'achats 
dêr^rApèanx^  tambotirs  et  tk'ompettes;  2^  tes  réparations^  Tentre- 
tièor  et  le  i)i1x  des  &rmeé ,  sanf  recours  contre  les  gardes  natio- 
ilihr,  Mix  tenkies  de  l'art.  58  (V.  n*  267);  z^  le  loyer,  Fentre- 
tiëiylè  ohàuiige,  réclalrage  elle  mobilier  des  corps  de  garde; 
4«  M  trais  de  regntres,  papiers,  cofttrMes,  billets  de  garde  et 
tett»  leé  mentm  frais  dé  bnreaQx  qu'exige  le  service  de  la  garde 
national)^  t^  hk  soldé  des  majoirs  etadjndants-majors  ;  6»  la  solde 
el  l^hàbiMh^iildestàtfilboiiMtstthympettés.Totifes  autres  dépenses 
sont  facoltatives.  »  Les  communes  n'ont  pins  à  supporter,  comme 
solRPIall^  èe  i8$iVsrt.'S^4,  le#  frais  ^indemnité  pour  dépenses 
Mlli|M(ttSÉfMérdtt'iâoinilBàndantmipérien^  et  de  son  état-major. 
lA'léP^dé'i  galles  en  «Tait  dé]à  exonérées;  eHe  les  avait  aussi 
exlsaérèè>s'dé' la 'solde  des  majors  «t  adjudants-majors. 

'9iMl»:DaiisHle^hiit  d^àlléger  les  charges  q[Ui  pèsent  sur  les 
cOfÉÉfeMyeif  ,^ié'  ministre  de  la  guerre  a  décidé,  sur  la  demande 
dVifiliH^trel  dèVYntéHenr,  <iue l'encaissement  et  l'emballage  des 
arHMfstfèsttnéës^  la  garde  nationale  auraient  Ifeu  dorénavant  anx 
fMS'dè^i*filàt^  fliafe  %  la  condition  que  les  caisses  vides  seraient 
reA^èyéeèridan^^  idé  élaMlsseknents  dTartïlleHe  les  plus  à  proxi- 
nlftèdQ'lleli  doréèepHôtt  de  ces  mêmes  armes'  (sol.  min.  lO 

^'t  nmi  •  U  eM't^^iKUtidAiee  relative  an  service  de  la  garde  natlo- 
nalMM^nÉorfèé^à  èlrenler  en  exemption  de  taxe,  mais  seulement 
drts^SélèndttéiM  département  oh  èHe  prend  naissance,  et  sods  les 
ciMiii(]to>IMIi}tfées  dans  l'ordonnance  du  14  déc.  1825  (inst. 
mfia^^r  dëo;*1fi5i,  D.  1».  3S.  S.  4;  V.  d'aiflenrs  v*  Postes).  — 
£ilflt«èoilÀé(i)tenc«v  elle  doit  être  sonmiseà  la  taxe  :  l*lorsqu'un  ad- 
joiMQieiiriebnlfe^eMsrÉAant  pour  lematre,otibtle  d'indiquer  sur  lad6- 
péMieqttecedériiAer'estempéché;  ^S*»  Lorsque  le  ihaire^  négligeant 
deoièMrie^lgiiefia'letf^;  se  contente  d^  apposer  son  cachet;  — 
3ft«ôMt|taë1à'Uli'é^ridèsf  bandes  qui  recouvrentia  dépèche  excède 
les  proportions  prescrites  mur  les  règlements  (lettre  min. '9  nov. 

|g|^J(  ^*"hji«tiî,sî  .-HJi'' 

nii«iiu<  U'^iioiir^ittÉiis  4es  gardet  natTbhaux,  détenns  dans  les 
MAIIttiS  Â'AsrrèlpottriAfHtetion  à  Al  discipline,  est^Ue  à  la  charge 
dOiMi  gM^lMIkartionattst  on  0e  la  oommonet  A  cette  4|uestlon  il  a 
éri'¥é|Mlidll'paf  le  tolnistre  :  «  Les  gardesnationaux  s'acquittent 
d«'Hftti«ser^ieé  safts  recevoir  mié  indemnité  de  nourriture.  Us  ne 
aâkéêm^iioii  pltfs^'  avcffr  abcun  droit àréclamer cette  indemnité, 
loHii|i»i'|^anMe  de  tqvelqne;  infraction  aux  règles  du  service,  ils 
8dblÎ6èÉ»%kir  coâdâteielldnf  à^'emprisonnement.  —  Les  gardes 
nMobatu^  4élémii»  reeeviraient.  sans  doute^  là  ration  des  prison- 
Bftft^f'ittiétttlentWJeDhntis  Indigents.—  Mais  lés  conseils  de  re- 
oeiiMHiiedt  n^ayÉAt  de  comprendre  au  tontrôle  de  service  ordi« 
niliv<4ni»^  lès^teyènë  pour  qui  le  Service  n^èisttM^nt  nnecbarge 
tro^JMiérétiMf;-les'k;àWles  nationaux  condamnés  ne  sauraient  ré- 
claîrtr  imé^faideimtklié^ttrèattSe  d'indigence.  —  Tlneserait  d'ail- 
MhW'UtdiéMclftt  iM^suâttiM)!^'  que  les  citoyens  admis  àtaire  le  ser- 
Tie«'déila  iarAb  nationals  dônsentlssept  à  se  prévaloir  d'un  sem- 
bMSkpMtiA  ffnM.tliln.'^f  déc.  fssi). 

-'Bmé.  ffL/M(tÊ!i\  M  oféé  des  bataillons^  cantonaux,  la  répar- 
tlttutt  dCMlb  poMlen  ilMrente-  à  chaque  commune  du  canton  dans 
leildéMMI  «AMcpktoirss  du  iMttaiilon  autres  que  celles  des  com- 
pagnies, est  faite  par  Het  préltet,  en  conseil  de  préfecture,  après 
av^p^l't^^^PlleoiieeUsjnumioifMW^r.  att.  f6;  l;  ism, 
àrt^Af)Lrr^Ç^\t/^^;i^fiM^^  la  po- 

pulation de  chaqpe  commune  et  à  soucautiaevit  iittHe  prinet* 
pal  des  quatre  contributions  directes .  (Hfid,;  Y.  aussi  favia  du 
eoÉë^  ratlifr tl-aj[»k*èi^j-^  (fc^Bt  dé>  mm^  manière  que  doivent 
étvé%«p^èlrtéé  iérf  frais  dt  du^BsUetde  ehauffage  occasionnés  par 
k^'iîBiW  êBiréViSioti  {avis  du  cens;  dlfet,  5  août  1831). 

mWB,  "Bans  te  tÉs  oh  dnercd^nmune  comprise  dans  un  bataillon 
caikoiiâl  tiersisletiit  ^ans  sqiif  refuts  de  payer  sa  quote-part  des 
déi^ktes^jÉéliéèii^freë  pour  la  formation  de  ce  bataillon,  il  n'y  au- 
rairaûcun  inconvénient  à  proposer  >que  oetta  oemoMine  ceesèt  de 
fao'ë parlie.du  bataillon  cantonal  (m1« min.so  mars f 853).  Oam 
tous  les  ca0>  le  préfet  poarraUi'Iaipoier  eKtvaonllnairaai«Qt;  -^ 

4lfiiA^;ill  jMé  àremtrquèrqueft  laloltt'a  spéèftté  que  certaines 
défiauilitféftftiMni  pMr  Tesquetles  des  votes  doivent  être  émis 
par  Iflsoonseilsmiurtliil^tbL/iibeil^a  abrogé  en  matière  d'adminis- 


tration  qjue  les  lois,  décrets  on  ordonuanees  antérfettrs  qui  se- 
raient contraires,  en  sorte  qu'il  en  résuite  implicitement  la  possi- 
bilité d'admettre  les  dépenses  précédenunent  autorisées,  qui  ne 
font  pas  partie  de  la  nom^clature  nouvelle,  et  qui  n'étant  pas 
Interdites  par  la  nouvelle  législation,  ne  dépassent  pas  les  limites 
qu'autorisent  les  lois  des  finances.  C'est  aussi  ce  qui  a  été  décidé 
sous  la  loi  de  1831  (oiro.  min.  28  air.  1831). 

tB6.  Il  y  a,  dans  chaque  légion  ou  dans  chaque  bataillon 
formé  par  les  gardes  nationaux  d'une  même  commune,  un  conseil 
d^administration  chargé  de  présenter  annuellement  au  maire  l'éla'  ' 
dés  dépenses  nécessaires,  et  de  viser  les  pièces  Justificatives  de 
l'emploi  liait  des  fonds  (L.  l8Si,  art. 80  ;  L.  1851,  art.  65 ;  décr.* 
1852,  art.  n).  Il  y  a  également  par  bataillon  cantonal  un  conseii" 
d'administration  chargé  des  mêmes  fonctions  et  qui  doit  présenter 
au  sous-préfet  l'état  des  dépenses  du  bataillon  (tdtVf.).  —  La  Gom« 
position  de  ces  conseils  est  déterminée  par  un  règlement  d'admi- 
nistration pubHque  (décr.  art.  17).  L'art.  65  de  la  loi  de  i  85  i  conte- 
nait laméme  disposition,  et  ilfutrendu,  en  conséquence,  les  sept. 
1 85  i  (V.  D.  P.  51.5. 180),undécretportant  :  l«  que  lesconseils  d'ad- 
ministration se  composentduchef  de  légion,  ou  du  chef  debataillon, 
président,  et  de  six  membres  choisis  parmi  les  officiers,  sous-of- 
ficiers, caporaux  ou  gardes  nationaux  ;<^2*  Queces  membres  sont 
nommés  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet,  sur  une  liste  de  candidate 
présentés  par  le  ehef  de  légion  ou  par  le  chef  de  bataillon,  pré- 
sident du  conseil  ;  —  9»  Que  le  major  assiste  aux  délibérations  du' 
conseil  d'administration  de  légion,  et  l'adjudant-major  ou  un  offi- 
cier désigné  par  le  président  du  conseil  d'administration,  de  ba- 
taillon, aux  délibérations  de  ce  conseil.  Us  y  ont  voix  consultative, 
et  peuvent,  en  cas  d'empêchement,  être  suppléés  par  les  officiers 
que  le  chei  de  légion  ou  le  chef  de  bataillon  aura  désignés;  — 
4*  Que  les  officiers  d'armoment,  les  officiers  payeurs  etles 'autres 
officiers  chargés  d'un  serviœ  administratif  peuvent  aussi  être 
appelés,  à  assister  anx  séances  des  conseils  d'administration 
ayec  voix  consultative.  ^  Au  reste,  le  décret  de  1852  k*ègle  la 
composition  du  conseil  d'administration  âàfis  le  département  de 
la  Seine.  L'art.  18  porte  :  «  Dans  le  département  de  la  Seine,  il 
y  a  un  conseil  d'administration  par  un  nombre  de  bataillons  qui 
sera  déterminé  ultérieurement  par  le  ministre  de  l'intérieur;  11 
est  composé  ainsi  qu'il  suit  :  un  chef  de  bataiUon, président;  un 
officier  par  bataillon;  lemajorattachéà  ces  bataillons  sera  rappor- 
teur du  conseil;  un  secrétaire  chargé  en  outre  des  écritures,  pour 
les  conseils  de  discipline*  Il  est  nommé  un  officier  payeur  pour  ce 
même  nombre  de  bataillons.  » 

»••.  D'afTèf  l'«rt^  66  de  la  lof  de  1851,  «  dans  les  com- 
munes où  la  garde  nationale  eomprend  une  ou  plusieurs  compa^ 
gnies  non  réunies  en  bataiUon,  l'état  des  dépenses  est  soumis  au 
maire  par  le  commandant  de  la  garde  nationale.  Pour  les  corps 
spéciaux,  l'état  des  dépenses  est  pTésenté  par  le  commandant  de 
la  garde  nationale,  après  avoir  prie  l'avis  du  commandant  de  ce 
corps.  » 

t99.  Les  colonels  de  la  garde  nationale  nesontpas  seulement 
les  commandants  militaires  des  légions,  Ils  en  sont  aussi  les  re- 
présentants; en  conséquence,  c'est  contre  eux  que  doivent  être 
dirigées  les  actions  à  raison  des  fournitures  commandées  par  les 
conseils  d'administcution,  alors  même  qu'ils  n'en  font  point  par- 
tie :  ces  conseils  sont  des  êtres  moraux  dont  l'existence  est 
^ntlnne  et  indépendanile  du  renouvellement  des  membres  qui  les  . 
Composent  (trib.  de  la  Seine,  t  ch.,  is  avril.  1836,  M.  Roussi-  ' 
gné,  pr.,  afil  Rouget). 

'  MBH*  A  Paris,  il  existe  dans  chaque  compagnie  un  conseil  dd 
tamille  composé  du  capitaine  oonmoandant,  du  capitaine  en  sc- 
èond,  d'un  lieutenant,  d'un  sous^ieutenant,  du  sergent-major, 
d'un  sergent,  du  fourrier,  de  deux  caporaux  et  de  phisieurs  gardes 
nationaux.  Cette  institution  n'a  pas  son  point  d'appui  sur  la  loi, 
iiais  sur  l'usage.  Elle  a  surtout  été  créée  pour  régler  les  dépenses 
spéciales  de  la  oorapagnie,  telles  que  celles  de  supplément  de  solde 
aux  tambours,  de  rétributions  des  Instructeurs,  des  registres,  se-  . 
cours,  ete.,  et  recevoir  les  comptes  du  fourrier,  chargé  de  ces  dé- 
penses. —  iugé  que  le  conseil  de  familie  institué  dans  le  sein 
d'une  compagnie,  est  sans  compétence  pour  connaître  des  in- 
fractions disciplinaires  commises  par  les  gardes  nationaux  qui 
ibiit  partie  de  cette  eompagiie  (Grlm.  r#<  24  août  ISBO  aff, 
dajpoion,  p.  P.  so.  5.  Ml)* 


888 


GAKDE  NATIONALE.  —  Chap.  13. 


••••  Lès  dépenses  de  la  garde  nationale  en  corpa  détachés 
étalent  néeessairement  à  la  charge  de  TËtat  (V.  n*  185).  Il  en  est 
de  même  des  dépenses  des  détachements  de  la  garde  nationale  en 
service  ordinaire,  toutes  tes  fois  qa'ils  s'éloignent  de  leurs  com- 
munes pendant  plus  de  vingt-quatre  heures.  —  V.  n*  167. 

ftOÔ.  Solde,  secours,  pension,  récompense,  -^  Le  service  de 
la  garde  nationale  est  essentiellement  gratuit;  11  n'y  a  d'exception 
que  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1 11  de  la  loi  du  13  Juin  1851, 
ainsi  conçu  :  «  Lorsque  les  détachements  des  gardes  nationales 
s'éloignent  de  leurs  communes  pendant  plus  de  vingt-quatre  heu- 
res, ils  sont  assimilés  à  la  troupe  de  ligne  pour  la,  solde^  l'indem- 
nité de  route  et  les  prestations  en  nature.  »  —  L'art.  159  de  la 
loi  du  22  mars  1831,  applicahle  sous  la  loi  de  1851,  portail 
aussi  :  «  Les  corps  détachés  de  la  garde  nationale  comme  auxi- 
liaires de  l'armée,  sont  assimilés,  pour  la  solde  et  les  prestations 
en  nature,  à  la  troupe  de  ligne.  Une  ordonnance  du  roi  détermi- 
nera les  premières  mises,  les  masses  et  les  accessoires  de  la  solde. 
Les  officiers  Jouissant  d'une  pension  de  retraite  cumuleront,  pen- 
dant la  durée  du  service,  avec  la  solde  d'activité  des  grades  qu'ils 
auront  obtenus  dans  les  corps  détachés  de  la  garde  nationale,  s 
Mais  aujourd'hui  le  décret  de  1852,  avons-nous  dit  jif"  252,  asup- 
primé  ce  service.  -^  L'art.  1  il  de  la  loi  de  1851,  était  la  repro- 
duction de  l'art.  131  de  la  loi  de  1831,  sons  laquelle  le  ministre 
avait  estimé,  et  avec  raison,  qu'il  ne  pouvait  être  alloué  aux  sa- 
peurs-pompiers volontaires  aucune  indemnité  à  titre  de  frais  de 
transport,  que  lorsque,  étant  requis  à  titre  de  détachements,  ils 
t'élolgialent  de  leurs  foyers  pendant  plus  de  vingt-quatre  heures 
(inst.  aam.  5  Juill.  1831).  Les  sapeurs-pompiers  soldés  par  la 
commune  ne  foni  pas  partie  de  la  garde  nationale  (V.  Grim.  casa* 
28  juin  1850,  aif.  ûrillaud,  !>•  P-  50.  5.  271). 

ioi.  Aux  termes  de  l'art.  16  del'ord.  du  28  fév.  1851,  les 
compagnies  d'artilleries  tirées  de  la  garde  nationale  et  destinées  an 
service  des  cÀtès,  reçoivent  une  solde  ou  indemnité  sur  les  fonds  de 
la  guerre  pour  chaque  journée  de  rassemblement,  soit  pour  le  ser- 
vice ou  les  travaux  des  batteries,  soit  pour  l'exercice  et  les  mar 
^œuvres.  Cette  indemnité  leur  est  même  due  pour  l'élection  des 
officiers,  à  moins  qu'il  n'y  ait  pas  eu  déplacement  de  leur  part 
(lettre  du  min.  de  la  guerre,  ^3  mai  I83i). 

Sttiè.  L'art.  22  du  décret  du  U  Janv.  1852a  maintenu  l'art. 
118  de  la  loi  du  13  juin  185i,  ainsi  conçu  :  «  Les  g4rdes  natio- 
naux blessés  dans  l'accomplissement  de  leur  ser\'ice,  leurs  veuves 
et  leurè  enfants  auront  droit  à  desi  pensions,  secours  et  récom- 
penses qui  seront  déterminés  par  des  ioi^  epéclides.  »  Cet 
article  était  applicable  non- seulement  au  service  ordinaire^ 
mais  encore  au  sendce  des  corps  détachés,  car  il  est  placé  au 
titre  7,  Intitulé  :  des  Dispositions  générales. — Jugé,  en  outre,  que 
le  citoyen  blessé  dans  les  rangs  dc^  la  garde  nationale  peut  in- 
voquer, contre  la  commune  où  il  a  été  blessé,  le  l;»énéflce  du  dé- 
cret du  10  vetid.  mi  (Bruxelles,  9  déc.  1813, afl.  Dulier, v* Com- 
mune, n<»  2707). 

S08.  Lorsqu'il  y  a  lieu,  de  la  part  de9  préfets,  à  demander 
un  secours  pour  des  gardes  nationaux  blessés,  ces  demandes 
doivent  être  accompagnées  des  pièces  suivantes  :  !•  un  extrait 
du  registre  matricule  dé  la  garde  nationale^  constatant  que  le  c\t 
toyen  pour  lequel  on  réclame  lé  secours  en  faisait  partie  à  l'é^ 
poque  où  II  a  été  blessé;  2"  un  certificat  (|u  maire  ou  du  couh 
mandant  du  corps  auquel  il  appartient,  établissant  qu'il  avait  été 
coniinandê  dé  service  ;  3«  lin  procès-verbal  dressé  par  le  maire 
de  la  commune  où  l'accident  a  eu  lieu,  sur  les  différentes  dreon- 
stahces  de  cet  accident;  4°  un  certificat  du  médecin  qui  a  donné 
ses  soins  au  blessé,  constatant  la  grifvité  de  la  blessure,  ainsi 
que  les  chances  plus  ou  moins  probables  de  guérjson;  5<*  une  dé- 
claration du  maire  de  la  commune  où  réside  le  blessé,  relative- 
ment à  seà  moyens  d'existence;  enfin,  l'avis  du  sous-préfet  et 
sur  une  proposition  formelle  du  préfet  la  quotité  du  secours  qu'il 
convient  d'accorder  (déc.  min.  22  Juill.  183?)« 

CHAP.  13«^DÈLÀI>lSdm»iïI; 

S04.  L'art,  tti  du  décret  du  H  janv.  1852  dispose  que  le 
titre  4  de  la  lot  du  15  juin  1851 ,  intitulé  Discipline,  est  main- 
tenu jusques  et  y  compris  l'art.  118  de  la  même  loi.  C'est  donc 
encore  la  loi  de  i85l  qui  fait  autorité.  Or  le  rapporteur  de  cette 
loi  disait  :  «  La  discipline  est  la  vie  des  corps  armés»  On  sait 


avec  quel  soin  Jaloux  elle  est  eonservée  dans  notre  armée  donl 
elle  fait  à  la  fois  la  force  et  l'honneur;  »  0I  il  aioutait  :  «  Ici,  nous 
avons  à  nous  prémunir  contre  deux  écueils.  Il  faut  prendre  garde, 
qu'on  me  passe  cette  expressioui  de  trop  mUtatiser  la  garde  nar 
tionale,  et  d'arriver,  par  trop  de  sévérité,  à  l'impuissance,  ou  de 
laisser  an  caractère  civique 'trop  d'empire  et  d'arriver  au  désor- 
dre par  le  relâchement.  Sans  doute,  nous  croyons  qu'il  faut 
compter  beaucoup  sur  le  sentiment  du  devoir;  mais  «  une  cou* 
fiance  exagérée  dans  le  sentiment  d'honneur  et  de  dévouement 
de  tous  les  individus  qui  eomposeiil  une  population  nombreuse 
serait  une  utopie^  contredite  par  l'expérience  de  tous  les  Jours; 
On  peut  demander  beaueeap  à  la  garde  nationale  dans  les  tempi 
de  crise  :  il  faut  lui  demander  fort  peu  dans  un  état  de  choses 
paisible  et  régulier  »  (M.  de  Saint -Aulalre,  rapperteur  à  la 
chambre  des  pairs).— 11  est  donc  nécessaire  de  trouver  des  con- 
ditions à  la  fols  exactes  et  fermes  sans  rigueur,  conciliantes  et 
douces  sans  faiblesse.  C'est  ce  que  nous  avons  essayé  de  réali- 
ser. » — Voilà  dans  quel  esprit  a  été  conçue  la  loi  de  1851,  qui, 
sans  être  sévère  à  l'excès,  l'est  cependant  plus  que  la  loi  de 
1831;  mais  c'est  l'effet  des  tourmentes  révolutionnaires  de  relâ- 
cher le  sentiment  du  devoir  et  le  respect  des  lois  et  d'obliger  lé 
législateur  à  déployer  plus  de  rigueur. 

Ainsi,  c'est  le  titre  4  de  la  loi  du  13  Juin  1851  qu\)n  tu  ex- 
pliquer sous  ce  cbapiire.  —Toutefois,  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  cette  dernière  loi  n'avait  encore  reçu  que  peu  d'appH- 
cations  au  moment  où  a  été  rendu  le  déoret  de  1 85S,  et  que,  par 
conséquent,  les  décisions  qu'en  va  recueillir  se  réièreni  presque 
toutes  à  la  loi  de  1831  qui^  du  reste,  a  èlé  reproduite  presque 
entièrement  par  celle  de  1851.  —•  Néanmoins,  les  différences  de 
détails  que  ces  lois  présentent,  notamment  en  matière  d'inlirae- 
tion,  sont  assez  nombreuses^  pour  que  les  décisions  qu'en  va  re^ 
cueillir  ne  doivent  être  reçues  qu'avec  beaueoup  de  cireonspee» 
tion,  et  comme  exemple  des  infractions  variées  que  les  conseils 
de  discipline  et  les  chefs  de  poste  ont  souvent  à  réprimer,  plutèl 
que  comme  des  applications  en  harmonie  parfaite  avec  la  loi  nou- 
velle,—Ajoutons  que  c'est  an  milieu  de  beaucoup  d'hésitatlois 
et  même  de  contradictions  que  la  Jurisprudence  s'est  établie;  que 
c'est  pour  nous  une  raison  d'être  sobre  dans  la  relation  de  textes 
dont  l'application  est  aufourd'hul  si  contestable,  et  un  devoir  de 
les  supprimer^  afin  de  ne  point  surcharger  notre  travail  de  de- 
cuments  devenus  presque  sans  utilité,  alors  que  les  textes  de 
la  loi  ancienne  diffèrent  essentlellemeni  eu  mÀne  n'eut  pas  été 
reproduits  par  la  loi  nouvelle. 

Le  titre  4  de  la  loi  du  13  julniSUl  parled'aberd  du  pouvoir  dlè^ 
ciplinalre  des  chefs  de  poste  et  de  Mtaehemetil  et  des  peines  appm 
cables  par  les  conseils  de  disdpllne  Bnsuite  U  prévoit  et  punll  : 
1*  les  infractions  commises  par  les  officiers  (art.  73);  S*  oeHas 
cominises  par  les  officiers,  sous-i^oiers,  ^lefis  de  poste  ou  de  éè^ 
lâchement  (art«  74);  3*  celles  de  teut  garde  natlond,  effieler  eu 
simple  garde  (art.  75 >  81  et  82);  4*  oellee  eommises  par  tout 
sous-officier,  caporal  ou  garde  national  (art.  76);  5*  oettes  des 
officiers  del'état-midor  (art.  77);  6*  celles  eommises  par  les  tam- 
bours et  trempettes  soldés  (art.  78);  f  celles  résultant  du  détoot^ 
nement  des  armes  confiées  au  garde  national  et  qui  sont  de  la  Jth 
ridictioa  correctionnelle,  non  de  Mlles  des  conseils  de  diseipline 
(art.  81);  8«celles  commises  en  récidive, e'est^àrdire  punies  de«a 
fois  dans  l'année^  et  qui,  lorsque  les  condamnations  dépassentue 
cbiffire,  peuvent  motiver  des  peines  oorreetiennell^s  («ri.  8S,  8f)% 
Enfin  les  sections  2  et  3  sont  rrtdtlves,  soit  an  consul  de  disel* 
Pline  (art.  sa  et  sniv.)^  aoll  à  flnstruetien  et  anx  Jugëmeùls 
(art.  90  à  106).  ^  Ces  deuk  ëerslères  sections  seroftt  f  efeiet  dil 
chap.  14. 

M09k.  La  répression  varie  suivant  la  nature  de  flnfl'aetlliu 
Elle  est  confiée  aux  ehefe  de  postes  et  de  détacheitients,  aux  celH 
seils  de  discipline  et  aux  tribunaux  correctionnels.  -^  Dans  le 
cours  de  ce  chapitre,  l«  on  va  Jeter  un  ooup  d'œil  sur  l'anciemni 
législatlon.en  la  comparant  à  celle  qui  régit  aiUoilrd'hui  la  garde 
nationale  (n«  306)  ;  2*  on  exposera  quelques  principes  générasua 
(n«  315);  il  sera  traité  ensuite;  3*  du  pouvoir  discipllnalfe>ded 
chefs  de  poste  et  de  détachements  à  l^égard  des  *  infiMlMAis 
commises  pendant  le  service  (n*  346)  ;  4«.idee  lufraelkmliMU* 
ciables  des  conseils  de  discipline,  et  des  peines  <|al>idew.fSoafc 
applicables  (n«  352);  5*  des  infractions  commises  par  les  ofll^ 
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éters  de  Tétat-maJor^  a^Jadants,  tambours ,  etc.  (n«  461)  ;  6<»  de 
celles  joeticiables  des  tribunaiu  oorrecUonnels  et  de  leur  répres- 
sion (n»  463);  1^  de  la  discipline  des  détacbements  et  des  corps 
détachés  sous  les  lois  de  1831  et  1851  (n»  473). 

6BCT.  1.  —  Ancienne  législation.  —  Comparaison  de  cette  légiS' 
lation  avec  la  nouvelle,  —  Garde  hors  tour. 

SOS.  La  loi  de  1851  avait  confondu  des  infractions  bien  dis- 
tinctes^ parexemple  le  refus  réitéré  de  service  avec  ladésobéissance 
et  l'insubordination,  l'absence  du  poste  avec  l'abandon  du  poste  ;  et 
^  défaut  de  peines  spéciales  pour  ces  cas,  le  juge  se  trouvait  dans 
la  nécessité  de  recourir  à  des  assimilations  que  la  nature  des  in- 
fractions ne  justifiait  pas  toujours.  La  loi  nouvelle  a  suivi  une 
autre  marche;  elle  a  fait  choix  de  peines  qui,  à  l'aide  d'une  ag- 
gravation facultative,  permettent  de  suivre  les  nuances  diverses  des 
Incriminations  :  telle  est  la  réprimande  qu'elle  a  conservée,  mais 
qu'il  est  possible  d'accompagner  démise  à  l'ordre >  et  à  laquelle 
même  on  peut  substituer  des  peines  plus  sévèrea  (V.  n*  352). 
-*-  Cette  réforme  n'est  pas  la  seule.  La  loi  de  1831  n'avait  qua- 
lifié qu'un  petit  nombre  d'infractions  ;  toQt  ce  <ia'elie  ne  nommait 
pas  était  compris  sous  le  nom  d'infractions,  mén^  (égères,  au 
service,  et  punies  de  la  simple  réprim^u^idç.  La  loi  de  |85i  a  re- 
levé un  assez  grand  nombre  de  cas  qui  sont  autant  d'infractions 
d'un  caractère  particulier  ou  n»i  yenfitiê.  Ainsi,  il  n'y  a  plus  à 
distûi^uer  f^ptre  un  preipier  et  un  second  refus  de  eervioe,  non 
jpius  qu'entre  \^  refus  d'un  service  d'ovdr^iet  de  sûreté,  et  celui 
qui  n'a  pas  ce  paractère,  et  sons  ce  rapport,  rien  de  mieux,  puia- 
.que  lea  juges  ayani  le  c^oix  fsntre  les  diverses  pelaee,  peuvent 
punir  l'un  ou  l'autre  de  ces  refus  de  eervioe  des  mêmes  peines 
que  ceUes  qui  éfj^enf  len  vigueur  auparavant.*-* V.  n^  S98,  408. 

8Q7.  Ainsi,  on  a  supprimé  la  g^trde  hor^  iouTy  que  k  chef 
de  cofps  pu  commandant  ppuvait  infliger  aux  gardes  nationaiK , 
caporaux,  et  sous-officiers,  lorsqu'ils  avaient  manqué  pour  la 
première  fois  au  service  (L.  1831,  art.  83),  pebie  dont,  aulvaat 
un  arrêt,  les  officiers  n'étaient  pas  passibles  (Crim.  rej.  13  dée. 
1 833,  MM.  de  Bastard,  pr.  Isambert,  rap.,  afi.  Salienne),  non  plus 
que  les  ^ergent^ipajors,  car  ils  ne  sont  pas  appelés  par  la  loi 
il  Qiontef  la  garde  (Crim.  cess.  14  mars  1834,  MM.  Bastard»  pr., 
Isambert,  rap.,  afif.  Villard  Dieudonné)* 

90$.  Jugé  cependant  que  si  les  officiers  n'étaient  pas  passi- 
bles, à  titre  de  peine  disciplinaire,  d'une  garde  hors  tour,  cette 
prde  pouvait  leur  êfr^  copunaadéCy  lorsqu'ils  avaient  manqué 

un  service  obligatoiÊe,  conmie  celui  des  revues,  alors  que  ce  ser- 
rice  leur  avait  ^té  légalement  prescrit,  leurs  devoirs,  en  ce  qui 
jDoncerne  le  service,  étant  plus  étroits  que  ceux  des  sous^offlcievs  , 
fiéporaux  et  sipip^sardea  AatiODattx(méme  arrêt  du  1 3  déc.  1833). 

90fl.  An  reste^^  op  décidait,  sous  ia  loi  du  33  mars  1831  : 
10  que  cette  peiné  pouvait  être  Infligée  mêiae  pour  manquement 
aux  exercices  on  aux  fevue?  légalement  comofteadés  par  l'au- 
torité municipale  (Crim.  r^.  8  juin  1833,  M.  Isambert,  rap.,  aff. 
liuparc;  14  avr.  18.32,  MM.  Bastard,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff. 
.  Sarcus;  4  jnill*  1834,  MM.  Choppin,  pr.,  Thil,  rap.,  aff.  Bau^ 
dry;  etCass.  d  dée.  1838,  MM.  Bastard,  pr.,  Isambert,  rap., 
afi.  Crapier);*^  S*  Qu'elle  était  indépendante  de  celles  qu'il 
appartenait  aux  conseils  de  discipline  de  prononcer,  et  spéciale- 
ment de  la  réprimande,  en  cas  de  msmquement  ^  une  revue  ou  à 
un  exercice  (Crim.  rej.  14  avr.  1832,  MM>  Bastard,  pr.,  Isam- 
.  bert,  rap.,  aff.  Sarcns;  23  janv.  1840,  aff.  Bridier,  up  409); 
—  3»  Que  la  condamnation  à  une  garde  bore  tour  d'un  garde 
national  prévenu  d'avoir  manqué  à  up  service  d'ordre  et  d'in- 
«tructien,  ne  faisait  point  obstacle  à  ce  qu'il  fût,  en  outre,  con- 
;  4tamné  par  le  conseil  de  discipline  à  une  garde  hors  tour,  pour 
..manquement  à  sa  garde  (L.  1831,  arti  83),  c'estrà-dire  it  un 
service  d'ordre  et  de  sûreté  (Crim.  rej.  e  mars  1834,  MM.  Bas- 
.  tard,  pr.,  Crouseilhes,  rap.,  aff.  Binet)  ;— 4.«  Qu'un  chef  de  corps 
auquel  était  dénoncé  un  garde  national  pour  s'être  rendu  cou- 
pable d'mi  premier  manquement,  pouvait,  au  lieu  d'user  lui- 
>  même  du  pouvoir  disciplinaire  que  lui  confère  la  loi ,  renvoyer 
j'inculpe  devant  le  conseil  de  discipline,  lequel  était  compétent 
pour  punir  ce  premier  manquement  de  la  peine  de  la  réprimande 
(Crim.  rei.  6  déC.  1838,  MM.  de  Bastard,  pr.,  Isambert,  rap., 
.  aff.  Crapier};— 5*  Que  si  le  simple  manquement  au  service  pou- 
valt  être  puni  par  le  pouvoir  disciplinaire  da  cbel  de  corps,  l'exei^ 
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cice  de  ce  pouvoir  n'était  que  facultatif,  en  sorte  que  le  eonsqll 
de  discipline  saisi,  sur  renvoi,  de  la  contravention,  était  com- 
pétent pour  en  connaître  (Crim.  rej.  18  mars  1847,  aff.  Danton , 
D.  P.  47.  4. 284)  ;  —  6*  Que  le  chef  de  corps  n'était  dessaisi  de 
son  pouvoir  discrétionnaire  de  poursuivre  ou  de  ne  pas  pour- 
suivre les  intiractions  à  la  discipline  qu'autant  que  le  renvoi  de- 
vant le  conseil  de  discipline  avait  été  suivi  d'une  citation  valable, 
et  qu'ainsi ,  lorsque  la  citation  d'un  prévenu  devant  un  conseil 
de  discipline,  pour  fait  d'abandon  du  poste,  n'avait  pas  été  suivi 
de  condanmations,  qu'elle  n'avait  pas  été  renouvelée,  le  chef  de 
corps  pouvait  lui-même  imposer  au  prévenu  une  garde  hors  de 
tour  (Crim.  rej.  30  janv.  1840,  MM.  Saint-Marc,  pr.,  Isambert, 
rap.,  aff.  Auvray)  ;  —  7<»  Que  le  droit  du  chef  de  corps  ne  lui 
était  pas  enlevé  par  la  disposition  du  règlement  municipal  qui 
attribuait  la  connaissance  de  ces  infractions  aux  conseils  de  dis- 
cipline (Crim.  rej.  8  juin  1833,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  Duparc); 
—  8*  Qu'en  aucun  cas  cette  peine  ne  pouvait  être  prononcée  par 
les  conseils  de  discipline  (Crim.  cass.  18  fév.  1832,  MM.  de  Bas« 
tard,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Hiesse;  16  mars  1833,  M.  Isam- 
bert, rap.,  aff.  Dujardin;  17  mai  1834,  M.  de  Crouseilhes,  rap., 
aff.  Meunier;  10  julH.  1834,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  Cormier; 
26  juiU.  1834,  M.  Dehaudsy,  rap.,  aff.  Gallot;  15  nov.  1834, 
M.  de  Voisins,  rap.,  aff.  Marteau etaff.  Cocolrix;  25  JuiU.  1849, 
aff.  Fouillard,  O.P.  49.  5.  225);  -^  9«  Que  le  conseil  de  disci- 
pline, eu  ajoutant  à  la  peine  de  la  réprimande  avec  mise  à  l'or- 
dre, celle  d'une  garde  hors  tour  pour  abandon  du  poste  pendant 
la  nuit,  usurpait  sur  les  attributions  du  chef  de  corps  (Crim.  cass. 
5  janv.  1834,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  &relet);  —  loo  Qu'à  plus 
forte  raison  n'appartenait-il  pas  au  conseil  de  discipline  de  con- 
trêler  l'exercice  du  pouvoir  disciplinaire  attaché  au  commande- 
ment et  de  décider,  par  exemple,  qu'une  garde  hors  tour  avaft 
été  indûment  ou  mal  à  propos  commandée  (Crim.  rej.  29  nov. 
1832,  M.  Rives,  rap.,  aff.  Maisonneuve;  9  fév.  1835,  M.  Isam- 
bert, rap.,aff.  Jourdain; Crim.  cass.  17 juill.  1835,MM.  Choppin, 
pr.,  Isambert,  rap.,  aff:  Carton;  Crim.  rei.  21  fév.  1 839,  M.  Isam- 
bert, rap.,  aff.  Cambray);  —  H*  Qu'il  ne  pouvait  réformer  la 
décision  infligeant  cette  peine  pour  un  manquement  au  service, 
sous  prétexte  que  le  contrevenant  aurait  obtenu  une  dispense 
(Crim.  rej.  18  oct.  1834,  M.  Mérilhou,  rap.,  aff.  Davoult);  — 
12*  Que  du  principe  que  les  conseils  ne  pouvaient  pas  apprécier 
la  légalité  des  gardes  hors  .tour,  il  suivait  que  lorsqu'il  y  avait 
deux  manquements,  ils  devaient  appliquer  les  peines  de  la  loi, 
sans  pouvoir  examiner  si  une  garde  hors  de  tour  avait  été  léga- 
lement commandée  (Crim.  rej.  24  nov.  18^6,  M.  Rives,  rap.,  aff. 
Lung);— is^Que  cependant  le  conseil  de  discipline  renvoyait  va- 
lablement un  garde  national  de  l'action  Intentée  contre  lui ,  bien 
qu'il  n'eût  pas  monté  une  garde  hors  tour  que  lui  avait  infligée  le 
chef  du  corps  pour  manquement  à  une  revue,  lorsqu'il  était  constant 
quMi  avait  monté  plus  tard  cette  garde;  on  ne  pouvait  prétendre, 
en  ce  cas,  que  le  conseil  avait  entrepris  sur  les  droits  du  chef  de 
corps,  en  ce  qu'il  affranchissait  un  prévenu  d'une  garde  hors  tour 
(Crim.  rej.  15  juin  1832,  MM.  de  Bastard,  pr.,  I$ambert,  rap., 
aff.  Vecque);  —  iy  l^  garde  national  condamné  à  une  garde 
hors  tour  ne  pouvait,  en  général,  être  tenn  de  la  monter  dans  une 
commune  voisine.  Toutefois,  le  ministre  faisait  remarquer  que 
cette  aggravation  de  peine,  si  elle  était  imposée  par  le  chef  de 
corps,  ne  pourrait  avoir  lieu  que  dans  le  c^  ob  il  lui  serait  im* 
possible  de  la  faire  subir  ailleurs  (rép.  min.,  7  sept.  1833). 

816.  De  même,  le  chef  de  corps  qui  avait  infligé  une  garde 
hors  de  tour,  avait  seul  qualité  pour  faire  droit  aux  réclamations 
auxquelles  pouvait  donner  lieu  cette  garde  hors  de  tour  (Crim. 
r^.  19  janv.  1849,  aff.  Bien,  D.  P.  49.  5.  22S). 

8  i  t .  Quant  àlaloi  de  1 851 ,  elle  aatoriie  Aors  lotir  une /^<âm, 
xxDtp^ttoimUeo^  autres  senrices.  et  elle  ne  l'autorise  que  contre 
le  garde  nationat  qui  a  manqué  à  l'appel  ou  s'est  absenté  du  poste 
sans  permission  (art.  7  l-l«),  c'est-à-dire  pour  des  infractions  lé- 
gères, et  c'est  le  chef  du  poste  qui  ordonne  cette  peine.  Dès  que 
le  fait  est  assez  grave  pour  mériter  d'être  puni  plus  sévèrement, 
le  chef  du  poste  doit  renvoyer  au  conseil  de  discipline  (Y.  rap. 
de  M.  deRiancey,  D.  P.  51.  4.  il l,  n»  52,  et  circ.min.  int.  lo 
oct.  1851,  p.  596). — Le  discours  de  M.  de  Riancy  et  la  circulaire 
du  ministre  de  l'intérieur,  du  10  oct.  1851,  signalent  dans  un  sens 
conforme  à  ce  qu'on  vient  de  dire  la  disposition  de  l'art.  71-1» 
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de  la  loi  de  185 1.  Cependant  on  a  dû  remarquer  les  mots  ou 
autres  services  de  Tarif cle  cité.  Quel  est  lé  sens  de  ces  mots?  La 
loi  ne  le  dit  points  et  il  ne  Tandrait  pas  en  presser  bien  fortement 
les  expressions  pour  en  faire  sortir  les  gardes  hors  de  tour,  qu'il 
a  été  cependant  dans  l'intention  du  législateur  de  supprimer.  Il 
sufllrait  que  la  cour  suprême  continuât  de  marcher  dans  la  voie 
d'interprétation  cxtcnsive  qui  Ta  dirigée  dans  Tapplication  de 
la  loi  do  183) .  Toutefois  ou  doit  admettre  que  les  mots  ou  aulr(;5 
services,  de  Tari.  71,  ne  s'entendent  que  des  services  légers  qui 
peuvent  survenir  durant  la  montée  d'une  garde.  Au  reste,  sous  la 
loi  de  1831,  comme  sous  celle  de  1851,  la  pénalité  était  plus 
grande  à  Tégard  des  ofiiclers  que  des  simples  gardes  ;  et  cela  de- 
vait être. 

319.  ^'infraction  aux  règles  du  service  n'entraînait  la 
peine  de  la  prison  qu'à  Tégard  des  officiers,  et  nullement  à  Té- 
gard des  simples  gardes  nationaux,  lesquels  n'étaient  passibles, 
dans  ce  cas,  que  de  la  réprimande;  en  conséquence,  le  juge- 
ment du  conseil  de  discipline  qui,  se  bornant  à  qualifier  d'tn- 
fractions  aux  règles  du  service  le  fait  de  la  part  d'un  grenadier 
d'avoir  monté  la  garde  sans  uniforme,  condamnait  ce  dernier  à 
la  prison,  devait  être  annulé  (Grim.  cass.  16  mars  1837, 
MM.  Ghoppin,  pr.,  Mérilbou,  rap.,  aff.  Bourdon).  —  Jugé  que 
ToIDcier  qui  a  manqué  à  un  service  de  théorie  pratique  à  lui 
commandé  en  vertu  d'un  règlement  légal ,  ne  peut  être  puni  de 
la  réprimande  avec  mise  à  Tordre;  qu'un  tel  manquement ,  si  on 
le  considère  comme  une  infraction  légère,  n'est  passible  que  de  la 
réprimande  ;  et  que  si  on  le  regarde  comme  plus  grave  en  raison 
de  l'intention  de  désobéir  qu'aurait  eue  TolDcicr,  c'est  une  déso- 
béissance et  Insubordination  passibles  de  la  prison  ou  des  ar- 
rêts (Crim.  cass.  6  Juill.  1833)  (l). 

SIS.  La  réprimande  a  été  conservée  par  la  loi  de  1851, 
quoique  les  critiques  n'aient  pas  été  épargnées  non  plus  à  cette 
peine.  On  lui  reprochait  notamment  d'être  Insignifiante.  Mais  à 
ceci  le  rapporteur  de  cette  loi  répondait  :  Nous  ne  croyons  pas  nous 
tromper,  en  affirmant  qu'il  y  a  heureusement  peu  de  personnes 
qui  ne  soient  encore  fort  sensibles,  pour  un  léger  manque- 
ment, à  se  voir  publiquement  réprimandées  par  un  conseil  de 
discipline  devant  lequel  il  faut  absolument  comparaître ,  et  qui , 
de  plus,  peut  faire  insérer  son  jugement  à  Tordre  de  la  compa- 
gnie. Il  est  besoin  d'ailleurs  d'une  gradation  dans  les  peines,  et 
la  prison  pour  une  première  infraction  nous  paraîtrait  beaucoup 
trop  sévère. 

SI  4.  AU  reste,  de  nouvelles  peines  ont  été  créées  par  la  loi 
de  1851  :  c'est  !•  la  privation  du  grade  avec  misê  à  l'^re 
(Y.  UM  452  et  suiv.)  ;  —  2»  La  radiation  temporaire  des  con- 
trôles du  service  ordinaire  (Y.  n*  455).  On  a  critiqué  cependant 


(1)  (Amblard  C.  mio.  pub.)  —  La  coui;  — •  Va  les  art.  86,  86  et 
87  de  la  loi  da  22  mars  18S1;  -^  Attenda  qae  le  jogement  altaqaè  a 
déclaré  le  demandeur  conYainca  d'avoir  manqué  à  un  service  de  théorie 
pratiquera  lui  commandé  en  vertu  d'un  règlement  légal;  que  ce  fait  ne 
rentrait  pas  dans  Tapplication  spéciale  de  Tart.  86  de  la  loi  précitée,  et 
qu'en  prononçant  contre  lui  la  peine  de  la  réprimande  avec  mise  à  Tor* 
dre,  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  la  disposition  pénale,  lap- 
quelle,  d'après  l'art.  84  de  la  même  loi,  ne  pouvait  être  substituée  à  une 
autre  ;  —  Que,  si  le  conseil  de  discipline  n'a  considéré  le  manquement 
dont  il  s'agit  que  comme  une  infraction  légère  aux  règles  du  service,  pas- 
sible de  Tapplication  de  Tart  85  de  la  même  loi,  il  a  commis  un  excès 
de  pouToir  en  ajoutant  la  mise  à  Tordre  à  la  peine  de  la  rèprimaude:  — 
Que,  s'il  a  considéré  ce  manquement  comme  plus  grave,  attendu  l'in- 
tenlion  de  désobéir  qui  lui  aurait  apparu  et  qui  aurait  eu  le  caractère  de 
désobéissance  et  d'insubordination  de  la  part  d'un  officier,  fait  prévu  et 
réprimé  par  Tart.  87  de  la  même  loi,  c'est  la  peine  de  la  prison  ou  des 
arrêts  qu'il  aurait  dû  prononcer  (en  verta  dadit  article  et  nullement  en 
vertu  de  Tart.  88,  cité  dans  son  jugement^  lequel  n'est  pas  appKcible 
aux  officiers),  et  non  la  réprimande  avec  mise  à  l'ordre; 

liais  qu'en  aucun  cas  il  ne  pouvait,  ainsi  qu'il  Ta  fait,  puiser  dans 
la  défense  une  preuve  de  cet  esprit  d'insubordination  ;  que,  si  la  défense 
est  répréhensible,  elle  constitue  un  fait  nouveau,  une  infraction  d'au- 
dience qui  peut  être  réprimée  par  le  conseil  de  discipline  dans  les  limites 
des  peines  pour  lesquelles  il  est  compétent;  mais,  que  cette  défense  ne 
peut  jamais  changer  la  nature  du  fait  qui  amenait  le  délinquant  devant 
le  conseil  de  discipline;  qu'autrement,  la  défense  ne  serait  plus  libre; 
qu'ainsi,  et  sous  ce  double  rapport,  le  conseil  de  discipline  a  commis  on 
excte  de  pouvoir;  —  Casse,  etc. 

Du  OittUl.  185S.-G.  C^cb*  aiiB.-Mll.  Bastard,  pr.-L«:ambert,  rap. 


cette  dernière  peine;  mais  le  rapporteur  nous  semble  l'aroir 
parfaitement  justifiée,  quand  il  a  dit  :  «De  deux  choses  Tune  : 
ou  elle  tombera  sur  un  garde  national  qui  tient  encore  à  Thon- 
neur  de  porter  les  armes  que  la  patrie  lui  a  confiées,  et  assuré- 
ment ce  ne  sera  pas  mie  peme  sans  valeur,  et  d'ailleurs  Tutilité 
comminatoire  du  châtiment  sera  véritablement  atteinte;  ou  elle 
tombera  sur  un  garde  qui  n'ad'autre  désir  que  de  se  soustraire  an 
service,  et  assurément  la  compagnie  de  laquelle  il  sera  exda 
ne  fera  pas  une  grande  perte  en  se  privant  d'un  tel  récalcitrant.» 
— Quelques  peines  ont  été  supprimées  *  c'est  d'abord  pour  les 
officiers  autres  que  ceux  de  Tétat-major,  la  peine  des  arrêts  sim- 
ples que  prononçait  Tart.  87  de  la  loi  du  22  mars  1831.  Quant 
à  celle  des  arrêts  forcés ,  elle  ne  leur  fut  lamals  applicable.  Cette 
peine,  votée  par  la  chambre  des  députés,  échoua  devant  la  cour 
des  pairs  (Conf.  MM.  Duvergier,  art.  84,  L.  22  mars  18:>1: 
Merger,  C.  du  garde  nat.,  art.  87;  Crim.  cass.  18  sept.  1835, 
M.  Grouscilhes,  rap.,  aff.  Morean). 

SïCT.  2.  —  Principes  générauXy  caractère  des  infractions;  pres- 
cription de  faction;  application,  gradation  et  cumul  des  pei» 
nés;  excuses,  grâce,  amnistie. 


.  De  Tensemble  du  titre  4  delà  loi  de  1851,  Il  résulte 
que  cette  loi  n'a  prévu  et  réprimé  que  les  infracttonâ  relatives  au 
service  de  la  garde  nationale  et  commises  par  un  garde  national, 
pendant  le  service  ou  à  Toocasion  du  service.  —  Pour  que  les 
chefs  de  poste  et  les  chefs  de  corps  puissent  punir  les  inflractions 
commises  par  un  garde  national,  et  pour  que  les  conseils  de  di^ 
cipiine  et  les  tribunaux  correctionnels  puissent  en  connaître,  U 
fant  qu'elles  soient  relatives auservicezautrementlaconnaissanoe 
en  appartiendrait  aux  tribunaux  ordinaires.  Cela  résulte,  sous  la 
loi  de  1831,  pour  les  chefs  de  poste  et  de  corps,  des  art.  82  et  83; 
pour  les  conselb  de  discipline,  de  Tart.  84,  qui  limite  la  compétence 
de  ces  conseils  aux  cas  énumérés  dans  les  art.  85,  86,  87,  88, 
89,  90,  et  pour  les  tribunaux  correctionnels,  des  art.  91,  92  el 
95  de  la  loi  de  18S1  (Y.  à  cet  égard  n*«  352  et  s.,  463  et  s.).  — 
Jugé,  par  exemple  :  i«  que  le  refus  de  service  par  un  garde  natio- 
nal rentre  dans  les  attributions  des  conseils  de  discipline  (Crim. 
rej.  23  avril  I83i,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  Quesnel).  —  C  est  ce 
qu'on  jugeait  déjà  avant  la  loi  du  22  mars  1831  (Crim  reJ.  19 
déc.  1822,  MM.  Barris,  pr.,  Rataud,  rap.,  aff.  Déllus)  ;— 2«  Que 
le  refus  par  un  garde  national  de  faire  le  service  des  rondes  de 
nuit  qui  lui  était  commandé  en  sa  qualité  par  l'autorité  munici- 
pale dans  Tune  des  circonstances  énumérées  en  Tart.  475,  n*  12, 
c.  pén.,  a  dû  être  déféré  an  conseil  de  discipline  et  non  an  tribonal 
de  police  (Crim.  règl.  dejug.  2  déc.  1831)  (2);— 3*  Que  le  retai 


(S)  (Min.  pob.  C.  Didelot)  —  La  coui;  ->  Attendu  que  le  fait  à 
ison  daquel  a  en  liea  la  poarsaite  dirigée  contre  le  sieur  Didelot  est  un 


raison 


refus  de  service  ei  qualité  de  garde  national  (a);  —  Attendu  que,  par  un 
sénatns-consolte  du  2  vend,  an  14,  il  a  été  ordonné  que  la  garde  na- 
tionale serait  réorganisée  par  décrets  rendus  en.  la  fonne  prescrite  pour 
les  règlements  d'administration  publique;  que  cet  acte,  qui  avait  par  U 
même  caractère  et  force  de  loi,  avait  nécessairement  l'effet  de  donner  aussi 
caractère  et  force  de  loi  aux  règlements  qui  en  étaient  une  exécution;  — 
Que,  par  an  décret  dn  12  nov.  1806,  les  officiers,  sous-officiers  et  gar- 
des nationaux  requis  ou  commandés,  soit  pour  un  service  intérieur,  soit 
pour  an  service  d'activité  militaire,  ont  été  assujettis  à  la  discipline  mi- 
litaire, depuis  Tinstant  où  ils  sont  requis  ou  commandés,  jusqu'à  la  ces- 
sation de  service  ;  —  Que,  par  cette  disposition,  le  refus  de  servicoa 
été  mis  au  nombre  des  fautes  contre  les  règles  de  la  disapUoe,  et,  par 
conséquent,  déclaré  punissable  de  peines  que  les  conseils  de  discipKM 
sont  appelés  à  prononcer; — Attendu  que  l'exercice  de  ce  pouvoir  disciple 
naire,  dont  les  faits  sont  environnés  des  mêmes  solennités  et  entraînent 
les  mêmes  conséquences  que  les  décisions  émanées  des  juridictions  oc- 
dinaires,  ne  saurait  être  cumulé  avec  Tapplication  de  Tart  475  c.  pén.; 
—  Attendu,  enfin,  qu'une  ordonnance  de  la  chambre  da  conseil  du  tri^ 
bunal  de  Mirecourt,  à  la  date  dn  25  juill.  1851,  a  renvoyé  le  sieur  Di- 
delot devant  le  tribunal  de  simple  police  ;  que  ce  tribunal  a,  par  au  ju» 
gement  du  10  août  suivant,  déclaré  son  incompétence  et  renvoyé  Tinculpè 
devant  le  procureur  du  roi^  pour  être  par  lui  procédé  à  une  poursuite 
corrcclionnello;  •—  Que  ces  deux  décisions,  dcrcnacs  irrévocables,  sont 

{a)  n  «Tait  refosè  de  fAire  lo  serrire  des  roodcs  do  mil  commandées  par  l'ailt- 
torilè  manicipalo,  pour  la  tàreiè  commene  et  eoalie  te  dangtr  des  lBr«<i^ies  qui  mo- 
nagaienl  alon  U  locaUlè. 
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—  Ghàp«  13,  Sect.  s. 
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'wlforettdreatix  exercices  cQiisUtueunrefu9(leBerviee».QtyOomi»B 
tel,  estpasslblê  des  peuxes  de  discipline  (Crim^oasà.  a^luia  l8Si, , 
H.  Isambert,  rap. ,  aff.  de  Boishébert)  ;— 4<>  Que  le  conseil  de  disr 
ei^oe  coimaft  de  tous  les  (ai ta  quicoAsUiueat  la  désobéissaaeeet 
IMhsubordinatiôn^  même  quaod  ils  aiuraieAt  eu  li^  p v  la  voie  4e 
U  pre^  jfCrim.  cass.  1 8  fôv.  1845,  aO.  3urâa.  v^  Pre^ae)* 
•    SI  #.  Vais  le  hii,  reproèhé  a  un  docteur-inedçcin  d'ay oir^  m  fia  '. 
ifuntâ  ùs  cbirQfgfeo  afde-niajor  delagarden^nale^  ii^ussemeilH 
ffflMIÛéi  ^li^iiB  i$àk*éfe'tiàlî6nai  étaii  atlçlntd'une  maJiidie  gui  avait 
•flfapMié  'tè  gÉtrile  national  de  se  cendre  à  U  i^eynet  ppqrlaquaUe  , 
tti-ttvtltétécotemand^^^rend  p^  m^dèc)n4ho^obstaJQLt.^q^aUlé.di^  \ 
«hMrgientideMiMJcnr  dt^'U^arde'naUonale^J^^  dea  iri^  ' 

bttùkux  éorreolionhéls;  e^iésitip  dàit^prévu  et  piini  par  l>rL  i^ 
€i<pétfJi(GnÉ(i.  êtes,  einàl  iâ36 .  aff..  Doumayroct.  V*.  'ïaui, 
nr.wBeK'V   ^     «    ''''.;.\,  :       '  ;  .  .•   ■    . 

'■(Mê  9 j  m  ^pfttietpié'\i)i!ri  k  ^çoinpi^ce  des  cooseUa  4^  4iso>- 
pllne  ne  s'exerce  qu'à  l'égard  des  infractions  reiativès  au  service. 
Il  suit  encore  qu'ils  ne  connaissent  de  ces  injures  qu'autai^t  q^ue  le 
gafde  nfttlMMljeB  a  proférées  étaiit  de  service,  et  contre  des  su- 
p^jeare.dftui'iairefoééélettrs  flmctions,  on  bienà'Voccasion 
de  leurd  fonctions. — Jugé  que  s'il  n'est  pas  constaté  qu'elles  aient 
été  proférées  dans  TexerlSice  on  IkToccafiion  des«  l^cliAX)0:^e8 
silpéf tetirs;  ie  conseil  de  dtsçfplinç  est  incompétent  (Crim/reJ. 
16  «ara  'ffSSS,  ir.  tsahibert,  rap.^afr.Blancj^^Et  que  d$^  propos 
plto'Ota  miKns  rëprîShen^iblés;  tenus  par  un  garde  natiom»!  4aoa 
àttttwxpoblics,  lilei  sont  Justiciables  du  conseil  de  (diseipUne^u'ao* 
tani -qu'ils  <mt  M  proférés  pendant  que  le  prévenu  étaitdeaervic^ 
(«r^caaswffkiot.  1841, M. Saint-Laurent,  rap.9alI.Rouxé)i— Mais 
4Qe  len  a4h>dants  sons-officiers  n'ayant  pas  besoin  d'être  reconaoa 
ponr  obCehtr  la  possession  légale  de  leur  grade,  les  iziâures  qui  leur 
Mot^dreséées  daiis  l'exercice  de  leurs  fonctions,  c'est-à-4ire  lor»* 
qo41ëiriifte|]it'avéc  les  gardes  nationaux  ou  oDSciers  des  détails  4a 
service;* êonr  de  M  compétence  des  conseils  do  discipline  (Crim^ 
C^i  31  sept.  I84é;  aff.  Becquoy,  D.  P.  45.  4. 23"^  r^  Et  que  la 
gtrtfimalfonttl  quls'est  rendu  coupable  de  propos  olTeasants  envers 
SM  S6rginl4iaJor,'  sinon  dans  le  service,  pais  ^l'occasion  dq 
8artte,«M|>a8èibled^une  peine  disciplinaire,  bien  queniqeganji^ 
nillonalal  son  supérieur  ne  fussent  revêtus  de  )  uniforme  (CrioL 
008.  17  «vr.  1845,  'aff.  Dubos,  B.  P.  45.  1.  273;  Y.  4'ailleiir8 
im43SeC8lihr.).-^Mème  solution  à  l'égard  dea  outragea  oommia. 
eB«8r»te88iipéHitar8.-^V.  d'ailleurs  xfi  42^4  •  < 

«*St'9.  Tmitefois,  les  voies  de  fait  sur  la  personne  des  anpé^ 
rieorsH'éCaiit  pas  prévues  par  la  loi  discipjlinair^  »,pe\i  iwofffi^ 
qdfeltesjiléiit  été  commises  pendant  le  service.^— V.ài<^  573ji430« 

.i.S(l8i.>AJ0ut<ms  qu'il  a  été  Jugé  :  i^  q^elesrèl0e^,deto<4i8f 
cÉpliiia4e«ftmxKnt  applicables  aux  officiers  et  gardes  nationaux  ^ 
4a  moment  qu'ils  aent  légullfereiïfenr  féunia'èn  corps,  et,  jpar 
cfo«éfliienfti'6il'élal4e^8e»fD0iB(^tm.  rëf.  5  octJ  1833,  Sf.  Crou-. 

ijti  m  I   < mil    1  I  iir     ij  i  1  niiii  ■  i".'-    '  ,         ,  in       n 

CMtndicMlres  ^"qtre  16  cotfrs  de  la  josUce  est  ainsi  iQterroiD9B>  et^'il 
inpartè  d«le'  rMàblî^  ;  «^"Pàr  ces  tnallfs,  statuant  sur  la  demaBJe  ea  fè^ 
gkiMHf  de  JdgeS  dtt  protùrear  dd  roi  près  le  tribuoal  de  l^irQCOwrt,  sans 
iwiél9i^ài'orA6naancé  de  la  chambre  da  conseil  4udit  tribunal,.»)  s/k 
jatsneainda'ti^èoàl  de  ifmple  police,,  lesquels  seront  considérés  oooua» 
■M  aifttfat^-^lleBrvolè  le  sieur  Bibelot  et  les  pièces  de  la  proc^d^re  d/^ 
Tanila  cemell  de  di«tip1like  de  la  garde  nationale  de  ïlirecoart,.Q(c, 
JtDo  t>dee;i851.%  Ci,  eft.  crim.-MM.  Rocher,  lap. 
"(J)  StpM^  f -^  {Uin,  pub.  C.  Buffet,)  —  M'  tribunal  correctionnel 
ée  Charletllle,  devant  lè^el  le  prévenu  avait  été  traduit,  s'était  dëelaré 
ineapélènt:— 'Pbtityèt.^Arrèt. 
liiA  ûavn"**-^  Vu  Ifes  art.  in.  {tai  et  220  c.pép.;<rr  Attendu  que  la. 
sisaf  Adelphe  BbBéf  a  été'  incolpe  d'avoir  adressé  au  capitaine  Dourj, 
coiMiMfflalil'difi^  la  foràe  tùbliquè,  dans  l'exercice  de  ses  tonctioas,  des; 
pfDpoti^taïa^afits;  ^ti'à  la  vérité  ledit  sieur  l^uffet  assistait  luinméma. 
Vtauivwéilé' IM garde  liiitlîbii'ale'.éti le  fait  s'est  jpa^sé,  en  qualité  demeiy-*. 
brvido  cetfè'^gaMfe' iéii^Ail;m 'ea'qaalilë  d'ofScier  dans  l'exarc^de son. 
gMde,<^M|«^Pn^vâH^que'rabg;  je  capitaine  rapporteur,  et  que  ce  n'est > 
peint  à'oaasé  des  relàtfon^  6rerti'citi({ues  qui  auraient,  pu  exiator  entre 
IttiieoniiMrttborbofané^oudoninie  f.é^àl  du  capitaine  coji^ma^df  al  Doury, . 
qa^'aétd  pi^étfd  d'attéihte  &  la  discipline  ;  qu'ainsi  b^  dispositions  des 
aitii97V'aP"«'et  Sj<jt99,  tf^sf'de  la  loi  sur  la  garde  nationale*. (fiaient 
iHq^ieafclM'^  Fèspècie  ;-^-Qii'«ri  se  déclarant  incompéterh  pour  connat- 
trajiaJa  poaniile  dirigée  uuitie  ledit  8teUf  BùLêt,  Te  Irîbunal  del!Earle-^ 
^Uli»if|A  ttaa.laMM«n»lttoHbiid«ii  tfrt:  m;  milt^  de  là  loi  du  ^a 
mu»  im>>MéeaMliP'-lie>Htli!^'IM  WammUet  éi  mièj'lèa  dï^Oâir. 
liens  précitées  do  code  pénal;  —  Par  ces  motifs,  cassé,  etc. 
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seilhes,  rap.,  âff.  Compagny)  ^  -^  S«  Wnt  gtirde  national  éil 
moratement  de  aervtee  dès  qne  l'heore  pour  laquelle  il  a  été  com« 
mandé  est  sonnée,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait  revêtu 
ion  uniforme,  et,  s'il  est  gradé,  les  insignes  de  son  grade  (Crim. 
rej.  ft*r  juini835,ll.  Xeyronnetde  Saln(-Harc,rap.,air.  Duboi^ 
i:ailU.««*-€eqf.  M.  Ilbyer,  €dde<ies  gardes nat.,  art.  $7);— 3«ÛUj9 
dès  qu'un^  mqiifaiiln»  de  la  garde' nàliionale  a  reçk  l'brdre  de  coni- 
ittsnder  u  aawioedé  piqnel  diuis  sa  compalguié,  h  est  en  état  de 
aervioe.(Griin«)rej.ii8  sept.  ^835,  àffl  Monehot,V.  no2:$);f-îoQÛ9 
les  mets  étant  de.sm)ià»f  <|uf  se  trdtiveht  dans  le  premier  ^linéa 
del'arV.  A7  deaa.lqi-dè;l83{  (Motml'hirl  art.  T^),  né  doivent  p» 
être  entendus  en  ce  sens  qu'il  faille,  pour  l'application  de^  Arti- 
cle^ QDB  i'offlûier  délUiqaiint  soR  présent  an  poste  :4l  ^t'que 
oet  officier  âeÀt'OHniBandé-t>oor  éti^e  de  service,  pour  qu'U  doive 
par  cela, même  être  réputé  de  service,  et  ii)unissable,  par  sùit0^ 
a  raison  d'abaence  létale' et  aftscflue,  comme  coupable  de  manque- 
ment à  nik  eerviœoommattdé  (Crim:  rej.  Ï6  mars  1837,  alT.  Bé- 
rairdy  n^  Gl);-**'5?  Qvhiû  garde  national  est  réputé' de  service 
peMtont  teat  te  teEipe  pour  Vaque!  il  a  été  requis,  encore  bieji 
qaHl  Berait  momentakément  absent  du  poste  en  vertu  d'autorisar 
Ûon  (Crim.-ca$6.  njmk.  1834,  aff.vniette,V.  no*!  19-3*);— 6«J(}ue 
la  coMeil  d0,  diacipiina'peaf  Connaître  des  profpés  outrageants 
adreaaés,  pemétaiit  la  revue,  ànti  capitaine  commandant,  dana 
rex«rcic»de  ses  ftmolictts,  par  iin  éapitaine  rapporteur  qui  aâ- 
sistult^  oette^yne  enuniforme,  et  ce,  bien  qu'il  ne  fit  pas  dun^ 
l'exerclee  dft«m  g^ade  et  que  les  outrages  n'aient  pas  été  déter- 
minéâ  parées, relations  hléittrcbiques  (ch.  réun.,  réJ.  8  mars 
4834  (S)w  i-r*iCûiMnl^  Crim.  cass.  21  mars  1833,  dans  la  mémo 
affaire);  —  7*  Que,  pour  que  l'art.  87  de'  la  loi  de  I83|  soit 
eppUçaUey  il  fiottt  qne  oe  soit  en  sa  qualité  qu'un  liéulehan^ 
aaajslé  à  une  réomon  de  la  garde  nationale  sons  les  armes,  et 
adresae  dea  obeenrations  désobligeantes  à  son  capitaine,  en- 
core bien  qie  aa  présence  en  ce  moment  ne  fut  pas  obli; 
gatoif»(£riaft.  rej.  5oot.  t83S,  M.  de  Cronseilhe5,rap.,  a(K 
GaiaiMgBy)f  •*-  8*  Qibb  les  propos  oifensants  tenus,  à  Vpceasiotk 
du  service,  par  m  garde  national,  envers  radfudant-major  de  li^ 
compapiie,  Évmédialemment  après  le  relevé  de  la  garde,  alori 
qu'il  est  enoore  armé  4e  son  ftfsfl,  et  dans  l'intérieur  du  posté 
oà  lia  flttivi  f»t«4M8nt  faisant  fâppel  des  gardes  nationaux  do 
la  garde  monUitle,  oonatituè  une  infrticflon  disciplinaire  de  l4 
oompétence  du  conseil  de  discipline  (Crim.  rej.  15^14  t^|^« 
aaUfCailloii^B.  R-ao.  8.  218).  " 

..asi»^ Jlaiav  11  «  été  Jngé  :  1*  qu'on  doit  réputer  ihcomp^- 
ieyaimenl  renda  l8iogemekit^'par>  lequel  nn  conseil  de  discipline 
qOAdamne  m  gntda ntfHoAAponr  avoir,  n'étant  pas  de  service 
et  n'4^ft.nLpaft  rflvêtu  '^'^  «^"  nnifornie,-  «enté  de-vioier 


^igne  etdc  s'être  répandu  en  pc(^oa  iiîiQfieiix^t  en  menaees  don- 
tre  des  gardes natioQaax  de  service  (Crim.  cass.  8}anv.  1832)  (2); 


>è*>Mi 


Do  M  marsl  858.*^.  C,  eb.  Crin  .-BIM  deBa&tard,  pr  .-Isambeft.  tap^ 

Le  tribaaal  de!  Raims  devant  lequel  l'allilire  fut  renvoyée  se  déclara 
égalenieal.iscnipéieat.->i«-N<Hifeau  pourvoi.^  Arrêt. 

La  co<ni5«^>  Attendu  que  le  fageitient  attaqué  constate,  en  faît^  qùln 
était  établi,  par  les  débals,  que  A.  Buflfet  assistait  à  la  revue  du  16  déc, 
1858,  veTéla  de  sod  uniforme  ;  que  ledit  Buffet  était  capitaine-rappor-^; 
teur  du  iMrtatUim  eantoial  de  la  garde  nationale  dont  on  passait  la'  trévue 
(et  dans  laqwlè»  le  sieur  Doury^  plaignant^  était  capitaine-commandant);; 
que  ledU  nimu  Buffet',  ayant  rang  de  capitaine  dans  bidite  gardé^  n^ 
pouvait  aastster  à  la  revue  comme  membre  de  la  gar(le  nationale ,  qu'en 
qualité  de- capitaine  et' revêtu' de  w>n  unifonAe  de  capitaine;  — Àtândq 
que  ledit  Buffet,'  en  aaàstant  ft  cette  rerme ,  retnpTissait  on  devoîr,*  que' 
c'était  peor  lui  in  verrice  eommandè;  qtÉ^il  "se  trouvait  par'censéqtiént/ 
an  memeal  des  prétendes  pnpet  offirasailts  qui'  lui  sont  imputés ,  dan^' 
l'un  des  «as  prem  par  la  loi  du  18  mars  1831,  sur  la  gardé  liationaléj, 
et  soumis  à  la  jundictieo  dnciplinafre  de  ladite'  garde ,  d'où'U  !^it  mté 
ie  trJibttaal.corMcliantoel  é»  Reims  >  en  sa  déclarant  incbmAétént/et  eu, 
raavoifaDt  la  cause  et  èa  prèvedu  detaaf  les  }age«  qui  devaient  en  cOn«' 
:  naître,  a  lait;tme  josta  «ppiieallfioil  des  dhroises  dhj(K)8îliottâ'de  la  ffus^/ 
'  dite  loi  d«  %à  mars  1831  ;  -^  Rejette.  ' 

Du  8  mar»  1834.-^.  C,  cli  réun.nlIM.  Portalis>  t»'lAr.^learde<,rap.^ 
Dupin,  pr.  gén.,  t^  conl.      -,         >  1 

(2)  (AMurtiaC.  min.  pab.)— lA.iGoimç'^Vu  l'art.  84deia  loi  dur» 
S8  mars  18^1»^  iiffftteAa coapéknoedu  ctoaeU  de  disoipMiie  aitt'oâs^ 
énumérés  aux  art.  85,  88,  87,  88,  89  et  8Q  dtriaméme'iei;  qa^  tous? 
>ce$^cai^8o«tiC^)ati(s  w^.totes  eitfimift^s  pHidjUii  U^aefetdiiiMrvioebt 
aul  refus  de  service  ;  que,  si  les  conseils  de  discipline  peuvent  punir  les 
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(^  2<»  Qu'an  officier,  prévenu  d'avoir  fait  partie,  en  uniforme , 
fnn  attroupement,  est  justiciable  pour  ce  fait,  du  tribunal  de 
police  correctionnel,  et  non  du  conseil  de  discipline  de  son  ba«> 
laillon  (Crim.  cass.  14  mars  1854)  (l). 
'  Btk.  Terminons  en  rappelant  que  la  fausse  qualification  d'un 
manquement  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  si  l'application  de  la 
peine  est  conforme  à  la  loi  (Grim.  rej.  2  janv.  1841,  aff.  Gran- 
ieon,  V.  n«  331).  —En  cas  pareil,  le  pourvoi  est,  d'aprfes  la  ju- 
risprudence, repoussé  à  défaut  d'intérêt  (V.  Cassation,  n»* 443  s.). 
Au  reste,  et  quant  à,  la  qualification ,  nous  croyons  avoir  établi 
qu'il  appartient  à  la  cour  de  cassation  de  vérifier  en  droit  la  qua- 
lification donnée  par  les  Juges  aux  faits  qu'ils  constatent  (Y.  Cas- 
sation, n<«  1767  etsuiv.). —  Jugé  aussi  que  la  peine  de  l'art.  89 
^e  la  loi  du  22  mars  1831  est  légalement  appliquée  à  un  double 
manquement  à  un  service  d'ordre  et  de  sûreté,  et  doit,  dès  lors, 
^tre  maintenue ,  quoique  le  jugement  ait  qualifié  à  tort  ce  double 
manquement  de  désobéissance  et  d'insubordination  (Grim.  rej. 
17  nov.  1849,  aflf.  Corme,  D.  P.  51.  5.  304).  — V.  aussi  ce  qui 
est  dit  n«*  131,  674. 

St9.  A  défaut  de  dispositions  spéciales,  la  prescription  en 
matière  de  contravention  à  la  loi  sur  la  garde  nationale  se  règle 
d'après  les  dispositions  du  droit  commun  en  mati^^e  de  contra- 
vention de  police  (art.  640  c.  Inst.  crim.).  «—  Jugé  :  1°  que  les 
infractions  au  service  de  la  garde  nationale,  passibles  de  l'empri- 
sonnement, sont  prescrites  lorsqu'il  s'est  écoulé  un  an  depuis 
qu'elles  ont  été  commises,  sans  qu'il  soit  intervenu  de  jugement 
(Crim.  cass.  22  août  1834  (2);  18  sept.  1835,  aff.  Chenet, 
V.  no45l;  21  juin  1844,  M.  Isambert^  rap.,  aff.  Daussy;20  nov 
1851,  aff.  Julien,  D.  P.  51.  5.  304),  et  que  ce  moyen  doit  être 
suppléé  d'office  (même  arrêt  du  21  juin  1844);  —  2»  Que  l'ac- 
tion publique,  pour  infractions  disciplinaires  au  service  de  la 
garde  nationale,  est  soumise  à  la  prescription  annale  de  l'art.  640 
c.  inst.  crim.,  et  que  la  disposition  de  l'art.  640  c.  inst.  crim., 
qui  fait  courir  la  prescription  du  Jour  de  la  notification  du  Juge- 


faîtsde  désobéissance  et  d'insubordinalion.  Il  faot  que  ces  faits  soient  re- 
latifs BU  service  de  la  garde  nationale;  que  les  autres  faits  sont  du  do- 
maine des  tribunaux  ordinaires;  —  Et  attendu  qu'il  est  constaat,  dans 
l'espèce,  que  le  sieur  Martin  (Amand)  n'était  pas  de  serrlce  le  16  octobre, 
ni  revêtu  de  son  uniforme ,  lorsqu'il  a  été  prévenu  par  ta  rapport  d'un 
chef  de  poste  de  la  garde  nationale  d'avoir  tenté  de  violer  une  consigne, 
ou  de  s'être  répandu  en  propos  injurieux,  ou  en  menaces  contre  des  gardée 
nationaux  en  service  ;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  discipline  était  abso- 
lument incompétent  pour  connaître  de  ces  faits ,  et  qu  en  se  déclarant 
saisi  et  prononçant  la  peine  prévue  par  l'art.  89  de  la  loi  du  n  mars,  ao 
cas  de  désobéissance,  le  conseil  de  discipline  a  commis  un  excès  de  pou- 
voir et  fait  une  fausse  applir*«t«R  «larfii  art.  89;— > Par  ces  motifs,  casse 
le  jugement  du  conseil  de  discipline  d'Allemagne,  le  S  novembre  dernier. 

Du  6  janv.  1832.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Isambert,  rap. 

(1)  Etpéceg  —  (Min.  pub.  C.  Simonnot.)  —  Le  27  juill.  1833,  plu*^ 
sieurs  habitants  de  Nancy  se  réunirent  autour  d'un  catafalque  qu'ils  avaient 
dressé  pour  rendre  hommage  aux  victimes  des  journées  de  juillet.  Parmi 
ces  personnes  se  trouvait  M.  Simonnot,  oIQcier  de  la  garde  nationale, 
revêtu  de  son  uniforme.  Un  commissaire  de  police,  à  la  tète  d'une  com- 
pagnie de  voltigeurs,  vint  sommer  ce  rassemblement  de  se  disperser,  ce 
qui  eut  lieu  en  grande  partie.  Cependant  quelques  personnes  demeurèrent 
encore  sur  la  place  après  la  troisième  sommation,  et  parmi  elles  se  trou- 
vait le  sieur  Simonnot.  Procès-verbal  en  fut  dressé  par  le  commissaire. 

—  Simnnnot  est  cité  devant  le  con.-eil  de  discipline  de  Nancy.  Ce  con- 
«cil  u^cani  au  foiuJ,  le  renvoie  de  l'action,  sur  les  motifs  que  lo  ras- 
.scmbhinenl  du  27  juillet  et  sa  conduite  personnelle  dans  ce  rasseroblc- 
monl  n'avaient  porté  aucune  alleinle  à  la  discipline  de  la  garde  nationale. 

—  Pourvoi  du  capitaine  rapporteur.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  les  art.  5  et  10  de  la  loi  du  10  atr.  1851,  sur  les 
attroupements;  — Attendu  que  le  fait  imputé  au  sieur  Simonnot,  tel  qu'il 
était  qualifié  dans  la  plainte  et  dans  la  citation,  rentrait  dans  la  calé^ 
gorie  de  ceux  qui,  d'après  les  dispositions  ci-dessus  rappelées,  doivent 
lire  portés  devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle;— *  Et  attendu 
que  le  conseil  de  discipline  du  deuxième  bataillon  de  La  garde  nationale 
de  Nancy,  au  lieu  de  se  déclarer  incompétent,  a  retenu  et  jugé  l'affaire 
au  fond,  en  quoi  il  a  méconnu  les  règles  de  sa  compétence  et  violé  les 
articles  ci-dessus  cités  del  •  loi  du  10  avr.  1 851  ;  -^  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  14  mars  183i.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Crouj«ilhes,r. 

^2)  (  N...  C.  min.  pub.)  —La  codb;  — Vu  l'art  640  c.  inst.  crim. 
et  1  art  89  de  la  loi  sur  La  garde  nationale;  —  Attendu  qu'à  défaut  de 
dispositiens  spéciales  dans  la  loi  du  %%  mars  1851  sur  la  prescription  de 
l'action  publique,  le9  principes  du  droit  commun  doivent  conserver  leur 
iorce;  •- -  Attêaduqne  1m  iulractions  prétuas  par  oetta  Loi  sont  dés  Lora 


ment  de  nature  à  être  réformé,  s'applique  aussi  bien  aux  juge- 
ments par  défaut  qu'aux  jugements  contradictoires  susceptible^ 
d'appel  (Crim.  rej.  u  mai  1835  (3);  Y.  d'ailleurs,  v*  Prescrlpiion 
Criminelle). 

898.  Pinnes  applicables,  gradation^  cumuL— D'abord,  il  ne 
peut  être  prononcé  d'autres  peines  (amendes  ou  autres)  que  celles 
,  portées  par  la  loi,  fussent-elles  établies  par  un rfcglcment  munici- 
pal (V.n**  121,122,123).— Etn  a  été  jugé,  par  suite,  souslalol 
de  1831  :  l«  qu'en  condamnant,  pour  désobéissance  et  insubordina- 
tion, un  capitaine,  non  pas  aux  arrêts  simples ,  mats  aux  arrêté 
forcés  pendant  deux  jours,  avec  deux  soldats  et  un  caporal  à  sa 
porte  pendant  ces  deux  jours,  à  la  charge  de  les  payer  à  raison  de 
2  fr.  par  jour  et  par  homme,  un  conseil  de  discipline  excédait  ses 
pouvoirs  (Crim.  cass.  18  sept.  1835,  M.  de  Crouscilhes,  rap., 
aff.  Moreau);— 2»  Que  la  décision  d'tln  eonseil  de  discipline  qui,  en 
prononçant  la  peine  de  Temprisonnement,  contre  un  garde  na- 
tional pour  manquement  de  service ,  déclare  ce  garde  national 
indigne  de  porter  son  arme,  et  en  ordonne  la  restitution,  est  en- 
tachée d'incompétçnce  et  dexcbs  denouvolr  (Grim.  cass.  5  juill. 
1850,  atr.  Coltier,  D.  P  50.  1.  255);—  S*  Que  les  conseils  de 
discipline  de  la  garde  nationale  n'ont  pas  le  droit  de  prescrire 
que  leurs  jugements,  et  notamment  ceux  qui  prononcent  une  ré- 
primande avec  mise  à  l'ordre,  seront  lus  publiquement  à  la  tête 
de  la  garde  nationale  assemblée  pour  une  revue  (Crim.  cass.  5 
juill.  1850,  aff.  Cottler,  D.  P.  50.  l.  255).  —  Mais,  d'après 
un  autre  arrêt,  les  conseils  de  discipline  de  la  garde  nationale 
peuvent,  comme  les  tribunaux  correctionnels,  lorsque  le  fait 
articulé  par  la  citation  est  dépouillé  de  sa  gravité  par  suite  deg 
débals,  appliquer  la  peine  \tk  moins  forte  eiicounie  pour  le 
fait  ainsi  réduit;  et  spécialement,  un  garde  national  cité  pour 
Insubordination  et  désobéissance,  et  qui  n'a  été  déclaré  cou- 
pable que  d'incondulte  légère ,  a  pu  être  condamné  à  La  peine 
de  la  seule  réprimande  (Crim.  rej.  18  novembre  1843)  (4).— Eu 
outre,  les  Juges  ont  le  droit  d'appliquer,  salon  les  circonstances, 

règtêspar  l'art.  640  e.  inst  crim.,  qui.  dans  le  cas  analogue  des  contra- 
vcntio'hB  de  police,  limite  à  une  année  l'exercice  de  inaction  publique; — 
Attendu,  dans  i'espèce,que  le  premier  refus  de  service  avait  eu  lieu  à  une 
époque  antérieure  de  plus  d'un  an,  au  refus  itératif  qui  ne  pouvait  entraîner 
seul  l'application  de  l'art  89  précité ,  at  que  l'imputatiofl  qui  en  a  été 
faite  dans  le  jugement  aiiaqué  constitae  à  la  foil  une  faUsse  ap|dioatioà 
dudit  article  et  la  violation  de  l'art.  640  c.  inst.  crim.)— >Qasaa,  eto. 
Du  22  ao&t  1854.-t;.  C,  ch.  crim.-AiDi.  Bastard,  pr .-Rocher,  rap. 

(3)  (  Min.  pub.  C.  Goupil.  )  —  La  coui;  —  Attendu  que  le  ^ittomei^t 
attaqué  constate  qu'il  s'est  écoulé  plus  d'un  an  entre  l'opposition  formée 
par  le  demandeur  au  jugement  contre  lui  renda  par  défaut  et  la  citatiov 
qui  lui  a  ét«  donnée  pour  faire  statuer  sur  cette  Opposition  ;  -^  Attendu 
qu'à  défaut  de  disposition  spéciale  sur  la  prescription,  dans  la  loi  sur  là 
garde  nationale,  il  faut  recourir  au  droit  oomrnun;  -^  Qdo  les  infrae- 
tions  disciplinaires  au  servioe  ordinaire  do  La  garde  natiodaie  doivent 
être  assimilées  aux  contraventions  de  simple  poUce;— Que,  dés  LorS|  A 
j  avait  lieu,  de  la  part  du  conseil  de  discipline,  4  l'application  de  L'art 
640  c.  inst.  orim.;  — Que  le  délai  de  prescription  élal)ll  par  cet  articia 
court  du  jour  de  la  notification  du  jugement,  de  nature  à  être  r^ormé; 

?iue  celte  disposition  s'applique  donc  aussi  bien  aux  jugements  p«r  ibr 
aut  Qu'aux  jugements  contradictoires  susceptibles  d  appel  ;  d'oii  il  suit 
que,  dans  l'espèce,  loin  d'avoir  violé  ledit  art.  040,  le  Jogement  attaque 
en  a  fait  une  juste  application  ;  —  Rejette. 
Du  14  mai  1855.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Cboppin,  pr.4sambert,  rap. 

(4)  Espèct:  —  (Grîmonpott  C.  min.  pub.)  —  Le  sieur  Grimoapon, 
artilleur  de  la  aarde  nationale  à  Lille,  était  prévenu  d'être  sorti  der 
rangs,  un  jour  de  prise  d'armes,  et  d'avoir  fait  danser  son  sergent  en  \f^ 
saisissant  violemment  par  le  bras.  Ce  délit  était  qualifié  d'outrages  par 
paroles  et  par  gestes  contre  un  supérieur,  fait  prévu  par  l'art.  89  de  \a 
loi  du  22  mars  1851.— Mais  devant  le  conseil  de  discipline,  Le  fait  perdit 
de  fia  gravité,  et  le  sieur  Griroonpon  fut  seulement  condamné  à  la  répri- 
mande, «  pour  avoir  tenu  par  rires  et  causeries,  une  conduite  susceptible 
de  porter  atteinte  à  la  discipline  de  la  garde  nationale,  m  fait  piéva 
par  l'art.  86  de  la  mémo  loi.— Pourvoi  du  sieur Grimonpoa,  pour  excèt 
de  pouvoir  et  fausse  application  des  art.  192  et  S65  c.  ibs|.— Airèt 

La  Goui  :  —  Vu  les  art.  86, 88  et  89  de  la  loi  du  21  mars  i8ôl,  et 
les  art  192  et  566  inst  crim.  ;—  Attendu  que  les  conseils  de  discifAiao 
de  la  garde  nationale,  comme  les  tribunaux  correctionnels,  peuvent, 
lorsque  le  fait  articulé  par  la  citation  est  dépouillé  de  sa  gravité  f^  suite 
des  débats^  appliquer  La  peine  encourue  par  le  fait  réduit  aiasî  i  un  ea- 
ractére  moins  élevé  que  celui  porté  par  la  citation;—  Attendt  q«e  Gri^ 
monpoo,  cité  pour  désobéissaooa  et  insttl>ordinatioR|  fait  prévu  par  L'art 
89  de  La  loi  précitée  j  «'a  été  dé«laié  coupable  quo  d'avoir.  ^A«*  «ne 
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U  mixlmiim  cm  I0  mSaimiim  de  la  peioe^  en  un  mot,  de  gradacr 
le  ebÀtiment.—Jngé,  avant  la  loi  de  1831,  qu'un  eonseil  de  dis- 
cipline n'excède  pas  les  limites  de  la  gradation  des  peines,  lors- 
qu'il condamne  à  trois  joorsde  prison  un  garde  national  qni  s'est 
présenté  sans  être  revêtu  de  l'imifonne  prescrit  (Grlnr.  re]. 
19  Janvier  1826,  MM.  Portails,  pr.,  Ollivier,  rap.,  aff.  Tlel). 
—  Toutefois,  le  prévenu  d'un  mitagf  envers  un  cbef  su- 
périeur ne  peut  éU*e  renvoyé  de  la  plainte,  rer  le  seul  motif  qu'il 
encourrait  la  dégradation,  ee  qui  serait  déshonorant  :  la  gravité 
iUus  ou  moins  grande  d'une  peine  ne  saurait  fournir  une  dispense 
d'appliquer  la  Wl  (Crim.  case.  1^  avril  1855)  (1). 

S$4.  La  loi  de  1851  avait  fixé  un  maximum  pour  la  prison 
devant  les  cpnseils  de  discipline,  mais  pas  de  minimum,  d'où  l'on 
concluait  que  les  juges  pouvaient  n'infliger  qu'une  heure  ou  quel- 
ques heures  de  cette  peine.  — *  Oéeidé  qu'un  oonsetl  de  discipline 
a  pu,  lorsque  le  fait  dont  était  prévenu  un  citoyen  entraînait  la 
peine  de  la  prison,  prononcer  cette  peine  pour  un  temps  moindre 
d'un  jouTy  six  beurea»  par  eiemple,  l'art.  89  n'ayant  pas  fixé  de 
minlmim»  mais  seulement  1»  maxiBmm  de  la  peine;  qu'ici  ne 
s'applique  pas  Tart.  404.  0.  pén*  relatif  aux  matières  de  simple 
police  (Crim.  rti,  ^aeet«  1831)  (3).--*Haia,  aux  termes  de  l'art  ^ 
de  U  loi  du  14  Juiil,  1837,  les  garde«i  nationaux  du  département 
de  la  Seine  qui  ne  s^éhiient  pas  fait  lAscrtre  sur  le  registre  matri- 
cule de  la  mairie  de  leur  résidence^  conformément  à  Tart.  2  de  la 
loi  du  1 4  iuilU  1 851,  devaient  être  condamnés  en  vertu  de  cet  ar- 
ticle à  un  emprisoMwmcnt  qni,  dans  aaeun  cas,  ne  pouvait  être 
inférieur  à.  un  leur,  minimum  détermiBé  par  fart.  2  (Crim.  cass. 
^i  %^t.  185Q,  MIL  Bastard,  pr.,  Vlnosus,  rap.,  min.  pub.  C. 
Charpentier),  La  lui  nouveUe  n'a  pas  voulu  que  la  peine  pAt  des- 
cendra IndéâninMQt;  alla  a  fixé  un  mlnlmmn  de  six  heures.  -^ 
V.  art.  72,  n»  552. 

3  II  5.  En  tb^  générale,  deux  pelnea  ne  peuvent  être  subies 
pour  faits  postérieurs  à  toute  condamnation,  ou  en  d'antres  termes, 
le  cumul  des  péineaeat  prohibé,  etce  principe  est  admis  en  ma- 
tière de  garde  nationale.  L'exception  à  ce  principe  doit  résidfcr 
d'un  texte  formel,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  90  de  hi  lot  du  22 

conduite  propre  k  porter  atteinte  à  la  ëiseipliM  de  la  garde  natHmal», 
fait  prévu  par  l'art.  86  de  iaéile  M^^AUeadu  qu'aux  làîts  éédarès 
constants  par  UdU  jugeosaft  1*  peine  a  été  légalement  appliquée;  -^ 
Rejette. 
Du  18  noT?  184S«^  G^,  «h.  cfhn.i-afM.OroMeilhes,  pr.-lfférî!bov,r. 

(l)  (Min.  puh.  C.  iouffoia. )*^hk  cooi;  —Tu  les  arf.  87  et  90 
de  la  lai  sar  la  gaide  BatiMMde  ;  <-^  Atfindu  que  le  teement  atlaqvi, 
daris  ses  matifs,  leMcaalt  en  fait  que  la  eapilalw  Beuigoia,  après  d'autres 
infractîoaa  aux  tàgles  du  seniee,  aumît,  «  Ion  ^uneTevae  cantonale, 
abandonné  deux  fois  «eu  pcBle  ponr  adiaseer  des  nropos  IneoBTenants  an 
.  cbei  de  bataiUoo,  at  fait ,  centre  l'erdie  de  ee  dief ,  <rnb  commandements 
à  sa  corapagttie,  taaéaia  ii  l'eafrahier  au  dàserére  al  à  nnsabordînatiou 
et  à  lui  ûire  déaerter  la  dmpaas;  s  qw,  de  l'enseaiMe  de  ces  feits, 
résultent  routrags  ^n^en  aa  eheCsuyèiicur,  la  désobéissance  et  Hnsub- 
ordination;  — *  Attaadu  q«e  daa  faits  «iasi  constatés  et  qoafffiés  dere* 
naient  néceaeairemeoi  pâssiklas  an  Mines  pertées  aux  arf.  87  et  (  sfT 
y  avait  lieu  )^  90  de  U  loi  sur  la  gaïae  utioeale;  —  Atteada  toutefois 
que  le  conseil  de  discipliaf  a  rea? oyé  la  eapilalne  Bonrgeio  de  la  plainte, 
sur  le  seul  motif  qu'il  aoiait  eacoom  la  dégradation ,  ce  qui  serait  dés- 
lionorant  pour  ua  ofieier;  -<»Et  attemlu  qu'aucune  juridiction  ne  saurait 
se  dispenser  d'appUqaer  «ne  lei  à  des  faits  reconnus  et  qualifiés,  par  la 
consioération  que  celte  application  lemit  phis  ou  moins  pénible  aans  ses 
effets; -*> Que,  dés  lots,  ea  ifapplîqiiaDt  pas  aux  faits  déchrés  par  le 
jugement  les  peines  nroaaneées  par  la  lei ,  ce  jqgemeBl  a  forarallement 
violé  fart.  87  de  la  loi  sur  la  gatde  nationale;  —  Casse,  etc. 
Du  5  avril  1 835.-G.  G.,  cb.  erinu-Mlf  •  Bastaid,  pr.4)eGroBseiihes,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Delafargue.)— U  cotm  ;  — Attendu  qu'aux  termes 
de  Tart.  89,  alinéa  prenùer,  de  la  loi  du  9»  mars  1881,  les  conseils  de 
diseiplloe  de  la  garde  aaiieoale  seni  autensès  à  prononcer,  dans  les  cas 
prévus  par  cet  article,  la  peine  de  la  prison  pondant  un  temps  qui  ne 
pourra  excéder  deux  jours,  et«  en  cas  de  récidive  trois  jours;  que  cette 
1^  1^  fixé  un  DMoimun  et  point  de  BHmmnsi,  et  oa'ainsi  ces  conseils 
peuvent  prononcer  une  peine  qui  n'atteigne  pas  une  durée  de  vingt-quatre 
heures,  et  que  Tart.  *lle,  p  en.,  qui  régit  les  tribunanxde  simple  poilce,  est 
inapplicable  à  Tespèce»  laquelle  est  régie  par  une  loi  spéciale  :  —  Rejette. 

Du  22oct.  1831.-G.G«,  cb.  crim.-M.  de  Bastard,  pr.-M.  Isambert,  rap. 

(3)  (Bénasd  C  min.  pub.)  —  La  comi  ; —Va  l'art.  feS,  §  2,  c.  inst. 
crimw,  d'apséa  lequel,  en  cas  de  contietioff  de  phisieurs  crimes  ou  délits, 
la  peine  la  phv  forte  peut  seule  être  prononcée  ;— Attendu  que  cet  article 
sel  naedispssitina  généndeqiÉ  fsmao  règle  dans  le  droit  criminel  ;  qu'il 


mars  1831,  et  sous  la  loi  nouvelle,  dans  celui  des  art.  79  (Y, 
n«»  452  et  suivants),  82  (V.  u»  455),  et  84  (V.  n«  474).  — 
Jugé,  en  conséquence,  sous  la  loi  de  1831  :  i*  que  le  monquo» 
ment  à  un  exercice  n'étant  passible  que  de  la  réprimande  (V. 
n*«  408,  421),  le  conseil  de  discipline  qui  prononçait  cette  peine 
ne  pouvait  prononcer  cumulativement  le  renvoi  de  l'inculpé  à  la 
discipline  du  cbef  de  corps  (Grlm.  cass.  6  avril  1 833,  M.  Isambert^ 
rap.,  aff.  Brouard);  —  2*  Que,  de  même,  on  ne  pouvait  cumuler 
la  peine  de  la  prison  et  celle  des  arrêts  (Grim.  cass.  18  aept« 
1835,  H.  de  Grouseilhes,  rap.,  aff.  Horeau). 

596.  L'art.  365,  §  2  c.  inst.  crim.,  d'après  lequel,  en  ca«  do 
conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits,  la  peine  la  plus  forte 
peut  seule  être  prononcée,  est-il  une  disposition  générale  appli- 
cable en  cette  matière?  11  a  été  Jugé  d'abord  :  !•  que  lorsque 
deux  Infractions  sont  imputées  à  un  garde  national,  il  sulfit  d'ap* 
pliquer  la  peine  réservée  à  la  plus  grave  (Crim.  casa.  31  janv. 
1840  (3);  8  fév.  1833,  aff.  Lolot,  Y.  n«  359;  V.  aussi  Crim, 
cass.  15  mai  1835,  aff.  Besse,  n»  443);  «-  2«Que  le  conseil  de 
discipline  qui,  sur  deux  poursuites  dirigées  contre  un  garde  na« 
tlonal  pour  divers  manquements  à  des  services  d'ordre  et  de  sû- 
reté, condamne  ce  garde,  dans  la  même  audience,  par  un  premier 
Jugement,  à  un  Jour  de  prison,  et  par  un  second,  à  quarante^ 
buit  heures  de  la  même  peine,  dépasse,  par  ce  dernier  Jugement, 
le  maximum  fixé  à  deux  Jours  de  prison  par  l'art.  89  de  la  loi  du 
22  mars  1831,  et  viole  l'art.  365  c.  inst.  crim.,  en  cumulant 
ainsi  les  peines  (Grim.  cass.  4  Juill.  1835)  (4). 

597.  Mais  la  cour  suprême,  revenant  sur  cette  interprétation, 
a  reconnu  depuis  que  fart.  365  n'est  applicable  qu'aux  crimes 
et  délits,  et  non  à  toutes  les  autres  infractions  prévues  par  la  loi 
pénale,  et  spécialement  à  celles  du  service  de  la  garde  nationale 
(Grlm.  rej.  16  mars  1843,  H.  Eicard^  rap.,  aff.  de  Pommereu} 
25  Janv.  1848,  aff.  BIppert,D.  P.  45.  1.  123);  —  Qu'en  censé* 
quenoe,  le  garde  national,  prévenu  de  plusieurs  doubles  manquer 
ments  à  des  services  d'ordre  et  de  sûreté,  peut  être  condamné  à 
autant  de  peinee  d'emprisonnement  distinctes,  sans  que  le  con* 
sel!  de  discipline  soit  tenu  de  les  confondre  (Grim,  re),  19  Janv, 

est  applicable  en  matière  disciplinaire  de  la  garde  nationale,  comme  en 
matière  de  poTîce  et  do  police  correctionnelle;  —  Qu'il  en  vésulte  que  In 
ninistére  public  ne  peut,  en  divisant  les  poursuites,  cumuler  les  peines  ; 
«->  Qu'ainsi  est  conçu  l'art.  90  de  la  loi  du  22  mars  1831,  d'après  lequel 
h  peine  de  la  réciaive  ne  peut  être  prononcée  contre  les  gardes  natie* 
aaox  que  pour  des  fautes  disciplinaires  commises  après  une  condama»- 
fion  devemie  dMInîtive  et  inévocable  dans  le  cours  de  l'aonèe;  —El 
attendu ,  dans  l'espèce ,  que  le  (ait  reproché  au  demandeur  par  la  seconda 
poursuite  remontait  au  il  nov.  et  se  trouvait  antérieur  noo'-seulement  à 
toute  condamnation  disciplinaire,  mais  encore  a  Uuitttik^»  «tan  lapporl 
retatffs  I  la  première  infraction;  que  le  conseil  de  discipline,  s'U  etali 
compétent  pour  en  connaître ,  ne  pouvait  donc  prononcer,  à  litre  de  réci* 
dhe,  la  privation  du  gra&  de  Benard;  qu'il  ne  pouvait  examiner  ce  fait 
que  5008  ee  rapport,  qui  aurait  pu  motiver  une  peine  plus  forte  que  ceUe 
prononcée  pour  la  première  infraction  et  les  limites  tracées  par  ledil  art, 
90;  —  Qu  en  prononçant  les  peines  de  la  récidive,  ledit  conseil  a  oom* 
mis  un  excès  de  pouvoir,  faussement  appliqué  l'arL  90  de  la  loi  du  2i 
mars,  et  violé  le  §  3  de  l'art.  505  c.  inst.  crim.,  précité;— Gasee. 
Du  SI  Janv.  1840.-G.  C,  cb.  crim.-MM.  Meyronnet,  pr.-Ianmben,  rap, 

(4)  (De  Cîhftfeadmaut  C.  min.  pub.)— La  coca;— Yn l'art.  385^ 
deoxrème  alinéa^  c.  inst.  crim.  ; — Attendu  que  le  principe  de  non  cumu- 
latiôn  des  peines  est  de  droit  commun  en  matière  de  répression,  et 
qa'ancane  disposition  de  la  loi  du  82  mars  1831  ne  s'oppose  à  son  appli* 
cation  ;  —  Attendu  qu'à  la  date  du  4  mars  1834,  Geoiïrov-Louis  do  Gh&* 
feanbriant  était  poursuivi  pour  des  refus  de  service  d'ordre  et  de  sûreté, 
dont  le  plus  récent  était  du  18  février,  par  conséquent  antérieur  au 
premier  jugement  du  4  mars,  qui  a  prononcé  la  peine  d'un  jour  de  prison 
eôntrele  demandeur  ; — Attendu  qu'en  divisant  des  poursuites  qui  pouvaient 
être  réunies,  et  en  prononçant ,  par  le  jugement  attaqué,  rendu  le  même 
jour,  4  mars,  une  nouvelle  peine  de  quarante-boit  beures,  le  conseil  de 
discipline  a  dépassé  le  naiimum  fixé  par  Tart.  89  de  la  loi  du  82  mars 
18S1,  qui,  vu  l'absence  de  récidive,  constatée  par  un  jugement  antérieur 

Sassé  en  force  de  chose  jugée,  n'était,  dans  l'espèce,  que  de  deux  jours 
e  prison ,  et  qu'il  résulte  des  deux  jugements  précités,  une  condamnation 
à  trois  jours  de  prison;  d'obil  suit,  dans  l'espèce,  que,  par  le  deuxième 
jugement,  le  conseil  de  discipline  a  dépassé  le  maximum  de  dcuxjours 
de  prison,  commis  un  excès  de  pouvoir,  et  violé  l'art.  365,  deuxième 
alinéa  précité;  -^Gasse  le  jugevent  du  conseil  de  discipline  du  4*  ba« 
taillon  ae  la  1^  légion  de  Paris,  etc. 
I     Du  4  juOl.  1835.-G.  G.,  cb.  crim.-MM  Ghoppio,  pr.-Isambert^  rop« 
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i  Si9j  aff.  Bien,  D.  P.  49.  5.  234);  et  c'est  aussi  notre  avis.  —V. 
▼•  Peine. 

St9.  Da  reste,  le  censeil  de  discipline  qui  prononçait  cnmn- 
lativement  la  réprimande  et  la  prison  contre  un  sergent-major, 
coupable  d'un  double  refas  d'un  service  d'ordre  et  de  sûreté,  ne 
violait  pas  Tart.  365  c.  inst.  crim.  (Grim.  rej.  12  Janv.  I837)(l). 
—  Hais  cet  arrêt  s'est  décidé  par  le  motif  que  la  condamnation  à 
la  réprimande  cumulée  avec  celle  de  la  prison  ne  constituait,  dans 
ce  cas,  qu'une 'seule  et  même  peine  autorisée  pour  un  double 
manquement  par  les  art.  85  et  89  de  cette  loi. 

S90.  Nous  terminerons  en  rappelant  que  les  contraventions 
êoni personnelles  comme  les  crimes  et  les  délits.  £n  conséquence, 
un  garde  national  ne  peut  être  déclaré  responsable  de  celles  qu'a 
commises  son  fils,  mineur  de  moins  de  dix-huit  ans,  pendant 
qu'il  le  remplaçait  avec  l'agrément  du  sergent-major  et  de  l'oifl- 
cier  de  service  (Crim.  cass.  2  juill.  1841)  (2). 

S  M^.  Excuses, — Les  diverses  infractions,  quoique  constantes, 
peuvent  être  excusées,  et  les  tribunaux  disciplinaires  sont  juges  des 
motif8d'excuse,carle]uge  de  l'action  est  le  juge  de  l'exception. — 
C'est  donc  à  tort  qu'il  a  été  décidé  que  ce  n'est  pas  au  conseil  de 
discipline,  mais  au  conseil  de  recensement  ou  au  chef  du  corps, 
qu'il  appartient  d'examiner  un  motif  d'excuse  résultant  d'une 
absence  au  moment  où  le  service  a  été  commandé  (Crim.  rej.  18 
oct.  1832,  M.  Rives,  rap.,  aff.  Decouespel).  —  Aussi  la  cour  su- 
prême n'a  pas  persisté  dans  cette  interprétation;  elle  a  reconnu 
spécialement  :  l*  qu'à  défaut  de  dispense  temporaire  accordée 
pour  cause  d'absence  constatée  par  le  conseil  de  recensement,  le 
conseil  de  discipline  a  un  pouvoir  souverain  pour  apprécier  la 
légitimité  de  l'excuse  fondée  sur  l'allégation  d'absence  an  mo- 
ment où  l'ordre  de  service  a  été  donné  (Crim.  rej.  22  octobre 
1840  (S);  même  date,  H.  Mérilhou,  rap.,  aff.  Bernard); — 2»  Qu'il 
peut  apprécier  encore  l'excuse  tirée  de  l'obligation  de  remplir  les 
foutions  de  clerc  de  notaire  dont  est  revêtu  le  contrevenant,  et  la 

(1)  (Henry  C.  min.  pub.) — La  cour; — Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  tiré  île  ce  que  les  manquements  imputes  an  demandeur  ne  consti- 
tuent pas  une  infraction  à  des  services  d'ordre  et  de  sûrelé; —  Attendu, 
quant  au  premier  de  ces  manquements,  que  la  citation  et  le  jugement 
qualifient  la  revue  dont  il  s'agit  d'inspection  des  armes:  —  Que,  loin  de 
soutenir  le  contraire  deyant  le  conseil  de  discipline,  le  demandeur  n'a  eu 
recours  qu'à  des  excuses  spéciales,  et  que,  devant  la  cour,  il  n'aigumenle 
que  d'un  règlement  qu'il  ne  produit  pas,  et  de  faits  dont  Tappréciation 
échappe  à  la  cour  ;  — Attendu ,  quant  au  manquement  du  21  août,  que 
le  serrioe  de  garde  commandé  aux  citoyens  avait  le  même  caractère  à 
l'égard  du  demandeur  qui  remplissait  les  fonctions  d»  sergent-major:^ 
Que  les  excuses  par  lui  invoquées  ont  été  appréciées  par  les  juges  du  fait, 
et  que  la  prétention  tiié6.A!un  «ffranciitssement  général  du  service,*d'as- 
sistanc*  «m  deme  n'a  aucun  fondement  dans  le  droit;— Sur  le  deuxième 
moyen  tiré  de  la  violation  de  Tart.  565  c.  inst.  crim.: — Attendu,  sur  le 
chef  relatif  au  cumul  de  la  réprimande  avec  la  peine  de  la  prison  que 
ce  cumul  n'a  pas  été  prononcé  par  le  jagement  attaqué,  comme  il  1  était 
dans  le  jugement  par  défaut;^  Que,  d'ailleurs,  la  condamnation  à  la  ré- 
primande, cumulée  avec  celle  de  la  prison,  ne  constituerait,  dans  l'espèce, 
qu'une  seule  et  même  peine,  autorisée  en  cas  de  double  manquement,  par 
les  art.  85  et  89  de  la  loi  du  22  mars  1851  ; — Attendu ,  sur  le  deuxième 
chef  relatif  à  l'introduction,  dans  l'instance,  d'un  fait  du  S  septembre, 
postérieur  au  jugement  par  défaut; — Attendu  que  le  demandeur  a  été 
appelé  à  se  défendre  sur  ce  chef,  comme  sur  les  deux  manquements  pré- 
cédents;— Qu'ainsi  les  droits  de  la  défense  n'ont  pas  été  violés; — Que 
le  jugement  attaqué  a  joint  et  pu  joindre  les  deux  instances,  et  qu'en 
prononçant  sur  les  deux  poursuites  une  seule  et  même  peine  de  douie 
heures  de  prison,  loin  de  commettre,  au  préjudice  du  demandeur,  la  vio- 
lation du  principe  fixé  par  l'art.  565  précité,  l'en  a  fait  profiler;  —  Et 
3tt'if  n'a  pas  même  atteint  le  maximum  de  la  peine  autorisée  par  l'art.  89 
e  ladite  loi; — Rejette. 
Du  12  janv.  1837 .-G.  G.,  ch.  crim.'-MM.  Bastard,  pr.-Isambert,  r« 

(3)  (Min.  pub.  C.  Dohignard.)  —La  gour;  —Vu  les  lettres  patentes 
de  Louis  XYI,  sur  décret  de  l'assemblée  nationale  du  mois  de  janvier 
1790,  enregistrées  au  pariement  de  Paris,  le  29  du  même  mois,  décla- 
latives  des  principes  généraux  du  droit  public  français  sur  l'application 
des  peines,  lesquelles  portent,  art.  3  :  a  Que  les  délits  et  les  crimco  sont 
personnels ;»  — Vu  l'art.  89  de  la  loi  du  22  mars  1851  :  «Pourra  être 
puni  de  la  prison... «,  tout  sous-offlcier,  caporal  et  garde  national  qui, 

étant  de  service,  sera  dans  un  état  d'ivresse  ; S^Tout  garde  national 

qui,  étant  de  service,  aura  abandonné  son  poste  avant  qu'il  soit  relevé;  » 
—Attendu  que  le  jugement  attaqué  reecnoatt,  en  fait,  que  Dobignard 
fis  ftmplafait  son  père  dans  le  senrice  d«  9  an  10  février^  lors  duquel 


déclarer  non  Justificative,  par  le  motif  que  tout  garde  national 
doit  concilier  ses  occupations  avec  les  exigences  du  service  (Grim. 
rej.  5  janv.  1844,  M.  Jacguinot-Godard,  rap.,  aff.  Criquet;  V. 
aussi  Crim.  rej.  14 mars  1834,  aff.  Plançon,  n'SSS-l»); — %^'Qae 
le  conseil  de  discipline  qui  admet  l'excuse  proposée  par  le  com- 
parant, afin  de  se  justifier  de  l'inaccomplissçment  d'un  service 
commandé,  ne  peut  être  réputé  empiéter  sur  les  attributions  det 
conseils  de  recensement,  seuls  compétents  pour  accorder  des  dis« 
penses  (Crim.  rej.  13  fév.  1847)  (4);  •—  4*  Que  les  triiHmaux 
correctionnels  qui,  à  l'égard  de  certaines  oontraventions,  rem< 
placent  les  conseils  de  discipline,  ont  comme  eux  le  droit  d'ad- 
mettre des  motifs  d'excuse  qui,  n'étant  pas  déterminés  par  la  loi, 
sont  abandonnés  à  leur  appréciation  (Orléans,  18  Juin  1849,  aff* 
Lartheau,  D.  P.  49.  2. 155). 

SSt .  En  tant  que  questions  de  fait,  les  excuses  sont  souve- 
rainement appréciées  par  les  tribunaux  disciplinaires  (  T.  Cassa- 
tion, n«  1746).  En  d'autres  termes,  la  cour  de  cassation  ne  peut 
examiner  les  excuses  qu'un  garde  national  aurait  à  faire  valoir 
pour  se  justifier  d'un  refus  de  service  (Crim.  rej.  24  août  1832, 
MM.  Bastard,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Chéron.  —  Conf.  Grim. 
rej.  21  juillet  1832,  M.  de  Crouseilhes,  rap., aff.  Lequeux-Jo* 
rand;  30  mars  1838,  aff.  Poupardin,  V.  n*  333;  31  dée.  1841, 
aff.  Jeandel,  Y.  n»  342-5*).  Et  spécialement,  la  cour  de  cassation 
n'est  pas  compétente  pour  apprécier  les  moyens  d'excuse  tirés  de 
l'absence  ou  de  l'empêchement  d'un  garde  national  commandé  ; 
ce  droit  d'appréciation  appartient  exclusivement  aux  conseite  de 
discipline  (Crim.  rej.  7  Juin  1839,  H.  Isambert,  rap.,  aff.  La- 
midey).  Jugé  encore  que  le  conseil  de  discipline,  hors  des  ex* 
ceptions  légales,  apprécie  souverainement  les  motifs  d'excuse 
que  fait  valoir  le  prévenu,  alors  même  que  oelni-ei  alléguerait 
qu'il  a  été  empêché  d'obéir  par  les  besoins  de  son  service  dans 
une  administration  publique  ou  par  son  absence  causée  par  sa 
qualité  d'employé  (Crim.  rej.  2  Janv.  1841  )  (5).  U  semble  ce- 


cehii-ei  a  abandonné  la  faction  et  son  fasil,  étant  en  état  dltresse  ; — 
Qu'en  condamnant  Dobignard  père  comme  responsable  des  faits  de  son 
fils,  sons  prétexte  que  Dobignard  fils,  n'ayant  pas  atteint  Tà^  de  dix- 
huit  ans,  n'était  pas  garde  national  et  ne  pouvait  remplacer  son  père,  et  • 
Iiar  le  motif  que  les  peines  prononcées  par  la  loi  ne  sauraient  l'atteindre, 
e  tribunal  a  formellement  violé  le  principe  ci-dessus  établi  et  les  lois  qui 
le  consacrent,  et  faussement  appliqué  la  peine  de  l'art.  89;  ^  Gasse. 

Du  2  juiU.  1841  .-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Grouseilhes,  pr.-Isambert,  r. 

(8)  (  Parent  C.  min.  pab.  )  —  Attendu  que  la  dispense  temporaire 
résnlunt  d'une  absence  constatée,  peut  être,  d'après  l'art.  29  de  U  loi 
du  22  mars  1831 ,  prononcée  par  le  conseil  de  recensement ,  sur  le  vu 
des  pièces  qui  en  constateront  la  nécessité,  et  «e  sauf  le  droit  d'appel 
devant  le  jury  de  révision  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Parent ,  demandeur 
en  cassation ,  ne  prodnft  aucune  dispense  temporaire  émanée  soit  du  con-  ' 
seil  de  recensement,  soit  du  jury  de  révision  ;— Attendu  qu'en  l'absence  • 
de  dispense  de  ce  genre,  le  conseil  de  discipline,  saisi  de  la  poursuite,  a 
pu  et  dû  apprécier  l'excuse  proposée  par  le  prévenu,  et  tirée  de  son  ab- 
sence réelle  ou  prétendue,  et  par  conséquent  examiner  si  le  prévenu  s'était 
absenté  avant  d  avoir  connaissance  de  l'ordre  de  service,  et  si  cette  ab- 
sence était  d'une  telle  nature  qu'elle  ne  pût  ni  être  différée,  ni  être  com- 
patible avec  le  service  commandé;  ^  Attendu  que  l'appréciation  de  ces 
divers  points  de  fait  non-seulement  n'était  pas  interdite  au  conseil  de 
discipline,  mais  était  même  de  l'essence  de  sa  juridiction  répressive,  & 
défaut  de  dispense  préalable  prononcée  soit  par  le  conseil  de  recensement 
soit  par  le  jury  de  révision  ;— Rejette.  ' 

Du  22  oct.  1840.-G.G.,ch.  cr.-MM.  de  Bastard, pr.-Mérilboa,  n^. 
^  (4)  (Bouchet-Évaristo.)  —  La  coub;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  quil 
n'appartenait  qu'au  conseil  de  recensement  de  juger  des  dispenses  de 
service  réclamées  par  le  demandeur;  —  Attendu  que  le  consm  de  dis- 
cipline a  fait  une  distinction  légitime  entre  les  dispenses  récbtmées  pour 
cause  même  temporaire,  avant  tout  service  commandé,  et  les  excuses 
alléguées  par  les  gardes  nationaux  commandés  de  service ,  qui  ne  i'ont 
pas  accompli;  que,  dans  ce  second  cas,  les  conseils  de  discipline  sont 
seuls  compétents  pour  apprécier  le  mérite  de  ces  excuses ,  et  que  le  jn* 
gement  attaqué  n'a  nullement  violé  l'art.  29  delà  loi  du  22  mars  18St 
en  les  rejetant;  —  Rejette. 

Du  13  fév.  1847.-G.  G.,  sect.  crim.-M.  Isambert,  rap. 

(5) (Grangeon  C.  min.  pub.)—  La  coun;—  Surle  deuxième  moyen 
pris  soit  d'un  empêchement  résultant  pour  le  demandeur  d'un  acte  de 
son  service  de  commis  dans  l'administration  des  contribations  indi* 
rectes  ;  soit  de  l'ignorance  oh  l'aurait  placé  une  absence  BoCivée  par 
les*  besoins  de  ce  même  service ,  de  l'un  des  ordres  auxquels  il  n'a  pas 
satisfaits  —  Attendu^ d'une  part,  qee  le  conseil  do  ^tisâUpe  a  refusé 
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pendant  qne  si  la  cause  de  dispense  invoquée  devant  le  conseil  de 
disoipllne  était  péremptoire  et  établie  par  acte  authentiqué^  la 
eovr  de  cassation  pourrait  annuler  le  Jugement  qui  aurait  refusé 
de  l'admettre. 

•S9.  La  loi  n'a  pas  défini  les  causes  d'excuses  qu'on  peut 
faire  valoir.  On  ne  saurait  donc  ies  limiter^  et  il  a  été  Jugé  qu'il 
suffit  q[ue  l'absence  soit  dûment  constatée  pour  que  le  prévenu  ait 
dû  être  renvoyé  de  la  poursuite,  et  ce  encore  bien  que  l'arrêté 
de  règlement  du  service  n'admettrait  que  la  maladie  comme  cas 
d'excuse  (Grim.  cass.  22  nov.  1839,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  Ber- 
lier  ;  même  Jour,  H.  Dehaussy,  rap.,  alT.  Lenormand). 

S8S.  On  peut  donc  invoquer  comme  excuse  :  P  l'absence 
(mêmes  arrêts). — ^Et  il  a  été  Jugé  !•  qu'une  excuse  pour  absence 
aux  réunions  de  la  garde  nationale  peut,  après  les  circonstances  et 
quoique  aucune  permission  n'ait  été  obtenue,  être  déclarée  va- 
lable ,  sans  que  cette  décision  donne  prise  à  la  censure  de  la 
cour  de  cassation  (Grim.  rej.  21  Juill.  1832,M.Bastard,  pr.,Ko- 
eber,  rap.,  aff.  Levaillant;  6  déc.  1834,  M.  de  Grousellhes,  rap., 
air.  Lequeux-Jorand;  1 7  Juin  1 839,M.Isambert,  rap.,  aff.  Lamîdey); 
—2«  Qu'un  garde  national  peut  faire  valoir  comme  excuse  d'un 
manquement  à  un  ordre  de  service  supplémentaire,  l'absence  où  il 
était  de  son  domicile  au  moment  de  la  remise  du  billet  (  Grim.  reJ. 
30  mars  1838)  (l).  Hais  que  l'absence  n'étant  pas  une  excuse 
légale  du  manquement  au  service,  le  conseil  peut  n'y  avoir  aucun 
égard,  sans  que  son  Jugement  donne  prise  à  la  censure  (  Grim. 
reJ.  17  mars  1832,  aff.  Mercier,  T.  n»336-l*;  2  mars  1832,  aff. 
Denise).— 11  résulte  de  cesarrêts,rendussouslaloidel83l,que, 
pour  valoir  comme  excuse,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'absence 
ait  été  autorisée.  En  est-il  de  même  ai^^ourd'hui  ?  Oui ,  sans  doute. 
Uuand  l'absence  a  été  autorisée,  il  y  a  dispense  du  service 
(Y.  n«*  105  s  ),  et  le  manquement  au  service  n'est  pas  excttsabley 
fnaii  iéçiHme,  C'est  pourquoi,  lorsque  l'absence  est  le  résultat 
f  une  dispense  temporaire  accordée  par  le  conseil  de  recense- 
ment, le  conseil  de  discipline,  sous  peine  de  commettre  un  excès 
de  pouvoir,  doit  admettre  la  dispense  sans  discussion  (Grim. 
cass.  6  mars  18Z5,  aff.  Maréchal,  n»  107;  Cass.  30  Janv.  1840^ 
aff.Rigoult,  n*  i08-2*). 

SS4I.  Est-il  nécessaire,  du  moins,  pour  que  Tabs^encepuisse 
être  un  motif  suffisant  de  dispense  temporaire,  qu'elle  ail  été 
constatée  avant  le  Jour  du  service,  par  l'avis  qu'on  en  aurait 
donné  aux  chefs?  Jugé:  1*  que  si  l'absencealléguéen'a  été  consta- 
tée que  postérieurement  et  par  un  certificat  du  maire,  elle  ne  peut 
foire  excuser  l'infraction  (Grim.  reJ.  fl«r  sept.  1832,  M.  Bérard, 
rap.,  aff.  de  Robien);— 2»  Qu'il  suffit  que  l'absence  d'un  officier 
ait  été  constatée  au  moment  de  la  remise  à  son  domicile  de 
l'ordre  de  service,  pour  qu'il  ait  pu  être  renvoyé  de  toute  pour- 

à  bon  droit  d'admettre  une  exception  qni  n'est  pas  écrite  dans  la  loi;— 
Attendu .  d'autre  part,  qu'il  était  seul  juge  compétect  des  circonstances 
de  fait  alléguées  par  le  demandeur  fc  titre  d'excuse;  —  Sur  le  troisième 
moyen  tiré  de  ce  que  des  manquements  à  des  reTuee  et  exercices  ne 
sauraient  être  quafifiés  de  désobéissance  et  d'insubordination  :-^Attendu 
qn'il  s'agit  dans  la  cause  d'un  double  manquement  à  des  revues  pour 
inspection  d'armes  ;  ce  qui  équivalait  à  un  double  refus  d'un  service 
d'ordre  et  de  sûreté  ;  —  Que  ce  chef  de  prévention  déclaré  constant  jus- 
tifie suffisamment  l'application  de  la  peine ,  abstraction  faite  de  la  qua- 
lification qni  lui  a  en  outre  été  attriiraée  par  le  jugement  attaqué  ;  — 
Qu'ainsi  le  conseil  de  discipline  s'est  renfermé  dans  la  limite  de  la  dis- 
position pénale  qu'il  a  appliquée  ;  ^  Rejette. 

Du  a  janv.  1841  .-G.  G.,  ch.  rrim.-MM.  deBa8tard.pr.-Rocher,  rap. 

(l)(Poupardin  C.  min.  pub.)  — >  La  couii>  — Sur  le  premier  moyen 
du  demandeur,  tiré  de  ce  que  le  service  supplémentaire  à  lui  commandé 
le  S8  décembre,  pour  neuf  heures  du  soir,  n'a  pas  été  connu  de  lui , 
absent  de  son  domicile  au  moment  de  la  remise  du  billet  ;  —  Attendu 
qu'à  la  vérité ,  en  pareil  cas,  on  ne  peut  obliger  les  citoyens  à  prévenir 
Murs  chefs  de  leur  absence ,  puisque  de  tels  senrices  ne  peuvent  être 
prévus  a  l'avance ,  comme  les  senrices  ordinaires  de  tour,  mais  que  les 

Erdes  nationaux  ainsi  commandés  de  mommto  ad  mcmenium,  selon  les 
soins  de  l'ordre  public ,  doivent  justifier  deyant  le  conseil  de  disci- 
pline ,  de  la  réalité  de  leur  absence  ;  qu'ils  doiyent  à  cet  efiet  produire 
leurs  témoins,  ou  des  preuves  écrites;  —  Que  dans  tous  les  cas,  c'est 
aux  juges  du  lait  à  apprécier  ce  genre  d'excuse  ;  — Attendu  que  les  cer- 
tificats produits  par  le  demandeur,  devant  la  cour,  sont  postérieurs  au 
Jugement  attaqué,  et  n'ont,  par  conséquent,  pu  être  contredits  parl'of- 
flcter  du  ministèn  public,  et  appréciés  par  le  conseil  de  discipline  ;  — 
Attendu  qua  ce  ceaieU  ayant  rejaté  ce  g^ie  d'excuse  ,  quoique  par  des 


suite,  encore  bien  qu'il  n'aurait  pas  prévenu  ses  supérieurs 
de  son  absence  (Grim.  reJ.  21  fév.  1833,  MM.  Baslard, pr., 
teambert,  rap.,  aff.  Véron);  —  3*  Qu'au  surplus,  la  dispense 
temporaire,  par  suite  de  l'absence  dûment  constatée,  ne  peui 
être  invoquée,  pour  la  première  fois,  en  cassation  :  elle  doit 
l'être  soit  devant  le  conseil  de  recensement,  et  en  appel  devani 
le  jury  de  révision,  soit  devant  le  conseil  de  discipline  (ReJ.  31 
déc.  1841,  aff.  Jeandel,  Y.  n«  342-5*  ;  V.  d'ailleurs  Gassatloo» 
n~l800et  sulv.). 

BBS,  La  preuve  de  l'absence  est  faite  soit  par  témoins,  soit 
par  preuves  écrites,  devant  le  conseil  de  discipline,  qui  peut 
seul  apprécier  et  accueillir  ce  genre  d'excuse.  La  production,  de- 
vant la  cour  de  cassation,  de  certificats  postérieurs  au  jugement 
de  ce  conseil  qui  a  rejeté  le  fait  d'excuse,  ne  saurait  autoriser 
cette  cour  à  le  déclarer  constant  (Grim.  reJ.  30  mars  1838,  alf. 
Poupardin,  Y.  n''333). 

S  Se.  En  général,  on  se  montre  fort  sévère  pour  la  Justiflea- 
tionde  cette  excuse.  On  exige,  en  cas  de  présentation  d'un  passe- 
port, qu'il  soit  visé  par  ies  autorités  des  villes  où  l'on  a  sé- 
journé. Des  lettres  qui  ne  porteraient  pas  le  timbre  de  la  poste, 
obtiendraient  rarement  créiuice.  Quant  à  la  preuve  testimoniale, 
elle  n'est  admissible  qu'autant  qu'elle  remplit  les  conditions  or- 
dinaires.— Ainsi,  il  a  été  jugé  :  l<»quela  simple  offre  faite  devant  le 
conseil  de  discipline ,  de  prouver  son  absence  au  moment  de 
l'ordre  du  service,  sans  production  de  témoins  ni  indication  de 
leurs  noms,  n'oblige  pas  le  conseil  de  discipline  de  s'y  arrêter 
(Grim.  reJ.  17  mars  1832)  (2);  —  2*  Qu'en  admettant  que  f  ab- 
sence d'un  garde  national  du  lieu  oh  il  était  commandé  de  ser- 
vice, pût  excuser  le  manquement  de  service  imputé  à  ce  garde 
national ,  le  conseil  de  discipline  n'a  pas  dû  tenir  compte  de  cette 
absence  et  accorder  d'office  un  délai  pour  rétablir  lorsqu'elle  est 
demeurée  à  l'état  de  simple  allégation,  sans  offre  de  preuve  (Grim. 
reJ.  20  avr.  1849.  aff.  Fougy,  D.  P.  49.  5.  228). 

8 S 9.  ...2*  La  maladie. — Gette  excuse  est  encore  souverai- 
nement appréciée  par  le  conseil  de  discipline  (Grim.  reJ.  21 
février  1833,  aff.  Limendoux;  Y.  cependant  ReJ.  6  octobre 
1832,  aff.  Gironde,  n*  496-2*). — Jugé  toutefois  que  la  produc- 
tion pour  la  première  fois,  devant  le  conseil  de  discipline,  d'un 
certificat  de  maladie,  ne  peut  servir  d'excuse  au  manquement 
de  service  Incriminé  (Grim.  reJ.  17  déc.  1847,  aff.  Taunant,  D. 
P.  48.  5.  231).-— Au  reste,  la  maladie,  présentée  comme  excuse, 
peut  être  valablement  certifiée  par  tous  autres  médecins  que  ceux 
de  la  légion; — «Attendu  qu'aucun  article  delà  loi  n'impose  aux 
gardes  nationaux  l'obligation  de  s'adresser  au  médecin  de  la  lé- 
gion pour  constater  les  maladies  qu'ils  présentent  comme  excuse» 
(Grim.  cass.  8  oct.  1836,  M.  Gitboriaoa  VAi«in«,raD.,  aff.  Blaye). 

motifs  qni  ne  seraient  applicables  qu'aux  services  ordinaires,  il  n'ap* 
partient  pas  à  la  cour  de  tenir  pour  constant  un  fait  d'absence  dont  la 
preuve  n  a  pas  été  régulièrement  offerte ,  et  dont  le  caractère  rentrait 
dans  l'appréciation  exclusive  et  souveraine  du  conseil  de  discipline  ;  ^- 
Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  ce  que,  d'après  la  citation ,  il  était  in-> 
culpé  d'un  second  manquement  qui  aurait  eu  lien  du  30  an  SI  déc 
1857,  tandis  qu'il  n'a  été  commandé  que  pour  un  senrtce  du  51  dé^ 
cembre  au  1*' janyier  :  — Attendu  que,  quelle  que  soit  l'erreur  qui  ait 
existé  à  cet  égard,  le  jugement  attaqué  constate^  en  fait,  qu'il  a  man- 
que à  un  senrice  de  garde ,  soit  du  50  au  31,  soit  du  51  au  l*',  et  que 
le  demandeur  a  reconnu  ce  manquement;  —  Attendu,  dés  lors,  que  le 
demandeur  a  été  légalement  condamné  &  la  prison  pour  avoir  manqué  à 
deux  services  de  garde  ,  et  que  le  jugement  attaqué  est  régulier  dans  sa 
forme  ;  —  Rejette. 
Du  30  mars  18S8.-C.  G.,  cb.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Isambert,  r. 

(d)  (Mercier  C.  min.  pub.)  —  La  coua  ;  —Attendu,  sor  le  troisième 
moyen  tiré  de  l'offre  par  loi  faite ,  d'établir  par  témoins  l'absence  sur 


que  cette  offre  a  été  vague,  qu'elle  est  même  niée  par  le  jugement  atta- 
qué ;  —  Que ,  d'ailleurs ,  dans  l'espèce ,  le  conseil  de  discipline  pouvait 
rejeter  la  preuve  d'une  absence  qui ,  pour  lui ,  la  contravention  étant 
d'ailleurs  établie ,  n'était  pas  une  excuse  légale  ;  — Attendu ,  d'ailleurs, 
que  le  jugement  est  régulier  en  sa  forme,  et  qu'au  fait  déclaré  constant 
par  ce  Jugement,  la  peine  établie  par  l'art.  89  delà  loi  du  SS  marslSSl^ 
a  été  justement  appliquée;  —  Rejette. 
Dttl7marsltta.-C.a,€b.  «im.-MM,  GbantereyM,p.*Ifaalert^f« 
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Notons  qu'il  ne  s'agit  toKjonrsfcI  que  de  lamaladicprcsentéc  comme 
cas  d'excuse  et  non  à  titre  de  dispense  temporaire;  ...3**Latar- 
divclé  dans  la  remise  d'un  ordre  de  service.  —  luge  aussi  qu'un 
oOlcier  de  la  garde  nationale  qui  s'excuse  du  refus' de  service  sur 
la  tardivelé  de  la  remise  de  l'ordre  de  service,  a  pu  ôlrc  déclaré, 
par  le  conseil  de  discipline,  n'avoir  pas  été  légalement  commandé, 
et,  par  par  suite,  exempt  des  peines  de  désobéissance  et  de  i'in- 
subordination  (Crim.  rej.  15  nov.  1834)  (l);  ...4**  L'irrégularité 
de  Tordre  de  service. — Spécialement  le  manquement  à  une  garde 
hors  tour  infligée  à  raison  d'un  précédent  manquement  de  ser- 
vice, n'autorise  l'application  de  la  prison  qu'autant  que  ce  pre- 
mier service  a  été  légalement  commandé;  en  conséquence,  la 
peine  de  la  prison  n'est  point  encourue,  quand  le  service,  objet 
du  premier  manquement,  a  été  commandé  malgré  une  dispensq 
de  service  accordée  pour  cause  de  maladie  (Crim.  cass.  1 1  avril 
lti5l ,  air.  Maillard,  D.  P.  61.  5.  302).  —  Mais  le  garde  natio- 
nal, averti  d'un  service,  en  personne,  ne  peut  se  (aire  un  moyea 
de  nullité  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  averti  à  domicile  (Crim, 
re].  2  mars  1832,  M. Isambert,rap.,afr.  Denise). — V.ausurplus, 
Crim.  reJ.  31  mars  1852,  afl.  Mène,  n»  l5û-6o;  10  juin  1842, 
air.  Lajus,  n^  155;  Cass.  u  juili.  1852,  alT.  Najac,  n"»  569. 

339.  ...  5*  L'urgenc6  exceptionnelle  de  travaux  nécessités  par 
des  événements  imprévus  (Y.  Crim.  rej.  Qianv,  1 835,  aff.  Pelletier  et 
Flcurisseau,  n°340). — Jugé  :  i^  quelcs  travaux  auxquels  uu  servi- 
teur ou  commis  à  gages  aurait  été  employé  par  son  maître,  ne  sont 
pas,  en  thèse  générale,  oneeiQu^elégade  pour  un  manquement  aa 
service,  tant  qu'il  reste  insait  sur  les  contrôles,  et  que  néan- 
moins ces  travaux,  en  raison  de  l'urgence,  peuvent  être  considé* 
rés  comme  excuse  par  le  conseil  de  discipline  (Crim.  rej.  t  i  mars 
1854)  (2);  —  2<>  Que  Toâicier  do  ronde  qui  ne  s'est  rendu  à  son 

(1)  Espèce  :  -r*  (Mia.  pub*  G*  Larovx.)  —  Le  siaiir  lanmi,  traMt 
devapt  le  coo^eil  de  discipline  pour  relus  de  eerf  ice  »  aTail  été  reavoyë 
des  poursuites  par  un  lugemeut  conçu  en  ces  termes  :  «  Attendu  qu'il 
résulte  des  pièces  et  débats  que  M.  Laroux  étant  commandé  pour  le  sei^ 
vice  d'ordre  et  de  sûreté  du  16  au  17  révricr  dernier^  ne  parut  point  aju 
poste  ;  appréciant  les  motifs  qu'il  a  f<iit  valoir  dans  sa  défense  peur  jus- 
tifier ce  refus  de  service ,  déclare  que  Laroux  n'a  pas  été  légalement 
commaDdè  pour  le  lerviee  du  t%  février,  et  le  renveie,  etc.  »  -^  Poui^ 
Toi  par  le  ninistère  public.  —  Airél. 

La  Goui  ;  ---  Sur  lee  deuxième  et  treisîème  neyeet,  piif  de  ee  que 
l'oUlcier  Laroux  a  refusé  formellcineBl  le  service,  et  infrecUeA  à  l'art. 
78  de  la  loi  du  22  mars ,  et  de  ce  que  le  conseil  de  discipliae  a  violé  les 
art.  85  on  87  de  la  même  loi: — Attendu  que  l'olTicier  Laroux,  duns  ses 
conclusions ,  n'a  pas  argué  de  ce  que  le  service  lui  avan  Pie  illcgalc- 
ment  commandé  à  la  place  d'autres  oflacicrs  pmp^chés ,  mais  s'est  excusé 
seulement ^^ **  t»i Ji ■  me  oe Ta  remise  de  k'ordre  de  service;  et  qu'en 
eu  rel  usant  à  lui  apfUiq^i^r  les  {Mines  de  la  deoebéigoanee  et  de  l'iftsiilK 
ordination ,  le  coaseil  de  discipliae  a'a  pas  toraelieiBeat  vielé  îes  dispe^ 
sillons  de  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  15  nov.  183S>.-C.  C,  clu  crim.<-MM.  Brièse,  pr.-Isambert,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Piançon.)  —  La  cour  ;  ^  £a  ce  qui  (oucbo  le  pour- 
voi contre  Plancon  :  —  Attendu  que,  quelle  que  soit  la  suffisance  on  Via- 
FuQisanc&  de  la* force  probante  du  certificat  par  lui  produit,  il  appartie»! 
au  conseil  de  discipline  d'apprécier  l'excuse,  de  l'admettre  o«  de  la  re-^ 
jeter  ;  —  En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  contre  do  Benetz,  qw  si  ce  garde 
national  ne  pouvait  présenter  comme  excuse  légale  l'occupation  qui  lui 
aurait  clé  donnée  par  son  maître,  tant  qu'il  demeurait  inscrit  sur  le  coa- 
trôle,  le  ;ugemeQt  attaqué  constate  que  ce  garde  nfilioaal  n'avait  pas  été 
prévenu  du  ^ervice ^  et  que  ce  moyen  d'excuse  suffit  pour  jiftstifier  le  ju- 
gement iUlaquc  ;  ^^  En  ce  qui  touche  le  pourvoi  contre  iPoirier  :  •—  Al* 
tendu  (jue  les  motifs  puisés  dans  le  travail  des  marais  salants  («)  pouvaioAt 
être  juâtiUcs  par  des  beeoim  d'urgence,  et  que  la  ceur  ee  peut  eon* 
trôler  l'apprcciation  qu'a  faite  de  cette  excuse  lo  conseil  de  discipline; 
—  En  ce  qci  teuetae  le  quatrième  pourvoi  contre  le  eiear  Mesté  :  «^  At- 
tendu que,  si  l'oa  ne  peut  approuver  l'excuse  tirée  de  ce  q«e  ce  ctfoyee 
ne  savait  pas  k  quelle  compagnie  il  appartenait  et  le  veukut  pas  servir 
dans  l'infanterie,  mais  dans  rarlillerie,  l'excuse  petsée  dans  le  fait  de  non* 
cosivouaion  régulière  (il  est  constaté  dans  le  jugement  qu'il  e'avtit  pas 
été  prévenu  par  son  caporal)  sufiit  pour  justiQor  le  reeveide  la  peursutte 
qu  a  prononcé  le  conseil  de  discipline  ;  «-*  Rejette. 

Du  1  i  mars  18^4.-0.  G.,cb.  crim.-MM.  de Bastard,  pr.*Ieambert, rap. 

^3)  Eapecé  ;  —  (Min.  pub.  C.  Magistor.)  —  Un  jugement  du  conseii 
de  discipline  de  Dieppe  est  ainsi  coaçu  :  o  Attende  qu'il  résulte  des  pièces, 
dea  débiO&et  des  aveux  du  pré  veau  qne,  daas  la  garde  du  26  au  i»  aeàl 
Minier,  le  lieutenant  Magister,  éta«i  de  service  de  ronde,  ne  s'est  pas 

*^)  Toief  m  iMÊliH  i  •  Qoe  le  prévenu  ii\  msnquè...  qu'en  retton  de  ses  oc^o- 
pauoos  parUcalièresy  et  ootammeat  le  tiaviil  que  lai  occasionnent  des  nuinli  salants. 


çorvice  qu'après  l'heure  désignée  (à  deux  heures  du  matin,  lonh 
qu'il  était  commandé  pour  dix  beores  du  soir),  et  sans  unlforme> 
peut  être  excusé  et  renvoyé  de  la  poursuite,  si  des  occupations 
urgentes  et  une  circonstance  imprévue  Tont  retenu;  comme  si, 
par  exemple,  il  a  été  obligé  de  se  livrer  à  un  travail  urgent  par 
suite  de  maladie  de  son  contre-maître,  et  s'il  ne  s'est  rendu  au 
poste  sans  uniforme  qu'avec  Tintention  d'aller  s'babiUer  ensuite, 
intculion  qui  n'a  manqué  de  réalisation  qu'à  la  suite  de  l'obser- 
vation à  lui  faite  par  le  chef  du  poste,  que  lo  poste  était  complet 
et  que  le  service  se  faisait  régulièrement  (Crim.  rej»  38  noVf 

}839)  (3). 

889.  Dans  tous  les  cas,  l'excuse  n'est  admissible  qu'autut 
qu'elle  n'est  pas  en  contradiction  ayec  la  loi,  c'est-ii-dire  qu'il  y 
a  lieu  d'appliquer  devant  les  conseils  de  discipline  l'art»  ^ie^pén. 
qui  veut  qu'on  ne  puisse  admettre  que  ks  excuses  prévues  par 
la  loi  (Y.  Peine).  —  Ainsi  jugé  :  l«  qu'un  conseil  de  disci* 
pline  qui,  tout  en  reconnaissant  un  garde  national  eoitpable  d'un 
tait  punissable  par  la  loi,  le  renvoie  cependant  de  la  oitalion,  e»r 
pérant  qu'il  ferait  mieux  son  service  à  l'avenir,  rend  un  Jugement 
nul,  la  loi  n'ayant  pas  pas  admis  une  telle  exQUse  (Crim.  oass. 
31  mars  1852  (4);  27  mars  ta5i,  aff.  Pîgnot,  D«  P«  »i.  I.  62); 
— 2^  Qu'il  en  est  de  même  du  renvoi  d'un  officier  cité  pour  manque- 
ment au  service,  renvoi  motivé  sur  ce  que  le  contrevenant  était 
nouvellement  promu  à  son  grade,  et  sur  l'espérance  qu'il  ferait 
mieux  à  l'avenir  son  service  (Crim.  cass.  20  Juili.  1944,  M.  Isam* 
bert,  rap.,  aff.  Derubé). 

8â0.  De  même,  &•  l'ignorance  d'une  toi  promulguée  ne  peut 
exempter  un  citoyen  des  peines  d'une  oontrevention  à  ta  loi  de  ta 
garde  nationale  :  telle  serait  l'ignorance  de  l'existence  d'un  Jury 
de  révision  (Crim.  ca^*  12  mai  1 832  (a);  12  oet.  1849,  aff.  Per- 
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reade  au  poste  deThôtel  de  nVe,  à  dix  heures  du  soir,  eonme  H  en  avafi 
reçu  l'ordre ,  qu'il  ne  s'est  rende  au  poste  qu'à  deux  heures  di  -matin , 
sans  uni  ferme,  sans  épaulettes  et  saas  bausse-eot^  et  qu'il  éivivit  sur  la 
feuille  de  service  ;  «  Ronde  d'officier  wsée  à  deux  heures  de  «latie... 
Bien  de  nouveau,  »  sans  signature,  ennn  qu'il  n'a  pas  accompli  la  ronde 
pour  laquelle  il  avait  été  commandé  à  trois  heures  du  matin,  ce  qui  est 
on  manquement  à  an  service  commandé,  et  uqc  infraction  aux  règles  du 
service; — Mais  attendu  que  le  lieutenant  Magistar  déclare  qu'étant  oc- 
cupé aux  travaux  de  port  à  Theare  de  la  nsrée,  son  contre-maître  étant 
malade ,  et  surveillant  les  travaux  pour  la  réparation  d'une  gabare  q*n 
s'était  evevèe ,  il  a'a  pu  venir  au  peste  à  da  he«Rs;  que,  s'il  est  venu 
à  deux  heures  du  matin,  .saos  uaiforme,  c'est  qu'il  arrivait  de  son  tr»^ 
vail,  encore  tout  mouillé,  et  quil  avait  rinteatioR  4'adler  s'habiller  et  de 
revenir  à  trois  heures  et  demie,  ainsi  qu'il  l'a  annoncé  dans  le  poste; 
—  Que,  sll  n'est  pas  revenu  à  i  heure  indiquée,  c'est  que  le  poste  étant 
an  complet^  le  service  se  faisant  bien,  il  a  cru  poavoir  s'en  dispenser', 
nséme  sur  l'obseï  Tativii  du  chef  de  poste  ;  — Qu'en^n  s*!!  a  oublié  de  si- 
gner la  teaiUe  de  service,  c'est  par  nedvertance,  puisqu'il  avait  constaté 
son  passage  au  poste;  -^  Attendu  que.  s'U  a  corooiis  une  infraction  aux 
règles  de  service,  c'est  qn'il  avait  un  besoin  impérieux  <to  surveiller  ses 

ouvriers,  ce  qni  le  rend  excusable;  ^  Le  renvois  de  la  plainie — » 

Pourvoi.  ---  Viotatîen  des  art.  05  o.  pée.,  •?,  ||  4  el  S,  de  la  lei  de 
Uîi  mars  Iftâl,  ea  ce  que  W  jegemeat  àttaïqié  «ec^eiiait .  d'une  part,  le 
préveau  coupable  de  aMâqnement  à  un  enrvice  eoBimaniK,  d'mfhKiioAs 
graves  aux  règles  du  service,  «t^  de  l'autre,  le  reotoie  de  la  ptainle  sor 
des  exeuses  fondées  sur  l'aUégatioe  d'occupatioiis  m^sonnellee.  —Arrêt. 
La  cour  ;  -*  Attendu  fue  le  jugement  atta^è  »  «tataé  sur  tens  les  faits 
qui  lai  étaient  aonnûe,  et  q»,  dans  l'état  de  eee  laits  qju'il  a  cenetalès, 
il  n'a  violé  aucune  loi;  ^  Refetle. 

Du  M  Bot.  leSOv-C  a,  ch.  eriA.-.Mlf.  de  Cmseaief,  pr.^De  Bi- 

eard,  ra^ 


sans  anfofisatlon.  —  Ce  conseil,  par  jugement  d»  29  fét.  1852,  a  re- 
connu que  ce  fait  était  constant;  cependant  il  a  renvoyé  le  prévenu  de  la 
citation^  pat  ce  seul  motif:  «r  Espérant  que  ce  garde  national  fhra  mieux 
son  service  par  la  stirte.  w  —  Pourvoi.  —  Arrêt 

La  covn  ;  —  Attendn  que  le  jugement  attaqué  ^  rccottou  et  constaté, 
.\  la  charge  de  Hncnlpé,  on  fait  punissable  d'après  Ï4  loi  ;  que  néanmoins, 
et  par  des  motifs  d'excuse  non  fondés  sur  la  loî,  Wit  îjugement  a  refuse 
de  lui  appliquer  aucune  peine  et  Ta  renvoyé  de  la  <:itation  ;  en  quoi  !1  a 
commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les  règles  de  sa  compétence;  —  Casse* 

Du  51  mars  1  W8.-C.  (X,  ch.  erim.-MM.  de  Bastard.  pr.^Ricard^  rap. 

iVoto.  Le  même  jour,  autre  arrêt  sembl^le^  aOT-  S.(;AiltQn^ans, 

(5)  (Mîn.  piA;  C.  Vincent,)  — La  corn  ; —  Attendu  que  le  jugement 
attaqué  a  relaxé  le  prévenu,  par  le  motif  qu'il  ignorait  qu'il  exiàAt  01 
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nef);  —  2«  La  conduite  régulière  comme  garde  national.  —  Ainsi 
Jngé  qu'on  n'est  pas  cxcnsable  en  ce  qu'on  n'a  manqué  qu'une  fois 
(T.  Cass.'Sdéc.  1831,  afif.  Bufgaud,  n«  366-4o),  niencequ'on 
a  montré  du  zèle  et  qu'on  ne  manquera  plus.  Cela  s'induit  de  la 
Mlutioû  n«  359.  "-•  Toutefois,  lorsque  le  ms^nquemeat  était  de 
nature  k  n^entratner  que  la  peine  de  La  réprimandej  le  conseil  de 
discipline  pouvait  excuser  l'inculpé,  et  motiver  cette  excuse  sur 
Bon  zèle  habituel  (Crim.  rej.  9  janv.  1 835)  (J  ).  —  Jugé  aussi  au'un 
tjoiiseti  dé  diséipliue  qui,  reconnaissant  qu'un  gardé  national  cité 
devant  lui  n'a  manqué  qu'tme  première  fois  au  service,  lie  lui 
applique  aiicane  peiné,  él  se  borne  à  le  renvoyer  à  la  discipline 
^u  chef  de  corps,  ne  viole  aucune  disposition  de  la  loi  (Rej.  2!2 
oel.  i9îH,llM.Baslard,pr.,lsambcrt,  rap.,  afî. Chauvenet) ;  mais 
c'est  par  la  raison  que  la  réprimande  était  une  peine  facultative. 

S 4 1.  Le  défaut  d^intentioh  coupable,  en  matière  de  contra- 
Tentlons,  et  spécialement  en  matière  d'infraction  au  service  de 
là  garde  nationale,  n'est  qu'un  motif  d'atténuation  de  la  jpeinc  et 
non  d'acquittement,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  en  matière  de 
délits  et  de  crimes  (Crtm.  cass.  5  Juill.  1859)  [il  —  Jugé  ce- 
pendant que  ce  qu'il  y  a  d'excessif  et  de  contraire  a  la  discipline 
dans  les  ordres  donnés  par  un  chel,  peut  être  excusé  en  raison  de 
l'intention  qui  était  toute  pour  le  besoin  du  service  (  Crim.  reJ. 
12  M.  1833,  MM.  Bastard,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Bradu). 

S4f.  Bu  reste,  il  a  été  Jugé  :  1^  que  le  manquement  aux  ser- 
vices d'ordre  et  de  sûreté  ou  à  une  re\Tie,  sous  le  prétexte  qu'il 
n'y  a  pas  eu  d'appel  nominal  sur  la  place  publique,  ne  saurait 
servir  d'excuse,  n'étant  pas  prévu  par  la  loi  (Crim.  cass.  6  sept. 
1833,  M.  Ricard,  rap.,  aff.  Brécourt);  —  2»  Que  le  chef  d'un 
poste  ne  peut  être  excusé  de  rémission  qu'il  a  commise  de  dres- 
ser le  rapport  destiné  à  constater  les  contraventions  au  service, 
"^ous  prétexte  qu'il  n'existait,  dans  la  localité,  aucune  consigne 
on  règlement  écrit  qui  traçât  les  devoirs  dès  chel^  de  poste,  et 
que,  d'ailleurs.  Il  n'y  avait  ul  plume,  tii  encre  au  poste  ou  11  éuit 

jury  de  révision,  chargé  de  prononcer  sur  les  infirmités  et  aotres  exemp- 
tions de  service  qu'on  peut  alléguer;  que  ce  jugement  est  donc  fondé  sor 
une  prétendue  ignorance  de  la  loi,  que  tout  citoyen  doit  connaître;  éa 
quoi  ledit  jugement  a  commis  un  eicés  de  pouvoir  et  violé  les  réglôï  de 
ta  oompéteBce  ;  *^  Par  ces  Inotifi,  cassê  le  jugement  rendu ,  le  93  jaa» 
vier  dernier,  par  lo  conseil  do  disdpliae  de  la  garde  Batknalada  lia^- 
v^Is,  eto* 
Du  12  mail832.<:,a>ch.cnm<'MM«0lUvi«rjfJ.de^*-Delli6ard^r. 


(t)  (Min.  pub.  C.  t>èllelîèf  et  Flôhrlssteati.J  —  LA  coub  }  — Attendu 
qiie  le  jugement  attaqué  a  excusé  les  inculpés  du  manquement  &  eux  ro- 
i)rbchë  !)our  uti  6eul  service  de  garde  qui  n  entraînait  que  la  réprimande. 


l'urgëncé  excepttûhûelle  de  ces  travaux  taasés  par  des  événements  im- 
prévus;—  Rejette. 
i)0  0  janV.i835.-C.C.,  ch,  crim.-MM.Choppîû,!.  f.  depr.-IsatnDcrt,r. 

(%)  (Min.  pQhi  0.  lffAii]ot.)<^U  cota;*^yo  l'aH.  67  de  la  loi  du  fis 
tners  isàl  4  sur  le  service  de  la  garde  taationate  ;  -^  Attendu  que  Tofflciér 
Ifaajot  Était  inculpé  d'avoir  entravé  le  service  de  la  gendarmerie,  con- 
trairement à  rart.  156  de  la  loi  du  fiâgerm.  aa  6  (17  avril  1798),  sous 
prétexte  de  supériorité  dans  le  commandement  par  une  fausse  application 
de  rart.  72  de  la  loi  da  11  ttars  ;  ^  Attendu  que,  poUr  renvoyer  cet  of- 
ficier de  la  poursuite,  le  jugement  attaqué  ne  s'est  ptLS  fondé  sur  ce  que 
les  faits  mis  k  sa  charge  par  le  rapport  du  maréchal  des  logis  de  la  gen- 
darmerie n'étaient  pas  prouvés,  on  par  tout  autre  moyen  de  droit ,  mais 
par  le  tnotii  unique  que  le  sieur  Manjot  n'avait  pas  eu  l'intention  do  com- 
mettra Tahus  de  potivoir  dont  il  était  inculpé  ;'—  Attendu  que,  si  la  ques- 
tion intentionnelle  peut  être  agitée  comme  motii  d'acquittement  dans  la 
poursvite  des  crimes  et  délits,  elle  ne  peut  être  qu'un  moyen  d'atténua- 
tion dans  la  poursuite  de  contraventions  ;  «^  Que  la  loi  spéciale  sur  le 
service  de  là  garde  nationale  a  permis,  par  son  art.  89,  aOx  conseils  de 
discit>line  d'atténuer  les  peines,  même  de  substituer  la  simple  réprimande 
à  celle  de  l'emprisonnement,  au  cas  ob  celle-ci  potirrait  être  légalement 
appliauée.  mais  qu'aucune  disposition  dé  cette  loi  n'a  permis  aux  con- 
seils de  discipline  d  aflranehir  de  toute  peine  le  garde  national  qui  serait 
Convaincu  d'une  infraction  prévue  et  réprimée  par  elle  ;  qu'à  l'égard  des 
imciers,  la  disposition  pénale  est  plus  impêrative  encore;  -^  Que  ce  se- 
rait énerver  les  liens  de  la  discipline  que  d'ouvrir  ainsi,  en  l'absence  de 
toute  disBoeition  l^ale,  une  porte  à  rimpunité;  <—  D'ot  il  suit  que  dans 
1  espèie  la  Jagement  attaqué  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé,  en  ne 


de  service  (Crim.  cass.  7  avril  1849,  aff.  Frezon,  P.  P«  40.  5. 
213);  —  S»  Que  le  fait  d'abandon  de  poste  ne  peut  être  excusé 
sous  prétexte  que  les  gardes  nationaux  qui  s'en  sont  rendus  cou- 
pables l'ont  commis  sans  intention  de  nuire  à  la  tranquillité  pu- 
blique, et  que  le  caporal,  aulieu  de  s'opposer  àceltc  infraction, l'au- 
rait encouragée  (Crim.  cass.3  fév.l849,aff.Belleville,D.P.49.5. 
âli)  ; — 4*  Que  la  circonstance  qu*un  officier  était  électeur  munici- 
pal, et  que  lès  élections  avaient  lieu  le  jour  où  il  était  commandé 
pour  monter  la  garde,  n'est  pas  une  excuse  sufQsantepour  sedis- 
penser  du  service  (Crim.  rcj.  29  mai  1835)  (3)  ;  —  S»  Que  la  cir- 
constance qu'un  avocat  plaidait,  et  môme  pour  la  défense  d'un 
accusé,  pendant  le  temps  où  il  était  conunandé  de  garde,  n'est 
pas  une  excuse  suffisante  pour  le  dispenser  du  service,  si,  au 
lieu  d'être  nommé  défenseur  d'office,  il  avait  été  choisi  par  l'ac- 
cusé lui-même  (Crim.  r€j.  31  déc.  1841)  (4)  ;  —  6»  Que  la  dé- 
mission donnée  par  Un  officier  de  la  garde  nationale,  sur  le  conseil 
du  maire  et  des  officiers  supérieurs,  en  réparation  d'une  contra- 
vention, n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que  le  conseil  de  discipline 
statue  sur  la  contravention  (Crim.  cass.  lUjuln  1832,  aff.  Badin, 
V.  Amnistie ,  w>  29)  ;  —  7<»  Que  l'excuse  prise  de  ce  qu'on  serait 
Incorporé  dans  l'infanterie,  tandis  qu'on  aurait  demandé  à  l'être 
dans  l'artillerie,  n'est  pas  admissible  (Crim.  re].  14  mars  1834, 
aff.  Plançon,  n*  5o8-lo),  non  plus  que  celle  tirée  de  ce  qu'on  au- 
rait été  incorporé,  sans  l'avoir  demandé ,  dans  une  compagnie 
d'élite  (Crim.  reJ.  21  Juill.  1832,  aff.  Levaillant  de  Folleville, 
M.îlocher,rap.;V.  aussi  n«  148);  —  8»  Qu'il  suffit  qu'un  règle- 
ment impose  aux  gardes  nationaux  qui  forment  une  subdivi- 
sion d'artillerie  d'assister  aux  revues  avec  les  armes  qui  leur 
ont  été  délivrées,  pour  qu'ils  ne  puissent  être  excusés  de  ne 
s'y  être  pas  rendus,  sous  prétexte  que  les  armes  qu'ils  ont 
fionl  celles  de  simples  gardes  nationaux  et  non  celles  qui  leur  sont 
destinées  (Crim.  cass.  31  mars  1836)  (3);  —  9«  Qu'un  garde  na- 
tional ne  peut  s'excuser  d'un  refus  de  service,  sous  le  prétexte 


l'appliquant  pas  à  un  abus  d'aatorité  qu'il  semblait  reconnaître,  la  dis* 
position  de  1  art.  87  précité  ;  —  Casse. 
Du  5  juill.  1839.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  Grooseilhes ,  pr.-Isambert ,  rap. 

(3)  (Louis  C.  min.  pub.)  —  La  coui  :  —  Attendu  que  le  jugement 
attaqué  constate,  contre  le  sieur  P.-B.  Louis,  sous-lieutenant  de  vol- 
tigeurs du  1*'  bataillon  de  la  garde  nationale  de  Rugles,  un  manquemcni 
au  poste  de  la  mairie,  le  86  oct.  1834,  pour  lequel  poste  ledit  BenoU 
Louis,  sous-lieutenant,  avait  été  régulièrement  commandé  ; — Attendu  qu'il 
appartenait  au  conseil  de  discipline  d'apprécier  l'excuse  proposée  par  le 
demandeur,  et  qu'en  rejetant  cette  excuse ,  ledit  conseil  n'a  point  excédé 
ses  pouvom ,  vt  ^e ,  dans  l'état  des  faits  relevés  par  le  jugement  atta- 
qué ,  il  a  été  fait  par  cé  iuaement  une  juste  application  des  dispositions 
de  l'art.  87  de  la  loi  du  23  mars  isai,  «««  i»  ^•^^  oaiinnale  ;— Rejette. 

DU  29  mai  1835.**G.  C,  ch.  crim.-MM.  Ghoppin^  pr.-Denaussy,  nip. 

(4)  (Jeandel  C.  nrin,  pub.)  —  La  cour  ;  — Attendu  que  l'art,  ti  rfp 
l'ordonnancé  du  20  nov.  l8âS  ne  dispose  que  pour  l'avocat  qui  est  dé- 
signé (i'oflBce  par  le  magistrat  pour  la  défense  d'un  accusé;  d'où  il  suit 
que  l'avocat  qui  est  choisi  par  l'accusé  exerce  un  ministère  purement 
volontaire  de  sa  part;— Attendu  auele  sieur  Jeandel,  qui  plaidait  pour 
an  accusé ,  comme  choisi  par  lui  devant  la  cour  d'assises  de  Seine-et- 
Oise ,  pendant  le  temps  où  il  était  commandé  de  garde ,  ne  peut  trouver, 
dans  cette  circonstance ,  une  excuse  pour  n'avoir  pas  satisfait  au  service 
de  la  garde  nationale ,  puisqu'il  était  libre  d'accepter  la  mission  qui  lui 
était  donnée  par  son  client  ;  —  Attendu  que  si ,  d'après  l'art.  29  de  la 
loi  précitée ,  l'absence  dûment  constatée  est  un  moyen  sufllsant  de  dis- 
pense temporaire,  il  faut  que  cette  dispense  soit  invoquée  devant  le  con- 
seil de  recensement ,  et,  en  appel,  devant  le  jury  de  révision;  —  At- 
tendu que  cela  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'espèce;  —  Attendu  que  le  sieur 
Jeandel  n'a  pas  excîpè  non  plus,  devant  le  conseil  de  discipline,  de  l'ex- 
cuse qu'il  invoque  aujourd'hui; — H'ielte. 

Du  81  déc.  1841  .-C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Ricard,  pr.-Mérilbou,  r. 

(5)  (Min.  pub.  C.  Dufour.  etc.)— La  cour;— Vu  l'art.  38  de  la  loi 
du  82  mars  lS5l,l'ord.  du  11  sept.  1832,  qui,  en  conséquence  de  l'ar- 
ticle précité,  autorise  la  formation  d'une  subdivision  d'artillerie  dans  la 
garde  nationale  de  la  ville  de  Sainl-Gaudens;  — Vu  pareillement  Tart.  6 
du  règlement  local  du  service  de  la  garde  nationale  de  Saint-Gaudens, 
ledit  règlement  dressé  en  vertu  de  l'art.  73  de  la  loi  du  22  mars  1851  ; 
—  Attendu  que  ledit  art.  5  du  règlement  local  dispose  que  les  subdi- 
visions d'artillerie  et  de  pompiers  seront  tenues  d'assister  aux  revues  et 
inspections  avec  les  armes  qui  leur  auront  été  confiées,  et  que  ce  rè- 
glement, revêtu  des  formes  voulues  par  l'art.  73  de  la  loi  du  22  mars 
1851,  doit  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur ;— Attendu  que  le  ju- 
giment  attaqué  constate  que  les  sieors  Lufoor....,  gardes  nationaux  4c 
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qu'il  n'est  pas  armé  (Crim.  rej.  28  déc.  1832,  MM.  Olllvier,  pr.^ 
Isamfcert,  rap.,  aif.  Brescoud),  ou  sur  ce  que  l'on  aurait  inscrit 
'«ur  le  contrôle  du  service  ordinaire  des  citoyens  qui  ne  devaient 
y  être  inscrits^  et  qui  devaient  Tétre  seulement  sur  le  contrôle  de 
réserve  ;  une  telle  inscription  ne  leur  donne  que  le  droit  de  ré- 
clamer devant  les  conseils  de  recensement  et  de  révision  (Crim. 
reJ.  22  oct.  1 831,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  Godoffk*e)  ;  —  1 0*  Qu'un 
garde  national  ne  peut  être  renvoyé  des  poursuites  dirigées 
contre  lui  pour  manquements  de  service,  sous  le  prétexte  qu'à 
l'époque  ob  les  ordres  de  service  lui  ont  été  adressés,  la  légion 
se  trouvait  dissoute  par  suite  de  la  démission  du  colonel ,  sans 
qu'il  eût  été  procédé  à  son  remplacement,  et  du  décès  du  lieute- 
nanU-colonel  (Crim.  rej.  22  mai  1851^  aff.  Condé,  D.  P.  51.  5. 
301).— V.  n*»»  148  etsuiv. 

8418.  Dans  quel  cas  le  j^arde  national,  faisant  partie  d'un 
corps  d'élite  ou  d'un  corps  spécial,  esl-il  excusable  de  s'être  pré- 
senté sans  uniforme  pour  monter  sa  garde?  —  V.  n^  120,  254. 

84141.  Grâce,  Amnistie.  —  En  vertu  du  pouvoir  souverain 
que  possédait  le  roi,  de  faire  grâce,  il  pouvait  faire  remise  des 
peines  prononcées  par  les  conseils  de  discipline  et  les  tribunaux 
correctionnels.  Le  président  de  la  République  est  investi  du  même 
droit  (const.  11  janv.  1852,  art.  9,  V.  D.  P.  52.  4.  57).  —  V. 
V»  Gr&ce.  . 

848.  Au  surplus,  le  droit  de  grâce  ou  d'amnistie  n'appartient 
qu'à  la  souveraineté,  et  11  a  été  jugé  :  1'  qu'une  contravention  aux 
règles  du  service  ne  pourrait  être  amnistiée  par  le  commandant: 
ce  serait ,  de  la  part  de  ce  dernier,  une  usurpation  de  pouvoir 
à  laquelle  les  conseils  de  discipline  ne  doivent  avoir  aucun  égard 
(Crim.  cass.  14  avril  1832,  aff.  Brunet,y.  Amnistie,  n*  28);  — 
2*  Qu'un  maire  et  les  officiers  de  la  garde  nationale  d'une  com- 
mune ne  peuvent,  sans  excès  de  pouvoir,  décider  que  toutes  les 
fautes  disciplinaires  commises  antérieurement  à  teUe  époque  res- 
teront sans  poursuite;  qu'en  conséquence,  un  conseil  de  discipline 
ne  doit  avoir  aucun  égard  à  cette  décision  (Crim.  cass.  15  Juin 
1832,  aff.  Baudin,  V.  Amnistie,  n*  29);  —  3«  Qu'un  conseil  de 
discipline  s'arroge  le  droit  de  grâce,  et  commet,  par  suite,  un 
excès  de  pouvoir,  lorsqu'il  fait  remise  de  la  peine  encourue  par 
un  garde  national  ou  un  officier  reconnu  par  le  conseil  coupable 
de  manquement  de  service  (Crim.  cass.  20  JuiU.  1844,  M.  Isam- 
bert,  rap.,  aff.  Dérubé); —  4**  Que  les  maires  ne  peuvent  reftiser 
d'exécuter  les  décisions  accordant  des  grâces  individuelles  à  des 
gardes  nationaux,  sous  le  prétexte  qu'il  ne  leur  aurait  pas  été 

la  BubdiviftioD  d'artillerie,  ont  refusé  de  se  rendr»  à  la  nTue  da  5  JQÎIl. 
1855,  commandée  en  vertu  du  règlement  lowUj— Attendu  que  !e  ju- 
gement allajmé^»-"»<«««^^^'Bppnquer  &  la  contravention  ainsi  constatée, 
Itt  {reme  portée  par  la  loi .  par  le  moUf  que  les  contrevenants,  faisant 
partie  de  la  subdivision  d  artillerie,  ne  sont  tenus  qu'aux  inspections  et 
revues  propres  à  cette  arme,  et  que,  pendant  le  temps  des  exercices  spé- 
ciaux de  l'artlUerie ,  ils  sont  dispensés  des  exercices  et  revues  imposés 
au  reste  de  la  garde  nationale  ;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  con- 
state que  les  armes  propres  au  service  spécial  d'artillerie .  n'ont  pas 
encore  été  distribuées  à  la  subdivision  d'artillerie  de  Saint-Gaudens^  et 
que  les  gardes  nationaux  qui  la  composent  n'ont  que  les  armes  ordinaires 
qui  leur  avaient  été  distribuées,  comme  à  tous  les  autres  gardes  na- 
tionaux de  la  même  viUe;  —  Attendu  que,  dès  lors,  l'organisation  de  la 
subdivision  d'artillerie,  n'étant  pas  complète,  les  individus  qui  la  com- 
posent^ ne  pouvant,  par  le  défaut  d'armes  spéciales,  se  livrer  aux  exer- 
cices et  au  service  de  l'artillerie,  restent  soumis  à  toutes  les  r^es  du 
service  ordinaire,  d'où  il  suit  qu'à  l'égard  des  gardes  nationaux  ci-dessus 
nomméH,  il  n'existait  aucun  motif  légal  pour  les  dispenser  de  l'exécution 
du  règlement  local  du  25  avril  1855;  et  qu'en  leur  appliquant  une  ex- 
ception illégale,  le  conseil  de  discipline  a  refusé  l'exécution  d'un  rè- 
glement régulier  et  obligatoire,  violé  l'art.  75  de  la  loi  du  22  mars  1851, 
et  commis  un  excès  de  pouvoir;  —  Casse. 

Du  51  mars  1856.-G.  C,  cb.  crim.-MM.  diaBastard«pr.-Mèrilbou,r. 

(1)  (Baudry-de-Balzac  C.  min.  pub.)  —  Li  troua  ;  —  Vu  les  art.  82, 
85  et  88  de  la  loi  du  22  mars  1851  :  —  Attendu  que  i'art.  82  n'enjoint 
pas  aux  cbefsde  poste,  mais  leur  donne  seulement  la  faculté  d'user, le 
cas  écbéant,  des  moyens  de  répression  qu'il  indique  ;  que  la  loi  s'en  ra{>- 
I  orte ,  à  cet  égard ,  à  leur  prudence ,  et  qu'ils  peuvent  se  contenter  de 
faire  leur  rapport  contre  les  gardes  nationaux  qui  se  trouvent  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  82  ;  —  Attendu  que  les  rapports  peuvent  alors  être  la 
base  de  poursuites  disciplinaires,  puisqu'anx  termes  des  art.  85  et  88, 
l'infraction,  même  légère  aux  règles,  de  la  discipline  est  punissable  delà 
réprimande;  —  Attendu^  dès  lors,  qu'en  condamnant  le  demandeur  &  la 
rtprimande,  par  l'unique  motif  qu'U  s'était  contenté  de  dresser  un  rapport 


adressé  des  ampliations  de  ces  lettres  de  grâce,  pour  être  traus» 
cri  tes  en  marge  ou  à  la  suite  des  jugements  (déc.  min.  18  mars 
1833;  rép.  min.  30  mars  1833). 

Sbct.  s.  —  Du  pouvoir  discipUnaàrê  des  chefs  de  ftoHê  et  de 
déUichement  à  tégard  des  infracUons  commises  pendant  1$ 
service* 

Sâ#.  Les  chefs  de  poste  ou  de  détachement  peuvent  ordon- 
ner :  1*  une  faction,  patrouille  ou  tout  autre  service  hors  de  tour, 
contre  tout  garde  national  qui  a  manqué  à  l'appel,  ou  s'est  ab- 
senté du  poste  sans  autorisation;  2»  la  détention  dans  la  prison 
du  poste.  Jusqu'à  la  relevée  de  la  garde,  contre  tout  garde  nar 
tional  de  service  en  état  d'ivresse ,  ou  qui  s'est  rendu  coupable 
de  bruit,  tapage,  voies  de  fait,  ou  de  provocation  an  désordra 
ou  à  la  violence,  sans  préjudice  du  renvoi  an  conseil  de  disoW 
pline,  si  la  faute  emporte  une  punition  plus  grave  (L.  13  juin  1851^ 
art.  71). 

Sâl.  Vsjr  û^mot  chef  du  poste,  on  entend  celui  qui  oonmiande 
un  poste,  quel  que  soit  son  grade,  quelque  soit  ce  poste. — Le  chef 
de  poste  peut  donc  être  un  officier,  ou  un  sous-officier,  ou  même  un 
caporal.  11  en  est  de  même  à  l'égarddu  chef  de  détachement. — Les 
moyens  de  répression  sont  facultatifs,  en  ce  sens  que  le  chef  peut  se 
contenter  de  faire  un  rapport  des  faits,  et  le  chef  de  poste  qui,  au 
lieu  d'user  des  moyens  de  répression  envers  les  gardes  nationaux 
qui  n'ont  pas  régulièrement  fait  leur  service,  s'est  contenté  de 
dresser  un  rapport,  ne  peut  pour  ce  fait  être  condamné  à  la  ré- 
primande (Crim.  cass.  4  juill.  1834)  (l). 

SAS.  Au  surplus, l'exercice  du  pouvoir  disciplinaire  du  chef 
de  poste  ou  de  détachement  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  le  con- 
seil de  discipline  ou  le  tribunal  correctionnel  soit  saisi ,  et  Tin* 
fraction  punie  de  nouveau.  Cela  résulte  de  l'ensemble  de  ia  loi 
et  de  l'art.  71  lui-même,  in  fine, — De  même,  sous  la  loi  de  1831, 
Il  a  été  jugé  que  l'exercice  de  ce  pouvoir ,  pour  les  cas  d'arrivée 
tardive  au  poste  ou  d'absence  sans  autorisation,  ue  faisait  obstacle 
ni  au  droit  qu'avait  le  chef  du  corps,  conformément  à  l'art.  83, 
d'infliger  pour  les  mêmes  cas  une  garde  hors  de  tour,  ni  à  Tap- 
plication  de  l'art.  20  de  la  loi  du  14  juill.  1837,  disposant  que 
l'arrivée  au  poste,  l'absence  du  poste  sans  autorisation  et  l'ab- 
sence autorisée,  prolongée  au  delà  du  terme  fixé  (dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine) ,  pourront  être  considérées  et  punies  comme 
refus  de  service  par  le  conseil  de  discipline  (Crim.  rcj.  21  juiU. 
1838)  (2);— Et  que  Ut  faction  hors  de  tour,  infligée  par  le  chef  du 

contre  divers  gardes  nationaux  qui  s'étaient  présentés  trop  tard  aa  posto 
qu'il  commandait,  ou  qui  l'avaient  quitté  trop  tôt,  tandis  qu'il  aurait  dû 
user  envers  eux  du  pouvoir  disciplinaire  de  l  art.  82,  et  en  déclarant  que, 
nar  son  fait ,  ces  gardes  nationaux  ne  pouvaient  être  poursuivis,  ni  piêsi- 
Mes  d'aucune  punition,  le  jugement  attaqué  a  faussement  interprété  les 
art.  82,  85  et  88,  et  fait  une  fausse  application  de  l'art.  82,  et  par  con- 
séquent, a  violé  les  dispositions  dudit  article;  —  Cassa. 

Pu  4  juill.  1854.-G.  G.,  cb.  cr.-BfM.  Cboppin,  f.  f.  de  pr.-Thfl,  rap. 

(2)  in  Etpieê  .•  —  (Min.  pub.  C.  Govin.) —  La  coui  ;  —  Sur  le 
moyen  pris  de  la  fausse  application  de  l'art.  82  de  la  même  loi  :  —  At- 
tendu qu'il  n'a  pas  été  dérogé  à  cet  article  par  l'art.  20  de  celle  do 
1857  ;  —  Que  cette  dérogation ,  à  défaut  de  texte  formel,  no  pourrait 
résulter  que  de  leur  ioconciliabilité  ;  —  Attendu  que  l'art.  82  u'a  con- 
féré aux  cbefsde  poste  qu'un  pouvoir  disciplinaire  facultatif,  eembUble 
à  celui  dont  l'art.  83  a  investi  le  cbef  du  corps  lui-même  ;  —  Que  la 
loi  de  1857,  en  donnant  aux  conseils  de  discipline  le  droit  do  punir 
comme  refus  de  service ,  lorsqu'elles  lui  sont  dénoncées,  l'arrivée  tar- 
dive au  poste ,  l'absence  du  poste  sans  autorisation ,  et  l  absence  auto- 
risée, prolongée  au  delà  du  terme  fixé,  n'a  ni  formellement  ni  Béce»« 
sairement  privé  les  cbefs  du  poste  de  l'exercice  d'un  pouvoir  qui  peut 
leur  être  nécessaire  pour  le  bien  du  service;  que  les  deux  dispositions 
sont  conciliables  entre  elles  ;  qu'il  suffit  au  maintien  de  la  discipline 
confié  au'  chef  du  corps  que  celui-ci  soit  averti  par  les  rapports  des  chefs 
de  poste  des  mesures  qu'ils  auraient  prises  ;  que  l'exercice  du  pouvoir 
de  l'art.  82  ne  fait  obstacle  ni  à  l'exercice  du  pouvoir  conféré  au  chef 
de  corps  par  l'art.  83,  ni  à  celui  du  pouvoir  du  conseil  de  discipline, 
dans  le  cas  où  il  jugerait  que  les  manquements  prévus  par  le  dernier 
alinéa  de  l'art.  20  de  la  loi  de  1857,  constituent  une  infraction  équiva- 
lente à  un  refus  de  service  ;  et  qu'il  n'y  aurait  pas  alors  violation  de  U 
maxime  non  6tf  tnt^m,  le  pouvoir  conféré  aux  cbefs  de  poète  l'étaat 
pas  pénal,  mais  de  simple  administration  et  de  service;  —  Et  attendu 
que ,  dans  l'espèce ,  le  sois-lieutenant  Govin  était  prévenu ,  aoa  da 
s'être  refusé  à  consigner  dans  son  rapport  les  arrivées  tardives,  ou  ab« 
sences  des  gardes  nationaux  soumis  à  son  commandement,  mais  suie» 
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|)08le  k  nn  garde  national  (pii  a  abandonné  son  poste  pendant  la 
nuit,  n'empêchait  pas  qu'il  pût  être  cité  devant  le  conseil  de  dis- 
cipline et  condamne  à  l'emprisonnement  pour  le  même  fait  (Grim. 
rej.  24  nov.  1856,  M.Gilbert  de  Voisins,  rap.,  aff.  Foulogne). 

8  4111.  Le  manquement  à  l'appel  prévu  par  l'art.  7t  est  Tarri- 
▼ée  tardive  non  pas  seulement  au  poste,  mais  an  lieu  de  réunion 
de  la  compagnie.  Le  doute,  s'il  était  possible  sur  ce  point,  serait 
levé  par  l'art.  76,  n*  3.— V.  n»  431. 

860.  Quant  à  Yabsence  du  poste,  elle  est  punissable  non- 
seulement  quand  elle  a  lieu  sans  permission,  mais  encore  au  delà 
de  la  permission.  Celui  qui  excède  le  temps  pour  lequel  il  lui  a 
été  permis  de  s'absenter  doit  évidemment  être  assimilé  à  celui 
qui  s'absente  sans  autorisation  (Gonf.  M.  Duvergier,  L.  1831 , 
art.  82,  n«  3).  —  Quels  caractères  distinguent  l'absence  du  poste 
de  l'abandon  du  poste?  Cette  recherche  n'est  utile  que  lorsque 
l'infraction  est  déférée  au  conseil  de  discipline. — ^V.  n»*  431  et  s. 

S5i.  En  ce  que  concerne  4'application  du  n<»  2  de  l'art.  71, 
une  simple  observation  suffira.  On  avait  demandé,  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  de  1 83 1 ,  dont  l'art.  82  était  semblable  à  l'art. 
71 ,  la  suppression  des  mots  bruit  et  tapage,  la  détention  parais- 
sant une  peine  trop  forte  pour  un  garde  national  qui  ne  serait 
coupable  que  d'avoir  fait  quelque  bruit;  mais  ie  rapporteur  les  a 
expliqués  ainsi  :  «Ces  expressions  sont  susceptibles  de  plus  ou  de 
moins.  11  est  évident  que  le  garde  national  qui  n'aura  fait  qu'un 
peu  de  bruit  ne  sera  pas  puni  aussi  rigoureusement.  Ce  qu'on 
appelle  faire  du  tapage,  c'est  conmtettre  de  ces  désordres  qui  sont 
susceptibles  de  vous  faire  conduire  au  violon.  D'ailleurs,  ce  n'est 
pas  là  une  innovation;  c'est  un  droit  que  les  chefs  de  poste  exer- 
cent partout.» 

Sect.  4.  —  Des  peines  applicables  par  les  conseils  de  disdpUne 
et  des  diverses  infractions  qm  leur  sont  soumises. 

81^9.  Les  conseils  de  discipline  peuvent  infliger  les  peines 
suivantes:  1*  la  réprimande; — 2«La  réprimande  avec  mise  à 
f ordre  des  motifs  du  jugement; — S»  La  prison  pour  six  heures 
au  moins  et  trois  jours  au  plus,  avec  ou  sans  mise  à  l'ordre ;*- 
4*  La  privation  du  grade  avec  mise  à  l'ordre  ;— 5*  La  radiation 
des  contrôles  avec  mise  à  l'ordre.  —  S'il  n'existe  dans  la  commune 
ni  prison  spéciale  pour  l'exécution  des  jugements  du  conseil  de 
discipline,  ni  local  en  tenant  lieu,  la  peine  de  la  prison  est  rem- 
placée par  une  amende  de  i  fr.  à  1 5  fr.,  au  proflt  de  la  commune 
du  contrevenant  (L.  13  juin  1851,  art  72).  -^  Y.  la  cire,  du  10 
DCt,  1851^  n**  9  et  suiv.,  p.  598. 

Aet.  1.  —  Infractions  commises  par  les  officiers,  sous-offlciers, 

chefs  de  poste  ou  de  détachement. 

858.  Ces  infractions  sont  prévues  par  les  art.  73  et  74  de 
la  loi  du  13  juin  1851.  L'art.  73  porte  :  «Est  puni,  selon  la  gra- 
Yité  des  cas,  de  l'une  des  peines  énoncées  sous  les  n^  i,2,  3, 
et  4  de  l'article  précédent  (la  réprimande  avec  mise  à  l'ordre  des 
motifs  du  jugement;  la  prison  pour  six  heures  au  moins  et  trois 
Jours  an  plus,  avec  ou  sans  mise  à  l'ordre  ;  la  privation  du  grade 
avec  mise  à  l'ordre),  tout  officier  qui,  étant  de  service  ou  en  uni" 
forme,  tient  une  conduite  qui  compromet  son  caractère  ou  porte 
atteinte  à  l'honneur  (le  la  garde  nationale.  Est  puni  de  l'une  des 
mêmes  peines ,  selon  la  gravité  des  cas ,  tout  officier  ou  chef  de 
poste  qui  commet  une  infraction  aux  règles,  à  la  discipline  ou  à 
l'honneur  de  la  garde  nationale,  et  notamment  qui  contrevient  à 
l'art.  5  de  la  présente  loi.  » —  Comme  on  le  voit,  le  premier  pa- 
ragraphe de  l'art.  73  est  applicable  aux  seuls  officiers.  Il  est 
beaucoup  plus  sévère  que  les  art.  85  et  86  delà  loi  de  1831,  qui 

ment  d'aToir^  contrairement  à  Tordre  du  jour  du  colonel ,  infligé  ono 
faction  hors  tour  aux  gardes  nationaux  arrivés  tardivement  an  poste , 
ie  17  mars  dernier  ;  —  Que  c'est  à  bon  droit ,  et  par  une  saine  inter- 
prétation des  art.  75,  78  et  82  de  la  loi  du  22  mars  1851,  et  20  de 
celle  du  14  juill.  1857,  que  le  jugement  attaqué  a  renvoyé  cet  officier 
de  la  poursuite  ;  — Rejette. 
Du  21  juill.  1858.-G.  C,  cb.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Isambert,  r. 

S*  Etpèee  t  —  Le  même  jour,  arrêt  semblable  rendu  sur  le  pourvoi 
du  ministère  public  contre  le  lieutenant  Devienne. 

(1)  (Mil.  pub.  C.  Armand.)  —La  cour;  —  Vu  les  art.  88  et  88 
de  la  loi  du  22  mars  1851  ;  —  Attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  86 
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ne  prononçaient  que  la  peine  delà  réprimande  avec  mise  à  l'ordre, 
puisqu'il  permet  de  condamner  Tofficier  mêm/c  à  la  prison,  ou  à 
la  privation  de  son  grade  avec  mise  à  l'ordre.  Du  reste,  l'appll- 
cation  de  ces  peines  est  facultative  (V.circ.  10  oct.  1851,  n«  12, 
p.  398).  —  Reprenons  les  diversea  infractions  prévues  par  cet 
article 

8541.  Conduite  compromettant  le  caractère  ou  portant  aU» 
teinte  à  Vîionneur  de  la  garde  nationale,  —  Pour  que  l'infraction 
prévue  par  le  premier  paragraphe  de  cet  article  ait  lieu,  il  faut 
que  l'ofDcier  ait  compromis  son  caractère  ou  porté  atteinte  à  l'hon- 
neur de  la  garde  nationale,  étant  de  service,  ou  en  uniforme.  En 
effet,  quand  le  garde  national  n'est  pas  de  service,  ou  ne  porte 
pas  l'uniforme,  ce  n'est  plus  qu'un  simple  particulier  qui  échappe 
à  l'action  disciplinaire.  Nous  avons  dit,  n^  319,  321  (Y.  encore 
n«  362),  quand  on  est  censé  de  service.  Aussi  nous  bornerons- 
nous  à  faire  remarquer,  en  ce  moment,  que  la  loi  n'a  pas  exigé 
la  réunion  de  ces  deux  circonstances  être  de  service  ou  en  uni- 
forme ,  et  que  par  conséquent ,  la  peine  est  applicable  aux  ofii- 
ciers,  s'ils  se  trouvent  en  uniforme,  lors  même  qu'ils  ne  seraient 
pas  de  service  au  moment  oh  i|s  se  rendraient  coupables  de  faits 
propres  à  porter  atteinte  à  la  discipline.  C'est  ce  qui  a  été  jugé 
sous  l'ancienne  loi  (Grim.  cass.  2  août  1832)  (l). 

856.  La  loi  n'ayant  pas  dit  ce  qu'elle  entendait  parces  mots  : 
conduite  compromettant  son  caractèreouportantatteinte  à  l'hon" 
neurde  la  garde  nationale,  ilaété  prétendu  que  c'est  aux  conseils 
de  discipline  qu'il  appartient  de  décider  souverainement  si  tel  fait 
rentre  dans  les  prévisions  du  premier  paragraphe  de  l'art.  73; 
mais  cela  n'est  exact  que  quant  à  la  constatation,  et  non  quant  à 
la  qualification  des  faits.  —  V.  Cassation,  n«  i  /67. 

à5G.  Infraction  au  service,  atteinte  à  la  discipUne  ou  à  for* 
dre  public,  —  Relativement  au  second  paragraphe  de  l'art.  73, 
il  ne  concerne  pas  seulement  les  officiers,  mais  les  chefs  de  poste, 
n  punit  d'abord  toutes  les  Infractions  au  service,  même  celles  lé- 
gères, quoique  le  législateur  n'ait  pas  dit,  comme  dans  l'ancien 
art.  85,  les  infractions  même  légères.  Les  termes  sont  généraux 
et  comprennent,  par  conséquent,  toutes  les  infractions  au  service 
non  définies  par  la  loi.  —  On  jugeait,  sous  la  loi  de  1831,  que  la 
première  infraction  était  punissable  aussi  bien  que  les  autres  des 
arrêts  oude  la  prison  (Y.  Grim.  cass.  3  déc.  1831,  aff.  Burgaud, 
n«  366-4»). — Cette  loi  ne  distinguait,  en  effet,  entre  la  première  et 
la  seconde  infraction,  qu'à  Tégard  du  simple  garde  national  ;  mais 
aujourd'hui  cette  distinction  ne  doit  plus  être  faite.  —  V.  n»  424. 

859.  Un  officier  de  la  garde  nationale  qui,  sur  la  prévention 
de  n  avoir  fait  qu'une  seule  ronde,  lorsque  les  règlements  en  exi- 
geaient trois,  se  défend  en  disant  qu*il  est  dans  laferme  résolution 
de  faire  son  aCTaire  personnelle  avant  celle  du  service,  doit  être 
condamné  comme  ayant  commis  une  infhiction  aux  règles  du  ser- 
vice, et,  par  suite,  il  y  a  lieu  d'annuler  le  jugement  qui,  an  lien 
de  lui  applfquer  ia  peine  de  la  loi,  Ta  renvoyé  des  poursuites. 
(Grim.  cass.  12  oct.  l833,M.Isambert,  rap.,  aff.  Nobecourt). 

858.  Le  fait  par  un  secrétaire  duconseilde  discipline  d'avoir 
volontairement  omis  d'appeler  le  nom  d'un  garde  national  traduit 
devant  ce  conseil,  et  d'avoir  mis,  h  cbié  de  ce  nom,  renvoyé,  quoi- 
que aucune  décision  n'ait  été  prononcée,  constitue  une  contra- 
vention justiciable  du  conseil  de  discipline ,  sauf  destitution  de 
la  part  de  l'autorité  administrative  (Grim.  rej.  4  juill.  1835, 
HM.  Choppin,  pr.,  Dehaussy,  rap.,  aff.  Daviel.  V<  aussi  n»  586). 
—  Jugé  aussi  qu'un  capitaine  qui,  sans  aucun  ordre,  contre- 
mande  les  hommes  de  sa  compagnie  légalement  commandés 
pour  un  piquet,  se  rend,  par  ce  seul  fait,  passible  des  peines 
de  l'art.  87,  §  5,  de  la  loi  de  1831  (Grim.  cass.  7  juin  1834, 

qui  ne  statue  que  sur  les  officiers ,  sont  déclarées  applicables  aux  soas- 
officiers  et  gardes  nationaux  par  l'art.  88-;  —  Attendu  qu'il  résulte  des- 
dits articles  combinés ,  que  le  conseil  de  discipline  est  compétent  pour 
punir  les  officiers,  sous-officiers  et  gardes  nationaux  qui ,  étant  en  uni- 
forme, tiennent  une  conduite  propre  à  porter  atteinte  à  la  discipline  de 
la  garde  nationale  et  à  Tordre  public; —  Attendu  que  la  circonstance 
que  le  sieur  Armand,  Emile,  n'était  pas  commandé  de  service  au  mo- 
ment où  il  auraii  commis  les  faits  à  lui  imputés ,  est  une  circonstance 
indifférente,  puisque  la  juridiction  du  conseil  de  discipline  dépend  uni- 
quement de  la  qualité  de  garde  national ,  et  d'un  fait  pré'W  par  l'arL 
86^  et  articulé  comme  ayant  été  commis  en  unirorme;  -—  Ca^se. 
Du  2  aoAt  1852.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  OUÎTier,  pr.-Mérilbou,  rap. 
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M.  Isambert,  rap.,aff. Nègre).  —Mais  un  adjudant-major,  quoi- 
fju'llsoll  seul  possesseur  des  clefs  de  la  mai  son  d'arrêt,  qui  lui  ont 
été  confiées  d'après  sa  propre  volonté,  n'est  passible  d'aucune 
peine  pour  n'avoir  pas  tenu  sous  les  écrousdes  gardes  nationaux 
condamnés,  et  n'avoir  pas  fait  exécuter  les  jugements  du  conseil 
de  discipline  :  ces  f^its  ne  sont  point  dans  ses  devoirs  de  service 
T(W  dans  les  allrî butions  de  son  grade;  par  suite,  c'est  à  tort 
^e  la  peine  d'emprisonnement  lui  a  été  appliquée  dans  ce  cas 
(Crîm.  cass.  16  janv.  1834)  (l). 

9&9,  Qu'est-ce  qu'une  atteinte  à  la  discipline  on  à  l'ordre 
public?  Ce  point  est  difflcile  à  préciser;  toutefois,  l'art.  73  nous 
indique  un  cas,  c'est  celui  où  des  gardes  nationaux  prendraient 
les  armes  et  se  réuniraient,  avec  ou  sans  uniforme,  sans  l'ordre 
de  leurs  chefs ,  qui  ne  peuvent  le  donner  que  sur  une  réquisition 
de  l'autorité  civile  (art.  5,  V.  n»  28).  il  a  été  jugé  :  1»  que  le 
fait  de  la  part  du  capitaine  dos  sapeurs,  d'avoir,  sans  permis- 
sion et  même  contrairement  aux  ordres  du  commandant ,  fait  battre 
le  rappel ,  rassemblé  sa  compagnie  et  traversé  avec  elle  la  ville 
en  uniforme,  peut,  à  supposer  que  le  conseil  de  discipline  ne  le 
qualifie  pas  d'abus  d'autorité  prévu  par  l'aH.  87,  être  considéré 
comme  une  atteinte  à  la  discipline  et  à  l'ordre  public  (Crim.  rej. 
8  fév.  1853)  (2);  —  2«  Que  le  fait  de  la  part  d'un  capitaine  d'a- 
voir commandé  de  reclief  pour  un  poste  des  gardes  nationaux 
non  armés,  malgré  l'ordre  écrit  du  colonel,  constitue  une  at- 
teinte à  la  discipline  (Crim.  rej.  7  mars  1835,  aff.  Kohler, 
M.Mérilhou,  rap.)j  mais  que  le  fait,  de  la  part  d'un  officier,  d'a- 
voir négligé  de  commander  sa  compagnie  pour  une  inspection 
d'armes,  de  ne  s'y  être  pas  rendu,  et  d'être  venu  se  promener 


(1)  (Roy  C.  min.  pub.)  —  La  coue  ;  —  Sur  lo  sixième  moyen,  ré- 
stiltant  de  ce  que  le  sieur  Roy,  en  sa  qualité  d'adjudant-major  de  bar- 
talllon,  n'était  pas  chargé  de  relever  les  ècrous ,  non  plus  que  de  faire 
exécuter  les  jugements  des  conseils  de  discipline ,  puisque  ces  fonctions, 
relativement  à  l'exécution  des  jugements ,  sont  dans  les  attributions  du 
GapitaineHrapporteur  ;  —  Attends  que  le  jugement  attaqué  constate  seu- 
lement contre  ledit  sievr  Roy  deux  faits ,  consistant  :  i^  en  ce  que  ledit 
sieur  Roy  n'aurait  pas  tenu  sous  les  écrous  un  Boiis-*lieut«nant  et  deox 
gardes  nationaux,  qui  étaient  condamnés  par  jugement  du  conseil  de  dis- 
cipline; V*  en  ce  qu'il  aurait  commis  un  manque  de  respect  et  une  in- 
jure envers  les  membres  du  conseil  de  discipline,  en  ne  faisant  pas  exé- 
enter  les  jugements  rendus  par  eux,  quoiqu'il  fût  seul  possesseur  des 
élefs  delà  maison  d'arrêt,  qui  lui  avaient  été  confiées  d'après  sa  propre 
volonté; — Attendu  que  lesdits  faite,  relevés  dans  le  jugement  attaqué, 
ne  sont  point  dans  les  devoirs  de  service ,  ni  dans  les  attributions  des 
fonctions  du  grade  d'adjudaot-roajor,  dont  le  sieur  Roy  est  revêtu;  que 
par  conséquent,  ils  ne  rentrent  pas  dans  les  infractions  au  service,  pré- 
Vues  et  spécifiées  aux  §§  2^  5  et  5  de  l'art.  87  de  la  loi  du  22  mars 
i9S\  ;  d'où  il  soit  qu'en  déclarant  le  sieur  Roy  coupable  desdites  in- 
ft^etions,  et  en  le  condamnant  à  douze  heures  de  prison .  le  jugement 
attaqué  a  fait  une  faasse  application  des  §§  2,  5  et  5  de  l'article  pré- 
cité ,  et  formellement  violé  ledit  article  ;  —  Par  ces  motifs ,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens ,  casse  le  jugement  du 
conseil  de  discipline  d'Andilly  et  sans  renvoi. 

Du  16janv.l854.-G.  G.,  ch.  crim.-^^.deBastard,  pr.-Defaaussy,  r. 

(2)  Etpices —  (Lolol  C.  min.  pub.)  — Le  sieur  Lolot,  capitaine  de 
la  compagnie  de  s^^eurs-pompiers  de  GhaHeviUe ,  a  été  traduit  devant 
le  conseil  de  discipline  du  bataillon  de  la  garde  nationale  de  cette  ville  : 
1^  pour  s'être  opposé  à  l'exécution  des  ordres  donnés  par  le  commandant 
de  la  garde  nationale ,  en  défendant  à  deux  hommes  de  la  musique  de 
monter  une  garde  hors  do  tour  dont  ils  avaient  été  appointés  par  le  com- 
mandant ,  aux  terme*  <4e  l'art.  65  de  la  loi  du  29  mars  t85t  ;  99  pour 
avoir,  sane  autorisation  et  même  contrairement  aux  ordres  du  comman- 
dant, fait  battre,  le  dimanche  SO  septembre,  le  rappel,  rassemblé  sa 
compagnie ,  et  traversé  la  ville  avec  elle  en  unifonne.'--Il  fut  condamné 
pour  ces  faits  à  la  peine  de  la  réprimande  avec  mise  à  l'ordre;  —  At- 
tendu que  le  premier  de  ces  faits ,  qui  était  un  abus  d'autorité ,  consti- 
tuait au  moins  une  infraction  grave  aux  régies  du  service ,  et  que  les 
aatres  constituaient  une  atteinte  à  la  discipline  et  à  l'ordre  public,  sur- 
tout en  présence  de  l'art.  1?  du  règlement  de  la  garde  nationale  de 
Cbarleville.  —  Pourvoi.  -  f  <>  Fausse  application  de  l'art.  86  de  la  loi 
ilu  22  mars  1851  ,eti  ce  oue  le  jugement  a  appliqué  à  des  abus  d'auto- 
rité ,  prévus  et  punis  par  l'art.  87,  §§  .'5  et  5,  les  peines  prévues  par 
l'art.  86  pour  des  infractions  aux  règles  du  service  ;  —  S*  Incompétence 
du  conseil  de  discipline,  en  ce  qu'il  a  puni  des  infractions  à  un  service 
ordonné  par  le  commandant  de  la  garde  nationale,  lorsque  cependant, 
aux  termes  des  règlements  de  là  garde  nationale  de  Cbarleville ,  il  n'y  a 
que  le  maire  de  la  ville  qui  paisse  aonner  des  ordres  aux  sapeurs-pom- 
pten.  — >  Arrêt, 


sans  uniforme,  ne  saurait  constituer  l'infraction  prévue  par 
l'art.  86  (Crim.  cass.  6  juill.  1853,  MM.  de  Bastard,  pr.,  Isam- 
bert, rap.,  aff.  Lemor  C.  min.  pub.); — S*  Que  le  fait  de  la  part 
des  gardes  nationaux  de  se  réunir  en  uniforme  et  en  armes,  con- 
trairement aux  ordres  de  leurs  chefs,  pour  rendre  des  visites  à 
un  de  leurs  membres,  est  une  atteinte  à  la  discipline  (Crim.  rej. 
14  mal  1855,  aff.  Lesacq,  V.  n»  474-2°);  —  4»  Qu'il  en  est  de 
même  du  fait  d'assister  à  une  distribution  de  prix ,  en  armes  et 
en  uniforme,  sans  l'ordre  des  chefs  (Poitiers,  19  déc.  1856,  aff* 
SemiUIon,V.  n«  474-5»),  ou  du  fait  de  la  part  d'un  tambour  de 
s'être,  sans  ordre  ni  autorisation.  Joint  à  une  procession,  revêtu 
de  son  uniforme,  et  de  l'avoir  conduite  au  son  du  tambour  (Crim. 
cass.  6  sept.  1855)  (5);  mais  une  visite  officielle  faite  au  sous- 
préfet  par  un  capitaine  de  la  garde  nationale,  accompagné  des 
officiers  de  sa  compagnie,  en  uniforme  et  en  armes,  ne  peut  être 
considérée  que  comme  un  acte  de  convenance  et  de  déférence  en- 
vers un  des  chefs  de  la  garde  nationale,  et  ne  constitue  pas  une 
Infraction  aiix  règles  de  service  (L.  22  mars  1851,  art.  6,  87; 
Crim.  cass.  50  mars  1851 ,  aff.  Paj-ent,  D.  P.  51.  5.  512);  — 
50  Que  le  capitaine  d'un  escadron  de  cavalerie  xke  peut,  sans  se 
rendre  passible  des  peines  de  l'art.  86,  défendre  à  son  maréchal  des 
logis  de  déférer  à  une  garde  hors  tour  infligée  à  ce  dernier  parle 
chef  du  service  communal  pour  manqhement  à  ce  service  (Crim. 
rej.  8  juin  1855,  aff.  Dufour,  V.  n*»  255);  —  6°  Que  l'arbitraire 
dans  la  distribution  des  ordres  et  des  gardes  peut  être  consi- 
déré comme  un  manquement  à  la  discipline  et  au  service,  in- 
fraction prévue  par  l'art.  86  (Crim.  rej.  51  janv.  1840)  (4). 
iBO.  On  jugeait  encore,  sous  la  loi  de  1851,  que  la  disposi- 


La  cour;  —  ...  Sur  le  deuxième  moyen  pris  de  la  fausse  application 
de  l'art.  86  de  la  loi  du  2S  mars  1851  à  des  faits  constitutifs  d  un  abus 
d'autorité  :  —  Attendu,  d'une  part,  que  le. conseil  de  discipline  n'a  ni 
vu ,  ni  pu  voir  dans  le  premier  de  ces  faits ,  consistant  dans  l'empêche- 
ment apporte  par  le  demandeur  ^  l'exécution  d'un  ordre  donné  par  son 
supérieur  hiérarchique,  l'abus  d'autorité  prévu  et  puni  par  l'art.  87  de 
ht  loi  précitée  ;  et  qu'en  se  servant ,  à  cet  égard ,  d'une  expression  du- 
bitative ,  le  jilgement  attaqaé  a ,  par  cela  mime ,  réduit  la  prévention , 
quant  à  ee  premier  chef,  à  une  infraction  grave  aux  règles  du  service  ; 
—  Attendu,  d'autre  part,  que  ce  jugement  a  reconnu,  dans  le  second 
fait  imputé  au  demandeur,  une  atteinte  portée  à  la  discipline  de  la  garda 
nationale, et  à  l'ordre  public,  qualification  jpstifiée  soit  parle  caractère 
d'indiscipline  que  ce  fait  présente ,  soit  par  la  circonstance  que  l'officier 
qui  s'en  est  rendd  coupable  était  en  uniforme  ;  — ^  Attendu ,  dès  lors , 
que  ce  second  chef  rentrait  dans  les  termee  de  IVt.  86  de  la  loi  du  SS 
mars  1851,  lequel  renferme  la  sanction  pénale  de  la  dis|K>9itioo  prohi- 
bitive de  l'art.  87  de  la  même  loi ,  et  que,  si  le  premier  chef  prévu  par 
l'art  85  n'a  pas  été  atteint  de  la  pieine  portée  par  cet  article ,  c'est  que 
la  condamnation  plus  grave  résultant  du  second  chef  absorbait  la  pre- 
mière ;  —  Sur  le  dernier  moyen  pris  de  l'incompétence  prétendue  du 
conseil  de  discipline  : —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  47  et  106  delà 
loi  du  S2  mars ,  les  corps  des  sapeurs-pompiers  sont  placés  sous 'les  or- 
dres du  commandant  de  la  garde  communale  ou  cantonale,  et  justi- 
ciables des  conseils  de  ladite  garde  ;  —  Rejette. 
Du  8  fév.  1853.-0.  C,  eh.  crim  .-MM.  de  Bastard,  pr.-Rodier,  rap. 

(3)  Etpioê  :  —  (Min.  pub.  C.  Delaunay.)  —  Delaunay,  tambour  de  la 
garde  nationale  d'Angers,  fut  condamné,  par  décision  du  S  juiH.  1835, 
a  douze  heures  de  prison,  pour,  sans  avoir  aucun  ordre  ni  autorisation  , 
s'être  habillé  en  garde  national  et  muni  de  sa  caisse,  s'être  joint  à  la 
procession  du  Sacré-Cœur  de  son  quartier,  et  l'avoir  conduite  au  son  du 
tambour  tout  autour  de  la  paroisse,  ce  qui  constitue,  suivant  le  conseil 
de  discipline,  une  contravention  à  l'art.  7  de  la  loi  du  S2  mars  1831» 
— Pourvoi. — Arrêt. 

La  coun;  —  Vu  l'art.  89  de  la  loi  de  la  garde  nationale;  — Attendu 
que  le  fait  constaté  par  le  jugement  attaqué  &  U  charge  du  tambour  De» 
launay,  ne  rentrait  pas  dans  les  prévisions  del'arL  89delaioi  sur  ia 
garde  nationale,  et  uouvait  seulement  être  puni,  en  vertu  des  art.  85, 80 
et  88  de  ladite  loi; d'où  ilsuit  qu'en  prononçant  contre  Delaunay  la  peioo 
delà  prison,  selon  l'art.  89  précité,  ledit  jugement  en  a  faussement  ap- 
pliqué, et,  par  suite,  violé  les  dispositions;  —  Casse. 

Du6  sept.  t855.-G.  G.,ch.crim.-MM.  deBastard,pr.-Ricardrap, 

(4)  (BënardC.  min.  pub.)  — La  coub;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  ce 
que  les  faits  relevés  à  la  charge  du  demandeur  ne  constitueraient  pas  en 
réalité  l'infraction  prévue  par  l'art.  86  de  la  loi  du  22  mars  1851  :  — 
Attendu  que  rien  n'est  plus  propre  à  porter  atteinte  à  la  discipline  de  la 
garde  nationale  et  au  service  que  l'arbitraire  dans  la  distribution  dô4 
ordres  et  des  gardes,  qui  doit  avoir  lieu  à  tour  de  réie; — Que,dès)or9^ 
le  jugement  attaque  a  dû,  comme  il  l'a  fait,les  qualifier  de  man< 
aux  devoirs  imposés  au  demandeur,  en  sa  qualité  de  seigent-ouuorj 
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(Ion  de  Tart.  36,  qui  inflige  la  réprimande  avec  mise  à  Tordre,  ne 
doit  pas  être  confondue  aveo  celle  de  Tart.  85  qui,  en  ternies  gé* 
néranx,  permet  de  prononcer  la  réprimande  pour  toutes  infrac^ 
tiens,  mêmes  légères,  aux  règles  du  service  (Crim.  cass.  1 7  mai 
1852,  M.  de  Crouseilhes,  rap.,  aflf.  André).  —  Y.  aussi  plus  bas 
.10  409, 

8Si.  Nous  passons  maintenant  à  Tari.  74  de  la  loi  de  1851, 
d'après  lequel,  est  puni  de  la  prison  tout  officier  on  sous-officier, 
chef  de  poste  ou  de  détacliement,  qui,  étant  de  service,  s'est 
rendu  coupable  :  û'ineasécutioti  dHwdres  reçu»  ou  d'in/rocfton  à 
VarU  ^dela  présente  loi  (V.  n»  2d)  ;  de  moaquemeni  à  un  ser^ 
vice  commandé  ou  d'absence  du  posta  non  autorisée;  à'inexacii^ 
tude  à  signaler  y  dans  les  formes  requises,  les  fautes  commises 
par  ses  subordonnés;  de  désobéissance;  ^'insubordination;  de 
manque  de  respect ,  de  propos  offensants  ou  ôi'insuUes  envers  les 
officiers  d'un  grade  supérieur;  de  propos  outrageants  envers  un 
subordonné  ou  d'a6cu  d'autorité. 

SttS .  Sous  la  loi  du  22  mars  1 851  comme  sous  celle  du  1 5  Juin 
1851,  cesinfractionsui'existaientqu'autantqu'ellesavaientété  com- 
mises, pour  parier  le  langage  de  ces  lois,  ^tontc/e«6n?ice,  et  Ton  ju- 
geaitque  dès  qn'mk  capitaine  de  lagarde  nationale  avait  reçu  Tordre 
de  commander  un  service  de  piquet  dans  sa  compagnie,  il  était 
en  étatde  service,  et  passible  des  dispositions  de  Tart.  87  (Crim. 
rej.  la  sept.  18S5,  aff.  Moucbot,  V.  n»  28).  —  Y.  d'ailleurs 

no*  319,  321,  354. 

808 .  Elles  étaient  punies  des  arrêts  ou  de  la  prison  (L.  1831 
art.  87).  Cependant  la  récidive  entraînait  danx  certains  cas  la  pri- 
vation On  grade  comme  peine  accessoire  (art.  BO,  Y.  n«*  452  s.). 
L'art.  87  n'était  relatif  qu'aux  officiers,  et  Ton  jugeait,  en  oonr< 
séquence,  qu'il  y  avait  lieu  de  casser  le  Jugement  d'un  conseil 
de  discipline  qui  en  avait  fait  l'application  à  un  sergentmajor 
^rim.  cass.  25  Juili.  1834,  M.  Rcclier,  rap.,afr.  Roger-Préban) 
...  ou  à  un  simple  garde  (Crim.  cass.  25  juiil.  1834,  même  rap., 
aff.  Demonneville).  Mais  aujourd'hui  la  peine  est  la  même  pour 
les  officiers  et  les  sea»H)fflcier8,  ou  les  cfaefli  de  poste  ou  de  de* 
tachements. 

8^.4.  Enfin,  on  déoididt  que  Tapplication  de  Tartlde  8?  de 
la  loi  de  18S1  n'était  pas  facultative,  cet  article  portant  :  a  sera 
puni  des  arrêta  ou  de  la  prison,  »  et  non  «pourra  être  puni,  »  et 
qu'en  conséquence,  un  manque  de  respect  d'un  officier  envers  son 
chef,  pendant  le  service,  était  punissable  des  arrêts  ou  de  la  prn 
son,  et  non  des  peines  de  Tart.  85,  lequel  embrassait  dans  sa  gé- 
néralité les  inik-actlonsindéteminéesaux  règles  dit  service  (Crim. 
eass.  14  sept.  i833)(l).^L'art.  74'  de  la  loi  nouvelle  n'est  paa 
noins  formel  à  cet  égard  qne  Tart.  67  (Y.  ciro.  10  oet.  1851» 
B^  11,  p.  ses).  -»-  Mais  Tapplioation  des  arrêts  ou  de  la  prison 
était  facoltative,  et  Ton  jugeait,  par  exemple,  que  le  Jugement 

Attendu  que  la  peiae  prononcée  contre  Bénard  se  justifie,  non-seulement 
par  les  art.  86  et  88,  nais  encore  par  la  disposition  du  vfi  %  de  Tart.  89 
d0  la  loi  du  32  naan  ISSl;^ Rejette. 
Du  31  jaav.  1840.-<;;.  C,  eh.  crim.-HM.  Meyronoet,  pr.-Isambert,rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Yarin.)  — La  G0va;^Yu  les  <^rt.  85  et  87  de  la 
loi  du  22  mars  1831  ; — Attebda  que  le  conseil  de  discipline  constate, 
en  fait,  un  manque  de  respect  d'un  officier  eniers  son  chef  pendant  le 
service  ;  —  Attendu  que  ee  fait  est  prévu  et  réprimé  par  une  disposition 
spéciale  et  impérative  de  la  loi  ;  qu'il  est  compris  dans  le  deuxième  pa- 
ragraphe de  Tart.  87  de  la  loi  du  SS  mars  1851,  et  que  cet  article  im- 
pose aux  juges  Tobligation  do  le  punir  des  arrêts  ou  de  la  prison;— 
Attendu,  toutefois,  que  le  jugen^nt  attaqué  ne  prononce  contre  le  prévenu 
déclaré  coupi^ble,  que  la  peina  de  Tart.  8&  de  la  loi  précitée,  lequel 
embrasse,  daps  la  généralité  de  sa  disposition,  les  infractions  indétermi- 
nées aux  régies  du  service; — En  quoi  a  été  faussement  appliqué  ledit 
art.  95  et  violé  Tart.  87;— Par  ces  motifs,  casse  le  jugement  du  con- 
seil de  discipline  de  Flavacourt,  du  sa  décembre  dernier. 

Pu  14  sept.  1855.-G.  G.,  ch.  crim.-HM.  de  Bastard,  pr.-Bocher,  rap. 

(»)  Stfèei:  —(Min.  pub.  C.  Bernardeau.)—L'oiBcieT  rapporteur  près 
le  conseil  de  discipline  du  a®  bataillon  de  la  garde  nationale  de  Roche- 
fort,  s'est  pourvu  en  cassation  contre  un  jugement  de  ee  conseil,  du  38 
avril  185e,  qui  condamnait  TofBcier  Bemardeau  à  vingt-quatre  heures 
iTànéts  forcés,  pour  avoir  abandonné  son  poste,  en  ce  que  ce  jugement 
t'aurait  pas  prononcé  contre  cetofBcier  la  privation  de  son  grade,  ou  an 
fewins  la  prison.  — Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  la  faculté  de  privation  du  grade,  qui  emporte 
pvehibttioik  d'une  réélection  immédiate^  est  une  mesure  de  sévérité  qui. 


d'un  conseil  de  discipline  prononçant  vingt-quatre  heures  d'arréui' 
contre  un  officier  déclaré  coupable  d'avoir  abandonné  son  poste, 
ne  pouvait  être  annulé,  sous  le  prétexte  qu'il  aurait  dû,  en  con- 
formité de  l'art.  90,  prononcer  contre  cet  officier  la  privation  de 
son  grade  ou  la  prison,  ces  trois  peines  étant  facultatives  pour 
les  conseils  de  discipline  (Crim.  rej.  2  août  1832)  (2).— Une  seule 
peine  est  prononcée  aujourd'hui,  celle  de  la  prison. 

8e&.  Ceci  dit  sur  l'ensemble  de  Tart.  74,  examinons  les  di- 
vers cas  qu'il  prescrit  et  dont  la  nomenclature  est  présentée  sooa 
le  n*  361 ,  C'est  l»  Yinexécution  des  ordres  reçus  et  Tinfraction 
à  Tart.  6,  qui  défend  aux  chefs  de  poste  de  faire  distribuer  de» 
cartouches  y  si  ce  n'est  en  vertu  d'ordre  précis  ou  d'attaque  da 
vive  force  (Y.  u«  28).  L'inexécution  des  ordres  ne  doit  pas  être 
confondue  avec  la  désobéissance.  Elle  est  le  résultat  de  Toubli, 
de  la  négligence  et  non  d'une  mauvaise  intention,  tandis  que 
l'autre  est  intentionnelle  et  réfléchie;  mais,  malgré  le  défaut 
d'intention,  elle  n'est  pas  moins  répréhensible  au  point  de  vue 
du  service,  sauf  aux  juges  à  graduer  la  peine. 

attG.  2*  Manquement  à  un  service  commomié.— L'art.  87, 
n«  4,  de  la  loi  de  1851,  punissait  des  arrêts  on  de  la  prison  le 
premier  manquement  des  officiers,  sous-officiers  et  caporaux  à 
un  service  commandé,  à  la  différence  de  ce  qui  avait  lieu  pour  les 
simples  gardes  nationaux,  les  cappraux  et  les  sous-officiers,  dont 
le  second  manquement  à  un  service  d'ordre  et  de  sûreté  était  seul 
passible  de  la  prison(Y.  n»  408).  —Aussi avait-il  été  jugé  :  l«  que 
lorsqu'un  officier  de  la  garde  nationale  manquait  au  service,  ce 
n'était  pas  Tart.  85,  mais  Tart.  87,  n*  4,  qu'il  fallait  appliquer 
(Crim.  rej.  1 2  oct.  1 833,  M.  Isambert,  rap.,aflr.  Gaffinel);— 2"»  Qu'un 
manquement  de  service  commis  par  un  officier  de  la  garde  natio- 
nale devait  être  puni  des  arrêts  ou  de  la  prison,  et  non  pas  seulement 
delaréprimande  (Cr.  cass.,  lOnov.  i  849,aff.  Bourdin,D.  P.  51 . 5. 
303);  —  3»  Que,  toutefois,  Tindividu  condamné  pour  deuxmanque- 
ments  de  service  à  lui  imputéscommesimple  gardenational,  ne  peut 
exciper  pour  lapremièrefoisdevantlacoor  de  cassation  de  sa  qualité 
desone-lieutenant^  exclusivede  Tapplioation  de  la  peine  prononcés 
(Crim.  Ntf.  SI  sept.  1849,  aff.  Legrand-Soyer, D. P.  49. 5. 21  z) ;-^ 
40  Que  le  refus,  par  un  capitaine  de  garde  nationale,  de  prendre 
le  commandement  d'un  poste  qui  lui  est  assigné,  à  cause  de  TalH 
sence  de  quelques  hommes  commandés,  est  un  manquement  grave 
aux  règles  de  service,  punissable  des  peines  de  la  loi,  et  qu'en 
C'Onséquence,  un  conseil  de  discipline  légalement  composé,  qui, 
tout  en  reconnaissant  ce  capitaine  coupable  du  fait  à  lui  imputé, 
se  borne  à  le  renvoyer  à  la  discipline  du  corps,  sur  le  motif  que 
c'était  une  première  infraction,  commet  un  déni  de  Justice,  et 
fait  une  fausse  application  de  Tart.  83  de  la  loi  du  22  mars  1831 
(Crim.  cass.  Z  déc.  1831)  (5);  —  5*  Qu'on  conseil  de  discipline 
est  compétent  pour  Juger  le  sergent-nuyor  d'une  compagnie,  pré- 

par  Tart  00  de  la  loi  da  22  mars  1831,  n'a  été  accordée  aux  eonseils 
de  discipline  que  pour  punir  une  conduite  qui  ne  laisserait  pas  d'espoir 
d'amendement;  que  cette  disposition  étant  facultative,  le  conseil  de  dis- 
cipline a  pu  ne  pas  en  user;— Attendu  que  Tart.  87  delà  même  loi  com- 
prend dans  ses  dispositions  générales,  Tabandon  du  poste  comme  toute 
autre  infraction  aux  règles  du  service;  mais  que  cet  article,  en  autori- 
sant tes  conseils  de  discipline  à  prononcer  pour  les  infractions  graves  la 
peine  de  la  prison,  a  placé  comme  peine  intermédiaire  celle  des  arrêts; 
—  Attendu,  dans  l'espèce,  que,  si  Tabandon  du  poste  par  le  sieur  Ber*- 
nardeau,  avec  les  circonstances  qui  l'accompagnaient,  a  été  déclaré  par 
le  conseil  de  discipline  sans  excuse,  ce  conseil  a,  d'un  autre  celé,  trouvé 
des  circonstances  atténuantes  en  ce  que  cet  officier  avait  constamment 
servi  avec  zèle  et  distinction;  que,  dès  lor?.  en  lui  appliquant  vingt- 
quatre  heures  d'arrêts  forcés,  au  lieu  d'une  peine  de  prison,  ledit  consei( 
n'a  fait  qu'user  du  pouvoir  que  le  mènie  art.  87  lui  a  donné  d'arbitrer 
les  peines;  et  qu*ainsi  ni  cet  art.  87  ni  Tart.  90  de  la  Icfi  du  22  mari 
n'ont  été  violés;  —  Rejette. 
Du  2  août  1832.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Ollivier,  pr.-|sambert,  rap, 

(3)  (Min.  pub.  C.  Burgaud.)  —  La  cour;  —  Vu  les  art.  83, 84,  85 
et  80  ae  la  loi  du  12  mars  1851  sur  la  garde  nationale  ;  -^  Attendu  que 
le  fait  dénoncé  au  conseil  de  discipline  du  bataillon  de  la  garde  natio- 
nale de  Tonnay-Charente ,  qui  est  le  refus,  par  un  officier,  de  prendre 
ou  de  conserver  le  commandement  du  poste  à  lui  assigné  à  cause  de  Tab* 
sence  de  quelques-uns  des  hommes  commandés ,  est  un  manquement 
grave  aux  règles  du  service  ;  —  Que ,  pour  ce  fait ,  le  capitaine  Burgaud 
avait  été  cité  devant  le  conseil  de  discipline  du  bataillon ,  légalement 
composé;  que  le  conseil  en  était  saisi  conformément  k Tart.  110 da  U" 
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veaa  de^manqiiéftiêiitliimservioey  enoare  bien  qu'il  n'y  aitmaa- 
qofr^iù'Une  seoiefois,  surloat  si  le  ciief  de  corps  a  gardé  le  si- 
l6nee<^rimi  eass;  i4  mars  1834)  (l);  ^  6«  Qu'il  n'y  avait  lien 
dat^stlngaer  à  l'égard  dos  officiers  entre  le  masiqneroent  à  on 
service  d'ordre  et  de  sûreté  et  lo  manquement  à  an  service  qui 
n'avait  pas  ce  caractère^  comme  on  le  faisait  à  l'égard  des  gardes 
nétiooatts  (V.  n»  408) ,  et  qu'en  conséquence,  le  simple  manque- 
ment à  une  revue  sUflisalt  à  lui  seul  pour  justifier,  contre  un 
officier,  L'application  facultative  des  arrêts  ou  de  la  prison  (Grim. 
re).  15  déc.  i8d3,MM.Ba?tard,pr.,Isamt>ert,  rap.,afT.  Salienue), 
e44tu^U  onéitaH  déjoaième  du  manquement  à  un  service  de  théorie 
pratique  (Grim;  Cjiâs.  $  JuiU.  1853,  aflT.  Amblard,  Y.  n»  512). 

8117.  Pareillement,  on  a  Jugé  :  l«  que  l'officier  qui  manque  à 
nhorefvd^  à  laquelle  il  devait  assister  pour  constater  les  absences 
desgai'dès  nationaux  de  sa  compagnie,  doit  être  puni  eommecoiH 
pttbie  de  désobéissance,  et  de  manquement  à  un  service  commandé 
(OrliA.  eass.  14  juill.  1838,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  Briquet,  Y. 
toutefois,  no* 598  et  suiv.);  ...Et  ce,  sans  qu'il  soit  besoin  que 
ces  manquements  aient  été  aocompagnés  de  cireonstanoes  d'in-< 
subordination  (Crim.  rej.  SO  mars  1859,  MM.  Bastard,  pr., 
Ibamb'ert,  rsip.,  sif.  Legendre);  —  2«  Qu'à  plus  forte  raison,  un 
^dler  reconnu  coupable  d'avoir  manqué  à  deux  services  léga- 
lement comniantlés  est  passible  de  la  prison;  il  n'est  même  pas 
iiéGessaire  que  ces  services  soient  des  services  d'ordre  et  de 
^eté  (G^mt.  rej.  12  août  1837,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  Cbam- 
peaux).  —  V.  n»  117,  12»,  444. 

.  TOQles  ces  solutions  n«  présentent  plus  un  intérêt  actuel, 
pnisque  le  premier  manquement  d^m  simple  garde  national  est 
pnnissable  comme  le  seeond,  et  que  la  loi  ne  distingue  plus  entre 
un  service  d'ordre  et  de  sûreté  et  un  autre  service. 

Hi^S.  An  reste,  l'art.  74  ne  recevra  son  application  qv'aoCant 
qif  il  s'agira  d'un  manquement  à  un  strvice  commandé.  Mais 
i|«and  y  a^t-il  service coinmandé?-^A  cet  égard,  ilaétélugé,  sous 
t-'anclemietoi:  i«que,pour  être  obligatoire,  la  convocation  des  of> 
Aciers  pour  un  servioe  devait  être  laite  individu^lement,.et  non 
\mr  la  voie  d'uA  joumat,  et  qu'un  conseil  de  discipline  ne  pouvait 
^MUdamnor  un  officier  pour  avoir  manqué  un  service,  lonsqo'il 
H'aVMt  ^as  reçu  un  ordre  Individuel,  encore  bien  qu'il  y  aurait 
en'conveeàtion  par  la  voie  d'un  ioumal,  conformément  à  un  usagé 
«instamment  sui«vl  (Grimé  cas»;  i4]uiU.  1832,  M.  Isambert,  riq)., 
aff.  Najac);  —  2*  Que  les  officiers  devaient  être  commandés  par 
lëtttB  d'un  oflfieier  supérieur;  et  que  l'avis  verbal  donné  par  le 
-«er gbût-major  à  un  officier  de  se  rendre  à  une  revue  d'inspection 
^t'armes  ne  peut  être  considéré  comme  un  ordre  régulier  (Grim. 
^tt^s.  2^}tiill.  1836,  M.  Gilbert  des  Voisins,  rap.,  aff.  Doeorps). 
"^t^  arrêts  doivent  enoore  faire  autorité. 
^-  !•••.  Toutefois,  en  cas  de  prise  d'armes,  une  convocation 
Wrbalè  serait  valable,  car  les  devoirs  des  officiers  et  antres  chefe 
lie  "Sont  pas  moins  rigoureux  que  ceux  des  simples  gardes  (V. 

dite  \(A\  tX  <{u'en  se  refusant  &  appliauer  aacane  peine  &  cet  officier,  que 
cependatit  il  reconnàissaif  cùapable  du  fait  à  lui  impntè ,  bous  prétexte 
4tM&ie'êtttlt4iliepreipière  ifffmttio»,  êtes  le  renvoyant  &  la  discipline  du 
cbef  du  corps ,  le  conseil  de  discipline  a  fait  une  fausse  applkatton  de 
Tari.  83^  commis  un  déni  de  justice  et  violé  les  art.  84, 80  et  87  de  la 
Iti  'i'^%%  woiu^  ;  «^  Par  ces  luo^la^  casse  le  jugement  rendu,  le  SS  oct 
dernier,  par  fe  cousaii  de  discipline  du  bataillon  de  Tonnay-Charente. 
Du  3  déc.  1851. -G.  G.,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Isambert,  rap. 

'  (a)  E^ :^(Mié. pub. C;  Vinart*Dieudanii«.)*-^ViHar&-Dllu<l4^né, 
flefgeiit-Blajor  éi  la  eoupagnie  de. grenadiers  de  Relbol,  était  eité  defaat 
lel<onsoiidedi^cipUBe  pour,  ayoir  nuaqué  au  service.  Ce  cnnseil  se  dé^ 
i^ra  .ioopflqipétont^,  attendu  que  le  prévenu  n'avait  manqué  au  service 
,qu'^ne  ^cu^ç  rois  (en  quoi?  en  te  le  voit  pas)^  ce  qui  le  rendait  passible 
9^  dispositions  dft  Tartl  83  de  *a  toi  du  t^  mars  1831.  —  Pourvoi  par 
K  ministère  public,  qui  soutint  fuirt  Paflîitre  ayant  été  renvoyée  au  con- 
seil de  discipline,  et  lo  chef  de  corps  ne  la  conservant  pas,  ce  conseil 
était  compétenL  —  Arré:. 
La  cour;  -^?lt  le^  art.  BS  el  tlO  ie  la  loi  du  92  Aars  1851  sur  la 

5ar(ûi  nationale; — Attendu  que  éOS  dispositions  de  la  loi  sur  les  pouvoirs 
àf^Thef  du  corps  !«ont  faculliUives  ;  que,  d'ailleurs,  la  peine  d'iine  garde 
bor*«  dé' tour  n'est  pas  a|>plic«ibio  aux  sergents^majers;  *^  Attendu  que 
1aioeli««il!d«'d4s€iplioe  étuiiMditi,  conformément  à  l'art.  110^  par  le  chef 
>4BCflKp$.,  M<qtif  le  fait  int|m(ê<»a  jiieur  Viii»rl*-Uiendoané  était  de  la 
jffffil^fma  du  cwpfieil  c^  diiçipliA9  ;  d'où  il  mi  que-,  dass  Kesp^vc ,  le 
le  ooAâèiî  doji&dyiine^.^n.^se-tkciacant  incepipétqot^  a  mccunuu  les 


n^*  S77,  379).  Tout  ceci  suppose  qiie  Ie6  eaa$eil8de.4i9A|p}tfie.> 
ont  le  droit  d'examiner  si  la  convocation  a  été  régulière  (V»  . 
n««  337-4«,  424).  —  V.  cependant  Grim.  cass.  £8  nov.  isss ,  - 
aff.  Vigoureux,  n*  487-v.  ». 

S90.  Z»^6s«Mc«deposteno»autortsé6.— •Laloidel8ô$n'avnit  i 
pas  prévu  ce  cas,  qui  rentrait  dans  les  termes  généraw)^  du  der^  . 
nier  numéro  de  Tart.  87  :  c  roule  in/râctû>i»  aiu  ràgleq  do  ser^. 
vice.  V  Nous  nons  expliquerons  sur  oette  infradion  à  pfopos  da'{ 
l'art.  78.  —  V.  n~  451  et  sniv.  ..^ 

SI  f .  4*  Vmtaxtctiiude  à  iignaUr  ks  /butes comnUse» parlas  s 
subordonnés  oonstituer  aussi  une  infraolion  qno:  n'avait  pas  |iré^^ 
vue  l'ancienne  législation,  et  l'on  ne  peut  qu'applaudir  ai  oom-^i 
blemeni  de  cette  lacune,  car  œ  sera  pour  le  ptas  gimad  biisn  dn^ 
service.  On  n'aura  plus  à  craindre  un  trop  grand  reUi^oMnlcf 
des  liens  de  la  discipline.  Dans  quelles  termes  SQUit  signalées'^») 
fautes  des  subordonnés?"-*  On  procède  par  voie  de  rapport*.-! 
Le  rapport  est  écrit,  s'il  émane  du  cbef  du  poste*;  il  est  veubali  sf  itf 
est  fait  au  cbef  du  poste  par  un  inférieur.  ^ 

899.  ^ Dé$Mlùtsa$»ce  y  msubordinati(m,'^^09S  nonaei^pll*} 
querons  à  l'égard  de  ces  infractions  sons  l'art,  le  {V.  ip^fffà^, 
m^  382  et  suiv.),  sauf  à  rapporter  loi  quelques  décisions  propresi 
à  l'art.  74.  — 11  a  été  décidé:  1*  qu'un  chef.de  bataillon'  qui, 
se  remise  à  adresser  à  son  colonel  un  rapport  qui  lui  tests  dwiimé^ 
sur  des  faits  auxquels  ont  participé  eu  donné  lieu  des-gardes  m* 
tionaux  de  son  bataillon»  commet  unactededésebéjssaacoetdfiAn 
SQbordinatien  qui  le  rend  passibledes  peines  portéea  p«fr  l'artii  8<7) 
(sol.  min;  9  noy.  I8ï2)  ;  —  2*  fiue  le  refns  (ait  parim  ofiUier  4erltt 
garde  nationale  de  dresser  le  rapport  qui  lui  est  demandé  par  aee<j6Ué! 
périeurs  sur  un  servioe  eommandé  à  cet  officier,  oemstitut  teidé- 
lit  de  désobéissance  et  d'insubordination  iK^évu  yar  l'art;  87^ 
§  1,  de  la  loi  du  22  mara  1851  (Crim.  rqj.  is  déci  :184«^  aff^ 
QuinsonnaSyD.P.  49.  5.  226);  —  5"»  Que  d'après  la  oembinaisan 
des  art.  se,  42  et  47  de  la  loi  de,18;5t,  les  compagnies: 4e  sal^ 
nationale  à  cheval  étaat  expressément  soumises  au  service  oftcttr 
naireet  aux  ordres  du  commandant  eoninuuMd>ou  caitoMl^s^ii 
la  hiérarchie  établie  par  l'art.  12,  le  oapiiaine  d'une  telle «omiM^ 
gnia  a  Justement  enoouru  la  peine  de  la  désfbéissaiiea  etM'insii^ 
bordination,  en  refusant  d'obéir  à  l'ordre  d'un  commandante 
pied  domicilié  dans  la  m6me  clrcQ^seripUon  {Grim.  rej. tif  tfév. 
1854)  (2)  ;  -«  4*  Qu'il  en  est  de  même  à  l'égard  dfun  oMer  r«r 
gulièrement  commandé  i)our  un  service  d'inalructionietdefe^HMi 
qui  y  assisteeomme  simple  spectatenr^  se^  y>prendre4)aiit((0riiit 
net.  22  mars  1853,  M*  Rocher,  rap*,  aff.  DanphAnot)^>et  fqgi^oii.* 
pu  considérer  le  fait  de  la  part  d'an  ottsier  d'avoicsn^uiaé  è  W 
service  de  théorie  à  lui  commandé»  en  vertu4'un  règlement -léi^ 
oomme  une  désobéissance  et  une  Inaubordlnat^on»  à  gaison  de  Wnr 
tention  de  désobéir  que  cet  officier  aurait  ei^,(Crtm<  r«i*/8'iull|. 
1835,  aff.  Amblard,  n<»  512).— N'éanmoliis  lUétéJmévqn'weiB^ 
clerquin'estpasdeservlcene  peut  être  puni  poiu*  s^TOlr  ^eifmi*^» 


.•^— **.«• 
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règles  de  sa  oempéteaée ,  et  violé  In  dliposifioDS  de  loi  prèdtéejw43aMl, 
3a  14  mars  1854.-a  C,  ch.  crim.-MM^  de  Bastard^pr^ffuntelt^ffap. 
(È)  Gotleaest  C«  mis»  iiilb.>«4dk  oom^^Es  oeqdlieitèâltDi^lV  fbor- 
vol  cOBtve  le  deoxiène  jugement  :  •—  Atteada  qu'itréealta  de  la'  CMpii^ 
naison  des  art,  58,  42  et  47  de  la  loi  da  22  roar9  1831^  aartàgardeiDii- 
tionale ,  que  les  citoyens  autorisés  à  se  réunir  en  compagnie  de  aartte 
nationale  à  cheval ,_  sont  assujettis  au  service  ordinaire,'  et  çxprçssémeàt 
soumis  aux  ordres  du  commandant  de  là  garde  commuhaté  on  cântônAI^, 
et  que,  d'après  l'art.  79  de  la  même  Mi ,  le  eoimmitnâbmèfOfl  à^érti^^ 
l'officier  qui  anm  la  «spériorité  du  grade  ;^Qée  les  l^éitléiR^àMoH^s 
far  rart.  75dela  loi  da  82  «are  oe  poaiaîGtot^iéMgBrhaxJrèllei'lil^- 
rarchiqies  établies  par  la  lêgislattor;  que  si  les  eabdîiwiensrdp;!»- 
vslerpe  qui  se  oomposeoft  de  citoreas  domiciliés  hpra  la.  firedptffrif^ 
tioQ  do  cbef  des  compagnies  é.  pied,  ne  sont  pfs  doiunïs^  ér,  Vf^ltol;ité 
de  celui-ci,  il  n'en  peut  être  dé  même  de  toutes  délies  qui . reninueiit 
dans  sa  circonscription,  et  du  cîief  de  ces  sàbdivisidns  donitcil^ lu?- 
même  dans  celte  circonscription  7— Qu'on  ne^MUt  adtnelire  réxi^tehce 
de  deux  chefs  armés,  indépendants  l'on  de  l^antfe,  Ains  l^mUMii^  ièbsKfé: 
-^ Et  attendu  qœ  le  jogemeat  attafiéeensntca^oe  le  deOMldsiÉ'  #lèt 
refusé  à  commander  auoan  des  citefens  soos  sssiordiiBs,  dsasdafeircov» 
soription  du  chef  de  hataillon  cantonal  établi: Ai  Gaise^^ot  qtia(0^es|<A 
J«»te  ;ilre  quo  le  ponseil  de  discipline  a  dédire  le  demao/dcar  a^mM^js 
de  dé<obei.s?unce  et  d'insubordination,  cl  lui  aiajllappIicatipndespmaM 
de  l'art.  87  do  la  loi  sur  la  garde  nanonale:  —  Beielte.  '  '  '  ^  ^^ 
Du  14  f&r.  f  854.-<LC.«  Ch.  ctim.*MM.-^Cbpt«i«  Xtù-ÎMààr^^ili. 
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sereMf^  Jmk'VétittfM»^  hldlq«§edpotiM*éliiidede»la?lh£<orrè(Cf!lh.  \ 
tèSÈ.  iGfôv.  fg^/M:  dèRieârd*,  ràp.,aff.  Y;..;V.à(oetégàr4 
n*  Xfif  ); -^'5*  One  le  refH6  ^eai  '&tln  officier^  de  délirer  à  l'ordre 
de  son  chef^  le  constitue  en  état  flagrant  ifihdleerpline  ei  «d'inéu^  • 
bdMmalffnrVqfàofcialln'amiin  pas  ftiif  partie  êa  service  ^OA- 
mânfié  fCrltofr.  Pèf}.  ^>)ïtnv.  <8^>  aff.  deTrdlbrést;  v.  n*i42); 
— *«•  Qfa'H  y  a  eMond  dësobélssanee  el  irisabftrdlnailion  lorApie 
l'ofieteritot la  gtairâe -nàVloiièile  (eti  des pcmipiters)  eommandé po«r  • 
escorter  les  autorités  se  rendant  à  ime  ^fétAotiie  rèligieu^^  <9e 
r«Ms8V»prèe  lesi^lf  èd^miéèe]\i9qti'à  l-égllse^  '4é  ddAn^  rir- 
dr8'li^oolnpagttie'd'y6tiC^er'(R0]^  8not.  1B45^  aff.  SalM^;  D*' 
P;<'46>.  lv  44^;  ^T«  Qîie^<d«  fkiétne,  les'  honneurs  à  renUre^ 
ant^saM  Mei^ÊiDe«A>  «ti<  passade  de  lu  ptooession  deVatot*  «n 
pbsle  dé  gai-de  nalioiMftixy'dan»  M  viHei  oii  Ib$  oét^mcates' 
Mlfgfea^  petitfeni  avoi^  Iteio  hors  des  édifice^  eoniaerés  au!' 
eiAte' «aihcttliiiiey  n^  soift  pas^  un  aetd  rtfltgtettr 'qol'^oll'4e 
nlatiirà'lP*poHer  tcttèfntek  ^  lHiSené  de  to/ùëcîmat}  'qney  pari 
suite  ^  lorsque  ces  bonnsnra  sont  commatodés  par  le  clïef 'dn 
poM  'è^'defl  i^\^es  natlonant  en  état  de  sérvtee  'et  sftue^s 
annèsi  eï  vertu^de  ï'èglettientd  et  de  consignes  régolièiènMntiam 
Kètéev  le  refus  d*ôbéir'  à  ee  ^wAinaiideinentconstinie  le  ûrir  de 
désobélsîEittMé  e(  d'trisoMndlnatioa  'prértn  ptaar  l'itat.' 8^  delà  loi 
dé  22vM$  48Sf  (CHm.  eee»^  97  mars  I85i^  aff.  PlgnolyDi  Pw 
»tv  f .  t9)  )-^^*euel'ofllelèMroi  s^attrfbiiB  les  prérogatives  elliOMk 
BMrs'dus  àsoA  slApérietir;M  qnf  empécbe  ses  tniétteuf b  denn»^ 
dve  ai  œ  ciMf  les  benÉ^Qrsqtri  Kif  sont  Hûk;  n  reiid^x)e«pablè  iTUf* 
sùbèrdtnailion  (Crtmi  rèj.  «t  tnàrs  f  848^  aff.'  BiHiBdefsrvD:  Pi  4<a. 

-  <S^S;6*if((in§fl^<2»fM$))ee(^pr€pM<s^0Mû^  ént9erf 

UihoffMê^s  W%r$i  g^Mié'tHipérièii/r.  •*-  Ceft  lnfkpi«t(en#  ne'préttent 
Vks^tA  eéntlroVer^.  H  a  été }tag&qtiè pour  que  l'Éti:  87-der lalof 
ée  \mi  (femt>Mé<al4Mra'«ut*pari'lkri';  74)  fùt'ë^ipIleaDle,  il 
iMBsaRttioe  ^  lût  «n  sa  qualAé  qt'ton  lldètënstet  assistai  è  une 
rftmloiy'deia  gardmationdle  sons  les  tfrÉisë,  ei;  qn^n  éûfi'adrsM 
Mr>dl»6ervMi0ntr  désoMf^gsantësf  à  son  eap{iafne;'«ncoirie(  MeniitMi 
sii;pvéseik«  en^  to'iiMiMent  ne'  lût  pasi^Higutbiré  ^€rin.  i>q|; 
«ioet(Me<i8«9>  ff.  és'^on^ltiee/rap.Vttffl  tlidilipaigity);^-^ V. 

.V  iStli.i  n^  Ptépos ^^ÀIi^Hà^éatUi^  emmt  «è»  4tAorA)Miii^^  Mfl 
#iioi«ntt4.*-*JUnnM  senleiMiéni  surl^Mis  d'dACOrité:  on  ne  doR 
#iB^eefifolid!te  rabilis  d^uterRè  aveo  fetcès  de  fieo\4$ir.  '  L'abos 
^tBntorttéisnppese-uheiBolestalfèn  lndfvidoefle>  lftiiats'=q«e4'0X}^ 
«èi<le(pimv0lr«')af  pelé  dèearamèré  vèxaffoi^.—  Jugé;  parsu»e^> 
iVk'tn><eapifl&rne«n  déAshdént  à  deux  Mustelenis  de  monter  une 
iatdëmowirar^^^i^  leur  étainmp^oséé  parle  eomibaiidiMit; 'ne 
-Miiriet'pas  rsibnsA^autëi^fié^,  n^rs  nnis'  inMc^ilofi  grtiveant  règles 
4b««e^iceî(GHni.'  i^.  è  ftv.  nvh,  aff;  tolfiit,'V.'ïr'  &5#)/^  0* 
•#ktrMltrvefrvsembllé44l,dn:abâsi}'a«êr1tèJatt^1d4airie'1^ 
qMM^toitwiee  éhai'iés"d«  'ser^iM  stif  lefi'uns'^?.  Cr^  v^:  si 
janv,  I8*0j  aff,-  Denard,  n»  sse*"*),  ou  do  donner  ëes-^erdres 
.eiNitrairesiklttnitiifte'nièrae  dn  eervloe.^^As  sn^iphisy  en  painstt 
.«n^l'iàtenftonreM'doitiiiiaiAer  '  -   »   .  -r^        r 

^•.i  4  Vftu^i»  ADr«f>(râ;êft,i^ste.«.^4^1aiM  permet  a»«ibord«iné 
-ébiiWiil*|A8ln«e^  eAè'ne  I^tdri8eix)hi»à9eeon0ift«er^^ 
->^liàiilseAftëioriqtl(  a  ënaiéii  dànslàbtfambiife  \fes''4éf]fMés  àu'  sufét 
^è'I-ai^t.  IIS  delà  \^  de  tâôi.liirâfqtiaft  STtfflsamibentnntiÊntloi!i 
'i(i^'' iégfct^teV à.cét  égard:  :V .1^^^  ^^  Projet  de^lâ  commtsâion^ 
[I^i^  ,UP  yiQriah  un  second  pàragrapl^  ainsi '^onçu  :  Vie  con- 
jj^  Âerà  M^V  par  la.  pi%inie  de  ion(e  partie  lésié^  w  n'aurait  pa^ 
.Mlsl'desftiklatnte les tsUran^ux  eodioaifesw «Ce paragraphe £tit 
-fQnirim6'mi^'Oette«l)servatioivideH;TMl,  foe^  «ideiruitles'tnn^ 
-tttle  dO'Wsèiptméf,  tfn'ifidrecontlatRrapAsdepaK!^  (^viie;  aucune 
-tèrg6tihcr,  atiti^è,  que  yirietijpé,  ne  pourra  se  ^iré^eftlîef,  el  !l  séttt- 
%\^  qu'une  partie  nc»ioii  pas'avôir^ircciemehlledrblt  dfe'tnët- 
^tie.ïéiqQnseif  de^dîsoipline  dans  la  nécessité  4e\?;'assen01er.  $i 
.1W|9  plaù>i(9f  doit  Mrc  ai^nMée^  il  Tejiaœine  d'al^^rd. n  ^-^l^aout- 
im»  'iiselioniCB'  répamfcion  dCiiik  -  doonmage  causé,'  U  eeuletqoe 
•pnissBtinttaAer  bipartie  eivile'(art^i  e.insU  efiin.)y  seraAI  odn»- 
ÂléMmmt  taà^-eftjët^dé^MleS'éonseftsdeidisellpliiie^ptaiSfiteices 
«téftitinaûx  Votil  pafe  i^cu  mission  dé  m  Ibr  d'accorder  dés  dom- 
HflkgiesMïli'é!*<Kô';él  <j\ï*î1s'c6mtn,éllrïilènt  tmcxc?!^  d6  poùvlàîrip  ^n 


officiers,'-^  U  faut  compléter  ces  dlsposiitions  :  t  •  pariœUcs.  de  l'artu  •  i 
75  qui  prévoit  notamment  le  cas  où  des-  officiers  ^iaon^^^nicifln  l 
et  caporaux  ne  se  rendraianl  pasè  Vappbl/ bien  qnei  l'ordre  |bQ»^ 
bHc  fût  menacé  (Y.  à  «et  égard  i^  S77)  ;  -^  3*'Fnr<!hltes.d5- 
Vart.  76  qui  pvnit  oertainee  inftaotions  des  soii»H>fficiemj  ttapiH? 
(-aux  et  gardes  nationaux  (V^  EM9a4>ets.)w-r-Bni8  ipufT  caaile8iif>YT 
fîslersy  souB-offlciecs  ei  capomxisûnt-llB  pMyésde  teursgi^adesyi 
|ou myésdeFOontrÛles?  -^'V^  a^ éSQ'St  11^474' et  spir..   i  .   '  o 

Avt.  2.  -^  Des  inftactkiM  eùmfhUe&'peir  ima' ga/MeiuUùmd^ 
d<ms  tèta9èùti&Tdre publié  eHmêiûufê:'' '  ^ '^''^^ 

Sf  9»  Lef  posmiet y  lepHia  saeré  des:  devoirs  dHrfMirdejiiatl^nAJr 
esi  de  /détendre  .l'ordre  ppblie«  C'est  ponir  <9ela  (l;a)H>^i  qft'nn^^ 
atme:M!«  été>^ftée*  On^on^oit  dopqq^'w^epi^ilé  ^éviffO} 
vienne  fr«i»per  le  cH^yçnqpi  fteise^rçnd  pas  h  ^n  ^r^^ie^u  A^rpt 
qoe  l'insnriieetion'niqt  ep  pérU  la  cité,  on  i«Bi;déserte  Rêvant  y^'j 
meutey  et  qjoeia répression .sQit  d'aut^tjpilqa  sévèp:e.qno,^,469<vv) 
tenre^  nn^ ohefi  AnssrVart.  71^  de  la Jpi  4ei18&f.  pprtfHbi|{i| 
«  Pans  le  eas  oii  Tondre pnbiicestsuenaoâ^  tf«t,g^f:4e  ^aMona^f 
qttl^  6aB8e9bcase.4égitAmej  ne.seiîendpaai  l'ftppeW  qsAP^uni.d'ini: 
em^risonnemenit  nul  ne  p^rra  ex«éder.troiS'j(»ur^t>'i:^  4»9ci^F^i 
aons^flftoler  qu  «apotal  est  en  lantre  privé-  de  jon  g^daM  l^iikr 
gtmmt  «et  pO»  à^l^or^re*  Uicqn^eil  <l9  4jsefpiinp  pftp^  de.  j)1as^ 
prononcer  contre  les  condamnés  lit  .tadpatlqn  dq#  qontrôk^j.di^ 
servioe  oi4lMlrerponri|n4eau^qni  Vfxe^eriiiias^nqamqes, 
et  ordonner  Tattebe  4m  Jngemnl  à.toiws  fr:9iis..7(iiptt9aride  patl^ 
nal  rayé  des  eontréles  da  aerviee  Qr()inaire>  est  bmédMeimwf 
désarmé.  »  ••':.•        ■      ••  ••♦    il-  ■  *j    •    «     ..■.' 

'  a99(  On  wtt  que  «et,artiele>e9t  jappllea()le.«,<of^>^^n2es 
natkmottœ  »  e'est^HUre  aoKn  simples,  ffuf^y^fm»  ^m^^cl^p 
8(ros-pfflo|erB>'aiaxfe8fterMiX6  ^  aw  oAeiera  siipérleiiçs.cD0W(9 
«»affioier8  Infériearsu  B«ip«rqiioiis  mio^rq.;;  t?  <pi94fi  prispii 
n'esUpa^  fasnllMive;  que  eeoa'air  ade  facn^laUfi  ç^'ps^^s^îsmeitt 
l*^.dDrée4ek.piri0on;»r-t>ap.,Que^  de;Péi9^.^iKriiVat<P94ngr«4f 
pbiirl'Offieier,-le  sons^ffetor  et  ie:capoml.est  de  ^r^^'i^irrmpf^.iM 
lAmiseÀf ordre  dn  JugemepleetenpPQre^p^rotH»  ^  Vikm^4  Jk  toq^ 

les  esBdaniDBés^  gradés eu'noftf-r'^^  l^>^  que.rii^  iii»daUon499 
contrôles  esimiflineiare  toisséet'  h  la  dieerétifRi4e3,iAmK)|ls  d» 
lUscipSnek  .••.•.•..'.!..,•  .»?«_«;  ,  .,/   f»], 

i  SirSi.'  SstHil  :itieessaife  «pe-te  gfir4e  ;^\9i»ii]^9Â\MP9m 
jnendé?  on  pent  tf  repQpr.lanégative^  .qpe  qii9P4Mfi(IÀ0^^^99f 
blée;  le  gnnU»  n«Uonal  m>  Tigpof0!pa#^et^Qq'ilt4oUr(Cpiii^fj,a|^ 
rendes:  vonai^  su  eomnagniei  .qneofiÂ^r^sul^^oliiinbrpfiH'^ei^ 
expressions  deTart.  7^  r4jiegOT4Q^ikaMAPf0r>qpi;A»f^^ 
à  Ifappebr*;  ir<t  jqm'H. n'est i»<j^p^  néces^ret.qpe.liMBpel 
ait. été  btlilni  letr  tVt;.  .!is  ne  repre^iri^  p^d.la/^iwosi^lon'dp 
rart,  76^ n«  j  r«rf«llftls  oela.ne.  sa^raH}  ètrq  94foA/k  d^CMSjl^  pUir 
part  ries  paa  :.iL  faut  iûiùoaca.  qiL'unO-manlIissi^oii JLU&IM^^ 
des  supérienrs  ^pell^  les  citoyens  sous  le^.iirme^.  S^m^s  fji^yutey 
on  êer^^.en  caspareiJa  faqile  Swr  le  mode  de  cp^voçatiqij/j  ^U 
au  moins Caxrtfil4oiAMmi«qtt'il'y. «kit  une  coAvocallQi|»!un.<^P^ 

ituetOOD^ei'     -'II'  "T«  ji  )    r.   •.'••  \    «,'.  'ij-,1       ^/     î-'.-'o-   i.lî  >.(i 

,  laii^.i L^alft^  78  pimily^âoA  lia/ gm\ill4  itocas^  ile^^  r4pri* 
^HNttiAey de'M  r^rimande  avee mise  ài'oféeey^oifc  tiei la^riaea 
pènrdeux  Jours  an  plos^et  de  trol^  en  eas^e*  récidiva jteiit<sousi- 
officrer,.c4porai;ou  garde' national  ^tM  Éë  yéttd  «fonipiiibte  des  ià^ 
A-actions  que* c^,irMcte;é<iumer^  èi;i5u'pn;vi,  ppser  éh'r^vtie 
il^Jies  pafftgr^p|iqS;.wC wmiX»,«!rc..  ,|f)  (^tp^^JJ^À^r.,  <^ 

à  S 1 .  Cette  infra«tiqn  est  la  mW'que  çeUe  prévue  ^sir  téri. 
U,k  l'égard  des oAoters,  sooâ-oActevs  et clief  de poste(Y<  n*  565)^ 
'àlMgard  dss'sons-bffielersy  il^ya  redondance^  mais  lai  répétition 
élah  ici  Ti^cessaind  ïieii^  fc9  «impies  gardée;  Dit  risi*>  celte»  !*• 
Yrdétfoniie  dioKt  ptUi  éW-e  édhTcHMtd^ uveé^ MdésoMiMaiiMe'Mnl'Iii^ 
^fiiib'ordinàtifetMlesfl'oblei  dtfparti^^^  '^^^'»^  ^' 
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§  9.  —  Désobéissance  ou 


S 89.  Cette  double  inft^tion  est  préyne  par  le  §  i  de  Tart. 
T6,  aux  termes  daquel  ce  peot  être  pQni  de...  tout  sonfr-officier  y 
caporal  on  garde  national  coupable...  de  désobéissance^  d'insub- 
ordination... »  —  La  désobéissance  est  Tinexécution  volontaire, 
de  propos  délibéré  des  ordres  du  service.  L'insubordination  est 
la  résistance  avec  éclat  et  obstination  aux  ordres  directs  des 
ehefs;  c'est  comme  mia  sorte  de  lutte  contre  leurs  commande- 
ments. Ainsi,  par  exemple,  un  chef  de  poste  défend  de  Jouer  aux 
cartes;  cet  ordre  n'est  pas  exécuté  pendant  son  absence  :  il  y 
aura  là  désobéissance.  Supposons  ([ue  surprenant  les  joueurs  en 
flagrant  délit  de  désobéissance,  il  leur  intime  l'ordre  de  cesser 
le  jeu,  et  4iu6,  malgré  oet  ordre,  oeux-oi  s'obstiaeot  à  continuer, 
en  diseutant  et  en  eriUtiiiant  Tordre  da  cbef,  il  y  aura  là  insub- 
orrfifMtfton  ;  et  il  en  aéra  de  même ,  snivaat  les  circonstances, 
de  Tordre  domié  à  un  garde  national  de  service  de  se  mettre  dans 
les  rangs,  et  auquel  il  n'obtempérerait  pas  (V.  no38&).  Au  reste, 
il  arrivera  souvent  qu'un  même  fait  constituera  et  la  désobéis- 
sanee  et  TkisubordiDation.  Notons  que  la  distinction  signalée  n'est 
pas  import^oyie  seulement  an  point  de  vue  tbéoriqne,  mais  VJL'elle 
a  son  utilité  pratiqge,  car  Tart,  7Q  donnant  le  cboix  entre  la  ré- 
primande, la  réprimande  avec  mise  à  Tordre  et  la  prison,  les 
luges  seront  néoessairement  plus  indulgents  dans  uneas  quedaxis 
i'aQtre;  car,  enUièse  générale,  Tinsubordination  présentera  plus 
de  gravU»  que  la  désobéissance.  —  Au  surplus,  la  loi  n'ayant 
pas  déterminé  les  earaotères  de  la  désobéissance  et  de  l'insubor- 
dination, les  a>  parsuite, abandonnés  àl'appréciation  des  conseils 
de  disojpMne.-T-Vals  oette  appréciation  ofest  pas  souveraine  :  on 
avait  d'abord  pensé  le  contraire  (Rej.  1 4  juill.  1 852,  M.  Isambert, 
rap.,aff.  €bateiin)  ;  mais  enn'apas  tardé  à  voir  les  dangers  d'une 
lurisprodenoe  qui  aurait  infaiUiblemenit  brisé  en  mille  éclats  Tu- 
ftité  de  la  législation,  qui  avrait  investi  cbaque  conseil  de  dis* 
cipline  du  pouvoir  absolu  d'étendre  la  loi   sous  Tinfluence 
des  passions,  des  rivalités,  des  préjugés  de  chaque  localité  ;  la 
moindre  Infraotion  aurait  pu  être  impunément  érigée  en  insub* 
ordination  et  punie  de  la  prison.  Un  tel  système  eût  été  la  ruine 
de  Tinatitution  de  la  garde  nationale,  une  source  féconde  de 
vexations  et  d'abus,  une  anomalie  ebi^qiiaij^  dans  une  législation 
qui  soumet  l'application  des  dispoaifions  pénales  au  oontrOle 
d'une  cour  suprême  destinée  à  maintenir  Tuniformité  delà  Juriir 
prudenee.  U  faut  donc  reconnaître,  et  1)  est  reopmui  aojoard'iiui, 
lEiue  ta  cour  de  cassation  p.eut  examinfer  et  apprécier  le  caractère 
des  laits  d'ob  les  conseils  de  discipline  ont  fiiit  résulter  la  désqr 
bélssanee  et  Tinsubordination.— V^  nf*  307,  399,  400,  402. 

•S9.  La  loi  de  lasi  punissait  la  désobéissance  et  Tinsubor- 
dination (firt.  89),  mais  il  fallait  d'après  ce  texte  et  d'après  la  Ju- 
rlsprudeoee  qu'il  y  eût  tout  à  la  fois  désobéissance  et  insubordi- 
nation peor  que  Tinfraction  fût  passible  des  peines  sévères  que 
que  cet  artiele  prononçait,  et  que  Tart.  76  de  l^loi  nouveUq  n'a 
certes  pas  adoucies,  car  cette  loi  n'ayant  pas  répété  la  eopula- 
tive  et,  la  peina  de  la  prison  peut  être  iy)pliquéeà  un  (ait  qui  ne 
eoustitneraU  qu'une  simple  désob^&issanee,  sans  nuUe  insubordir 
nation,  et  réciproquement.  —  Nulle  disposition  de  l'ancienne  loi 
n'avait  été  aussi  fréquemment  appliquée  :  la  Jurisprudence  iour- 
nll  dano  suf  les  cds  da  désobéissance  et  d'Insubordination  une 
nomenclature  variéfi ,  que  nous  reoueillons  à  titre  d'exemples  des 
difficultés  nombreuses  et  souvent  embarrassantes  que  le  service 
fait  naître.  Mais  encore  une  fois.  Il  ne  Ikut  pas  perdre  de  vue  que 
ees  décisions  ont  été  rendues  pour  l'application  d'une  loi  diffé- 
rente de  celle  de  1851,  et  que  la  cour  suprême,  en  présence  de 
la  difficulté  de  caractérlserd'uiie  manière  un  peu  reeonnaissable, 
en  Tabsenee  de  toute  définition  légale,  la  désobéissance  et  Tin- 
subordination, a  souvent  maintenu  des  Jugements  qui  avaient  re- 
connu cette  infraction  à  des  faits  qui,  à  nos  yeux,  étalent  loin  de 
présenter  ce  caractère  Les  législateurs  imprévoyants  introdui- 
sent souvent  dans  leur  œuvre  ces  expressions  vagues  qu'ils  ne  se 
donnent  point  la  petpe  de  définir,  auxquelles  nne  foule  d'infrac- 
tions même  les  plus  frivoles  semblent  pouvoir  se  rapporter,  et 
qui  sont  le  toprment  véritable  des  magistrats  appUcateurs  de  la 
.^i.  IHmvres  légistes,  pendant  combien  de  temps  encore  vous 
loires  ikspbir  ce  déplorable  résultat  de  Tinexpérience  de  vos  lé- 
rs  !  .Gela  4H»  et  toute  réserva  Calte,  nous  allons  retracer 


brièvement  les  solutions  rendues  sous  l'empire  de  la  lo!  de  185t« 
S  94.  D'abord,  on  a  jugé  sous  cette  loi  :  1*  qu'il  (allait  que  la 
double  circonstance  de  la  désobéissance  et  de  Tinsubordination 
se  rencontrassent  pour  que  Tart.  89  de  la  loi  du  22  mars  1831 
pût  être  appliquée  (V.  n*  388)  ;  —  2<*  Que  la  désobéissance  de* 
vait  être  accompagnée  de  Tinsubordination  pour  qu'un  garda 
national  fût  passible  de  la  peine  portée  par  cet  article  (Crim.  cass. 

6  sept.  1833,  U.  Rocher,  rap.,  aflT.  Nanin;  4  Juill.  1835,  M.  De- 
haussy,rap.,  aff.  de  Bouffigny)  î — 3^  Qu'un  garde  national  déclaré 
coupable  seulement  de  désobéissance,  pour  avoir  manqué  à  des 
revues,  dont  une  seule  était  commandée  en  vertu  d'un  règlement 
légal ,  ne  peut  être  condamné  à  la  prison  ;  il  peut  être  condamné 
seulement  à  une  garde  hors  de  tour  par  le  chef  du  corps,  ou  à 
la  réprimande  par  le  conseil  de  discipline  (Griip.  cass.  14  juilU 
1832,  HH.  Bastard,  pr.,  Isambert,  rap.,aff.  BeyC.  min.  pub.); 
—  4«  QueTarrivée  tardivoau  poste  ne  pouvait,  la  considéràt-on 
conmie  une  désobéissance,  être  punie  de  la  prison;  car,  pour 
emporter  cette  peine,  la  désobéissance  devait  être  accompagnée 
de  Tinsubordination,  et  elle  ne  la  suppose  nullement  (Crim.  cass. 

7  iuini839,M]l.  de  Bastard,  pr., Isambert,  rap.,  alf.  Lamarre (7. 
min.  pub.)  ;  -*<-  5*  Qu'il  était  nécessaire  que  ces  faits  eussent 
été  commis  pendant  k  service  (arg.  Crim.  reJ.  16  août  1634, 
MM.  Choppin,  pr.,  isambert,  rap.,  min.  pub,  (7.  gardes  natioUé 
d'Alençon).— Ce  n'est,  en  eSèt,  que  pendant  qu'il  est  de  service 
que  le  garde  national  peut  recevoir  des  ordres  de  ses  chefs  et  y 
contrevenir.  Nous  développerons  au  surplus  cette  thèse ,  à  pro" 
pos  des  refus  réitérés  de  service  (V.  n**  408  et  sqiv.).  Mais  ou 
n'a  pas  oublié  qu'on  est  de  service  dès  que  Ton  est  commandé 
(V.  Crim.  r^.  18  sept.  1835>  aUT.  Moudiol,  nf  319);  *-  6*  Que 
les  voies  de  fait  commises  par  un  garde  national  envers  un  chef 
du  poste  pendant  son  service  ne  constituent  pas  une  simple  dés- 
obéissance et  insubordini^tion,  mais  bien  le  délit  prévu  par  les 
art.  228  et  230  c.  pén.,  relatifs  aux  agents  de  la  force  publique  t 
et  par  suite  doivent  être  Jugés  par  les  tribqnaux  correctionnels  et 
non  par  les  conseils  de  discipline  :  «  Attemlu  qu'un  chef  de  poste 
dans  la  garde  nationale  est ,  pondant  la  durée  de  spn  service,  un 
agent  de  la  force  publique  i  que,  dès  lors,  les  vio(<mces  exercées 
contre  lui,  pendant  ledit  temps,  et  de  Tespèce  exprimée  par 
Tart.  228  c.  pén.,  doivent,  en  cas  de  conviction,  être  punies 
d'après  les  dispositions  de  Tart.  230  du  même  code  »  (Crim. 
règl.  de  Juges,  9  sept.  1891»  MM.  Bastard,  pr.,  Brière,  rap.,  aff. 
min.  pub.  C.  Peyracbon);  —  7«  Que  lofait  par  un  garde  national 
étant  de  service,  d'avoir  porté  des  coups  et  fait  de  légères  bles- 
sures à  son  capitaine ,  qqi  éNt  également  dans  l'exercice  de  ses 
tonotions,  n'est  pas  de  la  compétence  du  oonseil  de  discipline; 
mais  constitue  un  délit  qui  rentre  dans  la  Juridiction  des  tribu- 
naux ordinaires  (Crim.  régi,  déjuges,  85  mai  1837,  MM.  Baa- 
tard,  pr.,Debanssy,  r^p.|  alT.  Cbenevière)  ;  — 8*  Qqe  cependant  U 
suffisait  qu^  des  propos  outrageants  e\  des  voies  défait  de  la  part 
d'qn  gar<^  national  envers  des  gardes  nationaux  d'm)  poste ,  pus- 
sent ^tre  cpmidérés  comme  constituant  une  attointe  à  la  disci- 
pline de  la  garde  nationale,  pour  que  le  conseil  de  discipline  ait 
pu  ^  connaître  (Çrlm.  rqj.  27  sept.  1834,  MM.  Choppin,  f.  f. 
de  pr.,  D^haussy,  rap.,  aff.  Leroy,  y.  ^ussi  Crim.  n^.  19  JuUK 
185ijafl.Pointeau,D.P.&i. 3.297);— 90 Que  Tuueon  Tautre  In- 
fracMoii  n'existe  qu'autant  que  |cs  faits  témoignent  d'une  iQten- 
^ou  coupable ,  et  que  le  conseil  de  discipline  qui,  dans  son  ju- 
gement, reconnaît  que  le  fait  impqté  k  un  capitaine  est  lerésqllat 
d'une  erreur,  en  ce  qu'il  a  fait  confusion  entre  le  service  coui- 
munal  et  le  service  cantonal ,  ne  peut  le  déclarer,  sous  ce  rap- 
port, conpable  d'insubordination  et  dfi  désobéissance ,  ni  par 
suite  lui  appliquer  les  peines  de  la  loi  (Cpnf.  Crjm.  cass.  37  sept. 
18^3,  MM.  Bastard,  pr.,  Dehaussy,  rap.,  aff.  Ledard). 

SÇHî.  Les  refus  sont,  en  général,  caractéristiques  de  la  dés- 
obéissance  :  le  sont-ils  de  l'insubordination?  Il  a  été  jugé  que  la 
désobéisance  et  l'insubordination  résultaient  :  M  du  refus  d'aller 
preqclre  un  poste  assigné  (Cripa.  cass.  28  janv.  1 837,  M.  Dehaussy, 
rap.,afr.  Bobelie)  ;— Et  parsuiteque  le  garde  n^tipnalqui,  sur  l'or- 
drequi  Ipi  est  donné  par  son  capitaine  de  serendreàunserviceile 
piquet^  répond  qu'il  ne  s'y  rendra  pas,  se  rend  coupable  du  délit 
de  désobéissance  et  d'insubordination  puni  par  Tart.  89  de  la  loi 
du  22  mars  1831^  encore  qqq  le  capitaine  n'auniit  point  été, 
lorsqu'il  a  donné  Tordre,  revêtu  de  son  nniforme  (Crim.  rrj..« 
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aoât  1849,  aff.  Leeoq^  D.  P.  49.  5.  252);  — 2<*De  la  circon- 
stance que  dos  gardes  nationaas;  réonls^  d'après  un  ordre  de  ser- 
vice ,  sous  les  ordres  d'im  officier ,  se  sont  dispersés  d'eux- 
mêmes^  au  lieu  de  se  rendre  au  poste  qui  leur  était  indiqué  (Cr. 
rej.  i2mail832,M.tiocher9  rap.^aff.David);— joDulaitde  s'être 
absenté  avant  la  fin  de  la  revue  et  de  s'être  entendu  avec  ses  ca- 
*  marades  pour  narguer  ses  chefs  et  troubler  l'ordre»  fait  aggravé 
par  la  persévérance  et  l'esprit  d'insubordination  (Crim.  rej.  6 
ftvr.  1855^  MM.  Bastard,  pr.»  Rocherj  rap.,  aff.  Lepillier);  — 
4*  Bu  fait  d'avoir  quitté  brusquement  le  rang,  toute  la  garde  na- 
tionale assemblée^  et  d'avoir  fefusé  d'y  entrer  sur  les  invitations 
et  les  ordres  du  commandant  (Crim.  rej.  12  mai  1832»  MM.  Oili- 
vier,  pr.,  Hocher,  rap.,  aff.  Ducos). — Toutefois,  le  fait  d'être  sorti 
des  rangs  sans  la  permission  du  chef,  mais  sans  qu'aucun  fait 
particulier  d'insubordination  ait  eu  lieu,  ne  coiistitue  pas  l'insu- 
bordination... Ainsi  Jugé  à  l'égard  d^un  garde  national  qui  avait 
quitté  les  rangs  dans  une  revue  pour  assister  à  l'office  des  vêpres, 
à  l'église  où  il  était  l'un  des  chantres  (Crim.  cass.  17  août  1833, 
MM.  Bastard,  pr,,  Isambert,  rap.,  aff.  Grand).  —  Décidé  néan- 
moins que,  dans  le  cas  où  l'heure  fixée  pour  les  réunions  où  le 
service  de  la  garde  nationale  coïncide,  un  jour  de  dimanche, 
avec  l'heure  d'un  office  divin,  le  garde  national  présent  sous  les 
armes,  à  une  réunion  de  sa  compagnie,  n'est  point  autorisé  à 
quitter  les  rangs  pour  se  rendre  à  l'église,  encore  bien  qu'il  y 
soit  chargé  de  quelque  service ,  en  qualité  de  bedeau,  par  exeue 
pie  :  il  prétendrait  en  vain  que,  dans  un  cas  pareil,  on  ne  sau- 
rait le  punir,  sans  porter  atteinte  à  la  liberté  des  cultes  et  à  la 
protection  due  à  Chaque  religion  (Crim.  rej.  1 7  mai  1 834,  MM.  Bas- 
tard,  pr.,  Grouseilhea,rap.,aff.  Belafosse;  même  jour,  arrêt  sem- 
blable-, aff.  Guéries);  — 5^  I)u  fait,  par  un  sous-officier  artilleur 
de  la  garde  nationale,  d'avoir  quitté,  au  moment  d'une  manœuvre 
à  feu,  la  place  qui  lui  était  assignée ,  de  s'être  arrogé  le  comman- 
dement, lorsque  Tofficier  avsut  déclaré  vouloir  le  conaerver,  et 
d'avoir  refusé  de  se  retirer  (Crim.  cass.  5  janv.  1833,  M.  Isam- 
bert, rap.,  aff.  Koret)  ; — 6<»Du  fait  d'avoir,  dans  une  revUe,  marché 
les  bras  croisés  sur  la  poitrine  et  d'avoir  répondu  d'une  manière 
grossière  à  la  remarque  dé  l'officier  sur  le  peu  de  convenance 
d'une  telle  tenue  (Crim.  rej.  7  sept.  1833,  MM.  Bastard,  pr., 
Meyronnet,  rap.,  aff.  Barthe)  ; — T"  Bu  relUs,  par  un  caporal,  de 
prendre  les  galons,  joint  ati  double  fait  d'avoir  nié  au  chef  du 
corps  le  droit  l'y  contraindre,  et  d'avoir  manqué  à  la  garde  hors 
tour  qui  lui  avait  été  infligée  pour  cette  infraction  (Crim.  rcii. 
14  sept.  1833,  M.  Rocher,  rap.,  aff.  Brière). 

BH4^.  Pareillement,  on  a  jugé  que  des  gardes  nationaux  qui, 
au  lieu  de  se  rendre  à  l'exercice ,  étalent  à  boire  dans  un  cabaret 
situé  au  lien  où  il  se  faisait,  ont  pu,  pour  ce  fait  et  eu  égard  à 
leur  position  sociale,  être  déclarés  coupables  de  désobéissance 
et  d'insubordination  (Crim.  rej.  22  sept.  1832,  M.  Ricard,  rap., 
aff.  Paupe). 

S 8 9.  Et  Ton  doit  voir  une  semblable  infraction  :  l*  dans  le 
fait,  par  un  caporal  de  la  garde  nationale,  d'avoir  refusé  d'obéir 
au  chef  du  poste,  et  de  relever  la  sentinelle,  et  de  s'être  absenté 
pour  boire  au  n^oment  de  faire  la  patrouille  (Crim.  rej.  38  juin 
1832,  M.  Rives,  rap.,  aff.  Kieffer);  —  2^  Dans  le  fait,  par  un 
garde  national,  d'avoir  résisté  au  chef  du  poste  qui  lui  intimait 
l'ordre  de  monter  sa  faction  et  d'avoir  excité  un  factionnaire  à 
abandonner  sa  faction  alors  même  que  ce  garde  national  aurait 
motivé  son  refus  de  se  mettre  en  faction,  sur  ce  que  ce  n'était 
pas  son  tour,  et  que,  d'ailleurs,  11  ne  pouvait  recevoir  d'ordre, 
1  cet  égard,  que  du  caporal  de  pose,  et,  qu'enfin,  le  faction» 
naire  auquel  11  a  fait  abandonner  sa  faction  n'aurait  pas  lui-même 
été  posé  par  ce  caporal  (Crim.  rej.  8  nov.  1838,  M.  Isambert, 
rap.,  aff.  Dufour  Saint-Hilaire); —  3<»Bans  le  fait,  par  on  chef  de 
patrouille  de  la  garde  nationale,  d'avoir  omis,  avec  intention, 
de  déposer  dans  des  bottes  placées  à  cet  effets  dans  les  mes  qu'il 
.  doit  parcourir,  des  marrons  portant  le  numéro  d'ordre  de  la  pa- 
trouille, lorsque  telle  est  la  prescription  d'un  règlement  rendu 
Qonformémentà  l'art.  73  de  la  loi  du  22  mars  1831  (Crim.  rej.  18 
,   mai  1845,  M.  de  Haussy,  rap.,  aff.  Lassere).  Ce  ne  serait,  à  nos 
.  yeux,  que  de  la  désobéissance;  —  4*>  Bans  le  (ait,  par  des  gardes 
;  luUionaux,  de  s'être  réunis  et  d'avoir  agi  en  qualité  de  membres 
4lu  conseil  de  famille,  lorsqu'il  existe  un  ordre  du  jour  qui  leur 
ir  dêfendj  6008  peine  de  désobéissance  et  d'insubordioationi  de  se 


réunir  et  d'agir  en  cette  «naillé  saœ  l'autarisatlon  du  commat^ 
dant  (Crim.  cass.  26  «vr.  1 84  3,  M.  îaeqainot^Oodart,  rap . ,  aff.  miiL 
pub.  C.  Grandsire); —  soBans  le  rtùiB  d'obélMa&ee  aecompainié 
d'une  iAjure  :  le  conseH  de  disoipline  ne  peut  se  déclarer  tncom* 
pètent,  sons  le  prétexte  qu'il  s'agitd'insnbordlikatien  et  d'offensa 
grave  (Crim.  régi,  de  juges,  16  nov,  1832,  M.  Bri^e,  rap.,  aff. 
min.  pub.  C  Belarue);  —  6»  Bans  le  fidt,  de  la  part  d'un  garde 
national,  qui,  commandé  pour  «n  eiereice,  ne  s'y  rend  pas^ 
et  vient,  au  contraire,  se  targuer  devant  ses  camarades  et  lee 
braver  en  quelque  sorte  (  Qrim.  r^.  8  juin  1832,  aff.  Oazel,  Y4 
n»  509-10;  V.  aussi  Rej.  1 7  mars  1 852,  aff.  Bodonan,  tt«S95«5*) ) 
-*-  7*  Bans  le  fait  de  s'être  présenté  à  une  revue  en  bourgeois, 
et  de  s'être  ainsi  promené  dans  les  rangs  de  la  garde  natio» 
Dale  assemblée  p  de  Hianière  à  exciter  ses  camarades  it  ne 
plus  assister  aux  revues  (Crim.  n^.  10  mars  1856 ,  II.  Vinoens 
SaintrLaurent,  rap.,  aff.  Chapsal).  -*- Mais  e^il  bien  vrai 
que,  dans  oes  deux  dernières  hypothèses,  il  y  eût  désebéis» 
sauce  et  insubordination?  Nous  béslierions  à  répondre  affirmati- 
vement, surtout  dans  l'espèce  du  second  arrêt  où  il  n'apparatt 
pas  que  le  prévenu  eût  été  conmandé  pour  la  revue;  en  effet, 
n'étant  pas  commandé,  il  n'était  pas  de  service  (  V.  s»  319) ,  et 
ces  deux  infractions,  avonsHnoos  dit,  ne  pewent  naUre  que  4e 
iaits  commis  pendant  le  service.  B'un  autre  eêté^  en  supposant 
que  le  préveau  fût  de  service,  il  semble  qu'il  faudrait  an  moins 
que  l'ordre  lui  eut  été  intimé  de  se  mettre  dans  les  rangs,  et 
qu'il  eût  résisté  à  cet  ordre  :  #inon>  Il  n'y  avait  là  qu'un  refds  4e 
service.  Au  reste,  la  queslioa»  qni  avait  de  rintérèt  sons  laloi  de 
1831,  enoesensqueladésobéiasaaee  et  l'insubordination  étalent 
passibles  de  la  prison,  tandis  que  le  manquement  à  un  servioe 
qui  n'était  pas  d'ordre  et  de  sûreté  n'était  paseible  que  de  la  ré- 
primande, en  a  beaucoup  moins  maintenant  que  la  loi  ne  distingue 
plus  entre  les  manquements  à  tm  servioe  d'ordre  et  de  sûreté  o« 
non.  £lle  le  punit  de  la  même  peine  que  la  déedbéissanceet  l'is- 
ittbordinati<m.  —  V.  ik^  424. 

S9S.  Jugé  dans  le  sens  de  l'obsenration  précédente,  qu'il  t 
avait  lieu  à  appliquer  l'art.  89  de  la  loi  de  1831,  dans  le  cas 
où  un  garde  national  avait  refusé  de  se  mettre  dans  les  rangs , 
^>rès  s'être  présenté  sur  le  lieu  d'une  revue  (Crim.  rej  5  julll. 

1839,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  Alabarde).,  oe  refus  constituant 
rinsubordlnation,  et  non  pas  la  simple  désobéissance  (Grim.  rej. 
1 7  mai  1 832,  MM.  Ollivler,  L  f.  de  pr.,  Isambert,  rap»,  aff.  min. 
pub.  (7.  Saint-Germain). 

SSII.  On  a  jugé  aussi  qu'il  y  avait  insubordination  dans  le 
fait  de  s'être  rendu  sans  armes  It  une  revue  (Grim.  rej.  16  Julll. 

1840 ,  M.  Behaussy,  rap.,  aff.  Lafond)  :  ce  qui  est  inexact  et  ce 
qui  d'ailleurs  n'était  punlesable,  sons  la  loi  de  1831,  qu'autant 
qu'il  y  aurait  en  en  outre  désobéissance. 

S00.  Toutefois,  on  a  Jugé  :  f  qu'un  garde  national  à  qui  on 
n'aurait  pas  donné  le  mot  d'ordre,  alors  que  ce  n'est  que  sur  ce 
mot  seul  qu'on  peut  reconnaître  une  ronde  d'officiers,  a  été  Juste- 
ment déclaré  ne  s'être  pas  rendu  coupable  de  désobéissance  par 
le  refus  de  recoimaltre  et  de  laisser  entrer  an  corps  de  garde 
l'officier  qui  se  présente  à  Inl  (  Crim.  rej.  14  Janv.  1835,  M.  Mé- 
rilhOQ,  rap.,  aff.  Rod);  —  2«  Que  le  {ait>  par  un  garde  national, 
de  n'avoir  pas  obéi  à  un  ordre  à  lui  donné  pour  faire  une  ronde 
de  nuiti  ne  peut  être  puni  que  d'une  garde  hors  tour  ou  de  la 
réprimande  :  oe  fait  ne  rentre  dans  aucune  dee  contraventions 
4mnies par  l'art.  89  (Grim.  cass.  4  julll.  1894,  MM.  Obopptn, 
I.  f.  pr«>  TbU,  rap.,  aff.  Beaneloe  C.  min.  pub.);  —3»  Que  le 
fait,  de  la  part  d'un  tambour ,  de  s'être,  sans  ordre  ni  autorisa- 
tion.  Joint  à  une  procession,  revêtu  de  son  uniforme,  et  de  l'avoir 
conduite  au  son  du  tambour,  ne  constitue  pas  la  désobéissance 
et  rinsubordinatloa  (Grim.  cass.  6  sept.  i%nz,  aff.  Belaunay, 

V.  n«  359-4»). 

SOI*  OMÛi  à  l'égard  du  refus  d'ut  garde  national  Qe  rese- 
voir  l'arme  qui  lui  est  destinée  ?  n  avait  d'abord  été  Jugé  que  le 
refus  persistant  d'un  garde  national  de  recevoir  l'arme  qui  lui  est 
destinîée  pouvait  être  qualiâée  d'insubordination  :  -^  k  La  eour  ; 
— Aitendnque  lereftisde recevoir  l'arme  quilui  était  destinéeétait 
une  circonstance  qui  à  elle  seule  pouvait  être  qualiQée  désobéis- 
sance, et,  à  cause  de  la  persistance  du  demandeur,  insnbordina* 
tion;  rejette  »  (  14  Julll.  1832,  eh.  erim.,M.  Isambert,  rap.j 
aff.  Forcade}...,  et  même  qu'il  en  pouvait  être  ainsi  d'un  sin^ 
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refus  d'aUer  ebes  le  capitaine  prendre  cette  arme  (Crim.  rej. 
20  sept.  1835,  M.  Roeber,  rap.,  aff.  Robert^Desroches).— Mais  Id 
cour  suprême  est  revenue  à  une  interprétation  moins  sévère,  et  a 
reconnu  que  ce  fait  ne  constituait  que  la  désobéissance  et  non  Tin- 
subordination  (Crlm.  cass.  18  ]anv.  1834,  M.  Ricard,  rap.,  afT. 
Berbesson;  I0]uiil.  l834,MM.Ghoppln,f.  f.pr.,Isambert,rap., 
itf.  Portée»;  4]uill.  1835,]fM.  Ghoppin,f.  f.  pr.,Dehaussy,  rap., 
aiï.  Roufligny  C.  min.  pub.).—  Jugé  encore  que  le  refus  fait  par 
un  garde  national  de  recevoir  une  arme  envoyée  à  son  domicile 
par  le  maire,  refus  qui  n'a  été  aggravé  ni  par  la  circonstance  de 
VéUii  de  service  ni  par  aucun  autre  fait  propre  &  lui  donner  le 
caractère  de  l'insubordination ,  n'est  passible  que  de  la  répri- 
mande, conune  ne  constituant  que  la  désobéissance  (Crim.  cass. 
9  mai  1835,  M.  Rocber,  rap.,  aff.  Gamain). —  Toutefois,  on  a 
décidé  qu'un  musicien  éliminé  du  corps  de  musique,  qui  refuse  de 
recevoir  l'arme  qui  lui  est  destinée  pour  faire  le  service  ordinaire 
et  de  rendre  celle  qui  lui  avait  été  donnée  comme  musicien,  peut 
être  condamné  à  la  prison  comme  coupable  de  désobéissance 
et  d'insubordination  (Crim.  rej.  6  Juin  1835,  aff.  Sargade). 
—  Quant  à  nous ,  il  nous  est  impossible  de  voir  dans  un  pareil 
refus  une  désobéissance,  et  à  plus  forte  raison  une  insubordina- 
tion, attendu,  et  nous  ne  saurions  trop  insister  sur  ce  point,  que 
ces  deux  Infractions  ne  résultent  que  de  faits  commis  pendant  le 
service  ou  pendant  le  temps  où  il  était  commandé.  Seulement  le 
refus  de  recevoir  l'arme  aura  pour  conséquence  que  le  garde  na- 
tional sera  réputé  avoir  reftisé  le  service  toutes  les  fois  qu'il  se 
présentera  sans  armes  à  une  garde  ou  à  tout  autre  service  ponr 
lequel  il  aura  été  commandé.— Cette  interprétation  est  conforme 
à  une  instruction  ministérielle  du  31  déc.  1831  oh  on  lit  :  «Peut- 
être  ne  trouverait-on  pas  dans  la  loi  de  sanction  pénale  qui  s'ajH 
pllquAt  d'une  manière  précise  à  un  reftis  de  cette  nature,  d'au- 
tant plus  que  le  garde  national  peut  avoir*  une  arme  qui  lui 
appartienne,  et  avec  laquelle  il  s'acquitte  du  service.  —  Mais  si 
le  garde  national  qui  a  refusé  de  recevoir  un  fusil  se  présentait 
sans  armes  pour  une  garde  commandée,  un  exercice,  une  revue, 
une  prise  d'armes  quelconque ,  il  commettrait  sans  doute  une 
Infraction  aux  règles  du  service,  dont  le  conseil  de  discipline 
apprécierait  la  gravité,  et  qu'il  pourrait  punir  des  peines  por- 
tées dans  ia  loi  »  (V.  Crim.  rej.  16  mars  I849,aff.  Serlve,D.P. 
51.  5.  300.— V.  aussi  n~  155,  342-9%  631). 

SB9,  Au  surplus,  le  garde  national  ne  pourrait  être  puni  de 
la  prison  pour  refus  réitérés  d'aller  retirer  son  arme,  lorsqu'il 
était  en  instance,  avant  l'action  de  l'officier  rapporteur,  pour  se 
faire  rayer  des  contrôles  par  le  Jury  de  révision  (Conf.  Crim. 
cass.  5  Juin  1835,  MM.  Bastard,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Jardel 
C,  min.  pub.).— V.  n»  501. 

SBS,  La  désobéissance  et  l'insubordination  ont  pu  être  dé- 
clarées résulter  :  P  du  refus  de  porter  la  cocarde  en  montant  sa 
garde,  contrairement  à  un  règlement  du  maire  qui  l'avait  or- 
donné (Crim.  rej.14  Janv.  1832,  aff.  Ber,V.  n*ll9-l*);— 2«  Dn 
rettis,  par  un  garde  national,  de  porter,  pendant  sa  faction,  un 
sabre-briquet  et  une  giberne  appartenant  à  la  municipalité,  lors- 
que le  chef  de  poste  le  lui  ordonne,  en  vertu  d'un  ordre  du  Jour 
del'état-m<^Jor(Grlm.  cass.  29  déc.  l832,aff.Belmont,y.n*  119). 
Dans  l'espèce,  le  garde  national  était  de  service  et  ne  tenait  compte 
des  ordres  de  son  supérieur. 

SB4.  Néanmoins  le  refus,  par  un  garde  national  non  habillé, 
de  conserver  pendant  toute  la  durée  de  son  service  le  fourniment 
qui  lui  avait  été  confié  à  cet  effet,  constitue  bien  une  désobéis- 
sance ;  mais  s'il  ne  s'y  Joint  aucune  circonstance  qui  lui  donne  en 
même  temps  le  caractère  de  l'insubordination,  il  ne  peut  être  puni 
de  la  prison  (Cass.  21  déc.  1 834,  MM.  Choppin,  f.  f .  pr.,  Bresson, 
rap.,  aff.  Boussi  C.  min.  pub.). 

SB6.  La  désobéissance  et  l'insubordination  résultent  encore, 
d'après  la  Jurisprudence  de  la  cour  suprême  :  l*  de  propos 
lAittrieuz  et  indécents  tenus  par  un  garde  national  au  porteur 
d'une  citation  qui  lui  était  donnée  pour  comparaître  devant 
le  conseil  de  discipline ,  quoique  n'étant  pas  tenus  lors  du  ser- 
vice, mais  bien  à  l'occasion  du  service  (Crim.  nj.  14  JuiU. 
1832,  M  isambert,  rap.,  aff.  Lemaire)  ;  —  2*  De  la  circonstance 
qu*un  garde  national  aurait  déchiré  les  ordres  de  service  qu'on 
lut  aurait  remis  ou  qu'il  aurait,  à  l'audience,  parlé  avec  mé- 
pris do  la  garde  nationale  (Crim.  ret|.  18  mai  1832«  MM.  OUi- 


vier,  pr.,  Cronseilhes,  rap.,  aff. Bouisson) ;  —  3*  Du  fiait  d'à- 
voir  injurié  et  rudoyé  le  Caporal  qui  portait  les  ordres  de  ser- 
vice, et  d'avoir  tenu  des  propos  contre  l'institution  de  la  garde 
nationale  (Crim.  rej.  19  mai  l832,MM.OUivier,pr.,Rocber,rap.t 
aff.  Beaupréau)  ;  —  4*  Du  fait,  de  la  part  d'un  garde  national, 
d'avoir  proféré  des  propos  injurieux  contre  la  garde  nationale,  et 
d'avoir,  devant  le  conseil  de  discipline  oh  il  était  cité  pour  rel^ 
de  service,  tenu  une  conduite  indécente  (Crim.  rej.  4  août  1832, 
aff.  Petit^olas,  V.  n«  508);  —  5»  Du  fait  qu'un  garde  national 
a  protesté  tant  contre  les  ordres  de  service  à  lui  remis  que 
contre  les  Jugements  de  condamnation  prononcés  contre  lui,  et 
qu'il  aurait  été  vu  se  promenant  en  habit  bourgeois  pendant  la 
revue  oh  l'on  devait  mettre  à  l'ordre  une  condamnation  qu'il 
avait  encourue,  et  aurait  plusieurs  fois  refusé  le  service  (Crim. 
rej.  1 7  mars  1 832,  MM.  Chantereyne,  f .  f.  pr.,  Isambert,  rap.,  aff. 
Dodeman  C,  min.  pub.).  —  Il  s'agit,  dans  ces  espèces,  de  faits 
commis  en  dehors  du  service,  et,  nous  l'avons  dit,  il  n'y  a  que 
les  faits  commis  pendant  le  service  qui  puissent  constituer  cette 
infraction. 

SBB.  Elles  résulteraient  encore  :  l*  du  fait,  de  la  part  d'un 
garde  national  &  cheval  connu  pour  avoir  un  uniforme  et  être 
armé,  de  s'être  présenté  à  une  revue  sans  uniforme  et  sans  armes, 
lorsqu'il  existait  un  arrêté  régulier  enjoignant  aux  gardes  natio- 
naux habillés  et  armés  de  se  revêtir  de  leur  uniforme  les  jours 
de  revue  (Crim.  rej.  30  mai  1833,  MM.  Choppin,  f.  f.  de  pr.. 
Rives,  rap.,  aff.  Mathieu  C.  min.  pub.);— 2«  Du  fait  d'un  garde 
national  faisant  partie  d'ime  compagnie  d'élite,  qui  se  présente 
en  tenue  bourgeoise  à  une  garde  hors  de  tour  (Crim.  rej.  21  fév. 
1835,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  Havard;  30  Janv.  1835,  M.  Méri- 
Ihou,  rap.,  aff.  Germain),  et  ce,  quand  bien  même  l'uniforme 
ne  serait  pas  rendu  obligatoire  par  un  règlement  (Crim.  rej. 
21  fev.  1833,  MM.  Bastard,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Monroz); 
-^  3*  Du  refus  de  se  présenter  en  uniforme  et  en  tenue,  confor- 
mément à  l'ordre  de  service,  lorsque  ce  refus  procède  d'un  garde 
national  qui  avait  consenti  à  entrer  dans  une  compagnie  où  l'on 
n'était  reçu  qu'habillé,  qui  s'était  soumis  à  cette  condition  sans 
Jamais  demander  &  être  rayé  des  contrôles  de  cette  compagnie, 
et  qui,  d'ailleurs,  ne  fournissait  aucune  excuse  (Crim.  rej.  1 7  Janv. 
1834,  MM.  Bastard,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Benoit).  —  V,  nos 
observations  n*  391. — V.  aussi  n«  281. 

SB 7,  Mais  on  ne  saurait  voir  une  désobéissance  et  une  in- 
subordination :  1»  dans  le  refus,  par  un  citoyen  non  inscrit  dans 
une  compagnie  d'élite  de  faire  son  service  en  uniforme,  et  il  ne 
peut  être  passible  de  la  peine  prononcée  par  l'art.  89,  s'il  n'est 
pas  établi  qu'au  moment  de  l'ordre  de  service,  son  uniforme  était 
encore  en  sa  possession  (Crlm.  cass.  26  Juill.  1834,  MM.  Chop- 
pin, f.  f.  de  pr..  Rocher,  rap.,  aff.  Cottigny  C.  min.  pub.);  — 
2«  Dans  le  fait ,  de  la  part  d'un  chasseur,  de  n'avoir  pas  paru  à 
son  poste  en  uniforme,  quoiqu'il  eût  paru  précédemment  une  fois 
en  uniforme,  s'il  est  constaté  par  un  certificat  du  sergent-major 
qu'il  a  toujours  été  inscrit  sur  les  contrôles  et  commandé  comme 
chasseur  non  habillé  (Crim.  cass.  il  août  1836,  MM.  Choppin, 
f.  f.  de  pr.,  Meyronnet,  rap.,  aff.  Carfantan  C.  min.  pub.);  — 
S*  Dans  le  refus  par  un  garde  national  de  revêtir  l'uniforme  à 
lui  offert  par  la  commune  ou  il  réside,  lorsque,  dans  cette  com" 
mune,  l'uniforme  n'est  pas  déterminé  par  une  ordonnance  (Crim. 
cass.  11  nov.  1836,  MM.  Choppin,  f.  f.  de  pr.,  Isambert,  rap., 
aff.  Poullet  C.  min.  pub.)  ;  —  4«  Dans  le  refus  d'un  artilleur  de 
paraître  aux  manœuvres  en  uniforme,  alors  que  l'uniforme  n'est 
déclaré  obligatoire  par  un  règlement  dûment  approuvé  que  pour 
l'exercice  à  feu  (Grim  cass.  5  sept.  1840,  aff.  Pihan,V.  n«  120-5'»). 
SB9.  Le  refus  itun service  commandé  constitue  une  infraction 
prévue  et  réprimée  par  l'art.  76  de  la  loi  de  1851(V.  n*424);  11  esl 
passible  des  mêmes  peines  que  la  désobéissance  ou  que  l'insubor- 
dination. Mais  sous  la  loi  de  1831,  le  second  refus  de  service 
était  seul  passible  de  la  prison,  et  encore  à  la  condition  que  le 
service  fût  commandé,  tandis  que  la  désobéissance  et  l'insubor- 
dination étaient  toujours  passibles  de  cette  peine.  De  là,  des  ef- 
forts inouïs  pour  assimiler  les  refus  de  service,  non  d'ordre  et  de 
sûreté,  tels  qu'une  revue,  un  exercice,  à  la  désobéissance  et  I'Iih 
subordination.  De  là,  des  tiraillements  de  texte,  un  chaos  com- 
plet.—Et  d'abord  on  avait  tenté  de  punir  de  la  prisonun  seul  re-. 
fus  de  service  ;  mais  il  avait  été  jugé  a^»enâant  que  ce  n'cUU 
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pas  ]0j(KMi4'«ppUi|iier.Virt,  90,  par  eMmjdo»  qwBMl  a  s'agissait  ; 
!*  d'an  ipa^quem^nt  a  on  s^nrfce  oommalMié  pour  une  eérénuH 
me  fanèbre  (CrfiD.  cass.  .19  novembre  1855>  aff.  CoUignon); 
-^  2«  i)'un  manqaemeut  à  on  service  d'ordre  et  d'instmction^  ce 
qui  n'était  pas  la  même  obose  ^u'un  service  d'ordre  et  de  sûreté 

tCrim.cass.  ift  apût  1851^  aff.  Hagnié;  38 mars  1835^  M.  isam- 
)o)ctf  rap^y  atr.  N...]»  —  ^^  I^'^Q  ^^^  manquement  à  nn  service 
d'ordre  et  de  sûreté  (Crim.  cias.  23:  août  1859,  M.  de  Cron- 
sëllbes^  rap.j,atr.  Fonque],  tel  qu'âne  Inspection  d'armes  (Crim. 
cass.  20  déc'  1853,  H*  de  Crouseilbes,  rap.,  aff.  Macé;  15  mai 
1833,  it  4^  Haussy,  rap.>  aff.  Bease;  5 août  i886>  M.  Fréteau» 
rap.^alT.  Lefèvre-Çoynf  2  Jnill.  1840,  MM.  Bastard,  pr.,  Isam- 
bert,  rap.y  aff.  Lamarre),  on  bien  une  garde  bors  (Crim.  cassJ 
31  rnars  1836,  M.  Mérilbou,  rap.,  aff.  Domelier).  Et  enfin  il  n'y 
avait  pas  lien  dé  distinguer  entre  le  refus  d'un  service  commandé 
à  tour  de  rôle  et  celui  d'un  service  eonmiandé  bors  tour  et  à  titré 
de  punition  (Érim.  caas,  6  avril  iS%%,  aff.  GolUëton.  -*^  Conf. 
Cass.  J.nov.  1840,  aff.  Pierre,  n«  40S-6«). 

Sé0,  Mais  il  résulte  des  arrêts  précités  que  si,  à  ce  refbs  de 
aenriçe,  il  s'était  loinl  une  clreonstanoe  aggravante,  les  conseils 
de  discipliné  auraient  pu  y  yotr  la  désobéissance  et  l'insubordi- 
nation. Et,  effectivement,  Il  fut  Jugé  :  !•  que  le  refkis  de  se  rendre 
à  un  service  commandé  pouvait ,  tf  après  les  circonstances,  être 
considéré  comnve  une  désobéissance  ou  uoae  Insubordination,  sans 
que  rarrét  qui  le  4éeldaH  ainsi  tombât  sous  la  censure  de  la  cour 
de  cassation (CHm. rej.  io  nov.  183I, M. i8ambert,rap;,  aff.  Bon^ 
Ûls)  :  — '  2*  Qu'un  refus  de  service,  accompagné  d'ii^ures,  avait 
pu  être  qualifié  de  désobéissance  et  d'insubordination,  et  déclaré 
passible  des  peines  de  l'art.  89  (Crim.  rej.  24  août  I832j| 
DÙIf.  Bastard,  pç»,  Isaaibert,  rap.,  aff.  Amblard). 

400.  U  a  néanmoins  été  Jugé  :  H  que  le  fait  d'avoir  refosé  le 
blliet  qui  commandait  ce  service,  ne  pouvait  par  lui-même  donner 
à  un  manquement  à  un  service  d'ordre  et  de  sûreté  le  caractère 
de  désobéissance  et  d'insubordination  (Crim.  cass.  17  août  1833, 
V'.  Isambert,  rap.,  aff.  de  Cbièvres),  non  plus  que  celui  de  n'a- 
Vôir  pas  donné  avis  au  cbef  qu'on  ne  ferait  pas  son  service  (Crim. 
êass.  2i.déc..l843,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  Podevln);— 2«  Qu'on 
ne  peut  non  plua  faire  réeuUer  celte  infraction  de  ce  que,  dans  sa 
défens/e  à  une  action  biusée  sur  mi  manquement  à  une  revue,  le 
prévenu  aurait  émis  en  prtnqipe  que  les  tevues  n'étant  pas  obli- 
gatoires, Jl  ne  s'y  présenterait  Jamais  :  <  Attendu  que,  quant  à 
la;  dês<Aéis8ance  et  à  i'insubordinatron,  le  Jugement  doit  énoncer 
les  circonstances  <ini  les  caractérisent;  <pie  dés  manquements 
constant?  et  réitérés  à  des  prisea  d'armes,  une  obstination  per- 
flbévérante  dans  cette  résistance ,  et  même  des  condamnations  réi- 
ihée»  ne  sauraient  les  constituer,  et  qu'on  ne  peut  surtout  les 
faire  résulter  de  l'esprit  d'insubordination  manifesté  dans  la  dé* 
ffnsè;  casse ip(24  Juin  lasa^ch.  crink,MM.Bastard,  pr.,  Meyron- 
ni)t^  rap.j  àff.  Rogèro  C.  mi|i.  pufl^.),*-**  V.  aussi  Crim.  cass.  15 
J^  1834,  aff.  Bernard,  n»  404. 

,',  4^,4  •  Las  conseils  de  discipline  s'étaient  efforcés  d'assi- 
mttér^  la.désobéissa^ce  el  à  l'insubordination  la  réitération  d'un 
TîeTu^  de  service.  Pour  repousser  cette  interprétation,  on  rappe- 
laitf'avec  )uste  raison,  que  cette  infraaion  (et  le  mot  insubordi-^ 
fuftion  le  prouve  snraboîadammeni)  ne  ressort  que  de  faits  com- 
mis pendant  le  service,  et  l'on  ajoutait  :  refus  unique  ou  réitéré, 
la  quaiiflcaAion  ^e  cbange  pas.  La  loi  dé  1831  ;a  puni  le  refus, 

âps  reobercber,  quelle  intention  y  présidait;  seulement  elle  est 
us^  Qx\  moins  sév^,  selon  qu'il  y  «  en  refto  d'un  service  d'or- 
dre ^t  de  s^^té  00  BOOu  Et  eboee  biiarre!  peur  le  besoin  de  la 
rèpressiéuj  on  ferait  de  la  réitération  d'un  refus  d'un  service 
non  d'prijre  et  de  sûreté,  une  infraction  constituant  la  désobéis- 
^ce  et  l'in&ubprdination,  tandis  que  la  réitération  du  reftis  d'un 
sfelrvicé  d'ordre  et  de  sûreté  continuerait  à  être  qualifiée  de  refus 
ÛÊB^sic^,  Mais,  «u^on  y  prenne  gardé!  Ou  c'est  l'un  ou  c'cs^ 
naître,  et  s'il  est  vrai  <iue,danB  un  cas,  il  y  à!t  désobéissance  et 
insul,)prdii)alion>  on  élève  ta  peine,  sans  doute;  mais,  dans  l'au- 
trOji  il  doit  y  a^oir  aussidésabétSBaaceetlnsuiiOrdinatfon,  et  l'on 
diminue  ^.pfiine,  parce  que  les  tribunaux  correctionnels  ne  con^ 
n^ufsénf  pa^^4écP^^^-^Q^l*^tan^.  taidia  qu'ils  connaissent,  dans 
d^cértaineSv  Mmltes^  de  la  réitération  d'^  refus  d*un  service 
d^cdre  et  de  sûr^té.-Hil  té  tant  pnà  quelle  ihême  Hiit  puisse,  au 
gr^.dù  o^iriiçq  dl«u)ttgeR  être jqDiidO''¥ingt  tarons  différentes.  Au 
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reste,  o^est  dans  ce  sens  que  s'est  exprimé  le  napK^liM»  do  U  W 
à  là  cbambre  des  pairs  :  «  A  la  vérité,  a-tsl.dlt,  tMroftie  do 
service  entraîneront  de  graves  conséquences  (U^  peino.de  dem  M 
trois  Jours  de  prison  en  cas  de  récidive}  lorsqu'ils.  intéresMvoiil 
l'ordre  et  la  sûreté  ;  votre  commission  a  aioulé.oeMts  poaditloii  k 
l'art.  80  ;  elle  n'a  pas  cru  que,  pour  les  cas  de  revues  etidoimne 
nceuvrns,  il  pût  y  avoir  lieu  à  tant  de  sévérité,  ^•^Tenetélaial 
les  puissantes  raisons  invoquées  tfi,  l'appui  d!une  jopinieîa  qM 
nous  n'avons  pas  bésité  à  embras8|9r.  .    .       <•  ni  iim7 

409.  Il  a  été  Jugé,  d'une  part  :  1*  que  le  refus,  mêmorféilért 
plusieurs  fois,  d'un  service  d'instruction,  o'il  n'élÀ  awwréitm 
aucune  antre  circonstance,  n'était  pas,  par  lut  seid,.«n  délit <dft 
désobéissance  et  d'insubordination.  (Crim.  eaM-  2  mai»  tiOfit^ 
MM.  Bastard,  pr.,  Rocber,  rap,,  aff.  Guiraudoa,  C.  jt^  pob^)^ 
—  2«  Que  le  manquement  ou  le  reftie  céitévé  do  aof^rvidi»  am 
revues  et  exercices,  ne  pouvait  con6tit^rrin8nbordiMlion,idrfl» 
qu'il  n'était  pas  accompagné  deoirconstaiM)e|^pfirUQuUènSi<Cittib 
cass.  4  mai  1832,  M.  Ricard,  rap.,  aff.  B,..;  17  aair'iBSS) 
M.  de  CrouseUbes,  rap.,  aff.  Bupront;  li5fopt.  A832,M»  O^AcaMly 
rap.,  aff.  de  Narp;  17  nov.  1832,  M.  Isambert,  np,,  «ff^  GÔIM 
din;  30  nov.  1832,  aff.  James;  23  mai  1833,  M.  Bleard^  a^ 
aff.  de  vniedrouin;  20  sept.  1833,  M.  de  CrouseUbes»' rap*»  affi 
Lecomte;  1 5  nov.  i 834,M. Isambert, rap., aiL  ^..iî^  Iqro^fuad'aril» 
leurs  le  prévenu  avait  fait  le  service  d'ordre  et  de  eâreté  (Cr«  ease^ 
f  sept.  1832,  M.  Isâml>ert, rap.,  aff. Leroy)» peutâmportaMiini 
les  revues  et  exercices  eussent  été  proscrite  pair  IdrèglemenliiMDN 
cass.  18  mai  1832,  M.  GhauveaurLagiirde,  rap.,  aff< MiaH^;^ 
3»  Qu'il  ne  suffisait  même. pas,  ppur  iuatiAar  l'jippliealion  de  la 
prison ,  que  les  refus  eussent  été  d^Blârés»  par  Jo  oonaell  4a  dla*i 
cipline,  constituer  une  désobéissaiico  (CrUa*  casa*  il iiUaiiiapâQ 
H.  Rives,  rap.,  aff.  Lecornoç);  rr.  4*  Ô«ola.eiroonalanoe<qii^Hl 
garde  national  prévenu  de  trois  aupqfan^onts  à  deo  Mnwa,neia» 
serait  présenté  que  trèa-raromeni  am  rcvuea,  ol  mena  ^ifttaiii 
s'y  serait  pas  présenté  du.tout  dçipiÀa  trola  jaoia,i9ttitvioitUenili 
Ikire  condamner  à  la  réprimande  otmêmoîvMlfarÂhboffrtowy 
mais  ne  suffisait  JMis  pour  opnstltuer  la  désobéiigaafojal  IfinnbovH 
dlnaiiôn  (Crlm.  cass.  29  âoûjl.1833,  àff^ConnlorvV4li^a9iO)9ni^'ii» 
plus  forte  r^n,  un  second  mw^ipionieiit.  fc  va.  eiordco»  qpslqii^li 
eût  été  puni  de  la  réprimanda  pour  .anmoMor  (O^.rtea.  dass^ 
5Janv.  1838, aff. Marchand,  ¥,  n*  i2d);«^Aft  QiioteM(4M«»ir 
manqué  à  une  revue  et  4  que  garde>  boni  deleiu  ae^qopoMtimltf 
pas  la  désobéissance  et  l'insubordlnaliDn^.A'il  iia;fl'ry^iJotgMK^ 
quelques  circonstances  propres  à  lui  donaer  ooearaotèfo-lCfliM: 
cass.  28  Juin  1832,  M.  Pupaty,  rap^  aff^  Bnblia  ;  d  JaUt  ISK^^ 
aff.  Bélapabne,  Y.  n»  422;  13  déc«  d854,  Mr  VinmiB,i<Mp.v> 
aff.  Bernard)  ;  —  6»  Que  quelques  oxprosatoni  iaconvènaMMio 
sauraient  produire  cetljB  modiOcation,  ot^uTniiparoiltlHimBll^') 
tue  un  refus  de  service,  sapa  distinctioneiitrB  leiniiaidu  sopWofti 
à  tour  de  rêle  et  le  refus  de  celui  commandé  bors  doitoup  et  àtitr#> 
de  punition  (Crim.  casa.  7  pov.  li84C^»  JM^  do  Bastard^  pr.;  .Vii^'. 
cens,  rap.,  aff.  Pierre  C.  mi9..pttb.);'^7^  QM^IaceiidamMidar 
fondée,  non  pas  seulemoiU  sur  ce  qjiaiO'piéwiD  nei'ttrt'ittiaill» 
présenté  aux  revues  p.t  .ft»Arçtoftf>  i»i|iniftmrt|i^  ,>^[gff^<^mfitj  tat.^) 

ce  que  cet  état  d'insuiMMrdinatiqn  o|.de4é8oMaawoe  émâi-'éâ^ 
puis  plus  de  deux  mois,  mais  aussi  aurea  im'il  réauilaH4n*etr^ 
constances  et  des  laits  particntiora  qu'il,  o'iétalt  raad»  odlilÉilo 
de  désobéissance  et  d'insubordination» était 4égale.(Qrlii.  ro]*  11^ 
(év.  1832,M.  Isamberturap.,  aff.,lieipraod^. 

4L0Z.  D'autre  part,  qiv  a  décidê;:^4t  qu'uadQubiO'iieft»  do-^ 

service  pouvait,  suivant  les  eiroonatanooa,coMaitue0la  déaobéis^* 

sance  et  l'insubordination;  qi|,'en.oûnoéqnenee,mfMurd»nalionai<* 

ne  pouvait  se  faire  un  moyen  de  nnlUlé  dfr>:ce.  qu'il'aumft.élé' 

condamné  pour  désobéissance  et^n^ordtnAtiottyiittolilu'iêlfiRi- 

raitété  cité  que  pour  un  doubio.refusida0ervJDB  ^ûrimmi'  ieii]ttfe«'' 

l832^M.Choppin,r.,aff.Las9Qderio;  Y^MSsIBcjiias  afrtt483^ii 

aff.  Manger,  n«  599-5<');^2*  Qu'^ietréoiiliveaprèaBn  Metnenta*-^» 

quiescé,  et  une  dérision  desordreodonnésà  ungnfde^iiatiOlMd','^ 

pouvaient  être  déclarées  oonstitueriadéioliélaBanee  etlfinaob^' 

ordination  (Crim.  reJ.  14  Jui|l.  1832,  aff*  icgors,  M.  Halihbèrl;^ 

rap.)  ;— ^0  Qu'un  conseil  de  discipli»  auail  pu  déclarer  un  gardé'' 

national  coupable  de  désobéîQ^anoe  eft  d'iwobordinatliAi^  pout^'' 

avoir  manqué  quatre  fots  aux  vovoes  etroaeraicosyaaiiè  avoti'^ 

I  présenté  d'oxcuso  au  cbof  do  oorpa,  ot  après  avoir  été  condamné 

4M 


GARDE  NATIONALE.  -^  C*aÎp.  13,  Sbct:  4,'À^T.  3,  "^  é: 


«né  prébtM  Ml  fbtr  vil  ittiiteqnëideftl  4é  <^G$f  nktnre ,  i'&rf .  dii 
A^ayant  pas  dèti^rifilné  les  caractères  âe-f  tnstibdhlination^  ïxi  li- 
AUé  eeit»  qtiallilottlion  aux  faits  àb^tifm^ftif  pendant  la  duhêe  dti 
écrvice  (Criùi.rè).  f4  JullK  1852,  M.  Isâmlte^t;rap.,*àir.  Chdllèti 
«lème  ^te,'  «t;  Trocbonf)  ;  <^  4*  Qùè  dé  ttiême ,  on  a  pu  consi- 
dérer ^eomme't«rfbbant  sous  1«  eDB|>  de  Taff.  S9  lé  fkft  d'aVoir 
ÉAnqué-atix  T^tueë  et  e^ettfee^  aprèi  avoir  été  condamné  à 
ttne  garde  bdrt  (le  tonr  potir  mêtnes  manquements;  de  s'être 
renda  au  poste  pour  cette  giurde  hors  de  tour  sans  armes  et  san^ 
uniforme,  «fi  élîm  9o«#Vii,<  et  d'avoir  refii^ié  de  sijjner  l'état 
d'armefflem  (CHm;  re).  f  I  titàl  Ht^,  M.  ftires>  rap.^  âff.  Bàl*- 
thelemV)  ^  -^  \^  QaTlI  y  àvaf t  également  dêioltéîssance  et  insub- 
ordination,  dans  lé  fait  d'tm  gaiiae  natidûtil,'  c6hdàinné  à  une 
garde  hors  tour  pow  manquement  aux  exercices,  qid  a  écrit  au 
aber  «te  oorpa  qtsf  l'aivàit  edAdatntté  qu'il  tefiisèraif  de  la  monter^ 
et  a  eflëeHvèmefit  refli^é^  la  montéf;  du  tholtià  le  Jugement  dii 
c<niseil  de  disefplinte,  4iil  déeiare  que  ees  ftiits  coi^itdent  la  dés- 
ebélstoiiee  et  l'iifBuberdMaliott,  et  prononcé  la  prisbny  ne  peut 
être aAnulé par  bëow*  de  cassation  (Cririi.  re}.  2!$  knat  1652, 
MM.  OUivIer,  pr.^  lààMNJft.  fap.,  alT.Rtdbef  C;  Mn.  t>ub:);  ou 
dans  le  fait  d'un  garde  nâHènâl^qUi  fi^fùsait  d'âssièter  aux  hevucs 
tt  exercices,  de  ittonief  knè  garde  hoi^  tour,  et  qui  adressait  h 
son  eommandant  des  lettrés  oii  Û  4éelat^it  quMl  ne  tcmiatt  point 
de  l'honaeui'  dé  faire  paHIé  de  la  garde  nationale  [tt'itn:  rèj.  14 
mars  issa,-  Mi.  Bieardj  rap.j  aff.  Gatnn9)^-^6*  Qn'oil  a  pu  pu- 
nir de  même  le  Mt  d'iâi  gardé  tatiénal  qui,  aprèà  avtftl^  Vèfiisé 
de  monter  ime  gardé  bortf^dëldur^  éothmondée  pour  inaiiqiieitiént 
à  une  revue>  refusait  en^té  dé  se  réfldhé  li  des  reVuëà  et  éxer- 
eicès  de  rigoeui',  lorsque'  irl^fl  é^  aiitêrfèurèmènt  tîondàibné 
pour  pareil  refus  ^rim.  re].  t&  ]uiU.  10^2,  M.  Rocher,  rap.,  aff, 
Baisson)!  ^^  T^fl^'tan  gltrdè  natiénÉl  ^ul  «  cônstahuheiil  refusé 
de  se  rendre  adx  «îtërcfees  el  ëax  sisrvloéë  régulièrement  cbm^ 
maAdéa,  qui  t  teanqtié  à  une  katd»  et  a  subi  pldsleiirs  cbndanî- 
nutionéj  povralt  être  considéré  eomlhé  d^pablëde  désobéissance 
et  d'iASobondlfiafloii,  et  pam  dés  peiiiés  de  Fart,  éd  de  la  loi  dti 
22  mare  lé5t  4  aatis  qu'il  t^ûl  en  téstatéi*  d^  bftHitè  (Crilli.  itj; 
is  août  lass^'H.  laambert,  ràp:,  at.  Lagleite);  -^  é^  Quelolrs^ 
qu'un  eoneeil  de  dHieIpUm  téMHiaiésait  qôé  dèé  gardés  natio- 
nal» étalent  eoupabtes  4'avblv  ittafll)ilé  pittèledrs  io\i  K  dès  sér-^ 
TioesdrdoiiiifeiMur  iMi^gleiâënttntfnlél^at^fotftéiiiar  i'adtoHté 
supérieure,  «t  végailà-efflehtMnniandés;  et  qu'ils  avaient  dbtiné 
rexomple  de  Itésobéissanèe  et  d'inânbordlhdtlofi,  11  hé  devait  t)a^ 
te  bomef  à  appliquer  la  fteinë  de  MprMahdé;  avèc;  mi^  à  j'bt^ 
dre,  po/tée.par  rai^t^Sefle  la  loi -de  !IS  mars  4851  JCriih:  câss. 
15  oct'lSSl/MM.  Baatard^pr.yl8aifil^ry'ra|/.,'aff.'ittffi;  pub. 
C.  Ceihi);  —  '  ' 

-  ^ms .  U  est  manttola  qne  l&  prepM  téitt^  S  rMdf énéè  t^r  M 
yrévQBo  qu'il  neinvutera  paaid  gardé  hoH  dé  todt-  à  fàqilélle  il 
a  été  clmdatdnd^  n^  pu  enkflger  le  édréèlbrc  «es  ttoaiiquementir 
qatlal-étai^iit  reflrodhél, ^ fut  Hé  GÔnsItfttë  tlù'uiie^  infraction 
d'ahdlenoe  punissable  aux  térties  de  fdri.  117  (Crith.  disd. 
i%  4éc.  1834,  aff.  Bamar4>  H;  Tlnoéhé  Séint-Léhrent^  rap.; 
«]ulll.  1833^  aff.  AsûÊiajÊéiriiifiiîZ,  y.  ausël  Crnh.  cà^s.  24 
Juin  I88é,  n*  400^).  «^Koilfi  fié  (lehéoné  pas  non  pluâ,  et  éela 
lodJoarB  par  les  mêmes  ndsona  qui  vietiUént  d'ètré  déduites , 
qtiéle refus* de Idalé eapèoede dervioééémçrénfltht  èths'sl  bletjles 
fervlees  «'ordre  et  de  sèrelê  qtfe  leé^  autres  éeh^ib^s,  dût  Mré 
de  nature  à  mériter,  éonsia  loi  de-  lB3t  ;•  fal  qualidé^rtf^  ^t  la 
peine  de  la  désobêtisaiMe-et  de  l'Ihsbboi^difkatloii.    -  • 

HIMj  Au  aontvaire^^on  %  }«igé  i  i*  4aë  1ê  tëf^s  af>Mlt^  i'mïf 
anx  ordres  de  ser^tlce,  de  revnea  et  d'éférèlééè,  d^rfriit^  l'arfginé 
de  U  garde  nationale,  prdvenani^l'nhé  résiétâtîeé  cËtcûTée,  a  pu 

'  être  déclaré  eonstitnerladésobélsdanceet  l'insubordlnétion  (Crim. 
n^.  i«r  jaUi485î,  aff^'Hanan^lt.  deft4eard,rap.;  l^^^ept.  1852, 
aff*  Domesnliaot,  M;  laambert)  Hp:);  -^  2*  Que  lé  tuanquement 
eoBltant  ami  réonfons  de  la  garde  natfdmdê,  depuis  l'inscriptidti 

«  d'Iia  individu  sur  tes  éontrbles  da  séHriée  ordinaire,  a  pu  être 
déclaré^  à^la  solle  dêea  déeobéiëéanéé  centinueilci  iti^ubordina- 
Uon>  valheÉleiit  excusée  par  lés  foncttohs  dé  pétcetitéur  (Crim. 
rt|f«  14  juUK  iSS2^air.  fihaiatltt,  M.  I^ambert,  rèp.>;-^s»Qu'il 
en  est  de  nêibe  eneorè  dt  fait,  de  la  part  d'un  gardé  national, 
qui. avait  déjà  étéfkrécédemment  eêffdafliné  à  la  ^cpHindQâe avec 
mise  à  l'ordre;  deai'-avelr  tKun.itde  dcak  foie  (bUs  les  rangs  do 


la  garde  iiaCionàle,  et  dé  s'être,  avec  Intènilôn,  àoign^  iè  la  viUà 
àh  monïent  d'uh  rappel  (Crim.  rej.  1$  sept.  18^2^  aflf.  Dë6ànhe, 
M.  Chaiitcrèyne^  ^ap.)^  -*  4»  Qu'un  conseil  dé  discipline  qui  ap« 
(illque  la  t)éinè  ne  la  prison  à  un  gardé  national  ]four  avoir  man* 
que  à  un  ekërcicé  eiàun  service  d'ordre,  et  en  outre,  pour  insu» 
bordlnaticfn  résultant  de  ce  qu'iia  çonstiunment  refusé  le  service 
Ae  la  gardé  nationale  depuis  sa  réoraanisatUm,  ôé  v|ole  aucune 
foi  (Crim.  rej.  18  ihai  1832,  ait.  Maison,  V.  n»  595-1*' h  — 
^^  (^l'un  garde  liaiional  qui  a  nlanqué  à  une  revue,  ^nià  a  une 
gardé  hors  tour,  et  ô'esl  éloigné  avec  obstination  du  s^viéë  delà 
garde  nationale,  4  pu  être  condamné  k  la  prison  (GrtinJ  rej. 
ib  oct.  i8^2f,  aff.  Renard,  M.  Mérilhoii,  rap.);  — <•  G»  Que  le  refus 
constamment  réitéré  de  para|tre  aux  exercices  ordonnés  èûvérti^ 
d'Un  rëglemeiit  légal,  a  pu  ^tré  réputé  constituer  nà  fait  ae  déso- 
béissance et  d'Insubordination^  et,  par  suite^  puai  comihé  tel 
(Crmi.  réj.  l8  féVriér  1851,  H.  Isainbert,  râp.^  aff.  BbTsseaûj 
2jS  mal  \stiy  aff.  levtiy,  1(.  Rives,  rap.},  en  prèsëdcé surtout  de 
la  déclaration  qu  on  n'y  assistera  jamais  (Crim.  re}*  1 4  avril  1852, 
aif.  Sarcus,  M.  Isampert,  rap.;  11  oct.  i8Z4,  aff.  Vervillej, 
H.  Meyronnet  de  Saint-Marc,  rap.;  19  mai  1836^  itt.  Rôgëre-Pré^ 
ran,  M.  Fréteau  de  î*ény,  rap.);*— 7«  Qu'il  y  à  aussi  àésobèlssànce 
et  insubordination  de  la  part  de  celui  qui,  condamné  une  pre- 
mière folà  à  la  réprimande,  s^'obsline  à  ne  pas  paraître  aux  re- 
vues (Crim.  réJ.  4  août  1832,  ilM.  Ollivièr,  f.  h  de  pr.,  Isam- 
bert,  rap.,  aff.  Dargencej;  —  8»  Qu'im  conseil  dé  disçipllae;  ea 
di^clârant  un  ^ai^de  national  coupable  de  désobéissance  et  <upsùb- 
ordihatiott,  pdUr  avoir  constamment  manjquô  àiu  rev-uos^otaj^er- 
cices,  qiidiqu'Il  eût  déjà  encouru  une  cèn damnation  disciplinaire^ 
telle  (tué  la  i-épriinandé,  et  en  lui  faisant  application  de  l'arii.  89^ 
ne  viole  aucune  loi  (Crim.  rej*  HJuilL  l852,aff!.'ÀùbrY,M;||âm- 
Bért,  i-ÂJ).);  -^  9*  Que  dés  imputations  générales  <X)ntenUiés  oana 
iîh  jugement,  télted  que  celleâ  qui  représentent  un  citoyen  éoininé 
dé3  plua  récalcitrants,  comme  ne  s'ctant.  jamais  présenté  aiuL 
exercices,  comme  donnant,  par  sa  conduite^  le  mauvais  exemple;^ 
et  portaht  essentiellement  atteinte  à  la  èiscipUné^ ,  ués  impûtà-l 
tfons  pareilles  ifnt  t)U  être  considérées  comiaë  constituant  la.  d4é<H. 
béissance  et  nhsubérdindtion  (Rej,  lâ'ayrif  lâisL  aff.  IkiaU^^ 
tt.  Mérilhou.  i-ap.j.  ]      ^'  ;   '  _  ^  . . 

âtf  6.  Néanmoins ,  tl  a  été  Reconnu  ^ue  la  iiésôbèissanc^  e£ 
rtnsubordihatioh  ne  sauraient  résulter  âolt  dii  fâft  de  ne  s'être 
jamais  présenté  aux  revues  et  exercices,  iorstide^.  d'ailleurs ,  on 
dfait  le  service  d'ordre  éfdè  iùreté  (Crim.  câss.  l^'^sepU  i^32^ 
If:  Isambërt,  râp.,  àff.  Lérôy),  soit  de  simples  inauquemênV 
deâ  révues  od  ëxértices ,  ^delque  réitéi^és  qu^iis  soienilcrim^ 
êàéi:  24  juin  1836,  âff.  Rogère  Prébàn,  n»  406-2o), 

4*  t .  Enfin,  sdu^  la  loi  dé  i  831 ,  on  a  Jugé, et  ron  devrait  dé- 
cider dé  même  sous  cette  de  1851  ;  i^'qii'un  garde  national  ou 


Clamé  :  en  un  tel  cas,  il  y  a  excès  de  p^âiivoir  dé  )apâr{  du  con». 
ééii  (CMm.  cass.  27  avr.  1833,  Stlfl:  6i£^làrd,pf.,Mérîlhou,rap.,| 
aff.  min.  bub.  C  Bônnemaispii)  j  —  Isi^^uelà  désobéissance  eu- 
vers  ud  officiel^  dé  service  coiiâlituè  hh  adli  d'indiscipline ,  lors 
même  ^tlécet  officier  ne  serait  polrlt tevéld  de  sori  uniforme,  si^ 
d'ailleui*?,  éa  qualité  n'é^t  tias  dôtiteusé  (drim.  rèj.  14^ept. 
1849,  aff.  Chetalldn,  D,  P.  4^..  5:  2^2);  — ;.  o<>  Que  lé  rétiis,  pâ( 
dn  gardé  natibnal  dé  service,  d'exécuter  lés  ordres  de  son  ch'el 
(hn  éhef  dé  bataillon],  édnsiitiié  Utle, désobéissance,  lors  méin^ 
due  ce  Chef  né  serait  nàs  revélu  de  sotf  ûhlforme,  et  que,  nôtam-; 
meilt ,  il  aurait  ddnhé  ccâ  ordres  eh  Se  i*endaht  en.  bourgeois  au 
relevé  de  là  garde.,  dans  té  but  d'assurer,  ÈOnformément  an  désir 
dû  colonel  dé  la  Jégion,  la  régularité  du  service,  et  d'enteudro 
les  réclamations  qui  Idi  seraient  adressées  (Èrlm.  rè].  15  juin 
( 84d,  aff.  Làrtaillou,  D.  P.  4a.  5.  232  ;  V.  auési  crjin«  rcy.  3  aoûl 

i849,  aff.  Lecocq^  D.  p.  49.  5.  ^32).  ' 

§  3.  —  Refus  ^un  service  commandé. 

40ë.  Avant  d'expliquer  l'art,  té,  h*  !  (V.  n»  424);  qui  pré- 
voit cette  infraction,  il  Importe  dé  jeter  tin  coup  «fqàil  sur  Tao- 
éiéime  législation. 

Ancienne  UgisUUUHt.  ^'  U  Ibidn  14  aet.  1791  nfe  punissiiU 


^Ap)^  N^|ONALe.r?  CHiP..  13?  Sbct,  4;  Aht.    S,  S  î^. 
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le  reflj?  de  eervtçe  ^c  la  garde  n^lioQde  que  d'ijfif  tejfl  ^iffl»: 
placement  dç  la  valeur  de  deux  ]oumées  dé  (ravait  ou  des  arfèts.-^ 
Jugé/sous  reinpire  de  cette  loi  que  le  citoyen  qui  ne  se  présentai^ 
pas  ou  ne  se  faisait  pas  remplacer  pou)*  le  service  de  la  garje  na- 
tionale ,  devait  être  U^xé  par  la  municip^litii  h  deux  journées  de 
travail,  et  n'était  passible  à'aqcune  autre  peine;  et  qu'un  règle- 
înent  municipal  ne  pouvaït  '  ponférer  ^u  tribqiiàl  fie  police  une 
àttribuUon  contraire  (Crim.  cass,  SO  août  181  f,  MM.  Barris^ 
pr.,  Basire^  rap..'|titérôt  de  là  lot,  aff.  pqfôu'r). — Ma|s  le  ^écref 
du  5  àvK  i^ii  dérogea  à  cette  loi,  eq  ordonnant  que  lés  peines 
de  discipline  ^  pour  le  service  intérieur  ',  'seraient  les  ^rrèls ,  o 
ja prison  Jusqu'à  un  tdols,  et  cette  disposition  du  décret  de  )  81 
fut  à  son  tour  fnodiâée  par  ford.  royale  du  pjqill.  iStq,d'apr{ 
laquelle  un  reftis  pu  un  manqué  |Ie  service  ét^U  passible,  selon  U 
gravité  des  cas,  dôs  arrêts,.  qa\  pe  peuvept  excéder  cinq  jours ^ 
d'une  ainendedontie  maximum  est  de  50  fr.,  ou  d'qn^  détentiof^ 
de  trois  jours  au  plqs  (Crim!  çass.  I9.déc.  18^2,  DM.  B^rris^ 
pr.l  kataud,  rap.,  air,  Delius). 

*  la  loi  de  18^1  se  montra  mofns^v^re,  flûe  dlstîpgu^  entre  ]^ 
TjBÎûs  d'un  service  n'ay?int  pits  le  Caractère  d'ordre  et<[ç  sûrelfr. 
et  les  reius  d'un  service  ayant  ce  caractère-  Les  pren)ier^  n'^laiçi^f 
copsidérés  que  comme  des  infractions  jégèrei  ?i(i  service  et  pq; 
nissabies  ou  de  là  réprimande  ou  d'une  gard^  Ii^fs  de  Vour  (firi. 

S3,85,  88),  •       -'  ' 

Cependant  qn  avait,  sous  cettci  loi,  agité  là  quei^tlop  de  saTojf 
M  \p  manquement  à  un  exercice  ou  à  une  reVd^  n'ayant  pas  1^ 
l^racfère  d'un'servfce  d'ordre  et  de  sûreté,  étali  ipunlssable  mêm0 
tom|he  infraction  légère,  i'pùr  la  négative,  oq  disait  :  a  L'art.  ij^ 
port^  :  «  Le  rfg^ement  relatif  au  s^rtHce  ordfndife^  aux  reime^ 
et  aux  exercices^  sera  arrêté  par  le  maire..,./  »  -r  C^)  a''^pïi^ 
couipie  pu  toit,  parle  du  serVic^)^  dqs  revues,'  d^s  exercices  :  si  1^ 
1è(^islattepr,"dft-oti,  avait  pensé  que  les  revues  et  f^s  exercices 


le  langage  de.lajbi;  ç'é^t  laçailpttmiei'  que  d'y  trouver  de3  super? 
fluitésj  des  Tédondancés;  pr,  on  eiicHui'f  ce  rw)fo^ç*,  si  |'on  àup- 
î)osé  que  les  motè  'rev\tes  et  exercices  sont  des  expressions  pa- 
irasifes  dans  l'art.'  i%  et  que  c^n^est  que  p^ro\iblI,  par  l^gèreté^ 
%t,  si  l'op-peut  s'^piprlmer  ainsi,  psir  un^  çortè  de  lo(^acit(  4^ 
nos  léèisïaleufs,^qu  elles  ft  rehcohfr^t,  iots  4dnç  qqe,  dan? 
la  section  relative  aux  pétries  disciplinaires  (art.  82  e^  âuiv.;,  l^ 
tégislateur  ne  parle  que  des  infractions  au  service,  sans  y  pro^ 
noncer  une  seu^ft  tels  les  mots  revue,  exercice;  lorsque,  dan? 
l'art.  78,  après  avpir  dit  que  tout  garde  national  commandé  pour 
ie  service  Sevfà(i>éir^  sauf  a  féclamer,  il  ne  répète  pas  la  même 
'disposition  ^  l'égard  des  revues  et  des  exerclcçs^,  <f est  qu!{j  n'a 
pas  cru  qu'il  convint  de  0Uuir  le  f^It 'de  ne  pas  y  paraître  ;  c  es^ 
Iqu'H  a  vu  une  différence  essentielle  entre  le  servjcé  et  |es  revues 
t)u  les  exercices^  et  ç'e^t  surtout  en  matière  pénalcf  qu'on  doit  se 
garder  de  toute  interprétation  extensive.  »— Mais  on  répondait: 
«Les  art.  85et  8^  derta  loi  de  là  garde  nationale  portent  :  «  Art.  85. 
Bera  puni  de  1^  'rtyn'nwwjdç,  Tofficler  (sous-oflBcier  ou  garde  na- 
iional,  art,  88)  (jui  aura  pommls  ur\e  infrùctifiln^Tùème  légère, 
aux  règles  du  service."—  Arl.  éfli.'Pourra  être  puili  de  pi'isôp^ 
t)endant  un  feu|ps  qui  nç  pourtàf  excéder  deux  jours,  et,  en  cas 
-de  récidive,  troîs'jours:  !•  tout  sous-olDcier,  caporal  et  garde 
national  coupable  de  désobéissance  et  d^insubordination,  ou  qui 
nurait  refusé  pour  îa  second^  fois  un  service  d'ordre  et  de  mû- 
reté.  »  —  Il  résplte  de  ces  dispositions  qu'il  existe  deux  sortes  de 
sertlce,  hin  qui  n'a  pas  directement  l'ordre  et  la  sûreté  pour 
objet  inunédiat,  et  dansjeqnçl  rentrent  tous  les  actes  dont  le  rc- 
Ifeirient  eft  hxé'par  le  pouvoir  municipal;  l'autre,  cjul  a  pour  ré- 
sultat direct  et  immédiat  d'assurer  l'ordre  et  la  sûreté.  Les  exer- 
elœs  et  les  revues  se  rapportent  au  premier  de  ces  des  deux 
scrvlcesrlefèrus  de  s'y  rendre  constitue  l'une  des  infractions 
aux  règles  'dii'^érN'IçG  pré.vqps  par  l'art.  85.  C'est,  att  reste,  ce 
que  le  r^ppori  foVt  remarquable  de  M.  4e  Salnt-Ai^aire,  à  la  cbauH 
bre  <les  pajrs,  ^et  cl^ir^n^çitf  ei>  Iqmière  :  «  A  la  vérité,  dU 
JK.  ,d(&^aielTAttWjOi  kê-.'f^us  M  MrMceailralnfirQal  de  graves 
CpnfléQueD0M  ^  ftfîBe  4ti  ^esàx  mt  trois  jeiurs  dé  prismeii  oas 
de  récidive),  lorsqu'ils  Intéresseront  Vordre  et  ta  rtJrrt^  ;  i^otre 
commission  a  ^o^^é  f^  icomUtion  i  iVt*  8»|  e^  a>  fOA  cru 
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,  pousc  k^  cas  de  rm^  et  de  fnw<mi^^»  Q  pAt  y  vioïr  ueif. 

tan(  de  sévérité.  »  —  Les  remteiS  et  }m  fmn(Bw^4$  sont  dono 
entrées,  aux  yeux  de  la  commission  de  la  GhaJqdHre,  dans  les  élé^ 
poents  du  service  ;  la  peine,  en  cas  4'ip(r<^tioi^,  e^t,  ^  ia  vérité 
moins  grave,  puisqu'elle  est  limitée  4  1^  r^f>rifni>mi0;  iiiiMa»|iro- 
poncée  par  le  conseil  de  discipline,  elle  a  pani  pCTrir  une  répr^- 
slon  suffisante.  -^  Cependant  des  objeeliqi^  s^  p^ée^oteiU  ;  09 
oppose  d'abord  le  silence  complet  de  la  loi  p^nfi)ê  ^  fiQ|e(  ^  ma* 
nceuvres  et  des  exercices.  ||lals|^  loi,  pett(H»fi  r^iiwiidrét  l'^apai 
^éflnl  ce  qu'il  faut  entefidrè  par  ^^giqi'xemet^  et  j^  r|4aon  dit 
qu'elle  ne  devait  pas  lé  déûnlr.  pouunent  embrasser,' en  e|Sst| 
dans  upe  nopieaclalure  exapte;  ten^  les  acle^  ((Qi>t  ^coi^poçe  le 
service  des  citoyens?  L'^t.  ^  delà  ikoi  if^  ?^nà^s  dernier  porte  f 
«  La  garde  nationale  est  institqée'pp^r  di^ferfdre  U|  roywAi  C0i|* 
stltuUopnelle,  la  charte  et  l^  droits  qp'eUe  V  Co^sfpéSt  P^ur 
maintenir  l'obéissance  aiqi  lois,  conserver  oi^  ç^fabjir  l'ordre  et 
la  paix  publique^^  seconder  l'armée  4e  ligne'  4^MI^  1*  4^(ense  49A 
frontières  et  des  côles^  assurer  l'indépe^dapce  dç  la  France  et 
l'intégrité  du  territoire.  »  —  Or  tous  les  actes  par  Iqfq^i^  ^ 
garde  civique  peut  être  appelée  à  concourir  à  l'efLécutipn  de  e^ 
articlej^peqvent;  suivant  les  circonstances,  éntr^  d^  les  élé- 
{nents  du  service»  soit  ordlpair^t  soit  extraordinaire.  -«-  Certait 
nement,  i|  faut  reconnaître  qu^  les  art.  73,  79,  62,  ^  89,  90, 
92,  offrent,  dans  leurs  dispositioi^s  combii^é^,  dès  qu'on eQpriBSS^ 
1^  conséqqçnce^  a.veç  rlsi^^r;»  QP.^I^HÇ^Ç^P^  <H^i  ne  sa^sfaitpaf 
pleinement  l'esprit.  — C'est  là  un  inconvénient  attae^é^  la  niaf 
plère  si  superflcieUe  dont  np^lolsepnt  préparéof^'et^^  (epM  fou- 
vent,  discutées.  Mais,. suit-il  dç  ^à'qu'on  doive  leur  donner  nnf 
interprétation  qui  rendrait  I4 Iqi  §1  grs^ven^eni  défectueuse?  No% 
^yidemment/i>  Çt  celte  réponse  él^it  fondée.  I4  Jurisprudence 
j^yait  aussi  interprété  la  )oi  ifis^  ÔÇ  4&^^f  sens.r^Y.  uf  49i  et 
t.;  y.  ^ssi  Grim.  rçj,  24  jqu»  M^t>  ftf.  poishé|)QrW  i^*  31^*$% 

4011.  Qçai^t  npx  autres  refus,  ç'est-Mirpa^a  refiis  ttun  êêict 
piç^  i'qfrdrè  et  de  ^dfe^^'ils  n'eptriJpaiçnt,  pour  I4  pjrçm(i|}re  fois, 
fme  fâ  réprlipande  ^u  )a  f^d^.  bo?^  ^ùr,  cpoime  infractions  1er 

f  èr^9,  P^  i^Mf.  qq  pouvant  être  cuqiql^j^,  mais  l'une  09  l'autre 
l^t  ^plic^blç.  -^  ^u^é,  en  effe(,  que  le  conseil  de  dilseipiine 
Souyait.pt;onançfr  la  r^prjm^ndq  ppqf  piapqueqept  à  une  fevqe 
'inspectioq  d'irmes,  po^l^ré  la  dispositiqn  de  ffirl/o?,  di^  reste 
facp)(ativ^,  qui  punis^it  d'qne  fuirde  bors  de  toqr  Ip  pfqmier 
jDifinquêmept  au  service  (Cripi.  rej.  23janv.  l8iQ,M»  (saq^bcrl» 
rup.,  àff.  Br|dier,y.  d'ailleurff  ^<^-^û7  et  suiv.).-*Mais  on  aurait 
eommis  pn  excès  de  pouypjr  ^  punissant  up  jpreînier  refus  die 
If^  prlsoq  0^  mèç[ie  do  la  'r^priman4e  avec  mi^  À.l'or^lrf  (Cria), 
cass.  (6  nqv.  183t,  Mlf.  Çbaqtereyne,  f.  f.  pr,|  tkW,  rap,^  a9« 
ïruflei  Ç.  \fivn^  pub.,  et  (2  opt.  t833j  ||.  )samber^,rap.s  aff. 
Spuxin).  «*-  Jugé,  en  cqpséqji^pcej  jui'un  pog^il  de  disçjpUne.qcd 
^pliquait  à  on  g^rde  p4fionip4  pféva^^, clément  d'un  manque- 
ipent  à  une  fovue  d'arpte?  ^t  ^  W^  exercice,  la  répriqaande  avec 
iniseà  l'ordre,  ridait  un  }^gè^i(^t  nii|;  cette  peine  n'étant  ap- 
plicable qu'aux  gardes  natiqpânx  qpi,  étant  de  servie^,  tenajeqt 
pne  copduite  propre  à  porter  attointe  4 1^  discipline  de  U  giirde 
nalionaiç  et  à  l'ordre  public  (Crim.  cas#.,  iéJqiU.  1^3^,  MM.  Bas- 
tard,  pr.,  IsiMnbert,  rap.,  alf.  Giriardot  ^..ii^n.  puln.;  10  jnl|L 
1834,  MM.  Cboppin,  î,  f.  pr,,  tsanib^rt,  r^p*,  aff.  Cormier  C. 
min.  pub.].  -^Ce  n'^t{iit  qp'f^  qis^'qilMc^^  refus  d'un  service 
d'ordre  et  de  sûreté  que  la  prison  é|ai(  encourue,  aqx  termes  d^ 
)'arU  89,  sauf,  en  cas  de  non  existence  d'une  prison  dans  la  loca- 
lité, commutation  de  peine  en  une  amefkde  (V.  n^*  456et  sujy,).-r 
£nçore  est-il  à  remarquer  q^e  ^  ^epQn4  refus  d'un  service  d'or- 
dre et  de  sûreté  n'était  pas  nécessairement  punissable  de  la  pri- 
son, car  l'art.  89  disait  ;  pourra  être  puni  de  la  prison,  et  non 
pas  :  sera  ou  devra  être  pqni  de  la  prison.  Aussi  pouvait-on  pro- 
noncer dans  ce  cas  la  répriionande  simple  (Conf.  crim*  rej.  28  Juin 
1832,  M.  Rives,.rap.,  aff.  Kieflfir)..jr-.Jugé  aussi  que  le  double 
manquement  à  jqn  service  d'ordre  et  de  sA.relé  ponyast,.  .I^rsoii'iî 
existaijt  des  circonstances  atténuantes,  n'être  puni  qne.  de  la  ré- 
primande (Crim.  reJ.  16  août  18S4,  aff.  Vignonx  ;  23  août  1854, 
M.  Isambert,  rap.,  aff.  Maisonncuve;  25  janv.  i«49,  aff.  Fouii- 
tard,  D.  P.  49.  5.  228).  —  Mais  si  la  prison  était*  facultative^ 
d'après  l'art.  89,  il  n'en  était  pas  de  mènie  de  la  réprimande. 
P'est  pourquoi  il  a  été  jugé  que  les  conseils  de  discipline  ne  pou- 
vaient se  dispenser  d'appliquer  la  peine  de  )a  répripfipde  lui  faj^t 
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ë'avoir  manqué  à  ime  réunion  ordonnée  comme  service  d'ordre  et 
lé >ûre(é  (Grim.  cass.  23  sept.  1836,  MV.  Bastard^  pr.,  Isam- 
bert^  rap.,  aff;  min.  pnb.  C,  Breuil). 

4t#.  Par  application  du  principe  que  le  second  refas  d'an 
eerviee  éTardte  et  de  sûreté  eùXninsAi  seul  ia  prison^  il  a  été  Jugé 
qne  eette  peine  ne  pouvait  être  appliqnée  &  un  senl  manquement 
^r;  cass.  26  Juin.  1 832,  M.  Rocliery  rap.y  air.  Lefort). . .  Et  quel'art. 
89n'avaltpas  été  modiflé  parla  loi  dttl4  Juil].'i837^pour  le  dépar- 
tement delà  Seine  (Grim.  cass.  f  avril  1841^  MM.  Bastard^  pr., 
Isambert,  rap.,  -aff.  Aubry  Ci  miii.  pub.).  —  Par  conséquent^  on 
devait  annuler,  soit  le  Jugement  qui  prononçait  cette  peine  contre 
un  garde  national  convaincu  d'avoir  manqué  seulement  à  son 
l^oste  une  soirée^  pour  y  monter  sa  garde  (Grim.  cass.  4  mai  1 832^ 
M.  feambert,  rap.^  aff.  Dubasty;  même  Jour,  arrêt  semblable,  alT. 
Parelon),  ou  bien  même  à  une  revue  d'inspection  d'armes  (Grim. 
cass.  I4juill.  184d,  aff«  Letillr,D.  P.  49.  5.  230);  — Soit  le 
Jugement  infligeant  cette  peine  au  garde  national  convaincu  d'a- 
voir manqué  à  un  service  d'ordre  et  de  sûreté,  sans  qu'il  fût  ex- 
primé qu'il  eftt  manqué^ un  ordre  antérieur  (Grim.  cass.  27  août 
i^3i,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  Golin  et  Bense). 
'  41 1 .  AU  reste,  un  simple  garde  national  ayant  manqué  deux 
fois  à  son  service,  ne  pouvait  être  condamné  à  la  prison  par 
chacun  des  Jugements  rendus  distinctement  sur  ces  deux  man- 
quements, la  peine  de  la  prison  n'étant  applicable  qu'au  double 
manquement  de  service  (Grim.  cass.  21  août  1845,  aff.  Vinet,D. 

P.  45.  4.  300). 

419.  Ajoutons  :  1»  que  le  second  refus  devait  avoir  eu  lieu 
dans  l'année  du  premier,  pour  que  l'art.  89  fût  applicable  (Gonf. 
Crim.  cass.  25  Juill.  1834,  MM.  Choppin,  f.  f.  pr.,  des  Voisins, 
rap.,  aff.  Moynot  C.  min.  pub.);— 2«  Que  dès  lors  qu'il  ne  s'était 
pas  écoulé  une  année  entre  deux  manquements,  peu  importait 
que  le  garde  national  eût  fait  son  service  dons  l'intervalle  (GonC 
Crim.  rej,  23  Janv.  1840,  M.  fsambert^  rap.,  aff.Bridier. 

41  S.  Bu  principe  que  les  deux  manquements  devaient  être 
des  manquements  &  des  services  d'ordre  et  de  sûreté,!)  suivait: 
!•  qu'une  condamnation  pour  infraction  au  service  ne  devait  pas 
compter  parmi  les  condamnations  pour  reftis  de  service»  qui 
donnent  lien  à  l'application  des  art.  89  et  92  L.  22  mars  1831 
(Crim.  règl.  de  Juges,  1 1  mai  1832,  M.  Brière,  rap»,  aff.  Quarré); 
qu'il  ne  suffisait  pas,  pour  que  la  prison  fût  applicable,  d'une 
double  condamnation,  l'une  pour  avoir  refusé  un  service  d'ordre 
et  de  sûreté,  fantre  pour  refus  d'un  simple  service  d'iustruction 
(Cr.  cass.  8  Juin  1832,  MM.  Olilvier,  f.  f.  pr.,  Ricard,  r.,  aff. 
Boishébert  C.  min.  pub.;  17  nov.  1832,  M.  Ollivier,  rap.,  aff. 
Barbe  ;  28nov.  1832,  M.  Isambert ,  r.,  aff.  Delachère  ;  V.  n*"  421); 
— *  2»  Qu'une  seule  condamnation  pour  refus  d'un  service  d'ordre 
et  de  sûreté,  après  des  manquements  à  des  services  qui  ne  peu- 
vent être  considérés  comme  service  d'ordre  et  de  sûreté ,  ne  mo- 
tivait pas  l'application  de  l'art.  89  (Grim.  cass.  21  sept.  1833, 
MM.  Bastard,  pr., Dehaussy,  rap.,  aff.  Chateaubriand);— S""  Que 
le  retttô  d'une  garde  hors  tour,  infligée  à  un  garde  national 
pour  manquement  aux  exercices,  n'était  passible  que  de  la  répri- 
mande comme  premier  refus  d'un  service  d'ordre  et  de  sûreté 
(Crim.  càss.  13  Juin  1832, M.  Isambert,  rap.,  aff.  Rousseau); 
—  4*  Que  le  manquement  à  une  revue  commandée  par  l'autorité 
municipaie  ne  constituait  pas  un  manquement  à  un  service 
d'ordre  et  de  sûreté,  et  ne  pouvait  dès  lors  servir  &  constituer  le 
double  manquement  de  service  passible  de  ia  peine  établie  par 
l'art.  89  de  ia  loi  de  1831  (Grim.  cass.  29  déc.  1849,  aff.  Cin- 
glant, D.  P.  49.  5.  230); — 5*  Qu'un  Simple  manquement  à  l'exer- 
cice qui  précédait  la  garde  montante  ne  pouvait  être  considéré 
comme  un  refus  d'un  service  d'ordre  et  de  sûreté ,  alors  même 
que  cet  exercice  serait  prescrit  par  un  ordre  du  Jour  ;  qu'en  con- 
séquence, cette  première  infraction  «Routée  au  manquement  à  la 

(1)(C...  c.  mis.  pob.)— Im  coub  ;^AtteDdtt,  sur  le  deuxième  moyen, 
pris  de  la  violattoD  de  l'art.  89  de  ia  ioi  du  22  mara  1831,  que  le  jage» 
ment  attaqué  n'a  point  déclaré  le  demandenr  coupable  d'avoir,  étant  de 
ser^fce^  tenu  une  conduite  qui  portai  atteinte  à  la  discipline  de  la  garde 
nationale;— Qu'ainsi  la  condamnation  à  l'emprittonnement  prononcée  par 
ce  jugement  ne  peut  élre  justifiée  par  le  n^  2  dudit  «article;— Que  ledit 
Jugement^  après  avoir  reconnu,  en  fait,  que  le  demandeur  s'était  présenté 
au  poste  dans  un  costume  étrange  et  de  nature  à  porter  atteinte  à  la 
discipline^  et  ayaat  reçu  de  son  chat  l'iovitatioa  do  revenir  dans  un  ces- 


garde  neconstituepastm  double  manqueinentkiin  service  d'ordni 
et  de  sûreté ,  passible  de  la  peine  d'emprisonnement  (Grim.  rej. 
4  Juill.  1834,  M.  Thil,  rap.,  aff.  Gallard;  même  Jour,  arrêt  semb., 
aff.  Duflreane);  — 6*  Que  le  conseil  de  discipline  qui  a  qualifié 
simplement  le  manquement  à  un  service  d'ordre  et  de  sûreté  le 
fait,  de  la  part  d'un  garde  national,  de  s'être  présenté  an  poste 
dans  un  costume  étranger  et  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  dis* 
cijpline  j  et  de  ne  pas  s'être  présenté,  après  avoir  reçu  l'invita* 
tion  de  son  clief  die  revenir  dans  une  mise  décente,  n'a  pas  pu, 
par  suite,  prononcer  la  peine  d'emprisonnement  par  application 
de  l'art.  89,  n«  l,  de  la  loi  du  22  mars  1831,  cette  peine  n'étant 
attachée,  qu'au  refus  itératif  du  service;  et  que  la  condamnation 
du  garde  national ,  dans  le  même  cas,  ne  saurait  être  Justiûée 
par  la  disposition  du  n«  2  de  l'art.  89  précité ,  alors  qu'il  n'a  pas 
été  déclaré  coupable  d'avoir,  étant  de  service,  tenu  une  conduite 
qui  portât  atteinte  à  la  discipline  (Grim.  cass.  1 1  mars  1837)  (l). 
41 4.  Mais  dès  lors  qu'il  y  avait  un  double  manquement  à  un 
service  d'ordre  et  de  sûreté^  peu  importait  que  le  premier  man- 
quement n'eût  donné  lieu  h  l'application  d'aucune  peine,  ou  qu'il 
eût  été  puni  d'une  garde  hors  tour  ou  de  la  réprimande.  En  eOèt, 
il  résultait  de  la  combinaison  du  §  1  de  l'art.  89  avec  l'art.  85, 
que  l'art.  89  punissait  la  réitération  du  refus,  sans  s'inquiéter 
de  l'impunité  du  premier,  qui,  d'ailleurs,  était  toujours  supposé 
avoir  été  puni  de  la  garde  hors  tour,  conformément  h  l'art.  83. 
Dans  tous  lescas,  le  seulfaltdu  double  manquement  devait  entraî- 
ner la  peine  de  la  prison.  Ce  n'était  que  lorsqu'il  s'agissait  d'ap- 
pliquer la  peine  de  la  récidive  qu'une  première  condamnation 
devenait  indispensable  (V.  n>«  439  et  suiv.).  La  Jurisprudence 
était  formelle  à  cet  égard.— Décidé  :  l«  qu'un  garde  national  peut 
être  traduit  devant  le  conseil  de  discipline,  lorsqu'il  a  commis  un 
double  refus  de  service  d'ordre  et  de  sûreté ,  sans  qu'il  ait  été 
punt  après  le  premier  refus,  soit  parune  garde  hors  de  tour,  soit 
par  la  réprimande  (Grim.  rej.  2  déc.  1831^  M.  Isambert,  rap., 
aff.Fabre;  24  fév.  1832^  M.  Isambert,  rap.,  aff.  Morel;  Cass. 
25  Juill.  1834,  M.  Rocher,  rap.,'aff.  Schallaben;  16  mars  1843, 
M.  Mérilhou,  rap.,  aff.  Marie;  15  iuin  1849,  aff.  Gallien,  D.  P. 
49.  5.  229);  —  2*  Que  le  manquement  à  deux  services  d'ordre 
et  de  sûreté  est  passible  des  peines  de  l'art»  89,  encore  que  le 
premier  manquement  n'aurait  paâ  été  puni  par  une  garde  hors 
de  tour  (Grîjn.  reJ.  2  déc.  1831,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  Fabre; 
15  Juin  1832,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  Virot);  —  3<»  Qu'un  garde 
national  déclaré  coupable  d'un  second  refus  de  service,  peut  être 
condamné  h  la  prison,  encore  bien  qu'il  aurait  été  pimi  poui*  le 
premier  refus  delà  réprimande  avec  mise  à  l'ordre,  par  Jugement 
acquiescé  (Grim.  reJ.  2  août  1 832,  HM.  Bastard,  pr.^  Rives,  rap., 
aff.  DecouespelC  min.  pub.)...,  ou simpleinent  de  la  réprimande 
(Grim.  cass.  9  mai  1835,  M.  Rocher,  rap.,  aff.  Gamaln;  ReJ. 
25  mai  1839,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  GoUignon);  —  5*  Qu'il  en 
est  de  même,  dans  le  cas  où  le  premier  refus  de  service  aurait 
été  puni  d'une  garde  hors  tour,  qui  aurait  été  montée  (Crim.  reJ. 
18  oct.  1832,  MM.  Bastard,  pr., Rives,  rap.,  aff.  Decouespel;  30 
nov.  1 SZ  7,  M.  Mérilhou,  rap.,  aff.  Hébert  ;  2  oct.  1 840,  M.  Vincens 
Saint-Laurent,  rap.,  aff.Lédé;  22  oct.  1840,  M.  Mérilhou,  rap., 
aff.  Parent).  —  En  effet,  les  gardes  hors  de  tour  ne  sont  point 
des  peines  proprement  dites,  et,  par  suite,  elles  n'eOacent  pas 
le  manquement  de  service  qui  les  a  motivées. — En  conséquence, 
le  dernier  manquement  de  service  s'ajoute  aux  manquements 
postérieurs  à  la  garde  hors  de  tour  subie,  et  notamment  au  man- 
quement à  une  revue  d'inspection  d'armes,  pour  former  les  deux 
refus  de  service  (Grim.  reJ,  30  août  1849,  aff.  Lecavalier,  D.  P. 

49.  1.  259). 

4ift.  Au  surplus,  un  garde  national  ne  pouvait  se  faire  un 
moyen  de  cassation  de  ce  que,  pour  un  double  refus  de  service 
d'ordre  et  de  sûreté,  il  a  été  condamné  à  la  réprimande  avec  mise 

tume  décent,  n'y  est  point  revenu^  a  déclaré  qu'il  y  avait  de  sa  part  man- 
quement à  un  service  d'ordre  et  de  sûreté; —  Mais  que  ce  manquement 
ne  pouvait  autoriser  le  conseil  de  discipline  &  prononcer  la  peine  d'em- 
prisonnement qoe  le  n*  1  de  l'art.  89  n'attache  qu'au  refus  itératif  d'un 
service  d'ordre  et  de  sareté;—  D'oik  il  suit  qa$  le  Jugement  attaqué,  en 
condamnant  le  demandeur  &  un  Jour  de  prison,  a  faussement  appliquéle 
susdit  art.  89;  —  Casse. 

Du  11  mars  1837. -G.  a,  eh.  crim.MM.  Bastard,  pr.-Vincens,  rap. 
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à  Tordre,  an  Uea  de  U  prison  (Crim,  r«J.  16  Juin  18^2,  eff. 
BoUand). 

4t9«  Par  service  dTordre  eCde  sûreté^  on  entendait  toot  ser» 
▼ioe  anqoel  ^aqne  garde  national  était  appelé  ponr  TeiUer  «a 
maintien  de  Tordre  pnblio.  An  reste ,  Tappréciation  des  carac- 
tères constitatife  d'an  service  d'ordre  et  de  sâreté  n'éteit  pas 
exclosivement  abandonnée  aux  conseils  de  discipline.  Il  appar- 
tenait  h  la  conr  sn^me  de  les  définir  (Crim.  cass.  il  mars 

1857,  air.  C.^V.  n«  413-60). 

4t  9.  Les  gardes  ordinaires  étaient  des  services  d'ordre  et 
de  sûreté.  Par  suite,  le  garde  national  convainca  de  ne  s'être  pas 
rendu  à  son  poste  pendant  la  nnit,  dans  deux  gardes  sacoessiveSy 
éteit  passibte  de  la  peine  de  Tart.  89  (Crim.  rej.  29  sept.  1853, 
M.  Rives,  rap.,aff.  Garnier);  et  cela  encore  bien  qu'il  aurait  en» 
voyé  la  première  fois  un  remplaçant  qui  n'aurait  pas  été  reçu 
(Crim.  reJ.  18  fév.  1832,  M.  Isambert,  rap.,  alT.  Boovret). 

419.  Quant  aux  gardes  hors  tour,  pour  être  des  punitions 
disciplinaires,  elles  n'en  avaient  pas  moins  te  caractère  d'un 
service  d'ordre  et  de  sûreté.  •—  Jugé,  par  suite  :  1*  que  le  refus 
d'une  garde  bore  tour  donnait  lieu  à  TappUoation  de  Tart.  89 
(  Crim.  reJ.  30  déc.  1831,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  Bir...,  et  aff. 
Colombe;  sjanv.  1833,  aff.  Scorbiac;  21  fév.  1839,  aff.  Cambray; 
9  déc.  1848,  aff.  N...,  D.  P.  48*  5,  231);  —  2*  Que  le  manque» 
ment  à  un  service  d'ordre  et  de  sûrété  et  à  la  garde  bors  tour  in* 
iligée  pour. ce  manquement,  pouvait  être  puni  de  vingt-quatre 
beuresdeprison(Crim«reJ.l8av.l835,aff.Deteunay,y.n*423-5*); 
— 3*  Que  te  Cait,  par  un  garde  national,  d'avoir  quitte  son  poste 
sans  permission,  et  celui  de  ne  s'être  pas  préseï^  pour  monter 
une  garde  hors  de  tour  à  laquelle  il  avait  éte  condamné,  consti* 
tuaient  deux  refus  de  service  d'ordre  et  de  sûreté  qui  autorisaient 
te  conseil  de  discipline  à  condamner  te  prévenu  à  un  Jour  de  pr^ 
son  (Crim.  re).  17 fév.  1 832, M.  de  Crouseilbes,  rap.,  aff.  Roux); 
—  4«  Que  le  manquement  à  deux  gardes  hors  tour  commandées 
pour  de  précédente  manquemente  de  service,  est  passibte  de  te 
peine  portée  par  Tart.  89  de  te  loi  du22  mars  1831,  encore  que 
tes  services  précédemment  ordonnés  ne  seraient  pas  des  services 
d'ordre  et  de  sûreté  (Crim.  nj.  22  mal  1851,  aff.  Femel,  D.  P. 
SI.  5.  302). 

41  •.  Étaient  eneore  des  services  d'ordre  et  de  sûreté  les  re- 
vues commandées  de  rigueur  pour  Vmspection  des  armes  (Crim. 
reJ.  21  fév.  1833,  M.  Thil,  rap.,  aff.  d'Ubexy;  même  date,  quatre 
arrêts  semblables  ;  1 8  avril  1 835,  M.  Mérilhou,  rap.,  aff.  Bomont; 
Cass.  9  mai  1835,  M.  Rocher,  rap.,  aff.  Gamain;  12  Janv.  1837, 
aff.  Henry,  Y.  n«328;  R^.  21  fév.  1839,  M.  Isambert,  rap.,  aff. 
Cambray;  25  mai  1859,  aff.  Collignon;  2janv.  1841,  aff.  Graïk- 
Jeen,  Y.  np  toi; 5Janv.  1844, M. Isambert,  rap.,  aff.CbarpiUon; 
9  mars  1 844,  M.  Behaussy,  rap. ,  aff.  Dorson  ;  Re] .  1 5  Juin  1 849,  aff. 
6aflien,B.  P.  49. 5. 251).— Enconséqueuce,  le  double  manquement 
à  ces  revues  constituait  double  refus  d'un  service  d'ordre  et  de  sû- 
rete  (Crim.  r^.  2janv.  1841,  aff.  Graiijeon,no  551).— Au  surplus, 
tes  prises  d'armes  ne  constitoaient  un  service  d'ordre  et  de  sû- 
reté que  lorsque  les  gardes  nationaux  avaient  éte  prévenus 
qti^eSes  avaient  pour  but  Tinspection  des  armes  (Crim.  cass.  51 
mars  1856,  M.  Mérilhou,  rap.,  aff.  Domelierk  et  une  simple  revue 
qui  n'a  pas  un  objet  particulier  intéressant  1  ordre  public ,  tel  que 

^  (I)  (  Delapaftne  C.  miB.  pob.  )  —  Là  cour  ;  — Ya  l'art.  89  de  te  loi 
lu  22  mars  1851  ;  -- Attcndii  qu  ods  simple  revue,  qai  n'a  pas  an  objet 
particulier  intéressant  Tordre  public,  toi  que  Tinspection  desanaes, 
qaoiqa'il  y  ait  pour  tes  gardes  nationanx  commandés  obhgation  de  s'y 
lendm,  ne  constilae  pas  on  service  d'ordre  et  de  sArste  ;— Attondvqoe 
te  iogement  attaqué  eeoslate  que  Detepalrae  a  manqué  à  deux  services 
légalMnent  commandés  :  la  reme  du  12  mai  1855  et  la  garde  du  SI  mai 
au  l*'  juin  même  année  ;mais  qu'il  ne  relate  aucun  fait  et  qu'il  ne  retete 
aucune  cireonstence  d'ob  Ton  poisse  en  conclure  que  te  revue  dn  12  mai 
eût  le  caractère  de  service  d'ordre  et  de  sOretè  ;— Que^  dès  lors,  les  faits 
reconnus  constants  par  le  jugement  attaqué  n'établissaient  pas  que  Dela- 
pafane  eût  refusé .  pour  te  seconde  fois ,  un  service  d'ordre  et  de  sûreté  ; 
qu'il  n'y  avait,  de  sa  part .  qu'un  seul  nuuiquement  à  un  service  de  cette 
•atare,  puninabte,  soit  d  une  garde  bors  de  tour,  ordonnée  par  le  cbef 
in  corps ,  conformément  à  Tart.  85  de  te  tei  du  22  mars  1851 ,  soit  de  te 
léprimande  prononcée  par  le  conseil  de  discipline,  en  vertn  des  art.  84, 
•5  et  88  de  la  même  loi;  -^  Que,  cependant,  te  conseil  de  discipline 
du  l^'bsitaillon-  de  te  V  légion  de  te  garde  nalionate  de  Paris  a  condamné 
Delapalme  &  six  heurss  de  prison .  en  verte  de  Tart.  89  de  te  loi  précitée, 
tn  quoi  fl  a  tût  une  feusse  applfeatten  de  cet  articte;— Casse,  etc. 


Tinspection  de8  armes,  ne  constitue  pas  un  service  d'ordre  et  de 
sûrete  (Cass.,  di.  réun.,  25  avr.  1855)  (t). 

490.  De  même,  tes  exercices  et  manœuvres  du  canon  pour 
tas  artilleurs,  étaient  des  services  d'ordre  et  de  sûrete  conune  les 
inspections  d'armes  pour  tes  fantassins  (Crim.  r^.  25  JoiU.  1859 
aff.  Dematreux,  Y.  m  68;  24  aoAt  1850,  aff.  Caperon,  D.  P 
50.  5.  256).—  Jugéspéeiatement  iiue  dans  tes  lieux  o&une  or 
donnance  royate  a  étebli  des  compagnies  d'artilleurs,  en  dispen» 
sant  les  gardes  nattenanx  composant  œs  compagnies  du  service 
ordinaire ,  mais  sous  te  conditton  de  se  réunir  deux  fois  par- 
mois  pour  s'occuper  des  exerdcee  et  a^nœuvres  dn  canon ,  œe 
exercices  doivent  être  assimilés  à  un  service  d'ordre  et»  de  sû- 
reté, et,  dès  lors, celui  qui  se  rend  coupable  d'un  doubteman* 
quement  est  punissable  des  peines  de  Tart.  89  de  te  M  du  22 
mars  1851  (Crim.  rejl«juin  1859,11.  Isambert,  rap.,  aff.  Bon- 
queton).— Même  sobutton  ponr  le»  exercices  et  mancsovres  des 
pompes  à  incendie  ;.  Ite  Intéressent  directement  te  sûreU  publi- 
que €  Attendu  ...  qu'ayant  pour  objet  de  tes  entretenir  (tes  pom* 
pes)  en  bon  état  de  service,  etdeïormer  àteuraunlementceux 
qui  sontcbargés  de  tes  servir,  intéressent  dfaredement  la  sûrete 
publique;  d'où  il  soit  que  tout  manquement  à  ces  manonivres 
et  exercices  de  la  part  d'un  garde  national  qui  est  volontelre- 
ment  entré  dans  une  compagnie  de  sapeurs-pompiers,  constitue, 
à  son  égard ,  le  reftas  d'un  service  d'ordre  et  de  sûrete  ...;  ren- 
voie» (Crim.,  règl.  déjuges,  8  cet.  1855,11m.  Cboppln,  pr., 
Tlnoens,  rap.,  min.  pdb.  (7.  Lang^;  . 

491.  Quant  anx  simples  manquemente  aux  revues  et  exer» 
elces  dégagés  de  tons  autres  telte ,  en  quelque  nombre  qu'ite 
ftassent ,  Ite  ne  pouvaient  Jamais  constituer  le  double  refus  de  ser- 
vice d'ordre  et  de  sûn^,et  être  punis  dote  prison (Crim^  cass. 
il  mai  1852,  MM.  OUivier,  pr.,  Crousellbes,  rap.,  aff.  Moine  C7. 
mIn.  pub.,  et  aff.  Dupont  d.  min.  pub.;. même  Jour,  M.  -Isam- 
bert, rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Robin;  26  JniU.  1852,  MM.  Bas- 
tard,  pr.,  Rodier,  rap.,  aff.  Trion  ;  26:avril  1855,  M.  de  Cron- 
seilhes,  rap.,  aff.  Poullly;  27  avril  1855,  aff.  YIHsseck;  s 
Juin  1685,  M.  Tbil,  rap.,  aff.  IHibols;  15  mars  1854,  M.  Isann 
bert,  rap.,  idT.  Dalot;  l5nov.  1854,  M.  IMmbert,  rap.,  aff. 
N...;  4  nov.  1848,  aff.  Defllou,  B.  P.  50.  4.  59  ;  25  nov.  1858, 
M.  Isambert,  rap.,  aff.  Charliol;  14  JulU.  I649,aff.  Huet,  B.  P. 

49.  5.  229;  20  JuiU.  1849,  aff.  de  Lame,  D.  P.  49.   5.  250; 

14  mars  1850,  M.  Moreau,  i-ap.,  aff.  Blay;  12  Janv.  1850,  aff. 
Ptece,B.  P.  SO.IS.  27l>.— Par  conséquent,  éteit  nui  un  Jugement 
qui  condamnait  un  garde  national  à  l'amende  pour  manquement  à 
des  revues  et  exercicespar  commutation  de  tepeine  delà  prison, 
cette  dernière  peine  ne  pouvant  être  appliquée  à  des  refliis  de  ser- 
vice de  la  nature  de  ceux  tmputéssn  prévenu  (Crim,  cass.  9  Janr. 
1855,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  Beteuzon  (7.  min.  pub:).  — Peu 
importeit  qu'il  y  eût  eu  en  outre  manquement  à  une  garde  bors 
détour  (Cass.  25 nov.  1858,MM,Cboppin,  pr.,  Isambert,  rap.). 
Peu  importait  que  ces  revues  et  exercices  eussent  été  prescrite  par 
un  règlement  municipal(Cr.  cass.  25  août  1854,  MM.  Basterd,  pr., 
Crousellbes,  r.,  aff.  Bambry;  I9marsl856)  (2).— Etspécialement, 
le  manquement  à  un  exercice  commandé  aux  gardes  nationaux  de 
garde,  non  revêtus  de  Tmiifornie,  pendant  un  certain  temps,  avant 
d'être  conduits  au  poste,  ne  pouvait  être  considéi*é  comme  un  man- 

Du  25  avril  18S5.-G.  C,  ch.  réun.-HM.  Portalis,  !•' pr.-Brtèr»- 
Valigny,  rap.-Dupin,  pr.  gén.,  c.  conf.-Gueny,  av, 

(2)  (BUvet  C.  min.  pub.  )  —  Ijl  coca;  —  Va  tes  art.  85 ,  88  et  89 
de  la  loi  du  22  mars  1851  ;  -^  Attendu  que  Tart.  89  précite  n'autorise 
les  conseils  de  discipline  à  prononcer  U  peine  de  te  prison  contre  les 
ga^es  nationaux  que  dans  le  cas  de  refus,  pour  te  seconde  fois,  d'un 
service  d'ordre  et  de  sûreté  ;— Attendu  que  lemanquemeot  &  une  revue, 
ordonnée  en  vertn  d'un  règlement  local  fait  par  le  maire  et  approuvé  par 
le  préfet,  ne  constitue  qu'une  infraction  aux  règles  du  serrice,  passn)le 


Attendu  néanmoins  que,  dans  Tespèce,  le  jugement  attequé  n'a  relevé  à 
te  charge  du  demandeur  :  1*  qu'un  manquement  &  la  roTue  ou  1 S  oct.  1 835, 
qui  avait  lieu  en  vertu  d'un  règtement  ou  bateillon,  arrêté  par  le  maire  de 
la  ville  de  Melun,le  24  mai  1884,  approuvé  par  le  préfet  du  département 
le  11  juin  suivant;  2*  et  an  manquement  à  une  garde  bors  de  teur  ifui 
lui  avait  été  commandée  pour  le  29  octobre,  comme  peine ,  à  cause  de 
son  premier  manquement  &  te  revue  du  18  octobre;  et  que,  cependant. 
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cpiBiiientliwiMrflQ»  tf'ovdrt  etda  0èii6té>eiuwrcr  bion  ^tl  y  lit  «ii» 
règlement  du  maire  etdo  ebef  dao<nrpg(Criiii.  ca88^.  4  }iiill.  1SS4^ 
M.  IsuMbcri,  Bàp.^  aff.  Ductaesne;  même  date,  «ff.  CaMard)/Et  le 
Jugement  prononçait  contre  iin  garde  nallonU  la  peine  de  là  prl«* 
son- pour  des  manqnemepta  à  des  revnef  et  «xoreieee,  et  pour 
n'avoir  pas  compara  sttr  Isi  cltollon  à  lut  donnée  élevant  le  con» 
seil ,  était  affeeté  dé  nnlUlé  >  -  alors  sattout  que  oe  mémo  Jugement 
ne  prononçait  pas  cette  peine  ixmtre  d'aotrés  gardes  nattonaox 
ooopabies  do  mAmir  lait  y  sans  articaler  ceatre  lo  premier  dee  eir- 
eon^tanoespartionlières  (Crim;  oa&i*  IT  «6ût  1839» M.  Mértttioa, 
|im.,a(K;6i*inderBoatta).i«-^.D*4i3;  ' 

êM9m  Be  même;  on  a  jugé  :  !•  que  le  manquement  aœc-  6xer<« 
elcesrrdgnlièrcmentiBinqmandés,  mais  sans  qu'il  fût  déclaré.q!l'fl 
y  avait  «g  désÉbéfosaiIce  et  insubordination^  ne  pouvait  dtreponl 
des  peines  4e  l^'prlsen^.eAGore  bien  qtie  f  bioulpé  aurait  étéosn* 
diiûièime  première  foispow  un  h\%'  sémblablo  (Crtm.  eass. 
la  août  ffisi,  aff.  Matoesler»  M.  IsrinbeK,:  lap^;  même  date, 
aff.  Hagnf éi^  V.  n»  480-i«) ;— 2«  Que  U  fait  t^voir  maiiqtié  ano* 
oessfvementy  Mita  tue  revue;  soit  à  une  garde  hors  tooif  infligée 
en  nrisoA  du  manqliement  à  là  reivne^  ne  ebnslttne  pas  deus 
numiquemfl&ts  suecessiis  k  nnraerviee  d^re«t  de  sûreté,  eneore 
bien  que  la  revue  aurait  été  ordonnée  par  l'autorité  municipale 
(Grim.  .casau  4  J^UL  im,  Mil.  Cbcipln>  f.  f'  de  pr.,  Tbtl^  itap* 
a9*  Aelapataiû^.  min.  pnb.  'm^  Conf «  Qass.  i ^  act;* i  ^Sâ,  V .  Isunt 
t>^r|>  nui*/ ait  Baibp)^  -^  3«  Qne^  devéme»  un  panquenont  à 
un  exercice  et  aune  garde ,  lorsqu'il  n'eïisleanountut  dinsob^ 
ordinalion  on  de  ilésofeiéisaanoe ,  m  peut  être  puhi  de  la'prilon^ 
Wplicabl^aenleai^là'nBdoublemaiK|UemeBtà  un  service i^onlre 
et  de  aûrelé,  ou  à  des  faits  de  désobéissance  etdlnsnbbrdlnallià 
{Çrim,  oaaa.  d^foûtian.  M,  Idaipbtarty' ntp)^  aff.  idcaoi^ 
9  janv.  18»,  J|»  Jaamberty  rap.^vf.  «àbêureatf^  ÇaAs;  tindVC 
13321,  M^  Tincens,  pr.^  afL  Dartols)^  4*«4i«  QuaV  dan9  defas,  11 
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eelqgsiaélita  pronoiAïl  contre  ledif  aemandènr  là  feine  Se  irois  Jeur^  fle 
pri^oa,  pal  appllcatioa  de'  l'ait.  80  précité^  en  coasidénurt  ces  ftiits 
cPioat»  çan^titliaatm  tefas»  pour  ItcttcdMe  Iqis  d'Ud  sesdca  d'«fdie«t 
î*?*^^<t.JT7.A^4*  f»>P  prwoaiaia.  aiasi,  MH^iagm^ijaiMtvii 

I9m^  algpUcation  aadi^  art.  w^ei/i  Iqi  pré{i%^— Ô^f«* . 

'  D)^  1||  mars  103<(.-C.  ÇL,  cL  CL-Wd.  C^^i}^,  pr.7D'fi)M9Sff,,np. 

'  (X)  (^uiraudoQ^  elc.  C.  ipifi..ppl>,J  ^  La  coqf^j,^  Attendu  que  le 
refus  ^i  ftfiTf'ice  n'est  pdi^î^  par  l'art.  $5  de,  la.  |p|  du  ,2S  mar^  183f . 'qi^e 
d'une  ^arde  hors  dç.  tour; — Atteifdo  ç(u'auéuné. disnp^ition  de  Gett^loi 
A'a  attacfté'aîi  Doublé  refus  d^m  çenrice  dlnstructioil  ta  peine*  de  la  ré- 
ridhe  )—  Atteéda  que^  d%9  Ion .  on  ne  peut  Rendre  &  ce  fait  ^  apprécié 
jaetémeat, '  ta  diapesttioa  péaaié  «a  faH.  8f  de  la^  l0i  prtditée.  pat èoiie , 
A'aaaipair>tl «d'dlil patè^'assiBilé  àna  doaUe  vqfas dîvn ifterHce 
d^rdra  et4^  8.(^lé^ï-n.0v<^,  4'iatiapart,  il  at  -imiiiÉtcaiiititÉeriuHr 
lui-niSme  le  délit  dadés^béissaoee  et  A'iosn^r4i?MH)l^f  PI^TP  P^r  ledit 

l  espèce,  qup 

circonstance 

qui  seîf  de  liature  %  àgg^avéi' cette  1rifl>ac<!on  'n'a  étë  relevée  dans  le 

loganèat  attëquéj  -^-Par  eea  n'etifff,  isasse  lé  jiigeiaeat  d«  censeil  de 

^ari^iae  de  la:  |arde  tianahal^det^âslilkm;  én^  dé<r.  tSSi. 

Dq  »  maas  tOSSM}.  Q.,  efe.  cri».<ddM.  de  Bastard;  pn^Btclicr^  rap. 

(9)  (Min.  pnb.  C  Vilain.)  «^  La  coua;  *^  Atteada  qae^  le  aervioe 
u>mmandé  auprès  de  la  penenae  da  f«i  -est  an  eerrice  d'brdre  et  de 
If  ère  té;  —  Attende  que  le  sienr  Viiain  a  nianqué  successÎTement  à  ce 
Senrice^  qui  lili  avait  été  coini)qan(fë  régutièrement,  et  à  la  ^ardô  hors  de 
tour  que  lui  avait,  pa^  suite  ;  Infligée  le  cfief  de  corps  f^  Attendu  que 
)es  art.  127  et  12S.de  la  loi  du  82  iQars  ^8$1  sont  saas  application  â 
fan  service  d'ordre' et  fte  sOfété'nnpoçé  &lia  citoyen  qut  fait  partie  d'unç 
lég!on  de  là' garde  ndtiènaje  de  la  oanTieue  de  Paris,  alors  que  ce  service 
est  rcnfpnnë  dans  les  limités  de  Cette  banliçue  ; —  Par  ces  motifs ,  casse 
le  ju^ment  du  conseil  de 'discipline  du  cinquième  bataillon  de  la 
deuxième  légion  de  la  banlieue  dé  Parjs,  du  15  décembre  dernier. 

Du  2S  fév.'l85S.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Rocber,  rapt 

(Z)  (Mur;  C,  min.  pub,)r^  W  qo^a;—  Sur  le  moven  pris  de  )a 
violation  (je  l'art.  5  de  la  cl^act^,  9»  la  fauss^  application  des  4i»positio9s 
du  décret  du  13  juill.  1804.(^4  mess,  an  12),  lit.  %,  et  de  la  mécoa- 
aaissance  de^<>  distinctions  qu'il  q  faites  eqtre  les  bonneurs  civils  ^  mili<- 
taires:— Attendu  qu'il  s'agit,  Uan^  Te^pècq,  damanqqement  ^  unegard^ 
Qors  de  tour  infligée  par  le  cbel  da  çorps»  poi^r  refus  d'un  service  com«* 
mandée  l'effet  d'escorter  la  pf)[^ice«AM>n  de|â  péte-pieu,  et  j(kuUemeQt 
d'un  retus  d'bpah^urs  réclames  en  faveur  du  culle  €atbQuque;-**Alteada 
Que  ,  danç  les  cilles  o(i  ce  calte  a  dcait  4e  célébrer  m  cérèmpnij^  ho;» 
des  ég^ses,  il  a  droil^cy|r^qi(ef  il^frotectioa  d^  fag^de  ôi|fiqai4f  ; 


y  «  Itaû  aesOement  d'Infliger  la  réprlmaridefCrltt.  féss.  27  aoAl 
1831 9  M.  Isambert,  rap.,  alT.  Colin). 
-  4t S^.  -n'a  aussi  été  décidé  ':  i^  que  le  double  réf^ia  d^nn  ser- 
vice d'instpoellon  ne  pou vaA  être  assimilé  à  un  double  refus  dé 
service  d'ordre  et  da  ^reté  (Orim.  oass.  9  mars  i  81$3}  (1)  ;  — 
fi«  Qde  le  sensée  commandé  auprès  delà  personne  du  rél  élail  un 
service  d'ordre  et  âe'Mrelé  (Grim.  cass.  28  Vév.  J888)  (2)  ;  -^ 
8*  Qu'ondevaitcenofdérer  aussi  comme  service  d'érdfeéi  de  rareté 
le  service  conunandé  sur  la  réquisition  de  l'autoaHé  municipale, 
à  reflibt  d'-esGorter  la  procession  de  la  Féte-Bieu;  qu'A  ne  renfer- 
mait rien  de  cèvitràir^  à  la  liberté  deconsdence  (Crkn.  réj.  4]uiA 
I83S  (9);  y.  aussi  Grim.  re}.  s  fév.  1844,  Ml^fàlllè^  ri»  i42)> 
et  celai  ^  est  commandé  peur  un  servloefntèbre  {CHm.cass.  19 
nov.  1885)  (4).-^ependant  les  dlspfosUions  du  décr.  du  20  mess, 
an  12,  qui  règlent  les  bommages  funèbres  à  rendre  aux  militaires 
de  tous  grades,' et  font  dooe service  un  service  obligé,  ne  sont  pal 
appti(mbles  àlagairdétiàlionale;  ainsi,  le  service  coriststant  à  ac- 
compagner u(t  oenvor  fonèb're  (cehil  d^n  fourrier)  ne  constitue 
pas  un  service  d'ordre  et  de  sûreté,  dans  le  sens  de  fairl.  80» 
dont  le  manquement,  pM*  suite,  puisse  dôbnerlféi  %  rapplica« 
tlon  des  peines  pprtêes  par  cet  article  (Criàa.  cass.  '8déc.  i  84%^ 
11.  Jacquinot,  rapi.,  aff.  Briard); —  4«  Que  le  service  consistant  à 
escorter  les  aufoHtés  mrinicipales  à  4me  fête  publique  et  à  maln^ 
tenir  l'ordre  et  la  tlranmilUiké  est  enncôre  unserViée  d'ordre  cl 
de'edr^  (cntn.cAss.  28 janv.  i837,MKr.€b()ppin,r.  f.pi*.,  Pré- 
teau^  rap.^  air:  min.  pub.  (T.'Paledoie);^—  Ainsi  uue'le  service 
d^esoorce  des  auféfrftés  aonétftuées^  se  rendant  à  tftie  cérdmonte 
voligleuse,  ordonné  dans  lé  but  d'ajouter  à  li"so1etinlté  de  là  cé- 
rêmo&fo  el  dè'niaintenii'  l'ordre  et  la  '  vraMiimé  (€rim.  ro}.  8 
bov.  1846,  âff.  iaffl^y,  ft:  r.  46.  1.44.  -i-'Cobf.  Rfl.  -28  avrfl 
•iMV^  aff.Bougourd,  D.  P.  48;i.  188):—  »•  Qu'il  itoèif  de  blême 
Boit  d'une  garde  à  la  porte  dû  sous-prefei  eb  têdnM  f  €^lm.  reJ. 

r  -  .-  • 

qu'en  effet  cette  garde'^  d'après  l'art.  %  ijé  îa  loi  dq  23  marp  1831.  est 
Mtifbéé  p<ter 'défendre  là  cbaiHe  éonstiffniôn'nelte  et  Tes  droits^ qu'elle  a 
«iaMêMs;Aa«i<cèimpré«dia*lib<Mèè9^>(Mlfe^  fart.»  dé  Hi' charte);^ 
Altaad|i!qQ[Wafi*ia(^lissaiAres  d^eU,'qdlinrVÀIafùa  aMidticipsîlo,  de 
qui  seule  elle  relève,  a  jugé  cette  sorte  de  protection  nécessatm;  la  gardb 
Hj^iogalq  qore#p|ii  qil'qarfafWed^'arilfè^^dqf^rMé;  «V'ell»  aWit 
alpc^  qu'au4.<;vquaaQdeaieAt^  de  s^  çbe(^i.iît  qu'aiPli  «Hf^ae  fj^it  pa^  ua 
àp^e  religi^u:i^,.qqi  puisse  alarmer  ânctfp^  con^ni^  ,»«D.'oii  il  «uit  que 
1^  liberrf  d^  conscience,  proclamée l[àin?i  que  la.libèrlé  des cuUes)  par 
la  charte,  a^ea  peut  souffnr  d'atteinte,  et  qoe  jes  dispositions  du  décret 
de  4^4  reétéat^  d'ailleurs,  é^ngëres  à'  èe  service,-  eiEcIbshremènr  régi 
pàf  lalatdil  Maiari  ltf5|  ;^  Attend  à  qu^' sa  taftiSiht/daai  Keépècè, 
^déftrtt  à  Ja  gaale  ban  delaarqUi  l&i  lisait  Sté'  iidHgéa-;  poor  n'amir 
pa^.pfcfi  l(  l'qrdre.  île  s^rfica  da  19  jvia  i93A^  le  deanadenr  a'^Qiwnis 
qfvp  infTsctifp  discip)||iaira.at  fu'ep  ipi  appliqwM^t  ppur  çetta;ip{iaç(ioa 
)^Mjaedelareprimand"     . -..  - -i  -  #- 

gale  (jeç  arf.  85  et  83  d( 
"de  la  chatte  ; —  Bejelte. 


e  jpgèmeat  alUqué'^  Cai(  ujs^  'a^pj^c^ioa  lé- 
01  ((u  S2  mar$  iqs^^  p(  n'a  pas  vtolé  l'art.  ( 


D«i'1uint8S0.-^.0.,  ebc  îérim.-^ltf.BastaVd,  pr;*Isaihber( ,  rap. 

(4)  (GoiUgaoa  ç.  mip.  fuM  ^  1^  «cva  s-^àtfeada  qali  léqaita  ûm 

^ts  relevés  par  le  jpm^^eii^  f  ^9q|lé,  qqp  ^  ^ienrCoUigaaa.fMait  été  oi|^ 
de^qt  le  CQQseil  de  dUçiphne  j^çur  un  ^m  m}^  de  service  lég^l^mcnt 
cdmm<^ndé  au  service  Ténèbre  qui  ^euTieu  lë  itapùt  1835',  en  mémoire 
des  victimes  de  l^attenlat  du  28  juillet  précèdent  ;—:Attfibda  que  l^objat 
du  servica  pour  lequel  le  sieur  CoUignoa  avait  été  eonawadé  était  de 
laûe  partie  d'un  détaebeattai  destiaé  àqscortar  la  eertége,  et  par  consé*- 
qaiat à maiateair U b<m ardredaos aaa  cérfiiaeaie  tenàbns qui a*aithev 
eu  vertu  des  ordres  des  autorités  oemaéteatat;  qv»»  P^  «emid^at^ 
ledit  sieur  CaUigaaa  avait  |pu  être  légaleonnt  coMmaadO  et  l'aiau  été  ea 
effet,  noa  comaia  simple  .cuoiaa,  mais  eosma  devaa^  Dure  partie  d'aà 
flétacbement  de  la  garde  aalionale,  dan t  la  présence  fiiMain  foroe  publia 
que  avait  été  ràgaliènBBiaBt  lequiae  parle  oMire  de  la  ville  di  Gemmercy; 
/— Alteadu  qarle  UMaquement  volontaire  da  sieur  GaHignon  aa  sapfioa 
dont  il  s'agit,  a  pu  être  qualifié,  par  le  jagemeat  atlaqdé,  de  refus  d'ua 
service  d'ordre  et  de  ttelé^  maisqae  a'aTaat  été  apeèaipagaé  d*aa<ane 
pirooBstance  particulière  de  déaihéiisaBea  et  d'innèecdmatien ,  relevéf 
par  ledit  >agemeat,  il  ne  pcql  avoir  le  caswtèn  d'aa  acte  de  déreMia» 
laace  et  d'iasabordinatian,  prévu  et  réprisié  par  l'art.  80  de  la  loi  sur 
la  garde  oaliomk;  d'ab  il  sua  qn'tti  déclarant  ledit  eieiir  Gallignaa,  à 

ÎaisoB  de  ce  lait,  seopaUe  ^  désabéiisaaceèt  d'iasuboidiaation ,  et  ea 
9  coadamaaiA  à  sis  keuras  de  priiop ,  par-  appKcatiaa  de  l'est/  89  de  la 
loi sar  lagavdo aatloaiia,  k jutsawal attaqué é n*MliineM aielé  tedM 
fiiicle-;  -tv-Cassa* 
Du  10  lev.  l<S^w^  C^b.  OHiLaiN»  Ghappia^  pr.*Jle  naasff,  r. 
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44  mil  1855)  (t),  soit  d'iuf.  garde  dana  l'intérjenf,  d'une  prisoob 
(même  arrêt  et,Crim.  rej»  2ji  jaAv.  1^37>  IttM.  Çboppiu»  f.  fi 
pr.^  Isamberi,  ;rap.,  alî.  DolieUa  C,  mi&.piU>,]»:flAU  du  service 
fu-ès  le  conseil  de  discipline  du  bataiUou auquel. oa  appartient)  el 
commandé  pour  maintenir  Tordre  et  la  tranquillKé,  ^t  le  manque- 
ment à  on  tel  service  et  à  la.  garde  bôrs  de  tout,  infligée  pour  ce 
manquement,  peùtétre  pùui  dé  vingt-quatre  heures  de  pr^0Q.(Grimi 
réj  I8avh  las!^)  (3):solt4a.iV<^r8donnéàuA:sergent*flM4or» 
d'assister  au  d^Ûle  de  la  garde  iaionti^te;.et  sim.fefasi  joint  à  un 
manquement  à  ^  Insp^M^tion^'armesy  lerend  passikiiedes  peine» 
prévues  par  l'ariu  89  (Grim.  rëj.  Ifi  JaAV.  i857>  aff.  Henry,  V4 
n«  328).     .  .    , 

4 ta.  NaUveUe  Ugislatùm,  «-  Peut  être  pim^^  seloala 


vite  des  cas,  de  ^  rôprim^de^  de -la.répfimaixde  «bveo-mûsa 
k  Tordre ,  ou  ae  la  prison  pour  deux  Jours  au  plus  et  trois  en 
cas  de  récidive  :  l«  tout  spusHofficier^^cHiporal^ouigarde  na* 
tional  coupable.. /dé  rel\is  de  service  commandé  (L.  isjuiniasiy 
«ri.  76,b*  i).  —  Aiiisî  Tàrl.  76  rie  dislingue  pàsi  comme  f art^  89 
de  la  loi  du  22  mars  1831  :  i^entreunpreinier  et  un  second  refus; 
2«.e«tii»  leTefq8,#'«ae^^'dVdro  et  #e  sûreté  eldlunairtice 
n*âyant  pas'ce  caractère».  Tout  refus  d'un  service  ooimaÉdé^ 
quelle  que  soit  la  nature  de  ceserviee^pest  done^èireiMmipottrls 
première  fois  (}e  1^  prispn,  s'il  pjalt  au  conseil  de  dlaeiplilie  de 
prononcer  cette  pejne.  U  e^t  j^tien^nteodui^  au  reste^  qu'un  Ser» 
vice  oi^est  obligatoire,  en  t^èse'géaéralp ,. qu'autant  iqu'il  est  aa* 
tprisé  par  le  cl^eme]i^.(V.  ao-iio  et^uiv.)*  -^  ftu'estr^ qu'un 
service  çam^nandé?  L'ar^  .76  poua Tapprmd -:  «Sont  oonsiiérés 
çonmie  services  Qomi^q4és.BOJ)-sealevieDà  M  services  eoBtmàn» 
dés  dans  la  forme  ordioÏMr^j.  ^Mh  eip^ra  le#  pcisesid'^lrfeiesiiar 
voie  de  irappel  ou  de  convoeatipi^.verjMdi^»!»  Onlogeaily  ao  sum 
plus,,  60ÛS  là  loi  de  1831,,  ^e  la  co«voqitteii.  par  appelaiDueiai 
du  t^inbour  coi^tUc^it  ni^  prd^e.de  aerviee  aalisaii|>>  aànl 
qu'une  convocation  à.4!(oipifilf  fût  néc^sai^ire,  alors  qu'il  a'àgis^ 
sait  d'une  prise.-<fârmfs.g4pérâle  (Crôa*  rfd^<  tB  .mai*»  i84ii^ 
1.  ïsambert,  rap.j  {^p.)giant^p).T!T^  résulte  aal'arW  76  qv)  tùM 
service  àutre.que  iésjP|î^'4'^i8DQS  4«it  ,élrai'4»QMmdé  ëa.la 
forme  ôrilinaire  (V.iA^^'  15;3^  389)^ — Lo refqa deeetfviiiaîexMte'i 
cela  est  (noontçstaUiii  p^  1§8^  f;4itdift;iAaiiqiiimeDta»>&er»ii« 
commandé,  indépenç^giment  de  t^^déoiaraMoïkqii'Aii  n'oMtvt 
pas  aux  ordres  reçus  (Gniif^,.M>  9avQrgier>  i<â^  mara  483l| 
art.  89 ,  nolèj.  -^  P^.  biypigjptâfait  «m  la  garde  national  ^p«é4 
venu  d  avoir  mfmgiié.  4  .^e^^revue»  d'îHspapttantfarisês  a'aât 
pris  ^on  arme  4  ^  n)firiê  que  quelques  Jours  aptèa  tvalp  été  aom» 
mandé  :  il  n'en  sfxaiVpas  moins  pii^s^j^le-de  Tari.  la.  C'est  aAtal 
cequiaétéiug4sô)ulàlolde  l83i(CrJ|a4  rqi„aidâeLli84i>il.Mé« 
rilbou,.ra^^  aff.  Jeandel).  —  De  mémq,pevbim»efftorail^  en  pareil 
cas,  que.  içs^armes  n'aient  pa/i  été  fouig;ii9flip«n  TËtati  L'inspeetioti 
dés  armés  n  a  jjia^ feulement  pp^  obM  leuQ  isonBcrvatJOB>  mois 
encore  el  surtout  leur  maniement  ^  ajsp  .Â'évttar  «les  accidenta 


(6r«m.  Mii.  isaara  i839)>(s);  et  de èd  i\A  dA  fP^srikttonaux 
ne  sont  pas  amlés  ^  il  nft  8«it  pas  fu'ito  soiëflt  dIspMiiêf  des  re- 
vues d'inspection  d'arlnei,  Idrsftul^sSoiMtonfilééréésfeoAfime  Ser- 
vice d'ordre  et  de  sûreté  (jCrim^'re}.  16  mà^' 1 81^^  É.  MéHlhou, 
rap.^aff.  Marie).  «^  Il  a  été  ]ugé  aué»  qtie  la  dôbvotadion  de? 
gardos  naiionanx  lUfe  par  l'intermédiaire  tfe  Hers .  en  vertu 
d'un  ordre  du  lout*  du  coanlandant  qtti  pHIsie^lt  «s  t)l^drfl 
les  mesures  proprds  à  réunir  insttmtanéméht  el  éaâs  bruit  la 
garde  nationale  tonteb  ièa  Idld  qwe.leS  ^rconstânce^  Tèfxi^eréâfj 
est  régulière  (Grim,  tf^i  sd  a^t  18^9,  efft  ftôdssel,  t).  P. 
30.  3v  262).  -"  Apkus  forte  raistm ,  lé  éàrde  national  qûf  be 
s'est  point  fait  armer  tnalgHé  les  convocations  de  service  qui  lui 
entêté  adressées,  ne  pent  exoipbi^  dè-sM  défaut  d'arinetneni 
pour  iufitiier  son  refos  dè'servlèa  l^^ltt.  Hf.  16  ttâhl  1849,  alT. 
SeriTe>  D..P^.6i,  n.  30D).-*.v.  m  ««9. 
-  én^*  La  lei  n^exige  pas  non  pins  la  ^iébitten  (ht  tàHi(^tbre 
de  la  retu0.4ana>ttn  biiM  de  sorvH»  <erlftii'  k^j.'-^  -d06. 1841, 
aff*  Jeandel,  M«lféiiiboil,  vàp^.  r~     •  •  ..  •>  . 


§4'. 


aeur  a  n  pêne  a  an  magi^mif  ee  romrB  aaminisirani ,  et  en  la  ^arae 
d'une  t»riB0a;  y  étI'àblèAté  d'tiU  rè^ettViil relatif  é^'tmiéé èrdinaire; 
5«  de  l'illégale  .noéliiatittn  des  faiu  rèeonnas  tanstantst  -^  Attends 
jltt'aux  termes:  df;  ('apft  78  de  la  lot  du  82  nim  i8ai^  trat  gferdil  tastisM 
bommaodé  pour  1&  Mrfi«e  dei^iobé^i  fmt  àj'é^iiemerdevael  leebefidè 
bo'rps  j—  Attèiiibi  que  la  ^arde  nationale  avait  un^  exittepce.  légale  aatè- 


pi^rtaM  nêtêhnê  à  îa  dùeipHtte  oU  tt  ï'û¥df'e. 

>  Peut  être  pnnl  :  ..a,  9»  tout  8odd-t)fB(^ef'v  éHjJoréï  ou 
garde  national  qntestenétat  d'i^reeséj  prt)tère  dei^  pt^|$d«^  otfetl^ 
ants  eoBtre  rautqritéyon  tledt  nà^i^dtiite'tfvr^t)bi'té  iilreiMe  k 
l'autorité <iLrti».lR).:»?-.ilbufen.'avbtt»Hèti  «  afré^étf  brqul'cbli- 
ceiuièi'tvfietoc^  i'eM  lejbgnqnï  Tap|)i^ie«  mal»  4tt^ëntënd-6à 
Pif  ffvpoa  e^lEmaftnts.cenlr^  l^cmioHU  T  D^botiâ  tititoftti^  èèt  thie 
aspMsalon.géttéraU  6ynonym«'tte  peéveM  pi^bHé^.tiè  éUëf  dû 
g0tt«[enipmanty..l^as8toblée,  lé»  mfAi^ei»,  lèé'tfibfmâtot;  etc.,. 
^ont-néees^air^mèntjceniprto  dabs  be  ;in(/l.  {uaM^Aliit  6rHpbé  ëû 
dPiSi^Siéiiiief ,  IL  est' AvMeat  .qu'il«^dl1%ni  8ti%lëlé  ^llslië'  fconstt- 
tuent  tiaÉ  des  délit3  spftcldiemiMI  ^Mvdi^ëlféiitiW^i}  b^f  hbti^  lé^ 
gisliiiiQii;erbBdiictta.  ii'unilMkHk'l^fnfrk|f^Hr!féj^ëiéè^vt^if  lëfc 
déUisù)Atei^paraK0inplèj  la  gdvdd  ftatlonttl  4W  dir^t,'~sôt(y  Ml 
mam  qitt.danale«(HiMrnbknent>«o«PI8  Mil^fHx'^rgehtj^ 
leftidaaeBistachèlBnt^ninsl^iillie  les  «»ettt-s>  l)dma1('  éirë  ^MpiY 
9PP^e«tion  de>irarli.(78y.n^  ^.  faltfft  r4V|^8fë)^t!  tfë^  iiljurèâ  bbl^ 
|F8.1e.  chdf.1la,pafltoSr  etéculll^ -tt  Idridlëtfoil  t^rimineile  s^ft 
aentefonpélaitapour  lëjui^af.'  ^^    ^     u   — .  ....  t. 

«  Atif .  0«  .fbra  la  même  (Métimim  V^fHtfds  de  céé  iilotd: 
conAii;{eipDr«Biiaallèfinte4iftt;«;i^^pl^  er  d  rof(^0  pti^ 
été  Jugé  .M^.qn'unrbnseil  de  disM¥»libèpënvaileofisidèrër  t^ttlM 
«tUint6>à,la4iB0fp4{be  le.fail  d'ttn  garde  battbhbl  vehb  àti  ^^ 
«ans.  arjiMB  ni  nnlfêrma^  èt^  iqtti:  i-épbnd'  ka  (Aiét  dif  pi)^  ^ 
le  condamne  à  nnb  lieiire^bftétiéM  boH  tdûMidûT'beM  et  (loi^ 
avoir  dit:  fu'U  vJéoAràit  toitfmirb  <letai8|toëryidil^  tidusrèeerf&à^ 
dMainyi^'cnarai  sain  dii^ «onr  fCriOl.  rbj.  12^  Oct^  l^^i^  tiM:  db 
fiasiard^piît^lsambffli;  rap.^  alTi  Resè^desôrdôbs;);'-^  lfi  Qtt'tl 

bis  ié  in^fcactipny tclieQ.qa^,^(;s/Mn)|neimafia«ftii»uee  ^  qie  II  péiNb 
auquel  était  appelé  le  sieur  Delaunay  étant  institué  pour  laainlbiiiri'onllto 


^rvke  dont  atcnae  tifcoumMOé  aggratante  li'a  mbdlfié  ie  eanictèré, 
iQUlefois.  le  niMéCKti^  <l'8tt  doabie  i^s  d'tth  eervite  d'dnltto  et  dfe 


eûrelé  sjilBt  jtourjiistifier  rappliratinn  de  la  peine;— Rejette. 
Da  14  mai  1835.-G.  G.,  cb.  enuLrMHm  Ghoppiaj  pr.^Eocher,  mp. 

(S)  f  Dëlàtfnsf  C  min.  pub.  )  -^  LA  tôtM  :  r-  Attendu  ëiie  le  poste 
de  polie^  Mqnel  étkiî  appelé  le  âfeur  ùelaunày  ébut  ëlabll  près  lé  «enseil 
de  dl&eipbne  un  bataillon  auquel  il  a^atiient;  que  le  service  prés  ce  con- 
tfoil  était  Hécessairement  Un  serrîce  Ordinaire  pour  tous  les  citoyens  ap- 
partenant à  ce  bataillon  (tHtil  ils  étaient  justiciables;  —  Attendu  que, 
d'apfis  IVtrt.  78  de  la  loi  ^nrla  gtirde  iiiitionaIc,ie  sieur  Delaunay  devait 
ébètseMéé  ftétiibiré  à  l'brdré  oui  hii  ttit  tamis,  et  eue  »  s'il  avait  pensé 
qee  Cet  erm  fi'éniÀnait  pas  d'an  chef  compétent,  il  devait  immédiate- 
teent  fèélMBér  devaHt  le  chef  de  cblts^  ^Attendu  que  la  loi  permet  de 
Munettre  à  del lardés bohi  totih  fef  t^iMM'natiôhaux  qui  aurâient.rom- 


Masaiee'et-mMlMli^iiiatieb)  hi  p^iriâ^^e  h^uVâ  fégatêilientWç  appli- 
ipiénid'aprti.UcenttataUod  de  deaiman^tteibentsASimi  éëfvîct^foriué 
et  A^  fléièté4-«*4litjelte.  1         * 

SI  18  aTr.  l895r<S.G.,  cb*  crim.*4IBf.  CfeeppU^  PrACMimm;  r. 
^  )  (De  Serans  C,  min.  puhu)  -rilfAGoeR;'  «««'fier.lélMyia  til«  4e 
eè  que  la  ^rde  nationale  de' Serans j.a^g«el  appacti^ntl'ûmtlpÉi 


pas  obtêna  d'ahhêi  dé  l'État'  et  de  ce  qu'âioi^  lesièTues  oommandées 
n'ont  pu  être  qualifiées  revu^  d'Inâpection  d'armes,  assimilées  aux  ser- 
Ticee^d^erdfe-et de  sAielé .—  Atleiidu  quu  l'iBSpèénSiTTrêF  armes  â  pouf 
obiiçt  9onr*fAulen^l  la  coosenntien  ^ee^armei  -de  l'iiMt ,  mali  sIMout 
rusagàdés  armes  en  la  pos^maa  dégantes  natlbnast^  afla  d'en  asinp- 
rer  le  iiàniement,  mi\$  qu'il  en  répotle  d'neeidtets.ilt  dotaueages^At^ 
tendu  qui!  n'est  nttUement(:oi^téq\|e^dtfBf  tesitroisMTiietde  batéillea 
commandées  à  i'inci|)pë»  eioji/qee  dans  bi  rame  de  la  compegeie,  A 
n'existait  pas  d'araf»  dâbs^lefi.  mains  des  gardce.natiéHau  eomnandéi; 
que,  dès  lors^  la  dispes^tioo  du  règlement  de  baUiitod.et  oéUe  da  règles 
ment  de  la  compagnie;  qui.  pres^rtreat  riespectibe>et;irBlage  des  armes 
dans  les  revi^.que  çea.rigiêmea&s  légSttz  dèctaipot  aUigaCdiras,  eai  dà 
servir  de  base  au  jugement  attaqué  qui  a  assimilé  ces  leniès  à  des  sel^ 
Tîcesd'^rdreetde.sûmtéMT'ftejeîte.  .•.  .   . 

Pi)  15  mars  1()39.^C,  C.>  oii.  <truRv*^iSi  BaaieHi  Vr^lsanlhert  H 


a  service,  consEUuent  oi 


«.i>én.-f6fftB.~rè0.'  ««  jog.  M  ftVr.  Ï8SA)  (1'].— v'.juisgi  H'ilT- 
:'4S*k-llait'lt'miiell  lA  dlsel^lMe  ne  nnitit  ùnnitltre  des 
volaid»'  Hil.iMf'im  #ai4«' iwKoiMl^  ftnvh-R  itfa  £ap£rre,<ir;'c'|st 
làaadéHtqal)  n^élUlpuptMaïtar  la'toi  spécfale,  rentria  âuis 
le  diftUMBmniL'^-Jtaet  anal  qtttm  chef  de  poste  dansla^arjls 
wUloDatoMM,  dunut  gsn'BorVlM,  agent  de  la  f(>txe  pnbHfiiie, 
nltipntat'wMdi)  Mt  issmtittMï  par  s'il  ^dAoati'o^ 
anverf  va.  cMf  OspoiM ,  '  peadant  soH  'Ki^ce  ','  tie  ttinsUiveDt  pu 
iiuBiiii^déaWMIaMhWel  foMbcrdthàtfèn ,  tnlfls  bleii  le  ddllt 
priimMi  tes  a*».'  SlvM'sst)'  ei  itin'.',  Matlfs  pu  kgeiiU  d«,U 
(orae  pnbllqnav  ^/  par  mile,  doivent  être  trigèes'pàr  lcs-li;jb|^ 
ana.  «orftotkaMlftMiiospir-te3eonsefls'de'dis«ip|lne'[Crpp. 
régi.  de]iigu,'9iept.'iffii,  iff.  Peyradiilii/V.ir  584-<i°).   .\ 


en  était  de  nteie  dD  Mt.  de  la  [wH„dottNepijnmwijW-4-<i|B-t 

l<4ai;i»''afetr«itiH^iMèï' Ëti'fèi>ue  aa  ppste  popr  te  lervic»  ordHi 

~««lrtfi'  rit  iH'  f^,  «n  pIlleD  de  Ja ,  loalft  assemUi»  ea  leur 

atiMMiiic»^''ttll^  «véc^Jkctance  envers  le  cbet  dn^iDsle,  ur  l'tttw 

sbcHfallèB  de  te'  dénier  gti'il  n'eiisCait  pas  d'écurte  pour  Laors 

iglttiWM,  tunk  qttè  la  décision  qq!  le  Jngt  ainsi  polsae  6Ue  «aoiH 

-tt^  te  oè  Qu'elle  ne'ineniio^peralt  pu  l^e  tailsjiu  eiyrassioaB  da 

.jukiieé'lftptkisaiik  préveDos  [Crlm.  rej.  &fév,.i832,.afr.  Tra- 

J'[n(irji,"VJ'^<9e^^'3<>  Qae,  pareillemenl ,  la  d«maiule  adr«st<te,i 

dans  Doe  nurdie,  p^r  on  soDB-officler  de  la  ga,rde  natio||a^t,à  wa 

'ômiUHiiilMAÈiÀUtfiésaTàreS,  de  qiieldrqit.il  était  m^udaitt- 

-mtjofi'taàibtm^tiiti  atteinte  h.  la  discipline  (Crlm.  re).  29  dûf . 

^mej'W.^iHtttdj  pr.,  15ainbert,rap,,  ail.. Roupb )■}-'-«■  Quel» 

nwlQiïttW  m  tar^'natroQ^l;  d'aller  revêlir  son  uoiforme  un  ioir 

iiie giuîte,  bobsIo' prttèxie <[a'il  ne  serait  plus  Â «a  d|spo8liKw, 

■  Mitt  vdtAMsDto'TolontUtB  opposé  &  rcxècufîoade  l'entre  de  l'offi- 

-«Iat>i'et4B[il'tvait  pn'ttre  légalement  qoaliflé  â'&tl«iDtB  à  ladl»- 

i«lpttH'(Gntt:  ^.  fl' sept.  1833,  K.  fiocfaer,  l'allé  aff.  EéUMQ^. 

9wTjaa«irpM8it^S9e,39T.       '       '         , 

.ir.«9st  LA  fnfWcf  n>Bstituenl-eUea,nii  délU,  spécial?  Sou» la 

nW'dA'itfSljlé  donte-Veiuitdece.quel'art.  89  (aitjoard'hal  art. 

ob^>tM-reprb(MHa1l  pas  tes  termes  de.l'&rl.  87,  lequel  avait  prévu 

,taaaii4iiri'de''nspe^|iBï  propos  oiren^ants,  et  |es.insullM  delà 

■part  OeBiottciers  à'I^gtfd  de.  leurs  supérieurs.  Hais  on  disait 

•^UiittUI-'ptiè>4iu''lnipDSBl^Ie  Cadniellre  ipie  le  légitiatetir 

3«&l'*oiHk 'lfttrir"d«^^ei  uulemeitt  dieclplinBlrw-tes,  iDjures 

-doMnÉi'^ttflioito'M'StTait.ramo  coupable,  et  dep«lDas  «orreo- 

,U«MtUt»lcMtS'prdfMée>  ^  les  simples  gardeamHonaM,.c*- 

^onm  «  Mktf'èaeten „'  alors.qw  le  légtsUl^ur  s'était  te<4«im 

OEMlréfl»  Mtn  pour:  léa  Mncltoos  des  officier*. -«lepow 

■AU»  4M<hlâq>Mi  Kardet;  it  étatt  dbncL^ivirfi,.  alo^tr<Hi, 

^utUiivan'^oM  ountireirard les  Injures dftos  cette , eipiesalw 

«éntMli  ttcoDAdté  parmi  atteinte  à  la  dlac4illne  aa.  .à  l'gidiie 

■ptablB-iliattiMIOil  àri  ïtat  oas  brinéUemeat  woniu  4ta^ibB- 

fam.-i»à  UutëatafrUé  «ctiU  que'  c^éiait  aiu  C9aulf»i»  «»• 

tf^IwielWM'alttirnni&Ut]^  'cotrectlameU  k  connaîtra  tu,  |â- 

^i>u-pHtteèiê'^''éi  riniiléi  tardes  nationaux  oont»  1mm 

-«tafkIdBOraNrabb'èuïl'ocusLnndK  leurs  [oDcUon*(Vt.n''%)7, 

^«>«BS'W^ÎT:tnissi  Crim.  reJ,  is  juio  iS4S,Ba.UfFFBUlpn, 

JiJVi'49ifOJlfi8}:^'']ag£  aussi  que  tes  injures '•Aneué(i{|fai'-<ll|> 

«MfllkalMÉlFiMfll'Ies  armes  à  un  cgniiniuidanl  .dnp^Uciofr  i'    ' 

ibUfiil<IW'/>)Pfé««tist(      '  '       '  ' 

îi,  cl  Qoa  le  délit  d'DDtFàÂes.flréiraL-MH 
par  l'art.  iSdeUloI  ds  li  iu],ui,9hic|(  p^les^iLiMM 
«ifiutlpMi.llMii^M.'^»^  tsUru,1^1nteaa,,I>.KP.>U. 
tt^asnjût^  Bi'4bi«lli4VVe>inéiM  dujpdrd'bifl?  !>■:  ipénw.  nt- 
•butfMNUl'a^-H^rodlille^:  Hais  àtora  le'^vèlé^ûfi  iioW- 
ruy.8eri(^i«:riM.  14,'kA^  l'U-l.  te  W  f  on  appilqo,Era  aw 
MnMttcWllBfisl'Ûit'MÏ^WAdltT'Ce^  dmx,  arlicle»  sent^  ^  eflflt>, 
"f""^""«  uz  Mii»4ffioletiièt'feai  ^loraux.  Nous  croyons  gne 

5S^0»4/«W^-^^^  InWieflon 

Mn^riM  dm  les  termes  de  lart.  ifS,  u*  3?  Il  7  atateie flMitlf 
de  décider  qne  n>oar  le  c^  d'iDjurcs.  JugitifiqeJt  f^toipar 
■I  l|itai'tkMtiâa*/f«v4fr-adro^si:  âfomciàr  c(MHBmiidaitf..lo 
peste  ItolPfsrdteiiMRnsainés' et  des  provocations  suUi^  de, dâs- 
<Ml«MM*J-«UH'^MM(JcMsldéré,  soii  comoie  idéeobé^Btne^  et 
iHiiillilÉMgmiii.  Ismlïilltfiitf  Btlctnle  portée  à  |a  disclpll^de  {» 
KMdvilulhWllt(,MCidl1ksnHi  del'arl.  S9  del^Ji^J.  I^^.ibms 
«SU4te|iWHFWnWié~déIRdi  rtbeilloQ  ou  d'outragk  pnyiua  ut 


if--  yn-t*»  atl.-: 


s  MafiT.ncftii. 


ffl^^^^9uuS^^rt»^«~dteuwaa  qai  dMDwtUwvi  onOlt 

MigiJi'*#:itoa-jwn  dû  ar  àà  SB       ■--  -  ■■■^    '  ■ 


poY.  1835  Daniel  Bvalvaluin,' 

MUfA'iirtibRiTt^i-majai', 'aurait  «dressé  an  Uenle- 
;. — ......  a,  1  — ........  ■■.^pg„|(^  offensantes  et  des 


uulsCMtÂlîiî^âMMÎMÎItt'-te'MMs  JM'pâni 
inmÉliMe;ipiViaiihA9attsnMlirfM«U'n'drM  iJirMpItàlDe;  aue  ee« 

HMn«>''jttbti'^t/"c<îiuiqtiÀnt,  mIÙ  ^  double  npfort,  il*  appi^ 


g  s. —  AfhHdm  ft»  armes, 'di  lit  faction, wdapMfeimyinft 
■-  timdiMitulieH'duVMtéTtAUméht;  absence  tatu  <mUriiatit»f 
Mttiiâélàdeeaatoritation.^    ,        ^.  ,  '[ 

«SI.  PM(4D».piai':  ..;  'S>tmi  ««m«4ffl(tier;'(Jap%^' (js 
gardenaUeMl  de-Mrtlcé  1^  abaiHlMme  ses  innés;  sh  fet;tlbn 
Aa.sanpottewaM'd'dlceraiaTé.'L'Brrt*^  tardive  aaHeil  d<i  rai- 
liemUeiaent^  t'abËCMe^dnpiBteAaiiBBiitoHsslIon/et  l'absence 
pra|oo«éft«u4elà.  dv.MnneiOtépeirl'aBtoriMtlt^,  [ieilVenl  être 
co&Bldérée««opiiM«ludtni  dn-poUe  (M^lf^.— Cette'dèrnl^'re 
dispwitlen  a.iaa'p*Érl>iit'de'00«p«r«niTt'à  MëODtrdverseeà- 
«agéaiow  laM'de^sMnMh'eBieBtrax  Mnetéres  consUtuUli 
del'akeaM  ttda iWmMi  Aijéiit.ti flnférél  de  cette  eonlrd- 
verte  éUlt  eorlMt  motef  l'aMenoe^  «?Mtrtti)aIl  que  ta  répri- 
manda eoiweiiiupleMNMMi  i»servfM-,  Hindls  <iae  l'aliànatm 
iutt  vmim,  m>iei«n«e«M.'M,de  upMnb  de  li'prlsoa  m 
4atoi4iiéi«n4*att>lBi<Med4C'«n:'«4iSs«^&(ConT.  Ërlui. 
ml.  J&  JHl  tSUtifHiifiMpliln,' 1;  T.  «»  p^.;  tlocher,  fap.,  af. 
|irin.«fltkt.CLMB*obMid]  Omf  ^)hnv.'l'B3t."il.lsainbeTt/rap,u 
.tu.  8r«lel)J,**>'TeaUM%  la  «*iir^iH4Hn«yBit  tieltemenl  âtatflt 
aii«l'«bs«Mart«a'lto«MeM«H«téWI  loiit  k  fait  distincte  ife 
l4bMddK'daf<nl».r|/iAuttn'n]ppt»é;  ctt  effet;  "le  )^tour,ùi 
.pftsU.OftAaMiH  J'eeiprh  «i  rMé«r,  Oar  ri-le'T(!touli'  te  tro^v^t 
iaioàï«i*e,'oom*Bé'^b'àccrdeht.  rlnriictfi' 


&aBdemH,pÉsli 


UntaK'éâv^Mittidfii'éB  comme  HDB  ântiple  ab- 
4Wffe"I''«t«M*»  *  pMMMrtrtfe  KMHM  MU  tbls'quelé '[^  ^- 
tiamft'tbmÉmitit'm  mitM*pàff»&  iMe'otCA'tbaJiaanné'sqn 
i*im-4,Ml*4l  lài^'A  «nm^aiie  dl^liiBMoh  toéiaa^  «omm 
«eU«  dB>1>«  to-rcrt;  ■Nf.WdHMtfddl'ibsiéinit!  ti  dîfoîrpaslï^ 


#ElBeimeaDiUfcKtli»'iWti''tlaHcKt^i''l'ti!IHiËt[t)b^~én  Ms 
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dernier  lieQ,  que  l'absence  prolongée  da  poste  ne  pent  être  confon- 
due avec  l'abandon  do  poste^  et  panie,  dès  lors,  de  Temprisonno- 
ment  par  le  conseil  de  discipline;  qn'nne  pareille  absence,  quel 
qu'en  soit  le  terme,  n'est  passible  que  de  factions  hors  de  tour 
Infligées  par  le  chef  du  poste ,  ou  d*anè  garde  hors  de  tour  In- 
fligée par  le  chef  du  corps,  ou  enfln,  si  le  fait  est  dénoncé  au 
conseil  de  discipline,  de  la  peine  de  la  réprimande  (Crlm.  cass. 
8  noY.  1838,  MM.  Choppin,  f.  f.  de  pr.,Isamberty  rap.,  aff.  Chas- 
tellain  C.  min.  pub.)  ; —  4*  Que  le  fait  d'avoir  quitté  le  poste  pendant 
une  partie,  même  la  plus  grande,  da  temps  de  la  garde,  con- 
stitue une  simple  absence  du  poste  (Crim.  cass.  29  mars  1849, 
aff.  Drouet,  D.  P.  49. 5. 21  i)  ;  ^  5«  Qu'il  n'y  a  abandon  du  poste 
que  lorsqu'un  garde  national  n'est  pas  rentré  avant  le  relevé  de 
la  garde  dans  le  poste  dont  11  s'était  absenté  (Gass.,  ch.  réun.  24 
avril  1839,  MM.  Portalis,  !«  pr.,  Valigny,  rap.,  aff.  Chastel- 
lain  C.  min.  pub.;  15  février  1845,  aff. Beauclair,  D.  P.  45.  4. 
302;  9  décembre  1848,  aff.  Vauvert^D.  P.  51.  5.  290);  — 
8*  Que  cette  circonstance  que  la  prolongation  de  l'absence  aurait 
eu  pour  résultat  de  soustraire  le  garde  national  à  une  faction 
hors  de  tour,  était  sans  Influence  sur  la  caractérisation  de  l'in- 
fraction»  puisqu'il  appartient  au  chef  de  corps  de  dénoncer  le  fait 
aux  conseils  de  discipline  (Crim.  cass.  20  Juill.  1838,  MM.  Ba»- 
tard,  pr..  Rocher,  rap.,  aff.  Delamotte  C.  min.  pub.  ;  Cass.  ch. 
réun.  li  déc.  1839,  MM.  Portalis,  pr.,  MiUer,  rap.,  même  aff.); 
— 7*  Qu'ainsi  le  garde  national  qui  s'absentait  du  poste  sans  auto- 
risation et  y  revenait  avant  que  la  garde  fût  relevée,  se  trouvait 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  82,  et  non  dans  celui  prévu  par  l'art. 
89  (Crim.  cass.  12  mal  1832,  MM.  OUivier,  f.  f.  de  pr.,  Rocher, 
rap.y  aff.  Artaud  C.  min.  pub.)  ;  —  8*  Que  le  garde  national 
qui  avait  quitté  le  poste  sans  autorisation  dans  la  soirée,  et 
n'y  était  rentré  que  le  lendemain  matin,  était  passible  d'une 
garde  hors  de  tour,  suivant  l'art.  82  de  la  loi  du  22  mars  1831, 
et  non  de  prison,  d'après  l'art.  89  (Crim.  cass.  30  déo.  1843, 
M.  Jacquinoi-Godard,  rap;,  aff.  Yerdler);  —  9*  Que  le  seul  fait 
de  s'être  absenté  du  poste,  sans  qu'il  ait  été  constaté  ni  que  le 
garde  national  n'était  pas  rentré  au  poste  lorsqu'il  fat  relevé,  ni 
que  ce  fait  aurait  été  accompagné  de  circonstances  particulières 
de  nature  à  lui  donner  le  canustère  d'une  Insubordination,  est 
passible  d'une  faction  hors  de  tour  Infligée  par  le  chef  de  poste, 
ou  de  la  réprimande  prononcée  par  le  conseil  de  discipline;... 
mais  ce  fait  ne  peut  être  puni  de  la  peine  de  l'emprisonnement 
(Crim. cass.  23  nov.  1850,  M. de  Haussy,  rap.,  aff.  N...;  17nov. 
1848,  M.  de  Haussy,  rap.,  aff.  Lalouette); — 10»  Enfln  que  le  fait 
par  le  chef  de  poste  d'avoir  quitté  ce  poste  avant  l'heure  fixée 
par  le  règlement  ne  constitue  ni  un  abandon  de  poste,  s'il  n'est 
point  constaté  qu'il  était  absent  au  moment  oii  la  garde  a  été 
relevée,  ni  une  simple  absence  du  poste,  mais  tombe  sous  l'ap- 
plication des  art.  85,  86,  88  ou  90  de  la  loi  du  22  mars  1831 
(Crim.  cass.  31  août  1850,  aff.  Moser,D.  P.  50.  5.  255). 

4S9.  Il  a  été  Jugé  encore  qu'on  ne  pouvait  voir  un  abandon 
du  poste  passible  de  la  prison,  mais  une  simple  absence  du  poste, 
1»  soit  dans  l'absence  momentanée  du  poste  sans  permission  (ch. 
réun.Gass.  29 janv.  1836,M.  Bayeux,rap.,aff.  Guiliet);  —  2*  Soit 
dans  l'absence,  sans  permission,  du  posteune  partie  delà  matinée 
(Crim.  cass.  11  juin  1836,  H«  Mérilhon,  rap.  aff.  Sasias);  — 
%•  Soit  dans  le  bit  de  s'être  absenté  du  poste  sans  autorisation 
vers  onze  heures  et  demie  du  soir,  et  de  n'y  être  rentré  qu'après 
la  nuit  #eoulée  (Crim.  cass.  30  juill.  1835,  MM.  Choppin,  pr., 
Isambert,  rap.,  aff.  Guillet);  —  4*  Soit  dans  le  fait  d'avoir  aban- 
donné le  poste  pendant  la  nuit  (Crim.  cass.  30  nov.  1837, 
MM.  Bastard,  pr.,  Mérilhon,  rap.,  aff.  Danglade  C.  min.  pub.);  — 
5*  Soit  même  dans  le  fait  d'avoir  quitté  le  poste  tout  de  suite  après 
s'y  être  présenté  et  n'y  être  rentré  qu'au  moment  ou  il  doit  être 
relevé  (depuis  sept  heures  du  soir  jusqu'à  cinq  heures  du  matin) 
(Crim.  cass.  20  Juill.  1838,  MM.  Bastard,  pr..  Rocher,  rap.,  aff. 
Belamotte;  Cass.  ch.  réun.  ii  déc.  1839,  MM.  Portalis,  pr.,  Mil- 
ler, rap.,  même  affaire)  ; — 6*  Mais  qu'un  garde  national,  faction» 
naire  ou  autre,  quia  quitté  le  poste  sans  permission,  et  n'a  pas 
reparu,  peut  être  déclaré  coupable  d'avoir  abandonné  son  poste, 
•I  condamné  à  une  peine  de  prison  (Crim.  rej.  3  déc.  1834 , 
MV.  Bastard,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Bienvenu  C.  min.  pub.). 

4SS.  Pour  atteindre  plus  elQcacement  l'absence  du  poste,  on 
rtvaitaossi  confondue  avec  le  refus  de  service.— Ainsi  II  avait  été 
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jugé  :  !•  que  le  fait  d'avoff*  quitté  son  poste  sans  permission,  et  ceint 
de  ne  pas  s'être  présenté  pour  monter  une  garde  hors  tour,  con- 
stituaientun  double  refus  de  service  d'ordre  et  de  sûreté  passible 
des  peines  portées  en  l'art.  89  (Crim.  rej.  17  fév.  1832,  M.  de 
Crouseilhes,  rap.,  aff.  Roux)  ;  —  2*  Que  le  fait  d'avoir  manqué 
deux  fois  de  se  rendre  au  poste  la  nuit  pouvait  donner  lieu  à  l'ap- 
plication de  l'art.  89  (Crim.  rej.  29  sept.  I8S2,  M.  Rives,  rap., 
aff.  Gamier). Mais  c'étaitià  une  jurispradence  de  circonstance  plutêt 
qu'une  Interprétation  doctrinale. 

4S4.  Aujourd'hui^  comme  nous l'avonsdit,  n*  431,  lesoonsefls 
de  discipline  peuvent  considérer  comme  abandon  du  poste,  non- 
seulement  l'absence  non  autorisée  ou  l'absence  an  ddà  du  terme 
accordé  par  l'autorisation  du  chef  de  poste,  mais  encore  l'arrivée 
tardive  au  lieu  de  rassemblement,  à  fortiori,  l'arrivée  tardive  an 
poste. — L'abandon  des  armes  oudelafactionest  aussi  punissable. 
—  Sous  la  loi  de  1 831 ,  il  avait  été  jugé  que  la  décision  qui  condam- 
nait un  prévenu  pour  abandon  de  poste,  devait  être  annulée  si 
elle  n'établissait  pas  que  le  poste  fût  spé<àal  et  personnel,  et  que 
le  prévenu  eût  quitté  sa  faction  avant  d'être  relevé  (Crim. 
cass.  31  Juill.  1854,  aff.  Sanegon,  Y.  n»  671-14*).  Mais  cette 
Interprétation  ne  nous  parait  pas  plus  conforme  à  l'esprit  de 
l'art.  89  qu'à  son  texte,  et  nous  n'eussions  pas  hésité  à  croire, 
avec  un  arrêt,  que  la  peine  établie  pour  l'abandon  du  poste  s'ap- 
pliquait aux  gardes  nationaux  du  poste,  aussi  bien  qu'aux  Caùy 
tionnaires,  les  uns  et  les  autres  étant  en  permanence  de  service 
(Conf.  Crim.  rej.  21  fév.  1833,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  LInsen- 
doux);  en  d'autres  termes,  que  le  fait,  par  un  garde  national, 
d'avoir  abandonné  son  poste,  sans  autorisation,  peut  être  puni  de 
la  pnson ,  aux  termes  du  §  3  de  l'art.  89  de  la  loi  du  22  mars 
1831  (Crim.  rej.  30  mai  1835,  M.  Mérilhon, rap.,  aff.  Desurmont). 

456.  Quant  à  l'arrivée  tardive  an  poste  qui,  aujourd'hui, 
peut  être  assimilée  à  un  abandon  du  poste  et  punie  de  la  prison 
pour  la  première  fols,  elle  pouvait  bien  être  assimilée,  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine,  à  un  reltis  de  service  (L.  14  juill.  1837, 
art.  20);  mais  II  fallait  deux  refus  de  service  pour  que  la  peine  de 
la  prisonfûtprononcée(y.  n<>*  408, 409).  Hors  du  département  de 
la  Seine,  elle  ne  constituait  qu'une  simple  Infraction  passible  seu- 
lement de  la  réprimande.  *- Jugé  que  l'arrivée  tardive  an  poste, 
sans  qu'il  y  ait  double  refus  d'un  service  d'ordre  et  de  sûreté, 
n'est  pas  punissable,  pour  les  gardes  nationales  des  départe* 
ments,  comme  pour  celles  du  département  de  la  Seine,  de  la  peine 
de  la  prison  portée  en  l'art.  89  de  la  loi  dn  22  mars  1831  (Cass. 
2  juill.  1840,  MM.  Bastard,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Lamarre,  V« 

n«  384-4»). 

4S«.  Sous  la  loi  de  1831 ,  l'abandon  dn  poste  était  punis- 
sable de  la  prison,  d'après  l'art.  89,  ou  bien  de  la  réprimande 
simple,  car  l'art.  89  était  facultatif,  mais  non  de  la  réprimande 
avec  mise  à  l'ordre  (Conf.  Crim.  cass.  16  fév.  1832 ,  M.  Rives, 
rap.,  aff.  Jousse).— Il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui,  l'art.  79 
donnant  le  choix  entre  les  trois  peines. 

§  6.  —  Prt^e  formes  et  rassemblement  sans  ordre  des  cheft 
immédiats,  mauvais  entretien  de  ^armement,  refus  de  revêtir 
Vuniforme. 

457.  Peut  être  puni: 4*  tout  sous-officler,  caporal  ou 

garde  national  qui  enfreint  l'art.  5  de  la  présente  loi  (art.  76).— 
Or  cet  art.  5,  qui  a  été  reproduit  par  l'art.  6  du  décret  du  1 1  janv, 
1852  (V.  no  28),  défendaux  citoyens  de  prendre  les  armes  ou  de  se 
rassembler,  comme  gardes  naiionauœ,  avec  ou  sans  uniforme, 
sans  l'ordre  des  chefs  immédiats,  et  ceux-ci  ne  peuvent  donner 
cet  ordre  sans  une  réquisition  de  l'autorité  civile.  Ce  cas  n'avait 
pas  été  prévu  dans  la  loi  de  1831 . 

489.  L'art.  76  cité  porte,  §  5  :  Peut  être  puni...  tout  sous* 
oflicier ,  caporal  ou  garde  national  dont  l'armement  est  mal  en^ 
tretenu,  on  qui  ne  fait  pas  son  service  en  uniforme  dans  les  oom» 
munes  oii  le  service  est  obligatoire.— On  a  vu  suprà,  n^  267  et  s., 
queiesarmes  des  gardesnationaux  leur  étaient founiles  par  l'État  ; 
qu'ils  devaient  les  représenter  à  toute  réquisition,  et  se  rendre 
aux  revues  d'inspection,  sous  peine  d'amende;  enfln,  que  l'entre- 
tien de  ces  armes  était  à  leur  charge.  Cette  dernière  obligation 
n'avait  pas,  sous  la  loi  de  1831,  de  sanction  pénale^  et  c'était  là 
une  lacune  que  l'on  a  dû  combler.  Nous  avons  Indiqué  aussi  supràf 
n<>«  278  et  s.,  dans  quels  cas  l'un^orme  est  obligatoire.  Maintes 
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fbiâ  II  est  arrlTé  qif un  garde  national  (pA  avait  satisfait  \  cette 
obligation  se  présentait  sans  uniforme  ponr  faire  son  service.  Ce 
cas  n'avait  encore  pas  été  prévaparla  loi  de  1831.  La  Jnrispm- 
dencey  avait  va  de  la  désobéissance  et  de  l'insubordination^  tan- 
dis qu'à  nos  yeux,  il  devait  seulement  équivaloir  à  un  refus  de 
service,  et  c'est  aussi  ce  que  la  loi  du  14  julll.  1837,  spéciale  au 
département  de  la  Seine,  avait  reconnu,  n  importait  donc  de  bien 
préciser  cette  infraction,  et  c'est  ce  que  le  législateur  de  1851  a 
fait.  Une  Juste  répression  atteindra  désormais  le  citoyen  cité,  qui 
n'aura  pas  satisfait  à  l'obligation  d'avoir  l'uniforme^  comme  ce- 
lui qu'un  misérable  esprit  de  taquinerie  et  d'opposition  porterait 
k  ne  pas  revêtir  l'unifbrme  dont  il  est  possesseur.  «—  Il  a  été 
jugé,  sous  la  loi  de  1831,  que  le  refus  du  garde  national  d'élite 
de  revêtir  son  uniforme,  ne  peut  être  excusé  par  le  motif  qu'il  a 
été  l'un  des  premiers  babilles  et  qu'il  ne  se  représenterait  plus 
sans  son  uniforme  (Grim.  cass.  lOJuill.  1835,  M.  Préteau,  rap., 
iir.  Heusay).  —  Peu  importe  au^si  qu'il  ait,  avant  l'ordre  de  ser- 
irice,  réclamé  devant  le  conseil  de  révision  sa  radiation  de  la 
compagnie  d'élite,  s^il  n'a  donné  aucune  suite  à  sa  réclamation 
et  même  â refusé  d'y  fiiire  statuer  (Grim.  rej.  2  Juin  1838)  (l).-— 
Kal6  l'infraction  serait  excusable  s'il  était  justifié,  soit  du  man- 
quement de  l'uniforme,  soit  de  l'impossibilité  de  le  revêtir  (Grim. 
rej.  29  août  1838,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  Martin),  soit  enfin 
de  ce  que  l'uniforme  serait  hors  d'état  de  service  (Grim.  r^.  31 
iév.  I8S5,  MM.  Bastard,  pr.,  Isambert,  rap.,  air.  Monrot). 

§  7.  «-  2)0  2a  récidive. 

4#0.  Dans  les  divers  cas  prévus  par  l'art.  76,  et  qu'on  vient 
d'énumérer,  la  récidive  peut  être  punie  de  trois  Jours  de  prison 
(art.  76).  **  On  remarquera  d'abord  que  l'art.  76  n'est  pas  ap- 
plicable aux  oflSciers  qui,  dès  la  première  infraction,  peuvent  être 
condamnée  à  trois  Jours  de  prison  (V.  art.  72, 73  et  74,  n^  353, 
966).  —  Avant  d'indiquer  dans  quels  cas  il  y  a  récidive,  nous 
constaterons  :  l«  qu'un  garde  national  ne  peut  être  condamné  à 
trois  Jours  de  prison  qu'autant  que  le  Jugement  constate  qu'il  se 
trouve  en  état  de  récidive  (Grim.  cass.  27  déc.  1834,  HH.  Ghop- 
phk,  pr.,  Debaossy,  rap.,  aff.  Leroy)  ;  —  2<*  Que  la  peine  de  la  ré- 
cidive ne  peut  être  prononcée  contre  un  garde  national,  prévenu 
d'un  double  manquement  de  service,  qu'autant  que  les  manque- 
ments antérieurs  suivis  de  condamnation,  qui  constituent  la  ré- 
cidive, sont  constatés  dans  lejugement  (Grim.  cass.  14  sept.  1849, 
aff.  Fourdrinier,  D.  P.  49.  5. 237,*  17  mars  1832,  M.  Isambert, 
rap.,  aff.  de  Mercœur);  —  3*  Que,  toutelois,  un  Jugement  d'un 
conseil  de  discipline  qui  déclare  à  tort  un  garde  national  en  état 
de  récidive,  n'est  pas  nul,  si  en  effet  il  n'a  pas  appliqué  la  peine 
de  la  récidive,  et  s'il  est  resté  au-dessous  du  maximum  de  l'in- 
fraction simple  (Grim.  rej.  14  Juill.  1832,  H.  Isambert ,  rap.,  aff. 
Cbdlet); — 4*  Que,  déjà  avant  la  loi  du  22  mars  1831,  il  n'y  avait 
pas  nullité  dans  un  Jugement  du  conseil  de  discipline  de  la  garde 
nationale,  en  ce  qu'il  fait  mention  de  la  récidive,  s'il  ne  prononce 
pas  une  aggravation  de  peine  pour  cette  récidive,  et  s'il  se  ren- 
ferme dans  les  limites  des  dispositions  pénales  applicables  au  fait 
qui  a  motivé  la  condamnation  (Grim.  rej.  19  Janv.  l826,liM.  Por- 
tails, pr.,  Ollivier,  rap.,  aff.  Viel). 

4L4L#.  Le  mot  récidive  dérive  du  latin  :  re  (rwrsûm)  cadere, 
•  tomber  de  nouveau.  En  matière  de  grand  criminel,  la  récidive  existe 


(1)  ^  Boogliei^DesfoDtaines  C.  min.  pvb.  )  —  La  cottb  ;  •—  Attendu 
que  le  jugement  attaqué  constate  que  BougUei^Desfontainei»  était  incor- 
poré dans  une  compagnie  d'élite  où  l'unifonne  était  obligatoire;  qu'à  la 
Térité,  antérieurement  à  l'ordre  du  aenrice,  le  demandeur  s'était  réguliè- 
rement pourvu  devant  le  conseil  de  recensement  pour  obtenir  sa  radiation 
des  contrôles  de  cette  compagnie;  que,  si  une  décision  i^égatiye  était 
Interrenue  contre  iui  et  sans  motifs^  il  avait  la  faculté  d'en  poursuivre  la 
nullité  devant  le  jury  de  révision ,  conformément  à  l'art.  85  de  la  loi  du 
22  mars  1831  ;— Mais  attendu  qu'U  ne  justifie  pas  avoir  usé  de  cette 
facalté  ;  que  le  jugement  attaqué  constate  même  qu'il  s'est  refusé  à 
donner  suite  à  sa  réclamation  ;  que,  dès  lors,  le  fait  de  son  incorporation 
continuait  de  subsister,  avec  l'obligation  d'entretenir  son  uniforme  dans 
la  compagnie  des  grenadiers ,  et  que  c'est  avec  raison  que  le  jugement 
attaqué  a  déclaré,  à  son  égard,  l'uniforme  obligatoire,  cant  qu'il  n'aurait 
pas  fait  statuer  sur  son  incorporation  dans  une  compagnie  où  l'uniforme 
n'est  pas  obligatoire:  qu'en  considérant  son  refus  de  paraître  à  la  revue, 
dans  la  compagnie  o'éUte ,  avec  l'uniforme ,  comme  une  désobéissance 
accompagnée  d  ioaubordînatioD ,  et  eo  hii  infligeant  les  peines  de  l'art. 


dès  lors  que  Taecnsé  a  été  précédemment  condamné  pour  crime,  et , 
cela  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  la  nature  du  second 
crime  est  la  même  (  comme  le  veut  le  code  bavarois  )  que  celle  du 
premier.  En  matière  correctionnelle,  elle  existe  dès  lors  qu'il  y  a 
eu  précédente  condamnation  pour  délit  ou  pour  crime,  et  toujours 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  la  nature  des  crimes  ou  des 
délits  (V.  Peine  [récidive]).  —  Gee  principes  sont-ils  appli- 
cables en  matière  de  garde  nationale?— 11  a  été  jugé,  sous  la  loi 
de  1831  :  i^  que  le  garde  national  se  trouvait  en  état  de  récidfve 
lorsqu'il  avait  commis  deux  fautes  entrahiant  par  elles-mêmes  la 
peine  de  la  prison;  mais  que  l'on  ne  devait  pas  cumuler  des  in- 
fractions légères  pour  en  construire  un  fait  passible  des  peines 
de  l'art.  89,  sans  ajouter  au  texte  de  cet  article,  et  sans  mécon* 
naître  la  distinction  établie  par  l'art.  84  (Grim.  cass.  16  ao^ 
1 834)  (2)  ;*-2«  Qu'en  un  mot, la  récidive  supposait  la  réitération 
d'une  infraction  emportant  la  peine  de  l'emprisonnement ,  et 
spécialement,  que  le  caporal  qui,  après  avoir  été  condamné  à 
vingt-quatre  heures  de  prison ,  n'aurait  commis  qu'une  simple 
infraction  aux  règles  du  service,  punissable  seulement  de  la  ré- 
primande, ne  pouvait,  sous  prétexte  de  récidive,  être  privé  dé 
son  grade,  ni  condamné  à  l'emprisonnement  (  Grim.  cass,  3f 
mai  1833 ,  H.  Isambert,  rap.,  aff^  Ifuguet  )  ;  -^  3»  Que  pareille- 
ment, h  n'y  avait  récidive  qu'autant  que  la  première  condamna- 
tion était  intervenue  à  l'occasion  d'un  délit  d'une  gravité  égale  à 
celui  qui  donnait  Heu  à  ia  seconde,  et  emportant  comme  ce  dei*- 
nier,  la  peine  d'emprisonnement  (Grim.  cass.  9  mai  1835,  M.  Ro^ 
cher,  rap.,  alT.  Gamain). 

444.  Hais  ensuite  il  a  été  reccmnu  :  1«  qu'U  fanait  un  reftis 
réitéré  d'un  service  d'ordre  et  de  sûreté,  pour  constituer  la  ré- 
cidive entraînant  la  prison,  et  que  le  fait  de  s'être  rendu  coupable^ 
même  en  récidive,  de  désobéissance  et  d'insubordination,  dans 
le  cours  de  son  service,  n'avait  pas  un  tel  caractère  (Grim.  cass., 
9  octobre  1840,  MH.  Bastard,  pr.,  Isambert  «  rap.,  air.  Levillalp 
€.  min.  pub.  )  ;  —  2*  Que  h  récidive  n'existait  pas  non  plus  si 
f  un  des  manquements  contenait  une  simple  atteinte  à  la  disci- 
pline (Grim.  cass.  8  nov.  1838,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  Goutel); 
ou  un  fait  d'insubordination  et  de  désobéissance,  bien  que  le  fait 
soit  passible  de  la  prison  (  Gass.  fi  déc.  1 838,  Wf.  Isambert,  rap., 
air.  Grapier);  —  3»  Qu'il  n'y  avait  pas  récidive  dans  le  fait,  par 
un  garde  national,  d'avoir,  pendant  un  service  d'ordre  et  de  sûreté, 
abandonné  son  poste  et  commis  un  acte  d'insubordination  ;  et  qu'il 
n'était,  par  suite,  passible  aux  termes  de  l'art.  89  de  la  loi  du 
22  mars  1831,  que  d'un  emprisonnement  dont  la  durée  ne  peut 
excéder  deux  jours  (Grim.  cass.  26avr.  1844,  M.  Jacquinot,  rap., 
air.  Brochand). — Gette  interprétation  était  fondée  l«  sur  la  com- 
binaison de  l^art.  89,  avec  l'art.  92,  lequel  ne  punissait  plus 
sévèrement  la  récidive  que  quand  il  s'agissait  de  refus  de  service 
d'ordre  et  de  sûreté  i  2»  sur  la  discussion  même  de  la  lof  devant  l^ 
chambres;  et  nous  le  confessons,  il  ne  fallait  rien  moins  que  cette 
dernière  raison  pour  légitimer  une  interprétation  aussi  opposée 
aux  termes  généraux  de  l'art.  89. 

449.  Que  décider  sous  la  nouveHe  législation?  L'art.  76  a 
reproduit  l'art.  89,  à  cela  près  qu'il  n'y  a  plus  à  distinguer  ent*e 
le  manquement  à  un  service  d'ordre  et  de  sûreté  ou  non  ;  l'art.  83 
a  également  reproduit  l'art.  92.  Mais  le  rapport  dé  M.  defeiancey, 
pas  plus  que  la  discussion  à  l'assemblée  législative,  ne  fournit  pas 


89  de  la  loi  de  1831,  le  jugement  attaqué  n'a  commis  aucun  excès  è 
pouvoir,  et  n'a  fait  qu'une  légale  application  des  art.  26,  78  et  89  à 
ladite  loi  ;— Attendu  d'ailleurs  que  le  jugemant  attaqué  est  régulier  dai» 
sa  forme  ;  —  Par  ces  motifs ,  r^etta. 
Du  2  juin  1838.-G.  G.,  ch.  crim.-Mlf,  Bastard,  pr.«l8anibert,  iÉ|t 
(2)  (Gislain  deBoutin  C.  min.  pub.)  —  Lagouu;— Vu  leawt  9êL 
85  et  89  de  la  loi  sur  la  garde  nationale;  —  AUandiik,  en  pnnier  liai, 
que  la  loi,  par  son  art  84,  a  spécifié  les  peines  applicables  à  chaque  na- 
ture de  contravention ,  et  qu'on  ne  peut  considérer  comme  récidive  légale 
que  la  réitération  du  même  genre  d'infraction;  que  l'art  89  ne  punit ile 
Temprisonnement  jusqu'au  maximum  de  deux  jours  que  la  réitération  du 
manquement  à  un  service  d'ordre  et  de  sûreté  ou  riasuberdinatiMi  qui 
suit  la  désobéissance,  et  se  compése  de  foits  distiiicia  de  oaux  qui,  d'à-- 
près  l'art.  85,  doivent  être  considérée  comme  de  flifl^)ltt9  iateetÉwa  aax 
règles  de  service  ;  —  Qu'on  ne  peut  cumuler  ces  iùîwtim»  iégtes  pair 
en  construire  un  faitpassi])le  des  peinesde l'art  89, 8ansajoaleraii,l0xtod6 
cet  article  et  sans  méconnaître  la  distinction  établie  par  l'art  84:-**Gtftt« 
Du  16  août  1834.-^.  a,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-IsamWt,  rap» 


Garde  NATiON/kLE. — ghap.  I3i  Sn».  4^  abt.  3,  s  ?< 


\t  moindre  incUce  de  la  pensée  qui  a  dicté  cette  reproduction.  Nos 
législateurs  ont-ils  songé  à  consacrer  la  jurisprudence  de  la  cour 
suprême?  Il  est  permis  d'en  douter.  Sans  quoi  Tart.  76  eût  été 
rédigé  en  des  termes  qui  n'eussent  pas  donné  à  entendre  tout  le 
contraire  de  ce  qu'ils  signi Géraient.  Expliquons  donc  l'art.  76 
dans  le  sens  qu'il  présente  naturellement,  et  ne  nous  étonnons 
pas  de  ce  que  trois  jours  de  prison  frappent  désormais  toute  réci- 
di\e,  alors  que  la  radiation  des  contrôles  peut  être  prononcée 
pour  deux  années,  avec  mise  à  l'ordre  contre  tout  garde  national 
qui,  dans  l'espace  d'une  année,  a  subi  deux  condamnations  du 
consejl  de  discipline  (art.  82,  V.  n«  455). 

448.  Des  propos  injurieux  tenus  par  le  prévenu  contre  les 
membres  dji  conseil  de  discipline,  depuis  la  citation  qui  lui  a  été 
donnée  pour  comparaître  devant  ce  conseil,  ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  circonstance  aggravante  de  l'infraction  à  raison 
de  laquelle  il  a  été  cité,  et  ne  peuvent,  en  conséquence,  servir  de 
base  à  l'aggravation  de  peine  résultant  de  l'état  de  récidive,  sans 
qu'il  en  résulte  violation  du  droit  de  défense  (Gass.  i  5mai  j  855]  (l). 

,4â4.  L'art.  89  de  la  loi  de  1851  ne  punissait  de  la  prison 
que  le  second  refus  d'un  service  d'ordre  et  de  sûreté  ;  d'où  l'on 
concluait  que  la  récidive  ne  résultait  que  de  deux  nouveaux  re- 
fus d'un  service  de  ce  genre^  en  d'autres  termes,  qu'un  manque- 
ment isolé  ne  changeait  pas  de  caractère  parce  qu'il  était  survenu 
après  un  double  refus  puni  de  la  prison  (Gonf.  crim.  cass.  18  oct. 
1851,  aff.  Langlois-Dupliçbon;  15  sept.  1852,  M.  Ricard,  rap., 
aCT.  Pivalle^  27  avril  1855,  M.  Hérilhou,  rap.,  aff.  Alemant;  Gr. 
règl.  de  jug., 4 juill.  i85i,MM.  Choppin,f.  f.  pr.,  Isambert,  rap., 
air.  min.  pub.  C,  Lemale;4juill.  1855,H.  Mérilbou,rap.,aff.  Ri- 
cbardBevismes;  Paris,  21  nov.  i8S5,M.Vincens,pr.,aff.  Dartois; 
V.  aussi  no«  465  s.).— Ainsi,  par  exemple,  poursavoir  si  une  précé- 
dente condamnation  devait  rendre  passible  de  la  prison  un  seul  re- 
fus à  un  service  d'ordre  et  de  sûreté  qui  avait  eu  lieu  depuis,  il  fal- 
lait distinguer  le  cas  oti  cette  condanmation  n'avait  porté  que  sur 
un  seul  refus,  et  n'avait  prononcé  que  la  peine  portée  par  l'art.  85, 
de  celui  où,  soit  parce  qu'une  première  infraction  avait  déjà  eu 
lieu,  soit  pour  toute  autre  cause,  elle  avait  prononcé  la  peine  de 
l'emprisonnement,  conformément  à  l'art.  89.  Au  premier  cas,  la 
peine  pouvait  être  celle  de  la  prison^  mais,  au  second  cas,  la  pé- 
nalité applicable  aux  premières  infractions  ayant  été  épuisée, 
cette  condamnation  pouvait  bien  être  prise  en  considération  pour 
Tapplication  de  la  peine  de  la  récidive  ;  mais  elle  ne  pouvait  faire 

(1)  (Besse  C.  min.  pub.) — ^La  cour;  ^  En  ce  qai  toache  le  jugement 
tviâtif  au  manquement  à  une  revue  d'inspection  d'armes  : — Yu  l'art.  89 

.  de  la  loi  daft  ta»s  1881,  et  l'art.  565  c.  inst  crin.;  -^  Attendu  que  si 
ctttte  seconde  déeiftion  a  dûment  considéré  une  revue  d'inspection  d'armes 
comme  cosstitoa&i  un  service  d'ordre  et  de  eûreté,  et  si  un  premier  man- 
quement à  un  senrice  de  même  nature  a  pu,  bien  qu'il  eût  été  puni  de  la 
réprimande ,  imprimer  au  refus  qui  Ta  suivi,  le  caractère  itératif  qui  en- 
traine l'application  de  l'art.  89,  toutefois  ce  premier  jugement  ne  pou- 
vait servir  de  base  à  l'aggravation  de  peine  résultant  de  l'état  de  réci- 
dive; —  Attendu,  en.  effet,  qu'il  n'y  a  de  récidive  en  matière  de  refus 
de  service  qu'autant  que  la  première  condamnation  est  intervenue  à  Toc- 
easîon  d'un  délit  d'nae  gravité  égale  à  celui  qui  donne  lieu  &  la  seconde, 
et  emportant  comme  ee  dernier  la  peine  d'emprisonnement  •  *~  Attendu, 
d'autre  part,  que  le  cumul  des  deux  peines ,  prononcées  le  même  jour 
contre  le  demandeur  par  jugements  séparés,  excède  le  maximum  4es  deux 
Jours  de  prison  déterminé  par  l'art.  89  précité;  — En  quoi  ont  été  violés 
à  la  fois  et  cet  article  et  l'art  505  c.  inst.  crim.;  —  Casse,  etc. 
Du  15  mai  1855.-G.  C,  cb.  crim.-M.  Debaussy,  rap. 

(2)  (Dttval  C.  nin.  pub.)  -^  La  coub  ;  ^  Vu  l'art.  89  de  la  loi  du  ts 
mars  1831,  l'art.  565  c.  inst  crim.  et  les  art.  56, 57  et  58  c.  peu.* — ^At- 
tendu que,  pour  qu'il  y  ait  récidive  en  droit  commun,  il  faut  qu'il  y  ait 
eu  condamnation  entre  le  premier  fait  punissable  et  le  secotid  fait  qui 
donoe  lieu  à  une  poarsuite  nouveUe  qualifiée  poursuite  en  récidivé  f-^  Ai- 
tendu  qne,  quelque  multipliés  que  soient  les  faits  punissables  soumis  à 
«ne  jnridietien  lipressive,  tant  qu'il  n'est  pas  intervenu  une  ou  plusieurs 
eondamttatiotts  à  l'égard  de  l'un  ou  de  plusieurs  de  ces  faits .  U  ne  peut  y 
avoir  Ueu  &  f  application  des  peines  de  la  récidive ,  mais  seulement 
à  l'applieation  a  une  peine  ordinaire  qui ,  d'après  l'art  565  précité , 
■e  peut  pas  dépasser  le  maximum  ;  •—  Attendu  que  ces  principes  du 
droit  commun  s'appliquent  nécessairement  aux  contraventions  commises 
on  matière  de  garde  nationale  ;  «^  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  7  nov.. 
}eur  Dû  sont  intervenus  les  deux  premiers  jugements  par  défaut,  DuYal 
était  coupable  de  quatre  manquements  à  des  services  d  ordre  et  de  sûreté, 
«MUS  qu'aucun  de  ces  manquements  n'avait  donné  matière  à  des  condam- 
nations ;  d'où  il  lait  que  tous  ces  manquements  devaient  être  l'objet  d'une 


punir  delà  prison  le  refus  unique  d'an  servlee  d'ordre  ^td^  sûreté 
qui  aeu  lieu  postérieurement  (Crim.  cass,  1  i  sept  1853,  UM.  Bas» 
tard,  pr.,  Rocber,  rap.,  alT.  Tocqueville  (7.  min.  pub.).  —  MaiSy 
ainsi  que  nous  l'avons  dit,  l'art.  76  ne  distingue  pas  entre  topré* 
mier  et  le  second  refus  de  service  ;  par  conséquent,  le  eeoond  re- 
fus  constitue  la  récidive. 

44&.  Il  ne  suHit  pas,  pour  constituer  la  récidive,  qu'U  y  ait 
seulement  réitération  d'infraction,  il  faut  encore  que  la  seconda 
infraction  ait  été  commise  après  que  la  première  a  été  Tobjel 
d'une  condamnation  (Conf.  crim.  cass.  8  juin  1833,  M.  Tbii,  rap., 
aff.  Dubois).^G'est  pourquoi  il  a  été  jugé,  sous  la  loi  de  1831^ 
qui,  comme  on  vient  de  le  voir,  exigeait  un  double  manquement 
à  un  service  d'ordre  et  de  sûreté  pour  que  la  prison  fût  appUtr 
cable  :  1«  qu'un  double  refus  de  service,  quand  Un'y  avait  pas  en 
de  première  condamnation,  ne  constituait  point  unerécidive  (Crim« 
cass.  24  Juin  1831,  MM.  de  Bastard^  pr.,  Isambert,  rap«, 
air.  Boisbébert;  U  juin  1840)  (2);  —  2*  Qu'il  y  avait  lie^ 
d'annuler  le  jugement  qui  condamnait  un  garde  national  à  trola 
jours  de  prison,  peme  delà  récidive,  quand  cejugement  se  bornait 
à  déclarer  que  le  prévenu  avait  refusé  plusieurs  fois  un  service 
d'ordre  et  de  sûreté,  sans  constater  en  outre  qu'il  y  avait  déjà  ea 
condamnation  dans  l'année  contre  lui  (Crim.  cass.  5  juill.  1839  (3),; 
Gonf.  crim.  cass.  20  sept.  1833,  U.  Rocber,  rap.,  aff.  Grignet 
d'£ugny,  V.  aussi  l9  671)^ — 3«  Qu'un  conseil  de  discipline  n'a^ 
plique  valablement  les  peines  de  la  récidive,  qu'autant  qu'il  ooa- 
state  par  une  mention  expresse  de  son  jugement,  que  le  condamné 
a  déjà  subi  des  condamnations  antérieures  aux  faits  qui  ont  donné 
lieu  à  la  poursuite  (Crim.  cass.  18  oct.  1834,  M.  Isambert,  rap., 
aff.Laballe)  -, — 4»  Qu'on  ne  peut  appliquer  la  peine  deUré^^tv» 
à  un  garde  national,  quel  que  soit  le  nombre  des  contraventioitt 
qu'il  a  commises,  s'il  n'a  pas  auparavant  subi  d'autre»  condam- 
nations pour  contraventions  semblables;  que,  par  suite,  on  doit 
annuler  le  jugement  qui  condanme  un  garde  national  à  soixante- 
douze  beures  de  prison,  sans  qu'il  y  ait  eu  une  précédente  ooi^h 
traventlon,  alors  surtout  qu'il  ne  spéciffe  pas  les  éléments  d» 
la  récidive,  et  que  la  poursuite  gardait  le  8i,lence  sur-  les  circoa> 
stances  delà  récidive  (Crim.  cass.  SO  juin  1836,  MM.  Ctaoppm, 
f.  f.  de  pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Deflenry  C,  min.  pub.). 

44«.  Le  ministère  public  ne  pourrait  donc,  en  divisant  <;63 
poursuites  à  Tégard  de  diverses  infractions  non  encore  poursui- 
vies, aggraver  le  sort  du  prévenu  (Crim.  cass.  6  mars  1835  (4); 

condamnation  unique  et  d'une  jpeine  qui  ne  pouvait  excéder  deux  jours  ; 
et  qu'ainsi  la  condamnation  qui  présente  un  total  de  cinq  jours  par  deux 
jugements  différents,  contient  &  la  fois  un  excès  de  pouvoir,  la  fausse  ap« 
plication  de  l'art  89  de  la  loi  sur  la  garde  nationale,  et  la  violation  des 
art.  56, 57,  58  c.  pén.  et 565  c.  inst.  crim.;  —  Casse. 
Du  11  juin  1840.-G.  G.,  ch.  crim.*M]ii.  de  Bastard,  pr.-Mérilboo,  rsp* 

(3)  (  Briand-Dumarais  C.  min.  pub.  )  —  La  coge;  —Va  l'art.  89 
de  la  loi  du  22  mars  1851,  duquel  il  résulte  que  la  peine  d'emprisonni^ 
ment  ne  peut  être  prononcée  qu'en  cas  de  récidive  constatée,  de  maiH 
quements  à  des  services  d'ordre  et  de  sûreté;  —  Attendu  que  le  jugemeat 
attaqué  se  borne  à  déclarer  que  le  demandeur  a  refusa  plusieurs  fois  un 
service  d'ordre  et  de  sûreté  ;  —  Qu'il  n'est  pas  constaté  qu'il  ait  existé 
antérieurement,  et  dans  l'année  des  manquements  réprimés  par  le  juge- 
ment attaqué,  de  jugement  qui  ait  condamné  le  demandeur,  pour  man- 
quements à  des  services  de  cette  nature;  d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué 
a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  ledit  art.  89,  en  condamnant  le 
sieur  Briand-Dumarais  à  soixante-douze  heures  de  prison; — Casse, 

Du  5  juill.  1839.-C.  C,  ch.  crim.-M.  de  Crouseilhes,  f.  f.  de  pr. 

(4)  Espèce  :  —  (Dubois  C.  min.  pub.  )  —  Dubois ,  oui  avait  manqué 

Quatre  fois  à  un  service  d'ordre  et  de  sûreté,  fut  cité  aevant  le  conseil 
e  discipline  du  S«  bataillon  de  la  2*  légion  de  Paris,  le  même  jour,  par 
deux  assignations  séparées.  —  Ce  conseil  le  condamna,  par  on  premier 
jugement  du  10  nov.  183i,  à  vingt-quatre  heures  de  prison,  et  par  un 
deuxième  du  même  jour,  à  quarante  huit  heures  de  prison,  attendu  la 
récidive. — Pourvoi  par  Dubois  pour  violation  de  l'art.  565  c.  inst. 
crim.  ;  il  soutenait  ^'il  n'y  avait  lieu  dans  la  cause  qu'à  un  seid  jngi« 
ment  et  à  l'application  seulement  de  la  peine  la  plus  forte.  —  Arrêt. 

La  coun; — Vu  l'art.  565.  alinéa  12,  c.  inst.  crim.;— Attendu  qoo 
ses  expressions  sont  l'énoncé  d'un  principe  général  en  matière  de  péna- 
lité, et  que  ce  principe  doit  être  appliqué  aux  peines  encourues  par  les 
gardes  nationaux  comme  à  celles  encourues  par  les  citoyens  en  toute  autre 
qualité;— Qu'il  en  résulte  que  la  peine  de  1  infraction  fa  plus  grave  purge 
toutes  les  peines  antérieures,  à  moins  au'il  ne  s'agisse  d'an  cas  de  ré- 
cidive; —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  demandeur  n'était  pas  dans  le 
cas  de  b  récidive,  puisqu'il  n'avait  pas  été  condamné  dans  l'année  ~~ 


m» 
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K4*  9  anAt  .1840,101.  Bftstanl,  pr.,  Isûmbert,  rap.^.  PvIsoQ. 
— ^  A  p1a&  forte  raison,  si  les  manquements  étaient  utérieiirs  à 
la  aondamnaiion ,  il  sst  manifeste  qae  la  peine  de  la  récidive  ne 
leur  serait  pas  applicable  (Conf.  Crim.  cass.  27  annrli  ISSS^  aif. 
Sieard,  n*  «4$;  i«  avril  I8ii)  (i).--Jagé  aussi  que  par  la  con- 
damnation, ponr  récidive,  à  deux  fours  de  prison,  maximum  de 
la  petee,  un  garde  national  expie  tous  les  manquements  anté* 
ricars  ;  par  saité.  Il  na  peut  plus  être  condamné  pour  ces  man* 
quements  (Grim.  cass.  17  mai  1 834)  (3).—-  V.  aussi  n^  466. 

4l4ir.  Jugé  encore  que  cbms  le  silence  de  la  loi  da  2i  àdurs 
ihiStXy  SUT'  oe  qui  constHue  la  récidive  en  matière  de  garde nsr 
tionaiie,  les  principes  posés  par  l'art.  48S  o.  pén.  doivent  être 
appliqués  aux  manquements  prévus  par  œtte  M;  qu'en  consé^ 
quence,  un  garde  national  ne  se  trmive  en  état  de  récidive  qu'au- 
tant que  les  deux  manquements  de  service  qui  font  Tobjet  de  la 
ponrsnite,  sont  tous  deux  postérieurs  au  premier  Jugeaeûtde 
coodamnation  (Crim.  cass.  0  mars  1844,  M.  de  Robécourt,  rap., 
aff.  Hanvel;  SSJuin  1844,  ■•  Isambert,  rap.,  aff.  Gonalllet  et 
aff.  Herti). 

:'A49.  n  faut,  en  outre,  que  le  Jugement  antérieur  au  ftilt  de 
féckUve  ail  acquis  force  de  chose  jugée.— Décidé  i*  qoe  le  man* 
quement  à  un  service  puni  par  un  jugement  par  défont,  lequel  a 
été  sur  l'opposition  oenftrmé  contradictoirement,  ne  doit  pas  être 
Joint  à  un  autre  manquement  survenu  entre  les  doux  jugements 
pour  éUblir  la  récidive  légale  (Crim.  cass.  3t  juin  1844, 
M.  Isambert,  rap.,  aff.  Geuaiilet);**  2*  Qu'il  est  nécessaire  que 
le  premier  Jageaunt  de  condamnation  ait  acquis  l'autorité  de  la 
flbose  Jugée  el  soN  euseeptible  d'exéeollen  (Grim.  cass.  1 1  oct. 
iSSOy  BEL  Paire,  D.  P*  bO.  5.  270  ;  18  ]nte  1851,  aff.  fllrand, 
D^P.Si.  5.  805;  Geat.lf .  Merger,  Geda  delà  garde nat.,art. 89. 
-^Y.  aussi  n»468);^8»Qu'alnsi,  on  ne  peut  se  fosdér,  pour  ap« 
pliquer  la  récidlTe,8ur  un  premier  jagemeiit  qui  n'est  pis  enoort 

fèrîcurc  pur  le  conseil  de  discipline  poar  les  faits  à  sa  charge  à  Pépoqae 
eir  le  îuf^ment  qai  a  slataé  sar  ses  premiers  manquements  a  été  renda: 
quel'olBeier  Tapportear,«ndiTi8aatles  pearsoiles,  a'apaspujinvërlede» 
mandeop  dubéoéfiee  de  l'art.  865;— Que  si  lecoaseil  de  disoiplino saisi 
de  toaus  les  iafractioas  paavait  pronotioer  aae  peine  aapérîHrtà  cette 
qu'il  a  pronoacèo  par  le  pretaier  }ugemeot,  il  n  a  pa  excéder  le  maxi.- 
mum  à  deux  jours  d'empnsonnemeot;  d'oti  il  soit  qoe,  dans  J'esp^^  le 
conseil  de  disciplioe,  en  prononçant  contre  le  demandeur  U  peine  de 
quarante-huit  keores  de  prison*  pour  des  manquements  anténeura  aa  pre- 
mier jugement  dn  10  novembre,  qui  avait  prononcé  contre  loi  vingt- 
quatre  heures  de  prison,  a  cumulé  la  peine  de  Tart.  89  comme  s'il  y 
apiait  réeidive  légale,  ce  qui  ne  ee  renooatfe  pas  dans  la  oaaso,  atique 
teUe  cttsuilalionestua^  violalioa  de  la  disposition  précitée  de  r*art.  SS^ 
e«  inst.  crim.  ;  —  Casse. 
.  Du  e  mars  tS35.-G.G.  ch,  çrim*-lfM.  Bastard,  pr.-Isambert^  rap. 
■  (1)  (Aubrr  C.  min.  nub.  )  —  La  cota;— Statuant  sur  le  pounroî 
fermé  dans  rintérêt  de  la  loi  et  à  l'audience  par  le  ministère  public  ; 
^Vtt  l'art.  865,  deaiième  alinéa,  e.  inst.  crim.,  et  les  art.  86  de  la 
lot  du»  mars  1831,  etîO  de  celle  du  14  juilt.  1SS7,  combinés;— At- 
tendu, en  premier  Heu,  que  le  jugement  attaqué  du 27  nor.  1840,  coo-* 
flrmatif  du  jugement  par  défaut,  du  50  octobre  précédent,  a  condamné 
AUbry  à  trois  jours  de  prison,  pour  manquement  &  un  service  d'ordre  et 
ât  sAreté  do  5  septembre,  étant  en  état  de  récidÎTe;  —Attendu,  en  se- 
cond lieu,  que  ce  serrice  du  5  septembre  est  antérieur  aux  jugements  des 
16  octobre  et  27  notembre,  qui  ont  condamné  Aubry  &  quarante-huit 
bteures  de  priséi 
ikon-cumulation 
la  peine 

sèment  appliquéTart.  50  de  laloi  du  14  jutA.  1857,  et  rîtHè  fermelle-> 
l^ent  l'art.  80  dé  celle  du  ss  mars  1881  ;  —Casse. 

Dol«'afril  18il.-C.  G.,ch.  crim.-Mlff.  de  Bastaré,pr.-ftattheft,r. 

(2)  (Boargçurd-Lambert  C.  min  pub.)  —  La  cooi;— Vu  les  art^ 
lif  et  80  de  la  loi  du  n  mars  I8SI  sur  la  garde  nationale  et  l'art.  865 
V.  inst.  enm.;  —Attendu  que  les  maeqaements  an  Tévues  et  eseitices 
dont  le  demandeur  a  été  dèehré  convaincu,  sont  antérieurs  aa  jugement 
da  84  mai,  confirmé  le  85  août  1855,  par  lequel  fl  a  été  condamné  à 
ûmx  jours  de  prison  pour  manquement  à  deux  sertkes  d'ordre  et  de 
iùreté  ;  que  cette  condamnation  expie  les  manquements  antérieurs,  et 
i^'elte  atteint  le  maximum  des  peines  qui  pouvaient  être  prononcées; 
^'H  n'y  avait  lieu  d'appliquer  la  récidive,  puisque  le  jugement  du  84 
mai  était  frappé  d'une  opposition  reconnue  régulière  par  le  jugement  con- 
tradictoire do  î$  août;  an'ainsî,  en  le  condamnant  par  le  jugement  at- 
laqué  &  trois  jours  de  prison  poar  ût$  faits  d'insubordination  non  spé* 
ciflésau  jugementetparrécidive,  et  antérieurs  à  la  premièrecondamnatioa. 
le  conseil  de  discipline  a  faussèoieat  appliqué  la  dispositién  de  l'art.  89 
«bloldtt  98inart^8Sl,  et^feUfan.  865 tl  lan.  ^Im.,  (|iiltillènd 


signilié  (Grtm.  eais.  5  oet:  I883,f|f.  4è  Cr«iAilhds;ra|.<ÇilL 
Gompagny)  ;  -^  4*  00*11  en  est  de  mémo  <dans  le  <cast  oit.  oe  juge^ 
ment  étant  par  défaut,  ou  7  e  déjà  formé ,  du  e»  eat-.enibore  V» 
temps  d'y  former  opposition  (Crim.  eass.  6  fév,  I859j*]ni^  Basi^ 
tard,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Marcuge;  10  mars  185?,  aff.  Du- 
Jardin  ;  17  mai  1834 ,  aff .  Bougourd-lanibert,  T.  n^  41^;  29  llf  ^ 
1844.  M.  Ueyronnet,  rap.,  aff.  Courteltemant  ;  13  avril  1844, 
H.  Rocher,  rap.,  aff.  Wei;  «  mai  1847,  aft  DUSeidelBel^  AI^P. 
47.  4.  486);  -«^a^Btdans  le  oasoOtee  premier  JugealeHi'dsfr 
robje4  d'Unponrroi  ene»8aiton,siir  Isqiel  il<nUp»enBore:ilÉ[ 
prononcé  (Grim.  eàss.  3t  avril  1638  (8);'  80  -dée.  <r8tK8,iitfii 
Schatlemaïui,  n*  466«2t;  10  oct.  #854,  M.  Tlill,'nip«f  dft^ HUk 
baaH;  16  mars  1850,  aff.  Bomand,  D.  P.  81);  5..  SV0)«  >«i»'9ii 
tonte^is  Gass.  28  not.  1888,  affvDndoa^B*  486^3^.'    '  -  :^ — 

4 AS.  £n  outre ,  faaé-lLqae,  lors  4e  11  première  eaariaainarfi 
tlon ,  la  peine  de  la  prisén  aK  élé  ^ronobcéa?'  L'afl|rmat«ve  ré^ 
sulterait  d'nn  arrèl  qui  a  décidé  que  la  ipclne  de  Va.  béeidfvè  d» 
trois  lonrs  d'emprlsonnemenl  ne  pouvait  être  appliquée  h-wa 
garde  national,  en  confomnité  de  l'art.  9%  L/  88  obtrs  1831  (^ 
qoe  lorsque,  par  le  premier  logement  centre  Ini  itetfa  ,^il4[vai8 
déjà  été  condamné  à  la  prison  (Grim.  caas.  18  octobre^'iasaip 
M.  Isambert,  rap.,  atff.  LataHe).-»**-  Hais  solvant  noua  la  ilégativat 
est  certaine ,  le  lait  seul  étant  à  consIdéÉer  etnoilTindiilgenice» 
dont  a  osé  le  luge*  .    r'^u/) 

4II»«.  iM  loi  veut  que  la  seconde  lufinaCUen  m\%  é^boaal» 
mise  dans  i'tumée  de  la  oondamnaUon  et  oè  par  ap^icàllonide 
rÉrt.485C.  pén.  L'art.  63 de  la  toi  Itarsil  à  l^aj^pol  doioeltef 
doolrhie  un  argument  irrésisfltile,  11  en  est  4e  0]émer.d&T4rt;'>8f 
(Gonf.  Gi^iBLcaos.  Saal'ia36(4);  rs  mars  1834/ Ki  isamberm 
rap.,  aff.  Badot;  17  mai  1839,  M.  ■érOhèv,  rap.^aff;  Coostand) 
5  juin.  i839,aff!.1lrian*'Bmnaruts',  tà»44i8;  adia»  laavaflb 
Pilsobnelder,  P.  P>  rr^  -4^.  88e).  !        .;     -        -  ■  <^^  ^ 

le  cumul  des  peines;—  ^^assé  le  jugement  Utt  eoiiMU ' jfe  disëijifiàlîi;! 

Do  IV mM  1654.-«.  G.,  tk,  crim.-MM.  BàMatfd;  pr.^fsiinbfts; fap. 

(8)  (Sidard  C.  ntow  pub.)  ^  La  cour;  «^AUendè  ^  1«  Hmhê 
pr^e  etpanie  par  l'art»  se.  delà  tordu  88'apara«1454^.  ne  pèobréoito 
lac qiie  d'an  jagemeiit ai|t<6riear, pronoaeé. par  mhIo*^ JfMU.^asniDfPfr) 
cjfiés  par  cet  article,  et  passé  en  iorce  de  ch(Dise3V6^;  T'AH^M^j^^ 
dans  Vahsençe  de  tpute  énonciation  explicative  4  pe  smei  de  u  déatuDa 


un  prévus  p«r>4'art,  8»  préoil*^,  la  eoadamaattéa  ^liOtiigiail^dttd 
aggdivée  par  la  récidive,  dequi  ji'a  pas  >eu;éiett9u^iAIÉHiditi4^o,H4fai8 
part,  celte  4é<^en  da  10  était.  Irappée  d'uap^Qfse^  serJeqfeîvl  a^ioail 
pas  encore  été  statué;  q<M\,  d'autre  part,  le  J^9A88efm^mai.jfan.li|Mr 
^gement  du  17  octoore  ayant  étécomn^s  le  87  septemAre  pcma^^^tiajf 
antérieur  de  plusieurs  jours  à  celui  du  10  du  mèln,e.moii>  <l  iK^o^rB:\;^ 
QuVmsi,  et  sou?  un  doublé  rappôrt,^  ce  derriier  Jugement  n^i»eifttaiti6r 
gaiement  servir  de  base  à  ta  réeidive  ;  î- Atteécta,  id^aillebii»^  «ràé^î^ 
cision attaquée  ne  mention1lvqu^Irse^l  refus  dVdre etde;5areté;— Qaase: 

Du  87  avr.  1853.*4::.C.,tïh.  crim.«MM.déBh8tàird,pr.--11ôcberyY4p. 

if)  (Poujottlai  C.  min.  pub.)  ^  La  coai  ;  —  Sir  le  metèh  tirt  *c|f 
violation  de  l'art.  4$5  c.pén.,  en  ce  que  le  jugement  attaque  a  côéd^m 
le  sieur  Poqjofolat  à  trois  jours  de  prison,  nour  trois  manQdoVfbpts  al 
services  d'ordre  et  de  sûreté,  en  état  de  récidivé^  par  attplicalJod  de  fiihr 
de  la  toi  sur  la  »krde  nationale,  quoique  les  premiers  inahqbètfébîi'  1 
ont  nkotfvé  l'ajtplication  de  la  peine  de  la  récidive/ fusant  de  raéi 
185i,  et  que  ceux  qui  ont  servi  de  b&sè  h  l'arrêt  attaqué  f\iss|9ai(ife'l''aib 
née  1856  :  —  Attendu  que  l'art.  48S  r„  pén.  porte  qa'U  y  a  riicfd|ive^&|^nj 
tous  les  cas  prévus  oar  le  lîv.  4  dudie  code,  lorsqrira  ét^B  reàav 
le  contrevenant,  dans  les  douze  mois  précédents,  utt'  preo^iîi'J^ 
pour  contravention  de  police  commise  dans  lé  iressorl  du  ihéîné'Dri 
-^  Attendu  que  les  principes  dé  ^el  article»  S'a|>riii(|oeï)t  auk'tdjiii^i 
commis  paries  gardes  nationaui  aux  dispositions  de  là'lerâà  II8 
1851;  ^  Attendu  que  le  jugement  attaqué,  eu  condamitaint  ft^Siéiti'; 
Jeolat  poar  des  manquements  à  des  services  d'ordre  et'Ae  sftralfqi 
eu  lieu  dan*  ^  " — '-'  ^'  •* --«^^  — "-  —         .i^,  *.    1.1». 

sonnement, 
sition 


m 


u  poar  des  manqnemenu  a  des  services  d'ordre  erde  suraie  qui  m 
îeu  dans  le  courant  dp  l'année  1836^  a  prononcé  tti»i8leurJTemitn» 
lement, par  application  de  J'artl  89  de, la  bi  précité^ et dêil c^S^ 
n  de  cet  ariiele  relative  à  la  r6cid^ve;  qoec^jug^nf^titora^Aétlo 


qull  se  fût  écoulé  plus  de  douze  mois  entnrlés  premiers  ^aaqtfém^i 
ceux  qui  ont  eu  liéo  en  1856;  d'oii  il  sdit  que  ie  jugerhentatlaqad  a{ 
une  fausse  application  de  l'art.  89  de  la  léi  Sur  la  garde  àatiOnaUT^ 
formeBement  violé  l'art.  485  ç.'ééh.;  —  ï*Af  èfe/'wollfL'  ttUs^,    '.^"^ 
Dit  5fflatl8S6.-C.  6.,  dk:  dy;-ttM.^£^  tioM^ 
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fli^f.T  EiIrrlli'bMBite  é1iâCMter.!|iiB  l08^adts^  swfc  pr^forilu^ 
n^f0a^oniAUr»iPri»AiM«coMiÉér9iioiiy  BiéiD6^i)oiAteiBeBt  avec 
4l9  faitoph»  ifèMute,  pMireojustttuerl/iarraeléiuiiiHHiie  par  l'an*' 

8a/(£riia/ ça9ii«  48  sept.  1«55>^|)»' 

A^T>  i-^*??  fffp^ùUiOfi  du  grade  et  fia  laradiajtUm  ien^pàrmra 

il  * K i  :m . ."  / 1  .  i V, .,;  &« .co«/r<î^. .,,.  '  ';     .V  t.  f/ .' , , ,  ; 

.44694  Bst^ifè  dfeLsanigradB^iparl»4Q0imtfii$>:ëe'OttMUtai-{' 
Mioi^Mlii^flbiler^TfpiiaijoAciar  tm  capûriliqul^'^rèa  -nneipEaH 
mère,  wnaiwnaf  loi»  M^-  *UMvle8(dtMB:iioiB^1^iint  delaprfMii^\ 
piv.vifraecaade  lafnMitloo^ptrkixmseil  da^dfeciplinfi  (àot  t9>j: 
«6«rroftà  Qfiipifr,;iDts-«(Me^  au  npoaa  trinéi  de  joK.gnutopftiK 
Jlieeneiit^aDpaDt'ilretéélii  ipi'anx-.4leclioQ3-g6néiiato(avt;  go);^ 
~  Ces  deax«alèides«aoAlIa.iepiMwliifltkii  detl'8et..-a0)deil%iloi. 
éHfâd^aM»  ii8Si^MMi|Ql.qÉe.cet  Ai4clfip0stiiattail<*de<priaai^r 
4iA  ptoJObteipinvaNon  idoigraflaim  Jtt&il'adbquioanlotpMteb-  QdoLî 
fa'ilaàflaityilfait.  tifteqt  ImpdmtlMuoaraaqlUMIIji^-n  Jttgéianasi^ 
iap^'aaciam^qiloiiJl*  4«-ilift'étaM  ffeoi]it''fMinltaltf  aua  (^^ 
4iteiplinD.da  ne  pus  prenomcer  ià  priraftkttidiFgraAaroiiilve^'io^ 
iQieCyhspo^^fficM  ett5'fiaponÉ:0«iD4aainé.  k  ranqprieoipiflineBÉf 
^prèa  AVfiif  8abi,'dandi'aimé8>iiiiepBuiii^recaiitaBaatioB  daoaiH* 
Wilde  disalplioa  (fir/oasa^  29  jwA  tlftSa^lOb  B^slard^  pFi^^ioif 
aena^mpiMalfijniaiâ  piife;iC«<l^iigitiard);em2«  OoMladesUiitlieiE 
du  grade,  bien  qu'elle  ne  fût  que  facultative  dai8.1e«ca8£d'ali«ftf 
deftidu.i^sla,  éiait.impératftiiaMenti  CBdiottéa  à  TiAgard  dofttdo 
Bàttûnàl^.4^  ixipëanttô^  ^  aahrandrait^apaUedliniàiaBlai 
Hsriblf^  de.^rattipriiiBimaeBl  (CrJiK  tci|;ixâ«  iàn  tssB^,  Jtf.i 
lilaire,  .lfcn9ii4itB);i^  »»  jQmft  Utpnlvidkniidn'VtwIoi^PMt^Mt 
pmumaéa  MAkrettioaaiiee  dala^gwdataattonida'qiiB. lorsqu'au 
pi»ajane.prBBièipi€(pdaiittiiiQar»  joetaficteirstetDe^cDBpaJBilai 
dDDs^  li'aaaéii.dfuac^  fmj^  de  ^aatamè  «slnlMr  Jitprtoft^  m  sfil? 
a  abandonné  son  poste  (L.  22  mapn-tsai,  vt'{84J<)b«0)<4ûrfaiiii 


5î 


.(,  Ji^ji^JJl^^  Ffm^-iOPeréti^  AaAre4qi;iQ)la^iY|kt|q»,4¥|gG«|le 
estima poiA^ deaajiatar^i purement  adoMniilnatJ^e^ialil^^e^s- 
8<Meei(te>ia  peimpriBidyatof^èn^d'alitM^enBé^^eUaidoiliè^ 
ettiKiilée  aVcfo^lk  f^rféum.  M  Jugé  mh><  qoe^iérdqu^n'eaperàJl/atti'èd' 
â%bti^-#â)i/^B  pt«taiièfé  ,conâiihm^tioii,  'csi  èonVaihcti  d'^avdir' 
ftftiïéf*jB,  JMài'àe  sèrfici.'  de3  (tijurês  grossières c<)ritrj9  ï^officlca; 

Miiie.«leBiy'ai«it^^'à.<»ufia  AD,lftfé€4dè?e^iaidea|ihittw^da 
grade/ fiii.uM/ Juste  i^a^pUcaMon  de  la^ol-  (Orim.xre|*i  %B'é»* 
iattô^  (^1  «««-'a*  Qtfi^laa  eénaèlla  4a  ^toeiltltfie'avaieidt  le  po«w 
TMr'dl»  i^ronéiicéi';  eonfi^  tm  eapora!  eoojpftble  (f ^ifabàSifKmné 
)ë'j[lostlé  aveb  amès^  et  d'a:yplr  lielbsé  tdut  seWlce.  avâht  de  IV 
yojr  abandoioQ^j^paiçQlaUYémeiit  b  p^Uie  ié  la  j^rison  e)  U  pcrlc^ 
dj)i£iradc^ (Çrlni,  r^. ,14 m^l  18$^j ;UM. (iboppi^f^ t. pr,^Jùîa#<; 


ioiff)  (Gliei^t  q.  ami,  nrtJ-r.tA.<»uai,-  rr  Sar.h.fioyeii  4o  prfs- 
-tiofion  invojpii^  ir--  Attend»  que  I9  iageroent  attf^qu4  f  ^ri&.paur  J^ase 
t)|A  condamnatipo  prononcée  cooCrélê  deroandeurf^/o  up  manjiiueinej4 
,  ffn0  r^vuo  ({^(nsDQclion  Carmes  4a  Qoct  183$,  et.  un  jgmqyeiu^pt  ^ 
ji^c.^acde'l^oh  Je  tour^'  du  cauraot  dûdit  moi&  d'oc.u)]kQ;  à!*  tta.iD«i)^ 
'leAVrnl  h  ui\e  r^Vuif  (l.ttjçous-préfet^  en  datô  du  l7,apût  f$24';  r-.AÏn 
^iji^,  i)^^ûi)^oir\s^^  qu?  le  demandeur  0'^  ^é  ;cit6  devâut  \f  /cdiUçil  de 
^cimin^^  reialîV^uieDticQf  diy^  ^ajBqiiBpentSy  qu^  Iç  l&ia^.  iftS)^» 


îâiliqu  qui  a  è(è  taîfe  au  demandeur  $e  U  peine  oe  dou^  lie 
[;ls^o4^ent.'epk  wtu  de  1.art*.  80  de  ){i  loi  sojt  ù  garde'a^i 


lieurêfd^eahr 


4{uç^  tpiu^fimeot  ^ttaqtièjrepose  sur  la  désobéissance  eirins^l^ 

.lÂai's.mlI  Pie J|pëcifie,;d'aiûeur9^  i^ucun  foU  préciff  qui  ea  ^$ 

Mf;.. que,  par  consèqjient^  il  a  fçiit  unf  |au3^e. application  de  Ta^ 

^j^-^Uè^  lalànnù  <{l  Tiore  l'îart,,  élja  ç..;inst  cri»,  f -r-  Ciwae, 

,,pu  188épL')l8$5.TGt  C.,ch/aira.-J4M.A<>H5eilh(i;9,jpr^-ï|ehausçj,r, 

!1'(V  (^*P'  M'.P'  Hil^îrè,)  —  U  cou» ;  — .Vu  les  vt,  '8.0  et  90  d|» 

M  10) .du  Sis.in^rs  1851  sur  Jb  g^de  oâtioAâlè:— rAiieivIu^en  clr^iliqu^ 

^'^^^dastitattoii  du  gjad^  esiiaçuilatî^e  au^vas  d'alniidon  àx^  poste^i^  o'eq 

Mts  d^iuènoie  auxâs.o.ù-uà  garde  palignài,  déj|t  çondaquiéy  &ç  regd 

niT-i^nlP  il'WïJaule  passible  de  l'einjtrifionôêpiÀnl,;  (|u*alors  la  dés^Ui- 

Lliw  m  impéràlîT^niiént  comQiaodëep|i(!W.;dé;  —  QueçJeile  pe(ne'e3) 

le  saàMuro  pûçenïçiïl^aSnùi^stratWp  yt  r^çsVair^ 


ibeArty^rapiy  Vl,.ï^.rwlàa^Qâ  aoU|et)^in4#âil  j(|ttt  sUllattiâift  «it|»A 
rteelas  conseils^ 'diseApHnaè'piîiveFdi  aon>gndatlolit'oQclleFy- 
son»*oflleieir ou eapiuraii  dans'tenlaikisoastprâvasiparioeatèiilii/il 
:  cepteodanl  cet-iarticte  ni  :  ancna  aulm  ne  proMMieei^'^pei»  iIaI 
Jadégradat#iMi;i.ila'appartienl  A  anotui:  tribunal:  <f  aggrava  toaa 
:p«in«apariées  parte4ol9  quadësuliraun^MkDWii^aihiprDnaBoaaib 
<  cent»  unlbiERieclarpeia&éaladégfaMiooilevanaie  ibataittmj  a;l 
|cenMi»uaeM^s  •da'pouvoiai((lrim«;caaad  aa  aepi;  laaspMrdeBT 
jYoisbifli^a'ap.^'afft Diplex)»'    •.>t  .£  1 -î  .--i.^  f.;»')     j.-.fjiMup 
£  iJr* 4^  II)  a'été.t d^idéiait86tqae/ia  ç^nrahnbiripDlyatlbà  Mu 
goadeinapedl  élreipmnQnoée  ifiie^atis^^laucaefBpdpiatemaBtpift)»! 
:  iBast)urtefi>artit84ea9tft5et  pariexBippte^jquftteifaÉl-dpmin^dtaltlHl 
buiiandeiearfoaeiaea^fer  unucapitaii|e.anx/gar(lflsaBHoaaB3Bjdei<saA 
campagBie^jqvandlil  uUfuvait  4»(^  Fjarike[^>n%sl/^^ 
;eritrtlnfiit<eelU/piSiaB[(ûrimi  caili.>siiiiuiUpt]iid3A^<^^   '*{/p  ]ni;i 
i  ':^*tk« (|Doiut^gainiS'|AattonaiiquÉv*4afi9 è'^paaa  dîme  ^néei^aq 
\  sjobLiieiiStconâaBuriitiaïi^dtteooaBii  de.dtelpliiiGi;^  p6ut)élve^;tar> 
'  HojugflBaoDt)  ({lifc:Pfa]n)ncei8ëraaeOuft,gaBdaoniatie!n-9i'ras^id£(la 
:  contréles  du  service  ordinaire,  pour  deux  années  au  pliav^UvAs 
misa  à  Ëordm(aflb«t^.  Û^tellàvoBipQ^aïaMSfiav^os^dB ,  i^fil4, 
iweipeinaïQouveUev  at~<|Bl:afsenlsvé<f|uebpiè%olDôe6tUn9j<«4i.aii 
tamigii'dQAaia'ast^senri  teiégtsIateurisontigéDéraïKitutèali^ariiq» 
;  iMlnonal.'IlâioanpnBBnfntidobc.lOBS  laaiciaa9en8.itBi<]fpn1  partiel 
•  da««iii(iiM(Qiriibai»ey*«ffieier8^>«QiBH)ilteieiisç4BpoDaiue^^^ 
I  gardea.-wDf  4nell0freondaadialio«af^agftt4fc?»[lii'pii  padàMtstii»^ 
'  gnqr  •iitotoidharae»tafiiuBitl9«i>tia'«Mas.nBt»aii^ 
irfp«imerv!paa>plHajfo'iedlffe4eflpalMa(qn/eUeSii»liia4gée8i^^^ 
ua^iautèil  pa»  qtta(ià)pDeaalèaejadndttl«iMtematt<BcqBia'l^ 
i  4«jiaiiaose'Méa(poMiqaitl'^oic«2âsoltApi«cai>)o1i^1[ifite\a^ 

'  Oi^ hi}f^ci4lwam'«xMat  qnanda|i8nâér9eiaai«^»'iQMidtlkmB.fVr 
\  iyftéa8al-a.^'^^Mi4daalttv^(>'eÉbiV>W'<ui  nerDuiaieyMaaBbiniitcki 

(•Yf  A%  9^;()^,fcpxM^Hu^r.|L  ji^.^is..dÀ.g«f4^.  pa{^a9).rfv;iry9rte 
cUi''ai)l>./ 11^  v'^  A  jMra  4a  .pf i^oa^  jna]i4iiiu«\  -diajiAiiféeidiiYe^  eti^ 
i  lftia(Kailpi^4e8tctetiAleÉ.4*^4^ifie>aaaQulia<lbBteBt(bcitftati 
:  itètea  p»atl^Mii8tiiiii;i  MM?  qiniRl<.ë)leruiaat««r<moiieée;idlèM<dol^ 

Sert'avé«tiMàè'àfirorar«..--^V;  «tf  i^éW^U drfcdtl'KlPdeiî  i^i'fP 
►  Ueri5/ïi."î»8;t.V»siiir*'3Î4/''''"''^-'"'''  "W^";'  j;  '"l','^ 

oiâft#i  4Ai  iprtMlpeilaAtae'«atte  Boati^ex  pmt  4uail&  gands 

i  uaNlolialkseâdaitfn^iÀ  la^prleek  4sAk  wmkHie  dans'fiei'eciAinmie.^^ 

'  principe  s'applique  nièmeauças  où  il  a  été  çèuâSnmé  à'Ya Wtsdn,^ 

à  lâ'salte  tfâi^arrêt; tfe  rçnM  dg^ft  cqur'Ae^caS^rid^^'^^^ 

éonpeil  4ê.di^ipline  a^r^  qiue[  <fe^l..(^  ^âçipjftiiïya^,*^ 

^'liUvAit  8^bi  âa  peii^  dan^lili  Bri^9i^jdu.M(^  jxa  s^4geajf,.Qe,/y)nr 

p4l9^,doiiqi  pa^lef  «rdf^  ^^Uûwmx.aqufTaft  4ç  KW^  *^W  ^9MW(î 
ai^  et  par,l*iB>piM»»oce  «orale  ,f^.i&  »8,  Uw^Mt  to  .cAmn».^jl^ 
ipi^  avpic  ffWrJii>twis\aéraUyeiw^ffl(rein^  tes,  ^^^M  ^'k^mm. 
m^  l^d^til«UoiLpeujt,donp,cttd^U.^Ua  tûpjide«,i9^«fî.la>ïè|e.*^MnpB 

^Lm»ttai^Ju..qqpyflBr,.Ujj»fiepwyt  m^Mfmw  ft#M# % 
c)aE(^,  convai%fMii(«»»?*?i  •j^^Ç*'f  Wi'^AP!*?'P_^?i^L^^^ 

m  fit  pronoDçant  ^.  y  ^a^oulî^/t  ff^\  jfe J^  jréçid»;!?^,}»  ,^î*|ijMW» 
*  «atof  4  cw»stil  de  «aqiplwiftii'^frit  yte  9  çj^fv/ipjy  j^^  jisi.  g0{de 
làjjpé«aeJoi;.r^A«iKtte.7  «.  - 

;;.Pu,a8dép. 

|)^^çoBtDe)i| 


quen 


ïtt  oade^p^Jai  U)s  MÎneft.doi^  i:apnl}iUQ,o.^^(,jjeF^^ç|  aai  çÔ!|sfii\f'| 


jd^ef j^AHf  aUoAa  d^  çf  ^  (aU^  i»^  est  lajjie,  gua  ^a 


!ffilo?^.!îT 
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seil  de  discipline  y  il  serait  trop  rigoureux  de  ne  pas  le  considérer 
comme  libéré  (  décis.  min.  30  mars  1833  ).  La  loi  a  dû  prévoir 
le  cas  ou  il  ne  serait  pas  possible  de  subir  la  peine  de  la  prison 
dans  la  commune.  «  S'il  n'existe  dans  la  commune  ràffùon  spé- 
ciale pour  l'exécution  des  jugements  du  conseil  de  discipline  >  ni 
(ooal  en  tenant  lieu,  la  peine  de  la  prison  est  remplacée  par  une 
amende  de  1  fr.  à  1 5  fr.  au  profit  de  la  commune  du  contrevenant. 
Telle  est  la  disposition  finale  de  Tart.  72  de  la  loi  du  1 3  juin  i  851 . 
Sous  la  loi  de  1831,  l'amende  était  d'une  journée  à  dix  journées 
de  travail  (  art.  84  ).  An  reste,  la  journée  de  travaU  n'était  qu'une 
mesure  conmmne,  un  terme  de  comparaison;  elle  emportait, 
d'après  un  arrêt ,  l'idée  d'une  peine  pécuniaire  et  non  d'une  peine 
qui  pût  être  appliquée  en  nature  (Ch.  vac.  cass.  21  sept.  1 833)  (l). 

45  7.  Une  première  chosenous  frappe  dans  l'art.  76,  c'estque  la 
eommutationde  peine  delà  prisonn'alieu  que  devant  les  conseils  de 
discipline,  et  Jamais  devant  les  tribunaux  correctionnels.  L'art. 
72  n'est  relatif,  en  eflét,  qu'aux  conseils  de  discipline.  —  lia 
été  jugé ,  en  outre  :  l»  que  la  commutation  n'est  possible  qu'à 
défaut  de  prison  dans  la  commune  ou  de  local  en  tenant  lieu 
(Crim.  rej.  l«'  décembre  1832,  afiT.  Boursier;  Cass.  17  août 

1833,  MM.  de  Bastard,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Grand;  12 
octobre  1833,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  GaiioSnel;  et  3  janvier 

1834,  aff.  ViUette,  V.  n«  119-3»);  —  2»  Qu'un  capitaine  ne 
peut,  pour  insubordination  et  désobéissance,  être  condamné  par 
le  conseil  de  discipline  à  3  fr.  d'amende,  sauf  le  cas  où  cette 
amende  est  prononcée  en  remplacement  de  la  prison,  et  lorsqu'il 
n'existe  pas  de  prison  dans  la  localité  (Crim.  cass.  18  sept. 
1835)  (2);  —  30  Que  le  jugement  qui  commue  la  peine  de  la 
prison  en  une  amende,  sans  déclarer  qu'il  n'existe  pas  dans  l'é- 
tendue de  sa  juridiction  de  prison  ou  de  local  pouvant  en  tenir 
lieu,  doit  être  annulé  (Crim.  cass.  12  déc.  1835,  MM.  Cboppin, 
f.  f.  de  pr.,  Dehaussy,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Gauchin;  5  août 
1836,  M.  Freteau,  rap.,  aff.  Lefèvre-Covn  ;  6  août  1 836,  M.  Isam- 
bert, rap.,  aff.  Leprevost;  24  nov.  1849,  aff.  Tbroude,  B.  P. 
51.  5.  305);  —  4<>  Que  l'indication  de  la  maison  où  la  peine 
devra  être  subie  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  du  con- 
seil de  discipline  qui,  par  suite,  n'est  pas  tenu  de  désigner 
cette  prison,  même  dans  le  cas  où  il  n'en  existe  pas  dans  le 
canton  (Crim.  rej.  13  avril  1849,  aff.  Renaud,  B.  P.  49.  5. 
228)  ;  —  5<»  Que  dès  lors  qu'il  n'existe  pas  dans  la  commune  de 
prison  ou  de  local  en  tenant  lied,  le  conseil  de  discipline  ne  peut 
pas  ordonner  que  le  prévenu  subira  sa  peine  dans  l'une  des 
prisons  voisines  (Crim.  cass.  3  mai  1^3$)  (3);  -<•  6»  Qu'un 
garde  national  peut  être  condamné  à  subir  sa  peine  dans  une 

(1)  (Intérêt  de  la  loi.  —  Porchet.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  la  ma- 
tière est  urgente,  déclare  l'urgence;  — ^  Attendu  que  le  mot  amende  em- 
porte nécessairement  l'idée  d'une  peine  pécuniaire;  que  si  ce  mot  était 
entendu  autrement,  il  arriverait  le  plus  souvent  que  les  condamnations 
prononcées  on  vertu  de  l'art.  84  de  la  loi  du  22  mare  1851  deviendraient 
illusoires  et  ne  pourraient  être  exécutées  faute  d'ateliers  puUics  o&  le  tra- 
vail dn  condamné  pût  être  employé;  —  Casse. 

Du  21  sept  1833.-G.  C,  ch.  des  vac-M.  Bastard,  pr.-Fréteau,  rap. 

ra)  fMorean  C.  min.  pub.)  —  La  gocb;  —  Vu  les  art.  84  et  87  de 
la  loi  au  22  mars  1831  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  ces  deux  articles, 
les  conseils  de  discipline  ne  peuvent  prononcer,  contre  un  officier  de  la 
garde  nationale,  déclaré  coupable  de  désobéiséance  et  d'insubordination, 
que  la  peine  des  arrêts  simples,  on,  si  le  cas  paraît  plus  grave,  la  peine  de  la 
irison  ;— Attendu, en  fait,  que  le  conseil  de  aiscipline  de  ChâM-Gensoir,  au 
feu  de  prononcer  contre  le  capitaine  Morean  l'une  ou  l'autre  de  ces  peines, 
fa  d'abord  condamné  :  l*à  l'amende  de  5  fr.,  non  prévee  par  ledit  art.87, 
H  qui  n'aurait  pu,  dans  tous  les  cas,  être  prononcée  qu'en  remplacement 
ie  la  peine  de  l'emprisonnement,  et  en  tant  qu'il  n'aurait  existé  dans  le 
santon  de  ChAtel-Censoir  ni  prison  ni  local  pouvant  en  tenir  lieu;  V  et 
autre  cette  amende  de  5  fr.,  et  en  concurrence  d'icelle,  non  pas  aux  ar- 
lits  simples,  mais  aux  arrêts  forcés  pendant  deux  jours,  avec  deux  sol- 
dats et  un  caporal  à  sa  porte,  pendant  ces  deux  jours,  h  la  charge  de  les 
payer  k  raison  de  2  fr.  par  jour  et  par  hotnme;  —  Attendu  que,  par  cotte 
double  condamnation ,  le  conseil  de  discipline  a  commis  un  double  excès 
de  pouvoir  et  doublement  violé  les  dispositions  des  art  84  et  87  de  bi  loi 
du  22  mars  1831;  —  Casse. 

Du  18  sept  1855.-C.  C.,eh.  crim.-MM.  Croaseilbe8,pr.-Meyronnetjr. 

(3)  (Sauvageot  C.  min.  pub.) —  La  cova;  —  Vu  l'art.  84  de  la  loi 
du  22  mars  1831 ,  alinéa  dernier;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  de  facultatif 
dans  cette  disposition  de  la  loi ,  que  l'arbitrage  de  la  quotité  de  l'amende 
à  i^ubâtiUier  à  la  prlran,  et  que  ce  serait  une  aggravation  de  peine,  que 
4' obliger  les  citoyeus  à  subir  l'emprisonaement  dans  un  local  placé  hors 


prison  située  au-dessus  dn  oorps  de  garde,  et  destinée  aux  gardes 
nationaux  qui  subiraient  des  condamnations;  en  vain  objecterait- 
on  qu'on  doit  ne  la  subir  que  dans  la  prison  ordinaire  (Crim  rej. 
6  fév.  1832,  aff.  Tramoy  et  Trayvous,  V.  n»  255);  —  ?•  Qu'en* 
fin  un  corps  de  garde  ne  peut  être  assimilé  à  une  prison,  ni  en 
tenir  lieu  (Crim.  cass.  26  juill.  1S33)  (4). 

4&$.  La  commutation  est-elle  de  droit?  En  d'autres  termes  ; 
quand  il  n'existe  pas  de  prison  dans  la  commune  ou  de  local  en 
tenant  lieu,  les  coneells  de  discipline  sonl-lls  daris  f  obligation  de 
conunuer  la  peine?  Oui,  assurément,  car  rart.  12.  porte  :  ta 
peine  est  remplacée;  et  non  pats  :  pourra  être  remplacée.  Maté, . 
sous  la  loi  Ile  1851,  la  aolntion  eût  été  tout  autre  à  raison  des 
termes  mêmes  de  l'art.  84.  —  On  Jugeait  donc  qu'un  garde  nft« 
tional  pouvait  être  condamné  à  la  prison  dans  une  localité  où  H 
n'en  existait  pas,  ei  que  c'était  une  Taculté  et  non  une  obligatfM 
pour  le  conseil  de  discipline  de  tie  condamner  qu'à  ^amende 
(Crim.  rej.  12  mal  1832,  HMt.  de  Bastard,  pr.,  Dupaty,  rap., 
aff.  Viebnon  C.  min.  pub.;  9  fév.  1887,  M.  Ménlhou,  rap., 
aff.  Viebnon).— La  cour  suprême,  qui  s'était  prononcée  deux  fois 
en  sens  contraire  (Crim.  cass.  4  mars  1836,  M.  de  Ricard,  rap., 
aff.  Leproux;  9  nov.  1844,  aff.  Regnard,  D.  P.  48.  4.  302),  re- 
connut déânitivement  par  un  arrêt  solennel  que  eette  commuta- 
tion n'était  pas  obligatoire  (Gh.  réun.  cass.  5  déc.  1845,  aff. 
Regnard,  D.  P.  46.  i.  31  ;  même  date,  arrêt  semblable),  et  elle 
a  persisté  dans  cette  interprétation  (Grim.  rej.  15  avril  1849, 
aff.  Renaud,  D.  P.  49.  5.  227). 

45tt.  Qn'adviendralt-il,  si,  malgré  l'absence  d'une  prlscto 
dans  la  commune  ou  le  local  en  tenant  lieu,  la  pefne  de  la  prison 
était  prononcée?  Une  circulaire  ministérielle,  du  30  mars  1835, 
porte  que  la  peine  sera  subie  dans  la  prison  voisine.  Mais  cette 
interprétation  e^t  contraire  à  l'eirt.  72  de  ht  nouvelle  lof,  aussi 
bien  qu'à  l'art.  84  de  l'ancienne.  Efie  est  contraire  à  la  jurispru- 
dence qui,  sous  la  loi  de  1831,  a  reconnu  que  le  conseil  de  dis- 
cipline, en  condamnant  le  prévenu  à  subir  sa  peine  dans  une  pri- 
son bors  de  sa  juridiction,  prononçait  une  aggravation  de  peidé 
illégale  (Grim.  cass.  9  janv.  1835  (5);  iioct.  i834,M.Meyronnet, 
rap.,  aff.  Verville;  3  sept.  1835,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  Angot; 
4  mars  1836, H.  Ricard,  rap.,  aff.  Leproux;  7avr.  1856;  H.  Ri- 
card, rap.,  aff.  Picot;  V.  aussi  les  arrêts  cités  au  n«  457.). 

4tt#.  On  a  jugé  et  l'on  déciderait  encore,  suivant  nous,  l«  que, 
dansaucun  cas,  la  peinede  la  prison  n'est  commiiableen  une  peine 
autre  que  celle  de  l'amende  (Crim.  cass.  26  juiU.  1833,  M.  Méfi- 
Ibou,  rap.,  aff.  Ducannois);  -«  2*  One  c'est  aux  conseil^  de  disci- 
pline, etnonpoint  aux  officiers  rapporteurs,  qu'ilappàrtlentd'ap- 

des  communes  ob  s'étend  la  juridiction  dn  conseil  de  discipline;  —  Bt 
attendu  que^  dans  l'espèce,  il  est  suffisamment  constaté  qu'il  n'existe  pas 
de  prison  m  de  local  pouvant  en  tenir  lieu,  à  La  Chapelle,  ou  dans  le  ter- 
ritoire du  conseil  de  discipline  du2«  bataillon  de  la  1"  légion  de  labaur 
lieue  de  Paris^  puisqu'il  est  attesté  qu'il  n'en  a  été  établi  pour  la  t^  lé- 
gion qu'à  Saint-Denis,  cheMieu  de  l'arrondissement  ;  qu'ainsi  le  jugemieiii 
attaqué  a  commis  un  excès  de  pouvoir  :  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  8  mai  1858.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  Bastard,  pr.,  Isambert,  lap. 

(4)  (Docannois  et  Demont  C.  min.  pub.) ~ La  coua;— Attendu quq, 
d'après  l'art.  84,  §  6,  de  la  loi  du  22  mars  1831,  dans  le  cas  oà  il 
n'existe  ui  prison ,  ni  local  pouvant  en  tenir  lieu ,  le  conseil  de  discipline 
ne  peut  commuer  la  prison  qu'en  une  amende  d'une  journée  à  dix  joujr*- 
nées  de  travail  ;  d'où  il  suit  que  toute  autre  commutation  lui  est  interdîM» 


—  Attendu  que  l'on  ne  peut  considérer  le  corps  de  garde  comme  un  lieu 
propre  h  tenir  lieu  de  la  prison,  puisque  c'est  un  lieu  spécialement  de^ 
âi-A       x:        4  X  i^  ^:     i....__  .1         j        tionaux  de  service  et  mêmb 

'assimilation  possible  à  un^ 


tinè  au  séjour  et  à  la  circulation  des  eardes  nationaux  de  service  et  mêm^ 
accessible  au  public,  ce  qui  exclut  1  idée  de  l'assimilatif 


prison...;  ~  Casse. 

Du  26  juin.  1855.-G.  G.,ch.crim.-MM.  de  Bastaid,  pr.-MériUiott,t. 

(5)  (OUivier  C.  min.  pub.)  —  La  coub  ;  —  Vu  l'art  84  do  la  loi  da 
22  mars  1831,  sur  la  garde  nationale;  — Attendu  que  le  jugement  aita^ 
que  a  condamné  le  demandeur  h  subir  sa  condamnation  a  Argenta% 
c'est-à-dire  dans  un  local  bors  la  juridiction  du  conseil  de  discinlin^ 
sous  l'empire  de  laquelle  le  demandeur  était  placé  par  son  domicile^  et 
qu'en  cela  le  conseil  de  discipline  dllabloyille  a  prononcé  une  aggia* 
vation  de  peine  illégafe;  —  Attendu  qu'il  n'appartient  qu'aux  coasêils 
de  discipline  et  point  à  l'officier  rapporteur,  dans  le  cas  où  il  y  a  lîeu  à 
une  commutation  de  la  peine  de  l'emprisonneniieot  en  celle  de  l'amendi^ 
de  calculer  je  taux  de  cette  amende,  et  que  cette  apprôciation  entfate 
avec  elle  un  nouvel  examen  de  la  culpabilité  imputée  au  prêvena;  — 
Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  0  janv.  18S5.-G.  ^..«  di.  criflu-MM.  Gboppin,  pr.-Isambert>  r. 
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préclcr  le  taux  de  l'amendeà  Infliger^  pour  commutation  de  la  peine 
fét  remprisonnement  (Grim.  caas.  9  Janv.  1835^  aff.  OUivier^  V. 

Sbct.  5.—  Infractions  commises  par  les  officiers  de  Vétat  ma- 
(jor  général^  par  les  majors,  adjwîanU-majors  ei  les  adjit' 
dants  sous-officiers ,  tambours-majors ,  tambours-maitres , 
tambours  et  trompettes  soldés. 

âHt.  L'art.  77  de  la  loi  du  13  Juin  1851  porte  :  «  Les  in- 
fractions commises  par  les  officiers  de  Tétat  major  général;,  par 
les  majors,  adjudants-majors,  les  adjudants  sous-officiers,  sont 
punies  des  peines  suivantes  :  les  arrêts  simples,  les  arrêts  forcés, 
avec  remise  d'armes.  En  aucun  cas,  ces  arrêts  n'excèdent  dix 
•  jours.  Les  arrêts  simples  peuvent  être  appliqués  par  le  comman- 
dant supérieur  à  l'Inférieur.  Les  arrêts  forcés  ne  sont  prononcés 
que  par  le  commandant  supérieur  ou  le  chef  de  corps.  » 

4S9.  «  Pour  les  infk*actions  prévues  par  Tart.  76  de  la  pré- 
sente loi  (V.  n«'  580  et  suiv.),  les  t;BLmbours-majors ,  tambours- 
maitres,  tambours  et  trompettes  soldés,  peuvent  être  punis, 
par  tout  .officier  sous  les  ordres  duquel  ils  se  jlrouvent,  de  la 
prison  pour  un  temps  qui  n'excédera  pas  trois  jours.  Dans  les 
communes  et  les  cantons  où  la  garde  nationale  est  formée  en  lé- 
gion ou  en  bataillon,  cette  peine  peut  être,  sulvan^  les  circon- 
stances, élevée  Jusqu'à  dix  jours  par  le  chef  de  légion  ou  de  f)^- 
.taiUon  »  (art.  7Q). 

{Sbct.  6.  —  Des  infractions  justiciables  des  tribuna/uo}  correc- 
tionnels,  et  passibles  des  peines  de  la  récidive  devant  ces  tri- 
bunaux. 

4flS.  La  loi  donne  Jnridiction  ans  tribimaiix  correctionnels, 
j^  matière  de  garde  nationale,  dans  trois  circonstaneee,  qoe  nous 
fiM^ti^sMom  snoeasBivement. 

4M4. 1*  Vente^détùufnemmt  ou  destruction  (Tarmes,  de  mu- 
nitions de  guerreou  d'effets  d'équipement.-^  a  Le  garde  national 
qui  vend^  détourne  ou  détruit  volontairement  les  armes  de  guerre, 
les  munitions  ou  les  effets  d'équipement  qui  lui  ont  été  confiés, 
est  traduit  devant  le  tribunal  (te  police  correctionnelle  et  puni  de 
)a  peine  portée  en  l'art.  408  o.  pén. ,  sauf  l'application  de  l'art. 
483  dudlt  code  (V«  Abos  de  confiance,  n**  129  et  suiv.).  —  Le 
jugement  de  eondamnaflon  prononce  la  restitution,  au  profit  de 
la  communç,  duprlx  des  armes,  munitions  ou  effets»  (L.  13  juin 
1851,  art.  8l).«^La  loi  de  1S31  n'avait  prévu  dans  son  art.9t 
que  la  vente  de  ces  objets.  Hais  vente,  destruction  ou  détourne- 
ment, dans  ces  trois  cas,  il  y  a  faute;  le  résultat  est  le  même  : 
la  répression  devait  donc  être  la  même.  —  Décidé  sous  la  loi  de 
1831  :  !•  qu'un  tambour  de  la  garde  nationale  qui  détourne  les 
objets  qui  lui  sont  confiés,  ne  peut  être  considéré  que  comme 

(1)  Espèce  :  —  ^N.1..)  -—  Le  sieur  N...,  tambour  de  la  l'*  compagnie 
^du  5«  bataillon  de  la  18*  légion  de  la  garde  nationale  de  Paris,  disparut 

en  emportant  divers  effets  d'uniforme ,  tels  que  capotte ,  pantaloo,  bau- 
•dHer,  sabre,  qui  lui  ayaient  été  remis  par  la  ville  de  Paris ,  en  sa  qua- 
nti de  tambour.  —  Il  a  été  poursuivi  pour  le  fait  de  détournement  de  ces 
effets,  et  la  4*  chambre  du  tribunal  de  première  instance  du  départeaient 
Ile  la  Seine  a  décerné,  le  17  novembre  dernier,  une  ordonnance  de  prise 
dé  corps  contre  lui,  comme  suffisamment  prévenu  d'avoir  soustrait  frai»- 
doleusement  des  effets  d'habillement  au  préjudice  de  la  ville  de  Paris, 
par  laquelle  il  était  employé  comme  homme  de  service  à  gages,  crine  i 
prévu  par  l'art.  SS8  c.  pén. — ^Appel. — Arrêt.  i 

'  La  cour;  —  Attendu  qu'un  tambour  de  la  garde  nationale  ne  peut 
êli^  considéiê  comme  un  homme  de  service  k  gages,  annula  Tordoonaoee 
de  prise  de  corps;  —  Et  considérant  qu'il  résulte  prévention  «ulftsanle 
«onfre  ledit  N...,  d'avoir  détourné  au  préjudice  de  la  ville  de  Paris,  des 
tfets  d'habillement,  un  sabre  et  un  baudrier,  qui  ne  lui  avaient  été  re» 
TÊÙi'  que  pour  un  travail  salarié,  et  à  k  chaige  de  les  rendre,  de  les  re- 
firéâcnter,  et  d'en  faire  un  emploi  déterminé ,  délit  prévu  par  l'art  408 
e»  pr.; — Renvoie  ledit  N...  devant  le  tribunal  eomctioonel  de  la  Seine.  » 
Du  SI  dèc.  1851.-G.  de  Paris,  ch.  corr, 

t 

(2)  (Dérode  C.  min.  pub.)  *  La  coci  (après  délib.  en  ch.  du  cons.); 
-^  Va  les  art.  69  et  91  de  la  loi  du  22  mars  1831,  sur  l'oi^anisation  de 
laig;a»ie  nationale,  et  l'art  408  ancien  c.  pén.;  —  Attendu  que  l'art.  Oi 
4e  la  loi  dn  22  mars  ne  prévoit  que  le  cas  spécial  de  la  vente  par  un 
garde  aational,  à  son  profit,  des  armes  ou  des  effets  d'équipemeAt  qui 


simple  détenteur  d'effets,  et  doit  être  passible  des  peines  portées 
par  l'art.  408  c.  pén.  (Paris,  Si  déc.  1831)  (l);  —  2«  Que  le  re- 
fus des  gardes  nationaux  de  restituer  à  l'autorité  qui  lés  en  a  lé- 
galement requis,  après  une  ordonnance  de  dissolution  de  la  garde 
nationale,  les  armes  qui  leur  ont  été  confiées,  constitue  la  vio- 
lation de  dépêt  prévue  par  l'art.  408  c.  pén.,  encore  bien  qu'il 
soit  déclaré  que  ces  gardes  nationaux  offï-ent  de  représenter  ces 
^rmes,  et  qu'ils  n'entendent  point  se  les  approprier  (Crim.cass. 
27  juin.  1832  (2);  20  avr.  1833,  MM.  Bastard,  pr.,  Isambert. 
rap.,aff.  min.  pub.  C.  gardes  nat.  de  Chàlons;  —  Contra,  Be- 
sançon, il  juin  1833,  M.  Monnot,  pr.,  même  aff.  des  gardes 
nat.  de  CbÂlons-sur-Saêne).  —  Nous  soutenions  à  cette  occa- 
sion que.  quelque  imminents  que  fussent  les  dangers  ouïes  besoins 
du  gouvernement,  ce  refus  tout  seul  ne  pouvait  dépouiller  le  juge 
saisi  de  l'action  criminelle,  de  la  faculté  d'apprécier  l'intention 
qui  avait  motivé  le  refus  ou  la  rétention  du  dépêt,  et  que  si,  à 
l'audience,  le  prévenu  représentait  et  ofilrait  de  rendre  l'objet  il- 
légalement retenu,  ou  s'il  était  établi  que  cet  objet  fût  sorti  de  sa 
possession  par  un  événement  étranger  à  sa  volonté  et  exempt 
d'intention  coupable,  il  devrait  être  acquitté  :  c'est  une  doctrine 
générale  applicable  en  toute  matière.  11  ne  suivait  pas  de  là  que 
nous  approuvassions  le  motif,  ridicule  à  nos  yeux,  qui  consiste- 
rait à  donner  un  bill  d'indemnité  à  un  refus  dicté  par  un  senti- 
ment de  mutinerie  ou  d'opposition,  et  qui,  sans  aucun  souci  des 
difficultés  où  le  gouvernement  peut  être  réduit,  l'obligerait  à  in- 
tenter, à  grands  frais,  des  milliers  d'actions  civiles  contre  les  ré- 
tentionnaires,  encore  bien  que  ceux-ci  persisteraient  à  vouloir 
garder  les  armes  ou  les  instruments  qui  leur  auront  été  confiés 
pour  un  service  qui  aura  cessé.  Mais  il  suffisait  que  l'absence 
d'intention  frauduleuse  de  leur  part  fût  reconnue,  pour  que,  dans 
l'état  actuel  de  la  législation,  ils  dussent  échapper  à  la  peine  de 
l'art.  408  c.  pén. — Mais  la  loi  nouvelle  a  tranché  la  question;  car 
cette  loi,  par  son  art.  4,  a  puni  des  peines  portées  en  l'art.  3  de 
la  loi  du  24  mai  1834,  c'est-à-dire  d'un  emprisonnement  d'un 
an  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  16  fr.  à  1,000  fr.,  la  résis- 
tance à  l'arrêté  du  préfet  qui,  en  cas  de  suspension  ou  de  dis- 
solution de  la  garde  nationale,  a  ordonné  le  dépêt  des  armes 
dans  un  lieu  déterminé  (Y.  d9  28).  —  Y.  Armes,  n«  74. 

49ft.  29  Refus  de  service  après  deux  condamnations  dans 
Vannée.  —  L'art.  83  de  la  loi  du  13  juin  1851  dispose  :  «Après 
deux  commandements  pour  refus  de  service ,  le  garde  national 
est  en  cas  de  troisième  refus  de  service  dans  l'année,  traduit  de- 
vant le  tribunal  de  police  correctionnelle,  et  condamné  à  un  em- 
prisonnement qui  ne  peut  être  moindre  de  six  jours  ni  excéder 
dix  jours. — En  cas  de  récidive  dans  l'année  à  partir  du  jugement 
correctionnei,  le  garde  national  est  traduit  de  nouveau  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle,  et  puni  d'un  emprisonnement 
qui  ne  peut  être  moindre  de  dix  jours  ni  excéder  vingt  jours. — H 
est  en  outre  condamné  aux  frais  et  à  une  amende  qui  ne  peut  être 
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lui  ont  été  confiés  par  l'Etat  ou  par  les  communes,  et  non  ceini  de  dé- 
tournement ;  que  c'est  à  l'ari.  69  de  la  même  loi  qu'il  faut  se  référer 
pour  connaître  les  obligations  générales  des  gardes  nationaux  envers 
PËtat,  à  l'occasion  des  armes  qui  leur  sont  confiées;  que  cet  article  dé- 
clare expressément  que  ces  armes  restent  la  propriété  de  l'État;  que  la 
délivrance  n'en  est  faite,  aux  terrao»  du  premier  alinéa  de  cet  article, 
qu'à  la  charge  par  les  gardes  nationaux  qni  les  reçoivent,  d'en  donner 
on  reçu  par  émargement;  qu'il  suit  de  là  que  ces  'armes  ne  leur  sont 
confiées  qu'à  titre  de  dépôt,  et  à  cbargo  de  les  rendre  lorsque  le  service 
pour  lequel  ce  dépêt  a  été  fait  entre  leurs  mains,  a  légalement  ceseé  ; 
que  cette  cessation  a  lieu,  lorsque  la  dissolution  de  la  garde  nationale  a 
été  prononcée  par  le  roi,  en  verta  de  la  prérogative  attachée  à  sa  coih- 
ronne  par  l'art.  5  de  la  même  loi;  —  Attendu  que,  lorsqu'après  la  di^ 
solution  ainsi  prononcée,  les  gardes  nationaux  dépositaires  decesarme», 
refusent,  après  sommation  individuelle,  de  rendre  ces  armes,  il  y  a  dé-" 
tournement  véritable  de  l'objet  de  leur  destination,  puisque  les  gardes 
nationaux  ne  peuvent  plus  en  faire  l'usage  pour  lequel  eUes  leur  avaient 
été  confiées^  qu'après  cette  sommation,  demeurée  sans  effet,  l'ail.  408 
c  pén.  devient  applicable,  et  que  ce  n'est  plus  par  la  voie  civile  qu'il 
doit  être  procédé  contre  les  rétentioonaires  des  objets  déposés  ;  «*•  D'où 
il  suit  que,  dans  l'espèce,  la  cour  royale  de  Grenoble  a  fait  une  fausse 
application  des  principes  du  droit  civil,  méconnu  les  dispositions  spé- 
ciales de  la  loi  du  22  mars,  et  formellement  violé  l'arL  408  c.  pén.;  — 
Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  de  là.  cour  de  Grenoble,  chambre  des  appels 
de  police  correctionnelle,  du  3  mai  dernier. 
Du  S7  jttilL  1832.-C  Q.,  cb.  €rim.-MII*  de  Bastard^  pr.-Isambert* 
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mQi^idre  de  16  fir.  nt  excéder  50  flr.  dans  le,  premier  ces;;  etdans 
Ic^Cûxième,  être  moindre  de  30  fr.  ni  excéder  lOO  fr.»  v 
^  4ft^..  ^i  l'on  coippare  oet  artiote  à  l'art  9S  de  la  loi  dt  fti 
mars  iS3i,  on  trouve  qn'U  en  diffère  sratomenleB  oe  que  l'ar 
monde  a  été  portée  à  un  chiffre  plue  élevé*—  D'aberd  «n  décide^ 
ralt  sans  doute  ^  d'après  cet  a£ticle>  oommeeQue  la  loi  <le  18S1, 
que  9  pour  que  les  trU>unau)i  correotionnela  aeîeal  oimpélentBy 
irfûut  qu'il  ne  se  soit  pas  encore  écoulé  dbugte^mo»  députe  te 
premier  Jugement  de  condamnation;  l^ol.  niiA.23Jaii¥.ia3^<->*> 
ici  ^'appliquent  tous  les  principes  exposa  inipni  pon*  la  t^otdVve 
devant  le  conseil  de  disçipllue,  c'e«fc^àk-4jre  Qu'U.eat  indtapeu^ 
s^lé  ;  ï<».  fu'il  ^  ait  eu.  deux  préoédeptea  eendanmatlotts  (Y. 
^11  4#>  çl  $ui\.)f  Ain^U  ,1e  Mûbunal  oorrectionnel  ne  seondt  |ias 
cômpeicnt  pour  réprin^er  fies  manquements  de  service  antérieurs 
aux  d^upc  condamnations  qui  doivent  épuiser  laJurîdictionvdMi- 
plinalré  pour  rendre  le  gardeniUioaal  passible  de  la  iaridicUon 
côrreclfonnélie (Conf.  Crjm.  re).  déjuges  13 avril  t848/aff.  D^ 
f«{tix^  D.  p.  48.  5.  221)  i  —  2*  (è^  oes  denat  eondamnatlimB 
atCDi  acquis  raulorUé  de  la  chose  iogée  (v.  n*  448;  Gonf.  Crin. 
cà$§.  1 6  mars  iSAo,  M.  Isambert^rap*, aff. dePoinerev).-^fit  f oa 
a  luge,  d'une  part,  que  le  pourvoi  contre  uAiagement  dn  con- 
seil de  discipline  de  la  gar4e,  nationale  suspend  l'^KécuitoB  de  la 
peînc  prononcée,  mais  ne  dispense  pas  d'obéir  mt  ordres  de 
sèVvlcc;  de  telle  sorte  que  le  garde  national  quiy  condamné  deux 
foi$  par  le  conseil  de  discipline  pour .  refus  d'un  eervieè  d'ordre 
et'^de  sûreté,  se  rendrait  coupable  d'un  troisième  refus  dans  l'es- 
pâëe  de  temps,  qui  s'écoulerait  rentra  la  déclaratieAdn  pourvoi  el 
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lîK  fRiMtMùik^e'Hitk  de  la  cour  de  cassation,  le  tout  néan* 
moins  dans  le  cours  de  la  même  année,  serait  valeMfflyat  reur* 
Yoyô  devant  le  trlbmial  de  police  correctionnelle,  encore  bien 
que,  lors  dn  second  Jugement,  le  conseil  de  discipline  n'AuroU- 
pas  appliqué  la  peine  de  la  récidive,  par  le  molil  que  la  ^rde 
cassation  n'avait  pas  encore  statué  sur  le  pourvoi  contre  la  pfiori 
mière  condamnation  (Cr.  règ.dejug.  22nov.l832)(i);^£td'autrQ^ 
part  que,  quand  un  pourvoi  en  casssition  est  dirigé  contrie  fe Juger-/ 
ment  d'un  conseil  de  discipline  qui  a  prononcé  une  eeconido  coor"! 
damnation  contre  un  garde  national,  sll  arrive  qu'une  tr^iiiq^ie 
itfracfton,  dbnnant  ITeu  h  la  compétence  correctionnelle- j,.8ojil^ 
commise,  le  tribunal  doit,  en  raison  de  ce  que  le  pourvoie^] 
suspensif,  et  que,  par  suite,  sa  Juridiction  est  encore  iaccrlaj(i^< 
surseoir  ft  statuer  sur  la  troisième  inrraction,  jusqu!à  ce.<p^la) 
cour  ait  prononcé  sur  le  pourvoi  [Crim^  cass,J«r  mars  i^Hi^li) 
y  4  aussi  Cass.  ît  avril  1 835,  aff.  Sicard,  n«  448-5?)  ;^3»  £n(U^;^^\ 
les  deux  condamnations  passées  en  force  de  chose  jugée  aient^^tt^ 
prononcées  pour  des  refus  de  service ,,  et  qu*un  nouveau  ^ef^s  de^ 
service  ait  eu  lieu  (Y.n»  468).  Ainsi  ce  n'est  pas  le  tribunal  cor  r; 
rect}onne!,mals  le  conseil  de  discipline^  qui  doit  connaître  d'u4^; 
double  refus  de  service  d'ordre  et  de  sûreté^  postérieur  aune  j^e^ , 
mière  condamnation  à  quatre  heures,  de  prison  pour  ab^dpA.diH: 
poste,  et  à  une  deuxième  condamnation  à.trois|ours4e.prispn«|iy^<jir» 
manquement  à  une  garde  et  à  une  garde  hors  de  tour;  i)  np»  pçulk: 
être  compétent  que  lorsque  les  causes  des  deux  pr^ikes  mi49fi^ 
nations  elles  deux  dernières  contraveptions  sont  toutes  des  refii4».% 
de  serviee  (Crlm.  règl.  de  Jug.  1 3  nov.  1835  (3)  ;  Y.  ausei  Criou  i 
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(X)  (MÎDu  pub^  C.  Pfiol09.)<r*I<A  coua;.-*»Vtt  la  teqcêle  do  procu- 
rehr  général  près  la  cqui  ro^ralecU  Bena?s,  teadanleà  ce  qu'il  sottr^lé 
déluges  dans  le  procès  du  sieorDuçios^,  prftvona  de  coelravenlions  peor 
reftfd  de  senrîee  dans  la  garde  nationale  de  Reaaes  ;  — «Va  le  logement 
difisoniell  de  drserplîneda  i*'  bataillon  de  la  garde  nationale  deReoat9, 
redlB  lé  I  julllel  dernier,  par  lequel  il  s'est  déclaré  incompétent  pour 
JQgfpiesieQi'DuctDs,  Betaii<i|d4tneurani  à  Hernies^  muadierala  S^com- 
paijiiie  diàiÀX  bataiUDn,  par'lefaotii  que,  dans  1  année,  tedît  Deelos 
evsMl  éprouvé  deu^  condasMiattOnssiiecessivtssiiriesqaellei  les  pourvois 
paV  lui  (ormes  avaient  été  r^jotès  par  la  eour  de  taisatio»;  qae,  dès  lors, 
pour  le  tait,  reconnu  dont  il  .s'agissait,  compris  dans  raaièa,  il  éttadt 
ètrè^poursoivl  en  police  correctionnelle  ;-^  Vu  lejugemfntcorMclîentel 
di» Wlbûnal  de  première  instance  de  Rennes,  du  4  août,  par  le^afL Duh 
clqi'^  nôtaite  ft  Hennés,  |)drappKcatfon  derart.  98  de  laioi  du  22  mars 
leSUy  «M  coftdaniaé  à  ciilq  joi^rs d'emprisonnement  et  5  fr.  d'amende, 

{ioii?f9(tt3<dtf  leiVice'aprte^diinx  oendamnations  du  conseil  de  discipline, 
e  tout  dans  le  coer?  d'une,  année  et  par  le  uiotif  q«é  les  pourvois  en 
eas^tipa  contrci  les  premifaree  ceedmnatieuB  s uBpeadaieDt  l'exftcotfen 
de'lS  ^eipQ,  mois  ne  le  dispeoaftient-  pas  4'pbéir  aai  eidres'de  servioe 
qtt*tt  rccerait  alors ,  sau/  à  réclamer  cenionBémeat  à  l'art.  T9  de  la 
méihe  loi;  -^  Va  TarrM  de  la  cour  royale  de  Hennés,  chamhfe  des  ap-* 
peft'do  pOliéH  éonrectionnelle,  rendu  le  5  octobre, qui,  sur  l'appel  inter^ 
jctè'jpar'fittolés;  aAfiale  lejogement  correctionnel  qui  vient  a'étremen- 
tionpi^,  peMFcansad'iBeoinpeteiice,  eVeo  dedare elle-même  incompétente, 
pacjU  laetif  qnf^,  par; reflfetiddsi  pourvois  en  eassatton,  déclarés  par  Du- 
cloe.  contre  le^  deux  piemièieçB  ceadanaatioaQ,  ces  deux  coedamnations 
n'élkîent  pas.d^ftDJthea.à . l'époque  du- manqnentfnt  qm  -à  donnS  lieu  à 
la  Troisième  pou(9ttitf)>  aj^aat  f  n-  4ien  antteieurement  aux  rejets  de  ces 
pourvois;  que ,'dès  lôrs,  il  n'y  avait  lieu  à  Vapplieation  rigoureuse  de 
l'art.  92;  mie  la  ceçande  «ombimaation  a  été ,  par  le  conseil  de  disci- 
pliai;  déclarée  a'êire  pa^  en' récidive;  queœlte  disposition  du  Jugement 
a  Qé  confirofiée^  comme  la  eondanDalioD-nlème,  par  l'aivèt  de  rejet,  et 
que.  ce  jugement  définitii  oe  peut  âtie  qualifié  de  seconde  condamnation; 
AtCendu  que  le  jugement  du  CMaeii  ée  discipline  et  l'arrêt  de  la  cbam- 
bre^^^es  appels  de  polico  oorreotÀeuielle<  suedatès,  non  attaqués  en  temps 
de  d'roit>  ont  acquis  l'autorité  de  la  obose  jugée;  qi'il  résulte  de  leur 
contrarîélé  un  conflit  né^ittil  qui  aaspetd  le  coon  de  la  justice,  qu'il  im- 
porta de  rétablir;  — Vu  les  art.  S25  et  flair,  e.  taet.  crim.,  snr  les  rè- 
glcdients  de  juges:  —  Attendu  qu'il  réenlté  des  pièces  jointes  au  dossier 
qudy  par  Ju^meot  du  conseil  d»  discipliae  dn  l*'  bataillon  de  la  garde 
nat|pnàle  deMennes,  4u  SI  ectetef'  18S1 ,  Dodos  a  été  condamné  en 
deo^  jours  d'empuisonoeaienty  par  application  des  art.  78  et  89  de  la  loi 
do  |2.macs  i8$t,  peur  un  double  rdEus  de  service  de  garde ,  et,  par 
conséquei^t,  d^ordre  et  de  siûreté^  «t  qoeleponvoi  fonaé  par  le  condamné 
contre  ce  ^^^npent  a  été  r^elé.par  arrH  de  la  eonr  de  caésation .  du  12 
mai  derjAier;.^  Que,  par  jugement  do  même  conseil  de  discipline,  du 
20  |é,?. , suivant,  le  oiéme  sieur  Dueles  a  étèooBéaiiné  en  deux  jours  de 
prispo  pour  uni  double  refus  de  même  eerviot ,  rèsnttant  des  rapports 
des  o.fjt  7  décembre  précédent»  et  que  le  pourvoi  fermé  par  le  condamné 
99Btn}  .c^  iufoment  a  été  rejet*  par  mt  de  la  coorde  cassation. 


do  12  mai  dernier;  —  Que,  dès  lors,  il  v  avait,, dons  le  emasd^ee^ 
année,  un  troisième  double  relus,  par  le  même,  d'an  service. d'or«ii 
dre  et  de  sûreté,  ainsi  qu'il  est  articulé  nar  le  jugement  d'incempéioviee» 
dtr  2  juillet;  double  refns  fixé,  par  ledit  jugement  aux  gardes  du  20^ 
au  21  février^  du  M  an  27  du  même  mois,  le  tout  ainsi  qu'il  est  énoncé  . 
aux  jugenents  suedatès  ;  qoe,  dans  cet  éUit,  il  y  avait  lieu  au  renvoi  en  . 
police  correctionnelle  pour  l'appBcatioB  de  la  loi  suidiUée  ;  -»  Al^oda^ 
que  les  pourvois  en  cassatioB  euapeadeat  feiieBlkMi  éet  logenènis  atta-  ^ 
quès,  mais  que  les  arrêts  de  rejet  qui  intervieineat  «e  ifefèieat  an  jovl 
de  la  condamnation  ;  que,  sll  en  était  autrement,  «m  prime  amit  ae^-i 
cordée  aux  condamnés^  qui  formeraient  des  pouTYois  de$tituép  da:iBemaj 
valables ,  encouragerait  les  refus  de  senrice  dans  la  garde  nalioa^e  et  > 
pEDDunrail  riropunilé  pendant  le  temps  qui  s'écoulerait  eqtre  la  dédira*». 


le  motif  que  la  cour  de  cassation  n'avait  fas  statué  tqr^ 

Ire  le  jugement  du  20  octobre  piécédent,  ilaagipittdoiiBeDt  danallahî 

certitnde  de  révénement;  mais  que  la  cour  n'a  poiaiea  k  eoeeipet'de'i 
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étA  rendu  deux  cendamBations  aaiérienres  au  troisième  double  refus  dé 
leryice  d'Ordre  et  desdMté,  ^aiacttiisé  dans  les  termes  mêmes  emplom 
dans  l'art  ^2;  ^Par  (^  matifsi»  renvoie  Dnelos  devant  la  éhambrèdèt 

fppels  de  police  correctionnelle  de  la^cour  d'AngeiSr  — *- " 

m  22  nov.  1832.^^  a,  ch.  enaL-4iM.  Ottivier,  pr.-mei^,  nrp.     ' 

(a)  (ScbaHenlnann  €.  mià.  pub.)  —  U  coua  (ap.  délit.);  — iv*  \m-] 
arL  80  et  92  de  la  lof  du  22  mars  1831;  —  Attendu  en'îl  résume  de«ia.  t 
eoiihinaison  de  ces  articles  one  la  juridiction  correctioooqUe  doit  étia.t, 
saisie  de  la  oeiinaissanee  des  Infractions  au  service  ordinaire  dejlp  gatda  % 
nationale,  quand  les  conseils  de  discipline  ont  épuisé  leur  compétw^^  i. 
et  qu'aux  termes  de  Vart.  12<lf  do  la  même  loi ,  le  pourvoi  eH  ao^eniif  j  , 
que  la  jnridiedeu  de  ces  conseils  n'est  donc  épuisée  qu'après  qvo  hmitm  i 
premières  cendaianatieas  par  eux  prononcées  ont  irrcvocaklamenlaoflda'. 
l'autorité  de  la  chose  définitivement  jugée  :—  Qu'il  suit  de  14  qpie,  \fm^  ' 
que  ces  ooadamnatteiis  sont  devenues  l'objet  d'un  pourvoi  »  lo  ceaaeiV-  - 
saisi- de  la  iroisième  poursuite,  doit  surseoir  &  y  statuer  ju$qu|à  ee  que   • 
la  eeur  deeas^tlen  aitprehoncê  sur  le  mérite  dudit  pounrpi,  pûiaque^  . 
compéleaee  dépend 'ulon  de  ftssue  de  ce  recours;  —  Qu'^inw^  fi  f l»-i 
tnaet,  dani  respéce,  sur  la  nbuvelflB  action  exercée  contro  le  df  uiaadeui^-  «r 
et  en- le  oeadamnant  à  qaarante^buit'  heures  de  prison  pour  doua  itCnti.'! 
tf OU' service  d'ordre  et  de  sûreté  postérieurs  aux  condamnatiço^  ^nnomtn.^ 
cée»4  son  préJodice>  les  49  oet.  et  2i  déc.  1852 ,  le  jugsmeut  dénaiei)..  * 
a  violé  etpreiséttent  la  disposition  combinée  des  articles  prOoitéa^  -^  .' 

Du  l^rmars  18Sa.«C.  G.,  cb.  crim.-MM.  deBaslardj  pn-Aivesirap»  •  ' 

(S)  (Min.  pub.  C.  Duchauffour.)  —  La  oooa;  -^  Vu  le  jagéiMeiVMid^'  *' 
le  15  déc.  |83i.|^  par  le  cen^l  d|>  disciplias  de  la  inMe  naikefdle  M 
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eaéâ:  Sii^  fM  m^éff.  Peltt^  n«4e9-2«i  s  loin  1336,  H.iUcard^ 
rif^'/j  éff^Cbèsnaye  ;  26^any.  i  837^  H.  Dehâbs^y,  Eap^>  aff<  Van* 
tMël^'iOaV^.  iô4û.  H,  Dehaûssy,  rap.^  aff.  MéaaQ). 
o^tM.' It^Iâ  n  irest  paë  nécessaire  qa'il  s^affsse  dans  l'iui  et 
l^fâtt*é  ca^  A^in  reftis  çfe  çervice  d'ordre,  et  de  sûreté,  car  ni  rarl» 
f^-fïf  l^Kri.^:s  n'ont  distingué  entré  les  manqueniente  à  wàser* 
vMi'«YbAt  ce  càraètère,  et  les  manquements  à  on  service  ma 
rayant  pas.  Lés  uns  sont  punissables  comme  les  autres. 
'^«ifrlIS.;!!  etl  était  autrement  sous  la  loi  de  i.S51.  U  avait  biesa 
éfé'1ugé>  2k  là  vérité,  que  cette  loi  n^ex(geait  pas,  pour  que  le  trt* 
blintiarcbt'réctiontie/l  mt  skisî^  que  les  deu^  condamnations  dans 
r'avvftéé'etrssebt  eu  Ueu  pour  refus  de  service  d'ordre  et.de  sûret^ 
cfl'  ifàë  des  coAdâinmatlons  pour  refus  de  paraître  aux  e^erelces 
on'mtttiQefuvres  sitesaient,  l'art  92  de  la  loi  étant  général 
(lVtigê»fk,'cb.  corr.  6  fév.  1B32,  M.  de  Puisard,  pr.,  aff<  Gau- 
tMèi^.llaîs  cette  interprétation  avait  été  condamnée  par  une  io^ 
Ifbsafttei  im'isprttdenbe.  -^ir  avait  été  Jugé  :  l«  que  l'arl.  92  n'é^ 
taX'pÉS  applicable  au  cas  où  il  y  avait  en  eondanuialioB  une 
p^ëdfière  Ibis  pour  refus  desetvice  dVdre  et  de  sûreté  et  «ne 
seK^dé  félsr  potri^  refos  de  se  rendre  à  la  revue  (Ageo^  2*  eh.» 
Sif^iiéT.  iési^aff.  Ci^neust  C.  min.  pub.;  Crim.  régi,  dejog* 
r#  fév.  rBS2,i[M.  BîBistai'd;,  pr.,  Isambert^rap.^mémeaff.  ;  Casa. 
9fr]ttiIIJ  isst,  M.  Brière,  rap,  aff.  Prévot-Dolas);-^2<»  Que  l'art. 
M^s^aiyanc  entendu*  parler  que  du  refus  persévérant  d'un  serviee 
ifêtdfe  et  4è  sûreté,  des  condamnations  pour  refiis  de  paridtre 
aiiS  exercices  6a  aux  i^evAes  et  inén^e  pour  désobéissance  et  in- 
suberdinatton,  ne  sulDsaleDt  pas  pour  faire  renvoyer  le  prévenu 
diniiiAt'«0tle:^rnifetièia'fCrim.  rèl.  é  mai  1832»  HH.  Bastard, 
ppi^'teambert^j^.yalf.mm.pab'.  C.Burotj  Crim.  règl. déjuges» 
e'êéo,  1 632»  w.  Uréyronnet  de  Saint-Mare»  rapt,  aff.  ScbiUer)  ^-» 
S^^è  quoiq^ltb  i;ai:de  national  ait  Mé  icoodamaé^  dais  f «née» 
pmsjlég^qx  .|ig^,p<Hu*vDpaoqiaenieBl8.-à  des ivme»' et^exerdees» 
ir^luf^vjaitèepeadaiai  pas  Uea  làila^lradaM  eh  peMee  teorreô- 
tu)i9l^!dh)IHMW'de#o«reiiB  nlaxiuemeiitn  de  mkûé  nature  (Crïm,  ,\ 
RM^ ide)Jig. ;B3't^t-f 982»' MM.  l^tard» pr., Brlère,  rap^,  ^, 
ml»  tpoli.  'Cj^iMiitdli^))  ^  I^^QuTil  eu  était  ite  même  pour  un  , 
inBMwmènt' ëtix  'rêvue$  eii  exer(sices».daiisle.caaoà  tes  ~ 

cAbdfaâtiàtlbns  imltfles^téri^^^  l^m^ 

àsf^ït^  (Tûrdre  é^  0^  strate  (CrimMioasSi  17  maï  i<a98^;M^é» 
Ci^pi^U^es»|rap.»«aigr.'Meftiie  finpoiitf  même  Jour,!.'  Isaon- 
JTff  ^W*M  4iffo tolMB)';  iet»itiiB^  pÊt  raite;  les  conseils  de  discf- 
pup^éMÔiiodmpétentaJpeiir  nrotiMikieer  sur  iih'troidlètne  man- 
qiMPieoÉià  (de8f?9Nie»iet>'e&él-eiees^  ^oiqù'Us  auraient  déjà  pro- 
nefec^niBtértetinenMiSf  ^r'^eux  manquements  pareils  (mêmes 
aMcsJi^'gti  ^"fjj  fàDait  nn  npnyeau  manipwwent  à  un  aoryice 
d^fttH^'ïit 'd'é^  sût^et&i^el  Jmr^^  ^eulemaAt-  à.uM'nm»  appèa 
qiÙtHà  c^jlÀdamailans  irré^^ofiaMes  imop  reteilawrvtc»  d'oMre 
et^de  sureié,i.p9ur  q^'tl  4Al  y  «voir  liea  à  renvoi  ésvant  la  Jnrl- 
di^lop  CQirreoIffaiielle  (Cittti.  oass;  it  aeût  183^»  mm.  Bastard» 

I  lin    Milii   t     11 I     l'ii    'm  I  '  ,1  » 

8aint7<9fraiiiinfmPTf^aya^  fa^  Id^èël  ea  esMcil  s'est  déchrj  incoupéteat 
ponr'dboD^itre  de  \^  poorsaite.  dirigée  oostra  la  sieur  PasliaafMr»  pi4- 
vsmI  lVtirtr'ai#ftb3é  poa^  U  dea^i^iène  fois  à  ont  savrice  ri'oidfe  eida 
sûaètè^  inly'le  nkotlr  ^ae^  dàQs  le  couraQt  4a  Vaaaéa,  ce  garde  naiiaaal 
atali^siiM'deaï  èottdamnatibbs  k  reraprispoq^want»  ^oos,  la'  date  dasJia 
nii^'ai  ils  !»et)t.  tS3i  :  -^.Vu  Te  jugemem,  4^  7  aiTiU  1836^  paràM|ml 
ie  iftMffM  bd^febtitinnet^tfe  Vérsai|[le^  ^>st|  ^.spn  (aor^idéctefé  iaoaoH- 
péuMtP{iaT*ftVtH)iïr  qué^l'uhe^es  c^naainnatipA^,  aatémaaasmAatsaUes 
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peflAl«faf Dbtl^hiiflbtar^  ^talt  pour  cai^e^JDoa  uarafas  dasarrict'.nBi 
iiM^ifaaie)e.ëthmY^e  dnni  lé  service^  ce qmrepdait l'art*  es  Ab ia lat 4i 
ItMflCéS'taBf'infà'p^caftlié;'--^ Attendu qu9  ^epas  daux^déoilioas,  pas« 
sésiit^aa^etrautré  èa  ïdtttf  dacitose  jugée,  il  rètulla  va  ooaait  négatif 


q«»arraie<lë'M<^s  dé'  la  justfoe.  ^t  qu^il  appartient  i  la  oaui  da  faim 
MP|r.Mnhl('lfe9  kff:' 5hi  ei^  suit.  c.  iast.  ciim.}  -*  Vu:paifiHeBMat  les 
artr<et  «t  99  Hé  là  torda'iil  ipars  .^ë3|  spr  la  gar4a  aatiaaala  ;•*?*  Al^ 
taMi'<t«^^'^^"<^^  '^^^^  ^'  ^^j  ià  garda  natiaiial  qai  a  suk»  daas 
fanèe^  êë^k  éôNdaihjiàlîons^  pour  refus  de  serrice,  doii,  penr  la  ti8i«- 
aièMPM»!,  Wëf  tfithifff  ^-taM  ie  tribunal  ^e  peycefoiraotioAttellai  que 
aetlsMpiA^Hiett  Mlpeul  én«  ëtehdue  Vd'auUe9.çasAIu«  pettxqv-eUe  pré* 
irtif7  qiailè^'lÉèiii^'déS'eif^sîons  nfu*  de  êervice  ,  doit  être  déterminé 
d'après  l'art.  89;  que  cetarticlelût  deqx  infraction  diflerantas  du  rebia 
de amiaa^lfmnddh'dtt'p'dsU /prévues, la  premi^parle  n*  i»  k 
dai»«Mpaittaii^Salfid«f  aMidè>  i  ~    '   '  '    '     -V 

|jii^||aMl%MM|,i4uat>l'^Rié<]«è^ibd^  Mihk  paf  fe  sieur 

Dachauffour,  avait  pour  caase  i'abaudon  du  poste,  et  était  foi^ée  sur  la 
nP  5  de  l'art.  89  ;  d'où  il  suit  qae  la  poursuite  dirigée  coatre  lui  était  de 
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pr.»  isambert»  rap  »  air.  Grand).  --  Et,  en  effht,  si  les  termea 
(feriife»  et  de  adraàne  se  trouvaient  pas  répétés  dans  l'art.  9l 
de  la  loi  de  1831,  tout  démontrait  que  c'était  uniquement  par' 
oubli,  par  omlaeion,  et  nullement  par  calcul  de  la  part  du  législa* 
temr.  T  anrnHrilpour  lut,  d'ailleurs,  nécessité  absolue  de  répéter 
ces  derniers  mots  de  fart.  92?  aucunement,  puisque,  dans  Tart. 
89,  il  ovadt  sufllsamment  établi  la  différence  qui  existait  entre  le 
service  d'ordre  et  de  sûreté  et  les  simples  infractions  aux  règles 
du'senrfee.  L'irt.  92  s'expliquait  donc  par  l'art.  89  ;  sinon  une 
anemaiie  étrange  se  IHiKC  produite  :  otf  eût  puni  de  la  prison,  en 
pettee  aorrectionnelle,  l'infraction  qui,  devant  le  conseil  de  disci- 
pline, n'eût  été  passible  que  de  la  réprimande. 

4<Ma.  11  m'est  pas  non  plus  nécessaire  atûourd^ul  qu'il  y  ait 
double  reftisde  service  depuis  les  deux  condamnations  prononcées 
par  le  conseil  de*  discipline.  Un  seul  sttflBt.^Au  contraire»  sous  la 
loi  de  1831,  deux  nouveaux  refos  de  service  étaient  exigés,  et  cela 
par  la  raison  que  cette  loi  ne  punfssalt  de  la  prison  que  le  second 
refus  de  serviee  (Y.  n**409  et  s.).  Et,  de  même  que  le  conseil  de 
4tieeipllne  ne  pouvait  appliquer  la  peine  de  la  récidive  qu'au  se- 
cend  devble  retas  de  service  (▼.  n»  444),  dé  méme^  le  tribunal 
eerreotlônnel  ne  pouvait  être  saisi  qu'autant  qu'il  y  avait  récidive 
sur  réddive ,  ou  pour  mieux  exprimer  notre  pensée,  un  troisième 
doiMe  roftiB  «de  service.— On  Jugeait  donc  !•  qu'un  seul  relus  de 
service  d'ordre  et  de  sûreté,  de  la  part  d'un  garde  national  con- 
dannéeorreeltoMMllement,  après  une  double  condanmation  dis- 
ciplinaire» ne  le  rendait  pas  justiciable  des  trlbnnaux  correction- 
nels» mais  bien  du  conseil  de  discfpllne  (Parts»  21  nov.  1833, 
M.  Vineens»  pr.»  aff.  Dartois  C,  min.  pub.);  —  2*  Qn'un  conseil 
de  diseipUne  n'avait  pas  le  droit  de  se  déclarer  incompétent  pour 
statuer  sur  un  quatrième  ou  cinquième  manquement  à  une  garda 
(Grtm.eas.  27]uin  1834 (l);  2  Juin  1836»  M.  de  Ricard,  rap.»aff« 
Ghesnaye;  Grim.reJ.  26  Janv.  1837»  MM.  Bastard,  pr.,  Debaussy» 
rap»»  aff.  min.  pub.  6.  Yantelet ;  lOavrii  1840»  MM.  Gronseilhes» 

Îr.»  Debau9sy>  rap.»  aff.  min.  pub.  C.  Menan;  13  août  1843» 
l.  Isambert»  rapày' «A.  Gbasteao).  EU  sorte  que  le  tribunal  correo- 
tifuuMl  ne  devait  être  saisi  qu'au  sixième  refus  de  service  (Crlnv 
règi«  de  }ag.  4' janv.  1833 ,  M.  Brière,  rap.,  aff.  Lemale;  ^im. 
cass.  11  mai  1832»  M.  Brière»  rap.,  aff.  Bruneau;  n  nov.  1832, 
M.  Isambert,  rail^.,  aff.  Grandin;  6  dé6. 1832,  M.  Meyronnet  de 
Saint-Mare»  rap.»  aff.  Scbnller;  même  Jour  cinq  arrêts  identiques; 
Grim.  casa.  5  Juin  1835»  M.  Isambert»  rap.»  aff.  HéberQ. 

49#.  Après  la  condamnation  en  police  correctionnelle»  nn 
aeulr^s  deservleeest-il  Justiciable  de  cette  Juridiction?  ta  né« 
ftative  était  censtaafe  sous  la  loi  dei83i,«t  la  raison  en  était  tou^ 
jours  que  cette  loi  ne  prononçait  la  prison  que  contre  un  double 
refus  de  service.  *— lugé  en  ce  sens  qu'un  garda  national  pré^ 
venu  d'un  seul  reftis  de  serviee,  après  avoir  été  Jugé  par  la  Juri** 
dicticm  correctionnelle  pour  de  précédents  ménquements,  est  Justi- 
Oiable  du  conseil  de  discipline  pour  ee  fait»  et  non  du  tribunal 

^.compétence  da  conseil  de  discipline  :  —^  Par  ces  metifs,  leavoio  d»i« 
Taot  la  con&eU  de  disciplina  do  Yenlaiiles. 

Du  16  DOT.  183&.-0.  G.,  cb.  crim.*MMi^  de  Bastard,  pr.-YInceas,  r. 

(1)  (Petit  C.  mia.  pab.)  ^  Li  coua  ;  —  Va  les  art.  99  et  02  de  la 
loi  JMir  la  garde  aatioaalei  •»-  Attendu  que,  d'après  Tart.  92^  les  gardes 
natîonaox  ne  deTieunent  justiciables  des  tritonaux  correctioniiels.  que 
lorsipi'après  deux  coadamnatioBS  du  coBseil  de  discipline^  pour  relus  de 
sèmce,  iU  en  sont  prèvsnas  pour  la  aroisième  fois;  -^  Que  te  sens  de 
ces  expr^sîQQs,  r^  de  «irvict,  est  déoérmiaé  par  le  deuxième  alinéa 
de  l'art  89;  qa'élles  ne  penvent  s'appliquer  qu'à  on  double  tefus  d'un 
sérTice  4'ordre  et  de  sûreté,  passible  da  la 'peine  d'emprisonnement; 
(m'il  faut  donc  que  le  tmisième  fait  nproebé  soit^  comme  les  précédents^ 
is  nature  a  ent^ner  l'applicatiaa  de  cette  peine^  peur  que  les  gardes 
nationaux  puissent  ètie  traduits  devant  les  triNnanx  correctionnels;  d'où 
il  suit  qu'ils  ne  sont  justiciables  de  cette  juridletion  que  lorsqu'après  les 
deux  condanmatiens  da  caaseil  de  discipliae,  ils  sont  encore  prérenus 
d'un  double  refiis  de  aerrice  d'ordre  et  de  sOreté;  -»  Et  attendu  que  Tar- 
rét  attaque  constate  que  le  demandeur  n'avait  manqué  qu'à  la  garde 
disciplinaire  dn  16  au  17  sept.;  qae  eefait^  en  le  joignant  même  au  re-' 
lus  (Tassister  i  l'axeitice  dn  18  août,  ne  eonstitnaH  pas  un  double  refus 
d'un  scTTice  d'ordre  et  de  sûreté  postérieur  aux  deux  condamnations  dn 
conseil  de  discipline  »  que.  la  coar  royale  d'Amiens^  chambre  correcdon- 
nelle,  devau  donc  ^e  déclaier  inoompoteala.  «C  qu'en  âe  te  faisant  pas, 
elle  a  faussement  appliqué  et  par  suite  violé  l'art.  OS  dalalaidalaiîrda 
nationale;  —  Casse,  etc. 

Du  37  juin  1834.-G.  G.,  eb.  crim.-HM.  Cbeppin»  pr.-Rîcarô,  rap. 
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Àrfêotlonnel  ;  le  Ingementeorrectioimel  intervenu  ayant  eu  l'effet 
de  purger  tous  les  refus  antérieurs  (Crim.  r^l-  de  Juges  16  nov. 
1852,  MU.  Ollivier^  pr.,  HeyronQpt,  rap.,  aff.  inin.  pub.  C.  Le- 
maie). 

â  9 1 .  Hais  11  a  été  Jugé  :  l»  que  la  connaissance  d'une  contra- 
vention résultant  d'un  double  refus  de  service  d'ordre  et  de  sûreté, 
après  une  première  condamnation  par  la  juridiction  correction- 
nelle, dans  la  même  année,  appartient  au  tribunal  correctionnel, 
ce  fait  constituant  ja  récidive  prévue  par  le  deuxième  ^inéa  de 
l'art.  92  (Crim.  règl.  de  juges  il^  fêv.  1833)  (l).  --  Crin»,  cass. 
13  juin  1833,  MM.  Cboppin,  f.  t  pr.,  fsAifiberi,  r9p«>  «f-  9>ûb, 
pub.  C,  Talon);  —  2?  Que  le  premier  refus  de  service  d'ordre  et 
de  sûreté  qui,  après  une  double  con4amnation  disciplinaire >  a 
été  puni ,  quoiuue  isolé,  en  vertu  d'un  Jugeinent  correctionnel 

S' assé  en  force  oe  chose  jugée ,  ne  peut  être  pris  en  coji^idération 
ans  une  poursuite  postérieure,  sans  violer  la  maiiqie  non  Ins  in 
idem  (Paris,21  nov.  1 832^,M.Yincens,pr.,aff.  Dartois); —s^<>  Qu'an 
reste,  le  conseil  de  discipline,  saisi  de  la  connaissance  de  trpfs  man- 
quements de  service,  ne  peut  prononcer  trois  fois  1^  peine  4^.troi« 
Jours  de  prison,  sans  en^piéter  sur  la  compétent  des  Uribuneii» 
correctionnels,  seul3  Investis  du  pouvoir  de  réprimer  nnptr^^stj^ine 
Infraction  commise  aprèft  deux  condamontions  prpnnnfîéiss  dane 
l'année  (Criip.  casç.  \i  oct.  1848,  ^.  Treipl^lain^  Bi.  P«  49.  1^, 
225),  ce  qui  ne  saurait  taire  dlflculté  eone  |^lp)lde|8M  PWtfW 
que  sous  celle  dé  1 8M . 

A  7 1 .  A  l'expiration  de  Tannée,  tou(  npiiYmi  i^efue  4»  servioi 
âevient  Justiciable  d^  opuseil  de  discipline  e(  pa$si|)ledç  l'ert*  7^* 
— ^V.Crim  cass.  15  iev.  1835,  aff.  Lemale,  n«i47U 

498.  3»  Refus  par  les  cheft  d^  çorp$,  poste  off  ^iaehsmem^ 
d^obéir  aux  réquiiitions  de  l'autofité  cwiïe;  tpctfby»  9anB  requit 
sition  et  hors  aei  cas  prévus  pqr  la  loi.  -—  L'ar^.  2Z4  e.  péa* 
porte  :  «  Tout  commandant,  tout  oÉcier  ou  sou^^cier  de  le 
force  publique  qui,  après  en  avoir  été  légalement  requis  par  l'aot 
torité  civile,  aura  refusé  de  faire  agir  la  (brcp  à  $§s  .«rares ,  sera 
iranl  d'un  emprisonnement  d^nfi  mois  à  trois  niois,  sans  préjudice 
des  réparations  civiles  qui  pourraient  être  dues  aux  tenDfiB  de 
l'art,  lô  du  présent  code»  (Y.  v«  Fprfaiture^  n«*  191  ete.).-~Ea 
eutre^  fwri.  258  porte  :  aQuiconque^  sauf  ti^r^^s^  ç^immiseé 

•  *  #      * 

(1)  (Min.  pub.  C.  Lemale.):-  U  0QDa(aprte  déli^.  et  ^lart.);-*  Vi 
les  art.  525  et  soît.  c.  ÎDst.  crim.,  fur  1^.  rè()^9)pQ(9  é»  juges  ;  —  Va 
fes  art.  89  et  92  de  la  loi  dji  ^2  mars  1851  sv  la  gard^  qatipjiato  ;  -^ 
AtteDda  anll  est  reconni^,  en  fait.  qye.  dans  lé  ^o^xsfu^9  seule  aanée 
à  partir  de  la  première  contravention,  le  sieur  Lemàle  a  subi  deux  |^%r 
damnations  disciplinaires  pour  deux  doubla!  refas  de  service  d'ordre  ei 
de  sûreté;  qu'il  a,  poar aa  Ut>isième  deaftle  n^us  da  même  service,  subi 
une  coodanmatioB  cerrectiepjielie  en  iDDafenûté  de  l' ari.  8^  et  deran.  e2. 
§  1  :  que  s'étant  posténeoremeet,  et  dans  le  coars  de  la  même  année, 
renau  coapable  d  un  nouTeaq  double  reCne  de  serriee  d'ordre  et  de  sA- 
reté,  dès  lors,  il  est  dans  le  cas  de  la  récidive  préva  par  tedit  «rt.  92, 
g  2,  et  passible  des  peines  correctionnelles  prononcées  p^r  ce  p^ragtapbe; 
~-  Qae  ce  serait  seuemenl  après  Texpiration  de  ladite  année  qu'il  y  au- 
rait lieu  de  saisir  de  nouveau  le  conseil  d^e  di^ipUi^e  pour  les  doubles 
refus  de  service  i'ordreet  de  sÛRté,  que  ledit  Lemale  pourrait  commeir- 
tre,  et  en  suivant  nour  cbaque  annë^  b  si&r|e  pénale  desdiu  ^ielei  ; — 
Sans  s'arrêter  à  ranét  de  kA  cour  de  Dpi^,  renvoie  devant  la  cpur 
d'Amiens, 

Du  15  fév.  l88S.-a  Ç.f  ç|>.  erim.-|Q(.  Pprtf^,  t^pr.^ri^,rap. 

(9)  Btpéeê:  «—(Min.  pub.  0.  Fsdigan.)  —  Ainsi  jugé,  sur  l'appe) 
l'un  jugement  du  tribunal  d'Angers  qui,  sur  la  don1l>le  prévention  :  i^  de 
IBfiis  d  obéir  k  la  réquisition  d'%;n  magistrat  Investi  ^u  droit  de  reattépf 
k  force  publique;  iP  actien  d'un  chef  de  corps^  sans  réquisition  et  hors 


dans  des  fonctions  publiques,  civiles  ou  militaires,  ou  aura  fait 
les  actes  d'une  de  ces  fouctlcms ,  sera  puni  d'un  emprlsoi\nement 
de  deux  à  cinq  ans ,  sans  préjudice  de  la  peine  de  faux  si  l'acte 
porte  le  caractère  de  ce  crime.  »— V.  v«  Usurpation  de  titres. 

49  4.  Le  premier  de  ces  délits  est  toujours  déféré  à  la  police 
correctionnelle.  Quant  au  second,  il  ne  lui  échappe  qu'autant  qu'un 
faux  a  été  commis.  On  a  de  prévoir  le  cas. où  les  délits  dont  il 
s'agit  émaneraient  de  citoyens  faisant  partie  delà  garde  nationale^ 
et  prescrire  certaines  mesures  particulières.  De  là,  l'art.  84  de  la 
loi  du  IS  Juin  1851  qui  porte  :  «  Dans  le  cas  où  un  chef  de  corps, 
pnete  on  détachement  est  poursuivi  devant  les  tribunaux,  comme 
coupable  des  délits  prévus  par  les  er|.  2S4  et  2Sl8  c.  pén.,  lapoui^- 
suite  entraîne  la  suspension;  en  cas  le  condamnation,  le  Juge- 
ment prononce  la  perte  des  grades.  »  —  Cet  article  a  remplacé 
('art.  93  de  la  loi  du  23  mars  1831,  qui  était  ainsi  conçu  :  «TTout 
c|ief  de  corps,  poste  00  détachement  de  la  garde  nationale,  qui 
refuse  d'obtempérer  à  «ne  réquisition  des  magistrats  ou  fonction- 
naires investis  4u  dreit  i|e  requérir  la  force  publique,  on  qui  aagi 
9jin8  réquisition  et  bars  des  ras  prévoi  par  la  loi,  est  poursuivi 
devant  les  tribunaux  et  puni  conformémenl  aux  art.  234  el  258 
p.  pén.  La  poursuite  entraîne  la  suspension,  et,  s^il  y  ^  6ondam- 
Pfttioi^,  la  perte  du  grade.  »  — *I1  a  été  Jugé  :  1*  que  le  reftis,  par  un 
pbel  d,e  Ift  garde  nationale,  d'obéir  apx  ordres  d'un  magistrat  re- 
:véta  du  droit  de  requérir  la  force  publique,  entralae  les  peines  de 
i4  lol^  sftit  que  l'ordre  eit  été  verbal  ou  par  écrit,  soit  qu'il  aR 
IHiiMr  but  i'orgamseliond'iuaenriOBon  simplement  de  faire  cesser 
m  lervice  déjà  conniNie^  (Angere,  8  JniU.  183^  (2)  ;  —  s*  Que 
l'art.  03  u'est  pas  appUeable  aux  gardes  nationaux  qui  se  réu- 
Ptssent  en  unifprme  et  en  armes,  contrairement  aux  ordres  de  leur^ 
JDbefs,  pour  fêter  un  de  leurs  camarades,  et  qu'une  telle  infraction 
n'est  punissable  qu^  de  la  réprimande  avec  mise  à  l'ordre ,  con* 
fermement  aux  art.  86  et  88  de  la  loi  de  1831  (Crin.  réf.  U  mai 
1835(3);  V.aqe8iRi4-6féf.l8S3,at.Lolet>n»359-i«h-^3^Qu'a9- 
slster  aune  4istribuUon  de  priz,en  atnedet  uitffotiiie,  sanb  avis 
die  ses  chefs  et  pour  y  maintoilr  Kordre,  ce  n^élttlt  pàsiisurper  dd» 
fonctions  pnbllqnes,piai8enfreindreUl  discipline  [PolUérs,  I9décf. 
1836)  (4);  ce  fait  toaiberâlt  malntaiant  soils  l'abplication  de 
l'arl.  76,nf  4. 
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k  loi  du  22  mars  1831  prtvoit  le  cas  o&  la  réquisition  a  pour  but  de  ré7 
damer  un  service  légalement  dû ,  tandis  que^  dans  l'espécii,  il  s'agis^it 
seulement  d'une  réquisition  relative  à  la  suppression  dian' service;  que, 
dès  lors,  in  refàs  du  commandant,  au  lieu  d'être  considéré  comme  un  dér 
Kt  distinct,  doit  éftre  considéré  comme  la  continuation  cfu  second  délit  et 
comme  une  circonstance  propre  à  en  faire  apprécier  la  gravité.  ^Appel 
far  le  sieur  Faligan  et  par  le  ministère  public.  —  Arrêt. 

La  Goua;  —  Attendu  que  l'art.  93  de  la  loi  du  22  mars  1831  est  gè* 
aérai  dans  ses  expressions,  et  ne  spéeiâe  pas  la  nature  des  réquisitions 
que  les  magistnlset  «utiles  fonctionnaires  j  désignés  ont  droit  d'adresser 
à  teal  cM  de  éer^  ladl  la  ItMe  uiitiooale  ;  -^  Qu'ainsi,  ces  réquisi* 


tiens  peufeat  sassi  bleu  avoir  pour  but  la  cessafion  que  l'organisatiop 
d'un  service  ;  —  Ea  fait  :  —  Attendu  que  le  sieur  Fanj^n  a,  le  1^  mai 
dernier,  dans  la  commune  d^ngrandis.  refoié  à  plnsieuré  re|Jrises  d'bth* 
tempéror  W  réquisitipes  faites  par  le  n^  à  l'eftt  éë  faire  lever  lé 
ppsté  e^pU  à  la  IT^airie  î  --^  Qu'il  dpfaitolXei|ipéff«r  à  cet  drdre,  quoique 
donné  verpàji^menf,  dès  lor?,  qu'il  l'él^itpar  |s  maire  eu  pe|90UBe,et 
que  ce  magistral  était  revêtu  dés  insigne^  l^KT^  4  ^  ^f^  iBCOi|pslU!p; 
-^  Infirme  le  jugement,  quant  an  premier  cb^f;  et^  sur  le  second^  fdopr 
tant  les  motifs  des  prektaiers  juges,  etc/ 
Du  8  jnilL  18S8v-<2.  d^Angers,  eh.  conr. 

CI)  (Min.  pub.  p.  Lesacq.)— La  coux  :  7-  Suf  te  q^iéoie  mpjiu; 
r^Attendu  que  Kart.  95  de  la  loi  du  22  mars  1831  n  est  ppjn't  j^pplicJHe 
an  cas  ob  des  gardes  nationaux  ser^LsèémBIent  êp  uiîÏÏôrme  et pe  aimpp 
ymùr  rendre  des  visités  à  un  dé  leurs  mem&res;  —  ^i|r  le  ciijqfiième  et 
dernier  moyen ,  tiré  de  là  fausse  âpplicàliop  .ae  l'art.  7  jle  la  loi  du  21 
Mars  et  de  la  violation  prétendue  des  art.  ëé  et  88  :  —  Attendu  qu'il  e|t 
eoestant  qae  les  citevens  dont  il  s'agit  s'étaient  rassemblj^  en  uniforme, 
malgré  les  ordres  contraires  dé  leurs  cbefs;  — Que,  par  cp  seul  fait,  ils 
avaient  contrevenu  aux  dispositions  de  l^art.  7  prèc|té,  et  qu'ils  s'étaient 
rendue  passibles  de  la  peine  de  la  réprimande  avec  mise  à  l'ordre ,  qui 
leur  a  été  infiigée  par  le  jugement  attaqué;  que  le  conseil  dp  discipiias 
était  compétent,  puisqu'il  s^ssait  de  citoyens  inscrits  sur  les  contîntes 
de  la  garde  nationale,  qui  s'étaient  revêtus  de  lèi^r  unifqriae,^^  aiaieaft 
fait  un  abus  préjudiciable  à  la  discipline  :  —  bejette. 
Du  li  mail835.-G.  C.'cb.  crim.-MM.  Choppin,pr.«*Isambertjn^ 
Nota,  Le  même  jour,  arret  semblable^  dànç  upp  auire  ideotjqiie  e$|) 
s'agissait  de  tambours  qiil  avaient  battu  de  leofs  païsseï  eaas  le  rfrm 
but.  contre  les  ordres  de  Vadju(ianV-iqâ|ior. 

(4)  Bfpfcê  :  —  (Min.  pab,  C.  Sémilion  et  GonjeaU.)  *->  Le  f  «eM 
i856,jour  de  distribution  dp  prix  sa  petit  séminaire  de  IfontmoriOea, 
le  directeur  de  celte  maison,  désirant  avoir  quelques  gardée  natlonaat 
pour  faire  la  police  de  l'établissemeni,  s'adressa  au  sergent-flM}or  6é« 
milion,  qui  s'y  rendit  avec  deux  autres  gardes  natipuMx,lee  nommés 
Goujeuil  et  Gougnaud.  tous  trois  m  uniforme  et  ea  armes.  Ges  deox  der- 
niers furent  placés  à  la  porte  extérieure  de  la  maietn,  el  dataient,  poar 
consigne,  n'en  permettre  l'entrée  qu'aux  penooees  uauties  de  Miels.  Le 
procureur  4a  roi  de  JdoatoioriUon  aiaatera  veir^  dans  lasuadafte  de  eii 
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4Vft.  An  resie,  déjà  a^ant  la  loi  dn  29  mars  1851,  on  ju- 
geait :  !•  que  lorsque  la  garde  aationale  est  mise  en  état  de  ré- 
quisition permaneole*  elle  est  censée  en  service  extraordinaire; 
par  conséquent,  le  refus  d'an  pareil  service  est  de  la  compétence 
des  trihunaox  correctionnels  (Grim.  cass.  M  flor  an  ^i  MM.  Bar* 
ris,  pr.y  Dutocq^  rap.^  aff.  min.  pub.  C.  hab.  de  Dax)  ;  *  El  es 
encore  bien  qu'un  arrêté  administratif  ait  déclaré  un  pareil  refas 
justiciable  de  la  police  municipale  (Crim.  cass.  22  Juin  1809, 
WL  Bairis,  pr..  Brillât,  rap.,  int.  de  la  loi,  aff.  Timmermans)  ; 
—2»  Qu'il  en  était  de  même  des  cas  de  réquisitlenpour  assister 
aune  oiérémoniepublique(Crim.cas8.2ft  vend.anS^MM^MeaoUe^ 
pr.j  Pépin,  rap.»  aff.  min.  pab.  C.  Lemonnier);  -^  5*  Que  lors- 
que, pour  assurer  la  tranquillité  publique,  compromise  par  des 
désordres  noeturnes^  un  maire  a  ordonné  que  les  individus  âgée 
de  seiie  ans  et  au-dessus  feraioit  le  service  de  la  gmtie  natio» 
aale,  lorsqu'ils  en  seraient  requis^  les  Individus  qui  s'y  refusent 

ludes  aatienau,  qii  avaJe&tagiiaas  ordre  ni  permission  de  leurs  chefs, 
to  dèHt  inuii  par  l'art.  SS8  c.  péa.,  les  eita^  an  moiod  les  déni  premiers^ 
défaut  le  tribunal  cerrectioDiiei  (une  plainte  parlicolière  fnt  rendoe  contie 
le  dernier  qui^  à  ce  premier  délits  en  avait  ayouté  un  second);  mais  le 
tribunal  se  déclara  incompétent,  par  le  jugement  du  89  août  1838,  dont 
tôîci  les  motifs  : 

it  Considérant  tjiie  félércfee  de  là  police  dans  les  maisons  d'éduca- 
tion n'est  peint,  de  sa  nature ,  et  nécessairement  un  service  public  ci- 
vU  eu  militaire  ;  qas  les  ebefs  de  ces  èiabiissemeiits  peuvent  y  pouWoir 
Bsr  6tta-iDémes  ou  par  des  préposée  ç  -^  Qae  lés  prévenus  ont  agi,  ddnë 
fa  circonsUuce,  non  point  oomne  gardes  natieriaux  faisant  «a  serties 
public,  ou  exerçant  des  fonctions  publiques,  mais  eottme  simples  ptèpa^ 
ses  du  supérieur  du  petit  séminaire  pour  un  service  particulier,  un  acte 
îe  police  priTée.  fait  qui  ne  constitue  point  le  délit  qualifié  et  prévu  par 
rdrt.  258  t.  péh.;  -^  Oti^  1^  ^^it.  de  la  part  des  prévenus,  de  s'être 
mis  on  tenue  de  g^e  nàiional,  pouf  s'arméi-,  s'assembler  et  Ipi^ter  ceé 
servîtes  prîTés,  présente  le  onctère  de  l'infraction  prétue  et  punie  par 
loi  art  88  et  88  combinés  atee  l'en.  T  de  la  loi  de  fi  inar»  1831^  ed 
ee  qu'ils  auraient  ainsi,  étant  en  uniforme,  tenu  ne  conduite  phmre  à 
porter  atteinte  à  la  disclplise  de  la  garde  nationale  eu  8  l'ordre  publie; 
—  Mais  que  la  connaissance  de  rinftactiotaprtciléeeM  dans  les  âttrlba- 
tions  du  conseil  de  diseipiioe.  » 

Appel  par  le  praeuieur  dn  rei  de  MdntmeriUén.  —  Devant  la  eour^ 
U«  FUndinj  avocat  géeeral;  n'a  pas  partagé  l'avis  des  fiiaglstràts.  Il  a 
fait  remarquer  d'abord  que  tout  délit  faisait  supposer  entt  intéâtiofl 
oriminells,  et  que  les  prévenus^  dans  la  eireonstanbe,  avàieilt  agi  par 
ignoranoe  et  non  par  malice  $  qus>  d'un  autre  eOté^  si  l'on  pouvait  pré- 
tendre^  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  T  mai  1824^  que  1  art 
258  fût  applicable  à  oelui  qui ,  sans  être  garde  natioesi ,  en  revêtali 
l'uniforme  et  faisait  le  serrieé ,  il  a'eti  pouvait  étte  ainéi  du  gardé 
nationai  qui  agisnit  sans  réquisition,  illégalement  par  conséquent, 
ssais  pourtant  en  vertu  d'uli  titre  qui  était  le  sîëO  ;  —  Due,  dans  la 
cause  j  au  surplus,  lés  prévenus  ne  pouvaient  êti%  considères  ni  comme 
s'étant  à  tort  immiscée  dans  des  fonetiens  publique  dvffés  eh  (iiilitairei, 
le  serviee  qu'ils  faisaient,  le  2  août,  au  petit  séminaire  de  Monttfioril- 
lea^  n'étant  point  us  serviee  publie,  mais  tant  d'intérêt  privé  ;  ni  comme 
ayaat  fait  les  actss  d'une  de  ces  fonctions,  puisque  le  fait  de  s'établir  à 
la  porte  d'une  nudson  pour  empéeber  d'etttrer  certaines  personnes^  ou 
de  SBaintenir^  dans  nntérieur^  l'ordre  et  le  silence^  ne  constituait  point, 
en  hri,  une  fonction  publioue,  et  eue,  dans  Pespèce,  paleiile  mission  efli 
fu  être  eonftée  par  le  ebei  de  l'établissement  à  tels  ou  tels  de  ses  domeà^ 
tiques  on  prépesés,  tout  aussi  bien  qu'à  dss  gardes  nationaux;  -^  Qu'il 
était  asset  indifférent^  d'ailleurs,  qu'eut  yemi  de  la  feule,  qui  les  voyait 
levétus  du  costume  de  garde  national  et  faisant ,  à  la  parte,  l'office  dé 
sentinelles,  les  prévenus  fttsssnt  censés  agir  dans  un  intérêt  public,  et 
eb  vertu  d'ordres  tégdlisrs,  cette  méprise,  quoique  inévitable;  né  pouvant 
fiea  changer  aa  fait  en  lui-même,  ni  attribuer  aux  prévenus  un  caractère 
pvWc  qu'ils  n'avaient  pas;«H)o'au  teste,  le  fait  qui  leur  était  reproché 
avait  ét^  prévu  dans  la  M  da  tt  mars  1851  ^  spéciale  à  la  ttaiiére  j 
qu'en  effet,  l'art.  7  de  cette  loi  interdisait  attx  citoyens  de  prendre  les 
armes  et  de  se  riissemMer  en  état  de  gardes  nationales,  sans  l'ordre  des 
ebefs  immédiats^  et  que  la  sanction  de  cette  disposition  se  trouvait  dans 
kes  art.  85,  88  et  88^  qui  punissaient  de  la  réprimande  toute  infraction . 
lième  légère,  aux  règles  da  serviee,  et  de  la  réptimande .  avee  mise  a 
l'ordroi  tout  garde  natiosal  qai>  étant  de  serfioe  ou  en  uniforme,  tenait 
une  conduite  propre  à  porter  atteinte  à  la  discipline  ou  à  Tordis  public  : 
or  quoi  de  plus  contraire  à  la  discipline  que  le  fait  de  se  réunir  en  armes 
et  en  état  de  gardes  nationales ,  sans  l'ordre  de  ses  chefs? —  Que  l'art. 
Oa  de  la  même  loi ,  qui  renvoyait  devant  les  tribunaux,  pour  y  être  puni 
des  peines  portées  en  l'art.  258  e.  pén.,  tout  chef  de  corps,  poSte'iMt 
détachement  qui  aaiait  agi  sans  réquisition  et  hors  des  cas  prètvs  par 
la  loi ,  était  sqns  appli£aâon  à  fespèee  ob  il  s'agissait  de  simples  gardes 
nationaux  ayant  agi  isolément,  saas  réquisition,  il  est  vrai^  mais  non 


sont  Justiciables  du  trib  nal  de  pottoe  eOrreettoDlléIle(Crlm.  cass.' 

4  mars  1808)  (1). 

Segt.  7.  —  Discipline  des  détachems^U  de  la  garde  naUanak  et 
des  corps  détachés,  sous  les  lois  de  1831  et  1851. 

49e.  Les  art.  118  à  116  de  la  loi  du  I9]ufn  1851  portent  i 
«Art.  lis.  Lorsque,  conformément  à  l'art,  i  08,  là  garde  nationale 
devra  fournir  des  détachements  en  service  ordinaire  sur  la  réqui- 
sition du  sousH>réfet,  du  préfet,  ou  en  vertu  d'un  décret,  les  peines 
de  discipline  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  :  Pour  les  officiers  ?  1*  loi 
arrêts  simples  pour  dix  jours  au  pitisl  *  ^  la  réprimande  avefi 
mise  à  l'ordre;  5«  les  arrêts  de  riguëdr  pour  six  Jours  au  plus  j 
4»  la  prison  pour  six  Joui*s  au  plus.  —  Pour  les  soùs-offlciers.* 
caporaux  et  soldats  :  i»  la  consigne  ponr  dix  Jours  au  plus  ;  2«  la 
réprimande  avec  mise  à  l'Ordre;  S«  la  sdle  de  dtsci^libe  pour 
six  Jours  au  plus  ;  é«  ta  prieon  partir  sit  JotU's  au  plus.  —  Art.  1 1 4* 
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l>o!nt  hors  des  cas  prévus  par  la  Itii ,  c'est-a-dire  en  deliors  des  attribu- 
tions légalement  conférées  a  la  gardé  nationale  ;— Qu'eiifln,  c'était  ainsi 
que  la  question  avait  él8  résohie,  dans  des  cas  analogues,  par  deux 
arrêts  de  la  cour  de  cassation,  le  preihieT  du  8  sbpt.  1888,  dans  l'espèce 
d'un  tambour  de  la  garde  nationale  qui ,  contre  la  défense  formelle  dé 
ses  chefs,  avait  accqippagné ,  en  battant  de  sa  oaisse,  une  procession | 
l'autre  du  li  mai  1855,  dans  l'espèce  de  gardes  nationaux  qui  s'étaient 
réunis  en  uniforme  et  en  armes,  contrairement  aux  ordres  de  leurs chefs^ 
pour  téter  leur  sergent. —  M.  I  âvbcat  général  invoquait,  en  terminant  ^ 
cette  considération  de  fait  que  la  peine  de  deux  &  cihq  ans  de  prison . 
nrsneitcée  par  l'art.  858  c.  pén.,  était  évidemment  excessive  ponr  le  fait 
iDpaté  aax  prévenus  :  c'était ,  à  ses  yeux ,  une  preuve  de  plus  que  le 
législateur  avait  voulu  atteindre  >  par  cet  article ,  des  délits  tout  aatrs^ 
mentgiaves  que  celui  dont  il  étail^  questioit  ab  procès.^-  Arrêt. 
La  cods  ;, —  Atloptant  les  motifs  des  premiers  iiigesj  eonirme* 
Dû  19  dëc.  léSÔ.-G.  de  Poitiers,  ch.  corr.-ADtf.  Liège  d'Iray,  pr.ff 
Flâbdin,  av.  gSn.,  c.  cohf. -Bouchard,  av. 

(1)  (DèbnbS-Viala  C.  min.  pub.)  —  La  cota;  — Vu  l'art.  4f  dett 
loi  du  5  août  1701  ;  —  Yu  aussi  l'art.  8  de  l'arrêté  do  directoire  exé^ 
eutif,  du  36  vent,  an  8;  —Vu  également  l'arrêté  do  directoire  ex6cotil| 
Contenant  une  instruction  sur  la  garde  nationale  sédentaire,  l'article  iar 
dtulé  Mode  des  poOrsuites,  thap.  7  (IS  flor.  an  7);  —  Vu  enfin  le  n»  8 
de  l'art.  458  de  la  lot  du  8  bium.  an  4^—  Considérant  qu'il  résulte  du 
npprochement  des  èHieles  cMessué  cités,  que  todt  citoyen  dûment 
eenvoqué  pour  un  service  datts  la  garde  nationale,  qui  ne  se  présenté 
pas  ponr  faire  son  serties,  oh  ut  se  fait  pds  remplacer,  doit  être  traduit 
au  tribunal  de  police  correctiontièlle,  )>oor  y  être  condamné  aux  pein^^ 
prononcées  par  la  loi  ;  -^  Gonéidérant  que,  dans  l'espèce,  d'après  f'invi^ 
tatioD  do  préfet  du  départefheiit  du  Tâm,  il  avait  été  pris  par  le  maire 
de  la  ville  d^Albv,  18  11  janvier  1808,  dh  arrêté  provi^toire  par  mesuré 
de  sûreté  générale,  fondé  sur  ce  qiie  là  tranquillité  publique  avait  été 
comproDiise  dans  la  nuit  du  %i  cféc.  1807^  et  snr  ce  qu'il  importait  dé 
prévenir  de  noueux  désdrdres;  qnè,  par  cet  arrêté,  il  avait  été  décidé 
que  tous  les  individus  ftgès  de  seisé  ans  et  au-dessus  seraient  tenus  de  faire 
IS  service  dS  la  gardo  nationale  lorsqu'ils  en  seraient  requis,  tant  pour 
le  séfvibë  drdinaire  oue  pour  le  lërvice  extraordinaire.  le  cas  y  échéanL 
et  d'(ri>élf  atti  Ordral  èiq^toétl  du  coiftmandant  en  chef  nommé  par  le 
même  arrêté;  —  Considérant  que  cet  arrêté  devait  recevoir  soh  exécution 
tdsqu'a  ce  qu'il  en  eût  été  autrement  ordonné  par  l'autorité  supérieure, 
avec  d'adtaiit  plus  de  raison  que  là  convocation  avait  tiour  objet,  dans 
l'espèce,  un  service  eitraordinaire  commandé  par  la  nécessité  d'assurer 
la  tranquillité  publique;  qae  cependant,  au  mépris  de  cet  arrêté,  le  sieur 
Dëlmas-Yiala,  commandé  par  billet  potté  à  son  domicile  le  15  janvier 
dernier,  pOtir  du  service  éxtraorditiaire,  ne  s'est  pas  trouvé  à  l'appel,  et 
Ile  s^est  pas  fait  re^irésèfa ter  ; —^  Considérant  qu'uriS  semblable  désobéis- 
Mnce  devait  être  poursuivie  et  réplimée  par  les  tlibuoaux  compétents,  oii 
l'arrêté  du  maire  d'Aiby  précité  portait  quë'c4féfractaires  seraient  cités^ 
ear  Id  rSt^tfort  du  commandant  du  poste,  par  le  èommissaire  de  police» 
dSVAdt  lëS  tribtfnaux  compétents  podl*  prononce^  leé  tieines  établies  pa( 
la  loi;  que,  dans  l'espèce,  le  commissaire  dn  police  a  fait  son  devoir  eii 
faisant  citer,  le  15  Janvier  dernier,  ledit  Tiala,  sur  le  rapport  do  com-; 
mandant  en  chef,  dressé  contre  loi  ;  mais  qu'il  à  efré  en  le  faisant  citer 
à  l'audience  de  la  police  municipale,  lorsque,  d'après  les  lois  ci-dessus 
citées,  il  devait  l'être  au  tribunal  de  (lolicècorteetionnelle;  que,  de  soa 
eété,  le  tribunal  de  simple  police  du  canton  d'AIby  a  méconnu  les  règles 
de  compétence  établies  par  les  lois  citées,  en  retenant  la  connaissance 
d'Une  affaire  qui  n'était  pas  dans  le  cercle  de  ses  attributions,  et  qu'il  a 
eoramis  un  excès  de  pouvoir  en  prononçant  contré  ledit  Viala  des  coiw 
damnations  qui  devaient  être  arbitrées  et  prononcées  parlés  seuls  jugtfi 
déclarés  compétents  aa  cas  particnlièr  pàf  les  foi»  ci-déssttji  citées;  -^ 
Gesse* 

Du  4  mais  1808*-G.  C.|  sect.  crim.'^aii  Barris^  pr.-IIUlier,  rap. 


an 
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Lâ8  wÉfhs  de  rigueur^  U  prison  «t  ta  réprimande  «viec  mise  à 
l'ordre  ne  peavent  être  infligées  qoe  par  le  chef  de  eorps  :  les 
antres  peines  peaveol  l'être  par  toat  supérieur  à  son  inlëriettr,  à  la 
charge  d'ra  rendre  compte  daiis  les  vingt-quatre  henres^  en  ol»ser- 
vant  la biérarchiedes grades. >—  ÀrU  115* Laprivation  du^gcade 
ponr  ies^canses  énoncées  dans  les  articles  75  et  79  (Y.  n«  452) 
est  prononcée  par  na  conseil  de  discipline  composé  eonfonné- 
ment  à  la  section  2  dn  titre  4.  11  n'y  a  qu'un  seal  conseil  de 
discipline  ponr  tous  les  détachementa  formés  d'un  même  arroft* 
disâement  de  préfecture.  Les  membres  sont  nommés  par  le  corn- 
mandant  supérieur  des  détachements.  — Art.  116.  Tout  garde 
national  qui^  désigné  pour  Taire  partie  d'un  détachement,  refuse 
d'obtempérer  à  la  réquisition^  ou  quitte  le  détachement  sans  au- 
torisaLion>  est  traduit  en  police  correctionnelle  et  puni  d'un  em- 
prisonnement qui  ne  pent  être  inférieur  à  dix  jours  nieicéder  trois 
mois  ;  s'il  est  officier,  sous-offlcier  ou  caporal,  il  est,  en  outre, 
privé  de  son  grade.  »  —  Jugé  que  le  refus  d'un  service  de  déta- 
chement devant  agir  hors  de  la  commune,  constitue  le  délit  prévu 
par  l'art.  156  de  la  loi  du  22  mars  1831,  et  est  puni  de  peines 
correctionnelles  j  que  par  suite,  le  conseil  de  discipline  est  incom- 
pétent ponr  en  connaître  (Crim.  caas.  16  aov.  ji84S>  aff.  iooet^ 
etaff.  Larttiean,  D.  P.  51.  5.  304). 

>  499.  Onav«que  ivsqn'à  la  promulgation  d'une  loi  spéciale 
sur  la  mobilisation  de  la  garde  nationale,  la  loi  de  1  ftSf  prescris 
Yait  de,  suivre,  en  cçtte  matière,  les  dispositions  de  l'ancienne  loi. 
'  Ôr  Tart.  iôf  de  laldi  du  22  mars  1831  portait  :«  Les  corps  déta- 
chés sont  soumis  à  la  discipline  militaire^  néanmoins,  lors^ 
que  les  gardes  nationaux  refuseront  d'obtempérer  à  la  réquisition^! 
,  ils  seront  puniad'im  emprisonnement  qui  ne  pourra  «xcéider  demi 
ans;  et  lorsqu'ils  quitteront  leurs  ôorps  sans  antorisation,  hors  de 
la  présence  de  l'ennemi,  ils  seront  punis  d'un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  escéder  trois  ans  »  (V.  en  conséquence,  v«  Organisa^ 

(1)  10  oct  1851.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'inlénear  relative  aux 
conseils  de  discipUoe.  —  Envol  d'une  instrucUoa  pour  l'exécatioa  des 

.  sections  1  et  S  du  tit  4  deia  loi  du  IS  juin  18.^1. 

Monsieur  le  préfet»  dans  na  circulaire  du  U  juUl.  deraier^  j*ai  signalé 

.  à  votre  attention  celles  des  principales  dispositions  de  la  loi  du  13  jaia 
1851  qui  devaient,  dès  ce  moment»  être  considérées  comme  exécutoires, 

j  indépendamment  aes  retards  que  pouTait  subir  la  réorganisation  des  gaiw 

\  des  nationales,  soit  à  raison  du  temps  matèriellemeot  nécessaire  pour  pr£h 
parer  et  mener  i  Un  ane  opération  de  cette  importance,  .soit  par  suite  des 
ajournements  qu'autorise  l'art.  119  d[e  laloL  —  Au  premier  rang  de  ces 
dispositions,  figurent  celles  que  contiennent  les  sections  1  et  3  du  tit.  4. 
Elles  traitent,  les  unes,  de  la  pénalité  que  les  conseils  de  discipline  soat 
fippeiés  à  appliquer  j  les  autres,  des  formes  et  des  règles  A.  suivre  poortat 
procédure  et  les  jugements.  —  L'instruction  que  je  vous  transmets  cl- 
annexée  a  pour  objet  d'éclairer  et  de  faciliter  l'exécution  de  cette  partes 
do  la  loi,  qui  est  à  la  fois  la  sanction  et  hs  lien  de  tontes  les  autres.  -#- 
Jb  voue  aéreeaersi  nllérieurement  celle  qei  ceacernera  spécialement  (s 

1  «omposilion  des  conseils  de  diseipUae,  conformément  à  la  section  SI.  Cetle 
opération  doit  être  ane  des  eoatèqaences  aatureUesdei'oigaaisatieadoat 
elle  fait  partie  iatégnale;  mais  les  conseils,  ieis  qu'ils  sent  actupllemeat 

I  oonstitoés,  a'ea  doivent  pas  moias  chereher,daBS  la  neuf  elle  loi,  lesr^ 

.  glea  delettr  compétence. 

Ainsi  que  je  vous  l'ai  fait  remarquer,  monsieur  le  préfet,  dans  ma  ciiv- 
culaire  du  11  Juin,  précitée,  le  but  de  la  loi  du  13  juin  1 831  a  été  de  for- 

'  lifier  la  discSpHne.  —  Mais,  quoique  plus  sévère  dans  sen  easemUe  que 

'  celte  de  la  loi  du  IS  mars  1851,  la  pénalité  édictée  par  la  nouvell»  loi 
contre  leates  les  infractions  aux  régies  du  service  et  de  hi  -subordinatioB 
militatre,  présente  cet  avantage  que  son  action  s'exercera  d'uSe  manière 

>    plas  shniple  et  plus  immédiate.  >^  D'une  part,  la  loi  a  supprimé  la  fa- 

-'  culte  qu'avalent  les  chefs  de  corps  dlinfliger  une  garda  hors  de  tour  pour 
le  premier  manquement  an  service  d'ordre  et  de  sûralé,  et  de  reCaîrder 
ainsi  la  comparutioB  du  délisquant  devant  lecemeil  de  discipline;  d'aatte 
frart,  elle  a  attrikié  un  seal  et  même  caractère  à  tous  les  refus  de  service, 
sous  quelque  ferme  que  ce  service  ait  été  coarmandè,  et  elle  les  a  rendue, 
leutd'alkird  et  pour  la  première  fois,  passibles,  selon ' la  grevité  desca^, 
dereoe  des  peine»  prescrites  par  son  art.  72,  leMoelles  né  peufoai  étfe 

ÎroaoBCées  ^oe  par  les  eenseils  de  discipline.  *—  Bien  qaelesdlflèreates 
ifrections  qei  peuvent  se  predaire,  et  la  pénalité  4pÀ  doit  au*  peos  être 
epptiquée  A  chacune  d'elles,  soient  présentées  daasnasifUtttlen  ei-jelnte 
êeus  une  ferme  propre  à  dissiper  toute  incertilade  qeant  auK  véiâabl^ 
intentions  de  la  loi.  et  à  en  rendre  l'intelligence  et  l'application  prempiè- 
ment  familières  aux  ceaseils  de  discipline  ainsi  qu'aux,  mpportfnis,  je 
crois  devoir  appeler  particulièrement  votre  attention,  monsieur  le  préfi^, 
SUT  les  iaaevations  importantes  qu'elle  renferme. -7- Qutre  la  mise. à  l'or-v 
dre  dos  motifs  du  jugentont,  la  prison^our  deux  ou  trois  |oun,aliùi  que 


tlon  mllit.)«  ^  iBgé  anss!,  avant  te  lot  de  tnat;  ^ine  c'était  d<A 
vaut  les  tribunaux  militaires,  etnbndevanilai  jnridictionordinaire, 
que  doivent  être  traduits  les  gardes  nationaux  en  activité  de  sei^ 
vice  militaire,  à  raison  des  délits  par^euM  camals  peiklaAfIjM»- 

ftataud^  rap.y.afl.  BasiiA  Ci  ipHà.  pnbi).  U  n'y  afptae  Ajiieiivd'hRii 
de  corps détaoié».  Vi  a*i09v  •        :i.  .1      r    ..  ),•  r^ 

CHAP.    14.  '^  DJBS  COtWU^  M  WiSG&PMIO*  !• 

4  9S.  Les  conseils  de  discipline  remplissent  de^  fonction^ àiii- 
logues  h  celles  des  tribunaux  de  simple  policé  (Crîn^.  caas,  .2^mîi 
1831,  aff.  Roy,  n«  109).  --  Cependant  ils  ne  founent  pa9jup 
cerps  judiciaire  (V.  Organisation  jTKiiciaire).«-lA-10é^dtt  %ê  sept. 
1191  régla  d'abord  lem  organisation.  Elle  lui  ranplaoée  parie 
décret  dn  lit  nov.  igee,  piris  par  la  tel  dv  S2  imrB  f  981,  ^nt, 
pour  le  département  de  la  Seine ,  fut  modifiée -pat  lit  16i  du  14 
juin.  1837  (V.  p.  302!),  et  enfin  par  la  loi  du  f3}ffinlS5(.— lugé: 
l»  qu'avant  la  loi  du  22  mars  1831,  les  conseils  de  discipline  ^e 
la  garde  nationale  étaient  régulièrement  com^sés.  d*4Picâa  les 
dispositions  du  décret  du  12  nov^  lao^,  qui  avait  «brOBJ^  Mfii 
de  17B1  (Crim.  r^.23  avril  idsi,  MM«  <^llivier,  prî,  ^samiieDt, 
rap.,  aff«  Queènel  C.  nin.  pnb.);-^'  s<*4)b6  les.  désposlttonè  de 
la  loi  du  22  mars  1831,  qui  créaient  les  cei^ils  de'dlscrp|l(i|é, 
ne  pouvaient  être  déclarées  inobllgaiolres,  sotis  le  pn^e^o 
qu'elles  étaient  contraires  à  la  charte  (Crim.  cass.  3  Janv^is:;^, 
aff.  Vllette,n»  1 19-3«),— rlacompétence  des  conseil^  de  di^tcipl^afs, 
les  peines  qu'il  leur  est  permis  d'nppliquer,  la  ptocédnreà  suive 
devant  ees  conseils,  l'exécution  .<les  lnkgements^^reoputsen  eae- 
aatten,  et  enfin  l'enregistrement  des  actes  diaoiplitoaiveè ,  s*nt 
Mraoéa  dan»  une  Instruction  du  minlotre  de  nméiieui*  dnio 
oct.  1851 ,  qu'on  trouvera  ci-dessous  (i)  él  quô  eoits  aurons  r<K>- 
caslon  de  citer  dans  le  cours  de  00  travail.                        ' 
' '   . — n r 

laprivatioB  du  grade  qu'ils  doivent  ou  peuveat  appliquer  daps  ua.i^see 
grand  nombre  de  cas,  les  conseils  de  discipline  ont  Aafacul^.dp  iuc^afa* 


fe 

e 


cor,  indépeodamm<u^t  des  peines  einlessiis  énoncées,  UradÀetioa  4n  c^ 
tréie  da  service  oruinaire  pour  ciaq  ans,  et  de  plusn^w  du.jugemint 
aux  frais  du  condamné,  contre  tout  garde  natienal  qui^ê/te,  rend  point  à 
l'appel  lorsque  l'ordre  public  est  menacée  r:- De  Bkéme,  ils  ueuvenlmor 
dudit  contrôle  pendant  deux  ans  ie  ga.rde  national  qu'^aVa^^^s  Î7M- 
pace  d'une  année,  deux  condamnations  du  conseil  de  discipUoe.^art»  9$), 

Des  iacoufénients  graves  peuvent  résulter  de  ce  pouvptr  ^iMi^ktien- 
naire  conféré  aux  conseils  de  discipline  4#  rayée  des  gardes  paiÀooàu^da 
contréle  du  service  ordinaire,  alors  qu'en  piincipe,yeti  k  ^^njOjéme,  de 
la  matière,  il  semble  que  cette  mission  dftl  appartenir  exclu^^ftalfux 
cooseils  de  recensement. — tfoa  iastructîoa  contient  A  cet  égard  de^fb* 
serTations  spéciales;  et  il  y  a  lieu  d'espérer,  d'aïUemSt.q^eles;  conseils 
de  discipline  auront laremeaft  à  faire  iusage  de  i'atiribuUoa  exlraordi 
dont  ils  sont  investis.  Hais  il  importe^  dans  llatéiét  de  rexéeuJUoa; 
lièm  de  cette  ^ie  de  la  loi,  que  AU|..]e^  .membres. des jçofiiailii 
rapporteurs  soient  bien  pénéties  de  cette  pensée  que  ta  csdii^ipB'jdes 
contrdles  doit  être  considérée  meias  encore  çp^ejwe^pnaibQa  p^irso»* 
aelle  que  comme  unç  salisfeiction  et  ûae^raatie.  doaaé^  au.  lûfa-du^ei^ 
vice  et  aux  intéréu  de  la  discipline,  -r<  La  m^ie  i  l>rdi^BRSscfiMiipar 
l'art.  72  n'est  point,  à  bien  dire,  une.  peine  aouv^lé^  Qifisqa^tta.%fralt 
dans  la  loi  du  2i  mars  1851.  Vous  nmaEq/oirtz,  néaàmoiBs,..mpjB^^v 
le  préfet,  ^ue  laloi  du  13  juin  1851  7  a  attaché  un. caractère,, particfflior 
d'aggravation,  en  exigeant  que  les  motifs  dû  jugement,  sôifent  nandasji»- 
blics.  —  Il  m  a  paru  que,  pour  répondre  au^  inteption^du  fégi^^|latear, 
il  y  avait  lieu  de  recourir  à  na  mode  aulie  que.  celui  qui  Aétf  smÎtI  jaf4n'è 
ce  jour,  et  qui,. la  plupart  da  temps^  s'eft  borné  A.  iiinè,|iDiple  jaea^on 
écrite  sur  le  registre  de  la  compagnie  du  ganle  aatlona)  !^nAsmAé.«^EB 
conséquence,  j'ai  cxu  devoir  m'arreterjiu  moyee;  indiqué^aa  3,;7<^.dé;lUNi 
iastmctioi^,  lequel  cçusiste  à  exposer,,  pendant  une  4tt)?éé  ep  tem^  déteiw 
minée  en  raison  de  là.  gravité  de  lacoadanaatiiKa^na  exM»*t4a^afffien( 
auposif  ordinaire  delà  garde eatiooalor   •  ..,,..,')  .    .,  . 

Dans  le  cas  priru  par  Te  ino  4  de  l'art^T^,  le  ceaaeil^^  diaêyliiHi  pool 
ordonner  Ta^cbe  ^  son  jiigementauxfrais^ucondamii^^TTV^tf^Jff^ 
la  publicité  de  ce  ^gemeut  n'intéresse  .que le,  baùillfn^0ii^,jad4m  de 
bataillon,  la  compaga'^  dopt  le  condamné  faitpatfio,j'af.,pQ^sé  qûÂiSaf- 
firait  qu  exirait^  de  ce  jugement  iùx  aificbé  taa(  dans  Ufoiipma^.|iifief« 


ces  dispositions,  Qaaat  aux  frais  d'Lmprss^ion  ^t4^pt^ag«^,|e,f;^nBl)ip■^ 
sefneat  lein  .serappursulTi  contre  le.dâiflqM^nt.par,le;&Tei^QiîduÙMf£|5* 
. Je ae  terminerai 4poiat,  eefiA|.cet.exw4  des  pfi^<dey,4if^fJiJioas 
]  de  cette  section  spéciale,  saas  tous  signaler  i'obii^ion  imposé 


^osée  par  Fait* 
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SflCiL  ^r.  **Hi€onipàiatcô  ^(afômtaeils  tk  diadplme  fiât  ftËppoTt 

mxc  pHmcmties  et  au  Urriioire, 

499.  Sons  U  loi  do  I83i,  les  gardes  nationaux  portés  sur 

^w  1  ■} r        1»  |i      I  '■!  1 1  m  1 
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iVll  4«miitfboirihi;{(teilié^e^lt'^8éti  parttM  anetidift  4«  t  à  1&  Ir.^ao 

profit  de  la  commune  du  contrevenaftt>  dans  toutes.  Ira  iosalité»  pk  il 

n'existe  ni  prison  spéciale  pour  l'exécution  des  jugements  des  conseils  de 

discipiine^'-tfl  loéif  ëi  téflailiiMr.^SoiA^rempMftlde  UiUi  du  as  mars 

JS3t^„çeUe  commutation  étai^  puiem^t  (acultalÏTe»  de  telle  ^octa  que 

*rçé  conseils  dé  discipline  pouvaient  ne  pas  commuer  ^  peine  de  Tempri- 

^so'iin'èmenten  tÏQe  amend^^  m&melorsqu^il  n'existait  point  de  prison  dans 

'leur  i^ssbrt.  «^  La  loi  nouvelle  Tait  atjourd'hdi  de  cette  commutation 

Uliè'obfigÉfioasIrlete lorsqu'il  «'existé'  poa  deprîéan>  ne»  pkis  seiil»- 

rjnea4  danaJacitoonscriplion  da  doasttl  ^e  discipUne»  mais  biea  dans  la 

,  fftjnmaaa  à  lagweUt  ap^arUenUe  oeodiinné.-^I)!»  plas.  il  f^iiiittjMieene 

.[|risDo^  011  Je  tfçJLl  pi;fpra  ^  ^p  tenif  UeiL  soH  f^pJ^a^Mment  affectée, à 

(exécution  000  jugem^nt^  dea  conseils  de  discipline  :  ce  qui  exclut  la  fa- 

|CtiI(é  d^incajcérerles  gardes  nabonanx  dan?  toute  autre  prii^on  ou  maison 

d'arrêt  qi^  a'aurait  point,  cette  destination  exception helle.  — t)ëslors, 

'  é^il  est  constant  qi^ucune  de  ces  conditions  n^existe  danst  la  commane 

<-dii'èoiidtmrtè.i|e  conseil  dé  disciplhi^  est  tonu  de  rémi^faoer  rempriseà* 

,  nentool'i^r  Iwendo  déHtoriliaéei  ta  L'atti  m/aooa  peina  d'ancoiifir  Tau- 

{  Hi^aliéA  de,s«a  jageneaUpouff  Wolatioa  fonieUé  diTila  ï^i,  rinleqtttn 

^  ^mpesi»»  idu  légiflat^nr.  ayant  été  de  subetituQcoe^te  d^a^aiére  peine'^  ce|la 

/  4a  I^,|ri9j9n,  tantes  les  fois  ^a  le  farda  national  ne, pourra  la.  subir  sans 

étré.ôB^igé'de  se  constituer  j^risonnier  dans  unçcpmmuno  au^re  que  celle 

*  'de' son  dfmicUa.  '—[  Vous  aurez  donc  également  à  appeler  sur  ce  point 

«  Yattèntiott  téuté  particulière  des  présidents  et  des  rapporteûre  des  conseilq 

^  Ve  discipline.  «^  Dfr  reste,  c'est  à  Taéinïnlstratiota  d'aviser  aa  moyen  de 

--Mmddiev^aax  Ineaavéaiaats  ^i  paateac  rémMer^  an  point  da  tua  da  la 

i.'idiscydinB^  da  catte  inégalilé  dana  la  distrikaCiûB  des  peuies;  et  oe  M 

0  mnt-/j»rllaiaaat  aiteiai  par  VétaMi^sement  daaa  le  pkM  grand  neiahre 

^.,4c8  cAmq^^nes  da  ra^v  département,  sinon  d'une  maison  d'ariét^  du  mciins 

(l'un  ueu  particulièrement  approori^  l'exèciitmn  des  jugements  aiscipli-* 

tmires  emportant  la  peîne  de  1  emprisonoement.  —  Il  contiendra/  dè$ 

'  lors,  d'invîlêr  lès  conseils  municipaux  &  voter  les  fonds  nécessaires;. et 


Isa  <t(mtrélas  dn  service  (*-ién«râiétalcat(80ol8']oMîeldbta8  idei 
eonseils  de  discipline.  •  Quant  au  eitayeas  inEerlls  ao  coalrèfa 
dercserve,  ils  n'étaient  point  ptanéa  aonâ  lajuridictâon'de  trât 
bunaux  ûooi  la  lot  ne  lea  appeUo  point  à  faîrd  partée,  ct.ccilx 


a  rfiiii  *■ 


éét»  il 


hi    ïi,t,*~ 


V  Cémpli^ementdo  cette  partie  importante  da  senrice  discipfinaim. 
^  '  J'ai  peu  d'explfeations  à  tous  donner,  monsieur  le  ptéfet,  en  ce  ^ 
'^  '  oonterne  ^s  dispositions  comprises  dans  la  section  du  titre  4  de  ht  loi 
~;  du  fSJum  1851,  relatives  à  ta  procédure  à  suitre  tant  pour  Hastructioa 
*  'der  afmires  devant  les  conseils  de  discipline  que  pour  Texécntion  desju«- 
"fnfmcnts.  Elles  sont  presque  identiquement  les  mêmes  que  celles  queren- 
<^^ fumait  là  loi  du  25i  mars  tSSt:  seulement,  elles  sont  établies  dans  un 
^^  ardue  à  Ht  fois  plus  simple  et  plus  méthodique.— Vous  remarquerez  ce^ 
'^  iiendant  qtt'eltes  contiennent  certaines  prescriptions  fondamentales  dont  ' 
"'  romîssion  dans  la  loi  du  t%  mars  1^31  a  éO^  soutentane  cause  d'erreur 


se  reprodaîre  aajottrd'&ui.  IXone  part,  leé  Agents  de  la  force  tttifiRqnt 
appartemaat  aas  aorpe  soldés  ^al'cafll  a'appliquainntaueHeméntf  attk  ^m- 
dariaa8)im  dévenCi^tia  requia^^qulupar  landiroîda  laionawaïad  duigaide 
aatioanlpréi^nn  opt  condamné,;  de  porter  laa  oitatiaiis^  4«)aitai/|eatoaj»- 
gementi  et  d'enQow^i?re  rex^fccaûoA/oicèe  OU  X^ims  a|^^97  4X9% 
ot. d'autre  part,. la  loi  dispose  en  principe  (tW.^  art»  103)  foe  les.a^pnjs 
de  la  force  publique  n'ont  droit  à  aucune  espèce  d'Indemnilé  i^ônr  la  si- 
anificâtion  ffés  jugements,  de  mftine  que  pour  l'etéoût^oa  forcée  d^s  don'- 
éanmations  emportant  la^efaadè  reuprisoniement'  -^  lit  sbcbilfle  w- 
MfaCied'eaaaisIa  dans  fètétatioa  de  l'aaellde'  qiii  déit  étra  ooosigivée 
lendmpairfoiteacaasatlo»  eoatii»  lea  jugennaM'Caotradiotemitoa  par 
défaut,  fille*  aet  mioasdliBi  Qxiée-à  50  fr.  dans  la  pmmieroaa  et  é  iiâ  fr. 
daAelesacondyjio^  copipris  le.  décime.  Uinmorie  qn^  les  gardiff  natio- 
naux, soieat  bien  avertis  des  conditions  nouvelles  ^xquel)es,3QViS  l^<r^li' 
port  de  l'amende,  sont  soumis  dès  ce  moment  leurs  pourvois^  -^  Voi^^ 
apprécierez,  en  conséquence,  monsieur  le  préfet,  la  convenance  de  re- 
commander spéoralement  aux  i»ecrétaires  des  conseils  de  discipline  de  doà- 
wtfèn  ea'qmleB-conoMna,^toataa4ed>0O0nUcâXlétts,aaeasa»nBé  aux  gardés 
nationaux  qui  croiraient  devoir  UMP  du  droll.  deiréooun  #la  la  loi'  Uair 
oaaAisa.  ^  Je  bttraa  ih  toi  expiiealloa^  iwéalaUaa  dont  H^m'a^cra-utilo 

i  d^  i'in&traft^a.fMuuviÎKéq, .. .  w.   >. 


•î  I  •  ■'»» 


l'/j 


;> 


.  Instruction  ralatÎTe  4  IVécution  des  sections  1  ,et  5  ^u  tiL  4  .de|U(\ol 
do  15  juin  1851  (Comnét^nce,  pénalité'^ 'procédure).    '^      - 

•  *-f  ^-*  .**t',     •-         *'*(i''  t 

I.  LaoiBinéttoei;de8iCQaêaaaid«dcicipUiia  al ftséaietciniansariiê, 
eoaaia  «tto  oe  toaie  jufidictm  oéprMf a^  fotn  (troia  irifpoffta;  a'esM- 
dira  4  maa  des  parsonnesj.dea  délits^ dea-peiaes^  ...  ,()  ..i 

ComféUnèi  df  râiààki  dt9 pe^tlonnM.  >'*:^>-  •   '     '"u 

S.'  Les  gardes  nationaux  portés  au  contrôle  du  service  ôrdinairjp  "(X. 
^9  loin  1851,  art.  as,  §t)80iif  aealsJastkfhAlas  des  cxxrsell^  «le  Wsci* 

{ditm.  OatttqiÂ  «ént  inscrH»  au  CoatHMaéKiaserVe  ne  sont  pVrKt  ,ilès 
ors,  placés  souç  la.hA'idibtldn  ih  ces'tribiiiAifx ,  dotit  fa  W  ifé'le^  'i6p^ 
'«èïl0  polnOI  faîft  pariiel  '-^  U  c^^mpétedce'  jSes  consëità  W  dëltirmine 
donc,  quant  à  la  qualité  de  la  personne,  par  an  faït  p6silir;nni(cHj{tfon 
ao  contréla  4tt  afervice  ordinaire!  '    '  i   i.^r 


51 


.  ihipart  de  ces  jugements  d'une  mention  cotistatant  d'une  manière  expré 
^'"^eles  témqins  entendus  ont  prêté  le  serment  prescrit  par  l'art.  155  0. 
*  *'  nnsf.  crim.      - 


S.  La  juridiction  de  chaquétotasëit  aa  sr^Hetid',  saiiMtf  cas  xiH  il*  est 
saisi  par  renvoi  de  la  cour  da  càs8atlrà,iiué<stif1e8  gardes  nationaux  ^n 
corps  pour  lequel  11  a  étéinéllltté/af  sur  te»  gardes  nafionauif  désaHUes 
spéciales  qui  en  ont  étédéelarés  fisHcfables  dans  les  cat  ptévas  pk^'l'^u 
94  de  la  loi.  .     .        b 

i.  Le  conseil  de  diecifUinfénapeut  i'imnKseer'daAS,fofénaktfciaH>a 
dans  la  nodideation  des  cootrék».  La  iai  a;  institué'  pour:  eef  abSel^ëcs 
^' pour  tes  conseil  de  discipline,  et  par  suite  a  motWé  la  cassation  (fu^  t  juridictions  spécialéf.  '  -  ^   '         "  -      >:  =-  •  " 

►^  grand  noébi^e  de  jagèmcpts.  —  Je  citerçi  notamment  l'absence  dans  b  '  CcÊaaimixàraiton  d^i  diUÙ  $t  du  mi'm^  '    ''7  \ '  ? 

^  phipart  de  ces  jugements  d'une  mcntiancoastotant  d'une  manière  expresse  t  v«v«^»rii^c»^fl  iK^f.,«rf.«« 

5.  Iiaeeoa9iltedediMfpip>aia»peii]faBl.eQDÉaitn*^(iiaias'«nn(faa- 
nedts  00^ infiiaetioDa aa eénoaa  fpaài aant  axpnaeamenl'  saumieiàilear 
jnridiôUoa,  00  ia|ipltqaer  d'aotrae  faiaea  quai aeNea  que  l»>loir-teÉr  «|tri- 
Ne  la  droit  de  prononcer.  ««^  Ua  na.pauyaat^aaa^fluB'appliqueir'ces 
peines  dana naa aatra fropaKtioaatfm  df^ulaw «as qpa  caai. qniaant 

prévus  et  déterminés  par  la  loi  (V.le  cbap.  Sy-qaitffaitada.la^pènaillé). 

'  •.  -  •       ,     -  •  \  »■         / 

DiUUqtli.miQnt point  de, la  fiàmpilsnce  àviçormiU  4fifl(»ci^Un^»^ 

6^  Il  a'j  a  doae  paa  Uau  do  faur.  déférer.  ïei  faits  oirf^MréS  éfiwiéiés, 
aODom  biao  fu'ils aiant  été  commis  daqs  Iç  ««rficapu  a,  KP«i9a9ioa> du 
serviaa.  -<-iLia$i  devront  étra  ranvofés  devaAl  te^^Uibwaaoïi.QPRneatl^B- 
nela  :  i^  tout  garde  national  ^  v^nd,  détooraa.oo  détrwt  .voJiantAire- 
ment  Iw  armes  de.gueira^  kA  raunitioasoa lefiOffHif  i'émiftémaat.iqui 
Ipi  ont  été  iQODiés  (art.  8t);  9«  tout  ^de, national  qui»  i«iiiés<4eaa  «On* 
damnatfioai  poat  refas  da  serrico}  €omaket«|i  ira^su^me  cafm»  «aas;  l>n- 
aéa  (art,  8S)  t  pour.(|«a  la  inriidiatiQO  QonaqtwoaeUe  ftmm  être  mjsio 
daai  la  aai  <qafcipréAéda^  il  faali  qi»a..(te>'CeiuaiA,da.idi9çiplinai'ait«^isé 
Baaovpéteiioe;  que  lea  daiiX'Oandanaatiaaa:proaoaaéa9  #oiaaM^^^Au®* 


^'^  ébcèeMivefflefitl,  à  la  suite  de  chaque  disposition  de  la  loi  et  dans  Tordre 
'^'  Oè  ella  %ë  pt^eiltîe,  tes  t^rhtcîpes  généraux'  du  code  ilHdstruction  crim»-  * 


.1 


**  Hellé  du  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassatten  qui  sont  propres  à  en 
^^  •élqctdét'  le  éeOiT,  et  en  faciliter  la  rtenlière  application.  —  De  pias^  J'ai 
«''^-Jbihtà  l'ihstruction  une  série  de  modèles  iodftfuatat  toutes  iés'formtuités 
^  ^osseaiifHes  dont  raccdmplissement  est  prescrit,  à  peine  dé  nullité,  eA 
"    «lafière  de  procédure^  et  auxquels  doitent'  se  conformer  hi  rapporteurs 
°  '  et  secrétaires  des  conseils  de  discipline  dans  ,1a  rédaction  des  actes'qîii 
^"^\$B  conoên^ent  i«spectfvefflant'— -V.  Journ.  ofBc.  de^  gardes  nat.,  p.  4if.' 
*'>''^  "  HêShj  monsteur  le  préfet,  iVaé  tous  échappera, pâ:»'  que  la  loi  nouvelle 
^''"'ildtrodoft  encoie  dedt  innovations  importantes  î'fuae  telat^te  à  Tax^ 
cutiqn  forpée.  des  jn|gBmantA  emportant  ta  neiné  de  la  prison  *  Tautraspé-  ' 
'"'**èi{flaé  |a  Tot^ktioh  dea  poarYois  deyant  la  cour  dd  cassaiittn.  —  Dais 
^'"^  Httt!$i^th^  circonstances,  des  gendarme^,  se  fondant  sur  le  silence  de  |a 
^tdèsfft'fliarr  1851^  onttnftaifesté  des  dputes  surf  obligation  où  Us  étaient 
%i^Hfer^et  dattiintre'à'exë^tiitioo  des  jligements  de  conseils  de  discl-  ' 
iitte,  lorsqu'ils  ea  élaie)it  requis  par  te  rapporteur  et  même  par  raato-  ' 
iè  muhîciiMtfor  d'autres  ont  pensé  qu'ils  étaient  aptorisés  à  réclamer, 
'application  éa  règlement  du  18  juin  181 1  et  du  décret  du  7  avril  1 81S, 
Ceriiant  les  frai^  en  matière  criminelle,  des  indemnités  00  des  primas 
e  eapttire,  soit  pour  la  sigalflcation,  desdits  jugements,  soit  pour  1  arre^-  ' 
lalten  degardes  AlaltebattX  qnl  n^avaient  point  totilu  se  constituer  volob-  ' 
^'^  'tÉfMta^t^HMéUts.' --  Auctfné  dUHtoKé  de  cette  Oàture  nepéht.plps  '       7.  t^)ur  les  divers  c.i$  qiiî précédent..  1^  tribunal  depolfce  eéfbiHion- 


qa'A  calque  la  cour  da  caijsabon,  stataâal  défiolti«amettii  sur  if  poivroi, 
e«  ait  pipnoaoé  te  i^et  ;  2*  tout  chef  de  corps,. de  po^itp. ou  da  déU^e- 
meatiiui  se  tend  eaapabte  des  déliu  prévus  par  (es  art»  aS4  at  2$8  c 
péo.  (art.  8i).  ni 

ËÊôdi  «uitanl  Uqua  k  éHbmuU  é^  poMê  éormtfemtidii  doii  mn  ««M  dis 

ééUU  t&itmiià  av  fwpiéie9kin. 


398  Carde  nationale.  - 

qai  faisaient  partie  des  corps  Wtaehêd  étaient  Jnsticlables  des 

nelle  doit  6tre  saisi  de  la  manière  stiiTanie  :  —  En  ce  qui  concerne  les 
faits  mentionnés  snx  n**  1  et  S,  ie  rapport,  le  i^roeès-terbal  0&  tapttinle 
est  directement  adressé  aa  procnrear  de  la  RépubUgoo  de  l'arrondisse- 
ment par  le  maire  on  par  le  soas-préfet.  —  Dans  le  cas  prévu  «s  ifi  i, 
c'est  au  rapporteor  do  oonseil  de  discipline  qui  a  prononcé  les  deux  con- 
damnations contre  le  garde  national  prévenu  da  troisième  leftis  èê  ser- 
vice, qu'il  appartient  d'adresser  ai  procureur  de  la  RépuUiqde  le  raip- 
port  constataipt  ce  troisième  refus.  Il  devra  joindre  &  cet  envol  toèles  les 
pièces  qui  se  rapportetaient  h  l'aflàire,  notamment  expéditions  des  doux 
jugements  du  conseil  de  discipline. 

a.  De  même  si,  parmi  les  rapparts,  prooès»verbaux  «a  |difttsir  daat 
le  chef  de  corps  saisit  le  éonseil  de  diseipliae,  il  s'en  tsews  qui  Sigfni^ 
lent  des  faits  étraagiers  à  la  compétence  du  conseil,  eamme  Mssl  dafts 
le  cas  où,  le  conseil  s'étant  déclaré  incompétent,  il  y  aurait  lieu  de  rei* 
voyer  devant  led  trilMinaux  ordinaires ,  U  appartient  au  rapporteur  de 
transmettre  au  pracurenr  de  la  RépuUique  le  rapport ,  kt  pi^oés^verba! 
ou  la  plainte ,  les  pièces  de  falfoin  ;  ainsi  qn'expéditioa  da  jugenisat 
d'iaoompéteice,  s'il  on  a  été  reada. 

GHAP.  té  ~  FÉRAura. 
Pêinii  que  U$  tcntetU  éont  âppeUi  à  a^Uçutr, 

tl.  Les  peines  que  les  conseils  de  disciplina  soat  appelés  à  preaoïioe^ 
sont  (art.  7S)  :  \^  La  réprimande;  •—  a<»  La  réprimande  avec  mise  à 
Tordre  des  motifs  da  jugement  ;  —  S*  La  prison  pour  six  heures  au 
moins  et  trois  jours  au  plus,  avec  ou  sans  mise  à  Tordre;  ou,  s'il  n'existe 
pas  dans  la  commune  une  prison  spéciale  pour  l'exécution  des  jugements 
des  conseils  de  discipline,  ou  un  local  propre  à  en  tenir  lien,  une  amende 
de  1  à  15  fr.  au  profit  de  la  commune  da  contrevenant  (art.  78 );  ^ — 
i*  La  privation  du  grade  avec  mise  à  Tordra  ^  —  a«  La  radiatioa  des 
eontréles  avec  mise  à  Tordra. 

10.  Parmi  ces  peines,  il  en  est  que  les  conseils  de  discipline  ne  peu- 
vent se  dispenser  d'appliquer,  dès  qu'ils  reconnaissent  comme  constantes 
les  infractions  que  la  loi  en  a  expnssénteat  déclarées  passibles.  —  Les 
autres  sont  facultatives,  oo  ce  sens  qu'il  appartient  au  conseil  de  disci- 
pline d'en  graduer  l'application  seloa  la  gravité  de  Tinfractiisa,  qui,  bief 
que  devant  toujoun  être  punie,  peut,  à  des  degtés  diven^  ttéritar  sété- 
tité  ou  indulgence. 

11.  Ainsi  il  7  a  obligation  pour  les  conseils  de  punir  :  1*  du  la  prison 
pour  six  heures  au  moins  et  trois  jours  au  plu8,avecmiseà  Tordre  des  motifs 
du  jugement,  tout  garde  national  qui,  sans  excdse  légitime,  M  s'est  point 
rendu  à  l'appel  lorsqae  Tordre  publid  était  nAeoaoé  :  Tdfflcier,  le  seua* 
officier  ou  le  caporal  ddit  de  plus ,  dans  ce  cas  i  être  privé  de  sm  grade 
(tbid.);  la  conseil  peut  sa  Outre  prononcer  contre  la  éoodamné  la  radia- 
tion du  contrôle  du  service  ordinaire  pendant  un  temps  qui  n'excédera 

'  point  dnq  années,  et  ordoanep  l'affiche  da  jngemeat  à  ses  frais  (téOf.  )  ; — 
2*  De  la  prison  pour  six  heures  au  moins  et  trois  joan  au  plus,  tout  chef 
de  poste  ou  de  détachement  (officier  ou  sous-officier)  qui,  étant  de  ser- 
vice, s'est  rendu  coupable  <  art.  7i  )  :  d'inexécution  d'ordres  reçus  ;  d'in- 
fraction à  l'art,  a;  oe  manquement  à  un  service  commandé  ; 'd'absence 
du  poste  non  autorisée;  d'inexactitade  k  Signaler,  dans  les  formes  re- 

Îuises ,  les  fautes  comaiileS  pftr  ses  sdborddnijés  ;  dé  désobéissante; 
'ih8iib(ffdittation  :  de  fifanqué  de  réSpect^dé  t)r6poS  offensante  ou  d'in- 
MQtéSenven  léscfficiefs  d'dn  ([rade  supérieuf  (ceè  tfiots  :  officiers  d'hb 
gradé  supériedr^  signifient  dans  l'espèce  :  lidnr  Toificier  chef  de  pbiih 
au  de  détaehêibërit,  lés  dlficiers  qui  lui  sont  supérieur  eh  grade,  et  (ittttf 
la  sous-officier,  les  ofBcien  qtiels  qu'ils  soient);  de  propos  outrageants 
envers  un  subordonné  ;  d'abus  d'autorité  ;  dans  ces  divers  cas .  le  con- 
aeil  de  discipline  peut  prononcer,  de  pluâ,  la  miéo  à  Tordre  s'il  le  Juge 
convenable  (art.  72);— 3*  De  privation  du  grade  avec  mise  à  Tordre  ;  tout 
officier,  sous-officier  ou  càtioral  qui ,  après  une  première  condamnation, 
est,  dans  les  douze  mois ,  puni  de  la  prison  pour  une  seconde  infraction 
jpar  le  conseil  de  discipline  (art.  79).  —  Dans  l'espèce,  la  privation  du 
grade  doit  être  prononcée  par  le  second  jugement  on  méihe  temps  qae  là 
peine  de  la  pnson  {ibid.). 


Mme  «M  Ui  tûHttm  i$  éite^Hm  wû  1A  pumlU  4$  pnmtnott  mkn 

fa  fMitiU  éti  eus. 


Tordre  :  tout  officier  qui,  étant  de  service  ou  en  uniforme,  tient  une 
conduite  qui  compromet  sdn  caractère  ou  porte  atteinte  à  l'honneur  de  la 
aarde  nationale  (art.  75);  tout  oflScier  ou  chef  de  poste  qtii  commet  une 


pour  deux  joun  au  plus ,  et  pour  trois  jours  en  cas  de  récidive  :  tout 
sous-officier^  caporal  ou  garde  national  qui  s'est  rendu  coupable  (art.  70)  : 


-GflAP.  14,  Sbct.  1. 

tribunaux  militaires  (Y.  n«  477).  —  Hons  aimè  dH  que  te 


d'inexécution  d'ordres  reçus;  de  désobéissance;  d'insubordination;  de 
refus  d'un  service  conmiaodé  (sont  considérés  comme  services  comrpao- 
dés  non-seulement  les  services  ordonnés  dans  là  forme  ordinaire ,  mais 
encore  les  prises  d'armes  commandées  par  voie  de  lappèl  eu  de  convo- 
cation verbale)  {ibiâ,);  de  s'être  mis  en  état  d'ivresSe;  d'avoir  proféré 
des  propos  outrageants  contre  l'autorité  ;  d'avoir  tenu  une  conduite  poj{^ 
tant  atteinte  à  la  discipline  et  à  Tordre;  d'avoir  abandonné  ses  armes ^ 
sa  faction  ou  son  poste  avant  d'atoir  été  i^evé  (peuvent  être  considé- 
rées comme  abandon  du  poste  :  l'arrivée  tardive  au  lieu  du  rassemble- 
ment ;  Tabsèncé  du  posté  sans  autorisation  ;  Tabséucé  prolongée  au  delà 
da  terme  fixé  par  l'autorisation  )  (  ffrîtf.);  d'avoir  enfreint  l'art.  &.  —  W 
passible  des  mêmes  peines  (an.  7a)  tout  sous-ofBcier,  caporal  ou  garde 
national  dont  Tanhement  est  mal  entreleau,  ou  qui  fût  son  service  sans 
uniforme  dans  les  communes  oh  l'uniforme  est  obligatoire  (  art.  59  );  — 
S«  De  la  radiation  du  eontréle  du  service  ordinaire  pour  deux  années  au 
(ffos  avec  mise  à  Tordre  :  tout  garde  national  qui ,  dans  l'espace  d'uaé 
année,  a  subi  deux  condamaatiohs  du  conseil  de  discipline  (art.  sa).  ^ 
Dans  ce  cas ,  ht  radlatioii  serait  prononcée  paf  l«  second  jugement  §b 
condamnation  (  îMX 

13.  L''ordre  dahs  leqa^  tfènliait  d'élra  «tposées  les  peines  que  leé 
conseils  de  discipline  ont  le  devoir  on  la  faculté  d'appliquer ,  selon  la 
mvité  des  cihîonstances ,  aux  diverses  infractions  soumises  à  leur  juri- 
diction ,  suffit  sens  ndl  doute  pour  les  guider  dans  TaeeompUssement  4é 
leur  mission.— Us  les  trouteront ,  da  reste,  rêshméeS  dans  le  tableM  qui 
est  annexé  à  h  préaente  instruction,  eC  dais  lèqaèl  sont  retiroduites,sottS 
Qrte  forme  synoptique  ^  les  dispositions  pénales  éè  là  M  en  regard  deè 
fhits  auxquels  eues  se  rapportent  respectivement  (Vi  ee  tableau  aa  jour- 
aal  oiflc.  des  gardes  aat.). 

ûésffMKoiis  mÊT  fa  ftteàUé  eonfMê  mm  oùnmlt  it  iUeipKm  é$pnmonp/r 
fa  ro^toltofi  du  €otUrél$  du  iirviof  ^râinairem 

lé.  La  faculté  conférée  iMil  conseils  de  dlscipliffè  dé  rayer  du  contréiè 
du  sertice  ordinaire  pour  lés  cas  prévus  par  les  art.  7ll  et  91  préciU^, 
constitue  la  oartie  la  pltts  importante  en  même  temps  que  la  plus  délicate 
de  kUrs  attributions.  Le  relus  de  répondre  à  Tappèl  lorsque  Tordre  pub^c 
est  menacé  est  ^  sans  nul  dèutè ,  on  acte  de  mauvais  citoyen ,  qui  appeUe 
une  répressioh  sétèM  dans  Tlntérét  de  Texènfple  ;  aiâis  il  ne  faut  pas 
perdre  de  tnë  que  la  radiation ,  même  témpoiraire,  du  contHle  du  servie 
ordinaira,  outre  qu'elle  a  pour  conséquence  de  faiM  retomber  sur  les  autres 
gardes  nationaux  une  starchatge  de  servîse,  est,  par  ella-même ,  une  ma- 
sure d'une  extrême  gratté:  —  Elle  ne  doit  donc  être  ordonnée  qiCautant 
que,  le  garde  national  étant  étidemment  animé  d'un  esprit  d'hostilité  on  ib 
résistance  systématique  à  l'accomplissement  dé  séS  devoirs,  son  maintiqa 
dans  les  rangs  serait  de  nature  à  compromettre  la  discipliné. 

15.  Cette  nécessité  d'I^ne  appréciation  attéhtive  Se  présente^  4  plus 
fbrte  rei90h,tkrar  la  rfldiàti&n  que  les  conseils  de  discipline  ont  le  pouvéir 
de  prononcer  cdMtr<^  le  gardé  national  qui  a  encourd  deux  condamnations 
disciplihaires  dans  Hi  edttrS  d'une  année  (  toi*  81  ).  —  Ils  ne  doivent  ap- 
pliqher  cette  t^éihe  ({tt'ilfee  la  plas  gradde  ciroohspectlon^la  Idi  ne  Tayaat 
prescrite  que  cdhithë  une  garantie )»rhtectrice  de  la  discipline  ;  et  son  vqm 
Serait  complètement  méconnu  si  elle  devenait  un  moyen  de  favoriser  fe 
mauvais  vouloir  d'un  citoyen  qui  ne  craindrait  pas  d'acheter  une  tim^ 
lioB  de  service,  méaieau  prix  d'une  condamnation. 

GHAP.  3.  —  PaoCÉutJlB. 

toiû  éêipowtuiUi  devant  ta  cofutiU  de  dUdpHm, 

ta.  Le  oodSeil  de  dfseipHne  n'est  saisi  légalement  oue  par  le  renvai 
(|ue  laf  fait  le  chef  du  corps  des  rapports,  procès-terhanx  ou  pMntes 
constatant  les  faits  qui  peuvent  donher  lieu  à  une  poursuite  (  L.  IS  Jaia 
Ï851,art.  ee).— Il  suit  de  là  qae  le  rapporteur  ne  peut  pounuivra  d'ellee 
une  contravention  commise  par  un  garde  national.  î 

17.  S'il  y  a  lieu  à  pourauîvre  contre  le  chef  du  corps  lui-même  ,'h 
conseil  doit  être  saisi  par  le  préfet  (art;  96).  —Dana  oé  cas,  le  mapèH, 
le  procès-verhal  ouUi  plaiate,  qui  peut  motiter  cette  poursuite ,  doit  être 
directement  adressé  an  préfet.  —  Dès  lors  ^  e*flst  à  ee  fractionnaire  qull 
aptmrtient  de  composer  le  eeuseil  de  discipline  qui  deit  Juger  Taittii»',  eu 
se  conformant ,  suivant  le  grade  de  l'iacuipé,  aux  fègMS  tracées  par  l(|i 
fert.  aa  et  90  de  la  loi  du  is  jain  laaié 

Ce  quUl  fiM  munâr$  pat  àaf  de  aoijn. 

18.  Par  chef  de  corps^  Tart  96  de  la  loi  du  ISjuia  1851  atifend  :  le 
colonel  dans  les  légions  communales  ou  cantonales  ;  le  chef  de  batailhn 
dans  les  bataillons  communaux  ou  cantonaux  aen  réunis  ea  légions:  la 
capitaine  commandant  dans  les  communes  qui  eomprennent  aaa  ou  pli^ 
sieturs  compagnies  non  réunies  en  bataiUon; 

Rmnoi  do  wtiffitrU,  proct ■  e»rkwi#;  mt  y^iplm.  ->  QHn  faVraNèipiS 

de  e$  rmeoi. 

19»  Le  chef  de  eêt\fi  adresse  ces  rapports ,  pracés-verbauz  au  plaiates 
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Cret  dn  i  i  janvier  18S3  a  snpprimé  et  la  réserve  et  le  service 
des  corps  détachés.— V.  n*  t09. 

.^*       ■!  I         I        II  ■       I        ■  ■    >■■  ■!■■ I  ■  ■ 

pi  président  da  conseil  de  disclplioa;  co  dernier  1m  traDSinet  ensnite  au 
rapporteur,  le<|uel  les  remet  ensuite  au  secrétaire.  —  U  est  entendu  que 
si  le  cbef  de  corps  est  luî-mAme  le  président  du  conseil  de  discipline ,  il 
fe  borne  k  les  adresser  purement  et  simplement  au  rapporteur. 

Rigiitn^ownal  dm  fmwHi  cm  eonteU  de  diidpUnâ, 

20.  Au  fur  et  à  mesure  de  la  réception  de  ces  rapports,  procès-ver- 
Blsiax  ou  plaintes ,  le  secrétaire  les  inscrit  sur  un  registre-journal  à  ce 
destiné,  et  qui  derra  être  parafé  par  première  et  dernière  par  le  prési- 
dent du  conseil. 
^     %i .  11  couTient  qu'en  général  il  ne  s'écoule  pas  un  délai  de  plus  de  dix 
;  jours  entre  l'envoi  des  pièces  par  le  chef  de  corps  et  le  jugement  qu'elles 

*  devront  provoquer, 

i  CeuMMliefl  dsi  «llmMt  Ai  eonmil  de  êiieipHn9» 

"  M.  Le  président  du  conseil  de  discipline,  sur  la  réquisition  du  ra&- 
^tK>rteur,  convoque  le  conseil  par  lettre  spéciale  adressée  4  chacun  (Tes 
'^membres,  et  indique  le  jour  de  la  séance. 

25.  Il  peut  égaleqnent,  en  cas  d'urgence,  convoquer  d'office  le  conseil, 
tprès  en  avoir  prévenu  le  rapporteur. 

foTfMê  âêt  dtof tbfif. 

*  24.  C'est  an  rapporteur  qu'il  appartient  de  fafre  citer  l'inculpé  (art.  97). 

25.  La  citation  doit  être  signée  de  cetèfflcier,  mentionner  le  fait  qui 
Mrt  de^base  à  la  poursuite,  et  indiquer  la  séance  où  l'affaire  sera 
«ppelée. 

26.  Le  délai  pour  la  comparution  ne  doit  pas  être  moindre  de  vingt- 
quatre  beures.  II  Importe  qu  en  général  11  n'excède  pas  trois  jours. 


"  n 


B^ttitiltof»  dêê  «feçtt  ^  loformfmbUqwÊfàm'ki  fipifM  dm  «tteltait. 

.^  27.  La  citation  doit  être  portée  à  domicQe  wf  im  a^ent  de  U  force  p«- 
Mique  (art.  07)r. 

28.  Si  cet  agent  appartient  à  un  corps  soldé,  H  no  ptot  Hn  employé 
'Mqve  sur  la  réquisition  de  ^autorité  municipale  (tW.).  —  t^e  rapporteur 
'jpeut,  dès  lors,  requérir  directement,  pour  porter  les  citations,  tous  les 
'  agents  de  la  force  publique  proprement  dits  municipaux ,  et  qQi  appai^ 
'  tv»nnent  à  la  commune  ob  l'incurpé  est  domiciUé.  — Tels  sont^  îndépen- 
^'danmeot  des  gardes  cbàmpêtres,  les  agents  de  police,  les  sergents  do 
tille,  les  concierges  de  la  commune,  les  tambours  appariteurs,  et  même 
'  les  tambours-maîtres  et  tambours  de  la  j^arde  nationale,  sous  la  condi- 
^  tlwi  expresse,  pour  cbacun  \)'éttx,  d  être  assennenté. — Quant  aux  agents 
île  la  force  publique  appartenant  ft  un  corps  soldé,  comme  lés  gardes  mu- 
nicipales et  la  gendarmerie^  VU  ne  peuvent  être  mis  ep  demeure  de  por- 
ter des  citations  (ru'en  verra  d'une  réqulsitiop  expresse  du  maire  de  la 


^q^ts,  soit  par  le  rapporteur,  soit  par  le  maire. 

Rtmim  dm  ettofions. 


i: 


SO.  En  tout  état  de  cause,  la  remise  des  citations  ^st  gratuilo. 

31.  Le  porteur  doit  constater,  sur  la  copie  et  sur  l'original  des  ctta- 

<lioDs,  la  date  de  cette  remise,  mentionner  la  personiie  entre  les  mains  de 

HbqiieHe  elle  à  eu  lieu  et  y  apposer  sa  signature.  —  Ces  formalités  sont 

indispensables,  à  peine  de  nullité  (jurisprudence  de  la  cour  de  cassation). 

52.  La  copie  de  lacitattoh  est  laissée  &  l^inçulpé  et  roriginal  collectif 

npporté  au  secrétaire  du  conseil  de  discipline^  qui  en  pirend  da^ç  pour  la 

•èaiico  ifidtqoéo. 

TiMN  4it  MfVift»  4m  0D9ifi)  ^  4iso^^* 

3  55;  Èm  jMr  et  à  IHioiire  fixée  par  It  lettre  de  convocation  qui  leur  a 
iM  àdreisét  comme  il  e^tdit  au  §  12 ,  les  membres  du  conseil  de  dis- 
i^ti^M  l0ft«Mt  se  rendre  au  lieu  des  séances. — Ceux  &  l'égard  desqui^s 
l'nnifonneest  «bligatoiM  (art.  52)  sent  ternis  de  siéger  en  unifornie  :  lès 
DbttciBis,  atrtc  le  faaiisse-eol;  fes  sousHrfBeiers^  caporaux  et  gardes  natib- 
««iix  tm  to  œliitaroii  «Ile  É&bi^. 


A80.  La  compétence  des  conseils  se  détermine^  quant  à  la 
qaalité  des  personnes,  par  un  fait  positif,  l'Inscription  an  registre 


I'  êâ.  Le  mmàm  qui  m  se  préteiH»  pas ,  et  dont  l'absence  n'est  pas  | 
4Éitf|iO'  fÊt  «le  exOMé  nUMe .  est  condamné  par  le  conseil  &  fane 
amende  m  5  fr.  à  15  fir.  ai  pioil  de  là  commune  du  contrevenant  (art. 
98).  •—  Le  rapporteur  e^,  comme  tout  autre  mettibre  du  conseil  de  dis- 
cipline, passible  de  l'amende.  —  Il  en  est  de  même  du  secrétaire, 
ef  55.  'L'a2iende  étant  inîpérative,  le  conseil  ne  peut  se  dispenser  de  la 
nptoMBcer,  lorsque  l'absence  n'est  point  valablement  excusée.  —  H  ne 
•|eat  non  ntas,  sans  vièler  la  loi,  appliquer,  dans  fespèce^  une  antre 
•fiiiie  fwrânMDde.  ^ 

BempheemetU  dm  membru  àbmnU, 
•M*  L'art.  95  dispose  que  le  juge  absent  sera  remplacé  par  TelDeier, 


sous-officier,  caporal  ou  garde  national  qui  doit  être  appelé  iromédiale- 
ment  après  lui.  —  En  général,  il  est  désirable  que  les  conseils  de  disci- 
pline siègent  le  plus  possible  au  complet;  mais  comme  les  conseils  de 
bataillon  ou  de  légion  sont  autorisés  à  juger  au  nombre  de  cinq  mem- 
bres an  moins,  et  ceux  des  compagnies  an  nombre  de  trois  (art.  92  ],  ce 
n'est  qu'autant  que  le  conseil  ne  présente  point  le  minimum  exigé  qu'il 
est  indispensable  d'appeler  le  nombre  de  membres  nécessaires  pour  le 
compléter.  —  Dans  ce  cas,  le  président  convoque  spécialement ,  et  pour 
cbaque  grade,  les  membres  qui  viennent  immédiatement  après  les  juges 
absents  dans  l'ordre  du  tableau. 

57.  Le  conseil  peut  juger  aussitôt  qall  a  réuni  le  nombre  de  mem- 
bres exigés  au  minimum  par  l'art.  92.  —  p  va  saqs  dire  qnc  le  prési- 
dent doit  toujours  avoir  convoqué,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ao  §  22,  tous  les 
membres  du  conseil,  et  que  la  réduction,  soit  à  cinq  juges,  soit  à  trois, 
ne  peut  jamais  être  qu'accidentelle. 

58.  Dans  les  conseils  de  discipline  des  bataillons  cantonaux,  le  juge 
absent  doit  être  remplacé,  suivant  son  grade,  par  on  officier,  sous-offldv«', 
caporal  on  garde  national  du  lieu  où  siège  le  conseil  de  discipline  (art.  98). 
'T-  Cette  disposition,  qui  existait  dans  la  loi  du  22  mars  1851  (art.  lli), 
a  excliisivement  pour  but  de  prévenir  la  nécessité  d'aller  cbercber,  daas 
une  ponupune  éloignée,  le  garde  national  qui  dmt  remplacer  le  membre 
absoa^,  et  soaveat  qiême  l'impossibilité  de  le  taraver. 

Conif  dftttion  du  jpri9$lfi^, 

59.  Le  ffardo  national  cité  est  tenu  de  eompaaltse  en  personne  eu 

{\^x  un  fondé  de  pouvoirs  (art.  99).  —  De  cette  obligation,  il  résulte  que 
'envoi  d'une  doreuse  ps^  écrit  ne  eenit  point  receinible.  —  Le  pouvoir 
donné  par  le  prévenu  doit  être  spécial  et  par  écrit. 
ffi.  Le  p^venu  peut  être  assisté  d'un  oonaeil  (art.  91^. 

Non-compc^tiçn  du  arivenu^  jugernfjtt  fof  difaftî* 

fi.  Si  le  préyefiu  np  comparait  pas  au  jour  et  k  l'hêtre  fixés  par  !a 
citation,  il  e^tjiigé  par  défaut  (art.  100). 

i%,  La  faculté  de  faii»  défaut  est  inhérente  et  droit  do  défense,  et  ta 
ceur  suprême  a  annulé  des  jugements  de  conseil  de  discipline  qui  avaient 
vn  dans  l'exercice  de  cette  faculté  un  motif  d'aggravation  de  peine. 

fifpnt/foalibii  du  jugement  far  dffcnU. 

iS.  le  jugement  par  défavt  ^st  signifié  dans  les  fùtU^  preaciites  pofir 
la  lemlsje  des  cffali^iys. 

p|D|K>ii<«oii/  dékA  dam  Uquil  eUt  doit  flr$  formée, 

il.  L'opnosition  doit  être  formée  dans  le  délai  de  trois  jours,  à  compter 
de  là  signification  du  jugement  (art.  100).  —  EUe  pieut  être  faite,  soit 
par  déclaration  au  bas  de  la  signification  (ibid,),  soit  par  acte  séparé  et 
même  notifié  par  huissier  (Gass.  4  janv.  1855). 

45.  Récépissé  de  l'opposittoa  est  donné  &  l'opposant  par  le  se- 

€Uathn  tur  oppotttiùn, 

46.  L'opposât  est  dté  peur  cqmparaltie  à  la  plus  pndiaine  aéanee 
du  conseil  (art.  100). 

47.  S  il  n'y  a  pas  opposition ,  ou  si  l'opposant  ne  comparait  pu  à  la 
pé^nce  indiqua,  le  jugement  par  défaut  devient  définiai  fart.  100),  et 
pe  peut  plus  toe  attaqué  que  deTaot  la  cour  de  cassation  (art.  104). 

FuMieité  de  Vaudienee, 

48.  Llnstraction  de  cloaque  af^it»  devanile  eenseil  de  discipline  es 
pnbliqu^,  à  peine  de  puUité  (art.  iot)."^Sst  nul,  dès  lors,  tout  jugo- 
tnent  qui  ne  contient  point  la  mentiqp  q|ie  cette  lenttalité  essentieUe  a  été 
accomplie. 

PéMét  TMiitémiu 

49.  La  peMee  de  l'audience  appartient  au  président,  oui  pept  faire 
expulser  oe  airêter  quiconque  troublerai  1  oHre  (aiit.  101). — ^11  est  in- 
dispensable, pour  le  service  du  conseil  de  discipline,  qu'un  planton,  pris 

ni  les  tambours  de  h.  garde  nationale,  soit  toujours  à  la  disposition 
.  résident. —  Le  président  peut,  en  outré,  leqpérir  le  commandant  de 
la  garde  nationale,  ril  ne  l'est  pas  lui-même^  de  placer  un  piquet  auprès 
du  conseil  pendant  la  durée  de  la  séance. 

5Ô.  Le  président  a  le  droit  de  ramener  le  prévenu  eo  son  défenseur 
aux  questions  de  la  cause  lorsqu'il  s'en  écarte,  et  même  de  lai  retirer  la 
parole,  s'il  sort  des  bornes  delà  défense  ou  de  la  modération. 

DéUU  commif  A  VaudUnm. 

51 .  Si  le  troeble  est  causé  par  un  délit ,  le  secrétaire ,  sur  l'ordre  dv 
président,  en  dresse  procès-verbal  (art.  101).—  L'auteur  du  trouble  «si 
)ugè  immédiatement  par  le  conseil  si  c'est  un  garde  national,  et  si  la  faute 
n'emporte  qu'une  des  peines  que  le  conseil  de  discipline  peut  prononcer 
cenformémeat  à  fart.  72  (ièûi.).— Dans  teutaatre  cas,  le  procès-verbal 
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fuatrlcQle  et  anôontrAleda  service  ordinaire  (V.  aa  surplus  n*  186). 

est  transmi?  par  le  rapporteur  au  procureur  de  la  République;  et^  s'il  y 
a  lieu,  le  délinquant  est  mis  à  la  disposition  de  ce  roagi.^ral  (ibid.f, 

it*2.  Les  gardes  nationaux,  quel  que  soit  leur  grade ,  qui  se  rendent 
coupables  de  trouble  à  l'audience,  peuvent  être  jugés  et  punis,  séance 
tenante,  suivant  la  gravité  du  fait^  soit  de  la  réprimande,  soit  de  la  ré- 
primande avec  mise  à  l'ordre,  soit  de  la  prison  pour  six  heures  au  moins 
et  trois  jours  au  plus,  soit  de  la  privation  du  grade  avec  mise  à  l'ordre 
(art.  101). 

Itutruetion  de  f  affairé  défiant  le  conuil  de  diicipUn». 

!S5.  L'instruction  devant  le  conseil  de  discipline  a  liea  do  la  maDière 
suivante  : — Le  secrétaire  appelle  l'afTaire  (art.  lOS). 

Lecture  det  jnieee. —  Il  donne  lecture  des  pièces  y  relatives;  cette  for- 
cr.alité  est  obligatoira  à  peine  de  nullité  du  jugement. 

Réewatioru, 

'ii.  En  cas  de  récusation,  le  conseil  statue.  Si  la  récusation  est  ad- 
R'se.le  président  appelle,  selon  les  règles  établies  par  l'art.  99,  les  juges 
suppléants  nécessaires  pour  compléter  le  conseil  (art.  108). 

55.  Les  causes  de  récusation  peuvent  être  tirées  à  la  fois  de  l'art,  ii 
et  de  l'art.  578  c.  pr.  civ.  —  Toute  récusation  doit,  à  peine  d'être  décla- 
rée non  recevable,  être  présentée  avant  toute  défense.  —  Elle  doit  être 
proposée  en  termes  formels  pour  que  les  causes  en  soient  vérifiées.  — 
Tout  membre  du  conseil  de  discipline  qui  se  croit  dans  un  cas  de  récu- 
sation doit  en  faire  part  au  conseil,  mais  il  ne  doit  s'abstenir  qu''autant 
que  le  conseil  a  admis  ses  motifs.  —  Le  rapporteur  étant  toujours  partie 
princijiale,  ne' peut  être  récusé  (c.  pr.  civ.  581,  etCass.  15  nov.  1835L 
il  peut,  cependant,  comme  tout  autre  juge,  demander  à  s'abstenir  s'U  s  y 
croit  fondé,  et  le  conseil  apprécie  ses  motifs. 

56.  Le  jugement  qui  statue  sur  une  récusation  doit,  à  peine  de  nidlité, 
être  motivé  comme  tous  les  autres  (L.  80  avril  1810,  art.  7  et  17).  — 
Serait  nul,  dès  lors,  pour  violation  de  ladite  loi,  le  jugement  qui,  aa  lieu 
de  statuer  par  des  motifs  distincts  et  séparés  sur  la  récusation  proposée, 
se  bornerait  à  la  déclarer  purement  et  simplement  inadmissible. — ^11  faut, 
enfin,  à  peine  de  nullité,  que  le  rapporteur  soit  entendu  dans  ses  conclu- 
sions an  sujet  de  la  récusation^  et  que  mention  en  soit  faite  dans  le  ju- 
gement. 

57.  Si  le  prévenu  décline  la  juridiction  du  conseil  de  discipline,  to 
conseil  statue  d'abord  sur  sa  compétence  ;  s'il  se  déclare  incompétent, 
rafhire  est  renvoyée  devant  qui  de  droit. 

58.  L'incompétence,  de  même  que  toutes  les  questions  préjudicielles, 
doit  être  présentée  avant  toute  discussion  de  l'aflaire  an  fond.  Le  rappor- 
teur peut  proposer  l'incompétence  du  conseil  aussi  bien  que  le  prévenu. 
Lorsque  cette  exception  a  été  proposée  en  vertu  de  conclusions  formelles 
et  positives,  soit  par  l'inculpé,  soit  par  le  rapporteur,  le  conseil  doit  sta- 
tuer par  jugement  séparé  et  motivé. 

Àuditi<m  dee  Umoine, 

59.  Les  témoins,  s'il  en  a  été  appelé  parle  rapporteur  ou  Tinculpé,  sont 
entendus  après  avoir  prêté  le  serment  prescrit  par  l'art.  155  c.  inst.  crim. 
fL  15  juin.  art.  102).  —  Le  rapporteur  et  le  prévenu  ayant  le  droit  de 
laire  entendre  des  témoins,  le  conseil  qui  en  refuserait  l'audition  et  pas- 
serait outre  au  jugement  du  fond,  violerait  l'art.  lOS  précité  et  l'art.  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810. 

60.  Le  jugement  doit  également,  à  peine  de  nullité,  constater  que  le 
serment  a  été  prêté,  soiten  transcrivant  la  formule  contenue  en  l'art.  155 
c.  inst.  crim.,  soit  en  faisant  mention  de  cet  article,  dételle  sorte  qu'on 
puisse  en  induire  clairement  que  la  prestation  du  serment  a  en  lieu  con- 
formément audit  article.  —  Serait  nul.  dès  lors,  pour  violation  formelle 
du  code  d'instruction  criminelle  et  de  VaTi,  102  de  k  loi  du  15  juin  1851, 
le  jugement  qui  se  bomenît  à  mentionner  qjat  les  témoins  ont  prêté  le 
serment  prescrit  par  la  loi. 

61.  Le  président  du  conseil  de  discipline  peut  faire  entendre,  à  titre  de 
renseignement,  et  sans  prestation  de  serment,  le  sergent-major  de  la  com- 
pagnie à  laquelle  appartient  l'inculpé,  le  signataire  du  rapport  qui  a  servi 
ïe  base  à  la  poursuite,  etc.,  etc.  —  Mais,  dans  ce  cas,  le  jugement  doit 
nécessairement  constater  que  ces  personnes  n'ont  été  entendues  qu'à  ti- 
tre de  simple  renseignement,  et  non  pas  comme  témoins. 

62.  Le  conseil  peut  déterminer  discrétion  nairement  les  limites  dans 
lesquelles  doit  être  renTermée  la  preuve  testimoniale.  —  Il  appartient  au 
président,  comme  charge  de  la  direction  des  débats,  de  refuser  d'inter- 
peller des  témoins  sur  des  faits  étrangers  à  la  poursuite  (Cass.  25  nov. 
1855).  — Le  membre  du  conseil  de  discipline  qui  dépose  devant  le  con- 
seil, à  titre  de  témoin,  doit  se  récuser,  à  peine  de  nullité  du  jugement  au- 
quel il  prendrait  part. 

65.  Ëd  cas  de  non-comparution,  tout  témoin  non  valablement  excusé 
est  condamné  par  le  conseil  de  discipline  à  une  amende  de  1  fr.  au  moins, 
de  15  fr.  au  plus  (art.  102). 

6i.  Le  prévenu  ou  son  conseil  est  entendu  (art.  102). 

65.  Tout  jugement  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  mention  que  le 
{u^venu  a  été  entendu  dans  sa  défense. 


-Ciup.   14,  Srct.  i. 

—  Jupçô  :  !•  qu'un  conseil  de  discipline  peut,  sans  empiéter  stir 

dmchuiotu  du  rapporteur, 

06.  Le  rapporteur  donne  ses  conclusions  ^art.  102).  —  Il  est  de  prin- 
cipe absolu  que  le  rapporteur,  comme  remplissant  les  fonctions  de  m'inis- 
tère  public,  doit  être  entendu  sur  chaque  affaire  et  sur  chaque  incident 
ifui  peut  donner  lieu  à  un  jugement  quelconque.  De  plus,  il  est  indispen- 
sable, à  peine  do  nullité,  que  l'accom plissement  de  cotte  formalité  soit 
men(:on:ii'  au  jugement. 

C7.  L'inculpé  ou  son  fondé  de  pouvoir  et  son  conseil  piésantent  leurs 
observations  (art.  102). 

68.  Le  conseil  delibùrc  en  secret  et  hors  de  la  présence  du  rapporteur 
(art.  102). 

Nieeuité  de  motner  let  j^egemente* 

69.  Le  jugement  est  motivé  («M.).  Gette  disposition  est  prescrite  h 
peine  de  nullité  (L.  20  avril  1810,  art.  7)  ;  elle  s'applique  aux  jugements 
préparatoires  et  interlocutoires  comme  aux  jugements  définitifs.  —  Un 
jugement  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  porter  sur  d'autres  faits  que  ceux 
qui  sont  compris  dans  la  citation.  —  Il  faut  encore  que  les  faits  soient 
qualifiés  soit  dans  les  motifs,  soit  dans  le  dispositif  du  jugement. 

Pronofictf  d»  jugement,  —  Sa  eignattere^ 

70.  Le  jugement  est  prononcé  en  séance  publique  et  signé  du  président 
et  du  secrétaire  (art.  102).  «•  La  signature  du  président  et  du  secrétaire 
peut  seule  imprimer  au  jugement  l'authenticité  nécessaire.  —  D'ailleurs, 
le  secrétaire  ne  peut  délivrer  l'expédition  d'un  jugement  qui  n'est  point 
signé  (c.  inst.  crim.  art.  196). 

71.  Le  secrétaire  inscrit  tous  les  jugements  rendus  sur  le  registre-roi* 
nutc  à  ce  destiné,  en  ayant  soin  de  remplir  exactement  chacune  des  co- 
lonnes disposées,  en  regard  du  nom  du  condamné,  pour  recevoir  la  men« 
tien  de  toutes  les  formalités  substantielles. 

72.  Ce  registre  doit  être  parafé,  par  première  et  dernière  page,  par  le 
président  du  conseil  de  discipline.  Il  sera  soumis,  après  chaque  séance 
du  conseil,  à  l'enregistrement;  et  mention  de  l'accomplissement  de  cette 
formalité  sera  faite,  pour  chaque  jugement,  dans  la  colonne  pour  ce  spé- 
cialement réservée. 

75.  Cest  de  ce  registre-minute  que  le  secrétaire  extrait  la  copie  du  Ju- 
gement qui  doit  être  signifiée  à  domicile.— Gette  signification  est  faite  et 
constatée  dans  les  mêmes  formes  que  la  citation.  —  V.  plus  hMt  §§  24 
et  suiv. 

74.  Le  secrétaire  tiendra,  en  outre,  un  répertoire  alphabétique  eooto- 
nant  les  noms,  prénoms  des  gardes  nationaux  à  l'égard  desquels  sont  in- 
tervenus des  jugements  ;  la  date,  la  nature,  les  motifs,  le  libellé  et  la  suite 
donnée  à  l'exécution  de  ces  jugements.  —  Ces  deux  mesures  d'ordre  sont 
indispensables  pour  faciliter  les  recherches  qu'il  y  a  lieu  de  faire  lorsqu'il 
s'agit  de  motiver  soit  l'application  de  la  peine  de  récidive  (art.  76),  soit 
le  renvoi  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  (art.  85)  :  recher- 
ches que  les  minutes  des  jugements  rédigées  sur  feuilles  Tolanles,  suscep- 
tibles de  s'égarer,  rendraient  souvent  impossibles. 

Bœéemtiùn  det  jugemente, 

75.  Les  mandats  d'exécution  des  jugements  ées  conseils  de  discipline 
sont  délivrés  dans  la  même  forme  que  ceux  des  tribunaux  de  simple  po- 
lice (art.  105).  —  Toutefois,  les  agents  de  la  force  publique  n'ont  droit  à 
aucune  indemnité  pour  la  notification  de  même  que  pour  rexécution  des 
jugements  emportant  la  peine  de  la  prison  {itid.). 

76".  L'exécution  des  jugements  devenus  définitifs  a  lieu  de  la  manière 
suivante  :  — 1«  A  l'égard  de  ceux  qui  prononcent  seulement  la  peine  do 
la  réprimande  (  art.  72,  n«  1  ),  la  condamnation  s'exécute  par  le  fait 
même  du  prom>ncé  du  jugement.  —  S«  A  l'égard  des  jugements  qui  pro- 
noncent la  réprimande  avec  mise  à  l'ordre  des  motifs  du  jugement  f même 
art.  72,  n<*  2),  l'exécution  delà  peine  consiste  dans  la  publicité  oonnée 
à  la  condamnation  au  moyen  d'un  extrait  certifié  du  jugement  qui  sera 
exposé  pendant  un  mois,  par  les  soins  de  l'adjudant-m^or  du baiaillon , 
ou  du  rapporteur  du  conseil  de  discipline  si  la  garde  nationale  n'est 
point  organisée  en  bataillon ,  dans  un  eadre  préparé  à  est  eflist  et  plaré 
au  corps  de  garde  de  la  mairie.  —  Le  rapporteur  doit  transmettre ,  en 
conséquence,  extrait  du  jugement  an  chef  de  corps,  pour  que  ee  dernier 
donne  à  qui  de  droit  les  ordres  nécessaires.  —  5«  En  cas  de  condamna- 
tion à  la  prison ,  expédition  du  jugement  en  forme  exécutoire  doit  être 
adressée  par  le  rapporteur  au  maire  de  la  commune  do  domicile  du  con- 
damné ,  pour  qu'il  requière .  au  besoin ,  les  agents  de  la  force  publique 
appartenant  à  un  corps  soldé  d'en  assurer  rexécution,  an  cas  oii  le 
condamné  se  refuserait  à  se  constituer  volontairement  prisonnier.  —  En 
même  temps ,  si  le  jugement  prononce  la  mise  à  l'ordre ,  le  rapporteur 
en  adresse  extrait  au  chef  de  corps,  comme  il  est  dit  au  n«  S  ci-des« 
sas.  —  i«  Pour  la  privation  du  grade  qui  entraîne  la  mise  à  Tordre 
(art.  72),  le  rapporteur  transmet  expédition  du  jugement,  d'une  part,  an 
maire  de  la  commune  de  l'otBcier,  bous-oIBcier  ou  caporal  condamné, 
et,  d'autre  part, extrait  dudil  jugement  au  chef  de  corps  pour  rexôcntion 
de  la  mise  à  l'ordre.  —  5®  Pour  la  radiation  des  contrôles  avec  mise  k 
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Tordiè  M  Ta^eto  dtf  jiaeMent  atrt lirais  du  céeAàlpiié.  le  rapportear 
devra  eeèaatonxMr  mit  drèposttionsliidiqiié^s  au  'ti«  I.  ti-dessus.  — Biei^ 
qtMfnktitbiiMiAi^da' df)tei||4itf«f  soteaf  «éeA  {tiges  déii'fiinrtes  dans  le^' 
qaelles  il  peut  j  atoir  liea  d'appliover  la  ptas«|fipti<iB  delMrt.  75,  relà-' 
timAjftÉlli^aPdaj  iiigefl«ai»;'W%|iyé(3>toifcft  emtteioi!^  I9  ccnvenaaee  de 
uft  potet  lendre  trop  onéreux  les  frais  gui  doirent  ea.rï^suUerl-^p  est' 
acsirakkifl  dèaiiorav^lididibta'd&oeâsiances  tout  4  fait  etoeptjon- 
nelles^  iU  se  bornent  seulement  aor49AQier  que  le  jugeaient  sera  aJmèhé, 
d'une  part,  au  lieu  ol^.«i<ftget  ^  conseil  de  «seiptraé^'et^  d'autre  part», 
dans  la  éomtnuoe  du  condamné, 
nafret'deTàp^teifltJn'des  àct^s 
d'itt^MlMin  W'dTkfltlbii^'  dédît .  ^  , 
ment^-r^sarla  tMreâuetion  d^  'Mêmiolire  sigh6  ^ù  le  mi^re  dela^com^ 
Bunn  dareoodidnné .  ainsi'  que  de.rexti^àit  du  jugemeat  que*  lé  ràypor- 
tedraora^rasmliis  a  cî^  dernier^  en  pattrsutvra\erecouTi«meiif.sH(Taf4, 
la  marche  iftii^par' l'art.  t7i  dii  décret  da  18  Juin  i81i/réglemen- 
tairé.dcs  frais  en  mati^f^tCrimUuUa  ejt  de  police.  -?  0*  Enfin ,  lorsqu'il 


TrelMnlidi/.^ene  amende^  ël  en  opère  le  Torsement'dans  la  caiâfiede  la 
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\SUiP  9X^  .4p.  Yeci^Pfi^  coAJI^  les  ingeaenU  définitifs  des  conseils  de 


^^fm^  i|IHf4ev^^  Q9ur,.()^  jçfutsatioB'Poiir  incempétenec,  exqèade 
ponxlir'Qu.Tijodatioa  data  Ipi < aO, ,  104 »..§  1).;^ Seat. définitifat-M 
!•  Les  JugemeoU  igçX  ont  é^.rendaa  enaMyictoimi^eat^**-  S«  Lee  jwn 
geinents  par  défaut  auxquels  il  n'a  point  été  fait  opposiUiMr  danalaidé^ 
lai  de  t^ms  jpar&|i,/uv|i^CideU,n<^fi^tienf4u:i«^eiieat'(«t.  lOO);  -^ 
^jL^9.iV6cipC|)U,{)ar  di^ttt  ^w.déb^ 

...  jounrm  'e^  j^^qn.esti  (wspeoiil  4  Ifégerd^dee.Jitgonaito 

pTOfloAçant^'sort  remprisonnement ,  soit  une  autre  peine  atec  mise  à 

rordf^^^jdaas  leacaa  prêwjjai  lea  n*  iy,4et  a.da  l'ait,  ti  <an.iiai; 

""  %  -r>,JLe  condamné  estdispenaéde  laoûee  ea  élat  {ééid^ji  ()9e<eei^ 

f»^a^i8|9.  ^$ljtaerpô»OBmer».    i  .  .  •      ,  ^.o 

hffl'DilMi  tèéfi  fes'cas.  le  recoi^  n'est  assoîétti  q<à  ramende  de 
U0fti  pohr  léVju^iâëats  «^ntradlctoires  et  de  S5  fr«  pour  les  jugements 
nftêHÊAi{ibidy,  %  ^,  non  compris  le  décuae  par  franc  étabu  par  la 
lerta>'«i>calriâ  to  f  ;  soit^a  fr.  dans  le  premier  oas  M,%7  te.  iç  t, 
dans  le  second.  .  ,  vu 

00.  L'ameade  doit  être  jMpméo^MslBr'dfca  Jouit  do  poortoi ,  sous 

Seine, de  dédiéaace  (art.,  104,  §  9)*  £Ue  peal  ^  ceasignée  an  Mreaa 
eYlénk^ifltrnoc^t'étaMlpf^  la  cour  de  cassation,  oj»  entaeles  naint 
drt<eèetettr  de  l'enregistrement  du  domicile  du  dejuandeor.  — -  11' n'est 
po^t  dérogé  aux  dispositions  de  l'art.  4ao  c  iast..  criia.-  .lolatifee  à  la 
prddilCfioade^  t»ièCes>  nMamment  du  certificat  dlndigienoe,  nécessaires 
poor. suppléer  la  cepsiga^tion  de  l'amende,  liais  ce  cas  doit  se* pré- 
^éijeie'Wi  rarement^  poisqu'on  a  d4  placer  dans  la  résenp  (art.  14) 
W'CjK^eas  ^ar  ia^ueb  le  .sérrice  o^iaaire  jeiait  ,pina  chuge  trop 
onéreuse.  '  i  '  '  >  .  .• 

•t.  lie  «Dndanqièa^oisioafs  ft'aaes,  &,partif  dli  |oaf  de  la  netiBca* 
tiook  «tlcirapporlBiDi  a  le  teAdiedtlnf^  à  paîtti'  de  la  ph>nénciaiion  do  Jn* 
gemÎMflj  podc  èe  peurf eia  m  «aésAiea  (art. <  fOS). 

E|.  !>•  décl^^^ifto  A%  pearrei  def t4tre.laifeaieBlni»lee  ttains  da  se- 
cr^l«iirp.ilacoasfMli/Aaj4Mp(ôUaa,«>parAaeeadaa^  poa* 

yo^j  etsigpée,d6 luh^iaai^edàieecaétMie^iqai'ei^/lemi A'ettdennef 
i9ai9/]aofe*<tTr3iiie  déclaraot  pe.aeutiOuLâe'peat  s^r/aientioa  doit 
8ajMN)  ff|ite:pfif  le  soeréteAffo^  iaskeriam»  ail;4)tT<)H<i^Lé  lOeiéiafre 
ne^jL§(^^|i|çmi  pfféieate^^e(riserido«ecaroinla.déolafàtioodu<potti^ 
Te^JlJle  eît  isM^ri^aitr  11a.  fegistoe-à  ea  deafiaé»  Ge  segiaire  esipÎÉIfey 
et f;atéjH.||m(^jiipai^  piieaiiéral et  tieniéto  page yparle  présîdeat  da 
ceiueiL.-rr^^^n  lêiaecréUireiofenneia  sur  le  ihainp  le  rappoiéearde 
la  J#ciaraiti^  (Iqjjpofirvoiv  et  Uii  iMOsmettim  la  requête^  a'!!  en  a  éti  dé- 

po|îi(feWt*«çw>Viart-dW)-i'  '• 

f^.  ilfinimi»  tiacouf»eel.eaen)è  parle  mpparteiy,  il  doit  être  éga^ 
l^^filnliKcr^  imje  r<)^s(M  daat  lil  est  paitti  ploi»*  hanty  loe  ne4ifid'  k  la 
pajUltfi!R^t^MUeii&reii4iifc4daMde.délai>^  troii/joM'<c.^sir. 

TOHB  XWI. 


aeiîll  'JiAtifle  dé  ^a  radiation  par  une  lettre  dn  préfet  (Crim.  rej. 
12  août  1851)  (1)  ;  -^2*  Qae^  par  suite,  le  citoyen  inscrit  ear  lea 
contriMes  de  la  ^irde  nationale,  et  prévenn  d'une  infraction  ao)^ 
règles  du  serVice,  est  Justiciable  dn  conseil  de  discipline  (Crin. 


■  I  m 


.  .Di^'povr  I9  dépôt  dafiice$  à  f appui  du  pomrwn.  • 

84.  Oa  a  va  plus  baot  que  le  garde  national  qui  se  foaneiten  cassa* 
tidi  est  tenu  de  consigner  l^amende  dans  les  dix  jeun  de  sa  déclantii^ 
de  pourroi^  sons  peine  de  déchéance  (art  104).  — Le  même  délai  lai 
est  accordé  poar  déposer  ses  moyens  en  cassation. 


{/ 


I  ) 


IVwMNMnait  du  pownoi  à  la  90m  iê  oaitiltoi. 

,.  Daas  tans  les  cas,  c'est  seulement  à*  l'expiiatioa  de  «  délai  de  dit' 

tors  qœ  ces  pièces  d^yeot  élre  tEaasviseB  à  k>  eomr  de  easeatien  (0»^^ 
st.  crim.,  art.  483).  .  1  .     • 

.  8$.  Cette  transmission  ne  peut  atoir  lien  aatremeat  m  par  l'klei^' 
médiaire  des.préfete,  da  ministre  de  l'intérieur  et  du  ministre  de  la  jns» 
tice.  —  A  on  effet,  le  rapporteur  doit  donc  faira  parveiur,^  par  la  Toie. 
ci-dessus  indiquée  :  1<>  une  expédition  de  la  déclaratida  dé  )>oarToi  ou  un' 
extmit'dtt  registre  des  peortois;  S*  le  reçu  de  l'amende  ou  tes  pièces  en' 
tenant  liea,  ei  le  condamné  qm  se  poortoit  lee  a  déposées ,  on^  à  défaut, 
aae  dédacatieii  aégaimde  lai  nmsigaalieniAs- l'amende  $'8*  anêr  expèdî* 
(ioA>da  jogemenl^é^les  pièeeedupreeès;  Jii^lee  re^iftieS'iht  coadaÉltté,* 
l'ilen  aétè  déposé;  0^  an  iuTenlûredes  pièeee  rédigé /et*.  Signé  par  I0 
secrétaire  (e.  insl^crim.,  art.  42$).— Toates  ces  pièces  demnt  étra  co^ 
tées  et  parafées  j^r  le  secrétaire,  et  former  qn  dossier  enJua^^e»  140, 
rapportenr  peut  y  joindre  on  mémoire ,  s'il' le  juge  à  propos.  '  . 
'  00.  Lee  iogenenti  des  conseUs  de  discipline  nenevrent,  en  aacan 
eu,  preoeacer  de  condamnation  au  dépens  (art.  106).  ' 

#r»  Tooe  aeleedo  nearsaite  devant  les  oonseUt  -de  dMpUQfl,  tons 
j«genioaii;raeMinro«  anétsreadtsea  Verta  dé  la  loi  daiojufn,  sont, 
dispaaaés  da  dmlivo  et  entegistrés  gratis  (î»».). 

tt.  Les  jvgameatedoirent  être  enregistrés  dans  le  délai  de  vfâgt  jours; 
ko  Jdtalieoo  à  témoins,  sigaiieadens  de  Ittgemeat,  dans  les  quatre  jours 
de  lenr  date  (L.  sa  frim.  an  t,  art.  ^>.— Les  citations  et  sianîfica-' 
tioas-iOBl  eanigiêirées  sûr  original. -^Lesjngemeat^  sont  enregistrés  sur 
aûimte  (LJiMawil  lt/êi%,  art.  Se)";  menffcnèst  Më  de  l'accoÂÂplisse* 
fient  de  cette  lormalité  sur  les  expédiUoae.  r^  i^nseeMtaine  doi^èat 
accaa^plir  amo  soiar  eee  fermantes;  et* les  xapporieorv  deitM  ailler  à' 

^W»  ^^^B  ^^^^^^w   ^^^p&^Ê&mw  ^vA^a^pa^paaa^vSBv^  S  vaaaanAji^pB% 


(1  )  (Hagai*  C.  aria,  pab.} — La  ooim  (apr.  dél.  ea  cb.  du  ceaa.)  ;-^ 
Sur  m  premier  moyen ,  feoaé  eor  un  prétende  excès  de  pouToir,  en  ce 
que  le  conseil  de  discipline  aurait  empiété  sur  les  attributions  ,  soit  dn 
I  préfet,  soit  du  conseil  de  réyision  ,•  parce  qo^il  aorait.  coasidéré  le  eiear 
•  Begnié  comme  incorporé  do^  l'gne  des  coiapegniea  de:la  gardo«dat«8» 
i  aale  de  Chantelle:— Attendu  qu'il  est  constaté,  en  le«t>  par  ie.)af«MNil 
4ltaqué,  qu^  le  contrevenant  avait  été  inqarpo^anr  lot  ceatrMeetdetla 
garde  nationale  provisoire  de  Chantelle,  et  do,sea  ce^tentaneo^  oiqâffl 
avait  concouru  à  l'élecUon  des  oCQciers  de  la  preniivefOoiiiiigina;  qfae, 
s'il  a  été,' par  décision  du  conseil   municipal,  a^•moje  de  ami  tOSO^ 
inscrit  sur  les  cootrOk»  4e  la  troisième  cpmpagnie,  U.a,  eai  sa  réeluBa»* 
(ion  et  sur  la  décision  verbale  du  préfet,  été  réintégré  dans  ceato  pi»* 
mière,  compagnif»  ;  mais  qu'il  n'a  été.  rayé  dea  cpnt^^H^  daisecHoe  ordi- 
naire que  postérieurement  au. fait  da  coatratentioA  penr  lequel  il  adtè 
poursuivi ,  et  que  la  lettre  du  préfet ,  qaand  même  elle  porterait,  ano 
.  décision  &  son  égard,  est  postérieure  au  jugement  attaqua  ;  qu'au  moment 
où  il  a  été  commandé,  fl  était  incorporé  dans  la  garde  naUoeak;  qu'il 
^  devait  obéir  aux  ordres  de  service,  jusqu'à  ce  qu'il  ea  eài  été  légalMieat 


—  Mais .  sttr  le  deuxième  moy^en ,  fondé  sur  la  fausse  applicatioo  ns  la 
loi  pénale  :  -^  Vu  les  ar^.  73,  85  ^  88  et  89  U  22  mart  lOSt  sur  la 
garde  nationale  ;  —  Attendu  que  si  le  service  des.  *«vuos  et  exercices , 
commandé  pa^  les  cliefs,  en,  vertu,  des  règlements  a^i^rétés  par  Tauiorîtè 
administrative,  dans  les  formes  tracées  par  ledit  art.  73,  est  jobîigatoiro^ 
et  si  une  première  infraction  au  service  aiesi  commande  reolct  dans 
Implication  des'krt.  85  et  88  di(eloi,  et  est  punissable  de  la  répri* 
itiande^,  la  peine  de  Temprisonnement  ne  poavait  être  proooncéo.  con« 
formément  an  ri«  1,  art.  89,  qu'autant  que  la  désobéissance  et  l'iasiib** 
ordiaatHon  anfraient  été  explicitement  déclarées  exister  par  le  conseil 
de  discipline  ;— Mais  que,  dans  l'espèce.  Hagnié  a  été  déclaré  coupable 
seulement  d'avoir  refusé  un  service  d'ordre  et  d'instruction ,  et  non  on 
service  d'ordre  et  de  sûreté,  et  qn'en  appliquant  au  fait  ainsi  déclaré  hi 
peine  delà  prison,  le  copseil,  de  discipline  de  Chantelle  a  laîlanp  faaue 
flipplicatton  da  n«  1  :  att.  89,  et  commis  par  suite  pn  excès  .de  poavoirt 

•-t-8asji  "ttcl  '*'"*     ^  '       '  ■  .  "       .-  '  •  ,„-    '       ' 

^  Du  12'août  1831.-C.  G.,  cL  tnÊà:^4tH.  de  ^tard,prUlsamLert,r. 


n» 


GAflDÇ  MATIQNAIJK,  —  CiUP-  U,,SKf«  1, 


rej.  25 mal  iS^Z^yOt-ùVâyiev,  iir.,  Ismbert,  rap.>aff.N|pbfy]j;, 
*^  S*  Que  ce  coDsçlJ  est  même  compétent  poar  .connaUrû  aes  ia* 
fraetfons  commises'  par  un  g^rde  naUvfùl  fiyi  |l^s.  coojtrMes. 
de  la  commune^  lorsque  les  faits  pour  lé^q^els  )^  çst  pgnrsi^vj. 
sont  antérieurs  à  sa  radiation  (Crim.  rej.'^ejuill.  1832)  (l}j .— ., 
4*  Que  la  juridiction  de  cloaque  conseil  ne  ç'étend  que  sur  les 
gardes  nationaux  du  corps  ou  des  divers  corps  pour  lescfuels  il  est 
instltoéy  d«  sorte  que  la  déolsion  du  conseil  de  recei^ftééty  q^t 
plaoeuR  gardenattonal  dans  une  compagnie^  tant  qu'elle  n'a  point 
été  attaquée;  Me  là  juridiction  du  conseil  de  discipline  {conà.  de. 
dise,  de  Valogne^  8  oct.  18^i^'atf.  L...); —  5»  Que  les  secrétaires' 
des  conseils-dé' ^Mipline  sont  fustfciables  des  eonseils  de  disci- 
I^il^a  (Ci^im.  r^i^  4  }qU1*  \^^t,  MM.  CbO|iplny  pr.,  BebAuHT^  lap.^ 
afF.  OaYial).^  -t^m-Qaeim  mpeiini[Mnnpf«i«  organisés  en  corps 
soldé  par  la  commune  ne  font  pas  partie  de  la  garde  nationale,  et' 
nerttmt  ptt  dès  lOrç  jusifciablés  des  conseils  de  discipline,  à  rai- 
son dëi9  manquements  de  service  ou  des  autres  infractions  dlsci- 
plinaii^eâ  ^  etdt  imputés  (Orim.  cass.  28  juin  iSSû^i  afif.  QrillaAt,] 
lt.K50.5  21^).— V.apssl  lacire.  du  10  oiit.  i83î|,R»>,p..597%. 
4iii.  ft^après  la  Vpi  du  IS  juin  1851,  il  n'y  a;p)u8 deeoBr; 
fiBil  d0.  diaeipline  distinct  pour  Tartillerie  et  la  etvaierie.  -*<' 
L'ftrt.  94dej|ettd  M  porfe  :  «  Lorsque  la  garde  nationale  d'une  eoni^ 
mnnai  o«  tftn  canton  n'a  qu'up  sevS  conseit  de  discipline,  les  gair- 
d«9  nattonaict  faisant  partie  des  armes  spéciales  sont  Justiciablea 
de'  ce  conseil.  -^  S'il  y  a  plusieurs  bata^lpni!  d^  le  mèffie.  pan- 
tQu^  ,le^,.gatde3  nationaux  diçs  ^qxes  §pécii)les  âç^it  jusUçiaMes 
du  même  bônsail  da  idAsqipliine  qve  jes.compagoâea  de.  iMQifip- 
mune.  *—  S'il  y  a  plusieurs  bataillons  dans  la  même  commune, 
le  préfet  détermMè^dé^  qudlÀ  donsefis  de  dlsclt^lfhe  les  mêmes  gar- 


^»ïïtt: 


(1) '(T)nibijC».nM.j|Q|iO<rT  I^  cofo^jr*  Snr  kinaym  d'iasompé»* 
tence  :—  Attendu  que  l^nidjatioii  dp  B«n  du  4ena«te«f *  mt  Imiood^ 
trOles  de  U.g]|^  vatipiuilf  d^AotUly,  est  postéri^ufe»  an  ésmier  das  taito 
à  raisoD  desquels  e»t  iatimaue  la  déciaiot  altaquée;  qw ,  dte.ktti,  Ift 
conseil  de  discipline  de  c^tte  gaide  •  statué  dan  les  Umitea  de  sa.  juri»^ 
fiction  ;-*  Biijeli^  ce  aku^oiu 
.  Du  2tt  joUL  i83a.-C.tC.>  «II.  crim.-MM.  Bastaid ,  prw^ftocber,  rap* 

'  (ft)  (Mn»  pvk'C.  Caraeattv]  —  La  cocb  ;  -^  ¥tt^1«6  iMt.^18  de  la 
lii  .diLU  )riUjU39y<4t«miiae4ilUpi  da'ii  méstti  tmit\  et  l%n.  i^^¥V)f« 
donnance  du  roi,  do  l^^avr.  i%^9f-^AtiéiiéBL  ^^ii-^eeMibNialêéli'de 
ces  articles  11  résulte  que  les  masiciens.  dans  chacune  des  légiops  de  la 
gaidb  «tioMd»«lel%rb)'8ôklfr>bélieiaM<sduconseiI'tfe  disdpHiièdësiKnô 

Cur  te  préfet  du  dépânemënt  de  là  Seine  parmi  çeoT  9ela  légion  ';-^Que 
8  pièces  apperfèê»au  greffe  de' la  eear  en  exécqtion  de  son  arrMinter-^ 
locutolÉe  da  7  ttOT."184e,'étabNssent, 'd'une  part/uoe  lé  prëreno  Car- 
neala-ert  nasieien  aCtaeké  à  la  i*  lëgfoit  ;  dVintfe  part^  que,  dans  dia^ue 
légien,  c'est  le  coMeil  de  discipline  itn  i**  bataincm  t|Ui  a  été  désigna 
par  ^urèlèdu  prétel  poinr  tonnaltre  des  infractions  -des  musiciens;  — 
Quq  eepeadaul  Garfteaux  a  été  potirsuivi  drrant  le  conseil  de  discipline 
daf^'bataiHoii  de' sa  iéglon,'et  que  ce  conseil  a  statué  sur  la  préTention 
dirigée  contrôlai  par  te  jugement  attaqué  ;  ->-  Qu'en  cela .  ledit  conseil 
a  yrim  les  règles  de  sa  compétence  et  les  dispositfons  (;i-de$sùs  visées; 
-^CaflM. 
Bu  S dêe.  18ai.*0.  G.,  eb.  ctfan.-MBf .  Bastard,  pr.-VInceiiB,  rap. 

I8|)  (Vielmon  C.  Àin.  pub. j  —  La  coca;  —  En  oe  qui  toucti^  le  pre- 
tffferiboyen  tiré  de  ce  que  lé  uémandeur  étant  lieutenant  de  la  garde  na- 
tionate  de  la  commune  de  Cénac ,  il  n'aurait  pu  être  jugé  par  le  conseil 
de  discipline  de  là  garde  nationale  de  1^  commune  de  Domme,qu'ai^tant 
que  ce  conseil  eût  été  composé  d'après  les  règles  de  Tart.  l6o  de  la  io( 
du  as  mars  18SÎ;  —  Attendu  quen  supposant  que  J.-B.-J.  Vielmon 
fût,  comme  il  l'^Sjégue,  lieutenant  de  là  garde  nationale  de  Cénac , 
ce  n'était  pas  eà' cette  qualité  qu'il  était  justiciable  du  conseil  de  disci- 
pline de  la  gaWle  nationale  de  Domme,  mais  seulement  comme  simple 
Sarde  natiobal  de  cette  dernière  commune;  d'où  il  suit  que  ce  conseil, de 
Iscipline,  vis-à-vis  duquel  la  qualité  réelle  ou  prétendue  d'olBcier  était 
■n  fait  étranger,  ne  devait  pas  être  composé  dans  les  condiliops  de  l'art. 
100  précité  ^-^ftejette. 
t)u  a  fév.  t8S7.-C.  G.,  cb.  cr{m.-lfM«  Cboppin,  f.  L  de p^-MérîIbou,  f. 

(4)  (Estaocelin  C.  min.  pub.)-* La  cooa  ;«-* Sur  le  moyen  fondé  9ur 
ce  que  le  conseil  de  discipline  du  b«^tailloo  d'Eu  a,  mécoanu  ja  qualité 
de  cb^f  de  bataillon  dans  1^  garde  nationale. de  MQQcby,doiit  Je  sieur  E«^ 
tanceUn  est  revêtu  ;  j—  Attendu  qu'antérieureiaeot  an  premiier  ordre  de 
senrice,  le  sieur  Estancelin  avait  été  élu,  dans  le  canton  qu'il  bal)^, 
aux.  fonctions  de  chef  de  bataillon  des  compagne  détacbées  de  la  ville 
i'^xï,  ^n  de  son  domicile  réel,  et  re^uen  cette  qualité;  que,  sur  plu^ 
aieiûs  des  ordres  de  service^  il  a  Wi\Vf^  de  ceM^  {ualité;  qjM,  devant 
le  conseil  de  discipline ,  il  en  a  excipé  également,  ainsi  que  de  rin.- 
çompêteace  du  çonm»!  d#  dî|iîpUMij-7:lîup,  Jusqu'à  .ci»  qie.  la  jtfli- 


desnatiçnat^  jK^it  jB3Ueiafrlpp.i>r:îfqMW«filW».i>«ilé^^  ¥  >4 
gafdç  nationale  de  Paris  sont  justiciables,  pour  les  infr^cfionspar 
eu^,  Qommises,  du  con^il  4^  disqjpljfle  |^  premier  batàn}Qi)  de 

clifque  l^ioi^,  fequel.a  ét4  iM\&^  ^  ^f^'^h  W  ^^^^  ^  P^^' 
fet  dé  la  Seine;  ainsj.  Je  conseil  de  discipline  d  iiii  antre  bataillon 
est  incompétent  pour  en  connaître  (Çrim.  casS:  i'déc.  IB41)  (2). 
M  9 .  pn  verra  in/rd,  )i^*  S 1 5/. i^  que  là  ciomjpôçljilon  du,  cpnseU 
:  de  qi^cjpllne  varie  s^(oi^  q^'U  ^  agù  4e  ju^er  d/^.slnples  gardes 
nationaux,  de^  offîoim^»^.  des  ^pjai^  ^Hpérl^nra  ^  d'é^Ormar. 
joK.^a'est  pourquoi  il<a  élê  déei4é  :  iP  qu'un  fà^oifem  iMcril sur' 
'  les  oontrêles  d^une  coDunus  ^  en  ùuaiité  ds  nnpte'  ^arde  natio- 
nal ,  et  élu  officier  dans  une  antre  localité ,  ne  doit  pas  être  jugé 
I  pour  les  manquements  qvl'lttt  sottt'lmpntes'én  qfuàllté  de  simple 
:  garde  national  par  un  consçH  de  (llscjpllnç  Wj%ft^  ^potU"' Juger  les 
officiers  (Crlm'.  rej.  9  f^v,  'i$ii)  (5).— Mai^s  fti  \m cifoye^  élu cbeC. 
de  bataillon  ejt  reçu  ^  c§|te  qualité  di^as  lef  compagnies  détaiebéea 
d'une  vile^aiSiaipé  decettequaliLé  snrleshiiletideaervioa'quilui 
;  ont  été  dén]iéS'00DMne'gvenadierdanscette^ville,leofNi8efldeils-" 
!  dlpline  de  ladite  ville  est  fficompétent  pour  connaître  dés  mài^ 
qtlements  qpMuisont  imputé^^  (Crtm.  cassi'  29  név.  185?)  (4)  j-:— ' 
.  ^o  ^u'un  lieutenant ,  sefeïPétarrÉ}  du  conseil  de  dîSplÇlJnp,  nç  plepi 
être  çpf^idéré'cojpm&blicler'  dTétatr-malOTs  s}  ^  titre  ne  I^  a  pas* 
éti^.pQ]^éré  par  ^nq  ardonnanç^^du  rot  ;  que  parsplte,  un  tel  affieier^ 
BJTévenn  de  contravention,,  ne  peut  prétendre  à  être  Jugé  par  un 
aanaett  de  diaeipline.fnnné.tfappès  Iflatt;  88  d^kile^dass  mars, 
et  non  d'après  l'art.  65  (Crira.  rej.  4  juiU.  1835)  (5);  —S»  Que: 
les  officiers  de  ,li^i§i^^  ^iAi^)p*0pULV||^  >||[^  éade  de  porte^ 
drapeau  dans  un  bataiîlpn,  demeurent  soumis  à  hUuridiction  du 
e9n^il  de  difCÎpUheifecé  o^tàillon(Crim.  caés.'!^T|6v.^48;95)(^). 

dflé  de  cette  éléctiob  eût  été  attaquée  dans*  leeforftiespi^riies  nàr  l'art. 
5ê  de  la  loi  du'fS  marsj  e|le  était  réf^utée  régulier  et  yalaïUe  f  qu'il  ei) 
résultait  ùnrincorapatibilité  esseiitiéQè  entre  celle  de  greqadier  dans  la 
garde 'nationale  d'Elfe,  qui  lui 'était  donnée,  tant  ju'Hl  lie  s'était  pfts  dé- 
nris.deies'fBlielions,  et  que  ce  n'était  pas  &  hu  &'  attàqtter  sa  propre 
élection;  que  le  conseil  de.  discipline,  saisi  de  la  jpommte  disciplinaire, 
eareeenaaissani  r«[istenèe  du  titre  du  demandeur, ne  pouvait  lui  ea 
refuser  tèséoâséqaenceset-dévait'leTenvofet  de  la  poursuite;  qu'en  le 
déelàrGfûl^Offju^lrciablK)  itle  èonSaHlif  nant  pour  manquement  à  des  services 
qui  ù'étàienipiâi  obfigbtWrës  poar  W  demandeur,  le  cpnseil  'dé  disciplina 
de  la  garde  nationale  a  commis  un  exciésde  pouvbir  et  fïusiieiiiént  tip^ 
pliquéla  loi  péialft^ir-Pa*  <)fftwalî<f»»  aaaatf  JftjagWMil  da  conseil  de 
disciplipçd;Eu.,.dq.5iiftttl.dOTJer,.*    ,.  •  i      : 

pù'aOKoVf  IB^-Q. a;cb,^3fl»frl^ CTljyiar, eç,-ïswh«rt,  lap. 

(a)  ^teieldû^  min;  piby)>^  hk  «09a  9  ^-^^t  le  premier  mbyen  dla^ 
çempéteiteEr  pDfeteiidue'.parJe'denândèurvtfaà  4i  e^  4*>'^1  y  adrait  en 
violation  de  l'art.  98  de  la  loi  sur  la  garde  nationale,  en  ée  que  le  sieur 
Qaviel,  Jienlcpaiit-»flttijétairfrdb  oeiàeit  deidlsei^nrie,  êtabf  leii  cette  qua- 
lité .«ftciar  d'éta^iajer,  a»  pouvait  être.fiaïuit  oue  devamt  kû  conseil 
de  discipline  oomposé  de  sept  juges,  présidé  par  le  ciieT  detégioB,'et  dans 
lequel  devaieit  siéger  deux  clefs  de  bafailUm,  deux  eapiiltiiies,  deul  lieiH 
tenantsvon  konfrtdleateMaaU,  oaqui  Va  pas •« lieu  :^>^ (Attendu  qu'aux 
tenues  de  i'aet  id»  déb  lai  sur  la  gaide  natiéiiale',  lei'ioffièiers  d'état* 
majer  sontboauBés  par  le  roi  ;  ((a'ilin'jq)paritt  d^aaeane'oYdonnance  du 
roi^quiaitteonféré  au  ôéarDaviel  letinë  de^Heuttmaaiieêcfiftàirre  du 
caaieil  deidianplinadant  il  s'agit ;^^p>*,'- par  eanaéqdeMy<D  ne  peut  être 
considéré  comme  officier  d'état-major  ;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  avait  lieu 


baussy,  rap. 

(6)  Bm^c9  .*  —  (Min.  pub.  C.  Giletr-Vita)»)  —  Le  procureur  général 
à  la  cour  de  cassation  expose  qu'il  est  chargé  par  M.  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  en  vertu  de  l'art,  iil  0.  inst.  çrim.^;  de  requérir 
l'annulation  d'un  jugeneni  rendu  par  le  conseil  de  dtseîptftoe  du  t**  ba- 
tailioà'  de  U  §•  légion  de  la  garde  nationale  de  Paris,  UH  oct.  18S4. 
*<n*.Q»cbn8eit,  composé  selsn  le  vœu  de  l'art.  100  de  la  loi  dp  sa  mars 
lasf ,!  s'est  lédaré  incoflipéteat-pebr  jtfger  le  sîèni»  (tilMf^yltal ,  spus-* 
Uealqnantiporte«drapeao>  easi  fèmiant  sur  éè  qud  <cét^b|B6ter  faisant 
pafd*de  l'éta^HMajor  du  bataillon,  il  aepoâTak,  «ùxleHôés  île  lïirt.  ^5, 
être  jugé  que  par  on  conseil  composé  seloi»  les  distMSitiOns  dé  tVt.  aS. 
«^  U  est  hors  de  doute,  ainsi  que  la  eèur  l'a  jugé  par  ^lles^rrttspréeé^ 
dents  (arrêts  du  M  im»  t83S  et  du  48'  janv.  18Sa),  qiié  dMis  les  v!l>s 
où  la  garde  nationale  ne  se  trouve  pas  organisée  en  légions^  le  conseil  3e 
discipline  ordinaire,  moMê  selon  les  dispositions  de  l'art;  f  08,  ne  s:i| 
compéteni  peur  {uger  les  oflleiers  d'êtat-mider  delMt^Hlof ,  et  même  le 
cbef  de  bataUbm.-- Mais  dans  les  villes  fsl  eobiprenaeal  ^•'dt'^fbisieurs 
légions,  etob,  par  conséquent  il  existe,  aux  termes  de  l'aii.*  to^  ua  con-* 


fiARSE  NJLtlONALBr— ^iS/iC'l4,  Sect.  i. 


'à 


ifftnértl  «I  deiMri  rélsl4iii^{lf)oto'1é|fi(m 'à  f^iJaM'  dèslitiels  la! 

oréttiM  #iBl  4iNipelMéOMtlliiNripêdiU  eéH  fndtoj^eikâlEMe  (mén&e 

•lrrél)4^«o*«në  fvnf MO»  la^l»! W  99  fifii^d  l^S^l  /Wfeffhinàbt* 

te^ttpoBftton'dQ'^imrtl  ûé  df^plftie  oltf'ddVàtMt  édihpïrMe 

4ds  «ffieMrri^péilaani^  n^éutt  ipiriitiable  «tu'vâf  Yflled-quf  côih- 

.prMuMit  «É»  to  t>Miéa^  Ilftl4flli|  tfoi'im  eetisefl  dé  diseiptide 

.•ntinaire  éUrtt  4<Nfe  iom|»éC«Af  fSidUf  ]ti^ef  te  éfiëf  dë^Uiffllon  q^i  ' 

te  pré8ldlÉt^i«rèto.i|iiQceM»0lt  fti«H'mé^cj»ti^«ié^ë^feffai^ 

à  fart.  1 M  ;'eeiiar  fstte,  tetcMefliiikl  è«  déëlÉrSft  ibcôtiipéieill, 

B«r  te-Mliraili^ne  Iflid^  dé  bàCMttoil  ^M  th  ditefèr  étft)ërletlr, 

tei8âft«Mtelteièiip()lteai]biidl»diiH.  9ti^9Bi  et  vimail  l'ure.  i(ro 

(Ciriiik. dMKl»  utft  l«35)t'(l).  ^^  Il éi^ ^«l'ait  encore  de  éétnc 

,'■'..'<■*'  * 

8sct.  .J2.  —  bomfkiienc^  élêê  conseils  de  disoépUm' fmr  f%igp9rt 
,  auxinfpactûm^^^  qûeUio^  pré§udicieUi8^^s%reit*  . 

«9S4  LeqdftMir  id  dtMYtafHH  lie  eonAAlt  ]^a&  de  fontefiës 
InfrBolioite  ndiiei^NiKirëj,  ëi H  éîk  est  (|dl  âOùt  dd  fe^rf  dé  (a 
9dUde<nvHtléBiniteî(V?iio*40^'W  8./et  effc.  «d  to  o«t.  issi'^ 
■P  6Vp.'M«).au--i)H  mliliividè^Ar^foci  drdf&afré,  n  contiatl  db 


r-    • 


tbiijifsr  les  mn-acrionè  privues  et  répriiaéeB.par  teii  nrK  1S^  74, 
'  irs;  tB  de  la  loi  du  i^  Jôia  i&!ii  (y:  V*  5!>3*  et  j^«iv4;  •—  Owii 
I  tat  InlVactlônig  commises  par  les  gardés  âiUqiûmx:  (éisai^  partie 
*  ûe^  détacT\eùient8  t^  service  ordinaire,  il  h!eik  coi|AaJi|«^ii|a  daia 
'les  cas  «revus  par.  l*art,  iât  (v»  m»  In  eU.)«  i .  :    ;   . 

ASA..  Un  prfhcipe  domijie  cette  m£^tiëre>  c'est  que  te^MHDÎipé- 

tence  des  cotiseils  de  discipline  ne  ^'^w^  qu'à  réigai* d«Att  ii^* 

~fra(rtioil&  relatives  au  service  (V.  n""*  315  et  aaiv.^  et  te  cii^*  dn 

'10  oct.  î$5l,  n<»  5,  p.  397).  r^  Cependant  ite.ciOpyirtW'Bt dts 

* dèlila tfâddîéhcc  (L..18$1,  art,  lOij,  V.  B*^i^..lM#c'fetlà 

oneext^ptidn  conunune  i  toutes  lès  jurldîctiaïia..,  .  :       -^ 

'..  4Si|.  On  à  soutenu,  (fixe  les  conseils. de  discipline  aupoi- 

'  valent  pas  coimaitré  des  iiifràctions  céBunbes-aniérieiiPwi^^ 

^leur  installation;  .mais  lé  èontraire  a  étè^Jug^.(€rifa.|P<d.  X» 

mars  i84Sy  M.  lléHlboû^  rap.^'atf.  Uarif^y.et  ayêcirai«Di^,teit" 

i}ue  la  presci^ptlon  n^est  pas  acquise.  -^  Jug^  apéciaiement^n'll 

:j  a  IteU  dé  rej^ier  le  inpyen  d'incompétence  tiré  deiceq^n^es 

m^ngtiemenisl  Itn^tés  à  un  garde  national  étiwAt  dea  9  .oelt  fk>'\'î 

'nbv.  i834>.ié  prévenojLuràn  dû  être  bité  a^^pi^^ft;fppg^^e^ill.ee^^ 

*selt;^dië  qb'ii  hé  l'àtiraît  èt$  qu'en  avril  laijl'^-deyW  J^iOMI* 

seil  renouvela (Crim.rej.  9juill«  i935).(S).  '         ••    1 1  ' 


.UàL 


ÉéW  fle  "âUciplfoé  n)lcifi']^<nfr  'les  QfJBiciers  »âp6rièu^s  de  JégioQ  çt  poar 
l*étrtHÉ&ÀjO!^;  1er  offléi«h  gtai  appartiennent  àofl  tas  â*  l'éut-fai&joi'  de  k 
l^ietT/  oÉiif  Mtttomrat  à  oétuf  m  liAtâillofi^  lèls  que  les  t>dfiiHMp^il^ 
aent4teilMlmèàlMf4pr«aMeil^dteelidlpef^«]/MMilëiiMdtdtt^^ 
«cil  de'dfseifiNMconliiiMiie  delwiiibaeiàÉvvî  TUteiesl  la'^ueMite^ 
fré3eDtele,p^unei.r*'L'|f\..e^  ^  pr^B0ntite'f«imff|iei(<hi  ioanit'diD 
4isd|4i«ej?péclal.paur.  le^,  ofQcier^.aupériean  <4e#9iPi'^l  ptNT/tl^tah- 
îdâjor^  H  fléiid  pés  la  jitridicGon  de  ce  conseu  j)ix  tous  jc^  officiiers-^'^r 
tat-major  indistinctement] 

eOMHt  lid^ilMplhte  «IrdîkilaiMi. 

drètetMB4mKl<''ateàdekitiriitei  (tefiie)$9*«mi«ÙaMiifkri'il9]'^ 

V  «b»  4»  qRV«Nietei»ini|rMir«tecai*i«ittlDè«iSlei4llMiilKft 

joiefi  é|M4UAiB(^ 

Ïnajo^de  Ugm,  n'étant  «ll^hësparli6Qjlièr«i)ftef^|J^o^^ 
ioRtiTun  (;ongéîTdedisdIphnçssècial  éJi4Hipd|fpi,ea9aLje4Jbei»é9«^^ 
âuetine  nécessité  sèttibtàble  Â'eiiste  pôurle's  bucieh  d^etAi-jooiajor  ae  oateilr 
km  *  le  eoMéil  dedlRipifne  ie-oàtaillbn'ktimfel  Us  a^nafliébnént.  inodiné  en 
Mteob  de-IAtf'iNrito.^èérilbrtlIéiAcèt'ëtâ'diM^omdrisd^  mJofAé 
f«arfldi>è»)iiMMiii  «idteiiffi.'di  rm  Hir  M^'ptM  pétti^ef  <Ai  lésfé^ 
iaiftMi|ir^de«miJiindi0liotre1iiffaârtèd1iiB«plteif>ilie^^  m 

yonc  ks  «bffa.debfHu^n  qw^  àtHn  iliaeterr^u^dmn^awt  jiali«i- 
cia%s  4a  conseil  dè^  aisfiipUn»  yMd  ppv(r  1er  otficievpi  eup^iiwcsi^^liè 
conseil  de  d'isdipOne  4a  H  Vtamn.,ae  Is^J^  l^fîop  ^  lfV(f ¥4^  l¥^tiefr 
liale  dé  Fatis^  a  0066  mi  Une  lauss^. application  ^IsaL  95  dal^iW 
du  2S,ihârd  1  dSl^.  ^^.œécoqnu  sa  cpmpétenoe^  ep,  rtfuÀant  in  iugei  lé 
âîeùr'Qflel-fti(fei;  j^èrté^drâdâîù.  —  pans  tes  ôi^onJ)tapç^.iétc»..«.;dt«, 

La  à^vUY-^VmfUrt  iit  '^.^'iftfd.'  '€r}tf.  ,^lft  lAtré^iMè  dds  etéatit 
de  9  dteiilM^elr  te  MliMMéite  4l4ieMiff;:(^  ik.  Uj  4^/95  «1  ld« 
de  te(loi)4a.MniMl  <]d3l/  mteiiaiii  dainate^; -^^Alteodti  qtePlte 
diefs  d|^;b9ii^  ieii»ji»flî€îMii»dircPiiMttade4ki«|^^ 
sauf  les  iiM>di4cal4ons  dans  leur  «ompo^ea»  yieserites^llipiil»  {imiiéiel 


"•f-^r 


•«*• 


I n^Hffti  lifiui 


^soo&jUeutenaBt^.  ayant  porté  pi^ipte  «i 


mi 


..  .'état-maîef  de  cbamie  bataillon^  qui  ont  leur  joridi^i 
dans  lé  batailldflj  —  Ift  atteiida  qne^  dansrespèce,  le  iugéiuflnt  attaqué 
a  déclaré  la  juildicttbn  ou  conseil  de  bataUïuni  incompétente  nw  cpa-, 
naître  do  fait  Imputé, au  éieur  Gilçt-Vital^  Sou$-UeiUeba|it  porfcKdrapeaa 
du  f  bataillon  dé  \'i  5^ légion^  et  que  ce  jugement  a  faussement  appli- 
qué tes  ait.  49  et  0S  de  la  loi  du  32  ioars^  et  violé  tés  dispositions  des, 
art.  44  et  1  OÙ  de  la  Ibéibe  lof;  —  Par  .ces  motifs,  f^^se  et  annule  le 
jbgement  rèfldd  te  te  ùtt  itiU,  par  le  cpâseil  de4^çipUne  du  1«'  ba- 
taillon de  Ia5«  légioi^de  la  garde  .Bàtiooliîle  dé  Parié  i—{;t  attend»  qull 
n'y  a  pas  de  jugeitieAC  déflniiff.'sur  le  fond/.tt  qtte  le  cours  de  la  justice 
ifM  Interrompu;  renvoiele  sieur  Vidal  et  lés'pi^èes.dè  la  procédure  devant, 
te  COli^nf  de  discipline  du  t^  Utailion  delà  t^  légion  date  garde  aa- 
Itenale  deTaris';  etc. 
thi  ttféV.  1SS5.-C.  df  cb.  érim.-BÏJu.  i^ortàlis^pr.-Isambert^iap. 

Il)  Et§icè9'^  (Blin.  pub^  C«  Lqg^O**- I^  procureur  général  «xpos9< 
qu  il  est  «haigé  par  M.  te  garda  des  eoeatt^  da  reqaérir  l'annoÉMioB  d^o' 
jûgemeat  du  cfnaeil  de  dMeipUaii  4e  te  garde  natienaie  de  Maitbcogb  p 
r^nda  )e  kJIf^U  ^S58jj4»e«  teaeiNeBlUn(mi«tMBifle>7U  ateueLMif^  j 


4eh  ddvdH  sflatuev  snrlu^iite*  Ce  «dé^ny  M^'  deS  ^fT)1is(^é&  de 
%ltaittoa[ aimiidlteigiiér,^  eC) de 'qeatre  aÉtnrin«iaMit)rflblèi^ d'à)if9s 
fprflia.da  Winscriptioorea taJbteaadest il dBt)fiMielndflin4*ia^  lée 
de  J^  lo.i«pié.cltéa|,.  se.d'éclara  Jnc^mpéteBt^>ea'6e-tedeiit:eii'<cr«M, 
lés  ébefs  d)ç  bataillon  é(anl  des  oJ&cie»  supérieurs^  Us  ne MPieol  flpe 
f^és  qtte  pâr.utî  c0(isei(  de  discipline  rormé  ^uUânt  Xm^AL  ^  Cette 
-«lilteii  4sTéV?é^î»eift  (^nèé  .d^  Vajftrgd.  éai  dètémm^^ 
«Ktei'dv  «toi0SIW«i#«IpfiiléWdéfVëèt' ciÛ^^ 

|tom'ieirte8iittQtenr4'ltet^^/'li'»h^l(mR^é  . ,_ 

epmpfeeeqMune  ed  pteetew  légtenii^^  aMXotemiPdeiMPfi'IVf  fi  iTt  a 
donc  wlteudeev^ipfaerwk^pdiettoofscilteMaèéag^etTAi^ 
'qnV  i^ateiiteo  jO(UBmenabr<^D>oa|ie^  r^  teid|d*il 

sligit  de  joge^r  .un  (^ef  de  oalailloe  ^  le  prêter  d<^igi|fr|rfBi>te^etedtt 

mreest 
.       -  w  ,^     ~,^  i     .éllemenf, 

»^  par  cela ntèiiléj'eldlMIdoMf^éftéd'dtt  cota»eHflé^disïll^Utae,  dovt 
lle^  gaeélteo.<duiatee'«rt;  ••et  eg.*^ Ddds  èes  ciftoestaeees;  etd. 

S^^^P^Ww-T-Aq^^  •    

,Juk  co.u^;<;r  Vu  te  vé<|uisiteii|^  j4^piefl«rfur/0ieéialr-^  lYvIeteMte 
ip M*yf  gara^  df^V^ceaua,  minuiredetemtiaeyttfiKsiiéeiteMr jiirav 
dernier  au  proèurpur  général  en  la  cour^  el^nteaant  l'erdia^onnel  de 

(i'èsentér  lédi<  i^^uiâitôifé  j-r-V'u  fart.  4U  ti  insU  crim.i— Y«  tesarti 
ei*9e  et  Itede-te  tei  du  fSl  èars  ml,  saf  la  garde  nationale  j  -TT 
MtedtaarlërÉidnn  au'¥éqW«ifèfi%  ;let'dtléndh  -pe-  te  cimseU  de  disc<- 
pBafi'delngBnte>oatlfniief^^de'  MlÀlb«bget«>MM  iV^tes  de  sa 

Qeeipéteiwi«ee^f»ilaaé'und'ièBfferkppl|ce<ifs  deeirti  da^  de  dèf  làldl 
SBsénoncéa,  .et  jûote  TarL .  100-da-4a  aliène  -teipar-sea-  jugement  dv  $ 
Mptemtete*é%«e4iéflaraid  intonpèttbt  |nim>ipAnt^  le'plaiirtd  du  sieur 
Liie«ir#eiHirlieuMlaAi:^  to»li]e  te  nci*  ^vi  ^  fttef  de  batallteli  de  te 
garda  ne»ioi»te  de  Alahti^e j-^  Attende.: é'ailteaib Y^^\ a't «dàedfl 
dieit  «eqate'3  e«e^  p*r  .'te-  dérialalmii  d'iàcempétèdee):  te  iKAne'^dd  te 
Ihstica^i  teteriMipb  ^el  4|a'il  deik  tete  -  atataè  sÉr  -  te*  eteHite  dnifèer 
Ludu^V  Qw«e  et  aenete  to  lagemént  d'tesonpéleim iMf  te  <d>éeptl 
lest,  par  te  eeMeil  de  dieeipline  de  te  gaMe  natiwNte  de^MauHêUgc/, 
oomppse  en.  âiéeiHtieft  de  Tait.  100  de  te>loi'  ddliinafsilggt; 
Pu  %  «are  lasei-Qv  Or^  aè.  eriB.«4dM.  «■teidywii'Wtee/  ta^/ 

(1)  (Queerdt?.  iflte;  pid>.) -^'U  cotit;  *«w^d^!lf;M^ei'd<OT0ii , 
tiré  de  l'tecMipétéÉeê  «fétebdué  du  eetiseil-dd  dmjfliM'/éii  ée  due  lés 
manqmnumtalmpeiésÉQdeikiaiidetfréteRf  dëcrebct.  et^Vl^ot.  idâi^  il 


qoemeats  eoteMa  par  te  dêdiandéur  e«  leaf  .--^^tteéda  que  te  jbgèmtlt 
atta^  eoiieiate .  ea  teif  ^  que  te  demditdeer  a.  été  cité  à  te  ireniîére 
séance  da  eenteil  d«  dtseiptine  qui  i  ed  lied  apVèé  te? ifiafl(^mMts.  im- 
putés m  damaideaf^  et  qeé  ees  laeequementsaftàét  paii  encoM  eltecés 
pw  te  ptwèripetee^  te  coeséff  dé  disctpKne  eiktent  &  répeqtiîi  dé  la 
eiiatiea  et  de  M  eMpafutted  de  dMnamdditf  éerraiM  ledH  cdriséil^^  était 
ditipeiaatipotf  eeiikaliM'  de  e0itaaiNiaedièiite>^  Rejette. 
.     Du  S  jaili;iitgM2.  C.^  «V.  *éiiM>mH.  €k#{|di^'ft<^Betems8T,Tiqr. 
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éHB.  Comme  les  trlbunam,  fis  ne  peuvent  statuer  par  Yole 
générale  él  réglementaire^  sans  excès  de  pouvoir  (c.  civ.  art.  s)»: 
En  conséquence,  la  décision  prise  par  un  conseil  de  discipline^ 
non  par  voie  de  doctrine  et  de  Jugement  sur  une  affaire  qui  lui 
foi  spéefaiement  soumise^  mais  par  voie  générale  et  réglemen- 
taire pour  les  causes  à  venir^  et  sur  les  conclusions  du  capitaine 
rapporteur^  tendantes  à  obtenir  un  arrêté  de  règlement^  décision 
portant^  après  divers  considérants,  que  le  conseil  déclare  main- 
tenir inrévooableihent  sa  jurisprudence  sur  le  mode  de  preuve  à 
faire  pour  établir  les  excuses  pour  cause  de  maladie,  et  spéciale- 
ment qu'il  n'aura  égard  qu'aux  exemptions  de  service  délivrées 
par  le  médecin  attaché  au  bataillon,  une  telle  décision  doit  être 
annulée  eomme  violant  fart.  5  c.  civ.  (Crlm.  cass.  27  sept.  1 833, 
ini.  dé  la  loi,  M.  Xérilbou,  rap.,  aff.  cous,  de  discipline  de  la 
banlieue  de  Paris).  —  De  mtoe,  un  conseil  de  discipline  ne  peut 
faire  défense  à  un  garde  national  de  se  présenter  à  l'avenir,  soit 
dans  sa  compagnie,  soit  aux  revues  et  exercices  du  bataillon, 
eoiflé  d'un  chapeau  à  cornes;  son  Jugement,  en  ce  cas,  est  nul 
eomme  contenant  une  disposition  réglementaire  interdite  aux  tri- 
bunaox  par  l'art.  5  c.  civ.  (Crlm.  cass.  Si  mars  1832,  aff.  Ber- 
trand, n*  eîs^s*). 

4S  V.  Il  est  encore  de  principe  que  le  conseil  de  discipline  ne 
peut  BuBement  connaître  de  ce  qui  se  trouve  dans  les  attributions 
de  l'autorité  administrative.— Ainsi  il  a  été  Jugé  :  1*  que  la  ques- 
tion de  eaivolr  si  un  règlement  pour  le  service  de  la  garde  natio- 
nale a  été  suffisamment  i^^prouvé  par  l'autorité  administrative, 
n'est  pas  de  la  compétence  du  conseil  de  discipline  (Crim.  rej. 
Î3  mars  1832,  HM.  Cbantereyne,  pr..  Rives,  rap.,  aff.  Gui- 
bourg);  —  2*  Que  bien  qu'il  n'appartienne  pas  an  conseil  de  dis- 
cipline d'examiner,  sous  le  rapport  de  sa  régularité,  le  mérite 
û'nn  règlement  relatif  à  la  garde  nationale,  cependant  11  ne  doit 
pas  moinsstatoer  sur  l'infraction  qui  lui  est  dénoncée  ;  etc'est  à  tort 
qu'il  se  déclare  incompétent  pour  statuer  sur  cette  infraction  (Crim. 
cass.  4  avr.  1835)  (l);— 3*  Que,  par  suite,  lorsqu'un  garde  na^ 
tional  est  poursuivi  pour  manquement  à  un  senrice  commandé, 
il  est  du  devoir  du  conseil  de  discipline  de  prononcer  sor  ee  fait, 
sans  s'arrêter  anx  objections  élevées  contrôla  forme  e«  la  tenear 
du  règlement,  et  en  vertu  duquel  le  service  avait  été  commandé, 
et  dont  II  ne  lui  appartient  pas  de  discuter  le  mérite  (même  ar- 
rêt) ;  —  4»  Ha'ti  y  a  donc  excès  de  pouvoir  dans  le  Jugement  qui 
renvofie  an  préfet  le  soin  de  prendre  des  mesures  qui  rentrent  dans 
les  prérogatives  légales  du  commandement  (Cr.  cass.  7  Juin  i839> 
Mt  Isambert,  rap.,  aff.  Dubosc  et  aff.  Ango);— 5*  Que  le  conseil 
de  disciplina  ne  peut  examiner  si  une  revue  commandée  l'a  été 
régulièrement  ;  qu'ainsi,  est  nul  le  Jugement  qui,  pour  excuser  des 
«ttfliers  prévenus  d'avoir  manqué  à  une  revue  (d'ailleurs  légale- 
ment ordonnée)  pour  laquelle  ils  avaient  été  convoqués  à  domi- 
cile, a  disenté  le  mérite  et  l'autorité  obligatoire  de  la  convoca- 
tion (Crim.  cass.  29  nov.  1832^M.  Isambert,  rap.,  aff.  Vigoureux; 
mais  V.  n«  369);  —  6«  Que  le  conseil  de  discipline  n'est  pas 
compétent  pour  Juger  deU  validité  de  la  révocation  prononcée 
par  le  colonel  et  approuvée  par  le  préfet,  des  fonctions  d'adju- 
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(1)  (Min.  pub.  C.  Fromentin,  etc.)  —  La  coun  ;  —  Va  l'art.  78  de 
fe  loi  sur  la  garde  nationale;  —  Altendu  que  si  des  ditcnssioas  avalent 
été  èlerées,  éBvant  le  conseil  de  discipline ,  sur  la  régnlaritè  da  règle- 
ment dont  il  s'agissait  dans  l'espèce,  la  conseil  de  discipline  devait, 
cemme  il  l'a  fait,  s'dbstenir  de  discaterle  mérite  de  cet  arrêté;—  Mais 
attendu  ea'après  avoir  dédarè  son  incompétenoe  à  cet  égard,  le  conseil 
de  discipline  ne  poovait  se  dispenser  d'apprécier,  au  fend ,  le  fait  de  la 
poursuite;  qa'il  ae  safflt  pas,  en  eflèt,  qu  un  garde  national  élève  une 
o]»jectioa  qnaleooque  contre  ki  forme  on  la  teneur  d'un  règlement .  par 
suite  duqucd  on  l'avait  commandé,  pour  que  les  manquements  qu'il  peut 
SToir  commis,  échappent  à  la  répression;—  Qu'en  effet,  d'après  les  di^ 
position^  de  la  loi  ci-dessus  rappelée ,  tout  garde  national ,  commandé 
pour  le  senrice,  doit  obéir  provisoirement,  et  ne  peut  subordonner  son 
obéissance  à  l'opinion  qu'il  a  pu  se  former  des  règlements  :— Attendu, 
en  fait,  que  U  jugement  attaqué  reconnaît  et  déclare  que  le  sieur  Fro*» 
mentin  et  aojlres  ont  refusé  drévacuer,  à  l'iieure  fixée  par  le  règlement, 
le  poste  de  la  n^rie.  où  ils  étaient  de  garde,  le  10  août  dernier,  malgré 
^*ordre  qui  en  avait  été  donné  par  l'adjudantHnajor  du  bataillon ,  sur  le 
rnotif  que  le  règlement  n'aTait  jpas  été  fait  légalement;— Et  attendu  que 
i&  conseil  de  discipline  du  bataillon  de  Saint-Denis ,  au  lieu  de  faire  an 
fait  aiasi  déclaré  i  appliçatioa  de  la  loi  pénale,  s'est  déclaré  purement  et 
simplement  incompétent;  en  quoi  il  a  commis  une  vielaUen  de  l'art.  78 
de  la  loi  sur  la  gardé  nitientle;—  Par  ces  motifs .  cassa*  ele. 


dantsou»-ofllcler;  qu'en  coii8éqaence,etspéoialeiiieiit,1eeon8enie 
peut  refuser  d'appliquer  les  peines  disolplinalreecontre  un  a4|u« 
dant  sous-officier  ainsi  révoqué  et  porté  en  qualité  de  ohasseur 
sur  les  contrôles  d'une  compagnie,  sons  le  prétexte  que  le  cola- 
nel  n'avait  pas  le  droit  de  le  révoquer  (Crlm.  eass.  s  Julll. 
1833)  (2);  —  7*  Qu'il  est  incompétent  pour  apprêter  les  eonsé* 
qnences  du  non-remplacement  du  obefde  la. légion,  laquelle, 
d'ailleurs,  né  peut,  en  vertu  du  principe  de  laiiermanenoe  de  la 
garde  nationale,  être  réputée  dissoute ,  quand  surtnat  le  eooh 
mandement  en  a  été  attribué  au  pbis  ancien  ebef  de  bataillon 
(Crim  reJ.  22  mal  1851, aff.  Coudé,  D*P.  5t.  5.  S0i);-^8*  Qu'il 
n'est  pas  compétent  nonplus  pour  décider  si  des  éleetlonsd^olBclers 
sont  régulières  (Y.  n*  228),  ou  si  des  officiera  ont  été»  réguliè- 
rement proclamés  (Crim.  cass.  27  avr.  1833,  aff.  Bonnenudson, 

n«  260); ou  pour  Juger  de  la  légalité  de  la  composition  de 

la  garde  nationale  (Crim.  reJ.  2  déc.  1831,  M.  Isambert,  rap., 
aff.  Fabre)  ;  —  9*  Qu'il  n'appartient  ni  aux  gardes  nationaux  ni 
anx  conseils  de  discipline  d'apprécier  et  de  critiquer  an  point  de 
vue  de  sa  légalité  ou  de  son  Illégalité  l'organisation  de  la  garde 
nationale  dans  une  commune;  qu'en  conséquence,  le  Jugement  d'un 
conseil  de  discipline  qui,  .pour  refuser  depunir  un  garde  national 
coupable  d'un  double  manquement  de  service  d'ordre  et  de  sûreté, 
se  fonde  sur  l'illégalité  de  cette  organisation,  est  nul  (Crim.  cass. 
24  avr.  1847,  aff.  Huardel,  D.  P.  47.  4.  284);  —  10*  Qu'il  ne 
peut  non  plus  apprécier  la  régularité  de  la  révocation  dont  a  été 
frappé  un  cbirurglen  aide-major  d'une  compagnie  d'artillerie,  r^ 
vocation  par  suite  de  laquelle  il  a  été  inscrit  sur  les  contrMea 
comme  simple  garde  national,  encore  qu'il  n'existerait  pas  de  Jury 
de  révision  dans  la  localité  (Crim.  reJ.  26  Julll.  1849^  aff.  Four- 
nier,  D.  P.  49.  5.  215). 

499.  Le  conseil  de  discipline  ne  peut  s'immlsoer  en  rien  dans 
la  formation  et  la  modification  du  registre-matrieule  et  des  non* 
truies  du  service  ordinaire  ou  de  réserve.  Dans  le  cas  on  un  garda 
national  dté  pour  refus  du  service  se  prétend  Inscrit  à  tori  an 
eontréle  de  service  ordinaire.  Il  n'appartient  pas  au  conseil  d'ap- 
préeler  la  validité  de  sa  rédamatlon;  il  doit,  sauf  à  la  paHie  à  se 
pourvoir  devant  qui  'de  droit  pour  faire  opérer  la  radiaMon,  pro- 
céder au  Jugement  (Y.  cire.  min.  25  oct.  1831). — ^L^  formation  dq 
registre-matricule  et  du  contrôle  est,  en  effet,  dans  le  ressort  des 
conseils  de  recensement  et  du  Jury  de  révision  ;  d'oè  snlt  que  le  oon* 
seil  de  discipline  ne  peut  :  !•  iq^précier  les  motifs  que  le  garde  a 
allégués  devant  le  conseil  de  recensement  contre  son  Inscription 
(Crim.  reJ.  I7mal  1839,  aff.  Perrier,  Y.  nM  46-2*);— 2«Ni  déci- 
der si  tel  ou  tel  officier  est  ou  non  valablement  inscrit  sur  les' 
contrôles  de  la  garde  nationale  et  sur  le  tableau  des  officiers  (Crim . 
reJ.  18  mal  1832,  aff.  Maison,  n*  593)  ;  —  3«Ni  apprécier  la  va-* 
Udité  d'un  moyen  tiré  du  défaut  d'imposition  (Crlm.  reJ.  1«  sept.! 
1832,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  Herouet;  ID  oct.  1832,  M.  Mé- 
rilbou,rap.,  aff.  Dufour^-y—é»  Nidécider si  un  garde  national  est 
domicilié  dans  telle  on  telle  commune  (Crim.  reJ.  10  mars 
1832)  (3)  ;— 6<»Nlprononceruneradiatlondescontr6l6s,  attendu 
le  changement  de  domicile  (Crim.  reJ.  17  mars  1832,  M.  Isam-' 


Dn  4 avril  18S5.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Choppia,  pr.-Crou8eiIhes,rap. 

(S)  (Min.  pub.  C.  Cor?{sy'.)  •—  La  coua;— Yu  lart.  78  de  la  loi  du 
22  mars  1851:  — Attendu  qu'il  n'appartenait  pas  au  sieur  Conrisy,  ni 
au  conseil  de  discipline  de  juger  de  la  talidité  de  la  réTocalioa  que  le 
colonel  de  la  saième  légion  et  le  préfet  de  la  Seine  avaient  prononcée  des 
fonctions  d'adjudant-sous-offlcier^  qui  avaient  été  conférées  précédem* 
ment  à  ce  garde  national;  —  Que  les  ordres  de  serrice  sont  postérieurs  à 
cette  ré^pcation  ;  qu'à  l'époque  où  ces  ordres  ont  été  donnés  au  sieur 
Conrisy,  il  était  inscrit  en  qualité  de  chasseur,  sur  le  contréle  de  la  troi- 
sième compagnie,  et  qu'il  n'a  pas  justifié  s'être -légalement  pourra,  anté- 
rieurement auxdits  onires;  —  Que  le  conseil  de  discipline  du  deuxième 
bataillon,  en  reuToyant  ledit  Corvisy  de  la  poursuite,  a  méconnu  ses  non- 
Toirs  et  violé  ledit  art.  78  ;  —Casse. 


Montmorency':  —  ^ttenda 

que  le  conseil  de  discipline  était  incompétent  pour  connaître,  o»  celle 
question  de  domicile,  laquelle  était  de  la  compétence  du  conseil'  de  re- 
censément,  et,  en  appel,  du  jury  de  rèvisioa  ;  que  le  demandeur  n'a  pas 
Justifié  s'être  mis  en  instance  défaut  ces  antorilés,  antérieurement  «us 
ordres  de  service  à  hii  notifiés;  que,  dès  lors  qu'il  était  inscrit  sur  le 
eeatréle  de  la  garde  nallMale  d^BagMea  Mealmareacyi  ainsi  qoe  la 
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berf,  rap.,  aff.  Mercier;  Casa,  20  déo.  1839,  M.  Isambert,  rap., 
aff.  Chebroa;  V.  aussi  Re).  18  nov.  1831, aff. Démon ville^  n«  147- 
4»)* — 60|(l  connaître  de  l'exception  de  domicile  invoquée  devant 
lui  par  la  prévenu  (Crim.  re].  I5jaln  1849,  D.  P.  49.  5.  225). 

4dS.  Par  conséquent,  im  conseil  de  discipline  ne  peut  ren- 
voyer im  garde  national  inscrit  sur  le  cohtrôle  du  service  ordi- 
naire, et  ttaduit  devant  lui  pour  refus  de  service,  par  le  motif 
que  son  Inscription  sur  le  registre-matricule  a  été  irrégulière- 
ment faite  (Crim.  re].  8  fév.  1835, 1I..Mérllhou,rap.,  aff.  CofiB- 
nale)  ;  <—  Ou  pw  le  motif  que  la  radiation  de  ce  garde  national, 
ordonnée  par  une  première  décision  du  ]ury,  n'a  pu  être  réfor- 
mée par  une  décision  ultérieure  du  même  tribunal  (Crim.  cass. 
12  avril  1845,  aff.  Crosnier,  D.  P.  45. 1. 263). 

490.  Néanmoins  :  1*  le  conseil  de  discipline  oh  figurent,  en 
^allté  de  secrétaire  et  de  rapporteur,  des  suppléants  de  juges  de 
paix,  peut  se  déclarer  illégalement  constitué  pour  ]uger  une  in- 
fraction qui  lu!  est  soumise,  sans  qu'il  y  ait,  de  sa  part,  empié- 
tement sur  rantorité  administrative...  II  n'y  aurait  empiétement, 
que  a'H  anmilaft  les  choix  de  ces  secrétaire  et  rapporteur  faits 
par  faiitorité  <Crim;  re].  24  fév.  1 832)  (l);  -^  2»  Il  est  compé- 
tent pour  statuer  sur  la  question  d'Identité  du  prévenu  avec  l'in- 
dividu inscrit  sur  les  contrôles,  cette  question  se  liant  au  fond  de 
la  prévention,  et  ne  constituant  pas  un  débat  sur  la  légalité  de 
finscrtption  (Grim.  rej.  30  août  1849,  aff.  Perreaux,D.P.  49. 
5.  2l«). 

491  •  Il  ne  eonnatt  pas' non  plus  du  classement  des  gardes 
nalionaiiK  (V.  n*  25«);  —  Jugé  qu'il  n'appartient  pas  au  con- 
seil de  dlsoii^ihe  de  Juger  si  un  garde  national  a  été,  à  tort  ou 
à  ralsoBi  classé  dans  une  compagnie  plutôt  que  dans  une  autre 
(eona.  de  disclp.  de  Valognes,  8  oct.  1831,  aff.  L...). 

4^9.  néanmoins,  le  principe  que  les  conseils  de  discipline 
ne  peuvent  s^immlscer  en  rien  dans  ce  qui  concerne  la  formation 
du  registre  matricule,  on  des  contrôles  du  service  actif  ou  de  la 
réserve,  aa  doit  pas  être  exagéré.  Qu'il  ne  leur  appartienne  pas 
d'ordomier  la  radiation  d'un  nom  porté  sur  les  contrôles,  cela  se 
conçoit-!  Xais  sont-ils  tellement  liés  par  l'inscription  de  ce  nom, 
qu'ils  doivent,  toujours  et  quand  même,  se  refuser  à  connaî- 
tre des  moyens  allégués  p«r  un  prévenu  pour  établir  que  ne  de- 
vant pas  le  service,  il  n'a  pu  commetti^  d'infractiont  Nous  ne  le 
pensons  pas  ;  autrement  11  liandraît  aller  Jusqu'à  dire,  par  exem- 
pte, qu'une  personne  âgée  de  dix  ou  douze  ans,  par  cela  seul 
qu'elle  serait  fnsorite  sur  les  contrôles,  pourrait  être  punie  pour 
«voir  refusé  de  faire  le  service,  oo  bien  qu'il  y  aurait  également 
lien  de  punir  imindlvidn  ayant  dépassé  Tige  ob  le  service  n'est 
plus  dû,  eu  bien  encore  les  étrangers  non  admis  à  la  Jouissance 
de»  droits  civils,  conformément  à  l'art.  13  c.  civ.;  on  arriverait 


mars  1831  sur  la  garde  natioaale;  -^  Àttoedu,  d'aiUmus,  qm  le  joge- 
ment  attaqué  est  règalier  ea  la  tonne ,  et  qu'à  la  conltaTeattos  dédarée 
constante .  le  conseil  de  discipline  a  (ait  ane  juste  application  de  l'art.  89 
de  la  loi  du  as  mars;  —  Rejette. 
Du  10  mars  1SS9.-G.  C,  eh.  crim.-BOI.  Bastard,  pr.-IsasBliert,  r. 

(1)  (Min.  pnlw  €•  Plflîx*)  «r-  La  comm;—  Vu  l'^ul.  Il  de  la  loi  du 
ta  mars  tSSi  tnr.la carde  nationale;  — Attendu  que  les  rapporteunet 
secrétaires  fies  conseîM  de  disciplina  ne  pemeat.  être  pris  que  panni  les 
cilotens  /^'liant  partie  dé  hi'  gardé  natioàaliç;  <tùé,  même  dans  lescon- 


dans  les  conseils  de  discipline  des  compagnies  non  réunies  en  bataillon, 
puisque  fart,  loa  veut  que  le  rapporteur  soit  un  officier  ou  un  soua-of* 
fider,  et  le  secrétaire  un  sous-omcier,  attachés  auxdites  compagnies;— 
Attendu  que  les  snppléaau  des  juges  de  paix  peuvent  être  appelés  à 
chaque  memea&à  remplir  les  fonetions  de  ces  juges ,  et,  par  suite ,  à  re- 

Juèrir  la  force  armée  ;  que  les  seerétaiies  et  rapporteurs  prés  les  conseils 
e  discipUoe  peuvent  également,  et  à  chaque  moment,  être  appelés  à 
déférer  à  ces  réquisitions,  soit  en  qualité  de  commandants  de  la  garde 
natiAMlft ,  soit  en  qualité  de  nemhrâs  de  cette  garde ,  suivant  qu'ils  ont 
ou  non  été  choisis  parmi  les  officiers  on  sous-officiers  élus  ;  qu'ainsi, 
naeovpatihilité  prévue  par  l'arL  11  de  la  loi  du  M  mars  ISSl  existe 
à  fégaid  des  secrétaires  et  dos  rappiifews  prés  tes  conseils  de  diwi* 


ainsi,  la  forme  emportant  le  fond,  à  consacrer  la  vletatlan  de  la 
loi  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  essentiel.  Ainsi  n'bésiterons-nous 
pas  à  reconnaître  que  la  juridiction  disciplinaire  est  a^Ae  à  oon»' 
naitre  de  l'exception  fondée  sur  l'Age  (Y.  toutefois  Orim.  re].  tl 
novembre  I8é4,  aflT.  Poussier,  n»  52}  ou  l'extranéité.  —  Jugé 
aussi  :  1«  que  les  étrangers  sont  reoevables  à  exdper  de  leur 
qualité  en  tout  état  de  cause;  c'est  là  une  exception  piévemptdlre: 
par  suite,  est  nul  un  Jugement  giii  reltise  de  l'admettre,  sons  le  pré* 
texte  que  le  prévenu  n'a  pas  obtenu  sa  radiation  des  contrôles  (Cr« 
cass.  10  Juill.  183é,air.  Basile,  Y.  Droltciv.,  n»  S39>;  ~i>S*  Que 
l'étranger  qui,  bien  qu'autorisé  à  établir  sondomidte  en  France, 
a  été  depuis  investi  de  la  qualité  de  consul  do  la  nation  à  la« 
quelle  il  appartient,  qualité  reconnue  par  l'ordonnance  d'exequa» 
tur  du  roi  des  Français,  est  en  droit  de  se  £Ure  exempter  dn 
service  de  la  garde  nationale,  et  le  conseil  de  diseipllnei  devant 
lequel  il  a  excipé  de  sa  qualité,  en  la  faisant  signifier  an  secré- 
taire de  ce  conseil,  n'a  pu  prononcer  contre  ce  consul  aucone  peine 
pour  refus  de  service,  commandé  depuis  la  publication  de  l'or- 
donnance d'exequatur,  et  cela,  encore  bien  qu'à  raison  de  eette 
qualité  de  consul,  le  prévenu  ne  se  serait  pas  ponrvn  devant  te 
conseil  de  révision  (Crim.  cass.  S5  août  1832»  aff.  Hnmmel,' 
r>  Consul,  n«  40);  —  5*  Que  les  conselte  de  discipline  sont  te*' 
nus  d'admettre  les  exemptions  do  service  preposérâ  devant  eux, 
lorsqu'elles  résultent  d'une  disposition  formelle  de  te  loi,  telto 
que  celle  qui  est  attachée  à  te  qualité  d'étranger,  bien  qu'elles 
aient  été  vainement  invoquées  devant  le  conseil  de  reoensemenl- 
(Crim.  cass.  1»  avril  1848,  aff.  Yandewinckel,D.  P.  48.  l.  3S9); 
—  4«  Que  l'exception  d'extranéité  constitue  une  excusa  péremp^ 
toire  qui  peut  être  Invoquée  devant  le  conseil  de  di8eipllne,.méme 
après  une  décision  du  Jury  de  révision  qui  ordonne  le  maintien 
de  l'étranger  sur  tes  contrôles  (Crinu  cas»,  l  a  nov.  I849,aff.  Bor- 
nand,D.P.  49.  5.  222);— 5»  Qu'au  reste,  un  c^enatlonalU'est 
pas  recevabte  à  opposer  sou  extranéité  contre  le  Jugement  qoi,  en 
le  condamnant,  établit,  d'après  des  décisions  dn  conseil  de  reoen- 
aemeni  et  du  Jury  de  révision,  qu'il  a  été  admis  à  ré^fder  en 
France,  d'y  Jouir  de  ses  droits  civite,  et  qu'il  y  a  réellement 
un  établissement  de  commerce  (Grim.  rei*  4  Juill.  1834)  (2)  ;^ 
6*  Hais  qu'il  y  a  excès  de  pouvoir  dans  te  déciaion  du  conseil  de 
disciplinequi  renvoie  devant  te.Jury  de  révision,  à l'eflét dose tefre 
rayer  des  contrôles,  un  Jeune  homme  âgé  de  vingt  ans  accomplis, 
car  c'est  annuler  L'acte  du  conseil  de  recensement  par  lequel  ce 
Jeune  homme  a  été  Inscrit  sur  les  contrôles,  et,  dana  oe  cas,  te 
seule  question  de  te  compétence  dn  conseil  de  discipline  est  de 
savoir  si,  à  l'époque  des  ordres  de  service,  ce  Jeune  homme,  lé* 
gaiement  inscrit,  avait  accompli  aa  vingtième  ausée  (C^im.  casa. 
3  déc.  1831)  (3). 

pllne  comme  à  l'égard  des  juges  temporaires  de  ces  conseils,  lesquels 
peuvent  aussi  être  appelés  en  cas  de  serfice  extraordinaire;  —  Attends 
que  le  conseil  de  discipline  de  Versailles,  en  prononçant  celte  ineompa» 
tihilité  et  se  déclarant  illégalement  constitué  pour  ju^er  le  sieur  PloiXy 
n'a  point  entrepris  sur  les  droits  de  l'autorité  administrative;  qu'il  n'a 
pas,  en  effets  annulé  le  choix  que  cette  autorité  a'  fait  des  deux  snp* 
pléants  des  iustices  de  paix  de  Versailles  pour  officier  rapporteur  et  se- 
crétaire prés  le  conseil  de  discipline  du  t«  DaUillon;  que  oe  conseil  s'est 
borné  à  s'abstenir  de  Juger,  et' qu'en  prononçant  ainsi,  il  n'a  (aH  que 
remplir  un  detoir,  et  s'abstenir  d'une  illégalité,  puisqu'il  s'est  conformé 
à  la  disposition  iropérativede  l'art.  11  de  U  loi  du  22  mars  ;~Rejette» 
Du  24  fév.  1S32.-G.  C,  ch.crim.TlIM.  de  Bastard,  pr.-Isambeù^  inp. 

(2)  (Bennis  C.  min.  pub.}— La  Gocn;«->Atteadu,  snr  te  moyen  tiré 
de  l'extranéité  du  demandeur,  que  te  {ugswent  attaqué  élabliiqiM  cet 
étranger  a  été  admis,  par  ordonnance  royale,  à  établir  son  dotoiette  ea 
France,  et  à  y  Jouir  des  droite  civite  et  se  rtf ère  aux  décistens  duconseil 
de  recensement  et  du  jury  de  révision  qui  ont  Jugé  oempétenment,  par 
te  vérification  des  faite,  que  le  sieur  Bfunis  axait  an. étehliisewent  de 
librairie  à  Paris;  —  Blette.    '     ..  ■  ,.)  .     • 

Du  4  juill.  1834.-G.  a,  ch.  crim^llM.  CShoppia,  ph^IsMnbsrt,  mpw 

(8)  (Min.  pub.  C.  SteMHinot.)--^'  La  couaj  —  Tu  fart  Vt  de  la  loi 
dn  22  macs  1831  ;  -^  Attendu  qn'll  résulte  aes  disposifiens  de  cet  ar- 
ticle que  les  jeunes  Fkancais  qui  sont  entrés  dnns  leur  vingtième  année 
doivent  être  compris  sur  bs  contrôles  de  te  garde  natiottale ,  mais  qu'ils 
ne  doÎTent te  serricn  fne  qunad  ces  viagtnnaées  sont  accomplies;  — 
Attendu  qu'il  est  aonsiaié  ,.eft-felt.  que  te  sieur  Sfanonaot  ;  que  le  eoo- 
SeU  de,df«Mpltea  dn  i«'  hiAulten  de  VenaUeen  renvoyé  «levant  te  jurt 
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r.  tM«Mlrê  «MgSflÀv'édt  eiièAH^'lHfé^ssàtre.  dads  le 
néme  ordre' d^Méis^  sil%a^  dii  l'eitcépHèn'ést'fonrfée^nr  t'incom- 
patibiUté  iritelflù0  des  kftimàti  dtr  pf  éTéiiii  Me  celles  de  la  garde 
Dationde.  Qndlte  tqJaMice  n'y  auràft-il  pas  à  ptmfr  quelqu'un  de^ 
rimpossIbHlté  ob     ée't^oliVe  d'ètrè  garde  national!  On  allëgue- 
r«it  vvbeiMttt  ifa'ft  y  ft  n^Srt^cVrè^  de  )sà  part,  car  on  répondrait  ' 
qua  ]É  lot"Mr  0«D<f«Atr  ftueimé  dtdposiilcm  pour  punlf  tlne  sifnplè 
négligenOT;  lorM|Meeit«p«^sonney  avant  comme  apfèi»  sa  r^i-; 
IfatlOB^  ne piMtltfl  mè lës^tvice  de  là  gar^  nationale.  — <  JÙgé' 
nu»l  t  i*  qb(('te&  ooiAÉ^ftd  de  discipline  ont  compétence  pouf 
statuer  sur  \m  M» d^i^tnpftion  ponr  Incompatibilité^  et  que  ce' 
n'est  «pie  p<Nrr  les  oa^  d'èxenfptlon  factiltatlve  que  lès  conseils  de] 
recensemenl  ontMtil»  le  âtoM  de  prononcer  (Gr.  rej .  22  août  1 854^  ' 
Ui  ^wHtmfy  rap.^'â(r:'Retaa^d)  *— -S»  Qtle  l'excuse  prise  de  Texer- 
cice  d'tin»  fODOtldni&cèttipatfbfe  ftVeé  le  serrlce  dn  la  garde  natio  • 
nale,  peut  élre  invoquée  devant  le  cbnséll  de  discipline^  alors 
sarlost  ifv'imeTéelauiatren  fqndéèfsttr  ceM  excuse  avait  été  for- 
mée detadl  le  conséU'de  l'eèebsemetlt  antérieurement  aux  ordres 
de  servteeresMs  Itiéaéfttttés  (OHiil.'ea^s.^o  nov.  1849,  àlT.  Dar- 
dig*a^  dl  F.  49.  9.  !2Hf}^;  '^  ^'d^^  de  oe  que  les  cod^lls  de 
recensndent et  f^T^ty  de  ré^lsieti  ént'  refàsé  d'admettre  un  cl-, 
teyed  à  lootr  de  i'ékéttiimofii  h  laquelle  lut  d<!inna!t  droit  son  em-' 
ploi  (celui  de  direoieiflr  de  roctroi),  le  conseil  de  discipline,  saisi 
diS  poursuites  dirigées  contre  ce  citoyen  pour  manquement  de 
service,  n'est  fiUlnt  «atdfiéé  pefrtk*  cela  à  prononcer  une  pètne, 
alors  que  1»  rdns  de  sertfcè  se  tfdtivàll  mcft|vé  suf  les  disposi- 
tions formelles  et  impératfveé  dé  la  loi  sur  l^  garde  nationale 
(Grim.  casB.  13  août' l«46,  àir.  Ôenbi,  0.  P.  46.  4.  :(â7).— Pouf , 
ce  qol  coneenie  le»  cas  d'itlbomtyfttiMlHé,  V.,n««  54  et  sutv. 

49A.  Il  y  a  méime  ftAMi  de  éé'ptonoAéer  en  faveur  de  la 
eemflétence  de»  iffUunaux  dfsélpMatre!{  lôrsqn'fl  s'agit  d'Indlvi- 
d&9  fÉrappés  de  l'inteiWctlon  ôd  dét^éxemsion  légale,  t'eât^t-dire 
ds  ceux  désignés  par  l'art.  &.  —  V.  tf^  «7  et  guiV.  . 
-  vftSft.  Que^éclder  à  regard despéi'srMnés  qui,  d'aprjÈis  tm,  i, 
nefoDlpas  pàttmét  la  girrde  liatfonaiet  Noûs  aVen^  dit n<»  80 
que  eet  article  ti^effluàlt  paé  tellement  Ces  personnes!  qu'elles 
ne-fiussent,  selotl  len^  gré,  être  admises  dans  les  rangs  de  la 
gaMs  nalloiMe finale  de  là H  Aé  ftdt  p;^  cenèlure  qu'tme  fois 
ptnèes  sur  M»  eontrOfies,  efiesr  devront  le  service  quand  même. 
Cas  termes  dmir-^fàM;  8  «Test  del-vt  i  rtê  fànt  pas  pattie  de  la. 
gavdôsuUioMe^^'tfm^méttïèûi  énefgfqués,  qu'il  n'est  pas  pq.s- 
slble  de  supposer  -ctue*  te  Wgfsfàteur  ti'alt  pas  vôplu  qn^gn  toute 
oaeaMODleHéaaétcê  n^krf^t  rèllBiidfqtié.  On  doit  d'autdnt  moins 
hésites  à  te  t>«iei$»,  '^nérl'drt.  g  d  femplaeé  fart,  i^  dé  la  Idi  du 
251  mars  i8i;i;  Mqndl'peyfÉft 'seulement:  M  sertmt  pa^  aft>élés, 
au  lieu  de  :  ne  font  pas  partie  de  la  garde  natiOfUUe ,  et  qUe  la 
cour soprtoe^se4éiidant  sur  rart.  1 2, a lecuuuu  que  les  coïïSélls 
de  discipline  élalenl  coispétéiits  peur  décidé-  si  la  qualité  (tt>fli* 
cier  en  dlsponibilité'MRvu  motif  d'exemption  du  service  (tihû. 
case.  23  déc.' f  831,  aff.  Selgltëre^  V.  n»  73;  6  Janv.  IS32, 
X,  Isamhett^  rap^  affJ  labbrle;  même  date,  M.  de  Cronseilhesi 
rap.,  aff.  de  U  Guerivière;  20  déc.  issa»  1^.  Isambert,  rap., 
air.  Desudre;  1 6  hoir.  1833,  ILTïûlf  rap. ,  aff.  DeviUarB«)^l«gé 
notamment  que  les  officiers  eu  dispdHibilUé  étant  dispensés  du 
service  de  la  garde  naAiouale^  11  soU  dê'là  que  les  consêills  dèdfs^ 
clpline  el  la  coUr  de  oa^satleu  doivent  en  pareil  cas,  et  ifaâlgfé 
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qa'aa  t^  janvi^i*  18S2,  esi  ni  fé  8  joill.  1811  ;  qu'il  est  entré  daaa  «a 
viogtièiiM  aanée  le  9  jnllh'  1880  ;  i}tiè.  dèTloré,  il  a  été.  inscrit  Ifealè-  r 
iDêat  wr  IM  cdatMles  da  ierffêSerdfnilHè  delà  gardé  nationale  de  VeN 
•ailles;  qu'ta  lereaveyaat  devant  lejary  de  révision,  le  conseil  de  dis- 
ciplina du  l«^bauilfsif  «  aaattlé  ml  mê  da  ennseil  dé  téttnëèment  lé- 
galement lait^  ^r*^'  oelklMit,  l| 'a  ebtnhif^  an  etcèé  de  pouvoir  et 
stetnô  iaeoHpkeÉSdsall*^  Q^WsM»  qm^onr  <pii  fût  de  8|i  compé- 
tence était  de  savoir  si .  à  l'époque  des  entres  de  senrlee  adressés  aa 
siev  SilaeéaMIJ'ealairSI^  ll^i  ijgimiëariflscrit  au  cotitréle,  avait  ac- 
compli sa  viagtièiBe  aanéa;  .-qM  sa>lail»'a  paîni'M  méeonaa  par  le  ooa* 
seîl  de  disciplina ;i  qiM,«dès  Ion»  eu  «liiiraaBt  Mife  servies  aia  l^  Jaav. 
1832,  le  conseil  d<^  difcipUae  du  !•'  tataiUoa  atadtaCMsat  iatarprèlé 
et  lormeUement  violé  l'art»  47  dfl  la  lei.préeitée;*^Paro8BaiotirB,eas8é« 

Du  i  déc  i83t4*C.GvalUiCriai«^liM.daBaslsid,pr.4sadib«H,nip. 

(1)  (Pnge^  C.,iaiBr  paW^U  uoo|tf)<^Atteiiéu'que  Is  deaaadear 
était  inscrit  paèle  aeMeilide.MieaasiniÉntisÉr  Isaontréte  sidlaalM  de  la 
garde  iiaMeaale celasse  daopuaiieMteltoiniadB  diaskanrssf^'il  a'avait 
usé  d'aucan  nioyea  légal  pour  m  taira  appliquer  la  dispense  de  servies  1 
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léâ  décisions  des  'coii&clls  dé  révision  qui  maiuliendraient  des 
officiers  en  disponibilité  soir  les  contrites  de  la  garda  nationale» 
apprécier  le  moyen  de  dispense,  en  sorte  qu'il  y  a  lieu  d'^umulcr 
le  jugement  qui  applique  a  un  officier  «n  disponibilité  i^e  peine, 
pour  reius  de  service^  encore  bien  qu'une  décision  duccAseildc 
révision  aurait  maintenu  cet  officier  sur  les  contréles  de  la  garde 
nationale  (Crfm.  cass.  18  avril  1835,  lUi.  Cboppin,  pr.^  Mé< 
rïlhou,  i-àp.,  aff.  Videben).  —  Mais  du  mains  ne  convient-il  pM 
d'admettre  \^ile  exception  dans  le  eas  prévu  par  le  u«  j6  de  l'art» 
8t— Y.ti«498. 

àM,  Quant  ani  4*^i^^^  résuliaf^t  jdjç  1'^^  1%,  il  ne  nous 
parait  pas  douteux  iion  plus  qu'eues  pujsseni  être  i|à^eq|aé«s. 
devant  les  tribunaux  disciplinaires.  En  effet,  il  résulte  de  cet 
artlde  que  le  service  est  facultatif  pour  les  .personnes  qi^  y  sonA? 
désignées.  L'art.  28  de  la.Ioj  du  22  mars  1831,  ramplaoé  par 
l'art.  15,  portait  même  apeuvani  se  dispenser  du,sfj^iÂe>«M%i'â 
f inscription,  9  ce  qui  montrait  bien  que  Tobéissancer  pravteo^e 
n'était  pas  due  aux.  ordires  àc.se/vjcey  e4  que.ia  ^1  a'fiu  rapper-t 
tait  absolument  à  la  bonne  volonté  des.  peri^nnea  ayant  eauaf  de« 
de  dispenses. ûr  xienàe ténM>ip'a,que,Jk àupprfsalêtt «dans l'art» 
15  de  ces  mots  :  malgré  /ÏAScr^um^ailau  lieu  dans,  l'intentioii 
d'empéchér  qu'on  en  tirÂt  là  même  conséquencfs.»  t-;  NéaumoinsAi 
il  est  bien  que  celui  qui  peuf  s^  prévaloir  d'un  qts  de  dis- 
pense réclame,  aussllét  que,  par  un  blUet  de  garde. eu  d^ 
toute,  autre  manière  ,11  est  averti  d^  ^eu.insçrip^ipu.  sur  ies 
contrôles  par  le  conseil  de  recensement..r-  Cette  réqlpmpMftu^ae^ 
ralt  surtout  utile  lorsque,.  ja<^querlà^  U  avait  foit  4^ .service.. IL- 
né  faut  de  surprise. pour  personne,  .•^teutefois  11  a  éié  Jqié  8W&  ; 
la  loi  de  1831  :  i<»  (fue  celui  qui.  Inscrit  sur  je%cqutrèles^u'a-paa; 
réclamé  à  raison  de  soh  igê,  et  4  été  commandé  de  aeryipi^  a  pu' 
être  valablemeni  condamné  à  la  priaou  ^  cas  d'ujaidpiWe  refio^ 
d'un  service  d'ordre  et  de  sûreté  (Crim.  fjSj..  l&  /Npi>'  ^J^){i)yt 
— 2*  Qu'un  conseil  de  discipline  ne  .peut  renvoyer*  m  Mt^  m-  * 
tlonal  d'un  donble  manquement  i^  un  aai7lced'orjtyr?/eidiftêdreté;p 
sur  le  motit  au'il  aiustidéjrPàr  certificaAa  de.  médeqius,  qu'il. 
élalt  atteint  d  une  inArmUé  <jui  )e  mettait  bors  d'état  de  faire  son-^ 
service^  les  coutils  de  recensement  «et  darévlaiea)él«at.eeul6; 
compétents  peur  apprécier  de  telles  excuses  (Çrim.  eâse^^  Qci«/ 
1832,  H.  Mérllh^u,  rap,^  aff^  Giconde);-H.|i?  Qpe,  dapa  oecaa».ii  ' 
ne  peut  étfe  accordé  au-  g(^rde  iational  nu  délatpfur  .Mfe  la. 
preuve  de  ses  bDi4''milés9car.ceserait  j^éjugerla  tuesUeMedlsr. 
pense  (Grim..  cass.  tôectr  l832y.H.JIérilbou,r>fail.|^uff^|lett>ey)r 
-r4<»  Q'ily  a  excis  de  pquvoir  daiis  )a  dée|^iiA.dWi«miifett  d(kl 
discipline  appliquant  à  ua  garde  national  une  dyi^penpe.dejnrvke  i 
fondée  sur  l'art  29,  dispense  lnvueable.8ettiiyiMn,l^aQt  le  flO«m> 

seil  de  rett>nsflmpTit_et  par jLjtpei  devant  Iç  i^ry  de  réviainn  (f.rim^ 

cass.  10  oct.  18327  ^«I^ichounler,  V*  a*  85).   .  <   .  <     • 

é9lf.  Mais  depuis  on  a  Jugé,  sous  la  même  loi,  ifqnel'exemp- 
tlêa  des  (dnctionnairee  désigilés  èat'arti  Sàè-  de  la;ioi!(dAiiB*«MrB  t 
1831  et»  par  exemple,  ealle  d'un*  greffier  de  jusUee  de  paix  ue 
knet  pa»  oMade  k  l'èxeitiee  làeultallf  du  dri^lt  qui  teur"  e&t  ab- 
eordéde  se  dlspeuMr  du  Sei^lèe  {CHttr.  eafs^l^l  juin.  1 832)  (2);— 

2«  Que  l'exemption  daservice  àceordée  pa^rkH.'  28  dé  la  loi.dn  2^^ 

mars  ,1831,  forme  une  excepttqnpéremptoife^  et.  ^u'il  suffit  quW 
Jugé  suppléant  du' tribunal  civil  ait  excipé  dé  sa  qualité  devant  lo 
eopsail  de  4lselpllBe>  pouF-qn^tt  u'aM  ^pu  étrd  coikUdBté'pWr  H- 
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*d1t  podvait  Wlvoqner  à  raisoû  de  ëon  &ge;  qve,  dès  lort ,  Il  a  été  ré-  , 

ffuîlèremen^  commandé  et  réguliéreçient  ché  devant  le  conseil  de  dis- . 
«pline  pour  n'avoir  pas  obéi  à  I  ordre  d'un  service  d'ordre  et  de  sûreté, 
^t  qde  ce  edtAé!l,ett  appliquant  an  depiandeur  la  peine  établie  par  lauu 

tour  un  double  refus  de  service  de  cette  nature,  n'a  violé  aucune  loi .  et  a 
lit  nnejuste  application  de  l'art.  89  de  la  loi  du  22  mars  1831  ;— Bejette. 
Du  15  sept.  18$2.-G.  C,  cb.  c;lm.-MM.  dé  Bastard,  pr»-Gilktt,  f»p. .; 

{%)  (GMdier  C.  mia«  pub.)  -»  U  coub)  ^Ta  Ymu  ti  de  la  loi  de 
H  oMvs leai.:-- Attendu  qu'aux  temaede-tet artietfcyiOifeaisedi»- > 

Jeasar  de  service  de  la  garde  natieaala*  let  meaibret  dw  cwrs  SI  Hi*^ 
uMUS;'^  Attendu  que,  dans  oelte  «clasiiflciitiea ,  loat 'TcMiprli  les 
grëmirs  des  trièuaaax.da  paix  ;  ^  Atlenda  qa'il  rêiilte  de  te  nèeie  ai^ 
tide  que  l'Jnaeription  des  foaelieff*aina  y  désiÉnéè  sar  les  eesu-élM  d» 
la  Wde  Dafioaala  ae  mSt  peint  ebstaele  k  rekéivlea  faeuMtirda  dfeil*' 
qui  leor  est  attitteè  par  la  loi  de  se  dispea'det  du  ssrficdj  i|d*aidSl,  1^  * 
jugeaMatattafué^a'vioièledHurtMe^^MGBaid.^    - 

De  81  juill.  1832.-G.  G.,ch.  crim.-MM.  deBastard,  pr.-Rochsr  rap. 
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Tns  d'i^sfstanci^  aux  revues  (Crlin.  cass.  4  avril  1830)  (l);— r 
5*  qA\  'appartient  à  un  conseil  d^  dîsciplinë/lorsque  les  laitd 
è&imaiàft  liefu  il  une  exenlption  légale  ne  sont  pas  contestés^  et 
fu&eetteiexemption  résulte  d'une  quotité  certaine  conune  cell^ 
<fe  Jtj^e' suppléant  près  un  trlT)unal  de' commerce^  d'examiner  si 
le 'sèrVice^est  ôl)ilg^loire  eits'ii^  doiV^nt  pronqncer  une  peiné 

Êiitn.  bass.  te  août  1854)  (2),'—  à"»  Que  la  dispense  qui  résulté 
profit  d'an  g^;|!r^e  national  der  ce  aii'jl  a  atteint  Tège  de  cm- 
Quanfe^dlttf  ains^  eènstit))^nvà\s(^  OTtifit  cme/excçption  péremp- 
tofiie^  peut  aussi  tien  être  proposé^devâ^t' lé  conseil  de  discl- 
(flttte  cîtie  devant  Te  conseil  de  recensémeht^  et  que,  par  suite»  lé 
cbnwil  de  disefpimé;  Rêvant  lequel  un  gardé  satfpnal  cîté  pour 
inan<|ueitiént  de'ârérVice^éxcjpB  de  la  dispense,  fondée  sur  ce  qu'i) 
a  atteint  fftge  de  cinquante-cinq  ans,  doit  examiner  l'exceptîq^ 
éMion  8^  dédar^r  incompétent  po\ir  en  connaître  (Crim.  rej\  i$ 
féV.  \tfUy  air.  kértc(ant,  D.  P.  45:  4.  298^  Cont.  Cass.  28  sçpt. 

ifWW'''i[fr."Bififeuljf;  ir:  ïiôchcr,fari:y;ii-vii  sufflr  qu'un  garde 

BMiMÈaJ  appelé  %  faire  partie  d'un  conseil  de  4îspîpnne  justifie 
iqiu'lf  a  atteint  l'igede  eiqqukiite-pinq  ans,  pour  qu'ep  cas  d'ab- 
senoe,  \\  ne  dofre  pa^  élte  condamné  à  l'amende  prononcée  par 
l-arti  m'4'€é  Ta  loi  du;22  mars  i §31...  Et  ç*e$f  1^  une  exception 
i^éréifi^nffro  qui  peulïtre'propojsée  devant  ]é'fk)n^'ciil  dèdisciplii^e 
(Crim/TCj.tfJanv.  i^W;  aff.  Albarét.,  b.  ?.  ^,  4.  298)^-^ 
'^  Qt»  la  Miàité  d'inspecteur  dés  télégraphes  peui^treT^voqué^ 


f^vx  la  premier^ fols  Rêvant  iè  conseil  ()e  discipline  (Éfiai-  i^ass. 


iîj}j|9nïeJB 
V^u  du 

^nirtéa3 


*  «»4.''  C^'  déiiis^ons  sont  antérieures  à  Ik  ttff  ^  f  l 
eite  coiftinè  sliéptes  exemples.  -^  L'art.  29'  de  lajif  < 
parie  dèë  dtspeodes  pdur  infirmées  n^a  pas  été  l'èfpri 
molnsM  l'artvS-6<»delaloi  nouvellëaprévuleeasd'u 
Mture'àfliétire  liôrs  d^état  de  faire  Té'^rvîce,  cTest' 
eeux  fui  en*  sont  atteints  n^  foM  pas  partie  de  la  gar^  nàtion^y 
le»  asaitniiant  aux  ministres  des  différents  cultes,  aUt'nii)i>rres 
des  armées  tfe  lefrreet  de  raef,  etc.,  toutes  pi^râonnes't)Uf,  d'àproa 
ia  Jurisprudence,  «ont  reeevables  à  exciper  de  la  dispense  qu^  lei^r 
accorde  là  loi,  dèrvant  le  conseil  de  dlscipUne.  Il  serait  coQfrairé  à 
tar  TèHêéïk^êbf  seindér  l'art;  8^  4^utant  mbin^  qu'il  ne  (fU  Pas!, 
ëomméVani'  S9,  qile  là  di^ense  pouf  Infirmité  s^ra  prononoûe 
far  M  teônMf  de  recensement  eu  te  jdry  de  févisîon,  mais  $cji- 
lement  <fos  la  nature  d^s  infirmités  et  lé  mode  de  les  côns^tç^ 
<er<mtaélermliiéyparun^f  èglemfat^d'âtttnlnlstratlon  pubnqaé.  ^  ' 

•  -4##r'ft-a  même  été  Jugé  que  tes  conseils  He  ttlscTpnfig'dffl- 
orantadmellra  les  exéuita  qu'un  membre  tÉi  triIMmal  ftill  ^ésuh 
•ter  de  sa  «loallté  noor  refuseir  le  service,  quoique  les  conseils 
de  reoessesBeat  ^t'^è  révisiûn  ne  lés  aletit  point  admises,  et  aient 
•naintemi  ce  cItoVen  sur  le  contrôle  di^  service  actii  (Crim.  cass. 
21  JulU.  1832,aflr.  Cordîer^V.  n«497ri<»]',-^E),  en  effet»  â'iU'est 
pas  permis  aux  conseils  de  <)i%çi9UBé(tf'w9ii^  mt  teatirâbo- 
tiens  des  conàeils  de  recensement,  il  n'est  pas  plus  permis  àueat- 

I     11.111  I  n|  .M         I    ii'i'i    ir  1    !'u  M  ''-  '■'  ' — — i- — ' — 

(1)  (EmoDoin  C.  min.  pub.)-:- La  coût; — Va  l'art.  39  de  la  loi  du 
ta  jnars  ISSf .'  sorla'  gardé  ûatiofiàle';  ^  Attendu  ^ue  TexemptiÂ^  4fi 
service  accordée  par  cet  article  aux  personnes  y  désignées,  forme  une  ex- 
ception pérémptoire ,  dont  les  coûseils  de  recensement  et  de  réyisioîi  se  • 
pouKaient  enlever  le  bénéfice  h  ceux  aUî  ont  droit  de  s'en  prévaloir;  -r- 
Atteodu  que  du  moment  que  le  demanaeiir  a  formellement  excipé,  devaat . 
le  conseil  de  discipline,  de  ça  qualité  de  juge  suppléant  au  Uriiranal  ^ 
tloirtbéliard^  i^ue  cette  qualité  ne  lui  a  pas  été  déniée  par  le  jugem^i^t  ' 
attaqué;  c|iie,  dès  lors,  en  le  condamnant  pour'  refus  d'assistance  aux  ' 
reifues  et  exercices ,  que  d'ailleurs  il  a  ibil  à  |lropos  qualifié  de  servijce 
d'ordre  et  sûreté,  le  conseil  de  disciplfne,  d^ns  l'espèce,  a  violé  l'art  ^8 

Précité  de  la  loi  du  22  njars^  e(  faussement  ^ppliQué  IÎbs  dispositiop^  4e 
art.  99  de  la  mfme  loi:— Casse  saas  renvoi .  etc. 
Du  i  avriH8S5.^.  C.,eb.  crim.-MM/Chep(ia,pr.-Is^iàbert,ra|!. 
(3)  pesées  C.  min.  pub.)  —-La  cova;  -*  Vu  i'ait  as,  L.  aa  nars 
285 1,  relative  à  la  aarde  nationale  ;  —  Al^adi^  que»  si  les  ceoseiis  de 
.leeensemeol  et  les  jurys  de  rétision  sont  apjietés  par  la  iei  à  praionoer 
«ir  les  laits  qtti  donnent  droit  à  rinscripiioo  sur  les  oentellM  de  le  garîe  • 
natiosale .  U  ùpartîent  aux  conseils  de  .discifiliA^^  loiaque  Us  faite  qii 
donneut  fieo  a  une  exempiion  légale  se  bqjU  fu  c4N»tei4é», /it  ierMpM 
cette  exemption  résulte  d'une  qualité  TlT**lTr.  ti'^TJwmrr  si  le  serviqB 
Hit  oblifalpire^^  et  «^JfiK9niJRfiWttl^  «le  yeiiie;  r-  Et  mc^ds  que,  ^ 


ci  de  paralyser  l'action  réjpressive  de  ceak-fà,.  ou,  en  d'antros 
termes,  dé  leur  Imposer,  par  exemple,  rol)l.iî;^^9ii  4^i^iMM«Qner 
d0S  mdivfdus  incapables  de  Caire  la  service.'' 

Au  reste,  on  a  jugé,  sons  )a  wémê'k^i  ^  /  3f^)l.  <^u/ft  fe  conseil  d^ 
discipliné  est  incompétent  pour  statuer  si|r  l'i^ppmip^^il^ilijt^  rér 
sultant  de  la.  qualité  de  ^arde  forestier  c»^t^)|H'9  4iors  qpe  le 
garde  a  été  maintenu  sur  les  pontrèllçs  par  I3  conseil  dîijévlaiop 
(Crim.  roj.  14  iqi/l.  1832,11.  fsambert,  rap,.f^^  A^ji^ry), 

AOO.  Enfin,  h  l'é|3;ard  de^  dispenses  temi^era/refi  4e  service^ 
n  a  é;é  jugé,  ^e  cell^  4Ul  gon^  accordé^  .par  1^  cqosfU  ifi  r^- 
cénésQi^ùe  peuvent,  d^  le,  :4a^;fji^ei|es  M  ^fo^vY^f^^^t  enr 
lacl)éç^;^ç.i^iBlgpp.^rrcjjf^JJ<^e  jlnvîUid^Pîi  ^iftafiarJ^  jury  de 
révision;  et  que  le  cçyoseû  4e  fiiscipiii^  esf  ipppfilP^nt  ppur  le^ 
apprécîçr  (Cripa,  rej.  2fin^^  1§49,  aff.  jQiiwî,p,f,  5i.  &.  295). 

50  f .  Il  est  des  çs^  ou  le  G9nseil  de  dïsqipW^ii»  ^\{  fvrsaoir  à 
statuer  jusqu'^  ce  que  l'autorité  adwnistrç^tiyfl  a^.yijl^^ vn9  audi- 
tion préjuaiciélle  d'où  dépiBn4  la  que;^iba  ^.«^vqir  §>%  a  éi^ 
commîjs  01^  non  une  infraction'  à  la  discipline,  p'idst^  qui  arri- 
vera si  le.  prévenu  déclare  qu'il  s'e^t  p^vrva  ponjire  î^  décision 
en  YQr(u  ife  laquelle  il  a  été  porté  au  registrie-j|nairicHie  ou  au 
contrélç  i\k  service  ordinaifa  et  s'U  jn^tlfie  q^e  s<^n  r^i^ors  étaû 
form^  <tovàn(  r^tnriié  pqiocijpétente,  avc^np  ^nU  Qfàjnp  de  ^ertnce^ 
car,  dansée  <ff8,  a  a^.pa^  accepta  la  quj^jié^ ^ar^e  national, 
e(  n'est  p^^'  |^e^  à  pjiiéir  bt^yispireni^t  u^x  ordres  de  sarvieie 
(y.  n»»  f  4  h  ef  çuiy.) V^n  jjécid^lt  déji,.  avant  ta  I9*  4§  I8îl ,  qae 
si  uncttb^/^qi  inscrit^  malgré  sa  réclamation,  ^^r  le  4ïoutr6le  p$r 
le  conseil  (le  y/^iiefisément,  a  at^ué  la  dépisipu  d»  (^  conseil  de- 
vant le  conseï)  àè  préfecture,  Vexé^utioo  de.isette.déçision.o'a  pu 
être  prov|ioïremenitoràonnée^  qu!en  (xmaéifuî^,  iQ^'pitoyen  a'A 
pu  être  pô'ndamné  pour  avoir  refusé  4e  fiure.l^  servie  tanl^ue  la 
décision  de  i''aulorité  n'a  pas  été  ri^4^  (Crifn,p^.  i^  pov.  1836., 

KM.  Portails,  D]P.,OUivier,rf.atlf,|IORUft),T"M  iprisprudenoe  s'est 
montrée uniform^  sous  La  lof  4â  t^3i ,.r*  ja^/^  #6idé, en  eOèi: 
1»  qu'un  conseil  4e  disciplina  vip  peqt  C9j^ai)^qA.8ar4a  Bali(^- 
nal  aux  peines  de  la  Ipi  pqur  rep^  4e  a^inirjc^iiÇftfiDÛnandii^  lors- 
que, antérieurement  i  çe\  oridcà  de  §^ryip^  pe.  g^r4()  Aa(ioiial 
avait  formé  iime  r^aination  centre.  ^  ^lépi^j^ià'  ^P'^qavsell  de  re- 
censement qui  le  portait  sûr  ie^  9(mfré4e9  ^>|g|^jaMti<mal6, 
et  qué>  deva^(  |g  consèU  de  àisf^ipUna,  j^.f  fNNN9^4vM  «xo^ 

lion  (Crim,  cass.  )i;s  oct.  jl8:?tjMj|J-  pjliYMrr«!.#illW*>«f^  ^ap-^ 

aflr/Crémou^f  90nct.  $83i,jnéfnea|^r^  ef|i^.«#(r,  {^Mt^aolsa-; 

'  lié  juin  i83d,  llUf.  Bastard,  pr.^^  isaqjbertj  rd^.,  a(r.  Qiandalle^; 

29  déc.  183?;,  H.  ]!sâml^ert>  rafi.»  âfiLOarquê;  iffiin.  fpU  7  ayr. 

I848,àft.  Moùrmand^D.^.  48.  5>/g25j  ig  juin  185^/aff.  Pplit^ 

Coiin,  D.  P,  51. '5.  307;  14  ôçtûlife  I8ïi4,  ^  Jf^c^9  et  aff. 

d'Escrtgny;  1 9  juill.  ï85i,àfrJBbreatL>^^^ 

lion  préjudicielle  àji^  4e'  radiation  4e^'  contrïl^  ppur  ciiange- 

n^ent  die  dômiçi^',  «;borà  qùa  U.dèaAan^^^  était  réeliè- 

fp^t  panifiante.  (iCrii»^  oass.  a4  ^ée.  issi,  MMi  (Hlivlar,  pr. , 

.isaro1»^t,,rap.^aff.  Barodts  C,  v^ixL pnk.);^N«tQ4)iiift  «e'n'eef  pas  le 

cas  iTapplkjîiar  l^aH.-^8  de:ia loi  •dé.lBSi  (|it!4ouM'%ui  70}  sur 

f  obéissanoe  provlseire  (Crim.  cass.  ^'^nor.  1841  (3).  —  Conf. 
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dans  l'espècf).  la  qealitA  de  jqgesapHâiniaq  tnbaQAlldtoemmemd'i^- 
lencûD,  que  s  aUriWait  la  sieur  Desa9^,ei.eo  verUi'de  toqueUe  il  réolBf- 
mai^  l'exemptioD  t^mper^W^  du  t^rvloe,  livî  a  été  mosMue  pae  le-ioge*- 
ment  attaqué; — Attendu,  dès  iors^  qu'ep^pioaoofaal  coairt  lui  uoepeine 
d|8ciptiflaire^.poDtr  nu  9apKpi«n\of^  îi  «ie? «secvitei  'doeV  la- Ipi  disfitik^ait 
Jedit  si^ur  Pesoo»,  es  j^geisefit  a  mioiis  «o  «xeks  dt^i^evoir,  ïuùéM^ 
ji^eal  appliqué  l'art.  89,  t«  saïaar^,  e|  vislê  A'ACt  Wpitettèymène  loi; 
«*  Casse,  etc. 
Du  16  août  1834.-Gk  C,  ob.  erim»-M.  laasibeit,  rap. 

(8)  (fiobki  C.  min.  pab.>^  U  doifa;  -^Attendu  t^é^F refaite  de  ces 
pièeet  fue  le  denandeir  s^était  poorvtt  bn  radtaifen  éar  contrôles  dn 
-service  ordinain  antéiieureiMvt  avx  ordres  de  aef^ce;  *^  Qw.,  dés  lor», 
le  fMstioB  fréjodidelte  ptr  lui  proposée  defvantle  conseil  de 'discipline, 
et  iendée  ear  tes  «ttribulions  da  oonseH  de  recensement  er  tlo  jury  dé 
iêitsioD,  étailuB  ebsttcle  à  l'eterciee  de  la  jvrfdietioff  ^  cexonseit', 
jusqu'à  ce  qu'U  fût  intenreni  use  décision  définitive  de  jury  derévtsiofi} 
qœ  «tte  déeiflien ,  daosi'espèce,  est  du  111  jeln  fSif,  et  par '-conséquent 
ipoBtéHeùre  ai»  ja^esMnleMiiqoé,  et  ft'fl  n'appartiendra  qu'au  nouveau 
oioseil  4e  diBcif|liae  de  ieverle  sirsisii^i'^evift  être  preneneé  ^urKer- 
eeirtion  ;-^Ou'éD -paisast  oatn  par  sM  i«geméet  dirli'fèv.  fstl,  le 
-cooKii  de  disoiplise»  «ornons  ee  exeèS'de^oavoir;  usiii]^fe«^itribotion's 
de^  coBseU  jde  receBsenent  si  Jnry  de;réMrKieft,'etftitrs»eiMie(fitip^f!ir/iÂ 
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GARDE  Nationale.— Chap.  14,  Scct.  a. 


Crlm.reJ.si  janv.  i848^aff.Demie,1>.P.48.5.  232);— 3*  Qu'il 
doit  èHresarèis  an  Jugement^  lorsque^  antérieurement  anx  ordres 
de  service  donnés,  le  garde  national  avait  formé  devant  l'autorité 
administrative,  soit  une  demande  en  radiation  des  contrôles, 
comme  officier  en  disponibilité  (Cr.  cass.  24  fév.  1832,  VM.  Bas- 
tard^  pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Brossard);  soit  une  demande  en 
«xemption  de  service  ponr  infirmité  (Crim.  cass.  7  Janv.  1832, 
MH.  Bastar'd,pr.,Isambert,  rap.,  aff.  Vanquem;  18  mars  1850,  aff. 
Lem6unfer,D.P.  30. 5. 268;  7  Juin  1830,  eod.);  soft  une  demande 
en  radiation,  donmie  âgé  de  pins  de  timpiante^inq  ans  (Crim. 
cass.  28  sept.  1833,  M.  Dehaussy,  rap.,  aff.  BiOaut);  —  4*Qu'on 
doit  Juger  de  même  à  l'égard  d'un  garde  national  renvoyé  sur  sa 
demande,  par  le  conseil  de  recensement ,  devant  le  jury  médical 
pour  avoir  son  avis  sur  le  point  de  savoir  si  l'on  doit  le  dispen- 
ser du  service  actif  (Crim.  cass.  10  mars  1832,  MH.  Bastard,pr., 
Ricard,  rap.,  aff.  Roullet)  ; — 5*  Que  lorsqu'un  garde  national  cité 
pour  refus  de  service,  décline  la  Juridiction  du  conseil  de  disci- 
pline, en  se  fondant  sur  ce  qu'il  est  porté  sur  les  contrôles  d'un 
autre  bataillon,  le  conseil  de  discipline  doit  surseoir  à  statuer 
Jusqu'à  ce  que  le  conseil  de  révision,  seul  compétent  en  ce  cas , 
ait  prononcé  ;  qu'en  conséquence,  est  nul  le  Jugement  de  ce  conseil 
qui  condamne  le  prévenu  à  la  prison  (Crim.  cass.  16  fév.  1833, 
11.  Isambert,  rap.,  aff.  Girouin);  —  6«  Qu'il  suffit  qu'un  citoyen 
qui  était  en  possession  du  grade  de  commandant  dans  la  garde 
nationale  de  la  commune  voisine,  en  ait  excipé  au  moment  de 
l'ordre  de  service  à  iiii  donné  dans  sa  commune,  pour  qu'on  ail 
dû,  sur  sa  demande,  surseoir  à  statuer  sur  l'infraction  reprochée 
(Crim.  cass.  17  août  1833,  aff.  Estancelin,  V.  n«  46);—  7»  Qu'on 
doit  encore  annuler,  pour  excès  de  pouvoir,  le  Jugement  qui,  dans 
ces  drconstances,  au  lieu  de  surseoir,  aurait  demandé  la  Justifl- 
•eation,  au  prévenu,  de  ses  motifs  d'exemption  (dans  l'espèce  des 
infirmités)  ;  et  s'il  est  établi  devant  la  cour  que  le  demandeur  a 
depuis  été  rayé  du  contrôle,  il  n'y  a  pas  liçu  d'ordonner  de  ren- 
voi devant  un  antre  conseil  de  discipline,  lorsque ,  d'ailleurs,  il 
n'y  a  pas  de  partie  civjle  (Crhn.  cass.  24  août  1832,  H.  Isam- 
bert, rap.,  aff.  Lamourous);  —  8*  Que  peu  importerait  que  le 
premier  ordre  de  service  fût  intervenu  après  le  rejet  delà  demande 
en  radiation  par  le  conseil  de  recensement,  si  la  djécision  du  con- 
seil de  recensement  n'a  pas  acquis  l'autonté  de  la  chose  jugée  ; 
-qu'on  ne  pourrait  encore  condaîoner  le  prévenu  et  que  le  sursis 
serait  de  rigueur  (Conf.  Crim.  cass.  13  oct.  1831  (l);  22  mars 
1833,  X.  Mérilhoo,  rap.,  aff.  Follin;  5  oct.  1833,  M.  Gilbert  des 
Yolsins^  rap.,  aff.  N...)  ;  —  9*  Que  les  conseils  de  discipline  ne 

Tart.  78  de  la  loi  du  22  man  1851  sur  l'obéissance  provisoire;— Casse. 

Du  97  nov.  1841.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Isambert,  r. 

(1)  Etpécê:  — (Septmanville  C.  min.  pub.)  —  Jugement  du  conseil 
-do  discipline  d'Évreux,  ainsi  conçu  :—  «  Attendu,  en  fait,  que  M.  do 
.Septarnavillo  est  inscrit  depuis  plusieurs  années  sur  les  contrôles  de  la 
garde  nationale  de  la  viUe  d'Évreux,  où  il  a  fait  son  service  jusqu'au  26 
avril  dernier^  et  sans  réclamation,  soit  par  lui-même,  soit  en  se  faisant 
remplacer,  ainsi  que  les  lois  d'alors  l'y  autorisaient; — ^Attendu  qu'il  est  de 
notoriété  publique  que  M.  de  Septmanville ,  malgré  ia  déclaration  par  lui 
passée  à  la  ma&ie  d'Évreux  ,  le  15  sept.  1850,  n'a  pas  cessé  d'habiter 
Évreuz;  qu'il  y  a  ses  gens,  ses  chevaux  et  ses  voitures  ;  qu'il  a ,  depuis 
cette  déclaration ,  monté,  par  remphicantSy  deux  gardes ,  — Que  sa  de- 
mande en  radiation  a  été  rejetée  par  le  conseil  de  recensement; — Con- 
damne, etc.  >  —  Pourvoi.—  AnréL 

La  goub;— Yu  les  art  14, 16, 17,  18  et  10  de  la  loi  du  22  mars 
1851.  sur  les  attributions  des  conseils  de  recensement  de  la  garde  na- 
rtionale  ;  les  art.  .29,  25  et  20  de  la  même  loi ,  sur  celles  des  jurys  de 
révision; — ^Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  US  de  la  même  loi, alinéas, 
le*  conseils  de  discipline  doivent  renvoyer  devant  qui  de  droit  les  ques- 
tions qui  ne  sont  pas  de  leur  compétence  ; — Que  les  demande^  à  fin  d'in- 
scription et  de  radiation  des  citoyens  sur  le  contrôle  du  service  ordinaire 
on  du  contréle  de  réserve,  sont  exclusivement  de  la  compétence  des  con- 
seils de  recensement  en  première  instance ,  et  des  jurys  de  révision  en 
deuxième  et  dernière  instance;—  Attendu  que ,  dans  l'espèce,  avant  les 
ordres  de  service  à  raison  desquels  il  a  été  depuis  poursuivi,  le  sieur  F. 
A.  Lieudé  de  Septmanville  avait  formé  sa  demande  en  radiation  des 
contrôles  de  la  garde  nationale  d'Évreux,  comme  ayant  cessé  d'avoir  son 
domicile  en  cette  ville;  que  le  jurv  de  révision  en  était  saisi  par  une 
déclaration  formelle  d'appel  de  la  décision  du  conseil  de  recensement; 
que  la  décision  attaquée  le  méconaait  pas  ce  fait;  que  le  sieur  de  Sqit- 
aanvUle ,'  devant  ce  conseil ,  a  aigué  de  cette  réclamation  ;  qu'il  en  ré- 
siilUit  ime  quMtien  prijodidelle^  régulièrement  élevée^  et  qu'il  n'sppar- 


peuvent  statuer  définitivement  sur  des  contraventions  k  d^  or*, 
dres  de  service,  donnés  à  des  gardes  nationaux  dans  un  momeni 
où  ils  étaient  en  réclamation  devant  l'autorité  administrative, 
encore  bien  qu'ils  auraient  été  donnés  après  une  décision  du  con* 
seil  de  recensement,  mais  avant  que  cette  décision  eût  été  notifiée 
aux  prévenus,  lorsque,  d'ailleurs,  elle  a  été  attaquée  devant  le 
jury  de  révision;  en  de  tels  cas,  les  conseils  de  discipline  doivent 
surseoir  jusqu'à  Ce  que  le  Jury  de  révision  ait  définitivement  pro* 
nonce  (Crim.  cass.  15  sept.  1832,  X.  Mérllbou,  rap.,  aff.  Mau* 
vesin);  — 10*  Que  si  un  citoyen  qui,  rayé  d'abord  du  contréle^ 
n'y  a  été  réintégré  que  par  une  décision  du  Jury  de  révison, 
frappée  par  lui  d'opposition,  se  prévaut  de  cette  opposition  de* 
vaut  le  conseil  de  discipline  ou  il  a  été  cité  pour  refus  de  service, 
le  conseil  doit  surseoir  à  statuer  Jusqu'après  la  décision  du  Jurf 
(Crim.  cass.  22  mars  1833,  M.  Rocher,  rap.,  aff.  firécouif)  ;^ 
ll«  Que  la  réclamation  à  fin  de  radiation,  est  compétemflMiit 
adressée  an  maire  en  sa  qualité  de  président  du  conseil  de  re^ 
censément;  et  que  le  sursis  doit  être  prononcé,  nonobstant  te 
rejet  d'une  précédente  demande  en  radiation  form^  par  |e  même 
garde  national,  si  sa  seconde  demande  est  appuyée  sur  un  fai( 
nouveau,  tel  qu'un  cbangeinent  de  domicile  opéré  dépote  ce  rqjo^ 
(Crim.  cass.  H  oct.  1851,  aff.  Gulilo^  D.  P.  51.  5.  308), 

609.  Cependant  il  a  été  décidé  :  1*  que  l'obétesânoeprovi* 
soire  est  due  quand  même  le  Jury  de  révision  serait  saisi  d'ua 
pourvoi  contre  l'inscription  sur  les  contrêles  d'uno compagnie, 
alors  que  les  ordres  de  service  n'ont  été  donnés  qu'après  te  rejet 
par  le  conseil  de  recensement  de  te  demande  en  radi^ten  des 
contrôles,  et  que  c'est  par  te  faute  du  prévenu  que  le  pourvoi  n'a 
pas  été  Jugé  (Crim.  rej.  sjuill.  1839)  (2)...  Et  ce  encore  bien  que 
te  décision  des  Jurés  dé  révision  serait  attaquée  devant  ie  conseil 
d'Êtet,  ce  recours  n'étant  pas  suspensif  (Crim.  reJ.  30  mai  1835, 
X.  Isambert,  r. ,  aff.  Bmslard);— 2*  Que  de  mén^  te  conseil  de  disoi- 
pline  ne  peut  surseoir  à  sUluer  sur  les  refus  de  service  Imputés 
à  un  citoyen  lorsque ,  sur  l'appel  d'une  décision  du  conseil  de 
recensement  qui  maintient  ce  citoyen  sur  le  contrêle,  le  conseil 
de  révision  s'est  déclaré  incompétent;  te  recours  an  préfet, 
formé  contre  cette  déclaration  d'incompétence,  n'est  pas  suspen*' 
sif  et  ne  dispense  pas  de  faire  provisoirement  le  service  (Crim. 
cass.  l«r  déc.  I83i2,  aff.  Navarre,V.  n*  248);— 3>  Qu'un  conseil 
de  discipline  peut,  sans  qu'il  y  ait  nullité,  passer  outre,  «ur  te 
fond,  nonobstant  une  exception  préjudicielte  résultant  de  ee  que 
le  prévenu  est  en  instance  pour  se  faire  ex/smpter  da  service, 
lorsque  ce  prévenu  est  inscrit  sur  tes  contrites,  qu'il  a  détjà  fait 
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tenait  pas  au  conseil  do  discipline  d'appréeter  te  plus  on  moins  do  foa*- 
dement  des  motifs  allégués  à  l'appui  de  te  radiation  des  cootréles;  qu'en 
appréciant  lui-même  ces  motifs,  et  prononçant,  d^>rs,  sur  le  tend,  am 
lieu  de  surseoir  à  stetuer  et  au  besoin  d'intimer  au  demandeur,  un  délai 
pour  faire  juger  son  exception,  le  conseil  dé  discipline  a  commis  on  excès 
de  pouvoir  et  violé  les  régies  de  sa  compétence  ; — Par  ces  motifs,  Casse 
te  décision  rendue  par  te  conseil  de  discipline  de  te  garde  nationale 
d'Évreux ,  eto. 
Du  15  oct.  1851.-C  a,  dL  crim^-AOL  OUIvter,  pr.-4sambort,  rtp. 

(S)  (Bemage  C.  min.  pub.) — La  ceux;  — Sur  te  moyen  pris  dans 
le  mémoire  produit  au  nom  du  demandeur,  par  M*  Bénard,  avocat  en  la 
cour,  de  ce  ^ue  le  sieur  Bernage  se  serait  mis,  aDtérieuremoot  aux  or- 
dres de  service,  en  réclamation,  soit  devant  le  conseil  de  recensementi 
soit  devant  le  jury  de  révision  :— Attendu  que  le  jugement  attaqué  çon* 
State  que  ce  citoyen  éteit ,  depuis  plusieurs  années ,  inscrit  sur  les  cou* 
trôles  de  la  garde  nationale  de  te  ville  de  Chartres ,  oii  il  a  une  habite* 
tion  fort  importante,  et  que  les  ordres  de  service,  auxquels  il  devait 
obéissance  provisoire ,  ne  lui  ont  été  adressés  qu'après  le  rejet  par  le 
conseil  de  recensement  de  sa  demande  en  radiation  desdits  contréles  :— > 


51  oct.  ISSS^  c'est-i-dire  postérieurement  aux  ordres  de  service;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  que,  d'après  le  fait  de  son  inscription  antérieure  k 
l'année  1858,  ce  recours  n'était  pas  suspensif  du  service;  qu'aux  termes 
de  l'art  78  de  la  loi  du  22  mars  1831,  tout  garde  national  inscrit  sur 
tes  contréles  doit  obéir  à  ces  ordres  provisoirement,  sauf  à  réclamer  en* 
suite  ;-^  Attendu  que,  s'U  en  éteit  autrement,  il  dépendrait  des  citoyens 
inscrits  sur  ces  contrôles  de  se  soustraire,  à  leur  gré,  au  eervifio,  et  da 
paralyser  rinstltulteii  ;—  Rejette. 
Da6  juiU.  1859.-&  G.,^.  crlm.<4flf.  CSreaieilbes,pr.-Isambertjr« 
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ion  Mnrf  ce,  qn'fl  a  éti  une  première  fois  condamné  ponr  refus  de 
fervice ,  et  que  les  ordres  de  service  pour  le  refus  desquels  il  est 
traduit  une  deuxième  fois  devant  le  conseil  de  discipline,  lui  ont 
été  notifiés  après  que  sa  demande  en  exemption  a  été  rejetée  par 
le  conseil  de  recensement^  et  avant  qu'il  se  soit  pourvu  devant  le 
eonseil  de  révision  (Grim.  re).  30  déc.  1831^  HH.  Ollivier^  pr., 
Isambert^  rap.^  aff.  Bir...). 

605.  Toutes  les  fois  que  la  question  préjudicielle  est  soule- 
Tée  dans  les  conditions  ci-dessus^  il  y  a  lieu  de  la  renvoyer  devant 
les  juges  compétents  en  fixant  un  délai  pour  lafaire  vider  et  même, 
en  pareil  cas^  on  ne  pourrait  pas  passer  outre  ^  encore  bien  que 
déjà  un  premier  délai,  accordé  à  cet  efTet  par  un  précédent  juge- 
ment, se  fût  écoulé  sans  que  le  conseil  de  révision  eût  prononcé 
aur  cette  demande  (Grim.  cass.  5  nov.  1835)  (i). — Jugé  dans  le 
même  sens  l^que,  lorsque  le  conseil  de  révision,  saisi  de  la  récla- 
mation d'un. garde  national,  tendant  à  obtenir  sa  radiation  des 
eontrôles ,  a  sursis  à  faire  droit,  tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur 
tette  demande,  le  conseil  de  discipline  ne  peut  prononcer  contre 
le  réclamant  aucune  condamnation  (Grim.  cass.  20  juin  1 835  (2), 
Y.  Cassation,  n»  1 394)  ; — 2«  Que  le  garde  national  renvoyé,  sur  sa 
demande,'  par  le  conseil  de  recensement,  devant  le  jury  médical 
pour  avoir  son  avis  sur  le  point  de  savoir  si  Ton  doit  le  dispen- 
ser du  service  actif,  ne  peut,  avant  que  le  jury  ait  prononcé, 
être  condamné  par  le  conseil  de  discipline,  pour  refus  de  service 
(Grim.  cass.  10  mars  1832,  MK.  Bastard>  pr.,  Ricard,  rap.,  aff. 
Roullet). 

604.  An  reste  sl^  dTune  part.  Ton  ne  peut  condamner  le 
garde  national  qui  s'est  pourvu  en  temps  utile,  on  ne  peut,  d'antre 
part,  le  renvoyer  de  la  poursuite  :  on  doit  surseoir,  à  peine  de 
nullité  (Grim.  cass.  Il  août  1832)  (3). 

606.  £st*il  besoin  d's^outer  que  le  sursis  n'est  dû  qn'autant 
quela  question  préjudicielle  a  été  soulevée? — Il  a  été  jugé  :  l«  qu'un 
garde  national  qui  n'a  pas  excipé,  devant  le  conseil  de  discipline, 
de  ce  qu'il  avait  demandé  devant  le  conseil  de  recensement  sa  ra- 
diation du  contrôle,  ne  peut  attaquer  pour  incompétence,  devant 
la  cour  de  cassation,  le  jugement  rendu  contre  lui  (Grim.  rej. 
S3  avril  1831,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  Qnesnel);  —  2«  Qu'il  en 
est  de  même  dans  le  cas  où  l'inculpé  n'a  pas  justifié  devant  le 
codieil  de  discipline  que  l'instance  existait  avant  les  ordres  de 
service  auxquels  il  est  contrevenu  (Grim.  rej.  12  mal  1832^  M.  Ri- 

Jl)  (Bégaé  Cm  min.  pub.)  —  La  coui  ;  —  Attendu  qae,  par  vn  pri- 
ent jugement,  du  15  nov.  1854,  le  conseil  de  discipline  a^ait  sursis 
à  statuer  sur  la  préyention  dirigée  contre  le  demandeur,  et  lui  avait  ac- 
cordé un  délai  d'un  mois  pour  faire  statuer  par  qui  de  droit  sur  sa  de- 
mande en  radiation  des  contrôles  ; — Que  cette  demande  en  radiation  était 
antérieure  aux  ordres  de  serrice  auxquels  le  demandeur  était  prévenu 
d'aTOir  manqué;  que  ce  jugement  de  sursis  était  donc  régulier  et  con- 
forme aux  règles  de  la  compétence;  —  Que,  si  le  jury  de  révision  n'a 
point  statué,  dans  le  délai  fixé,  sur  la  demande  en  radiation  dont  il  était 
saisi,  ce  retard  ne  peut  être  imputé  an  demandeur,  qui  n'avait  aucun 
moyen  de  contraindre  les  magistrats  compétents  à  former  et  à  convoquer 
ee  jury  ;  —  Que  cependant,  par  le  jugement  attaqué,  le  conseil  de  disci- 
pline, sand  s'arrêter  à  l'exception  préjudicielle  qui  lui  était  de  nouveau 
proposée,  a  prononcé,  contre  le  demandeur,  une  condamnation  à  l'em- 
prisonnement, pour  avoir  refusé  un  service  dont  il  ne  pouvait  être  tenu 
qu'en  la  qualité  de  garde  national,  qualité  par  lui  contestée  et  dont  le 
conseil  de  discipline  n'était  point  juge  ;  —  Casse. 
Du  5  nov,^  1855.-G.  G.;  ch.  csim.-MM.  Bastard,  pr.-Vincens,  rap. 

(2)  (Goayon  C.  mio.  pub.)  ^  La  cour  ;  —Attendu  qu'à  l'époque  da 
jugement  attaqué ,  qui  est  en  date  du  Si  nov.  1832,  le  sieur  Gouyon- 
Beaufort  était  en  instance  devant  l'autorité  compétente  pour  obtenir  sa 
radiation  des  contrôles  de  la  garde  nationale ,  et  qu'il  est  justifié ,  par  la 
production  de  la  décision  du  conseil  do  révision,  du  25  déc.  1851,  quo 
ce  conseil  avait  sursis  à  faire  droit  à  sa  réclamation  ;  d'où  il  suit  que  le 
conseil  de  discipline  ne  pouvait  statuer  au  fond ,  comme  si  l'instance  en 
radiation  avait  été  décidée  contrairement  an  demandeur;  —  Casse,  etc. 

Di  20  juin  18S5.-G.  C.,ch.  crim.-MM.  Ghoppin,  pr.-Mérilhou,rap. 

(8)  (Min.  pub.  C.  Yanquem.)  —  La  goui  ;  —  Vu  les  art  84,  89  et 
tlO  de  la  loi  du  22  mars  1831  sur  la  garde  nationale;  —  Attendu  que 
le  conseil  de  discipline ,  dans  l'espèce ,  était  valablement  saisi  de  l'action 
disciplinaire  dirigée  contre  le  sieur  Yanquem,  à  raison  d'un  double  man- 
quement à  un  service  d'ordre  et  de  sûreté;  que  si .  lors  de  la  délivrance 
des  ordres  de  service,  ledit  Yanquem  a  excipé  d'une  demande  en  ra^ 
diation  été  eoDtréles  du  service  ordinaire  de  la  garde  nationale,  tondée 
9m  «ne  infirmité  permanente  et  alors  portés  an  juiy  de  révision  il  ou 
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card,  rap.,  aiï.  Enouf).  — Décidé  dans  le  même  sens  à  l'égard  d'un 
garde  national  condamné  pour  un  refus  de  service,  dans  le  cas  ou 
il  alléguait  un  changement  de  domicile  qu'il  ne  justifiait  pas,  alors 
surtout  que  la  décision  du  conseil  de  recensement  sur  sa  demande 
en  radiation  est  postérieure  aux  ordres  de  service  (Grim.  rej. 
18  nov.  1831,  HM.  Ollivier,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Demonville)  ; 
—  z^  Qu'un  garde  national  qui  allègue  s'être  pourvu  devant  le 
jury  de  révision  avant  les  ordres  de  service  qui  lui  ont  été  donnés, 
doit  faire  cette  preuve  (Grim.  rej.  16  juin  1832,  MM.  Bastard,  pr., 
Isambert,  rap.,  aff.  Rolland);  —  i»  Que  si  le  garde  national  ne 
justifie  pas  de  son  appel  contre  la  décision  du  conseil  de  recense- 
ment qui  a  rejeté  sa  réclamation ,  le  conseil  de  discipline  n'est 
point  obligé  de  surseoir  à  connaître  du  refus  de  service  commis 
par  ce  garde  national,  requis  en  vertu  de  la  décision  qui  le  main- 
tenait sur  le  contrôle ,  et  cela  bien  qu'il  n'existe  pas  encore  de 
jury  de  révision  légalement  formé  (Grim.  cass.  6  fév.  1832, 
MM.  Bastard,  pr.,  Saint-Marc,  rap.,  aff.  Mareuge  ;  Grim.  rej.  8  juin 
1832,  aff.  Garel,  Y.  n«  509;  Y.  aussi  n»  l46-5o).  —  G'est  ce  qui 
a  encore  été  décidé  dans  une  espèce  où  la  réclamation  de  l'inculpé 
tendait  à  obtenir  son  incorporation  dans  une  compagnie  du  centre 
(Grim.  rej.  17  fév.  1832,  MM.  Bastard,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff. 
Legrand),  et  dans  une  autre  où  elle  tendait  à  le  faire  rayer  des 
contrôles,  comme  ne  payant  pas  d'impositions  (Grim.  rej.  l«r  sept. 
1832,MM.  Bastard, pr.,  Isambert,  r.,  aff.  Hervouet;  10  oct.  1832, 
MM.  Bastard,  pr.,  Mérilhou,  rap.,  aff.  Dufour)  ; — 5<» Qu'il  n'y  a  lieu 
pareillement  à  sursis  lorsque,  ayant  allégué  une  incapacité  pour  le 
service  ordinaire  et  ayant  été  invité  par  un  jugement  interlocu- 
toire à  produire  ses  certificats  d'incapacité,  l'inculpé  ne  justifie 
pas  qu'il  ait  mis  le  conseil  de  recensement  à  même  de  vérifier 
ses  motifs  d'incapacité  et  qu'il  se  soit  pourvu  devant  le  con- 
seil, encore  bien  qu'il  n'y  aurait  pas  dans  la  localité  de  jury 
de  révision  de  constitué,   alors  d'ailleurs  que  ne  représentant 
pas  les  ordres  de  service  qui  lui  ont  été  donnés,  le  conseil  de 
discipline  n'a  pu  vérifier  s'ils  étaient  postérieurs  à  sa  réclama- 
tion devant  l'autorité  administrative  (Grim.  rej.  6  janv.  1832)  (4); 
—  6*  Que  le  garde  national  qui  a  réclamé  devant  le  conseil 
de  recensement  contre  son  inscription  sur  le  contrôle  du  service 
actif,  et  a  négligé  de  faire  les  justifications  qu'on  exigeait  de  lui, 
peut  être  considéré  comme  n'étant  plus  de  fait  en  Instance,  alors 
surtout  qu'il  n'a  formé  aucnn  pourvoi  devant  le  jury  de  révision; 

résultait  seulement  qu'il  devait  être  sursis  au  jugement  de  la  contraven- 
tion disciplinaire  jusqu'à  ce  que  le  jury  de  révision  edt  prononcé  sur  la 
légitimité  de  la  demande  en  radiation ,  ou  jusqu'à  ce  que  le  sieur  Yan- 
quem eût  le  temps  d'obtenir  la  décision  du  jury  de  révision  ;  mais  que 
l'action  disciplinaire  était  subsistante  pour  le  cas  où  l'infirmité  alléguée 
n'existerait  pas ,  ou  ne  serait  pas  suifisante  ;  que  le  conseil  de  discipline,, 
saisi  de  la  poursuite ,  devait  donc  se  borner  à  ordonner  le  sursis ,  et  à 
fixer  un  délai  pour  rapporter  la  décision  du  jury  de  révision ,  dans  le  cas 
où  il  aurait  reconnu  que  ce  n'était  pas  par  le  fait  du  sieur  Yanquem  qu'au- 
cune décision  n'était  intervenue  sur  son  appel  ;  qu'en  renvoyant  le  sieur 
Yanquem  de.raction  disciplinaire ,  le  conseiil  de  discipline  a  amnistié  un 
fait  passible  de  l'application  des  art.  84  et  89  de  la  loi  du  22  mars  ; 
qu'ainsi  il  a  violé  lesdits  articles  ainsi  que  l'art.  110  de  la  môme  loi,  et 
coiamis  un  excès  de  pouvoir;  —  Par  ces  motifs,  casse  le  iugnmept 
rendu,  le  2  iqai  dernier,  par  le  conseil  de  discipline  du  pivniez  bataillon 
de  la  garde  nationale  de  Saint-Omer. 

Du  11  août  1852. -G.  G.,  cb.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Isambert,Tap. 

(4)  (De  Lostanges  C.  min.  pub.).  —  La  cour;  —  Attendu  qu'il  est 
eenstalë  que,  par  une  décision  interlocutoire,  le  conseil  de  recensement 
de  la  garde  nationale  de  Périgueux  avait  invité  le  sieur  de  Lostanges  à 
justifier  des  certificats  constatant  son  incapacité  pour  le  service  ordinaire 
de  la  garde  nationale;  que  le  demandeur  ne  prouve  pas  qu'il  ait  satisfait 
à  cette  exigence,  ni  qu'il  se  soit  pourvu  devant  le  jury  de  révision  par 
un  acte  formel  contre  la  décision  du  conseil  de  recensement  qui  serait  in- 
tervenue, ni  qu'il  ait  mis  le  conseil  de  recensement  à  même  de  porter 
cette  décision  :  qu*il  parait,  au  contraire,  qu'il  n'a  fait  que  des  réserves; 
qu9  le  défaut  déformation  du  jury  de  révision  n'eût  pas  été  un  obstacle  à  ce 
que  ces  réserves  fussent  transformées  en  actes  formel  par  une  signification 
ou  même  par  une  simple  lettre  adressée  au  juge  de  paix,  président  dR 
jury,  ou  au  maire,  président  du  conseil  de  recensement;  —  Attendu, 
enfin,  que  les  ordres  de  service  notifiés  au  demandeur  n'ont  pas  été  re* 
présentés;  qu'il  ne  prouve  pas  qu'ils  soient  postérieurs  à  ses  réclama- 
tions devant  Tautorilé  administrative  ;  qu'en  cet  état,  le  demandeur  de- 
vait obéir  provisoirement,  et  que  le  conseil  de  discipline  a  fait  une  juste 
applicatioa  de  l'art.  78  de  la  loi  du  22  mars  1851  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  e  janv.  1852.-G.  G.,  cb.  crim.-MM,  Bastard,  pr.-lsambert,  rap« 
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m  eonstqaence,  le  conseil  de  discipline  peut  connaitre  des  refas  de 
service  dont  se  serait  rendu  coupable  ce  garde  national  (Grim.  rej. 
IS  juin  1852)  (1). 

9%9.  La  Jarisprodence  n'est  pas  moins  unanime  pour  ref\i- 
gerle  «ir^s  1ors(ioe  finscription  du  garde  national  sur  les  con- 
fies n'a  pas  été  préalablement  attaquée.  ^  Jugé  :  1»  qu'on 
M'est  pas  fondé  à  exciper  du  recours  lorsque  Ton  reconnali  que 
l'en  E*a  réclamé  derant  le  conseil  de  recensement  qu'après  avoir 
»eçu  le  premier  ordre  de  service (Crim.  re).  20oct.  issi^ISM.  01- 
ll«vier,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Foumier;  22  oct.l85l,MM.  Bas- 
tard,  pr.,îsaBabeTt,rap.,alï.?rcmorvan;  28  déc.1832^  MM.  0111- 
vier,pr.,l8ambert,  rap.,  aff.  Brescoud)...,  Et  ce  encore  bien  qne  la 
eltatfon  devant  le  conseil  de  discipline  aurait  été  donnée  postérieu- 
rement au  recours  (Crim.  rej.  10  oct.  1852,  M.  Mérilhou,  rap.,  alî. 
Loribois).— jl  fortiori  n'y  a-t-ll  lien  à  sursis,  si  la  demande  en  ra- 
diation nlntervrent  qu'après  que  le  garde  national  a  déjà  fait  le  ser- 
vice (Crtm.TcJ.  1 8  mal  1852,  aff.  Maison,  n»  59S);— 2»ûu'un  garde 
niAional  ne  peut  refuser  un  service  qui  lui  est  commandé,  par  la 
raison  qu'il  est  en  Instance  à  l'effet  d'être  exempté  pour  iuflrmi- 
lés;  tpffl  doK  provisoirement  obéir  à  cet  ordre,  et  quTin  conseil  de 
discipline  tjui  condamne  un  garde  national  pour  reAis  de  service, 
sans  ^arrêter  à  l'exception  qu'il  présente^  tirée  de  ce  qu'il  avait 
demandé  à  être  exempté  du  service  pour  infirmité,  ne  viole  au- 
cune loi,  lorsqu'il  est  certain  que  les  ordres  de  service  pour  les- 
«[uels  était  poursuivi  ce  garde  national,  lui  avalent  été  transmis 
après  qne  sa  démande  en  exemption  eutétérojelée  par  le  conseil 
de  recensement,  et  avant  qu'il  se  fût  pourvu  contre  cette  décision 
devant  le  conseil  de  révision  (Grim.  rej.  30  déc.  1831,  MM.  01- 
livicr,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Colombe)  ;  —  3«  Qu'un  garde  na- 
tional ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  qu'il  aurait 
été  condamné  par  un  conseil  de  dlscipUoe,  bien  qu'il  fût  ea 
Instance  devant  l'autorité  administrative,  lorsqu'il  était  inscrit 
sur  les  contrôles  de  la  garde  nationale  active»  qu'il  avait  été  d^à 
tondamné  une  première  fois  sans  avoir  réclamé,  et  qu«  le  second 
Jugement  a  été  rendu  antérieurement  à  sa  réclamation  devant  le 
conseil  de  recensement  et  le  Jury  de  révision  (Crim.  rej.  7  Janv. 
1852,  MM.  Bastardj  pr.,  Isambert,  rap.,  aff^  Callenge). 

59  V.  En  cas  de  concurrence  entre  l'attestation  dn  Juge  de 
paix,  président  du  Jury  de  révision,  et  l'atteatatioa  contraire  du 
maire,  sur  le  point  de  savoir  si  un  garde  naUQual  s'eat  pourvu 
eu  révision^  c'est  l'aUesUtioa  du  Jage  4e  paix  inm  4oii  prévaloir, 
taniquele  garde  m  ran^orle i^  l'auto  4e  wm  ponrvel,  avec  aa 
date  (Crim.  ui.  l«  fite  iUZ,  M.  tambeK,  rap.,  afl.  Roltend). 

^•^,  Man  la  4éeialoD  dn  eemeil  de  recensement  on  du  Jury 
4a  révitieii,  le  conseil  de  discipline  condamne  ou  acquitte  le 
prévenu.  —  Jugé,  en  casséquence,  qu'un  garde  national,  main- 
tenu par  le  Jury  de  révision  sur  les  contrôles  do  service  ordinaire, 

(1)  (Vîrot  C.  min.  pub.^—  La  coce;  —  Sur  le  nçyen,  tiié  de  U 
violation  de  l'art.  118  de  la  loi  du  %%  mars  1851,  et  d«  l'excès  de  pou* 
voir  Imimté  au  conseil  de  discipline,  en  ce  qu'il  aurait  jagé  aae  ques^ 
tien  dont  était  saisi  le  conseil  de  recensement  :  —  Aiieoda,  V  qu'il  a 
été  etatné  séparément  sur  l'exceplion  prèjudlciellB  se  xattacbaat  &  la 
compétence,  et  qu'ainsi  11  a  été  satisfait  à  l'art,  lia  de  ladite  loi;  et 
t*  qne,  par  son  refus  ou  sa  négligence  de  faire  au  coaseil  de  recease- 
ment  les  justifcations  par  lui  exigées  sur  les  infimités  aliéguées,  le  de- 
mandeur n'était  plus  de  fait  en  ins lance  devant  ce  conseil,  et  qu'il  ne 
s'était  pas  poorm  devant  le  jury  de  révision;  que,  d'ailleurs,  «'agissant 
dlnflrmltés  survenues,  ainsi  que  l'articulait  le  demandeur,  à  un  garde 
national  inscrit  snr  les  contrôles  du  service  ordinaire,  obéissance  provi- 
soire était  due  par  lui,  aux  ordres  de  service,  selon  l'art.  78  de  ladite 
loi,  satif  la  dispense  provisoire  qn'aurait  pu  accorder  le  cbel  de  corps. 
—Rejette. 

Du  15  Juin  19St.-G.  G.,  cb.  crim.-&fM.  Bastard,  pr.-Isambert,  rap. 

(2)  rPetîl-GoIas  C  min.  pub.)<^LA  co9a;-*Attea4ii  fKM,par  Taf- 
rét  de  la  cour  du  80  octobre  dernier,  le  demandeur  avait  é4é  renvoyé 
devant  le  conseil  de  discipline  du  batailloo  de  U  garde  aalioaile  de 
Conunercy,  pour  y  être  statué  sur  la  poursuite  dirigée  ooatre  hii»  en  cas 
qu'il  tdl  maintenu  par  le  jary  de  révision,  sur  les  contréles  da  la  garde 
nationale  de  Saint-Mibiel;  —  Atlaodu  que,  par  déci&ioa  da  jury  de  ré* 
vision,  du  1*'  mars  dernier,  il  a  été  déclaré  qu'à  l'époque  du  service  à 
lui  coi ^'   •..-...       . 

ladite 

€ommercy  . ^ 

lioo  disciplinaire,  laqueùe  n'avait  été  que  suspendae;  que,  par  saiîe  de 
Mite  déctsioa^  le  demandeur  devait  le  service  de  la  garde  nationale^  — 


peut  être  condamné  pour  des  refus  de  service  antérieurs  k  la  dé* 
cision  du  Jury  de  révision  (Crim.  rej.  4  août  1833  (2);  4  oct* 
1850,  aff.  Farina,  D.  P.  50.  1.  347;  V.  aussi  n«  145).  —  Mai» 
que  si  le  conseil  de  recensement  accorde,  dans  ces  clrcon* 
stances,  une  dispense  temporaire,  sa  décision  produit  un  effe^ 
rétroactif  qui  remonte  au  Jour  de  la  demande  et  ne  permet  paa 
au  conseil  de  discipline  de  prononcer  de  condamnation  c<mtre  la 
garde  national  dispensé  (Crim.  cass.  25  mal  1849,  aff.  Legrat, 

D.  P.  50.  5.  269). 

50S.  AU  reste,  on  a  Jugé  :  !<>  que  le  conseil  de  discipline  peu! 
Juger  un  garde  national  poursuivi  pour  manquement  à  un  ser- 
vice dont  les  réclamations  ont  été  rejetées  par  le  conseil  de 
recensement,  lorsqu'il  ne  s'est  pas  pourvu  devant  le  c<Niseil  de 
révision,  bien  que  le  conseil  de  révision  n'aurait  pas  été  organisé 
dans  le  lieu  (Grim.  r^.  8  juin  1832)  (ô);  —  2o  Qu'il  suffit  que  le 
jury  de  révision  ait  statué  dèûnitivemeni  sur  la  demanda  en  raf- 
diation  foimée  par  un  garde  aational  avant  tout  ordre  de  service» 
pour  qu'il  n'y  ait  plus  lieu,  de  la  part  du  conseil  de  diecipline,  à 
surseoir  à  statuer  sur  laprévention  pour  manquement  de  servica 
imputé  à  ce  garde  national  (Crim.  rej.  1«'  sept,  lasa,  M.  Isam- 
bert, rap.,  alL  Dumesnildot;  V.  aussi  R^.  14  juilL  1832,  aff. 
Âubry,  n^  500);  —  3^  Que  la  condamnation  discipUaaire  est  var 
lable  si  elle  a  été  prononcée  après  le  rejet  du  recours  formé  par 
le  garde  national  contre  «on  inacriptioa  au  contrèle  {Qrim.  rcf.  2# 
déc.  1849,  aff.  Mengy,D.  P.  49.  5.  235). 

dtO.  £A0n,  nul  douta  que  le  conseil  de  dlsc^line  ne  aoit 
compétent  pour  statuer  aur  les  exciise8."^V.  n»  330. 

« 

Sect.  s.  —  Répartition;  iiége;  ftrtiumeneet  durée 
€i  remmvtikmetitdêB  ooiniis  dé  dùeipUne» 

6  li.D  y  aun  conseil  de  discipline:  l^par  batailioacomnwmal 
ou  cantonal;  2<'par  commune  ayant  une  ou  pHiaienrs  conqNigaiea 
non  réunies  en  bataillon  ;  ^'>  par  compagnie  fanqée  de  gardes  natio- 
naux depliisieurscommttQe5(L.  iSjoiB  l^t,art.a5;L.deig3l, 
art.94;y.€irc.24avrilig52,p.  411).— Dam  les  yiHasquicom^ 
proiment  une  ou  piosieure  légions,  il  y  a  iina>Baatt  de  dUtocipliiia 
pour  juger  les  officiers  supérieurs  46  légions  ai  «ffloiers  d'état* 
mi^or  (L.  de  la^  J ,  art  «6;  L.  de  1831 ,  art.  95  ;  y .  •od.).— On  voie» 
par  ce  qui  précède,  qne  la  loi  n'a  pas  aooordé  4a  «OAsaH  de  dla- 
cipltne  SBX  siibdivisions4e  compagnie,  parce  quil  aurait  été  fort 
difficile  de  pouvoir  les  composer.  Sai^  comme  il  doit  toujours 
exister  une  répression,  chacune  de  ces  subdivisions  doit  être  placée 
sous  la  Juridiction  d'un  conseil  de  discipline  de  bataillon^  s'U  est 
possible,  ou  tout  au  moins  sous  celle  d'un  conseil  de  compagnie, 
alors  même  qu'elle  ne  devrait  pas  taire  partie  du  bataillon  o«  de 
la  compagnie  paar  le  servioe,  ies^xareioes  et  les  reruaa.  Ainsi 


1 
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Attendu ,  d^aillears,  que  te  demandeur  a  ééé  déclaré  eonvaiacu  d'avoir 
proféré  des  propae  taiurieia  ooatre  la  garde  nationale,  et  tcm  ane  coa« 
duile  ifldéoeale  devaai  le  coaseti  de  discipline,  et  eoopaMe  de  désobéis-* 
saoce  et  d'intnbordinalion  ;  que,  par  saile,  il  lai  a  été  fait  une  jaste  ap* 
plication  de  l'art  80  de  la  lei  du  as  Mars  18S1  ;  —  R^ette. 
Du  4  août  ia3a.-G.  G.,  ck.  cri«i.-Mlf.  OUivier,  pr.*Iaambert,  rap. 

(S)  (Oaiel  C.  min.  pid^)  — -  La  cora  ;  —  Attendu ,  sur  le  premier 
moyen ,  que,  bien  que  le  jary  de  révision  ne  f&t  pas  encore  organisé,  le 
demandeur  n'en  devait  pas  moins  fomer  son  recours,  et  que,  tant  que 
ce  recours  n'était  pas  (ait,  le  coaseil  de  discipline  n'avait  pas  à  s'abs^ 
tenir  de  procéder  au  jugement  des  faits  imputée  au  demandeur;  -^  At- 
tendu ,  sur  le  deuxième  moyen,  que  la  loi  n'interdit  pas  le  aervioe  de  la 
garde  nationale  aux  membres  des  cours  et  des  tribaaaax  ;  qu'elle  les  a»« 
torise  seulement  a  s'en  dispenser;  ^  Attenda .  acr  le  troiiiènt  moyen, 
que  le  jugement  attaqué  constate  que  le  eapitaine  Rioii  a  assisté  k  nn-» 
struction  qui  a  précédé  ledit  jagement,  et  qaa  ee  fait  ae  peat  être  dé- 
truit par  rallégatioa  contraire  da  doaa&dear  ;  '—  Attendu,  sur  le  qw^ 
trième  moyea ,  que  ruaifonne  n'est  oUigaleire  que  dana  les  lieux  oli  il  a 
été  réglé  par  ordonnance  royale  ;  et  que  si,  d'après  l'arU  55  de  la  loi , 
l'officier  qui  ae  s'eet  pas  confortna  &  sa  disposition ,  doit  être  remplacé 
sans  délai,  il  a'en  continue  pas  moins  à  exercer  légalement  ses  foncliona 
jttsqu'à  son  remplaoeawat;  •—  Attendu,  sur  le  cinquième 'moyen,  que  la 
jagoment  attaqué  coastate  qne  le  demandeur,  au  lieu  de  se  réunir  k  ses 
eamarades,  est  veaa  se  targuer  devant  eux ,  et  braver,  pour  ainsi  dire^ 
la  garde  naiionale;  et  qu'en  prooonfant  contre  le  prévenu,  à  raison  da 
ees  faits ,  la  peine  portée  en  rait.  âo  de  la  loi  de  la  garde  nationale^ 
ledit  jugeflMBt  a  lait  une  îusle  applieatioa  de  eet  article;  —  Rejette. 

Dn  a  juin  1052.-0.  G.,  ch.  crim.-MM.  Ollivier,  pr:<4ttQard»  ra^. 
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le  décide  une  Instruction  ministérielle  dn  25  octobre  1851,  | 
qvà  ittdique  aux  préfets  te  narche  à  snlyre  en  pareil  cas.  — 
^ons  la  loi  de  1851,  lorsqu'en  vertu  d'une  ordonnance  les  corps 
Q'artiUerie  et  de  cavalerie  étaient  réunis  en  légions,  ils  avalent 
«m  conseil  de  dMoipltRe  particulier  (ari.  tM  m  finef.  Mais  cette 
disposition  n'a  pas  été  reproduite.  Ce  sent  doue  les  Mêmes  con- 
seils de  discipline  <ïu1  connaissent  des  infractions  commises  par 
les  gardes  nationaux  ordinaires  et  ceux  des  armes  spéciales  (V. 
d'ailleurs  xï^  481),  —  Jugé,  par  application  des  art.  47  et  106  de 
la  loi  de  1851,  que  le  conseil  de  discipline  est  compétent  pou 
tonnaitre  des  Inuractfons  commises  parles  9apear»-^a4>iers  (Cf. 
rej.  8  fév.  1 855,  aff.  Lolot,  V.  n^  559-1»). 

51 1t.  Ou  siégeât  les  conseils  de  diaclpUnie?  L'art.  9»  d»  la 
loi  de  1851  disposait  que  c'était  dans  ehaf[ne  eonnmne  que  de- 
vaient résider  les  conseils  de  discipline,,  mais  que  si  une  compa- 
gnie était  formée  des  gardes  nationaux  de  plusieurs  eomjniuea» 
le  conseil  siégeait  dans  la  commune  la  plus  populeuse,  et  il  a  été 
Jugé  que  eette  dernière  disposition  n'était  pas  prescrite  à  peine 
de  nullité  (Grim.  reJ.  26  avr.  1855,  M.  de  Grouseilbes,  rap., 
aCr.  Morean).  Mais  la  lot  nouvelle  est  muette  sur  ce  point,  d'o&  il 
faut  conclure  que  tout  dépend  de  la  décision  de  facbninisiratiea. 

61  ft.  «Les  conseils  de  discipline  sont  permanents  (I^.  de  I8$i, 
art.  02,  L.  de  1851,  art.  104).— Les  Juges  sont  renouvelés  tras 

(l)(Min.  pul).  C.  î...)  ^  La  coua;  —  Vu  l'art.  104  de  la  loi  sur 
la  garae  nationale;  —Attendu qufl  résulte  de  ses  disposAloos  qu'après 
cbaque  période  de  quatre  mois,  les  pouvoirs  des  ju^es ,  appelés  d'après 
l'ordre  oxé  par  le  tableau  général,  dressé  en  exécution  de  Vart.  105  de 
la  loi,  sont  expirés]  que  ces  pouvoirs  ne  peuvent  être  prorogés  par  la 
circonstance  que  ces  juges  n'ont  pas  été  convoqués  pendant  les  quatre 
mois  indiqués  ;  qu'ils  étaient  appelés  de  droit  et  par  la  seule  force  de  la 
loi  à  composer  le  conseil  de  discipline,  lequel  étant  permaient,  ne  peut 
cesser  un  seul  instant  d'exister;  qu'il  faut  doue  suivre,  pour  la  compo- 
sition des  conseils  de  discipline,  l'ordre  périodioue  étaki  par  l'art.  104, 
quel  qu'ait  été  l'exercice  ou  le  non-exercice  ue  son  autorité  ;  —  Qua, 
néanmoins,  et  contrairement  k  cette  règle,  le  conseil  de  discipline  dt 
Corbeil,  composé  des  juges  appelés  selon  cet  ordre  périodique,  a  est  dé- 
claré incompétent  par  le  moUi  ^u'Q  (allait  appeler  les  juges  venant  int- 
médiatemcnt  après  ceux  qui  avaient  formé  le  dernier  conseil  coavoqué; 
en  quoi  ledit  conseil  a ,  par  son  jugement,  violé  l'art.  iOd  de  la  loi  pré- 
citée;—  Casse. 

Du  19  juin  18S4.-G.  C,  cL  cnm.-UU.  Ckoppin,  pr.-fticatdj  rap. 

(a)  94  «fril  lasi.— GHTCulaiie  letetivs  à  foigaalsilioa  et  à  la  ce»- 
po«itiOB  des  ceaseiii  de  discipliae  de  la  garde  natîMiale ,  et  coafomrilé 
de  la  sect.  9  du  tit.  4  de  U  loi  du  15  juin  IMI.  — Exératioa  de  ITaH.  flS 
da  deciet  du  II  janv.  185S. 

MoDsieiir  le  préfet,  l'art  S5  du  décret  da  II  janv.  I8§9  sur  la  garde 
nationale  maintient  dans  son  entier  le  tit.  4  de  la  M  du  19  juin  f  85f, 
intitulé  :  Discipline.  •*  Les  conseils  de  discipline  qui  sefNil  institués 
par  suite  de  la  nouvelle  organisatisa  de  la  garde  nationale  devront  donc 
être  fonnés  confonDément  à  la  lei  précitée,  et  posséder,  comme  juridi»- 
tion  spéciale,  toute  la  plénitaide  des  pouvoirs  dent  elle  les  a  expresse 
neat  investis.  —  La  lit.  4,  maMtenu  par  le  décret  du  11  janvier,  m- 
ierme,  vous  le  savsi,  trois  Motions  distinctes:  —  La  première  Indique 
les  peines  que  les  conseils  de  discipline  ont  le  devoir  ou  la  faculté  de 
prononcer,  suivant  la  gravité  dee  infractioas  eu  des  délits  commit  en 
matière  de  service  de  la  garde  nationale;-^ La  deuxième  trace  les  cen- 
dilieas  en  oonfamité  desquelles  11  doit  étte  procédé  S  l'organisatl^s  de 
ceaconseib;  — •  La  troisièsM  enfin  est  relative  aux  fermes  oui  doivent 
être  observées  peur  la  procédure  et  peur  les  jugements.  —  L'instrection 
de  mon  prèdèeesseur,  <hilO  oet.  IS51,doot  il  vous  a  été  transmis  acette 
époque  un  certain  nombre  d'exemplaires,  contient  toutes  les  explications 
propres  à  faciliter  l'intelligence  et  l'application  des  dispositions  qui  font 
l'objet  des  première  et  troisième  sections. -—Je  me  bornerai  donc  à  exa- 
miaer  dans  la  présente  drcolaire  les  règles  qui  doivent  être  suivies  pour 
la  fofuiation  et  la  composition  des  conseils  de  discipline.  -«  En  réservant 
an  gouvernement  le  droit  d'organiser  b  garde  nationale  partout  où  il  le 
jugerait  nécessaire,  le  dèoret  du  11  janvier  a  permis  (art.  S)  de  la  for- 
mer, soit  en  compagnies,  soit  en  bataillons  communaux  ou  cantonaux, 
soit  même  en  légion»  communales,  selon  les  besoins  du  service. — Cba> 
cune  de  ces  organisations  nécessite  une  composition  différente  des  con- 
seils  de  discipline;  et  comme  elles  ne  sont  autres,  en  déÛnitive^que  ccHes 
qui  font  l'objet  de  la  sect.  9  du  tit.  i  de  la  loi  dn  15  juin,  il  me  suf- 
fira, pour  rattacher  aux  différentes  dispositions  qui  y  sont  contenues  les 
«xplicatisns  qu'elles  peuvent  comporter^  de  suivre  Tordre  même  des  ar- 
ticles de  la  loL 

Loi  du  18  juin  1851.  —  Sect.  9  du  Ut.  4.  --CoMs^It  di  dUcifUnê.-^ 

tt^Art«l9|Q}|J|StlMi)Lé^dildirtiiM(i<'||tf  balslllea  cenmaaal  w  «a- 


les  quatre  mois  (mêmes  art.;  V.  clro.l4  a^r.  1852,p.  412„T«aas8l 
ïk—  555  s  ). — Décidé,  sous  la  lot  de  I83t,  que  les  pouvoirs  dee 
Juges,  appelés,  diaprés  f  ordre  fixé,  à  fbrmer  \q  conseil  de  discipline^ 
ne  peuvent  être  prorogés ,  quofqu'ils  n^uraient  pas  été  convoqués 
pendant  les  quatre  mots  ipro  durent  ces  pouvons  i  en  conséquence* 
c'est  à  tort  que  le  eousel!  subséquent  s'est  déclaré  i&compéleQt 
par  le  motif  qu'il  faudrait  appeler  les  Juges  qui  oToni  pas^eiè<HI- 
caslon  de  siéger  (Crim.  cass.  19  luia  iHM)  (i). 

51 4.  Les  officiers  et  sonB-offîetora  rappel teirs  et  sfcniéialien 
d^  conseils  dd  disciplûtt-aflol  lomuiéft  peaic  twtoaB9>1pewvent 
étreréélus (L.  1851, art.  56;  L.  1851, art.  103;L.14  juflt,  ftST^ 
ait  25}.  -^  ftuuat  k  lew  nanittatiAn».  Y.  iv»  iâfr  efc  95(k 

Sect.  4. — De  là  composition  des  conseih  dé  <&ct|i2ine  ;  wmhre, 
grades  et  fànctions  de  teurs  memôrea,  ju^M-^  rt^pforymti  si 
secrétaires^ 

515.  Une  circulaire  da  ministre  de  VUértar  ém  84  cvrfl 
i85â  examine  les  règles  qui  doivent  Atoe  salvlM  pew  la  fimnan 
tien  et  la  oDs^wsKlom  des  eoMeils  de  dioeipilâa  et  présente  Ib 
cemmentalf e  des  art.  «5  à  ft5  dft  la  aeet.  »  du  ttt.  4  de  la  foi'  du 
15  juin  1951.  New  la  rapportons  cMessous  (?)«-*  U  en  est  des 
conseils  die  discipline  comme  des.  tcibanaïuj;  U».  eooopMtent  un 

lonal  ;  1*  par  eoBunuie  ayftnt  ane  on  pittsfenrs  compagnies  non  rèuilef  eabaUiUon; 
9^  pw  onfu^ilB  iMaét  do  §wiit  mUomu  do  ptaiiewt  oomnmnes.  »- 


Point  de  dtlffcQltô  en  ce  qui  cooaema  la  (ormafioa  d*  eoAseili,do  dia* 
cfpline,  soit  pour  fes  Bataillons  communaux  ou  caatoaaua  pafteaaoa>il 
en  aurait  été  formé,  soit  pour  les  compagnies  conunaaalos  niiganiiéen  ise^ 
lémcnt,  c'èst-â-dire  non  réunies  en  batailloos.  ^  Qqani  an  eoiaeil  de 
discipline  relatif  aux  compagnies  formées  de  gardes  oatioBaux  apparta»- 
nant  à  plusieurs  commanes ,  vous  n'avez  pas  à  vous  en  préoccuper.  Js 
dois  supposer  qull  n'existe  de  compagnies  cantonales  d'ialaalSfM  isen 
lées  sur  aucun  point  de  votre  département,,  nulla  formatioa  de  cette  n^ 
tuie  n'ayant  été  autorisée  ni  directemeut  ni  indirectement  par  ses  la- 
structions. — Le  seul  cas  ob  le  nP  5  de.  l'ait.  g5y  cité  plus  hMit,  pouniit 
trouver  son  appCcalîon  est  celui  ob  des  subdivisions  de  aapewafpes»- 

Siers ,  composant  k  eUes  seules  toute  la  garde  natioaale  pToprement  dito 
e  leurs  communes  respectives,  auraient  été  excepUooneliemeat  antoii- 
sées  à  se  réunir  pour  constituer  une  compagpie  eaatonajbs..— «Dans  celle 
hypothèse,  il  v  aurait  lieu  nécessairement  de  former  pour  cette  compa- 
gnie un  conseu  die  dfsclplîac,  commo  il  est  dit  au  n<»  5  {Mécîté,  et  il 
TOUS  appartiendrait  de  désigner  celle  des  doua  eommuMs  oempriieB 
dans  ta  circonscripUea  de  laditft  eeipsgBie  efc  damait  siigsr  leeoneefl 
de  discipline. 

o  Alt.  se.  DoMlei  vûloe  qui  te«iwnai*«M  «  pamkm» MslMs»  V  yn 

meaniettdedlacipiiaepowjasirtaseotoBeitellBS 


f    ^ 


Le  dèciel  As  SI  jamer  a|aat  pièfi  f eiganlsation  éteutuelle  de  li- 
gion  cosMwualee  é»  giide  naUonale,  la  prescription  de  fart.  SS  de- 
vient appiioaUedne  II»  Isealilésea  dee  légions  de  cette  nature  ont  été 
dAment  autorisées.  —  Il  imperte  toutefois  de  Mre  remarquer  la  dliR- 
imce  que  présentent  Isa  diepesiCioiis  de  cet  article,  comparées  &  cell^ 
de  fait,  ta  delà  M  du  1»  mai»  1951,  qui  avait  également  prescrit  la 
formation  d'un  eoueeil  de  discipHae  semMahle  dans  les  viltes  compre- 
nant aae  ou  phwieun  Mgiens.  •»  Cet  article  rendait  justicîahles  de  ce, 
oaMeH  uon  eoutoanal  les  oOeiers supérieurs  de  légion,  mais  encore  îes 
oiBclers  d'état-nMqer.  LaM  du  IS  juia  n'institue  exclusrrement  ce  mémp 
cottsdl  de  dâscipHae  que  peur  les  edoneli  et  les  Nentenants-oolonels. — 
11  eu  résulte  «ne  les  ^Iklers  d'état-najor,  pour  lesquels  du  reste  la  loi 
du  15  juia  étaMit  (art.  77)  un  système  disciplinaire  spécial,  ne  sont  pae' 
justiciables  des  ceuseil»  de  discfpirae  dont  u  s'agit,  non  phis  que  les 
eomaandants  des  batsiDens  compris  dans  les  légions,  à  Té^rd  desquels 
des  doutes  se  tout  ^sieurs  fois  élerés  sous  f  empire  ae  la  loi  du  22  mars 
Itai,  a  raisea  de  la  déaemlaatiou  d'eflleiert  supérieurs  attachée  au  grade 
de  ckst  de  fcatailleu.  -^  Les  eSeiert  de  ce  grade  relèvent  de  ia  juridie- 
tion  des  eenseils  de  discipline  des  Maillons  placés  sous  leur  comman- 
dement, sauf  les  medificatiens  à  apporter  à  la  composition  de  ces  cou- 
seils,  oonfoméBieit  à  fart.  90.  —  V.  d-après. 

i  Art.  S7.   te  conseil  de  discipline  de  U  sard*  nationale  d^■a  eemnaie 
a|Wit  me  on  phnieiirs  compagnies  non  rénnies  en  bataillon ,  et  celai  d*ane  cemp» 
gaia  iennie  de  ptrtM  nattMan  Se  pkiflevn  eommonet,  sont  compotes  de  cîaq 
jQges ,  laTok  :  m  capiuhio,  présideiii;  en  lle««BDa&t  on  m  loiis-lieateDaol;  u» 
ier|eol,  on  caporal  ei  an  garSonaUoMl.  » 

S'il  s'agit  d'un  conseil  de  discipHne  institué  pour  plusieurs  compar* 
gnies  d'une  mémo  commune  non  réunies  en  bataillon,  le  capitaine  de 
chacone  de  ces  compagnies  doit  être  appelé  alternativement  a  présider 
le  conseil.  —Mais  lorsqu'il  n'existe  dans  la  commune  qu'une  seule  com- 
fagnie  isolée,  la  présidence  d«  concett  de  discipline  eppartieit  ^  M»i 
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certain  nombre  de  membres,  nombre  qui  varie  selon  qu'il  s'agit 
d'un  conseil  de  discipline  de  compagnie  ou  de  bataillon,  ou  bien 
encore  d'un  conseil  de  discipline  pour  les  colonels  et  Ueulenants- 
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et  inyariablement  aa  capitaine  de  celle  compagnie.— 11  devrait  en  être 
de  même,  du  reste,  pour  le  conseil  de  discipline  qu'il  y  aurait  lieu  de 
former  en  cas  de  réunion  de  subdivisions  de  sapeurs-pompiers  en  com- 
pagnie cantonale,  seule  circonstance  dans  laquelle  puisse  aujourd'hui  se 
produire,  ainsi  que  je  l'ai  fait  remarquer,  ce  fait  prévu  par  l'art.  87, 
d'une  compagnie  composée  de  gardes  nationaux  appartenant  à  plusieurs 
communes. 

«  Art  88.  Le  conseil  de  discipline  de  bataillon  est  composa  de  Mpt  juges, 
savoir  :  le  chef  de  bataillon,  président  ;  un  capiUine,  on  lieulenant  ou  on  sou- 
lientenant  ;  un  sergent,  un  caporal  et  deux  gardes  nationaux.  » 

Ces  mots  :  un  lieutenant  ou  un  sous-lieutenant  expliquent  suffisam- 
ment que  deux  officiers  ayant,  l'un  le  grade  de  lieutenant,  l'autre  celui 
de  sous-lieutenant,  ne  peuvent  siéger  simultanément  comme  juges.  — 
Autrement  il  y  aurait  composition  illégale  du  conseil  de  discipline,  et 
le  jugement  qu'il  aurait  prononcé  serait  nul,  comme  ayant  été  rendu  par 
un  juge  incompétent  (arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  SS  avril  184t, 
Joum.  offlc.  des  gardes  nat.,  même  année,  p.  151.  V.  plus  bas,  d*>  516). 

•  Art.  89.  Le  conseil  de  discipline  pour  les  eolonels  et  lientenants-colonels  est 
'composé  de  sept  juges,  savoir  :  pour  les  légions  non  réunies  sons  un  commandant 
supérieur  :  d'un  chef  de  légion  designé  par  le  sort,  parmi  ceux  des  cinq  légions  les 
plus  voisines ,  président;  deux  chefs  de  légion  on  deux  lientODants-colonels,  sui- 
vant le  grade  du  prévenu,  designés  selon  le  mode  indiqué  dans  le  paragraphe  précé- 
dent; deux  chefs  de  bataillon;  deux  capitaines.  ■ 

Bien  que  ces  dispositions  doiTent  rarement  être  appliquées,  une  cir- 
constance peut  se  présenter  où  il  y  aurait  lieu  de  les  mettre  à  exécution 
dans  une  Tille  o6  une  légion  aurait  été  exceptionnellement  organisée.  — 
Or.  il  ressort  clairement  du  texte  des  §§  S,  5  et  4  de  l'art.  89,  qu'en  ce 
qui  conoeme  les  légions  non  réunies  sous  un  commandant  supérieur,  le  i 
conseil  de  discipline  doit  toujours  être  présidé  par  un  cbef  de  légion  dè- 
■igné  par  le  sort  parmi  les  colonels  des  cinq  légions  les  plus  Toisines,  et 
que  deux  colonels  ou  deux  lieutenants-colonels,  selon  que  l'inculpé  est 
investi  do  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  grades,  doiTent  siéger  comme  juges 
«tt  conseil.  —  Le  cas  échéant  où  il  n'existerait  qu'une  légion,  et  où  il  se- 
rait nécessaire  de  convoquer  le  conseil  de  discipline  pour  juger,  soit  le 
chef,  soit  le  lieutenant-colonel  de  cette  légion,  il  y  aurait  lieu  de  désigner 
par  le  sort,  parmi  les  cinq  légions  les  plus  voisines^  hon-seulement  le  co- 
lonel président,  mais  encore  les  deux  colonels  ou  lieutenants-colonels  qui 
devraient  siéger  comme  juges  ;  et  cette  désignation  deTrait  être  faite  par 
le  préfet,  conformément  à  l'art.  90  ci^près. 

•  Bans  le  département  de  la  Seine  et  dans  les  vlUes  où  il  existe  «i  commandant 
lupérienr:  le  commandant  supérieur,  président;  deux  eolonels  on  lieutenant^olo- 
Btls;  deux  chefs  de  bataillon  on  d'escadron;  deux  capiUines.  Le  commandant  sspè- 
lieur  peut  déléguer  un  colonel  pour  la  remplaeer  comme  président.  » 

Pour  que  le  commandant  supérieur  puisse  régulièrement  exercer  la 
faculté  de  délégation  qui  lui  est  conférée,  il  parait  indispensable  qu'il 
réunisse  au  moins  quatre  légions  sous  son  conunandement.  —  En  admet- 
tant, en  effet,  qu'un  colonel  ou  cbef  de  légion  soit  cité  devant  le  conseil 
de  discipline,  deux  chefs  de  légion  doivent  être  forcément  appelés  à  siéger 
comme  juges  au  conseil. — Or,  pour  que  le  commandant  supérieur  puisse, 
en  cas  d'absence,  de  maladie,  ou  pour  tout  autre  motif,  déléguer  la  pré- 
sidence à  un  colonel,  il  faut,  de  toute  nécessité,  qu'il  existe  un  quatrième 
chef  de  légion  dans  le  ressort  de  son  commandement.  —  Autrement^  les 
éléments  lui  manqueraient  pour  exercer  le  droit  de  délégation,  qm  ne 
peut,  en  tout  état  de  cause  et  sous  aucun  rapport,  excéder  les  limites 
dans  lesqueUes  est  renfermée  son  action  comme  commandant  supérieur. 
—  C'est  donc  an  préfet  qu'il  appartiendrait,  aux  termes  de  l'art.  90,  de 
désigner,  par  la  voie  du  sort,  parmi  les  chefs  des  autres  légions  existant 
dans  le  département,  le  colonel  qui  devrait  présider  en  remplacement  du 
commandant  supérieur  empêché,  et,  à  défaut,  parmi  les  chefs  des  cinq 
légious  organisées  dans  les  départements  les  plus  voisins.  —  Je  n'ai  pas 
besoin  de  faire  remarquer  que  ce  nombre  de  <piatre  légions  n'est  pas  in- 
dispensable, au  même  titre,  s'il  s'agit  de  juger  un  lieutenant-colonel, 
puisque,  dans  Tespèce,  il  n  y  a  lieu  que  d'appeler  simplement  deux  lieu- 
tenants-colonels pour  siéger  comme  juges  au  conseil  de  discipline.  — - 
Dnfln,  dans  l'un  et  dans  l  autre  des  cas  prévus  par  l'art.  89,  la  désigna- 
tion par  le  sort  est,  en  principe,  une  formalité  obligatoire.  En  consé- 
quence, le  conseil  de  discipline  serait  illégalement  composé  si  le  celonei 
appelé  à  présider  n'était  pas  désigné  comme  le  Tout  la  loi  (Arr.  de  cass. 
du  18  janv.  1834,  Joum.  offic,  même  année,  p.l78etpliisbas,n*5ai). 

«  ArK  90.  Lorsque  l'inculpé  est  oflBcier,  deux  ofllciers  de  son  grade  entrent  dans 
le  conseil  de  discipline  en  remplacement  des  deux  derniers  messbres.  • 

Si,  au  lieu  des  deux  officiers  qui  doivent  être  appelés  au  conseil  lors- 
qu'il y  a  un  officier  à  juger,  il  n'en  était  appelé  qu'un  seul,  le  jugement  se- 
rait nul  (arr.de  la  cour,  du  16  août  1838,sod.,p.75,etn''517).— 11  faut 
même  que  ces  deux  officiers  siègent  comme  juges  dans  l'afTaire,  attendu 
que  l'absonce  de  l'un  d'eux  ferait  perdre  au  prévenu  la  garantie  que  la  loi 
lui  donne  dans  la  pe^o^e  de  f^eu^  o(ficierii  do  «on  gitide  (mèm^  arrêt). 


colonels.  Mais  ce  nombre  n'est  pas  nécessaire  pour  rendre  l» 

décisions. 
&ie.  Conseils  de  disc^Unê  de  compagnie  et  de  bataiUoni 

c  Si  l'inculpe  est  chef  de  baUiUon,  trois  officiers  de  oe  grade  entrent  dans  le  es». 
seil  de  discipline,  le  plus  ancien  comme  président,  et  les  deux  anties  comme  jnga^ 
en  remplacement  des  deux  demlert  membres.  • 

Il  résulte  de  cette  disposition  que  les  chefs  de  bataillon  sont  néoeesai^ 


cienne  législation. 

«  Dans  ce  cas,  comme  lorsqu'il  y  a  lieu  de  compléter  le  eonaell  Inslitoe  par  las 
arUcles  86  et  89,  le  sons-préfet,  s'il  n'y  a  pas  dans  la  eommune  ou  dans  le  reasoii 
du  conseil  de  discipline  un  nombre  suffisant  d'officiers  du  grade  de  l'Inculpé,  dési- 
gne par  la  voie  du  sort,  parmi  les  officiers  du  canton,  et,  s'il  ne  s'en  trouve  pas  dans 
le  canton,  parmi  ceux  de  l'arrondissement,  les  juges  qui  doivent  compléter  le  cou» 
seil  de  discipline.  A  défaut,  le  préfet  désigne  par  la  voie  du  sort,  parmi  les  offidera 
du  département,  ou,  s'il  ne  s'en  trouve  pas  du  grade  voulu  dani  le  départeaeoti 
parmi  les  officiers  des  départements  voisins.  ■ 

(V.  plus  haut  les  observations  relatives  à  la  désignation  par  le  tirage 
au  sort  en  ce  qui  concerne  le  conseil  de  discipline  pour  les  colonels  et  les 
lieutenants-colonels.) 

■  Art.  91.  n  y  a,  par  conseil  de  discipline  de  balailloii  ou  de  légion,  on  rappor- 
teur et  un  secrétaire,  et  autant  de  rapporteurs  et  de  secrétaires  adjoints  que  les 
besoins  du  senrice  l'exigent.  Leur  nombre,  leur  rang  et  le  mode  de  kior  nomjualfain 
sont  déterminés  par  les  décrets  du  président  de  la  Republique.  • 

La  réduction  notable  qu'a  subie  généralement  l'effectif  des  bataillons 
dont  il  a  été  reconnu  nécessaire  d'autoriser  la  formation  ne  comportera 
que  rarement  l'application  de  la  faculté  conférée  par  cet  article  d'insti- 
tuer des  rapporteurs  et  des  rapporteurs  adjoints. —  Il  convient  donc  de  se 
borner  le  plus  possible  à  la  nomination  d'un  seul  rapporteur  et  d'un  seul 
secrétaire,  ces  deux  officiers  pouvant  très-facilement  suffire  à  toutes  les 
exigences  du  service  disciplinaire  ;  et  c'est  dans  ces  limites  que  les  préfets 
doivent  renfermer,  autant  oue  possible,  leurs  propositions.  —  A  plus 
forte  raison,  il  y  a  lieu  de  s  abstenir  de  proposer  des  rapporteurs  et  se- 
crétaires adjoints  pour  les  conseils  de  discipline  de  légion.  —  Quant  an 
rang  qui  doit  être  assigné  à  ces  rapporteurs  et  secrétaires,  il  est  passé  en 
usage,  bien  que  la  loi  ait  remis  &  un  décret  du  prince-président  le  soin 
de  déterminer  ce  point,  que,  pour  les  conseils  de  discipline  de  légion 
et  de  bataillon,  le  rapporteur  a  le  rang  de  capitaine  et  le  secrétaire  celui 
de  lieutenant.  —  Il  importe  de  signaler  ici  une  observation  essentielle. 
—L'art.  91  ne  faisant  mention  que  des  conseils  de  discipline  de  bataillon 
on  de  légion,  par  rapport  aux  rapporteurs  et  secrétaires  qui  doifent  être 
institués  auprès  d'eux,  il  semble,  an  premier  abord,  que  la  loi  du  IS 
juin  a  omis  de  statuer  en  oe  qui  concerne  les  rapporteurs  et  seerétains 
que  comportent  également  les  conseils  de  discipline  établis,  confomé- 
ment  à  1  art.  85,  pour  les  communes  qui  ont  une  en  plusieurs  eompagniei 
non  réunies  en  bataillon.  —  Mais  cette  lacune  n'est  qu'apparente.  —En 
disposant,  en  effet,  art^  56,  que  les  officiers  et  sons-officiers  rapporteurs 
et  secrétaires  des  conseils  de  discipline  sont  choisis  par  le  sons^iriret 
sur  des  listes  de  trois  candidats  désignés  par  le  chef  de  corps,  la  loi  du 
15  juin,  de  même  que  celle  du  22  mars  1831,  a  évidemment  pourvu  à 
la  nécessité  de  constituer  un  parquet  spécial  pour  les  conseils  de  discipline 
de  compagnies  non  réonies  en  bataillon.  —  Il  ne  peut  donc  exister  au- 
cun doute  sur  ce  point.  —  En  conséquence,  les  rapporteurs  et  secrétaires 
près  les  conseils  de  discipline  dont  il  s'agit  doivent  être,  comme  sous 
l'empire  de  l'ancienne  législation,  désignés  par  le  sons-préfet  de  l'aneu» 
dissement,  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés  par  le  chef  de  corps 
(art.  56).  —  Il  est  presque  superflu  de  rappeler  que,  par  cette  dénomi- 
nation de  chef  de  corps,  il  faut  entendre  le  capitaine  le  plus  ancien  on, 
à  défaut  d'ancienneté,  le  plus  âgé  là  où  il  existe  plnsieurs  compagnies,  eC 
le  capitaine  pour  les  communes  qui  ne  possèdent  qu'une oompegnie.— De 
plus,  ces  candidats  doivent  être  nécessairement  choisis,  suivant  l'impor- 
tance numérique  des  gardes  nationaux  justiciables  desdits  conseils  de  di»- . 
cipline,  parmi  les  officiers  ou  sous-officiers  composant  le  cadre  des  com* 
pagnies,  l'investiture  des  emplois  de  rapporteur  et  de  secrétaire  ne  pon« 
vant  avoir  pour  effet  de  leur  donner,  dans  l'espèce,  un  rang  supérienr  à 
celui  du  grade  dont  ils  sont  revêtus,  en  leur  qualité  d'officiers  ou  de  sons- 
officiers.  —  Enfin,  d'après  l'art.  56,  les  préfets  ont  le  droit  de  réveqoBr 
ces  rapporteurs  et  secrétaires  sur  l'avis  du  maire  et  du  chef  de  corps;  et, 
en  cas  de  révocation,  il  doit  être  procédé  &  leur  remplacement  snivant  le 
mode  indiqué  plus  haut  pour  leur  nomination.  —  Les  préfets  devront  se 
faire  rendre  compte  fréquemment  de  la  manière  dont  ces  rapporteurs  et 
secrétaires  remplissent  leurs  fonctions,  et  veiller  à  ce  qtf'aucan  d'enz  ne 
nuise,  par  sa  négligence,  à  la  régularité  du  service.  —  Cette  reoomma»» 
dation,  du  reste,  concerne  égalementles  officiers  rapporteurs  et  secrétaires 
des  conseils  de  discipline  de  bataillon  ou  de  légion^  qui,  bien  qu'ils  tien- 
nent leur  nomination  du  prince-président,  et  ne  puissent  dés  lors  ètrer^ 
voqués  que  par  un  décret,  n'en  restent  pasmoinsi  placés  sons  ksurveii* 
lance  directe  de  l'autorité  administrative* 

•  Aju  98.  Us  cousUs  de  4lKipUBe  saut  penaMstu;  Os  as  poaveai  juger  que 


!._ 


Garde  nationale.  —  chap.  14,  segt.  4. 
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^  L'article  87  de  la  loi  da  IS  ]aln  1851  portei  de  même  qae 
l'article  96  de  la  loi  da  22  mars  1851  :  «  Le  conseil  de  dlsci- 

lonque  cinq  membres,  an  moins,  sont  présents,  4ms  les  conseils  de  baUiUoD  tl  de 
îgion,  et  trois  membres,  aa  moins,  dans  les  conseils  de  compagnie.  • 

Quoique  les  conseils  de  discipline  de  iMitaillon  on  de  légion  puissent  ju- 

Î[er  an  nombre  de  cinq  juges,  et  ceux  de  compagnie  au  nombre  de  trois,  il 
«ut  toujours^  à  peine  de  nullité  des  jugements^  que  les  premiers  com- 
prennent dans  leur  organisation  sept  juges  en  exercice  (art.  88),  et  les 
autres  cinq  (art.  87),  de  telle  sorte  que  Ta  réduetion  ne  soit  qu'acciden- 
telle.—V.  à  ce  siijet  l'instruction  du  10  ocU  1851,  plus  haut  p.  506. 

•  Les  jvges  sont  renontelés  tons  les  quatre  mois;  néanmoins,  à  débat  d'autres 
oiBeien  dn  sséme  grade,  eeu  qni  en  (ont  partie  ne  sont  pas  remplacés.  • 

Cette  impossibilité  de  renouToler  intégralement  le  conseil  de  discipline 
ne  peut  se  présenter  que  pour  la  conseil  de  discipline  formé  près  d'une 
teule  compagnie. 

•  Art.  93.  Lee  membies  des  conseils  de  discipline  sont  pris  snceessivomeot,  sol- 
vant l'ordre  de  lenr  Inscription,  sur  un  tabieaa  dressé  par  le  président  du  conseil  de 
teeenaenent,  assisté  dn  cbef  de  bataUlon  on  dn  capitaine  commandant,  si  les  com- 
pagnies ne  son!  pu  rénales  en  bataiUon.  • 

Aux  termes  de  l'art.  9  du  décret  du  11  jauT.  1858  ^  ce  n'est  plus  an 
maire  qu'appartient  la  présidence  do  conseil  de  recensement  ^  mais  bien 
an  chef  do  bataiÛon  dans  les  communes  oO  la  garde  nationale  forme  un 
bataillon,  et  an  capitaine  commandant  là  où  elle  se  compose  d'une  com- 
pagnie.—  Dans  les  localités  où  la  ^arde  nationale  n'existe  qu'à  l'état  de 
nataillon  communal  ou  de  compagnie^  l'application  du  p  1  de  l'art.  95 
de  la  loi  dn  15  juin  se  concilie  facilement  a^ec  celle  de  1  art.  9,  précité^ 
du  décret  du  11  jauTier. — Le  tableau  des  membres  du  conseil  de  disci- 
pline doit  être  dressé^  dans  le  premier  cas^  par  le  chçf  de  bataillon ,  et, 
dans  le  second  cas,  par  le  capitaine  de  la  compagnie. —  De  même,  pour 
le  conseil  de  discipline  à  instituer  dans  les  communes  où  il  existe  plu- 
sieurs compagnies  non  réunies  en  bataillon,  c'est  à  celui  des  capitaines 
desdites  compagnies  qui  a  été  iuTesti  de  la  présidence  du  conseil  de  re- 
censement qu'il  appartient  de  dresser  le  tableau  dont  il  s'agit. —  Dans 
eea  di?erses  hypothèses,  le  chef  de  bataillon  ou  le  capitaine  doit  se  iairo 
assister,  pour  cette  opération,  de  tous  les  capitaines  des  compagnies  sou- 
mises à  la  juridiction  du  conseil  de  discipline. —  Il  convient  de  suivre 
la  même  marche  pour  les  conseils  de  discipline  de  bataillons  cantonaux, 
quoique  le  mode  de  formation  de  ces  bataillons  diflère  de  l'organisation 
communale,  qui  seule  comporte  l'institution  des  conseils  de  recensement 
prescrits  par  l'art.  9  du  décret  du  11  janvier.—  Cette  mesure  me  parait 
commandée  autant  par  la  nécessité  de  maintenir  une  règle  uniforme  dans 
cette  matière  que  par  l'impossibilité  de  priver  les  chefs  de  ces  bataillons 
de  l'exercice  d'une  prérogative  essentiellement  liée  à  leur  droit  de  pré- 
iider  les  conseils  de  discipline,  et  à  l'intérêt  qu'ils  ont  naturellement  à  la 
régulière  composition  du  tableau  des  membres  de  ces  conseils.—  Seule- 
ment, ce  n'est  pas  à  titre  de  présidents  de  conseils  de  recensement  qu'ils 
ont,  comme  les  chefs  de  bataillons  communaux,  à  intervenir  dans  la 
formation  du  tableau  dont  il  s'agit ,  mais  en  leur  qualité  de  chefs  de 
corps.-— En  conséquence ,  ils  dolirent  se  faire  assister,  dans  cette  opéra- 
tion, de  tons  les  officiers  qui  remplissent  les  fonctions  do  présidents  de 
conseil  de  recensement  dans  les  diverses  communes  réunies  pour  former 
la  circonscription  desdils  bataillons  cantonaux. 

•  Ce  tablean  comprend ,  d'après  le  contrôle  dn  serrlce  ordinaire,  par  grade  et 
par  ancienneté  t  i*  tous  les  officiers,  la  moitié  des  sous-officiers,  le  quart  des 
caporan  ;  t*  un  nombre  è^  de  gardes  nationaux  de  chaque  bataillon ,  ou  des 
iompagnies  de  la  commone,  ou  de  la  compagnie  formée  de  plusfenrs  communes.  • 

D'après  ce  paragraphe  de  l'art.  95  de  la  loi  du  15  juin,  auquel  le  dé- 
cret oi  11  janvier  n  apporte  aucune  modification,  le  tableau  doit  être 
dressé  dans  l'ordre  des  grades  et  de  l'ancienneté  dans  chaque  grade. — 
£n  ce  qui  concerne  l'ancienneté,  qui  ne  peut  avoir  d'autre  point  de  dé- 
part, pour  les  oiBciers  etsous-offlciers^  que  la  date  des  nominations  faites 
en  vertu  do  l'art  11  du  décret  organique,  et,  pour  les  gardes  nationaux, 
que  la  date  commune  de  l'établissement  des  nouveaux  contrôles ,  elle 
n'existera  que  pour  an  bien  petit  nombre  de  personnes,  lors  de  la  pre- 
mière organisation  des  conseils  de  discipline.— Dans  tous  les  cas  d  éga- 
lité et  d'ancienneté  de  grade,  il  faudra  donc  nécessairement  se  déterminer 
d'après  l'âge. —  Pour  ce  qui  regarde  les  sergents-majors  et  les  fourriers, 
ils  doivent  continuer,  comme  par  le  passé,  d'être  inscrits,  les  sergents- 
majors  avant  tous  les  autres  sous-offlcien,  les  fourriers  parmi  les  ser- 
^nts.-— Il  convient  enfin ,  à  l'égard  des  diverses  modifications  à  faire  au 
lablean  du  conseil  de  discipline  par  suite  de  radiation  des  contrêlej  de 
la  garde  nationale  pour  cause  de  décès^  d'incompatibilité,  d'exemption, 
de  changement  de  domicile,  de  révocation  ou  de  condamnations  discipli- 
aairee  ou  correctionnelles  (art.  95),  de  procéder  aux  radiations  et  rem- 
placements pour  la  formation  dudit  tableau ,  selon  les  mêmes  formes  et 
par  las  mêmes  autorités  indiquées  plus  haut. 

«  Four  les  conseils  de  discipline  créés  par  Tart.  86«  le  préfet  ou  le  sous-prèfe 
dresse  un  Ublean,  par  grade,  des  colonels,  lieutenant''-colonei8,cbefs  de  bauillon 
on  d'escadron  et  capitaines.  » 

Ce  qui  a  été  dit  plus  haut  pour  la  marche  à  observer  dans  Tordre 


pllne  de  la  garde  nationale  d'nne  commnne  ayant  une  on  plu- 
sieurs compagnies  non  réunies  en  bataillon,  et  celui  d'une  corn* 

d'inscription  par  grade  et  par  rang  d'âge  au  tableau  des  conseils  de  dis« 
cipline  de  bataillon  ou  de  compagnie ,  ainsi  que  pour  les  modifications 
qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  fair%  4  ce  même  tableau,  s'applique  agilement^ 
en  principe,  à  celui  des  conseils  de  discipline  de  légion. 

■  Les  tableaux  prétus  aux  deux  paragrapbes  précédents  sont  dépoeéi  aa  lieu 
des  séances  du  eonseil  de  discipline»  où  chaque  garde  national  peol  en  preadce 
connaissance.  • 

Il  n'est  point  nécessaire  que  ces  tableaux  soient  afllchés  aa  lieu  des 
séances  des  conseils.  Il  suffit  qu'ils  v  soient  déposés,  et  que  tous  les  jus- 
ticiables puissent  les  consulter,  et  s  assurer  par  eux-mêmes  de  la  légalité 
de  la  composition  du  conseil  de  discipline  (arrêts  de  cassation  des  2  mars 
1852  et  S3  octobra  1840,  V.  n*  552).  —  Quant  aux  gardes  natio- 
naux qui  font  partie  de  ce  tableau,  l'instruction  du  25  juin.  1851  avait 
établi  comme  règle  la  nécessité  pour  l'autorité  qui  l'avait  dressé  de  leur 
faire  connaître  par  lettre  leur  inscription  à  la  colonne  de  tel  grade  et  à 
tel  rang. —  Cette  formalité  est  utile  à  observer,  encoro  bien  que  le  dépOt 
du  tableau  au  lieu  des  séances  du  conseil  de  discipline  puisse  être  rigou- 
reusement considéré,  pour  les  gardes  nationaux  qui  y  sont  inscrits,  comme 
une  notification  légale  de  leur  inscription  (arrêt  du  24  mai  1854,  Journ. 
offic.  1854,  p.  188).  —  En  tout  état  de  cause,  les  juges  appelés  à  faire 
partie  du  conseil  doivent  en  être  indispcnsablement  informés  par  lettre 
spéciale,  qui  leur  fera  connaître  qu'ils  doivent  siéger  pendant  quatre  mois 
(art.  02),  à  dater  de  telle  époque. 

«  Art.  94.  Lorsque  la  garde  nationale  d'nne  commune  ou  d'un  canton  n'a  qn  un 
seul  conseil  de  discipline,  les  gardes  nationaux  faisant  partie  des  armes  spéciales 
sont  iusticiables  de  ce  eonseil.  —  S'il  y  a  plusieurs  bataillons  dans  le  même  can- 
ton, les  gardes  nationaux  des  armes  spéciales  sont  josllciables  du  même  eonseil  de 
discipline  que  les  compagnies  de  leur  commune.  —  S'il  y  a  plusieurs  bataillons  dans 
la  même  commune,  le  préfet  détermine  de  quel  conseil  de  discipline  ces  gardes  na^ 
tionaux  sont  justiciables.  — >  Dans  ces  trois  cas,  les  officiers,  sous-officiers,  capo- 
raux et  gardes  nationaux  des  armes  spéciales  concourront  pour  la  formation  du  ta- 
bleau du  conseil  de  discipline.  » 

Ces  disjpositions  étant  identiquement  les  mêmes  que  celles  que  conte- 
nait l'art.  106  de  la  loi  du  22  mars  1851,  il  convient  de  se  référer  pour 
leur  application  à  la  marche  qui  a  été  constamment  suivie  dahs  l'espèce. 
—La  loi  du  15  juin  n'a  pas  prévu  la  circonstance  où  il  serait  formé  des 
bataillons  ou  escadrons  d'armes  spéciales.  Il  est  vraisemblable  que  ce  fait 
ne  se  produira  que  très-rarement  et  pour  des  localités  placées  dans  une 
situation  tout  à  fait  exceptionnelle.  —  Mais,  le  cas  échéant ,  il  y  aurait 
lieu  d'assigner  à  ces  formations ,  à  raison  de  la  nature  spéciale  de  leur 
service,  uo  conseil  de  discipline  particulier,  à  la  constitution  et  à  la  com- 
position duquel  il  devrait  être  procédé  selon  le  mode  proscrit  pour  les 
conseils  de  discipline  du  bataillon. 

•  Art.  05.  Tout  garde  national  qui  a  été  condamné  deux  fois  par  le  conseil  de 
discipline,  ou  une  fois  par  le  tribunal  de  police  correctionneUe,  est  rayé  pour  une 
année  du  tablean  serrant  à  former  le  conseil  de  discipline.  ■ 

Cest  au  rapporteur  du  conseil  de  discipline  à  donner  avis,  àraotorité 
par  les  soins  de  laquelle  a  été  formé  le  tableau,  des  deux  condamnations 
disciplinaires  ou  J<^  la  condamnation  correctionnelle,  et  à  requérir  la  ra 
diation. —  Cette  radiation  doit  être  eflectuée  dans  les  formes  déterminées 
ci-dessus  pour  la  confection  du  tableau  (art.  95). 

Je  borne  là,  monsieur  le  préfet,  les  explications  dont  m'ont  paru  sus- 
ceptibles les  différentes  prescriptions  de  la  sect.  2  du  tit.  5  de  la  loi  du 
15  juin,  relatives  à  la  composition  des  conseils  de  discipline.  Il  est  cepen- 
dant une  mesure  d'ordre  public  qu'il  me  semble  important  d'observer, 
quoique  la  loi  précitée  n'en  fasse  aucune  mention,  et  même  qu'elle  ne  soit 
pas  absolument  indispensable  pour  la  validité  des  jugements  :  je  veux 
parler  de  l'installation  des  conseils  de  discipline,  par  assimilation  avec 
ce  qui  a  lieu  pour  tous  les  autres  tribunaux.  —  De  même  que  sous 
l'empire  de  la  loi  du  22  mars  1851,  cette  formalité  doit  être  remplie  par 
le  maire  de  chacune  des  communes  où  siège  un  conseil  de  discipline.  — 
Cette  mesure  est  une  conséquence  du  principe  d'après  lequel  la  garde 
nationale  est  placée  au  degré  de  la  hiérarchie  administrative  le  plus  rap- 
proché des  citoyens,  sous  l'autorité  des  maires,  principe  qui  est  expres- 
sément rappelé  par  l'art.  5  du  décret  du  11  janvier.  —  Seulement,  le« 
maires  agissent,  dans  cette  cireonstance,  comme  délégués  du  préfet  oo 
du  sous-préfet.  —  L'installation  doit  avoir  lieu  en  séance  publique  in- 
diquée quelques  joura  à  l'avance,  soit  par  affiche,  soit  par  tout  autre 
moyen  de  publicité  suffisant.  —  En  conséquence ,  il  sera  dit  à  l'ouver- 
ture de  la  séance ,  par  le  maire ,  qu'en  vertu  de  l'art.  87  de  la  loi  du 
15  juin  1851,  et  d'après  le  tableau  dressé  et  déposé  conformément  à 
l'art.  95,  sont  appelés  à  composer  le  conseil  de  tel  bataillon  communal 
ou  cantonal,  ou  de  la  compagnie,  ou  des  compagnies  de  la  commune  non 

réunies  en  bataillon:  M ,  chef  de  bataillon,  ou  capitaine,  en  qualité 

de  président;  MM ,  capitaine,  lieutenant,  etc.,  etc.,  en  qualité  do 

juges;— Que,  conformément  à  Tart.  91,  et  en  exécution  du  décret  du 
prince  président  ou  de  l'arrêté  du  sous-préfet  (art.  56),  en  date  de  tel 
jour,  MM  ...,  sont  appelés  à  remplir  auprès  du  conseil  de  discipline  1  ^s 
fonctions  de  rapporteur  At  de  secrétaire,  avec  tel  rang.— 11  sera  dressé  pro- 
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pagnie  formée  de  gardes  Datlonain  de  plusieure  communes,  sont 
composés  de  cinq  Jnges^  savoir  :  un  capilaine,  président^  un  Uen- 
tcndnt  ou  un  sous-lieutcnant^  un  sergent^  un  caporal  et  un  garde 
national  »  (V.  la  cire,  du  2*  avril  i852,  art.  87,  p.  411).  —  Ce 
nombre  ne  saurait  être  augmenté,  car  tout  ce  qui  touche  à  Tor- 
ganisation  des  Juridictions  est  de  droit  étroit  (V.  n«*  551  et  s.), 
—Jugé  notamment  que,  bien  qu'un  conseil  de  discipline  de  com- 
pagnie puisse  Juger  au  nombre  de  trois  Juges  (V.  eod,),  il  ne 
doit  pas  moins,  à  peine  de  nullité  de  ses  décisions,  être  composé 
de  cinq  Juges  (Crim.  cass.  îS  Janv.  1835)  (l).  — La  circonstance 
qu'un  sergent-major  aurait  fait  partie  d'un  conseil  de  discipline, 
au  lieu  d'un  sergent,  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  c'est  un  sur- 
croît de  garantie  pour  le  prévenu  (Cr.  rej.  18  avr.  1835,  M.  Mé- 
rilbon,  rap.,  aff.  Domontj.  —  Mais  le  conseil  de  discipline  où  ont 
figuré  tout  à  la  fois  un  lieutenant  et  on  sous-lieutenant  est  irré- 
gulièrement composé,  et  II  en  est  de  même  lorsque  le  caporal  qui 
doit  en  être  membre  n'en  a  point  fait  partie;  par  suite,  les  déci-' 
siens  de  ce  conseil  sont  frappées  de  nullité  (Grlm.  cass.  8  Juin 
1849,  aff.  Fomard,  D.  P.  49.  5.  218). 

619.  Le  conseil  de  discipline  du  bataillon  secompose.de 
sept  juges,  savoir  :  le  chef  de  bataillon,  président,  un  capitaine, 
un  lieutenant  ou  un  sous-lieulenant^  un  sergent ,  un  caporal  et 
deux  gardes  nationaux  (L.  1851^  art.  88,  Y.  circulaire  du  24  avril 
1852,  p.  412).  Cet  article  est  la  reproduction  de  Tarlicle  97 
de  la  loi  de  1831.  —  Lorsque  l'inculpé  est  officier,  deux  offi- 
ciers de  son  grade  entrent  dans  le  conseil  de  discipline  en  remplace- 
mentdes  deux  derniers  membres  (art.  90;  Loi  de  1831,  art.  100,  Y. 
eod.). — Si  llnculpé  est  chef  de  bataillon,  trois  officiers  de  ce  grade 
cnlrentd^ns  le  conseil  de  discipline,  leplus  ancien  commeprésident, 
et  les  deux  autres  comme  Juges  (art.  90,  Y.  cod.). — Jugé  sous  la 
loi  de  1831  :  10  que  pour  Juger  un  capitaine,  force  était  bien 
d'appeler  au  conseil  deux  capitaines,  en  conformité  de  l'art.  100, 
mais  qu'il  ne  résulte  pas  de  cet  article  combiné  avec  l'art.  97, 
qu'il  fallût  en  appeler  trois  (Crim.  reJ.  1«'  Juin  183S,  M.  Mcy- 
ronnet,  rap.,  aCT.  Dubois  Tailli)  :  la  solution  serait  la  même 
aujourd'hui  ;  •—  2»  Que  tout  Jugement  rendu  par  un  conseil  de 
discipline  de  balaillon,  contre  un  officier  de  la  garde  nationale, 
est  donc  nul,  si  do  simples  gardes  nationaux  y  ont  pris  part 

cès-Ycrbal  de  cette  séance,  et  il  sera  donné  connaissance  aux  fardes  natio- 
naux, par  la  voie  de  Tordre  du  jour,  de  cette  installation,  ainsi  que  de  ren- 
trée du  conseil  en  exercice.  — Le  président  dudit  conseil  pourra  alors  le 
convoquer  sor  la  réquisition  du  rapporteur,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'in- 
struction du  10  cet.  1851  (Y*  p.  S96).  —  Qoant  au  conseil  de  disci- 
pline qu'il  y  aurait  lieu  de  former  pour  juger  les  colonels  ou  les  lieute- 
nants-colonels, il  résulte  implicitement  du  §  5  de  l'art.  95  que  c'est  par 
le  nrcfet  ou  le  sous-préfet  qu'il  doit  être  procédé  &  son  installation. 

Il  me  reste  à  vous  recommander,  monsieur  le  préfet,  de  donner  toute 
la  publicité  nécessaire  à  celte  instruction,  dont  vous  voudrez  bien  m'ao- 
cuscr  réception.  — Yous  aurez  à  me  faire  connaître  ultérieurement, sous 
la  forme  d  un  tableau  nominatif,  le  nombre  des  conseils  qui  auront  été 
institués  dans  votre  département  :  i^  pour  des  bataillons  communaux  ou 
cantonaux;  2<^  pour  des  compagnies  isolées;  S»  pour  des  communes  ayant 
plusieurs  compagnies  non  réunies  en  bataillon.—  Signé  Persigny. 

(l)  (Blancbais  C.  min.)  ^  La  coua;  — Yu  les  art.  06,  lOS  et  lOi 
de  la  loi  du  22  mars  1851  sur  la  sarde  nationale;  —  Attendu  que  si , 
d'après  l'art.  104  de  ladite  loi,  les  conseils  de  discipline  des  compa- 
gnies non  réunies  en  bataillon  pcuTent  rendre  leurs  décisions  au  nombre 
de  trois  juges,  ces  conseils  n'en  doivent  pas  moins,  d'après  l'art.  108 
être  composées  do  cinq  juges,  afin  au'en  cas  d'empécbement  de  quel- 
ques-uns de  ses  membrea,  cette  juridiction  ne  soit  pas  dans  l'impuis- 
sanca  de  se  constituer  ou  de  recourir  au  moyen  extraordinairo  indiqué 
en  l'art.  Ui;  que  les  justiciables  ont  droit  de  jouir  des  garanties  que 

Seul  leur  oITrir  un  plus  grand  nombre  de  juges  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
e  la  combinai.^on  des  art.  90  et  102,  que  le  rapporteur  et  le  secrétaire 
du  conseil  de  discipline  doivent  être  ajoutés  au  nombre  de  cinq  exigé  par 
le  premier  de  ces  articles  pour  la  constitution  de  ces  conseils ,  puisqu'ils 
ne  sont  pas  juges;  —  Et  attendu  qu'il  est  constaté,  dans  l'espèce,  que 
le  conseil  de  discipline  de  Yerneuil  n'a  été  composé ,  lors  de  son  instal- 
lation ,  que  de  trois  juges,  par  le  choix  fait  dans  son  sein  par  l'autorité 
administrative,  d'un  rapporteur  et  d'un  secrétaire,  lesquels  n'ont  pas 
été  remplacés:  que ,  dès  lors,  le  conseil  s'est  trouvé  réduit  au-dessous 
du  nombre  Hxè  par  la  loi,  et  a  été  incomplet;  qu'ainsi  les  demandeurs 
ont  été  privés  des  garanties  que  ce  conseil  aurait  dA  leur  offrir;*^  Par 
cesmotits,  casse,  etc. 
Du  iianv.  1853.-C.  C,  cb.  crim.-MH.  de  Ba8tard,pr.-Isambert,  np. 
^}  it^  :  —  (Yinet  C*  min,  pub*}  —  Le  conseil  ae  discipline  de  k 


(Grlm.  cass.  S6  déc*  I8S9,  aff.  Dorand,  n«  SB8;  S4  ttor  IS49| 

air.  Lccuyer,  D.  P.  M.  5.  291);— 3<»  Quecette  nullité  est- d'ordre 
public  (Crim.  cass.  9  mai*s  I8i4,  M.  de  Robécourt,  rap.,  aff, 
liauvcl;  11  nov.  1843,  H.  Isambert,rap.,a(r.  Quinlon); — 4<»QUJt 
le  prévenu  lui-même  ne  peut  valablement  y  renoncer  (Crim.  eass. 
3  avr.  1855,  MU.  Baslard,  pr.,  Rocber,  rap.,  aff.  Prempain); — 
5*  Que  le  Jugement  d'un  conseil  de  discipline,  rendu  contre  on 
officier,  est  nul  lorsque  ce  conseil  a  été  composé  d'un  pins  grand 
nombre  de  juges  du  grade  supérieur  à  celui  du  prévenu,  fixé  par 
l'art.  97,  et  qu'il  manque  un  des  sous-oOicicrs  désignés  par  Tart* 
100  (Crim.  cass.  27  août  1840,  MM.  Crouseilbes, pr.^  Rives, 
rap.,  air.  Payen  et  alî.  Morel. —  Con(.  Crim.  cass.  8  jubi  184», 
aff.  Foucard,  D.  P.  49.  5.  218);—  6^  Qu'il  ne  suffit  pas  que  les 
deux  officiers  du  même  grade  aient  été  désignés  pour  Cabre  partis 
du  conseil  de  discipline  ;  il  faut  en  outre  qu'ils  en  aient  réelle 
ment  fait  partie  :  si  un  seul  y  a  participé ,  l'absence  de  l'antre  a 
frappé  la  composition  de  ce  conseil  d'une  nullité  radicale  (Grlm. 
cass.  30  mai  1853,  M.  Gbanveaa  Lagarde^  rap.^  aff.  Sevestre  C, 
min.  pub.). 

519.  Cependant ,  lorsqu'un  conseil  de  discipline  est  appelé  à 
juger  un  de  ses  membres,  non  pas  pour  contravention  aux  i^gles 
du  service,  mais  pour  négligence  à  se  rendre  an  conseil,  H 
n'est  plus  nécessaire  qu'il  soit  composé  extraordinairement; 
qu'ainsi,  un  capitaine  qui  ne  se  rend  pas  an  conseil  k  Tbeure 
indiquée  peut  être  condamné  par  les  membres  présents,  quoi- 
qu'il ne  s'y  trouve  pas  deux  capitaines  (Crim.  rcJ.  30  Juill. 

1835)  (2). 

6 1 9 .  Hais,  qu'on  le  remarque,  la  garantie  résultant  de  la  pré^ 
eence  dans  le  conseil  de  deux  gardes  nationaux  du  même  grade 
que  le  prévenu,  n'est  établie  que  relativement  aux  offlcîere; 
elle  ne  concerne  ni  les  sous-officiers,  ni  les  caporaux,  ni  les  sim- 
ples gardes.— Jugé  :  1»  que  la  composition  du  conseil  appelé  à 
Juger  de  simples  gardes  nationaux,  n'est  pas  viciée  par  l'absence 
de  deux  gardes  nationaux  (Crim.  reJ.  30  mai  1855)  (3); — 2<>  Que 
l'art.  104  de  la  loi  du  22  mars  1831  permettant  de  réduire  à 
cinq  au  lieu  de  sept  le  nombre  de  Juges  qui  doivent  composer  le 
conseil  de  discipline  du  bataillon,  Il  s'ensuit  que  la  détermination 
des  grades  et  qualités,  énoncée  en  l'art.  97^  ne  constitue  pas  une 

garde  nationale  du  1^'  bataillon  de  Montmirail  avait,  par  jugement  du 
12  ayn'l  1835,  condamné  à  5  fr.  d'amende  le  sieur  Yinet,  capitaine,  pour 
ne  s'être  pas  rendu  au  conseU  de  discipline  dont  il  était  membre,  et 
auquel  il  avait  été  légalement  convoqué. — Pourvoi  eo  cassation  contre 
ce  jugement,  pour,  entre  autres  moyens,  violation  des  art.  100, 110  e( 
112  de  la  loi  du  22  mars  1851  :  1>  en  ce  que  le  conseil  de  discipline  qui 
avait  condamné  le  sieur  Yinet  n'était  pas  régulièrement  composé;  qu'U 
aurait  dû 
du  grade 

ce  que  le  conseil  n'avait  pas 
Toulues  par  la  loi. — Arrêt. 

La  cocr  ;  —  En  ce  qui  touche  le  quatrième  et  le-  cinquième  moyen  : 
— Attendu  que*rart.  100  qui  exi^e,  pour  juger  un  officier,  la  présenoe, 
au  conseil  de  discipline,  de  deux  juges  du  grade  du  prévenu ,  et  les  art. 
110  et  112  qui  déterminent  la  manière  dont  le  conseil  de  discipline  doit 
être  saisi  de  la  connaissance  des  contraventions  qui  lui  sont  déférées, 
souffrent  nécessairement  une  exception  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  114, 
qui  donne  au  conseil  de  discipline,  sur  ses  propres  membres  absents,  ua 
droit  de  juridiction  dont  le  caractère  essentiel  est  de  s'exercer  sur  eux^ 
&  l'instant  même  de  leur  absence; — Rejette. 

Du  50  juin.  18,55.-G.  C.  ch.  crim.-MM.  Choppin.  pr.-Mérilhoa,rapb 

(3)  (Gueudet  C.  min.  pub.)  —  La  coib;  —  Sur  le  moyen  pris  de  ce 
que  deux  gardes  nationaux  n'auraient  pas  concouru  à  la  décision  attaquée: 
—  Attendu,  d'une  part,  que,  si  la  composition  des  conseils  de  discipline 
de  balaillon  a  été  déterminée  par  l'art.  07  de  la  loi  du  sa  saars  1831,  qai 
fixe  le  nombre  et  spécifie  les  grades  et  qualités  des  juges,  il  résulte  ds 
l'art,  loi  de  la  même  loi  que  l'assistance  de  cinq  membres  au  lieu  de  sept 
suffit  pour  que  le  jugement  auquel  ils  ont  procédé  soit  valable;— Attenai 
que  cette  réduction  accidentelle  ayant  pour  eilét  d'altérer  dans  son  en- 
semble la  composition  prescrite  nar  l'art.  97  précité,  on  doit  inférer  de 
la  disposition  qui  l'autorise  que  la  détermination  des  grades  et  qaalitéf 
énoncée  audit  article  ne  constitue  pas  une  forme  sobstantieUe;*»  At- 
tendu, d'autre  part,  que  la  garantie  dérivant  de  la  présence  dans  leeea* 
seil  de  deux  juges  placés  dans  une  position  biérarcbique  semblable  à  celle 
du  prévenu  n'a  été  consacrée  que  par  l'art.  100,  qui  n'est  relatif  au'aax 
officiers,  et  dont  la  disposition  exceptionnelle  ne  saurait  être  éleBaoe  ai 
delà  de  ses  limites; — Rejette. 

Du 50  moi  i0S5.-C.  a,  ch.  eri&.4Af.  Choppin,  U  L  de  jfr.-RocbGr,  r. 
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fcnm  substantielle^  et  <}ne  l'absence  de  denx  gardes  nationaux 
dans  un  conseil  appelé  à  ]nger  tin  simple  garde  national  ne  vicie 
pas  la  décision...  La  présence  de  denx  jnges  du  même  grade  que 
le  prévenu  n'est  prescrite  que  pour  les  officiers  (Crim.  rej.  30 
mai  1835,  MM.  Choppln,  pr..  Rocher,  rap.,  aCT.  Vachelle]. 

599.  Au  reste,  un  citoyen  inscrit  sur  les  contrôles  de  la 
garde  nationale  d'une  commune,  en  qualité  de  simple  garde  na- 
tional et  élu  offleier  dans  une  autre  localité ,  ne  doit  pas  être  jugé, 
pour  les  manquements  qui  lui  sont  imputés  en  qualité  de  simple 
garde  national ,  par  un  conseil  de  discipline  formé  pour  Juger 
les  officiers  (Crim.  cass.  9  fév.  1837,  M.  Hérilhou,  rap.,  afT. 
Vielmont). 

49 1 .  «  Dans  le  cas  oh  il  est  nécessaire  d^appeler  au  conseil 
deux  officiers  du  même  grade  que  le  prévenu,  comme  lorsqu'il  y 
a  lieu  île  compléter  le  conseil,  institué  par  les  art.  86  et  89,  le 
sousHOréfet,  s'il  n'y  a  pas  dans  la  commune  ou  dans  le  ressort  du 
conseil  de  discipline  un  nombre  suffisant  d'officiers  du  grade  de 
l'Inculpé,  désigne  par  la  voie  du  sort,  parmi  les  officiers  du  can- 
ton, et  s'il  ne  s'en  trouve  pas  dans  le  canton,  parmi  ceux  de  Tar- 
FOndlssement,  les  Juges  qui  doivent  compléter  le  conseil  de  dis- 
cipline. A  défaut,  le  préfet  les  désigne  par  la  voie  du  sort,  parmi 
les  officiers  du  département,  on  s'il  ne  s'en  trouve  pas  du  grade 
tonlu  dans  le  département ,  parmi  les  officiers  des  départe- 
ments voisins  »  (art.  90,  §  3;  V.  la  circulaire  du  24  avril  1852, 
p.  4f2).  —  L'art.  100  do  la  loi  du  22  mars  1851  contenait  une 
disposition  analogue,  et  par  application  de  cet  article,  il  a  été 
}ugé  r  !•  qu'il  n^  a  lieu  de  désigner  les  membres  du  conseil 
de  discipline  par  la  voie  du  sort,  que  dans  les  cas  ou  il  n'existe 
pas  dans  la  commune  deux  officiers  du  grade  du  prévenu,  et  dans 
celui  où,  s'agissant  de  Juger  un  chef  de  bataillon,  il  ne  geut  se 
trom'cr  dans  le  conseil  deux  officiers  de  son  grade,  qu'autant 
cfu'on  les  prend  hors  du  bataillon;  qu'en  conséquence,  le  conseil 
est  irrégulièrement  composé,  lorsqu'en  dehors  de  ces  deux  cas 
on  a  procédé  par  la  voie  du  sort,  et  non  en  observant  l'ordre  du 
tableau,  au  remplacement  d'un  membre  empêché  (Crim.  cass. 
J  4  Juin  1849,  aflr.  Keller,  D.  P.  49.  5.  219)  ;  —  2»  Que  lorsqu'il 
ne  se  trouve  pas  dans  la  commune  deux  officiers  du  grade  du  pré- 
venu, il  y  a  nécessité  d'en  prendre  hors  de  la  commune,  et  que 
le  conseil  de  discipline  est  inégalement  composé^  si  {es  officiers 
n'ont  pas  été  désignés  par  le  sous-préfet  et  par  la  voie  du  sort 
parmi  ceux  du  canton  ou  de  l'arrondissement  (Crim.  cass.  18 
janv.  1 834,  M.  Gilbert  des  Voisins,  r^.,  alî.  Vignes]  ; — 3<»  Que  le 
conseil  de  discipline  devant  lequel  est  traduit  un  offleier  de  chas- 
seurs de  la  garde  nationale,  est  illégalement  composé,  et  doit  se 
déclarer  Incompétent,  si  un  officier  pris  dans  le  canton  a  con- 
couru à  sa  formation ,  bien  qu'il  existât  dans  la  commune  un 
Offleier  de  pompiers  investi  du  même  grade  (Grim.  reJ.  16  mars 
1849,  afT.  Morel,  D.  P.  49.  1.  74). 

599.  Consolide  discipline  des  colonels  et  Ueutendnts-^oUmels, 
•-* L'art.  89  porte  !  a  Le  conseil  de  discipline  pour  les  coloneU 
et  lieutenants-colonels  est  coiQiM)3é  de  sept  Juges,  savoir  :  pour  les 
légions  non  réunies  sous  un  commandant  supérieur,  d'un  chef 
de  légion  désigné  par  le  sort,  parmi  ceux  des  cinq  légions  les  plus 
voisines,  président;  deux  chefs  de  légion,  ou  deux  lieutenants- 
colonels,  suivant  le  grade  du  prévenu,  désignés  selon  le  mode  in- 
diqué dans  le  paragraphe  précédent,  deux  chefs  de  bataillon^ 
deux  capitaines,  ^  Dans  le  département  de  la  Seine  et  dans  les 
villas  ou  U  existe  «a  eommandaut  supérieur  :  le  commandant 
supérieur,  président;  deux cdonels  ou  lieutenants-colonels,  deux 
obefsde  bataillon  ou  d'escadron.  -- Le  commandant  supérieur 
peut  déléguer  un  colonel  pour  le  remplacer  comme  président  » 
(V.  ciro.  24  avril  1852,  p.  412).—  Sous  la  loi  de  1831,  le  con- 
seil de  discipline  des  officiers  supérieurs  était  aussi  colui  des  offi- 
ciers do  rélut-maJor  (art.  98);  mais  il  n'en  est  plus  ainsi  aiJûour- 
d'hui.--^Les  peines  ikour  les  inCracUone  commises  par  ces  olfi- 

(1)  (Aiivray  C.  mfn.  pab.) —  La  coca;  -^  Sur  U  eioyen  tiré  de  ce 
qoe  M  eonseil  de  disciplioo  a  été  irrëguliërcmeot  composé,  soit  parce  qu^ 
la  secrétaire  en  titre  n  atait  pas  le  grade  de  sous>lieutenant  ou  de  lieu- 
tenaat,  soit  parce  quii  n'aurait  pas  été  cboisi  par  Tautorité  administra- 
tive ^  •— Alleado  que  ces  allégations  du  demandeur  ne  sont  appuyées 
d'aucune  pièce  justiificatiTe,  et  qu'il  n'a  élevé  aucune  objection  contre  la 
cA^dfltlen  de  toatsll; -^  Que  l'arU  101  de  la  loi  du  89  mars  1831 


ciers  sont  appliquées  ou  par  le  supérieur  h  l'inférieur,  on  par  le 
commandant  supérieur  ou  le  chef  de  corps  (art.  77,  V.  no46l).<— 
Jugé,  sous  la  loi  de  1851,  qu'un  lieutenant,  secrétaire  du  conseil 
de  discipline,  no  peut  être  considéré  comme  olficier  d'état-major, 
si  ce  titre  ne  lui  a  pas  été  conféré  par  une  ordonnance  du  roi  ; 
par  suite,  un  tel  oITicier  prévenu  de  contravention  doit  être  jugé 
par  un  conseil  de  discipline  formé  d'après  l'art.  08  de  la  loi  du 
22  mars,  et  non  d'après  l'art.  65  (Crim.  rej.  4  juillet  1835, 
MM.  Choppin,  pr.,  Dehaussy,  rap.,  aff,  Daviel). 

593.  Lorsqu'il  s'agit  de  compléter  lo  conseil,  en  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  membres, 
comment  y  est-il  procédé?  L'art.  90,  §  3,  l'indique.— Y.  n»  521. 

6tâ.  Itaj^poi'teur,  secrétaire. — L'art.  91  de  la  loi  de  1851 
porte  :  «Uy  a,  par  conseil  de  discipline  de  bataillon  ou  de  légion, 
un  rapporteur  et  un  secrétaire,  et  autant  do  rapporteurs  et  de 
secrétaires  adjoints  que  les  besoins  du  service  l'exigent;  leur 
nombre,  leur  rang  et  le  mode  de  leur  nomination  sont  déterminés 
par  des  décrets  du  président  de  la  République  ))(V.  cire.  24  avril 

1852,  p.  412). 

52$.  Remarquons  ces  mots  :  par  conseil  de  discipline  de  ba^ 
taillonou  de  légion.  —  Il  semblerait  résulter  de  là  que  la  loi  a 
omis  de  statuer  à  l'égard  des  conseils  de  discipline  de  compa- 
gnie. Mais,  ainsi  que  cela  est  dit  dans  la  circulaire  du  24  avril 
1852  (art.  91,  p.  412),  la  lacune  n'est  qu'apparente  :  il  faut  se 
référer  à  l'art.  56  qui  contient  une  règle  générale.— V.n««  555  s. 

5t<l.  Comme  on  l'a  vu,  l'art.  91  confie  au  chef  du  pouvoir 
exécutif  le  soin  de  régler  le  rang  des  rapporteurs  et  des  secré- 
taires, tandis  que  la  loi  de  1831  avait  réglé  ce  rang  Mais  aucun 
acte  du  gouvernement  n'a  déterminé  ce  point ,  et  c'est  l'usage 
établi  soos  cette  dernière  loi  qu'on  suit  encore  aujourd'hui 
(Y.  la  circul.  du  24  avril  1852,  art.  91,  p.  412).  Ainsi,  d'après 
l'art.  101  de  la  loi  de  1831,  les  rapporteurs  près  les  conseils  de 
discipline  do  légion  et  de  bataillon  avaient  rang  de  capitaine  ou 
de  lieutenant,  et  les  secrétaires  celui  de  lieutenant  ou  de  sous- 
lieutenant,  et  l'art  102  disposait  qu'un  officier  ou  un  sous-oiQ- 
cier  remplirait  les  fonctions  de  rapporteur,  et  un  sons-officier 
celles  de  secrétaire  près  les  conseils  de  discipline  de  compagnie. 
—L'art.  23  de  la  loi  du  14  juiil.  1857  disposait  aussi  que,  dans 
le  département  do  la  Seine,  le  rapporteur  près  le  conseil  supé* 
rieur  aurait  rang  de  chef  de  bataillon,  et  le  secrétaire,  rang  de 
capitaine.-— On  jugeait,  sous  l'empire  de  cette  loi  :  l« qu'un  simple 
garde  national  pouvait  être  nommé  soit  rapporteur,  soit  secrétaire 
près  un  conseil  de  discipline  de  légion  eu  de  bataillon  (Crim. 
rej.  2  mars  1832,  V.  Isambert,  rap.,  aff.  Denise;  81  mars 
1832,  MM.  Bastard,  pr.  Rocher,  rap.,  afif  Germain  C.  min.  pub.; 
27  se^t.  1849,  aff.  Allaire,  D.  P.  49.  5.  321);  _  so  Qœ 
dans  les  villes,  les  secrétaires  et  les  rapporteurs  des  conseils 
de  discipline  ne  sont  pas  éhis  par  les  gardes  nationaux,  mais 
nommés  par  l'autorité  administrative,  qui  a  une  latitude  indé- 
finie pour  le  cboix  de  ces  fonctionnaires  dans  la  garde  natio* 
nale;  le  choix  de  l'autorité  n'est  circonscrit,  par  l'art.  102, 
qu'à  l'égard  des  secrétaires  et  rapporteurs  des  compagnies  ru- 
raies;  qu'en  conséquence,  c'est  à  tort  qu'un  conseil  de  discipline 
s'est  déclaré  incompétent,  en  ce  que  la  personne  chargée  des 
fonctions  de  rapporteur  est  un  simple  garde  national  (Crim.  cass. 
10  nov.  1831,  MM.  OIHvier,  pr.,  Isambert,- rap.,  aff.  Remond 
(7.  min.  pub.);  — -  3^  Que  la  loi  n'exigeait  pas  non  plus  que 
le  secrétaire  des  conseils  de  discipline  eût  obtenu  par  élection  le 
grade  d'officier;  il  suffisait  qu'il  en  eût  le  titre,  lui  fût-il  même 
attribué  par  l'autorité  administrative,  et  qu'il  était  présumé, 
jusqu'à  preuve  contraire,  avoir  été  institué  par  acte  de  cette  an« 
torité,  si  le  jugement  le  désignait  comme  tel  (Crim.  rej.  so  janv. 
1840)  (1). 

La  raison  de  cette  sohition  était  que  l'art.  1 0 1  ne  conférait,  dans 
sa  première  partie,  à  ceux  qui  étaient  appelés  à  remplir  les  fonc- 


tmr^ 


n'exige  pas  que  le  secrétaire  des  conseils  de  bataillon  ail  oblenn  par 
élection  le  grade  d'tftcier,  et  qu'elle  ne  lui  tccome  que  le  rang  ;—  At- 
tendu qu'il  y  a  présomption,  jusqu'à  preuve  contraire,  qne  le  secrélaira 
du  conseil  ou  a  fignré  au  jugement  du  0  octobre ,  et  aihpiel  le  juge* 
ment  a  atlrlM,  selon  iaM,  le  titre  de  sous^lieotenant,  qu'il  devait 
au  cboix  de  rantorité  administrative,  a  été  légalement  institué  par  nets 
de  cette  autorité  ;  — -  Attendu  que ,  lors  du  second  jogement  du  6  nor.j 
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lions  de  rapporteur  et  de  secrétaire,  que  le  rang  d'offlcler^  et  que 
dans  la  deuxième  partie  le  mot  grade  n'était  employé  que  dans 
ion  sens  honorifique-  On  ijoutalt  :  Si  l'art.  102  ne  permet  pas  de 
choisir  ces  fonctionnaires  parmi  les  simples  gardes  nationaux,  du 
moins  il  a  permis  de  les  choisir  même  parmi  les  sous-officiers  ; 
enfin,  si  Ton  exigeait  que  ces  fonctionnaires  fussent  revêtus 
de  grades  électifs.  Il  en  résulterait  qu'en  cas  de  révocation  pro- 
noncée contre  eux  par  l'autorité  administrative,  en  vertu  de  l'art. 
105,  ils  seraient  obligés  de  rentrer  en  qualité  d'officiers  dans  les 
compagnies,  et  s'y  trouveraient  avec  un  grade  sans  emploi,  ce 
qui  ser-^il  contraire  à  la  disposition  de  l'art.  66.— Ces  consldéra- 
iims  sont  assurément  puissantes;  cependant  ce  n'eût  pas  été  sans 
hésitation  que  nous  eussions  admis  que  le  grade  ne  fût  pas  une 
condition  de  l'emploi,  car  des  motifs  de  convenance  nous  sem- 
blent s'opposer  à  ce  qu'un  simple  garde  national  requière  contre 
un  officier,  et  d'un  autre  côté,  ces  mots  :  ayant  rang  d*officier, 
n'excluent  pas  toute  autre  interprétation.  C'est  ainsi  qu'une  cir- 
culaire ministérielle  du  15  avril  1831  avait  conclu  des  termes  de 
l'art.  101,  que  ee  serait  donner  à  la  loi  une  interprétation  con- 
traire à  son  esprit  que  de  supposer  qu'elle  ait  accordé  aux  sous- 
préfets  le  droit  de  conférer  des  grades,  en  choisissant  les  rappor- 
teurs et  secrétaires  parmi  les  gardes  nationaux  (V.  aussi  la  cire, 
du  24  avril  1852,  art.  91,  p.  412).  Et  en  dernier  lieu,  on  remar- 
quera que  la  jurisprudence  delà  cour  suprême  parait  Inconciliable 
avec  celle  par  laquelle  elle  a  reconnu  qu'en  cas  d'absence  d'un 
rapporteur  ou  d'un  secrétaire,  son  remplaçant  ne  pouvait  être 
pris  que  parmi  les  gardes  nationaux  d'un  grade  correspondant  au 

sien.  —  V.  n«  572. 

6 1 7.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  interprétation  n'eût  pas  été  sou- 
tenable  à  l'égard  des  rapporteurs  et  secrétaires  près  les  conseils 
de  discipline  de  compagnie,  puisque  l'art.  102  portait  qu'un  offi- 
cier ou  sous-officier  remplirait  les  fonctions  de  rapporteur,  et  un 
sous-officier  celle  de  secrétaire  près  ces  conseils.  Aussi  les  arrêts 
précités  ont-ils  distingué  entre  le  cas  de  l'art.  102  et  celui  de 
l'art.  101.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  d'une  façon  générale  que 
les  secrétaires  et  les  rapporteurs  des  conseils  de  discipline  ne  sont 
pas  élus  par  les  gardes  nationaux ,  mais  qu'ils  sont  nommés  par 
l'autorité  administrative  qui  a  une  latitude  indéfinie  pour  le  choix 
de  ces  fonctionnaires  dans  le  sein  de  la  garde  nationale  (Crim. 
cass.  26  mai  1832  (l);  ReJ.  26  avril  1833,  H.  de  Grouseilhes, 
rap.,  air.  Horeau).— Du  reste,  il  a  été  jugé,  toujours  sous  la  loi  de 
1831,  que  de  ce  que  les  fonctions  de  secrétaire  près  un  conseil  de 
discipline  de  compagnie  auraient  été  remplies  par  un  sous-offl- 
cier,  il  n'en  résulterait  pas  un  vice  substantiel  dans  la  composi- 
tion du  conseil  de  discipline  (Crim.  rej.  5  fév.  1834,  H.  Isam- 
bert,  rap.,  aff.  Roux). 

699.  Enfin,  il  a  été  décidé  que  les  officiers  rapporteurs  près 
les  conseils  de  discipline  de  la  garde  nationale  ne  peuvent  être 
suspendus  ou  révoqués  que  par  f  autorité  administrative  ;  qu'en 
conséquence,  les  citations  et  les  réquisitions  émanées  d'un  mem- 
bre du  conseil  qui  a  remplacé  l'officier  rapporteur,  sans  qu'il 
existât  pour  celui-ci  ni  suspension  ou  révocation  administrative, 
ni  cause  d'empêchement  légalement  constatée,  sont  nulles,  et 
cette  nullité  emporte  celle  du  jugement  Intervenu  (Crim.  cass.  14 
sept.  1849,  afl".  Bemardon,  D.  P.  51.  5.  292). 

49S.  La  loi  n'a  pas  déterminé  d'une  manière  précise  coro- 

il  a  été  constaté  que  le  secrétaire  en  titre  était  empêché  ;  — <  Que ,  dès 
1ers,  il  a  été  légalement  remplacé  par  an  garde  national  désigné  par  le 
conseil  de  discipline  ; —  Rejette. 
DuSOjanv.  iSiO.-G.  a,cb.  crim.-MM.Meyronnet,pr.-l8ambert,r. 

(1)  (Vidal  C.  min.  pab.)  —  La  coua;  —  Va  l'art.  101  de  la  loi  sur 
la  garde  nationale  ;— Attendu  que  ki  loi  précitée,  en  établissant  que  les 
gardes  nationaux  ont  le  droit  de  choisir  leurs  officiers,  admet  néanmoins 
dans  la  garde  nationale  de  simples  emplois  ,  sans  grade,  selon  les  art. 
a?  et  58  ;  que  les  art.  50  et  51,  relatifs  à  l'élection  des  officiers ,  se 
•errent  du  mot  grade  qui  comporte  un  commandement  effectif  et  néces- 
•aim .  et  que  l'art.  66  ne  permet  pas  qu'il  y  ait  des  grades  sans  emploi; 

Î[nerart  101,  dans  sa  première  partie,  laouelle  est  constitutÎTO  des 
onctions  de  rapporteur  et  de  secrétaire  dans  les  conseils  de  discipline 
de  bataillon,  ne  confère  à  ceux  qui  sont  appelés  à  les  remplir  que  lo 
rang  d'offlciere,  et  que ,  dans  la  deuxième  partie  du  même  article,  le 
mot  grùiê  a'est  employé  qae  dans  son  sens  honorifique;  que,  si  on  ap- 
pUqwât  la  princioe  de  rélection  aux  rapporteurs  et  secrétaires  près  les 


ment  le  travail  des  conseils  de  discipline  se  partage  entra  lei 
rapporteurs  et  les  secrétaires.  Cependant,  il  résulte  de  l'é« 
conomie  de  la  loi  que  les  secrétaires  remplissent  les  mémei 
fonctions  que  les  greffiers  auprès  des  tribunaux,  comme  les  rap» 
porteurs  remplissent  celles  du  procureur  de  la  République^ 
Hais  quelque  juste  que  soit ,  en  général ,  cette  double  asslmiU^ 
tlon,  elle  ne  saurait  servir  de  règle  absolue.  C'est  ainsi  qu'il  eÉt 
de  toute  nécessité  qu'à  l'exception  de  la  remise  des  aotea  et  ds 
sa  constatation,  tout  le  travail  confié  dans  la  procédure  ordinaire 
à  l'huissier,  c'est-à-dire  les  citations,  actes  de  signification  el 
copie  de  Jugements,  soit  faits  par  les  rapporteurs  et  secrétaires 
des  conseils.  Le  rapporteur  dirigera  les  citations  et  significations^ 
puisque  ces  actes  sont  signés  par  lui,  faits  à  sa  requête  et  aoua 
sa  surveillance.  Quant  à  la  copie  du  jugement,  qui  doit  éfare  jointe 
à  l'acte  de  signification,  c'est  nécessairement  an  secrétaire  qu'il 
appartient  de  la  faire.  Dépositaire  et  gardien  des  minutes,  il  doH 
en  délivrer  des  expéditions  pour  l'exécution,  et  les  copier  pour 
être  signifiées.  Il  y  a  d'autant  moins  de  doute  à  l'égard  de  ces  der- 
nières, qu'elles  doivent  être  signées  de  lui,  pour  que  l'anlbentl^' 
cité  en  soit  suffisamment  constatée  (inst.  min*  22nov.  1851)» 
—  En  outre,  le  secrétaire  enregistre  les  plaintes,  rapports  et  pnn 
cès-verbaux  adressés  au  rapporteur  à  raison  des  faits  qui  aont  de 
nature  à  mettre  en  mouvement  l'action  disciplinaire  (L.  22  man 
1831,  art.  110  et  iil). 

&••.  Bien  que  les  rapporteurs  remidissent  l'office  de  minis- 
tère public,  il  y  a  cette  diflérence  entre  eux  et  les  membreadc 
parquet  qu'ils  ne  peuvent  d'office  poursuivre  les  gardes  nationaw,' 
car  les  conseils  ne  sont  saisis  que  sur  l'ordre  exprès  des  cbefo  ds 
corps. — V.  n«  578. 

681 .  Nombre  dé  membres  nécessaires  pour  rendre  les  éèd» 
sions.  —  Les  conseils  de  discipline  ne  peuvent  juger  que  lorsqna' 
cinq  membres  au  moins  sont  présents,  dans  les  conseils  de  ba- 
taillon et  de  légion,  et  trois  membres  au  moins  dans  les  oonseila 
de  compagnie  (L.  13  juin  1851,  art.  92). — Il  n'est  pas  exigé  qna 
le  nombre  de  Juges  soit  impair  ;  ainsi,  il  a  été  décidé  qu'un  co&* 
sell  de  discipline  de  la  garde  nationale  est  légalementcomposéda 
Juges  siégeant  en  nombre  pair  (Crim.  reJ.  21  mars  1851,  alL 
Guionnet,  D.  P.  51.  5.  293).—  L'art.  104  de  la  loi  du  22  mais 
1831  contenait  la  même  disposition. — Il  a  été  jugé  sous  l'empiré  - 
de  cette  loi  :  1*  que  le  Jugement  d'un  conseil  de  discipline  da 
garde  nationale  rurale  qui  constate  que  onze  personnes  y  ont  con- 
couru, les  unes  en  qualité  de  juges,  les  autres  en  qualité  de 
membres  du  conseil  de  discipline,  est  nul  (Crim.  cass.  24  dée. 
1831,  M.  Isambert,  rap.,  afif.  Darodes);  —  2*  Qu'est  valable. 
Jusqu'à  preuve  contraire,  une  décision  rendue  par  quatre  Ju- 
ges ,  lorsque  cette  décision  constate  que  le  conseil  de  discipline  , 
qui  l'a  rendue  appartient  aux  compagnies  d'une  commune,  ce 
qui  exclut  l'idée  d'une  réunion  de  la  compagnie  en  bataillon;  et 
c'est  au  demandeur  qu'Incombe  la  preuve  que  la  conseil  était  un 
conseil  de  bataillon  (Crim.  reJ.  24  août  1832,  H.  laambart,  rap.^ 
air.  Chéron). 

5 89.  A  l'égard  des  conseils  de  discipline  dm  batailhnSy  il  a  * 
été  Jugé  :  l«  qu'ils  pouvaient  Juger  an  nombre  de  quatre  juges, 
non  compris  le  président  (Crim.  reJ.  19  janv.  ia26,  M.  Ollivier, 
rap.,  air.  Yiel);  —  2«  Que  l'assistance  de  cinq  membres  dans  le  . 
conseil  de  discipline  de  bataillon  suffit  pour  rendre  le  Jugement 

conseils  de  discipline  do  bataillon,  ceux-ci,  en  cas  di  révocation  pro- 
noncée contre  eux  par  l'autorité  administrative ,  en  vertu  de  l'artr  lOS, 
seraient  obligés  de  rentrer,  en  qualité  d'olRciers,  daaa  les  compagnies, 
et  s'y  trouveraient  avec  an  grade  sans  emploi; —  Attendu  qu'en  faisaat 
à  rautorilÂ  administratÎTe  une  latitude  indéterminée  pour  le  choix  de  ces 
fonctionnaires  dans  le  sein  de  la  garde  nationale ,  le  législateur  a  pris  en 
considération  la  difficulté  des  questions  qui  peuvent  se  présenter  devant 
les  conseils  de  discipline,  et  la  aécessité  d'assurer  aux  Jugements  un  car 
ractère  sulBsant  de  légalité  ;  que  les  conoaissanees  voulues  pour  le  com- 
mandement des  compagnies  ne  sont  pas  celles  requises  pour  les  foactioas 
de  rapporteur  et  de  secrétaire;  qu'il  sait  de  ce  qui  vient  d'être  dit  qu'ea 
refusant  d'admettre  le  rapporteur  aommé  par  l'autorité  administrative, 
par  le  motif  qu'il  a'avalt  été  élu  que  Bou»-4ieutenant,  le  jugement  atta- 
qué a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  101  ci-dessus  cité ,  en  a  vielà 
les  dispositions  et  commis  un  excès  de  pouvoir  ;—>  Par  ces  motifs,  cassa 
le  jugement  rendu,  le  4  février  denier,  par  la  coaieil  de  diaeipUne  de  la 
garde  nationale  de  Marvejols. 
Pa  20  oui  185i.-a  G.4  ck  critt^-MlI.  OUivier^  f.  f.  pr.-lUcard^K 


GARDE  NATIONALE.  —  Chap.  44,  SsGT.  5. 


411 


valable,  et  que,  dans  ee  cas,  la  déterminalion  des  grades  et  qua-  1 
lUéa,  énoncée  en  Tart.  97  de  ia  loi  de  1831,  ne  constiluepas  une  ! 
forme  substantielle  (Grim.  rej.  30  mai  1833,  aff.  Gueudet,  V. 
n»  519)  ;  —  3*  Que  l'art.  92  est  applicable  dans  tous  les  cas,  dans  ■ 
celui  où  11  s'agit  de  Juger  un  ofDcier  comme  dans  celui  où  il  s'agit 
de  juger  un  simple  garde  national  (Grim.  rej.  i"  Juin  1833, 
M.  Heyronnet  rap.,  aff.  Dubois-Tailli)  ;-*  4»  Que  la  décision  d'un 
eonseil  de  discipline  de  bataillon  peut  être  rendue  par  six  et  sept 
Juges  (même  arrêt)  et  celle  d'un  conseil  de  discipline  de  compagnie 
par  quatre  et  cinq  Juges,  car  l'art.  92  exige  cinq  et  trois  juges  ou 
moins;  — -  5«  Qu'il  y  a  lieu  d'annuler  les  décisions  d'un  conseil 
de  discipline  de  bataillon  rendues  par  moins  de  cinq  Juges  (Grim. 
cass.  U  mars  1834,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  Odon-Descbamons)  ; 
—  6*  Que  le  conseil  de  discipline  de  bataillon  statue  légalement 
sur  une  poursuite  disciplinaire,  alors  qu'il  est  cemposé  de  sept 
Juges,  con  ormément  à  la  loi,  quoiqu'un  précédent  Jugement,  qui 
i  ne  préjugeait  pas  le  fond,  et  qui  ne  statuait,  par  exemple,  que 
sur  unereiûise  de  cause  ou  sur  une  récusation,  eût  été  rendu  par 
un  nombre  de  Juges  différents  :  le  prévenu  exciperait  vainement 
de  ce  que  les  Juges  se  trouvant  en  nombre  pair  lors  de  ce  précé- 
dent Jugement,  il  en  résultait  pour  lui,  si  la  composition  du  con- 
seil avait  été  maintenue  à  ce  nombre,  unecbance  de  partage  qui 
n'a  pu  lui  être  enlevée  sans  porter  atteinte  au  droit  de  la  déleiise 
(Grim.  reJ.  15  Juin  1849,  aff.  Gaiiien,  D.  P.  49.  5. 218). 

A8S.  Hais  au  delà  de  ce  nombre,  sept  Juges  pour  les  conseils 
de  discipline  de  bataillon  et  cinq  Juges  pour  ceux  de  compagnie, 
le  Jugement  serait  nul,  puisque  ces  conseils  ne  peuvent  avoir  plus 
de  sept  ou  cinq  membres  (V.  n««  51 6  et  51 7).  —  Jugé,  en  consé- 
quence, que  le  Jugement  d'un  conseil  de  discipline  de  bataillon 
est  nul,  s'il  a  été  rendu  par  huit  juges  (Grim.  cass.  2  févier 
1833)  (1);  même  date,  M.  Mérilbou,  rap.,  aff.  Archambault;  22 
mars  1833,  M.  Mérilbou,  rap.,  aff.  Grosbols).  —Et  cette  nullité, 
qui  est  d'ordre  public,  ne  peut  être  couverte  par  le  consentement 
duprévenn  (Grim.  cass.  26  déc.  l835;22nov.  1 839) (2). ~ Jugé 
aussi,  sous  la  loi  de  1 831 ,  qu'elle  doit  être  prononcée  encore  bien 
qu'il  s'agisse  de  statuer  sur  une  contravention  commise  par  un 
officier,  l'art.  100  de  celte  loi,  relatif  au  cas  où  le  prévenu  est 
oiBcier,  n'apportant  aucune  modification  à  la  règle  fGrlm.  cass. 
11  nov.  1836  (3).  —  Conf.  même  jour,  aff.  Courrau). 

(1)  (Mf^ret-Ducoodray  C.  mm.  pub.)  —  U  coua  ;^  Vu  les  art.  94 
et  97  de  ta  loi  du  SS  mars  1853,  combinés  avec  les  arU  101  et  104  do 
ladite  loi  ; —  Attendu,  en  principe,  que  le  secrétaire  du  conseil  de  disci- 
pline  n'a  pas  le  droit  d'émettre  une  opinion  dans  les  jugements  qui  éma- 
nent de  ce  conseil;—  Attendu  qu'un  conseil  de  discipline  de  bataillon  ne 

'  peut  pas  être  eomposè  de  plus  de  sept  juges,  et  que  la  loi  fixant  le  mini- 
nom  du  nombre  des  memlMres  ■èeeûaires  pour  délibérer,  il  s'eBSuit  qu'il 
n'y  a  pas  de  délibération  valable  si  elle  est  émanée  d'un  nombre  de 
membres  supérieur  ou  inférieur  à  celui  que  la  loi  détermine  ; —  Attendu 
que  les  dispositions  législatives  qui  fixent  le  nombre  de  juges  aindesens 
ou  au-dessous  duquel  un  tribunal  ne  peut  pas  délibérer,  sont  constitu- 
tives de  l'ordre  des  juridictions,  et  qu'un  jugement  rendu  en  dehors  de 
ee^  règles  n'a  aucun  caractère  de  légalité;—  Attendu,  en  fait ,  qu'il  est 
établi,  d'une  part,  que  le  secrétaire  du  conseil  de  discipline  a  volé  dans 
le  jugement  attaqué,  et  d'autre  part,  que  ledit  jugement  a  été  rendu  par 
huit  juges  au  lieu  du  nombre  de  sept  fixé  par  la  loi  ;  d'où  il  suit  qu'il  y 
a  eu  double  violation  des  règles  constitutives  de  cette  espèce  de  juridio- 
lien  *  I  Casse 
Du  S  fèv.  1835.-G.  C.,ch.  crim.-MM.  deBastard,pr.-Mérilhou,  rap. 

(2)  1*«  ff«jiéM.'—  (Durand  C.  min.  pub.)  —  La  coor;  —  Sur  le 
moyen,  tiré  de  la  violation  des  art.  97,  lOi  et  100  de  la  loi  du  28  mars 
1851,  et  de  Tillégale  composition  du  conseil  de  discipline  :  —  Vu  les- 
dits  articles;—  Attendu ,  d'une  part,  que  les  dispositions  législatives 
qui  déterminent  que  les  conseils  de  discipline  de  bataillon  et  de  légion 
seront  composés  de  sept  membres ,  et  ne  pourront  juger  à  moins  de  cinq, 
sont  constitutives  de  l'ordre  des  juridictions,  et  qu^in  jugement  rendu 
en  dehors  de  ces  règles  est,  dès  lors ,  frappé  d'une  nullité  radicale  et 
absolue;  et,  de  l'autre,  que  les  garanties  résultant,  pour  les  officiers 
de  la  garde  nationale ,  des  dispositions  de  l'art.  97,  sont  d'ordre  public; 
qu'il  ne  dépendait  pais  du  demandeur  d'y  renoncer  ;  —  Et  attendu ,  en 
fait  j  que  le  conseil  de  discipline  de  Morlrée,  qui  a  jugé  le  sieur  Durand, 
lieutenant  ou  sous-lieutenant  de  la  garde  nationale  dudit  Mortrèe ,  était 
en  effet,  composé  de  huit  juges,  eavoir  :  MM.  Fayel,  président;  Lau- 
blier,  eapitaine;  Charpentier  et  Goupil,  lieutenants  ;  Biard,  sergent;  Go- 
defroy,  caporal,  Duterlre  et  Bourge,  gardes  nationaux  ;  —  Attendu  que, 
dés  lors  ,  cette  composition  dudit  conseil  oflrait  une  double  illégalilé  : 
i*eo  ce  qu'au  lieu  d'être  composé  de  cinq,  six  ou  sept  membres,  il  était 
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Sbct.  5.  —  Du  tableau  des  personnes  appelées  à  sHqer  ans 
conseil  de  discipline  ;  de  tordre  dans  lequel  elles  siégmt,  et  él0 
leur  renouvellement.  —  iVomtnatîon  des  rapporteurs  et  m. 
créUUres. 

684.  L'art.  93  de  la  loi  du  IS  Juin  1851,  dispose:  «Les 
membres  des  conseils  de  discipline  sont  pris  successivement/ 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription,  sur  un  tableau  dressé  par  le 
président  du  conseil  de  recensement,  assisté  du  chef  de  bataillon 
ou  du  capitaine  commandant,  si  les  compagnies  ne  sont  pas  r^ 
unies  en  bataillon.— Ge  tableau  comprend,  d'après  le  contrôle  dd 
service  ordinaire,  par  grade  et  par  ancienneté  :  !•  tons  les  offi»' 
ciers,  la  moitié  des  sous-officiers,  le  quart  des  caporaux;  s*  un 
nombre  égal  de  gardes  nationaux  de  chaque  bataillon,  on  des 
compagnies  de  la  commune  ou  de  la  compagnie  formée  de  plu* 
sieurs  commues.— Pour  les  conseils  de  discipline  créés  par  Tart. 
86,  le  préfet  ou  le  sous-préfet  dresse  un  tableau,  par  grade,  des 
colonels,  lieutenants-colonels,  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron 
et  capitaines. — Les  tableaux  prévus  aux  deux  paragraphes  précé^ 
dents  sont  déposés  an  lieu  des  séances  du  conseil  de  discipline, 
oh  chaque  garde  national  peut  en  prendre  connaissance  »  (V.  la 
cire,  du  24  avril  1852,  art.  95,  p.  413).  -Ainsi,  comme  on  le 
voit,  les  cinq  membres  dont  se  compose  un  consdl  de  discipline' 
de  compagnie  (V.  n*  510),  et  les  sept  membres  des  conseils  de 
discipline  de  bataillon  (V.  n*  517),  ou  des  conseils  de  discipline 
pour  les  colonels  elles  lienlenanis-colonels  (V.  n«522),  sont  pris 
à  tour  de  réle  sur  un  tableau  où  se  trouvent  inscrits  tous  les  gardes 
nationaux  aptes  à  faire  partie  du  conseil,  d'après  la  loi.  Nous  exa- 
minerons successivement  quelles  sont  les  conditions  requises  pour 
figurer  an  tableau,  et  quel  nombre  de  gardes  nationaux  doit  y 
figurer,  puis  à  quelle  autorité  est  confiée  la  confection  du  tableau, 
quelle  publicité  doit  être  donnée  au  tableau,  enfin  dans  quel  ordre 
les  personnes  inscrites  au  tableau  sont  appelées  à  siéger  et  dans 
quelles  conditions.  Ce  n'est  qu'après  avoir  parcouru  cette  car- 
rière que  nous  traiterons  delà  nomination  des  rapporteurs  et  des 
secrétaires. 

5S6.  Mode  de  composition  du  tMeau  des  membres  du  con» 
seil  de  discipline  ;  conditions  requises  pour  y  être  inscrit.  —  Ce 
tableau  est  dressé  sur  le  contrèle  du  service  ordinaire.  —  On  y 
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composé  de  boit;  9*  en  ce  que  le  sieur  Durand  étant  officier,  les  sieurs 
Duiertre  et  Bourge.  simples  gardes  nationaux,  au  lieu  de  se  retirer, 
avaient  pris  part  audit  jugement;  en  quoi  le  conseil  de  discipline  dadit' 
Mortrée  a  expressément  violé  les  ait.  97,  104  et  100  cités,  etooniais 
un  excès  de  pouvoir;  —  Casse. 
Du  se  déc.  1855.-G.  C,  ch.  crim.-lllf.  Grott8èDhM,pr.-lfeyrottnet,  r. 

2*  Etpèeê  :  —  (Sorin  C.  min.  pub.)  —La  coub;  —  Va  les  art  105, 
107  et  114  de  la  loi  du  22  mars  1851,  sur  lagarde  nationale  ;— Attendu 
qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  articles  que  les  citoyens  appelés 
au  service  de  lagarde  nationale  doivent  être  jug^  par  les  officiers appar* 
tenant  aux  corps  dont  ils  font  partie  ;  que  les  membres  des  conseils  de 
discipline  doivent  être  appelés  à  tour  de  réle  d'après  le  contréle  du  ser- 
vice ordinaire  de  chaque  bataillon  ;  qu'en  cas  d'empêchement  d'un  des 
membres  de  ces  conseils,  le  juge  empêché  doit  être  remplacé  par  l'offi- 
cier, sous^fflcior,  caporal  ou  garde  national  qui  doit  être  appelé  immé« 
diatement  après  lui,  dans  l'ordre  du  tableau  ;--Que  le  chef  de  bataillon, 
président  permanent  du  conseil  de  chaque  bataillon,  n'est  soustrait  à  ces 
règles  par  aucune  disposition  de  ta  loi  ;  -D'où  il  suit  que,  dans  l'es- 
pèce, le  chef  du  troisième  bataillon  éta  t  sans  qualité  pour  présider  le 
conseil  de  discipline  du  deuxième  bataillon  ;  que  le  conseil  a  donc  été 
illégalelient  composé  ; — Attendu  qu'il  s'agit  d'une  incompétence  d'ordre 
public ,  qui  n'aurait  pu  être  couverte  par  racquiescemeot  même  formel 
de  l'inculpé;  —  Casse. 

Do  22  nov.  18S9.-G.  G.,  ch.  crîm.-MM.  GrooseUhes,  pr.-Isambert,  rap. 

(8)  (HouUnié  C.  min.  pub.)  —  La  goub  :  —  Vu  les  art  97  et  100 
de  la  loi  du  22  ours  1851  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  prenner  de  ces^ 
articles  que  le  conseil  de  discipline  de  bataillon  doit  être  eempoiè  de 
sept  juges  ;  ^  Attendu  que  l'art.  100,  relatif  au  cas  où  le  prévenu  esl 
officier,  n'apporte  aucune  dérogation  à  cette  règle,  et  décide  senlemeat 

Sue ,  dans  ce  cas ,  denx  officiers  du  grade  du  prévenu  remplaeeront  les 
eux  derniers  membres  du  conseil  ;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué 
mentionne  comme  ayant  fait  partie  du  conseil  de  discipline  qui  l'a 
rendu,  dix  personnes  dont  cinq  désignées  comme  Juçes,  et  cinq  nulles 
comme  juges  adjoints  ;  en  quoi  a  été  violée  la  disposition  limitatÎTe  des 
articles  précités  ;  —  Casse. 
Du  11  Bov.  185e.-G.  a,  ch.  €rim.-MM.  Ghoppin,  pr.-Rocher,  rap. 
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porie  lOM  tes  oAelers  i^  mén  de  «rade  et  par  ancienneté  (Y. 
pour  rancienneté  là  eire.  dv  14  aTril  1952^  p.  413).  —  Amsi^ 
dieidé  :  1*  i|iie  les  capitaines  en  second  doiyent  être  placés  dans 
le  tableau  Immédiatement  après  les  capitaines  en  premier  (Genr. 
sol.  min.  22  Janv.  1833);  —  2*  Qne  quoique  la  loi  exige  oue  le 
tableau  pour  la  formation  dd  eonsell  dé  discIpKne  Mi  dresse  par 
grade  el  par  rang  d'âge  ^  l'Âge  ne  ddlt  déterminer  la  préférence 
ft'entre  les  personnes  du  même  grade  ^  et  non  entre  tous  eéoir 
portés  Bdr  le  tableau;  en  conséquence,  un  conseil  de  discipline  est 
Fég^lèrement  composé,  quoiqu'on  y  ait  appelé  tm  lieutenant  moins 
Igé  (pi^im  sonsFUeutenant  du  tableau  (Grim.  cass.  1 1  Janv.  1859^ 
M*  Mérllhou,  rap.,  aff.  Haleine). 

fiFS0.De  lacorablnaison  desart.  92, 55  et  s.  de  ta  toi  de  1851, 
eiidevaiteoaâmrequel8Soffl<^rsdontii0Bt  question,  étalent  ceux 
dent  le  grade  procédait  de  l'élection.  Or  II  n'y  avait  ]aroais  lieu  à 
reebercber  si  l'élection  était  régulière.— En  conséquence^  il  a  été 
Jugé  :  t*  que  les  Jugements  auxquels  aurait  participé  un  adindant 
«sus-officier^  dont  le  grade  est  à  la  nomination  exelusWe  des  chefd 
de  corps,  sont  radicalement  nuls  (Gonl.  Grim.  cass.  o  mars  1 832  (1  ); 
Ti  cependant  Cr.  eass»  29  mal  I845,aff«  llauvel,D.  P.  46. 4. 324); 
-^29  Qu'est  nul  enoors  le  Jugement  où  figure  comme  sous-oAeier  en 
qualité  de  sergént-mi^r,  un  gardé  national  qui  n'a  pas  reçu  ce 
tilra  par  élection  (Grim.  cass.  10  nov.  1831  ;  T  Janv.  1852)  (2); 
•^  ...Ou  un  capitaine  adjudant-roajor  non  élu>  mais  noauné  par 
la  roi  (Grim.  cass*  se  Juin  1832  (5)  ;  24  nov.  1848,  aff.  Beiser, 
P.  P.  »o.  5. 2S8)|-^  M.Alors  mèrn  qai'aTant  sa  nomination  à  ce 
grêABy  il  e^élé  élu  oAoier  (Grim.  case.  15  sept.  1832,  M.  Ghan- 
tereyne,  rap.,  aff.  Rendtt;  10  ect.  1852,M.  Mérilbou,rap.,  aff. 
Rioher)|«-^5*éBo  l'exception  tirée  del'illéi^le  composition  du  eon- 
sell peut  être  proposée  verbdlenent  devant  ie  conseil  de  discipline 
par  10  eapilalDO  rapporteur;  qu'en  conséquence,  la  décision  à  ISf* 
quelle  à  concouru  l'adjudaitt-milor,  malgiré  fexception  proposée 
anceneeil,  est  nulle  (Grim.  cass.  24  nov.  1848,  aff.  Mser,D.  P. 
50.  5.  288);  *^  4^  Que  le  cbef  de  bataillon  be  peut  présider  le 
conseil  de  dlscAdlne,  ni  en  faire  partle>  tant  itufl  n*a  pas  été  re* 
connu  dans  les  tonnes  déterminées  pour  la  reconnaissance  des 
offlelefd  nommés  à  l'éledlon  (Grim.  case.  19  Julll.  1850,  aff.  Ar- 
mtudj  D.  P.  50.  5.  257).-->Ge8  décisions,  rendues  sous  la  loi  de 
t$M ,  n'ont  conservé  sous  le  déeret  de  1 852  qu'une  autorité  pu- 
rement doctriiuUe;  on  sait,  eneffBtj  que  les  nominatlotts  aux  grades 
sont  (àUes  par  le  prinee«  -«-  Mais  on  avait  Jugé,  sous  la  légis- 
lation antérieure  à  I85i^  qu'il  résultait  des  dispositions  com- 
binées #B  ford.  du  20  aoAt  1817  avec  celles  des  ordonnances 
ise  ft  dêo.  1815  et  17  fttill.  I8f  e,  de  f  instruction  du  si  JuiU. 

'  (i)  (Langlois  C*  min.  pub.)  —  La  coua  :  —  Vu  iea  art  50,  51,  57, 
99  et  185  À  la  loi  de  99  mars,  sur  la  ^nfe  nationale; — Attendu  qu'il 
rêiulte  ée-la  eembinaiMn  de  ee§  articles,  qne  les  seuls  sott8-^)19ciers  qoï 
peaveat  être  appelés  poor  la  fomation  du  cdtiseil  de  discipline ,  d'après 
h  rang  éfaMi  par  le  tabieanà  ce  destiné,  sont  les  sous^fBciers  élus,  «t 
que  les  adjadants  seasH^fiders  sont  à  la  nomination  exclnsîTe  des  chefs 
de  esrpi;  qoe,  dès  lers,  ils  n'ont  pas  le  droit  delaire  partie  du  tableau 
fenaè  en  exSeution  de  l'art  105  ;  ^  Et,  attendu  que ,  dans  l'espèce, 
il  est  ceastalé  qu'aa  adjudant  sonsHifflcIer  a  pris  la  place  d'un  sergent 
daM  la  lerflMlioa  du  coasdl  de  discipline  de  to  garde  nationale  de 
Mea«;  qu'ainsi,  ce  conseil  de  discipline,  dont  la  décision  est  attaquée, 
a  été  irr^atièremeat  composé,  et  que,  dans  cet  état,  il  n'a  pu  procéder 
au  Jugement  da  sieur  Langlols;  —  Par  ces  motifs,  casse. 
Du  9  mars  1859.-C.  G.,  eh.  crim*-BfM.  Bastard,  pr.-Isambert,  rap. 

(9)  t««  ]B'jiiM.*^(Pécriaox  C.  min.  pub.)— La  coua;— Vu>»  art 
105,  50  et  51  de  la  loi  du  22  mars  1831  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
la  eottbîaaisdn  de  ces  articles  que  le  conseil  de  discipline  ne  peut  être 


il  da  diteipliae  dent  la  décisien  est  attaquée,  qu'en 
qualUé  de  eergeul-nii^r;  qu'il  est  suffisamment  attesté  que  ee  titre  ne 
hd  a  pas  élè  eeaféré  par  l'èlectien,  et  qu'il  ait  été  pourra  légalemeatdu 
gfadeeemspondant  ;  «^  Qu'ainsi  le  conseil  de  discipline  a  été  irrégu-- 
lièfOnMat  eomneoé  ;  que,  dés  lors,  il  n'a  pa  procéder  au  Jngement  de  la 
esatraventiOB  naputée  aa  sieur  Péeriaui-^ree-Jeaa ,  et  que  la  eeadam- 
latioa  quitta  est  saivie  s'est  pas  légale;—  Casse. 
Du  10  MV.  t851.-€.  G.,  cb.  crim.-»MM.  Ollivier,  pr.-Isambert,rap« 

9*ffipAef  .•— (Demaaest  C.  mrn.  pub.)— La  coua;— Vu  les  art  105, 
50  et  51  delà  loi  du  22mai8lS31  ; — ^Attendu  qu'il  résulte  de  la  combi- 
Baben  de  ces  afftfclés^  que  la  eonself  de  dtscifllBe  ne  peut  être  formé 


même  année,  quelanominafion  provisoire  deâ  officiers  d^  la  garde 
nationale  de  Falaise,  faite  par  le  préfet  du  Calrados  en  1826,  de- 
vait continuer  d'avoir  son  effet  Jusqu'à  nomination  définitive  faite 
par  le  roi ,  et  qu'en  conséquence  de  tels  officiers  taisaient  vala- 
blement partie  du  conseil  de  discipline  chargé  de  réprimer  les 
Intractions  à  la  diecipline  commises  par  les  gardes  nattonaut 
(Grim.  rej.  il  aoi^t  1827,  MH.  Portails,  pr.,  Oillvter  rap.,  aff. 
9eoour  (7.  min  pub  ). 

SS  V.  «  11  est  hors  de  doute  que  les  officiers  et  sous-offiélere 
des  corps  de  musique,  porte  une  Instruction  mitilstérielle  du 
•10  sept.  1851,  devront  Jouir  de  tous  les  droits  et  prérogatives 
attachés  à  leurs  grades,  et  être  en  conséquence  portés  au  tableau 
des  membres  du  conseil  de  discipline,  comme  tous  les  autres  of- 
ficiers et  sous-officiers  des  gardes  nationales.  —  Hais  il  faut  re- 
marquer que  souvent,  dans  les  corps  de  musique,  les  officiers  et 
sous^fllciers  sont  soldés;  dans  ce  cas,  ils  ne  peurent  faire  partie 
du  co^^il  de  discipline;  Ils  ne  sont  même  pas  considérés  comme 
gardes  nationaux,  le  service  de  la  garde  nationale  étant  essentielle^ 
ment  gratuit. — Geux-là  ne  doivent  pas  non  plus  étreappelésàsiégef 
ou  conseil,  k  Télection  desquels  auraient  concouru  des  musiciene 
soldés.  Ces  derniers  ne  pouvant,  à  raison  de  leur  solde,  être  con- 
sidérés comme  gardes  nationaux,  l'élection  à  laquelie  Ite  ttoriierit 
pris  part  né  serait  point  complètement  régulière,  et  be  pourrait 
conférer  tous  les  droits  que  possèdent  les  ofllcfers  élus  ptfr  le$ 
gardes  nationaux.» -^lugé  aussi  qu'un  capitaine  de  musique  et  U4 
musleron  de  ht  garde  nationale  peuvent  siéger  comme  tuges  dan^ 
un  oonseil  de  discipline,  sans  qu'il  s'ensuive  de  nullité,  s'il  n'est 
pas  prouvé  qu'ils  sont  salai'iés  (Conf.  Grim.  ré),  lî  mars  18S?, 
M.  Isambert,  rap.,  aff.  Gabrol;  2  août  1832l,  même  rap.,  aff. 
Gouespd;  ffist.  min.  10  sept.  1831;  V.  aussi  n*  557-S«);  autlB 
cette  solution  ne  nous  parait  pas  devoir  faire  autorité. 

ftSê.  Au  reste,  il  suffit  que  tes  membres  d'un  conéefl  dedîs- 
dpline  aient  été  élus,  et  que  leur  nomhiation  n'ait  pas  été  annu^ 
lée,  pour  que  te  conseil  soit  régulièrement  composé. -^Jugé,  par 
suite  :  !•  que  le  garde  national  qui  ne  s'est  pas  pourvu  devant  le 
conseil  de  recensement  contre  l'élection  d'un  officiel  appâé  à  f^re 
partie  du  conseil  de  discipline  ou  à  le  présider,  n'est  pas  fondé  à 
proposer,  devant  ce  conseil,  l'illégalité  de  sa  compôsitlOtl  eh  rai- 
son de  la  présence  de  cet  officier  (Crim.  r^].  (2  mai  1832,II.BI- 
card,  rap.,  aff.  Enouf;  1 2oct.  1 533, M.  Isambert, rsp., aff.Heiliet)^ 
— ^  2*  Quels  conseil  n'eet  même  pas  tenu  de  surseoir  au  Jugement 
d'une  action  disciplinaire,  parce  que  le  prévenu  aurait  demandé, 
devant  le  Jury  de  révision,  la  nullité  de  rélection  des  membres  du 
conseil;  qu'unrecoursne  saurait  arrêter  l'aclion  disciplinaire  dans 
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qae  d'effiders,  soos-offlderf  et  eapeitui  Mai  dans  les  fermes  prescfllel 
et  pris  dans  l'ordre  d'aaetenaeté  sor  le  taMeaa  a  eé  destiné;  «^  Attendu 
que,  dans  respèce,  le  sieur  Bernier  a  siégé  comme  sous-offleîer  daas  le 
conseil  do  disàpliae  dont  la  décision  est  attaquée,  en  qualité  de  sergeni» 
major,  et  qu'il  ost  suffisamment  attesté  qae  ce  titre  ne  hit  a  pas  été  eo»* 
féré  par  l'éiectiea;  qu'ainsi,  le  conseil  de  discipKae  a  été  irrégulière- 
ment  composé;  qoe ,  dès  lors,  il  n'a  pu  précéder  au  Jugement  dq  la 
coatraTention  imputée  aa  siear  G.  Demaaest^  et  que  Jtt  éoudamaatioa 
qui  s'en  est  sniTîe.  n'est  pas  légale;  —  Gasse. 
Du  7  jaav.  18S2.-G.  a,  eh.  erim.-IIM.  deiaslérd,  pr.^Metfd,  rap. 

(9)  (Lucq  C.  mîn.  pub.) —  La  coua;  —  V\i  les  art  50,  SI  et  i%9 
de  la  loi  du  22  mars  1851  ;  sur  le  moyen  tiré  de  la  eorppoeilion  iUéggle 
du  conseil  de  discipline,  en  ce  qu'un  adjudant-major,  nommé  capitaine  de 
la  garde  nationale  par  ordonnance  royale,  en  date  da  li  oct  ÎSSl.afiUt 

Îtarfie  de  ce  conseil,  et  que  le  secrétaire  adjoint  n'a  pas  été  nommé  coa«- 
orméroentà  l'art.  105  de  la  loi  du  22  mars  1 831  ; — Attendu  qu'il  résulte  des 
dispositions  des  art  50  et  51  de  ialoi  dutS  mars  1851,  que  les  officiers  da 
la  garde  nationale,  jusqu'au  grade  de  capitaine,  ne  peuvent  être  nommés 
gue  par  voie  d'élection,  sauf  les  exceptions  énoncées  dans  l'art  iOl^  ; 
d'où  il  suit  que,  pour  qu'un  conseil  de  discipline  soii  légalement  com- 
posé, il  est  nécessaire  que  les  officiers  qui  en  font  partie,  soient  élus 
dans  les  formes  énoncées  par  lesdits  art  50  et  51  :  —  Qu'aoi  termes 
de  l'art  105  de  la  même  loi,  les  secrétaires  doivent  être  nommés  par  les 
sous-préfets  ;  —  Attendu  que  des  pièces  produites  il  est  sulfisammeat 
établi  qu'un  sieur  Lombart,  capitaine  adjudant-m^gor,  membre  du  oOlfe-» 
seil  de  discipline,  n'a  pas  été  nommé  au  grade  de  capitaine  conformé* 
ment 


l^laubeuge,  en  date  du  26  mars  1852. 
DU  SO  juin  1852.-G.  C,  cb.  chm.-Bttt.  de  &â«iard,  t^-^^Jfi^,  rap. 
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a'oatriende  persoiu)£lau  prévenu  (Crim.  rej.  12  mai  1832, 
IL  Kocbi^r^  rap.^  aff.  Ducos)  ;— *59  Qu'up  garde  national  ne  peut 
eritiquer,  devant  un  conseil  de  discipline,  la  présence  4e  l'un  da 
M  m&m^v^f  pacM  <m'il  nt  pourrait  pas,  suivant  la  loi,  faire 
partia  de  la  garde  nationale  de  cette  localité,  à  raison  de  aoft  do^ 
miçile  (Crim.  r^.  18  mai  «  832,  aff.  Maison, Y.  n»'  593  et  &42-I»); 
Tr4«  ûue  de  ea  qfi'ua  citoyen  serait  en  inslanae  devant  le  aonaell 
der4vi3ipp,  non  pour  laire  annuler  lee  élections  d'officiers,  maia 
pour  faire  statuer  sur  de  prétendues  omissions  ou  irrégnlaritéa 
comotise^daip^  iea contrôles  et  antérieures  au^  élections,  le  cen- 
sel)  de  discipiia^  n'est  pas  obligé  de  ^rseoir  i  prononcer  suf  lea 
ipfractieasoa  refusde  servioeimputée  d^Mûs  )t  ce  citoyen  (Crio^ 

rai.  t7mau'si3Z2)(t). 

ftS^.  Par  application  4o  prinelpe  que  tant  Qu'il  n'a  pas  été 
précédée  de  nouveUea  élections,  les  officiere,  sous-oifioiert  et 
C^Qrau}(  de  la  garde  nationale  doivent' continuer  d'ei^ercer  leurs 
fa)nctiona«  Il  a  été  iugé  :  !•  que  les  décieions  d'un  conseii  de  di»^ 
cipline  ne  sont  pas  nulles,  en  ce  qu'eUee  ont  été  renduee  par  dea 
officiera  et  aQua-ofiiciers  qui  n'auraient  paa  été  réélus  dana  les 
trois  mois  qui  oni  sui  v)  la  promulgation  de  la  loi  du  22  mars  1 83i, 
{yiors  qn'il  est  constant  que  l'exécution  de  cette  loi  a  été  snflpeor- 
^e  popr  la  garde  nationale  du  lieu  où  ont  été  rendues  c^  déci- 
sions, par  une  ordonnenee,  conformément  à  l'art*  125  de  cette 
jpi  ((Srim<  roi*  22  oct.  is^i*  mm.  Bastard,  pr.,  I#ambert,  rap,, 
aff*  Cednffre);-rr2*  Que  les  ofiiclersi  sous-oi&ciers  et  caporaux  de 
la  garde  nationale^  bien  qu'ils  soient  élus  depuis  plus  de  trois 
ans,  ont  qualité  pon)r  siéger  comme  mep^resdeacoiiaeile  de  dia^ 
eiplln^  (Çrlm«  caas.  19  ao&t  ia$7,  MM,  Cronseillies^  pTt»  laam- 
bert,  rap.,  alf.Mezirard)* 

l^f  a*  Eelattvem^t  a  la  dispositloi^  qui  eempeae  le  UH^M 
de  la  moitié  des  sonsrofficiers,  du  quart  deecaporan^i,  d'qA  nomr* 
bre  égal  de  gardes  nationam.  Il  a  été  décidé  f  i»  quii  lee  aergeata* 
majora  vont  h  la  suite  d^a  sous-lieutenants  et  avant  tes  aergenlai 
et  que,  quant  aux  fourriers,  Ils  doivent  Qgurer  parra0«d'âgeda&9 
la  (ÇQlonnê  des  sous-nfiiçiers  (^ép,  min*  du  *)  act*  |835)i^^ône 
les  gard£s  nationaux  placés  ^  la^  aniU)  des  cpmpigniea  sur  le 
contréle  de  la  réserve,  ne  doivent  pas  concourir  4  la  formation 
du  conseil  (Crim.  reJ.  22  net.  1831^  HMr  Pastard,  pr^,  Isambert, 
rap.,  aff.  premorvan}^ 

^41.  Aucune  autre  condition  n'est  exigée  par  la  Ipl  qne  ceM 
de  l'inscription  s^  les  contrôles  du  service  ordinaire,  pourvu» 
d'ailleurs,  qu'il  ue  s'agisse  pas  de  personnes  remplissant  4ans  ^ 
service  ordinaire  des  fonctions  salariées.  —  Ainsi,  par  exemplei 
un  tambour  salarié  ne  peut  être  membre  ni  Justiciable  dii  eonsett 

(1)(Dap)«s8f»-Gretièdan  C.  min.  pub.)  -r  La  couh;  —  AttfiOdn  qiy^ 
le  dêAaiiaêiir  a'a  p«  justiAé  qu'il  f  At  en  instance  devant  le  Jury  de  révf- 
fîen  pour  (aire  prenenter  la  nullité  des  aiectfens  des  oÉciers  delà  carde 
■aiionaia  de  sen  bataitten  fww  \h  eaaiét  exprimées  en  Tart.  ai  de  là 
Ini  do2i  mars  laai }  q«a  la  de^aide  4eai  il  argue, et  qniiemil  aolA« 
rienre  aces  éleetioAs,  était  fondée  ser  de  pvéteiidM  emMeea  w  ihé^ 
gnlarités  commises  dans  la  formaUoB  des  eontrétas  prdinaifss  el  de  i^ 


faestien  préjudicielle  élevée  à  eei  égard  devant  le  conseil  de  discipline, 
■e  devait  pas  airéter  le  ce«n  de  la  joetiee  ;  ~~  Attendu  qae  le  deman* 
denr  était  prévenu  d'iafraetioa ,  peor  la  seconde  tels  ^  a  an  service  d'ordire 
il  de  sareié;  qu'il  est  jegé ,  sa  fait,  par  la  déoiiiie  attnqaëe ,  et  non 
inécoDnu  par  |e  den)andeur,  qa'il  avait  pianqaé  4  es  8#rvi€t^  qvéivi^iB* 
fcrit  sur  les  conlrôles  de  la  garde  nationalf»^  dcTaet  à  ee  titrp,  el»éis^ 
sanee  apx  ordres  de  service,  4'fprès  Tart.  78  de  là  vnéme  Ipi^  -r  Qne  If 
eonsefi  de  discipline  ^  en  se  déclarant  compétent^  a  fait  une  juste  appli- 
cation de  cet  art.  79;  —  Attendu ,  d'aiUeurs ,  qù^  If  iy^efpeqt  est  régu- 
lier ea  lafirlM ,  «I  qu^aa  fait  déolai^  eonsUnt ,  la  pénalité  de  l'art,  ^e 
de  la  ici  du  Î9  mars  ISSl  a  été  justement  appliquée  ;  —  Rejette, 

Du  17  mars  1832.-G.  C^ch.  crim.-MM.  Ghantereyne^pr.-Isambert,  r. 

(t)  (Ceamnt  C.  min*  ^b.).  — Lacovii...;  —  Vu  les  pièces  pro-r 
daitei  ea  axéeuCien  de  l'airtt  da  M  mai  l^S  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
da  ces  pièces  qae  le  sieur  I.  Renault  a  été  rayé  du  contréie  du  service 
etdiaaiia  de  la  garde  nationale  de  la  eommone  de  Saint-Saturnin^  pour 
eaosa  d'iBârraité,  par  décision  da  conseil  de  recensement ,  du  i7  janv. 
teaS}  qae  aéaameias  il  a  participé^  en  qualité  de  garde  national, 
MOMne  juge ,  aai  tugsneBts  rendus  les  10  nov.  et  15  déc.  18S3,  par  le 
conseil  de  diidptiae  da  la  garde  aationafe  de  Jukné-9ur»Loirc,  eoo|re 
•le  sieiu^  I;  Oeamut;  —  Almda  que  ie  «eor  J.  Renaolt  étant  rayé  du 


de  dIaeijHiiie;  H  n'eet  pas  même  considéré  econe  garde  natio- 
nal (rép.  min.  du  7  oet.  isss).  —Mais  cette  Ittserfption  est  nue 
eondition  sine  quâ  non.  C'est  pourquoi  II  a  été  décidé  qu'un  cf^ 
toyen  rayé  des  contrôles  ordinaires  de  la  gardé  nationale,  ne  peut 
plus,  depuis  ee  moment,  remplir  les  fondions  de  Jugé  dans  to 
conseil  de  discipline,  et  qu'un  Jugement  est  nul  s'A  y  a  depuis 
figuré  comme  Juge  (Crim.  cass.  5  Juill.  1835)  (3).  —  il  n'y  aurai! 
que  l'erreur  commune,  résuUanC  d'une  longue  eérfe  de  Jugements 
auxquels  un  citoyen  rayé  aundl  pris  part,  qui  pourrait  faire 
maintenir  la  décision. 

Bé9.  Par  application  de  l'aH.  ss  de  la  loi  de  1851 ,  on  de- 
vrait done  Juger  comme  autrefois  par  apptiealion  de  Karî.  105 
de  la  loi  de  1831 1  !•  qn'un  garde  national  peut  siéger  comme 
memltfe  d'un  eonseU  de  discipline  d'une  eemmmie  dans  laqu'ell<^ 
il  ne  résiderait  paa,  s'U  fait  réellement  partie  de  la  garde  nationale 
de  ee  lien  (Crim.  reJ.  U  JuiU.  isss,  aff.  Bricout,  T.  n^  eni  eC 
538-30)  ;-««-  99  Qu'il  en  est  de  même  à  l'égard  d'un  étranger  na^ 
turalisé,  du  mement  qu'il  est  Inscrit  sur  les  centrales  de  la  garde 
nationale,  que  sa  radiation  m'a  pas  été  provoquée  devant  le  conseil 
dereeeqsement,»  sa  qualité  contestée  par  le  préyenn  (Crim.  rej. 
28  déc  1833,  MM.  9a8tard,  pr.,  IsamIieH,  rap.,  «flf.  Roi}p(i);-r 
3*  Que  la  présence,  dans  un  conseil  de  disdplliie,  d'un  citoyen 
igé  de  plus  de  soiiaite  ans,  n'est  pas  un  moyen  de  nullité,  K&g^ 
de  soisanle  ans  ae  forsmat  pas  on  titre  d'exclusion,  mais  seu- 
lement d'excuse  (firlm.  reJ.  10  sept,  issi,  M.  Isamlterf ,  rap.,  aff. 
Ifgou,  et  u  Janv.  lass,  mm*  Bastard,  pr.^  Mérimoa^  rap.,  aff, 
Paris). 

ééB.  Au  reste,  eneompread  qiedes  persennes  <yul,  à  rai- 
son de  leurs  Cenclions,  ne  peuvent  pas  faire  partie  de  la  garde 
nationale,  ne  sont  pas  aptes  à  flgnrer  dsM  un  conseil  de  disci- 
pline» C'est  ce  qu'a  Homielleflual  reeennn  la  Jurisprudence.— El 
spéeialemealsont  incnpaMes  d'être  membres  de  ee  conseil  :  i*  les 
suppléante  des  jugea  de  paia,  et  ce  à  peine  de  nullité  dee  décision^ 
CCrim*  cass.  15  aev.  és^ks,  m.  lsaiiii|>ert,  rap.,  aff.  Morel;  30 
sept.  1 851,  aff.  Delestre  et  les  autres  arrêts  elles  n^  88  et  556)^--« 
2«  Les  maires  et  adjoints,  encore  Bien  que  leurs  ronctlons  (bssenf 
cxeroées  dans  une  eemmune  autre  que  celle  oli  se  trouve  le  con- 
seil de  disciplifie  (Crim.  cass.  t  Jnin  1893,  M.  Rleard,  rap.,  ait 
Za^liarie;  V.  aussi  ni^  di  et  s  )  ^**  V  Le  garde  champêtre  qui  ^ 
rempli  ie  fonetions  d'agent  de  la  Birce  publique  dans  une  affaire* 
il  ne  peut  participer  au  jugement  4e  cette  aflbire,  et  par  exemple, 
le  garde  ehampêtre  qni  a  donné  eltation  à  un  garde  national  à 
in  de  comparaître  devaaS  le  eenseil  ne  peut  participer  an  Juger 
ment  de  l'infraction  nepreciiêe  à  ee  |arda  natkmid  (Crim.  cass^ 

17  jBiii.  1835)  (i). 
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cenlréle  ordiaaire  de  la  |side  ns^ieaide,  te  spuvait  ptes,  an 
l'art.  107  de  la  loi  sur  la  ^rds  aatipnak,  ^ira  la^  da  M>liai 
yant  ^  la  coiopositioQ  dsf  jva,es  formant  if  cooseil  de  difcipline,  et  que 
lés  jugements  auxquels  il  a  participé  se  (rpiiyent,  p^  coffsëf  oênt,  frûn 
née  d'nne  nullité  radicale,  résultant  du  aéfaut  de  pouypir  dé  l'ua  4as 
Juges  qai  les  ont  vendes,  le  qai  eensUtue,  tout  kh  fais,  la  violation  d^ 
l'art.  ie7  de  ia  tolpHrtlés  et  de  fart  éoee.  liitl.  èrini.;  — Casse  ces 
iminsatSp 
Ou  5  rajy.  te)(5.-C.  a»  eb.  eHm.«*Wf .  Cbipflii,  pr.^pDebsnssy,  rap» 
(3)  (Perat  C.  mlOt  piib.)-<*LA  oooa  ;  «*«-  Sur  le  prmifr  pioyea  puir 
posé  nar  J.  Parât,  tiré  de  ce  que  le  garde  diaiiipitrf  Ifévfûa.  qui  q 
donné  les  citations  audit  Parât,  ^  poipparaiuv  devapt  le  coaseil  de  disr 
dpline  de  la  garde  national^  de  Civray^  a  p^rtipipé,  coaime  jqgjs,  au  Jup- 
geineat  rendu  par  ledit  conseil  de  discipline,  le  51  déc.  1854; -^At- 
tendu que  l'art.  111  de  la  lel  du  in  mars  1851,  ordonne  que  la  citatioa 
sera  portés  i  demieile  par  un  ageot  de  la  forée  publique;  — -  Atleadu 
qn'il  est  établi  salsil,  que  MésMûa,  garde sbampétre  do  laeasMuaaedf 
CiYiar,  a  signé  ai  pe«té  les  oitoMone  denaéte  iee^iS  M  ne  dée.  1854, 
au  garde  national  Parât,  et  qu'il  a  ainsi  rempli  les  (éactioM  d'agent  de 
la  iof«e  publique;-»^  Atteaiu  qa'ij  léduite  da  {ageuienl  attaqué,  ainsi 
que  des  pièces  prodaitas  aa  axéâutiea  da  ratvét  iaterleeatoin  du  50  mat 
1855,  que  ledit  iféamin,  prde  cbampéSre,  est  le  même  individu  que 
celai  mai  a  doané  les  oitaiioasat  qui  a  partieipé,  eemne  juge,  au  juge^ 
mest  rendu  te  51  déc.  1654,  par  le  conseil  de  disoipline  de  Glvray, 
cootre  J.  Parât;  r^  AMeadu  quela  fencttoa  d'agent  de  la  force  publique, 
remplie  par  Méauûa,  qui  avait  été  poitear  des  eilatiens  données  à  Pa- 
rai ,  était  iaeompaiiàde  avec  celle  de  Joge.  qu'il  a  exercée  dans  le  conseil 
de  diflStpÉiaa;  que,  par  «aaséquaot,  il  eaislalt  ea  sa  personne  un  défani 
ds  pouveir  qat  vieie  mdiaatenieai  le  jugimeM  auquel  ledit  Menais  i 
participé;  «*— Oaisa. 
Du  17  JttilL  1855.-<S.  G.,  cb.  crim.~MM.  Cboppin,  pr.-Debaussj.  r» 
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544.  An  conduire,  il  n'y  a  pas  incompatibilité, entre  les 
fonctions  de  membre  du  conseil  de  recensement  et*  celles  de 
meihbre  dn  conseil  de  discipline  dans  la  même  circonscription  de 
légion  (inst.  min.  31  déc.  1831)  (1).— H  en  est  de  même  à  l'é- 
gard :  1*  des  fonctions  de  président  dn  tribunal  civil  (Grim.  rej. 
%i  avr.  I833y  M.  Isambert,  rap.,  aff.  Marron,  V.  n*  56}; — 2«Des 
lénetions  de  conseiller  de  préfecture  (Grim.  reJ.  12  oct.  1833, 
M,  Isambert,  rap.,  aff.  Meillet,  Y.  n*  95);— 3*  Des  fonctions  de 
percepteur  des  contributions  directes  et  de  receveur  d'enregis- 
trement (Grim.  re].  9  fév.  1837,  MM.  Ghoppin,  pr.,  Mérilhou, 
rap.,  aff.  Vielmon,  V.  n*  66);—  4*  Des  conseillers  municipaux, 
lesquels  peuvent  être  nommés  rapporteurs  et  secrétaires  du  con- 
seil de  discipline  (Crlm.  reJ.  9  mars  1832,  aff.  Langlois,y.n**63]. 

BAik.  Au  reste,  il  a  été  Jugé  qu'à  supposer  qu'un  individu 
Inscrit  sur  les  contrées  de  la  garde  nationiale,  fût  un  étranger 
non  naturalisé,  il  suffit  que  sa  radiation  n'ait  pas  été  provoquée 
^vant  le  conseil  de  recensement,  ni  sa  qualité  contestée  par  le 
prévenu  devant  le  conseil  de  discipline  oh  il  siégeait,  pour  qu'il 
soit  présumé  avoir  en  le  dreit  d'y  iiéger  (Grim.  re].  29  déc. 
1832,  MM.  Bastard,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Roupb  ;y.  n*  190). 

I^4S.  Un  avis  du  conseil  d'État  a  décidé  que  la  disposition  de 
l'art.  63  de  la  loi  dn  20  avril  18  to  est  applicable  aux  conseils 
de  discipline  :  en  d'autres  termes,  les  parents  et  alliés,  jusqu'au 
degré  d'oncle  el  de  neveu  inclusivement,  ne  peuvent  pas  faire  si- 
multanément partie  d'un  même  conseil,  soit  comme  juges,  soit 
comme  rapporteure  ou  même  comme  secrétaires  (avis  cens.  d'Ët. 
23  mars  1832).-*Mais,  malgré  cet  avis,  la  cour  suprême  a  pensé 
que  cette  disposition  n'était  pas  applicable  aux  conseils  de  disci- 
pline, sur  ce  motif  que  les  incompatibilités  sont  de  droit  étroit, 
et  elle  a  jugé  qu'un  membre  du  conseil  de  discipline  de  la  garde 
nationale  peut  être  parent  de  l'offieier  rapporteur,  près  ce  même 
conseil,  au  degré  prohibé  pour  les  tribunaux  ordinaires,  sans 
qo'ilpuisseen  résulter  de  nullité;  qu'ici  ne  s'applique  pas  l'art.  63 
de  la  loi  dn  20  avril  1810  (Grim.  rej.  4  août  1832,  MM.  OUivier, 
pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Terme),  et  elle  a  persisté  dans  sa  ju-' 
visprudence  (Crlm.  rej.  29  déc.  1832,  MM.  Bastard,  pr.,  Isam- 
bert, rap.,  aff.  Roupb;  3  fév.  1849,  aff.  Delors,  D.  P.  49.  5. 
218).  -»  Cette  interprétation  repose  sur  des  raisons  auxquelles 
l'esprit  se  rend  facilement,  savoir  qu'il  n'y  a  pas  ici  même  mqtif 
d'exclusion  pour  parenté  que  dans  les  tribunaux  ordinaires;  que 
c'est  plutôt  aux  jurés  qu'on  doit  assimiler  les  juges  de  la  garde 
nationale,  parce  que  leur  juridiction  doit  être  de  la  plus  grande 
simplicité  ;  que  c'est  là  leur  essence;  que  les  incapacités  sont  de 
droit  étroit,  et  qu'enfin,  si  l'on  applique  les  règles  de  la  procé- 
dure de  simple  police  quand  il  s'agit  des  formes  des  jugements, 
ce*n'est  point  un  motif  de  les  appliquer  à  l'organisation  même  des 
conseils  de  discipline,  parce  que  la  constitution  de  ces  conseils 
répugne  manifestement  à  cette  extension. 

649.  De  même,  on  a  décidé  :  1«  que  l'art.  1  delà  loi  du  16 
vent,  an  1 1,  qui  exige,  pour  pouvoir  être  juge  ou  suppléant  dans 
un  tribunal  de  première  instance,  qu'on  soit  Agé  de  vin^t-cinq 
ans,  ne  saurait  s'appliquer  à  la  eomposition  des  conseils  de  dis- 
cipline, lesquels  sont  organisés  par  une  lot  postérieure  f  t  spé- 
ciale (Grim.  rej.  4  juill.  1835,  M.  Mérilhou,  rap.,  aff.  Leblanc)  ; 
*-  21^  Que  le  citoyen  nommé,  bien  quMI  n'Mt  que  dix-huit  ans, 
chef  d'un  bataillon  cantonal  de  gardes  nationales,  peut,  nonob- 
stant son  âge,  remplir  les  fonctions  de  président  du  conseil  de 
discipline.  —  Consulté  sur  cette  question,  M.  le  ministre  a  ré- 
pondu :  «  Sans  aucun  doute»  le  citoyen  élu  chef  de  bataillon  et 
dont  rélection,  ayant  passé  par  tous  les  degrés  de  juridiction,  a 
acquis  force  de  chose  jugée,  possède  tous  les  pouvoirs  attachés  à 

(i)  Voici  cette  instniction  : 

Les  exeeptiom  sont  de  droit  strict,  et  celieg  surtout  qui  établisseot 
des  iooonpatibilités  ne'doivent  être  appliquées  qn^avec  une  extrême  ré- 
serve*  et  jamais  par  voie  d'interprétation.  Les  membres  du  conseil  de 
recensement  ne  sont  point  exempts  du  service  de  la  garde  nationale  ;  et, 
dès  kirs,  soumis  à  tons  les  devoirs  que  ce  service  leur  imposet  Us  doi- 
vent en  exercer  tous  les  droits.  —  D'ailleurs  il  n'existe,  à  vrai  dire,  au- 
cune cause  d'incompatibilité  entre  les  fonctions  des  membres  du  conseil 
de  discipline  et  du  conseil  de  recensement,  et  il  suffit,  pour  s'en  coa- 
vainore,  de  se  faire  une  juste  idée  de  leur  compétence  respective;  — 
AuDremeat  il  faudrait  aussi  décider  que  les  conseillers  de  recensement 
ne  peuvent  être  chefs  de  corps,  car  ces  officiers  exercent  aussi,  aux  ter- 


son  grade.  La  présidence  du  conseil  ie  dlsdplliie  étant  avpre* 

mier  rang  des  attributions,  M a  le  dreit,  comme  les  antr^ 

chefs  de  bataillon,  de  l'exercer  dans  toute  son  étendue  »  (solût. 
min.  22janv  183^). 

5  49.  Enfin,  il  est  constant  que  la  lot  n'exige  pas  que  les 
membres  des  conseils  de  discipline  sachent  lire  et  écrire  (COnf. 
Grim.  rej.  6  Janv.  18Z2  (2);  Y.  aussi  Crlm.  rej.  10  sept.  1831, 
MM.  Bastard,  pr.,  Isambert^  rap.,  aff.  Jégou),  sauf  à  l'égard  de^ 
présidents  et  des  secrétaires,  car  ils  doivent  signer  la  minute 
des  jugements.  ^  Y.  n<»  686. 

549.  Tout  garde  national  qui  a  été  condamné  deux  fols  pat 
le  conseil  de  discipline,  ou  une  fois  par  le  tribunal  de  police  cor* 
rectionnelle,  est  rayé  pour  une  année  du  tableau  (art.  95).  «^  Il 
est  ^  remarquer  que  la  loi  n'exige  pas  que  la  condamnation  ait  été 
prononcée  pour  refus  de  service,  et  que,  par  conséquent,  il  snRit  ' 
qu'il  y  ait  eu  condamnation  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ^Conf. 
M.  Duvergier,  t.  31,  p.  206,  dans  ses  annotations  sur  la  loi 
de  1831).  Gctte  radiation  s'opère  par  les  soins  de  l'autorité  à 
laquelle  a  été  confiée  la  confection  du  tableau. 

566.  Nous  terminerons  par  une  simple  observation  :  c'est 
que  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  ci-dessus  doit  être  combiné  avec 
la  disposition  de  l'art.  94,  d'après  lequel,  lorsque  la  garde  natio- 
nale d'une  commune  ou  d'un  canton  n'a  qu'un  conseil  de  dise!-* 
pilne,  les  gardes  nationaux  faisant  partie  des  armes  spéciales  con- 
courent à  la  formation  du  tableau ,  et  qu'il  en  est  de  même  s'il  y  a 
plusieurs  bataillons  dans  le  mémecanton  ou  dansla  même  commune* 

6A  i .  Il  appert  de  l'art.  93  que  la  confectton  du  tableau  pour 
les  conseils  de  discipline  de  compagnies  et  de  bataillon  est  confiée 
au  président  du  conseil  de  recensement,  car  les  préfets  on  les  - 
sous-préfets  ne  dressent  que  le  tableau  des  conseils  dediseipline 
delégion;  sulvantlaloi  du  1 3  juin  1851,  la  présidence  dn  conseil 
de  recensement  appartenait  au  maire  (Y.  n*  1 99)  ;  maisaujourd'hui, 
et  d'après  le  décret  de  1852,  elle  appartient  au  chef  de  bataflloUy 
ou  au  capitaine  commandant,  quand  les  compagnies  ne  sont  pas 
réunies  en  bataillon  (Y.  n*  200  et  la  cire,  du  24  avril  1852,  art. 
93,p.4l3).— L'art  105  de  la  loi  de  1831  contenaitla  même  dis*  ' 
position,  et  l'on  a  décidé,  sous  cette  loi,  que  le  tableau  fait  par  - 
le  chef  de  bataillon  seul,  est  néanmoins  valable  lorsqu'il  a  été 
afllché  à  la  mairie,  et  que  la  contiguïté  existant  entre  le  local  de 
la  mairie  et  celui  des  séances  du  conseil  ne  permel  pas  de  douter 
•que  le  maire  n'ait  donné  son  adhésion  audit  tableau  (Crlm.  rej. 
16  mai  1839,  M.  Mérilhou,  rap.,  aff.  Allain).  —  Dans  le  cas  oh  ' 
il  a  été  formé  des  bataillons  cantonaux,  comme  alors  11  existe 
plusieure  conseils  de  recensement,  chaque  maire,  réuni  à  l'offi- 
cier du  grade  le  plus  élevé  dans  la  localité,  doit  dresser  un  tableau 
particulier  de  tous  les  gardes  nationaux  de  la  commune,  et  l'en-  * 
voyer  au  sous-préfet,  qui  ensuite  les  réunit  tous  et  les  fond  en  un 
seul  (solut.  min.  19  mal  1831).  —  Enfin,  l'art.  93  de  la  loi  de 
1851  dispose  que  ce  n'est  que  pour  les  conseils  de  discipline  ap- 
pelés à  Juger  les  colonels  et  les  lieulenants-eolonels,  que  le  préfet 
ou  le  sous-préfet  est  chargé  de  dresser  le  tableau  des  membres  de 
ces  conseils. —  Il  a  été  décidé  que  les  réclamations  contre  la  for* 
mation  du  tableau  dressé  en  vertu  de  l'art.  105  de  la  loi  du  22  • 
mars  1831  doivent  élre  déférées  à  l'autorité  administralive;  le 
conseil  de  discipline  devant  lequel  les  irrégularités  de  ce  tableau 
sont  relevées  par  le  prévenu,  est  incompétent  pour  en  connaître 
(Grim.  rej.  22  mai  1851,  aflT.  Coudé,  D,  P.  51.  5.  310). 

5^9.  Les  tableaux  sont  déposésau  lieu  des  séances  du  conseil 
de  discipline,  où  chaque  garde  national  peut  en  prendre  connais* 
sance  (art.  93;  Y.  cire.  24  avr.  1852,  p.  41 3).  — 11  a  été  jugé  ; 
1*  qu'il  suffit  qu'un  tableau  ait  été  déposé  dans  l'auditoire  du  oon« 


\ 


mes  de  l'art.  83  de  la  loi  du  22  mars ,  me  véritaUi  juridtetiea 
naire. 

Du  51  déc.  ISSl.-Instruct.  minist. 

(2)  (Horric-Lamotbe  C.  mia.  pub.)  —  La  cona;  —  Attanda  que  la 
loi  de  la  garde  nationale,  qui,  par  son  art  2$,  exige  que  les  gtfdee  aati 
tlonaux,  membres  des  jurys  de  révision,  sachent  lire  et  écrire,  ■•  l'txigl 
pas  des  membres  des  conseils  de  discipline  qui  sont  pris  parmi  iesgartoi  f 
nationaux  inscrits  au  contrôle  du  service  ordinaire;  qu'il  n'est  done pas 
nécessaire  que  les  jugements  des  conseils  de  discipline  soient  signés  par 
tous  les  juges  qui  les  ont  rendus,  et  qu'il  suffit  qu'ils  soient  aulhenti- 
qués  par  la  signature  du  président,  et  par  ces  motifs,  rejalie.  ' 

Du  6  janv.  1832.-0.  G.,'ch.  criQi.-MU.df  Bastard^  pr.^Rîeaid,4api^  •  ' 
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sûUy«(mbià  là  disposition  des  citoyens^  pour  qn'onne  soit  pas  fondé 
kse  fairo  un  moyen  de  ce  qu'il  n'a  point  été  afDché  (Grim.  rej.  amars 
1  ^Z%i  M.  Isamberty  rap.>  aff.  Denise)  ;  —  2»  Que  rallégation  de  la 
non-affiche  du  tableau  et  de  son  insuIDsance  doit  être  appuyée  de 
pièces  et  do  présomptions  qui  en  établissent  la  vérité  (Gr.  re].  17 
mars  1832,  M.  Isambert»  rap.^  afT.  Robert-Cabrol)  ;  —  3«  Que 
si  le  prévenu,  qui  allègue  que  la  Tormation  du  conseil  appelé  à  le 
l^ger  est  contraire  à  Tordre  d'inscription  du  tableau  général  qui 
doit  se  trouver  dans  la  salle  des  séances,  exige  la  représentation 
de  ce  document  pour  le  prouver,  cette  demande  ne  peut  être 
éoartée  par  le  moMt  que  ce  tableau  no  serait  pas,  en  ce  moment, 
à  la  disposition  du  conseil;  celui-ci  doit  surseoir  à  statuer  ius» 
qif'ilt  la  vérification  demandée  (Crim.  cass.  6  sept.  1S33)  (i);  — 
4«  Que  le  garde  national  qui,  ayant  le  Jugement  prononcé  contre 
Iqf,  a  reçu  communication  du  tableau  placardé  dans  le  local  de  la 
mairie  contigu  à  la  saille  d'audience,  n'est  pas  fondé  à  se  plain- 
dre de  ce  que  Taificbe  n'en  a  pas  eu  lieu  dans  la  salie  du  conseil 
(Qrim.  roj»  m  mai  1839,  MM.  Bastard,  pr.,  Hérilhon.  rap.,  alT. 
Allain)  ; — 5«  Que  l'absence  du  dépôt,  au  lieu  des  séances  du  con- 
seiU  de  discipline,  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  que  le  prévenu, 
dans  ce  cas,  peut  requérir  la  communication  de  ce  tableau,  afin 
de  s'assurer  que  le  conseil  est  légalement  composé  ;  s'il  ne  le  fait 
pas,  toute  exception  à  cet  égard  est  couverte  par  sa  défense  au 
fond  (Grim.  reJ.  22  oct.  1840)  (2);*- 6»  Que  l'exception  tirée  de 
l'illégalité  de  la  composition  d'un  conseil  de  discipline,  soit  en 
ce  que  le  tableau  des  Individus  appelés  à  siéger  n'aurait  pas  été 
affiché,  jsoit  en  ce  que  ces  individus  n'auraient  pas  été  renouve- 
lés, conformément  à  la  loi,  ne  peut  être  présentée  comme  ouver* 
tui  0  de  cassation,  si  elle  n'a  pas  été  proposée  au  conseil  de  dis« 
cipllne  lui-même,  et  cela  avant  tout  débat  sur  le  fond  (Grim.  rej. 
l§  mars  1837,  aff.  Berard,n«  61);— 7»  Que  le  mo^en  résultant 
de  ce  qv^  le  conseil  de  discipline  n'a  pas  été  composé  de  gardes 
nationaux  portés  sur  ce  tableau  n'est  pas  récevable,  pour  la  pre- 
mière fois,  devant  la  cour  de  cassation:  11  doit  être  proposé  de- 
vant le  conseil  de  discipline  (Crim.  reJ.  18  JniU.  1840)  (3);  mais 
que  ia  nullité  résultant  de  ce  que  le  conseil  de  discipline  devant 
lequel  un  officier  est  traduit  est  illégalement  composé  (V.  n<»  517) 
est  substantielle  et  d'ordre  public  et  proposable,par  conséquent, 

(1)  (Ghâigoaod  C.  min  pob.)  —  La  coua  ;  —  Vo  l'art.  105  de  la 
loi  du  22  mars  1831;  — Alteodu,  eo  droit,  que  lorsqu'un  prévenu  arti- 
cule que  la  formation  do  conseil  de  discipline  appelé  à  le  iuger,  est  con- 
traire à  l'ordre  d'inscription  déterminé  par  le  tableau  général,  qui,  aux 
termes  de  l'article  précité,  doit  être  déposé  au  lieu  des  séances,  et  qifÀ 
l'appui  de  son  allé^tion  il  invoque  la  représentation  de  ce  même  tableau 
doet  la  publicilé  n'a  été  ordonnée  que  pour  soumettre  au  contrôle  de 
tous  ceux  qui  y  oat  intérêt^  la  régularité  de  la  composition  du  tribunal 
disciplinaire,  on  ne  peut  lui  dénier  le  droit  d'établir  la  nreure  de  son  ex- 
ception par  le  moyen  que  la  loi  lui  donne,  et  à  l'aide  de  la  garantie 
qu'oïle  lui  assure;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  termes  du  juge- 
ment attaqué  que  le  demandeur  a  prétendu,  avant  toute  défense,  que  le 
conseil  n'était  pas  régulièn^inent  institué,  vu  qu'il  entrait  dans  sa  com- 
position des  juges  qui  n'avaient  pas  été  appelés  dans  l'ordre  du  tableau, 
comme  il  le  prouverait,  si,  ainsi  qu'il  l'exigeait,  ce  document  était  placé 
sous- ses  yeux;  que  le  conseil  a  rejeté  cette  exception  d'incompétence, 
sa»  qu'il  fût  procédé  à  la  vérification  qui  pouvait  seule  la  justifier  ou  la 
détruire;  qu'il  s'est  fondé,  d'une  part,  sur  ce  que  le  tableau  n'était  pas 
actuellement  à  sa  disposition;  d'antre  part,  sur  ce  que  le  prévenu  ayant 
décliné  ses  nom  prénoms,  et  qualité,  avait  implicitement  reconnu  sa 
compétence  ;  —  Attendu  que  la  décision  attaquée  ne  peut  se  soutenir 
pai'  aucun  de  ces  deux  motifs  :  i^  qu'il  devait  être  sursis  au  jugement  de 
l'affaire  jusqu'à  ce  que  le  fait  allégué  par  le  demandeur  pût  être  vérifié; 
S*  fue  la  réponse  de  celui-ci  aux  interpellations  qui  lui  étaient  ados- 
sées sv  ses  nom,  prénoms,  qualité,  loin  d'iiipliquer  de  sa  part  renoD«> 
eiatioa  à  tonte  exception  prtêjudicielle,  était  nécessaire  pour  justifier  son 
dboilde  les  proposer;  qu  ainsi  le  conseil  de  discipline,  en  statuant  an 
fend,  a  violé  l'art.  105  précité  et  porté  atteinte  au  droit  de  la  défense; 
—  Casse. 

On  41  sept  I835.-C.CL,  cb.  erim.-MM.  de  Bastard,  pr. -Hocher,  rap, 

{%)  (Bernard  C,  min.  pub.)  —  La  coun  ; —  En  ce  qui  toucbe  le  moyen 
é%  eqssalion  tiré  de  ce  que  le  tableau  des  officiers,  sous-ofBciers  et 
^rdas  nationaux  n'aurait  pas  été,  comme  le  veut  l'art.  105  de  la  loi  du 
S^  mars  1831,  déposé  au  lieu  des  séances  du  conseil  de  discipline:  — 
Attendu  que  le  dépét  de  ce  tableau  a  pour  but,  comme  le  dit  Tarticle  pré- 
eité,  de  mettre  les  justiciables  du  conseil  de  discipline  à  même  de  s'a:»- 
Mirer  de  la  légalité  de  la  cominisition  dudit  conseil  :  d'oik  il  suit  une 
de  ce  tableaa  ne  peut  donner  Uea  qu'àone  exception  préalaale 


en  tout  état  de  cause  (Crim.  cass.  27  aoAt  ig40  (a),  V.  CaiM»' 
tion,  n«  1940);—  8»  Que  le  fait  d'avoir  décliné  aeanom  et  qua^ 
lités  ne  rendrait  pas  le  prévenu  non  recevais  à  se  prévaloir  de 
rexception  (Crim.  cass.  6  sept.  1 835,  aff.  Chaigneau,  n»  552-3«);: 
—  9»  Qu'enfln  il  y  a  présomption  quo  le  conseil  de  dlsctpHoe  a 
été  légalement  composé,  toutes  les  fois  ^e  te  prévenu  n'a  élevé 
aucune  réclamation  àcesiyet  (Crim.  reJ.  5  JniU.  1839,  M.  fatro- 
bert,  rap.,  afT.  Alabarbe);  —  10<»  Que  la  constatation,  daos  un 
jugement  d'un  conseil  de  discipline  de  la  garde  nationale  eem^ 
posé  de  membres  primés  par  d'autres  sur  le  tableau  déposé,  que 
la  composition  de  ce  conseil  est  le  résultat  d'empêchements,  do 
dispenses  ou  d'abstensions  dûment  vérifiés,  établU  la  légale  com- 
position du  conseil  (Crim.  cass.  11  oct  1851,  aff.  Gulllot,  B  P. 
51.  5.  291); — 1 10  Que  lorsque  c'est  le  caporal  le  dernier  lAscrH 
sur  le  tableau  qui  figure  au  nombre  des  membres  d'un  conseil  do 
discipline,  il  y  a  présomption  que  les  caporaux  Intermédiaires 
étaient  empêchés,  alors  que  ce  moyen  n'a  pas  été  proposé  devani 
le  conseil  de  discipline  (Crim.  rej.  Ujulll.  1832,  MM.  Bastard, 
pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Lemaire). 

5^8.  Ordre  d'inscription  au  tableau;  renouveUemmi  des 
conseils,  -^  D'après  l'art,  93,  les  membres  du  conseil  de  disci- 
pline de  bataillon  et  de  compagnie  sont  pris  successivement  sui- 
vant l'ordre  de  leur  inscription  au  tableau,  c'est-à-dire  qu'on 
prend  dans  chaque  catégorie,  en  observant  Tordre  d'inscription, 
le  nombre  de  membres  nécessaire  pour  composer  le  conseil.  Le 
renouvellement  a  lieu  tous  les  quatre  mois  (art.  93).  Néan- 
moins, à  défaut  d'autres  officiers  du  mémo  grade,  ceux  qui  font 
partie  du  conseil  de  discipline  ne  sont  pas  remplacés  (ibid.).  ~- 
lugé  :  !•  que  le  conseil  de  discipline  reste  légalement  composé, 
bien  que  le  renouvellement  de  ses  membres  ait  en  lieu  sur  un  ta* 
bleau  généra]  non  revisé  dans  l'année,  et  que  c'est  aux  gardes  na» 
tionaux  à  provoquer  cette  dernière  opération  (Crim.  reJ.  21  no* 
vembre  1840,  MM.  de  Bastard,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Lenor- 
mand)  ;  —  2«  Que  de  ce  qu'au  nombre  des  juges  composant 
le  conseil  de  discipline,  aurait  figuré  un  caporal  qui  n'était  pas 
le  plus  ancien  sur  le  tableau,  il  n'en  résulte  pas  que  la  décision 
du  conseil  doive  être  annulée,  si  ce  membre  a  siégé  sans  récla- 
mation, bien  que  Tafllche  do  tableau  dans  la  salle  d'audience  mit 

aux  débats,  et  que  cette  exception  est  couverte  lorsque  le  prévenu  a  pro- 
cédé volontairement  au  fond  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  ni  établi  ni  allégué 
Sn'avant  les  débals  le  denumdenrait  mqûs  la  communication  da  tableaa 
ont  il  s'agit;  — Bejette. 
Du  22  oct.  18iO.-C.  C,  eh.  crim.-Mtf .  de  Bastard, pr.-lférilboa, rap. 

(9)  (LafondC.  min.  pub.)  —La  coua^  — Sur  le  premier  moyen,  tiré 
deVillégalité  de  la  composition  du  conseil  de  discipline,  qui  a  rendu  le 
jugement  attaqué,  en  ce  que  le  sieur  Mauduit,  qui  a  concoure  à  ce  jo* 
gementy  ne  fait  pas  partie  de  la  liste  dressée  par  le  maire  et  le  comman- 
dant, le  1*'  sept.  1858,  conformément  &  l'art.  105  de  ia  loi  du  22  mars 
1831  :  —  Attendu  qu'aux  termes  du  deuxième  alinéa  do  l'art.  105  pré- 
cité, le  tableau  dont  il  est  question  audit  article  est  déposé  au  lieu  des 
séances  du  conseil  de  discipline,  où  chaque  garde  national  peut  en  prendre 
connaissance  ;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  an  moment  où  un  garde  national 
est  appelé  devant  le  conseil  de  discipline  qu'il  doit  propo^r  le  moyen 
résultant  de  ce  que  ce  conseil  n'est  pas  composé  de  gardes  nationaux  por- 
tés sur  le  tableau  ;  qu'il  n'apparaît  pas  que  le  demandeur  ait  proposé 
aucune  exception  à  cet  égard  devani  le  conseil  de  discipline,  et  qu'en  ad* 
melUtnt  que  le  sieur  Mauduil,  qui  a  concouru  au  jugement  attaqué,  ne 
fût  pas  porté  sur  le  tableau  dressé  on  vertu  de  l'art.  105  de  la  loipréci- 
.  tée,  il  y  a  présomption  légale  qu'il  aura  été  appelé  à  siéger  dans  le  con- 
seil de  discipline  en  rempuceoMut,  et  par  suite  de  l'empéclieffleat  du 
garde  national  porté  sur  ledit  lableau;  «—  Rejette. 
Du  ISjttill.  18iO.-G.  C.»  eh.  cxim.-IOI.de  Bastard,pr.-4Mita88y,  rap. 

(4)  V  Espèce  :  —  (Payen  C.  min.  pob.)  —  La  coim;  —  Vu  les  art, 
07  et  fOO  de  la  loi  do  22  mars  1851;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  conseil 
de  discipiine  qui  a  rendu  le  jugement  par  défaut  dont  il  s'agit,  ne  devait 
être  composé,  dans  Tespèce,  selon  la  disposition  combinée  de  ces  articlM, 
que  du  chef  de  baiaillon,  président,  d'un  capitaine,  d'un  lieutenant  eu 
sous-lieutenant,  de  deux  sous-lieutenants,  d'un  sergent  et  d*aa  caporal  ; 
—  Qu'il  a  néanmoins  présenté  dans  sa  composition  deux  eapitaiaes,  el 
que  le  caporal,  qui  en  doit  toujours  faire  partie,  n'y  a  poiat. figuré;  -» 
Attendu,  en  droit,  que  le  vice  de  cette  composition  constitue  une  violatioa 
substantielle  des  dispositions  ci-dessus  viséei^  puisqu'elles  sont  essen- 
tiellement d'ordre  public  ;  —  Casse. 

Bu  27  août  18iO.-C;  G.,  cb.  crim.-MM.  Crouseilhes,  pr.-Rives,  rap. 

i«  Eifks  :  —  (Moral.)  —  Mémo  Jour;  —  Arrêt  identique. 
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le  piéTeni  à  méiM  de  •'umirar  «e  la  régularité  dé  la  oomposltioâ 
du  cottieli  (Crim.  v^.  16  mal  1846,  aff.  Delarctier.  D.  P.  46. 
4.  ssa)»-«-CB€at  d'aiHioailioii  à  im  fugement  par  défaut,  le  oon- 
f»\ï  da  diflfiipliM  dolMI  être  eonpoflé  des  mêmes  loges  que  ceux 
(foi  Ml  rondo  le  Jnganentf  Hon,  évidemment.  On  remplace  les 
mmbm  déoédés,  abeento  on  qui  ont  cessé  de  faire  parUe  da 
consall  di diselpliiie.  —Y.  n»  612. 

mB%.  AQX  fermes  de  l'art.  $9,  le  chef  de  légion,  président 
d«  eonsell  de  discipline  sopérienr,  ponr  les  légions  non  réunies 
0MB  M  eommandant  snpérienr,  est  désigné  par  le  sort  sur  les 
efnq  lASèHts  an  tableau;  Il  cq  est  de  même  des  deux  chefs  d$ 
légion  ou  des  deux  lieutenants-colonels  suivant  le  grade  supérieur» 
Quant  aux  autres  membres,  on  suit  Tordre  du  tableau.  Ce  mode 
doit  nécessairement  être  suItI  pour  le  dépaHement  de  la  Seine , 
fiolque  la  seconde  partie  de  Tart.  89  soit  muette  K  cet  égard. 

tt&il.  Nomination  4es  raj[iporteurs  etfeorétoireM.  -^Sous  la 
loi  dç  1831,  c^élait  le  soos-prélet  qui  oboiâlasait  Tofficiar  oa  les 
sous-ofllciers  rapporteurs  et  secrétaires  du  conseil  éê  disGipMn99 
sur  4^3  liâtes  de  trplQ  candidat^  désignés  par  le  obaf  de  légion , 
ou,  s'il  n'y  avait  paj»  de  légion»  par  \»  chef  de  bataiUan(art.  103()« 
Dans  les  communes  où  i)  n'y  avait  pas  de  bataillon,  des  listes  de 
candidats  étaientdressées  parle  plus  ancien  eapitaina  (t&ia.)*-^Ces 

dispositions  ont  été  modifiées  par  la  loi  de  isst.  Ainsl«  d'une 

part,  l'art.  56  porte  ;  «  Les  officiers  et  sous-oflkisrs  rapporteurs 

et  secrétaires  des  conseils  de  discipline  sont  choisis  par  le  sons* 

j^réfetj  sur  des  ll^^es  de  trois  candidats  désignés  par  le  chef  da 

€orp9.  ni  sont  nommés  poqr  (rois  ans  et  peuveai  Mrs  réélus.  U 

préfet,  sur  le  rsppori  des  maires  et  des  cbels  da  corps,  pourra 

les  révoquer  :  il  ?era  immédiatenteot  pourvu  à  leur  iBmplaea^ 

ment  par  le  mode  jpHessus  indiqué;  »  d'autre  part,  l'art,  ai 

investit  le  chef  du  pouyoir  exécutif  du  droit  da  rén^  le  mode  da 

nomination  des  ritpporteurs  et  secrétaires  des  conseils  de  dlsei^ 

pline  de  bataillon  oudelégion.— Ces  deux  arliidas  psésent^ntua 

confra'dlcljon  qui  semble  résulter  d'un  oubli  du  législateur.  Oi 

lit  en  etret  dans  ^  rapport  de  If.  Biancey  i  s  Qjuant  aux  offidf rt 

rapporteurs  près  d^s  conseils  4e  disciplina,  la  projet  da  loi  lala* 

sait  à  un  décret  du  président  de  la  I^épubllqqa  la  soin  de  réglar 

le  mode  de  leur  nomination.  Nous  avons  cru  gui;  cette  malti^'e 

était  essfinUf'Uemeni  législative,  M.  le  ministre  49  TU^térleor  en 

est  tombé  d'accord,  et  nous  vpps  demandons  de  saooilomiajr  dea 

dispositions  analogues  à  celles  des  iol$  da  Uil  ai  da  liii*  a 

Et  cependant  malgré  la  généralité  des  tennaa  ia  l'arl.  66,  mt 

trouve  encope  dans  l'art»  61  la  dispasitlan  que  la  rapporteur  di- 
sait avoir  été  reponssée,  restreinte.  Il  est  yn^^  au  consella  de 

discipline  de  bataillon  et  de  légion.^Suivant  la  airoolaire  do  14 

aviil  1659  (art.  91,  V.  p.  4J9),  l'administratiau  iaterprèta  ainsi 

ces  deu^  articles  :  par  appllastion  de  l'art.  91,  la  président 

nomma  las  rapporteurs  et  secrétaires  des  conseils  désignés  dans 

cet  article,  at  suivant  l'art.  66,  le  préfet  nomme  les  rapporteurs 

al  seerélalraa  près  le  conseil  de  discipline  de  compagnies. 

•    DO  raate,  H  est  à  remarquer  que  l'art.  (6  est  compris  dans  la 

partie  de  la  loi  de  l85f  formellement  abrogée  par  la  déerat  da 

f65î;  néanmoins  le  ministre  en  ordonne  Taxéguilon.  Gala  vient 

CQurirmer  ce  qne  nous  avons  déjà  dit  plnsieors  fols  qoe,  malgré 

cette  abrogation,  la  loi  da  lasi  conserva  encore  sur  beaucoup 

da  poiAts  una  aalorlté  prasqoa  égala  à  celle  d'une  loi  réellement 

ea  vlgoaor. 

S5«,.  Op  g  m  ^Hprd,  n*  (26,  i|oa  les  aonditlOM  de  rang 
des  rapporteurs  et  secrétaires  étalait  déterminés  par  la  ahef  do 
pouvoir  (^é6||tl/,-«Nous  pansons,  an  outre,  qu'H  y  à  lieu  de  tenir 
compte,  pour  la  nomii|atlon  des  rapportpqrs  et  secrétaires,  da  la 
InHSprddence  qui,  sous  la  loi  (le  1831,  décidait  ;  t"  que  las  ùkh^ 
lions  d'adjoint  au  maire  établissaient  à  l'égard  de  cekil  qui  en 
était  investi  une  incompatibilité  absolneavee  la  qualité  da  membre 
du  conseil  de  discipline  ou  de  capitaina  rappertair  près  ee  conseil, 
et  ^u'eaceiMéiinBnee,  la  Jugement  auquel  avait  participé,  comme 
cipllaina  rapporteur,  m  adjoint  au  maire  de  la  commune,  était 
nul  (Crtm.  cass.  2  mars  1849,  afT.  Pauligny,  D.  P.  49.  5.  %20); 
-^  S*  Que  les  fonctions  déjuge  suppléant  de  la  Justice  de  paix  at 
celles  de  secrétaire  ou  de  rapporteur  d'un  eansell  da  diselplina 
étalent  incompatibles  (Crim*  rej*  14  aura  1634,  M.  de  Grou- 
sadbes,  rap^^iir'lioMi  fiassi  ift|ia¥.46aa,|l.  Uêmhwi^f9p.^À 


Deeplanq;  15  fév.  1846,  aff.  Haboimeini,  h. P.  48.  fl.  M).<p-  T 
aussi  n«  490-1  •. 

1^5  V.  Toutefois,  an  a  Jugé  :  i«  que  le  même  citoyen  peut  fem- 
pllrà  lafolsles  fonctions  d'adJudant-maJor  et  celles  de  rapporteur 
d'un  conseil  de  discipline,  à  moins,  par  exception,  qu'il  ne 
reçoive  un  traitement  è  titre  d'adludanl-major  (sol.  min.  26  déc 
1832);  «^  2»  Que  les  fonctions  d'adJudantHaujJor  ne  sont  pas  in» 
compatibles  avec  oeHes  d'oUcier  rapporteur  près  du  conseil  da 
discipline  du  bataillon  (Grim.  cass.  29  mal  1845,  aff.  qa9V€!| 
D.  P.  48.  4.  824);  «^  &•  Qo'un  garda  national  ayant  qualité 
d'eflleler  dans  le  eorps  de  la  nmsique,  peut  être  secrétaire  du 
conseil  de  disciplina  (Grlm.  re).  18  hr,  18S1,  M.  Isambert,  r^.^ 
aff.  Boisseau  ;  V.  aussi  n»  asifl  :  —  4*  Qu'un  moyen  de  t^ulUIA 
fondé  sur  oe  que  le  secrétaire  dim  conseil  de  discipline  n'au? 
rait  pas  été  élu  conformément  lia  loi,  n'est  pas  admissible,  lors- 
qu'il est  constaté,  par  an  certificat  du  préfet,  que  l|  nomination 
de  06  secrétaire  a  été  régulièrement  faite  (Grl0i.  rej.  18  lév, 
1652 ,  M.  Bnpaty,  rap.,  aff.  Baudot). 

559.  Il  est  Indispensable  que  l'ofBcler  nommé  rapporteur  09 
secrétaire,  et  qui  n'aurait  pas,  dans  sa  compagnie,  un  grade 
correspondant  à  son  rang  au  conseil,  fasse  option,  et  soit  renn 
placé  dans  l'une  de  ses  deux  fonctions.  Vais  que,  si  le  rapporteur 
00  secrétaire  a  été  élevé  par  élection  au  grade  dont  sa  nomina* 
tlan  loi  eonfere  le  rang,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  cumule  son 
service  dans  sa  eompagnie  avec  son  travail  au  conseil,  et  ce  ne 
sérail  qu'en  cas  de  renonciation  volontaire  à  l'un  on  \  VïïoUt 
qu'il  devrait  être  praeédé  à  sop  remplacement  (  ipst.  miQ*  1 5  sept, 
lasi  )•  Ao  surplus,  le  garde  national^  membre  d'une  compagnie 
d'artillerie,  qui  est  nommé  aecrétatrei  doft  cesser  de  faire  partie 
da  aetta  eompagnie  el  d'en  porter  funlforme  (aolut.  min.  6  pet. 
laaa). 

IS59. 61  fautorHê  compétente  ne  hisalt  pas  le  choix  dtl  rappor- 
teur on  do  secrétaire,  les  conseils  de  disciplinp  pourraient-ils  les 
ttomraerprovi80iremènt,et  les  Jugements  rendus  en  concoursavee 
da  tels  rapporteurs  ou  secrétaires,  seraient-ils  valables?  -rlqgé 
I*  que  si  rten  n'étaMit  qu'un  citoyen  ins(;rit  comme  garde  natio- 
nal au  BAoment  oil  11  a  rempli  les  fonctions  de  rapporteitr  près  du 
Mnsèll  da  diséipline  d'une  eompagnie,  avait  été  choisi  pour  rem- 
plir aetlefonetfon,  par  l'autorité  administrative,  et  si  mêmp  il 
n'est  pas  fait  mention  do  grade  qu'aurait  Ou  cq  garde  national 
avant  sa  nomination  comme  rapporteur^  le  jugement  de  çQUdw 
nation  doit  être  annulé  (Crim.  cass.  %0  sept.  1853,11.  Hoebart 
rtt).,  aff.  Cayigilly);  —  2*  Que  le  Jugement  rendu  par  «n  ea^ 
seii  de  discipline,  près  duquid  les  fonctions  da  aaciétaira  ont  élê 
remplies  par  un  garda  national  non  légalement  nommé,  aat  nml^ 
quoiqu'il  n'y  aurait  paa  anosia  da  aeerélaire  nommé  pièa  de  eè 
conseil  (Grim.  aass.  %ù  Juin  lasf ,  aff.  Lucq,  V.  n*  636-1*;  is 
od.  1653,  aff.  Bandre,  V.  ÇllBert  des  Toisins^  rap.}.  •—  T. 
n«  626, 672  et  Sulv. 


Sbct.  6*  —  tniMktim,  $mrmmU,  imkm^  dê$  aiemèrus 

I^«#.  La  formalité  de  l'inelailattan  des  membres  du  conseil  M 
disciplina  n'aii prescrite  par  aucune  loi.-^En  conséquence,  il  a  étA 
Jegé  :  I*  qn'^a  conseil  a  pu  s'installer  lui-même,  sans  qu'il  at 
résuite  nullité  de  son  Jugement  (Crim  rej.  22oct.  i^3i,lf.iaa»» 
bert,  rap.,  afi,  Bose  des  Ordous);  -^  2«  Qu'il  n'y  a  paa  nuililè 
d'i^n  ingement  du  conseil  da  disciplina,  rendu  avant  q«a  laaiii- 
saU  ait  été  Installé  (Crim.  N»  n  mars  lasa,  il.  isaoriiert.  Mm., 
aff..  Faresi;  1«  déa»  iaS2,  M.  isambert.  rap.,  aff.  Be«l):^ 
a*  Qu-nn  garda  national  ne  peut  se  plaindre  de  ce  que,  lors  4|l 
nnslallatlon  du  eonseil  de  discipline  qui  l'a  condamné,  Il  a  élâ 
prononcé  un  discours,  alors,  d'ailleurs,  que  celle  prononfilallon 
a  été  antérieure  mi  débala  da  l'Instanca  Iç  coonemani  (fiiim.t^. 
lOnov.  1831,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  Bondis). 

S* t.  En  est-il  do  serment  comme  da  l'installaUont  Saaa  la 
loi  de  1831,  Il  était  admis  que  las  membres  do  atmseil  da  dieel^ 
pUne  n'étant  pas  dea  fonctionnaires  de  Tordra  Judiciaire  et  ne 
pouvant  être  assimiléa  qo'à  dea  Jurés,  n'étaient  pas  soumis  I 
robllgatlan  dnaeroMot  imposé  par  la  loi  do  31  aodt  1830^  e'eçd* 
Mira  do  aarmenl  politlqna  (Copf.  Çrlm,  rqj.  ^%  op(.  IVÎU 
MU.  laaiard,  pr.^  tsambari,  rap.^  an.  prémorvan  ataff.  Rose  de« 
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Ordoos;  l»  déo.  1832,  V.  Isambert,  rap.»  aff.  Morlet).— Jugé  : 
I*  que  dw  8oiis-K)fficler8  membres  du  coftseil  ne  sont  pas  tenus  de 
prèterle  serment  (Grim.  rej.  10  sept.  1831)  (l).  Une  instruction 
ministérielle,  da  l»]nlU.  1831,  était  cependant  contraire,  mais 
•Ue  fut  rapportée  le  15  septembre  suivant;  —  2*  Que  les  mem- 
hnè  d'an  conseil  de  discipline  n'étaient  pas  tenus,  avant  d'entrer 
en  fonctions,  de  prêter  un  serment  spécial  autre  que  celui  qu'ils 
étaient  présumés  avoir  prêté,  conformément  &  l'art.  59  de  la  loi 
du  22  mars  1831  (Crlm.  reJ.  9  fév.  1831,  H.  Mérilbou,  rap.,atf. 
Yielmon);  «^  S*  Qu'ils  devaient,  à  peine  de  nullité,  avoir  prêté 
le  serment  préalable  exigé  par  l'art.  59  de  la  loi  du  22  mars 
1881  (Crlm.  cass.  2  mars  1832  (2)|  T.  aussi  Re|.  22  ocl.  1831^ 
HM.  Bastard,  pr.,  Isambert,  rap.,  alT.  Rose  des  Ordous);  — . 
4»  Que  ee  n'était  donc  qu'autant  qu'ils  avaient  déjà  prêté  ce 
serment  qu'ils  en  étaient  dispensés  (sol.  îhin.  Idmai  1831};  — 
5*  Que  la  présomption  légale  était  qu'Us  l'avaient  prêté  (Grim. 
reJ.  22  oct.  1831,  MM.  Bastard,  pr.,  Isambert,  rap.,  an.  Prè- 
morvan);— e«  Qu'on  moyen  de  cassation  tiré  de  ce  qu'un  membre 
du  oonseti  de  discipline  n'aurait  pas  prêté  serment,  n'était  point 
admissible,  lorsqu'il  n'était  pas  prouvé  que  ce  membre  devait 
prêter  serment,  ni  qu'il  ne  l'avait  pas  prêté  (Grlm.  reJ.  il  mars 
1832,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  Forest);—  7»  Que,  dé  ce  qu'avant 
la  prestation  de  serment  du  secrétaire,  la  lecture  des  pièces  avait 
commencé,  il  ne  ponvalt  résulter  une  ûoliité,  si,  depuis  le  ser- 
ment, ta  lecture  a  été  recommencée  (Grim.  reJ.  4  juilL  1835, 
MH  Ghoppitt,  pr.,  Mérilbou,  rap.,  an.  Leblan),  comme  aussi 
qu'il  n'y  avait  pas  non  plus  nullité  de  ce  que,  avant  ce  serment, 
le  conseil  de  discipline  avait  statné  sur  l'abstention  de  son  prési- 
dent (même  arrêt)  :-^8*  Enfin  qde,  de  ce  que  l'un  des  Juges  appe- 
lés à  concourir  à  la  formation  du  conseil  de  discipline  en  aurait 
été  écarté  par  suite  de  son  reHis  de  prétei*  le  serment  politique 
auquel  l'aurait  iUégatement  astreint  le  président  de  ce  conseil, 
le  condamné  ne  serait  pas  admis  ft  se  plaindre  de  cette  éli- 
mination, s'il  n'avait  pas  protesté,  et  si,  au  contraire.  Il  avait  ao- 
eeplé  pour  Juge  le  conseil  de  discipline  reconétltdé  au  nombre 
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(1)  (Jégôu  C.  min.  pub,)  -^  La  ceci  ;  —  6ar  le  moyen  pris  d^  œ 
«(M  1m  memlifes  da  eoiiseil  de  discipline  qai  ne  sont  pas  oittciert,  n'ont 
sas  prêté  le  sèment  prescrit  par  ta  loi  do  SI  août  1830: — Attenda  qne 
la  lei  da  tt  surs  1881  a'assajettit  ao  serment  qoe  les  officiers  ;  que  les 
ioas-odiciers  et  simples  gardes  aatiODaux  eo  sont ,  dès  lors ,  affranchis 
pour  toutes  les  parties  do  leur  senriee;  qoe  le  Jagenent  des  infractions 
aux  règles  de  ee  serrice  est  aa  nombre  des  devoirs  qoi  sont  Imposés  & 
chacun  d'eux  par  U  lei  ;  qu'ils  ne  remplissent  les  (onctions  de  mesibres 
du  conseil  de  discipline  que  temporairement  et  à  tour  de  rôle;  qu'ils  sont 
des  jurés  et  ne  peuvent  être  considérés  comme  des  fonctionnaires  de  l'or- 
dre administratif  ou  judiciaire;  qu'ainsi,  la  loi  du  81  août  1880  ne  les 
•onceme  pas; —  Rejette. 

Du  10  sept.  1881  .«a  Gi,oh.  e»im.«MM.  Bastard,  prMsambort,  rap* 

(8)  (Gavrois  C«  min.  pub.V— La  oovi;— Sur  le  prenifef  moyen,  tiré 
de  ce  qoe  le  jugement  attaque  ne  constate  pas  que  lecture  des  articles  de 
|oi>  appliques  an  sieur  Gavrois ,  lui  ait  été  donnée  par  le  président  du 
conseil  de  discipline,  et  ne  contient  pas  le  texte  de  ces  articles  :-— Attenda 

Î|ue  la  loi  du  88  mars  1851 ,  sur  la  garde  natioDale ,  n'exige  pas  celte 
ormalitéj  laquelle  n'est  pas  substaotiellej  et  ne  donne  lieu  à  nullité  qu'à 
l'égard  des  Jugements  de  simple  police,  en  vertu  de  l'art.  168  c.  inst 
erim.  qui  wtsi  point  applicable  aux  jugements  des  conseils  de  discipline; 
—  Rejette  ce  moyen.  •«-  Mais  vu  fart.  9  de  la  toi  du  28  mars,  dans  la 
disposition  qui  porte  qoe  les  ofliciers  nouvellement  élus ,  au  moment  où 
ils  seront  reconnus,  prêteront  serment  de  fidélité  au  roi  des  Français,  et 
d'obéissance  à  la  charte  constitotionnello  et  aux  lois  da  revaumo)  -^ 
Attendu  qu'il  est  justifié  par  les  pièces  rapportées  en  exécution  de  son 
arrêt,  du  14  octobre  dernier,  que  le  sieur  Féron ,  qui  a  figuré  comme 
Oficier  dans  le  conseil  de  discipline ,  n'avait  pas  prêté  le  serment  près? 
cnt  par  ledit  article;  qu'il  n'a  été  installé  et  n'a  prêté  ce  serment  ooe 
postérieurement  au  jugement;  d'ott  II  suit  qu'il  n'avait  point  la  qualité 
aOcessatre  pour  siéger  au  cousell,  et  que  ce  conseil  a  été  illégalemeat 
eonoosé;  '—  IPar  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'exaoûner  si 
d'àiReurs  le  taUeau  exigé  par  fart.  105  de  la  loi  do  88  mars  1851  a 
en  Mgalemeai  formé ,  casSe. 
Du  8  mars  1838.-G.  C,  ch.  erfm.-)()t.  bastard,  pr.-Isambert^  rap^. 

(9)  (Manau  C,  min.  pub.)  —  La  cour  ;  —  Attendu ,  sur  le  premier 
tmyen,  que.  d'après  l'art.  68  de  la  lot  de  la  garde  nalionale  ^  l'uniforme 
^it  être  déterminé  par  une  ordonnance  du  roi  ;  d'od  il  suit  que  l'art 
85  n'est  obtiaatoire  que  lorsque  cette  ordonnance  a  été  rendue ,  et  qu'il 
l'est  pas  établi  qu'elle  t'ait  été  pour  la  garde  nationale  d'Astafiort;  •-- 
Qoa»  d'aUkun,  d'a^  l'art  M  précité ,  l'ottoieff  qui  m  s'est  par 


eompét^t  de  six  Juges  (Crlm.  rij.i8)iin«  I84é,  M.  Ismnbert, 
rap.,  atf.  James).  — V.  Serment. 

&••.  Quant  au  port  de  rtmt/onnoat  des  imiiffHêSf  la  lof  n'a 
rien  dit,  d'où  il  faut  conclure  que  le  conseil  de  diselplina  danale^ 
quel  siéent  des  gardes  nationaux  non  revêtus  de  leur  onifonna 
et  de  leurs  insignes,  n'en  est  pas  molna  régulièreaeBt  composé^ 
oUf  en  d'autres  termas,  que  la  droit  et  le  devoir  de  aiégmr  dans 
les  conseils  de  discipline  de  la  88rde  nationale  n'est  paa  anbor* 
donné  à  la  Condition  d'être  revêtu  de  l'uniforme,  et  ce  même  dans 
le  cas  où  la  loi  le  déclare  obligatoire  pour  faire  le  service  (V. 
n''*278s.).  Seulement, il  nous  semble  que  las  gardes  natlontn;i  tut 
ne  revêtent  pàÉ  Tuniforme,  commettent  une  Infraction  lorsqu'ils 
sont  assujettis  à  en  avoir  un  (V.no«437  s.);  car  autre  chose  est  le 
port  de  l'uniforme  au  point  de  vue  de  la  «omposltlon  da  eonseil 
de  discipline,  autre  chose  est-il  au  point  de  vue  du  garde  oatio»- 
nal.— Jugé,  par  suite  i  l»  qu'il  n'y  pas  nullité  du  logement  fou 
conseil  de  discipljnOj  en  ce  que  le  président,  qui  n'était  que  thtl 
de  bataillon,  portait  les  insignes  du  grade  da  lleatenaiit'Coloneli 
la  loi  ne  prononçant  pas  une  telle  nullité  (Grim.  rej.  18  mat 
1858y  MM.  pllivler,  pr.,  Ricard,  rap.>  aff.  Enouf  C*  min.  pub.)  | 
—  2*  Que  dans  les  lieux  où  l'uniforme  n'a  pas  eacora  été  réglée 
on  ne  peut,  sous  le  prétexte  que  les  membres  d'us  eemsett  da 
discipline  ue  se  seraienlpashabilléa  et  équipés  dans  leadoinmois 
qui  ont  suivi  leur  nomination,  d^anander  la  nullité  des  Jngementa 
qu'ils  auraient  rendus  (Crim.  rqj.  18  mal  1888^  MM.  OUlvlep^ 
pr.,  Itocber,  rap,,  aff.  Ducos  (7.  aaln.  pub.i  !•'  juin  1888)  (t)  j 
— -  8«  Qfi^on  ne  peut  se  dispenser  d'appeler  à  siéger  dans  un 
conseil  de  discipline  des  citoyens  suivant  leur  rang   d'âge, 
80US  le  prétexte  qu'ils  auraient  refusé  de  se  revêtir  dé  l'uni» 
forme  (Crim.  casa.  8  Juin,  12  oct.  1885)  (4)  ;--*  4«  Que  Ida  osen^ 
bres  des  conseils  de  discipline  ne  sont  paa  tonus  da  siéger  en  uni* 
forme  (Crim.  rcj.  %^  déc.  1832,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  Mortel; 
15  mars  1839,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  de  Serans);  -^  s«  Et  que 
le  concours  à  un  Jugement  du  conseil  de  discipline  d'an  officier 
non  revêtu  de  l'uniliorma,  quoique  nemmé  depuis  longtemps,  n'est 
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formé  à  sa  dispositioa ,  n'est  pas  A  l'instant  ttéme  dépoiliiié  désesfbnct- 
tions;  qu'il  doit  seulement  étra  remplacé  saas  délai:  qu'il  pèal  doae 
continuer  à  les  remplir  jusqu'à  son  remplacemeat  :«^  Rejetta. 
Du  1"  Juin  1838.-0.  G.,  ch.  crim.-UM.  OUiTier,  !•' |r.*Hionid,pr. 

(4)  1<«  Enèeê  t  —  (DoTillers  C.  mia.  pub.)  «-  La  cooa  |  --  Va  les  art 
105  et  107  de  la  loi  dn  88  mars  1851  ; —Attendu  que  le  demaadeur  a 
élevé,  devant  le  conseil  de  discipline,  un  déciinaloire  fondé  sur  ce  que 
les  gardes  nationaux  qui  siégeaient  dans  ce  conseil  n'y  avaient  poiat  été 
appâés  dans  l'ordre  de  leur  inscription  au  tableau;  —  Attendu  qu'en  re<- 
poussant  cette  eieeption  par  un  motif  de  droit,  le  jugemeut  attaqué  a  ad-» 
mis  comme  constant  le  fait  qui  la  Jusiifle;  *-  Qu'il  résulté,  en  eifet,  des 
énoaoiatioBS  qu'il  renferme,  que  le  tableau,  prescrit  par  l'art.  105  pré- 
cité, a  été  régulièrement  dressé  d'après  le  contrSIo  da  servies  ordinaire, 
et  affiché,  conformément  à  cet  article,  au  lien  des  séances  du  conseil  de 
discipline,  et  que  si  plusieurs  gardes  nationaux ,  bien  qu'appelés  par  leol 
rang  d'âge  à  concourir  à  la  composition  du  conseil,  n'en  ont  point  ea^ 
eore  fait  partie,  leur  éloignemeot  de  ces  fonctions  n'a  eu  lieu  que  par  suite 
du  refus  qui  leur  est  attribué  de  se  revêtir  de  Tuniforme;  —  Attendu  aue 
Bul  ne  peut  être  privé  d'un  droH  que  la  loi  lui  confèro.  u!  affranchi  dkk 
devoir  qu'elle  lai  impose,  s'il  satisfaite  celles  de  ces  dispositions  qui  ee 
règlent  l'exercice  et  on  rendent  l'aoeomplissement  obligatoire; — ^Attendu 
ou  aucune  disposition  de  la  loi  sur  la  garde  aationale  n'a  subordonné  le 
droit  et  le  devoir  de  siéger  dans  les  conseils  de  discipliae  à  la  aécessité 
de  s'y  présenter  en  uniforme  ;  ->  Attendu ,  dès  lors ,  que  le  conseil  de 
disciplioe,  en  se  déclarant  régulièrement  formé,  noooMtantrexclusioades 

Sftrdes  nationaut  qu'y  appelait  leur  rang  d'flge,  a  violé  les  articles  com- 
ioés  lOS  et  107  delà  loi  du  88  mars  1851  ; — Casse. 
Du8jaial885.-C  G.,eb»ori».--MM.  Qhonmi,!.  f.  depr.^4todier,  r. 

8*  JgipéM.'^  (Bouvet  C.  min.  p«b.)-*L*  ooon;-^  Vu  Ie8art.t05 
et  187  oe  la  lei  du  89  mais  1881  ;  —  Attendu  que  le  conseil  de  disci- 
pline do  la  garde  natleaalede  Péreow,  lorsqu'il  a  rendu  le  Jugement  aW- 
Uupié,  n'éiail  paa  oamposé,  suivant  l'art.  105  précité,  des  gardes  aatfo^ 
naux  appelés  par  leur  âge  à  faire  partie  de  ce  conseil;  -^  Attendu 

Îa'aaoano  dispositioB  légtàative  m  détermine  la  condition  d'être  revéta 
e  l'uniforme ,  comme  indispensable  pour  siéger  dans  le  conseil  de  dla^ 
cipline,  et  qu'il  résulte  aa  contraire,  de  la  combinaison  des  art.  lOS  A 
107.  que  les  gardes  nationaux  doitent  être  appelés  à  ce  sertice,  suivant 
l'ordre  du  tableau  dressé  par  rang  d'Age,  sans  admettre  de  distinction  de 
ceux  qui  sont  eu  ne  sont  pas  revêtus  d'uniforme  ;  —  D'où  il  suit  que  le 
jugement  attaqué  a  violé  les  art.  105  et  107  de  la  loi  précitée  :—Cass(L 
Oa  it  cet.  ie8g.-a  a,  eb.  ulm^4ÊÊ^  de  Maslaid,-  pr^ÀiHimi,  r. 
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pas  une  cause  de nidlité  de  ce  jngement  (Crim.  rej.  iSavr.  I849j 
aff.  Renaudy  D.  P.  49.  s.  220). 

ft6S.  Toutefois^  un  arrêt  a  reconnu  qu'un  consefl  de  disci- 
pline qui  décide  que  deux  officiers  et  un  sous-offlcier  ne  pouvaient 
siéger  au  conseil  sans  étrearmés  ni  revêtus  des  signes  distinctifs 
de  leurs  grades,  n'a  ni  violé  l'art.  68  de  la  loi  de  !85(,  ni  em* 
piété  sur  les  droits  réservés  à  l'autorité  administrative  par  l'art. 
55  y  même  loi  (Crim.  reJ.  29  août  1835^  M.  Isambert^  rap. ,  aff. 
Lavigne). 

8BCT.  7*  —  C<mooeaHondu  conseil  de  discipline,  remplacement 

des  absents. 


I^«4.  L'art.  113  de  la  loi  du  22  mai  1831  était  ainsi  conçu  : 
«  D'après  le  nombre  et  l'urgence  des  affaires  à  Juger,  le  rapporteur 
requiert  le  président  du  conseil  d'en  convoquer  les  membres.)»— 
Si  la  loi  nouvelle  est  muette  à  cet  égard,  c'est  que  cette  disposi- 
tion eût  été  surabondante.  En  effet,  le  rapporteur  remplit  les 
fonctions  de  ministère  public,  il  se  charge  des  poursuites;  c'est 
donc  à  lui  de  solliciter  la  convocation  du  conseil  de  discipline, 
oonmie  c'est  an  président  à  convoquer  le  conseil.  —  Jugé,  au 
reste,  que  si  le  droit  de  convoquer  le  conseil  de  discipline  n'ap- 
partient qu'à  son  président,  il  n'y  a  pas  là  nullité  des  actes  d'un 
conseil  convoqué  par  l'autorité  municipale,  lorsque,  d'ailleurs,  sa 
composition  est  légale  (Crim.  reJ.30Janv.t835,H.Mérilbou,  rap., 
aff.  Germain).  —  Quand  l'officier  rapporteur  a  reçu  un  grand  nom- 
bre de  renvois  à  soumettre  au  conseil  de  discipline,  et  qu'il  ne 
convoque  pas  ce  conseil  pour  les  Jager,  le  chef  de  corps  n'a  pas 
le  droit  de  le  forcer  à  le  faire.  11  peut  seulement  se  plaindre,  et 
demander  au  préfet  le  remplacement  du  rapporteur.  —  Telle  est 
la  solution  d'une  réponse  ministérielle  du  7  oct.  1833,  et  cette 
solution  est  parfaitement  fondée,  car  le  ministère  pablic  doit  être 
indépendant  et  Juge  de  l'utilité  d'une  poursuite.  ^  Lorsque  le 
conseil  de  disciplîne  est  convoqué,  il  est  dans  les  convenances 
que  le  chef  de  légion  soit  prévenu  officiellement  (rép.  min.  7 
oct.  1833). 

56*.  Un  conseil  de  discipline  peut  être  convoqué  et  Juger 
les  jours  fériés.  C'est  aussi  ce  qui  a  été  Jugé  sous  la  loi  de  1 831 , 
et  ce  :  «  Attendu  qu'aucune  disposition  de  cette  loi  n'interdit  de. 
Juger  un  Jour  férié;  que  l'art.  104  le  déclare  permanent,  et  que, 
d'après  l'art.  5  de  la  loi  du  4  août  1798,  il  peut  être  vaqué  aux 
actes  de  la  Juridiction  criminelle  un  Jour  férié  »  (Crim.  rej.  28 
déc.  1832,  MM.  de  Bastard,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Maudet; 
'29déc.  1832,  MM.  de  Bastard,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Mam- 
brun;  13  déc.  1833,  MM.  de  Bastard,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff. 
Saiienne;  inst.  min.  !•' juin  1832). 

^•tt.  a  En  cas  d'absence,  tout  membre  du  conseil  de  discipline, 
non  valablement  excusé,  est  condamné  à  une  amende  de  5  fr.  à  1 5  fr. 
au  proflt  delà  commune  du  contrevenant,  et  il  est  remplacé  par 
l'officier,  sous-offlcier,  caporal  ou  garde  national  qui  doit  être 
appelé  immédiatement  après  lui. — Dans  les  conseils  de  discipline 
des  bataillons  cantonaux,  le  juge  absent  est  remplacé,  d'après 
l'ordre  du  tableau,  par  un  officier,  sous-officier,  caporal  ou  garde 
national  du  lieu  où  siège  le  conseil  »  (L.  13  Juin  1851,  art.  98; 
L.  de  1831 ,  art.  1 14).  —  Aucune  distinction  n'est  admise  par 
cet  article  entre  les  membres  des  conseils  de  discipline,  et,  par 
suite,  les  rapporteur  et  secrétaire  du  conseil  de  discipline,  qui 
doivent  être  considérés  comme  membres  du  conseil ,  sont  pas- 
sibles de  l'amende  lorsqu'ils  négligent  de  se  Irouver  aux  séances 
sans  motifs  reconnus  légitimes  (Couf.  solul.  min.  9  nov.  1832). 

(1)  Ejp^ ••  —  (De? ertoa  C.  min.  pub.)  — Dans  l'espèce,  le  sieur 
Deverton  a  été  condamné  à  quarante-huit  hemes  de  prison ,  pour  man- 
quement à  une  séance  du  conseil  de  discipline,  refus  d'obéissance  à  une 
convocation  faite  par  ie  président  de  ce  conseil  et  pour  récidive  (Loi  du 
12  mars  1851,  87  et  90).  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  govb;  -~  Vu  l'art.  114  de  la  loi  du  23  nan  1851,  sur  la  garde 
nationale;  —  Attendu  qu'il  s'agisèail,  dans  Tespèce,  non  d'un  service 
d'ordre  et  de  sûreté  accompagné  de  désobéissance  et  d'insubordination , 
mais  d'un  manqueroenl  à  une  séance  du  conseil  de  discipline ,  dont  le 
demandeur  faisait  partie  ;  que  ce  fait  spécial  est  esclusivement  régi  par 
l'art.  114  de  la  loi  du  22  mars  1851;  que,  d'ailleurs,  ie  demandeur  ne 
infusait  pas  le  service  en  lui-même ,  mais  contestait  seulement  en  la 
feoM^  larégidaritè  de  la  eanvocatioa,  ce  qui,  en  soppesani  cette  eoa- 


—  Jugé,  sous  la  loi  du  22  mars  1831  :  1*  qu'à  moins  d'excuse 
valable,  le  membre  qui  s'est  absenté  ne  peut  être  exempté  de  la 
peine  portée  en  l'art.  1 1 4,  et  le  Jugement  doit,  à.  peine  de  nullité, 
énoncer  l'excuse  (Crim.  cass.  14  sept.  1833,  M.  Rocher,  rap., 
aff.  Badcl)  ;  —  2«  Qu'on  doit  annuler  la  décision  d'un  conseil  de 
discipline  qui  dispense  à  l'avance  du  service ,  pour  un  certain 
temps ,  un  de  ses  membres  :  ce  conseil  ne  peut  qu'accueillir  l'ex« 
cuse  proposée  pour  un  manquement  passé,  si  elle  est  Jugée  valable, 
car  c'est  au  conseil  de  recensement  seul,  et  non  au  conseil  de 
discipline,  qu'il  appartient  d'accoriler  des  dispenses  de  service 
pour  les  causes  déterminées  parla  loi  (Crim.  cass.  12  mai 
1843,  H.  Mérilbou,  rap.,  aff.  Bouvrain,y.  n^  202  et  suiv.); 
•  —  5»  Que  la  disposition  du  §  l  de  l'art.  114,  qui  inflige  une 
amende  au  membre  du  conseil  de  discipline  qui  n'obéit  pas  à 
la  convocation,  est  impérativo  :  toute  autre  peine  est  arbitraire 
(Crim.  cass.  5  sept.  1840,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  Wign)* 
Ainsi,  dans  aucun  cas,  le  conseil  de  discipline  ne  peut  pro« 
noncer  la  peine  d'un  blâme  sévère,  au  lieu  de  l'amende  de  5  fr« 
(Crim.  cass.  22  mars  1833,  M.  Mérilbou,  rap.,  aff.  Duval);  — 
4*  Que  le  fait,  par  un  membre  d'un  conseil  de  discipline,  cité 
pour  ne  s'être  pas  rendu  à  deux  séances ,  de  soutenir  que  les 
convocations  n'avaient  pas  été  régulièrement  faites,  ne  peut  con- 
stituer la  désobéissance  et  l'insubordination,  prévues  par  l'art* 
87,  et  ne  peut  être  puni  delà  prison  (Crim.  cass.  i  7  juin  1 836)  (1). 
5119.  Aux  termes  d'une  inslruclion  ministérielle  du  31  mal 
1 83 1 ,  on  devrait,  en  cas  d'empêchement  ou  d'absence  du  président 
du  conseil,  s'il  n'existait  pas  d'officier  de  son  grade  sur  le  tableau, 
procéder  comme  dans  le  cas  prévu  par  l'art,  loo  (ancienne  loi, 
aujourd'hui  art.  90,  V.  n»  517).  Ainsi  l'officier  appelé  à  présider 
serait  désigné  par  la  voie  du  sort,  parmi  les  officiers  du  même 
grade  du  canton  ou  de  l'arrondissement.  Hais  cette  interprétation 
ne  nous  parait  pas  admissible,  car  l'art.  100  de  la  loi  de  1831 , 
comme  l'art.  90  de  la  nouvelle  loi,  n'a  trait  qu'à  la  nominatlen  des 
deux  officiers  du  même  grade  que  le  prévenu,  qui  doivent  entrer 
dans  le  conseil  en  remplacement  des  deux  derniers  gardes 
nationaux.  Or  il  résulte  des  art.  105,  107  et  114  de  la  loi  de 
1831  (art.  93  et  98  de  la  loi  nouvelle;  V.  aussi  l'art.  92),  que 
les  prévenus  doivent  êtrejugôs,  en  principe,  par  les  officiers  ap- 
partenant au  corps  dont  ils  font  partie;  que  ies  membres  du  con- 
seil de  discipline  doivent  être  appelés  à  tour  de  rêle,  d'âpre  le 
contrôle  du  service  ordinaire  de  chaque  bataillon  ou  des  compa- 
gnies de  la  commune,  ou  de  la  compagnie  formée  de  plusieurs 
communes;  qu'en  cas  d'empêchement  d'un  des  membres  de  ces 
conseils,  le  Juge  empêché  doit  être  remplacé  par  l'officier,  sous- 
officier,  caporal  ou  garde  national  qui  doit  être  appelé,  immédia- 
tement après  lui,  dans  l'ordre  du  tableau,  et  que  le  chef  de  ba- 
taillon ou  le  capitaine,  président  permanent  du  conseil  de  chaque 
bataillon  ou  de  chaque  compagnie,  n'est  soustrait  à  ces  règles  par 
aucune  disposition  de  la  loi.  —  Il  a  été  Jugé,  en  conséquence  : 
i^  qu'un  chef  d'un  bataillon  est  sans  qualité  pour  présider  le 
conseil  de  discipline  d'mi  autre  bataillon  en  Tabsence  du  ciief  de 
ce  dernier  (Crim.  cass.  22  nov.  1839,  H.  Isambert,  rap.,  aff. 
Serin  );  —  2^  Qu'un  conseil  de  discipline  appelé  à  juger  un  capi- 
taine est  illégalement  composé,  lorsqu'on  l'absence  du  chef  de 
bataillon  on  a  appelé  par  la  voie  du  sort  un  chef  de  bataillon 
étranger  au  bataillon  dont  le  prévenu  fait  partie  ;  la  présidence 
appartient,  dans  Tespèce,  à  un  capitaine:  ce  n'est  que  lorsqu'il 
s'agit  de  jug^  un  chef  de  bataillon  qu'il  y  a  lieu  d'en  appeler  un 
autre  (Crim.  cass.  19  mai  1830)  (2);— 3®  Que  le  capitaine  chargé 
par  intérim  des  fonctions  de  chef  de  bataillon,  n'a  pas  qualité 


testation  mal  fondée,  ne  constitiioroit  pas  une  insubordination  caracté- 
risée; d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  a  commis  une  fausse  applica- 
tion de  l'art.  87  de  la  même  loi,  et  commis  un  excès  de  pouvoir,  en 
arguant,  contre  le  demandeur,  de  la  récidive,  pour  aggraver  la  peine 
prononcée  par  l'art.  114  ;  <-  Casse  le  jugomont  du  conseil  de  disci- 
pline de  la  garde  nationale  de  Goumay,  du  12  mars  1836. 

Du  17  juin  1856.-0.  C.«  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.olsambcrt,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  LaTecliin.)  —  La  codr;  —  Vu  les  art.  94,  tOO, 
105  et  1 14  de  la  loi  du  22  mars  1831 ,  sur  la  garde  nationale  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte  do  la  combinaison  desdits  nrticles,  1®  que  le  conseil  de  dis- 
cipline ,  établi  pour  juger  les  fautes  de  discipline  des  gardes  nationaux 
d'un  bataillon,  doit  être  composé  exclusivement  d^oflSoiers  et  de  gardes 
nationaux  appartenant  à  ce  bataillon;  2^  que  le  même  conseil  de  disci- 
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pour  présider  le  conseil  de  discipline  :  la  présidence  de  ce  con- 
seil appartient^  en  l'absence  da  chef  de  bataillon  titulaire^  à  Ton 
des  capitaines  qui  en  Tont  partie  (Grim.  cass.  22  nov.  1850^  alT. 
BonalTéy  D.  P.  50.  5. 260). 

Hk^H.  Par  suite,  le  plus  ancien  capitaine  doit  présider  le  con- 
seil de  discipline  en  remplacement  du  chef  de  bataillon,  lorsque 
ce  dernier  se  récuse  (Gonf.  lettre  min.  7  oct.  1835). 

56^.  U  n'est  pas  moins  incontestable  que  le  membre  man- 
quant doit  toujours  être  remplacé  par  un  garde  national  du  même 
grade,  d'après  l'ordre  du  tableau,  sauf  ce  qui  vient  d'être  dit 
quand  il  s'agit  du  président,  et  que,  par  exemple,  un  conseil  de 
discipline,  qui  ne  se  trouve  pas  en  nombre  suffisant  pour  juger, 
ne  peut  appeler  un  lieutenant  pour  remplacer  un  simple  garde 
national  manquant,  à  peine  de  nullité  du  Jugement.  Il  devait  se 
empiéter  en  prenant  un  simple  garde  national  suivant  l'ordre 
d'inscription  sur  le  tableau  (Crim.  cass.  16  nov.  1853)  (2). 

ftVO.  An  surplus,  il  y  a  toujours  présomption,  lorsqu'un 
membre  du  conseil  de  discipline  siège  hors  son  tour,  que  ceux 
qui  devaient  siéger  avant  lui  ont  été  légalement  empêchés  alors 
que  ce  moyen  n'a  pas  été  présenté  devant  le  conseil  de  discipline 
(Crim.  rej.  17  mars  18?2,  M.  Isambert,  rap.,  afT.Cabrol;  21  fév. 
1855,  même  rap.,  afr.Llmendoux;  u  juill.  1352,  même  rap.^  aflf. 
Bricourt;  28  déc.  1852,  même  rap.,  aff.  Maudel).  —  Jugé  aussi 
qu'il  y  a  présomption  que  le  conseil  de  discipline  a  été  légale- 
ment composé,  toutes  les  fois  que  le  prévenu  n'a  élevé  aucune 
réclamation  à  ce  sujet  (Crim.  reJ.  5  Juill.  1859^  M.  Isambert, 
rap.,  aff.  Alabarde);  —  Et  spécialement,  qu'on  ne  serait  pas 
fondé  à  arguer  de  nullité  un  Jugement,  en  ce  que  le  conseil  au- 
rait été  présidé  par  un  capitaine,  au  lieu  de  l'être  par  un  chef  de 
bataillon;  car,  en  ce  cas,  il  y  a  présomption  légale  que  le  chef 
de  bataillon  était  empêché  (Crim.  reJ.  4  Juill.  1855,  MM.  Chop- 
pln,  pr.,  Dehaussy,  rap.,  aff.  Daviel).  —  Et  même  il  y  a  pré- 
somption légale  que  le  garde  national  qui  a  concouru  an  Jugement, 
n'eût-il  pas  été  porté  sur  le  tableau  dressé  en  vertu  de  l'art.  105 
de  la  loi  du  22  mars  1851,  n'a  été  appelé  qu'en  remplacement  et 
par  suite  de  l'empêchement  du  garde  national  porté  sur  ce  ta- 
Ideau  (Crim.  cass.  18  Juill.  1840,  aff.  Lafond,  Y.  n»  552-7«). 

691.  On  a  Jugé  :  1*  qu'à  défaut  de  réclamation  devant  le 
conseil  de  discipline,  les  Juges  absents  sont  présumés  avoir  été 
régulièrement  remplacés  d'après  l'ordre  du  tableau  (Crim.  rej. 
29  déc.  1852,  MM.  de  Bastard ,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Kcuph) ; 
—  2«  Que  lorsqu'un  capitaine  faisant  partie  d'un  conseil  de  dis- 
cipline, remplace  le  président  qui  s'est  récusé,  11  n'est  pas  né- 
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pline  est  appelé  &  juger  les  officiers .  sanf  à  se  modifier  par  le  remplace- 
Btent  des  deux  derniers  membres  do  conseil  par  deux  officiers  du  grade 
du  prévenu;  5^  que  lorsqu'un  des  membres  du  conseil  est  absent,  il  doit 
être  remplacé  par  l'officier,  soos-offlcier,  caporal  ou  garde  national  qui 
soit  dans  l'ordre  du  tableau  ;  l^  qu'il  n'y  a  lieu  de  recourir  à  la  voie  du 
sort  pour  désigner  ceux  qui  doivent  siéger,  que ,  dans  deux  cas ,  lorsque, 
s'agissent  de  juger  un  officier,  il  n'y  a  pas  dans  la  commune  deux  offi- 
ciers du  grade  du  prévenu ,  ou  lorsqu'il  s'agit  de  juger  un  chef  de  ba- 
tafllon  qui  ne  peut  iooir  de  la  garantie  commune  à  tous  les  officiers  et 
trouver  dans  le  conseil  deux  officiers  de  son  grade,  qu'autant  qu'on  les 
prend  hors  du  bataïUon  ;  — Attendu  que,  d'après  ces  principe,  si  c'est 
le  chef  de  bataillon,  président-né  du  conseil ,  qui  est  absent,  il  doit  être 
remplacé  dans  la  présidence  par  le  premier  capitaine  dans  l'ordre  du  ta- 
bleau; que  cette  marche  doit  être  suivie,  quand  bien  même  le  prévenu 
serait  officier  et  même  capitaine ,  ce  grade  ne  lui  donnant  droit  à  d'antre 
garantie  que  celle  de  l'art.  110  de  la  loi  du  22  mars  :  qu'appeler,  dans 
ce  cas ,  par  la  vote  du  sort,  à  la  présidence  du  conseil  un  autre  ctief  de 
bataillon,  ce  serait  y  introduire  sans  nécessité,  et  hors  le  cas  ot  la  loi 
l'autorise,  un  juge  étranger  au  bataillon  dont  le  prévenu  fait  partie,  ce 
qui  vicierait  essentiellement  la  composition;  et  attendu  que^  pour  le  juge* 
ment  de  la  poursuite  dirigée  contre  le  capitaine  Lavechin,  le  chef  do 
bataillon  qui  s'était  abstenu,  a  été  remplacé,  non  parle  capitaine  le  pre- 
mier inscrit  sur  le  taMeau ,  mais  par  un  autre  chef  de  bataillon  désigné 
par  hi  voie  du  sort  parmi  ceux  de  l'arrondissement;  qu'une  telle  compo- 
sition du  conseil  de  discipline  est  une  viotetion  formelle  de  l'art.  114  de 
la  loi  du  ^  mars  1851  ;  «-  Casse. 

Do  Ifl  mai  1856.-G.  C,  cb.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Tincens,  rap. 

(1)  (Des  Rondards  C.  min,  pub.)  —  La  cota;  —  Vu  les  art.  105, 
107  etili  de  la  loi  do  tS  mars  1851  ;  —Et  attendu ,  en  fait,  que  Be- 
raud-de»fRondards  est  simple  garde  national  ;  que  trois  membres  du 
conseil  de  discipline  (denx  ^rdes  nationaux  et  un  caporal]  ne  s'étant  pas 
Tendis  à  la  séaaee,  on  a  appelé  pour  compléter  le  conseil  un  lieuto- 
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cessalre,  à  peine  de  nullité,  qu'il  soit  fait  mention  qu'il  a  été 
appelé  dansl'ordre  du  tableau  (Crim.  rej.  18  fév.  1852,  M.  Ricard, 
rap.,  aff.  Grandin);  —  3«  Que  bien  que  le  Jugement  n'énonce  la 
présence  que  de  deux  officiers  (capitaines),  ayant  le  même  grade 
que  l'inculpé,  qui  ont  été  appelés  en  remplacement  des  denx  sim- 
ples gardes  nationaux,  dont  le  conseil  de  disciplhie  est  composé, 
il  T  a  présomption  que  le  troisième  membre,  ayant  le  même 
grade,  faisait  partie  du  conseil  de  discipline  (Crim.  réf.  SO  mars 

1839)  (2). 

h'SZ.  Bien  qu'il  n'appartienne  qu'à  l'antorlté  administrative 

d'instituer  les  officiers  rapporteurs  et  les  secrétaires  (V.  n««  524, 
555),  il  est  manifeste  que  le  conseil  de  discipline  a  le  droit  de 
pourvoir  à  leur  remplacement,  en  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment.—Jugé  en  ce  sens  ;  l«que  la  loi  n'Interdit  pas  an  conseil, 
lorsque  le  rapporteur  est  empêché,  de  commettre  un  de  ses  mem- 
bres pour  le  remplacer;  mais  que  l'empèdiement  du  titulaire  doit 
être  constaté  dans  le  jugement  (Crim.  rej.  21  fév.  1853,  M.  Isam- 
bert, rap.,  aff.  Limendoux); —  39  Qae  le  secrétaire  d'un  conseil 
de  discipline  peut,  en  cas  d'empêchement,  être  remplacé  par  un 
secrétaire  délégué  (Crim.  rej.  30  Janv.  1840,  aff.  Auvray,  V. 
no526;  12  oct.  1850,  aff.  Yemeuil,  D.P.50.  5.261);  — 3»Que 
lorsque  le  secrétaire  d'un  conseil  de  discipline  est  absent,  et  qu'il 
n'existe  pas  de  secrétaire-adjoint,  ce  conseil  peut  provisoirement 
en  choisir  un,  en  ayant  soin  de  le  prendre  dans  les  grades  exi- 
gés par  l'art.  lOi  de  la  loi  de  1831  (Crim.  cass.  27  avril  1833, 
MM.  Bastard,  pr. ,  Mérilhou,  rap. ,  aff.  Foumier  C.  n^in.  pub.; 
Y.  aussi  Crim.  rej.  4  JuiU.  1835,  aff.  Leblanc,  b«  573)  ;—  4«  Mais 
que,  pour  que  cette  opération  soit  régulière,  il  est  indispensable 
que  le  choix  du  conseil  soit  bit  parmi  ses  membres;  il  ne  pour- 
rait désigner  un  officier  hors  du  conseil  (Crim.  cass.  22  mars  1834, 
aff.  Lavigne,  Y.  n»  574);— 5"*  Que  de  même,  le  capitaine  rappor- 
teurdoit ,  en  cas  d'empêchement,  être  remplacé  par  un  membre  du 
conseil  dont  II  fait  partie,  et  non  par  le  capitaine  rapporteur  du 
conseil  de  discipline  d'an  autre  bataillon  (Crim.  cass.  8  déo. 
1848,  aff.  Pourroy,  D.  P.  51.  5.  292).  —  V.  n»  570. 

678.  Et  quand  l'art.  109  de  la  loi  de  1831  disait  que  le  se> 
crétaire  serait  nommé  par  le  sous-préfet.  Il  entendait  parier 
d'une  nomination  définitive,  et  non  d'une  simple  nomination 
provisoire  causée  par  l'absence  momentanée  da  titulaire.  Cette 
nomination  provisoire  était  donc  valablement  laite  par  le  conseil 
de  discipline,  et  il  y  avait  présomption.  Jusqu'à  preuve  contraire, 
qu'elle  avait  été  faite  par  ce  conseil  plutôt  que  par  le  rapporteur 
(Crim.  rej.  4  Juill.  1835)  (3);  car  le  remplacement  est  toiidours 

nant;  —  Attendu,  en  droit ^  qte  le  taUean  général  dressé  aux  termes  de 
l'art.  105  pour  la  eempoiilion  des  conseils  de  discipline ,  est  composé 
par  grade  et  par  rang  d'âge  de  teos  Im  eAeiofs ,  sous-officiers  et  capo- 
raux, et  d'un  nombre  double  de  gardes  nationaux ,  de  chaque  bataillon  ; 
—  Que,  d'après  l'art  107,  les  juges  de  chaque  grade  ou  gardes  natio» 
naux,  doivent  être  pris  snccq^ivement  selon  l'oide  de  leur  iascriptioa 
au  tableau;  que,  suivant  l'art.  114,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  remplacer  un 
membre  du  conseil  de  discipline,  il  doit  l'être  par  rofficier,  seus-offleier, 
caporal  oo  garde  national  qui  vient  immédiatement  après  lui;— Qu'il 
résulte  de  ces  diverses  dispositions,  que  le  conseil  de  discipline  dont  le 
jugement  est  attaqué  aurait  dA  se  compléter  en  prenant,  suivant  l'ordre 
d'inscription ,  un  garde  national  dans  la  colonne  des  caporaux  ou  des 
simples  gardes  nationaux  ;  — >  Qu'en  appelant  un  lieutenant ,  sans  qu'il 
soit  d'ailleurs  suffisamment  constaté  qu'aucun  garde  national  ou  caporal 
ne  fût  disponible,  le  conseil  de  discipline  a  violé  les  art  105, 107  et 
114  ci-dessus  cités...;  —  Casse  le  jugement  du  conseil  de  discipline  du 
piemier  bataillon  de  la  garde  nationale  de  Moulins. 

Dn  te  nov.  1833.-G.  G.,  eh.  crim.-MM.  Ghantereyne,pr.-Thn,rap. 

(2)  fLegendie  C.  min.  pub.)  —  La  coua  ;  -^  Sur  le  moyen,  tiré  de 
l'iuégaiB  composition  du  conseil  de  discipline,  en  ce  que  ce  conseil  n'a . 
été  composé  que  de  denx  officiers  du  grade  de  l'inculpé ,  au  lieu  de  trois , 
d'ob  la  violation  des  art  07  et  100  dS»  la  loi  du  2S  mars  1851  ;  ~  At^ 
tendu  qu'aux  termes  de  l'art.  100  de  ladite  loi  ^  les  deux  derniers,  mem- 
bres du  conseil  ont  été  remplacés  par  deux  officiers  do  grade  du  sieur  Le- 
gendre ,  puisque  tes  deux  membres,  qui  devaient  être  de  simples  gtkrdes 
nationaux,  ont  le  grade  do  capitaine;  que,  s'il  ne  s'est  pas  trouvé  un 
troisième  capitaine,  il  y  a  présomption  que  cet  officier  était  empêché; 
que  le  conseil  était  compétent  pour  prononcer  au  nombre  de  six  meoH 
brcs,  aux  termes  de  l'art.  104  de  la  même  loi ,  ainsi  qu'il  l'a  fait;  — 
Rejette. 

Du  50  mars  1839.-C.  C.,ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Isarabert,iap« 

^3)  (Leblan  C.  nin.  pub.)  —  La  coua  ;  —En  ce  qui  touche  le  pre- 
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préfoné^  à  ^tert  4e  pmaym  oonlimlre,  vn^r  été  Mt  légalement 
(Crim.  rej.  28  déc.  183t,  MM.  OlUyler^  pr.,  leambert^  rap.,  aff. 
Bresooad). 

•94.  Mais^  quoique  le  conseil  de  discipline  puisse  nommer 
QB  remplaçant  aa  rapporteur,  momentanément  empêché,  il  ne 
peut  cepmdant  désigner  nn  oflleler  pour  le  remplacer,  tontes  et 
qoanles  tels  cehii-el  pourrait  s'aMeoir  (Crim.  oass.  2S  mars 

1834)  (i). 

575.  Dans  le  silence  de  la  loi  poor  opérer  le  remplacement 
dn  rappoitear  absent,  on  doit  se  guider  d'après  ce  qni  se  pratique 
dans  les  tribunaux  ordinaires,  pour  le  remplacement  du  ministère 
public,  c'est-à-dire  que  le  rapporienr  doit  être  remplacé  par  Tun 
des  loges  dn  conseil,  et  ce  ^it  être  celui  dont  le  grade  corres- 
pond an  rang  de  rapporteir,  ou  s'en  rapproche  Ieplns(in8t.  min. 
5  août  «831 ,  86  oct.  i83«).-^Décldé  aussi  que  si,  en  cas  d'em- 
pècmuneot  da  rapporteur  titulaire  et  par  application  des  règles 
sur  l'organisation  Judiciaire,  les  membres  du  conseil  de  discipline 
doivent  commettre  l'oAcier  du  ministère  public,  ils  ne  peuvent 
choisir  qne  paurml  leurs  membres;  qu'en  conséquence,  est  nul 
leur  jugement ,  ai  le  citoyen  qui  a  remplacé  le  rapporteur  «npê- 
cbé}  n'avait  pas  la  qualité  de  membre  du  conseil  (Cass.  Î2  mars 
1838,  M.  Isambort,  rap.,  aff.  Tailbade). 

599.  Quant  au  secrétaire,  la  cour  suprême,  qui  avait  d'abord 
décidé  qu'on  pouvait  appeler,  pour  le  remplacer,  tout  citoyen 
ioserU  sur  les  contrêles  4u  service  actif  (Crim.  re].  89  déc.  1 832, 
M.  OMivIer,  rap.,  af.  Chevolot),  est  revenue  sur  eette  interpré- 
taiion,  et  a  reocMiMi  qu'il  devait  être  pris,  à  peine  de  nullité , 
pamU  les  membres  du  conseil  (Crim.  cass.  28  avirs  16S3, 
M.  fiilbert  des  Vtésins^  rap.,  af.  Gaudre) ,  et  même  qu'il  devait 
être  6h4risl  dans  ta  grade  correspendant  (  Crim.  cass.  27  avril 
1833»  M.  Méraneu,  1^.^  et.  f otmier).— V.  n''  3T2. 

Sect.  8.  ^  Manière  dont  lé  oomml  de  dùe^tUM  m$  9am. 

^Vf .  La  conseil  de  discipline  est  sais!  par  le  renvoi  que  lut 
fait  le  chef  de  corps ,  de  tous  les  rapports ,  procès-verbaux  ou 
plalolés  constatant  les  faits  qui  peufenl  donner  lieu  au  jugement 
dace  conseil  (L.  13  juin  lasi,  art.  96;  loi  de  1831,  art.  ilo). 
-^Lorsqu'il  y  a  lieu  à  poursuite  contre  le  chef  de  corps,  le  con- 
seil de  discipline  est  saisi  par  le  préfet  [Hrid.;  V.  cire,  du  1 0  oct. 
1851,  n*  «  7,  p.  308).--^Le  conseil  peut  aussi  être  saisi  de  la  con- 
naissance d'une  aflhire  par  le  renvoi  que  lui  en  fait  la  cour  de  cas- 


aler  moyeo  de  cassation  t^^AUendn  que  lejagemeot  da  fiO  jany.  1S55. 
qai  %ti  aUoqtiè ,  eonstaie  que  le  sienr  RelhU,  eergenl-rourrier,  o'a  été 
app^  quB  j^roviMiremeal  à  faim  lea  faneliiDS'da  satrètairs ,  «t  8  oaose 
ds  rabMa«a  40  titolairt  ;  qu«  ea  o'est  point  poar  es  eas,  aiais  pour  la 
oomiaatioo  déSnilivo  à  celte  («actioa ,  que  Tait.  tOS  de  la  loi  da  81 
mars  t831  attribue  au  saus-prMel  lé  cboia  du  eecrèlaire;  -»  Atlenda 
qu'il  D'est  pai  prouvai  eannie  i'artieale  le  deaiaDdear,  que  ce  seil  le 
rapparteur  ^aiaiidéirigaé  le  secrèlaire  pfwifoiie,  et  qu'à  défaut  de  preuve 
caDtraire,il  y  a  préseaiption  qae  es  cboit  aêlé  fait  par  le  cooseil  de  dis- 
ciplina;— Rejette. 
Da  i  Jttdl.  18U«-a  C.»  dL  erlm.«8IM.  Gboppin,  pr.-Mérilhon,  np. 

(1)  (Lavigae  C.  mia.  pab.)—  U  cooa;  -^  Va  l'art.  108  de  hi  lai 
sur  la  garde  nationale,  dtM|uel  il  résulte  que  la  MUiiBatian  des  ofliciers 
rapporteurs  appartient  à  l'aulerité  adaiiaistrative ;  —  Atteada  qae  si, 
dans  le  cas  d'aasence  du  titulaire ,  il  y  a  lieu  de  preeéder  à  son  rempla» 
ment  momentané,  les  caaseils  de  disciDltoe  ae  peuvent,  par  application 
des  règles  générales  sur  rorgaaisatieo  judiciaire ,  choisir  le  remplaçant 

Sue  parmi  leurs  membres;  -^  Atteoda  que,  dans  l'espèce ,  le  conseil  de 
iscipliae  a  nommé  un  olBcierpour  rempiaear  l'officier  rapporteur,  toutes 
fois  et  quaotes  celoi--ci  pourrait  s'absenter;  que,  de  plus ,  ee  rempla- 
çant a  été  pris  hors  dn  conseil  ;  oue  ce  conseil  de  discipline  a  ainsi  ooib* 
mis  un  excès  de  poavoir,  en  empiétant  iur  les  droits  de  l'autorité  admi» 
nistrative .  et  que  l'officier  rapnerteur  qu'il  a  neuimé,  n'a  pu  eoaooarir  à 
composer  légalement  le  oonseu  da  discipline  «ni  a  proaoacé  la  jus^meat 
attaqué;  -^  Casse,  etc. 
Du  88  mars  183i.-G.  C,  cL  crim.-MIL  Bastard ,  pr.<^Ricard ,  rap. 

(S)  (Hétin  C.  mf  n.  puh.)  —-1a  cnmi  ;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cas- 
sation proposé  et  tiré  de  la  Ttolation  de  l'aatorité  de  la  chose  jugée ,  et 
par  suite  de  celle  de  l'art.  88  de  la  loi  du  82  mars  1831  :  — Attendu 
qu'Auguste  Mélia  avait  été  traduit  devant  le  conseil  de  discipline  de  la 
garde  nationale  de  Chàlons-sur-Marne,  pour  avoir  manqué  :  t^éla 
gaide  ordinaire  dn  84  sept  1837;  2*  et  A  la  ^arde  hors  de  tour  du 

8*  à  une  revue  de  rigueur  pour  iaspection 


satlon,  sur  f annulation  d*qn  lugemeat.  -r-  jTugé  que  lorsqu'un 
conseil  devant  lequel  a  été  renvoyé,  en  l'état  où  il  se  trouve,  un 
garde  national  prévenu  de  manquement  à  des  services  d'ordre  et 
de  sûreté,  et  à  une  garde  hors  tour,  peut  statuer  sur  ces  différents 
chefs,  bien  que  les  premiers  Juges  n'aient  retenu  que  ce  dernier 
(Crim.  reJ.  Il  Juili.  1840)  (2).  —  Il  n'est  pas  besoin  que  le  Ju* 
gement  mentionne  le  renvoi  lorsque,  de  fi^it,  il  a  eu  lieu. 

599.  La  détermination  de  ce  mode  de  poursuite  est  essen- 
tiellement limitative,  et  l'on  ne  saurait  étendre  les  règles  dérivant 
du  droit  commun  à  une  matière  sur  laquelle  il  a  été  statué  par 
des  dispositions  spéciales.  Par  suite,  le  rapporteur  près  le  oonseil 
de  discipline,  quoiqu'il  remplisse  les  fonctions  de  ministëra'pu- 
bllc,  n'a  pas  qualité  pour  poursuivre  d'office  une  contravention 
commise  par  un  garde  national  (V.  n*  530).—  Jugé  aussi  qu'un 
conseil  de  discipline  qui  se  déclare  incompétent  parce  que  les 
poursuites  ont  été  dirigées  d'office  par  le  rapporteur,  et  non  par 
l'Ordre  exprès  du  chef  de  corps,  a  fait  une  Juste  application  de 
l'art.  110  (Crim.  rej.  20  Juili.  1832,  M.  Rocher,  rap.,  alT.  Ch^ 
peron). — Ifais  un  officier  rapporteur  peut  poursuivre  sur  un  rap- 
port dressé  par  sonfrèrc^  officier  de  la  garde  nationale  (Crim.  reJ. 
i«  sept.  1832,  M.  Isamberl,  rap.,  aff.  Diunesnildot}.-^  V,  cire. 

du  10  oct.  1851,  n«  16,  p.  398. 

69^.  Le  chef  de  corps,  entre  les  mains  duquel  tous  as  rap- 
ports et  procès-verbaux  doivent  passer,  a  la  faculté  de  faire  una 
préalable  appréciation  de  tous  les  rapports  constatant  des  contre 
ventlons  disciplinaires,  qui  lui  sont  remis  par  ses  subordonnés, 
selon  l'ordre  hiérarchique,  afin  que  les  gardes  nationaux  nesoleni 
pas  mis  en  prévention  pour  des  fautes  excusables  ou  iégèrea; 
mais  il  est  obligé  de  transmettre  au  conseil  toutes  les  plaintes 
venant  de  la  part  des  tiers  (Instr.  min.  25  oct.  1851).  —  Jugé 
aussi  que  les  chefs  de  corps  ont  le  pouvoir  discrétionnaire  de 
saisir  ou  de  ne  point  saisir  les  conseils  de  discipline  des  rap- 
ports ou  plaintes  qui  leur  sont  adressés  contre  les  gardes  natio- 
naux, sans  distinction  entre  les  plaintes  formées  par  des  tiers  et 
celles  des  gardes  nationaux...  Et  que,  la  décision  du  ministre  de 
l'intérieur  qui  approuve  le  refus  (ait  par  le  colonel  d'une  légion 
de  la  garde  nationale ,  de  soumeltre  au  conseil  de  discipline  la 
plainte  portée  contre  un  chef  de  bataillon  par  un  adJudanlrma^Jor, 
est  un  acte  administratif  qui,  ne  contenant  pas  un  excès  da  poiH 
voir,  ne  peut  être  attaqué  devant  le  conseil  d'Etat  par  la  vola  oen- 
tentieuse  (ord.  cens.  d'Et,  3  sept.  1836}  (3). 

d'armer  du  16  avril  1858;  4«  à  une  deuxième  reme  de  même  nature  da 
89  mai  de  la  même  année;  —  Attendu  que  si,  nar  jugement  du  ICjuillei 
suivant,  ce  conseil  de  discipline,  reconnaisiani  que  le  sieur  Mélin  atâit 
justiSé  d'absences  légitimes  pour  les  trois  autres  manquements  à  lui  re- 
prochés, n'ayail  retenu  à  sa  charge  que  le  second  chef  d'accusation  porté 
contre  lui ,  celui  d'avoir  manqué  à  la  garde  hors  de  tour  peur  laquelle  il 
avait  été  commsndé,  le  88  oct.  1857,  et  l'avait  condamné  à  tort  pour 
ce  seul  manquement  à  six  heures  de  prison ,  la  cour,  en  ca-'^sant  et  an- 
nulant ee  jugement,  sur  la  demande  du  sieur  Mélin,  par  son  arrêt  du 
18  oct.  1858 ,  et  en  renvoyant  celui-ci  devant  le  conseil  de  discipline  du 
1**  bataillon  de  la  garde  nationale  de  Reims,  en  l'état  où  il  se  trouve,  a 
nécessairement  investi  ce  conseil  de  di:scipline  du  droit  d'examiner  da 
nouveau  l'aflaire  sous  tous  ses  rapports,  et  d'apprécier  les  dirers  man- 
quements imputés!  Mélin ,  non  d'après  le  jugement  annulé,  mais  d'après 
les  citations  et  les  rapports  en  vertu  desquels  il  avait  été  traduit  devant 
le  conseil  de  discipline  ;  ~  Attendu  qu  il  suit  de  là ,  qu'en  déclarant 
Mélin  eonvatnctt  des  quatre  manquements  qui  lui  étaient  imputés  et  en 
le  condamnant  en  conséquence,  par  application  de  l'art.  80  de  la  loi  du 
8t  mars  1831, à  vingt-quatre  heures  de  prison,  le  conseil  de  dibcipline 
du  1*'  bataillon  de  la  garde  nationale  de  Reims  n*a  en  aucune  sorte  violé 
les  dispositions  dudit  art.  89,  non  plus  que  l'autorité  de  la  chose  Jugée^ 
—  Par  ces  motifs ,  rejette. 
D«  Il  juUl.  1840.-G.  G.,  di.crim.4iM.  de  Bastard,  pr.4feyroBnet,ra|L 

(8)  (Barré.)—  Lovia-PaiLim,  etc.  ;— Vu  la  requèla  da  slenr  Barré, 
ex-adjndaat-*major  du  8'  èataittea  de  la  8*  Mgiea  de  la  garde  aationalo 
de  la  ville  de  Paris,  tendante  à  ce  qu'il  aoas  plaise  annuler  «ne  décisioa 
de  notre  ministre  de  l'intérieur  approuvant  le  refus  fait  par  le  colonel  do 
ladite  légion,  de  soumettre  au  oouseil  de  discipUne  le  plate  te  portée  par 
le  requérant  contre  le  sieur  Lassabalbîe.  chef  de  batailieo  en  seeeod ,  poui 
abus  d'autorité  à  son  égard  ;  -^  Va  la  loi  da  88  mars  1831  ;  «^Consi- 
dérant que  la  décision  aUaquée  est  aa  acte  admiaistialif  en  meliéro  do 
discipline  de  la  garde  nationale,  qai  ne  peat  aoa«  être  éèUué  par  la  voie 
contentieuse  que  pour  eacès  de  pouvoirs}—  Que  4eeart«8«lllOdala 
loi  du  88  mars  1831  donnent  au  chef  do  corps^  saua  fantariM  da  notre 
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^••.  On  $,  vu,  n*  507,  <iuc,  sons  U  loi  de  1931,  le  chef  4e 
(•orps,  quand  11  ne  jugeait  pas  a  propos  de  saisir  le  conseil  de. 
discipline,  pouvait  prononcer  une  garde  bors  tour.  Or  on  déci- 
dait qu'après  une  première  garde  hors  de  tour|  le  chef  de  corps 
peut  encore  en  infliger  une  autre  pour  de  nouveaux  manquements 
au  service,  au  lieu  de  citer  directemeui  devant  le  conseil  de  dis- 
cipline, la  loi  abandonnant  entièrement  à  son  appréoialion  la 
nécessité  et  ropportunitédea  peur^uibes  au'U  doU employer  (Crim. 
tej.  16  fév.  ISoS,  M.  thil,  rap.,  afi.  Nogué).  Biais  aujourd'hui 
cette  peine  a  été  supprimée^  et  c'est  une  garantie  contre  TarJ»!- 
traire. 

5Af .  Les  rapports,  procès-verbaux  ou  plaintes,  §<iiât  néces- 
sairement transmis  au  rapporteur  du  conseil,  puisque  le  rappor- 
teur remplit  les  fonctions  du  ministère  public.  L'art,  m  de  la 
toi  de  1831  prescrivait  ce  mode  de  transmission,  maison  ajogé 
Inutile  d'en  faire  l'objet  d'une  disposition  spéciale. 

&Ht.  Au  reste,  la  loi  n'exige  pas  que  le  rapport  d'un  officier 
ou  sous-officier  qui  a  été  chef  de  poste  momentanément,  pen- 
dant que  se  sont  passés  les  faits  dont  il  s'agit,  soit  attesté  par 
l'offiôier  supérieur  à  celui  qui  a  fait  le  rapport^  et  qui  était  absent 
lorsque  ces  faits  se  sont  passés.  —  Dès  lorr  est  nul  le  Jugement 
qui  annule  le  rapport  k  défaut  de  cette  attestation  des  faits  (Crim. 
eass.  i2  mars  lass^  lut.  Baslard^  pr.,  Mérilhouyrap.,  aff*  min. 
pub.  C.  Archer). 

&HÉ.  Lés  dispositions  de  la  consigne  générale  de  la  garde 
nationale  de  Pârîs  ne  constituent  qu'un  règlement  Intérieur,  obli- 
gatoire seulement  pour  les  officiers,  sous-officiers  et  gardes  nar 
(ionatix,  mais  no  saurait  suppléer  à  la  loi  ni  imposer  des  formes 
que  cette  loi  n'a  pas  prescrites,  -^  Ainsi  i  il  ne  saurait  résulter 
nullité  d'un  rapport  de  ce  que,  conlormément  à  cette  eonslgiie, 
('adjudantrniejor  n'aurait  pas  teenttoolié  la  4)eittHiVeAlloD  nédul- 
tant  de  l'absence  de  la  sentinelle,  sur  la  feuille  dn  rappoi^t  déposée 
àù  corps  de  garde  lors  de  sa  ronde,  et  l'aurait,  au  cenlrairei 
adressée  lui-même  directement  an  obef  de  bataiUoA,  Isqiul  l'an* 
rait  transmise  ai  colonel  :  dans  ime  tellaex6rtitl9n^  H  ne  saaraU 
y  avoir  cause  de  nnUité  du  rapport  dreséé  centre  le  eôntreveâaAt 
JGrim.  éaëf.  6  avril  18ÎS>  M.  Mêrilhou  .  rap.,  àlf.  flodrigiies). 

4A4.  Un  officier  fapportedi*  n'a  pas  le  droit,  pour  traduire 
M  garde  national  devant  le  conseil  de  discipline,  d'exiger  les 
originaux  des  rapports  qui  sont  conlmuns  à  deux  Maillons.  Dans 
ce  cas,  un  extrait  certiflé  par  le  eoloneft  pourrait  reHpUuler  l'ori4> 
ginal  (rép.  min.  7  oct.  i8i3). 

6 M».  Il  a  été  jugé  <|ue  le  eâ|f>Halné  l*a|)péTt«ar  qui  a  fehi^é  d* 
elter  devant  lé  conseil  de  diecIt^liAe  des  gardée  iiattonailx  coiitre- 
Tenant8>  et  lenr  a  même  promis  l'impunité,  peut  être  réputé  Cou- 
pable de  désobéissance  et  d'insubordination,  et  être  l'objel  de 
poursuites  disciplinaires,  honobstant  le  droit  attribué  an  ebei  de 
corps  de  provoquer  la  révocation  deoet  effieier  (Crim.  rej«  a9  juin 
1850,  aff.  Laborde>  D.  P«  80.  9.  ini).  ^  V«  n»  958. 

5ii«.  On  a  vu,  n*  sfts^  Ho  l'asMon  pnUlqme  était  80«nlse  I 
la  prescription  d'un  an. 

Notons  ett  terminant  que  lés  dispositions  dé  l'article  Ul 
e.  inst.  crim.,  qui  autorise  les  officiers  du  mihislère  public  à  se 
pourvoir  devant  la  cour  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  lé- 
gitime, sont  générales  ei  s'appliquent  à  toutes  les  Juridictiens  qui 
ont  un  miniatère  publie  (Gnnf.  Crimi  oass.  S8  aoèt  i8aa,M*  isam- 
terl^  rap.i  aff.  finérte;  V.  as  snrpiis  y  Renvoi). 

SscT.  9.  —  He  ta  ùHàthh  au  prévenu. 

5i7.  <  L'officier  rapporteur  fait  citer  l'Inculpé.  La  citation  est 
portée  à  domicile  par  un  agent  de  la  force  publique.  SI  cet  agent 
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ministre  de  rintërieur,  le  ^ oavoir  discrétionnaire  de  saisir  on  de  ne  point 
saisir  le  conseil  de  discipline  dee  rapports  et  plaintes,  eans  faire  «otr» 
ces  rapports  et  plainles  aucune  distinction  ni  exception  ; — Que,  dès  lors, 
notre  ministre  de  riotérieur  n'a  point  excédé  ses  pouvoirs  eo  approwant 
la  décision  du  préfet  de  la  Seine  qui  rejetait  la  réclamation  du  sienr 
Barré;  —  Art.  1.  La  requête  du  sieur  Barré  est  rejelée. 
Da  S  sept.  18Se.-0rd.  cens.  d'Ët.-U.  Fumeron  d'Ardenil,  rap« 

(1)  (Najae  C.  min.  pub.)  •-  La  cooa  ;  --9«r  le  moyen  tiré  de  ce  que 
la  citation  a  été  deonéo  au  nom  do  cbef  de  corps,  et  aoa  à  celui  du  rap- 
porteur :  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  110  de  la  loi  da  M  mn  1851, 


appstirtieDt  k  m  corps  soldé,  il  n»  part  ëH  empicryé  Me  sur  la 
réqulsitlpa  de  l'anlorttê  mdnloipato  a  (V.  la  clftulatra  dd  16  oc^ 
tabre  i85l,  n«  24  el  stthranid^  p.  À99).-^Telle  sont  léa  disposi- 
tions de  l'art,  ot  de  la  Mi  4tt  n  juin  isai  qul^  sauf  la  de^nièro, 
se  trouvaient  déjà  dans  l'art,  lit  de  la  loi  de  185l.'>^  Nul  ne 
peut  dono  être  Jugé  eans  avoir  été  entendu,  ou  mis  à  même  de 
se  défendre.  Ce  principe,  qui  est  de  droit  naturel,  tfOUTO  son 
application  en  toute  matière  civile  ou  oriminelie*  C'est  surabon- 
daioment  que  l'art.  97  le  consacre*  Néanmoins,  pour  Juger  un  de 
ses  membres  préVenn  de  négllgenoe  à  se  rendre  au  conseil,  11 
n'est  pas  nécessaire  que  la  oenseil  dé  discipline  soit  saisi  par 
citation  après  un  oartala  délai  :  Il  a  pu  être  condamné  de  suite 
par  les  membres  présenta  (Crim.  raj.  30  inlU.  1888,  V.  Mérilhou^ 
rap,,atf.  Vlnet). «-Toutefois  on  a  ]ugê  que  le  conseil dedlselpline, 
saisi  de  la  plainte  formée  par  an  garde  national  contre  d'autres 
gardes  Batlonaua^  doit  sa  prononcer  inclusivement  sur  le  mérite 
de  cette  piainta,  et  iine  peul^  après  l'avoir  déelarée  mal  fotidée, 
transCormar  la  pesiUon  du  plaignant  en  celle  de  prévenu,  et  le 
condamner  lai-même  à  remprlsonn«ment,  sur  la  réquisition  du 
capitaine  rapporteur,  comme  coupable  d'infraction  à  la  discipline 
(Grim.  case,  ai  Juin  18«9,  aff.  €arbonniêr,  Di  P.  49;  8.  sn). 

Atf#.  il  résulta  de  l'art.  Ot  que  les  citations  eOAt  données  au 
nom  du  rapporienr.  N'eM*C8  pas  lui  d'alltea»  dtll  remplit  les 
fonctions  de  ministàrtpuMict-^  Jugé  cependant  qu'A  n'y  9nraR 
pas  nullité  parce  qu'une  citation  aurait  été  donnée  an  nom  du 
cbef  de  corps,  au  lieu  de  l'avoir  été  au  nom  du  rapporteur  (GridL 
çass.  14  Juili.  I83S)(1).  Mais  la  citation  aérait  nulle  al  lerapperw 
leur  n'avaU  pas  qualité  pour  la  ùUre(V.aP828).-^G'estêgaleffl«ni 
le  rapporteur  qui  rédige  les  citations  (V.  U*  599). «-  Comme  touê 
lès  autres  actes  de  poursuite,  elles  sont  dlspenéééd  du  timbre  et 
enregistrées  gratis  (V.  cire.  10  oct.  1851,  n»  87,  p.  401).— Elles 
peuvent  être  délivrées  un  Jour  féflé  (Crim.  rej.  39  nov.  18^» 
aff.  Vigneron,  V,  Jour  (érlé.  —Y*  aussi  a»  700-4*). 

SS9.  L'afi.  111  de  la  Inide  laai  vnnlalt  qn^eHaa  taaaaid 
données  à  la  plus  jDfooAaûM  lias  msditffieea;  maleœa'ètatt^maiina 
déposition  presorlieàpelM  de  duitltê,  eieile  devait  être  eèmftinéé 
avec  les  principes  ordinaireè,  c'est-à-dire  aveeiéji  règles  suivies 
On  matière  de  simple  police,  car  leé  conseils  do  discipline  rem- 
plissent  des  fonctions  analogues  à  (Celtes  des  tribunaux  de  simple 
policé. — Le  délai  de  cêmparuiiQn  doll  dono  être  de  vingt-quatra 
heures  au  moins,  et  êtie augmenté  è  raleon  des  diatanaee  (Goiif. 
inst.  min.  ^Seot.  1881).  -^JUgé»  «n  surplas,  qu'un  gante  to 
tional  ne  peut  prétendre  qu'il  n'a  pas  eu  «d  délai  sudléant  peut 
aa  défendre  devant  le  eenseil  de  dl8crplinè>  dèè  qu'il  a  compard 
sur  la  oitatlon .  et  qn'il  a  préparé  sa  défense,  ââhs  re^liérir  au- 
cune lifemise  (cnni.  tt],  17  mars  1852,  M.  Isamberl,.rap.,  aff. 
Cabrot,  V.  Exception,  n»  575).— Ce  délai  de  vingt-qUatre  beurea 
est  franc. — Ing^  cependant  qu'un  garde  national  est  vaiablemeat 
cité  à  onse  beures  du  matin  pour  comparaîtra  ta  lendemain  à  aapi 
benres  du  soir^  et  qv'li  u  sasrait  opposer  qu'il  n'a  pas  eé  lé 
temps  suffisant  pour  préparer  sa  défenle,  aïoiv  qu'il  n'a  pas  de- 
mandé à  faire  entendre  des  témoins,  ni  un  plus  long  délai  (Crim. 
rêJ.  24  août  185^,  M.  Isambert^  rab.,  aff.  Çhéron). 

5tlO.  t^ar  l'expression  agent  de  la  force  publique,  la  lot  t 
voulu  désigner  cette  partie  de  la  force  piililiqua  qui  est  plus  apé» 
cialement  chargée  du  service  de  la  fnstiee  aivlle  tt  militaire.  At 
premier  rang  sont  les  gendarmée  et  garâeemunià^pauib.  OI*dinaK 
rement  c'est  un  iam6o<ir  de  la  garde  nationale  qui  remplit,  au- 
près du  conseil  de  dlactpiine,  les  fonctioùs  d'appariteur,  c'est-&* 
dire  d'huissief  :  on  peut  employer  le  garde  champêtre  de  la 
coinmune  et,  en  cas  d'eJtirême  urgence,  les. gardes  forestiers 
(instruct.  minist.  Si  mal  1831)  (2).  -^  Jugé  qu'au  nombre  des 


le  eàef  do  eerfM  est  associé  ê  la  tladiétè  puMIqne  pour  le  maintiea  de  la 
diselpliae,  puisque  ee  n'est  qaé  d'après  le  renvoi  par  lui  ordonné,  ((uele 
rapporteur  peut  faire  doaaer  la  citation  ;— ^flejette  ce  moyen. 
DuléjaiU.  1888,mG.iQlli  èriai.<»lfM.  de  Bastard,  prMtamkert,  r. 

(2)  Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  de  l'art  lit  da  la  loi  d|i  2i 
mars  1831,  agents  de  ta  force  publique?  —  Le  préudent  da  conseil  a 
répondu: 

La  loi  à  ea  eh  vue,  par  cette  expression,  agentt  éê  la  form  fubligm, 
cette  partie  de  la  force  publique  qui  est  plus  spécialanwnt  cluirgée  des 
services  de  police  et  de  justice  civile  ei  militaire.* Aa  froBiiar  rang  sont 
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agents  delà  force  puUlqae  antorisés  à  faire  les  slgniflcations  re- 
latives àlajaridiction  des  conseils  de  discipline, sont  :  !•  iesgardes 
champêtres  (Grim.  rej.  28  déc.  1852,  aif.  Duesme,  M.  Isambert, 
rap.);  — 2<»  Les  tambours-maîtres  de  la  garde  nationale  (Crim. 
rej.  7  mars  1 834)  (l  )  ;  —  3«  Les  tambours  sergents  de  viUe  (Grim. 
rej.  16  mars  I8329  aff.  Lassuderie,  H.  Gboppin,  rap.);  —  4*  Les 
valets  ou  sergents  de  ville  (Grim.  rej.  12  mai  1832  (2),  i^  déc. 
1832,  M.  Isambert,  rap.,  alT.  Hotbes  de  Blanche);  —  5«  Les 
agents  de  police  (Ctïjù,  rej.  18  fév.  1832,  aff.  Bouvret,  M.  Isam- 
bert, rap.); — 6^  Les  gendarmes  et  les  gardes  mumctpaux  (V. 
Grim.  cass.  25  janv.  1840,  aff.  Be^n,  n*  594*2*). 

ftSt.  On  a  jugé  que  les  huissiers  ont  aussi  qualité  pour  si^ 
gniflerles  actes  de  Juridiction  disciplinaire,  pourvu  que  ces  si- 
gnifications ne  soient  pas  mises  h  la  charge  des  condamnés,  les 
citations  et  significations  devant  avoir  lieu  sans  frais  (Grim.  rej. 
29  dêc.  1832,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  Mambrun).—  Mais  il  a  été 
décidé  que  la  juridiction  des  conseils  de  discipline  est  exclusive 
du  ministère  des  huissiers  (lett.  min.  5  juill.  1833),  et  que  cette 
disposition  s'applique  aux  actes  en  défense  qui  se  font  à  la  re- 
quête des  gardes  nationaux  cités  devant  le  conseil  de  discipline 
(déc.  min.  5  janv.  1832). — Il  semble  que  cette  interprétation  est 
plus  conforme  à  l'esprit  général  de  la  loi,  et  particulièrement  aux 
art.  97  et  106,  qui  veulent,  le  premier,  que  la  citation  soit  por- 
tée par  un  agent  de  la  force  pubUque  ;  le  second,  que  tous  les  actes 

placés  les  gendarmes,  qui  peaveottoujoars  être  requis  par  l'autorité  mu- 
nicipalfl,  pour  l'exécution  de  cette  disposition  de  la  loi.  —  Ils  sont,  d'ail- 
leurs, appelés  à  remplir  le  même  office  par  la  loi  du  5  pluv.  an  13,  rela-, 
tive  aax  frais  de  justice  (art.  1  ),  par  le  code  d'instruction  criminelle 
(  art.  73  ),  et  enfin  mur  l'ordon.  du  29  oct.  1S20,  sur  le  service  de  la 
gendarmerie  (art.  67). — Les  gardes  champêtres  sont,  comme  a^nts  de 
la  force  publiqae,  assimilés  aux  ^ndarmes.  Le  décret  du  11  juin  1806 
autorise  les  officiers  et  sous-officiers  de  gendarmerie  à  les  requérir  pour 
être  secondés  par  eux,  soit  dans  rexécotion  des  ordres  qu'ils  onl  reçus, 
aott  pour  le  maintien  de  la  police  et  de  la  tranquillité  publique.  L'ontôn- 
nance  du  29  oclt  1820,  précitée,  confirme  celle  disposition.— Les  gardes 
champêUres  étant  placés  sous  l'autorité  directe  des  maires,  peuvent  tou- 
jours être  mis  par  eux  à  ladisposition  des  conseils  de  discipline. — ^Enfin, 
les  gardes  forestiers  pouvant  être  employés,  aux  termes  du  décret  du  9 
flor.  an  11  (art.  18),  peur  tous  les  services  de  police  et  justice  civile  et 
militaire,  concurremment  avec  les  gendarmes,  pourraient,  comme  eux, 
être  appâês  à  porter  les  citations.  — C'est  à  Bfflf.  les  maires  d'appré- 
cier la  convenance  d'employer  préférablement  tel  00  tel  agent  de  la  force 
publique.  — Dans  les  villes,  en  général,  la  gendarmerie  pourra  être  char- 
gée de  l'exécution  de  l'art.  S,  sans  que  Tordre  public  en  éprouve  aucun 
préjudice.  —  Dans  les  localités  ob  il  n'y  a  point  de  gendarmes,  et  dans 
celles  où  il  s'en  trouTO,  mais  en  petit  nombre,  et  où  il  y  aurait  de  TiD- 
convénient  à  les  détourner  de  leur  service  habituel,  ils  devront  être  sup- 
pléés parles  gardes  champêtres;  il  en  existe  au  moins  un  par  commune, 
et  c'est  là  sans  doute  de  quoi  satisfaire  complètement  aux  dispositions 
de  Ut  loi.  —  Quant  aux  gardes  forestiers,  ce  ne  serait,  qu'en  cas  d'ex- 
trême ttigence,  et  après  s'être  concertés  avec  les  agents  supérieurs  de 
l'administration  forestière,  qu'ils  pourraient  être  employés  à  se  service. 
Du  SI  mai  ISSl.-Instruct.  minist. 

(1)  (  Luce  C.  min.  pub.)  —  La  coua;— Vu  la  loi  du  12  mars  1831, 
dans  la  disposition  de  son  art.  lit  qui  porte  que  la  citation  sera  portée  à 
domicile  par  un  agent  delà  force  publique;  — Attendu  que  ces  expressions 
ue  sont  pas  limitatives  et  ne  s'appliquent  pas  exclusivenàont  aux  membres 
do  corps  de  la  gendarmerie;  —  Attendu  que,  d'après  la  loi  du  29  mars 


—  Attendu  que  les  lambours-maltres,  attachés  à  cette  garde  et  asser- 
mentés, qui  sont  chargés  des  convocations,  sont  parla  même  appelés  à 
■otifier  les  citations  aux  citoyens  qui  la  composent,  et  présentent  toutes 
les  garanties  désirables;  qu'ainsi,  dans  respèee,  te  sieur  Luce  a  été 


-  -  discipli 
l'art.  111  de  ladite  loi,  ni  aucune  autre; — ^Rejette. 

Du  7  mars  1854.-G.  G.,  ch.  crim.-Mlf .  de  Bastard,  pr.-Isambert,  rap. 

(2)  (David  C.  min.  pub.) — La  coub;  —  Sur  le  moyen  pris  de  ce  que 
la  signification  du  jugement  attaqué  n'a  pasété  faite  par  le  ministère  d  un 
huissier: — Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  ce  jugement  a  été  si- 
gnifié par  un  agent  de  la  force  publique  (un  sergent  de  ville  de  Bordeaux); 
—  Attendu,  en  droit,  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  dispositions  delà  loi 
du  99  mars  1851^  et  notamment  de  l'art  111|  rektif  aux  citations,  que 


de  la  procédure  soient  faits  gratuitement.  Mais  ceci  est  d'ordre 
économique,  car  il  ne  saurait  résulter  de  là  une  nullité.  — Du 
reste,  à  l'égard  des  actes  qui  sont  faits  par  le  ministère  des  huis- 
siers devant  la  luridlction  correctionnelle,  après  deux  condamna- 
tions dans  l'année ,  on  rentre  alors  dans  la  règle  générale  :  le  mi- 
nistère des  huissiers  peut  être  employé  (lett.  du  min.  de  Tint. 

5  juill.  4833). 

50S.  Du  principe  que  la  copte  doit  être  remise  à  domicile 

(art.  97),  ilsuiti^quele  gardenational  qui,  malgré  sa  déclaration 
de  changement  de  domicile,  a  continué  de  résider  dans  le  pr(s 
mter  domicile,  a  pu  être  cité  à  son  premier  domicile,  si,  dans  la 
fait.  Il  ne  l'a  pas  quitté  (Crim.  rej.  21  juill.  1832,  MM.  Bastard^ 
pr..  Rocher,  rap.,  aff.  Levaillant)  ;—  2^  Que  la  citation  adressée 
à  un  garde  national,  à  un  domicile  qui  n'est  pas  le  sien,  est 
nulle,  et  emporte  nullité  de  la  condamnation  par  défaut  pronon- 
cée contre  ce  garde  national  (Grim.  cass.  15  oct.  1851,  aff.  Gl- 
raud,  D.  P.  51.  5.  290). 

^•S.  A  l'égard  des  formes,  on  a  d'abord  jugé  :  1*  que  les  ci- 
tations devant  les  conseils  de  discipline  ne  sont  assujetties  à  au- 
cune forme  spéciale  à  peine  de  nullité;  il  suffit  qu'il  soit  certain 
que  les  prévenus  les  ont  reçues,  et  qu'elles  ont  été  remises  par  un 
agent  de  la  force  publique  (Crim.  rej.  18  mai  1832;  7  sept. 
1833)  (S);  —  2«  Qu'il  n'y  a  pas  nullité  de  la  citation  en  ce  que 
le  nom  de  l'agent  qui  l'a  signiflée  est  resté  en  blanc,  alors  surtout 

le  vœu  de  cette  loi  a  été  de  simplifier  les  formes,  et  d'alléger  les  frais  de 
la  juridiction  dont  elle  a  réglé  l'exercice;  que,  dès  lors,  la  signification 
par  le  ministère  d'un  agent  de  la  force  publique  d'un  jugement  émané  de 
cette  juridiction,  doit  être  considérée  comme  suffisante  et  régulière;  — 
Rejette,  etc. 
Du  la  mai  185S.-G.  G.,cli.crim.-Mlf.  011ivier,f«  L  de  pr.-Roeber,  r. 

(8)  1^  Etpiûe: — (Maison  C.  min.  pub.) — La  coui  ; — Vu  la  loi  du  22 
mars  1851; — Sur  le  premierrooyen:— Attendu  que,  d'après  les  termes  du 
jugement  attaqué ,  il  était  constant ,  aux  yeux  des  membres  du  conseil  de 
discipline,  que  la  citation  avait  été  remise  par  on  agent  de  la  force  publique, 
et  que  le  sieur  Maison  ne  niait  pas  l'avoir  reçue;— Attendu  que  ces  citations 
ne  sont  assjoetties  à  aucune  forme,  sous  peine  de  nullité;— Attendu  que 
cette  citation  est  signée  de  l'officier  rapporteur  ;— Attendu  que  l'art.  121, 
en  établissant  que  les  actes  de  poursuite  seraient  enregistrés  gratis,  n'a 
pas  déclaré  que  l'enregistrement  .fût  prescrit  à  peine  de  nullité; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  -^  Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  que 
le  sieur  Lefebvre  faisait  partie  de  la  g^e  nationale  de  Bemay,  et  figu- 
rait sur  le  tableau  d'où  sont  extraits  les  noms  des  officiers  appelés  à  faire 
partie  des  conseils  de  discipline;  — Attendu  que  le  conseil  de  discipline 
■'était  pas  compétent  pour  statuer  sur  la  validité  des  titres  et  actes,  en 
vertu  desquels  le  sieur  Lefebvre  figurait  sur  le  cootrêle  de  la  garde  na* 
tionale  de  Bemay  et  le  tableau  de  ses  officiers; 

Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  ce  que,  avant  les  faits  de  la  poursuite, 
le  sieur  Maison  était  en  n^.lamation  devant  le  conseil  de  révision ,  tou- 
chant son  inscription  sur  les  contrôles  :  —  Attendu  que  le  jugement  at- 
taqué constate  que  le  demandeur  était  antérieurement  inscrit  sur  les  con- 
trôles du  service;  qu'il  avait  reconnu  cette  incorporation  en  se  présentant 
au  poste;  que  sa  réclamation  ne  le  dispensait  pas  d'obéir  aux  ordres  de 
service,  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  été  accueillie  ;  ~  Attendu  que  le  deman- 
deur ne  justifie  pas  que  sa  demande  en  radiation  fût  de  sa  part  motivée 
sur  des  causes  survenues  depuis  son  incorporation  ;  qu'ainsi,  c'est  ajuste 
titre  que  le  conseil  de  discipline  lui  a  fait  l'application  de  1  art.  78  de  la 
loi  du  sa  mars,  et  ne  s'est  pas  arrêté  à  l'exception  préjudicielle; 

Sur  le  quatrième  moyen ,  relatif  à  l'application  de  U  loi  pénale  :  — 
Attendu  que  si  le  demandeur  n'était  point  passible  de  l'application  du 
deuxième  paragraphe  du  n»  1  de  l'art.  89,  puisqu'il  n'avait  point  manqué 
deux  fois  à  un  service  d'ordre  et  de  sûreté,  le  conseil  de  discipline  a  pu 
légalement  lui  faire  l'application  du  premier  paragraphe  de  cet  article, 
puisqu'il  déclare,  en  fait,  que  par  des  circonstances  particulières,  résul- 
tant d'un  refus  constant  de  faire  aucun  service,  le  demandeur  se  serait 
rendu  coupable  de  désobéissance  et  d'insubordination  ;  —  Rejette. 

Du  18  mai  183S.-G.  G.,ch.  crim.-MM.  OUivier,  pr.-DeGrottseiibes,r. 

V  Stpèa  : — (Barthe  C.  min .  pub.)— La  coub  ;— Sur  le  moyen  tiré  de  la 
nullité  des  citations  qui  ont  précédé  lesdKs  jugements  :  —  Vu  l'art.  Ut 
de  la  loi  du  SS  mars  1831;  —  Attendu  que,  d'après  les  dispositions  de 
cet  article,  les  citations  ne  sont  assujeUies  à  d  autres  formalités  qu'à 
celles  :  !•  d'être  données  par  l'officier  rapporteur;  %•  d'être  portées  au 
domicile  du  prévenu  par  un  agent  de  la  force  publique,  ce  qui  a  eu  lien 
dans  l'espèce;  que,  d'ailleurs,  et  à  supposer  qu'il  pût  exister  quelques 
irrégularités  dans  ces  citations,  elles  auraient  été,  dans  tous  les  cas,  cou- 
vertes par  la  comparution  des  prévenus  devant  le  conseil  de  diseipune  et 
par  sa  déieuse  au  fond  ;  —  Rejette. 

Du  7  sept.  1833.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Meyionaet^n 


GARDE  NAïrONALE.  —  ChàP.  14,  Sbct.  9. 


429 


que  le  cité  eomparaU(Crim.reJ.  lOsept.  1831,  M.  Isambert^rap., 
atr.  Jégou)  ;  —  3"*  Que  la  citation  n'est  pas  nulle  en  ce  que  Tori- 
Riùal  n'a  pas  été  enregistré  (arrêt  précité  du  18  mai  i852);— 
4»  Qu'Anne  citation  n'est  pas  nulle  en  ce  qu'elle  ne  serait  pas  si- 
gnée par  l'officier  rapporteur  ;  qu'il  suffit  que  les  citations  soient 
données  à  sa  requête^  et  signifiées  par  des  agents  de  la  force  pu* 
bllquCy  des  gendarmes,  par  exemple  (Grim.  cass.  18  aoiU  1832, 
MM.  OlUvier,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Rengade). 

6^4.  Mais  depuis,  on  a  décidé  :  1<>  que  le  défaut  de  mention 
de  la  date  dans  une  citation  donnée,  en  matière  de  garde  natio- 
nale, entraine  la  nullité  de  cette  citation,  ainsi  que  celle  du  ju- 
gement par  défaut  intervenu  à  la  suite  de  cette  citation  (Grim. 
cass.  A  mars  1856  (l)  ;  28  janv.  I8i3,  H.  Meyronnet  de  Saint- 
Marc,  rap.,  aO.  Rouget);  —  2«  Que  la  citation  est  nulle  si  elle  ne 
portepas  la  signature  de  l'agent  porteur  (Gass.  25  janv.  1840)(2); 
—  5**  Qu'elle  doit  contenir,  à  peine  de  nullité,  la  mention  de  la 
personne  à  laquelle  la  copie  a  été  laissée  (même  arrêt  du  23 
janv.  1840;  Grim.  rej.  25oct.  1840)  (3),  et  même  la  qualité  et 
les  rapports  de  cette  personne  avec  le  prévenu  (Grim.  cass.  14 
nov.  1839,  M.  Ricard,  rap.,  aff.  Desquilbet). 

595.  La  citation  doit  désigner  le  prévenu  de  telle  façon  qu'il 
ne  puisse  y  avoir  doute  sur  son  individualité.  —  Jugé  que  les  ci- 
tations données  à  un  garde  national  sous  son  nom  de  famille  seul 
avec  la  qualité  d'alné,  tel  que  Paris  aine,  sont  régulières  (RcJ. 
11  janv.  1833,  MM.  Bastard,  pr.,  Méribou,  rap.,  aiT.  Paris); — 
Et  qu'une  citation  n'est  pas  nulle  par  cela  seul  qu'elle  contient  des 
prénoms  autres  que  ceux  du  cité,  lorsqu'il  n'existe  pas  dans  le 
lieu  où  il  demeure  une  autre  personne  portant  le  même  nom 
patronymique  (Grim.  reJ.  11  janv.  1833,  M.  Mérilbou,  rap.,  aff. 
Cosseret). 

^•6.  Au  surplus,  lorsqu'un  garde  national  a  été  tradvlt  de- 
vant le  conseil  de  discipline  pour  deux  ordres  de  fiails,  et  par 
deux  citations  distinctes,  il  suffit,  pour  la  validité  du  Jugement, 
que  la  dernière  citation  soit  régulière,  sans  que  le  prévenu,  en 
ce  cas,  puisse  se  prévaloir  d'un  vice  de  tonne  dans  la  première 
citation  (Grim.  rej.  il  fëv.  1837)  (4). 

(1)  (Godii  C.  min.  pub.)  -—  La  coui;  —  Atteodo  qae  îe  demaadear, 
condamDé  par  jugement  rendu  par  défaut,  le  11  aeptembr»  denier,  avait 
fait  opposition  à  ce  jngement;  que  la  copie  de  la  citation  qui  lui  a  été 
donnée,  à  la  requête  du  capitaine  rapporteur,  pour  voir  statuer  sur  son 
opposition  ^  ne  contient  pas  de  date  ;  qu'il  résulte  de  cette  omission  la  nul- 
lité de  la  citation,  et  par  suite  du  jugement  attaqué  qui  a  aussi  été  rendu 
par  défaut;  —  Casse. 

Du  4  marslSSe.-C  C,  ch.  crim.-MIf.  Ghoppin,pr.-De  Rieaid,rap. 

(S)  (Béguin  C.  min.  pid>.)  —  La  coui;  —  Vu  l'art.  111  de  la  loi  du 
Si  mars  1 89 1,  sur  la  service  de  la  garde  nationale;  -«-  Attendu  que  nul 
ne  peut  être  eondamné  s'il  n'a  été  régulièrement  cité;  que,  dans  Tespèce, 
la  réquisition  donnée  par  TolBcier  rapporteur  pour  faire  citer  Béguin  de* 
vaut  le  conseil  de  discipline,  ne  porte  ni  la  signature  du  gendarme  oui  en 
était  porteur  ni  le  nom  de  la  personne  à  laquelle  elle  a  été  remise  ;  qu  ainsi 
le  conseil  de  discipline  a  été  irrégulièrement  saisi  et  n'a  pu  statuer  sur 
la  coLtraveotion  reprochée  à  Béguin  ;  —  Casse. 

Du  23  janv.  1840.-C.  G.,  ch.  crim.-lf M.  Meyronnet,  pr.-lsambert^  rap. 

(8)  (Dupont  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  —  Statuant  sur  le  pourvoi  du 
tieur  Dupont,  chasseur  de  la  5"  compagnie  du  i^  bataillon  de  la  2*  lé- 
gion de  la  garde  nationale  de  Paris,  contre  le  jugement  du  conseil  de  dis- 
cipline du  i«  bataillon  de  ladite  légion,  en  date  du  17  juill.  1840,  lequel 
l'a  débouté  par  défaut  de  l'opposition  par  loi  formée  au  jugement  dudit 
conseil  de  discipline  en  date  du  22  mai  précédent,  portant  condamnation 
contre  ledit  sieur  Dupont  à  quarante-huit  heures  de  prison,  pour  double 
oianquementà  des  services  d'ordre  et  de  sûreté,  par  application  de  l'art.  89 
de  la  loi  du  22  mars  1851  sur  la  garde  nationale;  —  Sur  le  moyen  tiré 
de  la  violation  de  l'art.  61,  n»  2,  c.  pr.  civ.,  lequel  exige,  à  peine  de 
•ullité,  que  tout  exploit  d'iMoumemeat  contienne  la  mention  de  la  per- 
sonne à  laquelle  copie  de  l'exploit  sera  laissée,  tandis  que  la  citation  non- 
née  le  18  mai  1840  au  sieur  Dupont,  et  sur  laquelle  est  intervenu  le  ju- 
gement par  défaut  du  22  du  même  mois,  ne  contient  pas  dans  la  copie 
mention  de  la  personne  à  laquelle  cette  copie  a  été  remise;  —  Attendu 
que,  s'il  est  constant,  en  fait,  que  la  copie  de  la  citation  donnée  le  18  mai 
1840  au  sieur  Dupont,  à  l'effet  de  comparaître  devant  le  conseil  de  dis- 
cipline, ne  contient  pas  dans  le  fartant  à  mention  de  la  personne  à  la^ 
quelle  cette  copie  a  été  remise;  que  si,  sous  ce  rapport,  cette  citation  et 
le  jugement  par  défaut  qui  en  a  été  la  suite  se  trouvaient  frappés  de  nul- 
lité, aux  termes  de  l'art.  61,  n*  2,  c.  pr.  civ.,  le  demandeur  a  couvert 
cette  nullité  en  formant  opposition,  le  19  juin  1840,  an  jugement  par  d^ 
tel  du  22  mai  1840^  et  surtout  en  as  se  prèseatant  pas,  le  17  juillet 


509.  L'Infraction  doit  être  spécifiée  dans  la  citation,  confor« 
mément  à  l'art,  isii  c.  inst.  crim  (V.  Instruction  criminelle),  el 
cela  pour  que  le  garde  national  puisse  se  défendre.  —  Et  il  a  été 
jugé  que  les  citations  données  devant  les  conseils  de  discipline  de 
la  garde  nationale  doivent,  à  peine  de  nullité,  comme  dans  les 
matières  civile  et  correctionnelle,  énoncer  sommai  rement  les  faits 
qui  servent  de  base  à  la  prévention',  et  notamment  les  manque- 
ments de  service  qui  font  l'objet  de  la  poursuite  (Grim.  cass.  8 
décembre  1848,  M.  Dehaussy,  rapp.  ^  alT.  Balmelle).  —  Est 
donc  nulle  la  citation  qui  ne  spécifie  pas  les  faits  de  récidive 
(Grim.  cass.  80  juin  1856,  HH.  Ghoppin,  pr.,  Isambert,  rap., 
atr.  Defleury).  —  Toutefois ,  lorsque  des  gardes  nationaux  sont 
cités  pour  refus  de  service,  Il  n'est  pas  exigé  que  la  citation  énonce 
s'ils  étaient  commandés  à  titre  de  discipline,  ou  d'après  l'ordre 
du  tableau  de  service  (Crim.  rej.  24  nov.  1832,  H,  Isambert^ 
rap.,  aff.  Gauran).  —  Et  une  citation,  ainsi  que  le  jugement, 
énonce  suffisamment  les  faits  dans  le  sens  des  art.  183  et  195 
c.  inst.  crim.,  lorsqu'ils  sont  motivés  l'un  et  l'autre  sur  un  rap- 
port de  service  et  un  manquement  itératK  à  un  service  d'ordre 
et  de  sûreté;  on  ne  peut  exiger  qu'ils  précisent,  en  outre,  la  date 
et  la  nature  des  services  commandés  auxquels  a  manqué  le  pré- 
venu (Grim.  rej.  31  déc.  1841,  MM.  Ricard,  pr.,  Mérilhou,  rap., 
air.  Jeandel).  —  De  même.  Terreur,  dans  la  citation,  sur  la  date 
du  manquement  reproché  à  un  garde  national  ne  vicie  pas  le  ju- 
gement qui  le  condamne,  alors  que  l'erreur  n'est  que  d'un  jour, 
et  que  le  jugement  se  réfère,  soit  au  manquement  indiqué  dans 
la  citation,  soit  à  celui  qui  est  avoué  par  le  prévenu  (Grim.  rej. 
30  mars  1858,  M.  isambert,  rap.,  aff.  Poupardin). 

BB9.  Du  principe  ci-dessus,  il  suit  :  1»  qu'un  conseil  de  dis- 
cipline ne  peut  punir  un  garde  national  pour  un  fait  autre  que 
celui  relaté  dans  la  citation  qui  lui  a  été  donnée  (Crim.  cass. 
26  juill.  1832)  (5),  ott  postérieur  à  la  citation  (Grim.  cass.  15  mal 
1835)  (6);  —  2»  Qu'il  ne  peut  nojd  plus,  à  l'occasion  d'un  man- 
quement A  une  revue,  condamner  le  prévenu  à  un  emprisonne- 
ment, en  se  fondant  sur  des  faits  antérieurs  passés  devant  lui  à 
une  andleoce  antre  que  celle  oii  il  était  appelé  à  s'occuper  de  l'ob- 

Biivant,  devant  le  conseil  de  discipline,  sur  la  citation  régulière  qui  lui 
avait  été  donnée  le  IS  du  même  mois,  pour  j  déduire  ses  moyens  d'op- 
position contre  le  jugement  par  défaut  on  22  mai  précédent  ;  —  Attendu 
qu'en  cet  état  de  la  procédure,  le  jugement  de  débouté  d'opposition  au 
premier  jugement  par  défaut  est  régulier  et  définitif^  et  qu'étant  motivé 
sur  un  double  manquement  à  des  services  d'ordre  et  de  sûreté,  il  n'a  fait 
au  demandeur  qu'une  application  légale  de  la  peine  et  .n'a  violé  aucune 
loi  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 
Du  23  oct.  1840.-C.  G.,  ch.  crim.-HM.  de  Bastard,  pr.-Dehaussy,  rap. 

(4)  Btpèe»  .'  -^  (Carpentier  C.  min.  pub.)  —  Le  siear  Garpeotier, 
avoué  au  Havre,  s'est  pourvu  en  cassation  d'un  jugement  du  conseil  de 
discipline  de  la  garde  nationale  de  cette  ville  qui  l'a  condamné,  par  dé- 
faut, à  douze  heures  de  prison,  pour  violation  des  art.  111  et  116  de 
la  loi  du  22  mars  1851, 145,  146  et  147  c.  inst.  crim.,  en  ce  qu'on  Ta 
condamné  sur  une  citation  qui  n'indiquait  pas  le  jour  de  la  comparution 
(la  place  où  cette  indication  devait  se  trouver  était  restée  en  blanc  sur  la 
copie  remise  au  demandeur).  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  le  demandeur  était  traduit  devant  le  con- 
seil de  discipline,  à  raison  de  deux  ordres  de  faits  constatés  par  deux 
rapports  distincts;  —  Que  ces  faits  réunis  dans  le  jugement  atta- 
qué n'en  ont  pas  moins  été  l'objet  de  deux  citations; —  Que,  si  l'une 
d'elles  ne  satisfait  pas  au  vœu  de  la  loi ,  il  résulte  delà  teneur  de  l'autre, 
produite  en  minute  devant  la  cour,  et  à  laquelle  foi  est  due  'usqu'à  in- 
scription de  faux,  que  toutes  les  conditions  nécessaires  pour  la  validité 
de  la  copie  dont  elle  atteste  la  délivrance,  ont  été  remplies;  —  Rejette. 

Du  11  fév.  1857.-G.  G.,  ch.  crim.-IiiM .  de  Grouseilhes,  pr.-Rocber,  r. 

(5)  (De  Moataigu  C.  min.  puh.)  —  La  cora;  —Attendu  que  le  con« 
seil  de  discipline,  saisiuntqueroent  du  fait  imputé  an  demandeur,  d'avoir 
négligé  de  faire  exécuter  un  ordre  de  service ,  n'a  pu  asseoir  légatcrDcnC 
une  condamnation  sur  un  autre  fait  non  relaté  dans  la  citation ,  distinct 
du  premier,  appartenant  à  un  antre  ordre  de  délits,  et  auquel  seul  était 
applicable  le  texte  de  la  loi  qui  a  servi  de  hase  à  la  décision  attaquée  ; 
—  Casse. 

Du  20  juill.  1832.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rocher,  r. 

(6)  (B&se  C.  min.  pub.)  -~  La  coot; —  Attendu  que  lo  justement 
attaqué  déclare  en  fait  que  les  propos  injurieux  pour  les  membres  du 
conseil  de  discipline  et  imputéa  au  demandeur  en  cassation,  onlété  tenus 
par  lui  depuis  la  citation  qui  lui  a  été  donnée  pour  comparailre  devant 
w  conseil  de  discipline,  &  raison  d'un  manquement  &  une  revue  d'ia- 
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jet  de  la  povrsoltei  surtonC  si  ces  faite  poQ^aient  élre  puait  Im- 
ipédiateiAent(Crim,  cass.  9  août  1834,  MM.  Bastard,  pr.|  Isaift* 
hovt,  rap.,  aff.  GuériD  C.  min.  pob.);  —  3»  Que  le  eonseii  de 
discipline  ne  peut  statuer  sur  des  contraventions  qui  no  sont  pas 
l'objet  des  plaintes  portées  devanteux  ou  mentionnées  dans  laci- 
(ation(Crlm.  cass.  13  août  1836(1);  30  juin  1836,  M.Gartempe, 
rap.^  aff.  Fortier);  —  40  Que  lorsqu'un  garde  national  n'est  cité 
que  pour  un  manquement  à  un  service  eittraordinaire,  et  que  le 
conseil  de  discipline  le  condaome  pour  des  faits  de  désobéissance 
et  d'insubordination  y  son  jugement  est  nul  (Crim.  cass.  3  sept. 
1835,  aff.  Dieulonger,  MM.  Crousellhes,  pr.,  Isambsrt,  rap.  ; 
19  juin  1847,  aff.  Delafleurière,  D.  P*  47.  4.  282);—  5»  Que  le 
éonseil  de  discipline  saisi  d'une  inculpation  consistant  dans  un 
seul  manquement  de  service,  ne  peut,  s'il  statue  par  défaut,  sub- 
stituer à  cette  inculpation  celle  plus  grave  d'insubordination,  el 
eondamner  le  délaiilant  à  la  peine  de  ce  dernier  délit  (Crim.  cass. 
S  fév.  1849,  aff.  Bouté,  D.  P.  4».  5.  234);  —  6«  Que  l'individu 
t^oursuivi  pour  un  manquement  unique  ne  peut  être  condamné 
a  la  peine  de  la  prison,  bien  que  des  rapports  et  autres  docnnents 
produits  il  résulte  que  le  prévenu  a  manqué  un  c^and  nombra  de 
fols  le  éervice  et  qu'il  s'obstine  même  h  n'en  point  fisiredu  totl 
(Crim.  cass,  t  nov.  1846,  aff.  Cuvillier,  B.  P.  46.  4.  S28);*- 
7»  Que  lorsqu'un  garde  national  n'a  été  cité  que  pour  un  seul 
manquement  (un  refus  de  service)  et  qu'à  l'audienee  ii  n'a  été  fait 
lecture  que  du  rapport  relatif  à  ce  manquement  unique,  le  con* 
eeil  de  discipline  ne  peut,  sans  violer  les  droits  de  la  défense, 
et  excéder  ses  pouvoirs,  déclarer  le  prévenu  coupable  de  deux 
manquements  (à  deux  gardes)  et  le  eondamner  à  la  prison  (Crim. 
cass.  26  déc.   1840,  M.  Saint-Laurent,  rap.,  aff.  Petit);  — 
8»  Qu'un  garde  national  elté  devant  un  conseil  de  discIpUne  pour 
un  fait  seulement  d'inéubordinatlon  pendant  le  service,  ne  peut 
être  condamné  pour  avoir  manqué  à  divers  ordres  ée  service 
(Crim.  cass.  14  juiU.  1832,  MM.  Bastard,pr.,  IsamberC,  rap., 
aff.  Blot)  ;  — 9»  Que  le  ibanquement  à  un  service  commandé  po»* 
térieurement  i  la  citation  du  garde  national  devant  le  conseil  de 
discipline,  et  adressé  notamment  à  ce  garde  national  dans  l'In* 
tervalte  d'un  jugement  par  défaut  au  jugement  contradictoire,  m 
peut  servir  de  base  à  la  condamnation  (Crim,  cass.  S  Jiin  1880, 
aff.  LSgaude,  b.  P.  50.  5. 267). 

5#ft.  Toutefois,  on  a  |uge  :  !•  que  duns  le  cas  ev  un  garde 
tationai  n'a  été  cité  devant  le  eenseil  de  discipline  que  pour  avoir 
manqué  à  une  revue,  te  craseil  de  discipline  peut  cependant  re- 
connaître à  sa  charge  des  faits  d'insubordination,  ef  lui  appliquer 
l'art.  8d  delà  Id  du  22  mars(Crlm.rej.  14  JulU.  i832,MM.  Bas- 
tard,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Lemalre  C.  tain,  pub.);^2«»  Qu'il 
en  est  de  ihèroeSi  ('Insubordination  et  la  désobéissance  sont  inter- 
venueê  à  ralaondeelreonslances  «dhérenles  au  fait  consigné  dans  la 
ettatlen(Crim.re].19mai  1832, M.  Hocher,  rap.,  aff.  6eaupreau; 
24  nov.  18S2,  H.  Isambert,  r.,  aff.  Gauran);-^3«  Qu'un  garde  na- 
tional a  pu  être  condamné  à  la  prison  comme  ayant  manqué  plu^ 
sieurs  fois  à  dn  service  d'ordre  et  de  sûreté,  encore  bien  que  la 
citation  ne  mentionna  qu'un  manquement  à  un  exéroiee  et  à  une 
garde  hors  tour  (Crim.  rej.  13  avril  1852,  MM.  Bastard,  pr., 
Crouseilbes,  rap.,  aff.  Manger). 

•••.  Au  reste,  on  comprend  et  il  a  été  Jtigé  :  1«*  que  lorsque 
des  faits  d'injure  qui  auraient  accompagné  un  relus  de  service 
ne  se  trouvent  pas  mentionnés  dans  la  citation,  il  suffit  qu'ils  le 
soient  dans  le  rapport,  lequel  a  été  lu  à  l'audience,  et  que,  d'ail- 
leurs, le  prévenu  ait  consenti  à  se  défendre  sur  os  point,  pour 
que  ce  défaut  de  mention  ne  puisse  être  présenté  comme  une  vio- 
lalion  du  droit  de  déien6e«(Crim.  reJ.  24  aoàt  1832,  M.  Isambert, 
rap.,  aff.  Aroblard);  —  2«  Que  le  jugement  qui  condamne  à  tine 
peine  disciplinaire  le  garde  national  coupable  de  manquement  à 


speciioD  d'armes  et  que  par  eoflflèqaent  ce  «bef  dé  préventiea  n'a  ])oint 
été  compris  dans  la  citatioa  dcanèe  anéil  demandeur,  et  qn'tl  n'a  point 
été  mi»  en  demeure  de  préparer  sa  défense  snrce  chef;  qn'it  n'a  pu  lé- 
gaiemeot  de?enir  un  élément  de  la  condamnation  prononcée  contre  lui , 
sans  perter  alteinle  au  droit  de  là  défense  ;  *->  Cane. 
Du  15  mai  1835.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Choppin^  pr.-Debansty,  rap. 


un  sertiee  As  s6reté^  n'est  pas  annulable  à  téàim  f  une  légère 
différence  entre  la  qoaliflcation  de  ce  manquement  eiprimée  dans 
la  citation  el  celle  qui  est  portée  au  dispositif  du  jugement,  telle, 
l>ar  exemple,  que  s'il  a  été  cité  pour  manquement  à  une  revue,  et 
condanmé  pour  manquement  à  une  revue  d'inspection  d'armes 
(Crim.  rej.  25  janv.  1846,  aff.  Bippert,  D.  P.  45.  l.  123). 

•01.  Mais  si  l'en  ne  peut,  sans  perler  atteinte  an  droit  sacré 
de  défense,  condamner  un  garde  Hatiefial  pour  des  faits  qui  ne 
sont  pas  éfeoBoés  en  la  citation,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  con- 
seil ds  dieelpline  ne  qualifie  autrement  que  ne  l'a  fait  le  rappor- 
teur dans  la  citation,  les  faits  qui  ont  motivé  la  poursuite  (Conf. 
Crim.  cass.  8t  juill.  1884,  M  Mérllheu,  rap.,  aff.  Auvray). 

•••.  La  mention,  dans  la  oitaiion,  des  faits  incriminés,  se- 
rait facilement  suppléée  par  des  équivalents  ou  même  par  renvoi  à 
des  actes  qui  seraient  entre  les  mains  de  l'inculpé.  — H  a  été  jugé 
en  ce  sens  :  !•  qu'une  citation  ne  peut  être  annulée,  en  ce  qu'elle 
n'énonce  pas  les  faits,  si  elle  ée  réfère  à  un  jugement  par  défaut 
qui  les  eoirtient,  et  auquel  le  garde  national  inculpé  a  formé  op- 
position  (Crim.  r^.  30  mars  I83e,  M.  Isambeft,  rap.,  aff.  Le- 
gendre);  —  2«  Que,  lorsqu'un  garde  national  cité  pour  un  man- 
quement a  été  condamné  pour  un  manquement  commis  un  autre 
jour.  Il  ne  peut  en  résulter  de  nullité,  si  cette  erreur  a  été  recti- 
fiée, et  que  sa  défense  ait  été  «itlére  (Grim.  rq).  19  aoftt  184), 
M.  IsuBbert,  rap.^aff.  Ligier). 

608.  La  nullité  d'une  cttatiM  se  oouvre-l-elle  par  lâ  seule 
compurufton?  Nef»  évidemment,  si  f  inculpé  ne  s^est  pas  défendu 
avant  de  proposer  la  nullité;  autrement.  Il  serait  obligé  de  lais- 
ser to^trars  rendre  un  jugeaient  par  défaut  contre  lui,  afin  de 
se  ménager  la  possibilité  de  préposer  la  nuHIfé  dont  la  citation 
serait  entachée.  —  Et  si  cette  nullité  résulte,  par  exemple,  de 
ee  qMs  l'objet  de  la  citation  ne  se  trouve  pas  indiqué,  comment 
ponrra-t-il  proposer  sa  défense  ?  -—  On  a  jugé,  béanmotns,  qu'il 
suiit  qu'un  garde  natlenai  ait  été  cHé  et  ait  comparu  devant  le 
eenaetl^  pour  qu'il  ne  soit  pus  ftMuié  à  se  faire  Un  ino^en  dé  ntd- 
llté  contra  la  jugmoeut  ie  dé  qd'il  aurait  été  Irrégulièrement 
mis  en  cause  (Crim.  rej.  2i  cet»  1831,  Mit.  Bastard,  pr.,  isam- 
bert, rap.,  aff.  Prémorvan).-^  ¥.  aussi  a»  999. 

••4.  Du  restée  un  garde  natiedal  ne  p«ut  m  fMaMru  qu'a 
a  été  irréguilèremeBt  cité^  lorsqu'il  ne  représetitd  pas  la  copie 
qui  lui  a  été  remise,  et  qu'il  est  déclaré,  en  fait,  que  la  cltallob  esi 
régaiièfe(Cr.  tti.  le  mars  18S2.  M.Choppm,r.,aff.Lassadene}. 
•#ft.  Mats  on  a  très-bréâ  ju^6  ;  i*  que  la  comparution  du 
prévenu  et  sa  défense  au  fond  couvrent  toutes  les  Irrégularités^ 
et  cet  par  application  de  l'arti  173  c.  pn  aiifi  (Conf.  Grim.  rej. 
7  sept.  1853.  aff.  Bartbe,  Y.  n»  593rl*)9-*2*  Que  la  mOlté  ré- 
sultant du  défaut  d'énoneiatioR  des  noms  de  l'agent  de  la  roree  pU« 
blique  qui  a  porté  la  oitatien  est  couverte  par  la  défense  au  feu4 
(Crim.  rej.  10 sept.  Itsi,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  légou),  et  que 
la  nullité  de  la  dUlloa  résultant  dé  f  oifilssion  du  partant  à  et 
celle  du  Jugement  par  défaut  qui  en  a  été  la  suite,  sont  couvertes 
par  f  oi*p08itiou  du  Condamné  à  ce  jugement,  et  surtout  par  son 
délaut  de  se  présenter  sur  la  eifatioti  nouvelle  qui  lui  a  été  régu- 
lièrement donnée  à  l'effet  de  déduire  ses  moyens  d'opposition  (Cr. 
rej.  23  oct.  1840,  aff.  Dupont,  V.  no  594;  V»  aussi  Bel.  11  mara 
1832^  aff.  Cabrol^  up  589J,  -*V.  d'aUlemrs  v«  EieapCiuii,  n*  578« 

SiGT.  10.  —  Cwipûrutùm  ou  défaut  du  prrftisfiii«—  OppoiMm 

utt  juggmÊtU  par  défmU. 

000.  Le  garde  national  éilé  comparait  en  personne  on  par 
un  foiidé  de  pouvoir.  Il  peut  être  assisté  d'un  conseil  (L.  IS  Juin 
182^1,  art.  d9).^Jugé  par  suite  que  ie  oonseli  de  discipline  n'a 
pas  le  droit  d'inviter  le  capitaiae  rapporteur  à  assigner  le  ganle 
uational  qui  comparait  par  un  fondé  de  pouvoirs,  à  se  présenter 


(1)  (PuTlnel  C.  min.  pub.)  ^  La  cova;—  Va  l'art.  80  de  k  loi  du 
22  mars  1851  ;  — Attendu,  loqae  la  peine  de  reapriscaneoMot  nepeet 
être  prononcée  qne  pour  manqnemenU  conitatéi  à  deueerricae  d'eidie 


et  de  sSreté,  ce  poar  des  falta  de  dêMbéissance  et  d'insnbordî nation 
régaiièrenent  eonstiilés  par  des  proeès-terbanx  et  relèves  dans  la  cita- 
tion ;  %•  qa'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  la  peine  de  la  récidive  qu'après 
condamnation  prononcée  par  un  jagemènt  définitif,  passé  en  force  de 
jugée  ;— Attendu,  en  fait,  qoe  le  jugement  attaqué  s'est  fondé  sur  un  fait 
non  relevé  dans  la  citation,  et  d'ailleurs  employé  comme  élément  de  con- 
damnaiiM  dans  une  poursuite  antérieure,  et  n'a  pas  déclaré  le  demun- 
deer  coofainea  d'avoir  manqué  à  deux  revues  d'inspection  d'anses 
^aat  le  caractère  de  service  d'ordM  et  de  sSroté;— Casse. 
Su  18  acUt  taSUim»  a^cb.  erini*«-ilil.  aoppin,pr.-ts«idfiert.rap 
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m  parmiM  à  ii&e  audlrace  sobséqaente^  même  pour  entendre 
la  leetime  un  Jugemenl  qui  le  condamne  à  la  réprimande  (Crim. 
cass.  30 août  1850,  aC.  Légal,  D.  P.  50.  5.  259).---Il  résulte  d'un 
antre  arrêt  qu'oa  pouvoir  verbal  peut  suffire,  pourvu  qu'il  ne  soit 
pas  désavoué  par  le  prévenu,  mais  que  si  le  pouvoir  est  désa- 
voué, le  Jugement  doit  être  considéré  comme  ayant  été  rendu  par 
4éfiuit  (Crim.  r^.  15  oct.  1834)  (l). 

410  Y.  81  le  prévenu  ne  comparait  pas  an  Jour  et  à  f  lieure  fixés 
par  la  citation,  il  est  }ngé  par  défaut.  L'opposition  au  jugement 
par  défaut  doit  être  tonnée  dans  le  délai  de  trois  leurs,  à  compter 
de  la  fiotiflcalion  du  Jugement.  Cette  opposition  peut  être  faite 
par  déclaration  au  bas  de  là  signification.  L'opposant  est  cité 
pour  eoviparaltre  à  la  plus  prochaine  séance  du  conseil  de  disci- 
plina. S'il  û*y  a  pas  opposition,  ou  si  l'opposant  ne  comparait  pas 
à  la  séance  Indiquée,  le  jugement  par  défaut  est  déflnitif  (L.  de 
1851,  art.  100)  ;— Jugé  :  i^  que  faire  défaut  devant  an  conseil  de 
disciplina  de  la  garde  nationale^  ce  n'est  ni  commettreun  délit  ou 
une  eoniraventiom,  ni  aggraver  l'indactlon  qu'en  avait  commise 
(Crim.  cass.  ti  mars  1834)  (2).  il  n'y  a  là,  en  elTet,  que  l'exercice 
d'nn  droit  légitime.  Le  droit  de  se  faire  Juger  par  défaut  on  sans 
conclure  est  aussi  sacré  que  celui  de  la  défense  en  tonte  matière 
civile  ou  criminelle  (Y.  Jugement  par  défaut);  —  2*  Qu'en  con- 
séquence, le  conseil  de  discipline  ne  peut  aggraver  la  peine  en  se 
fondant  sur  ce  que  le  garde  national  a  lait  défaut  (Crim.  cass.  14 
jBiU.  1832,  MM*  Bastard;  pr.^  laamiiert,  rap.,  aff.  ChoUel). 


■••»" 


^^ 


(1)  Dotac  C.  min.  pub.) — La  goub  ; — Atteodaen  fait  que,  leSi  juillet 
dernier,  le  sieur  Dutac  jeune  comparut  pour  son  frère  Pierre-Nicolas  Dutac 
alAè,  aanent,  devant  le  conseil  de  di«ci|>liaa  d«  premier  bataillon  de  la 
légioD  coflMiiiiiale  de  la  garde  aatianale  d'Ëpinal,  et  dooaa  aa  oaaeell  dee 
explicalions,  comne  fondé  de  pouvoirs  de  l'incaipé,  laais  aaos  ètn  poi^ 
teur  d'uue  proci^atioo  écrite  et  spéciale;  que,  depale  sa  cendamaatioo, 
le  sieur  Dutac  aîné  a  déclaré  que  eoe  Irèn  s'était  préseoté  d'oîlca  devaat 
le  conseil  de  discipline  d'Èpinal ,  sur  l  avis  qui  lui  aurait  été  donné  par 
lemalfe,  mais  sans  y  avoir  été  aatorisé  par  lui .  et  sans  avoir  reçu  aucune 
iiistrucMi»n  à  OÊà  è^ard  ;  q«f ,  de  son  eétè ,  la  siaor  Dutac  )aiae  a  dé- 
dtfé  à  spi  toar  par  f crii  qH'eflactiveneot  il  n'avait  reçu  auean  mandat 
«B  sea  frère ^  ^aar  preadie  sa  défense;  —  Attendu^  ea  droit,  qte,  ei 
le  garde  aatioaal  cité  devant  le  caoseil  de  dieciplioe  peM  «a  faite  fe- 
piéMBier  par  i»  feadé  de  ponveirt ,  il  faut  qae  ee  landê  de  peaveffS  ait 
leça  ê  «et  eftt  aa  mandai  eplcial  et  par  ècàil,  ea  «raé  de  ttelM,  si  le 
nsDdaiaéléfaibal,  il  ne  sait  pas  désaveoé  par  celui  q«i  senjt  a^ppeeé 
Taveir  doaaé;  *—  El  attende  que ,  dans  l'espèee.  Diitae  jeane  a'étaat 
portear  d'aaeuB  mandat  écrit  et  ^écial  de  la  part  de  eea  frère,  a'avait 
pa  agir  qv'aa  varia  d'an  paavoir  tacite  et  verbal ,  et  que  celui-ci  ayant 
été  désavoué  plus  tard  par  son  frère ,  et  ayant  reconnu  lai-mêaie  qu'il 
a'éUit  0«Ueaieat  aalarisè  é  b  défoadia,  il  en  récrite  que  le  garda*aa- 
tional  Dutac  aîné  n'a  pas  été  valablement  représenté  devant  le  conseil  de 
discipline;  qu'il  y  a  eu,  dès  tore,  viotatlen  de  l'art.  115  de  la  loi  du 
9S  mars  1951  ;  que,  par  saite ,  le  jugenent  da  fi  Juillet  doit  être  con- 
sidéré comaie  readu  par  défaut  ;  «^  Attende  que  dans  ces  circonstances 
et  d'après  l'art.  IfO  de  la  loi  do  89  mars  1951,  le  recours  en  cassation 
contre  les  jageaieats  des  conseils  de  discipline  de  la  nrde  nationale 
n'est  ouvert  que  contre  les  jugements  définitifs,  et  que  Part,  lie  de  la 
même  lai  aeeorde  trois  jenrs  au  garde  national  condamné  par  défaut  pour 
former  eppoeitioa ,  à  compter  de  la  aotiflcatlon  du  jugement;  *-  Attendu 
que ,  dans  Teepèce ,  le  jugement  attaqué  a  été  notifié  au  sieur  Dutac  atné 
le  aa  JuilL  1854$  que  la  déclaration  de  pourvoi  formé  par  celui^i  est 
da  te  juiHet  ;  que  le  délai  de  roeposition  n'était  pas  expiré  ;  que,  dès 
lors ,  le  Jageiaeat  dn  ii  Juillet  a  était  pas  définitif,  et  ne  pouvait  être 
attaqué  par  la  voiede  laeassalien;  -—  Rejette. 

Du  la  eot.  ISSi.-C.  G.,  eh.  crim.-llll.  Bastard,  pr.-lfeyrooaet,rap. 

(9)  (Chariot  C.  mm.  pob.)  —La  ooca;  f-  Vu  l'art.  89  de  la  loi  sur 
la  ^arde  nationale  ;  —  Attendu  que .  par  ua  chef  spécial  et  distinct  da 
jugement ,  le  conseil  de  discipline ,  tout  en  maintenant  le  jugement  par 
défaut  rende  le  28  avr.,  a  cru  devoir  prononcer  contre  le  demandeur  six 
heures  de  prison  de  plus ,  sur  Tunique  motif  que  le  siear  Cbarlat  aurait 
encore  omis  de  comparaître  sur  la  citation  k  lui  danoée  ;  que  celle  ag*- 
gravation  de  pénalité  ne  repose  sur  aucune  base  légale ,  la  loi  ae  pro- 
Bonçant  aucune  peine  conke  l'inculpé  déCaiUaat^pr cela  sealemeat  qu'il 
aurait  fait  défaut  ;-7-£t  attendu  (^u'en  aggravant  ainsi  la  peine,  cootraire- 
ment  à  la  loi ,  le  cuoseil  de  discipline  a  méconau  U»  règles  de  sa  com- 
pétence, et  (ait  une  fausse  application  da  l'art.  80  de  la  loi  svr  la  garde 
nationale  ;  —  Casse  sans  renvoi. 

Dn6  mars  1854.-C.  C,  cb.  crim.-UU.  doBastardj  pr.^Croaseilbes,  r. 

(3)(DeBealia  C.  min.pab.)-*LA  Goea;--'AtteoduqaelaiignificatioB 
dn  S4  jaill.  1855.  laite  par  le  garde  champêtre ,  ea  parlant  ao  maire  de 
la  csnanae  de  ChAtalCenMi  r  a'éUH  pas  valable  ;  qa'alael  amai  délai 


••A.  Pour  quo  le  délai  de  f opposition  eonre,  11  fiut  que  la 
signification  du  Jugpmettt  sK  été  régulièrement  fsite.-^Jug^  spé- 
clalenipnt  :  l*  qne  U  signification  par  défaut  faite  à  un  garde  na- 
tional qui  n'était  pas  présent  à  son  domicile,  en  parlant  au  maire 
de  la  commune,  est  nulle;  du  moins  elle  ne  fait  pas  courir  les  dé- 
lais de Toppositlon  (Crim.  rc|.  15  mars  1834)  (r>);  —  2«Qu'il  en 
est  de  même  lorsqu'elle  n'a  pas  été  faite  au  domicile  réel  du  con- 
damné (Crim.cass.  29  nov.  1852)  (4).  —  V.  d'ailleurs  Jugement 
par  défaut. 

•09.  Le  mode  Indiqué  par  la  loi  pour  formaliser  l'opposition 
n'est  pas  exclusif  de  tout  autre.  Tout  ce  qu'A  y  a  de  substantiel 
dans  l'art.  100,  c'est  que  l'opposition  soit  manifestée  dans  le  dé- 
lai de  trois  Jours.  Or,  H  répugne  à  l'esprit  de  la  loi  qui  a  affl^an- 
chi  la  procédure  devant  les  censeits  de  discipline  de  tous  frais  et 
de  lormes  du  droit  commun  dans  itui  ce  qui  n'est  pas  essentiel 
à  radminlstration  d'une  Justice  régulière,  que  l'on  ait  recours 
pour  déclarer  roppositlen  au  ministère  d'un  huissier.  C'est  donc 
au  secrétartat  du  conseil  que  Topposltion  à  un  Jugement  par  dé- 
faut doit  être  faite.  Jugé  que  rien  n'oblige  à  ce  que  ropposition, 
qui  n'a  pas  été  faite  sur  l'original  de  la  citation,  soit  slgnifléq 
par  acte  d'huissier,  et  que  le  conseil  de  discipline  qui  déclare 
cette  opposition  non  valable,  viole  l'art.  1 1 6  de  la  loi  du  22  mar$ 
(aujourd'hui  l'art.  100  de  la  loi  de  1851)  (Crim.  caas.  28  déc, 

1852)  (5). 

•  1  •.  An  snrpkis,  te  ministère  de  Uralasler  n'est  pas  prohibé^ 

._ '^ — - —  ■_  _     - 

O'a  coure  d'après  cette  slgnlAcation  contre  le  demandeur  relativemenl 
au  droit  d'opposition  qui  lui  était  accordé  par  la  loi ,  contre  le  jugement 
par  défaut ,  et  que  le  recours  ea  cassation  n'est  ouvert  que  cçntre  les  ju* 
geawats  défialtifs  ;  -^  Déclare  le  poort ci  uen  recevable. 
Em  15  mara  ieS4.-<k  C,  ah.  ciia.*MI«  de  ftutafd,  pr.«»Isiadbert,  rap. 

(4)  (Fracemtal  C.  nia.  pub.)  -^  La  eooa  ;  -*  Tu  les  art.  9,  18, 19, 
ia,  111,  et  lia  de  la  lai  da  tt  mars  1151  «wr  la  gawle  nationale  ;  les 
art  a,  4»  5  et  59  c  pr.  m.,  et  145  c  iasft.$«*»  AttMida  q«e  teate  ei» 
goificaiiOB,  poar  être  valable,  doit  être  faite  à  parsoana  eu  daqiiciiei 
que  cette  formalité  est  de  rigueur  ^t  sabf  taatielle  ;  -^£t  atteadu  que,  daaa 
l'espèce,  la  deipaodeur  avait  justifié ,  à  Tappui  ae  soa  eppMilioa  m  lo- 
gement contre  lui  rendu  par  défaut,  le  i  déc.  1851,  que  son  domicile 
réel,  celui  où,  d'après  l'art.  9  de  la  toi  sur  la  garde  nationale.  Il  devait 
le  serviee,  était  non  àl^aris,  mais  à  Cbétillon  (Nièvre);  que  le  conseil 
d0  recensement  qui  avait  ainsi  prononcé  avait  compétence ,  &  l'exclusion 
du  conseil  de  discipline,  aux  termes  des  art.  18  et  19  de  la  même  loi, 
de  décider  ce  fait;— Que  la  sigaification  faite  le  25  janvier é  Paris  était 
donc  nuUe  et  ae  pouvait  faire  courir  le  délai  de  l'opposition  ;  qu'en  reje- 
tant l'apposition  reçue  par  le  secrétaire  du  conseil  de  discipline,  le  5  mars, 
et  ea  se  djspensanl  d'examiner  au  fond  si  le  comte  de  |>racomtal  était 
dans  le  cas  de  Kapplication  de  l'art.  78  de  la  même  loi ,  à  raison  des 
ordres  de  service  antérieurs  à  son  recours  an  conseil  de  recensement.  Le 
conseil  de  discipline  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  faussement  apnliqué 
et  violé  l'art,  lie  de  la  loi  du  22  mars  ;  —  Par  ce^  motifs ,  casse  le  ju- 
eement  du  conseil  de  discipline  da  5"  bataillon  de  la  10<>  légion  de  PariS| 
do  le  mars  dernier. 

Du  29  aov.  1852.-G.  G.,di«crim.-OIlivier,pr,-Isambert,  rap* 

(ft)  (Yilette  C.  mia.  pub.)  -*  La  cour  ;  -*  Vu  l'art,  lie  de  la  lei  du 
22  mars  1851,  sur  la  garde  natiooale,  portaat  «  que  l'opposition  à  tout 
jugement  par  défaut  devra  éU'e  formée  dans  le  délai  île  trois  jours,  é 
compter  de  la  notification  dudit  jugement,  et  qae  cette  opposition  pourra 
être  faite  au  bas  de  la  signification  ;  »  —  Attendu  que  le  mode  indiqué 
dans  cette  disposition  pour  formaliser  l'opposition,  n'est  point  exclusif  da 
tout  autre;  que  tout  ce  qu'il  y  a  de  substantiel  dans  la  dispositiou,  c'est 
que  l'opposition  soit  manifestée  dans  le  délai  de  trois  jours;  que,  du  mo* 
ment  que  ce  fait  est  établi,  et  que  la  volonté  d'user  de  ce  droit  a  été  coa* 
statée  dans  les  délais,  elle  doit  produire  ses  eOets;  qu'aucuae  disposi- 
tion s|)éciale  n'exige  que  Topposilion  qui  n'a  pas  été  faite  sur  l'original 
de  la  signification .  soit  signifiée  par  acte  d'huissier  ;  que  cette  exigence 
répugne  même  à  I  esprit  de  la  lof  sur  la  garde  nationale  qui  a  afiranclû 
la  procédure  devant  les  conseils  de  discipline  de  tous  frais  et  des  formel 
du  droit  commun,  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  substantiel  à  l'admiaistra- 
tion  d'une  Justice  régulière  ;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  établi  par  les 
piêcM  da  ptocês  et  nullement  méceanu  par  le  Jugement  attaqué  que  le  de- 
maadear  avait  (ait  connaître,  dans  le  délai  de  trois  Jours,  au  secrétaire 
da  conteil  de  discipline,  par  une  lettre,  qu'il  se  rendait  opposant  au  jn- 
gerocat  contre  lai  readu  par  défaut  ;  qu'il  s'était  présenté  au  domicile  dn 
secrétaire  da  conseil  de  discipline  pour  remettre  cette  lettre  dans  sas 
nains  ;  qae  Texisteace  de  cette  lettre  a  été  si  peu  méconnue,  que  le  de- 
maadenr  a  été  cité  pour  voir  rejeter  celte  opposition  ;— Que  le  Jugement 
attaqué ,  en  décUraat  cette  opposition  noa  vabiMe  pour  n'avoir  pas  été 
aalliée  par  Uifiir,  a  i^avtéant  dispesitieas  de  la  loi,  et  créé  une  aal- 
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et  ropposllioD  n'en  est  pas  moins  valable  pour  avoir  été  fonnée 
par  acte  séparé  d'uD  haissier^  la  forme  indiquée  par  l'art.  116 
étant  facnllative  (Crim.  cass.  il  janv.  1833)  (l). 

•il.  Incontestablement  l'opposant  n'a  pas  qualité ponr  se 
plaindre  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  son  opposition  à  la 
plus  prochaine  séance  du  conseil ,  et  que,  par  suite,  le  jugement 
est  frappé  de  péremption  ;  ce  droit  n'est  établi  que  dans  l'intérêt 
delà  vindicte  publique,  et  la  disposition  de  la  loi  àcet  égardn'est 
pas,  d'ailleurs,  prescrite  à  peine  de  nullité  (Crim.  rej.  23  Janv. 

'1840)  (2). 

•  I  •.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  membres  du  conseil  de 
discipline  qui  statuent  sur  l'oppositionàun  Jugement  par  délaut, 
soient  les  mêmes  que  ceux  qui  avaient  rendu  ce  Jugement  (Crim. 
reJ.  25  mal  1839  (3);  22  mai  1851,  aff.  Femel,  D.  P.  51.  5. 

298).— V.  n»553. 

•  i  S.  Le  conseil  de  discipline  peut  statuer  par  le  même  juge- 
ment sur  l'opposition  à  un  Jugement  par  délaut  et  sur  le  fond, 
car  aucun  texte  n^interdit  cette  forme  de  procéder.  — Jugé,  par 
suite,  que  lorsque  le  prévenu  a  été  expressément  averti  par  la  ci- 
tation qui  l'appelait  devant  le  coijseil  que  si  le  Jugement  par  lui 
(hippé  d'opposition  était  rapporté  comme  intervenu  sur  une  cita- 
tion Irrégulière,  il  eût  à  se  Justifier,  néanmoins,  de  l'infraction  à 
lui  imputée,  sous  peine  d'être  condamné  de  nouveau  par  défaut. 
Il  n'était  pas  fondé  à  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été  mis  à  même 
de  préparer  ses  moyens  de  défense  (Crim.  reJ.  6  avril  1833, 
M.  Rocher,  rap.,  aff.  Lepillier). 

•  t  4.  En  principe,  le  Jugement  qui  statue  sur  une  opposition 
doit  prendre  la  cause  dans  l'état  où  elle  était,  lors  du  Jugement 
par  défaut,  et  le  conseil  ne  peut  Jamais  apprécier,  pour  l'appli- 
cation de  la  peine,  des  faits  postérieurs  an  Jugement  par  défaut 
sans  commettre  un  excès  de  pouvoir  et  violer  les  règles  fonda- 
mentales de  l'ordre  des  Juridictions  (Crim.  cass.  ^2  mars  1835, 
M.  Hérilbou,  r.,  aff.  fiultean). — Décidé  de  même  que  le  Jugement 


lité  qu'elle  n'aTaitpas  prononcée,  et  par  suite  violé  le  droit  qa'elle 
cordait  aa  demandeur  par  l'art,  lie  ;  —  Casse. 
Du  S8dèc.  18SS.-C.C.,  eh.  crim.-MM.  de  BastaTd,pr.-l8amtert,r. 

(1)  (Hortel  C*  min.  pub.)  —  La  cour  ;  -^  Attendu  que  le  jugement 
attaqué  déclare  non  recevabie  l'opposition  du  demandeur  à  un  précédent 
jugement  par  défaut  rendu  contre  lui ,  par  le  motif  que  cette  opposition 
n'avait  pas  été  faite  au  pied  de  la  notification  du  jugement,  d'après  le 
vœu  de  la  circulaire  du  préfet ,  en  date  du  8  mars  1832  ;  —  Attendu 
que  l'art,  lie  de  la  loi  du  22  mars  1831,  ((ui  établit,  d'une  manière  gé- 
nérale et  absolue,  le  droit  du  prévenu  de  faire  opposition  à  an  jugement 
par  défaut,  ne  détermine  pour  celte  opposition  aucune  forme  prescrite^  à 
peine  de  nullité,  et  n'indique  le  droit  de  faire  opposition  par  déclaration 
an  bas  de  la  signification ,  que  comme  une  faculté  dont  le  pré? enu  peut 
user  ou  ne  pas  user,  et  non  pas  comme  la  seule  forme  qu'il  lui  sera  pei^ 
mis  d'employer;— >  Attendu  que,  dés  lors,  en  prononçant  une  nullité  qui 
n'est  écrite  dans  aucune  loi,  et  qui  est  contraire  au  Tèritable  sens  de 
l'art,  lie  précité,  le  jugement  attaqué  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et 
faussement  appliqué  ledit  art.  lie  de  la  loi  du  22  mars  1831  ; — Casse. 

Du  11  Janv.  1835.-G.  C,  cb.  crim*-BfM.  de  Bastard,  pr.-Mérilhou,  r. 

(9)  (Bridier  C.  min.  pub.  )  —  La  codb  ;  —Sur  le  premier  moyen  tiré 
de  la  violation  de  l'art,  lie,  §  2,  de  la  loi  du  22  mars  1851,  en  ce  que 
l'opposition  formée  par  le  demandeur,  le  25  avril  1859,  au  jugement  con- 
tre lui  rendu  par  défaut  le  8  du  même  mois,  n'a  été  porté  qu'à  la  séance 
du  25  août  suivant,  en  vertu  d'une  citation  du  21,  lorsqu'il  y  avait  eu 
dans  l'intervalle  plusieurs  séances  du  conseil  de  discipline  :  —  Attendu 
qu'à  la  vérité  le  jugement  attaqué  reconnaît  qu'il  y  a  eu  séance  du  con- 
seil de  discipline  le  18  août,  mais  que  c'est  à  bon  droit  que  ledit  juge- 
ment a  repoussé  le  moyen  invoqué,  par  le  motif  que  la  prescription  de 
Tart.  ne  (qui^  d'ailleurs,  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité)  n'a  été 
établie  que  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique,  et  non  dans  celu 
de  l'inculpé;  qu'il  n'en  peut  résulter  une  péremption  dudit  jugement^  et 
que  l'opposant  pouvait  mettre  l'officier  rapporteur  en  demeure  de  faire 
statuer  immédiatement  sur  son  opposition;  —  Rejette. 

Du  23  janv.  1840.-G.  C.  cb.,  crim.-MM.  Meyronnet,  pr.-Isambert,  rap. 

(3^  (Collignon  C.  min.  pub.)  —  La  coub;  —  Sur  le  premier  moyen 
tiré  de  l'incompétence  :  —  Attendu  que  le  conseil  de  discipline ,  qui  a 
rendu  le  jugement  définitif  attaqué,  n'est  pas  autre  que  celui  qui  a  rendu 
le  jugement  par  défaut ,  quelque  diflérence  qui  existe  entre  les  noms  de 
ceux  qui  l'ont  rendu ,  et  ceux  qui  ont  participé  au  ingénient  par  défaut 
du  18  juillet  ;  —  Que,  s'agissent  de  l'opposition  à  ce  dernier  jugement, 
il  n'appartenait  qu'audit  conseil  de  discipline  d'y  statuer  conformément 
à  l'art.  116  de  la  loi  dn  22  mars  1831  ;  —  Rejette. 

]>tt25maiia59.*G.G.,ch«criai.-lflf.deCro«seilbee,  pr.-l8ambert«r. 


qui  statue  sur  l'opposition  fonnée  par  im  garde  national  m  Juge- 
ment par  défaut  rendu  contre  lui  pour  manquement  de  service, 
ne  peut  motiver  le  maintien  de  la  condamnation  et  le  rejet  de 
l'opposition,  sur  des  manquements  de  service  postérieurs  à  ce 
jugement  ou  même  qui  n'y  auraient  pas  été  compris  (Crim.  cass. 
16  mars  1849,  aff.  Serive,  D.  P.  5i.  5.  298). 

•ta.  Mais  l'opposition  remet  tout  en  cause.  En  conséquence, 
il  a  été  luge  :  i<»  que  le  jugement  contradictoire  qui  conflrme  un 
Jugement  par  défaut  n'est  pas  nul,  en  ce  qu'il  aurait  converti  la 
peine  de  la  prison  prononcée  par  le  premier  Jugement  en  une 
amende  (Crim.  rej.  12  mai  1852,  M.  Rocher,  rap.,  aff.  Duoos); 
—  29  Que  la  peine  prononcée  par  un  jngement  par  défaut  peut 
être  élevée  par  le  Jugement  contradictoire,  encore  bien  que  l'op- 
position serait  formée  par  le  prévenu  seul  et  non  par  la  partie 
publique  (Crim.  rej.  23  Janv.  1840)  (4). 

Ht^.  En  statuant  sur  l'opposition,  le  conseil  de  discipline 
épuise  sa  Juridiction.  Il  ne  peut  donc,  sur  les  conclusions  prises 
immédiatement  par  l'inculpé ,  et  tendant  à  relever  des  Irrégulari- 
tés commises  dans  le  Jugement  contradictoire,  rapporter  ni  mo- 
diûer  ce  Jugement ,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose  Jugée  (Crim. 
cass.  25  Janv.  1840)  (5). 

Sbct.  il.-* De  Vinstructum,  des  incidents ,  des  d&xUs  et  de  la 
défense» — Police  de  l'audience,  récuscUion,  abstention ,  décU-- 
natoireSf  lecture ,  evumunication  de  pièceSy  preuves,  témoin 
gnages,  plaidoirie,  conclusions  du  rapporteur,  remise  de  Us 
cause, 

•19.  PuiNicité  des  audiences.  —  Le  premier  principe  que  le 
législateur  ait  consacré ,  c'est  que  l'instruction  de  chaque  aflkîre 
devant  le  conseil  est  publique,  à  peine  de  nullité  (L.  15  Juin 
1851,  art.  lOi,  n«  1);  par  suite,  le  Jugement  doH  donc  faire 
mention  de  la  publicité.  —  Y.  n«*  683  et  suiv. 

ffi(Bridier  C.  min.  pub.)  -—  La  coui  ;  •—  Sur  le  moyen  tbé  de  la 
ion  de  l'art  lie,  §  S,  de  la  loi  du  22  mars,  en  ce  que,  an  liet 
de  confirmer  purement  et  simplement  le  jugement  par  défaut  qui  Tavaif 
condamné  à  quatre  heures  de  prison ,  le  jugement  attaqué  a  porté  la  con- 
damnation à  douxe  heares:— Attendu  que ,  par  l'eflet  de  son  opposition 
et  de  sa  comparution  devant  le  conseil,  le  demaadear  a  fait  tomber  le 
jugement  par  défaut,  et  qne ,  dés  lors .  le  conseil  de  discipline  était  in- 
vesti du  droit  d'examiner  la  gravité  de  la  contravention ,  comme  si  ce  je- 
gement  n'eût  pas  existé  ;  qu  ainsi  la  disposition  invoquée  n'était  pas  ap- 
plicable ;  que,  par  sa  retraite,  il  n'a  pu  rendre  au  jugement  par  défaut 
ane  autorité  qu'il  n'avait  plus:  — -  Rejette. 
On  25  jaav.  1840.-C.  G.,  cb.  crim.-lCBL  Meyronnet,  pr.-Isaabert,  r. 

(a)  (Blondin  C.  min.  pub.)  —  La  comi;  —  Vu  l'art.  1551  c  civ. 
sur  rantorité  de  hi  chose  jugée ,  et  les  art  408  et  415  c.  iast  crim., 
d'après  lesquels  la  cour  de  cassation  doit  annuler  les  jugements  et  arrêts 
entachés  d'excès  de  pouvoir  et  d'incompétence; — Vu  aussi  l'art  155  da 
même  code  d'instuction^  sur  la  formalité  du  serment  des  témoins,  et  l'art 
118  de  la  loi  du  22  mars  1831,  sur  le  service  de  Ui  garde  nationale  ;  — 
Attendu,  d'une  part,  une  le  conseil  de  discipline,  après  avoir  stalué  sur 
l'opposition  du  demandeur  an  jugement  contre  lui  rendu  par  défaut ,  et 
réduite  douze  heures  l'emprisonnement  contre  lui  prononcé ,  n'a  pu,  sur 
les  conclusions  par  lesquelles  l'inculpé  prétendait  relever  de  nrelenduee 
irrégularités  commises  dans  ce  premier  jugement  du  4  oct,  le  rappor- 
ter ni  le  modifier  en  aggravant  la  peine  ;  que  les  choses  n'étaient  plus  en* 
tiëres  ;  qu'il  avait  épuisé  sa  juridiction  en  statuant  sur  le  fond  ;  que,  dès 
iors ,  ce  conseil  n'était  plus  compétent  pour  rendre  une  décision  nou- 
velle, et  que  le  jugement  par  lui  rendu  avait  l'autorité  de  la  chose  jogée, 
laquelle  ne  pouvait  plus  être  soumise  qu'à  l'événement  du  recours  en  cas- 
sation ;  que  tout  au  plus  le  conseil  de  discipline  pouvait  donner  des 
éclaircissements  sur  les  faits  allégués ,  et  qui  s'étaient  passés  à  son  au- 
dience ,  afin  de  faciliter  l'examen  des  griefs  que  celui-ci  aurait  ultérieu- 
rement élevés  à  l'appui  d'un  pourvoi  contre  ce  jugemeut;  — D'où  il  suit 
que  c'est  par  excès  de  pouvoir  que  le  jugement  attaqué  a  confirmé  la 
condamnation  à  vingt-quatre  heures  de  prison;  —  Attendu,  en  second 
lieu,  que  le  jugement  qui  a  statué  sur  l'opposition  de  Blondin  a  constaté 
que  trois  personnes  produites  en  témoignage  par  l'inculpé  ont  été  enten- 
dues par  le  conseil  de  discipline ,  et  qu'il  ne  mentionne  pas  le  serment 
que  ces  témoins  étaient  tenus  de  prêter  ;  qu'aucune  déposition  ne  peut 
être  reçue  en  justice  que  sous  la  sanction  du  serment  ;  que  la  loi  du 
22  mars  1851  n'ayant  pas  dérogé  à  ce  principe  du  droit  public  de  la 
France,  est  censée  s'y  être  référée  par  son  art.  118;  que  le  jugement  at- 
taqué a  donc  violé  l'art.  155  c.  inst.  crim.;  — Casse. 

Du  25 janv.  I84e.<-C  C, ch.  crim.-40f.  Meyronnet,  pr.^samberl, r. 
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•18.  PoUee  dé  tauàience.  —  La  police  de  l'andience  ap- 
partient au  président ,  qnl  peut  faire  expulser  ou  arrêter  qni- 
oonqne  trouble  l'ordre.  Si  le  trouble  est  causé  par  un  dé- 
Ut,  Il  en  est  dressé  procèfr-verbal.  Sur  l'ordre  du  président^ 
l'auteur  du  trouble  est  Jugé  immédiatement  par  le  conseil ,  si 
t'est  un  garde  national  >  et  si  la  faute  n'emporte  qu'une  peine 
que  le  conseil  puisse  prononcer.  Dans  tout  autre  cas,  le  procès- 
terbal  est  transmis  au  procureur  de  la  République ,  et  s'il  y 
a  lieu,  le  délinquant  est  mis  h  la  disposition  de  ce  magistrat 
(art.  101,  n^  2,  5, 4,  5).  —  Jugé  :  1»  que  les  conseils  de  disci- 
pline sont  compétents  pour  connaître  d'un  délit  d'audience,  pour 
en  apprécier  la  gravité,  et  le  punir  des  peines  prévues  par  la  loi 
(Crim.  rej.  S4  août  1832,  M.  Isambert,  rap.,  aiï.  Chéron);  — 
2*  Qu'une  défense  répréhensible,  devant  le  conseil,  de  la  part 
d'un  officier,  peut  bien  constituer  une  infraction  d'audience ,  mais 
non  un  fait  d'insubordination ,  ni  donner  ce  caractère  au  fait  in- 
criminé (Crim.  cass.  6  JulU.  1835,  aff.  Amblard,  Y.  n«  312; 
13  déc.  1834,  M.  Vincens  Saint-Laurent,  rap.,  aiï.  Bernard, 
V.  n*  404); — S«  Que  l'infraction  à  la  discipline  commise  par  un 
garde  national  dans  sa  défense  devant  le  conseil  de  discipline,  ne 
peut  servir  de  base  à  une  action  ultérieure  qu'autant  que  cette 
action  a  été  réservée  par  le  conseil  (Crim.  cass.  24  mai  1850, 
aff.  Pennetler,  D.  P.  50.  5.  262);  —  4»  Que  le  manque  de  res- 
pect commis  par  un  garde  national  appelé  comme  témoin  devant 
le  conseil  de  discipline  envers  le  président,  peut  dégénérer  en  un 
délit  d'audience  dont  la  répression  est  soumise  à  des  formes  spé- 
ciales, mais  ne  peut  pas  être  puni  à  une  audience  ultérieure,  en 
même  temps  qu'un  manquement  de  service  imputé  à  ce  garde 
national,  et  par  la  même  décision  (Crim.  cass.  27  juin  1850,  aff. 
DaiUon,  D.  P.  50.  5.  272). 

•10  L'art.  102  de  la  loi  du  13  Juin  1851  estainsi  conçu  : 
«L'Instruction  devant  le  conseil  a  lieu  de  la  manière  suivante  : 
*-  Le  secrétaire  appelle  l'aflklre. —  En  cas  de  récusation,  le  con- 
seil statue.  Si  la  récusation  est  admise,  le  président  appelle,  se- 
lon les  règles  établies  par  l'art.  98,  les  Juges  suppléants  néces- 
saires pour  compléter  le  conseil.  —  SI  le  prévenu  décline  la 
Juridiction  du  conseil  de  discipline ,  le  conseil  statue  d'abord 
sur  sa  compétence;  s'il  se  déclare  incompétent,  l'affaire  est 
renvoyée  devant  qui  de  droit.—  Les  témoins,  s'il  en  a  été  ap- 
pelé par  le  rapporteur  ou  l'inculpé,  sont  entendus  après  avoir 
prêté  le  serment  prescrit  par  l'art.  155  c.  inst.  crim.  —En  cas 
de  noB-e(miparutiOB,  tout  témoin  nonvalablementexcnsé  est  con- 
damné, par  le  conseil  de  discipline,  à  une  amende  de  l  fr.  au 
moins  et  de  15  fr.  au  plus.  —  Le  prévenu  ou  son  conseil  est  en- 
tendu. —  Le  rapporteur  donne  ses  conclusions.  —  L'inculpé  oji 
son  fondé  de  pouvoirs  et  son  conseil  peuvent  présenter  leurs  ob- 
servations. — Le  conseil  délibère  en  secret  et  hors  de  la  présence 
du  rapporteur;  le  jugement  est  motivé;  Il  est  prononcé  en  séance 
publique,  et  signé  du  président  et  du  secrétaire  du  conseil  »  (V. 
la  cire,  du  10  ocl.  1851,  n««  53  et  suiv.,  p.  400).  —  Cet  article 
remplace  l'art.  118  de  la  loi  de  1831,  dont  II  reproduit  à  peu 

près  les  termes,  en  y  insérant  quelques  dispositions  qui  man- 

■  ■     .  ■ 

(1)  (  Rapporteur  du  conseil  de  Nogent-le-Rotroo  C.  de  Praolx.  )  — 

La  coub  ;  -—  Sur  les  trois  premiers  moyens,  fondés  sur  le  défaut  de  si* 

Siiification  préalable  de  Tacté  de  récusalion  dirigée  contre  deux  membres 
u  conseil  de  discipline,  et  sur  ce  que  les  membres  récusés  ont  prononcé 
•or  leur  propre  récusation  :  -^  Attendu  que  la  loi  du  22  mars  1831,  par 
iOD  art.  118,  dispom  qu'en  cas  de  récusation  le  conseil  statuera,  et  que, 
ii  la  récusation  est  admise,  le  président  appellera,  dans  les  formes  in- 
diquées par  Tart.  114,  les  juges  suppléants  nécessaires  pour  compléter 
le  conseil  ;  qu'il  suit  de  cette  disposition  toute  spéciale  et  exceptionnelle 
du  droit  commun ,  que  la  récusation  ne  doit  pas  être  notifiée  ayant  l'ap- 
pel de  l'aflaire,  et  que  les  iuges  récusés  ne  doivent  se  retirer  qu'autant 
que  la  récusation  a  été  admise  ;  —  Sur  le  quatrième  moyen ,  tiré  de  ee 
qae  le  chef  du  corps,  président  du  conseil  de  discipline,  n'était  pas  dans 
k  cas  de  récusation  pour  avoir  rédigé  la  plainte  contre  le  comte  de  Praubi  : 
-  Attendu  qne,  par  la  rédaction  de  ce  rapport,  le  chef  de  corps  se  ren- 
dait garent  des  faits  k  la  charge  de  l'inculpé  ;  qu'il  était  dans  le  cas 
d'être  cité  comme  témoin  ;  qu'il  avait  écrit  sur  l'affaire  ;  au'il  se  trouvait, 
dès  lors,  dans  le  cas  de  récusation  prévu  par  le  n«  8  de  1  art.  378  c.  pr., 
lequel,  à  défaut  de  disposition  spéciale,  régit  la  matière  des  récusations; 
—  Par  ces  motifs ,  rejette. 
Dtt  10  sept.  1851.-C.  C.,ch.  crim.-im.  deBastard,pr.-Isambert,r. 
(t)  (BriceatC.  min.  pub.) — La  coub;  —Sur  le  moyen  tiré  conUie 
Ii  jagiBieBt  par  défaat  du  i8  Urr.  tWÈ,  de  ee  ^'un  liettr  Boulet  non 
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qualent  à  cette  dernière  lot  et  que  la  Jurlqifodenoe  avait  ûéfk 
consacrées  conformément  aux  principes  généraux  (Y.  n««  643, 644, 
668).  — Avant  de  reprendre  rénumération  des  termes  de  Tart. 
102,  disons  qu'il  a  été  'U|$é,  sous  la  loi  de  1851,  que  l'interver-' 
sien,  devant  un  conseil  de  discipline,  de  l'ordre  des  débats  établi 
par  l'art.  118  de  cette  loi ,  malgré  les  conclusions  du  ministère 
public  tendant  an  maintien  de  cet  ordre,  est  une  cause  de  nul- 
lité (Crim.  cass.  14  déc.  1848,  aff.  Uartinot,  D.  P.  51.  5.  293). 

II90.  Appel  de  la  causé, —  «  Le  secrétaire  appelle  l'aflUre» 
(art.  102,  n<»  l).  —  En  principe,  lorsque  plusieurs  infractions 
sont  reprochées  à  un  garde  national,  et- que  ces  infhictlons  ont 
fait  l'objet  d'une  citation  distincte,  il  n'y  a  pas  lieu  de  Joindre  les 
instances. — Jugé,  néanmoins:  l« qu'un  conseil  de  discipline  a  pu 
joindre  deux  Instances  engagées ,  l'une  par  une  citation  sur  la- 
quelle est  intervenu  un  jugement  de  défaut ,  et  l'autre  par  une 
citation  relative  à  des  faits  postérieurs  à  ce  Jugement,  sans  que 
la  décision  de  ce  conseil ,  qui  n'a  même  pas  appliqué  le  maximum 
de  la  peine  encourue  pour  les  faits  des  deux  Instances  ainsi 
Jointes,  puisse  être  arguée  de  nullité  (Crim.  reJ.  12  Janv.  1837, 
aff.  Henry,  V.  n»  328);  —  2»  Qu'il  a  pouvoir  de  Joindre  et  de 
Juger  en  même  temps  plusieurs  affaires  connexes;  et  que  l'un  des 
condamnés  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  cette  Jonc- 
tion lorsque  d'ailleurs  11  l'a  requise  (Crim.  reJ.  24  nov.  1833, 
M.  Isambert,  rap.,  aff.  Gauran). 

%9  i .  Récusation. —  «  En  cas  de  récusation, le  conseil  statue, 
et  si  la  récusation  est  admise,  le  président  appelle,  dans  les 
formes  indiquées  par  l'art.  98,  les  iuges  suppléants  nécessaires 
pour  compléter  le  conseil»  (art.  102,  d9  2). — Ainsi,  la  loi  admet 
la  récusation. — Hais  dans  quels  cas  y  a-t-il  lieu  à  récusation?  La 
loi  du  22  mars  1831  était  muette  à  cet  égard  :  à  défaut  de  dispo- 
sition spéciale,  on  lugeait  que  o'était  aux  dispositions  du  droit 
commun  qu'il  convenait  de  recourir,  c'est-à-4ire  à  l'art.  378  c.  pr. 
(Crim.  re).  lo  sept.  1831  )  (1). —  Jugé  encore  que  l'art.  118, 
§  3 ,  de  la  loi  de  1831  ne  statue  que  sur  les  formes  du  Jugement 
de  la  récusation,  et  non  sur  ses  causes,  pour  l'admission  desquelles 
Il  faut  s'en  référer  à  l'art.  378  c.  pr.  (Crim.  cass.  22  fév.  1840, 
MM.  Crou8eilhes,pr.  Isambert,  rap.  aff.  Lefrançois). —  La  loi  de 
1851  est  également  muette,  mais  il  y  a  une  raison  de  plus  de 
décider  comme  le  faisait  la  Jurisprudence,  c'est  que  le  décret  du 
5  sept.  1851  déclare  l'art.  378  applicable  aux  Jurys  de  révlBlon. 
«—V.  n»»  232,  233,  v«  Récusation. 

Par  conséquent,  l'agression,  les  injures  et  les  menaces  sont 
des  motifs  de  récusation;  mais  quoiqu'un  membre  d'un  con- 
seil de  discipline  aurait  dit  dans  un  lieu  public  que  tel  garde 
national  aurait  beau  se  défendre,  il  n'en  serait  pas  moins  con- 
damné, le  conseil  de  discipline  a  pu  déclarer,  d'après  les  expli- 
cations qui  ont  eu  lieu  devant  lui ,  qu'un  tel  propos  n'avait  pas 
le  caractère  de  l'agression  ou  de  la  menace  admise  comme  cause 
de  récusation  ;  un  tel  propos  ne  peut  être  signalé,  contre  le  Juge- 
ment qui  rejette  la  récusation,  comme  un  opinion  émise  d'avance 
par  le  luge,  si  ce  n'a  pas  été  sous  ce  rapport  qu'il  a  été  proposé 
au  conseil  (Crim.  réf.  u  JuiU.  1832)  (2).  Mais  la  simple  trans- 
domicilié au  Gâteau,  lien  des  séances  du  conseil  de  discipline,  aurait  été 
appelé  à  ce  conseil  en  Tabsence  du  titulaire,  en  violation  de  Tari,  lli 
de  la  loi  du  22  mars  1831  :  — Attendu  que  le  sieur  Boulet  faisait  partie 
de  la  garde  nationale  du  Gâteau,  et  qu'en  cette  qualité,  il  était  suscep* 
tible  d'être  appelé  à  son  tour,  au  conseil  de  discipline;  que,  dès  lors, 
peu  importe  qu'il  fût  on  non  domicilié  au  Gâteau;  que,  d'ailleurs,  le  Tait 
contraire  n'a  point  été  articulé  devant  le  conseil,  et  n'est  pas  nrouvé 
devant  la  cour;  qu'il  suffit  qu'il  ait  été  appelé  dans  l'ordre  du  tableau, 
en  remplacement  des  membres  empêchés,  et  qu'il  y  a  présomption  suffi- 
sante, à  défaut  de  preuve  contraire,  qoe  ceux  qui  le  précédaient  dans 
l'ordre  du  tableau,  étaient  empêchés ;-~  Sur  les  moyens  proposés  contre 
le  premier  jugement  du  7  mars  :  en  ce  qui  touche  lo  premier  de  ces 
moyens,  tiré  delà  violation  de  l'art.  118  de  la  même  loi,  parce  qu'il  n'a 
pas  été  dit,  lors  du  prononcé  de  ce  jugement,  que  la  délibération  avait  eu 
lieu  en  secret,  hors  la  orésence  du  rapporteur:— Attendu  que  la  loi 
n'exige  pas  celte  mention  dans  le  prononcé  du  jugement  ;  qu'il  suffit  qu'elle 
soit  mentionnée  dans  le  dispositif  de  ce  jugement,  ce  qui  a  eu  lieu  dans 
l'espèce;  que.  d'ailleure,  cette  formalité  n'est  pas  prescrite  à  peine  de 
nullité,  et  ou  enfin  il  suffit  qu'il  ne  soit  pas  établi  que  le  rapporteur  ait 
participé  à  la  délibération  ;  —  En  ce  qui  concerne  le  second  moyen ,  tiré 
de  la  violation  de  l'art.  578  c.  pr.,  soit  parce  que  l'un  des  membres  du 
conseil  aurait  dit  dans  an  lieu  public  que  le  demandeur  aurait  beau  se 
défendre,  il  n'en  serait  pas  moins  condamné,  soit  parce  qu'il  aurait,  dans 
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wûÊÊim  iUte  «nciiDMa  pir It  olnf  ée  <wi»  du  rapport,  baie  ée 
U  pourenite^  n'est  pas  an  moUf  deréeaaation  (Crim.  rej.  17  mars 
18329  UN*  Chanlereyne,  pr.j  Isamber^  rap.^  aff.  Dodenan).  — 
V.  aussi  n»  623. 

•  t  •.  En  esUU  do  même  da  faU  d'avoir  dressé  le  rapport  <inl 
moUve  la  poursuite  ou  d'avoir  manifesté  un  avis,  ou  d'avoir  un 
Intérêt  identique?  U  a  été  Jugé,  et  avec  raison:  f  qu'un  officier 
de  la  garde  nationale  qui  a  rédigé  une  plainte  contre  un  garde 
lAtional,  doit  être  assimilé  au  Juge  qui  aurait  éerf  t  dans  un  procès^ 
et  est  récusable  (Gr(m«  r4«  iO  sept,  l  g3l,aff.  de  Praulx^Y.  n*6S^); 
— -  2«  Que  eelol  qui»  en  rédigeant  on  rapport,  s'est  porté  garant 
des  faits  qu'il  contient,  doit  être  oomprts  dans  le  §  S  de  l'art. 
379  c.  pr«  (Crim.  cass.  aa  août  1835 >  M4  Hoeber,  rep.,  aff. 
Valette);  ^  3<»  Qu'un  membre  de  conseil  do  d  sclpline  peut  être 
rérusé  s'il  a  un  intérêt  personnel  à  la  contoslation ,  par  exemple 

dans  le  cas  ou  il  a  di'essé  le  rapport,  base  de  la  poursuite,  rela- 

--------- 

tou<  le$  cas,  émis  une  opinion  sur  Taffairt :  ^  AUandu  t|ue  les  paroles 
attribuée?  A  ce  membre  du  conseil ,  tout  incouTenantes  qu  elles  seraient^ 
si  elles  avaient  existé,  ce  qui  D*est  pas  reconnu  par  le  jugement  attaqué, 
ont  pu .  pa^  lés  etplications  données  ao  conseil  de  discipline,  et  par  lés 
eircoMsIances  qu'il  lui  appartenait  d'apprécier,  patatlre  ne  point  aroir  le 
eaiaclèrs  de  ragrastieo  oa  de  la  hienaee  admise  comme  cause  de  ré- 
eusatfop  jHir  le  it*  0  et  rarl.  STS  e.  pr.,  et  que  le  deOiandêur  n'a  pas 
présenté,  devant  le  conseil,  l'autre  diel  de  réeusatioa,  tiré  de  <e  que  le 
même  membre  aurait  émU  nne  opinion  sur  l'aflaire,  et  qu'ainsi  le  con- 
seil de  discipline  n'a  pas  été  mis  à  même  de  s'expliquer  à  cM  égard; 
Ju'ft  la  Vérité,  le  demandeur  a  prétendu  que  le  même  membre  du  conseil 
e  discipline  aurait  conversé  dans  l'audience  avec  rofflciet'  rapporteur, 
ea  pirésenoe  du  défenseur  du  prévenu;  mais  que  rien  ne  constate  qoe  ses 
paroles  eastent  trait  4  la  délibération,  et  ^\ê9  le  demandeur  n'a  présenté 
eciie  ciieoealance  que  comme  aae  violatien  du  ssofel  de  la  déilbératiea, 
et  non  comme  un  clief  spécial  de  récasatien;  que  les  meTeus  de  récu- 
sation ne  peuvent  Aire  suppléés  et  doivent  être  fermellement  propesée  ; 

—  Sar  les  moyens  proposés  contre  le  deuxième  jugement,  du  7  mars,  et 
qui  sont,  devant  la  cour,  réduits  A  celui  tiré  de  I  extraoéité  prétendue  du 
colonel  de  la  légion .  et  dé  la  demande  en  sursis  forniée  devant  le  coe- 
Mil  de  discipline  A  reifet  d'y  faire  statuer  par  le  cotiseil  de  recensemebt 
ea  le  Jury  de  révision  }*^  Attendu  que  ee  celenèl  était  inscrit  sttr  les  coa- 
trélee  et  ee  possession  des  aréragaUvee  da  son  grade  ;  que  le  noml- 
aatien  même,  émaaée  de  rautorttè  royale,  ne  peavait  être  remise  en 

Suestion  devant  le  conseil  de  discipline)  qu'aui  termes  de  l'arL  7S  de 
L  loi  du  aa  mars,  tout  ^arde  national  commandé  de  service  doit  obéir; 
^ue  la  demande  en  sursis  était  tardive; — Et,  attendu  que  les  jugements 
attaqués  sont,  d'ailleurs,  réguliers  en  la  forme,  et  qu'au  manquement 
jilUsieUre  fois  réitéré  A  dès  services  d'ordre  et  de  sûreté ,  dont  le  sieur 
Bricoat  a  été  déclaré  convainea .  Il  n'a  été  fait ,  par  le  conseil  de  dis- 
eiphne,  qu'une  }able  appUcaliea  de  l'art.  00  de  la  loi  da  il  mars  1831  ; 

—  Rejelte. 

Da  14  juilL  l8as,HG.  ai  ch.  onm.^Mlf.  de  BaHard,  fr.4salnben,  rap. 

(1)  (Bertiaad  C.  edn.  pub.)  -^  Là  001m ^  -*  Va  le»  ait.  et,  fil  et 
lai  de  la  loi  du  aa  mars  1881  ;— Vu  l'art  118  de  la  même  loi,  et  l'art.  U 
e.  pr.;~  Vu,  pareillemeol,  l'art  S  e.  eiv.  )— Attendu  que  la  loi  du 
ft  mars  183t,  en  appelant^  par  son  art.  118,  les  conseils  de  discipline 
a  prononcer  sur  les  récusations,  ne  prévoit  pas  et  ne  définit  pas  les  cas 
00  ces  aortes  d'exceptions  peuvent  être  accueillies^  et  qu'il  est  nécessaire, 
dès  lors,  de  se  référer  aux  règles  établies  par  la  loi  commune;  -  At- 
tendu que,  dans  l'espèce,  bi  poursuite  avait  pour  base  un  rapport  dressé 
par  le  cbei  de  bataillon  Colin ,  au  sujet  de  la  conduite  qu'aurait  tenue , 
a  régafd  de  sa  personne ,  le  sieur  Bertrand ,  et  que,  dès  lors,  le  sieur 
Colin  aVait  un  intérêt  pergounel  A  TaHaire  portée  devant  le  conseil  de  dis- 
eipline;—  Attendu  que,  d'après  l'art  44  c.  pr.  civ.,  la  récusation  du 
Juge  peut  avoir  lieu,  quand  il  a  un  intérêt  personnel  à  la  contestation; 
•-  Attendu ,  dès  lors,  que  le  conseil  de  discipline  de  Cusset,  en  décidant, 


art.  oa,  111  et  121  de  la  loi  du  sa  mars,  et  de  la  qualité  spéciale  des 
oiBciers  et  agents  oe  la  force  publique,  appelas  à  coopérer  à  la  procédure 
fui  a  lieu  devant  le  conseil  de  discipline,  que  cette  procédure  est  gr»- 
laile;— Attendu,  dès  lors,  qu'eu  prononçât  une  condamnation  A  des 
dépens,  et  en  liquidant  ces  dépens,  les  jugements  dés  ai  et  28  septembre 
ont  coounis  ao  excès  de  pouvoir;  — Attendu,  qu'après  avoir  statué  sur 
les  faits  de  la  cause ,  le  conseil  de  discipline ,  dans  son  jugement  du 
ta  septembre,  et  par  une  disposition  spéciale^  fait  défenses,  au  sieur 
Bertrand ,  /le  se  présenter,  A  1  avenir,  soit  dans  sa  compagnie,  soit  dans 
les  revues  et  exercices  du  bataillon,  ceifi'é  d'un  cbapeau  A  cornes;  — 
Attendu  que  celle  injonction  renferme  une  disposition  réglementaire, 
qu'il  était  interdit  au  conseil  de  discipline  de  pronon<«r,et  qu'en  ce  cbef, 
le  jugement  du  21  tfeplembre  a  violé  la  disposition  géoétale  et  dMolue 


tlf  à  la  oOBdAlto  qu'attrait  tenue  «1  garda  balkmal  à  soé  iHÊBtà; 
est  nul,  par  suite,  la  ingement  qui  déelai%  qu'on  ee  oas  H  no 
peut  Y  avoir  lieu  à  réeusation  (  Grim.  caaa.  51  mars  1852)  (l)( 
-^  4*  Que ,  de  mémo,  rofflcior  qui  a  écrit  à  l'officier  rapporteur 
une  lettre  dans  laquelle  il  lui  signale  poraonnolliimant  «ne  mrtao* 
lion  à  la  diarge  d'un  garda  national  est  récusable  >  comme  Jugo^ 
do  la  part  de  ce  dernier,  et  peut  talablemenl  dire  cHé  par  tai  en 
témoignage  (Crim.  caaa.  14  Juin  1080)  (2).  Dans  tods  ces  cas, 
le  luge,  s'il  n'est  pas  récusé,  doit  a'abslenir»  oials  eé  n'est  pas  à 
peine  de  nullité  du  Jugement  (Y.  li«*  027  et  a.)  ;  «^  i>  Qu'il  aufH 
fu'au  moment  oti  un  Juge  on  préeManl  eal  appelé  à  prononoor 
sur  un  différend,  et  spécialement  sur  uns  Infraction  an  servioe 
de  la  garde  nationale,  il  eaiste  à  son  égard  un  différend  pai^ll 
présentant  la  même  question  à  Juger,  pour  qu'il  puldse  être  Valâr 
Mènent  récusé  (Crim.  cass.  8  mai  1 884)  (8).*<-1lais  des  difficultés 
«unrennes  entra  deux  officiers  de  la  garda  ttalloiiaio^  relatiir»- 


"<n 


de  l'art  5  e.  civ.;— Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'oc- 
cuper des  autres  moyens,  casse  les  iugemeata  du  conseil  de  diacipline  de 
Cusset,  en  date  des  21  et  28  sept  1831. 
Do  SI  mars  1832.-G.  C.,cb.crim.-MM.  debastanl,pr.-CroQsèinie8,  h 
(î)  (Roussel  C.  min.  pub.)— La  coca;— Va  l*art.  578,  o»  8.  c.  pr. 
ciT.,  déclaratif  do  droit  commun  en  matière  de  recUsatioh,  etlllrt.  tl8, 
alinéa  S,  de  la  loi  da  02  mars  1851  ;  — Attendu  que,  dans  l'espèce,  le 
cbef  do  corps  ne  s'est  pas  beraè  à  renvoyer  au  rapponeur  près  de  ceo^ 
seil  de  discipliae ,  le  rapport  à  lai  fait  par  l'adiedaatpOMijer  de  la  garde 
nationale  de  Lisieux,  constatant  le  maaqaeoMot  des  eeiae  ettciert  S  la 
réunion  du  17  juin,  et  l'infraction  imputée  i  dix  d'entre  eux,  aa  aembre 
desquels  se  trouvait  le  sieur  Roussel,  sous-lieutenant;  mois  qu'il  a  im- 

{lutê  lui-même  au  sieur  Rouâsel  des  faits  d'insubordination  dans  une  let- 
re  écrite  att  ministère  publie  le  22  juin  ;  —  Attendu  que  la  condamnation 
prononcée  contre  le  sieur  Roussel  est  basée  sur  les  circonstances  d'insuft- 
e^ibalioo  qui  auraient  aeeempagné  le  manqOemeat  de  17  julfi  et  rela- 
tées dans  ladite  lettre; ««-Qu'ainsi  le  oemmâodont  OnêraM  ayaat  4nMs 
une  opinion  persenneile  sar  les  faite  de  l'incalpatieiii  était  daas  lé  eas 
de  récusation  ;  qu'il  a  pu  être  cité  comme  témoin,  et  qu'il  n'a  pu  siéger 
comme  juge  au  conseil  de  discipline;  que  la  présence  ob  oe  cemmandut 
audit  conseil  en  a  vicié  U  composition;  que,  dès  lors,  ce  conseil  a'a  pa 
Valablement  statuer  sur  la  brévention  ;  —  Casse. 

Du  14  join  l85a.-G.C.,  cb.  cHm.-MM.  de  Bastard,  t)r.-tsambert,  np. 

(S)  !••  Rwpèct:  —  (  LamSlabois  C.  min.  pob.  )  —  te  stetar  Perrêre  (Ht 
eendamné,  pour  Insaserdinâtiee,  en  ee  qe'élaet  sOns  lés  armes,  Il  avait, 
durant  la  plaie  qui  tombait  à  teneats,  quille,  aiosi  qaé  d'autres,  le  lieu 
où  l'eii  faisait  l'exereice.  —  Après  ce  jugement,  le  siiur  Marrast,  corn- 
maodaol,  formula  une  réprimande  qu'il  tiaasmit,  cemme  ordre  da  jour, 
k  toute  U  compagnie.— Le  lieutenant  Lamatabois,  ao  lieu  de  lire  ctt  erdis 
du  jour  injurieux  et  diffanutoire,  se  contenta  d'annoncer  que  le  sieur 
Ferirère  avait  été  condamné  à  la  réprimande. 

Ct  lieutenant  fut  cité  devant  le  conseil .  présidé  par  le  comihaodant 
Marrasi;  il  rOcttsa  ee  dernier  en  se  fOridant  sur  ce  que  le  sieur  Marrast 
avait  avee  le  sieur  Ferrêio  ao  diffèread  devant  le  ceitseit,  qui  préfientait 
la  même  question  à  juger.  —  U  but  lOnarqaer,  ea  eiet«  qoe  ce  dernier 
avait  porté  plaiate  en  digamolieo  coalio  le  sieur  Marrast^  par  suiSi  de 
son  ordre  du  jour.  —  Au  fond,  Lamatabois  soutenait  que  le  principe  ds 
('obéissance  ne  pouvait  aller  jusqu'à  se  rendre  complice  d'un  délit  — 
Ces  moyens  sont  rejetés,  et  le  conseil,  présidé  par  M.  Marrast,  condamne 
te  sieur  Lamatabois  à  deux  beures  d'arrêt  pour  insubordination.  — Pooi- 
voi  du  sieur  Lamatabois,  pour  violation^  entre  *autres,  de  l'art.  878  e.  pr. 
—  M.  Parant,  avocat  général,  a  conclu  à  la  cassation;  il  a  pçosé  que  II 
récusation  en  matière  de  garde  nationale  était  en  droit,  et  que,  dans  l'ee- 
pèce ,  le  commandant  était  récusable.  —  Arrêt  (apiés  délib.). 

La  cora;  —  Vu  l'art  878  c.  pr.  civ.  et  l'art.  118  de  la  loi  du  28 
mars  1831  ;  —  Attendu  que  le  commandant  Marrast  avait  ee  différend 
sur  une  question  semblable  à  celle  dont  ce  conseil,  par  loi  présidé,  était 
saisi,  et  que,  dès  lors,  la  récusation  contre  lui  proposée  était  légale  ; — D'oé 
il  suit  que  le  jugement  attaqué  a  violé  les  dispositioas  de  l'art.  578  c.  pe. 
civ.,  lequel,  à  défaut  de  disposition  spéciale,  est  obligatoire  pour  les  coa- 
seils  de  discipline;  —  Statuant  sur  le  pourvoi  dirigé  contre  la  jageroeat 
du  0  août  :  —  Attendu  quo,  par  suite  de  la  cassation  prononcée  oonire 
le  premier  jugement,  le  conseil  de  discipline  était  irrégulièreuient  ceaa- 

rsé,  et,  dès  lois,  ne  pouvait  proaoncer  sur  la  préveatioa  dirigéo  eealie 
demandeur;  — Casse. 

Du  5  mai  1854.-G.  C,  cb.  eriffi.*MM.  de  Bastard,  pr.-Isambert,  mpw 
2*  Btpeç9  :  —  (  Dragues  C.  min.  pub.)  —  La  cooa  ;  *-  Vu  l'art  578 
c.  pr.  et  l'art.  1 18  de  la  loi  du  22  mars  1851  ;  —  Attendu  qu'il  eaistait 
un  dilTérend  personnel  au  sieur  Marrast,  qui  présentait  à  juger  la  mèoie 
question  que  celle  soumise  au  conseil,  dont  il  était  le  président  ;  qu'il  ré- 
sulte des  pièces  rapportées  au  greffe  de  la  cour,  en  exécution  de  son  arrêt 
du  22  février  dernier,  que  ce  différend  existait  aatérieureaieni  au  jogo- 
ment;  qi»  la  conseil  de  diseipliae^  plm  présidé^ était  appelé  4  pioaoni 
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mmA  à  tom  ilMiiiitloiiÀ  redpMtlves^  ne  eonstttoei^t  pas  on  diffé- 
rend personnel  susceptible  de  rendre  l'un  d'eux  récusable,  au  sein 
dtteonsell  de  diselpline^  pour  Juger  l'antre  (Grim.  /e],  6  août 
1841 ,  M.  Isambert,  rap.^,  alT.  Meyer);  —  6»  Que  le  membre  du 
eonsoll  de  diseiptine  qui  a  rempli  par  intérim  les  fonctions  dq 
du  ministère  publie,  en  remplacement  du  titulaire,  et  a  requis, 
en  cette  qualité,  une  condamnation  par  défaut  contre  le  prévenu, 
ne  peut  concourir  ultérieurement,  comme  luge,  an  Jugement 
contradictoire^  à  peine  de  nullité  de  ce  Jugement  (Grim.  cass. 
sn  nev.  1849,  aff.  Pennelier,  D.  P.  49.  5. 22e).  —  Y.  n«  628. 

••••  Toutefois,  racoomplissement  des  actes  qui  dérivent  de 
b  fQalité  de  chef  de  service,  ne  peut  mettre  obstacle  à  l'exercice 
personnel  dn  pouvoir  disciplinaire.  —  Jugé  :  !•  quç  le  chef  de 
batainen,  en  transmettant  des  ordres  à  un  capitaine  de  son  batail- 
lon, et  en  saisissant  le  conseil  de  discipline,  en  vertu  d'un  ordre 
émané  de  l'autorité  civile,  de  la  connaissance  du  relus  d'exécution, 
ne  se  met  pas  dans  le  cas  d'être  assimilé  à  l'auteur  d'un  rapport, 
ni,  par  suite,  dans  rirapossibllité  de  siéger  dans  le  conseil  qui 
doit  Juger  ce  capitaine  (Grim  rej.  SSJanv.  l8S3,a!f.deTreirorest, 
Y.  ffl  1 49^2«)  I — 9»  Que  la  circonstance  que  le  commandant  de  ba- 
taillon qui  préside  le  conseil  de  disciplipe  a  donné  les  ordres  de 
service  auxquels  le  prévenu  a  manqué,  ne  constitue  pas  une  cause 
de  récusation  (Grim.'reJ.  te  mal  1839,  II.  Hérilhou,  rap.,  aff. 
Allain);  —  s^  Que  le  chef  de  corps  qui  a  Infligé  une  garde  hors 
de  tour  à  un  garde  national  traduit  plus  tard  devant  le  conseil  de 
ëtsoipline,  peut  légalement  faire  partie  de  ce  conseil  comipe  Juge 
(Crim.  reJ.  si  fév.  1839)  (1)  ;  — -  4»  Que  le  fait  par  le  président 
d'avoir  écrit  de  sa  main  la  citation  donnée  à  un  garde  national^  et 
la  signtOeatlon  du  Jugement  par  défaut  et  déQnitif,  alors  que  le 
secrétaire  et  le  rapporteur  étalent  occupés  ailleurs,  ne  constitue 
pas  une  cause  de  récusation  pour  avoir  écrit  sur  l'aifaire  (Grim. 
Mf).  S4  Juin  184S,  M.  Isambert,  rap.,aflr.  Rambaud;  même  date, 
aff.  Baudry);  -*  5*  Que  fofflcier  ou  le  sous-ofiBcier  qui,  en  qua- 
lité de  chef  de  poste,  a  dreesé  le  rapport  en  vertu  duquel  un  garde 
national  a  été  cité  au  conseil  de  discipline,  ne  peut  être,  pour  ce 
liU,  considéré  comme  déDonclateur,  et  cette  circonstance,  qu'il  a 
assisté  oomnie  aeorélaire  au  conseil  de  discipline,  ne  saurait  vi- 
cier le  jugement  de  condamnation  (Grim.  cass.  19  déc.  18}S^ 
MM.  Barris,  pr.,  Patdod,  rap.,  aff.  Deilus). 

••4.  Néanmoins,  on  a  décidé  :  l«  que  le  membre  du  conseil 
de  discipline,  qui  dépose  devant  le  conseil  à  titre  de  témoin,  doit 
88  récuser;  sa  présence «lUx  délibérations  du  conseil  vicie  deplein 
droit  le  Jugement  dans  son  essence  (Grim.  cass.  28  déc.  1892)  (2)^ 
-«  8*  Que  bien  qu'il  n^it  pas  été  Justifié  au  conseil  de  discipline 
d'une  cause  de  récusation,  il  suffit  que  réxistence  de  cette  cause 
soit  connue  du  Juge  récusé  pour  Tempécher  de  siéger  (Crim.  cass. 
3  mat  1834,  aff.  Dragues,  V.  n*  623-4'). *»V.  v  Récusation. 

cer  sur  la  poursuite  olrigée  contre  le  capitaine  Duguçs*  que,  s'il  o'en  s 
pas  été  justifié  au  conseil  de  discipline,  Texistence  de  la  plainte  était 
connue  du  commandant  Marrast,  et  que  cette  circonstance  suiBsait  pour 
Vempécher  de  siéger,  cootme  juge,  sur  la  préfeotloa  imputée  au  oapilaine 
Dugues;  —  D'où  il  suit  qu'en  rejetant  la  récusation  proposée,  le  juçe- 
ment  attaqué  a  violé  les  dif^positlons  de  Tart.  578  0.  pr.  cif .,  lequel,  k 
défaut  de  disposilios  spéciale,  ferme  le  droit  commun  et  demeure  obli- 
gatoire pour  Im  coni^iU  de  discipline  de  la  garde  nationale  ;  —  Statuant 
sar  le  pourvoi  formé  contre  le  second  jagement  du  9  août  :  —  Attendu 
que,  par  suite  de  la  cassaiion  prononcée  contre  le  premier  jugement^  le 
conseil  de  discipline  était  irrégulièrement  composé;  que,  dès  tors,  il  n'a 
pu  prononcer  sur  la  prévention  centre  le  capitaine  Dugues;  —Casse. 
Du  &  mai  laai.-C.  G, eh.  crim.-MM.  de  Bastard^  pr.-isanibert^ rap, 
(1)  (Cambray  C.  min.  pub.  )-^  La  coun;-^  Attendu^  sur  le  premier 
mfl^en,  tiré  dn  ce  nue  le  cbef  de  baUiillon  aTait  infligé  au  demandeur  la 
punition  d'une  garde  hors  dn  toor,  et  se  serait  par  ce  fait  rendu  l'adver- 
aaire  dn  celui  qu'il  a  jugé,  que  les  fonctions  de  juge  membre  du  conseil 
de  discipline  sont  nxpreesément  ^  par  là  loi,  attribuées  au  chef  de  ba- 
taillon, qui  ^al  être  cbef  de  corps ,  et  auquel  appartient^  en  cette  qua- 
lité, par  l'art.  83dd.laloido88  mars  1831^  le  droit d'inflij^r  quand  ilya 
iieu  des  gardes  b>w8  de  tour,  pour  manquements  au  senrice  ;  —  Que  le 
cercle  dof  tneompatibilité»  nn  pnut  être  étendu  due  par  une  disposition 
tormelle  dnia  loi} -^Attendu,  d'ailleurs ,  que  le  demandeur  n'a  pas 
<  onteaté  qu'il  n'ait  été  drossé  contre  hii ,  par  les  chefs  de  poste ,  des 
«apporte  spéciaux  sur  les  manquements  à  lui  reproché^  ;  —  Sur  le 
•Jouxiéroe  moyen,  tiré  i|n  ce  uue  le  jugement  attaqué  ne  contient  pas  les 
aépmtitions  dei  témoin:*  entendus  :  —  Attendu  que  l'art.  1 18  de  la  loi  de 
1851,  non  plus  que  In  code  d'instroelion  criminelle ,  dans  ses  disposi- 
fiMs  nialivnaaaa  tlihuaatu  de  potion,  n'ont  prescrit  de  transcrire  ou 


•95.  La  parenté  est  aussi  une  oause  de  récusation.  —  Jugé  : 
1*  que  la  présence,  au  nombre  des  membres  du  conseil  de  disci- 
pline, d'un  parent  du  prévenu,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de 
Jugement,  lorsqu'il  estconstaté  qu'il  n*a  pas  pris  part  à  la  dMibé» 
ration,  et  que,  d'ailleurs,  il  restait  un  nombre  de  juges  suffisant 
(Crim.  rej  12  mal  1832,  MM.  Olllvier,  pr.,  Ricard,  rap.,  alf, 
Enouf^;— 2«  Que,  néanmoins,  la  paremé  d'uq  (pcmbre  du  conseil 
de  discipline  avec  le  prévenu  n'établit  pas  une  incompatibilité  ab-^ 
soiue;  elle  donne  seulement  ouverture  à  récusation  (Grim.  rc||,  5 
Juin.  1859,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  Alabarde). 

•••.  Les  causes  de  récudatlon  n'étant  pas  d'ordre  public,  1^ 
conseil  de  discipline  n'est  point  tenu  de  suppléer  d'oyjice  au  silence 
de  l'inculpé  et  de  proposer  d'office  les  récusations  qui  peuvent 
exister  contre  les  membres  qui  le  composent  (Crim.  reJ.  25janv 
1845,  aff.  BIppert,  O.P.  45. 1. 123).  —  En  conséquence,  il  suffit 
que  le  membre  du  conseil  de  disciplipe  qui  a  signé  comme  officier 
la  feuille  du  rapport  servant  de  base  à  la  poursuite,  n'ait  pas  été 
récusé  par  l'inculpé  pour  que  celui-ci  pesait  pas  (onde  à  se  faim 
un  moyen  de  nullité  de  ce  que  cet  officier  ne  se  ser<Mt  p49  ebsteni^ 
de  siéger  comme  luge  (même  arrêt). 

•ty.  A  la  différence  de  la  récusation,  la  demande  d'absten* 
tlon  est  recevable  en  tout  état  de  cause  (Crim.  rej.  8  oct.  i83a| 
M.  Gilbert  des  Voisins^,  rap.,  aff.  Blaye). 

••9.  D'après  l'art.  380  c.  pr.  civ.,  le  Juge  qui  sait  qu'il  existe 
en  lui  cause  de  récusation  doit  s'abstenir,  de  principe  est  appli- 
cable en  matière  de  garde  nationale.  Est-ce,  toute(Qi8,  k  peine  de 
nullité?  11  a  é^  Jugé  :  %•  qu'il  p'y  a  pas  nullité  par  cela  qu'un 
officier  qui  a  signé  le  rapport,  base  de  la  poursoiite,  1^  concouru 
au  Jugement,  si  ancune  récusation  n'a  été  exercée  contre  Ipi 
(Crim.  reJ.  17  mars  1832,  MM.  Gbaptereyne,  Dr.,  Isambert, 
rap.,  aff.  Enouf  et  aff.  Dodeman);  —  2*  Que  le  fait  par  un 
officier  d'avoir  signé  une  feuille  de  rapport,  ne  peut  être  aasi-p 
mile  à  cehii  d'avoir  déposé  comme  témoin,  et  que  cet  officier  ne 
pouvant  être  présumé  savoir  qu'ii  existât  cause  de  récusation  en 
sa  personne,  à  ((éfaut  de  récusation  de  la  part  du  préveau,  n'était 
pas  tenu  de  s^bstenir  nfde  faire  statuer  par  le  conseil  de  discif 
pline  sur  une  cause  quelconque  de  récusation  (Crln^.  reû.  25  Janv. 
1845,  aff.  Bipperl,  D.  P.  45.  %,  123);-^  3«  Que  la  qualité  d'au* 
leur  du  rapport  qui  sert  de  base  à  la  poursuite  n'est  pas  iucouh 
patible  avec  les  fonctions  de  Juge  dans  la  mémo  aiTaire,  sauf  ai^ 
prévenu  à  exercer  son  droit  de  récusation  (  Crim.  reJ.  23  mal 
1850,  aff.  Bigot,  D.  P.  50.  5,  259),  —  Y,  n»  822. 

••9«  Les  membres  récusée  peuvent  prononcer  sur  leur  récu- 
sation. Gela  résulte  de  l'art,  102  4e  la  loi  du  22  mars  1831,  mais 
c'est  là  une  dérogation  au  droit  commun.— Jugé,  par  application 
du  principe  ci-dessus  ;  l«  qu'il  n'y  a  lieu,  pour  |e  conseil  de  dis* 
cipline,  de  pourvoir  au  remjylqçement  4e  ses  membres  récusés, 

résumer  les  dèpôsitiaos  des  (énHÛus,  ni  d'en  Venir  lotoj  — -  Sar  le  troi^i* 
sième  moyen,  tir^  de  ce  umo  ta  réunion  du  8  mai  n'était  pas  an  service 
d'ordre  et  de  sûreté  :  ---  Attendu  que  le  jugiemeut  attaqué  constate  que 
le  service  do  é  mai  était  une  inspection  d'armes;  ^  3ar  le  quatrième 
moy^Dytirè  de  ce  que  le  commandant  du  corps  n'avait  {«as  le  droit  de  haï 
infliger  des  gardes  hors  de  tour,  pour  le»  manquements  succeseifs  des 
f'  e  et  10  mai  }--Aitendu  que  ce  droit  était  conrèré  pr  l'art.  83  déj4 
cite  de  la  loi  de  1851,  et  que  le  conseil  de  discipline  0  a  pas  le  droit  do 
contrôler  l'exercice  du  pouvoir  attaché  au  commandement  comme  droit 
spécial  ;^ ...  Sur  le  septième  et  dernier  moyen,  tiré  de  ce  que  la  garde 
hors  de  tour,  ayant  été  prescrite  à  titre  de  punition ,  ne  pouvait  être 
considérée  comme  un  service  d'ordre  et  de  sûreté: —  Attendu  que  la  loi 
n'a  pas  fait  cette  distinction  ;  que  la  garde  légalement  commandée  à  titre 
de  punition  •»!  de  même  nature,  quant  au  service ,  que  celle  prescrite  4 
tour  do  réie  ;  --  Rejette. 

Du  21  fév.  i83e.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Baslard,pr.-Isambert,  rap. 

(S)  (Darroy  C.  min.  pub.)  —  La  coca;-*  Vu  l'art.  118,  alinéa  S, 
de  la  loi  du  81  mars  1831,  leqœi.  pour  les  cas  de  récusation ,  se  réfère 
implicitement  à  l'art.  8t8  c.  pr.,  déclamlif  du  droit  commun  ;— Attendu 
qu'il  est  consUté .  tant  an  ji^ment  par  défaut  qu'an  jugement  définitK 
rendu  contra  In  demandenr,  que  l'un  des  faits  sur  lesifuels  est  apouyée 
la  condamnation  a  été  révélé  par  l'un  des  membres  du  conseil  de  disci- 
pline; ^  ce  membra,  en  rapportant  ainsi  à  ses  collègues  des  faits  à 
charge ,  devait  sn  récuser,  et  que  la  récusation  devait  être  admise,  puis- 

3u'elle  était  prévue  par  le  n^  8  de  l'art.  578  ;  et  que  ce  juge  venait  de 
èposer  devnnt  lui  à  titra  de  témoin  ;  que,  dès  lors,  la  présence  de  ce 
juge  aux  déiibératioui  du  conseil  dQ  discipline  a  vicié  le  ju^Mneat  daas 
son  essence;  ^  Casse. 
Du  88  déc.  18S2.-G. G.,ch. crinrj.-MM.  dcBastard, pr- Isambert^ rap. 
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i|De  lorsque  ia  récosalion  a  été  par  Inl  admise  (Grim.  rej.  6  août 
I841)(l);  — 2*Que  le  membre  d'un  conseil  de  discipline,  récusé  par 
l'incnlpé^  fait  légalement  partie  de  ce  conseil  jusqu'au  Jugement 
de  la  récusation;  qu'en  conséquence  il  peut  participer  à  ce  juge- 
ment (Grim.  rej.  9  déc.  1848,  au.  Belin,  D.  P.  48.  5.  232);  ^ 
3»  Que  néanmoins  le  membre  d'un  conseil  de  discipline  qui  se 
trouve  dans  un  cas  de  récusation,  peut  être  remplacé  sans  que  le 
conseil  statue  sur  la  cause  de  ce  remplacement  (Grim.  rej.  14  sept. 
1849,  aff.  Gbevallon,  D.  P.  49.  5.  220).  Ges  deux  propositions 
ne  sont  pas  inconciliables  :  ou  le  Juge  reconnaît  que  la  récusation 
est  bien  fondée  et  il  s'abstient,  ou  il  ne  le  reconnaît  pas^  et  un 
Jugement  devient  nécessaire. 

OSO.  On  conclut  de  cette  disposition  exceptionnelle  et  toute 
«pédale  :  l»  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  lorsqu'un  garde  national 
veut  récuser  un  ou  plusieurs  membres  du  conseil  de  discipline, 
qu'il  fasse  notifier  préalablement  l'acte  de  récusation,  comme  cela 
alleu  en  malièrecivile(Gon(.  Grim.  rej.  iOsept.  1851,  afi.Praulx, 
V.  n«  621);  —  2«  Que  la  sommation  faite  par  un  prévenu  à  trois 
membres  du  conseil  de  discipline,  de  s'abstenir  de  siéger,  attendu 
qu'il  est  dans  l'intention  de  les  faire  assigner  comme  témoins, 
f/Onstitue  une  véritable  récusation  qui,  néanmoins,  reste  sans  effet, 
8i  le  conseil  de  discipline  déclare  que,  dans  l'espèce,  l'audition 
de  témoins  serait  inutile;  en  ce  cas,  les  juges  récusés  peuvent^ 
par  dérogation  au  droit  commun,  concourir  à  la  reddition  du  ju- 
gement qui  statue  sur  celte  récusation  (Grim.  rej.  2G  Janv.  1853^ 
aff.  de  Trefforest,  V.  n»  142-2»). 

Le  conseil  de  discipline  qui  statue  sur  des  récusations  pro- 
posées par  un  prévenu,  doit,  sous  peine  de  nullité,  entendre 
préalablement  les  conclusions  de  l'officier  rapporteur,  et  celte  lor- 
malité  étant  d'ordre  public,  son  jugement  est  radicalement  nul 
s'il  ne  fait  pas  mention  de  cet  accomplissement  (Grim.  cass.  1 7 
Janv.  1834  (2);  24  Juill.  1840,  aff.  BouUet,  n»  656-4«).— Après 
avoir  apprécié  la  réalité  et  la  gravité  des  faits  allégués, les  juges 
de  la  récusation  doivent  examiner  les  différents  cbeis  de  récusa- 
lion  et  les  rejeter,  s'il  y  alleu,  mais  par  des  motifs  distincts  et  sé- 
parés (Grim.  cass.  22  février  1840,  M.  Isanibert,  rap.,  aff.  Le- 
françois). 

^•i.  On  doit  statuer  sur  les  récusations  par  on  Jugement 
distinct  et  séparé  de  celui  du  fond.  Gela  résulte  de  l'art.  102;  à 
plus  forte  raison,  est  nul  le  jugement  d'un  conseil  de  discipline 
qui  prononce  an  fond  sans  avoir  statué  sur  les  récusations  pro- 
posées contre  quelques-uns  de  ses  membres  (Grim.  cass.  4  Juill. 
1835,  H.  Dehaussy,  rap. ,  aff.  Derly).— Mais  il  suffit  qu'il  ait  été 
statué  par  un  jugement  préjudiciel  pour  que  le  vœu  de  l'art,  lis 
de  la  loi  du  22  mars  1831  soit  rempli,  encore  bien  que  ce  juge- 
ment ne  serait  pas  produit  en  expédition  séparée  du  jugement 
du  fond  (Grim.  rej.  16  mars  1845,  M.  Mérilhou,  rap.,  aff.  Marie). 
<(S9.  Dans  le  cas  où  l'abstention  est  admise,  le  conseil  de 
discipline  peut  Juger  le  fond,  s'il  se  trouve  encore  composé  du 
nombre  des  membres  voulu  par  la  loi  (Grim.  rej.  8  oct.  1836, 
tf.  Gilbert  des  Voisins,  rap.,  aff.  Blaye). —  Du  reste,  la  décision 

(1)  (Mayer  C.  min.  pub.)  —  La  cour  ; —  Attendu  que  d'après  l'art. 
118  de  la  loi  du  22  mars  1851  sur  la  garde  nationale,  il  appartient  au 
conseil  de  discipline  de  statuer  sur  la  récusation  de  ses  membres;  que 
ces  membres  ne  peuvent  être  remplacés  que  d'après  l'admission  de  la  ré- 
cusation; que,  sous  ce  rapport,  il  y  a  dérogation  au  droit  commun; 
mais  qu'il  appartiendrait  à  la  cour  de  réprimer  les  excès  de  pouvoir  ré- 
sultant de  l'abus  qui  pourrait  en  être  fait:  —  Rejette. 

Du  6  août  1841. -G.  C.,ch.  crim.-MM.de  Bas'iard,  pr.-l8ambert,rap. 

(2)  (Guillaume C.  min.  pub.)  -^  La  cour;  —  Vu  i'art.  118  de  laloi 
du  22  mars  1851,  §  S;  —  Attendu  qu'en  obligeant  les  conseils  de  disci- 
pline à  statuer  sur  les  récusations  proposées  par  le  prévenu ,  l'article  pré- 
cité leur  a  véritablement  prescrit  d'entendre  préalablement,  à  cet  égard, 
les  conclusions  de  l'officier  rapporteur,  puisque  cette  condition  d'ordre 
public  est  substantielle  de  la  validité  de  leur  décision  ;  —  Et  attendu , 
dans  l'espèce ,  que  le  jugement  attaqué  ne  constate  point  que  le  conseil 
de  discipline  ait  entendu  l'officier  rapporteur  avant  de  statuer  sur  la  ré- 
cnsauoo  proposée  par  le  demandeur,  et  qu'en  omettant  de  satisfaire  à 
cette  obligation  légale  ou  de  déclurer  son  accomplissement ,  ce  conseil  a 
comniiâ  une  violation  expresse  de  la  disposition  ci-dessus  visée  ;— Casse 
le  jugement  du  conseil  de  discipline  de  Meudon. 

Du  17  janv.  183i.-C.  G»,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rtves,  r. 

(3)  (blangermont  C.  min.  pub.)  ^  La  cour  (après  délib.):  —  Vu 
ITart.  118  de  la  loi  du  S2  mars  1851,  dans  la  disposition  qni  porte  :  ««î 


d'abstention  n'a  besoin  ni  d'être  motivée  ni  fAtre  prmumcée  ptt- 
bliquement  (même  arrêt). 

UB9,Déclin€Uoire, — a  Si  le  prévenu  décline  la  Joridiction  da 
conseil  de  discipline,  le  conseil  statue  d'abord  sur  sa  compétence; 
s'il  se  déclare  incompétent,  l'affaire  est  renvovée  devant  qui  de 
droit  m  (art.  1 02,  n«  3).—  Jugé  :  1*  que  lorsque  le  prévenu,  tra- 
duit devant  le  conseil  de  discipline  pour  un  relus  de  service,  pro- 
pose vnë  exception  préjudicielle ,  par  exemple  celle  résultant  de  oe 
qu'il  a  demandé,  avant  Tordre  de  service,  à  être  rayé  des  contrôles 
pour  cbangement  de  domicile,  il  est,  à  peine  de  nullité,  statuésur 
cette  exception  et  sur  le  refus,  par  des  Jugements  séparés  (Grim. 
cass.  24  déc.  1831,  MM.  OUivier,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Dai* 
rodes); — 2*  Qu'il  y  a  nullité  lorsqu'on  conseil  de  discipline,  sut 
l'opposition  formée  par  un  garde  national  à  un  Jugement  par  dé- 
faut, se  borne  à  confirmer  son  premier  jugement,  sans  statuer 
préalablement  sur  l'exception  d'incompétence  opposée  par  le  pré- 
venu (Gr.  cass.  22  oct.  I83i)(3)  ; — 5«  Que  cette  règle  doit  aussi  être 
suivie  lorsque  le  déclinatoirea  été  proposé,  en  vertu  de  conclusions 
formelles,  par  le  capitaine  rapporteur  (Gr.  cass.  20  sept.  1833, 
M.  Rocherrap.y  aff.  Turlure); — 4»  Mais  qu'il  est  permis  de  statuer 
par  un  même  jugement  sur  la  demande  en  sursis  et  sur  le  fond, 
si  l'exception  proposée  n'est  pas  de  nature  à  faire  disparaître  la 
contravention  (Grim.  rej.  23  déc.  1831,  aff.  Basard,  V.  n*  71); 
— 5*  Et  que,  de  ce  que  celui  qui  a  proposé  une  exception  d'inr 
compétence  a  de  suite  abandonné  ce  moyen,  en  consentant  à  l'an* 
dilion  des  témoins,  pour  être  sur  le  tout  statué  par  un  seul  et 
même  iugement,  il  ne  saurait  résulter  une  nullité  de  ce  qu'il  n'a 
pas  été  statué  sur  l'exception  par  un  iugement  distinct  (Grim.  rej. 
4  juill.  1835,  MM.  Ghoppin,  pr.,  Mérilhou,  rap.,  aff.Leblan). 

•84.  Un  garde  national,  condamné  pour  un  refus  de  service^ 
dans  le  cas  où  il  alléguait  un  cbangement  de  domicile  qu'il  ne 
Justifiait  pas,  ne  peut  pas  non  plus,  en  faisant  cette  Justiflcatioa 
devant  la  cour  de  cassation ,  se  faire  un  moyen  de  cassation  de 
ce  que  le  conseil  auj-alt  prononcé  sur  le  fond,  nonobstant  l'ex- 
ception préjudicielle,  alors  surtout  que  la  décision  du  conseil  de 
recensement  sur  cette  exception  est  postérieure  aux  ordres  de 
service  (Grim.  rej.  18  nov.  1831  «  MM.  OlUvier,  pr.,  Isambeii, 
rap.,  aff.  DemonviUe). 

48*.  Enfin,  il  a  été  Jugé  que  l'incompétence  du  conseil  de 
discipline  pour  connaître  d'un  double  manquement  de  service 
passible  d'une  peine  correctionnelle,  à  raison  de  deux  oondam- 
nations  précédentes  prononcées  dans  l'année  contre  le  mêmegarde 
national,  est  d'ordre  public,  et  doit  être  déclarée  d'office;  que 
par  suite,  le  conseil  de  discipline  ne  peut  retenir  la  connais- 
sance de  la  poursuite  sous  prétexte  qu'il  aurait  été  saisi  par  le 
renvoi  du  chef  de  corps,  un  tel  renvoi  ne  pouvant  couvrir  son  in- 
compétence :  le  capitaine  rapporteur  peut  proposer  cette  incom- 
pétence, même  après  que  les  débats  se  sont  engagés  au  fond 
(Grim.  cass.  30  août  1849,  aff.  Delannoy,  D.  P.  50.  5.  258). 

BSB.  Lecture,  communiccUion  des  pièces;  interrogatoire.'^ 
Après  que  les  récusations  ont  été  exercées,  portait  l'art,  lis  de 

le  prévenu  décline  la  juridiction  du  conseil  de  discipline,  le  conseil  sta- 
tuera d'abord  sur  sa  compétence,  »  et  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr  1810; 
—  Attendu  que,  sur  l'opposition  formée  par  le  demandeur  au  jugement 
contre  lui  rendu  par  défaut,  et  qni  rendait  ce  jugement  nul  et  noa 
avenu,  il  a  été  pris  devant  le  conseil  de  discipline,  assemblé  pour  vi^er 
cette  opposition ,  des  conclusions  formelles  au  nom  du  sieur  de  Blanger** 
mont  par  son  défenseur  et  tran5crites  au  Jugement  du  27  juin ,  teodaoles 
à  ce  que  le  conseil  se  déclar&t  incompétent,  subsidiairemeut  à  ce 
qu'il  sursit  à  statuer  jusqu'à  ce  que  le  jury  de  révision  eût  prononcé 
sur  l'appel  prétendu  émis  de  la  décision  du  conseil  de  recensement  qui 
l'avait  inscrit  sur  les  contrôles  ;  que  le  iugement  dénoncé  s'est  borné  à 
dire  que  le  prévenu,  dans  sa  défense,  OAvait  pas  détruit  les  faits  qui 
avaient  motivé  sa  condamnation  par  défaut  ;  qu'il  eonfinnait  ce  jugement, 
avec  restriction  (en  diminuant  la  peine),  et  par  les  mémee  motifs,  et  ju- 
geant en  fait,  condamnait  le  sieur  de  Biangermont  à  la  peine  d'un  jour 
de  prison; —  Qu'il  n'a  donc  pat  statué  par  un  jugement  séparé  sur  ia 
compétence  contestée,  et  sur  l'exception  préjudicielle,  ainsi  quel'exi* 
geait  l'art.  1 18  de  a  loi  du  82  mars  ;  et  que ,  dans  tous  les  cas ,  be  rejet 
de  cette  exception  d '«compétence  ou  de  sursis  est  prononcé  virtuelle- 
ment, sans  être  appuy  '  d'aucun  motif,  ce  qui  constitue  la  violation  ma* 
nireste  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  lequel  est  de  droit  public 
et  s'applique  à  toutes  les  iuridictions  ;  —  Par  ces  motifs,  et  saai  qu'il 
soit  besoin  d'examiner  les  antres  moyens ,  casse,  etc. 
Du  22  oct.  laai.^L  G.,  cb.  CMB.-liM.  de  Bistard^  pr.-I«uiib«t,  r•^ 
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la  lot  de  18Si  9  et  les  exoeptions  proposées,  le  secrétaire  lit  le 
rapport,  le  procès-verbal  ou  la  plainte,  et  les  pièces  à  l'appui.  — 
Celle  disposition  n'a  pas  été  renrodntte  :  d'où  il  suit  que  la  lecture 
des  pièces  n'est  plus  une  formalflé  indispensable,  quoiqu'il  soit 
toujours  convenable  de  la  remplir.  Mais  de  ce  que  la  lecture  peut 
ne  pas  avoir  lieu,  que  l'on  se  garde  bien  de  conclure  que  l'on 
pourrait  refuser  à  l'inculpé  la  lecture  ou  la  communicalion  des 
pièces,  s'il  le  requérait  pour  le  besoin  de  sa  défense.  Gomme  le 
procès-verbal,  la  plainte  et  les  autres  pièces  à  l'appui  forment  un 
des  éléments  du  procès,  ils  ne  sauraient  lui  être  celés,  sans  vio- 
lation du  droit  de  défense.  Il  est  de  principe  qu'il  n'y  a  pas  de 
procédure  secrète  (V.  Défense,  n-  104  et  suiv.).  —  Jugé,  sous 
la  loi  de  1 831  :  1*  que  le  conseil  de  discipline  qui  refuse  de  don- 
ner lecture  ao  garde  national  du  rapport  dressé  contre  lui,  et 
passe  outre  aux  débats,  viole  le  droit  de  la  défense  et  l'art.  118, 
§4  delaloidtt22marsl83l  :  «  Attendu  que  cette  lecture  intéresse 
es8entiellementladéfense»(Grim.  cass.  1 3  Juini  835,  MM.  Choppin, 
pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Dureau  C,  min.  pub.)  ;  —  2»  Qu'est  nul 
le  Jugement  d'un  conseil  de  discipline  qui  ne  constate  pas  que 
le  secrétaire  ait  donné  lecture  des  pièces,  cette  formalité  étant 
Bubstantielle  (Grim.  cass.  7  Juill.  1832)  (i). 

•89.  Cependant  on  a  Jugé:  loqu'ilnerésultait  pas  nullité  de 
ce  qu'un  Jugement  du  conseil  de  discipline  ne  faisait  pas  mention 
qu'il  avait  été  donné  lecture  publique  à  l'audience  au  prévenu, 
des  rapports  par  lesquels  ce  conseil  était  saisi  et  des  pièces  à 
l'appui,  lorsqu'il  n'était  pas  prouvé  d'autre  part  que  ce  prévenu 
n'en  avait  pas  eu  connaissance  et  que  communication  lui  en  avait 
été  reitasée  (Grim.  rej.  17  mars  1832,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  Fo- 
rest)  ;  — >  2^  Qu'il  n'était  pas  nécessaire  que  lecture  fût  donnée  an 
prévenu,  lors  du  jugement  déflnitil  sur  opposition,  des  rapports 
relatifs  à  ses  manquements;  il  suffisait  qu'il  fût  constaté  que  lec- 
ture avait  été  donnée  de  la  citation  contenant  l'articulation  du 
fait,  objet  de  la  poursuite,  et  se  référant  au  Ingement  par  défaut 
qui  précisait  les  dates  de  ces  manquements,  pour  qu'il  ne  fût  pas 
exact  de  dire  qu'il  avait  porté  atteinte  au  droit  de  la  défense 
(Grim.  reJ.  5  Janv.  1833,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  Ducharaud). 

«8S.  Al'égard  de  l'Interrogatoire  d'un  garde  national  traduit 
devant  un  conseil  de  discipline,  ce  n'était  pas  une  formalité  exi- 
gée par  la  loi;  il  suffisait  que  la  plainte  ou  le  rapport  fussent  lus 
à  Taudience  (Gr.  reJ.  29déc.  1832,  M.  Isambert,  r.,  aff.  Genelle). 

HZ9.  Rapports,  preuve,  témoignage.  —  La  preuve  des  faits 
inculpés  à  un  garde  national  peut  avoir  lieu,  soit  au  moyen  des 
rapports  et  procès-verbaux,  soit  au  moyen  de  l'audition  de  té- 
moins. *-  Jugé,  en  conséquence,  sous  la  loi  de  1831  :  1«  que  les 
juges  peuvent  admettre  tel  genre  de  preuve  qu'ils  croient  digne 
de  foi,  les  art.  l&5c.  Inst.  crim.,  lio,  ill,  112  de  la  loi  de 
1831  étant  indicatifs  et  non  exclusifs  (Crim.  reJ.  18  avril  1835, 
M  Mérilhou,  rap.,  aff.  Hunnault)  ; — 2^  Que  les  rapports  et  procès- 
verbaux  dont  un  conseil  de  discipline  est  saisi  peuvent  être  dé- 
battus par  la  preuve  testimoniale,  conformément àl'art.  118,  sans 
recours  à  l'inscription  de  faux  ;  que,  par  suite,  le  conseil  de  dis- 
oipiine  peut,  sans  s'arrêter  à  une  telle  inscription,  passer  de  suite 
au  Jugement  du  fond  ;  c'est  au  prévenu  à  remplir  les  formalités 
de  cet  article,  en  présentant  des  témoins  (Grim.  rej.  2  mars  i  852, 
U.  Isambert,  rap.,  aff.  Denise)  ;  —  5»  Qu'on  peut  prouver  par  té- 
moins contre  les  rapports  dressés  par  un  chef  de  poste  (un  capi- 
taine),  lesquels  ne  font  pas  foi  Jusqu'à  inscription  de  faux  (Crim, 
rc(j.  23  nov.  1833,  M.  Thil,  rap.,  aff.  Penguinier). 

(1)  (Min.  pab.  C.  Gaillard.)  —  La  coub;  —  Va  l'arU  7  de  la  loi  da 
tO  avr.  1810,  dans  la  disposition  qui  porte  que  a  les  jugements  qui  oot 
été  rendus  par  les  juges  qui  a'out  pas  assista  a  toutes  les  audiences  de 
la  cause,  sont  déclarés  nuls;  »  Les  art.  110  et  118  de  la  loi  da22 
nars  1851,  portant,  ie  premier,  que  «le  conseil  de  discipline  sera  saisi, 
par  le  renvoi  que  lui  fera  le  chef  de  corps,  de  tous  rapports,  ou  procès- 
verbanz,  ou  plaintes,  constatant  les  faits  qui  peuvent  donner  lieu  an  Ju- 
gement de  ce  conseil  ;  »  et  le  deuxième  de  ces  articles,  §  5  :  «  Le  se- 
crétaire lira  le  rapport ,  le  procès-Yerbal  on  la  plainte  et  les  pièces  à 
l'appui;»  —  Vu,  enfin,  le  même  art.  118,  dans  son  alinéa  8^  ainsi 
conçu  :  0  Le  rapporteur  résumera  Taffaire  et  donnera  ses  conclusions  ;'» 
—  Attendu  que  ces  formalités  sont  substantielles;  que  le  jugement  défi- 
nitif, attaqué ,  ne  constate  pas  leur  accomplissement ,  et  qu  il  résulte  de 
la  comparaison  de  ce  jugement  avec  le  jugement  préparatoire,  du  50 
avril  ^  que  deux  des  juges  qui  ont  participé  au  jugement  dn  7  mai , 
n'assistaient  pas  à  la  séance  dn  30  avril,  et  n'ont  entendu  ni  les  témoins. 
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.  Hais  si  les  procès-verbaux  ne  font  pas  nécessairement 
fol  Jusqu'à  inscription  de  faux,  du  moins  Ils  font  foi  Jusqu'à 
preuve  contraire.— Jugé  :  1^  qu'un  conseil  de  discipline  ne  peut 
déclarer  non  établies  des  infractions  constatées  par  des  rapports 
réguliers,  quand  aucune  preuve  contraire  n'est  venue  détruire  la 
foi  qui  leur  est  due  (Grim.  cass.  7  Juin  1839,  aff.  min.  pub.  C. 
Dubosc;  même  Jour,  arrêt  semblable,  aff.  Ango)  :  c'est  la  règle 
établie  en  matière  de  contravention  ; —  2»  Que  le  rapport  du  chef 
de  poste  fait  preuve,  tant  qu'il  n'est  point  combattu  par  une  preuve 
contraire,  des  propos  insultants  adressés  à  ce  chef  par  l'un  des 
gardes  nationaux  de  service  (Grim.  reJ.  16  nov.  1849,  aff.  Mahu- 
teau,  D.  P.  49.  5.  236)  ;  —  3»  Que  cependant,  le  rapport  adressé 
au  chef  de  corps  par  l'officier  rapporteur  près  le  conjeil  de  dis- 
cipline, a  pu  être  déclaré  insuffisant  pour  établir  un  fait  d'aban- 
don de  poste,  un  tel  fait  n'étant  de  nature  à  être  constaté  aveo 
force  probante,  que  par  l'officier  qui  commandait  le  poste  (Grim. 
reJ.  2  déc.  1848,  aff.  Delacourt,  D.  P.  48.  5. 223). 

éê,t .  L'art.  1 1 1  de  la  loi  du  22  mars  1 831,  ni  aucune  autre 
disposition  de  la  même  loi,  n'exige  que  le  rapport  d'un  officier  ou 
sous-officier,  qui  a  été  chef  de  poste  momentanément  pendant  que 
se  sont  passés  les  faits  dont  il  s'agit,  soit  attesté  par  l'officier  su- 
périeur à  celui  qui  a  fait  le  rapport  et  qui  était  absent  lorsque  ces 
faits  se  sont  passés  :  dès  tors,  est  nul  le  Jugement  qui  annule  le 
rapport  à  défaut  de  cette  attestation  des  faits  (Crim.  cass.  22 
mars  1833,  M.  Mérilhou,  rap.,  aff.  Archer). 

•49.  Quant  à  la  preuve,  on  a  Jugé,  toujours  sous  la  loi  de 
1831  :  1*  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  sergent-msjor  ait  si- 
gné les  rapports  faisant  la  base  de  la  poursuite,  lorsque  le  pré- 
venu reconnaît  lui-même  que  la  contravention  qui  lui  est  imputée 
existe  (Grim.  reJ.  24  nov.  1832,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  Gauran); 
— •  2«  Que  quoiqu'un  fait  ne  soit  établi  ni  par  procès-verbal,  ni 
par  témoins,  il  peut  l'être  par  l'aveu  du  prévenu;  et  cet  aveu 
suffit  pour  que  le  fait  soit  déclaré,  par  le  Jugement  attaqué,  ré- 
sulter des  débats  (Grim.  rej.  29  déc.  1832,  M.  Isambert,  rap., 
aff.  Rouph); —  3*  Que  la  plainte  d'un  officier  sur  des  faits  à  lui 
personnels,  ne  peut  faire  foi  seule;  elle  doit  être  appuyée  de 
témoignages  (Grim.  rej.  16  mars  1835,  M.  Isambert,  rap.,  aff. 
Blanc); — 4»  Qu'au  reste,  le  conseil  ne  peut  non  plus,  sans  cu- 
muler les  fonctions  de  Juge  et  celles  de  témoin,  prendre  pour 
base  de  son  jugement  la  connaissance  personnelle  que  les  mem- 
bres du  conseil  ont  du  fait  incriminé  ou  du  bruit  qui  a  couru 
touchant  ce  fait  (Grim.  cass.  26  Juill.  1833,  M.  Mérilhou,  rap., 
aff.  Dufll). —  Y.  Expertise,  n»  34;  Jugement. 

•48.  Il  ressort  de  ces  termes  de  l'art.  t02,  n*  4:  «  les  ié- 
tnùins,  s'il  en  a  été  appelé  par  le  rapporteur  ou  l'Inculpé,  sont 
entendus,  »  que  le  rapporteur  et  l'inculpé  ont  le  droit  de  faire  en- 
tendre les  témoins  qu'ils  Jugent  nécessaires  à  l'appui  de  la  pour- 
suite ou  de  la  défense. — Jugéaussi,  sous  la  loi  de  1831  :  i*  qu'on 
peut  reftiser  d'entendre  les  témoins  dont  l'audition  est  requise 
par  le  ministère  public,  sous  prétexte  qu'ils  ont  participé  à  Tin- 
fraction  reprochée  au  garde  national  prévenu  (Grim,  cass.  20  sept. 
1833)  (2);  mais  ceci  suppose  que  l'articulation  est  pertinente,  con- 
cluante et  admissible  (Y.  Enquête,  n*  51);  —  2' Que  l'offlre  de  la 
preuve  testimoniale,  faite  par  le  ministère  public  ou  par  le  rap- 
porteur d'un  conseil  de  discipline,  mais  sans  indication  des  té- 
moins qu'il  se  propose  de  faire  entendre,  peut  être  rejetée  (Grim. 
reJ.  12  oct.  1833,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  Bradu);  — 3«  Que  les 
citations  aux  témoins  que  le  rapporteur  fait  entendre  ne  donnedl 

ni  les  rapports  ou  plaintes  faisant  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  ni  le  ré* 
somé  et  les  conclusions  du  rapport  ; — Par  ces  motifs ,  casse,  etc. 

Dn  7  jniil.  1852.^.0.,  eh.  crim.-MSI.  deBastard,pr.-l8ambert,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Boucher.)  —  La  coon;  —  Vu  l'art  118  de  la  loi 
du  28  mars  1831  ;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate^  en  fait, 
que  le  sieur  Rénaux,  capitaine  rapporteur  prés  le  conseil  de  discipline 
de  Réthel,  avait  conclu  à  ce  que  les  témoins  par  loi  produits  à  l'appui 
de  la  citation  donnée  au  sieur  Nicolas-Ëtienne  Boucher,  lieutenant  in- 
culpé ,  fussent  entendus;  qne,  néanmoins,  ledit  jugement  a  rejeté  Tau- 
dition  de  ces  témoins,  sur  le  motif  que  lesdits  témoins  n'étaient  autres 
que  les  gardes  nationaux  qui  avaient  été  de  service  avec  l'inculpé  dans 
la  nuit  du  26  au  27  mars  1835,  date  de  Tin  fraction,  et  qui,  ayant  quitté 
le  poste  avec  lui  avant  l'heure  fixée  par  le  règlement ,  auraient  participé 
à  Tin  fraction  imputée  à  leur  chef,  et  que,  par  conséquent,  il  n'y  ayait 
lieu  à  en  entendre  aucun  témoignage  ; — Attendu  que  ie  jo^met  a  limité 
l'audition  des  témoins  à  CMx  des  gardes  nattonaoz  qui  composaient  une 
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ii«D  1^  aucttiis  fri|lB  {\Mi.  min.  S  }qU1.  1 899)  ;—  4*  Qo'il  n'y  «  i»8 
nullité  en  co  que  la  liste  des  témoins  n'a  pas  été  signifiée  vinglr 
quatre  heures  avant  leur  audition;  ees  témoins  peuvent  être  amenés 
à  l'audience  ;  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  :&1 5  c.  inst.  crim.  (Gr.  rej. 
2S  4ép.  1832,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  Vaudet)  ;— 5«  Qqe  les  té- 
moins cUésà  eharge  ou  à  décharge  devant  les  conseils  de  disci* 
pline  delag^rde  natlanale  sont,  lorsqu'ils  ne  comparaissent  pas, 
passibles  de  rapplicatlon  des  art.  80  et  157  e.  inst.,  qui  forment 
le  droit  commun  de  toute  procédure,  en  matière  pénale  (Crim. 
coss.  i5nov.  1844,  aQT-  Joutel,  D.  p.  45.  l.  33);  —  6*  Que  les 
officiers  on  sons-ofilciers  de  la  garde  nationale,  et  notamment  les 
sergents-majors,  doivent,  comme  tous  les  autres  citoyens,  obéir 
à  la  citation  de  déposer  comme  témoins  devant  les  eonseils  de 
discipline,  sur  les  inrractions  an  service  dont  lia  ont  acquis  la 
connaissance  (même  arrêt)  .-*Ce  cas,  non  prévu  par  la  loi  de  1 83 1 , 
est  rpbjet  d'une  disposition  formelle  de  la  nouvelle  loi.  —  L'ar* 
ticle  102,  n""  5,  est  ainsi  conçu:  a  En  cas  de  non-KSomparution, 
tout  témoin  non  valablement  excusé  est  condamné  par  le  conseil 
de  discipline  à  une  amende  de  l  fr.  au  molnset  de  1 5  fr-  w  plus.  » 
•44.  Les  témoins  sont  entendus  après  avoir  prêté  le  serment 
prescrit  par  l'art.  155  c.  Inst.  crim  (h*  1851,  art.  108,  n*  4). 
Sous  la  loi  de  1851,  Il  n'existait  pas  de  disposition  à  cet  égard« 
Cependant  la  jurisprudence  ^vait  reconnu,  sous  la  loi  de  1831  : 
1^  que  la  loi  ne  dispensant  pas  des  formalités  du  droit  eommnn, 
relatives  à  l'audition  des  témoins,  était  nul  un  iqgement  de  con- 
seil de  discipline  qui  avait  entendu  des  témoins  sans  leur  avoir 
fait  préalablement  prêter  serment,  conformément  à  l'art,  1 55  o. 
Inst.  crim.  (Crim.  ei^.  32  oet.  I83l)  (l);  8déo.  1831,  MAI.  Bas- 
tard,pr.,  Isambert,  rap.,aff.  Laloux;  17 mars  l83S,MM.Ghant(y- 
reyne,pr.,  Isambert,  rap.,afir.  min.  pub.  C,  Praçlt;  23  mars  1832, 
IIH.  Chantereyne,  pr.,  Rives,  rap.,  afT.  Gulbourg;  14  août  1832, 
H.  Isambert,  rap.,afr.  RQv|ilois|  82 août  1835,  M.  Rocher,  rap., 
air.  N...  ;  23  mars  1840, M.  Isambert,  rap.,  9tt.  Blondin;  31  mars 
1848,  aff.  Goqraud,  D.  P.  48.  5.  326)  20 sept,  1851,  aff.  Gnu*e, 
et  3  oct.  1851,  aff. Cbartler,  D.  P.  51.  5,  309);*-2<»  Que  leeos* 
seil  ne  pouvait  même  dispenser  de  celte  formalité  les  témoins,  en 
décidant  qu'ils  ^raient  entendus  ^  titre  de  simples  renseigne- 
ments, ce  droit  n'appartenant  qu'au  président  de  laooor  d'assises 
(Crim.  cass.  26  déc.  |840,  MM,  Bastard,  pr..  Rives,  rap.,  aff. 
Léger;  22  fév.  I849|  gff.  Pelletier,  D.  P.  49.  5.  237).  •—  V, 

n*  649. 

11411. 11 7  avait  lien  d'annqier  le  Jugement  qol  ne  falsaltmen* 
tion  ni  de  la  prestation  du  serment  ni  des  motifs  qci  avaient  pu 
dispenser  de  le  prêter  (Crim.  eass.  2  dée.  1831,  MM,  Bastard,  pr., 
Isambert,  rap.,  aff.  Laloui;  3  fév.  1833,  M,  Mérllhon,  rap. , 
aff.  Huart;  27  avril  1833,  M.  Isambert, rap.,  aff. Massions  4  avril 
1835,  M,  Isambert,  rap.,  aff.  Hontamy;2Q  sent.  1 851, aff«  Grâce, 
et  3  oct.  1851,  aff.  Cbartler,  D.  P.  51.  s.  309)2  qu'il  y  avait  éga-» 
lement  nullité  du  Jugement,  lorsque  la  mention  de  la  prestation 
du  serment  avait  été  rayée  (Crim.  cass,  18  oct.  1832,  M.  isambert, 
rap.,  aff.  Berthford). — Mais  les  notes  prescrites  par  l'art.  155  c* 
Inst.  crim.,  relatives  an  serment  des  témoins,  ne  sontpasexlgées 
èpeine  denuillte  (Crim.  reJ.  4  JulU.  l835,MM,Glioppin,  pr.,  Mé- 
rllbou,  rap.,  aff.  Lebian). 

•4e.  Du  principe  que  le  serment  doit  être  prêté  conforméoientà 
l'art.  1 55  0.  Inst.  crim-,  il  suit  :  1  "*  que  les  débats  d'une  affaire,  où  le 
témoin  n'a  prêté  que  le  serment  de  dire  la  vérité  et  toute  la  vérité, 

patrouille  qui  était  sortie  quand  l'iorraciion  articulée  aurait  eu  lieu  ; 
qu'il  a  ainsi  farmelleinent  violé  uoe  des  disposiiiaas  de  l'art.  118  de  la 
loi  du  28  mari  1831,  de  laquelle  il  résuite  que  le  rapporteur  a  le  droit 
de  faira  eoleodre  les  témoiis  qu'il  luge  Béoessains  k  l'appui  de  la  eita- 
iton  donnée  k  rinculpé  ;  ->»  Par  ces  motifs,  eusse  le  Jugeneut  dn  conseil 
de  discipline  de  Rethel. 
Du  80  sept.  1833.-G»  G*^  ck  crni«-aili.  Bastard,  pr,4)ehaus8y,  r. 

(1)  (ViHvtlIe  C.  min.  pnb.)  •*  La  comi ;-^V«  l'art,  lia  de  Uloi  dn 
ta  mars  ISSl,  et  Tari.  155  c.  inst.  erim.,  el  sur  le  moyen  relevé  d'ef-^ 
fioe  k  l'audienee:  —  Attendu  qu'il  est  de  prineipe  d«  dreil  publie  fran- 
çais que  oui  ne  soit  entendu  défaut  la  justice  cemme  ténein ,  sans  que 
sa  déposition  soit  garanlie  par  la  relifien  du  serment;  que  la  loi  sur  la 
garde  natlenale ,  en  autorisant  le  conseil  de  discipline  à  entendre  des  té- 
moins sur  les  ififractions  aux  règles  du  service ,  qu'ils  sont  ebargés  de 
réprimer,  ne  les  a  pas  dispensés  du  sermeat  ;  qne,  dès  lers,  il  y  avait  lien 
à  i'appUfiljei  4P  Ift  rè||#  liuféaiar  rarl.  tai  e.  liai,  arim..  Et  qn^a  Bé 


el  où  un  attire  n'a  prêté  que  le  semaBl  de  dire  la  vêHî^  son 
entacbés  de  nullité  (Crim.  caas.  17  ffév.  1838,  MM.  Bastard,  pr.. 
Rives,  rap.,  aff.  Gauthier;  2  mars  1832,  MM.  Bastard,  pr. ,  Dn- 
paty,  rap.,  alT.  BIgault);  —  2*  Que  la  mention  que  les  témoins 
cités  devant  un  conseil  de  discipline  de  la  garde  nationale,  ont 
prêté  k  iermmi  jtrescrii  nar  la  loi  y  ne  rentenne  pas  une  consta- 
tation légale  dn  serment  ;  que,  par  suite,  la  décision  Intervenue 
sur  Taudition  de  ces  témoins  est  nulle  (Crim.  cass.  Udéo.  1848^ 
aff.  Martinot,  D.  P.  51 . 5. 308  ;  Crim.  cass.  27  Juin  1 850,  H.  Isam- 
bert, rap.,  aff.  DanJen;  Il  mai  1849,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  Pal- 
bray;  30  mars  1850,  H.  Isambert,  rap.,  aff.  Frecbon;  85  |nlll. 

1850,  M.  Moreau,  rap.,  aff.  Delarooqne);  —  5«  Que  la  mention 
dans  les  notes  d'audience  dn  tribunal  de  police,  qu'un  témoin  a 
été  entendu  canformémeni  à  la  kd^  n'établit  pas  suffisamment 
que  le  serment  prescrit  par  l'art.  155  o.  Inst.  a  été  prêté;  qu'en 
conséquence,  le  défaut  de  mention  dans  le  Jugement  de  cette  pres- 
tation de  serment  n'est  pas  suppléé  par  ces  énonr talions  des  notes 
d'audience,  et  la  serment  requisétantréputén'avoir  pas  été  prêté, 
le  jugement  rendu  sur  tme  de  ces  dépositions  est  nul  (Orim.  cass. 
9  déc.  1848,  M.  Brière-Valigny,  rap.,  aff.  Meuchon;  9  Janv. 

1851,  M.  Foucher,  rap.,  aff.  Lepert). 

OAV.  Au  surplus,  lorsqu'il  est  établi  par  le  Jugement  qne  les 
témoins  ont  prêté  le  serment  vonlo  par  la  loi ,  cela  ne  peut  s'en- 
tendre que  du  serment  prescrit  par  l'art.  155  c.  inst.  orim., 
lequel  est  seul  applicable  (Crim.  reJ.  16  mal  1838,  H.  Mêriibou, 
rap.,  aff,  Allain). 

•AU.  Quand  les  témoins  n'ont  pas  été  oltés^  les  consens  de 
discipline  ne  peuvent-ils  pas  du  moins  les  entendre  à  titre  d'expll- 
oatlon,  et  sans  prestation  de  serment?  L'affirmative  a  été  admise 
(Crim.  reJ.  1 7  mars  1838,  MM.  Cbantereyne,pr.,  Isambert,  rap., 
aff.  Forest  C.  min.  pub.).— *Jagé  aussi  :  1«  que  l'audition,  sans 
prestation  de  serment,  du  sergent*midor  de  la  compagnie  à  la- 
quelle appartient  le  garde  national  poursuivi,  n'est  pas  un  motif 
suffisant  pour  annuler  le  Jugement,  lorsqu'il  est  constaté  que  c'est 
à  titre  de  rensetpement ,  et  non  comme  témoin,  qu'il  a  déposé 
(Crim.  reJ.  28  oct.  isai,  MM.  Bastard,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff. 
Gbanvenel  C.  mm.  pnb.;  Crim.  reJ.  18  avr.  1885,  MM.  Cbop- 
pin,  pr.,  Mérllhon,  rap.,  aff.  Hunault);  -^  24  Qu'un  chef  qui  a 
dressé  le  rapport,  lequel  fait  foi  Jusqu'à  preuve  contraire,  ne 
poqvant  être  entendu  dans  la  même  affaire  comme  témoin,  peut 
être  néanmoins  entendu  à  titre  de  renseignement  (Crim.  rej. 

6  Juill.  1835,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  Lhoiry);  — 3^  Que  l'indi- 
vldn  appelé,  non  comme  témoin,  mais  poor  compléter  les  rensei- 
gnements que,  comme  auteur  d'un  rapport,  il  a  constatés  dans 
Taifoire,  n'est  pas  tenu  k  la  prestation  de  serment  (Crim.  reJ. 
éJuiU.  1835,  MM.  Choppln,  pr.,  Mérllhon,  rap.,  aff.  Lebian). 

•411.  Du  reste,  le  pouvoir  d'entendre,  à  titre  de  renseigne- 
ment, et  sais  presUllon  de  serment,  la  déclaration  des  personnes 
non  citées  comme  témoins  ,  n'appartient  qu'aux  présidents  des 
cours  d'assises  et  ne  peut  être  étendue  à  d'autres  iuridictlons, 
notamment  aux  présidents  des  conseils  de  discipline  (Crim.  cass. 

7  Juin  1838(2);  27  mars  1851,  aff.  Carré,  D.  P.  51.  I.  79,  V. 
aussi  n*  644-2*).— En  conséquence,  les  dépositions  faites  devant 
ces  conseils,  sans  prestation  de  serment  et  en  vertu  du  pouvoir 
discrétionnaire  du  président,  sont  nulles  et  entraînent  la  nullité 
dn  ingement  (mêmes  arrêts). 

•ftA«  Nul  doute  que  les  témoins  ne  soient  reprocbables 


m^rm^m 


se  eonformant  pas  à  cette  règle ,  le  conseil  de  discipline  de  la  garde  na- 
tionale de  Valeoce  a  violé  l'art.  155  c.  inst.  crim.,  combiné  avec  l'art. 
118  de  la  loi  du  88  mars;  —  Par  ces  motifs,  casse  le  jugement  rendu, 
le  15  mai  dernier,  par  le  conseil  de  discipline  de  la  garde  nationale  do 
Valence ,  ete. 

Dn  88 oct.  f881.-G.C.,eb.cnm.-^MM.  de  Bastard, pr.-ls<imbert,rap« 
(B)  (Bleu C.  min.  pub.)—  La  cod» ;  —  Vo  l'art.  155  c.  inst.  crlm.i 
^  Attendu  qne  le  jugement  attaqué  constate  qoe  deux  individus  appelés 
et  prodaits  par  le  prévenu  olit  déposé  sans  prêter  serment;  -*  Attends 
nie  le  pouvoir  d'entendre,  à  titre  de  renseignement  et  san?  preslatioa 
de  eenaent,  les  déclarations  des  personnes  qui  n'ont  point  été  citées, 
n'appartient  pn'aox  présidents  des  coar^ d'assises,  et  que  les  conseils  de 
discipline  de  la  garde  nationale,  comme  toutes  les  autres  juridictions, 
doivent,  à  peine  de  nullité,  recevoir  le  serment  de  toute  personne  en- 
tendue en  témoignage  ;  —  En  coliséqoence ,  et  sans  qu'il  aoit  besoin  dS 
staloer  sur  les  autres  moyens  indiqvés  ;—  Caisse ,  etc. 
"(^  Du  V  Juin  tasa.-CL  G.,  tb.  eriss.-liBI.  de  Bastard,  pr.-Oattenpe,  r. 
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conlM  m  HMiAre  de  simple  police  (V.  Témoin).  Jngé^  sons  l'an* 
eienne  législation,  qu'on  peut  entendre  comme  témoin  on  caporal 
quoique  ce  soit  lui  qui  ait  dressé  procès- verbal  des  faits  (Crim. 
i^J.  26  flor.  àh  9>  H.  (îenevols,  rap.,  Àff.  Labesque).  Il  en  est 
âulremenl  aujourd'hui  (V.  Crim.  rej.  4  juill.  1835,  4lM.  Chop- 
pin,  pr.,  MérilhoU^  rap.,  aft.  Leblan;  6  Juitl.  I8S3,  ttM.  Bastard, 
pr  y  Isambert,  rap.,  aff.  Lhoiry),  et  sous  celle  de  1831,  que  le 
sergent^m^r  qui  a  ére^sé  le  mpporl  dont  te  conseil  de  discipline 
est  saisi,  pont  élre  entendu  comme  témoin ^  aous  la  loi  du  ser-* 
ment,  encore  que  ee  rapporl  constaterait  des  inlures  adressées 
à  ce  sous  officier,  si»  d'ailleurs»  Il  ne  s'est  point  porté  partie 
oivile  (Crim.  rej.  2S  CéiV.  \%i%  aff.  Bartet»  D.  P.  49.  s.  S3T). 

efti .  Aux  fermée  de  l'art,  lia  de  la  loi  du  2%  mira  I8:i^ 
133  et  190  c.  inst.  crlm«,  les  conseils  de  discipline  >  eomme  les 
tribunaux  correctionnels  et  ceux  de  simple  police  «  pouvant  pro- 
noncer  soit  à  la  séance  oarinstruetion  a  été  terminée^  soit  à  l'an* 
dience  suivante^  Il  leur  e8t>  dès  lors,  facultatif  de  faire  entendre 
de  nouveaux  témoins  pour  éclairer  leur  religion,  et  ce>  sans  violer 
la  loi  (Crim*  reJ.  7  sept.  1S33^  HM.  Basiard,  pr.»  Meyronnet^ 
rap  ,  air.  Barthe). 

•49.  La  taxe  des  témoins  est  dne  conformément  as  règle* 
ment  du  la  iuin  I8il  (lett.  min.  5  inilU  i8a5>  V«  Fraia  et  dé- 
pens, n^  1096  et  §«lv.). 

H&Z.  Jugé  que  devant  les  conseils  de  disciplinoy  pas  plu 
que  devant  les  tribunaux  de  simple  police ,  aucune  toi  ne  prescrit 
de  transcrire  ou  résumer  les  dépositions  des  témoilis^  ni  d'en 
tenir  note  (Crim.  rey.  21  téy.  lasOi  aff.  Cambray>V.n»e2A*8*; 
23  fév.  1849|  atf.  Barlet^  Vi  P.  49.  5.  227). 

•64.  Défense^  piaiénriê,  canclmuma  du  mpfiertetcr.  ^^ 
tVt.  102,  n°*  6»  7  et  B  porte  :  «  Le  prévenu  oo  son  conseil  est 
entendu. —  Le  rapporteur  donnn  ses  eonctusions.— *L'lnculpé  on 
son  fondé  de  pouvoirs  et  son  conseil  peuvent  présenter  Imira  ob- 
servations »  (ce  sont  les  propres  termes  de  l'art.  1 18  de  la  loi  de 
1851).  -^  Cet  article  eonaacre  pour  les  prévenus  le  droit  de  se 
iaire  assister  par  un  conseil  ^  et  celui  de  répliquer  aux  réquisi- 
tions du  ministère  public.  Or  toat  oe  qui  touche  à  la  défense  est 
d'ordre  public^  él  ilaéléjugé:  l^qne  le  défaut  de  constatation  qde 
le  prévenu  a  été  entendu  <lan8  sa  défense  sur  le  fond»  rend  nul  le 
lugement  d'un  conseil  de  discipline  (Crim.  eass.  14  JuiU.  1832, 
M.  Isambert,  rap.,  afT.Glrardot);— 2«  Qu'il  n'est  pas  exigé  que  le  Ju- 
gement mentionne  la  substance  de  la  iostiflcation  présentée  ;  il  suffit 
qu'il  constate  qu'il  a  été  entendu  (Crim.  rej.  6  avr.  I83i,  MM.  Baa- 
tard,  pr.,  Rocher^  rap.,  aff.  Lepillier)  ;  -*  3*  Qne  lorsqu'au  lugeh 
ment  constate  que  le  prévenna  été  entendu  dans  ses  réquisitions, 
oe  mot  doit  s'entendre  des  conclusions  aussi  bien  que  des  déve- 
lop(iements  de  iûH  et  de  droit»  et  du  résumé  (Crim.  rei.  21  fév. 
1833,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  Hamard);— 4«  Que  quelque  illimité 
que  soit  le  droit  de  défense,  il  ne  peut  dégénérer  en  abus  ;  aussi 
le  président  du  conseil  de  discipline  peut  il  valabkenient  interdire 
la  parole  au  prévenui  lorsqu'il  s'écarte  de  la  qnestloai  pour  ceur 
surer  les  actes  du  lury  de  révision  (  Crim.  reJ.  22  oct.  I83t, 
HM.  Bastard,  pr.,  Isambert»  rap.»  aff.  Prémorvan;  V.  d'ailleurs 
>o  Oérense»  w^  il  es*)  j— &•  Que  dire  que  l'ordre  de  choses  actuel 
parait  funeste  à  la  France,  qu'on  ne  doit  pas  lui  prêter  volontai- 
rement a|)pui  »  qu'en  cas  de  guerre  civile  on  se  réunira  aux  par- 
tisans de  la  branche  aînée  des  Bourbons^  e'eat  Uire  abus  dm 
droit  de  déiense»  et  commettre  le  délit  prévu  par  l'art,  i  de  la 
loi  du  9  oct.  1830  (Crinu  re}.  7  juin  1832,  aff.  DesavignaC)  V. 
Presse-outrage)  ;  —  6»  Qu'enfln  U  n'est  pas  exigé  que  le  prési- 
dent demande  an  prévenu  s'il  a  quelque  chose  à  a^onter  à  sa  dé- 
fense (Crim.  reJ.  &  jullL  1838,  MM.  Crouaeilbes»  pr.»  isambert^ 
rap.,  afi.  Lavallée). 

«4».  Après  que  les  débats  sont  termfaiés,  rtnculpé  n'a  plus 
te  droit  de  prendre  la  parole«— Ainsi  iugé:  t« qu'un  garde  natio- 
nal ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  qu'on  Uil  aurait 
refusé  la  parole,  lorsqu'il  ne  l'a  demandée  qn'au  mometit  od  le 
président  du  conseil  de  discipline  prononçait  lejugement»  et  que 
ion  conseil  avait  été  entendu  (Ciim.  reJ.  24  août  1832,  M.lsam- 

(1)  (Boaltet  C.  min.  pdb.)  -^  La  corlt  ;—  Attendu  qtie  te  conseil  dé 
dlKÎf lise  a «latsè  fur  la  récosation  du  président,  san^  que  le  ministère 
■ubiw  ait  été  eniandu  deati  ses  réquisilteD»  A  ee  ^ojet  ;  —  Attendu  que 
raadttiaa  du  miaistèra  puUio  csl  raqwse  par  Ie4  prineipes  la  droit  pn- 
blicinleali  matière  p.éBale  etsnr  tans  les  ianëeals  ds  pmiéaia  etiib» 


bert,  rap.»  aff.  Chéron)  ;^2»Qne  les  eofcelnslons  Afi|Mées  après 
que  les  débats  ont  été  déclarés  dos,  et  que  le  publie  a  reçu  Tordre 
d'évacuer  la  salle,  ont  pu  être  déclarées  tardives  et  non  recevables 
par  un  conseil  de  discipline  (Re)  i%  avril  1632»  HM.  BastaHI» 
pr.»  Crottseîlhes,  rap.,  aG.  Mauger). 

•••.  Le roflporimr  doit  aussi  étreentendu  en  ses  eoneldf Ions 
en  toutes  lesaflàires,  à  peine  de  nullité  (Crim.  eass.  7  iilfll.  1847» 
aff.  Droaard,  D.  P.  47.  4.  28e).  -^iUgé,  sous  la  loi  dé  18&1  : 
l«  qu'est  nul  le  jugement  qui  ne  constate  pas  que  le  rapporteur 
a  résumé  l'affaire  et  donné  see  conclusions»  celte  formalité  étant 
substantielle  (Crim.  casa.  1  juill.  1832,  aff.  GuUtard,V.n»e50-2*); 
—  2«  ijue  le  résumé  et  les  concinsions  de  l'officiel  rapporteur 
doivent  précéder  le  jugement  à  peine  de  nullité;  spécialement, 
que  les  jugements  sur  la  compétence  ne  sauraient  être  affran- 
chis de  cette  lormalité  substantielle  ;  bien  qu'en  indlquani 
l'ordre  des  débats  devant  les  conseils  de  discipline,  l'art.  118 
de  celte  loi  ne  mentionne  le  résmné  et  les  conclusions  do  rap- 
porteur qu'après  U  décision  sUr  la  déclaration  f  Crim.  eass. 
8  décembre  1838,  M.  Mél-Ilhou,  rap.»  afi  N..i  0;  ^  9^  One 
le  lugement  du  conseil  de  discipline  qui ,  en  rejetant  une  wtép- 
tien  d'incompétence  proposée  par  rofficter  rapporteur,  statue 
an  fond»  sans  que  ce  dernier  ait  donné  ses  conclusions  et  sans  que 
la  parole  lui  ait  été  donnée,  est  nui  (CHm.  eass.  30  août  184$*, 
aL.  N..  ,  D.  p.  80.  8.  263);-^  4"  Qu'il  ne  peut  être  sutué,  sur 
la  réensatlon  d'un  des  membres  du  conseil  de  discipline,  sans 
l'audition  préalable  des  conclusions  du  midistère  publie  à  cet 
égard,  à  peine  de  nnlllté  (Crim.  eass.  24  juill.  1840)  (1);«^ 
&•  Qu'an  rOsta,  le  Jugement  qoi  mentionne  que  le  rappOrlenr 
a  donné  ses  eoncltisions  constate  suiDsammént  qu'il  a  résumé 
l'affaire  (Crim.  rej.  2i  nov.  I840,aff.  Lenortnaiid,V.  n«9J)S-l<^. 

%mt.  Lonliniillre  ptàbiic  a-t-ii  le  dl^lt  de  i^épliqder?  L'affir- 
mative he  nous  parait  pas  susceptible  de  donle,  et  il  a  été  aussi 
Jugé  qu'il  ne  rdanlte  pas  de  l'art.  1 1 8  de  là  loi  de  i  85 1  qv»  Tof- 
icier  rapporteur  n'éit  pas  le  droit  de  répliquer  à  la  détèitsè  du 
prévenn»  et  que  les  débats  soient  nécessairement  dos  après  cette 
défense;  que  le  rapporteur  peut  parler  une  deuxième  fols;  et  que 
seulement  le  pi^venua  la  parole  le  dernier  (Orira.  eass.  22  mai 
â835>  M.  Vineons-Sain^Lanrenf^  rap.,  aR.  Neyrar). 

•A8.  Bnusê-di  IncMMs.  «^LeeonséU  de  discipline  n'est  pas 
tenn  de  rendre  son  logement  le  jour  mémo  ou  il  a  été  saisi  et 
où  la  prévenu  a  eoitipani  i  la  règle  concernant  les  eon^ils  de 
guerre  qui  doivent  Juger  sdne  désemparer  n'est  pas  applicable  aux 
conseils  de  discipttne  (Orim;  rej;  43  fév.  1847,  aff.  BOttchel,  0. 
P.  47i  a.  288).  -^  Au  reste^  le  eonseil^  nonobsdunk  une  demande 
en  remise,  pent  statuer  an  fbnd,  s'il  croit  l'affaire  suffisamment 
éclairée  (Crim.  re|.  Il  ré?i  loin»  MM^  Baslard^  pr.»  Isdmbert, 
rap«»  aff«  Bamard)« 

Sior.  12^  -^  WUbhUf  tMMifmi  asot^. 

•»•.  L'art.  102  de  la  lot  dn  18  Joln  I89t  perlé  §  Il  •  t  Le 
conseil  délibère  enseoret  et  hors  de  la  présence  dn  rapportenr.  » 
^  Il  a  été  Jugé»  et  il  parait  inntiie  d'énoncer  que  lejugement  d  un 
conseil  de  diseiplino  auquel  a  eoncouru  uti  membre  qui  n'a  pdb 
assisté  à  la  discussion  de  faffalroi  est  nul  (Grim  eass.  &  fév. 
1848  »  aff.  Callet^  D.  P.  4».  4,  323).  ^  Bst-ce  &  peine  de  nullHé 
que  le  délibéré  doit  avoir  lieu  bors  la  présence  du  rapporu»er? 
Mon;  lejugement  n'est  nul  qu'autant  que  le  rapporteur  t  a  pat^ 
tlcipé.— •Lajurleprudenee  est  formelle  sur  oe  |io»nl  ^  eliea  reronnOe 
1*  qne  la  présence  do  rapporteur  à  la  délibération  ne  vicie  pa^  le 
Jugement»  alors  qu'il  n'est  potot  étaUt  qu'il  y  ait  pris  part  (Crim. 
rej.  2  mars  1832»  aff.  Denise;  t.  aussi  14  juill.  I83S*,  aff.  Bri- 
cont»  n*  021);  -^  2«  Que  le  fait  que  le  rapporteur  aurait  entr'oii- 
vert  la  porte  de  la  cbambro  ob  délibérsit  le  conseil^  et  auralf  parlé» 
n'est  pas  non  plus  une  caosé  denulliCé^  s'il  a  parié  assez  haut  pour 
être  entendu  de  l'andltoire  en  même  temps  que  des  juges  (Criitt. 
rej.  18  avril  1833,  MM.  Choppin,  pr.,  Mériihou,  rup.,  aff.  f>o- 
monl)f -^3«  Que  le  tribondi  qui»  à  i'aodienco,  s'aperçoit  qli'il  a 

celle  ;  qae  ce  principe  est  appliqué  aux  conseils  de  discipline  de  la  garde 
nationale  par  l'art.  US  de  la  loi  du  22  mars  1S3I,  et  qu'il  importe 
d'autant  plus  de  l'appliquer  aux  récu:»ti(m»  que  les  membres  rècasès  sont 
appelé»  par  la  loi  à  prononcer  sur  learà  propres  récosatloas;  —  Casse. 
te  84  JuUL  1840.^  Ci  €b.  cflil.4af .  de  Bastard^  ^^.^^-^^  — i 
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tomis  une  formalité  essentielle^  par  exemple  en  ce  qn'tl  aarail  sta- 
tué sur  une  réquisition  du  ministère  public  en  sa  présence,  peut 
la  réparer,  lorsque  les  choses  sont  encore  entières;  il  peut  donc 
rapporter  son  jugement  sans  que  le  prévenu,  qui,  d'ailleurs,  a 
déclaré  ne  pas  vouloir  se  prévaloir  de  celte  irrégularité,  soit  fondé 
à  s'en  foire  un  moyen  de  nullité  contre  le  nouveau  Jugement  (Crim. 
rcj.  22  oct.  1851,  H.  Isambert,  rap.,  aff.  Godoflre).— V.  n*665. 

••O.  Par  analogie,  on  décidera  que  la  simple  présence  du 
secrétaire  aux  délibérations  d'un  conseil  de  discipline,  n'est  pas 
un  motif  pour  annuler  les  jugements  de  ce  conseil  (Gonf.  Crim; 
rej.  26  mai  1852,  M.  Rives,  rap.,  aff.  Sevoy;  24  août  1852, 
M.  Isambert,  rap.,  aff.  Ghéron;  50  mal  i855,M»Mérillion,rap., 
aff.  Desurmont). 

HH% .  Faut-il  faire  mention  de  l'observation  de  cette  disposi- 
tion de  l'art.  102?  La  négative  n'est  pas  douteuse.  —  Décidé  ; 
l«  qu'il  y  a  présomption,  tant  que  le  contraire  n'est  pas  établi, 
que  le  conseil  de  discipline  a  délibéré  en  secret  et  hors  la  pr^ 
sence  du  rapporteur  (Crim.  rej.  22  oct.  1851,  M.  Isambert,  rap.; 
aff.  Godofli-e;  17  (év.  1852,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  Legrand).— 
Et  il  est  suffisamment  établi  que  le  conseil  a  délibéré  en  secret, 
et  hors  la  présence  de  l'officier  rapporteur,  lorsqu'il  est  constaté 
qu'il  s'est  retiré  dans  un  appartement  séparé  de  la  salle  d'au- 
dience (Crim.  rej.  28  janv.  1837,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  Dobelle); 
-*  2*  Qu'il  suffit  que,  dans  le  dispositif  du  Jugement,  11  soit  con- 
staté que  la  délibération  a  eu  lieu  en  secret  et  hors  la  présence  du 
rapporteur;  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  mention  se  trouve 
dans  le  prononcé  de  ce  Jugement  ;  cette  formalité,  d'ailleurs,  n'est 
pas  prescrite  à  peine  de  nullité  (Crim.  rej.  14  Joill.  1852,  aff. 
Bricout,  n*  621;  l«  déo.  1852,  IL  Isambert,  rap.,  iff.  Mothei 
de  Blanche;  V.  aussi  n<»  663). 

••••  11  n'y  a  que  les  membres  qui  ont  assisté  à  tons  les  dé- 
bats, et  qui  n'ont  pas  été  récusés,  qui  peuvent  concourir  à  rendre 
le  jugement.  C'est  là  un  principe  dedroitcommun(V.  L.  20avr. 
1810,  V*  Jugement).— En  conséquence:  l«est  nul  le  Jugement  d'un 
eonseil  de  discipline,  rendu  par  des  Juges  qui  n'avaient  pas  assisté 
à  une  audience  où  des  témoins  avaient  été  entendus,  et  le  rapport 
fait,  etc.  (Crim.  cass.  7  JuiU.  1832,  aff.  Guillard,V.  n«  636-2'*); 
—  2«  De  même,  lorsqu'un  membre  du  conseil  n'a  pris  séance  que 
pendant  la  lecture  de  la  citation  et  du  rapport,  et  que,  plus  tard, 
un  autre  membre  a  été  remplacé  par  un  garde  national  ou  sous- 
officier,  s'il  arrive  que  la  discussion  étant  engagée  tant  sur  les 
exceptions  que  sur  le  fond,  il  soit  rendu  Jugement,  sans  qu'il  soit 
mentionné  que  la  citation  et  le  rapport  aient  été  relus  en  présence 
des  doux  Juges  qui  n'avaient  pas  assisté  à  la  première  lecture,  il 
y  a  présomption  légale  que  ces  Juges  ont  prononcé  sur  la  contra- 
vention, à  l'égard  de  laquelle  le  rapport  faisait  Coi  jusqu'à  preuve 
contraire,  sans  avoir  assisté  à  tous  les  débats  ;  par  suite  le  juge- 
ment est  nui  (Crim.  cass.  6  Juill.  1855,  M.  Isambert,  rap.,  aff. 
Cottenest). — Mais  ces  juges  peuvent  être  autres  que  ceux  qui  ont 
rendu  le  Jugement  par  défaut.  —  Y.  n»  612. 

•lis.  Le  rapporteur  et  le  secrétaire  n'ayant  pas  la  qualité  de 
Juges  ne  peuvent  concourir  au  Jugement,  et  ce  à  peine  de  nullité. 
Décidé  que  le  Jugement  auquel  a  pris  part  le  secrétaire  est  nul 
(Cr.  cass.  2  fév.  l8S5,afi. llégret,n* 555).— Onavu,n*« 659s., 
qu'il  suffit  qu'il  ne  soit  pas  prouvé  que  le  rapporteur  ait  participé 
à  la  délibération,  pour  qu'on  ne  puisse  se  faire  un  moyen  de  ce 
que  le  Jugement  ne  le  déclarait  pas  d'une  manière  expresse. — En 
conséquence,  la  signature  du  rapporteur,  apposée  sur  la  minute 
d'un  Jugement  d'un  conseil  de  discipline,  ne  rend  pas  nul  ce  Ju- 
gement, lorsqu'il  est  régulièrement  constaté  que  ce  rapporteur 
n'a  pas  pris  part  à  la  délibération  (Crim.  rej.  31  mars  1852, 
MM.  Bastal'd,  pr.,  Rocher,  rap.,  aff.  Germam),  ou  lorsque  les 
juges  étaient  en  nombre  suffisant  (Crim.  rej.  29  décembre  1852, 
MM.  Bastard^  pr.,  Olilvler,  rap.,  aff.  Chevolot). 

-««4.  «  Il  est  de  principe,  en  législation  criminelle,  qu'en 
cas  de  partage  d'opinion  sur  le  fond  de  l'action  intentée,  l^avis  le 
plus  doux  est  toujours  préféré.  C'est  une  règle  constante  qui 
n'admet  Jamais  d'exception  ;  et,  si  elle  est  religieusement  obser- 
vée par  les  tribunaux  ordinaires,  à /ortton doit-elle  l'être  parles 
conseils  de  discipline,  dont  la  mission  est  d'exercer  une  Juridlo- 
lion  paternelle»  (sol,  min.  22 JuiU.  1855). 

tttt5.  Quoique  le  Jugement  ne  doive  pas  exprimer  à  quelle 
majorité  il  a  été  rendu,  il  n'y  a  cependant  pas  nullité  s'il  exprime 


qu'il  a  été  rendu  à  l'unanimité  (Crim.  cass.  29  nov .  1 832,  MM.  01- 
livier,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Estancelin). 

Sbct.  15.  *-  Des  jugements,  force  probante ,  motifs;  lecture  et 
insertion  du  texte  de  loi;  mention  des  conclusions  des  noms 
et  des  grades  des  juges;  prononciation,  publicité;  signature  ; 
dépens. 

B%B.  Nous  Tenons  d'indiquer  eomment  se  formait  le  Juge- 
ment, n  reste  à  connaître  comment  il  est  prononcé ,  et  quelles 
conditions  il  doit  remplir  pour  être  régulier;  mais,  avant  tout,  il 
importe  de  constater  que,  comme  les  décisions  Judiciaires,  il  fait 
foi  de  tout  ce  qu'il  contient  tant  qu'il  n'est  pas  attaqué  par  la 
voie  légale,  en  sorte  que  le  fait  qu'il  constate  ne  peut  être  détruit 
parla  simple  allégation  du  contraire  (Crim.  reJ.  12  mai  1852, 
MM.  Ollivier,  pr..  Rocher, rap., aff.  David).— D'où  il  suit  :  f  que 
lorsqu'un  Jugement  du  conseil  de  discipline  constate  qu'un  of- 
ficier a  pris  part  à  rinstruclion  d'une  alfoire ,  Tallégation  du 
fait  contraire  ne  peut  porter  atteinte  à  ce  Jugement  (Crim.  cass. 
8  Juin  1852,  aff.  Gazel,  V.  n*  509-1*)  ;  —  2^  Qu'on  ne  peut 
prouver,  par  un  acte  de  notoriété,  que  des  conclusions  ont  été 
prises  devant  un  conseil  de  discipline,  lorsque  le  Jugement  ne 
fait  pas  mention  de  ces  conclusions  (Crim.  rej.  14  Juill.  1852, 
MM.  Bastard,  pr.,  Isambert,  rap.,aff.  Lemalre):  tout  cela  est  été» 
mentaire.— V.  Jugement. 

•09.  Notons  que  l'art.  372  c.  inst.  crim.,  d'après  lequel  les 
procès-verbaux  des  séances  de  cours  d'assises  ne  peuvent  être 
imprimés  à  l'avance,  ne  s'applique  point  aux  Jugements  des  con- 
seils de  discipline,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'est  point  établi  ni  même 
articulé  que  les  formalités  dont  la  partie  imprimée  de  la  décision 
constate  l'accomplissement,  n'ont  pas  effectivement  été  observéee 
(Crim.  rej.  20déc.  1852,  M.  Rives,  rap.,  aff.  Tastet). 

••A.  Motifs  des  jugements. —  «  Le  jugement  est  motivé.  » 
—Ainsi  l'exige  l'art.  102  de  la  loi  du  15  |uinl8&t.  Cette  disposi- 
tion n'existait  pas  dans  l'art.  1 18  de  la  loi  de  1851.  C'est  là  du 
reste  un  principe  de  droit  publie  en  France  (V.  Jugement),  et  à 
défaut  du  texte  spécial  de  l'art.  102,  cette  solution  découlerait 
de  l'art.  195  c.  Inst.  crim.  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810  (V.  Jugement  criminel). —  Aussi  on  Jugeait,  sous  la  loi  de 
1851  :  1*  que  robiigation  de  motiver  les  jugements,  à  peine  de 
nullité,  s'applique  à  toutes  les  Juridictions  et,  par  suite,  aux 
décisions  des  conseils  de  discipline  de  la  garde  nationale  (Crim. 
cass.  2  déc.  I83f,  M.  Isambert,  rap.,  Rff.  Moronval;  18  nov. 
1845,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  Delavlgne;  50  mai  1844,  M.  De- 
baussy,  rap.,  aff.  Benoit;  4  Juill.  .1844,  M.  Isambert,  rap.,  aff. 
Niel);  —  2«Que  le  Jugement  d'un  conseil  de  discipline  de  la  g^e 
nationale  est  nul,  lorsqu'il  ne  contient  pas  de  motifs  sur  une 
exception  d'incompétence  (Crim.  cass.  22  avr.  1851,  M.  Isam- 
bert, rap.,  aff.  Tessier;  22  sept.  1852,  M.  Ricard,  rap.,  aff.  Mar^ 
quet;  18  nov.  1845,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  Delavigne);— -5«  Que 
le  jugement  du  conseil  de  discipline  qui  rejette  une  exception 
d'incompétence  proposée  par  l'officier  rapporteur,  sans  déclarer 
si  les  faits  imputés  au  prévenu  ont  été  ou  non  commis  pendant  la 
durée  de  son  service  et  constituent  ou  non  une  atteinte  à  la  dis- 
cipline ou  à  l'ordre  public,  est  nul  pour  défaut  de  motifs  (Crim. 
cass.  22  (év.  1849,  aff.  Gasquet,  D.  P.  51.  5.  561);  —4»  Que 
l'acquilleroent  d'un  garde  national  prévenu  d'une  infraction  dis- 
ciplinaire, est  nui  lorsqu'il  n'est  point  motivé  (Crim  cass.  25  janv. 
1849,  aff.  Laure,  D.  P.  49.  5.  282);— 5«  Que  le  Jugement  (d'un 
conseil  de  discipline  de  la  garde  nationale)  qui  renvoie  le  prévenu 
des  poursuites,  se  bornant  à  le  déclarer  non  coupable  du  fait  dont 
il  est  accusé,  est  nul  pour  défaut  de  motlis  (Crim.  cass.  14  sept. 

1849,  aff.  Koble,  D.  P.  49.  5.  283). 

Quant  aux  motifs  en  eux-mêmes,  ils  doivent  préciser  les  fkits, 
base  de  la  contravention,  n'être  ni  vagues  ni  incertains;  car, 
dans  un  Jugement  de  condamnation,  rien  ne  doit  être  laissé  au 
doute,  à  l'irrésolution,  à  la  controverse;  enfin  l^s  Jugements  doi- 
vent indiquer  la  peine  Infligée.—  C'est  ce  qu'on  établit  v»  Juge- 
ment (motif),  et  ce  qui  a  été  décidé  très-positivement  dans  la 
matière  qui  nous  occupe  par  les  arrêts  qu'on  va  recueillir 

€(S9.Ainsl,ll  a  étéjugé  qu'on  doit  annuler:  !•  le  jugement  qui 
ne  porte  point  de  motifs  et  ne  fait  pas  connaître  la  contravention, 
non  spécifiée  d'ailleurs,  soit  dans  le  visa  du  rapport,  soit  dans  les 
eondttsions  du  rapporteur  CCrim.  eaïa.  2  dée.  iS3i^  MM.  Bastard, 
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pr.^  Idambert,  rap.,  aff.  Moronval;  6  Jaill.  1833,  M.  Isambert, 
rap.y  aiï.  Pierrefltte;  16  août  1834,  MM.  GhopplD,  pr.,  Isambcrt^ 
rap.y  aCr.  Dejames)  ;  —  2«  Celui  qui  ne  contient  pas  de  motifs  sur 
la  récusation  d'un  des  membres  du  conseil  (Grim.  cass.  28  sept. 

1832,  M.  Ricard,  rap.,  aff.  Dubois),  ou  se  borne  à  la  déclarer 
Inadmissible  (Grim.  cass.  7  Juill.  1847,  aff.  Drouard,  D.  P.  47. 
4.  285)  ;  —  3*  Celui  qui  prononce  sur  le  fond  d'une  contraven- 
tion, sans  s'expliquer  sur  des  conclusions  formelles  présentées 
par  le  prévenu,  et  tendant  à  être  admis  à  faire  preuve  qu'il  s'é- 
tait absenté  de  bonne  foi,  et  qu'il  était  à  une  grande  distance 
lorsque  Tordre  de  service  lui  a  été  donné  (Grim.  cass.  3  oct. 

1833,  M.  Mérlibou,  rap.,  aff.  Corvisarl);  —  4«  Celui  par  lequel 
un  conseil  de  discipline  condamne  un  garde  national  à  deux  jours 
de  prison,  pour  récidive,  sans  indiquer  d'où  résultait  cette  réci- 
dive (Grim.  cass.  17  mars  1832,  MM.  Ghantereyne,  pr.,  Isam- 
bert,  rap.,aff.Matus5ier;V.an8siGass.  5juill.  I839,aff.  Briand, 
n«  445;  27  déc.  1834,  aff. Leroy,  V.  439-1'';  14  sept.  I849,aff. 
Fourdrinier,  V.  439-2'');— 5«  Celui  qui  se  borne  à  dire  qu'il  y  a 
eu,  de  la  part  d'un  ofl9cier,  manquement  aux  ordres  de  service, 
sans  spécifier  les  faits  (Grim.  cass.  6  Juill.  1833)  (l)  ;  —  6*  Le  ju- 
gement de  condamnation  prononcé  contre  le  prévenu  d'un  dou- 
ble manquement  de  service^  s'il  ne  constate  pas  la  cause  de  la 
condamnation  ni  dans  ses  motifs,  ni  dans  son  dispositif  (Grim. 
cass.  7  avril  1848,  aff.  Mourmant,  D.  P.  48.  5. 229). 

S70. 11  avait  d'abord  été  admis  par  la  jurisprudence  qu'il 
n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nullité,  que  les  faits  constitutifs  de  la 
désobéissance  et  de  l'insubordination  dont  un  garde  national  est 
déclaré  coupable  par  le  conseil  de  famille,  soient  mentionnés 
dans  le  jugement  (Grim.  rej.  18  mai  1832,  MM.  Oliivier,  pr., 
Crouseilbes,  rap.,  aff.  Bouisson).  —  Mais  cette  jurisprudence, 
que  nous  avons  critiquée  dans  le  temps,  n'a  pas  prévalu,  et  il  a 
été  jugé  :  1*  qu'il  ne  suffirait  pas  de  dire  qu'un  garde  national 
s'est  rendu  coupable  de  faits  de  désobéissance  et  d'insubordina- 
tion ;  il  faut  indiquer  les  faits  constitutifs  de  la  désobéissance  et 
de  l'insubordination  (Grim.  cass.  29  août  1833  (2);  20  déo. 
1832,  M.  Rives,  rap.,  aff.  Laloux;  8  fév.  1833,  M.  I8ambert,rap., 
aff.  Lhote;  6  juill.  1833,  M.  Rives,  rap.,  aff.  Auvray;  8  nov. 
1838,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  Gorbie;  18  miài  1839,  MM.  Bas- 
tard,  pr.,  Mérlibou,  rap.,  aff.  Stevenin);  —  Et  le  jugement 
qui  ne  spécifie  ni  les  faits  ni  les  motifs  qui  ont  dAerminé  la 
qualification  d'insubordination,  manque  de  base  légale  (Grim. 
cass.  25  août  1842,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  X...);  —  2«  Que 
lorsqu'un  jugement  par  défaut  a  déclaré  coupable  de  désobéis- 
sance et  d'insubordination  le  garde  national  qu\  était  cité  pour 
simple  manquement  à  une  garde  hors  de  tour,  si,  sur  l'oppo- 
sition, le  garde  national  requiert,  par  des  conclusions,  que  les 
faits  d'insubordination  soient  précisés  afin  qu'il  puisse  s'en  dé- 
fendre, les  juges  ne  peuvent,  sans  rendre  toute  défense  impossi- 

(1)  (Lemor  C  mio.  pub.)  —  La  couk;  —  Vu  l'art.  7  de  la  loi  da  80 
avr.  1810  ; — Attendu  que  cette  disposition  est  constitutÎTe  de  reiistence 
des  jugements  ;  qu'elle  est  de  droit  public  et  qu'elle  se  concilie  parfaite- 
ineut  avec  Tart.  118  de  la  lot  du  22  mars  1831;  —-Attendu  que,  si  le 
jugement  attaqué  déclare  qu'il  résulte  des  pièces  que  l'oificier  Lemor  a 
manqué  aux  règles  du  seryice  et  que  ce  fait  constitue  le  délit  prévu  par 
l'art.  86  de  la  loi  de  18S1,  il  ne  spécifie  pas  que  cet  ofBcier  ait  tenu,  étant 
desenriceouen  uniforme,  une  conduite  propre  à  porter  atteinte  à  la  disci- 
pline de  la  garde  nationale  ou  k  Tordre  public ,  seul  cas  qui  aunût  pu 
motiTer  légalement  rapplication  de  la  peine  de  la  réprimande  avec  mise 
à  l'ordre,  aue  le  conseil  a  prononcée  contre  lui;  —Casse,  etc. 

Du  6  juill.  18$3.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard.  pr  .-Isambert,  rap. 

(2)  (Cormier  C.  min.  pub.)  —  La  coua  ;  —  Yul  art.  89  de  la  loi  du 
S2  mars  1851  sur  la  garde  nationale;  —  Attendu,  en  droit,  que  la  peine 
de  Temprisonnement  n'est  applicable  qu'au  cas  où  le  prévenu  s'est  rendu 
coupable  de  deux  manquements  à  un  service  d'ordre  et  de  sûreté,  ou  de 
faits  ayant  le  caractère  non-seulement  de  désobéissance ,  mais  encore 
d'insubordination  ;  —  Et  attendu  que^  dans  l'espèce,  le  sieur  Cormier 
n'était  cité  devant  le  conseil  de  discipline  que  pour  trois  manquements  à 
des  revues;  qu'a  la  vë|itè,dans  le  jugement  attaqué,  il  est  déclaré  que 
te  demandeur  ne  s'est  présenté  que  très-rarement  aux  revues  et  qu'il  ne 
s'y  est  pas  présenté  depuis  trois  mois  -,  mais  que,  d'après  l'art.  83  de  la 
môme  loi,  il  était,  pour  ces  manquements,  passible  do  gardes  hors  de 
tour,  ou,  d'après  Tart.  85,  de  réprimandes.  11  est  ajouté  au  jugement  qu'il 
t^i  résulté  des  circoKSlances  des  faits  particuliers  do  la  cause  et  des  dé- 
bAt!< ,  qu'il  s'était  rendu  coupable  de  désobéissance  et  d'insubordination  ^ 
mais  aucun  fait  étranger  &  la  mise  en  cause  n'a  été  allégué  dans  le  juge- 
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ble  et  violer  la  loi  qui  veut  que  les  jugements  soient  motivés, 
rejeter  ces  conclusions,  sous  prétexte  qu'ils  ne  sont  pas  obligés 
de  préciser  les  faits  (Crim.  cass.  28  déc.  1832,  MM.  Oliivier^ 
pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Grenet)  ;  —  5»  Qu'il  ne  suffît  même  pas 
que  le  jugement  qui  condamne  un  garde  national  pour  désobcis- 
sanoe  et  insubordination,  dise  d'une  manière  vague  que  le  pré- 
venu a  tenu,  dans  des  lieux  publics,  des  propos  de  nature  à  nuire 
à  l'organisation  de  la  garde  nationale,  et  à  entraîner  ses  camara- 
des à  suivre  son  exemple  (Cr.  cass.  12  nov.  1841,  M.  Saint-Lau- 
rent,r.,aff.  Rouzé);—4«Que  le  jugement  de  condamnation  émané 
du  conseil  de  discipline,  et  motivé  en  ces  termes  :  «  Attendu  qu'il 
résulte  des  pièces  et  des  débats,  que  le  sieur  Louvelte  s'est  rendu 
coupable  de  désobéissance  et  d'insubordination;  »  sans  faire  con- 
naître les  pièces,  ni  leur  contenu,  ni  les  éléments  de  la  conviction 
du  conseil,  est  nul  comme  nonmotivé  (Grim.  cass.  7  juin  1844, 
M.  Isambert,  rap.,  Louvelle  C.  min.  pub.);  —  5«  Que  le  juge- 
ment du  conseil  de  discipline  qui  applique  à  un  garde  national 
les  peines  de  la  désobéissance  et  du  manque  de  respect  envers  un 
supérieur,  sans  faire  connaître  les  faits  qui  ont  motivé  cette  con- 
damnation, est  nui  comme  dépourvu  de-motifs  (Crim.  rej.  29  nov. 
1844,  aff.  Regnaud,  D.  P.  45.  4.  351);  —  6«  Que  la  condamna- 
tion, pour  faits  de  désobéissance  et  d'insubordination  résultant 
d'un  manquement  de  service,  est  nulle  comme  dépourvue  de  mo- 
tifs, si  les  circonstances  qui  ont  donné  à  ces  manquements  de  ser- 
vice un  tel  caractère  ne  sont  pas  énoncés  dans  le  jugement  (Grim. 
cass.  13  avril  1489,  aff.  Renaud,  D.  P.  49.  5.  285;  Crim.  cass. 
5  fév.  1849,  aff.  Bouté,  eod.). 

•91 .  De  même,  on  a  jugé  :  l»  qu'est  nul  soit  le  jugement 
qui  condamne  un  garde  national  à  la  prison  pour  avoir  manqué 
à  divers  ordres  de  service,  sans  énoncer  si  c'étaient  des  services 
d'ordre  et  de  sûreté,  et  sans  articuler  aucun  fait  d'insubordina- 
tion (Crim.  cass.  14  juin.  1832,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  Blot; 
V.  aussi  Cass.  27  août  18S1,  aff.  Colin  et  Bense,no  410;  15  juill. 
1836,  MM.  Bastard,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Descamps),  soit  le 
jugement  qui  condamne  un  garde  national  à  la  prison,  pour  avoir 
manqué  à  un  service  de  piquet,  après  avoir  déjà  manqué  à  son 
aervice,  en  ce  qu'il  n'indique  pas  si  le  service  refusé  était  un 
service  d'ordre  et  de  sûreté  (Crim.  cass.  il  juin  1836  (3);  — 
2*  Que  dans  le  cas  où  un  garde  national  est  traduit  devant 
un  conseil  de  discipline  comme  prévenu  d'un  refts  de  ser- 
vice, pour  ne  s'être  pas  rendu  à  des  exercices,  s'il  arrive  que  le 
conseil  de  discipline  vise  dans  son  jugement  le  règlement  ap- 
prouvé par  l'autorité  administrative  pour  le  service  ordinaire  et 
les  exercices  de  la  garde  nationale,  sans  exprimer  d'une  manière 
formelle  auquel  de  ces  deux  règlements  le  prévenu  a  été  contre- 
venant, il  rend  une  décision  nulle,  à  défaut  d'un  motif  certain 
(Crim.  cass.  il  fév.  1832)  (4);  —  5o  Que  du  principe  que  l'art. 
89^  no  1,  de  la  loi  de  1831  ne  punit  de  la  prison  un  second  refus 

ment  attaqué ,  et  dès  lors,  il  a  été  fait  une  fausse  application  de  l'art. 
89;  —  Casse. 
Du  29  aoûtl835.-G.  G.,  ch.  crim.-lfM.  de  Bastard,  pr.-Isambert,  r. 

(3)  (Mathey  C.  min  pub.)  -*  La  codb  ;  —  Attendu  qae  le  jugement 
rendu  contre  le  sieur  Mathey  motive  l'application  de  la  loi  pénale  à  son 
égard  sur  le  manquement  à  son  service  au  poste  de  piquet  de  la  mairie, 
du  85  nov.  1835,  après  qu'il  avait  déjà  manqué  à  sou  service,  ce  qui 
n'indique  pas  si  le  service  refusé  le  25  nov.  1855  était  un  service  d'ordre 
et  de  sûreté;  d'où  il  suit  que  les  faits  posés  par  le  jugement  attaqué  ne 
.rentrent  pas  d'une  manière  précise  dans  ceux  prévus  par  le  §  1  do 
l'art.  89  de  la  loi  sur  la  garde  nationale,  et  que,  dès  lors,  il  a  été  tait 
une  fausse  application  dndit  artide;  —  Casse. 

Du  It  juin  1856.-G.  G.,ch.  crim.-MM. do BasUrd.pr.-Mérilhou, rap. 

(4)  (  Laroche  C.  min.  pub.)  — La  coua;  —  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810,  dans  la  disposition  qui  porte  que  les  jugements  qui  ne 
contienneat  pas  de  motifs  sont  déclarés  nuls  ;  —  Attendu  que,  dans  l'es* 
pèce,  le  jugement  attaqué  exprime  bien  dans  son  préambule,  que  P.  La- 
roche, dit  f^re  Alphonse,  était  prévenu  de  refus  de  service;  qu'il  déclare 
bien,  dans  les  motifs  du  jugement  sur  la  compétence,  «  qu'il  a  été^  à  di- 
verses reprises,  prévenu  de  se  rendre  aux  exercices  de  la  garde  nationale, 
et  notamment  deux  fois  par  l'intermédiaire  d'un  sergent  envoyé  près  de 
lui  à  cet  effet,  et  qu'il  s'y  est  constamment  refusé;  n  —  Mais  que,  dans 
son  jugement  sur  le  fond ,  le  conseil  de  discipline  se  borne  à  viser  le  rè- 
glement approuvé  par  Tautoritë  administrative  pour  le  service  ordinaire 
et  les  eiercices  de  la  garde  nationale  de  Biuic,  sans  exprimer  d'une  ma- 
nière formelle  auquel  des  deux  genres  de  service  le  demandeur  en  cas- 
sation, a  été  contrevenant; —  Que  si  c'est  aux  exercices  seulement, 
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de  service,  qu'autant  qu'il  fl'agtt  d'un  service  d'ordre  et  de  sû- 
reté (V.  n»  410),  il  suit  qu'il  ne  suffit  pas  de  déclarer  un  garde 
uational  coupable  d'avoir  manqué  deuji  fois  à  un  service  com- 
mandé, ces  expressions,  service  commandé,  embrassant  à  lafoii 
les  revues  et  les  services  d'ordre  et  de  sûreté  (Crim.  cass.  22 
mars  1833,  aflf.  PréUvoine)  ;— 4»  fta'il  faut,  quand  un  garde  na- 
tional est  condamné  pour  refus  itératif  d'un  service  d'ordre  et 
de  sûreté,  mentionner  les  deux  circonstances  où  ce  refus  a  eu  lieu, 
et  le  mot  iiérativement,  dont  on  s'est  servi  dans  une  formule  im- 
primée U'avance,  doii  être  répulé  non  écrit,  alors  que,  dans  la 
partie  manuscrite  du  Jugement,  il  n'est  question  que  d'un  seul 
refus  de  service  (Crim.  cass.  22  nov.  1833 ,  MM.  Ghantereyne, 
pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Amal  C.  min.  pub.);  —  6»  Que  l'ei- 
pression  de  refus  d'un  service  d'ordre  et  de  sûreté  ne  peut  pas 
s'étendre  au  manquement  à  un  service  simplement  qualifié  d'or- 
dre, cette  dernière  expression  pouvant  ne  comprendre  que  de 
simples  revues  ou  exercices  (Crim.  cass.  lO  déc.  1833,  M.  de 
Crouseilhes,  rap.,  aff.  Valadop)  ;  -*-  e<»  Que  si  un  garde  national 
condamné  par  défaut  à  deux  jours  de  prison  pour  un  seul  man- 
quement à  un  service  d'ordre  et  de  sûreté,  a  été,  sur  fon  op- 
position, condamné  à  la  même  peine  pour  plusietirs  manque- 
ments h,  des  services  d'ordre  et  de  sûreté  légalement  commandés, 
sai^s  qu'au  reste  cette  énonciation  vague  de  plusieurs  manque- 
ments soit  autrement  justifiée,  il  y  a  lieu  d'annuler  le  jugement 
(Crim.  cass.  31  mai  1833,  M.  Tbil,  rap.,  aff.  Daubigny);  ^ 
7<»  Que  le  fait  de  s^étre  al>senté  de  la  réunion  d'un  bataillon  ne 
peut  être  réputé  infraction  à  un  service  d'ordre  et  de  sûreté,  s'il 
li'est  pajs  déclaré  que  c'est  d'un  service  d'ordre  et  de  sûreté  qu'il 
s'agissait  (Crim.  cass.  20luin  1834,  MM.  ehoppin,pr.,  Dehaussy, 
rap.,  aff.  Hassougnes);  —  8«  Que  lorsqu'il  est  pris  devant  un 
conseil  de  discipline  des  conclusi<ms  formelles,  comme,  par  exem- 
ple ,  celles  qui  tendaient  à  faire  écarter  du  débat  tout  fait  antre 
que  celui  indiqué  dans  la  citation,  ou  bien  celles  qui  nieraient 
la  compétence  du  conseil,  ce  n'est  pas  asses  pour  repousser  ces 
moyens  de  donner  acte  au  prévenu  du  dépût  de  ses  conclnsione 
pour  les  annexer  an  Jugement;  il  faut  encore  que  le  conseil  star 
tue  par  des  notifs  séparés  et  formels  sur  les  exceptions  proposées 
(Crim.  cass.  5  déc.  1834,  MM.  Bastard,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff. 
Duparc  C.  min.  pub.)  ;  —  9»  Qu'il  ne  suffit  pas ,  en  condamnant 
à  la  prison,  d'énoncer  que  c'était  pour  des  manquements  à  plu- 
sieurs services  d'ordre  et  de  sûreté,  mais  qu'il  est  nécessaire  de 
spécifier  la  nature  de  ces  services  et  l'époque  des  manquements 
(Crim.  cass.  30  Juin  1836,  MM.  Choppin,  pr.,  Gartempe  fils, 
rap.,  aff.  Fortier,  même  Jour,  arrêt  semblable,  aff.  Délavai);  — 
10«  Que  la  condamnation  motivée  sur  deux  manquements  à  des 
services  d'ordre  et  de  sûreté  dont  le  Jugement  ne  spécifie  ni  la 
date  ni  la  nature,  est  nul  pour  défaut  de  motifs,  le  silence  de  ce 
Jugement  ne  permettant  pas  de  reconnaître  si  les  services  com- 
mandés ont  été  légalement  qualifiés  de  services  d'ordre  et  de  sû- 
reté (Crim.  cass.  13  oct.  1849,  H.  Debanssy,  rap.,  aff.  Merger); 
—  1 1«  Que  le  manquement  à  une  garde  hors  de  tour  ne  peut  être 
puni  d'emprisonnement  qu'autant  qu'il  est  constaté  dans  le  iuge- 
ment  que  cette  garde  hors  de  tour  avait  eu  pour  cause  un  premier 
manquementà  on  service  d'ordre  et  de  sûreté  (Crim.  cass.  9  nov. 
1850,  aff.  Delainé,  B.  P.  50.  5. 270);  — 12*  Que  la  condamna- 


ainsi  que  le  donnent  à  penser  la  citation  et  l'an  des  motifs  dv  Jugenaat  de 
compétence,  ce  ne  serait  qu'une  infraction  légère  aux  règles  du  servies, 
punissable  de  la  rèprimanae  seulement,  d'après  l'art.  85  de  la  loi  dn  22 
mars  1831  ;  qu'ainsi,  dans  l'espèce,  i( aurait  été  fait  une  faueee  appli- 
cation do  l'art.  89  de  la  même  loi,  relatif  aux  refus  de  servioe  d'ordre 
et  de  sûreté;  —  Par  ces  motifs,  casse  le  Jugement  in  conseil  de  disci- 
pline de  Binic,  du  15  octobre  dernier. 

Du  11  fèv.  1832.-C  G.,  ch.  cnm.-MM.  de  Bastard,  pr.-Isamkert,  r. 

(1)  (Sanegon  C.  min.  pûb.)  —  La  cous; — Attendu  que  l'art.  89  de 
la  loi  du  22  mars  1851,  dont  il  a  été  fait  application  au  demaBdear  par 
le  jugement  attaqué,  ne  s'applique  dans  son  §  5  qu'au  garde  aational 
^\ ,  étant  de  service,  aura  abandonné  son  poste  avant  qu'il  ne  soit  n- 
levè;  — Attendu  que  le  jugement  attaqué  ne  constate  contre  .le  deman- 
deur que  d'avoir  abandonné  le  poste,  ce  qui  implique  l'idée  que  le  de- 
mandeur s'était  rendu  au  poste,  c'est-à-dire  au  lieu  où  étaient  réunis 
les  gardes  nationaux  de  service^  mais  ce  qui  ne  signifie  pas  qu'il  eût  été 
mis  en  faction,  ou,  en  d'autres  termes,  qu'il  eût  reçu  un  poste  spécial 
ot  personnel,  et  qu'il  l'eût  quitté  avant  d'être  relevé  :  —  Attendu  que  le 
fait  de  s'être  présenté  au  lieu  de  la  réunion  des  gardes  aatioBaia  et  de 


tion  motivée  sur  un  manquement  à  des  exercices  dontic  Jugement 
ne  précise  ni  la  nature  ni  la  date,  et  qu'il  se  borne  à  qualifier 
d'exercices  obligatoires,  est  nulle  comme  dépourvue  de  motils 
(Crim.  cass.  i^  iuin  1840,  aff.  Preterre,  D.  P.  49.  5.  283);  -?- 
13*  Que  la  condamnation  prononcée  contre  un  garde  national, 
pour  contravention  à  la  disposition  de  l'art.  89  de  la  loi  du  22 
mars  1831,  sans  que  la  nature  de  cette  contravention  soit  spéci< 
fiée,  est  nulle  pour  défaut  de  motifs  (Crim.  cass.  8  Juin  1849, 
aff.  Foncard,  D.  P.  49.  5.  283);  ^14*  Que  la  condamnation  jt 
l^emprisonnement  prononcée  pour  double  manquepien^  de  ser- 
vice, est  nulle  lorsqu'elle  ne  spéeifle  pas  la  nature  des  services  non 
accomplis  (Crim.  cass.  24  nov.  1849,  aff.  Decaux,  p.  P,  49.  $. 
384;  7  déc.  l849,aff.Debnisson,eo(i.);— 15oQue  le  jugemeptqoi 
confirme  la  condamnation  prononcée  par  défaut  contre  un  garde 
national,  sans  énoncer  aucun  motif  sur  les  conclusions  prises  p^ 
lui  devant  le  conseil,  conclusions  tendantes,  par  exetuple,  ^faUre 
valoir  des  excuses  sur  son  absence  au  moment  des  services  h  lai 
commandés,  et  one  question  tirée  de  sa  résidence  habituelle 
dans  une  conmune  rurale,  antérieurement  aux  services  dont  il 
s'agit,  viole  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  l'art.  H  8  de 
la  loi  du  22  mars  1831  (Crim.  cass.  2  sept.  1842,  M.  Isambert, 
rap.,  aff.  SoUes)  ;  — 16*  Que  le  Jugement  du  conseil  de  discipline 
qui  condamne  un  garde  national  à  la  prison,  p^r  application  de 
l'art.  89,  n«  3,  de  la  loi  du  22  mars  1931,04  se  bornant  h.  décla- 
rer le  prévenu  coupable  d'avoir  oôomfonn^  le  poste,  doit  être  an- 
nulé en  ce  qu'il  n'explique  pas  suffisamment  q^e  ce  poste  était 
spécial  et  personnel,  ou,  en  d'autres  termes,  que  le  prévenu 
avait  quitté  sa  faction  avant  d'être  relevé,  seul  cas  prévu  par 
la  disposition  de  la  loi  précitée  (Crim.  cass.  31  juili.  1834)  (i)  ; 
—  I7»v  .' le  iugement  de  condamnation  prononcé  contre  un 
garde  national  pour  s'être  absenté  du  poste,  est  nul,  lorsqu'une 
spéeifle  pas  si  celte  absence  constitue  un  abandon  de  poste  qua- 
lifié ou  le  simple  abandon ,  par  le  garde  national,  dé  ses  armes, 
soit  au  poste,  soft  pendant  une  faction  ou  un  service  comn^andé 
(Crim.  cass.  Ujanv.  1848,  aff.  Dupleix,D.  P.  48.  5.  222)  j-r- 
18*  liais  que  i'infhictton  edt  été  suffisamment  qu^iûée  par  la 
mention  que  le  prévenu  avait  quitté  le  poste  sans  y  reparaltfe 
(Gonf.  Crim.  rej.  17  mars  1832,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  Qabrol}. 
•f  •.  Toutefois,  on  a  Jugé  :  !•  qu'il  n'y  a  pas  nullité  en  ce 
que  la  peine  se  trouve  prononcée  dans  les  motifs  d'un  Jugement 
de  conseil  de  discipline,  lorsque  l'application  de  la  peine  résulte 
évidemment  des  termes  de  ce  Jugement  (Crim.  reJ.  i  6  mars  1 832, 
M.  Choppin,  r.,  aff.  Lassuderle);— 2«Qu  un  Jugement  n'est  pas  nul 
tn  ce  qu'il  ne  relate  pins  la  date  des  refus  de  service  qp'il  punit 
(Gr.  reJ.  18  fév.  1832)  (2);— 3«  Qu'il  suffit  qu'il  soit  déclaré  daus 
nn  Jugement  que  le  prévenu  a  manqué  plusieurs  fois  1^  uu  service 
d'ordre  et  de  sûreté,  ainsi  que  cela  résulte  de  rapports,  pour 
qu'il  ait  été  valablement  condamné  à  la  prison,  encore  bien  que 
le  Jugement  ne  contiendrait  aucune  précision  des  faits  et  qu'il  se- 
rait allégué  par  la  prévenu  qu'il  n'a  pas  refusé  plusieurs  services 
d'ordre  et  de  sûreté^  mais  qu'il  n'a  manqué  qu'à  un  exercice  et  à 
une  garde  hors  tour  (Crim.  reJ.  13  avril  1852,  VM.  Basturd,  pr., 
Crouseilhes,  rap.,  aff.  Mauger  C.  min.  pub.]; — 4oQueledtifautde 
mention  du  renvoi  fait  par  le  chef  du  corps,conformémeniài'art. 
110  de  la  loi  du  22  mars  1831 ,  n'ea  pas  une  cause  de  nullité. 


s'êl»  easifte  retiré  saos  revenir,  équivaut  à  un  véritable  manquemaat 
à  un  service  d'ordn  et  de  sûreté,  et  ne  saurait  offrir  la  même  grarité 
que  le  fait  do  garde  national  qui,  étant  placé  en  faction,  se  retire  avant 
d'avoir  êlé  relevé,  et  compromet  ainsi  l'ordre  public  et  la  sécurité  pei^ 
sonnelle  de  ees  camarades;  —  Attendu  one  ce  dernier  fait  n'étant  pas 
constaté  par  le  jugement  attaqué,  il  a  été  tait  au  demandeur  une  faasM 
application  de  l'art.  89  précKé;  — Casse. 

Du  51  JbîU.  1834.-CI.  G.,  ch.  erim.-MM.  de  Bastard,  pr.4lériIhoa,  rap. 

(i)  (Vincent  C.  min.  pub.)  —  La  cotJi ;— Attendu  que  si  le  juge- 
BWBt  attaqué  ne  relate  pas  la  date  des  refus  de  service  commis  par  le 
demandeur,  ce  Jugement  se  réfère  implicitement  et  nécessairement  à  la 
citation  introductive  qui  contient  cette  date;  —  Attendu  que  le  deman* 
denr  n'a  justifié  ni  devant  le  jory  de  révision  ni  devant  la  cour,  do  la 
qualité  prétendue  de  chirurgien  aide-major  en  disponibilité;  —  Attendu 
que  si,  devant  le  conseil  de  recensement,  le  demandeur  avait  excipé  de 
son  prétendu  changement  de  domicile,  le  jugement  attaqué  constate,  ea 
fait,  que  sa  réclamation  à  cet  égard  était  postérieure  aux  fautes  dont  la 
répression  était  poursuivie;  —  Rejette. 

Du  18  fév.  i8aa.-aa,eh*crim.-MM.  Cbantareyne,pr.-Ricard,rap. 


GAADE  NATIONALE.  —  Chaf.  i4,  Skct.  13. 


éSS 


qaand  d'ailleurs^  en  fait»  le  renvoi  a  eu  lieu  (Crim.  rcj.  17  mai 
i839,M.  Mérilhon,  rap.,  afl.  Perrier);—  *•  Qu'lly  a  énonciation 
Kafflsante  des  faits  dans  le  Jugement  d'mi  conseil  de  discipline  et 
la  citation^  motivés  sur  un  rapport  de  service  et  sur  un  double 
manquement  à  Un  service  d'ordre  et  de  sûreté^  sans  qu'il  soit 
nécessaire  Qu'ils  précrseut  la  date  et  la  nature  des  services  com- 
mandés auxquels  avait  manqué  le  prévenu  (Crim.  rej.  Si  déc. 
1841^  n,  Hérilhou,  rap.^^GT.  Jeandel);  —  6«  Qu'il  ne  saurait  ré-< 
snlter  une  ouverture  à  cassation  de  ce  que  le  conseil  de  discipline 
aurait  qualifié  par  erreur  de  récidive  le  deuxième  manquement 
nécessaire  pour  l'application  de  reu*t.  89  de  la  loi  de  1831  (Crim. 
rej.  îjùlll.  183S,  aff.  Thébault,  V.  Cassation,  n«  1469);  — 
7'  Qu'uù  conseil  de  discipline  qui  décide  qu'il  y  a  eu  désobéis- 
sance et  insubordination,  en  ce  qu'un  garde  national  condamné 
à  une  gqrde  hors  tour  pour  un  refus  de  se  rendre  aux  exercices, 
a  écrit  au  chef  de  corps  qu'il  refuserait  de  monter  cette  garde, 
et  ne  l'a  effectfvei&ent  pas  montée ,  itiotive  suffisamment  son  ju- 
gement sur  ce  point  (Critn.  rej.  25  mal  1832,  M3I.  Ollivler, 
pr.,  Isambcrl,  rap.,  àff,  Niobcjh  —  8*  Ûue  la  condamna^ 
tion  à  l'emprisonnement  prononcée  contre  un  garde  national, 
pour  liianquetticnt  à  des  séfvicjes  d'ordre  et  de  sûreté,  ne  peut 
être  attaquée  comtne  dépourvue  de  motifs,  en  ce  qu'elle  oa 
désignerait  pas  en  quoi  consistaient  ces  services,  si  eUe  90 
réfère  à  la  plainte  uans  laquelle  lés  services  auxquels  11  n'a 
point  été  satisfait  par  le  prévenu,  sont  quallÛés  de  revue,  d'in- 
spection d'armes  (Crim.  re).  15  Juin  1849,  afit.  befontaine,  D.  P. 
19.  5.  284J;  —  9°  Que  la  mention  dans  le  Jugement  de  condam- 
nation basé  sur  ttti  double  manquement  de  service,  de  la  date  do 
ces  matiquetnetits,  résulte  suffisamment  du  visa  du  rapport  qui 
les  constate  (Crim.  réj.  ih  Janv.  1850,  aff.  Celaroque,  D.  p.  90« 
5.  268);  — *  10''  Que  la  mention,  dans  les  motifs  du  jugement  d# 
condamnation ,  des  Infractions  qui  servent  de  base  à  cette  èon^ 
damnation,  satisfait  au  voeu  de  la  loi  (Crim.  rej.  12  oct.  I850j  iJB^ 
VemeuiljD.  P.  50  5.  265). 

•98.  La  question  de  savoir  si  lin  Jôg^meniest  sufflsmmint 
motivé  est  une  question  dedrqflqni  s^àpprécie  en  mettant  Wg  çtm- 
clusions  en  présence  des  motifs  des  Jugements. — l)écidé:  1*  qâ'im 
conseil  de  discipline  qui  a  déclaré  les  inoyens  de  défense  û'va^ 
prévenu  inadmissible^ ,  sans  énoncer  en  quoi .  a  suffisamment 
motivé  son  jugement,  s'il  s'est  référé  aux  motifs  donnés  par  le  rap^ 
porteur,  qui  se  trouvaient  analysés  dans  le  jugement  (Crim*  rej. 
2  aoât  1832,  H.  Isambert,  rap.,  dflf.  Bagucnier)^  —  2«  Que  éé^ 
clarer  constante  Texistence  de  propos  Mtribiiésau  prévenu,  o'eat 
motiver  suffisamment  un  jugement,  encore  bien  qu'il  ne  relaterait 
pas  ces  propos  (Gritn.  rej.  29  déc.  1832,  l(.  isambert,  rap«,iiir. 
Rouph);-^S«  Que,  de  même,  éât  suffisamment  motivé  1q  jugement 
définitif  qui  ordonne  l'exécution  d'un  jugement  par  dé^ut  ipotivé 
par  lui-même,  et  qui  adopte  les  conclusions  du  rj^pporteurj  ei  I9 
demandeur  n'a  pas  présenté  de  moyens  nouveaux  sur  lesquels  U 
dût  être  statué,  pat  motifs  séparés  (Crim.  r^.  29  déc.  1832, 
Vtt.  Bastard,  pr.,  isatnbert,  rap..  $ir,  Vambrun);  «-»  4*  Que 
lorsque  les  rapports  qui  constatent  les  faits  dont  un  garde  na* 
tional  est  prévenu  se  trouvent  mentionnés  dans  un  Jugement  par 
défaut,  il  suffit  qne,  dans  le  Jugement  définitif  ^  il  soit  exprimé 
que  le  secrétaire  a  donné  lecture  du  Jugement  par  défaut  et  des 
plèœs  à  l^appui^  pour  que.  par  ces  derniers  mot0,  pièces  à  l'ap- 
pui, le  jugement  définitir  doive  être  censé  s'être  référé  va 
procès-verbaux  détaillant  les  faits  et  lui  servant  de  base,  et  pour 
qu'en  conséquence  ce  jugement  ne  puisse  être  critiqué  pou* 
omission  de  iormaUiés  substantielles ,  an  oe  qu'il  n'énonce  pas 


SO,  fT  mal  et  17  jbiil  derniers^  e|que,  le  iQ  de  ce  dernier  mais,  il  avait 
abandonné  lés  rangs  sans  permission,  et  était  allé  au  cabinet  de  Itctm 
de  la  société  de  Vimoutiers,  et  iivalt  la  le  journal  s^r  le  perron,  en  pi4- 
sebU  de  la  gardé  natiohalè;  —  Attendu  qu  une  pareille  conduite  portait 
atteinte  &  la  digriité  de  la  garde  nationale...  »  —Pourvoi.  —  Arrêt. 
La  coua  ;  -^  Attehdû  que  l*àrt.  80  de  la  loi  du  28  mars  1831  estfa- 
iltatil,  et  que  c'est  au  conseil  de  discipline  qu'il  appartient  d'apprécier 


l 


caltatil, 


s'il  lui  con?!ept,  dans  telle  oU  telle  circonstance  caractérisée  par  ledit 
article,  d'àt^pliquer  la  peioe  de  là  prison,  avec  la  durée  qu'il  détermine  | 
-'AttitidQ  qne,  si  te  jaKetteAt  attaqué  caraetèna^  les  (Mte  établis  ooatn 


les  faits,  base  de  la  prévention  (Crim.  eass.  29  mars  1833^ 
UM.  Bastard,  pr.,  Bocher,  rap.,  aff.  Brécourt). 

•94.  La  fausse  qualiflcatien  d'ua  liU  denoe,  en  thèse  gé« 
nérale,  ouverture  à  cassation*  (V.  n*  %^i).  Gepemdant  o&  cen»- 
prend  qu'une  locution  ou  quaUfic^tieii  ineoMle  ne  viele  pM 
le  jugement,  alors  que  l'intention  des  jagesest  évidente  (€riaiw 
rej.  3  juill.  1935,  aff.  ThebauU,  V.  op  eTS-*»^). -«Jagé  «Eusi  I 
10  Qoe  la  qualification  A'attHnte  à  le  di^fdU  de  h  garde  mai^ 
rude,  dans  le  jugement  d'un  coBseil  de  dlseipliae,  doit  être  coii^ 
sidérée  comme  synonyme  de  celle  d'aUetnte  à  la  êmépUrm,  le»- 
qu'elle  est  précédée  de  l'indieation  des  faits  déteminée  par  farûé  e 
ui  consacre  cette  dernière  qualification,  et  snivie  dé  la  citation 
e  cet  article  (Crim.  rej.  l*'  mars  iS34)  (l);  — *  fi«  Qu'il  jitfM 
qu'une  contravention  se  trouve  qualifiée  dans  les  motib  d'un  J»* 
gement  pour  que  le  vœu  de  la  loi  toit  rempU»  eneore  bien  qu'elle 
ne  le  serait  pas  dans  le  dispositif  (Crim.  re|.  24  août  isse, 
MSt.  Bastard,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff,  Amblard);  ^-*  sa  Qu'un 
garde  national  oendamné  par-  Jugement  définitif  «u  domiile  4e 
la  peiné  à  laquelle  il  avait  été  cond^nné  par  défant^  n'eet  pas 
fondé  à  prétendra  que  cette  aggravation  n'a  d^entrei  metifi 
qu'une  nouvelle  qualification  nonjustiflée^  si  le  jngement  attri- 
bue cette  nouvelle  qualification  à  des  nmnqnements  itéfatifti  d'un 
service  d'ordre  et  de  sûreté,  lore  même  qp'il  ne  epécUlerall 
pas  les  circonstances  oonstitutiveadedésebéisseBoe  etd'inmiboir* 
dinalion  qu'il  déclare  constantes  ;  car,  en  ee  eae,  l'appUeetion  de 
la  peine  a  qne  base  suffisante  dans  les  manquements  (Crim.  re}« 
39  mars  1840j  1|M.  BiwBtard,  pr.,  Reeber,  rap.,  aff.  Maire). 

ft9ft.  Ù  ne  faut  pas  confondre  avee  le  défont  de  OMttfe  1\k 
mission  de  statuer,  —  Décidé  :  1*  qn'nn  Jugement  qui  émet  df 
statuer  sur  un  des  chefs  de  prévention  qui  Ini  aont  soumis  en- 
ci^urt  la  cassation  (Crim*  c^ss.  8  nov.  issa,  M.  isambert,  rap., 
air,  Corbie);  -^  2«  Qu'un  conseil  de  discipline  devant  lequel  lé 
ministère  public  propose  une  exception  d'incompétenoe  tirée  de 
ce  que  le  fait,  objet  de  là  pourenlte,  est  de  la  compétence  dee 
tribmiaux  correctionnels,  statue  suffisamment  sur  cette  «leepllen^ 
par  celé  seul  qu'il  apprécie  et  punit  ee  fait  (Qrim.  nj.  ti  mat 
I8â5,  MM.  Choppiui pr«,  Isambert,  rap.^  aff.  Lesaoq). 

nié.  tecture  et  iimrtûm  du  têoUe  de  Un.  -^  Une  Inetme* 
tion  ministérielle  s'était  ainsi  exprimée  à  eet  égat*â  :  «  Le  texte 
de  la  loi  dont  le  conseil  fera  l'application  devra  être  lu  à  favK 
dlence  par  le  président;  il  ser;t  lût  mention  de  cette  lecture  dans 
le  Jugement,  et  le  texte  de  |e  loi  y  aère  inséré  »  (  inst.  min«  25  ect ^ 
1831,  n<*  43,  D.  p.  31.  3.  43).  MalB|  comme  on  le  verra,  la  cour 
de  cassation  n'a  pas  admis  cette  opinion.  En  effet,  la  loi  dv  f  t  mari 
18^(1  (et  il  en  est  de  mémo  de  celle  du  19  Jvln  1851)5  n'ayant 
pas  reproduit  la  disposition  de  l'art,  les  e.  Inet.  erim«,  d'aprèi 
laquelle  les  termes  de  la  loi  appUqqée  doivent  être  insérés  dans  le 
Jugement,  on  en  avait  conclu  qu'il  n'était  pasnéeeseaire,  à  peine 
de  nullité,  que  les  termes  de  la  loi  (tassent  1ns  à  l'audience,  ni 
qu'il  fût  fait  mention  de  la  lecture^  ni  enfin  qu'ils  fussent  insérée 
(Conf.  crim.  r^.  2  mars  1832»  aff»  Cavrois,  0>  8ei-n*|  le 
mars  1832,  M.  Cboppin>  rap.»  aff.  Laseuderie;  17  mars  less» 
M.  Isambert,  rap.»  aff.  Matussier;  4  août  I8SS,  M.  Isambert, 
rap.,  aff.  Monnier;  29  nov,  1832^  M.Bives,  rap.,  aff.  Maison- 
neuve;  16  mars  1833,  M.  isambert,  rap.,  aff.  Bayardi  18  oet; 
1833,  H.  Isambert,  rap.,  aff.  Gafflnel).«*Pui8ilaété  Jugé  1 
P  que  l'insertion  du  texte  de  la  loi  appliqnée  n'est  pas  exigée  à 
peine  de  nullité,  et  qu'il  suffit  d'indiquer  le  texte  de  loi  (Crim. 
rcj.  28  Janv.  1837)  (2h  ^  n«  Qu'il  suffit  que  les  articles  soient 

cités,  et  qu'il  en  soit  uonné  lecture  par  le  président  (Crim.  reii« 

'  ■  --i     ■     —  -    —  -■-  — ^ —  — ^  ._.' 

le  deaiandeur,  atteints  à  la  dignité  de  la  gaNe  eatfonale,  cette  mialifi-« 
cation ,  précédée  de  l'indieatiea  desdils  Hits,  et  lÉivie  de  la  citatiop  de 
l'article  appliqué,  doit  être  considérée  conune  synonyiee  de  celle  d'et«* 
teinte  à  la  diieipliae...!  ***•  Rejette. 

Dd  t^'roan  ie34.«€L  Cich.  crim.*Mll.deBaslsrd^«r.-MêHlh(m,l%|. 

Cï)  (Dobelle  C.  min.  pu».  )  ««^La  ceuii|  — «  Attendu,  sur  le  moyen, 
qu  aacone  dispositiee  de  la  loi  da  2i  nare  lesi  n'exige  la  tràn9cripfl<)o. 


gît  n'a  peint  ce  eanictère;  *-«Que  l'art.  te8  e.  inst.  crim.  est  spécial 
pour  les  ceattnveotions  de  police,  et  que  la  nilHlé  qu'il  pfottonesne  pool 
être  étendue  k  d'antres  eas;  -^  Rejette. 

IV.  1837**0.  C.»  ^.tt&ti'UM.  Gleppli,r.r.depK48a]bbert.r. 


^ 
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GARDE  NATIONALE.  —  Cha?.  14,  Sect.  43. 


18  ]niU.  1840]  (l);  —  S*  Que  Vart.  153  c.  inst.,  qui  exige  la 
transcription  dans  le  Jugement  du  texte  de  la  loi  appliquée^  est 
Inapplicable  aux  Jugements  rendus  en  matière  de  garde  natio- 
nale (Crim.reJ.  14  sept.  1849,  aff.  Ghevallon^D.  P.  49.  5.  227; 
24  août  1850,  aff.  Caperon,  D.  P.  50.  5.  266;  17  oct.  1850, 
aff.  Derpin,  eod.),  -*  En  un  mot,  l'insertion  de  la  loi  n'a  pas 
paru  une  condition  substantielle  des  Jugements  des  conseils  de 
discipline.  —  On  Jugeait  déjà,  avant  la  loi  du  22  mars  1831 , 
que  les  eonseils  de  discipline  n'étaient  soumis  à  l'obligation  d'in- 
sérer le  texte  de  la  loi  qu'autant  que  la  contravention  sur  la- 
quelle ils  avalent  à  statuer  était  prévue  par  une  disposition  parti- 
culière de  la  loi  ou  des  règlements  d'administration  publique, 
et  punie  d'une  peine  spéciale  (Cr.  cass.  19  déc.  1822,  MM.  Bar- 
ris, pr.,  Ratand,  rap.,  aff.  Délius;  ReJ.,  I9janv.  1826,  MM.  Por- 
tails, pr.,  Olllvier,  rap.,  aff.  Viel);  —  Mais  qu'ils  n'étaient  pas 
obligés  à.  cette  insertion,  dans  les  cas  où  ils  appliquaient  des 
peines  laissées  à  leur  pouvoir  discrétionnaire  (  Crim.  cass.  1 8 
BOv.  1826,  MM.  Portails,  pr.,  Olllvier,  rap.,  aff.  Moulle). 

SVgr.  Et,  sous  la  loi  de  1851,  on  a  décidé  :  l«  qu'un  Juge- 
ment qui  dédare  un  garde  national  coupable  d'avoir  abandonné 
son  poste,  et  lui  applique  la  peine  prononcée  dans  ce  cas  par  le 
n*  3  de  l'art.  89  de  la  loi  du  22  mars  1831,  n'est  pas  nul  parce 
qu'il  ne  citerait  et  ne  transcrirait  que  le  n*  1  relatif  à  une  autre 
espèce  d'Infraction,  l'erreur  dans  la  citation  du  texte  de  la  loi 
n'étant  pas  une  cause  de  nullité,  lorsque  la  peine  prononcée  s'ap- 
plique au  fait  reconnu  constant  (Crim.  rej.  26  déc.  1840)  (2);— 
2*  Qu'il  n'est  pas  non  plus  nécesùsaire  d'insérer  dans  le  Jugement 
le  texte  de  la  loi  relative  aux  dépens  (Crim.  reJ.  29  déc.  1852, 
MM.  Bastard,  pr.,  Olllvier,  rap.,  aff.  Cbevelot). 

•  98.  MerUùm  de»  condusioM,  des  noms  et  grades  des  juges. 
—  On  a  Jugé  l»  que  l'art.  141  c.  pr.,  qui  exige  que  tout  Juge- 
ment contienne  les  conclusions  des  parties,  n'est  pas  applicable 
aux  Jugements  des  conseils  de  discipline.  Toutefois,  le  garde  na- 
tional qui  a  pris  des  conclusions  écrites,  a  le  droit  d'exiger 
qu'elles  soient  Jointes  à  la  procédure  (Crim.  reJ.  lOmars  1832)(3); 
—2«  Que  l'art.  141  c.pr.  n'est  pas  applicable,  par  le  motif  que  les 
Jugements  des  conseils  de  discipline  n'empruntent  au  droit  com- 
mun que  les  dispositions  essentielles,  sans  lesquelles  ces  Juge- 
ments seraient  dépourvus  des  caractères  nécessaires  à  la  validité 
de  tout  acte  émané  de  la  Justice  (€rim.  reJ.  30  mai  1835, 
MM.  Choppin,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Bruslard;  6  Juin  1835, 
mêmes  pr.,  et  rap.,  aff.  de  Cb&teaubriant). 

•VU.  Mais  il  en  est  autrement  à  l'égard  des  conclusions  du 
rapporteur.—Décidé:  1»  que  le  Jugement  d'un  conseil  de  discipline 
qui  statue  sur  un  Incident  soulevé  par  l'inculpé,  sans  mentionner 
que  rofficler  rapporteur  ait  pris  des  conclusions,  est  nu(  (Crim. 
cass.  8  av  1843,  M.  isambert,  rap.,  aff.  Muze  Maker)  ;-^so Qu'il 
en  doit  être  notamment  ainsi  dans  le  cas  où  le  conseil  a  eti  à  sta- 
tuer sur  la  récusation  du  président,  proposée  par  l'inculpe^  (Crim 
cass.  4  Juill.  1844,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  NIel).  En  effet,  la  loi 
exige  que  le  ministère  public  soit  entendu  tant  sur  les  conclusions 
préjudicielles  que  sur  le  fond  de  la  poursuite.  — V.  n««  6S6. 

•S^.A  l'égard  des  Juges,  on  a  dTabord  décidé.que  l'art.  7  de 

^  (1)  (LafoDd  C.  min.  piib.)  —  La  goub;  —  Sur  le  moyen  tir^  de  la 
violatioD  de  l'art.  165  c.  inst  crira.^  en  ce  que  le  jugement  attaqué  ne 
centient  pas  le  texte  de  la  loi  appliquée; —Attendu  ^e  les  dispositionâ 
de  l'art.  163  c.  inst.  crim.  ne  s'appliquent  qu'aux  tribunaux  do  simple 
police,  et  qu'aucun  des  articles  de  la  loi  du  22  mars  1831  ne  les  a  fendues 
applicables  aux  conseils  de  discipline;  qu'il  suffit,  par  conséquent,  que 
les  articles  dont  il  a  été  fait  application  aient  été  cités ,  et  qa'P  en  ait 
été  donné  lecture  par  le  président,  ce  qui  est  constaté  avoir  6té  fait, 
dans  l'espèce,  puisque  le  Jugement  cite  les  art  87  et  89  qui  ont  été 
appliqués,  et  mentionne  aussi  qu'il  en  a  été  donné  lecture  par  le  pré- 
sident; —  Rejette. 

Du  18  juill.  1840.-G.  G.,  ch.  crim.-MM .  de  Bastard,  pr.-De  Hanssy,?. 

(9)  fIlUire  C.  min.  pob.)-— La  coua;  — Attendu  qu'aucune  dispo- 
Btion  de  la  loi  du  2S  mars  1851  n'excepte  du  serriee  de  la  garde  na- 
tionale les  receveurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines;  qu'il  n'appar- 
tient pas  à  raulorité  judiciaire  d'établir  d'antres  exceptions  ({ue  celles 
qui  sont  formellement  déterminées  par  la  loi ,  et  que  les  conseils  de  re- 
censement sont  seuls  autorisés,  par  l'art.  SO  de  la  même  loi,  a  accorder 
les  dispenses  temporaires  demandées  pour  cause  de  service  public  ;  — 
Attendu  que  le  demandeur  a  été  déclaré  coupable  d'avoir  abandonné  le 
poste  auquel  il  avait  été  condamné  par  le  chef  du  corps  pour  avoir 
manqaé-à  une  revus;  que  oa  fait  est  préra ,  et  la  peiae  prokioocée  par  le 


la  loi  du  20  avr.  1810,  qui  exige  dans  tous  Jugements  lamentioa 
du  nom  des  luges  qui  les  ont  rencfus,  était  applicable,  en  ma- 
tière de  garde  nationale,  et  que  les  Jugements  des  conseils  de  dis- 
cipline doivent,  à  peine  de  nullité,  constater  de  quel  nombre  de 
juges  les  conseils  étaient  composés  (Crim.  cass.  2  déc.  1831 , 
M.  Isambert,  rap.,  aff.  Moronval;  24  déc.  1851,  M.  Isambert, 
rap.,  aff.  Darodes;  ^0  mai  1844,  M.  deRobecourt,  rap.,a[ff.  6e^ 
nolt).  —  Mais  depuis  on  a  décidé  :  1*  que  Tomission  des  noms 
des  juges  n'offre  pas  un  moyen  de  nullité,  alors  qu'il  est  suffi- 
samment constaté  que  ce  conseil  était  composé  des  officiers, 
sous-officiers  et  gardes  nationaux  au  nombre  requis  (Crim.  rej. 
21  nov.  1835,  M.  Isambert,  rapp.,  aff.  Vallière);— 2»qu'iln'ya 
pas  nullité  en  ce  que  le  nom  de  cbaque  membre  du  conseil  n'est 
pas  constaté,  alors  que  leur  nom  se  trouve  indiqué  en  marge  du 
jugement  (Crim.  rej.  22 oct.  1851,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  Godoffre; 
11  mai  1852,  M.  Rives,  rap.,  aff.  Barthélémy;  13  avr.  1844, 
M.  Rocher,  rap.,  aff.  GodechanxWeil). 

•Si .  Quant  au  nom  du  rapporteur,  cette  formalité  n'est  pas 
substantielle.  Le  rapporteur  remplit  les  fonctions  du  ministère 
public.  Il  suffit  donc  de  constater  qu'il  a  été  entendu  (Crim.  rej. 
18  fév.  1832,  MM.  Bastard,  pr.,  Dupaty,  rap.,  aff.  Baudot;  31 
mars  1852,  MM.  Bastard,  pr..  Rocher,  rap.,  aff.  Germain;  30 
mai  1855,  MM.  Choppin,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  de  Bruslard; 
et  6  Juin  1855,  mêmes  pr.  et  rap.,  aff.  de  Chàteaubriant). 

•99.  Doit-on  relater  aussi  les  grades  des  juges?  Il  suffit  de 
relater  les  noms,  car  cette  mention  permet  de  vérifler  si  le  con- 
seil a  été  régulièrement  composé. — Décidé  :  l*  que  la  circonstance 
que  le  Jugement  ne  fait  pas  mention  des  grades  des  membres  du 
conseil  n'entraîne  pas  nullité,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  le  conseil 
a  été  illégalement  composé  (Crim.  rej.  1*'  déc.  I855t,  M.  Isam< 
bert,  rap.,  aff.  Motbesde  Blanche;  29  déc.  1852,  MM.  Bastard, 
pr.,  Olllvier,  rap.,  aff.  Cbevelot;  50  mai  1835,  aff.  Gueudet, 
n*  aid;  21  nov.  1855,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  ValUère;  3  Janv. 
1854,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  Roux;  10  Juill.  1834,  M.  Isam- 
bert«  rap.,  aff.  Geffiroy;  Cass.  30  mal  1844;  M.  de  Robecourt, 
rap.,  aff.  Benoit).  —  Y.  aussi  n<»  519. 

•sa.  Prononctation,  publicité.  —  Le  Jugement  est  yrononoé 
en  séance  publique  (L.  1 3  Juin  1 851 ,  art.  1 02,  in  fine),  et  il  doit 
être  fait  mention  de  l'accomplissement  de  cette  formalité  (Y.  n*  6 1 7). 
— C'est  le  président  qui  le  prononce.  La  loi  de  1851  le  disait  ex- 
pressément, mais  on  Jugeait  qu'il  n'était  pas  nécessaire,  à  peine 
de  nullité,  que  les  Jugements  des  conseils  de  discipline  fissent 
mention  que  c'était  le  président  du  conseil  qui  les  avait  pronon- 
cés (Crim.  rej.  22  oct.  1851,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  Rose  des 
Ordous).  Cela  n'est  pas  exigé  non  plus  pour  les  Jugements  ordi- 
naires. — Y.  Jugement. 

•SA.  Quant  à  la  publicité,  elle  est  de  l'essence  des  débats 
devant  les  conseils  de  discipline  comme  devant  toute  autre  Juri- 
diction criminelle.  Ce  principe  qui  est  écrit  dans  la  constitution, 
l'est  également,  avons-nous  dit,  dans  la  loi  de  1851.  Aussi  est 
nul  le  Jugement  qui  ne  constate  pas  l'accomplissement  de  cette 
formalité,  tant  pour  l'instruction  que  pour  le  jugement  lui-même. 
Cettesolution  a  été  consacrée  avant  et  depuis  la  loi  del83l  parles 

jugement  attaqué  et  qualifié  par  le  n«  5  de  l'art  89  de  la  loi  susdatée; 

—  Qu'à  la  vérité,  ce  jugement  ne  c  te  et  ne  transcrit  que  le  n*  1  dudit 
article,  relatif  à  des  infractions  d'une  autre  nature;  mais  que .  d'après 
l'art.  211  c.  inst.  crim.,  l'erreur  dans  la  citation  du  texte  de  la  loi  ne 
peut  fournir  un  moyen  d'annulation ,  lorsque  la  peine  prononcée  est  la 
méaie  que  celle  portée  par  la  loi  qui  s'applique  an  fait  reconnu  constant  j 

—  Par  ces  motifs;  —  Rejette. 

Du  86  déc.  18i0.-C.  C,  ch.  crim.-MBI.  de  Bastard,  pr.-Yincens,  rap. 

(8)  (Beaucé-Porro  C.  min.  pub.)  —  La  coua  ;  —  Sur  le  moyen  tiré 
de  ce  que  le  jugement  attaqué  ne  contient  pas  les  conclusions  prises  par 
le  demandeur  devant  le  conseil  de  discipline,  en  contravention  aux  dis* 
positions  de  l'art.  Ht  c.  pr.  civ.  :  —  Attendu  que  les  dispositions  de 
cet  article  ne  sont  point  applicables  aux  conseils  de  discipline  de  la  garde 
nationale;  qu'il  n*est  pas  justifié,  en  fait,  que  le  demandeur  eût  pris  des 
conclusions  écrites  devant  le  conseil  de  discipline,  e(  que,  s'il  en  avait 
été  pris ,  il  aurait  eu  le  droit  de  requérir  qu'elles  fussent  jointes  à  la 
procédure; — Attendu,  quant  aux  conclusions  verbales,  que  le  jugement 
attaqué  constate  que  le  demandeur  a  été  entendu  dans  ses  explications  et 
ensuite  dans  ^  défense  ;  que  ce  jugement  répond  au  moven  tiré  par  lui 
de  ce  qu'il  n'était  pas  domicilié  dans  le  ressort  du  conseil  de  discipline» 
qu'ainsi  il  n'a  été  porté  aucune  atteinte  au  droit  de  défense;  —  Rejette» 

Da  10  marsl85a.-G.  C,  ch.  crim.  liH.  Bastard,  pr.-Isambert,  rap. 
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èèeïBlonê  suivantes  :  (Cr.  cass.  i9  déc.  1822,  VM.  Barrls^pr.^Ba- 
taud^  T.,  aff.  Délias  ;  22  avr.  1 83 1 ,  M .  Isambert,  r . ,  aff.  Tessier  ;  1 3 
oot.  1831, M.  Isambert^r.,  aff.  ftoaquet;  24  déc.  ISSl,  H.Isam- 
bert,rap.,aff.Darodes;  il  fév.  1832,  M.  Ricard, rap., aff. Loisel; 
18  fév.  1832,  M.  de  Gronseilhesy  rap.,  aff.  Gliamblant;  id  déc. 
1832,  aff.  N...;  25  Juin.  1835,  M.  Rocher,  rap.,  aff.  Laurent). — 
G'eêtaii8sioeqaiaété]iig6àrépnldesprépanUoire8(Grim.  cass. 
26  mai  1831)  (l). 

4186.  Pea  lii4N>rte,  ao  surplus,  la  manière  dont  la  publicité 
est  constatée,  pourvu  qu'elle  le  soit.  Ainsi ]ugé  :  i^quela  mention 
que  randienoed'un  eonseil  de  discipline  a  été  publique,  suffit  pour 
tous  les  débats,  quoiqu'elle  se  trouverait  seulement  au  commen- 
cement ou  à  la  fin  de  ce  jugement  (Grim.  re].  25  mai  1832, 
HM.  OUivier,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Nlobey);— 2«  Qu'il  en  est 
de  même  de  la  mention  de  publicité  faite  au  bas  d'un  jugement 
(Grim.  rej.  l«décembre  1832,  H.  Isambert, rap.,  aff.  Mothes  de 
Blancbe);  -*  3»  Que  ces  mots  dans  un  jugement  d'un  conseil  de 
discipline,  fait  en  séancB  publique^  suffisent  pour  constater  que 
Tinstruction  a  été  publique,  el  que  toutes  les  pièces  qui  y  sont 
relatées  ont  été  lues  publiquement  (Cr.rej.  21  avr.  1832,  H.  Isam- 
bert, rap.,  aff.  Vinoent  ;  24nov.  isse,  H.  Rives,  rap.,  aff.  Lung). 

•S9.  Rédaciionj  tignaiure des  jugements;  date. — Les  juge- 
ments des  conseils  de  discipline  de  la  garde  nationale  peuvent  être 
rédigés  sur  des  feuilles  imprimées  (Grim.  rej.  24  août  1850, 
aff.  Gaperon,  D.  P.  50.  5.  266).  —  Pour  que  les  jugements  des 
conseils  de  dlselpline  soient  authentiques,  il  faut  qu'ils  soient 
signés  par  le  président  et  le  secrétaire.  Gette  formalité  est  pres- 
crite par  l'art.  102  in  fine  de  laloi  du  I3]uin  1851.  Mais  il  n'est 
pasnécessalre,  eomme  l'eiigel'art.  l96c.inst.crim.,qu'll8soient 
signés  par  tous  les  membres  du  conseil,  i*  parce  qu'aucune  dis- 
position de  la  loi  ne  l'exige;  2«  parce  que  des  gardes  nationaux, 
quoique  ne  sachant  ni  lire,  ni  écrire,  peuvent  faire  partie  des  con- 
seils de  discipline  (Gonf.  crim.  rej.  14  mai  1835,  H.  Isambert, 
rap.,  aff.  Lesacq;  25  JuiU.  1839,  aff.  Dematreux,Y.  n«  68).— Jugé 
ainsi  qu'il  suffit  que  les  jugements  soient  signés  par  le  président 
et  le  secrétaire  (Grfan.  rej.  22  ôct.  1831,  M.  Isambert,  rap.,  aff. 
Godoffire;  24  déo.  18S1,  MV.  Ollivier,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff. 
Darodes;  6  janv.  1832,  M.  Ricard  «  rap.,  aff.  Horrie  Lamothe; 
tO'mars  1832,  H.  Ghoppto,  rap.,  aff.  Lassuderie;  12  mai  1832, 
MM.  Ollivier,  pr..  Rocher,  rap.,  aff.  Ducos;  25mai  1832, 
MM*  Ollivier,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Niobey;  5  janv.  1833, 
M.  Isambert,  rap.,  aff.  de  Scorbiac),  et  ce  alors  surtout  que  le 
membre  qui  n'a  pas  signé  en  était  empêché,  en  ce  que,  par  exem« 
pie,  Une  savait  pas  signer  (Grim.  rq|.  lO  sept.  1831,  H.  Isam- 
bert, rap.,  aff.  Jegou).— n  a  même  été  jugé,  sous  laloi  de  1831, 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les  Jugements  des  conseils  de  dis- 
cipline de  la  garde  nationale  soient  signés  par  le  seorétaire-greC- 
ller  (Grim.  rej.  24  août  1850,  aff.  Gaperon,  D.  P.  50.  5.  266). 

Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  la  minute  soit  signée  dans 
les  vingt^piatreheures:  il  aété  jugé  que  l'art.  164 c.  inst.  crim., 
qui  ordonne  cette  formalité,  n'est  pas  applicable  aux  jugements 
des  conseils  de  discipline  (Grim.  rej.  24  août  1850,  aff.  Gaperon, 
D.  P.  50.  5.  266);  l'omission  de  cette  formalité  n'entraîne  qu'une 
amende  contre  le  greffier,  et  peut  donner  lieu  à  la  prise  à  partie 
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(1)  (Roy  C.  min.  pub.)— La  cour  ;— Va  l'art.  153  c.  inst.  crim.  ; 
—  Attendu  que  les  conseils  de  discipline  de  la  garde  nationale  remplissent 
des  fonctions  analogaes  k  celles  des  tribunaux  de  simple  police  ;  —  At- 
tendu que  la  publicité  des  débats ,  surtout  en  matière  répressive ,  est  de 
droit  public  en  France:  que  cette  publicité  est  érigée  en  principe  fon- 
damental par  l'art.  55  ae  m  charte,  hors  les  cas  où  elle  serait  dangereuse 
pour  l'ordre  et  les  maurs ,  et  sons  la  condition  expresse  que  ce  danger 
serait  préalablement  déclaré  par  le  tribunal  saisi  de  la  poursuite:  — 
Attendu,  en  fait,  que,  dans  les  jugements  préparatoires  du  conseil  de 
discipline  de  la  garde  nationale  de  Pouilly,  en  date  du  10  mars  dernier, 
qui  ont  statué  sur  Texception  d'incompétence  et  ensuite  sur  la  récusation 

C  reposées  par  le  sieur  Roy,  il  n  est  pas  exprimé  que  la  séance  ait  été  pu- 
lique,  soit  avant  l'exposé  des  moyens,  soit  lors  de  la  prononciation  des 
togements;  qu'on  s'est  borné  à  dire  que  la  salle  avait  été  évacuée  avant 
e  délibéré;— Attendu,  en  particolier,  à  Tégard  du  jugement  définitif 
du  même  joor  10  mars,  qu'ancunf  mention  de  publicité  n'existe  dans  ce 
jugement,  ni  aucune  induction  qu  elle  ait  eu  lieu  ; — Que  cependant  celle 
mention  était  indispensable,  alors  qu'il  s'agissait  d'une  formalité  sobstan- 
tielle  et  que  la  [ormalilé  doit  être  réputée  avoir  été  omise,  par  cela  seul 
qu'il  n'est  pas  autbcnliquement  constaté  que  le  prévenu  ait  joui  de  la 
garantie  réwltant  de  la  publicité  des  débals  ;  —  Par  ces  motifs,  et  sans 


contre  le  greffier  elle  président  (Grim.  rcj.  20  avr.l833,  M.  Tliil, 
rap.,  aff.  Moreau).—  V.  Jugement. 

OS  9.  n  suffit  que  la  date  d'un  jugement  d'un  conseil  de  disci- 
pline soit  constatée  tant  par  l'enregistrement  et  la  signiflcalion 
que  par  l'aveu  du  prévenu,  pour  que  ce  jugement  ne  puisse  être 
annulé  pour  défant  de  date  (crim.  rej.  10  mars  1843,  H.  Isam- 
bert, rap.,  aff.  DePomereuC.  min.  pub.). 

S8S.  Frais  et  dépens.  —  Du  principe  que  tous  les  actes  de 
poursuite  sont  gratuits  devant  le  conseil  de  discipline,  on  a  con- 
clu, sons  la  loi  de  1831  :  1»  qu'un  conseil  de  discipline  ne  pour- 
rait condamner  un  garde  national  aux  dépens,  ni  les  liquider,  à 
peine  de  nullité  (Conf.  crim.  cass.  31  mars  1872,  aff.  Bertrand, 
V.  n«  622-3'»;Rej.  26  janv.  1833,  aff.  de  Trefforest,V.  n»  1 42-2*); 
—  2»  Qu'un  conseil  de  discipline  qui  condamne  un  garde  national 
à  3  fr.  50  c.  de  dépens,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  témoins  appelés 
et  entendus  dans  la  cause,  viole  l'art.  121  de  cette  loi  (Grim.  cass. 
6  août  1836,  H.  Isambert,  rap.,  aff.  Leprevost).  Aujourd'bui,  les 
jugements  des  conseils  ne  peuvent  non  plus  prononoer  de  condam- 
nation aux  dépens,  car  l'art.  106 de  laloi  du  I3juin  1851  contient 
une  défense  formelle  à  cet  égard;  —  3»  Que,  néanmoins,  les 
gardes  nationaux  peuvent  htre  régulièrement  oondamnés  à  des 
dépens,  toutes  les  fois  que  ces  dépens  ne  sont  pas  des  droits  de 
timbre,  d'enregistrement  et  de  greffe,  ou  de  vacations  et  salaires 
d'agents,  lorsque,  par  exemple,  ce  sont  des  indemnités  accordées 
à  des  témoins  entendus  dans  l'instance,  tant  à  la  requête  du  pré- 
venu qu'à  celle  du  ministère  public  (Crim.  rej.  19  janv.  1833, 
MM.  Ollivier,  pr.,  Grouseilbes,  rap.,aff.  Depréaulx);^  4»  Que  le 
jugement  qui  condamne  un  garde  national  à  payer  35  cent,  pour 
dépens  ne  peut  être  annulé,  alors  que  ces  dépens  ont  été  pro« 
nonces  pour  f^ais  de  papier  timbré  employé  dans  le  procès  (Grim. 
rej.  29  déc.  1832,  M.  Ollivier,  rap.^  aff.  Gbevolot). 

8iCf.  14. -^  Des  recours  cmUre  tes  jugements. 

•SU.  «  Il  n'y  a  de  recours  contre  les  jugements  définitifs  des 
conseils  de  discipline  que  devant  la  cour  de  cassation  pour  lar 
compétence,  excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi.  <-* Le  pour- 
voi en  cassation  est  suspensif  à  l'égard  des  jugements  pronon- 
çant soit  l'emprisonnement,  soit  une  autre  peine  avec  mise  k 
l'ordre,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  2, 4  et  5  de  l'art.  72.  — 
Le  condamné  est  dispensé  de  la  mise  en  état.  —  Dans  tous  les 
cas,  ce  recours  n'est  assujetti  qu'à  l'amende  de  50  fr.  pour  les 
jugements  contradictoires,  et  de  25  pour  les  jugements  par  d^ 
faut.  —  L'amende  sera  déposée  dans  les  duo  joiurs  du  pourvoi, 
sous  peine  de  déchéance,  »•— Telle  est  la  disposition  de  l'art.  104 
qu'il  faut  compléter  par  l'art.  105,  ainsi  conçu  :  «  Le  condamné 
a  trois  jours  francs,  à  partir  du  jour  de  la  notification,  et  le 
rapporteur  a  le  même  délai,  à  partir  de  la  prononctaUon  du  ju* 
gement,  pour  se  pouvoir  en  cassation.  »  —  Toute  autre  juridic- 
tion que  la  cour  suprême  est  donc  incompétente  pour  connaître 
du  recours  contre  les  décisions  du  conseil  de  discipline.  Jugé 
aussi,  avant  la  loi  de  1831,. que. les  tribanaox correctionnels,  le 
ministre  de  l'intérieur  et  les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent 
réformer  ces  décisions  (ord.  cens.  d'Ët.  .6  fév.  1822)  (2). 

«••.  Le  délai  du  pourvoi  est  de  rigueur  :  son  inobservatioû 

qu'il  soH  besoin  de  s'occuper  des  autres  moyens  proposés  par  le  deman- 
deur, casse  les  trois  jugements  rendus,  le  10  mars  dernier,  par  le  con- 
seil de  discipline  de  la  garde  nationale  de  Ponilijr. 

Du  26  mai  1831. -G.  G.,  cb.  crim.-MM.  Ollivier,  "pr.-Isambert,  rap. 

(2)  (Min.  de  rintérieur.)— Louis .  etc.  ;•— Vu  notre  ord.  du  30  sept. 
1818,  qui  rappelle  les  lots  sur  la  garde  nationale,  comprises  an  nombre 
de  celles  qu'a  maintenues  l'art.  68  de  la  charte; ^  La  loi  du  U  oct. 
1791,  et  spécialement  les  art.  15, 16^  17  et  18  de  la  sect.  5;—  L'ar* 
rèté  du  15  flor.  an  7,  sur  les  oppositrons' à  former  contre  les  décisions 
des  conseils  de  discipline  devant  les  mêmes  conseils;— Le  sénatus-con- 
suite  du  2  vend,  an  14;— Les  décrets  des  12  nov.  1806  et  5  atril  1815, 

3tti  règlent  la  compétence  des  conseils  de  discipline,  et  portent  que  leurs 
écisions  seront,  au  besoin,  exécutées  par  l'autorité  administratiTe  ;  — 
L'art.  35  de  notre  ord.  du  17  juillet  1816,  qui  flie  et  restreint,  sous  le 
lapport  des  peines ,  k  juridiction  des  conseils  de  discipline  ; —  Considé- 
rant qu'aux  termes  des  lois  et  règlements  ci-dessus  Tîsés,  l'autefrité  ad- 
ministrative se  peut  interreuir  que  pour  faire,  au  besoin,  exécuter  les 

'   *   garde  nationale,  et 
contre  lesdîta 

^^^ ,  soitdoTant  les  con- 

MHÎTdV préfecture; --Considérant  qu'aucune  disposition  de  ces  lots  et 
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emporte  déchéanee^  ^  Néanmoins^  on  a  ]ugé>  et  avec  raison 
(V.  Cassation^  n^  8^2,  850  s.j^quelèpourvoi  en  cassation  que  le 
condanmé  a  été  dans  l'impossibilité  de  former,  à  raison  de  l'ab- 
sence constatée  dti  secrétaire  dû  conseil  de  discipline^  est  rec&< 
vable  nonobstant  l'expiration  du  délai  [Crim.  cass.  50  martf 
1848,  aff.  Ledonble,  D.  P.  48.  5.  2231. 

flflf .  Bien  que,  d'après  Tart.  105,  les  trois  jours  accordés 
courent  du  jour  de  la  notibcatloil  du  jugement,  il  est  manifeste 
que  le  recours  n'est  ouvert  que  contre  les  jugements  définitifs 
(V.  Cassation,  H**  bdO  et  sûiV.).  Oi"  Un  jugement  par  défaut  n'est 
définitif  qu'aiirès  l^etpiration  dU  délai  d'opposition,  c'est-à-dire 
après  les  trois  joUrs  qui  suivent  la  notification  (V.  n«  607).  Ce 
n'est  donc  qu'après  ce^  ti'ois  Jou^s,  s'il  n'a  point  été  fait  oppo* 
sition,  que  le  pourvoi  peut  être  formé  contre  un  jugement  par 
défaut (inst. min.  25oict.  1831, Gonf.  crim.rej.  lo  sept.  1831  (i)j 
22oct.i8Sl,M.Isambert^r{Lp.,alf.  Ghauvinet;  21  sept.  I849,aff. 
Beaupin^  D.  P.  49.  5.212). — Jù^é,  eb  conséquence  :  l«que  îe 
pourvoi  doit  être  formé,  au  plus  tard,  le  septième  jour,  a  par- 
tir de  la  sigbiflcatipn.  Ainsi,  le  pourvoi  contre  un  jugement  s^ 
gnifié  le  17^  doit  êtrj^  fortné,  au  plus  tard,  le  24  ;  il  est  non  re* 
eevatole  s'il  n'a  été  formé  due  le  26:  en  iin  tel  cas,  en  effet,  le 
délai  de  l'opposition  étant  dis  t^ois  jours  fratics,  et  le  délai  du 
pourvoi  de  trois  jours,  c'est  le  24  qu'éxptré  le  délai  (Grim.  rej. 
14  juiU.  1852,  M.  tsâthbert,  rip.^  àfT.  Ëellânger);  —  2<>  Oue  la 
Signification  ((iii  fait  coUrlMes  délais  de  l'opposition  au  jugemeni 
par  défaut  (en  matière  de  garde  nationale),  suffijt  pour  faire  cour 
rlr  le  délai  du  recours  eh  cassation,  lequel  délai  prend  cours  i 
jp^rtlr  dn  moment  ob  lé  jugement  est  devenu  définitif»  et  cela 
èans  qu'il  soit  besoin  d'ubë  slgnificatioh  nouvelle  (Grim.  rej.  1  i 
Janv.  1834)  (2)  ^  — '  3^  Qùë  ië  boùl'voi  eu  cassation  formé  contre 
th  Jiigeniënt  pai*  défaut  daUs  lès  li*ois  jours  pendant  lesquels 
l'opposition  est  encore  admise,  n'est  pas  récevable  et  doit  être 
réputé  formé  contre  m  jnsimeiit  qnl  n'est  paa  déilUUf  (Grim. 
rej.  t3  oct.  I834yaflr.  Dutac,  u«  006). 

HHk .  Êtt  cas  de  iu^UiëUt  contradictoire»  rien  ne  s'oppose  à 
«è  que  le  pourvoi  soit  interjeté  avabt  toute  notification  (V.  Cas*- 
sation.  fa»  589.— Gonf.  Crim.  rëj.  26  àéc.  1835)  (3). 

#M.  Sofas  la  loi  dé  1831,  le  législateur  n'avait  pas  fixé  de 
Aélai  ponr  k  fniniitèfe  publié  ôfa  rçtpport&ùr^  niais  il  fut  décidé 
iiuece  délai  était  de  tt-oi^  joul-s  (Cnm.  cass.  17  mars  I832i 
M.  îttlifabèrt,  rap.,  aff.  de  Prault),  et  que  ces  ti-ois  jours  cour«- 
raient  de  la  prononciation  dfa  jugement»  conformément*  rrari. 

règlenMBts  M'a  ovtert  la  vêle  de  l'appel,  devaht  l'autorité  jadicialH. 
tontre  les  jogomeDU  detditi  cMseils,  nndsl  daas  lés  limitM  dé  t«iir 
eompéteace,  et  que  eés  jugements  né  lèraisiit  MiscëptibMs  dltié  kiU^ 
aaés  que  pour  incompétence  on  Tiolatieu  île  la  loi^  dosant  la  oénr  de 
catsatioo}—  Que|  pour  ces  trois  motifs,  )e  tribuniM  de.  poliee  eonee^ 
ti)^bnelle ,  notre  ministre  de  l'intérieur  et  )e  conseil  4s  préfecture  s9sont| 
âtéc  iraison,  déclarés  incompétenis; —  Aji.i.  Il  n'y  a  lieu  à  réformer 
éuêiiné  des  déclaràUons  d'ItacoiHpétento  ébpâiiues  dans  les  Jugediehts, 
iltaté  et  déeisioii  cinlessuS  tisél. 
Du  6  fév.  18M.-0hl.  eehs.  d'Ét-M.  de  GOrménia,  rà^i. 

(1)  (Pamart-4iecqQet  C.  le  éons.  de  dIMp.  tt'A^ias.}-^  La  coità;^ 
Attendu  f ae ,  d'après  l'art,  lié  de  lÀ  loi  dtt  SU  mars  1831 ,  le  recours 
•a  jcasaation  centre  les  jngemenu  dM  eeasisils  de  diseipUne  de  la  garde 
nationale  n'est  oave^  ^ae  contre  1^  jtigjimehU  définitifs,  et.qae  rart. 
lljl  dé  la  même  loi  accorde  trojs  Jours  au  gafoe  national  condamné  pa^ 

notification  dn  jugement) 
a  été  notifié  au  sieur 


iiv  uc  m,  même  loi  ficcorae  irois  jours  au  gafoe  ni 
défaut,  pèdr  former  opposition,  à  compter  £  }a  ûoti 
^Attendu  que,  dansai  espèce,  te  jugement  atta(|Mé 


mari-Locquet  tioii  reçeralile  dans  son  pparroL 
Du  10  sept,  ISSi.-C;.  a,  clu  cHm.-iûf.  pastard»  pr.-Isamliert»  tê^ 

{2)  (Bottsehè  C.  min.  pnb.)  *-  L*  cbim  ;  — 'Attenda  qae  le  Ingetoiéhi 
par  défaut,  readu  eentrs  le  demaadear,  est  devenu  défininf  par Veipirâ- 
tion  du  déki  de  repposition,  aplés  la  signification  dndit  jugement,  à  la 
date  du  19  sepU  ;  qu'aaennë  des  dispositions  de  la  loi  n'obligeait  rofil* 
cier  du  ministère  pnblto  à  faire  iilé  hdinelIS  jioiifléatioa  d«  même  jtt||e- 
ment,  pour  taire  eourir  lés  délais  du  reeonn  en  eassationi —  Qtte  eëé 
délais  ont  eipiré  le  aa  seiktembiti;  et  t|iie  le  penrféi  n'a  êtl  fermé  que 
le  18  octobre  :  qu'ainsi  il  est  tardif,  aox  termes  de  fart,  tst  de  la  loi 
du  %%  mars  liai  i**Dèdaii  le  demaadeur  aenrecevableen  senpotti^el. 

Du  17  janv.  1854,^^  a>  eb.  erim.-4dM.llastard,  pr.-lsambert,  rap. 

(9)  (biiMad  c.  min;  (nb.}<i-  La  tàoua;-"  Sor  la  fin  de  non-recet oiifj 


373  c.  Inst.  crim.,  et  ee  attendm  que  Tart.  iSf  de  la  toi  du  22 
mars,  qui  accordait  auœ  gardes  nationauoo  trois  jouni  après  la 
notificalùm  du  Jugement,  était  dérogatoire  an  droit  commun 

Ïuéme  arrêt  et  Rej.  10  sept.  1831  (4);  Gass.  12  déc.  183S, 
.  Isambert,  rap.,  aflT.  Bâtard;  a  nov.  1838>  MH.  Clioppilij  pr., 
Isambert,  rap.,  aff.  Min.  pub.  C,  Darson). 

USA.  L'amende  qui  est  anjourd'hui  du  ^era  de  oaHe  qui  est 
prononcée  en  matière  civile  et  criminelle,  était  du  quart  sous  la 
loi  de  1831  (y.  GaseaUoUi  n««  634  et  sul\.),  e^l-lHllr«  qu'elle 
est  de  5D  fr.  pour  les  jugements  eonlradlotolres^  au  lieu  Ile  87frx 
50  G.  —  Jugé^  sous  la  loi  de  1831  :  i«  que  le  garde  national 
condamné  discipiinairement,  qui  se  pourvoit  eontre  lé  (ugeinenlj 
sans  consigner  préalablement  ramenda  preserlta  par  l'art.  130 
de  ia  loi  du  22  mars,  esc  déclaré  non  reeevable  an  mm  pourvoi , 
et  condamné  à  payer  cette  amende  (Grim.  r^j*  a  ndVi  1831  (5); 
15  oct.  1831^M.  OUivier,  rap.,  afit.  Guérard);-*8*Qaeramende 
à  consigner  et  à  laqueUe  le  prévenu»  lorsqu'il  suoeombO)  doit 
être  condamné  dans  le  cas  où  il  y  a  pourvoi  contre  Un  logement 
par  défaut  d'un  conseil  de  diseipUne  de  gardé  natloBàley  est  de 
18  fr.  75  c.  (Grim.  rej.  19  sept.  1833,  Ml.  de  Baetard,  pr.,  Mé^ 
rilhou,  rap.,  aff.  Morin  (7.  min.  pub.);  -^  s»  QUe  Ton  doit  con- 
signer, lors  des  pourvois  contre  les  décisions  dee  oonseiiè  de  dis- 
cipline de  la  garde  nationale^sur  d^outé  d'eppositton,  f  amende 
entière  ;  en  conséquencoi  est  non  rewvable  le  pourvoi  contre  une 
lelie  décision^  lorsqu'on  n'a  consigné  que  la  moitié  de  l'amende 
(Crim.  rej.  99  mai  1835|  MM.  Ghèppln^  pr.^  Beliaubsy,  rap.^ 
aff.  Bérard;  11  nov.  1836»  MM.  GfaoppiU»  pr.^  isambert^ 
rap.,  aff.  Béguin)  ;  <—  4»  Qu'on  est  dispensé  de  consigner  l'a^ 
monde  en  joignant  h  la  demande  en  daasatlon  un  extrait  tu  rddi 
des  contributions  constatant  qu'on  paye  mollis  de  6  fr.  Al 
contribution,  ou  on  oertificat  du  peroepteuri  portant  qu'on  tl'eet 
point  ipaposé  i  et  que  l'amende  peut  être  consignée  an  bureau  de 
l'enregistrement  près  la  cour  de  cassaiion^  si  le  garde  national 
qui  86  pourvoit  veut  se  <^oislr  un  défenseur;  autrement^  Il  peut 
consigner  ebei  le  receveur  de  l'enregistrement  de  son  domkllOi 
qui  ne  peut  refuser  (inst.  min.  25  oct,  1881).  -^  QUant  à  l'é^ 
inendo  1^  consigner  en  cas  da  oondamnatlen  corracttonnello^  ti 

ll»711. 

.  Haift.  Su  déclarant  le  pourvoi  suafiefisi/}  la  législateur  a  fiail 
l'application  d'un  principe  élémentaire  en  matière  crttninéllo  (Vi 
t:a68ation4n«'944et  s.).  -^  llavalt  étéaasal  Jugé^  sons  la  loi  dé 
1831^  que  la  pourvoi  était  suapeiisif  (firitfii  r^i  19  mal  Ii39j 
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tirée  de  U  vidâUon  de  l'ait  1^8  de  U  loi  du  22  mars  1 831,  on  ce  que  le 
dëmandèiirsè  serait  pounru  aVantlaiiotificatipii  diujogement  :-!-*Atleadé 
que  ië  jugement  du  conseil  de  discipline  de  Mortfée^  pair  lequel  le  sieur 
Dtirand,  lieutenant  dn  sous-lieutenant  de  la  garde  nafiôiiaLlB  dudlt  Moi% 
trée,  a  été  Mttdamnèà  deux  jours  de  prison,  ^st  non  un  jtigemeili  Ml 
défaut,  mais  anjiigébisot  eeauadieteiié  ;  que,  dès  Idr^ ,  le  sieur  DUr^ii! 
n'était  pas  obligé  d'attendre  la  signiâeation  dodit  Jugement  peur  se  peur- 
Toir  contre  Ipi  dans  les  Uois  jears  de  eette  signifiattiod  )  qa'il  a  dent  pé 
^gaiement  se  pourroir.  le  17  ioftt  l8Si,  eentie  ce  jqgement.  ea  date  da 
fijuiUèt  précédent,  qui|  de  (ait,  ne  lui  .a  été  sigaUié  qne  te  U  jaiM 
11155  :— Rejette. 
Du  26  déc.  I8é9.-C.  (X^cli.  erim,-tjDtf«  Ch)iisèil]ies,  pr«4itQyrqaiiet,r<i 


itfarè  1891,  à  se  ^burroir  dans  llis  trdfâ  iotfrs  de  ta  significallon  du  jiH 

Semettt;  jue  cette  différence  enlte  le  ministère  public  et  là  partie  con- 
amnéé  trouve  sa  justification  dans  cette  circonstarice  que  te  minislèré 
public  est  toojottrs  nrësent  au  jugement  en  la  personne  dé  Tofilcier  rap 
porteul*,  tandis  que  la  partie  peut  avoir  été  jfigèe  par  défaut;— A  itendi 
que ,  dans  l'espèce  :  le  jugement  attaqué  à  été  tendu  et  prononcé  le  4 
juillet^  et  que  l  officier  rapporteur  n'a  déclaré  sb  pourvoir  qiie  te  12  dà 
même  mois;  —  Par  ces  moUfs,  lé  déclare  non  reeevable. 
DU  Ib  sei^t.  1881.-^.  Ci,  6u.  eKid.-MM,  Âtstard,  pK^sambefi,  lap^ 

(ft)  (Lebon  C.  min.  pub.)^  La  Qbuax  —  Attendu  que  le  dodiandeur 
n'a  pas  consigné  l'amende  prescrite  par  l'art.  120  de  la  loi  du  22  mate 
1831  ;—  Le  déclare  non  reeevable  en  son  pearrei,  et  le  eoadaaiae  ai 
l'amende  prescrite  par  Udit  art.  I20é 

Da  a  nov.  1831,-G.  a,  ek  eflm.^yQL  OUivier.  pr^séadMrti  Mf» 
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MM.  OltiTler,  f.  f.  pr.^  Eodier,  rtp.^  aff.  Duclos  C.  min.  pub.), 
9iy  par  suite,  que  le  Jagement  contre  lequel  on  s'était  pourvu,  ne 
pouvait  servir  de  base  à  la  récidive>  tant  qu'il  n'avait  pas  acquis 
par  le  rejetdu  pourvoi  l'autorité  de  la  cliose  logée  (Grim.  cass.  20 
déc.  18599  M.  Isamberl,  r.^  aff.  Schattemann^  V.  aussi  n*  448). 

0flS.  Quant  à  la  mise  eh  itaty  elle  n'est  pas  exigée  (V.  Cas- 
sation, no*  714,  716),  et  l'on  Jugeait  déjà,  avant  la  loi  du  22 
mars  issi,  que  le  garde  nation^  condamné  pour  refus  de  seV- 
vice,  ne  pouvait  être  déclaré  non  recevable  dans  son  pourvoi, 
par  le  Biotif  qu'il  n'est  pas  état,  s'il  prouvait  l'impossibilité  où  il 
avait  été  de  se  constituer  prisonnier  par  suite  du  refus  des  auto* 
rUés  loealee  d'autoriser  son  écrou  dans  une  maison  de  détention 
(Grim.  cass^  |9  tféo.  1822,  MM.  Barris,  pr.,  Eataud,  rap.,  aff. 
Deiius). 

OS  Y.  La  âéclaraiùm  de  recours  ne  doit  pas  nécessairement 
toe  taite  êxi  secrétaire  du  conseil,  par  le  condamné,  et  signée  de 
lui  et  du  secrétaire  (V.  Cassation,  n»  845).  "—  Le  secrétaire  ne 
peut,  sous  aucun  prétexte,  refuser  de  recevoir  la  déclaration  de 
pourvoi  (inst.  min.  2f(  oet.  18S1).  —  Jugé  :  !•  qu'on  doit  dé- 
clarer recevable  le  pourvoi  en  cassation  non  déclaré  devant  le 
secrétaire  du  eoneeil  de  discipline  ni  Inscrit  sur  son  registre, 
conformément  à  l'art.  417  e.  Inst.  crim.,  s'il  y  a  eu  manifesta- 
tion aulbentlque  de  la  volonté  de  se  pourvoir  dans  les  trois  jours 
de  la  slgniication  (sol.  Impl.,  Grim.  rej.  12  aoàt  l8Si,  aff.  Ha- 
fnié,V.  no480-t^);-^»>Qne  pour  la  régularité  d'une  déclaration 
de  pourvoi  en  cassation  contre  un  Jugement  de  garde  nationale, 
il  aûiBt  d'une  déclaration  authentique  ou  signifiée  par  buissiet* 
au  rapporteur,  dana  le  délai  de  la  loi  :  ici  ne  s'applique  pas  la 
disposition  du  code  d'Instruction  criminelle  qui  exige,  en  ma- 
tière ordinaire,  une  déclaration  au  greffe  (Grim.  cass.  7  Janv. 
1832,  M.  laambert,  iip.,  aff.  Gollonge;  Re}.  il  Janv.  1833,  aff. 
Cosseret,  V.  d'alileurs  Gaesatlon,  n»  845);—  3*  Que  les  officiers 
rapporteurs  doivent  former  leurs  pourvois  en  leur  nom,  et  non 
kiu  en  leur  nom  qu'sn  eehii  du  colonel  ^  et  qu'ils  n'ont  pas  qua- 
lité pour  former  un  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  lot  (Grim.  reJ. 
I  nov  1846,  aff.  Serizot,  D.  P.  46.  4. 320). 

•US.  Nous  rappellerons  qu'il  est  de  principe,  en  matière  eri- 
ttinelle  eomme  en  matière  civile,  au  reste,  que  l'on  ne  peut  pr^ 
aenter  devant  la  cour  de  cassation  des  moyens  nouveaux,  à  moins 
que  l'ordre  public  n'y  soit  intéressé  (V.  Gassation,  n«  1913).  — 
U  en  est  de  même  pour  les  pièces  ou  titres  nouveaux.  *-  T. 
eod,,  n««  1963  et  suiv.,  et  Grim.  reJ.  SO  mars  1838,  aff.  Po«- 
pardin,  V.  n^  ï33-2<'. 

Sbct.  i^.'^DeVexéculiondesjiÀgemenis,deleursigm/kaUtm,'^ 

Amende,  recouvrement. 

##••  Il  est  de  prineipe  qu'aucun  jugement  ne  peut  être  mis 
^  exécution  avant  sa  signification,  et  ce  en  toute  matière,  civile 
on  criminelle  (V.  Jugement).  ^  La  signification  a  lieu  dans  la 
forme  et  par  les  agents  indiqués  pour  les  citations.  Ainsi  le  dé- 
cide ayeo  raison  une  instruction  ministérielle  du  23  oct.  1 831 . 

9MI.  A  l'égard  de  U  «t^t/lcalAm,  en  a  luge  i  l«  qu'il  n'est 
pas  néceesalre,  à  peine  de  nnlllté  de  la  signification  d'un  juge- 
ment d'un  eoBSeil  de  discipline,  que  la  qualité  de  l'agent  de  la 
police  administrative  qui  l'a  signifié  soit  exprimée  dans  cet  acte 
(Crim.  rcd.  H9  dée.  1882,.  MM.  iastard,  pr.>  Isambert,  rap.,  aff. 
Genelie);  —  8*  Que  le vibe  reprochée  la  signification  d'un  juge- 
ment, tiré,  par  exemple ,  de  ce  qu'il  a  été  signifié  non  par  un 
agent  de  \^  ioroe  publique,  mais  par  un  concierge,  ne  peut  en 
entraîner  la  nullité,  et  qu'il  en  est  de  même  de  ce  que  dans  la 
signification  le  mot  mnil  a  été  écrit  an  Ueu  de  mm. . .  «  Attendu 
que  lee  vices  d'une  signification  ne  peuvent  rejaillir  sur  le  Juge- 
ment attaqué ,  et  an  peuvent  être  ntllement  relevée  qu'autant 
qp'on  lee  opposerait  à  la  validité  du  pourvoi  »  (Grim.rej.  8  Janv. 
1854,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  Roux);  —  ^^  Que  la  signification 
d'un  Jugement  (sn  matière  de  garde  nationale)  à  jvfi  receveur  de 
l'enregistrement,  est  valableme)it  faite  à  son  burçai^,  en  parlant 
à  un  surnuméraire  faisant  l'intérim  (Grim.  reJ.  14  mars  1834, 
MM.  Baslard,  pr.,  Ricard,  rap.,  aff.  Larzlllière);—  4*  Que  l'art. 
1037  c.  pr.  qui  défend  de  faireaucunesigniflcationunjour  deféte 
légale,  ne  s'applique  pas  en  matière  de  Justice  répressive  (Grim. 
reJ.  6  juill.  1839,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  Alabarbe  V,  n«  5$^ 
et  V*  Jour -férié). 


f  •! .  Aux  termes  de  Tart.  103  de  la  lot  du  13  Juin  i^si,  les 
mandats  d'exécution  de  Jugement  des  conseils  de  discipUne  sont 
délivrés  dans  la  même  forme  que  ceux  des  tribunaux  de  simple 
police.  Toutefois,  ajoute  cet  article,  les  agents  de  la  force  publi- 
que n'ont  droit  à  aucune^  espèce  d'indemnité  pour  la  notification, 
de  même  que  pour  l'exécution  forcée  des  Jugements  emportant  la 
peine  de  l'emprisonnement 

909.  Le  jugement  doit  être  revêtu  de  la  formule  exécu- 
toire. Il  a  été  Jugé  que  l'absence  de  la  formule  exécutoire  au  bas 
d'ub  Jugement  du  conseil  de  discipline  signifié  au  prévenu  n'ii^ 
valide  pas  la  substance  de  ce  Jugement  au  fopd;  elle  ne  peut  in- 
valider que  l'exécution  (Grim.  reJ.  5  Juin.  1839,  M.  Isambert^ 
rap.,  aff.  Alabarde). 

VttM.  En  outre,  c'est  à  la  requête  et  sur  les  ordres  du  rap- 
porteur que  l'exécution  du  jugement  est  poursuivie.  Une  circulaire 
infnistérielle  avait  aussi  conclu  en  ce  sens,  et  traçait  les  règles  h 
suivre  à  cet  égard.  On  y  lit  :  «  Il  pourrait  résulter  de  la  loi  du  22 
mars,  combinée  avec  la  loi  du  24  août  1790,  sur  l'organisatioi^ 
Judiciaire,  et  avec  le  code  d'Instruction  criminelle,  que  les  rap- 
porteurs près  des  conseils  de  discipline  ont  le  droit  de  requérir 
directement  la  force  publique  pour  assurer  l'exécution  des  juge- 
ments disciplinaires.  Il  convient,  toutefois,  que,  chargés  déjà  du 
devoir  pénible  de  provoquer  les  jugements  et  de  réclamer  l'ap- 
plication des  peines,  ils  ne  soient  pas  mis  en  contact  immédiat  avec 
les  iusticiables,  pour  l'exécution,  par  voie  de  rigueur,  des  conr- 
damnation^  pronopcéee.  L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  in- 
dique, d'ailleurs,  que  le  soin  ({'assurer  force  et  obéissance  aux 
âécisions  des  conseils  doit  être  confié,  c^mme  par  le  passé,  aux 
autorités  municipales  et  administratives.  —  Ainsi,  lorsqu'un  lo- 
gement n'aura  point  été  exécuté  par  le  copdamné,sur  la  notifica- 
tion qui  en  aura  été  faite,  le  rapporteur  en  transmettra  une  ex- 
pédition en  forme  exécutoire  au  maire,  qui  la  remettra  à  na 
buissier,  ou  requerra  directement  la  gendarmerie  pour  assurer 
l'exécution  (instr.  min.  31  mal  1831).  —  A  oet  effet,  l'expéditioa 
est  transmise  par  le  rapporteur  au  maire  de  la  commune  du  coi^ 
damné,  qui  peut  employer  tous  les  ménagements  qu'il  Juge  pr^ 
près  à  amener  le  condamné  à  l'exécution  volontaire  du  jugement  | 
car,  à  moins  d'urgence,  il  doit  être  laissé  au  condamné  à  l'em- 
prisonnement un  certain  délai,  à  partir  de  la  notification,  pour 
satisfaire  lui-même  à  la  condamnation.  Ce  n'est  qu'autant  qu'il 
ne  se  constitue  pas  prisonnier,  qu'il  y  a  Heu  de  recourir  aux 
moyens  de  contrainte.  En  ce  cas,  le  maire  remet  le  Jugement  aux 
agents  de  la  force  publique,  et  les  requiert  d'en  assurer  l'exécu- 
tion. Le  maire  doit  faire  conpaitre  au  rapporteur  l'exécution 
(inst.  min.  25  oct.  I83i). 

V94.  Le  fait  de  s'être  présenté  à  la  maison  d'arrêt  de  la  garde 
nationale,  pour  se  faire  écrouer  et  subir  les  condamnations  au 
au  lien  et  place  des  condamnés,  peut^il  provoquer  l'application  de 
l'art.  147  c.  pén.?  On  lit  à  cet  égard  dans  une  solution  ministé- 
rielle du  23  mars  1 832  :  «  La  cour  suprême  a  considéré  comme 
passible  de  la  peine  portée  en  l'art.  147  c.  pén.,  un  individu 
qui,  moyennant  un  salaire,  s'était  adr€»sé  au  gardien  d'une 
maison  de  détention  pour  se  faire  écrouer  sous  le  nom  d'une  autre 
personne  condamnée  à  un  mois  d'emprisonnement.  Cet  arrêt  est 
motivé  principalement  sur  ce  que  la  non-exécution  des  condam- 
nations porterait  un  pré]udice  essentiel  à  l'ordre  public,  et  sur 
ce  que  le  gardien  d'une  prison  est  un  officier  public  chargé  de 
constater  authentiqueroent  que  les  ordonnances  de  la  justice  on 
les  Jugements  rendus  contre  les  personnes  reçoivent  leur  exécu- 
tion ;  en  sorte  que  tout  faux  commis  dans  un  pareil  acte  est  un 
faux  en  écriture  publique.  H  y  a  donc  lieu  de  diriger  des  pour^ 
suites  eriminelles,  suivant  les  formes  ordinaires,  contre  tout 
Individu  qui  se  ferait  écrouer.  ou  tenterait  de  se  faire  écrouer 
frauduleusement  sous  le  nom  d'un  garde  national  condamné  disci- 
plinairement;  ce  dernier  devrait  lui-même  être  poursuivi  comme 
complice,  s'il  avait  provoqué  cette  action  par  un  des  moyens 
énoncés  eu  l'art.  60  c.  pén.  En  conséquence,  lorsqu'un  pareil 
fait  est  dénoncé  à  un  commissaire  de  police ,  il  ne  saurai! 
se  dispenser  de  recevoir  les  déclarations  des  prévenus  et  des 
témoins,  de  rassembler  les  preuves  du  crime  et  d'accomplir,  en 
un  mot,  toutes  les  obligations  que  lui  impose  sa  double  qualité 
d'oQcier  de  police  Judiciaire  et  d'auxiliaire  du  procureur  du  roi.» 
90ft.  Les  gardes  nationaux  détenus  dans  les  maisons  d'arréi 
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pour  y  sobir  des  condamnations  disciplinaires^  n'ont  pas  droit  à 
la  ration  des  prisonniers  (inst.  min.  31  déc.  1851). 

90tt.  La  police  de  la  maison  d'arrèl  n'appartient  qu'à  l'anlo- 
rilé  roanicipale  administrative.  Le  rapporteur  doit  se  borner  à 
s'assurer  si  les  condamnés  y  sont;  il  ne  peut  dès  lors  s'opposer 
à  ce  que  les  gardes  nationaux  y  boivent  et  y  Jouent  (rép.  min. 
7  oct.  1833). 

909.  Du  principe  que  les  actes  de  poursuite  et  d'exécution 
sont  gratuits^  il  suit  :  1«  que  le  ministère  des  huissiers  n'est  pas 
employé  (V.  n*  591);  l'art.  103  ne  fait  mention  d'ailleurs  que 
des  agents  de  la  force  publique;  —  2«  Que  les  jugements  de  con- 
seils de  discipline  prononçant  des  amendes^  peuvent  être  mis  à 
exécution  9  quoiqu'ils  n'aiefît  point  été  enregistrés  ^  l'enregistre* 
ment  étant  facultatif  (sol.  min.  19  Janv.  1833  )  ;  —  3»  Que  néan- 
moins, si  l'arrestation  des  gardes  nationaux  condamnés  discipli- 
nairement  à  la  prison  est  faite  par  un  buissier,  11  faut  lui  allouer 
im  droit  de  capture  qui  doit  être  payé  non  par  les  gardes  natio- 
naux,  mais  par  la  commune.  Ce  droit  est  déterminé  par  le  décret 
du  7  avr.  1813  (V.  Frais  et  dépens,  n*  1 135).  Si  elle  est  opérée 
par  les  gendarmes^  gardes  champêtres  ou  forestiers  et  agents  de 
police,  il  n'est  pas  dû  à  ceux-ci  un  salaire,  attendu  qu'ils  sont 
déjà  payés  par  l'État  (lett.  min.  21  avril  1832).  Une  instruction 
du  16  avril  1831  règle  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'exemption  du 
timbre  et  à  l'enregistrement  gratis  de  ces  actes. 

90S.  «Des  amendes  prononcées  en  matière  disciplinaire, les 
unes,  infligées  par  les  tribunaux  ordinaires,  sont  correctionnelles, 
et  ont,  à  ce  titre,  leur  emploi  fixé  par  le  décret  du  17  mai  1809- 
<-*Le8  autres  sont  prononcées  par  les  conseils  de  discipline,  et 
Yon  pourrait  croire  qu'aucune  disposition  législative  n'en  a  dé- 
erminé  l'emploi. — Toutefois  les  conseils  de  discipline  sont  con- 
sidérés comme  tribunaux  de  police  spéciaux  et  limités  à  un  genre 
particulier  de  contraventions.  Cette  analogie ,  qui  résultait  déjà 
d'arrêts  de  la  cour  de  cassation  et  d'ordonnances  du  roi  en  ma- 
tière contentieuse ,  est  complètement  établie  par  la  loi  nouvelle, 
qui  assimile,  pour  l'instruction,  la  forme  et  l'exécution,  les  juge- 
ments de  ces  conseils  à  ceux  des  tribunaux  de  police. — Les  amendes 
prononcées  par  ces  conseils  doivent  donc  être  rangées  dans  la 
elasse  des  amendes  de  police,  et  rentrer,  à  ce  titre,  dans  les  ter- 
mes de  l'art.  466  c.  pén.,  pour  être  appliquées  au  profit  de  la 
commune  où  la  contravention  a  été  commise,  et  versées,  en  con- 
séquence, dans  la  caisse  communale.  —  L'emploi  de  ces  deux 
classes  d'amendes,  ainsi  déterminé,  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  décidé,  11  faut  se  reporter,  pour  le  mode  de  recouvre- 
ment, à  l'ordonnance  du  30  déc.  1824,  rendue  en  exécution  du 
décret  du  17  mal  1809^  et  de  l'art.  466  c.  pén.  —  Un  extrait  de 
tout  jugement  discipHnaire  prononçant  une  ameude,  et  devenu 
exécutoire,  doit  être  transmis,  par  le  secrétaire  du  conseil,  au 
receveur  de  l'enregistrement,  qui  en  fera  la  recette  conformément 
à  l'art.  19  de  la  loi  du  19  déc.  1790 ,  et  en  opérera  le  versement 
comme  il  est  prescrit  par  l'ordonnance  précitée  »  (rép.  min.  si  mai 
1831 .— Conf.  Inst.  de  la  régie  isjuill.  1831).— V.  aussi  v»  Com- 
mune, n*  531 . 

909.  Consulté  sur  la  question  de  savoir  si  le  recouvrement 
des  amendes  prononcées  par  les  conseils  de  discipline  ne  pourrait 
pas  être  fait  par  des  contraintes  collectives ,  le  mUiistre  répon- 
dait, le  5  oct.  1832  :  «L'art.  119  de  la  loi  du  22  mars  1851, 
sur  l'organisation  des  gardes  nationales,  assimile  les  amendes 
dont  il  s'agit  à  celles  de  simple  police. — Les  amendes  de  cette 
dernière  espèce  sont  recouvrées  au  moyen  d'une  contrainte  par- 
ticulière décernée  parole  receveur  de  rcnregislremcnt,  contre 
chacun  des  redevables,  et  qui  lui  est  signifiée  par  exploit  d'huld- 
sier.^-SI  le  receveur  était  autorisé  à  comprendre  dans  la  même 
contrainte  tous  les  gardes  nationaux  condamnés  qui  peuvent  se 
trouver  dans  l'arrondissement  de  son  bureau,  la  diminution  de 
ft*ai8  qui  résulterait  de  cette  nouvelle  marche  serait  presque  in- 

(1)  (Rivière  C,  min.  pub.)  —  La  couii; — Attendu  quo  le  demandeur 
oe  jttstifio  ni  de  la  consignation  d'anionde  ni  de  sa  mise  en  état;—  Le 
déclare  non  reccvable  et  le  condamne  à  150  fr.  d'amende. 

Du  29  août  1835.-0.  C,  cb.  erim.-MM.  Bastard,  pr.-Isambeil,  rap. 

(2)  (Cbesnaye  C.  min.  pub.)— La  cour;— Vu  l'art.  421  c.  inst.  crim.; 
■^Attendu  que,  d'après  cet  article,  les  condamnés  en  matière  correction* 
Belle  à  une  peine  emportant  privation  de  la  liberté,  ne  sont  admis  k  se 
poonoir  en  cassation  que  lorsqu'ils  sont  actuellement  en  état,  ou  qu'ils 


sensible,  puisque  l'huissier  n'en  rédigerait  pas  moins  autant  d'ae* 
tes  de  slgniGcation  qu'il  y  aurait  de  redevables  compris  dans  la 
contrainte  collective. — D'un  autre  c6té,  l'administration  de  l'en* 
registrement  ne  pourrait,  sans  y  être  autorisée  par  une  nouvelle 
disposition  législative,  employer  le  ministère  des  porteurs  de 
contraintes,  pour  le  recouvrement  des  amendes  résultant  d'in- 
fraction aux  règlements  sur  la  garde  nationale ,  attendu  que 
mode  de  poursuites  serait  contraire  à  celui  qui  est  suivi  en  ma"* 
tière  d'amendes  de  simple  police,  auxquelles  sont  assimilées,  par 
la  loi  du  22  mars  1831  celles  qui  sont  prononcées  en  vertu  de 
cette  même  loi.» 

710.  Quand  la  peineest-elle  prescrite?— Y.  Prescription crlm. 

GHAP.  15.  —  Des  teibunaux  coKHScnoimitLS  snhàtièkb  se 
GARDE  nationaxe;  gokpétence;  PRocfinuBS;  Recours.    , 

9 1  i .  Les  tribunaux  correctionnels  connaissent  des  Infrao- 
tiens  au  service,  prévues  et  réprimées  par  les  art.  3,  in  fine, 
81,  83  et  116  (V.  n««  463  et  s.)  de  la  loi  du  13  Juin  1851.— Là 
procédure  est  la  même  en  matière  de  garde  nationale  qu'en  toute 
autre  matière. On  observe  donc  les  dispositions  du  code  d'instruo- 
tion  criminelle  (Y.  Inst.  crim.).  —  L'appel  dee  jugements  correc- 
tionnels est  également  soumjs  au  règles  ordinaires  (Y.  Appel 
crim.,  n««  129  et  s.).  —  Il  en  est  de  même  du  pourvoi  en  cas- 
sation (Y.  ce  mot).  La  consignation  d'amende  est  de  150  fr  ,  par 
conséquent,  décime  en  sus. — Jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1831  : 
l«  qu'il  ne  suffit  pas  de  consigner  le  quart  de  cette  amende,  con- 
fprmément  à  l'art.  120  de  la  loi;  et  que  le  garde  national  doit 
aussi, sous  peine  de  déchéance  se  constituer^n  état(Crim.  rej.  20 
août  1833)  (i). — On  peutdire  contre  cette  décision  :  L'art.  92  de  la 
loi  de  1 83 1  renvoie  à  la  Juridiction  correctionnelle  le  gardenattontl 
après  une  double  condamnation.  —  Quel  est  le  caractère  de  cet 
article?  Appartient-il  à  la  législation  ordinaire  ou  à  lalégislatfoii 
spéciale?  De  là  doit  découler  la  règle  de  solution.  Or,  quand  on 
envisage  la  nature  de  la  disposition,  la  pénalité  particulière  qu'elle 
établit,  le  soin  que  le  législateur  y  prend  de  revenir  an  droit 
commun  au  sujet  des  frais  dont  il  ordonne  la  condamnation  à  la 
charge  du  prévenu,  contrairement  à  l'art.  122  duquel  on  pouvait 
tirer  une  conséquence  opposée,  puisqu'il  veut  que  les  poursuite^ 
et  l'enregistrement  soient  gratuits,  on  demeure  bientôt  convalnca 
que  l'art.  92  ne  cesse  pas  d'appartenir  au  droit  spécial. — Et  l'in- 
duction qui  découle  de  là,  c'est  qu'il  doit  être  encadré  dans  la 
législation  spéciale,  se  coordonner,  se  combiner  avec  les  règles 
générales  que  cette  législation  a  établies.  —  Or  que  lit-on  dan9« 
l'art.  120  postérieur  à  celui  dont  on  recherche  ici  le  caractère  el 
la  portée?  On  y  voit  que  dans  tous  les  cas,  le  pourvoi  en  cassa- 
tion contre  les  Jugements  des  conseils  de  de  discipline  en  dernier 
ressort  n'est  assujetti  qu'au  quart  de  l'amende;  et  ie  mèmear' 
ticle  porte  qu'en  cas  d'emprisonnement,  le  prévenu  est  dtspensé 
de  la  mise  en  état.  —La  généralité  de  cet  art.  120  et  l'intention 
qu'on  a  eue  de  ne  pas  obliger  les  gardes  nationaux  à  une  consi- 
gnation d'amende  trop  au-dessus  de  leurs  moyens,  s'élèvent  umh 
nifestement  contre  l'interprétation  de  la  cour  suprême.— Nonob- 
stant ces  objections,  il  nous  semble  que  l'interprétation  de  la  cour 
est  aussi  conforme  à  l'esprit  de  l'art.  02  qu'à  la  lettre  de  l'art. 
120,  lequel  ne  parlant  que  du  pourvoi  en  cassation  ccmtre  les 
Jugements  des  conseils  de  discipline,  a  laissé  dans  le  droit  com- 
mun les  pourvois  contre  les  Jugements  correctionnels.—  La  sotai'** 
tiondoitêtre  néoessairement  lamèmesouslaioi  actuelle(Y.  d'ail- 
leurs Cassation,  n<»  714,  716  et  suiv.)  ;  —  2^  Que  ie  pourvoi  en 
cassation  par  un  garde  national  condamné  à  la  prison  par  le  tri- 
bunal correctionnel  (pour  refus  réitéré  de  service),  est  non  rece- 
vable,  s'il  ne  Justifie  ni  de  son  écrou  ni  de  sa  liberté  sous  cau« 
tion  provisoire  :  ici  ne  s'applique  pas  l'exemption  de  la  loi  em 
la  garde  nationale  (Crim.  rej.  18  mai  1857)  (8)  •—  Y.  CMsation, 
n~  735  et  743. 


ont  obtenu  leur  liberté  sous  caution  ; —  Attendu  que  la  loi  du  82  mar« 
1831,  sur  la  garde  nationale,  ne  déroge  à  cette  règle  que  rclatlvemeat 
aux  pourvois  dirigés  contre  les  jugements  des  conseils  de  discipline;— - 
Attendu  que  le  demandeur,  condamné  &  dix  jours  d'emprisonnement  par 
arrêt  de  la  chambre  c-orrectionnelle  de  la  cour  royale  de  Rouen ,  no  jas- 
tifie  ni  de  son  écrou  ni  de  sa  mise  en  liberté  sons  caudott  *  —  Le  dé- 
clare non  recevable  dans  son  pourvoi ,  et  le  condamne  à  1  amende. 
Du  18  mai  1837.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Choppin,  pr.-Yinceas,  mp. 
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A,bMMOD  'SFlMtyMl^ 

tioo,poile)43l  t.; 

(poste,  peine,  rê- 

fîrinunde)  4:^;  -— 

iapoelesti^aso, 

43li.;<^noBaiitor. 

48tt. 
Abrogelloii  fOi. 
Absence   de    poste 

350,  361,  370.  Y. 

lExenie. 
▲bsttntion.  Y.  Ré- 

cnsalioB* 
Abes  <l'entortté374; 

CierTice,  einolère) 

SOI. 
AeqaletoeaMBl  195- 


AeUoBpabliqve(iine- 
litè)  19  s. 

A4ioini«1  s. 

▲djadaot  U7;  — 
major  557. 

▲dnlssioBarblInife 
81. 

A^97;(nanité)54i- 
3»;  (eieeption  pé- 
miptoire)ii,59. 

Agent  99;  (déflni- 
iioa)85:~del'ad- 
nln.  70  8.i  —  de 
la  forée  pobliqne 
10s.,»tO.Y.Es. 
plolt;  —  de  police 
590-5»;  —  diplo- 
BSiiqee  90;  —  du 
goavenieoieDt  76 
s.,  83  s. 

Aciëment  «84. 

Aneade(attribation, 
comoBune)  700;  (re- 
eoQvrement)  7U9. 
Y.Gassation,Peine. 

Amnistie  345. 

Aociennetéf  1 9,980. 

Anniversaire  195. 

Annvlalion  (pré* 
•omption)  45^ 

Appel  9.10,  941  s.; 
toffet  sisp.)  919; 
(lHMi*«HTeetlon- 
Ml)7ii;-*-deeaQ- 
se  «19. 

Aplitade  31. 
Armée  19  s..  99; 
(assimilation)  185 
jmrment  (onriier) 
974s.;  (ordre)  437. 
Armes    (détourne- 
ment. Tente)  4ii4: 
!  entretien  )    438  ; 
propricle)  967  s.; 
reTns)  :S9|  s.;  (re- 
trait) 979;  (serrire) 
131;  (Borrelliani-e, 
entretien)  907  s.; 
(tente,  destmctlon, 
yeine)  404  s.  Y. 
Abandon.. 
Armes  spéciales  10- 
3»,  «t  s. 
Arrestation  71)7. 
A^rrèts  fomes  31 4. 
A.nlTéelardiTe43l  s. 
ArtiUeriel3-3^,90i 
e. 

AUetme  à  le  dlsel- 
pline3B0s.,359s., 
497;—- àl'honnenr 
le  la  garde  natio- 
nale :^4; —  à  Tor- 
dre public  350  s., 
859  s.,  497. 
Itribvlions.Y.Gon- 
■eilde  recensement, 
)nry  de  révision. 
AntOriiations    103. 

Y.  Abandon. 
Aeloritéadmialitra- 
U^e  (senrice,  rè|le- 
neot)  110  s.; 
manieli.  (rèflem.) 


119  •• 

Atocat  79, 94. 

Bauillon  94. 

Blâme  5ee-3». 

Bruit  351. 

Cadre  (compositlen) 
996,  951  S. 

Caractère  19. 

Gailoaebe  (diatribe- 
tloo)  30. 

Cassation  (amende) 
009,  604s.,  711; 
(appréciation)  40; 
(appréciation,  dés- 
obéisaanre,  insnb- 
ordination)  389  s.; 
(appréciation,  ei- 
enie)350s.;(déeia^ 
ration  de  reeoers, 
secrétariat,  qoallté) 
097;  (dêUi,  dé- 
cheaiiee)  090  s.; 
(délai  franc) 689; 
(  eflét  sttseénslf  ) 
609,085;  (incom- 
pétence, excès  de 
poaToir)9ftls.t(JQ 
gement  correction- 
nel} 71 1  {  (mise  en 
état)  090  ;  (  moyen 
nenveau)  859-5^.. 
0B8:  (qualification} 
131,391,674. 

Gansa.  Y.  Remise. 

CaTaleriel48s.,95t. 

Célibataire  170, 174 
s. 

Cens  30. 

Cérémonie.  Y.  Pré- 
séance. 

Cberdebatain.  139. 

Cbef  de  corps  97;  (at- 
tributions) 199  s., 
579;  (attributions, 
dispense  )  160  s.  ; 
(  garde  bors  tour  ) 
307  s. 

Gbef  de  poste  (attri- 
butions )  315,  .%40 
s.;(déttnition)547; 
(inffacUon)349-9«, 
363. 

Chemin  de  1er  (prè- 
poné)  84,  80. 

Chirurgien  90, 118; 
—major  40. 

Chose  jugée  100; 
(compétence  )  460- 
3*  ;  (  jnry  de  réti- 
sion)  99  i  s.;  (  re- 
censement) 187. 

Ciution  906  ;  (for- 
mes, nullité)  593  S. 
Y.  Biploit. 

Classe  (appel)  170; 
— de  citoyens  t9. 
Cocarde  393;  (refus) 
39.t. 

Colonel  899. 
Commandant  dépla- 
ce  (avis)  136;  ^ 
en  chef  10. 
ComoMuidement.  Y. 
Préséance. 
Commis  gr^er  99. 
Commissaire  de  ma- 
ri ne  70;— de  po- 
lice 60. 

Commune.  Y.  Dé- 
penses. 

GommnnicatfoB    de 
pièces  O'>0. 
Commutation.     Y. 
Peine. 

Compagnie  (formar 
tion)  :i53. 

ComparutioD  (délai) 

589;  V.  Exception. 

Compétence  909  c.  ; 

Êense)73, '08, 
icile)  903.  Y. 
.dediselfUne^ 


Cent,  de 

ment.  Jury  de  réri- 
sion;  — -administ. 
73;  (eonieil,  com- 
posit.)  530s.;  (dis- 
pense, etemption , 
excuse)  496  s.;  (In- 
eompstibilité)  5«i0; 
(sarsis,  quest.  pré- 
jud.  )  487  s.,  500 
s.  ;  —  correction- 
nelle (  faux  eertifl- 
eat)  310;  (  peines 
diverses,  détourne- 
ment, rafes  de  ser- 
vice) 403  s.;  (pro- 
eédure ,  amende  ) 
7il  s.  ;•— crimir 
nelle  (eoesell  de 
discipline)  480  s.; 
(conieil  de  disclp., 
infractlens  diver- 
ses) 483  s.;  (délit 
étranger)  484  s.; 
(  peraonne,  terri- 
toire) 479  s. 

Composition  (esprit) 
10. 

Gomptoble  76-4». 

Concierge  77-3^,93. 

Goneluslon.  Y.  Ju- 
gement, Motifs. 

Conduite     compro- 
mettante ?0t  e 

Conflit  940. 

Conseil  600. 

Coniell  d*adminlst. 
(dépenses)  195  s. 

Conseil    de    disci- 
pline (amende,  ab- 
sence) 560;  (attri- 
bution, peines  ap- 
plicables )  359  s.  ; 
(citation,  oompam- 
Uon,  délai)  589  s.; 
(citation,  ominion) 
598  s.  ;   (compé- 
tence) 478  s.;  (com- 
pétence, œntrdle) 
470  s.  ;  (  eompet., 
fait  étranger)  315 
s.;  (oempét.,   in- 
fraction, détache- 
ment) 476  s.;  (com- 
met.,infraction,  fait 
étranger)   483  s.  ; 
(compét.,  outrage, 
injure,  vole  défait^. 
4i8  s.;  (eompet., 
récidive)  466  s.  ; 
(compét.,  service) 
317  s.  ;  (  compéi. 
territoriale)  479s.; 
{composit.,  grade , 
juge,  rapporteur, 
secrétaire)  515  s.; 
(convocation)  564 
s.;  (dispense  facul- 
tative) 496;  (étran- 
ger) 545  s.;  (illet- 
tré) 548;  (incapaci- 
té, incompaUbiiilé, 
parenté ,  etc.)  549 
s.  ;  (incompétence, 
offenses)  388-4"; 
(insUilation,  nulli- 
té) '560  s.;  (in- 
struction, incident, 
délense  )  617  s*  ; 
(mention)  571;  (or- 
dre d'inscript.  au 
tableau ,  renouvel- 
lemenl)553s.;(or- 
ganisallon)    478; 
r président)   567; 
(police  d'audience, 
récusation,  décli- 
natoire ,  témoins , 
plaidoirie ,  conclu- 
sions, remise  de 
i)617s.;(pr»- 
)  07T  f*t 


(qualité,  rmg,re-  « 
nouvellement)  834  1 
s.:  (remplacement) 
866  s.;  (remplace- 
ment, présomption) 
571;  (répartition, 
subdivision,  siège) 
511  s.;  (saisine, 
renvoi ,  cltatlonj 
577  s.  ;  (serment) 
861;  (simple  garde, 
soos-ofllcier  )  540 
s.  ;  (tableau,  com- 
position ,  qualité) 
538  s.  ;  (tableau, 
arme  spécisle)  550; 
(tableau, formation, 
dépôt)  551  s.;  (uni- 
forme) 86t. 

Conseil  d'Eut(scle 
attaquable)  90;  (ap- 
pel, cassation)945  ; 
(avocat)940;(cons. 
de  reeensem.)9i5; 
(  eflét  suspensif  ) 
947;  jury  de  révi- 
sion) 941  s. 

Conseil  de  famille 
(composition)  998. 

Conseil  de  préfeo- 
ture64. 

(Conseil  de  rerwsem. 
47,  101,  198  s.; 
(appel)  910  s.;  (at- 
tributions) 909  s.; 
(composition)  900, 
907  ;  (  membre, 
nombre)  907;  (op- 
position) 909, 911; 
(organisation)  199 
s.  ;  (  pernunence) 
tôt  ;  (pouvoir  dis- 
erétionn.)  31,904; 
(prooéduie)  900  s. 

Conseil  de  révision 
(composition)  leO 
s,183s.-^Y.Jury. 

Conseiller  dVtat  88; 
—de  prélecture  95; 
-municipal  03. 

Consigne  générale 
(caractère)  583. 

Consul  90. 

Contradiction  48. 

Contrainte  unlqae 
709. 

Contrariété  915, 
941. 

Contribution  38;  — 
indir.  84. 

Contrôle  «788.;  (in- 
scription) 145  s.; 
(  inscription  )  479 
s.;  (inscript.,  com- 
pcitence)  481  ;  (in- 
scription forcée  ) 
189  s.;  (radiation) 
147-9«s.,194.  Y. 
Conseil  de  disclpl. 

Convocation  190; 
(forme)  494;  (men- 
tion) 495.Y.  Cons. 
de  dise. 

Corps  constitué  19  ; 
—>  détaché  108  s.; 
(discipline)  479  s.; 
^  législatif  88. 

Corps  spéciaux  981 
s.  ;  (oommandement| 
975;  (composition) 
978. 

Costnase  999. 

Coups.  Y.  Désobéis- 
sance ,  Insttbordin. 

Cnlte71. 

Cumul.  Y.  Peine. 

Date  (erreur)  597; 
(erreur,  mois)  700- 

r». 

DécllnatotTe034. 
I)élénse(abis,lntttr* 
dieiiOB  de  perler) 


{  (dtaUoe, 
moyens  étrangers) 
898  s.;  (communi- 
cation) 946;  (délai) 
496-3*;  (mandaUi- 
re,  mandat  verbal) 
600;  (plaidoirie, 
eonclusions)0348.; 
(réplique,  minist. 
pub.)  054s.;— de 
la  patrie  (erdie  so- 
cial) 1. 

Définition  1. 

Degré  de  juridiction 
(évocation)  998. 

Délai  (signification, 
jour  àquo)  608  8.; 

—  è  fne  (service) 
819  s.:  —  franc 
089. 

DéllbéraUon  (voix 
prépondérante)908; 

—  illégale  18. 
Délibéré.  Y.  Juge- 
ment. 

Délit  d'end.,  484, 
018. 

Dépenses  (commune) 
987;  (payement,  re- 
fus) 993;  (réparti- 
tion) 999;— facul- 
tatives et  oblig»- 
toires  988  s. 

Dépôt  (armes)  967. 
Y.  Cons.  de  disci- 
pline. 

Demi  w  ressort  9 13. 

Désobéissanee  300  ; 
(officier,  chef  de 
poste)  301,  305, 
379  ;  (simples  gar- 
des, sous-ofliclers) 
889  s.  ;  —  et  In- 
subordinstion  ^.% 
s.;  (caractère,  actes 
divers)  384  s. 

DesUnatlon  1. 

Détachement  109 , 
168  s.;  (peine,  in- 
fraction) 476  s.; 
(réquisition)  103  s. 

Détournement.  Y. 
Munitions. 

Directeur  7T-3*. 

Discipline  18;  (ee- 
ractère,  définition) 
804  s.;  (chef  de 
poste,  détachement) 
340  s.;  (détache- 
mmt ,  corps  déta- 
ché)  476  s.;  (dis- 
pense) 496;  (infrac- 
tion ,  réclamation 
antérieure)  501  s.; 
(officier)  319.  V. 
Atteinte,  Compét. 
admin..  Conseil  de 
discipline. 

Dispense  81  s.,  480; 
(caractère)  70  s.; 
(qualité)  108;  — 
facultative  89  s.;— 
provisoire  79;  — > 
temporaire  01  s. 
100,  103  s. 

Disposition  d*oflios 
805,  70;— régle- 
meolairo938, 480 

Dissolution  10-t«, 
95  s. 

Domestique  87  s. 

Domicile  549;  (<«- 
ractere)  37,  40  s.; 
(changement ,  dé- 
claration) 49  s.; 
(délai)  50  s.;— dis- 
tinct 37,  40;  — 
réel  37  s.,  40  s. 
Douane  77. 
Droite  civils  48  s.; 
fjonissaiiee)  00; 
(privatlon\  07. 


lÊcritoreOIO. 

Effet  suspensif.  Y. 
Ousation,  Conseil 
d'État,  Suspension. 

Égalité  (violation, 
refus)  193. 

Élection  11  s.,987 s, 

Emprisonnement(sa- 
laire.  agent  de  l'an- 
torite)  7U7-3*. 

Entant  unique  171. 

Enregi8trement(exé- 
cntion)  707;  (nulli- 
té, citetion)893-3^ 
—  gratuit  588. 

Équipem.  Y.  Yente. 

État-major  461  s. 

Étranger  48  s.,  90, 
549-9«.Y.Gempét. 
adm. 

Étudiant  41. 

Évocation  998. 

Exception  (compé- 
tence) 330;  (dé- 
fense au  fond)  559- 
5*;  (jugem.  dis- 
tinct) 054  s.;  (nul- 
lité, eompamUon) 
603  s.;  (nullité, 
ordre  public)  559- 
7»;  —  péremptolre 
80. 

Excès  de  peivolr 
941  s. 

Eiclusion  07  s.;  — 
tactitative  tO-6». 

Excuse^  (Infraction, 
caractère,  apprécia- 
tion) 3.10  s.;  (in- 
tention) 341  s.: 
(Iol,tgnorance)340; 
(peine)  330  s.  Y. 
Compét.  admin. , 
Ponction. 

Exécution  (jugem., 
signification)  69!) 
s.;  (qualité,  rap- 
porteur) 703  s.:  — 
des  jugements  (en- 
registrement) 707. 
EiempUon  33  s., 
497;  (caractère)  70 
s.;  temporaire  03. 

Eiereiee    ( 


97i.Y.8erTieeeiw 
dlnaire. 

Exploit  (climien, 
agent  de  le  forée 
publique)  587  s.; 
(citation,  mention, 
date)  594;  (remise, 
Bi«Btion)  594;  — 
d'appel  930. 

Entrait  584. 

Facteur  85  s.,  99. 

Paetioo.  Y.  Aban- 
don ;  —  bers  tour 
311,340s. 

Failli  60. 

Faax  (supposition  de 
nom,  prison)  704  ; 
— eertificat  (oMde- 
cin)  310. 

Fermier  88* 

Ponction  (etereice) 
90;  (excuse)  180- 
3»;  (présomption) 
40;  —  prolongée 
90,  908  s.,  538, 
839  s. 

Ponetiooneire  (auto- 
risation, poursuite) 
91;— p«bliel9s 
103. 

Forée  publique  10, 
17  s.;  (réquisition) 
54  s. 

Formule  exèettoire 
709. 

Frais  de  bnreai.  Y. 


9mA  iU. 


QeidebéberdiiO» 
4»  s.; — bourgeoise 
9  s.,  91  ;  — cham- 
pêtre, 78-9»,  84s., 
163,  590;— fores- 
tier 78.  84s.,  590; 
—  général  84;  — 
bors  tour  307  s., 
(officier)  308, 418, 
880.  Y.  Déeobéiss. 
et  insubord. ,  Ser- 
vies commandé;— 
mnniclpale77,590; 
-^nationale  mobile 
1,  168  ;— particu- 
lier 78,  84. 
Gardien  93. 
Gendarme  890.  • 
Gendarmerie  77. 
Geôlier  93. 
Giberne  393;— (re- 
fus) 303. 
Grâce  344  s. 
Grrade  (  ancienneté  ) 
986;  (élection,  no- 
mination) 957  8.; 
'hiérarchie)  190; 
privation)    314; 
reconnaissance  ) 
958  s.  Y.  Gens, 
de  disclpl.,  Jugem. 
Greffier  88,  91  s,;i 
(secrétaire)  990. 
Habillement  11. 
Hors  le  service  (ee- 
ractère)  337  s.;  — 
tour  (laction,  pa- 
trouille ,  service  ) 
JM    s.;    (garde) 
307  s. 

Hospitalier  78,  90. 
Hôtel  garni  41. 
Huissier    78,  93, 
890;     (minislère 
forcé)  707;  (que- 
lité)  010.       ^ 
IlIeUré  548. 
Impôt  35. 

IncompaUbiiilé    84 
s.,  89. 

fnoompéleBce94l. 
Indignité  399-3». 
Inexactitude  à  signa» 
1er  les  fentes  801, 
371. 

Inexéeullea  foritt 
101,  360,  801. 
InfirmaUes    pièso- 
mée46. 

Infirmité  79,  103, 
140,  199.9»,  408. 
Infraction  (gaide  na- 
tionale, ordre  me- 
nacé) 377;  (nature 
diverse)  304  s.; 
{oflleler  d'éla»-ma- 
)or,  lemboar-me- 
jor,troapelle)40t; 
(officier,  peine) 
353  s.,  303  s., 
370;  (propos  oflbn- 
sanU,  Ivresse,  at- 
teinte à  la  disclpl.) 
490  s.;  (simples 
gardes  nationaux, 
caporaux,  sous-of- 
flders,  peines)  380 
s.;— eu  service  380 
s.  Y.  Motifs. 
Injure  498.  Y.  Ou- 
trage. 

Inscription      (  pré- 
somption, rédama- 
tlon)  190  s.;  (tiersj 
lU9;-4e  faux.  Y. 
Preuve;  —  forcée 
189.  Y.  Gens,  de 
disclpl..  Contrôle. 
Insertion.  Y.  Jttgenu 
Inspeet.d*amwsft31. 
Instraet.  erlm.  (Ie»> 
ouo. 


449 


do  ptèeus)   030 

(publicité)  030. 
Insubordinalion306s 
(  officier ,  chef  di 

rwte)301,379s.; 
simples    gardes  ^ 
sous-offic.  )  889  s. 

Insulte  enven  ua 
supérieur  301 ,378. 

Intention  387-3o;-« 
coupable  884-7». 
y:  Excuse. 

Interprétation  les- 
trictive  04. 

Interrogatoire  038» 

Ivresse  490. 

Jonction  940,  619. 

Jour  férié  505  ;  (si- 
gnification) 700-4*. 

Juge  84  s.,  88; 
(nombre)  938,  831 
s.  Y.  GoBseU  de 
discipline,  Jufo- 
BMUt  ;  — ^  de  paix 
(président)  919  s.; 
•--de  commerce  50, 
88  ;  —  suppléant 
60,88. 

Jugement  (  concfai- 
sions  ,  asention  ) 
684.3*,  078  S.; 
(délibéré,  men- 
tion, nnlUle)059  s.; 
(délibéré,  secret) 
059  s.;  (exécution, 
signification)  690 
s.;  (frais,  gratuité, 
enregist.)688;(iB- 
fraetlon ,  preuve  p 
aveu)  649;  (juge, 
qualité)  669  s.| 
(lecture)  399«4»; 
(loi,  lecture,  in- 


sertion) 676  s.: 
(msjerité.  mention) 
668;  (mention) 
939;  (modification, 
chose  jugée)  616; 
(nom  des  juges, 
grades ,  Bsention  ) 
678  s.;  (notifient.) 
909, 940;  (partage, 
interprétation  favo- 
rable) H04;  (prenvi 
contraira)  000;  (pu- 
blicité) 683  s.;(rBp- 
porteur,  meetten) 
684  s.,  081  (rap- 
porteur, seerélairs) 
663;  I  signature) 
939,  680;  — dis- 
tinct 039.  034  s.; 
—par  défaut  (juge, 
composition)  019; 
(opposition,  délai) 
007  s.;  (opposition, 
péremption)  011. 
Y.  Motifs,  Omis- 
sion de  statuer. 

Jury  de  révision 
180  s.;  (amende, 
ebsence)998;  (at- 
tributions, compé- 
tence) 990  s.  ;  (ce- 
raetèrs)  914  s.; 
(compétence)  903- 
f»,  916  s.,  (eeiHli^ 
949,  (eompélenoe, 
rseennais8ancei900 
s. ,  (  leslruction 
930,-(nemb*«  de 
jnges)  &88,  (erg». 
nisatiOA;  915  s.; 
(procédure)  938 
s.  ;  (  renouvelle 
ment)  994;  (re 
cours,  opposlUen. 
eppel,  enssalioft) 
941  s. 

Leelira  840  ;(«•»> 
tien)  OMS.  Y  Jn- 


TOHB  UVI. 


87 
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Lettre  tFM^*  ^*»- 
bro)  33€. 

UA  {Ipmrmttt  ex* 
ev$e)340;(t4bWii) 
p.  m  I,  ;  — de 
{8S1  16  s.  ;  —  de 
185HSI.  ;— rÀ> 
tro&ctiTo  489.  Y. 
Jngement. 
Maitstrat  S4  t.,  %$, 
MalretT.et  s.;Ut> 
irlbotioliB)143;(r 


eXRDE  NATiOMAtG— tABLifc. 


damâtlon 


procè- 


inré)  196. 
||»ladie    (mèdeete, 

Un)  316. 
Hanqirt  de  respect 

961,^73. 
Ilviqneineiit  k  ter- 

▼leese». 
Ifarte  76-t»,  Itt, 

981. 
MeveciB  78  s>|  v6f 

404, 

!lfenjtaAl  181. 
lbBtloB(lectare)6a6 

e.;     (prétofflpltoe) 

661 1.  T.  Cou.  de 

discipl.,  Témoin. 
Silice  9  «.,  85. 
aiiliUtre  1«,  73  •*, 

88-9»,  98,4  S, 

T.  Oompêt.  âdm. 
IliDiMère  publie  64 

t.,  81 K,  880,581; 

(rèpliqie)  «&7. 
Ministre  97,  68;  •«- 

dn  celle  tl. 
Mlfe  à  Vwii%  814 

|«i  880. 

Vite  en  tMUt  831- 


VebUlutlo8l8,i68 
f. 

■ot  è^orlre  888. 

Metlïfe  des  j«8. 95T; 
(iiiebtien,raiii)K6» 
1. 1  (Bolliié  y  qael- 
tlOM  de  droit)  678; 
tetemplei  dUeri, 
evecAere)  668 1. 

IbyeB  Be«t«Mi.T. 


GifMliOD. 

Mnitlon  (distriba- 
tlpo]  30;  (dislribo- 
Uon,dèloameqient) 

977s.;-Hô  pierre 

4B4i. 

Musicien  108»  951. 
Neluraliialtoo.    Y. 

Étranger. 

Nombre  16-9*,  8t. 
Noarrilore  Y»  ?ri- 

Bon. 
Nullité  (qiMHli)fKO( 

—  eouTCrte  6Q3 1. 
Y.  CiUtioa. 

Obéissance  p^slf^ 
18  s.; — prpvisçirft 
95  I.,  %%  Vif 
138  t.,  1911,^801 
•.;  (ordre  Irregu* 
lier)  1S4  I.;  (i«- 
eoan]  4S  t.;  r»- 
coart  formé)  145  a. 

Obligation  ^roti- 
soire  1l7  •. 

Octrois  (préposée) 
80,  84. 

Ofllcier  74  I.,  101; 

infraction)  304  s*; 

(peine)  353  s,;  -t- 

d  éiat-major  461  ; 

—  de  police  jodi- 
claire  tiO.Y.  £ons. 
de  dlsclpl.,  Grad«. 

Omission  de  statuer 
K75. 

Oppositlee  841.  T. 
CoDS.  de  recense- 
ment, Juiemeolper 
dèfant. 

OrdredeserrlcelID 
t.,  194  s.;  (cerao- 
tère)1i8s.;(obèji- 
saoce  proTtsoire) 
138;— da  jour  130; 
—Illégal  148  s.;-^ 


Outrage  90  s.,  317,IPostU|88  ».  66* 
498.  Y.  Bèsebèis-IPoudre  977. 

PouTotr  diaer^fB- 


sancf. 

Parent  54^. 

Patrouille  bore  tour 
311  a. 

Peine  (abandeo  di 
poste ,      absence , 
bnit,  ^>^e)  346 
s,;  Urmei,  retrait, 
Wlgnliê)  3i8-9-; 
(commuMuioa,  prU 
spo.  amende)  466 
s.)  (cumul)  3iS  s.; 
Megradiiiion)  8^5; 
(dégradation,    «u- 
m«I)  38^  s.;  (ei 
cnse,  ear^clire,  ap- 
préciation) 3:f0 1.; 
|infra<:tions  diver- 
ws)80»s.5(lelen- 
tton)  U\  s.;  (loi) 
313;    (maximum, 
minimum  )     394  ; 
(modération  (acnt- 
(atiTe)306s.i(per- 
sonnallté,  respon- 
sabilité)   398    s,; 
Î règlement)    Ifl  ; 
réprimandé,  mise 
.  Ponlre)  306;  (ré- 
primande,    fijin- 
tion,  mise  à  Tordre) 
313   s.;  —  «rb(- 
tmlre  566-5»:  -^ 
disciplinaire  S59; 
—  lacnliatiTe  3tf4, 
378; — personnelle 
lèl.Y^Récldife. 

Pension  ^  p.;  (cn- 
mul)  185. 

Percepteur  66.100. 

Perte  [proprlête)667. 

Pharmacien.  Y.  On- 
trage. 

IFilote  76-3«. 


mnUiple99,U3;—  Placement  954. 
public.  Y.  Atteinte.  Porteur  de  conlnlnle 


Organisation  17  s.; 
(caractère)  93  s.; 
(nécessité)  16-6*: 
(nullité,     Bualllé) 


709. 

Portier  8T. 
Pos'e  85,  OOt  (ab- 

lenc*  .    abandon) 

848,     S60.     Y. 

Almn^PO* 


naire  1?»7; — régle- 
mentaire! 19  s. 

Préfet  i7,  64;  fqn*- 
liié)  137,— de  po- 
lice 60, 

préposé  76  s.,  14  s. 

Prescription  710;— 
erimineUn    (déiai) 

^S8. 

)»résépnce8g8.s. 
Président.  Y.  luge 

de  paix,  Jury  6e  rê- 
fision. 

PrésompUen  lésale 
190.  Y.  Gopf.  ^ 
diseipi, 

Presse  71. 

Preuve  (atleslaiien, 
rapport)  589;  (afeu) 
646;  (infreelion) 
536  s.;  (rapport, 
témoignage  639s.; 

.— tesUmonieta  (in- 
fraction) .'»5. 

fr\Me  d'nrmes  437s. 

Prison    (nourriMire) 

891  s.t  709;  i^ 

lice  y     rapporteur) 

706;-'-faenimiTe 

378. 
Privation  ^8  P9à^ 

378;(pein4458s. 
Procédure.  Y,  Gnns. 

de  recens. 
Proc.-Terbaui(|inns« 

mission)  581. 
Proclamation  154. 
propos      offensnnts 

496;— onlragennts 

361,  379s. 
Propriété.Y.Armes. 
Prud'homme  89, 
Publicité   (cbembre 

du   conseil)   9P6; 

mention)  617}  (i*'' 

gement)    S3i6«  Y. 

Jugement* 
Ouglliê  (artUm)  850 

s.;f<-<reaiU488l,Y. 

Metlf.^ 
QuesOen     IW^ 


«MlA  (réetoomtlDn, 

sursis)  501  s.;  (sur- 
fis, 4elai)  50^  s.; 
Bursia,  nnll.)  538. 
Y.   CompéL  adm, 

]U4iatioBl46;(eeB- 
trôle)  ô7»;  —  iem- 
Boraire  314,  465. 
Y.  Compét.  adnu 

Eapporteur934,814| 
557  s.;  (attribue- 
rons) 918,  834; 
iconclnsions)  656  ; 
nomination  proTi- 
soire,  (|nalité)  587: 
(original,  extrait 
584  ;  [  remplace- 
ment 1878;  (réqui- 
sition) 89-1».  Y. 
Cons.dedlKipline. 

RecensemMi  (œn- 
trAle,  auribulion) 
186  s.;  (définition) 
Î86s.;(rmU)i97, 
Y.  Conseil. 

Recevenr  IpO, 

EécidlTe  403i-8*| 
(caractère)  44t  ••, 
549  ;  (clMiee  jngèei 
448;  (déaniUon) 
440  s.(  (manqu»- 
ment  nniqne)  466 
s.;  (peine)  439  s.: 
(peine,  radiation) 
465;  (peine,  refus 
de  serriee)  465  s.; 
(recours,  effet  sus» 

KisiO  685;  (tri» 
nanx  correeuen!- 

nels)  465  e. 
RAcompense  808  s. 
Eecoonaissanen  itê 

grades  858  s.,  407. 
Becours  «65,  tDO. 

Y.  hn  66  séTl- 

•i68. 
Récusation  610  s.; 

(abstention)  687; 

icempétenœ)  689; 

(formeei  epndition) 

853  s.i  (itt§Bmei|l 

6islinct)âMli(pn- 

rente)  685. 
ReCna  (^bnet.)  58$ 


s.    -*  68  eervlee 
315  e.:  (réeidlTe) 
46if.;{mltêMtleni 
306;  —  de  serricé 
commandé  (carac- 
tère, peine)  407  s. 
Y.  Arniee.Serflee. 
Règlement  (puMica- 
tioo)  116;  (léiri- 
Bion)  187;—  b6- 
ministfatirni  s.| 
—  d'admin.  pnbl. 
9.^;  —  iBtériettr 
(consigne)  665;  — 
municipal    (appror 
bation)  119  s.;-i> 
peananemiHt-^ 
de  serfiep  (epprof 
ballon)  114  e« 
RêhabUitptien 
Rei 

Remptaasnt    ( 
Beni)l84. 
RMBplaeenMil  (êêt^ 
6e  nationale)  158 
s.)(lnxe)  5(-!v»Bl- 
lUeireit8.Y.<i<ms. 
dediseiplinn. 
RenenTMlnmenii  t. 
Gens,  dediseiplinn. 
Rensetfneinmil»  Y. 
TénMrin. 

Rentoi  5TTB.)(ein- 
pieion  léiil.)  586. 
Représenutlen  88. 
Réprlmandn5i5,56D 
ReproclMb  Y«  Té- 
moin. 

R4qnlsJtion86;  (fbe- 
ee  publique)  60.  Y. 
Déucbnmenl. 
Réfem  15, 16-44, 
8t  e.»  100, 
476. 

RéeMeBoe4Qk 
ReepensabililèeiTile 
(peine). 519. 
Relard  4311.  Y.  Af- 
rifén. 

RéYleUm.  Y,  Jnry. 

RoTue  195;  (ermes) 

871  {(suspension) 

437.  Y.  Désnbèis- 

ininbofdl- 


natlen. 

i6-3«,15te. 

Seco8rs860» 

Secret.  Y.  JngnnMil* 

Secrélnii8lM,8t4, 
557  s.i  (atlribn- 
tlen)  154;  (m- 
placemenl  571. 

Seminnrisln  Ttk 


3». 

lennmil  861  ;  (nH- 
Uté)168B«;(ébéis- 
sanee  preTlaeire) 
160s.;{prMtaUon) 
866;(relei6)l61. 
Y.TÔMBln. 

Serriee  (eurlii- 
sèment)  88?  |  (cn- 
infilèi«)519B.«40| 
e.i  («émobemenf 
165  e.  I  (dispense 
180  f.;  (einrelcel 
«51-1*,  584-5«: 
(infvnet.  éiMngèrt) 
5i8s.;(lnrmeilon, 
peine)  311;  (peint 
6e  dénnn)  549  e.  ; 
(rerus)  5l5t  (rem- 
plaemnenlfii^Bnlé) 
456  i.t  (Mine, 
eiefuiee)  406  e.  ; 
•mcomnmndé  861, 

566,  370;  tefao- 
lèrB)  568;  (infti«« 
peine)  407  e.|*^  6» 
délBehemenI  109; 
—  d'ordre  ei  4b 
sûreté  408  e.  |  «^ 
ttlMordinniit  114 
e.;  (urgence)  538 
e»;  ^  bere  umr 

811  s.(-»m8mpie. 

Y.  DomleUei  -h 
peUle  (earaotère) 
105  e.;  — oblige, 
leire    111;  — or- 
dinaire 1081.;  (de- 
Inltlnn)  IIOb.; 
penennel  186  e» 
Y,  Infcieilen. 
Sionaliio.   Y*  J6- 

gBOMUl. 


Stanlfleatlon  (| 

4)700-3^  (queUti, 
■i|Bnl  6n   pBlM, 

«noiie^  lOik  Y, 

Délai. 

Solde  806  e. 
8ens-piéret66,ll6. 
inrBis  146  e.   Y. 

Gompét.     ndnUn., 

OneM.  pfflfnd. 
Snepeneion  88  s.  ; 

(eM    suitpensif) 

147,  96» I   (effet 

inspenstf, 

tion)  301. 
TkbleMB.  Y. 

de  diieipUne. 
Taille  101,  181» 


Tuage  551. 

Tnle^npnn  M^  11. 

Témoin  (anlHIen 
facullatNn)  681  • 
(aadiUon,  léeli- 
sttion)  643  e.|  (dé- 
peBltlen,ttnle)685; 
(eicnse,  anîeiie) 
64i^|  (IMli 
648<»{  (renei- 
gnemeal)  Mtt  (re- 
nceebn)  680  8.; 
(serment,  nuMIlé, 
flsentlen)  644  e.; 
(ti|n1flQntlon,NMe) 
648  ;   fluMl  6R. 

Tiers  (rademsMon) 
161. 

Timbra  |illnllS66. 

Tribanniinleims. 

Uniforme  11,  15, 
118-V>B.,16lB., 
Ml;  (abBenenfflir- 
dio)  467  B.  ;  0»- 
fracllMl)816,868- 
8^;  ^nllMs^  407- 
3«;  (peine,  eflklBr) 
888  s.;  (ref^s,  ear 
moién)  m  •., 
867. 

Yenie  (eiMBMquI- 
pedwitt)  461 8* 

Yeuf  171. 

note  68  Ml  fil, 


T4Mm  éêê  attUlîeo  «•  te  M  du  It  jm|m  ISSft  «I  dta  dUerât  «m  U  Jttmr.  Ittt. 


tôt  va.  is  mfi 

4664. 
M»  U  108  8» 

••'♦f  67* 
w^.  88,  48f . 

••O"  50» 

*-i6.  Il  •• 
—6.  67  •» 
-^0»  406b 
"^U  l|f. 
— 15,56, 
«*-14.  66  e^  104. 
•«16.  86  8. 


IWe* 
•«•17.  64  e. 

8.  158  B. 
«Ml  9.  48. 
«MIO.  168,101,996. 
«  119  B. 
190b 
186. 
191» 
i  818  B4 
816. 
<*«17.  188  «. 
885. 

181- 
mÊ^f^  116, 141. 

«-34.  100. 
*  116. 


|f60.13ilUUpil66. 
"^é  4ée»  p,  116. 
-^dée^prlM. 

4780«7innT.p.l86. 
tt7«  8. 


^^jnttl.  fbll7k      M«  mal  p.  160. 
^«  jnUUi»ll|..  }«a<l9i8te  f  «m. 


inm.  p.  HT. 

iuUl.  p.  187. 
— 3  sept.  p.  187. 
sept.  p.  187. 
—97  sept.  p.  187. 
«««JOeifilp.118.   <-»90  sept.  ^  167 

*^jlil»^l8ê. 

••-I8jfinp.ll6. 
-*|-  inm*  p*  »6. 
-^inoél  p.  186. 

«-4dée>p..9»6» 
1791.13juinp.187. 
M  jnte  p>  867 


«-40  sept.  p.  MO. 
*— 98  dée.  p.  190. 
i76i.10lèT.p.l90. 
*.*15  mars  p.  190. 
avril  p.  lOO. 
m^  mal  p.  MO. 
H.«malp.lM« 


106,  MO. 
<-^4.90«,9M,16f. 

'"    987. 
—44.  Ml  I. 
1.  167. 
514,  5n. 
—58.  M7  I. 
—59.  178. 
•M*60.  885. 
•M.61.  680^ 
'ix^l.  187  e. 
— 63.^1M. 
—«4.  99*. 


B. 

.I19,188-,136: 
.  ill* 


—70. 
—71. 

—79. 
—75. 
—74. 


—76. 


—77. 
—78. 
—79. 
^-40. 
—6t. 


«--85. 


i8>r. 

IM  I. 

311,  846  s. 
589,  486  s. 
353  s. 
561  s. 
877. 

M8,  880  s., 
,  4M  S.,  431 
48tS.,489s, 
461. 
469. 
451. 
459. 
464  S. 
456. 
468  t. 


.  474. 

511. 
511. 
—87.  616. 
—68.  517  I. 
—89.  5n  s.,  854. 
—90.  517  s.,  591. 
—91.  694  s..  565. 
—94.  515,  8èl  s., 

549. 
—93.  536l.,8Bls., 

555  s. 
—04.  481,  850. 
—98.  549. 
If  —96.  877  B. 
—07.  587  1. 
—08.  5M  s. 


-99.  606. 
'100.  607  I. 
>101.  617  î. 
-109.  61 9  s^  659 
s.,  666  s.,  685 1. 
•103.  701. 
-104.  6»9  s. 
-105.  6.89  I. 
-106.  688. 
-107.  163  S. 
-108.  164,  IM, 
-109.  165. 
-110.  168. 
-111.  167,  800, 
-119.  164.    ■ 
-113.  476. 
-114.  476. 


—118.  476. 
— tl6.  476. 
—117.  168. 
— M6.  309. 

VtCfm   HV    41 
iiUlY.  1859. 

Préambete,  18,  9l. 
An.  1. 109  s.,  168. 

—9.39,97,904,851. 
—3.  94,  858, 
—4.  989. 

.  97. 

.  88,  «7. 
—7.  30. 
^.  48,  980. 


—0.  900  s. 

—10.  915  s. 
—11.  957. 
—19.  967  s. 
—15.  985. 
—14.  987. 
—15.  9M. 
—16.  999. 
-»I7.  995. 
—If.  995. 
—19.  118  a.,  i», 
156. 

•r^.   1«$. 
1.  157. 

•9.  119,  ISln., 

166  s.,  301, 30^ 

15, 


9flM*  «Vonolnti^*  Aen  tol«,  ordoitainmOM,  •t'rêtef  oto. 


«•^(■fllk  pi  166» 
—6  |n111.  f .  IM. 
—14  Juin.  p.  190. 
— 19  août  p.  190. 
-«46  aoètp.  MO. 
-^  sept.  p.  MO. 
— !«*  ooi.  p.  am>. 

1 793.10  sept.p.l90. 
An   1.  10  tbenn. 

p.  MO. 
An  3.99  frlm.p.900. 
>«-0  pluv.  p.  9M. 
—10  prair.  p.  190. 
—6  frnel.  f.  MO. 

An  4.1 


US: 


^17le^.  p.  M6. 
An8.4Tend.p.l90. 
Ji^  tbnrm.p.MO. 
—13  fmct.  p.  901. 
Al  o.  M  germ.  p. 

Ml. 
Ab7.iUrfra.p.M1. 
—15  60f.  p.  991. 
^-M  Oor.  p.  804. 
*-Jè6  Oor.  475  1**. 
—If  pFBir.  p.  M4. 
An  1*11  vend.  477- 

r. 

An  9.  M  6er.  680. 
An  14.1«nnd.p.994. 
— •Hud.p.  Mi. 


l806.l6Mt.p.M4. 
1808.4marS477-8». 
—8  sept.  477. 
18M.  M  jnin  13^ 

477-1». 
18l1.6eiMlllâ- 

8»,  406. 
"94  déc.  p.  M4. 
l8l9.13marsp.9P4. 
IBIS.Savr.  p.  M4. 
—5  atr.  p.  4?»4. 
—11  net.  p.  994. 
— 9dép.  Y.  1»4S. 
-17  die.  p.  99*. 
1814.8JB0T.p.994« 


— Idjbin.p.  194. 
—8  août  p.  994. 
1815  9  mars  p.  M4. 
-^i  mars  p.  M4. 
•«-96  mars  p.  994. 
--^  avril  p.  994. 
—10  avril  p.  M4. 
"  17  eec.  p.  994. 
1816.1  tjanv.p.904. 
— njoill.  p.  9*14. 
—94  juin.  p.  99». 
—11  der.  p.  Mi. 
18fH..'M)sep.p.904. 
18l9.»finars49-1«. 
—95  jnin  p.  194. 


16M.  6  féf.  689. 
—19  déc.  51 5-1», 

408, 693-5»,  676, 

684,  696.  . 
1894.  7  mal  16, 

160  C. 
l895.30janv.p.M4. 
1896. 19  janv.  978, 

39.^,  4:^9-4»,558- 

1*,  670. 
—16  fcv.  57. 
—18  noT.  195-94, 

97H,  501,  «76. 
1887.  99avr.p.904. 
— 1 1  aoùl  556. 
'  116V.Wjllil.p.M6. 


—31  juin.  p.  994. 
—6  août  >.  994. 
— 16ao(il  p.  664. 
—13  août  p.  98«. 
—31  eec.  p.  196. 
1831.  18fév.  I&4 

1»,40M',5S7- 

3«. 
—98  fév.  p.  898. 
—99  mars  p.  '19S. 

V.  95 mars  I»'.!. 
— -5t  mai>  97(»-t*. 
—5  a^rl!  54 
—19  arnî  p.  !:00. 
■—15  atrii  t»it>. 

— iè  «vri  Wf-a». 


GA&ni  NàTlONALB.  -^TamjM» 


411 


m,  p.  SOI.    .1     i«|  41i<-3%  4|T- 


1",  ♦1»-i-,  805- 

P. 
— .tSaTrllTt, 
-^tH  •▼ril  t94. 

•-IB  mai  99. 
—19  inai  b4,  \ni- 

a»,    199,    5U, 

Mi -4». 
^tO  mai  49. 
—il  mal  91. 
— «9  oai  301. 
—tS  niât  Si,  9(6. 
-.-te  mal   478  c, 

694. 
—Sa  àial  ^.  SOI. 
u.St  toal   84^  S8- 

f .  58,  63.  tl. 

88,  )»^,  99,955, 

961,  890,  ^03, 

708. 
—94  jaln   )84-6», 

Si  M»,  408  e., 

445-1». 

•^  ]um.  ru,  69. 

69,  Ml  ,289,500. 

— 18]àill.9(>4,561- 
|o    709. 

— io  him.'  ^.801. 

.^l]llill.  p.   801. 

.-4i  ^4l  SO  c,  73, 
^5-4«,»4,  87,88, 
999,  875. 

•2^19  W&t  U7-t« , 
399-9»,  499-t«, 
4^)«,09''-l»c. 

•i^à0ûl4l9,4t8- 
4!»,  ell-l»  e. 

— i"»  ■9|>l.91^. 

ii«éM|»t.<0e.384- 
6».  456  c 

^19  n^l.  Ilt4,  64, 
89.95,185,537, 
t49>,548,561- 
i»,  893-9«»,  605- 
9»,  691,  698-1» 
«.,6S6-l«c.,686, 
691,  695. 

— ISiept.  9t. 

•^4  5  sept.  96^,568, 
561 -1». 

— :i9  sefit.  V.  SOI. 

—30  «ftpl.  M,543- 
1». 

—9  ocl.  «90-4», 
491. 

— iî>  od.  801-8», 
l>84. 

—15  ocl.  403-8», 
«81-1»,  694-1». 

—18  oct.  444. 

—«0  oct.  ih,  801- 
1»,  506-1». 

—99  oct.  b7,  m, 
156-3»,  394, 340, 
»49-9»,  497-1», 
•06-I»,  659-1», 
646-9*,  560-1», 
561-3»,  561,861- 
6»,  603,  633-9», 
644-1»,  618-1», 
654-4»,  689-i», 
661-1%  680-9», 
6l6t  686.  691. 


*-95  Od.  953,  489, 
511,  578,  579, 
589,  676,  691, 
694-4*y  697,699, 
703. 

— »  nOT,  694-1*. 

—7  Mt.  199. 

—19  BOT.  999,596- 
1»,  53#-9»,  5b0- 


8».  644- 1»,  645, 
6K8,titt9'l»,ÇHa. 

— Sdec.  3ic.,  340- 
9»  c,  3fi6  c, 
366-4»,  49i-6». 

—95  d«c.  Il,  73, 
496  C,  635-4»  c. 

*— 44  déc.  601 -I», 
531-i»,  653-1», 
6fc0,684,  68Ç. 

•^-30  déc.  149,418- 
1»,  509-3»,  566- 
9». 

^-8i4ée.l^,«9l, 
854,  990,  toi, 
391,464-1»,  544. 
705. 

183t.  8janT.  ftl. 

—6  jant.  73,  390- 
1»,  495,  505-^», 
548,  686. 

— 7janT.  58,  1*7- 
9»,  601-3»,  5Ô6- 
i»,  536-t*,  697- 
9». 

— U  j«aT.  lltt-l», 
393  c. 

— l9iaiiT.  68. 

— 99  janT.  98, 
6  f^f.  146-8»  c, 
tl6,  955, 497-3» 
C,  448-4»,  467- 
6»  c,  468,  605- 
4». 

—11  r«f.  468-1», 
671-9»,  684. 

— 14  Jet.  p.  801. 

—16  téT.  436. 

— nfèt.  149,409- 
7»,  418-3»,  433- 
1»,  501-4»,  646 
1 S  661-1». 

—18  (év.  IIM», 
968,309-8»,4l7, 
557-4»,  571-3», 
590-5»,  67i-t». 
681,684. 

—91  CèT.570,579- 
1*. 

^t4'tèt.9Qe.,414- 
1»,  480-l^  iOl- 
3«. 

—9  man  8â^9», 
>57-4*,  409-1», 
495-1»,  536-1», 
584-1»,  561-3», 
639-9»,  §46-1», 
65d-l»,  676   C. 

—9  mars  65,  636- 
1»,  544-4»  c. 

—10  mare  145-3» 
C,  488-4%  501- 
4»,  603-9»,  076- 

—16  m&n  405-1», 
590-^»,  604,679- 
1»,676,  686. 

—17  mare  154-t», 
154-8^,  195-1» 
c.  ,333-3»  C.,336- 
i»,  i»87-6»  C, 
395-5»,  439-t», 
488-1»,  837,558- 
4»,  551-3»,  560- 
t»,^l-6*,  670, 
è89,  60^1*  C, 
611  c,  698-1», 
637-1»,  644-1», 
•48,660-4»,67l- 
18»,  676,  693. 

— É^mara  80, 115, 
907,  46V-1»,846, 
•44-1»,  784. 

—31  mare  160-6», 


405-^« 

h— 19  aTT.  p.  801. 
91   atr.   146-3», 
686-3»^  707-y. 

—35  a»T.  336. 

—39  avr.  385. 
4    mai    409-9», 
410,  468-9». 

—11  mai  403-8», 
403-4«»,  413-1», 
469-9»,  680-9». 


414-3»,  537, 673- 

1». 
—4  aoAt   145   c, 

181,  696-4»   c, 

405-7»,  508,546, 

676. 
—11  ao4l504. 
—14  août  644-1*. 
—18  ao&t  146-8», 

403-7»,   431-6«, 

563-4». 


980,  893-1*  e.,|     411 ,  4i8»6i9"io, 


146-5*, 
147-4*,     190-3» 
e.,  193  6.,  116  c., 
488-5» 
t*,6S4. 
^^  n9f. 

-^  te.  itf^i 


c,  605- 


337   c.,   339-1», 
466  c,  6i6-l», 

699-3*,  ee3,ai, 

688-1»  0. 
—iSavr. 403-1»  e., 
590-3»,    655-9», 
•J     671-4*. 

1—14  an.  80M*. 
Sj    t»,    64#-ï»    ^, 


i— 11    mal    83-1  , 

146-3»',147-5"c.- 
150-ti»,  350,540- 
1»,  885-1",  386- 
4»,  431-7»,  448, 
505-3»,  538-ii», 
638-9*,  569-1», 
1»,  h90-4»,  616- 
JS.  696-1*,  666,. 
686,696. 

—17  mai  73,  76, 
360,368,401-1», 
431,  466-4». 

k— 18  mai  145-3»  c, 
395-9»,  403-9», 
406-4»  c,  488-9» 
C,  606,  536-3» 
C,  603-1*,  a*  C, 
670.  •• 

— 19mMlH«l60- 
5»  c,  385-3», 
599-1». 

m«|  403-6», 
480-1»,  679-7», 
^5-1»,  686. 

—96  mal  406^» 
597,  660. 

mai  376. 

—1"  jttia  41-1», 
^1,  405-1»,  563- 
9».  565. 

—9  juin  61  (543-9». 

— 6j«inp.  301. 

— 7jnin6U-6»«. 

— f  iuin  8|-1*  c, 
si  6  e.t  981  e., 
387-6<'c,4l3-i», 
5Ô6-4»,  509-k*, 
666-1*  c. 

—16  juin  09-1*. 
309-13*,  849-6» 
e.,646-l»c.,4)3- 
6*,  414-1»,  601- 
1»,  605-6». 

— 16i«ia4^6,606- 
8»,  507. 

—18  jniQ  387-i», 
409-6»,  409. 

—30  i'nin  636-t», 
559-1»  c 

—6  iaili.  148-9*. 

—7  iaill.  636-9», 
656  1»c.,6691»c. 

—13  iaill.  148-1». 

—14  iaîU.  &57  c, 
368-1  »,389, 384- 
3»,  381,  395-1», 
403-1»,  403-3», 
405-9»,  405-8O, 
40^,489-3»,  499, 
609-9&e.,  549-1» 
C,  553-11»,  570, 
58^,698-9»,599- 
1»,  607-3»,  691, 
654i*,659-l«c., 
661-t»  e.,  666- 
V,  ^71-1»,  69i- 
1». 

— 15iaiU.  141-1*, 
949. 

-«OiiiU.149y466- 
1",  578. 

—91  iuill.  49-1*, 
•1  e.,  147-^»  c, 
148-1*'  «.»  154, 
351,353,541-7*, 
4!)7-l»,  499  c, 
681-I*. 

»  jaill.  146-1», 
405-6»,  410,491, 
480-3»,  598-1». 

— 97)0111.  4b4-9». 

*-l*'af>All70,176. 
404(354,364, 


»   •— 93août46S-3«, 

—94  noût  63,  194, 
941-3»,  349,949, 
961,  651,  399, 
501.T»,  881-9», 
869,600-l»,616- 
1»,  665-1»,  660, 
674-»>. 

-35  ao4(  60-l«*  e., 
90-1»  e.,491*l£ 
c,  566* 

— i«'sepi.63, 147- 
6*,  334-1*,  409- 
1»,  405-1*,  A^ 
486-3»,  605^4», 
50^9»,  578. 

—10  itpl.  37,  88, 
89,  170^  171, 
179,  175,  1Î9, 
966,  968, 18f . 

-I5i^pt.84,161, 
409-1*,  4U5-6», 
444, 496-10,601- 
9»,  536-90. 

— 9tl«pt.386,666. 
—98  sept.  669-10, 

^99  Mpt.  417,48%; 
9»,  453-30. 
S  oct.  709. 
«  bel.  171,  181, 
337-1»  ç.,  49fir 


9-,  558. 
—10  oct.  85,  405- 
(*,  488-3»,  491h 
3»!  49th4o  (C^ 
b06-4»,   5U6-Î*, 

—11  oct.  108-1*. 
^15  ocl.  ï4d. 
^17  oct.   i06-4*, 

439-9*. 
— 19  oct.  330, 414- 

5»,  645. 
<— 30  ocl.  td. 

OUST.  990, 811- 

1*,  566. 
-^i5  DOT.  543-1*. 
—16  DOT.  9."^,  941, 

949,387-6»,470. 
— 17  no^.  403-9»», 

413-i*,  46»-9*. 
—19  BOT.  t6. 

1  IIOT.  p.  361 . 

—93  00T.448-50C., 
466. 

—34  DOT.  151 ,597, 
599-9*,  649-1». 

— 39  DOT.  413-1*. 

—99  nOT.  309-10», 
369  c. ,  489-1», 
487-6»,  606-1», 
665, 676. 

—50  DOT.  401-3». 

— l»Tdèc.948,457- 
lo,5ûâ-4''C,56i0- 
lS  561,  663-4», 
t>«>-4«,  66I-I0, 
689,685-8». 
déc.    468-1*, 


— 14  dee.  196.1». 

— 19  déc.  684. 

—30  dec.  75,  160- 
1*,  495,667,610 
1*. 

—36  déc.  657-10. 

— 28  déc.  195, 148- 
3*,  156-1»,  996, 
649-9»,  459-1» 
c,  455-1  (,  60H- 
1%  505, 570,575, 
690-l»,t>0  ,634- 
l*,64»4*,670-9» 

^96  4ie.  119-3*«  \ 


.  417'«*,  601-1», 
541-10, 545,646, 
.665,571-lt>,67t>, 
591,638,049-9% 
•63,675-9»,67a- 
3»,  677-9»,  669, 
688-4*,  700-1». 

1833.4jaBT.469-9». 

—5  ianf.  76-3*, 
885-5»,  416-1*, 
483-3»,  61r6,6a7- 
1»,  686. 

i— 6janT»  78t 

-r-M  iaBT.  U,  74, 
960,535-9»,549- 
3*,  505, 610,667- 

i». 

—14  JBBT.  890-1*. 

—19  ÎMT.  666H6*, 
707-9»» 

—99  jaBT.  38,  46, 
101,  165-1*,  9», 
466,536»547-t«. 

'r46jfinT.  139  c, 
143-f,154*8*c, 
373-5»  c,  635-1* 
€.,   f30-»?    6. 
#68-1*0. 

-1  féT.  194»  683, 
663e. 

—3  rÔT.  645. 

— «(èT.46c.,103- 
i»,  396  o>,  869- 
1*,  374  e.,  4'74- 
l»c.,46a,6lïc., 
670-1*. 

— 0  féT.  6^, 60(  Si- 
lo, l4<»-3»,  161, 
150,  309-10». 

—15  lOT.  471-1», 
471  e. 

—16  fit.  679-4»« 
601-6»,  5^. 

—11  leT.  334^, 
»7,866-9»,4ia, 
43l-l»,454,4^ 
554^,  §58. 

•«-lï  léT.  433-t*« 

—1  mare  Î61-4*. 

—è  «are  16. 

—10  Bwi,  Y.  16 
mtra. 

•—16  mars  809-6", 
61 7, 448-4»,  676. 

—16  mars  ."^5-4». 

—11  mare  319-6». 

—11  mare  160-1», 
373-4»!  501-6% 
10»,533,566-3o, 
575,  676,  583, 
641,671-3*,673- 
4». 

—30  mare  193,345- 
4»,  456. 

— 6*Tr 

30,598,583,613, 
654-9P. 

—19  aTf.  405-9». 

—10  »Tr.  464-**, 
6to. 

—95  aTT.  133  C, 
141-1». 

— i6aTr.4ll,SU, 
597. 

—37  »Tr.  86,  154- 
i*  c,  300,  963,. 
165, 986,407-1  s 
4ftl,444^446.c., 
448-5",4G6-i»C., 
497-6*c.,544-l», 

67i->,676v645. 

— 39aTr.73,75-l». 
118,  ISS-l».      ^ 
-.J15  mai  401-1*.    1 
-m30  mai  llO-l», 


315,  386- 


396-1»,   5l7-6«> 
519-1».  3»,  5. 1- 
1«  c,  693C. 

—31    mil  440-9», 
671-6». 

— f  joiu26G,5l9- 
9•,5l7  l«,552-3o. 

-«juin  166,  309- 


— 11  j«ia4i4-l*. 

—18  juin  471-1». 

—91  JQin  46, 116, 
319. 

5  ju'ill.  661,64&- 
6",  «51. 

*-6juiU.157,8ll, 
66!)-ft*i366-6oc., 
373-4»  c,  404  e., 
497-6»«618-3»C, 
648-9 ',650, 663- 
9»,  669-1»,  6*, 
670»1». 
juili.  474-1*. 

— 91JbU].170,M3, 
664. 

jiiU.  457-7», 
460-1  o,  641-4*. 

w-17  aoftt  46,  366- 
4^  400-1*,  481, 
457<-l*,  466^, 
501-6»  c. 

^16  noûl  116-1*. 

-^9  40&t  156-t», 
157,  401-4»  c, 
468)  563,  670- 
1»,  711-1*. 
«K9ill4,341r 
1»,  359-40,  994 
6*«8(iO-3oo.,417- 
4»,  551-30,  6»  c. 

— 7f6fl.76-l»,809- 
14»,  368-6*  c, 
693-l»,8M^l*c., 
66U 

—1 1  sept.  163. 

—14  MPI.  164,864, 
385-7»,444,666- 
1». 

—16  Mfl.  604-9*. 

— 30  sept.  39 1,403- 
lo,  446-9*,  65&- 

1*. 

«1  f«pl.  413-t*^ 

456. 
—17  tept.  384-ftv 

486. 
—98  sopl.    76-t*.t 

6è,  487H*,  601- 

3». 

-3  oct.  88, 669^. 

>6  001.31 9-1»,  7", 

37!(,448-3o,561- 

6«. 
[—7  ocl.  98,   196, 

497,9611,640-1», 

641,   664|   664, 

706. 
^11  Od.  136. 
—19   ocl.   166^», 

961,    841,  357, 

366-1 S409, 457- 

lo,538-lo,344-ft«, 

550-1*,   569-6»^ 

643-9»,  676. 
—94  OC*,  p.  SOI. 
— 16bi»t.4O0,465, 

569. 
—91    BAT.  411-8*, 

431,444,469-1», 

471-9»,    660-lp, 

683. 
—91  BOT.  671-4*. 
—13  BAT.  639-3». 
^14  BOT.  630-1^.  . 
—10  déc.  671-5». 
—13  déc.  603. 
—15  déc.  307,  306„ 

OvD'  1i»  C. ,  Owv. 


1  f4T.591. 

— 14iifJ58e.,6U- 

3». 
— l«r  BirS  I470IS 

448-5»C.,466«^lS 

674-1*» 

6  mafs   S00-3S 

607-1*. 
^7  man  6no-lK 
«an  319-6*. 
— 15man49l,4aO, 

608-1*. 
<— I4marel46-l<ie., 

307,  ;^io-i»,3»^ 

9»e.,838-l»,34ft- 
7*c.,6(i6-6*,403- 
«*,  539-3*,  566- 
9S700-S<». 
•Il  mare  91. 

«rOl  9»a  67M^, 
574. 

6TrU16. 

^^6  »TrU90^c. 

t— 3mai  140c.,611- 

6M64-1"9. 
—17  nal  117-lS 

161,809-6»,366. 

4»,  446,446-4*0. 
^7  ipta  368. 
— 13JBin  400-t\ 
—19  juin  513. 
iuin  68  U1*. 

37iain  466-S*  c, 

46^9** 


» 


6»«„416-8sai 
489-1»,  44^461- 
5*. 
—16  .«iH.  66-1^, 
a»  «.,  9.!H.  86U. 
6»,  lia  ,409,461- 
1»  c,  bVl. 

-^ivi6.36»i4a- 
1»^  41 4-1». 

iliUvi 

397-1*. 

H^l  jaiU.481-l*c., 


BOàt  698-3». 
'16aoûlt(64»,364- 
6»,  466,  44<M», 
497»3o,  66»-l*. 

•-4980*1 64,61,74, 
Mtt-l»,  463-«*. 

— 93  40«U16,t93, 
4Q9,  491. 


448-6»,  606. 

—51  dec.  118,273, 
974,  978, 376. 

4834.  3jaRT.  119- 
8»,  154-7»  c, 984 
C.,30î>-9»,31U-5 
C, 43 1,457-1  oc, 
47H-4»  «.,  669, 
700-1*. 

—16  janT.  358. 

—17  jant.  596-3*, 
63*,  691-1» 


i*t7*i  696-6*  t.»|«-46jvf .  a61>Bll- 


614L 

8UIB896-9*. 

•*3aTr.893,617-4*. 

•«4aTr.  487-9»,  8^, 
497*^,  646. 

«—1  Hat. 75, 160-3*, 
166-4»,  196, 141- 
3»,  146,  416^ 
C.,41»,  415.«*, 
4f>6,5t6,68ft-|% 
646-1*,  65  -1\ 

—26  atr.  419. 

*^  mai  381,  414- 
3»,  410,  640^. 

w.|4  mai  893-1*, 
859-5»  e.,  4iS« 
6»,  463-t*,  414* 
1»,  675rl»,  «66. 

«^16flHai6a,316* 
1»    e.,    806-9», 
A61,U3,  568-1». 
B4i  667. • 
Mi  641^'*» 


«ai  m   c, 

150-4».  5»,  947. 
434,801M*,66e, 
676-9»,  661. 

«.«61  mêl  103. 

—5  iolB  361,  466- 

-6jvlB  94T,  861, 
6V6-t*,661. 
^13    jBiB    76*1% 

6S4-1*. 

10  J9iB  506-1*. 


84Tv«O0k*MOl,^-#O  juiâ  1204V 


111-4»,  461-1»^ 
?-«  19111.161,466* 
^-i41,67»Mî«,«74 

0. 

4  jHlU.  614«V 
556  b..  3641», 

601,444, 460«S 
4611n61M'»7- 

1»,  661-f»,  670, 
671 1.,  573, 631, 
653-5",  645, 648- 

»*,6H0» 


454c,  464, 601«1— timil.  71-to. 
6I1-19>. 

•lor  août  1 


h—iOoci. 

—11   Ml.   405-6*7 

469. 
—15  961.606,661- 

3»  c 
—16  VA  600-11*, 

445-«>«  449. 
—•14  Wf    903-lPt 
—15  DOT.   30O-6»r 

337-S»,    400-6», 

411. 

.3  dèc.  461-6*. 

-6  déc  67 1-6». 
— 6déc.i54-3o,333. 
—13  déc.   401.6' 

404»  61 6-3». 
—19  déc.  336. 
-37  déc.  394,439- 

l«,6a9-4*c 
1655.  9janV.32l9c.,. 
340y491,4W, 

1*^ 
— 24jaDT.60-l». 
—30  janT.  396-1», 

664. 
— l3(éT.  61. 
—31    fCT.    396-1», 

4HJ-5'».     . 
—98  fer.  154-4». 
-^  mars  91 . 
-^niars  t07^S9c., 

355  c,  44(>. 
•—7  mare  369-9*. 


jBill.  436. 
— lftiM»U.«28. 
— }9  inlM.   I4«-5B 

e.,309-i*S*83- 

6». 
U  i«iU.  684w 
bstlOialll.   431-9», 

639.^,5t«,567. 
w|3    mAI   46   C, 

146-6»G.>447-7». 

B941  6n-i*> 
644- r^ 

Mût  146 1. 

97aoùl33,lMe. 

bdAioo-i*. 
sepU46^«66- 
4». 

18  mpL  M,  144 
e.,  160-4^  e.« 
3€4,  319*0*  C, 
811-1*  c,  193- 
1»,  395,  361  c.» 
664-6»  c.^  461» 
457-9». 

—7  ocl.  666. 

>— 8  ocl.  496. 

*-«6bot.  6(63. 

— t3noT.  58,  466i 
3»,  150-3». 

—10  Wf.  69»4\ 
493-3». 

—11  tféc.  457-8*. 

— ft6Éèe.6l7m*«.< 
533,  699. 

183ti.  5  janT.  Ift 
193  c,  409-4*9 

^-H  JSDT.  43. 
jaBT.  46. 

— 1i  jaiiT.   33  9^ 
4<»7-6»c. 
4janT.  4.'^I«W 

—17  teT.  338^» 
4  mare  458,«;9 
594-f*. 

mm  Mi-i» 


4BS 


GARDE  NATIONALE  IIOMLE. 


""fO  nan  lê7-1*. 
^19  mars  41t. 
'~Sl  mari  M^-S*, 

398-9»,  419. 
*^  atr.  469. 
•^13  an.  197r 
'"S9  *Tr.  499. 
'-limai  450. 
^6  mai  316  c 
*n9  mai  43t-9*. 
•"14  m§l  50-4». 
^19  mai  403-9*, 

867-t*. 
—1   juin    466-3», 


{    tt9e.,t44-6*e. 


—4  jaiB   I4i  e.9 

493-3». 
-^11  ittln  4Sft^. 

67f-l». 
•'iTJQiB  S66>4«. 
-44  jolB  400-9», 

404  e.,  406  e. 
—30  JQiB  44^4», 

ft97,69a-3»,67S- 

9». 
— «5)tliU.  671-1». 
jaill.  368-9». 
aodt  398-3», 

667-3». 
—6   août  457-3^, 

688-9». 
—Il  août  397-9«« 
—13  août  B98-3»« 
—17  août  994-3». 
— «4ept.  378. 
—93   Mpl.  99-8», 

409. 
—6    oct.    168-9», 

337,  697, 639. 
^-8  DOT.  441-9». 
*lf  DOT.  387-5», 

633,  694-3». 
—94  noT.  309-19», 

348,  685^. 
^96  SOT.  439. 
•^19  dec.  3*'0"4»c«, 

474-3». 
1837.  19)nT.  85, 

147-3»,  398,  41f> 

C.,49S-5»e.,497* 

6»e.,  690-1»  C 
JanT.  486-3», 


—30  DOT.  148-4», 

414-8»,  439-4». 
— 14  4ée.  996. 
—91  4èe.  90-9». 
—31  dëc.  f.  309. 
l8.%8.18jaiiT.p.503. 
— 97  Buuri  p.  303. 
—98  mars  p.  303. 
—30  ours  331  C, 

335-9»,  335  e,, 

597,  698  e. 
— 3  mai  149  e.,  191, 

467-8». 
mai  43. 
—9  jalR  438. 
—7  jaiQ  640. 
—6  jaiil.  y.  1839. 
— Ujatn.  tlO-1», 

367-1». 
— 90jiiiU.  431-6», 

439-50.   • 

91  jalll.   117-3» 

c,  I99-1»,144, 

348. 
—18  août  199-9». 
août  43. 
sept.  103, 985 

e.,  394. 

4  oct.  p.  303. 

8  DOT.  110-1», 
387-9«,  431-3», 
690-1»,  675-1*, 


^98  îaDT.  385-1», 

493-4»,  493-5», 

661-1»,  676-1». 
— •  fèr.   66,  488, 

48t-l»,690,544- 

3»,  561-9». 
— lirèT.  806. 
-<-93  rèr.  43. 
—  11  mars  413-6», 

416  e. 
— 16marfl6l,3l9, 

319-4»  e.,  659- 

6»e. 
—8  aTT.  49-8». 
—18  mai  711-8». 
—95  mai  .'84-7*. 
— 14  jnln  944-1». 
—19  ïBlU.  43. 
—14  JBlU.  p.  309. 
—94  jaill.  41. 
—19  août  867-9». 
—19  ao6l  839-9». 
—31  Mal  43,  996, 


—>1 5  DOT.  965. 
— dl3  DOf.  491. 
—99  DOT.  588  e. 
— 6dèe.309-l»,4», 

441*^. 
— 8dèc.  656-9». 
1839.14reT.p.803. 
—91  léT.  309-10», 

41 8-1»,  419,693- 

3»,  653  e. 
—18  mars494,869- 

4». 
—30  mars  367-1» , 

571-3»,  609-1». 
—94  aTf.  431-6». 
—16  mai  154-5», 

551,589-4»^693- 

9",  647, 
—17   mai  146-9», 

147-9»  C.,  3»  C., 

186  e.,  195-9»  C., 

9u1, 460,  488-1» 

e.,  679-4». 
—18  mai  670-1». 
«45  mai  I59, 414- 

3»,  419,  619. 
— I»*  imiD  131-9», 

490. 
—7   ÎDio  191-1», 

146-3»,  831, 333, 

8844»,   487-4», 

640-1». 
—14  jaio  699-4». 
—98  jaiD  940. 
—6  jaill.  108,131, 

341,388,445-9», 

450  e.,  80i-t». 

869-9»,  570,695- 

r.  664-6»,  669- 

ir   c.  ,   700-4», 

709. 
— 95  jaill.  69, 190- 

9»  c,  410,686  e. 


aoûi808-3\ 
— 97ao6t43. 
—14  DOT.  594-3». 
DOT.  191-9», 

3.^,3.16-9»,  533, 

567-1». 
—H    déc.  431-6», 

439-5». 
— lOdèe.903,488- 

5». 
18U>.93jaDT.  131, 

309-90,409,419, 

890-6»  e.,  594- 

«»,611,  615-9», 

616,  644-1». 
— SOJMIT.  108-9P, 

309-6»,  333  e., 

896-5»,  579-9»c. 
— 31  jaoT.  396,369- 

6»,  374  e. 
— 99réT.691,630. 
-45  mars.  Y.  93 

jaoT. 

mart  674-3». 
—10  aTr.   466-3», 

469-9». 

mai  150-1». 
— 11  iaio  445-1». 

4  joUl.   898-3», 

435. 

6  jafn.  106  e., 

994-1». 
—Il  JBlll.577. 
— 18joill.3H9,B59- 
7»,570c.,676-9». 
—93  jaill.  918,996, 

941*4». 

joiU.  650  e., 

656-4». 
—96  julU.  p.  803. 
— 30juiil.913,996, 

941-4». 

8  août  446. 
août  517-5», 

559-7». 
—6   sept.   190-8», 

397— 4»C.,  566-3*. 
—9  oct.  49-9«,  49- 

4»,  414-5». 
—0  oct.  441-1». 
—49  oel.    146-4^, 

330-1*,   414-6», 

859-5». 
—95  oel.  594,605- 

9»e. 
—7  DOT.S98e.,409- 

6». 
—91  DOT.  683-1», 

666-5»  e. 
—96  dée.  100  e. 

5U8-7»,   644-9», 

677-1». 
t84l.9jaBT.89le., 

331,  410  c. 
—6  féT.  49. 
— «SfêT.V.SljBlU. 

1841. 
~-6  mars  978-9». 
— l«'aTfil4!0,446. 
—4  juin  35. 
—93  juin  46. 
—9  jolll.  399. 
—31  jaill.  83,  99. 
*-5  août  103. 
—6    août   981-1», 

699-5»,  699-1». 
—19  août  6094». 


—4  DOT.  99. 

—19  DOT.  978-9», 
317,  670-3». 

—97  DOT.  501-9*. 

—9  déc.  481^ 

— 31  déc.  94,  186, 
180,  903,  331  c, 
334-3»  c,  349- 
5»,  494,  498, 
597,  679-5». 

l849.6l<T.y.l846. 

—99  aTril  46,  944- 
3»,  7». 

—7  JBlD  89. 

— 10jainl55,337e. 
juiD  693-4». 

— 99  jaiD  944-9». 

—95  août  670-1», 

—30  août  931 . 

—9  sept.  671-16». 

—8  oct.  155-3». 

—18  nOT.  59  c. 

1843.  9  jaoT.  48, 
9(10,911. 

iaoT.  594-1». 
—18  fOT.  90c.,318- 

4*C 
—16  Diars  903,597, 

41 4-1»,  494,466- 

9»,485;6r>1,tt«7. 

6  aTTll  679-1». 
— 19  aTril  187,945. 
—96  aTril  367-4» 

aTril  95. 
—19  mai  566-9» 
—18' mai  387-3». 
—90  mai  946. 
— lU  jaiD  99. 
—18  jaiD  p.  303. 
— 14joill.99. 
—15  jolll.  99. 

7  joill.  996. 
—31  jaill.  74. 
-13  août  469-9». 
—19  août  151. 
— 19  oa.  340-1*. 
—Il  BOT.  517-3». 
—18  BOT.  61  C,84, 

395,  668-1»,  9». 
—7  dec.  145-1». 
-^  déc.  493-3». 
■  "O  60e.  30B  e» 

—^1  déc.  400-1». 
—96  déc.  95. 
—30  déc.  431-8». 

1844.  5  jaDT.  330- 
90,  419. 

— OjaoT.  117-9». 

—8  rèr.  149,  493- 
3»C. 

— 15réT.33e.,497- 
4•e. 


fer.  448-4». 
—9  mars  419,  447, 

517-5». 
—11  aTril  1 47-9»  e. 
—15  aTril  95, 448- 

4-,  6X0-9». 
—96  aTril  441-5». 
—CIO  mai  668,  680, 

689. 
—7  juin  670-4». 
— 9ljuiD76-9«,947- 

9»,  599-1». 

juin  978-1», 

447,  448-1». 

4iam.  668,679- 


9•. 

—90  jalU.  339-9», 

545-3». 
— 9H  joill.  561-8». 
— I0août40c.,944- 

4»  c. 
—98  août  996  e. 
—91  sept.  958  e., 

517  e. 
—9  DOT.  458  c. 
»-l5noT.643-5»C., 

eoc. 

—91  DOT.  39  e., 

499  C. 
—99  DOT.  670-8»  Cl 
—93  déc.  199  c. 
1845.17iaDT.88c 
—95  jaoT.  397  e., 

600-i»   c,    696 

c,  698-9»  c. 
—15  réT.  58 c, 431- 

5»  e.,  556-9»  e. 
—7  mars  89  c 
— 8  mars  147-9»  c. 
—19    aTT.   95   c, 

994-9»  c,  489  C. 
—17  aTr.  317  c. 
—99  mai  190-5»  c, 

536-1»   e.,  557- 

9»c. 
—4  jaill.  93. 
— 9t  août  411  e. 
—8  DOT.  379-6»  c, 

493-4»  c. 
—5  déc.  458  e. 
—93  déc.  996  e. 
1 846.4  janT.79-3»e. 
—16  janT.  996  e. 
«-8  fév.  659  c. 
—6  fer.  93  c,  937 

c,  944-5»  e. 
—19  man  915  e., 

954  e. 
—16  mars,  p.  303. 
— 95mars996-9»c. 
—15  STT.    194  c, 

909  c,  913  c., 

996-3»  c. 
—30  aTT.  p.  503. 
—16  mai  154-9» c, 

583-9»c. 
—30  oiai  116  e., 

117-4»  e. 
—95  juiU.  97   c, 

145  c. 
-15  août  483-3»  e. 
—4  DOT.  598-6»  c, 

697-3»  c. 
—15  déc  147-8»  c. 
1847.99jaDT.996c 
—13   roT.   330-3», 

658  c 
—19  mars  978  c 
—18  mars  309-8» 

c,  494. 
—93  aTr.  493-4»  c 
—94  STr.  487-9»  c 
—6  mal  448-4»  c, 

450  c 
— 19  juin  898-4»  C 
—7  jaill.  656   c, 

669-9»  c 
—17  déc  357  c 
—94  déc.  99  c 
1848.  14jaBT.671- 

17»  c 
— «ljanT.801-l»e. 


ttT.  11. 

—95  rôT.  11. 

— 4  mare  63  c 
--4  mars  11. 
-10  mars  il. 
—19  mars  11. 
-13  mars  11. 
— 15  mars  11. 
-16  mars  H. 
—17  mars  11. 
—18  mars  11. 
-^93  mars  11. 
—96  mars  11. 
—50  mars  680  c 
—51  Biars  139  c, 

379-8»  c,  644-1» 

C 
— l"*  «rr.  il,  499- 

S»c 
—7  an-.  801-1»  c, 

669^6»  c 
—8  an.  11. 
— 15  an.  466-1»  c 
—  18 aTr.  H. 
«-i^OaTr.  11. 
—6  mai  106  c 
—19  mai  951-t»  e. 
—31  mai  11. 
— I9jnin968c 
—35  jaio  11. 
—Il  ocU  471-3» C 
—4  DOT.  15,  147- 

5'»  c,  491  C 
—16  DOT.  69, 476c 
—17  DOT.  431-9». 
—94  DOT.    85   C, 

150-9»  C,  556- 

9»c 
—9  dée.  640-3»  c 
— 8déc.57i-6»,5»7. 
—9  déc.  418-1»  c, 

43 1 -5» c,  699-9» 

C,  646-5». 
—14  doc.  619  C, 

646-9»  c 
1849.  6  janT.  78- 

9»  c,  995  c 
— 15  janV.  84  C 
—19  jaoT.  310  c, 

397  c 
-.-95  janT.  400  e., 

668-4»  C 
—3  féT.  549-3»  C, 

5 16  c,  598-5»  e., 

670-6»  C 
—90  réT.  944-8». 
—99  féT.  644-9»c, 

668-3»  c. 
—93   fÔT.   650  e., 

653c 
—9  mars  856-1»  c 
—16  mars  147-10» 

c,  391c.,  494  c., 

591-3»  c,  614  c 
—M  mars  500C 
—99  mars  99  c, 

431 -4»  c 
—7  aTr.  349-t»  c 
—19  aTr.  88  e. 
—13  aTr.  457-4»  c, 

458c.,56i-5»C, 

670-6»  C. 
—90  an.  336-9»  C 
—Il  mai  646-9». 
—95  mai  808  c 
I  mai  91  c 

— l»'JBlD671-li^ 


— 6S«ta816c,8lT- 
8»  c,  671-1S»C 

—13  juin  11. 

-14  juin  591-1  «  c. 

— 15  jain  319-8»  c, 
407-3»  c,  414- 
l»c.,419c,49)( 
C  1    4(t8-6»    C.  , 


C.  671- 


C, 


839-6» 

go  ^^ 

—18  j'alD  158 

550-4»  e. 
—91  jalB  587  c 
—7  jaill.  19. 
jaUl.  11. 
—14  JBiD.  410  C, 

491c 
—90  )Bin.  491  C 
— 95  iuili.  309-8»  c 
— 96  juin.  78-3»  C, 

487-10»  C,  407- 

7»  c 
—5  août  585-1»  c, 

407-5»  c. 
—93  août  91    e. 

459-5»  c 
— 30août  414-5»  c, 

435  c,  490-9»  C, 

656-3»  c. 
—14  sept.  981  C, 

407-9»  C,   439- 

9»    c,    898   c, 

699-3»  c,    669- 

4»  c,  668-5»  C, 

676^T>  c 
—91   fept.   366-3» 

c,  681   c,  5i6- 

l»c 
— 13   oct.    88    C, 

671-10». 

6noT.  19. 
— 10  nÔT.  366-9»  c. 
—16   BOT.    4  9-40 

c,  640-9»  c 
— 17noT.  .391  c. 
— 99  noT.  629-6»  c. 
BOT.   457-3» 

c,    317-9»    c, 

671-14»  c 
—30  noT.  493-9»  c. 
—I»»  dée.  996  c, 

941-9»  c 
—7  déc  671-1 4»  c 
—15  déc  379-9»  c 
— 9U  déc.  190-4»  c, 

509-3»  c 
—29  déc  415-4»  c 
1850.  19jaoT..14:> 

c,  191  c,  491  c. 
—45  janT.  679-9»  c 
— 14  mars  491  c 
—16    mars  448-5» 

c,  50I-.V. 
—no  mars  646-9». 
O  an.  199  c 
—93  mai  69M-3»  c. 
—94  mai  618-5»  c 
—7  juin  501-5"  c 
juin  508-9»  c 
— 97  jaiD  618-4»  C, 

646-9». 
—98  juin  500  c, 

480-6»  c 
—99  jttiB  981    C, 

385  c 

6  juill.  199  c, 

393-9»  Ba,  8»  e. 


i«m. 

—94  anût  998,  496 
c,  676  r  ,686c. 

^80  août  494  e., 
606  c 

—SI  août  451-1 0»C 
e. 

3oet80-4»e« 
4  oct.  95  c,  84 
c,  951  c,5UHc 

—1 1  oct.  44a  f  :, 

— 19oet.l86-3*c., 
579-9»  c,  67i. 
10»  C 

—17  O.'t.  676  C 
— 9nOT.  671-lloc 
—99  DOT.  567-5» c 
—93  DOT.  431-9». 
1851.  9  janT.  19, 

646-3». 
—I»' mars  84e. 
—7  mars  88. 
-.-15  mais  13. 
—91  mars  531  c 
— 97  mars  149  c, 

339-1»  Cy  379- 

7»  c,  649  c 
— 50  mars  559-4»  c 
—11  atril   537-4» 

C 

6mal190-4»  c 
—99    mai  95  .  c, 

549-10»  c,  418- 

4»  c,  487-7»  c, 

551  c,  619  c 
— 15JDiBl3,  448« 

9»c 
— 19  inîn  801-1»  c 
—19  jaill.  384-8* 

c,  498  c,  801- 

I»  c 
—l**  sept.  14,918. 
—3  sept.  14. 
— 5  sepl.  14,  906. 

930. 
—8  sept.  14, 906. 
— 90sept.644-l»c, 

615  c 
—97  sept.  14,919, 

9*>l  C,  941  c 
—9  oct.  978  c 

3oot.  G44-l»c.. 

645  c 
—6  oct.  14. 
—10  oct.  478. 
—Il  ort.  601-1  i» 

c,  589-11>'  e. 
—19  oct.  906. 
— 14  on.  501-1»  e. 
—15  ort.  599 -9»  c 
—IIBOT.  190-4*  C 
—90  DOT.    399-1* 

c 
1859.  1 1  jaoT.  18. 
—14  jauT.  16-6», 

6*,9ae. 
—30  jaOT.    16-9», 

3»,  6»,   900  c 
lèT.  16-1*  C, 

4»e.,  5»c,6»en 
909. 

—16  mars  18. 
—3  aTr.  980. 
—94  an.  816. 
—18  juin  966. 
—99  juin  959,! 
— iO  aoûtlft. 


GARDE  NATIONALE  MOBILE.  —  i  «  On  a  donné  ce  nom 
à  des  corp6  soldée,  formée^  à  la  suite  de  nos  réyotations,  par 
engagement  volontaire  de  durée  ordinairement  très-courte ,  et 
({u'il  ne  faut  pas  conrondre  avec,  les  corps  mobilisés  de  la  garde 
nationale  sédentaire  (V.  Garde  nat.,  n<>  168).  -*  La  stagoation 
d'afTaires  qui  suit  toujours  un  bouleversement  politique  laisse 
sans  ressources  une  masse  considérable  d'individus  qui,  ayant 
pris  plus  ou  moins  part  au  mouvement  el  possédant  presque  tous 
des  armes,  peuvent  occasionner  de  sérieuses  inquiétudes  au  gou- 
vernement nouveau.  Aussi,  dans  un  tel  cas,  la  première  pensée 
de  l'autorité  est-elle,  en  les  attirant  par  l'appât  d'une  solde  éle- 
vée, de  léunir  sous  une  discipline  un  peu  sévère  et  d'attacber  k 


son  parti  des  hommes  qui,  abandonnés  à  eui-méme9,lni  seraient 
devenus  nécessairement  hostiles.  —  C'est  ainsi  que,  31  JuiU. 
1830,  un  arrêté  de  la  commission  municipale,  qui  exerçait  alors 
le  gouvernement,  et  du  générai  Lafayette,  créa  une  garde  tatio- 
nale  mobile  de  vingt  régiments  destinée  à  être  emplofôe,  ho^fde 
Paris,  à  la  dércnse  de  la  patrie  (art.  1).  Tous  les  citoyens  «a 
état  de  porter  les  armes  pouvaient  se  faire  inscrire  (art.  2);  an- 
cone  autre  condition  n'était  imposée.  La  solde  était  fixée  à  30 sons 
par  Jour,  et  devait  durer  Jusqu'au  licenciement  et  quinze  jours 
après  (art.  3).  Le  licenciement  devait  avoir  lieu  aussitôt  q^ 
cette  force  n'était  plus  nécessaire  (  même  article),  fille  élaM  |lft- 
oée  sous  les  ordres  du  iMréolial  Génrd  (ait.  a).  —  La  giurde 
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mobile  de  l  SSO  a  pea  ùdi  parier  d'elle,  et  aamm  aote  inséré  au 
Bnfletfn  des  lois  ne  fait  connaître  répoqne  de  son  licenciement 

9.  Les  mêmes  causes  produisent  toujours  les  mêmes  effets. 
Kb  1848 y  le  lendemain  de  la  révolution,  le  35  février,  un  décret 
do  gouvernement  provisoire  créa  v:ngt-qaatre  bataillons  de  garde 
natljiale  mobile  sur  les  mêmes  bases  qu'en  1830.  La  solde  était 
aussi  de  30  sous  par  Jour  (D.  P.  48.  4.  36).  —  Le  général  Du- 
t  vivier  fut  chargé  de  l'organiser  et  en  ftit  nommé  commandant 
(arrêté  25  fév.  1848,  eod.).  — •  Le  décret  d'organisation  fut  rendu 
le  26  (D.  P. 48. 4. 39).  —  Elle  était  composée  d'environ  vingt- 
•  quatre  mille  hommes.  Les  officiers  étalent  nommés  par  Télectlon. 
Son  habillement  était  celui  de  la  garde  nationale  flze.  Elle  de- 
vait séjourner  à  Paria;  et  son  service  Journalier  ne  devait  s'é- 
tendre que  Jusqu'à  1,000  mètres  au  delà  des  forts  détachés,  et 
ne  pouvait  être  porté  hors  de  cette  limite  que  par  une  décision 
du  gouvernement.  —Le  20  mars  1848,  ftit  rendu  un  décret  re- 
latif à^'bablllement  et  à  l'équipement  de  la  garde  nationale  mo- 
bile (D.  F.  48.  4.  53).  —  Le  24  avril,  un  décret  Incorpora  les 
gardes  nationaux  mobiles  de  la  ville  de  Rouen,  au  nombre  de  cinq 
cents,  dans  la  garde  mobile  de  Paris,  et  décida  qu'il  ne  serait 
plus  reçu  d'enrêlements  (D.  P.  48.  4.  76).  —  Le  29  avril,  un 
décret  décida  que  les  gardes  nationaux  mobiles  de  Rouen  forme- 
raient un  bataillon  séparé,  portant  le  n»  25  (D.  P.  48.  4.  80). 
—  Le  9  Johi  1848,  un  arrêté  nomma  le  colonel  Damesme,  géné- 
ral de  brigade,  commandant  la  garde  nationale  mobile  (D.  P.  48. 
4.  111).  —  Lel2  Juin,  un  arrêté  détacha  de  l'armée  quatre  lieu- 
tenants-colonels pour  être  employés  sous  les  ordres  du  comman- 
dant de  la  garde  nationale  mobile  (D.  P.  48.  4.  108).  —  On  sait 
la  conduite  que  tint  la  garde  mobile  pendant  les  Journées  de  Juin  : 
elle  contribua  d'une  manière  efficace  à  la  défaite  de  l'Insurrec- 
tion, et  eut  de  nombreuses  victime»  à  compter  dans  ses  rangs. 
Son  commandant,  le  général  Damesme,  y  perdit  la  vie.  Aussi 
l'assemblée  nationale  rendit  un  décret  par  lequel  elle  déclara  que 
les  généraux ,  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  la  garde  mo« 
bile  avaient  bien  mérité  de  la  pairie  (D.  P.  48.  4.  118);  et  un 
autre  décret  du  24  Jnill.  1848  déclara  que  ceux  qui  avalent  été 
blessés  dans  les  Journées  de  Juin  avaient  droit  à  une  pension,  el 
pouvaient  être  admis  aux  Invalides  (D.  P.  48.  4. 129). 

8.  Une  gai  de  mobile  à  cheval  s'était  formée  sous  le  gouver* 
nement  provisoire;  mais  les  décrets  qui  l'autorisaient  ne  furent 
rendus  que  les  1 7  et  20  mal,  e'est-à-dire  à  une  époque  où  la  ré- 
nnlon  de  l'assemblée  nationale  avait  enlevé  à  ce  gouvernement 
le  pouvoir  de  créer  de  tels  corps  do  sa  propre  autorité.  Ces  corps 
Itirentiicenciés;  mais  un  crédit  fut  accordé  pour  subvenir  aux 
dépenses  auxquelles  Ils  avalent  donné  lieu  (décr.  23  août  1848, 
D.  P.  48.  4. 157).  —  Le  24  Janv.  1849,  un  arrêté  réorganisa 
la  garde  nationale  mobile  en  douze  bataillons,  et  posa  de  nou- 
-velles  règles  relativement  à  l'élection  des  officiers  (D.  P.  49.  4. 
42).  —  Les  engagements  n'avaient  été  que  d'une  année;  aussi, 
en  1 849,  un  grand  nombre  de  gardes  mobiles  étalent  rentrés  dans 
leurs  foyers,  et  Teffectii  était  descendu  au-dessous  de  la  moitié 
de  celui  fixé  par  l'arrêté  précédent,  de  sorte  que  le  cadre  d'offi- 
ciers et  de  sous-officiers  était  hors  de  proportion  avec  cet  effec- 
tif. Un  arrêté  du  28  mars  pourvut  à  cet  état  de  choses  en  rédui- 
sant la  garde  mobile  à  six  bataillons,  et  en  fixant  la  limite  des 
engagements  au  31  déc.  1849  D.  P.  49.  4.  90).  —  Le  12  déc. 
1849,  un  décret  prononça  le  licenciement  de  la  garde  nationale 
mobile,  à  dater  du  51  décembre  (D.  P.  50.  4.  2).  —  Le  ^7  dé- 
cembre, une  loi  prorogea  d'un  mois  la  dissolution  (D.  P.  50.  4. 
2).  —  EnHn  une  dernière  loi  du  28  Janv.  1850  vint  fixer  la  po- 
sition des  gardes  mobiles  licenciés.  Le  temps  passé  dans  la  garde 
mobile  est  compté  comme  service  militaire;  ils  sont  admis, 
eonime  les  soldats  de  l'armée,  à  concourir  jusqu'à  vingt-cinq  ans 
pour  les  écoles  militaires  (art.  1  ).  Une  Indemnité  de  licencie- 
ment leur  est  accordée  jusqu'au  30  avril  1850  (art.  2). 

4.  Disons,  en  terminant,  qu'il  a  été  Jugé,  par  application  de 
U  loi  du  22  mars  1831,  tit.  6,  art.  138  et  sulv.,  concernant 
les  corps  détachés  de  la  garde  nationale  sédentaire  :  l«  que  les 
gardes  nationaux  mobiles  créés  par  le  décret  du  25  fév.  1848  sont 
soumis  à  la  discipline  miliUire  de  l'armée,  et,  par  suite,  sont 
lostielabies  des  conseils  de  guerre,  à  raison  des  crimes  ou  délits 
|iar  eu,  commis  sous  les  drapeaux  (Grim.  cass.  23  août  1849, 
«C  QÊoaâ»,  D. P.49. 1.  229);  —  2*  Qoe leb décliioiie des con-  I 


seds  de  guerre  rendues  contre  les  gardes  nationaux  mobiles  ne 
sont  pas  susceptibles  de  pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  eei 
gardes  nationaux ,  même  pour  cause d'incompélenco  (Crim.  rej, 
23  août  1849,  aff.  Benon,  D.  P.  49.  i.  229). 

GARDE-NOBLR.  —  C'était  le  droit  accordé  à  Mpoux  survi- 
vant de  percevoir  à  son  profil  les  revenus  de  ses  enfants  jusqu'à 
ce  qu'ils  eussent  atteint  un  certain  âge.— *V.  Puissance  paternelle. 
Usufruit  légal;  V.  aussi  Propriété  féodale. 

GARDE-NOTE.  —  Sorte  d'office  qui  avait  pour  ob|èt  la  con- 
servation et  la  transmission  des  minutes  de  certains  actes.  Henri  IT 
réunit  leurs  litres  à  ceux  des  notaires.  —V.  Notaire. 

GARDE  PARTICULIER.  -  V.  Forête,  «••  1682  et  sulv.; 
Garde  champêtre,  n**  4 , 1 1,  37  et  suiv, 

GARDE-PËCHE.  —  Agent  chargé  de  la  police  de  la  pêche 
en  tous  cours  d'eau  (V.  Pêche).  En  certains  cantons  maritimes, 
des  aides,  syndics,  ou  surveillants  lurés,  ont  mission  de  veiller 
à  l'exéculion  des  règlements  touchant  la  pêche  maritime.  —  V. 
Pêche  maritime;  V.  aussi  Chasse,  n»  152:  Enreg..  n*  4863; 
Fond,  pub.,  n«  149-2*. 

GARDE-PORTS.  —  Agent  chargé  de  surveiller  la  livraison 
de  certaines  marchandises  sur  les  ports  des  rivières  affluentes  à 
Paris,  on  les  assimilait  autrefois  aux  jurés  compteurs.  —V.  Bois 
et  charbons,  n««  31  et  suiv. ,  50  et  suiv.  ;  Eau. 

GARDE  RÉPUBLICAINE.— V.  Gendarmerie. 

GARDE-RIVIËRE.  —Agent  chargé  deveUler  an  service  des 
eaux,  notamment  pour  le  roulement  des  usines.  — *V.  Bois  et 
diarbons,  n«  84  ;  Eau ,  n*  459  ;  Navigation. 

GARDE-SCEL.  •*  Officier  qui  avait  la  garde  du  sceau  dont 
on  scellait  les  actes  passés  devant  notaire  on  en  Jugement.  — 
Y.  Notaire. 

GARDE  DES  SCEAUX.  —  On  nommait  ainsi  un  officier  de 
la  couronne  dont  la  fonction  principale  était  la  garde  du  grand 
sceau  du  roi.— V.  Guyol,  Rép.,  y  Garde  des  sceau;  V.  ansel 
Avocat,  no  202,  etOrgan.  |ud. 

GARDE  SÉPARÉE.  —  V.  Droit  rural,  n«*  72  et  sulv. 

GARDE-VENTE.  —  Nom  qu'on  donne  au  garde  choisi  par 
un  adjudicataire  pour  surveiller  la  coupe  exploitée  par  lui.  —  V* 
Forêts, n<«  1120  et  suiv.,  1298,  1615, 

GARDIEN. —V.  Aoquieso.,  um  554  et  suiv.;  Appel  civil, 
no  378;  Commiss.-pris.,  no  38;  Compét.  civ.  des  tribun,  d'arr., 
no  169;  Contrainte  par  corps,  n^  51,  J94,  20t  et  sulv.,  272: 
Dépêt,  no»  87,  257,  259;  Droit  marit.,  no*  238,  380;  Enreg., 
noo  373,  440  ;  Évasion,  no«  27  et  suiv.,  57  et  sulv.  :  Fond.  pub.. 
n*  1 49-50  ;  Garde  champêtre ,  v  34. 

GARDIEN  JUDICIAIRE.  —  Nom  qu'on  donne  aux  individus 
chargés  de  la  garde  des  objets  mis  sous  la  main  de  U  justice. 
—V.  Abus  de  conflance,  no*  121  et  s.,  139  et  suiv.  ;  Dépôt-sé- 
questre, noo  87,  241,  254  et  S.;  Frais,  no»  624  et  suiv.,  lO&l. 
1 1 56  ;  Saisie-arrêt ,  Saisie-exécution. 

GARDIENS  DE  PARIS.  —  Décret  qni  crée  un  corps  spécial 
sous  le  titre  de  Gardiens  de  Paris  (Décr.  22-24  mars  1848 ,  D. 
P.  48.  4.  56).  ' 

GARE.  —  Station  ou  place  destinée  à  recevoir  les  bateaux 
ou  les  wagons  des  chemins  de  fer.— V.  Eau,  n«  46  :  Navigation. 
Voirie  (chemin  de  fer).  >  >        o       > 

GARENNE.  —  Se  disait  de  tout  héritage  défeasable  oii  Ton 
ne  pouvait  entrer,  et  dont  on  ne  pouvait  user  sans  permission 
du  possesseur  (V.  Possession  et  nouv.  Deniiart,  y  Garenne,  §  1, 
no  1).  ^  Se  dit  aussi  du  lieu  qui  sert  de  retraite  aux  lapins.  — 
V.  Chasse,  no»  4  et  s.;  Droit  rural,  n»*  142  et  s. 

GARNI.  —  V.  Hôtel  garni. 

GARNfSAIRE.  ^  Sorte  de  gardien  placé  ehez  les  redevfn 
blés  en  retard.  —  V.  Impôt  direct. 

GARNISON.  —V.  Absent,  n«o  705! et  s.;  Commune,  no  1S5- 
et  Organ.  miUt. 

CASTES.  —  Du  latin  gastumi  09  mot  s'employait  pour  dé- 
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GENDARME,  GERBASMERIE.  —  S  <* 


sUjw  dM  tenref  x^  cultt véN  a  p%«A4omtei «a  paraît.  ^ V • 
GqiDmiiDei  o««  i^îit  et  soiv, 

GAUl^SS.  -^  Y.  Biblioth.,  n^  il  «tsulT.  |  Commune,  n»  i9 j 
Droit  eonst.,  n"«  35  et  suiv. 

GAZ.  —  Se  dit  de  tout  fl«tde  êâriforme.  —  V.  Manmfâetores 
(établissenenti  iuttlobrofi). 

GAZON.^V.  Droit  raral, »•  t05 j  Forèle ,  n**  eo8,  643, 647. 

GELÉE.  —  V.  Assuirancee  terr.,  n*  H3;  force  majeure, 

01Ï9DARME ,  GENDARMfEHlE.— i .  Lee  gendarmes  (geae 
d'armes,  gens  armés)  sont  des  agents  de  la  force  publique,  in- 
stituée pour  TOillar  à  la  sûreté  publique  et  peur  assurer,  dans 
toute  l'étendue  du  territoire,  le  maintien  de  l'ordre  et  l'exécu- 
tion des  lois.  La  gendarmerie  est  le  eorps  qtti  est  composé  de 
ces  agents.  -—  Une  surveillance  continue  et  répresslTe  constitue 
l^ssence  de  son  service.  Elle  fait  partie  intégrante  de  l'année, 
et,  depuis  la  suppression  4e  la  garde  royale,  elle  y  tient  le 
premier  rang  (ord.  29  oct.  I820,  art,  l|  9  et .31). 

§  I.  —  Bietorique  et  iégislaUea  («f  »)< 

§  S.  —  Perfonaol,  eigaaisatioa ,  lelcto  et  mtkaltei  (■*  7). 

§  S.  ~  Serrice,  attributions,  ra|ipert8  de  la  gefcdamerie  àtee  les 
difièreates  aatorités  (n*  ii)» 

§  4.  —  Police  et  diiCipHne,  ordre  intérieur,  crimet  tt.d61|(a  commis 
par  la  Indanaerfe  eu  t^àtiM  elle  (ii«  55). 


§  Ib  -!-  Bktmqm  ut  légiêbaùm. 

S;  M  péUt  rapporter  I  liidme  la  première  institution  dâ 
corps  qui  a  successivement  porté  chez  nous  le  B091  de  maré- 
clAuseée,  de  gendarmerie.  Les  Romains,  en  effet,  avaient  det 
lAUlces  éesllnéuB  à  battis  la  eéiÉ)[)ai;tie  pour  arrêter  les  malfai- 
teurs et  le^.Umr  wm  Jtiiee.  le  cbefs  ûé  ces  milices  étalent  ap- 
pelés LatruncukUores  (V.  Denizart,  COU.  nouv.  supp.,  v*  Gen- 
darmerie).^ 

8.  En  l^rànce,  il  eiistaft,  avant  ITSO^  un  oerpa  deuavuleMe 
qui ,  dans  son  dernier  état  et  Isuivant  l'ordonnance  de  Lqqis  KV}, 
dé  M  Atr.  1Y7B,  étAHtomposé  de  huit  compagnies,  formant 
chacune  un  escadron.  Ce  qu  il  y  avait  de  particulier  à  ce  corps, 
c'est  que  chaque  gendarma  a^t  le  rang  et  lés  prérogatives  de 
sous-lieutenant  de  cavalerie  (Merim,  Rdp.,  t«  Gendarmerie).  — 
Mais  ia  troupe  qui  remplissait,  à  cette  époque,  tes  fonctions  de  la 
gendaraierie  actueile>  portait  te  nom  de  ^fnatéchaussée  du  nom  de 
son  chef  pfêt}dt  de$  mmréchaaàD  de  France.  Ct  chef,  l'un  des  grands 
officiersdelacouronne,réunissalten  lut  deux  sortes  de  fondions  : 
^  homme  d'épée,  il  avait  mission  de  battre  la  eampagne  avec 
'  d'autres  offlcfers,  cavaliers  ou  archers  qui  lui  étaient  subordon- 
nés, afin  de  procurer  la  sûreté  publique;  magistrat.  Il  était  chef 
d'une  Juridiction  appelée  prévôté  oxxjuriHctiùndu  ^&ndprêvôL 
lï  n'y  eut  d'abord  qu'un  ^ul  prévôt  des  maréchaux  en  France; 
mais  peu  à  peu  les  nécessités  de  la  police  en  Ûrent  établir  dans 
plusieurs  provinces.  Ils  eonnâissalent  en  dernier  ressort  de  tous 
crimes  cmnmia  par  les  vagabonds  et  gens  sans  aveu,  des  excès, 
oppressions  et  autres  crimes  commis  par  les  gens  de  guerre,  de 
vols  faits  sur  les  grupdB  ctemins,  tt  auCrea  cas  détaHlés  dans 
l'ôrdon.  crimln.  de  1670  et  dans  la  déolaratlon  du  5  fév.  I73i. 
-^  Le  service  des  maréchaussées  avait  été  réglé  par  erdon.  du 
leavril  1760.  L'ordon.  du  28  avriU778  supprima  tOttS  les  corps 
pÉrtIcuUers  des  maréchaussées,  pour  n'en  former  qu'un  eeul 
corps.  Cette  ordonnance,  en  quatorze  titres,  contenait  unaurga» 
nisalieU  eompfète  qut  a  servi  de  modèle  aux  loia  inlervenues  de- 
puis (V.  Benhart,  v»  karécbaussée,  et  le  nonv.  eupp,,  v»  6èn- 
dannerle). 

4 .  La  Juridiction  des  pré  vêts  des  maréchaux,  devenue  odieuse 
par  l'extrême  éévérité  qu'elle  déploya  lors  des  premiers  mouve- 
ments révolutionnaires,  (Ut  abolie  par  la  lef  du  T-11  sept.  1790. 
Hais  on  conserva  le  corps  m  ilitalre  de  la  maréchaussée.  Le  décret 
du  16  Janv.  1791,  en  Tcirganisant  sur  de  nouvelles,  bises  , 
changea  seulement  son  ùom  en  cetoi  de  gendarmerie  tiationo^. 


I  —  enverra  l'instinet  insurrecttomeKe  nda 
s'empresser,  dans  le  premier  élan  du  ses  succès,  de  ehanisf  li 
dénomination  des  corps  qui  étalent  oh^géa  de  réprimer  le  dés- 
ordre, substituer  à  la  gendarmerie  la  garde  muniolpale,  etàeelte* 
ci  la  garde  républicaine,  que  le  geuveroenent  du  Louiii-Mapoléoa 
a  eu  le  bon  esprit  de  conserver. 

A.  Cette  réorganisation  et  l'incorporation  dps  militairee  de  la 
maréchaussée  dans  la  gendarmerie,  donnèrent  lien  à  plusleurt 
dispositions  transitoires  (Y.  le  tableau,  p.  454  et  sulv.);  maie 
la  formation  déinitlve  de  ee  eorps  rencontrait  des  ohetades  de 
plue  d'un  genre  :  une  nouvelle  organlsatlDn  fût  décrétée  d'u»* 
gence  (décret  ié  avril  i7oa)  i  on  éUbllt  un  détabtaeaient  de  gen*» 
dermes  à  la  suite  de  chaque  armée  peur  prêter  main^forte  ^  l'exé* 
cution  des  Jugements  militaires  et  autraa  (décret  IS  mai  i7ei). 
Un  nombre  oonsidérabie  de  décrets  de  peu  d'importance  et  qui 
ont  été  abrogés  ou  n'ont  eu  qu'une  existehee  éphémère,  ont  été 
rendus  dans  le  cours  de  cette  année  et  des  années  sulvautas,  à 
l'égard  de  Ut  gendarmerie  et  des  gendarmes  dont  les  eaplvalbes  el 
les  lieutenante  ont,  dans  le  eode  de  brumaire  an  a ,  reçu  les  at- 
tributions d'offielere  de  peliee  Judiciaire  (en.  té,  145  utsUtv. 

V.  inst.  crUn.).  ^  ^ 

Bnfln  parut  la  loi  du  S6  germ.  an  e,  qui  rappela  le  corps  de  » 
gendarmerie  au  vérlUble  but  de  son  institution,  dont  plusIeufU 
des  lois  préeédentes  l'avaient  détourné,  et  réunit  en  un  seul  eodt 
les  dispositions  légialaUvea  qui  la  eonoeraaient.  Sa  composition 
(art.  i  à  ii),  eon  organisation  (iS  à  41),  les  réglée  d'admission 
et  d'avuneement  (et  à  58),  la  solde  (59  à  69),  la  remonte,  les  fMe 
d'entretien  (TO  à  88),  l'administration  (89  à  96) ,  la  police  et  m 
dieeipline  (97  à  134],  le  aervioe  ordinaire  et  extraordinaire  (12i 
à  1B9),  lee  rapporta  avee  les  autorités  civiles,  lé  garde  natlem» 
en  activité  et  la  garde  nationale  eédentaire  (I40  à  I64)>  leè 
moyens  d'assurer  la  liberté  des  eitoyens  contre  les  déteiillené 
iUégata  et  autres  actes  arbitraires  (165  à  i?o),  rordrelntéHeur 
(171  à  181),  lee  fcHMitiena  dee  olBciere  dé  tous  grades  (182  à 
8     199),  les  indemnités,  grétiiealione  (ton  à  t20),  pensions  él 
i-    ittraltea  (831  à  884) ,  l'organisation  et  le  service  pendant  te 
0uem(B85  à  83l,)>  etc....,  «eut  fUt  prévu  et  réglée  et  lès  lo» 
rendues  antérieurement  sur  tous  ees  peints  durent  cesser  d'étri 
exécutées  à  compter  du  Jour  de  la  promulgation  de  la  loi  nou- 
velle. Cette  loi  qui  n'est  pas  abrogée  continue  d'être  appliqué* 
en  tout  ee  qui  n'a  pas  été  modifié  paf  eeues  4u\>n  a  renduee  dn*- 

puis.  «^  V.  p.  456. 

•.  Depuis ,  un  grand  nomblre  d'actes  seul  publiés  dent  l'énub 
mérationeatp.  465  s.,  etparmi  lesquels  on  remarque  ceux  qui  Don- 
feront  à  la  gendarmerie  l'exéoutlon  dee  lois  militaires  (arttté  5 
fruct.  an  6)  et  organisent  celle  deeporta  et  arsenaux  (dècr.  splUT; 


an  15)  et  la  gendarmerie  royale  (ord.  11  Juill.  1814;  lU  Sept. 
1815, 10  Janv.  1816),  enin  l^ord.  du  29  oet.  I620,quieut  potir 
but,  comme  la  loi  du  38  germ.  an  6,  de  réunir  les  dfspoBttions 
des  lois ,  ordonnancée  et  Instructions  sur  te  servlée  de  la  gen- 
darmerie. C'est  un  code  complet  qui ,  pour  l'ordre  et  la  clarté  dés 
règles  qu'iltrace,  ne  laisse  rien  à  désirer.  Un  assez  grand  nombre 
d'articlee  de  la  loi  du  38  germ.  an  6  y  est  reproduit  textuellement. 
D'autres  dispoaiions  y  sont  présentées  avec  plus  de  détails; 
ainsi  >  les  rapports  de  la  gendarmerie  avee  les  différentes  auto- 
rités judiciaires,  administratives , et  militaires  (art.  58  à  108)  et 
les  devoirs  des  l^rigadss  dans  l'exécution  de  leur  service  ordinaire 
et  extraordinaire,  prinolpidement  en  ee  qui  louche  le  transfére- 
ment  des  prisonniers  (art^  191  à  23v),  y  sont  tracés  avec  beau- 
coup d'étendue.  L'auteur  de  l'ordonnance  a  pris  soin  de  dé^'e- 
lopper  ce  qui  concerne  les  fonctions  des  officiers  de  gendarmerie 
considérés  comme  officiers  de  police  auxiliaires  (art.  1 48  à  175); 
les  explications  dans  lesquelles  il  entre  à  ee  sujet  ont  pour  but  de 
mettre  les  dtspeeitionB  du  eode  d'inetrocllon  criminelle  à  la  por- 
tée d'hommes  peu  familiarisés  avec  l'étude  de  nos  lois.— Quel- 
ques attrlbuUensnouveUes  eont  aussi  conférées  à  la  gendarmerie; 
les  artieiee  qui  prescrivent  le  serment  (52  et  55)  sont  une  innova- 
tion. A  part  cela  du  reste  on  n'a  Mit  que  reproduire  les  textes 
de  lois  déjà  existantes.  —Cette  ordonnance  est  encore  en  vigueur; 
elle  forme ,  avee  la  loi  de  l'an  6,  le  code  de  la  gendarmerie.  Les 
dispositions  rendues  depuis  n'y  ont  Introduit  que  des  modiflca^ 
tiens  partiales  et  de  pen  d'importance. 
h  diter  dn  88H8  êpeqae ,  un  ne  trouve  f^Ms  qUe  qoèltuel^ctes 
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Inê,  4Mfiiim^  M  lâlléEitît).  491  n.,ti  qtfwï  se  bornd  à 
elter^  lorsqu'ils  n'ont  eu  qtt'une  existence  transitoire  on  éphémèro. 
Les  plus  Important^  sont  ceux  qui  établissent  un  abonnement  de 
remonte  (ord.  10  oet.  ISSI)^  qui  reeonstiluent  la  gendarmerie 
de  Paris  sous  le  nom  de  garde  municipale  (ord.  16  août  1850), 
on  sous  eelui  de  garde  républicaine  (arrêté  !•'  fév.  1849);,  qui 
statuent  sur  la  gendarmerie  d'Afrique  (ord.  31  août  1839)^  aug- 
mentent la  solde  (  ord.  30  avril  1841^  V.  p.  498  ),  statuent  sur 
f  organisation  du  oorps  de  la  gendarmerie  (déorel  M  dée.  1851  ; 

19  fév,  1852^0.  P.  52.  4.22.  67). 

TàIUAU  nf  U  UOISUTIOK  AMiAliyi  a  U  «l»P4>Mlill. 

9  (S)-M  sep*.  4790.  —  Décret  qui  sapprime  la  Jaridiction  des 
prévâts  des  maréchaux, 

^Décret  qui  àî^ùt  à  1»  maréchaussée  l^  nom  4o  G«n4wrm§fi9  n^Hi^naU, 
et  qui  Pôrganise  sur  de  nouvelles  bàseê.  * 

f  3-tS  rév*  §791  •  "  Détr^tqoi  décide  qpei  jnsfli«^4|u  mofnept  où 
les  divifsioDS  des  ci-deT&iit  oempafliief  de  maréchaqfeéee  efr^lènt  faiiee 
par  départemeois.  les  officiers-grewers,  soas-officiers,  cavaliers  et  (rpm- 

Kttes  Seraient  payés  par  les  méi^eB  maias,  eur  le  même  pied,  et  daoe 
\  mêmes  formés  que  par  le  passé. 

tH-f  ft  mal  t90t«  —  Déeret  qai  eapprimê  lacempagaie  de  la  pré- 
voie de  ThOlet  et  la  nacrée  soas  le  litre  de  gendarmerie  aalîonale ,  en  eon- 
lervanl  les  fonctions  spéciales  qu'elle  lempliseaii  auparavant  :  «ni  des 
gardes  réformes  par  la  nouvelle  «rganisaiioa  éiaitai  coaservéa  somamé* 
raire§  afec  droit  au  repiaeemtat* 

t4US0  MAI  t9#t.  *^  Déeret  portaat  qi»ela  ei*devai|t  maréchaDe- 
séede  Clernoolois  sera  pafée,  à  partir  au  1**  jaav.  1191,  parte  trésor 
poblic,  sur  le  mène  pied  que  les  brigades  de  gendarmerie  iationaie  du 
départemoni  de  la  Meuse. 

90  Mi«14l  Juin  ilHl,  —  Décret  qui  porte  que  les  lit.  S  et  7  du 
décret  du  16  jaov.  leront  inapplica|)le8  à  la  composition  nouvelle  àp  la 
geadamierîe  ei  n'auront  d'effet  qi)e  pottr  ravenir. 

9rS  Jul^  iT9t.  r-DéprM jpoirtaal  que  la  gendarmerie  de  la  Carte 
sera  coipoo^é*  d'ofijiLierSi  sou^-olneiert  et  soldats  afani  servi  dans  la  il- 
devaqt  régiment  provincial  eoriKi  nu  dans  les  troupes  de  lignes. 

tt  JwlP  tf  •!•  «Ml*  Déeeet  rbéu  poar  aeoélérer  l'orgamsaiiag  de  la 

gendarmerie. 

MiMiiMM  Jttlll.  tf  •!.  —  Décret  relatif  à  la  compositioii  de  la 
gendarmerie  et  à  l'avancemeni  dans  le  corps,  (lont  Parf.  6  porte  :  f  Lès 
«actifs,  MUBi^ffleiers  et  gendarmes  dé  la  gendatnfte rie  nationale,  loot 
aatoriséa  i  visiter  les  anbergee  en  cabarets  et  autres  maisons  ouvertes  au 
public,  pour  y  faire  la  recherche  des  persenaes  su6|i|ectcs  :  quanta  la  vi- 
site des  aiaisofii  panieulières ,  ils  la  feront  à  la  réquisition  des  officiers  de 
police  ou  de  iustice,  on  à  celle  des  propriétaires,  locataires  et  fermiers 
■eedites  maisoas;  et,  au  surplus,  ils  sp  conformeront,  dans  le  cas  far- 
nstation  à  ce  qui  est  prescrit  dans  le  déeret  concernant  les  Jurés.  » 

tS-MlnllU  ItHf  •  —  t)écret  contenant  des  dispositions  addlliça- 
selles  sur  fa  nomination,  le  traitemeat  des  gepoarmest  ftç* 

mHk  Jwlll,^  mm^t  tlfNl.  -^  Déeret  qnl  danae  aui  gendànnae  le 
jrou  de  dissiper  les  attroapemeats  eédiiieaK.  <^  V.  àtiroapaqieot,  •*  8. 

••M  ••««  tf  Ml  ^  Décret q«i  énieiat  à  la  getodarnérie  de  préler 
main-furte  aux  préposés  de  la  régie  a  la  première  réquisiiian,  seps  peine 
de  désohéissanee  (ut.  13,  art,  14;  V.  Deuanei,  p.  385). 

10^98  noAl  f9M  «—Décret  qui  prescrit  aot  officiers  munipipaux 
de  requérir  la  gendarmerie  Dour  rétablir  la  subordination  dans  les  iroupes 
de  ligne  en  révolte.  —  V.  Organisation  militaire  (art.  4). 

tft  aei^i.  i79f .  —  Décret  qui  confirme  les  nominations  à'o)Baian 
faites  par  les  directoires  de  départpipepU 

M  aoBi^  t9M«  *-  Décret  relatif  aua  eflleiers,  sous^ofleiefs  et  ca- 
valiers de  la  ci-devaat  nurécbaaseéa  qui  deivent  être  employés  dans  la 
gendarmerie,  et  à  Pemplacemeat  provisoire  des  brigades. 

98  0opi.4  oat»  tVM»  -^  Gude  rural  qui  dispose  que  tout  dévas- 
tateur des  bois,  des  récoltes,  ou  ckasseur  masqué,  pris  sur  le  fait,  pourra 
aire  saiet  par  tont  gendarme  national ,  sans  aucune  réqulsitiop  d'officier 
civil  (tit.  2,  art.  39  ;  V.  Droit  roral^  p.  t03). 

a#  ««|pt.pf  •  oeC  t9M.  —  Code  militaire  qui  déelare  que  les 
naembree  de  la  gendarmerie,  prévenus  de  jéUts,  sont  justici^les  des  tri- 
bunaux ordinaires  ;  mais  que  if  le  tribunal  ordinaire  décide  que  le  délit 
est  purement  militaire,  l'accusé  sera  renvoyé  devant  la  cour  martiale 
(^tlL  2;  art.  81  ;  V.  Organisation  militaire). 

S*d  |«BTe  1799»  —  Décret  qui  porte  le  nombre  des  Wîgades  de 

genrianiiprie  de  àmite  cent  quatre-vingi-treise  à  qiiinse  cent  soiiante,  et 
qui  fixe  la  répartition  de  ces  brigadts  eptre  les  ^ivars  départemegis. 

91  ffév.-9  mani  1999.— Décret  qui  admet  dans  les  brigades  noQ- 
vellt  owni  créées  las  cavaliers  surnaaiéraires  de  la  compagnie  de  la  ci-de- 
vanl  pré^dté  des  monaaiee. 

y*tll  avr»  4999.— Détrel  qiri  augmente  provisoirement  le  nombre 
des  geadarmea  destinés  au  service  dea  tribanau  at  ia  garda  das  prisons. 


il*9ll  ai^.  i9V9:— Décret  qrti  tiofttf  g  ieliê  esMf  te  fIMBre  dee 
brigades  de  la  gendarmerie  et  fl\e  leur  réiiidence.  Ce  décret  êSt,  ea  out^ 
relatif  I  la  coiapeeiilon  des  corps  et  à  rataaeeaieat  (tiC.  1)^  à  la  toi«ia- 
tion  (tit.  8),  à  rordra  intérieur  (ttt.  4),  an  traitenaai  (tit.  g),  a«  sa^ 
viee  (tit.  6). 

19-99  «vr.  1999.— Décret  qui  accorde  une  augmentation  de  paya 
a  la  gendarmerie  defitieéa  au  serVM  dé  la-iadléeeai  naUnnala. 

tS-99  miil  i99f .  —  Décret  qui  étaMit,  à  la  luHe  de  chaque  aN 


les  camps. 

9-14  Juin  t99AI  r-  Déc)rs(  fiqniiemaat  |a  |i|o4e  de  nomînatioa  dés 
capitaines  de  genoarinerie. 

49-9d^ii|lm  i9M.  —  Décret  qpi  prescrit  def  m^sui^l  pour  cpm- 

Eléer  les  deux  compagnies  dO  gendarisern  faisant  le  sertica  près  les  trj* 
anaux  et  les  prisons. 

99-99  Jolm  t999t  —  Décret  relatif  aux  oflqierp  de  la  gendarnirrlb 
nationale  doi^t  le*  appoinl^meats  ontéfé  Mpili  par  la  noufélle  Orgahleation. 

98-t4^  lulo  t^9t.  —  Décret  relatifà  lV^9C«ipent  4ef  adjudanta 
attachés  aui  deux  divisions  de  gendanperie  créées  le  28  août  1791, 

tH-tlIlwlII,  t999#  —  Péoret  qui  crée  uae  gendarmerie  à  pied. 

90-99  Jolll.  1 999.  —  Décret  qui  ordonne  qu'il  sera  tiré  de  la  g«»- 
darmerie  un  anaibre  d'hommes  saffisaai  pour  Ifimaf  daoK  divisians  de 
gendarmerie  destinées  ^  la  gaerva  (art.  3)« 

99^91^  JfiilU  1999.  —  Déarat  qui  ekarga  les  geadarpm  d^qiiger 
des  voiageafs  U  représeaiatian  de  leurs  passa-paris.  *—  Y*  aa  pat. 

90  Jalll«»t*«  mmk%  1999.  -*  OéSNi  relatif  à  uaa  aggSKBtatiaa  da 
gendarmerie  pour  l'armée  du  midi. 

19  iMûa  1999.  —  Décitt  qal  llaeacia  lea  Iflciars  da  la  geadarMèrie 
de  Paris  et  qui  excepte  les  sous-officiers  da  licaaciemeat 

lA  si«At  f  9M.  —  Déeret  qui  appelle  les  tendarmes  à  pfocéfierjt 
réiectioa  des  officiers  licenciés  par  le  précédent  décret  et  qui  prescrit  b 
mode  de  l'élaciion. 

19-91  ••As  %Wt.  —  Décret  relatif  à  iVganNallon  dl&n|t|va  d#i 
deux  nouvelles  divisions  de  gendarmerie  dpstinéaé  jpoor  la  guerre. 

%V%^  »9<ll  1999,  -^  Décret  rslaiU 4  l'orgaaiiatioa  daa  aauvellap 
compagnies  de  gendarmerie  à  pied. 

96  «oâs  t'199.  ->-  Déorel  «ai  ordinna  la  fanaattan  da  aouvellas 
aompagnies  de  gundaraserie  ^  pied  ose  aitoyeas  gai  s'éMdeai  Ip  plue  distii^ 
gués  i  la  prise  îi^  la  Bastille* 

99^99  «««a  1999.  «-  Décret  qui,  eu  préeeace  dea  dangers  de  TIh^ 
vasioa,  appelle  les  brigadee  de  la  geadaraiene  aationala,  dans  tenta  Té- 
laadtie  du  tarnioise ,  à  faire  partie  tta  llafaiéé  activé. 

19-14  JMIT.  1999.  —  Décret  relatif  aax  conditions  pour  être  adf- 
'  Bûs  dans  la  geadaraMHf» 

{|l-99  fév.  4998.  --  décret  qni  piaipUeal  fcoTipoirepien^  la  cpm- 
position  a%  la  gendarmerie  (Ul^  6jf 

99  séw.  *999.  tr-  Oéfin  partaal  sNatioA  d'aaa  88-  dit isiaa  da  gea^- 

darmerie. 

9-11  MSivai  1999.  -*•  Déarat  qai  Aie  la  lalda  dH  aatdahBas  à 

aMÎaa  de  20  lieues  de  paste  de  la  fioatièra. 

99  Misira-9  avr.  1999.  ^  Décret  qui  met  la  gendarmerie  en  étal 
de  réquisItioB  permaaente,  a  l'effet  de  former  des  patrouilles  sur  les  routes 
qui  conduisent  aux  armées,  ai  d'arrêter  tout  militaire  qui  reviendrait  aans 
ceagé  (art.  4). 

6-9  •▼rll  1999.  — Décret  portant  qu*il  sera  formé  dans  chaque 
grande  vil  e»  pqp  garde  4»  fiipyeaf  abai»is  panû  lee  «leins  fortunés,  el 
que  ces  citoyens  seroDt  armés  et  .salariés  a^:^  (rail  de  la  Républi(|uet 

99-99 «ivr.  17M»-«- Décret  qui  réala  (orgaaisatioa  et  le  traite- 
ment dp  Tescadroa  degrndarmene  foiîné  à  Vm%  des  hamnes  do  14  jaiilei. 

99  mwv»  1999.  «^  Décrat  qui  portée  aeal  eiaqaaaie  bamiaea  lee  d4i 

tachements  employés  pour  Texécuiion  des  jugeincats  des  tribapaux  mili- 
taires et  le  maintien  de  la  policé  dans  les  camps. 

11  plmvé  «m  9  (99  jMiir.  I99ê).  —  Décret  qni  défend  d'^m 
ployer  lea  gendarmas  à  la  garde  des  scellés  ott  des  pariiculiers. 


sous  aucun  prétexte. 

9  ihsrin.  an  9  (911  Jnlll.  %1[^\,  -rr  Décret  qai  décide  que  la 
gendarmerie  à  cheval,  employée  aut  aripées,  sera  traitée,  tant  pour  la 
solde  que  pour  les  fournitur«'S  en  tou|  geora.  comme  la  cavalerie,  et  la  gea- 
darmene  a  çied  comme  rioiaoterie  (lit.  8,  art.  %1  et  suiv.).  ^  V.  Ûrga- 
nisatiaa  militaire, 

• 

99  pluv*  «D  9  (là  rév.  199^>«  -^  D«^cret  qui  aaeor^e  un  snpi 
plémeot  de  traitement  à  la  gemlamir  rie  a  cheval  iaiiaai  le  mcvîm  de  Ti» 
lérieuri  et  régla  le  mode  de  ravauf^emeai  et  la  teaae  des  oanieils  d*adml^ 
nisiratioa. 

99  venS.  mi  9  (90  mani  1999)«  «—  Décret  poitant  qna  les  m- 
tiags  da  vivras  et.de  featiages  sfDl  ddHfidasai  aaioHniaas  là  ptoportioa 
fixée  pour  la  cavalerie» 
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•  mmmm.  mm  S  (fV  |«ta  t  TOft).  —  Mont  ^ii  licncii  ta  giDdtr- 
nerie  Je  Pirii. 

S  bma.  AS  4  (96  «e*.^  i  ^^ft)*—  Code  des  délits  et  des  peines 

Îm  aunbae  au«  enoit  «inM  et  lieuu'oaDU  de  |ieod«riDfrte  des  fonriioAs 
*officiers  de  police  judiciaire  (art.  SI,  145  et  suit.)*  —  V.  iosirucUon  cri- 
ninelleet  Lois  géoérHlis. 

90  iitaT.  «B  4  (•  ffév«  iVOtt).  —  Arrêté  da  directoire  qoi,  en 
prei*criTJioi  des  mesarrs  poar  Tex^Cttiion  des  loin,  enjoint  aux  commaD'iants 
de  gendarmerie  de  se  rendre  chaque  jour,  à  une  beure  réglée,  cbf  s  les  com- 
niisaires  da  pouvoir  executif,  tant  pour  rec^Toir  d>a\  les  réiiuisitions  et 
intflruclions  relatives  à  reiécutioo  dfS  arrAlés  des  adminisiratioos ,  juge- 
ments et  ordres  supérieurs,  que  pour  leur  communiquer  les  renseignements 
quMN  pourront  avoir  sur  tout  ce  qui  intéressera  l2ordre  public. 

M  pluT.  mn  S  (tS  févo  i799)o  ^  Loi  qui  licencie  ta  gondar- 
meiîe  à  cheval  eipre^^crit  un  mode  pour  sa  réorganisation. 

S  verni,  as»  (9t  féT.  t9M).  —  Loi  relative  à  linterpréution 
d'une  di»posiiioo  de  ia  loi  précédente  concernant  ta  nomination  des 
officier». 

9f  serai,  sus  ft  (SY  Mans  19117)»— Loi  qui  détermine  le  mode 
d^admiiision  et  'l'avancement  dans  le  nouveau  corps,  ta  solde  et  ta  traite- 
ment, Padmiaist ration,  ta  police  et  la  discipline  de  la  gendarmerie. 

#  fler.  «a  6  (S6  sivr.  t7#7).  —  Arrêté  du  directoire  qui  dé- 
cide que  les  frais  de  casernement  seront  acquittés  sur  les  fonds  du  minis- 
tère de  ta  guerre* 

tO  frlm.  sus  #  (#  dée.  f  YHV).  —  Loi  qni  li>«Bcie  la  gendarme- 
rie de  ta  Cnn^  et  en  ordonne  la  réorganisation  immédiate. 

WB  ■!▼•  am  •  (19  Jaav.  t9fll8)*  —  Loi  qui  donuf  aux  officiers 
de  gen  tarmorie  le  droit  de  décerner,  dans  certains  cas,  de»  mandats  dV 
mener,  et  accorde  aoi  g«  ndarmes  qni  auraient  opéré  des  arrestations  une 
récompense  nationale  (art.  9, 18  et  s  ,  V.  Vol). 

M  serai,  sui  G  (i  V  avr.  t9»8).  —  Loi  retaUTe  à  Torganisa- 
tion  de  la  geodarmene  oaiiooale. 

Le  consf  iU.«  eon>iilérant  que  le  moindre  retard  à  IVxécuUon  de  l*ftrt. 
993  de  Pacte  con^'tilutioDnpl,  portant  que  «  le  corps  lég  slaiif  détermine 
les  mo>en«  d^a#»ur^r  par  la  force  puMiqiie  reiécotion  dfS  jugements  et  la 
poumuiit*  des  accusés  sur  tout  le  t*  rrituire  français,  »  pourrait  compro- 
mettre essentiellement  la  tranqu'Mié  publique,  la  sÂreté  d^'S  pt'rsonnes  et 
des  propriMés;  —  Considérant  que  les  quinte  cents  bripides  de  gendar- 
merie naiionale  créées  par  ta  loi  du  *25  pluv.  an  5  sont  in!*uffl«ant'>s  pour 
assurer  le  maintien  de  Tordre  public  dans  Piniérieur  et  pour  la  répression 
des  crimes  et  des  délits  ;  —  Considérant  enfin  quM  est  essentiel  de  rap- 
peler le  corps  de  la  gendarmerie  nationale  au  Téritable  but  de  son  insiito- 
tion,  et  au  service  pour  lequel  il  est  destiné*  en  réunissant  dans  un  seul 
code  les  di«positioas  législatives  qui  doivent  déterminer  le  service  habituel 
de  celte  troupe,  ses  rapports  avec  les  astoiites  civiles,  avec  ta  garde  na- 
tionale sédentaire  et  ta  garde  nationale  an  activité».,  approuve  rurgenoe 
ft  ta  résolution  suivante  : 

TIT.  1.  —  Db  L^RSTrrtJTIOR  DI  la  OIII1>4innil  ffATHWALV. 

Art.  i.  Le  corps  de  ta  gendarmerie  nstinnale  est  une  force  instituée 
pour  assurer  dans  Pintérieor  de  la  République  le  maintien  de  Tordre  et 
retëcuttan  des  lois.— Une  sorvoiltance  commue  et  réprenive  constitue 
ressence  de  son  service. 

t.  La  garde  nationale  en  ncttvité,  quoique  plus  particulièrement  insti- 
tuée pour  défendre  PËtat  rentre  les  ennemis  du  dehors,  est  néanmoins 
appelée  par  la  constitution,  ainsi  que  ta  ftarde  nationale  séJentairOy  pour 
concourir  avec  la  geudarmerie  nationale  à  la  répression  des  délits,  et  à 
taire  cesser  toute  résistance  à  reté4'.ution  des  lois. 

S.  Le  service  de  ta  gendarmerie  na  ionale  est  particulièrement  detttaé  à 
ta  sûreté  des  campagnes  et  des  grandes  roules. 

TIT.  !•  •«-  Dl  LUOOMtMTATIOR  DI  U  OIHDAinnil  ff ATIOHALI. 

4.  Le  corps  de  ta  gendarmerie,  nationale  à  cheval,  établi  par  tas  lois 
des  1E5  pittv.  an  5  et  <i  brom.  an  6,  sera  augmenté  de  c^ni  lieutenants  et 
de  quatre  cent  cinqn>inte-trois  brigades  ;  il  sera  en  conséquence  composé 
ainsi  quMl  suit,  et  organisé  conformément  aoi  dispositions  ci-après: 

TIT.  3.  -  GoMTOomoH  di  la  omfDAnuiniiiià'noRALi. 

5.  TjO  corps  de  ta  gendarmerta  nationale  à  dieval,  iu^nt  le  service  dans 
les  départements  continentaui  de  ta  Rêpublidue,  sera  composé  de  vingt- 
cinq  cnefs  dedivi-ioa,  ayant  rang  de  coefs  de  brignde,  cinquante  chefs 
dTeseadronn ,  Cent  capitaines,  trois  cents  lieutenants,  cent  marécbaoi 
des  tocid  chefti,  cin  i  Cffots  marérhaoi  des  logis  ordinaires,  quinse  cents 
brigadiers,  sept  mille  neuf  cents  gendarmes,  cent  trompettes.— Total  de  ta 
composition,  dix-mille  ejnq  cent  soiiame  qniDie. 

6.  Le  corps  de  la  gendarmerie  nationale  eht  divisé  en  deni  mille  brigades, 
cent  oumpagnies,  cinqU4nte  escadrons  et  vingt-cinq  divisions  :  dan^  ce 
nombn*  nVs«  pas  comprise  la  division  de  la  Corse,  fAisaniie  service  dans 
les  départemf-nrs  du  Goto  et  de  Liamone. 

7.  Chaque  division  fem  le  service  de  quatre  départements,  à  raison 
d'une  ci»mpa«nif>  imr  département, 

t  Ohnque  division  sem  formé  de  deux  escadrons ,  Tescadron  de  deux 
Compaq  nies,  ta  eumpagme  d*oB  nombre  de  br  gades  proportionné  à  reten- 
due territorinle,  à  ta  position  lopographiqne,  à  ta  situation  politique  et  à 
ta  MMtattan  de  chaque  département. 

a  Omiw  dinitaA  mol  cottwmdén  par  un  chef  de  division  avant  nag 


de  chef  de  brigade,  diaque  eecadron  par  un  chef  d*escadron ,  tt 
compagnie  par  un  capitaine,  deux,  trois  ou  quatre  lieutenants  ;  chaqof 
brigade,  par  un  maréchal  des  logi^  ou  brigadier. 

10.  Il  sera  attaché  à  chaque  compagnie  un  maréchal  des  logis  chef,  réu- 
nissant les  fonctions  de  quartier  maître  et  celles  de  secrétaire  greffier,  et 
un  trompette  fai'-ant  le  service  de  gendarme:  ils  feront  partie  dos  brU 
gades  du  cbef-lien.  Il  y  aura  on  guiJon  pour  chaque  compagnie;  il  srra 
porté  par  le  maréchal  des  logis  chf  t 

11.  La  formation  des  divihions  ta  répartition  des  individus,  seront 
fixés  par  le  directoire  exécutif,  à  raisoa  de«  besoins  du  service  ;  il  défer- 
mioem  également  remplacement  dos  brigades,  d'après  les  bases  fixéeo 
par  Part.  8 

12.  Le  directoire  exécutif  adressera  dans  le  plus  bref  délni.  au  corpt 
légi«la*if.  Pétai  général  qu'il  aura  arrêté  pour  Pemptacement  et  le  nombre 
d^  brigades  dans  chaque  département,  ainsi  que  ta  fermatioa  des  divi* 
siofls  et  compagnies. 

TIT.  4.  »  OnCARISATlOR. 

1S.  Le  directoire  exécutif  procédera  à  Paogmentailnn  de  la  gendarme- 
rie, sur  les  bases  déterminées  pnr  le  tit.  3,  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions d-après  : 

14.  Les  emplois  de  lieutenants  seront  tous,  et  pour  cette  fois  seule- 
ment, à  la  nomination  du  directoire  exécutif. 

15.  Le  directoire  executif  pourra,  pendant  les  six  mois  qui  suivront  la 
publication  de  ta  présente  li»i,  réviser  les  choix  des  officiers  quMl  aura  faits 
tant  en  ver.u  de  la  présente  que  des  lois  antérieures,  et  en  faire  de  nou- 
veaux, s'MI  ta  trouve  convenable  au  bien  de  service. 

16.  Nul  ne  pourm  être  nommé  au  grade  de  chef  de  division  ond>sca- 
droB,  s'il  an  justifie  de  six  ans  de  service  actif  comme  offleier,  dan<)  les 
gmdes  égaux  ou  inférieurs  au  sioo,  antérieurement  à  sa  nomination,  et  s'il 
n'a  dans  son  arme  au  noios  le  graie  correspondant  A  celui  au  ^uel  il  sera 
nommé.— Nul  na  lourra  être  nommé  capttnine  s'il  n'est  au  moins  capi- 
taine dans  Parme  dans  laquelle  il  sert,  et  s'il  ne  justifie  qu'antérieure- 
ment A  sa  aominaiion  il  a  servi  pondant  quatre  ans  comme  «>ncier.->Ntti 
ne  pourra  être  nommé  lieutenant,  si ,  tadépendamment  do  giade  corres- 
pondant ,  il  ne  jtutifte  pas  do  quatre  ans  de  service  comme  officier  ou 
sous-officier. 

17.  Le  Directoire  exécutif  pourra  choisir  lesd  ts  officiers  dana  toutes  Isa 
armes,  pourvu  que  ceux  qu'il  nommera  soient  en  activité  de  service,  ou 
quMs  Braient  été  réformés  que  par  suite  de  la  suppreseion  on  de  ta  réduc- 
tion du  corps  dans  lequel  ils  servaient.  —  Les  offlcters  réformés  comme  il 
est  dit  d-(iessus,  pourront  être  oomsués  dnn«  le  grade qu  ils  occupaient  lors 
de  leur  réforme,  qunnd  bien  mèmeita  seraient  entrés  depuis  dans  un  an- 
tre corps  dans  un  grade  inférieur. 

18.  Six  mois  de  service  pendant  ta  révolution  compteront  comme  une 
année  de  service. 

19.  Sont  exdus  les  officiers  de  rancien  corps  de  la  ftoadarmerio  na- 
tionnle  et  ceux  des  autres  aimes  qui  ont  quitté  par  démusion  ou  pnr  re- 
traite depuis  et  avant  le  14  jnill.  1789. 

!iO.  Ne  pourront  être  nommes  ceux  qui,  A  r\isoi  de  leur  grand  Age  on 
de  leurs  infirmités,  sont  susceptibl*  s  d'obtenir  leur  ri»tmiie. 

St.  Les  offiders  de  gendarmerie  nationale  actuel  emeat  employés  A  ta 
police  des  campe  sont  appelés  A  f«ire  partie  du  nouveau  corps  de  g*  adar- 
merie  nationale  :  cenx  qui  neseraieot  pas  compris  dans  la  nouvel  le  formai  ioa 
concourront  avec  ceux  en  activité,  en  raison  do  leurs  grades  et  de  leurs 
services  pour  parvenir  aux  «emplois  qui  viendront  à  vaquer. 

SU.  Le  directoire  exécutif,  après  avoir  procédé,  conformément  aux  lois 
antérieures,  à  la  nomination  des  chefs  do  division  d>s  ndron,  des  capi- 
taines et  lieutenants,  nssignera  A  chacun  d'eux  leur  division  et  ta  lieu  de 
leur  résidence. 

23.  Les  chefs  de  division  et  d'escndron ,  les  cnpHaineo  et  les  lieote« 
n^inis,  se  rendront  de  suite  au  lieu  indiqué  pour  leur  résidence,  à  l'effet 
d'as-ister  au  jurj  d'examen  qui  sera  forme  dans  chaque  département  poor 
le  choix  et  Padmis^-iou  des  suus-offiriers  et  cnndarmt'S. 

54.  Le  directoire  exécutif  déterminera  l'époque  de  ta  convocation,  des 
jurys. 

55.  Le  jury  d'examen  sera  composé,  dans  chaque  département,  indé- 
pendamment des  officiers  de  ta  gendarmerie  uitionale,  de  di'Ut  membres 
de  l'administration  centrale,  du  commissaire  do  dincoin*  etéfutif  prés 
ladite  administration,  de  Parcusaieur  public,  et  do  C(»mmissaire  du  di- 
rectoire exécutif  près  le  tribunal  criminel  :  les  membres  qui  ta  compose* 
ront  se  rassembleroal  an  chef*liou  de  dépnnemeot. 

56.  Les  ch»  fs  de  division  et  d'escadron  o'aBsisteront  qu'au  jury  d'ex»" 
men  du  département  où  leur  résidence  sera  fixée. 

57.  Il  sera  d'abord  procédé,  sous  ta  présidence  du  pins  anden  d^âge,  le 
plus  JHune  faisant  les  (onctions  de  secrétaire,  A  la  nomination  du  maréchal 
des  logis  chef  y  secrétaire  greffi^-r:  cette  nomination  sera  faite  au  >rrutin, 
A  ta  majorité  absolue  des  suffrages;  il  pourra  être  choisi  indt«tincte- 
ment  parmi  les  offici'-rs  de  gendarmerie  non  conservés  dins  la  nouvel  e  or- 
ganisation, on  paimi  les  maréi  baux  dfS  lugis  en  cb«  f  ou  or  linaire:*  de  la 
gea  larmerie,  ou  parmi  les  maréchaux  des  lugis  en  chef  des  autres  corp»  ds 
cavalerie  en  netivité  de  service.  Aussitêi  sa  nomination,  le  mari*<  bal  des 
logis  chef,  s'il  est  sur  les  lieux,  prendra  place  au  jury,  m  tiendra  la 
plume. 

58.  Le  jury  procédera  h  ia  nomination  des  maréchaux  des  logis  ordi- 
naires et  brigadiers,  par  ta  TOM  do  scrutin  maividud.A  la  majorité  abso- 
lue des  suffrages.  Jl  son  procédé  de  ta  même  manière  pour  la  nomba- 
tioB  des  gendarmes. 
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f9.  Les  mar^chaax  des  logîs  ordinaires  seront  choisis  parmi  Un  marë- 
diaux.  des  Logis  ou  brigadiers  du  corps  de  la  genriarnnerie  nationalej  oa 
parmi  les  marécbaax  des  logis  en  cbef  de  la  cavalerie  de  ligne. 

30.  Les  brigadiers  seront  choisis  parmi  les  brigadiers  de  la  gendarme- 
rie nationale,  oo  parmi  les  roaréchaui  des  logis  des  troupes  de  ligne,  oa 
Gimi  les  gendannes  en  aciivité  qui  seront  reconnas  avoir  le  pins  d^apti- 
d6y  et  jnsiifieroDl  avoir  fait  le  meilleur  service. 
Si.  Les  officiers  non  oonservés  qui  ne  seront  pas  nommés  aux  emplois 
de  maréchal  des  logis  chef,  pourront  aussi  être  admis  par  le  jury  à  Pem-^ 

Slot  de  maréchal  des  logis  ordinaire  seulement  :  quant  aux  maréchaux 
es  logis  et  brigadiers  qui  n^auront  point  été  conservés  dans  leur  grade, 
le  jury  pourra  les  appeler  aux  emplois  immédiatement  inférieurs,  et  même 
à  celui  de  simple  gendarme. 


troupes  de  ligne  de  toutes  les  armes,  ou  d^étre  porteur  d'un  congé  en  bonne 
forme,  justificatif  de  trois  campagnes  au  moins  dans  la  guerre  de  La  li- 
berté ;— 3*  De  savoir  Lire  et  écrire  correctement  :  néanmoins  le  jury  pourra 
admel\fe  dans  chaque  brigade,  et  pour  la  présente  formation  seulement , 
un  gendarme  qui  ne  remplirait  pas  cette  dernière  condition;  ce  gen- 
darme ne  sera  susceptible  d^éire  promu  au  grade  de  sous-officier,  qu^au- 
tant  qu'il  se  sera  mis  à  même  de  l.re  et  d'écrire  correctement.— Tout  mi- 
litaire oui  se  présentera  pour  être  admis  à  l'emploi  de  gendarme,  sera  tena 
de  produire  un  certificat  de  ses  chefs,  qui  constate  son  civisme,  ses  ser- 
vices militaires,  sa  conduite  morale  et  politique. ^La  taille  sera  de  1  met. 
75  centim.,  ou  5  pieds  l  pouces* 

33.  Les  gendarmes  réformés  par  la  suppression  on  le  lieenciement  de 
leurs  corps,  ou  par  le  jury  formé  en  exécution  de  la  loi  du  S5  pluviôse , 

{»oorront  être  admis  dans  la  présente  formation,  si  d'ailleurs  ils  remplissent 
es  conditions  d'éligibilité  exigées  par  le  précédent  article. 

34.  Les  sous-officiers  et  gendarmes  nationaux  faisant  partie  des  delà- 
chpments  employés  à  la  police  des  camps  sont  appelés  pour  concourir, 
avec  ceux  de  rintérieur,  à  faire  partie  de  la  présente  formation.  ~  Il 
sera  procédé  à  leur  examen  par  un  jury  spécial,  composé  d'un  adju- 
dant général  de  l'état-major  général  de  l  armée  à  la  suite  de  laquelle  ils 
sont  imployés,  du  chef  d'escadron ,  du  capitaine  et  des  lieutenants 
eoromandant  lesdits  détachements.  —  L'état  général  des  sous-officiers  et 
gendarmes  admis  par  ce  jury,  avec  Tindication  des  départements  d'où  ils 
•nt  été  tirés ,  sera  envoyé  au  ministre  de  la  guerre,  et  par  lui  transmis  aox 
Jurys  des  départements.  —  Les  sons-officiers  et  gendarmes  que  le  jury 
aura  jugés  dignes  d'être  employés,  le  seront  de  plein  droit  dans  leurs  dé- 
partements respectifs  ;  et  par  conséquent,  les  jurys  d'examen  de  ces  dé|)ar^ 
tements  auront  autant  de  nominations  de  moins  à  faire. — Les  sooa-officiers 
et  gendarmes  tirés  de  la  gendarmerie  actuellement  en  activilé  aux  armées, 
qui  seront  nommés  à  des  emplois  dans  les  départements,  y  seront  rem- 
placés jusqu'à  leur  arrivée,  les  maréchaux  des  logis  par  des  brigadiers, 
eteeux-ci  par  des  gendarmes  provisoires  désignés  par  le  jury.  —  Les  gen- 
darmes  et  brigadiers  provisoires  auront  de  plein  droit  les  premières  places 
de  leur  grade  qui  viendront  à  vaquer  dans  la  compagnie. 

35.  Le  directoire  exécutif  fera  procéder,  dans  le  plus  bref  délai,  aux 
•péralions  prescrites  par  l'article  ci-dessus  pour  les  sous-officiers  et  ffen> 
dftrmes  employés  aux  armées,  afin  que  le  ministre  de  la  guerre  puisse  faire 
connaître  aox  jurys  d'examen  dans  les  départements,  et  avant  leur  con- 
Tocalion,  l'état  des  sous-officiers  et  gendarmes  qui  doivent  y  être  placés. 

36.  Les  sous-officters  et  gendarmes  nommés  par  les  jurys  exerceront 
provisoirement  leurs  fonctions;  il  leur  sera  délivré,  à  cet  effet,  un  extrait 
du  procès -verbal  de  leur  nomination,  pour  leur  tenir  lieu  de  la  commission 
qui  leur  sera  expédiée  par  le  ministre  de  la  guerre. 

37.  Les  officiers  qui  seront  réformés  par  l'effet  des  dispositions  ci-dessot, 
obtiendront  la  pension  de  retraite,  s'ils  en  sont  jugés  susceptibles;  sinon, 
ils  auront  droit  au  traitement  de  réforme.  —  Les  sous-officiers  et  gendar- 
mes qui  se  trouveront  dans  le  même  cas,  obtiendront  la  pension  de  retraite, 
s'ils  y  ont  droit;  sinon,  ils  jouiront  du  traitement  de  réforme  qui  sera 
incessamment  fixé  par  le  corps  législatif,  sur  les  étals  qui  lui  seront  pré- 
sentés par  te  directoire  exécutif. 

38.  liés  sous-officiers  et  gendarmes  admis  en  exécution  des  lois  précé- 
dentes, continueront  leurs  fonctions  jusqu'à  Torganisation  qui  sera  faite 
en  vertu  des  dispositions  contenues  en  la  présenti*  lui. 

59.  L'entière  organisation  du  nouveau  corps  de  la  gendarmerie  natio- 
nale sera  censée  terminée,  aussitôt  que  les  jurys  auront  nommé  le  nombre 
de  sous-officiers  etçenSarmes  nécessaire  pour  compléter  celui  des  brigades 
qui  auront  été  assignées  aux  déparlements,  par  le  directoire  eiécutif ,  en 
eonséquence  de  la  présente  loi.  Dans  tous  les  cas,  un  mois  après  l'époque 

Kur  laçiuelle  le  directoire  exécutif  aura  ordonné  la  convocation  des  jurys, 
(  nominations  et  avancements  auront  lieu,  conformément  aux  dispositions 
du  titre  ci-après,  pour  les  sous-officiers  seulement;  et  jusqu'à  cette  époque, 
il  ne  sera  fait  aucun  remplacement  dans  les  emplois  des  sous-officiers. 
Quant  aux  officiers,  tout  avancement  sera  suspendu  pendant  six  mois,  à 
compter  de  la  publication  de  la  présente  loi,  conformément  aux  disposilioAs 
de  l'article  i5. 

40.  Après  que  les  jurys  d'examen  auront  terminé  les  opérations  qui 
leur  sont  déléguées  par  la  présente  loi ,  il  sera  passé,  pir  compagnie,  une 
revue  générale  de  tous  les  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  de  la  gen- 
darmerie nationale,  en  présence  de  deux  membres  ae  l'adminiiilration  du 
département  et  du  commissaire  du  directoire  exécutif  près  d'elle  ;  tous 
seront  obligés  de  signer  avec  les  administrateurs  et  le  commissaire  des 
guerres.  Ceux  des  offieiers,  80U8s>fficier8  et  gendarmes  qui  ne  se  seront 
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pas  rendus  à  leur  poste,  ou  qui  s'en  trouveront  abesnts  à  Tépêfoo  de  eelt» 
revue,  seront  considérés  comme  démissionnaires  de  leur  emploi,  parla 


fait  même  de  leur  absence,  à  moins  de  causes  légitimes  dont  ilsem  Justifié. 
41.  Le  directoire  exécutif  déterminera  l'époque  de  cette  revuo  gonéndo. 
dont  il  lui  sera  rendu  compte  dans  la  décade  qui  la  suivra. 

TIT.  5.  —  AnvissioN  et  avahcememt  après  la  FonnATioir 

4S.  L'organisation  de  la  gendarmerie  terminée  d'après  les  dispositions 
contenues  aux  titres  prècèdients,  les  règles  d'admission  et  d'avancement 
seront  observées  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 


la  révolution,  dont  une  au  moins  dans  la  cavalerie;  et,  après  la  paix  eè- 
nérale,  d'avoir  servi  au  moins  quatre  années^  sans  reproche^  dans  Tes 
troupes  à  cheviil^  ce  dont  il  sera  justifié  par  des  congés  en  bonnes  formes; 
—  l"  D'être  porteur  d'un  certificat  de  bonnes  mœurs,  de  bravoure  dd 
soumission  exacte  à  la  discipline  militaire,  et  d'attachement  à  la  Repu* 
blique  ;  —  5*  D'être  au  moins  de  la  taille  d'un  mètre  soixante-treixe  con* 
timètres ,  on  cinq  pieds  quatre  pouces. 

44.  Il  sera  ouvert  au  secrétariat  de  l'administration  centrale  du  dépar* 
tement,  un  registre  destiné  à  inscrire  les  candidats  qui  sa  présenteront 
pour  être  admis  à  l'emploi  de  gendarme. 

45.  Aucun  militaire  ne  pourra  être  porté  sur  !e  registre  d'inscription  » 
s'il  ne  justifie  à  l'administration  centrale,  d'un  certificat  do  conseil  d'ad- 
ministration delà  gendarmerie  du  département,  qui  constatera  qu'après 
un  examen  rigoureux  des  qualités  physiques,  des  services  militaires,  et 
du  degré  d'instruction  do  candidat,  il  est  susceptible  de  concourir  à  rem- 
ploi de  gendarme;  l'administration  centrale  demeurant  plus  particulière- 
ment chargée  do  s'assurer  de  sa  moralité  et  de  son  patriotisme.  Dans  le  cas 
où  le  conseil  d'administration  refuserait  d'admettre  un  candidat.  Il  aert 
tenu  de  motiver  son  refus. 

46.  Lorsqu'une  place  de  gendarme  viendra  à  vaquer  l'administration 
CAtrale  du  département  fera  choix  de  quatre  militaires  parmi  ceux  portés 


cbef  de  division ,  qui  en  nommera  un,  auquel  il  sera  expédié  une  commis- 
sion par  le  ministre  de  la  euerre. 

47.  Les  gendarmes  rouleront  par  compagnie  pour  arriver  au  g;rade  de 
brigadier.  —  Les  emplois  de  brigadiers  seront  toujours  au  choit  des  offi- 
ciers, qui  procéderont  à  ces  nominations  delà  manière  suivante  : 

48.  Lorsqu'il  s'agira  de  nommer  à  un  emploi  de  brigadier,  le  conseil 
d'administration  de  la  gendarmerie  du  département  formera  une  liste  do 
six  candidats  qui  seront  jugés  susceptibles  du  concours  pour  l'emploi  va- 
cant; ces  canaidats  seront  pris  indistinctement,  ou  parmi  les  plus  anciens 
gendarmes  de  la  compagnie ,  ou  parmi  les  moins  anciens  qui  se  seraient 
distingués  dans  leur  service  par  des  actions  d'éclat,  et  auraient  donné  le 
plus  de  preuves  d'aptitude.  —  La  liste  des  candidats,  ainsi  formée,  sera 
communiquée  d'abord  au  premier  lieutenant  de  la  compagnie ,  ^ui  réduira 


nomme  à  l'emploi  de  brigadier. 

49.  La  moitié  des  emplois  de  maréchaux  des  logîs  appartiendra  aux  bri- 
gadiers les  plus  anciens  de  grade  de  la  compagnie  :  l'autre  moitié  sera  au 
choix  des  officiers,  qui  procéderont  à  ces  nominations  suivant  le  modo 
prescrit  pour  la  nomination  aux  emplois  de  brigadiers  par  l'art.  48  ci-dessus. 

50.  Le  maréchal  des  logis  chef,  secrétaire-greffier,  sera  pris  parmi  les 
maréchaux  des  logis  ordinaires  en  aetivilé  dans  l'escadron. 

51.  Lorsqu'une  place  de  maréchal  des  logis  en  chef  viendra  à  vaquer 
dans  une  compagnie,  le  cbef  d'escadron  adressera  au  conseil  d'adminis- 
tration de  cette  compagnie  une  liste  de  trois  candidats  pris  parmi  les  ma- 
réchaux des  logis  en  activité  ;  le  conseil  d'administration  en  choisira  un  , 
qu'il  nommera  à  l'emploi  vacant. 

52.  Sur  quatre  places  de  lieutenants  vacantes  dans  une  division,  les 
deux  premières  seront  données  aux  plus  anciens  maréchaux  des  locis  do 
la  division  ;  la  troisième  sera  à  la  nomination  du  directoire  exécutif  qui, 

Sour  nommer  à  l'emploi  de  lieutenant,  choisira  l'un  des  trois  maréchaux 
es  logis  de  la  divisioti  qui  lui  seront  présentés  par  les  chefs  de  division, 
descadron  et  le  capiiaioe  réunis  de  la  compagnie  où  l'emploi  sera  vacant. 
—  La  quatrième  sera  auf si  a  la  nomination  du  directoire  exécutif,  parmi 
les  lieutenants  des  troupes  à  cheval,  ayant  au  moins  quatre  ans  de  service 


officiers. 

53.  Les  lieutenants  rouleront,  pour  leur  avancement ,  sur  la  division , 
et  parviendront  à  l'emploi  de  capitaine,  deux  tiers  par  ancienneté  do 

f;rade;  l'autre  tiers  sera  à  Ta  nomination  du  directoire  exécutif  parmi  les 
ieutenants  de  la  division  qui  se  seront  le  plus  distingués  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions. 

54.  Les  capitaines  rouleront  sur  deux  divisions,  et  parviendront  an 

S  rade  de  chef  d'escadron ,  moitié  par  ancienneté  de  grade,  moitié  au  choix 
u  directoire ,  pourvu  qu'ils  aient  an  moins  trois  ans  do  serviee  comme 
capitaines. 

55.  Les  chefs  d'escadron  rouleront  sur  tons  le  corps  pour  parvenir  I 
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l'emploi  de  chef  de  divi§ion.  —  Les  deux  tiers  des  emplois  de  chef  de  di-  1 
vision  seront  an  choix  du  direcloirc  exécuiif,  parmi  les  chefs  d'escadron ,  ' 
pourvu  quMls  aient  servi  au  moins  (rois  ans  dan?  ce  dernier  grade  ;  l'autre 
Uers  appartiendra  de  drOil  à  l'ancien n^-lé  dans  le  grade  de  chef  d'escadron. 

56.  Pour  élahlir  d'une  manière  fiie  et  invariable  les  rangs  d'après  les- 
quels ra;vanccment  des  olliciers  aura  lieu  par  la  suite,  il  sera  formé  des 
élais  des  oniciers  de  toutigrade,  faisattl  partie  du  nouveau  corps  de  la 
gendarmerie  nationale,  auxquels  seront  joints  les  noms  de  tous  ceux  qui 
£ont  aux  armées,  avec  leur  grade;  le  direcloiro  exécutif  dévermi.  era  la 
forme  dans  laquelle  ces  états  devrool  être  établis ,  le  miuislre  de  la  guerre 
rendra  ces  états  publics  par  la  voie  de  l'impression, 

57.  Les  chef  de  brigade  de  la  gendarmerie  na'ionale  pourront  être  pro« 
mus  à  l'emploi  do  général  de  brigade  dans  l'armée  de  terre  ;  mais  en  ce 
cas  et  au<:sitdt  leur  nomination,  ils  cesseront  de  faire  partie  du  corps  de 
la  gendarmerie  nationale. 

58.  Le  nouveau  corps  de  la  gendarmerie  nationale  portera  le  même  uni- 
forme que  l'ancien  :  il  y  sera  ajouté  l'aifiuiUelte  aux  truis  couleurs;  et  sur 
je  baudrier  sera  appliquée  une  plaque  de  cuivre  argenté  portant  ces  mots  : 
J{e!fp€ct  aux  personnes  et  aux  propriétés.  Le  dirccioire  eiéculU  est  chargé 
d'eu  délcrmiaer  les  formes  et  dimeosions. 

TIT.  6.  —  Solde  et  teaitement. 
g  1.  —  Traitement  des  offieien, 

59.  Le  traitement  des  officiers  de  gendarmerie  nationale  sera  pavé  sur 
le  prix  ci-après,  par  an,  savoir  :  chef  de  division,  7.000  fr.;  chef  d'eg- 
cadron,  i,200  fr.;  lapilaino,  3,000  fr.;  lieutenant,  2,000  fr. 

60.  Indépendamment  du  trailemrnl  attribué  aux  officiers  de  gendarme^ 
rie  nationale  p^r  les  articles  précédents,  ils  seront  payés  des  frais  de 
tournées  pour  les  revues  qu'ils  ont  à  faire  sur  le  pied  ci-après ,  savoir  : 
chef  de  division,  une  revue,  500  fr.  par  an  ;  chef  d'escaJroo ,  deux  revues, 
300  fr.;  capitaine,  trois  revues ,  500  fr.;  lieutenant,  douze  revues,  500  fr. 

61.  11  sera  établi,  pour  chaque  chef  doniivision,  d'escadron,  capitaine 
et  lieutenant,  un  livret  sur  lequel  seront  inscrites  leurs  tournées  et  re- 
vues  :  ils  ne  seront  payés  de  la  somme  qui  leur  est  affectée  pour  chaque 
tournée  que  sur  la  présentation  du  livret  sur  lequel  les  tournées  et  revues 
auront  été  certîGées  par  les  commissaires  du  directoire  exécutif  des  can^» 
tons,  et  lieux  de  résidence  des  brigades,  ainsi  que  par  le  président  de  l'ad- 
ministration municipale  dans  les  communes  où  les  lieuteoances  auront  été 
rassemblées*  Ces  attestations  seront  datées  et  signées  sans  iattrvalle  ni 
interligne. 

$  S.  —  SoHb  des  tous-ofUcien  et  gendarmée, 

6%.  La  solde  des  cous-officiers  et  gondarnaes  sera  payée  sur  le  pied  ci- 
après,  par  an,  savoir:  maréchal  des  logis  chef  quartier- maître,  i,500  fr.; 
maréchal  des  logis,  1,400  fr.;  brigadier,  1,500  fr.; gendarme»  1,080  fr. 

63.  Le  payement  des  traitements  et  solde  attribués  aux  officiers  et  geo* 
darrnes  dans  les  articles  précéd>>nt8  sera  fait  tous  les  mois  au  conseil  d\d- 
ministration,  sur  Tétai  cerîiili'  des  hommes  présents  au  corps ,  et  appuyé 
des  certiQcais  par  brigade,  visés  par  les  municipalités  des  chefs-lieux  de 
canton  ou  elles  sont  en  résidence. — Ces  certificats  resteront  entre  les  mains 
du  commissaire  des  guerres  chargé  de  la  vérification  des  états  de  solde, 
fourrage  et  logeroenL 

64.  Le  payement  des  frais  de  tournées  et  revues  attribuées  aux  officiers, 
sera  également  fait  au  con.«eil  d'administration,  sur  des  états  certifiés  par 
eux  ,  et  sur  la  représentation  de^;  attestations  portées  aux  livrets  de  re* 
vues  tenus  par  chacun  des  lits  officiers;  ces  états  de  frais  de  tournées  y 
seront  aussi  visés  par  le  commissaire  des  guerres. 

65.  Le  commissaire  des  guerres  en  résidence  au  chef-lien  du  départe- 
ment aura  la  police  de  la  compagnie  entière;  il  établira,  tous  les  trois  mois, 
par  extrait,  sur  les  états  particuliers  de  chaque  brigade,  le  livret  de  revue 
de  la  gendarmerie  nationale ,  pour  la  vérification  des  payements  faits  ao 
conseil  d'administration,  tant  do  la  solde  que  des  frais  de  toarnées  pen* 
dant  les  trois  mois  révolus. 

'  66.  Au  moyen  des  traitements  fixés  par  les  articles  précédents,  les  offi- 
ciers seront  tenus  de  p«)urvoir  à  leur  loj^ement ,  à  leur  nourriture ,  à  celle 
de  leurs  chevaux ,  à  leur  entretien ,  ainsi  qu'à  leurs  frais  de  courses  et 
ie  voyages. 

67.  Lc<  nlfirierfî  dn  gendarmerie  qui,  en  vertu  d'un  arrêté  du  directoire 
exécutif,  seront  obligés  de  sortir  hors  de  leur  département  et  de  marcher  à 
la  tète  (le  leurs  brigmles  pour  un  service  extraordinaire,  auront  droit  aux 
ralionsde  vivres  et  fourrages  affectées  aux  grades  correspondants  dans  la 
cavalerie  de  ligne,  ainsi  qu'aux  logements  militaires  pendant  la  durée 
de  ce  service. 

69.  Los  sous-ofliciers  et  gendarmes  qui  seront  aussi  obligés  de  se  por* 
ter  hors  do  leur  département,  en  vertu  d'ordres  supérieurs,  recevront  l'ô- 
lape,  sans  aucune  réduction  de  leur  solde,  et  le  logement  militaire. 

69»  Lorsque  les  sous-ofliciers  et  gendarmes  seront  envoyés  hors  du  lieu 
de  leur  résidence,  mais  dans  leur  dûpurtement,  et  qu'ils  seront  dans  le 
cas  de  découcher,  ils  recevront  un  supplùmenl  de.solde  par  nuit,  savoir: 
les  maréchaux  des  logis,  7  décimes  ;  les  brigadiers,  6  décimes;  les  gen- 
darmes, 5  décimes.  —  Le  payement  leur  en  sera  fait  tous  les  trois  mois, 
sur  un  état  par  département  certifié  par  le  capitaine  et  vérifie  par  le  com- 
missaire des  guerres.  Le  capitaine  et  le  commissaire  des  guerres,  avant 
d'ordonner  le  payement,  sont  tenus  de  vérifier  sur  le  livre  do  service. 
Tordre  quo  le  gendarme  a  reçu,  en  suite  duquel  seront  les  certificats  des 
membres  des  admini8trations'muuii:ipalos,  ou  des  agents  nationaux  des 
communesi  ou  des  commissaires  du  directoire  exécutif,  dos  lieux  ou  ils 


auront  couché.  Ces  pièces  resteront  entre  les  mains  du  commitsafrt  des 
guerres.  —  Ils  auront,  en  outre ,  droit  ao  logement  militaire. 

{S.  —  Bemonte;  entretien  de  Vhomme  et  du  cheval;  armement  ;  catirnê* 
ment;  masses  de  fourrages ,  d*entretien,  et  fraie  d'adminietratiom, 

70.  Au  moyen  de  la  somme  attribuée  anx  sous-oflBclers  et  gendarmes 
par  les  articles  précédents ,  ils  seront  tenus  :  1*  d^étre  continuellement 
pourvus  d^un  dieval  capable  de  faire  le  service,  et  dont  la  taille  et  l'à^ge 
seront  déterminés  par  le  règlement  qui  sera  fait  par  le  directoire  exécutif  j 
—  2*  De  se  fournir  des  objets  nécessaires  à  réquipement  complet  du  cbo* 
val  ;  de  Paniforme  et  des  vêtements  fixés  par  le  règlement ,  et  dont  les  mo- 
dèles sont  dolerminés  par  le  ministre  do  la  guerre  ;  —  3»  De  pourvoir  à 
leur  subsistance ,  de  nourrir  leurs  chevaux  et  de  les  faire  ferrer;— 4"  D'a- 
voir toujours  en  dépôt  à  la  masse  de  la  compagnie  une  somme  de  500  fr., 
laquelle  est  devinée  à  parer  aux  pertes  qui  surviendront,  et  aux  rempla- 
Cl  menlB  l'ugés  nécessaires. 

71.  Les  chevaux  des  sous-officiers  et  gendarmes  seront  nourris  en  com- 
mun par  résidence;  l'approvisionnement,  à  compter  du  1*'  vend.,  sert 
toujours  assuré  pour  un  an.  Les  marchés  seront  passés  par  les  comman- 
dants des  brigades,  cl  ne  seront  exécutoires  qu'après  l'approbation  des  ca» 
pilaines  et  des  lieutenants  respectifs. 

72.  il  sera  prélevé  annuellement  sur  la  solde  de  chaque  sous-oIOcier  el 
gendarme  une  somme  de  365  fr.,  destinée  à  assurer,  pendant  l'ano^^e ,  la 
nourriture  de  son  cheval  :  cette  somme  sera  versée  par  douzième,  chaque 
mois ,  dans  la  caisse  des  fourrages  de  la  compat^nie ,  tenue  par  le  quar- 
tier-mattre,sous  la  direction  du  conseil  d'administration. 

73.  La  somme  de  365  fr.  versée  à  la  cAisse  des  fourrages  par  chaque 
sous-officier  et  gendarme,  étant  leur  propriété  individuelle,  les  bonifica- 
tions et  économies  qui  seront  faites  dans  l'approvisionnement  des  four- 
rages, après  qu'il  aura  été  assuré  pour  la  seconde  année,  seront  déli- 
vrées à  cbaque  brigade  par  le  quartior-mattre ,  chargé  de  tenir  avec  elles, 
sous  la  surveillanre  du  eonS(  il  d'administration ,  çn  compte  courant  en 
recettes  et  dépenses ,  pour  Sire ,  lesdites  bonifications  et  économies ,  par- 
tagées par  égale  portion  entre  les  sous-officiers  et  gendarmes  desdites  bri- 
gades. 

74.  Le  directoire  exécutif  déterminera ,  dans  le  règlement  de  service  • 
les  époques  auiquelles  seront  faits  les  achats  de  fourrages ,  le  nombre  de 
râlions  nécessaire  pour  l'approvisionnement  de  cbaque  brigade,  les  quan- 
tités de  foin,  de  paille  et  avoine  dont  sera  composée  chaque  ration,  le  mode 
qui  sera  suivi  dans  leur  distribu'ion  journalière.. 

75.  Outre  la  somme  de  365  fr.  prélevée  pour  les  fourrages ,  il  sera  en- 
core distrait  annuellement  de  la  solde  de  cnaque  sous  officier  et  gendarme 
une  somme  de  15  fr.,  destinée  k  former  par  compagnie  une  masse  dite  de 
secours  extraordinaires.  Cette  masse  sera  administrée  par  le  conseil  d'ad- 
ministration :  les  comptes  en  seront  rendus  publics  chaaue  année  par  la  voie 
de  l'ordre;  mais  nul  individu  n'y  aura  de  droits  personnels,  et  ne  pourra 
en  demander  de  compte  particulier.— Cette  masse  est  destinée  à  faire  face 
aux  frais  de  bureau,  et  à  procurer  des  indemnités  aux  sous-officiers  et  geo* 
darrnes  qui,  en  remplissant  leurs  devoirs,  et  sans  qu'il  y  ait  de  leur  faute, 
auront  énroové  des  pertes.  —  Le  con<:eil  d'administration  déterminera  la 

auotité  d'indemnité  qui  devra  être  accordée  :  il  pourra  se  dispenser  de 
istribuer  chaque  année  le  total  de  la  masse  ;  mais ,  dans  aucun  cas,  il 
ne  pourra  ni  ordonner  d'anticipations  sur  les  années  subséquentes ^  u 
accorder  d'indemnités  pour  une  perte  antérieure  à  l'année  courante. 

76.  Les  gendarmes  qui  seront  pourvus  d'un  choval  en  état  de  faire  la 
service,  de  tous  les  objets  d'habillement  et  équipement  prescrits  par  l'art. 
70,  et  qui  auront  300  fr.  à  la  masse  de  la  compagnie,  recevront  la  somma 
de  700  fr.  pour  l'année  entière.  — Quant  à  ceux  à  qui  il  manquera  an  che- 
val, tout  on  partie  do  leur  équipement,  ou  dont  la  masse  ne  sera  pat 
complète,  ils  éprouveront  une  retenue  qui,  dans  aucun  cas,  na  pourra 
excéder  200  fr..  en  sorte  que  le  gendarme  ne  reçoive  pas  moins  de500  fr« 
par  an.  —  Le  montant  de  ces  retenues  sera  déterminé  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. Le  brigadier  ne  recevra  jamais  moins  de  720  fr.;  le  maréchal 
des  logis  ordinaire,  moins  de  820  fr.;  et  le  maréchal  des  logis  chef,  moins 
do  9'20  fr.  —  Il  s(>ra  fait  compte  par  le  quart ier-maliro,  à  chacun  des  sous- 
oflicier.^  et  gendarmes  ,  du  montant  des  retenues;  et  il  sera  pourvu,  paf 
les  soins  du  tienien.inl,  à  leur  briD  emploi. 

77.  La  trésorerie  nationale  tiendra  <t  la  disposition  du  minisire  de  la 
guerre,  sur  les  fonds  affniés  k  sou  ministère  ,  une  somm»'  de  500,000  fr., 
d(>stinét'  àfdin-  des  avances,  seulement  pour  la  prcscule  formaiiqn,  aux 
gendarmes  nouvellement  admis  qui  ne  pourront,  en  entrant  dans  ce  corps, 
se  monter,  s'ii'ibiller  et  s'équiper  à  leurs  frais. 

78.  Ces  avances  seront  riparlies  par  le  ministre  de  la  guerre  entre  les 
différentes  compagnies  de  gendarmerie  nationale,  en  raison  de  leurs  besoins* 

79.  Le  directoire  exécutif  déterminera  ie  montant  des  retenues  à  faire 
chaque  mois  sur  la  solde  des  sous-officiers  et  gendarmes  oui  auront  reca 
des  avances ,  de  manière  que  le  trésor  public  en  soit  reomoursé  dansla 
cours  de  trois  années,  et  que  les  gendarmes  soient  toujours  assurés  de  ton» 
cher  500  fr.  par  an. 

80.  U  sera  tenu  par  le  quarlier-matlre  un  registre  dans  leqnd  chaque 
officier,  sous-officier  et  gendarme  aura  un  compte  particulier  en  recette  el 
dépense.  La  copie  du  compte  particulier  de  chaque  individu  lui  sera  en- 
voyée tous  les  ans  par  le  quartier-maître  :  l'officier,  sous-officier  et  gen* 
darme  qui  trouvera  son  compte  exact,  le  renverra  au  quartier-maitre  9 
s'gnédc  lui:  et  celui  qiiicroiraqu'il  a  ciécommis  quelque  erreur  à  son  pré* 
j  iii'  e  ou  à  son  avantage,  l'a  tressera  au  conseil  d'administratioa  4fec  sas 
léclamations  pour  y  être  fait  droit. 

81.  Lorsque  ie  sous-offlcier  00  gendarme  quittera  lo  corps  d^OM manière 
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qneloonqrne,  tous  les  objels  qui  lui  appartiendront  lui  seront  remis  on  à 
ses  bérîttpfs.  Dans  aucun  cas  ni^anmoins,  les  «ous-ofTlcicrs  et  gendarmes 
on  lears  héritiers,  ne  pourront  disposer  da  cheval  qu'avec  Tagrément  des 
officiers  de  la  compagnitf.  —  Dans  le  cas  où  lesdits  officiers  croiront  que 
le  dkeval  doit  être  conservé  et  pjMser  à  un  aatre  gendarme,  du  consente- 
ment de  celui-ci,  la  valeur  en  sera  fixée  par  dos  experts  nommés  par  les 
parties  intéressées;  et  le  prii  en  sera  remis  comptant  au  gendarme  sor- 
tant ,  ou  à  ses  héritiers,  sHl  se  trouve  ne  rien  devoir  à  la  caisse  de  la  com« 
pagnie. 

8%.  L^armement  des  sous-officiers  et  gendarmes  continuera  d'être  fourni 
des  magasins  de  la  Républiaae;  mais  ils  seront  chargés  ào  Teuirelien. 

83.  Le  casernement  sera  fourni  en  nature  aux  sous-oHiciers  et  gendar- 
mes par  les  soins  des  administrations  centrales  «  conformément  au  règle- 
ment qui  sera  fait  à  cet  égard  par  le  directoire  exécutif,  et  le  logement  aux 
détachements  parles  admiolstrations  municipales* 

84.  Les  propriétés  nationales  non  encore  soumissionnées,  et  gui  seront 
reconnues  propres  au  ca«erneroent  des  brigades  de  gendarmerie,  seront 
mises  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour  ce  service. 

85.  Dans  les  lieni^de  ré:«ideDcede  brigade  oÀ  i>  ne  se  trouve  ni  maison 
de  justice  ou  d'arrêt .  ni  prison,  il  y  aura  dans  la  caserne  de  la  brigade  de 
la  gendarmerie  une  chambre  sûre,  particulièrement  destinée  pour  déposer 
les  pri<!onniers  qui  doivent  être  conduits  de  brigade  en  brigade. 

86  La  mas$e  formée  de  300  fr.  que  chaque  sous-officier  ei  gendarme 
doit  avoir  en  déspôi  dans  la  caisse  de  la  compagnie,  est  administrée  en 
commun,  et  destinée  il  pourvoir  aux  besoins  do  tous  les  sous  officiers  et 
gendarmes.— Il  sera  fait  au  sous-officier  ou  gendarme  qui  quiltera  le  corps 
on  décompte  de  la  somme  quM  aura  en  dépdt  à  la  caisse  de  la  compagnie, 
&u  moment  desa  sortie.  —  Ceux  des  sous-officiers  et  gendarmes  qui,  en 

riittant  le  corps,  se  trouveront  avoir  reçu  des  avances  excédant  leor  mise 
la  caisiie  commune  seront  obligés  de  sVquitter  de  suite  :  en  cas  ds  mort, 
le  con«eil  d*admini8tration  poursuivra  contre  leurs  héritiers  le  rembourse- 
ment des  sommes  qui  seront  dues  à  la  masse. 

87.  Aucun  sous-officier  ou  eendarme  ne  pourra  vendre  ou  échanger  son 
cheval  sans  Tautorisation  do  lieutenant  de  la  brigade ,  approuvée  par  le 
capitaine  de  la  compagnie;  il  en  sera  rendu  compte  aux  chefs  de  division 
ou  dVscadron.  •—  Tout  sous- officier  ou  gendarme  qui  contreviendra  aoi 
dispositions  du  présent  article,  sera  destitué  de  see  fonctions. 

88.  Toutes  les  foiâ  qu^un  officier,  sous-officier  ou  gendarme  aura  eu ,  eu 
remplissant  ses  devoirs,  un  chpval  tué  sous  lui  ou  blessé  à  mort,  il  rece» 
?ra  de  ta  République,  i  titre  d'indemnité,  une  somme  de  330  fr. 

TIT.  7«  -^  Administhàtioii, 

89.  n  sera  établi,  par  compagnie  de  gendarmerie,  un  conseil  d'admimV 
tratioD,  dont  les  membres  se  réuniront  toujours  au  chef-lieu  du  départe- 
ment. 

90.  Le  conseil  d^admlnistralion  sera  composé  du  chef  d^escadron,  tors- 
u*il  sera  présent,  du  capitaine  et  du  plus  ancien  lieutenant,  maréchal 
es  logis,  brigadier  et  gendarme.  Le  maréchal  des  logis  en  chef  de  ta  oom- 

Ïiagnie  tiendra  la  plume  comme  secrétaire,  et  rendra  à  ce  conseil  d^adnioit- 
ration  le  compte  relatif  à  sa  |;cslion.^  Le  commissaire  des  guerres  chargé 
de  la  police  de  la  gcnJarmene,  sera  tenu  d'y  as<»i6ier  et  de  veiller  k  Texé- 
eution  des  lois  relatives  à  Tadministration  et  à  la  comptabilité  :  il  n'aura 
pas  voix  délibérative;  mais  il  pourra  s\ipposer  aux  mesures  qui  lui  pa- 
raîtront contraires  aux  lois  relatives  à  la  comptabilité. 

91.  Ce  conseil  s'assemblera  tous  les  mois,  au  jour  fixé  par  le  conmaa^ 
dant:  les  décisions  seront  prises  à  la  pluralité  des  voix. 

9i.  Chaque  membre  du  conseil  aura  le  droit  de  (aire  insécer  son  avis 
motivé  sur  le  registre  des  déhbirations ,  lorsqu'il  sera  d'un  avis  contraire 
h  la  majorité. 

93.  Immédiatement  après  la  revue  du  commissaire  des  guerres ,  il  sera 
tenu  un  conseil  d'administration  pour  la  vérification  de  la  comptai»! lilé  des 
trois  mois  révolus,  et  arrêter  la  situation  de  la  caisse;  le  chef  d'escadron  eo 
déterminera  le  jour  èTavance,  et  sera  tenu  de  s'y  rendre. 

94.  n  sera  tenu  tout  les  ans.  dans  le  courant  de  vendémiaire  on  bra- 
maire,  au  chef-lieu  du  département,  un  conseil  extraordinaire  pour  l'exa- 
men et  l'arrêté  définitf  de  la  comptabilité  de  l'année  révolue  des  compa- 
gnies de  gendarmerie  nationale. 

95.  Ce  conseil  sera  composé  du  chef  de  la  division,  de  deux  membres 
le  l'administration  centrale  de  département,  du  commissaire  du  direotoice 
exécutif  près  cette  administration,  et  du  commissaire  des  guerres  ayant  la 
police  du  corps. 

96.  Les  membres  du  conseil  d^administration  rendront  compte  de  leur 
gestion  h  ce  conseil  extraordinaire  :  il  se  fera  représenter  tous  les  arrêtés 
pris  pendant  le  cours  de  Tannée;  il  recevra  toutes  les  plaintes  ou  réclama- 
tions qui  pourront  lui  être  présentées  contre  'e  conseil  d'administration,  et 
'/  fera  droit,  s^il  y  a  lieu.  Le  procès-verbal  de  ses  opérations  sera  trans- 
crit sur  le  registre  des  délibérations  4u  conseil  d'administration ,  si  il  en 
sera  adressé  une  expédition  au  ministre  de  la  guerre.  Touies  les  opéra- 
tions prescrites  par  le  présent  article  seront  terminées  dans  le  courant  des 
mois  de  vendémiaire  et  brumaire  :  le  chef  de  division  sera  ttnu  d'y  assister 
et  de  prévenir  à  Tannée,  du  jour  de  la  convocation,  les  membres  qui  de- 
vront composer  le  coLseil  extraordinaire. 

m  *  8.  —  POUCB  n  DSCIPLIRB» 

97.  Les  otBders^  sous-t^ciers  et  gendarmes  seront  josUclahles  des  tri- 
bouaux  crinûaels,  pour  les  délits  relatifs  eu  service  de  la  police  géeéreje 
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et  judiciaire  dont  ils  sont  chargés;  et  des  conseils  de  geerre,  peur  les  dé* 
lits  relatifs  au  service  et  à  la  discipline  militaire. 

98.  Si  l'officier,  sous-officier  ou  gendarme  est  accusé  tout  à  la  fois  d'un 
délit  militaire  et  d'un  délit  relatif  au  service  de  la  police  générale  ou  judi-< 
ciaire,  la  connaissance  appaitiendra  au  tribunal  criminel,  qui  appliquera, 
s'il  V  a  lieu,  les  peines  portées  au  code  pénal  militaire,  quand,  pour  raison 
du  délit  militaire,  les  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  auront  encoora 
une  peine  plus  forte  que  celle  résultant  du  délit  relatif  au  service  de  la 
police  générale,  ou  de  tout  autre  délit  qui  ne  serait  point  militaire  par  sa 
nature. 

99.  Les  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  seront  soumis,  chacun  sa 
ce  qui  les  concerne,  aux  règlements  de  discipline  militaire,  et  aux  peines 
que  les  supérieurs  sont  autorisés  à  infliger  pour  les  fautes  de  service. 

100.  Il  sera  rendu  compte  aux  supérieurs,  en  suivant  la  hiérarchie  dee 
grades,  de  toutes  les  punitions  qui  auront  été  infiigées,  ainsi  que  des  motifs.' 

101.  Tout  officier,  sous-officier  ou  gendarme  auquel  il  aura  été  accordé 
un  congé  ou  permission  de  s'absenter,  qui  n'aura  pas  rejoint  son  poste  k 
l'expiration  de  son  congé  et  qui  aura  outre-passé  ce  terme,  de  dix  jours, 
sera  r<^pute  déserteur  à  Tinlerieur,  comme  tel  traduit  au  oonseii  de  guerre 
et  puni  conformément  aux  dispositions  du  coda  pénal  militaire^  k  moins 
d'empêchements  légitimei,  dont  il  sera  tenu  de  justifier  par  des  certificats 
authentiques  des  agents  municipaux,  visés  par  le  commissaire  du  directoire 
exécutif,  ou  de  maladies  conf>talées  par  des  certificats  des  offîders  de  santé, 
visés  par  les  mêmes  autorités  civiles. 

102.  Tout  officier,  sous-officier  ou  |;endcrme  qui  aura  quitté  eoa  peste 
sans  permission,  et  qui  n'aura  pas  rejoint  dans  les  deux  jours  à  compter 
de  sa  disparition,  sera  réputé  déserteur  à  l'intérieur  et  puni  comme  tel. 

103.  Les  autres  peines  portées  au  code  pénal  militaire  contre  les  crimes 
et  délits  militaires  seront  applicables  aux  membres  de  la  gendarmerie  na- 
tionale qui  seroni  convaincus  de  ces  crimes  et  délits,  pour  raison  desquels 
ils  auront  été  traduits,  soit  devant  le  conseil  de  guerre,  soit  devant  le  tri« 
bunal  criminel,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  98  do  présent  titre. 

104.  Pour  mettre  les  officiers  à  même  d'apprécier  les  talents,  le  réjMi* 
blicanisme  et  la  moralité  des  soue-officiers  et  gendarmes ,  il  sera  établi , 
dans  chaque  oompagoie  de  gendarmerie,  un  registre  de  discipline,  dans  le- 
quel on  inscrira  les  fautes  commises,  les  punitions  infligées,  les  bonnes  si 
les  mauvaises  actions,  les  loyaux  services,  les  expéditions  et  opérations 
importantes  confiées  aux  sous-officiers  et  gendarmes.  Lee  notes  consignéee 
sur  ce  registre  seront  examinées,  toutes  les  fois  qu'il  devra  éire  procédé 
à  la  nomination  d^un  maréchal  des  logis  ou  d'un  brigadier. 

105.  Un  pareil  registre  sera  tenu  par  le  chef  de  la  division,  et  destiné  à 
inscrire  les  notes  qu'il  recueillera  sur  la  conduite  dee  officiers  de  tout  grade 
employés  dans  la  division. 

106.  Aux  époques  de  ses  revues,  le  chef  de  la  division  ee  fera  repré<- 
senter  le  registre  de  discipline  de  chaque  compagnie  ;  il  examineralrs  notes 
qui  y  seront  portées  et  celles  inscrites  sur  son  registre  particulier.  11  décer» 
nera,  lors  de  sa  revue,  les  éloges  publics  k  ceux  des  officiers  et  sous-offi- 
ciers et  gendarmes  qui  les  auront  mérités  par  leur  conduite  :  ils  seront  portés 
sur  les  registres  comme  susceptibles  d'avancement.  —  Il  réprimandera  en*- 
suite  publiquement  les  sous-officiers  et  gendarmes  dont  la  oonluite  aura 
excité  des  plaintes  fondées ,  et  ordonnera  sur  le-cbamp  lee  punitions  de 
discipline  que  les  officiers  auront  cru  devoir  diflérer  pour  les  rendre  plui 
efficaces  par  la  publicité  lors  des  revues;  il  en  sera  lait  mention  dans  le 
compte  à  rendre  des  revues  au  ministre  de  la  guerre. 

107.  Quant  aux  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  auxquels  il  aura 
été  infligé  des  punitions  réitérées  de  discipline  pendant  le  cours  de  Tan- 
née, dont  la  mauvaise  conduite  ou  TincapacUé  reconnue  aurait  dunoé  lieu 
à  des  plaintes  graves  de  la  part  des  autorités  civiles  ou  des  cMi  respectifs, 
les  chefs  de  la  division  et  de  Tescadron,  après  avoir  examine  les  notes  con- 
signées aux  registres  de  discipline,  se  réuniront  pour  décider  s'il  y  a  lieu  de 
sontnMlrc  la con'<uit»'  desdits officl.^rç; sous-officiers  el  gendarmes,  àTexa- 
men  du  conseil  de  discipline  extraordinaire,  dont  il  va  être  parlé  ci-après.> 

108.  Il  sera  convoque,  rhaque  année  et  par  escadron,  un  conseil  de  dis^^ 
cipUne  extraordinaire ,  à  Tépoque  de  la  revue  du  chef  de  division  :  il  sera 
fomposé  du  chef  de  la  division,  du  chef  d'escadron,  d*un  capitaine,  d'un 
lieutenant,  d'un  maréchal  des  logis  et  d'un  brigadier,  d'un  membre  de  Tad- 
ministraiion  centrale  du  département,  do  commissaire  do  directoire  exécutif 
près  cette  administration,  et  l'accusateur  public;  il  se  tiendra  alternative-' 
ment  dans  Ten  ou  l'autre  des  départements  de  Tescadron. 

109.  Le  conseil  de  discipline  ne  pourra  prononcer  sur  les  délits  qui,  par 
leor  nature,  sont  de  la  compétence  des  conseils  de  guerre  ou  des  tribunaux 
criminels;  et,  sMl  lui  en  est  dénoncé  de  tels,  il  sera  tenu  de  les  renvoyer 
aux  tribunaux  compétents. 

110.  Les  officiers  et  sous-officiers  appelés  h  faire  partie  du  conseil  ex- 
traordinaire, seront  les  plus  anciens  de  chaque  grade  respectif  dans  Tes- 
cadron; et  ta  liste  on  sera  formée  h  Tavance  par  le  chef  de  division,  qui 
fixera  le  jour  où  ils  devront  se  rassembler  an  chef-lieu  du  département  : 
le  chef  de  division  en  préviendra  aussi  les  membres  des  autorités  civiles  ap- 
pelés h  faire  partie  do  conseil. 

111.  Dans  le  cas  où  la  cocdulle  d'un  ou  de  plusieurs  officiers  et  sous- 


ment  su^le  contrôle  de  Tescadron  ;  el  si  le  nombre  des  officiers  ne  pouvait 
être  complété  par  ceux  de  Tescadron,  ils  seront  choisis  parmi  les  plus  an* 
ciens  en  activité  dans  la  division. 

112.  Lorsqu'il  s'agira  d'examiner  la  conduite  d'un  lieutenant,  le  conseil 
extnefdinaire  sera  oempoeé  des  trois  membree  de  Tauterilé  civile  défêgnés 
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fcax  artidas  préeédents,  des  chefs  d«  division  et  d^escadroo,  de  deax  ca- 

Bitaineeid^ttn  lieutenant  sealement. —  LorsquMl  s^agira  d^examiner  celle 
*un  capitaine,  le  conseil  sera  composé  des  mêmes  membres  de  Tautorilé 
CÂTile,  do  chef  de  dirision.  de  deax  chefs  d'escadron  et  d^on  capitaine. 

113.  L'officier,  sous-officieroo  gendarme  qui,  eneiécation  de  Part.  107 
da  présent  titre,  aura  été  renvoyé  par-devant  un  conseil  extraordinaire  de 


prononcer 

reconnue,  jouira,  d'après  la  durée  de  ses  services'  militaires,  de  la  moitié 
du  traitement  de  réfbrme  filé  par  les  lois  relatives  aux  réformes  et  pen- 
Mons  de  retraites. 


celai  dans  lequel  il  était  employé  avant  sa  traduction  devant  le  conseil  de 
discipline  extraordinaire:  il  pourra  également,  d'après  la  nature  du  délit, 
retarder  d'un  tour  son  avancement  par  ancienneté,  et  infliger  les  deux 
peines,  s'il  y  a  lien. 

Ii6.  Si,  an  contraire,  de  l'examen  de  sa  conduite,  des  renseignements 
"pris  sor  son  compte,  et  des  notes  existant  au  registre  de  discipline,  il  ré- 
suite que  sa  mauvaise  conduite  soutenue  ne  laisse  espérer  aucun  amende- 
ment, le  conseil  de  discipline  prononcera  son  renvoi  da  corps  de  la  gen- 
darmerie ;  il  jouira,  d'après  la  durée  de  ses  services,  du  tiers  du  traitement 
de  retraite  fixé  par  les  lois. 

il7.  L'habitude  de  s'enivrer,  quand  bien  même  elle  ne  serait  pas  ac- 
compagnée d'autres  circonstances  aggravantes,  suffira  poui  motiver  l'ex- 
clusion du  corps  de  la  gendarmerie  nationale  :  en  conséquence,  tout  mem- 
bre de  la  gendsrmerie  nationale  qui  s'enivrera,  gui  ne  se  sera  pas  corrigé 
après  un  premier  avertissement,  et  qui  aura  subi  des  f>unitions  de  disci- 
pline à  trois  reprises  différentes  pour  causes  d'ivrognerie,  sera  traduit  de-* 
Tant  le  conseil  de  discipline  extraordinaire,  et  renvoyé  du  corps  de  la  gen- 
darmerie nationale. 

118.  Nul  officier,  soos-officier  ou  gendarme  ne  pourra  faire  aucun  com- 
merce, tenir  cabaret  ni  exercer  aucun  métier  ou  profession  ;  leurs  femmes 
De  pourront  également  tenir  cabaret,  billard,  café  ou  tabagie  dans  tes  com- 
munes de  la  résidence  desdits  officiers,  sous-officiers  ou  gendarmes.  — 
Ceux  qui  contreviendront  aux  dispositions  du  présent  article  seront,  poor 
la  première  fois,  changés  de  résidence;  et,  en  cas  de  récidive,  le  conseil 
de  discipline  extraordinaire  prononcera  leur  renvoi  du  corps  de  la  gen- 
darmerie nationale» 

il9.  La  décision  motivée  du  conseil  de  discipline  extraordinaire  sera 
tenue  secrète  jusqu'au  jour  de  la  revue  ;  elle  sera  lue  publiquement  par  un 
officier  le  jour  de  cette  revue,  et  en  présence  des  brigades  assemblées  ;  et 
à  compter  de  ce  jour  le  militaire  renvoyé  cessera  d'être  payé  de  son  trai- 
tement. Le  chef  de  division  sera  tenu,  en  outre,  de  faire  connaître  la  dé- 
cision du  conseil  de  discipline,  par  la  Toie  de  l'ordre,  à  toutes  les  bri- 
gades de  la  division. 

iSO.  La  décision  du  conseil  de  discipline  extraordinaire,  et  les  pièces 
sur  lesçiuelles  elle  sera  motivée  seront  envoyées  au  ministre  de  la  guerre 
immédiatement  après  la  revue  da  chef  de  division. 

421.  Les  décisions  du  conseil  de  discipline  extraordinaires  seront  prises 
h  la  majorité  des  voix;  en  cas  de  partage,  l'avis  le  plus  favorable  à  l'ac- 
cusé prévaudra  ;  dans  tous  les  cas,  aucun  des  militaires  du  corps  de  la  gen- 
darmerie nationale  ne  sera  reçu  à  se  pourvoir  contre  la  décision  du  conseil 
de  discipline  extraordinaire. 

iS2.  Hors  les  cas  énoncés  dans, les  articles  précédents,  les  capitaines, 
lieutenants,  maréchaux- des  logis,  brigadiers  et  gendarmes,  ne  pourront 
être  destitués  ou  privés  de  leur  avancement  par  tour  d'ancienneté ,  que 
conformément  aux  lois  et  en  vertu  d'un  jugement  légal. 

123.  Les  chefs  de  division  et  d'escadron  pourront  être  suspendus  de 
leurs  fonctions  par  le  directoire  exécutif;  mais,  en  ce  cas.  il  les  renverra 
iur-le-champ  devant  le  conseil  de  guerre  de  la  division  militaire  de  Par- 
rondissemeni,  s'il  s'agit  d'un  délit  relatif  à  la  discipline  militaire;  et  de- 
vant le  tribunal  criminel,  s'il  s'agit  de  délits  relatifs  au  service  de  la  police 
^nérale,  et  devant  le  conseil  de  guerre  transformé  en  conseil  de  discipline 
extraordinaire,  s'il  s'agit  d'incapacité,  d'inconduileoude  quelque  délit  qui, 
aans  avoir  été  prévu  et  puni  par  des  lois  positives,  les  rende  inca|)aDle8 
ou  indignes  de  rester  à  la  tète  de  la  gendarmerie.  —  Dans  les  premier  et 
deuxième  cas,  le  conseil  de  guerre  ou  le  tribunal  criminel  prononcera 
conformément  aux  lois. — Dans  le  troisième,  le  conseil  de  guerre  de  l'ar- 
rondissement, transformé  en  conseil  de  discipline  extraordinaire,  composé 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  2  de  la  loi  du  13  brum.  an  5,  et  auquel  se- 
ront adjoints  les  membres  des  autorités  constituées  dénommées  à  l'art.  108 
de  la  présente  loi,  prononcera,  s'il  y  a  lieu,  le  renvoi  du  chef  de  division 
ou  d'escadron.  —Il  pourra  aussi,  lorsqu'il  y  aura  des  circonstances  atté- 
nuantes, le  condamner  à  une  détention  qui  ne  pourra  se  prolonger  plus  de 
quatre  mois;  il  pourra  suspendre  son  avancement  au  rang  d'ancienneté, 
pour  an  ou  deux  tours  ;  il  pourra  aussi  le  faire  changer  de  résidence. 

124.  Les  chefs  de  division  ou  d'escadron  acquittés  par  un  jugement  lé- 
ffal.soitdu  conseil  de  guerre,  soit  du  tribunal  criminel,  soit  du  conseil 
gt  disdplifte  otraordinaire»  reprendroal  M  loaclioas  de  leur  emploi. 


TIT.  9.  —  Des  foivctiors  db  la.  gendaruerib  NATioicàLK;  di  êU 

BAPPORTS    AVEC    LES    AUTORITÉS .  CIVILES,     LA    GARDE  HATIOHALB  El 
ACTIVITE  ,  ET  LA  GARDE  If  ATIONALE  SEDENTAIRE. 

§  1.'  ^<  Fonctionë  ordinaim  d$  la  gendamuriê  nafionals. 

125.  Les  fonctions  essentielles  et  ordinaires  de  la  gendarmerie  natio* 
nale  sont  :  1«  de  faire  des  marches,  tournées,  courses  et  patrouilles  sur 
les  grandes  routes,  traverses,  chemins  vicinaux^  et  dans  tous  les  arron- 
dissements des  lieux  respectifs:  de  les  faire  constater  jour  par  jour  sur 
les  feuilles  de  service,  par  les  oiGciers  municipaux,  agents  des  communes 
ou  autres  officiers  publics,  à  peine  de  suspension  de  traitement; — 2»  Da 
recueillir  et  prendre  tous  les  renseignements  possibles  sur  les  crimes  et 
les  délits  publics,  et  d'en  donner  connaissance  aux  autorités  compétentes  ; 
—  3*  De  rechercher  et  poursuivre  les  malfaiteurs  ^  —  i»  De  saisir  toulea 
personnes  surprises  en  flagrant  délit,  ou  poursuivies  par  la  clameur  pu- 
blique ;  —  5*  De  saisir  tous  gens  trouvés  porteurs  d'armes  ensanglantées 
faisant  présumer  le  crime;  —  6«  De  saisir  les  brigands,  voleurs  de  grands 
chemins,  chauffeurs  st  assassins  attroupés  ;  —  7»  De  saisir  les  dévasta- 
teurs des  bois,  des  récolles,  les  chasseurs  masqués,  les  contrebandiers 
armés,  lorsque  les  délinquants  de  ces  trois  derniers  genres  seront  pris 
sur  le  fait;  —  8*  De  saisir  et  arrêter  les  émigrés  et  prêtres  déportés  qui 
seront  trouvés  sur  le  territoire  de  la  République;  —  9*  De  dissiper  par  la 
force  tout  attroupement  armé,  déclaré  par  l'art.  365  de  l'acte  coosliluiion« 
nel  être  un  attentat  à  la  constitution  ;  —  10"  De  dissiper  de  même,  con- 
tormément  à  l'art.  366,  tout  attroupement  non  armé,  u'abord  par  la  voie 
du  commandement  verbal,  et,  s'il  est  nécessaire,  par  le  développement 
de  la  force  armée  ;  enfin,  de  dissiper  tous  attroupements  qualines  sédi- 
tieux par  les  lois,  à  la  charge  d'en  prévenir  sans  délai  les  administra- 
tions centrales,  municipales,  et  les  commissaires  du  directoire  exécutif 
près  d'elles  ;  —  11°  De  saisir  tous  ceux  qui  seront  trouvés  exerçant  des 
voies  de  fait  ou  violences  contre  la  sûreté  des  personnes,  des  propriétés 
nationales  et  particulières  ;  — 12*  De  protéger  les  porteurs  de  contraintes 


l'autorité  civile  tous  ceux  qui  troubleraient  les  citoyens  dans  l'exercice  de 
leur  culte  ;  de  protéger  le  commerce  intérieur,  en  donnant  toute  sûreté  aux 
négociants,  marchands,  artisans,  et  à  tous  les  citoyens  que  leur  commerce, 
leur  industrie  et  leurs  affaires  obligent  de  voyager;  —  15**  De  surveiller 
les  mendiants,  vagabonds  etjgens  sans  aveu;  de  prendre  à  leur  égard  les 
précautions  de  sûreté  prescrites  par  les  .lois;  à  l'effet  de  quoi  les  admi- 
nistrations municipales  seront  tenues  de  donner  connaissance  à  la  gendar- 
merie nationale,  des  listes  sur  lesquelles  seront  porlés  les  individus  que  la 
eendarmerie  est  chargée  de  surveiller;  —  16*  De  dresser  les  procès-ver- 


aura  été  donné  avis  ;  —  17*  De  dresser  pareillement  des  procès-verbaux 
des  incendies,  effractions,  assassinats,  et  de  tous  les  crimes  qui  laissent 
des  traces  après  eux  ;  —  18*  De  dresser  de  même  procès- verbal  des  dé- 
clarations qui  seront  faites  aux  membres  de  la  gendarmerie  nationale  par 
les  habitants,  voisins,  parents,  amis  et  autres  personnes  qui  seront  en 
état  de  leur  fournir  des  indices,  preuves  et  renseignements  sur  les  au- 
teurs des  crimes  et  délits  et  sur  leurs  complices;  — 19*  De  se  tenir  à 
portée  dos  grands  rassemblements  d'hommes,  tels  que  foires,  marchés. 
Têtes  et  cérémonies  publiques;  —  20*»  De  conduire  les  prisonniers  ou  con- 
damnés en  prenant  toutes  les  précautions  pour  empêcher  leur  évasion;— 
21o  De  saisir  et  arrêter  les  déserteurs  et  militaires  qui  ne  seraient  pas  po^ 


porteurs  de  ces  congés 
ou  permissions  seront  tenus  de  les  faire  viser  parles  capitaines  ou  lieute* 
nantsde  la  gendarmerie  nationale,  qui  en  tiendront  note  pour  contraindre 
les  militaires  en  retard  de  rejoindre;  —  23*  Lorsqu'il  passera  des  troupes 
dans  l'arrondissement  d'une  brigade  de  gendarmerie  nationale,  elle  sera 
tenue  de  se  porter  en  arrière  et  sur  les  flancs  desdiles  troupes,  arrêtera  les 
tratneurs,  ceux  qui  s'écarteront  de  la  route,  et  les  remettra  au  comman- 
dant du  corps,  de  mémo  que  ceux  qui  commettraient  des  désordres,  soit 
dans  les  marchés,  soit  dans  les  lieux  où  ils  séjourneront;  ~  24*  De  s'as- 
surer de  la  personne  de  tous  les  étrangers  circulant  dans  l'intérieur  de 
la  République  sans  passe- ports,  ou  avec  des  passe-ports  qai  ne  seraient 
pas  conformes  aux  lois,  à  la  charge  de  de  les  conduire  sur-le-champ  de- 
Tant  le  commissah'e  de  Tadministration  municipale  de  l'arrondissement; 
—  25*  De  saisir  et  arrêter  les  mendiants  valides,  dans  les  cas  et  circon- 
stances qui  rendent  ces  mendiants  ponissables  ;  k  la  charge  de  les  conduira 
sur-le-champ  devant  le  juge  de  paix,  pour  être  statué  à  leur  égard  confor- 
mément aux  lois  sur  la  répression  de  la  mendicité  ;  ^  26*  De  saisir  et 
arrêter  tout  individu  commettant  des  dégits  dans  les  bois,  dégradant  les 
rJôtores  des  murs,  haies  et  fossés,  encore  bien  que  ces  délits  ne  soient  pas 
suivis  de  toIs  ;  tous  ceux  qui  seront  surpris  en  commettant  des  larcins  de 
fruits  et  de  productions  d'un  terrain  cultivé;— 27*  De  saisir  et  arrêter  ceux 

aui,  par  imprudence,  par  négligence,  par  la  rapidité  de  leurs  chevaux  ou 
e  toute  autre  manière,  auront  blessé  un  citoyen  sor  les  routes,  dans  les 
rues  ou  voies  publiques  ;  —  28*  De  saisir  et  d'arrêter  ceux  qui  tiendroni 
des  jeux  de  hasard  et  autres  jeux  défendus  parles  lois,  sur  les  places  pu*» 
bliques  ou  foires  et  marchés  ;— 29«  De  saisir  et  arrêter  tons  ceux  qui  seront 
trouvés  coupant  ou  détériorant,  en  manière  quelconque,  les  arbres  plantée 
sor  iMgrandesrotttWi— 9(hDofaiie  la  foucofv  les  grand»  loste^d'i 
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ttaÎDtenir  les  cominunicalions  et  les  passages  libres  en  tout  temps  ;  de  con- 
traindre tes  Toitnriers,  charretiers  et  tous  conducteurs  de  voituref ,  à  se 
tenir  à  côté  de  li*urs  chetaoi;  en  ras  de  résistance,  de  saisir  ceui  qui 
obstraeroni  les  pas^a^es,  de  les  conduire  devant  Tauiorité  civile,  qui  pro- 
noocera  en  ce  cas,  s'il  y  a  lieu,  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  10  fr., 
•ans  préjudice  de  plus  forte  peine,  suivant  la  gravité  du  délit. 

iîè.  Lee  fonctions  ci-dessus  mentionnées  seront  habituellement  exercées 
par  la  gendarmerie  nationale,  sans  qu'il  soit  besoin  d^aucune  réquisition 
des  aotorités  civiles;  il  sera  fait  mention  de  ce  service  habituel  sur  les  jour- 
Mux  tenus  par  les  comman'lants  des  brigade^,  et  qui  seront  envoyée,  à  la 
An  de  chaque  mois,  aux  commissaires  du  directoire  près  les  administra- 
tions centrales. 

427.  Noi  voyageur  ne  pourra  refuser  aux  membres  de  la  gendarmerie 
nationale  Texhibition  de  ses  passe-ports,  lorsque  ceux-ci  les  lui  demande- 
ront, et  se  présenteront  revêtus  de  leur  uniforme,  en  décLnanl  leur  qua- 
lité d'agents  de  la  force  publia ue. 

iS8.  Les  signalements  des  brigands,  Yoleun,  assassins,  émigrés  et  dé- 
portés, perturbateurs  du  repos  puolic,  évadés  des  prisons,  et  ceux  des  per- 
sonnes contre  lesquelles  il  sera  interveno  mandat  d'arrestation,  seront  dé- 
livrés à  la  gendarmerie  nationale,  qui,  en  cas  d'arrestation  de  l'un  des 
individus  signalés,  le  conduira  de  brigade  en  brigade  jusqu'à  la  destina- 
tion indiquée  par  lesdits  signalements. 

429.  Les  membres  de  la  gendarmerie  nationale  seront  autorisés  à  visi- 
ter les  auberges,  cabarets  et  autres  maisons  ouvertes  au  public,  même  pen-» 
danl  la  nuit,  jusqu'à  l'heure  où  lesdites  maisons  doivent  être  fermées  d'à- 

tirés  les  r^lements  de  police,  pour  y  faire  la  recherche  des  personnes  qui 
enr  ont  été  signalées,  ou  dont  l'arreslatioa  aura  été  ordonnée  par  l'auto- 
rité compétente. 

130.  Les  hôteliers  et  aubergistes  seront  tenus  de  communiquer  leurs  re- 
gistres toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis  par  les  officiers  et  comman- 
dants de  brigade  de  leur  arrondissement. 

131.  La  maison  de  chaque  citoyen  étant  un  asile  inviolable  pendant  la 
nuit,  la  gendarmerie  nationale  ne  pourra  y  entrer  que  dans  les  cas  d'incen- 
die, d''inondation  on  de  réclamation  venant  de  l'intérieur  de  la  maison.  — 
Elle  pourra,  pendant  le  jour,  dans  les  cas  et  formes  prévus  par  les  lois, 
oxécnter  les  ordres  des  autorités  constituées.—  Elle  ne  pourra  faire  aucune 
Tisite  dans  la  maison  d'un  citoyen  ou  elle  soupçonnerait  qu'un  coupable 
s'est  réfugié,  sans  un  mandat  spécial  de  perquisition,  décerné,  soit  par  le 
directeur  du  jury  dans  les  cas  oci  il  instruit  comme  officier  de  police  judi- 
ciaire, soit  par  le  juge  de  paix,  soit  par  le  commissaire  de  police,  sou  par 
ragent  ou  a'dioint  municipal  faisant  les  fonctions  de  commissaire  de  po- 
lice ;  mais  elle  pourra  investir  la  maison  ou  la  garder  à  vue,  en  attendant 
l'expédition  du  mandat. 

432.  Tous  procès -verbaux  de  corps  de  délit,  de  captures,  d'arrestation, 
feront  envoyés,  dans  les  vin^t  qua're  heures,  au  jugo  de  paix  ou  à  tout 
Mtre  officier  de  police  judiciaire  dans  l'arrondissement  duquel  tes  crimes 
OQ  délits  auront  été  commis  on  les  prévenus  arrêtés,  et  il  en  sera  envoyé 
extrait,  avec  tous  les  renseignements  nécessaires,  au  capitaine  de  la  gen- 
darmerie nationale,  qui  en  ordonnera  l'enregistrement  au  greffe  par  le 
•ecrétaire-greffier,  et  en  rendra  compte  sur-le-champ  au  chef  d'escadron. 

g  2.  Service  êtUroùrdinairê, 

435.  Les  brigades  de  la  gendarmerie  nationale  prêteront  main-forte, 
lorsqu'elle  leur  sera  légalement  demandée,  savoir  :  —  Par  les  préposés 
aux  douanes,  pour  la  perception  des  droits  d'importation  et  d'exportation, 
et  pour  la  répression  de  la  contrebande  ou  de  l'introduction  sur  le  terri- 
toire de  la  République  des  marchandises  prohibées  par  les  lois  ;  —  Par 
les  administrateurs  et  agents  forestiers  pour  la  répression  des  délits  rela- 
tif à  la  police  et  à  l'administration  forestière,  lorsque  les  gar  lcs-foresti<r8 
se  seront  pas  en  force  suffisante  pour  arrêter  les  délinquants;  —  Par  les 
percepteurs  de  la  contribution  foncière  et  mobilière,  pour  assurer  la  ren- 
trée des  impositions  directes  et  indirectes; —  Par  les  inspecteurs  et  rece- 
Teors  chargés  de  la  perception  des  droits  de  passe  aux  barrières  sur  les 
grandes  routes  ;  —  Par  les  huissiers  et  autres  exécuteurs  des  mandements 
de  justice,  lesquels  seront  tenus  de  justifier  des  sentences,  iugemenis  et 
inandemenls  en  vertu  desquels  ils  demanderont  main-forte  à  la  gendarme- 
rie nationale.  —  Les  mandats  d'arrêt  décernés  par  les  juges  de  paix  et  au- 
tres officiers  de  police  judiciaire  peuvent  être  notifiés  aux  prévenus  et  mis 
à  exécution  par  les  gendarmes  nationaux.  —  Les  gendarmes  seront  tenus 
lie  porter  aux  citoyens  appelés  à  former  le  jury  d'accusation  ou  de  juge- 
ment, les  cédules  ou  assignations,  lorsqu'ils  en  seront  requis  par  les  direc- 
teurs du  jury  ou  les  présidents  des  tribunaux  criminels  ;  mais,  sous  aucun 
prétexte,  ils  ne  pourront  être  employés  à  [)orter  des  citations  ou  cédules 
aux  parties  ou  témoins.  —  La  gendarmerie  nationale  prêtera,  dans  l'in- 
térieur des  villes,  toute  main-forte  dont  elle  sera  légalement  requise. 

134.  La  gendarmerie  nationale  peut  aussi  être  requise  par  les  commis- 
faires  du  directoire  exécutif  près  les  adminisirations  centrales  et  munici- 
pales, à  l'effet  d'escorter  les  deniers  publics,  convois  de  poudre  de  guerre, 
courriers,  voitures  et  messageries  nationales. 

435.  Des  brigades  peuvent  être  rassemblées  pour  assurer  la  tranquillité 
publique;  eu  vertu  d'un  arrêté  de  l'administration  centrale,  pendant  la  te- 
nue el  la  durée  des  assemblées  primaires  et  électorales  ;  mais  elles  ne 
pourront  être  introduites  dans  lé  sein  desdiles  assemblées ,  en  cas  de 
trouble,  sans  une  réauisilion  par  écrit  du  président,  qui  en  énoncera  l'ob- 
jet d'une  manière  précise. 

436.  Les  détachements  de  la  Gendarmerie  nationalequiseront  requis  lors 
des  exécutions  des  criminels  conoamnés  parles  tribunaux,  serviront  comme 
garde  de  police  et  main-forte  à  la  josticoy  uoiquemeDt préposée  pour  maia* 
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tenir  Tordrciprévenir  et  empêcher  les  émeutes,  et  garantir  de  trouble  dans 
leurs  lonciions  les  officiers  de  justice  chargés  de  faire  mettre  à  exécution 
les  jugements  de  condamnation. 

137.  Les  administrations  centrales,  municipales,  les  commissaires  du 
directoire  exécutif  près  d'elles ,  ceux  près  des  tribunaux  criminels  et  cor- 
reciionnels^  dans  les  réquisitions  qu'ils  adresseront  aux  commandants  de  la 
gendarmerie  nationale,  ne  pourront  employer  d'autres  termes  que  ceux  con- 
sacres par  l'acie  constitutionnel. 

158.  Les  autorités  civiles,  une  fois  qu'elles  ont  adressé  leurs  réquisi* 
lions  conformément  aux  luis,  ne  peuvent  s'immiscer  en  aucune  manière 
dans  les  opérations  militaires  qui  seront  ordonnées  parles  chefs  pour  l'exé- 
cution desdites  réquisitions,  les  chefs  étant  chargés,  sous  leur  ref  poncabi- 
lité ,  d'ordonner  les  mouvements  des  brigades  et  de  les  diriger  dans  les 
opérations  qu'elles  doivent  exécuter  ;  l'autorité  civile  qui  aura  requis  ne 
pourra  exiger  que  le  rapport  de  ce  qui  aura  été  lait  en  conséquence  de  sa 
réquisition. 

139.  Les  extraits  des  procès-rerbaux  et  les  notes  des  opérations  rela- 
tives aux  dispositions  exécutées  par  suite  des  réquisitions  des  autorités  ci- 
viles, seront  renvoyés  au  commandant  de  la  division  militaire,  et  au 
commandant  de  la  gendarmerie  du  département;  ce  dernier  en  ordonnera 
l'enregistrement  au  secrétariat  par  le  secrétaire-greffier. 

g  3.  —  Rapporté  di  la  gendartntrU  natiwaU  avêc  lu  différ$nin  antortl^ 

Cf«t(M. 

140.  En  toutes  occasions,  les  sous-officiers  et  gendarmes  de  lagendarme- 
rie  nationale  prêteront  sur-le-champ  la  main-forte  qui  leur  sera  deman<lée 
par  réquisitions  légales  :  ils  exécuteront  et  feront  exécuter  les  réquisitions 
qui  leur  seront  adressées  par  les  administrations  centrales,  municipales, 
par  les  commissaires  du  directoire  exécutif  près  d'elles,  pour  le  maintien  ou 
le  rétablissement  de  la  tranquillité  publique;  et  par  les  commissaires  du 
directoire  près  les  tribunaux,  seulement  lorsqu'il  s'agira  d'exécuter  les  ju* 
gements  et  ordonnances  de  justice. 

141.  Les  capitaines  commandant  la  gendarmerie  nationale  seront  tenus 
de  faire  connaître  aux  commissaires  du  directoire  exécutif  près  les  admi- 
nistrations centrales,  les  tribunaux  civils  et  criminels,  tous  les  objets  qui 
pourront  intéresser  la  sûreté  et  la  tranquillité  publi<^ues.  Us  recevront  de 
ces  commissaires  les  réquisitions  et  instructions  relatives  à  l'exécution  dea 
arrêtés  du  directoire  executif,  des  administrations,  des  jugements  et  ordres 
supérieurs,  et  leur  communiqueront  exactement  tous  les  renseignements 

3u^ils  auront  extraits,  tant  des  feuilles  de  service  que  des  procès-verbaux 
ressés  par  les  sous-officiers  et  gendarmes ,  de  l'extrait  desquels  l'enre- 
gistrement aura  été  fait  au  secrétariat  de  la  gendarmerie  nationale. 

142.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  de  l'article  précédent,  les 
commissaires  du  directoire  exécutif,  après  avoir  prévenu  le  chef  d'escadron 
ou  de  division,  afin  qu'il  v  soit  mis  ordr^de  suite,  en  instruiront  le  ministre 
de  la  police  générale;  et  les  officiers  en  faute  demeureront  personnellement 
responsables  des  suites  de  leur  négligence. 

143.  La  gendarmerie  nationale  ne  pourra  être  requise  par  les  adminis- 
trations centrales,  municipales,  et  par  les  commissaires  du  directoire  prèa 
ces  administrations,  que  oans  l'étendue  de  leur  territoire. 

144.  Le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'administration  centrale 
du  département  pourra,  enyertude  l'arrêté  de  cette  administration,  etdans 
des  cas  urgents ,  requérir  que  tout  ou  partie  des  brigades  de  la  gendarme- 
rie du  département  soit  rassemblé  pour  le  rétablissement  de  la  tranquil- 
lité publique  ;  il  pourra  aussi  requérir  qu'il  soit  formé  momentanément  do 
nouvelles  brigades  composées  de  gendarmes  tirés  des  diverses  biigades 
du  département.  Mais  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  commandant  de  la  gen- 
darmerie en  rendra  compte  au  général  de  la  division  dans  les  vingt- 
quatre  heures;  et  si  les  déplacements  durent  plus  de  trois  jours,  il  en 
sera  rendu  compte  aux  ministres  de  la  police  générale  et  de  la  guerre, 
tant  par  le  commissaire  du  directoire  exécutif  que  par  le  chef  d'escadron  : 
le  même  compte  sera  rendu  tous  les  dix  jours,  jusqu^àce  que  les  brigadef 
soient  rentrées  dans  leurs  résidences  respectives; 

445.  Les  capitaines  et  les  lieutenants  de  la  gendarmerie  nationale , 
pourront,  sur  Tinvilation  d'une  administration  municipale  ou  du  commis- 
saire du  directoire  exéculif  près  d'elle,  porter  une  ou  plusieurs  brigades 
de  leurs  compagnies  et  lieutenances  aux  foires,  marchés,  fêtes  et  cérémo- 
nies  publiaues  où  ils  apprendront  qu'il  doit  y  avoir  un  grand  concours  de 
citoyens.  Il  sera  fait  mention  do  ce  rassemblement  sur  le  journal  habi- 


nist ration  ou  le  commissaire  sont  tenus  de  prérenir  tur-le-champ  Tadmi- 
nistration  centrale. 

146.  Des  brigades  de  la  division  ou  de  l'escadron  ne  pourront  être  ras- 
semblées pour  être  portées  d'un  département  dans  un  autre,  sans  ordre  du 
directoire  exécutif.  Néanmoins,  si  une  ou  plusieurs  brigades  de  gendarme- 
rie, étant  à  la  poursuite  d'un  ou  plusieurs  brigands,  assassins,  voleurs  et 
auties  prévenus  de  délits,  parvenaient  aux  extrémités  de  leur  arrondisse- 
ment sans  les  avoir  arrêtés,  elles  pourront  se  porter  dans  l'arrondissement 
limitrophe,  et  même  sur  le  territoire  d'un  autre  département,  et  continuer 
leurs  poursuites  jusqu'à  ce  ({u'elles  aient  atteint  le  prévenu ,  ou  qu'elles 
aient  été  relevées  par  les  brigades  les  pins  rapprochées.  Dans  ce  dernier 
cas.  le  capitaine  de  ce  département  en  sera  informé,  et  en  rendra  compte  à 
lauministraiion  centrale. 

147.  Les  autorités  civiles  qui  requerront  les  commandants  de  gt^idar- 
merie  nationale  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  ne  pourront  le  faire  autre- 
ment  que  par  écrit.  Les  réquisittoaa  énoncaroailaloi,  rarrttédtt  directoire^ 
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ou  de  l'admînîslraUon,  ou  de  toute  autre  autorité  consiiluée,  en  vertu  des-  i 
quetg  la  gendarmerie  devra  agir  ;  elles  seront  toujours  atlressées  aux  com- 
mandants  de  la  gendarmerie  des  arrondissements  respoclifs.  Défenses  sont 
faites  auxdils  commandants,  de  mettre  à  eiécution  celles  qui  ne  seraient 
pas  revètuet  de  ces  formalités ,  sous  peine  d'6tre  poursuivis  comme  cou* 
pablcs  d'actes  illégaux  et  arbitraires.  .  ^ 

148.  Les  procès-verbaux  de  toutes  les  opérations  de  la  gendarmerie  na- 
tionale B^ont  faits  sur  papier  libre,  et  ne  seront  assujettis  k  aucun  droit 
d'enregistrement. 

449.  Sous  quelaoe  prétexte  que  ce  soît,  les  autorités  civiles  ne  pourront 
employer  les  gendarmes  à  porter  leurs  dépêches  et  correspond.in<c:les 
officiers  du  corps  de  la  gendarmerie  nationale  s'oppoiiTont  (ormtr.cment 
à  ce  que  leurs  subordonnés  soient  employés  à  ce  genre  de  service. 

I  4.  —  Rapport  de  la  gtndarmeriê  nationale  avec  la  gard9  nationale 
êidintaire  ei  la  fardé  national!  en  aelivité, 

150.  Le  corps  de  la  gendarmerie  nationale  fait  partie  do  la  garle  natio- 
nale en  activité  qui  compoge  l'armée  do  terre,  conformément  à  Tari.  285 
de  l'acte  consiiludonnel. 

151.  Dans  toutes  les  circonstances  qui  ciigeroot  le  rassemblement  si- 
multané de  la  gendarmerie  nationale  avec  la  gai  de  nationale  en  activité,  h 
pied  ou  à  cheval,  ou  la  garde  nationale  sédetiiaire,  pour  des  objets  de  pon 
service,  la  gendarmerie  nalionale  prendra  toujours  la  droite  et  marchera 
à  la  téledes  colonnes. 

152.  Les  commandants  de  U^arde  nationale  sédentaire  et  delà  garde 
nationale  en  activité  ne  peuvent  intervenir,  en  manière  quelconque,  dans 
les  opérations  journalières  et  le  service  habituel  de  la  gendarmerie  natio- 
nale, ni  détourner  les  membres  de  ce  corps  des  fouclions  qui  sont  déter- 
minées par  la  présente  loi. 

153.  Lorsque,  pour  dirsoudre  on  rassemblement  séditieux,  peur  la  ré- 
pression des  délits,  ou  pour  l'exécution  des  réquifiitioDS  des  autorités  ci- 
viles, une  force  supplétive  sera  adjointe  à  la  gendarmerie  nationale,  les 
oOicii  rs  de  ce  corps  s'adresseront,  soit  aux  commandants  des  places,  suit 
aux  généraux  commandant  les  divisions  militaires  de  leur  arrondissement, 

{)our  obtenir  le  nombre  de  troupes  nécessaire  pour  afsurer  Teiécution  de 
a  U>i  ;  et.  il  cet  effet,  ils  leur  présenteront  l'original  des  ordres  oa  réqui- 
*  Sitions  qu'ils  auront  reçus,  et  leur  feront  leur  demande  par  écrit. 

154.  Les  réquisitions  de  Tautorilé  civile  en  vertu  desquelles  les  com- 
mandants de  gendarmerie  devront  agir,  seront  communiqueet  aux  chefs  qui 
devront  ordonner  les  mouvements  des  troupes  appelées  pour  marcher  avec 
la  gendurmcrio  nalionale. 

155.  L'cipédiion  finie,  les  troupes  tirées  de  la  garde  nationale  en  acti- 
vité rentreront  dans  Imirs  garnisons  ou  cantonnements,  ei  les  brigades  de 
gendarmerie  dans  leurs  résidtnces  rcspi  clives. 

156.  A  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des  troupes  faisant  partie  de  la 
garde  nationale  en  activité,  les  ofScieis  de  la  gendarmerie  nationale  sont 
autorisés  à  requérir  toute  main-forte  nécessaire  de  la  garde  nationale  s^ 
dentaire 

157.  Dans  le  cas  de  ^article  précédent,  les  demandes  des  officiers  de 
gendarmerie  nationale  eeroni  adressées  aux  administrations  municipales, 
qui  requerront  los  comman  iants  de  la  garie  nationale  sédentaire  de  prêter 
la  main-forle  demandée  par  la  geDdaiinerie  nationale.  Dans  ce  cas,  les 
détachements  de  la  garde  nationale  sédentaire  seront  toujours  aux  ordres 
de  l'officier  de  gendarmerie  chargé  de  l'expédition. 

158.  Les  detachentenUi  de  la  garde  nationale  rn  activité  qui  seront  ap- 
pel-s  pour  mai  cher  avec  la  genitarmerie  nationale ,  et  donner  force  à  la 
foi  seront,  à  gracie  é|ial ,  aux  ordres  do  l'officier  do  la  gen  larmcrie,  qui, 
pcniiaiil  la  dui'(^e  do  Tiipédiiion,  reste  chargé  d'exécuter  les  réquisitions 
de  l'autorité  civile;  elk  grade  inf<Tieur,  ils  seront  commandés  par  le  chef 
de  la  garde  nationale  en  activité ,  lequ«l  sera  cependant  tenu  de  se  con- 
former aux  réquisitions  par  écrit  qui  lui  seront  transmises  par  l'officier  de 
(endarm<'rie* 

139.  La  g«*ndarmene  nationale,  pour  le  rétablissement  de  la  tranquillité 
publique,  pourra,  ea  cas  de  besoin,  requérir  les  gardes  forestiers  et  les 
gardes  ruraux. 

160.  LoM  officiers  de  la  gendarmerie  nationale  seront  subordonnés  aux 
généraux  de  division  et  de  brigade  commandant  les  troupes  de  la  garde  na- 
lionale en  activité  dans  les  départements  ;  ceux  des  officiers  et  sous- 
officiers  qui  seront  rn  résidence  dans  les  places  où  il  |  a  état-major  seront 
également  subordonnés  aux  commandants  des  places  pour  Tordre  de  police 
établi  dans  le^dites  places,  sans  toutefois  qu'ils  soient  tenus  de  leur  rendre 
aucun  compte  de  leurs  opérations  ou  de  Inexécution  des  ordres  dont  ils 
Si  ront  ch(iig«^s,  autres  que  ceux  qui  concerneront  le  serviœ  militaire  et  la 
sûrelé  des  plarcs. 

161.  Les  chefs  de  division  et  d'escadron  de  la  gendarmerie  nationale 
seront  tenus  de  donner  connaissance  aux  généranx  commandant  les  di- 
yisions  militaires,  et  aux  généraux  de  brigade  employi^s  dans  leurs  arron- 
disi^ements  resnectifs,  de  tout  ceqni  pourrait  coniprm^ttre  h  FÛreié  et  In 
tranquillité  publique,  comme  aussi  de  leur  transmettre  les  renseignements 
d'après  lesquels  lesdils  officiers  génénux  pourront  ordonner  les  mou- 
vements de  troupes  de  la  gnrde  nationale  en  activité,  et  faire  toutes  les 
dispositions  qu'ils  auront  jugées  néceosaires  au  maintien  de  Tordre  prbtic 
dan»  l'intérieur. —Les  mêmes  renseii^nemont^  seront  communiqués  par 
lis  capitaines  et  lieutenants  aux  commandants  militaires  des  places  où 
ils  fout  leur  résidence. 

i6i.  Les  généraux  de  division  st  de  brigade  commandant  dans  les  dé- 
partemeaisne  pourront  srdonner  la  rassemblement  total  ou  partiel  des 
brigades  d^un  oéparUmeii^  ni  Aurs  strtir  des  brigadei  d'un  département 


ni  faire  srrtir  des  brigades  de  leur  réndence,  qu'en  Tcrla  d'ttninèlddt 
l'administration  centrale  qui  les  mettra  à  leur  disposition* 

163.  Les  généraux  de  diviiioa  et  de  brigade  ne  pourront  ordonner  U 
rassemllcmeiit  des  brigades  d'un  escadron  ou  d'une  aiviiiou  de  gendar» 
merle  nationale,  pour  les  porter  d'un  déparlement  dans  un  autre.  aaoA 
les  ordres  du  directoire  exécutif. 

164.  Le  directoire  exécutif  pourra,  lorsqo^l  le  jugera  4  propos,  faire 
inspecter  les  divisions  de  gendarmerie  nationale  par  des  officiers ^éoéraui 
de  l'armée  do  terre  :  en  conséquence,  les  officiers  de  gendarmerie  seronî 
tenus  d'obéir  auxdits  officiers  généraux,  et  de  faire  exécuter  les  ordres 
qu'ils  donneront  pour  le  maintien  de  la  discipline  et  de  la  tenue  militaire  c 
mais  pourlesdiles  revues,  lesdils  officiers  généraux  seroni  tenus  de  se 
confxrmer  tant  aux  dispositions  de  la  présente  loi  qu'à  eelies  qui  seront 
prescrites  par  le  règlement  de  service  qui  sera  fait  par  le  directoire  exé- 
cutif. Dans  ce  cas,  le»  brigades  seront  rassemblées  par  compagnie,  i  moins 
d'un  ordre  contraire  ci  fuimel  du  dirccioire  exécutif. 

TIT.  10.— Des  votshs  d'asscbek  la  liberté  des  citotknb  cohtbi  um 

DÈTEMTIOIfS  ILLÉGALES  ET  ADinES  ACTES  AIEITEAIEES. 

168.  Tout  officier,  sous-officier  on  gendarme  qui  donnera,  signera,  exé- 
cutera ou  fera  exécuter  l'ordre  d'arrêter  un  individu,  ou  qui  l'arrêtera  ef- 
fectivement, si  ce  n'ei>t  en  flagrant  délit  ou  dans  les  cas  prévus  par  les  lois 
pour  le  ri  mettre  sur-le-cbamp  à  l'ufïicier  de  police,  sera  poursuivi  crimi- 
nellement, et  puni  comme  coupable  du  crime  de  détention  arbitraire. 

166.  La  même  peine  aura  lieu  contre  tout  membre  de  la  gendarmerie 
nationale  qui,  même  dans  les  cas  d'arrestation  pour  flaarant  délit  ou  dans 
tous  autres  cas  autorisés  par  les  lois,  conduira  ou  retiendra  un  individa 
dans  un  lieu  de  détention  non  légalement  et  publiquement  désigné  par 
l'administration  de  département  pour  servir  de  maison  d'arrêt,  de  Justice 
eu  de  prison. 

1G7.  Tout  individu  arrêté  en  flagravt  di'lit  par  la  gendarmerie  nationale 
dans  les  cas  déterminés  par  le  §  1  du  tit.  9  de  la  présente  loi,  et  contre 
lequel  il  ne  sera  pas  intervenu  mandat  d'arrestation,  ordonnance  de  prise 
do  corps,  ou  jugement  de  condamnation  &  la  prison  ou  détention  correc- 
tionnelle, sera  conduit  &  l'instant  devant  l'officier  de  police  ;  et  il  ne  pourra 
être  transféré  ensuite  dans  une  maison  d'arrêt  ou  de  justice,  qu'en  verte 
du  mandat  d'arrêt  délivré  par  l'officier  de  police. 

168.  Dans  le  cas  seulement  où ,  par  reuil  de  Tabsence  du  juge  de  paix 
ou  de  TofficiiT  de  police,  le  prévenu  arrêté  en  flagrant  délit  ne  pourrait  être 
entendu  devant  le  luge  de  paix  immédiatement  après  l'arrestation ,  il  pourra 
être  déposé  dans  Tune  des  salles  de  la  maison  commune,  où  il  sera  gardé 
à  Tue  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  être  conduit  devant  Tofficier  de  police  :  mail, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  cette  conduite  ne  pourra  être  différée  au 
di'là  de  vii.gl-quatrehrures.  L'ofÛcier,  sous-ufficier  ou  gendarme  qui  aura 
retenu  plus  longtemps  le  prévenu  sans  le  faire  comparaître  devant  T(  fficicr 
de  police,  sera  poursuivi  criminellement  comme  coupable  de  détention  ar- 
bitraire. 

169.  Hors  les  cas  de  flagrant  délit  déterminés  par  les  lois,  la  gendar- 
merie nationale  ne  pourra  arrêter  aucun  individu,  si  ce  n'est  en  vertu  soit 
d'un  mandat  d'amener  ou  d'arrêt  décerné  selon  les  formes  prescrites  par 
les  art.  2i2  et  223  de  la  constitution ,  soit  d'une  ordonnance  de  prise  do 
corps,  d'un  décret  d'accusation ,  ou  d'un  jugement  de  condamoatioo  4  la 
prison,  ou  à  la  détention  correctionnelle. 

170.  Toutes  rigueurs  employées  dans  les  arrestations,  déterrons  ou 
exécutions ,  autres  que  celles  prescrilei  par  la  loi ,  sont  des  crimes;  ta 
conséquence,  il  est  expressément  défendu  à  tous,  et  en  particulier  aux  dé- 
posilairis  de  la  force  publique  de  faire  aux  personnes  arrêtées  aucun 
mauvais  traitement  ni  outrage,  même  d'emplover  contre  elles  aucune  vio- 
lence, à  moins  qu'il  n'y  ait  résistance  ou  rébellion  :  auquel  cas  seulemefit 
ils  sont  aulorisés  à  repousser  pa:  la  force  les  violences  et  voies  de  fait 
commises  contre  eux  dans  Texercice  des  fonctions  qui  leur  sont  eeniiéis 
par  la  loi* 

TIT.  11.— Oedeb  nTÈUBUft. 

171.  Le  corps  de  la  gendarmerie  est  dans  les  attributions  du  ministre  de 
la  guerre,  pour  ce  qui  concerne  le  matériel  et  la  discipline;  dans  les  attri- 
butions du  ministre  de  la  police,  pour  tout  ce  qui  a  rapport  an  maintien 
de  Tordre  public  ;  et  pour  ce  qui  est  relatif  h  Texercice  de  la  police  Judi- 
ciaire, dans  les  attributions  du  ministre  de  la  justice. 

172.  Le  mode  à  suivre  pour  procéder  aux  nominations,  fttix  rempla- 
cements, l'administration  de  la  comptabilité,  TbabilUmenl,  l'équipement, 
la  remonlp,  Temploi  des  masses,  le  casernement,  l'approvisionnement  des 
brigades  «n  foui  rages,  la  tenue,  la  discipline,  la  police  des  casernes,  les 
revues  des  chefs  de  division  et  d'escadron ,  les  tournées  des  capitaines  et 
lieutenants,  la  surveillance  sur  la  désertion,  feront  partie  des  attributions 
du  ministre  de  la  guerre. 

173.  Le  service  habiloel  et  journalier  des  brigades,  leur  rasseroblemesl 
on  cas  de  service  exiraordinaire,  les  conduites  de  brigade  en  brigade,  les 
(ransfétcments  de  prisonniers,  prévenus  ou  condamnés,  les  ^cortesde 
deniers  publics,  de  voitures  nationales ,  la  surveillance  sur  les  mendiants, 
vaçabunds,  ecns  sans  aveu,  étrangers, les  émi^iés,  les  déportés,  les  prêtres 
turbulents,  feront  partie  des  attributions  du  ministre  de  la  police  générale. 

174.  Le  service  que  doivent  faire  les  capitaines  et  les  lieutenants  de  lo 
gendarmerie  nalionale  dans  l'exercice  de  la  police  judiciaire,  et  toutes  les 
opérations  relatives  à  ces  fonctions,  feront  partie  des  attributions  du  biî- 
nistre  de  la  justice. 

I75t  La  directoirs  exécutif  est  chargé  d^élablir  un  règlement  de  servies 
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poor  le  corps  de  la  geadannerle  nationale^  diaprés  les  dispositions  conte- 
nues en  la  présente  loi. 

176.  Les  lettres  de  paise  demandées  par  les  ofTiciers  pour  leur  avantage 
personnel,  ne  pourront  être  accordées  que  par  le  ministre  de  la  guerre, 
qtti  n'en  délivrera  qu'autant  qu'il  y  aurait  Jes  places  vacantes,  ou  d'après 
le  Gonientoment  mutuel  des  parties. 

177.  Les  lettres  de  passe  ne  pourront  avoir  lieu  pour  les  gendarmes  que 
lans  les  résidences  de  leurs  départements,  et,  ponr  les  sous-officiers^  dans 
celles  de  leur  escadron  ;  à  moins  que,  sur  la  demande  des  administrations 
centrales  des  départements  respectifs,  et  sur  les  propositions  des  chefs  de 
division,  il  D'en  soit  décidé  autrement  :  dans  tous  les  cas,  aucune  lettre 
de  pas«e  ne  sera  donnée  tant  auiofflciersqu'auisoos-ofQciers  et  gendarmes, 
que  sur  les  demandes  précises  et  moliyées  des  administrations  centrales. 

178.  Dans  le  cas  où  le  bien  du  servioe  exigerait  le  changement  de  rési- 
dence d'un  sous-ofticier  ou  gendarme,  il  pourra  être  ordonné  par  le  chef 
de  division ,  sur  la  demande  qui  en  sera  faite  par  le  capitaine  de  la  con>>- 
pagnie,  approuvée  par  le  cfi^f  d'escadron  :  ce  changement  de  résidence  ne 
s'opérera  que  dans  les  départements  qui  forment  l'escadron.  —  Les  ofli- 
eiers  de  tout  grade  ne  pourront  être  changés  de  résidence  qu'en  vertu 
d'une  décision  du  directoire  exécutif. 

179.  Le  ministre  de  la  guerre  pourra  accorder  des  coneés  avec  appoin- 
tements, aux  chefs  de  division .  d'escadron,  capitaines,  lieutenants,  pour 
leurs  aflaires  personnelles.  La  durée  de  ces  congés  ne  pourra  excéder  aeux 
mois.  -^  Les  chefs  de  division  pourront  en  accorder  aux  sous-oCQciers  et 
gendarmes ,  sur  la  demande  motivée  du  conseil  d'administration  de  la 
compagnie. 

180.  Dans  le  cas  où  des  alTaires  urgentes  exigeraient  que  les  officiers 
s'absentassent  pour  une  ou  deux  décades  seulement,  les  chefs  de  division 
pourront  en  donner  la  permission ,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  au  mi- 
nistre de  la  guerre. 

181.  Les  démissions  demandées  parles  officiers,  sous-officiers  et  gen- 
darmes, pourront  leur  être  accordées;  savoir,  aux  maréchaux  des  logis, 
brigadiers  et  gendarmes ,  par  le  chef  de  division ,  d'après  l'avis  du  capi- 
taine et  du  chef  d'escadron  :  il  en  sera  rendu  compte  au  ministre  de  la 
guerre;  —  Quant  aux  officiers  de  tous  grades,  par  le  directoire  exécutif 
d'après  la  proposition  qui  lui  en  sera  faite  par  le  ministre  de  la  guerre. 
Mais,  dans  tous  les  cas ,  lesdits  officiers ,  sous-officiers  et  gendarmes  ne 
pourroiitquiiier  leur  résidence  qu'après  que  leur  démission  aura  été  acceptée. 

TIT.  12.  —  Fonctions  des  qfficises  ds  tous  obadss* 

182.  Pour  assurer  et  régulariser  le  service  journalier  des  brigades  de 
gendarmerie  nationale,  il  sera  fait,  pour  chaque  déparlement,  un  dénom- 
brement général  des  communes  et  routes  formant  l'arrondissement  territo- 
rial de  chaque  brigade,  et  où  elles  seront  tenues  de  faire  leurs  tournées 
Journalières  :  ce  dénombrement  sera  terminé  deux  mois  après  que  le  direc- 
toire exécutif  aura  fait  connaître  aux  départements  le  nombre  des  lieute- 
nants ,  celui  des  brigades ,  et  les  résidences  qu'il  aura  déterminées.  Les 
capitaines  de  la  gendarmerie  nationale  se  concerteront  à  cet  effet  avec  les 
administrations  centrales  de  département 

183.  Les  chefs  de  division  et  d'escadron  établiront  les  liaisons  de  corres- 
pondance des  brigades,  tant  dans  Tinlérieur  des  départements  que  de 
celles  placées  sur  les  points  limitrophes  des  départements  refspectifs.  —  Ce 
dénombrement  général ,  pour  chaque  division  de  gendarmerie,  sera  en- 
voyé au  ministre  de  la  guerre,  et  soumis  à  l'approbation  du  directoire 
eiecutif. 

184.  Les  brieades  correspondront  deux  fois  par  décade  avec  chacune 
de  celles  dont  elles  seront  environnées,  jusqu'à  la  distance  de  quatre  mj- 
riamètres  ou  huit  lieues;  et  aussitôt  que  l'emplacement  central  des  bri- 
gades aura  été  arrêté  par  le  directoire  exécutif,  les  chefs  de  division  et 
d'escadron  fixeront  les  lieux  do  rendez-vous  où  elles  seront  tenues  de  se 
porter  pour  les  correspondances. 

185.  Ces  eorrespondanc4»s ,  qui  auront  lieu  en  faisant  les  fournîmes  habi- 
tuelles ordonnées  par  le  g  1  du  tit.  9,  auront  pour  objet,  do  la  larl  des 
brigades,  de  se  communiquer  les  avis  qu'elles  auront  pu  recevoir  sur  tout 
ce  qui  intéresse  la  sûreté  publique,  et  de  concerter  leurs  opérations  rela- 
tives à  la  recherche  des  malveillants  dont  elles  auraient  connassance; 
elles  serviront  aussi  à  la  traduction  des  prisonniers  dont  les  conduites  au- 
ront été  ordonnées  de  brigade  en  brigade ,  et  enfin  à  la  remise  des  ordres 
et  lettres  des  officiers  de  gendarmerie ,  vers  les  résidences  desquels  lesdiies 
correspondance»  seront  toujours  dirigées. 

186  Les  chefs  de  division  seront  tenus  de  faire  par  an  au  moins  une 
revue;  elle  aura  lieu  alternativement  par  licutenances  et  par  brigades, 
de  manière  que  ces  officiers  aient  vu,  dans  l'espace  de  quatre  an^,  chacune 
des  brigades  eous  leurs  ordres  dans  le  lieu  de  sa  résidence  ordinaire.  -* 
Les  chefs  d'escadron  seront  assujettis  à  deux  revues  par  an  ;  elles  auront 
lieu,  comme  celle  des  chefs  de  division  .alternativement  par  brigades  et 
par  lieutenances,  de  manière  que  ces  officiers  aient  vu.  dans  l'espace  de 
ileux  ans,  chacune  des  brigades  sous  leurs  ordres  dans  le  lieu  de  sa  rési- 
dence. —  Les  revues  par  brigades  et  celles  par  licutenances  seront  certi- 
fiées sur  le  livret  des  chefs  de  division  et  d'escadron,  de  la  manière  prés- 
ente en  l'art.  61  du  tit.  6  delà  présente  loi. 

187.  Les  brigades  de  gendarmerie  nationale  ne  pourront  être  rassemblées 
Une  seconde  fots,  pour  être  passées  en  revue  par  les  chefs  d'escadron  ou 
•le  division,  dans  le  lieu  où  elles  l'auront  déjà  été  une  première,  qu'après 
•voir  été  successivement  rassemblées  dans  toutes  les  communes  des  rési- 
dences des  brigades  de  la  lieutenance. 

188.  Les  capitaines  feront  l'inspection  des  brigades  dé  leur  compagnie 
au  iftoins  trois  fois  par  an  ;  les  lieutenants  la  mont  tous  les  mois.  Ces 
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officiers  seront  tenus,  lors  de  leurs  tournées,  de  descendre  dans  tous  les 
lieux  de  réifidence  des  brigades 

189.  L'objet  de  ces  revues  sera  de  prendre  connaissance  du  service  des 
brigades,  de  la  tenue  des  hommes,  de  la  discipline,  de  l'étal  des  chevaux, 
des  caserues  et  écuries ,  des  approvisionnements  en  fourrages  et  de  leur 
qualité  ;  de  la  conduite  des  ofnciers,  sous-officiers  et  gendarmes;  de  don- 
ner aux  uns  et  aux  autres  les  instructions  et  ordres  que  les  circonstances 
et  les  besoins  du  service  exigeront;  de  s'assurer  auprès  des  différentes 
autorités  civiles  et  des  bons  citoyens,  si  la  gendarmerie  nationale  remplit 
ses  devoirs,  et  d'en  rendre  compte  au  chefs  respectifs,  en  suivant  la  hié« 
rarchie  des  grades.  —  Les  bonnes  et  mauvaises  notes  extraites  des  rapport! 
de  ces  revues  et  tournées  seront  portées  sur  les  registres  de  discipline  éta« 
blis  dans  chaque  compapie. 

190.  Les  chefs  de  division  et  d'escadron,  lorsqu'ils  ordonneront  le  ras* 
semblement  des  brigades  de  gendarmerie  nationale  pour  passer  leurs  revues, 
seront  tenus  d'en  prévenir  les  généraux  de  division  et  de  brigade  employés 
dans  leurs  arrondissements. 

191.  Le  directoire  exécutif  déterminera  plus  particulièrement,  par  le 
règlement  de  service ,  les  époques  précises  des  revues  et  tournées  des 
officiers  de  tous  grades ,  et  les  détails  dans  lesquels  il  devront  entrer  lors 
de  ces  revues. 

192.  Le  journal  de  service  ordinaire  étant  spédalement  destiné  à  con* 
stater,  jour  par  jour,  le  service  habituel  des  brigades  de  la  gendarmerie 
nationale,  cliaque  cuef  de  division,  d'escadron,  les  capitaines  et  lieute* 
nants,  sont  tenus  d'avoir  un  livret  dont  toutes  les  pa^is  seront  parafées 
par  le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  Tadministration  centrale» 
et  sur  lequel  seront  certifiées  les  revues  des  chefs  de  division  et  d'escadron, 
ainsi  que  Ic5  tournées  des  capitaines  et  des  lieutenants.  —  Sur  le  mémo 
livre  seront  inscrits ,  jour  par  jour,  les  ordres  que  les  chefs  transmettront  à 
leurs  subordonnés. 

193.  Chaque  commandant  de  brigade  est  tenu  pareillement  d'avoir  un 
livret  pour  constater  le  service  extraordinaire  des  brigades. et  Texactilude 
des  correspondances.  Les  sous-officiers  et  gendarmes  qui  seront  employés 
à  ce  service,  non-i-eulemenl  feront  certifier  sur  les  journaux  leur  trans- 
port dans  les  lieux  par  lesquels  ils  auront  passé,  mais  ils  se  donneront 
réciproquement  sur  leurs  livrets  un  certificat  qui  fera  mention  de  l'heure 
à  laquelle  ils  seront  arrivés  au  rendez-vous,  et  de  celle  de  leur  départ, 
lorsqu'il  s'agira  du  service  do  la  correspondance;  et  s'il  s'agit  du  service 
exiraurdinaire  pour  raison  duquel  ils  auront  été  obligés  de  découcher,  il 
sera  cer  ifié  sur  le  livret  par  les  municipalités,  commissaires  du  directoire 
ou  agents  nationaux  des  lieux  ou  ils  se  seront  transportés. 

194.  Outre  le  service  militaire  qu'ils  doivent  faire  conformément  à  U 
présente  loi,  tes  capitaines  et  lieutenants  de  la  gendarmerie  nationale  sont 
encore  chargés  de  I  exercice  des  fonctions  de  la  police  judiciaire,  dans  les 
cas  déterminés  parla  loi  du  3  brum  an  4  et  par  les  autres  lois  relatives  à 
la  police  judiciaire. 

195.  Les  capitaines  et  les  lieutenants  delà  gendarmerie  nationale, 
pour  l'exercice  des  fonctions  de  la  police  judiciaire  seulement,  sont  placés 
sous  la  surveillance  des  accusateurs  publics  et  des  directeurs  de  jury  de 
leur  arrondissement. 

196.  Les  formalités  prescrites  aux  juges  de  paix  par  la  loi  do  5  brum. 
an  é  et  par  les  autres  lois  relatives  à  l'instruction  de  la  procédure  crimi* 
nelle ,  sont  applicables  aux  capitaines  et  lieutenants  de  la  gendarmerie 
nationale,  toutes  les  fois  qu'ils  exercent  Us  fonctions  de  la  police  judi- 
ciaire. 

197.  Les  maréchaux  des  logis  chefs,  secrétaires  greffiers^  seront  em- 
ployés à  tous  les  objets  de  service  et  de  correspondance  qui  leur  seront 
prescrits  par  les  capitaines  commandant  la  gendarmerie  des  départements 
auxquels  ils  seront  attachés. 

198.  Il  sera  payé  annuellement  une  somme  de  300  fr.  au  maréchal  des 
logis  chef  secrétaire  greffier  de  la  gendarmerie,  pour  les  menus  frais  et 
dépenses  du  secrétariat,  tels  que  registres,  papier,  cire,  etc.,  sans  qu'il 
puisse  être  admis  à  faire  à  cet  égsrd  aucune  réclamation.  Les  dépenses 
du  secrétaire  de  la  gendarmerie  ne  pourront  être  confondues  avec  celles 
du  bureau  du  conseil  d'administration,  que  doit  supporter  la  masse  com- 
mune. 

199.  Le  Bulletin  des  lois  sera  envoyé,  parle  ministre  de  lajustice,  aux 
chefs  de  division  et  d'escadron  de  la  {gendarmerie  nationale ,  les  lois  et 
driétrs  du  directoire  exécutif  à  l'exécution  desquels  la  gendarmerie  devra 
immédiatement  concourir  seront  transmis  aux  capitaines  et  aux  li«>ute- 
nants  du  corps,  à  la  diligence  des  commissaires  du  directoire  exécutif  près 
les  administrations  centrales. 

TIT.  13.— Irobunités,  gratifications,  encoukagevents  poub  captchbs 

lUPORIANTES  E;r  services  SIGIf  alés. 

200.  Il  sera  mis  tous  les  ans  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre, 
un  fonds  suHi.^anl  destiné  à  pourvoir  aux  gratifications  et  indemnités  que 
le  directoire  exérulif  jugera  à  propos  d'accorder  aux  sous-officiers  et  gen« 
(larmes  qui  auroat  fait  le  meilleur  service  pendant  le  cours  de  l'année: 
le  corps  législatif  en  déterminera  le  montant,  sur  la  proposition  du  di< 
recloire. 

201.  Ces  gratifications  et  indemnités  seront  proportionnées  à  l'impor- 
tance du  service  qui  aura  été  rendu  à  la  République  par  les  sous-offiriert 
et  gendarmes,  des  captures  importantes  qui  auront  été  faites,  des  dangen 
imminents  qui  auront  été  bravés. 

SOâ.  Les  chefs  de  division  sont  spécialement  chargés  défaire  oonnattrt 
au  ministre  de  la  police  générale,  les  sons-officiers  et  gendarmes  qui  tê 
seront  distingués  par  des  ^Uoius  d^édati  et  par  des  captures  importantes 


«ftï«W'«frmullMi^,  un  recneirile  loulrs  K  dipcdiiioi 
^IMirt^'désijyrtç)  'aurnût  qnliitiue  ki  Eaus-oniciera  élite 
*Ai'ftîl  Â»hftùn  cWiede  la  nitura  df  IViuéJiiioD,  dei 


m  tccordb 
ir  la  leroD 


ifl  pat.  1u..cbab  de  ^iviûoii,  d,'iq>rtilu,npp<irb  in  capi- 
Iteiiilvmcïi  >l| 

_  <]!;  lii  udiuiB  ur  iripejjuuu.   dei  cireoBSlanM» 

■K'Ml^VTlJaiira'éuii{u,,»l«yinituUés  JflDleUawr*  (léatcoEO- 

^'M^ul'ïùràtfl'ftS^ïinclie^,  despécil*  ImnilarDls  qui  uironUtr  l)ra> 

lMte(pil'(>iI|jriifraù.]aia,5léti!eilabraïoure,  ie dévùuanieiit 

i^i>,M„c^,L>iii,.:.cv,»i.,>.y)i>.  I  .<  /-.!..  .eDJ.ucnin[|l«  de  la  coàduil* 
-  ,  . .  .W-wBtfrt'S  il  Sdiilarwca,  df  U'rminarila,auuljlB  d«  Jla  gtaliÛMliao 

"  *)Sl'E.*fflbfritrn'i6r<  He  «i  èralteaiiang  iin.  faite  pir  les  cbfft  da  di- 
Tbionau»  (oni-nlIldpr»»lEMi'iarn)Maninijels,e1lp»  wironlil' 
■*r>|W*»lrVilM'«ig([.l»s  ifqfifl'.rti'rianM)  a.'scmlili'fE  puor 
-fOhvlt-iCdtfnf  )ï  «niirdiit dP  «l'nd^miair^  d"  chiiqiLc  ang^r. 
elimW  tkiils  IB'rt!iliû'ld'!'OUs-ofliclfroii[;»rdariiipaiLiaJlp*rIdan^rftr 
a^«|itHHi,"H>i^fli(«(ldti')iï(il'  piy4«  W  M  teuv»  «u  H  sn  ttXMU,  gui  au- 
roni  riroii  pn  nurc  sni  rtcompeiiset  uilJoiiales  accocdéc*  aiii  veuves  el 
i«Blw>M,d|p4^CM«m»dwJ.M>a(](l|i'^,-î  .  ■  ;  '  .  i  -  (  Il  ..i:!!  -  i 
],  ttf..Ut  Kji<tl|Ii,^iiniu.|ra|tuMb1eii  auelM'tonds  mig  fc  la  ditpe»ilioa  da 
ffi]byj^,^,^jl«(rre,SK«iH  màe»  au^  Mttfr-ûlBfisMet  (fndMmM.inili- 
lieridainnlrnl  dit 'V''ï'<'el'  <tili  Iriir  sonucMtdtat  par  !#•  lois  rtidnl  poor 
la  r^pri  tion  d«  ragrani^inal,  di's  iplg  commis  oar  lei  ch.iu[[''urs,  gairol- 
-MqMirDaoAiisItttetlMif  «•^sWrdtTfsllMHn^d'es  efindatun«3  aAi  Un, 
écbmpt»  du  liïo  de  kur  d^leniton.  ,  ' 

'KiMIli  Aniifmdttntke  ^  1B»4il^tfI>>rf  qnf  !»  WrcnH  diflinib's  par  dus 
eKptlmt^liBptnantM/vi'Bnrftirt  itép'orj  1p  ptt»  df  i^le,  de  couih^o  ei 
tfiilElq;wre''dmtt  t^pnifW'dt'lMrs'  n^tllohs,  aiirolil  dfri  à  l'av.nncp- 
-èlmtnadiwiimirtolk-nJlin'dtaVinrnl  sDpA-lenr^  à  la  nornlnntinn  d^s  n[S- 
gii*lK'>'x>oKMRV«tA"Ki#t8b«u«d*s"ki?t':  liMtl^natil^  rapi'ainiïi  cl  (licfi 
i'MUirirtin,  iig  auront  de  infmedrol  A  Ifnr  atanifini'iii  pour  Ipsiuriploîs 
■iitffaBlai|Ff*ln»iali1a'MIDmal<bndu#rFctoir(>n«cufiri  ï  IVDMdp 
.qnmiiB*n(»a  bateiftlM  li  hvTR  nnicn  sot  le  regislre  dé  dlscîpljDri, 
^M»iT.a«<M<ttn4<l«r«d«ta'l«rmAlmdk  n?t«9-: 
.tii01A./foHt  Hnaanofw  M'KeDd>rtiê  <rni  anra  »ai»i  dr«  émigrfs  OQ.  prC- 
•lMftié(pHUi«tnav»>-l<if'' lp't«nttfAhe  He  la  R<'piihliqae .  rpcctn ,  tiprii 
■penfMBwdti>t°S*<"''*'' !'*''''•' r"*"  <^*<l'>*  ^^'sr'  du  prClre  d^pon^: 
l«eU«aDoaM«*anM)aMétpw<t8)ipii)i>uKdM'd*p3rinnet[fsan£Duj-alII- 

>it«uM9(»l'nfniié«Iin*"dli  jii^Mi'nl.  »fH  dii  Rh\;ift1  db  guerre,' Toil  du 

«10.  Le  diTCloire  ei(ii;Hiif  rcnrlrï  piiWKB,  cliMiiO  Sun^v'.  pir|à  trfe 
^«l'NVtltaa«ah;Miim*hiidfli»tin>4IKè]fTC  rtt^ifarmpt  qui anmnl donné 
jMlwiiJfliptMWn  11»  il«n)|iMfH«i'p*Br  Ta  taalHiiea  "de  M  iranqulltlié  p'd- 
LKqnB  Bl  la  répression  du  brïgiiiidjge. '■■      .ii         ■  '   i    .  " 

^iBiri  nti  "l'iin"  »rir."fi.  —  RïtmiTteilT'lE'^^'pi'S'  ...     "i   ■' ,  ■ 

'TK[t.1l^'f^'^'''"U:  \V-^P,  de  foiinipiti  aB|  p»ur»^lidriMBil*r:4M  pemMs 
de  t[tifl|W,  — Ci:iiiJHi.,H,  i/oi)ïffiipi,  oar  I'       ■-      ■■ 
^mW' s >f t'*'"  JW>  iVïPJWf.  d( kuf?  fwWt 

"Hi/rtll.drhft'c  t^^hiil' cirvlpr     — ' 


U  <KMBÏua&aiar>lt 


;iCi,»pïtlloI»dedifj»i*»!,IW;lMr«MMI»»d»nl(lA'„- _,-_ 

4  la  pm,  WjiIs  oITiuti»,  i«ii»-ôllldpr«  ai,in4(i||«  iHtnodnMtJHTtM 
plois  dont  ils  étaient  pourvus  avant  leur  départ  pour  l'ii|-'-      *        " 
quels  il<  tiurnnt  éUn«nuuit-pBndaDt,la  durtedAJia^wn. 
ai9.  V*  tuide  dea  H%'eM,  MW-o''i<:leri.el:gMMlM«iM- 

gueffe  spiaajigii)e(iiÉedMi>(MP"'P'"'*''*'flW'        

corps  fégiflalir.  n     ■    ■   . 

290.  Les  déla<;l|einenI]ide.Eend^t}|itu%Vp;Q!o|^.b.1h(f|)i^j 

runl  linijnars  lenu»  a.u  cnmpler;  et  li?^ TempIdcèmeÀta  ioi,'m 

ni!  ï  l^rmèe  parinpr^,  di'injjfiiili  nn  aulreiiienl,  aiirpnt  lieq  - 

rierii,  Fons-cfflciers  et  genSarmes  (irfs  ih  dêMilcflici ' "  ^ 

ironc  M  ckwaii  wn  »ftptoï*«*l'aftii»ei''     ■  >  "  ' 

an.  La'thrBtiom  ««écHJt  la«n,'«(tr  «»  rfl[-1«n»n[;  le  ftfftWiMi 

taebemouadeiMdaraieriS'itftinialttBifhir'a'i'la  ^IM  dta 'èaM^, 

TTT.16.'-^  thsrosmort  aïLlVivrs"!  iji''^viTikiMS^.iSH^mf[i*Jm 

■  'BtPÀKma.iTs  Dc  Golo  et  tiK  LU^uNf ,  j^puiuii  t'iu  «^  C«iiW«l 

'^&  LeBdUpoeitioDS  delà  préienu  loi  «Mt -apflêcthl  A  h  la-gwAÎ 

merie  naUonaia  di^J'Ilp  dACors^-if^fcs  jwi4itiai|fiiifiârtpi#|,,i]0(rlei 

louf-ifHrfer?  »1  gcndaj-Hii  s  ft  pied.  ■, ,,-,■.. ..,iiiii,lil 

Ï33.  Us  («ndarnejj&pied. ^erom  admis  »jt)FtLliaial4'M(>:CMlI^,f«.mtrs 
an^  dàne  l'liiriint«rie,  pourvu  dWHeiu^  V^'^  t;^|,sBeDI  4w1Hi)HMMN 
condiitons  d'admisiitiAUd,,  '.      ,.  j....,...ii-  .-,,|  ,» 

'in.  lasoUrdrj  s«us-ain<'ieta  etgeadarBlealiuBd.iMn  |»#«DMai 

qu'il  suii,paraD.!avoir:roar*di^l  itf  lo;!* ent^eii.  *w<5*nT!-»M*ÊW 

Bés  loeif  ordinaire.  gj3  Ir.i  bri(«1irr,..7d{t  >I>:  Gend^une,.tiïlt^n  \atn 

SÎ5.  Les  sOlH-o^H^^ierï  et  eendarmes  i  pie4>'''^*<lti'd^'**lioat«K«»ii4i 

borsde  |eurE,r<^EJit«Kes,.#t,jlanl  le.  cj^.dii  déi»|uclier„aauV  Hff  H*^ 

meai  dé  solde  par  nuii,iàva|t  :  If!ainaréi±.-iu>.dfi>,I«»«i;ia  ««Wt.MWir 

dits, tiO  c.^UigeodaiiD'S,  ^  c,,—  1!>  apraol,,fq,âuHéiidi|M>IMIi]0|lf 

meni  mi. l'aire.  ,    .  ,.,'.■,.,  i.  ]  ,",r.r:i  be 

2îe.  ï* simme  qoBles  sous-qlTioicrE ciei<#Jirrae*diahe«tkM!fMM<Mi 

ce  d<<pAi&  la  ma»e  de  la  ceq^gikie  aer«.de,IW  (t.  ym.^tk'^V^tmâm 

ei  gendarmes  S  plfd,     ,       .  .,-...-,- ,i  '  ..n  ij  d'i 'nin 

aST.  L(S  sous-officieta  el  «b^ime^lïplfd,  vnserMfai*uwU*iBwn«» 

somme  de  11  fr..)i  |a  niasEe  aite.d«s  ttfa'ttt  eiir«ardtwwi  MJ^tafiM 


■a  fait  ï( 


.1!.,. 


.  ..Bba*kiiMf]l'bara  d'étal 

éK'InniBiiti.dei.fMWoD*  im.nVmt^  : 

i^B.que  kaUesiMtoiritci 


^  AiiDjit'f'r  Icùf^tïipj,  Ki*vî««'.é|t''nnie«t'.d 
fWf  B;p,-io(is  svriml,ri)îU^  m^\  .in8»e*  .»ri*|Ci 
'tu*!  rr>U1'e^i|iii  toinHufei(lai'''»e,iiHi'aBal«.eii 
">J* ■^■■l^',^J(MLS,l^[^ici(  -  -  ■"■--- 
il  i"i'i:ii(nni.M.i,.  ...  __j — 

.^^■.,..,.  ...reàdmîs.ffl»  lo.Mét^lHBl,  jt  lav,.,._^ —  , 

■BWim;a/]VtlV!y;rjiplifiulfeeflf,»«i)pd«leiii*i»de.  .■!'>-.. 
iMurt'  LAii(Hi,ii/t.«Ais-(.lB4iït8.#(««B(iar^r?  qui  aurmit  obmw  lear 

(f*.rHra(.'eIui,jity  »iiiBauniiU.cBts«d.ai/.'«n40UTit*.-  >■  -  ■  . 

Vei-^eU.  jlq,,djirU)D^  KtcBDj  IHiw ,da, lanre nsBtMB..  daw.la*  rap- 

e  liiijrp  f''i:iies,,(IJ!îin«srDfli^fs  ei.gend.inniM  nescciitildrs  rt'A- 

'Mîrta  |.ii,-i,.ni),è'^lr«îl'e,a  cftp-a  de  leur  ^^Mid  rfl*e  ou  jite.liuriblrt- 

•Hl'^4  fi  infir(iii."i.i  jf^  ^fnint  piii|f6  bb,  owr».tur,lB»«i)iiiiil««  tKewT*- 

~%Ue~'.  iTniii  1^  ^<iimi<'|er4,di''terniiip».m  lf-.ilir«Gleire  e^ulir  «M  ihinllc< 

'iïuéf^c.ef|]ife^ra.uu,«Wv''aaufSçaUd.'HMiDt>iMiiii«iiuv.iMi 


.'nWb<Oa(ittlt>ie»diiTihi"t"N'*f'    ' 


flrttt*«aMn(ifMi*aHd»  lai  n^^uBH- 


B  idHi|tW)tarnin>M  mdontle^l  tnaïrtieTani  h  la 
MMf^natMtli'eaiMhk.  ^»'«a<>r*s»«"dlv1»tim«:  -  H'^opdrfioonts  ti  la 
lurMiil«*atmtei4aMrj^'tABia^pfllM«ldire)partft.'' 
.olUlï  U|4i**cMrir«iev«cMiPn'iiiH'4rniliier«  la  enmnwillota'j  leg'brSdlen,: 
'  iRn.q»  ■e«dlTniH''afif»tn  h'ifairt  p«i«;'Jr  m'  ddtkdtcttlenK, 
de  dealdhrn'iM^nmMBil,  BaMx  me  pro^orliÙD  telfe  qoc  le  irr- 
■rld«<1ai  BipaMIniis  «o4t  (r>ujbisrs'DBiu'rj  riendanl'  l'jbséncB 

.«Bi^iBàa-ollHbMp'etdïedïitiKS/  ■  '      ' 

•bMSu'^i^nornMii'iM  iHMt>F»^'  rniff^indïeTB  tt  |Kn<)8rniM  fihriln^^s 
amMti(tB)iaoniiDafin'dU*(ilrl[«i  dme^'i  cemiae^ti's.'i'si-airiiis  éi  dj- 
•tqj|H*aDPdtoMtiA«nt><ritl('llBlTMiei''>MW<<<^H<S>  rll  ^^!^Kl  nnmm« 
fc  leor  eaiploi  qo'en  cas  de  etM^i'dmit^'^'tii  rtiif^v,  'dd4i'ï1-Grra'i:[^r- 
•WBJwwi.îIu'HinoioBsh.ioiûi'n.gi.iîl)  nuiii'iii  vifri  .uj  «.i  .m 

es 


.     aSS    Les  <(fnciCrs,WiF-olficierS.çUe(ida™esiB19»ito.»eK>a  |«T^A 

la  sold^  ri  de.:  fraij  de  louruée  cl  de  duDoudiKc  fi^vilviipimaitM  Mridil» 
;k*téCiir4rue9de.I»fr43eiHpIor...       ,        .,     ,.,.„",-.'..".  cii-wiio 

^  nnlciers,  sw8-0lllcir[«  ou  eendaiaUR.nalMiwii,«ar.fl^UMafti(b 
de  Icnrs Jonction^  pçRl^Wl .ouliagia nu  jnMi*)i^|arr«f^^ 
iLo'Coinbandanl  ))euf  lïlre  iAii'irï  nnslanllle  coupables  >e!ti(aiW«)M- 

,OT»|iiB  les  membres  d«  là  gend^i^neHe  >ni  ;  inlia  f J  ^  g  m  b  ;  jvn^Ufi 
its-aan*  l'ewreite'dB'  (elirs  fonlldsi,  fis'  prorinfice^'onùTESë 


'   ''VO.  LoT»|iiB  le 

-•u.«iua>iBrs-atn«i'i 

Toiï:  Forci  i  la  loi;  et,  à  l'instant  où  ce  Cri  Bfra  enteft'dU.'i -»«- 

.4»t'«>HIRNl.UnM:d»|rUet(aftCI*irfktvtfÂt<dhinf1ailAWÂ»>UBi 
f  our.TWMESB'  lee  MtatitcB  qinpon'asflnBrAMatilfoAArrMnttiUliini 
ordres  légaux  dont  la  ^e^darmeiie  nationale  ie»aiehw§e«v'''  ■■■■■i"' •' 
S3l,.Ws  iacnibreidaI»eep^BnWtt"%!W>«>t«pttde,iiall9<Uu- 
ï11ri'rlriVcnt!ob.de,Ia,1i)L.defiJii^i'inffilMordlini»M1*«itMnteMaMBdB 
juFi^eou  de  police, Eoiipnor ,i!is?ipet.l(e^«WMndWPPlHnt««iia«tfdbe- 
Meiiltsédilieui,  et  saisir  tes  chels,  aulcura  et  iiistigafl>aw4t|lVwM»a%i 
.deU  sétiiiwa,  ne  poumni^d^oj^  la  fafitp  ]iB»Mmm,utiiéi/a»iài-^rat 
ea*  soitants  :  te  premtrt.  si.  d;i  viokWe»,  w  [V»i«).d*  m*iiai»nnÉm 
tontto  eni-mfnlifsj.le  aecflnd,  s'jIb  ut  paufeDt'dê(eMLre.,a*ltt*«Mlfcfi^ 
rain Qu'il»  occupent,  les  )i«^esnupvMqqa«ipMlaur,uiKiMBULiAilite 
i\  ta  r^f  isiantc  est  irlo,  qu  clk.  ne  .piùe»  Un  vaiRtm  w 
le  'd'ïcloppemcnl  de  la  f(it£a:»rméf,  i  i  .,,'..  ,  ,| ,, ,[  -.■,  , 
;  ^i.  Dans  If  eas  d'ém<uU.papviaica,  lajrfsisloncaJit'Poti 
'far  la  Rircr  des  arniei  qu'en. tatU  d  fw  Vl^^  d'.«B«  attini 
traie  ou  municipule,  et  nu'We*  ravfsmpce.iï'taM  *dfltij 
S^ra  tenirdc  rni^lir  les  [pcoial^tls  suiv«niea.:.l'Ml»iviiMlitniroianftH»> 
ponemàhaule  vmix  pes  aiol;':K  (U|ill>M»o|l  ï..l4,H  ■■■•»i'mn<f»it»wiitlt 
Hein  force;  que  IcBbnDsdioye»».^*  reiiit«V,»Tn-4#lft«)tWi«|«aMiEa 
triais  fais  reiii'rte.M  la  Nsisi^nWfiuil'OW»  al  M.lw  ïtrt'iflMs.attrtapff* 
no «* ri.iif^Bl  pas  |j:Li}iblemenl,  I;  ("tce 4ei< aiirw.l)!iati^l'in*|MlnHpMi<a 
.fli1ii.-ui,^sans  aucune  reapanuiulii.^  ifi  dl!4BmMm<i»ffta 
-  MreBaidBensuiie.;erot.L|i(rétau^«acJFn|.ds|NU(ii^|Mr 


»  uqnfDcduMr  1»  laj  «vfMejêiicrtnea 

de  lA,!tMlji)iif,,daa>,Ja.Mieatl)> 


itaioiref  Sla^Ûreld  in   ._  ... 
;aorail  Hicomprpnyse.tar'lf  refus' 
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tfansfrie  oalionale,  ainsi  qne  les  formoles  des  différents  act^s  que  les  of- 
ieiers.  soas-offiders  el  gendarmes  sont  tenus  de  dresser  dans  Peiercice  de 
leurs  foncUoBS. 

SS5.  Toutes  les  lois  rendnefi  jusqu'à  ce  jour  sur  Torganisaiion,  la  com- 
position «  raTancement,  la  solde,  ia  discipline  et  le  service  de  la  gendar- 
merie nationale,  sont  rapportées,  et  cesseront  d'être  exécutées  à  compter  du 
Jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

8  fraet«aii6  (SO  août  t79S)*— Arrêté  du  directoire  qui  confie 
directement  à  la  geodarmerie  Teiécuiion  des  lois,  et  arrêtés  relatifs  aux  mi- 
litaires, réquisitioonaires  et  déserteurs  (art.  1).  — -  V.  Organif  aiion  militaire. 

16  fraet.  «B  •  (t«  «epe.  «  9119).—  Arrêté  qui  charge  le  conseil 
d'a-iininistration  de  la  gendarmerie  de  chaque  département  de  faire  panre- 
nir  la  solde  k  chaque  brigade  (art.  il).  —  V.  Organisation  militaire. 

%%  tr%m.  mm  V  (Itl  dé^.  t99S).  —  Arrêté  portant  que  les  pro- 
eês-verbaux  des  gendarmes  concernant  la  police  générale  et  de  sûreté,  et 
la  TÎndicte  publique,  doivent  être  enregistrés  gratis  (art.  70.  g  2,  n*  3,  et 
S  3^  a*  9)*-—  V.  Enregistrement^  n«  28. 

n  miY.  an  V  (16  J«bt«  tVHD)*  —  Arrêté  du  directoire  exécu- 
tif, qui  détermine  Tordre  des  rangs  dans  le  corps  de  la  gendarmerie. 

Art«1.  Les  gendarmes  prendront  rang  entre  eux  diaprés  leur  service 
effectif  dans  (quelque  arme  outils  aient  servi. 

S.  Les  officiers  et  sous-ofBciers  de  la  gendarmerie  prendront  rang  à  rai- 
lOQ  de  leur  ancienneté  dans  le  grade  dont  ils  sont  actuellement  pourvus , 
et,  en  cas  illégalité,  à  raison  de  Tancienneté  dans  le  grade  immédiate- 
ment inférieur.  —  A  éaalUé  de  date  dans  le  grade  inférieur,  Tancien- 
noté  d''Aga  déterminera  Te  rang. 

8.  Dans  quelque  grade  que  soit  employé  un  officier  ou  sous-officier 
Murvu  d*un  brevet,  commission,  lettre  ou  rang  d'un  grade  supérieur  k  ce- 
lai oti  il  se  trouve  d'après  la  formation  faite  en  exécution  de  la  loi  du 
S8  germinal  an  6,  il  ne  pourra,  à  raison  de  ce  titre,  prétendre  qu'à  pren- 
dre rang  parmi  les  officiers  ou  sous-officiers  du  même  grade  dans  lequel 
il  se  trouve  employé  :  le  temps  qu'il  aura  été  en  exercice  dans  le  grade  le 
plus  élevé  ne  lui  sera  compté  que  comme  service  effectif  dans  son  grade  ao- 
ImL  —  Dans  le  cas  seulement  où  ses  années  de  service  ainsi  cumulées 
donneraient  une  quotité  égale  à  celle  des  années  de  ser.ice  des  officiers  ou 
«ous-offlciers  de  son  grade  actuel,  il  pourra  prétendre  à  la  supériorité  du 
fang  sur  ceux  desdits  officiers  ou  sous-offlcicrs  du  même  grade.  Lorsqu'il 
parviendra,  dans  le  même  corps  de  la  gendarmerie,  à  un  nouveau  grade,  il 
ae  pourra  autrement  se  prévaloir  des  lettres,  brevets  ou  commissions  du 
grade  supérieur  k  celui  dans  lequel  il  est  entré  dans  la  gendarmerie. 

4.  Les  officiers  et  sous-officiers  qui  ont  fait  partie  de  l'ancien  corps  4e 
la  geadarmerie,  et  qui  ont  été  nommés  en  remplacement  postérieurement  k 
h  mmation  de  1791,  ne  prendront  rang  dans  le  corps  actuel  oue  du  four 
au  île  soat  entrés  dans  la  gendarmerie,  et  que  du  grade  aiec  lequel  ils  y 
ont  été  admis. 

%%  pluY.  an  7  (!•  fféT.  fl900).  —  Loi  qui  déclare  déserteurs 
les  sous-officiers  et  soldats  qui,  n'ayant  pas  accepté  les  places  auxquelles 
ils  ont  été  nommés  dans  la  gendarmerie,  nq^ejoindraient  pas  immediate- 
nent  leur  corps. 

%^  ftrucS.  as  9  (B  sept*  tVMI).  —  Loi  qui  détermine  la  per- 
sonnel et  la  solde  des  différents  corps  de  gendarmerie  (art.  80  à  83).  — 
V.  Organisation  militaire. 

19  pl«T«  an  8  (•  fér.  1800)* —Arrêté  qui  règle  le  mode  d'ad- 
mission et  d'avancement  dans  le  corps  de  la  gendarmerie. 

L'admission  et  ravaBcement  dans  le  corps  de  la  gendarmerie  seront  ré- 
glés ainsi  qu'il  suit  : 

l«  Les  âeadarmes  seront  pris  parmi  les  militaires  Agés  de  vingt- cinq 
aos  et  au^'Oesstts.jusqtt'à  quarante,  de  la  taille  de  5  pieds  4  pouces,  sachant 
lire  ei  écrire,  et  ayant  servi  cinq  ans  daas  un  régiment  de  troupes  à  che- 
val, dont  un  au  moins  pendant  la  guerre  de  la  liberté;  ils  devront,  en  ou- 
tre, être  porteurs  d'un  congé  en  bonne  forme,  et  d'un  certificat  de  bonne 
conduite,  délivrés  par  les  conseils  d^administration  des  corps  dans  lesquels 
ils  auront  servi.  Ils  seront  k  la  nomination  du  ministre  de  la  guerre,  sur 
la  présentation  des  conseils  d'admieistration  des  compagnies. 

2»  Les  brigadiers  seront  pris  parmi  les  gendarmes  de  la  compagnie  qui 
se  seront  distingués,  dans  leur  service,  par  des  actions  d'éclat,  ou  auront 
donné  le  plus  de  preuves  d'aptitude  :  ils  seront  nommés  par  le  ehef  de 
division,  sur  une  liste  de  candidats  formée  par  le  capitaine  de  la  compa- 
gnie ;  celte  liste  sera  de  cinq  candidats,  réduite  à  trois  par  le  chef  d'escadron. 

3»  Un  tiers  des  emplois  de  maréchaux  des  logis  sera  donné  aux  briga- 
diers les  plas  anciens  de  grade  de  chaque  compagnie.  —  Le  second  tiers 


lieutenants  des  troupes  à  cheval,  ayant  an  noias  cinq  ans  de  sarrica  m 
qualité  d'officiers. 

6»  Les  emplois  de  capitaine  seront  donnés,  un  tiers  à  l'ancienneté,  elles 
deux  autres  tiers  au  choix  du  gouvememenu  Tous  les  lieutenants  du  corps 
de  la  gendarmerie  rouleront  eptre  eux  pour  l'ancienneté.  Sur  les  deux  pla- 
ces qui  seront  données  au  choix,  la  première  sera  accordée  k  un  Heutenaat 
du  corps,  actuellement  en  activité  de  service,  ou  à  un  capitaine  réformé  de* 
puis  le  4  brumaire  an  4;  la  seconde  sera  donnée  k  un  capitaine  des  troupes 
a  cheval,  ayant  au  moins  un  an  de  service  dans  ce  grade. 

1^  Les  chefs  d'escadron  seront  tous  au  choix  du  gouvernement.  La  moi- 
tié des  emplois  vacants  sera  accordée  aux  capitaines  de  la  j^darmerie  en 
activité  de  service,  ou  aux  chefs  d'escadron  de  ce  corps  qui  ont  été  réfoi^ 
mes  depuis  le  4  brumaire  an  4  ;  l'autre  moitié  aux  cnefs  d*escadron  de  la 
ligne. 


8*  Les  chefs  de  division  seront  également  tous  an  choix  du  gouverna- 


nerie,  sait  parmi  les  maréchaux  des  logis  des  troupes  à  cheval  qui  en  seront 
{ugés  susceptibles. 

4«  Le  maréchal  des  logis  chef,  secrétaire-greffier,  sera  choisi  par  le  con- 
seil d'administration  de  la  compagnie,  parmi  les  maréchaux  des  logis  de 
la  division. 

8*  Les  emplois  de  lieutenant  seront  donnés,  un  tiers  h  l'ancienneté,  el 
les  deux  autres  tiers  au  choix  do  gouvernement.  Les  maréchaui-des-logis 
d*ttne  division  rouleront  entre  eux  pour  l'ancienneté.  Les  places  qui  seront 
données  an  choix,  le  seront,  savoir  :  la  première,  aux  maréchaux  des 
logis  de  tout  le  corps  de  la  f^ndarmerie,  sans  avoir  égard  à  rancienoeté, 
al  aux  lieutenants  réformés  depuis  le  4  brumaire  an  4;  la  seconde,  aux 
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leurs  services. 

tO  pluT.  am  S  (18  ffév.  tSOO).  —  Arrêté  qui  crée  deux  cents 
nouvelles  brigades  de  gendarmes  à  pied  dans  les  départements  do  l'ouest 
et  qui  indique  de  quelle  manière  elles  seront  eomposées,  ainsi  que  le  ser* 
vice  auquel  elles  seront  destinées. 

8  geni.  am8  (SU  nan  t8IIO)«— Arrêté  qui  crée  on  inspea- 
teur  général  de  la  gendarmerie  nationale. 

Art.  I.  11  sera  nommé  un  inspecteur  général  de  la  gendarmerie  na- 
tionale ;  il  sera  choisi  parmi  les  officiers  eénéraux  :  il  portera  l'unifonna 
de  chef  de  division  de  gendarmerie  «  avec  des  étoiles  sur  les  épauleltes. 

2.  L'inspecteur  général  aura,  sous  l'autorité  des  minisUres  a-après  dé- 
signés ,  la  surveillance  {générale  et  la  direction  de  tout  oe  qui  concerne  la 
service  de  la  gendarmene  nationale. 

8.  L'inspecteur  général  readra  compte  au  ministre  de  la  guerre  de  tout 
les  détails  relatifs  à  la  tenue ,  la  discipliae  et  la  police  de  la  i^ndarmerie. 
~Les  détails  relatifs  k  la  solde^  aux  masses  et  a  la  comptabilité,  restent 
sous  la  surveillance  et  la  direction  des  inspecteurs  généraux  aux  revues* 
—  L'inspecteur  général  de  ia  gendarmene  rendra  compte  aussi  an  mi- 
nistre de  la  guerre  de  tout  ce  qui  est  relatif  aux  conscrits,  aax  réquisi- 
lionnaires,  aux  déserteurs,  et  h  la  snrveillanca  des  militaires  en  ronta  at 
en  congé. 

4.  LMnspecteur  soumettra  encore  an  ministre  de  la  guerre  lap  présenta- 
tions aux  places  de  gendarme  qui  lui  seront  adressées  par  les  conseOa 
d'administration  des  compagnies. 

5.  Il  soumettra  an  ministre  de  la  guerre  le  tableau  des  brigadiers  de  k 
gendarmerie  les  plus  dignes  d'être  élevés  au  grade  de  marédial  dM  logis» 
au  choix  du  ministre  de  la  guerre. 

lieuls* 
gon- 


nant 


6.  La  présentation  au  premier  consul  pour  tous  les  emplois  de  li 
nt,  capitaine,  chef  d'escadron  et  de  division,  à  la  nomination  du 


de  tout  ce  qui  sera  relatif  aux  changements  de  résidence,  aux  lettres  da 
passe ,  aux  congés  des  officiers, sous-offlciers  et  gendarmes  :  il  lui  rendra 
compte  aussi  de  tout  ce  qui  concernera  les  revues  des  chefs  de  division  al 
d'escadron,  les  tournées  des  capitaines  et  des  lieutenants,  le  placement 
des  brigades,  leun  points  intermédiaires  de  correspondance,  les  arron- 
dissements de  iieuteaaoce,  compagnie,  escadron  et  division  :  il  lui  rendra 
compte  du  service  habituel  el  journalier  des  brigades,  ainsi  que  de  tons 
les  services  extraordinaires  pour  lequel  s  elles  peuvent  être  requise»  par 
les  autorités  constituées,  en  exécution  des  lois  ou  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  ;  du  rassemblement  des  brigades  et  de  la  formation  mo- 
mentaaée  qui  peut  être  faite  des  brigades  nouvelles  avec  des  gendarmes 
des  brigades  existantes;  de  toutes  les  arrestations  et  de  toutes  les  conduites 
de  brigade  en  brigade,  faites  par  la  gendarmerie,  par  quelque  autorité 
qu'elles  aient  été  ordonnées  ;  de  tous  les  Iransférements  de  prisonnière , 
prévenus  ou  condamnés  ;  des  escortes  de  deniers  publics  et  de  voilures  na^ 
tionales;  de  la  surveillance  sur  les  mendiants,  vagabonds,  gens  sans 
aveu,  étrauMre,  émigrés,  et  de  tout  ce  qui  peut  compromettre  la  tran- 
quillité de  l'Etal,  la  sûreté  des  personnes  el  des  propriétés. 

8.  11  rendra  compte  au  ministre  de  la  justice  du  service  que  daivent 
faire  les  capitaines  et  les  lieutenants  de  la  geadarmerie,  dans  l'exereice 
de  la  police  judiciaire  et  dans  toutes  les  opérations  relatives  à  ces  fondions. 

9.  L'inspecteur  général  présentera  aux  ministres  sous  Tautorilé  des- 
quels il  surveille  el  dirige  les  différentes  hreaches  du  servioe  et  de  l'admi- 
nistration de  la  gendarmerie,  tous  les  projets  de  changements  et  d'amé- 
liorations qu'il  croira  convenables  :  il  leur  proposera  toutes  les  économies 
qu'il  croira  possibles,  el  leur  dénoncera  tous  les  abus  qu'il  reconnaîtra,  et 
particulièrement  ceux  qu'il  ne  pourra  faire  cesser  par  ses  seuls  ordres. 

10.  Il  leur  présentera,  dans  les  cinq  première  joun  de  chaque  déosda, 
un  bulletin  contenant  le  détail  des  événements  et  des  opérations  ardi* 
nairesqui  sont  dans  leun  atiributions  respectives;  il  leur  présentera, 
dans  les  viogi-quatro  heures  de  l'avis  qu'il  en  aura  reçu,  la  note  des  opé- 
rations et  des  événements  extraordinaires  dont  la  coaaaisrance  est  réser- 
vée à  chacun  d'eux  :  il  leur  présente»,  dans  les  cinq  première  jeun  da 
chaque  mois ,  un  bullelin  contenant  le  résumé  des  événements  at  des  opé- 
rations de  cbauue  mois,  el  dans  la  deuxième  décade  da  chaque  année,  la 
résumé  des  opérations  de  l'année  précédente. 

11.  Les  chefs  de  division  de  la  gendarmerie  aaront  scnls,  pour  le  ser« 
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irièe  «t  1m  éréncments  ordinalns^  la  correspondance  directe  avec  TiDSpec- 
teur  général. 

i±,  Gbaqoe  commandant  de  brigade  adressera  direclement  à  Vinspec- 
leur  général,  et  dane  les  vingt-qaatre  heures,  Pavis  de  tous  les  é?éne- 
mente  eitraordinaires  dont  il  aura  eu  coa  naissance  ;  il  hï  fera  connatire, 
àe  môme,  tout  ce  qui  pomra  compromettre  la  tranquillité  publique,  la 
•ûreté  des  personnes  et  des  propriétés. 

13.  La  correspondance  directe  <^ue  les  officiers  et  soos-officiers  de  gen- 
darmerie sont  aulorisés  par  Tarticle  précédent  à  tenir  avec  Tinspectenr 
général,  ne  les  dispensera  i>oint  de  celle  qu'ils  doivent,  sur  ces  mêmes  ob- 
tets,  tenir  afec  leurs  chefs  immédiats. 

14.  •  •       •"  • 
vent 
pensent 

générant  commandant  dans  leurs  arrontiissements  respectifs,  les  comptes 
qui  leur  sont  prescrits  par  la  loi  du  28  germ.  an  7. 

15.  Chaque  chef  de  division  transmettra  k  Tinspectenr  général,  dans 
les  cinq  premiers  jours  de  chaçioe  décade,  un  compte  détaille  des  opéra- 
tions et  des  événements  ordinaires  qui  se  seront  passés  pendant  la  décade 
précédente  ;  dans  les  cina  premiers  jours  de  chaque  mois ,  le  résumé  des 
•pérations  do  mois  précèdent  ;  et  dans  la  première  décade  de  chaque  an- 
née ,  le  sommaire  du  compte  de  Tannée  entière. 

16.  Le  capitaine  de  chaque  compagnie  adressera  à  son  chef  d^escadron, 
le  i"*  de  chaque  décade,  de  chaque  mois,  de  chaque  année,  les  élé- 
ments de  compte  que  le  cnef  de  division  doit  rendre  à  rinspeeteur  géné- 
ral ;  le  chef  d^escadron  les  transmettra  do  suite,  avec  ses  abeervatioM , 
au  chef  de  la  division. 

17.  Toutes  demandes  faites  par  les  conseils  d'administratiou  et  par  les 
Individus ,  ne  parviendront  à  rinspeeteur  que  par  Tintermédlaire  des  chefs 
de  division.  —  Les  plaintes  en  déni  de  justice  pourront  seules  être  direc- 
tement  adressées  à  Pinspecteur  g^érai. 

18.  L^nspecteur  général  fera  imprimer  et  adressera  à  chaque  chef  de 
division,  des  modèles  de  tons  les  comptes  qui  doivent  lui  être  rendus,  aiori 
jijue  de  tous  ceux  que  chaque  officier  et  sous-officier  doit  à  ses  chefs 
Immédiats. 

19.  L^inspecteur  général  est  particulièrement  chargé  de  punir  par  des 
ipeines  de  discipline,  et,  en  cas  de  récidive,  de  provoquer  des  peines  plus 

eaves  contre  les  sous>officiers  et  les  officiers  de  la  gendarmerie  oui,  dans 
ut  autre  cas  que  celui  de  la  correspondance  ordinafare  et  réeuiière  des 
brigades,  ne  se  seront  pas  formellement  refusés  à  recevoir  et  à  bûre  porter 
des  dénéches  par  les  gendarmes  à  leurs  ordres.  L^inspedeur  général  est 
aussi  formel lement  chargé  de  faire  connaître  an  ministre  de  la  police  |é- 
Dérale  les  préfets  et  sous-préfets  qui,  dans  toute  autre  circonstance  que  celle 
qui  est  prévue  d-dessns,  auront  employé  les  gendarmes,  soit  h  porter  des 
dépêches,  soit  à  quelque  autre  objet  étranger  a  leur  correspondanœ. 

SO.  Outre  les  précautions  générales  pour  la  sûreté  des  roqtes  et  celle 
des  voyageurs,  l'inspecteur  général  en  prendra  de  particulières  pour  celle 
des  courriers  des  malles  et  des  voitures  publiques.  —  11  donnera  des  or- 
dres afin  qtt*à  la  réquisition  des  préfets  et  sous-préfets,  il  sait  accordé, 
sans  délai,  des  escortes  suffisantes  de  gendarmes  anx  courriers  des  malles, 
aux  conducteurs  des  diligences  et  aux  voitures  portant  des  deniers  publics. 

21.  Lorsqne  des  brigands  réunis  et  organisés  en  bandes  arrêteront  les 
toitores  publiques,  dévasteront  les  maisons  des  citoyens,  et  compromet- 
tront la  tranquillité  générale  en  se  transportant  alternativement  en  divers 
endroits ,  les  capitaines  de  la  gendarmerie,  après  en  avoir  prévenu  les  pré- 
fets ,  réuniront  les  brigades  nécessaires  pour  les  attaquer,  les  poursuivre 
et  les  détruire.  —  Dans  le  cas  prévu  ci  dessus ,  les  chefs  de  division  de  la 
gendarmerie  feront,  s'il  est  nécessaire,  passer  des  brigades  d^un  départe- 
ment dans  Pautre,  k  charge  par  eux  dVn  prévenir  les  préfets  respectifs. 

22.  LMnspecteur  général  de  la  gendarmerie  rédigera  et  soumettra  aux 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  police  un  projet  de  règlement  destiné  à 
rendre  réguliers  et  uniformes  la  police ,  rinslruction ,  la  discipline  et  le 
service  de  la  gendarmerie  nationale;  il  fera  dresser  une  carte  indicative, 

Sour  la  République  entière,  de  leurs  points  intermédiaires  de  eorrespon- 
ance,  et  des  arrondissements  de  division,  d*escadron,  de  compagnie  et 
de  lieutenanee. 

6  meas.  an  8  (94  Jolm  f  800)«  —  Arrêté  relatif  au  mode  &  ob- 
server pour  le  choix  des  gendarmes  et  Pavancement  dans  la  gendarmerie 
des  12»,  13-,  14%  22»  et  23*  divisions  militaires. 

Art  1.  Dans  toutes  les  divisions  militaires  où  il  a  été  établi  des  bri- 
gades de  gendarmerie  à  pied,  les  gendarmes  seront,  comme  les  gendarmes 
a  cheval,  k  la  nomination  du  ministre  de  la  guerre,  sur  la  prt^sentation 
des  conseils  d^adminisi ration  :  ils  seront  pris  parmi  les  militaires  ftgés  de 
vingt-cinq  ans  au  moins,  et  de  quarante  au  plus,  ayant  au  moins  1  met. 
702  roillim.  (ou  5  pieds  3  pouces),  sachant  lire  et  écrire  couramment, 
ayant  servi  quatre  ans  dans  Pun  des  corps  d^infanterie  ou  des  troupes  à 
cheval  de  la  République,  dont  un  au  moins  pendant  la  guerre.  Ils  devront, 
en  outre,  être  porteurs  d*un  congé  en  bonne  et  due  forme ,  et  d'un  certl- 
ieat  de  bonne  conduite  délivré  par  le  conseil  d^administration  du  corps 
daas  lequel  ils  auront  servi. 

2.  Les  emplois  de  brigadiers  à  pied  seront  donnés,  dans  chaque  com- 


aux  plus  anciens  brigadiers  à  pied  de  la  compagnie  ;  un  tiers,  par  te  chef 
de  division,  aux  brigadiers  à  pied  de  la  compagnie,  sur  une  Vu«le  de  cinq 
candidats  formée  par  le  capitaine  et  réduite  à  trois  par  le  chef  d^esC'idron  ; 
le  tiers  restant  par  le  ministre  de  la  guerre ,  qui  pourra  les  choisir,  soit 
parmi  tous  les  brigadiers  à  pied,  soit  parmi  les  sergents  de  toute  Pinfan- 
terie  française. 

4.  Dans  la  23*  division  militaire ,  le  maréchal  des  loeis  en  chef  secré- 
taire greffier  sera  choisi  par  le  conseil  d'administration  de  la  compagnie  « 
parmi  les  maréchaux  des  lo^is  à  pied  et  à  cheval  de  la  division. 

5.  Les  maréchaux  des  logis  à  pied  rouleront  dans  toutes  les  divisions  où 
il  y  en  a,  avec  les  maréchaux  des  logis  à  cheval,  tant  pour  iee  emplois  de 
lieutenant  qui  sont  dévolus  à  Panciennetéy  que  pour  cous  qui  sont  nom» 
mes  par  le  gouvernement. 


de  brigadier.  Ils  seront  nommés  par  le  chef  de  division  sur  une  liste  de 
cinq  candidats  formée  par  le  capitaine  et  réduite  h  trois  par  le  chef  d^es- 
cadron. 
3<  Les  emplois  de  maréchal  des  logis  &  pied  seront  donnés,  un  tiers 


cette  liste  on  des  candidats  à  son  choix,  et  le  chef  de  division  élira  un 
sujet  parmi  les  quatre  candidats  restants. 

7.  Dans  la  23*  division  militaire,  un  tiers  des  emplois  de  maréchal  des  logis  à 
cheval  sera  donné  par  Pancienneté,  un  tiers  par  le  chef  dedivision,  un  tler>  par 
le  ministre  de  la guerre.'Les  eropluis  dévolus  à  Pancienneié  appartient^ roni 
au  plus  ancien  brigadier  de  la  division.— Lorsqo^un  emploi  de  maréch.il  des. 
logisàcheval  devraêtre  rempli  par  le  chef  dedivision,  chaquechef  d  escadron 

Srésentera  un  brigadier  à  cheval  :  le  chef  de  division  choisira  entre  1rs 
eux  candidats.*-Les  emplois  au  choix  du  ministre  seront  donnés,  soit  à 
un  brigadier  k  cheval  de  la  division,  soit  à  un  brigadier  à  cheval  di 
corps  de  la  gendarmerie,  soit  à  un  maréchal  des  logis  des  troupes  à 
cite  val. 

8.  Les  nominations  aux  emplois  d^officlei*  restent,  dans  la  2>  division 
comme  dans  tontes  les  autres^  soumises  aux  dispositions  prescrites  par 
Parrèté  du  17  pluT.  an  8. 

8  vend,  am  9  (9ft  seBê.  1800).  —  Arrêté  qui  désigne  un  mode 
poar  le  remplacement  dans  la  gendarmerie. 

Art.  1.  Les  conditions  d^admission  aux  emplois  de  gendarme  renieront 
les  mêmes  que  celles  qui  sont  fixées  par  Part.  1  deParrèté  du  17  plov.  an 
8.  Le  mode  de  remplacement  aura  lieu  ainsi  qn^il  est  déterminé  ci-après. 

2.  Les  conseils  (PadmiDistration  de  la  gendarmerie  cooscrveroot  la  fa- 
culté de  présenter  au  ministre  les  militaires  retirés  qui  aspireront  à  rem- 
plir un  emploi  de  gendarme,  et  qui  en  seront  jugés  susceptibles. — Quant 
anx  militaires  qui  seront  pris  parmi  ceux  en  activité  dans  les  troupes  à 
cheval,  le  ministre  de  la  guerre  les  nommera  sans  qu^ils  lui  soient  présen- 
tés par  lesdits  conseils. 

3.  Les  conseils  d'administration  de  la  gendarmerie  feront  an  ministre 
de  la  guerre  la  demande  du  nombre  d'hommes  qui  leur  sera  nécessaire  : 
le  ministre  ordonnera  le  remplacement. 

est 
il 

da 

déparlemeatk*-Les  oândidals  présentés  par  les  corps,  apr&  avoir  été  ac- 
ceptés par  le  jury  ou  le  conseil  d^admioislration,  et  avoir  prouvé  qu^ils 
réunissent  les  qualités  requises^  reoevreai  une  roule  pour  se  reUdre  i  leur 
destinatiua. 

5.  Le  ministre  de  la  guerre  prendra  les  mesures  nécessaires  afin  qne 
chacun  des  régiments  des  troupes  à  cheval  de  la  République  fsaniia»  à  la 
gendarmerie  un  nombre  d^hommes  proportionné  à  sa  foroe. 

6.  Il  n^est  dérogé  en  rien,  par  le  présent  règlement,  aux  dispositions 
de  celui  du  5  messidor  dernier,  qui  détermine  le  remplacrment  aux  em- 
plois de  gendarme  k  pied  dans  les  départements  où  il  en  existe. 

7  plav.  an  9  (27  JanY.  180i).  —  Loi  qui  charge  les  officiers 
de  gendarmerie  de  recevoir  les  plaintes,  de  dénoncer  les  crimes  et  délits 
au  substitut  du  commissaire  près  le  tribunal  criminel,  de  dresser  les  pro- 
cès-verhaux  qui  y  sont  relatifs,  de  faire  saisir  les  prévenus  en  cas  de  fla- 
grant délit,  et  quand  le  délit  emporte  peine  afflictive  et  quMl  y  a  des  in- 
dices suffisants,  de  le  faire  conduire  devant  le  substitut  (art.3^  4et6].— 
V.  Instruct.  criminelle. 

97  pralr.  am  9  (f  •  Jutm  tSOt).  —  Arrêté  qui  donne  pouvoir 
aux  gen/larmes  pour  constater  les  contraventions  aux  défenses  faites  aux 
entrepreneurs  de  Toitures  de  transporter  des  lettres,  journaux,  etc., et  leur 
attribue  le  liera  du  produit  des  amendes  (art.  3,  5  et  8j.— V.  Postes. 

f  t  Shertn.  an  9  (St  JallK  tSOt).~Arrêté  sur  Porganisatios 
de  la  gendarmerie  nationale. 

TIT.  i.  •— Foacs,  composition  kt  ORGAinsAnoa  m  la  GmoAuniB 

ICATIONALB* 

Art.  1.  Le  corps  de  la  gendarmerie  nationale  sera  composé  de  dix-sept 
cent  cinquante  brigades  à  cheval  et  de  asnl  cent  cinquante  brigades  à 
pied.--ll  sera  organisé  conformément  au  tableau  annexé  au  présent  arrêté, 
sous  le  n»  1. 

2.  Chaque  brigade  sera  composée  d^in  sousofficier  et  de  cinq  ten- 
darmes.  ^  * 

3.  La  gendarmerie  nationale  sera  divisée  eo  vingt-eept  légions,  dont 
une  d'élite..  o      r      o       i 

4.  La  légion  dVlite  sera  composée  et  eiganisée  conformément  au  tableau 
sous  le  n«  2. -Chacune  des  autres  légions,  excepté  celte  affectée  au  dêpar* 
tement  du  Golo  et  du  Liamone,  fera  le  service  dans  quatre  départementSi 
a  raison  d'une  compaguie  par  département.  —  fl  y  aara,  de  pins,  six  corn- 
pagnies  pour  les  légiuns  qui  auront  dans  leur  arreadissement  de  grands 
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poffls  on  des  anenanx  maritimes.  —  Elles  seroat  composées  ei  organisées 

conformément  au  tableaa  n"  3. 

5.  Il  y  aura,  dans  le  chef-liea  de  chaque  département,  un  dépôt  an(|ael 
sera  appelé  ie  sixième  des  sou»-officier8  et  gendarmes  à  cheval  et  à  pied« 
àraisoD  d^un  homme  par  brigade  de  la  compagnie  du  département. 

6.  La  légion  d^élile  se  lormera  d^uo  nombre  déterminé  de  brigadiers  et 
gendarmes  fournis  par  les  autres  légions  dans  la  proporliou  indiquée  au 
tableau  général  de  distribution.  ^  Le  ministre  de  la  police  générale  dé- 
terminera, chaque  année,  et  plus  souvent,  si  le  bien  du  service  Texige,  le 
nombre  de  brigadiers  el  gendarmes  qui  devront  être  changés.  —  Les  bri- 
gadiers et  gendarmes  qui  formeront  la  légion  d^élile,  continueront  à  faire 


les  4reYues  et  contrôles  de  leurs  compagnies  respecliveSt  pendant  qu^ils  fe- 
ront partie  de  la  légion  d^élite. 

7.  Le  nombre  de  brigades  à  chetal  et  à  pied,  dont  sera  composée  cha- 
que compagnie,  sera  déterminé  diaprés  les  états  annexés  au  présent  arrêté. 

TIT.  S.  —  De  L*ÉTAT-]f  AJOK  GÊMÊEAL  DB  la  GBRDAIMEBIB. 

8-  L^élat*major  général  de  la  gendarmerie  sera  composé  d^un  général 
de  diYision,  premier  iospecleur  général,  et  de  deux  géoéraux  de  brigade 
inspecteurs  généraux. 

9.  Le  premier  inspecteur  général  de  la  gendarmerie  continuera  k  rem- 
plir les  fooc  ions  qui  lui  out  été  attribuées  par  Tarréié  du  8  germ.ao  8. 

10.  Les  deux  généraux  de  brigade  parcourront  succrssivement  les  di- 
rtrte»  parties  de  la  République  pour  inspecter  les  légions,  et  donner  au 
service  du  corps  de  la  gendarmerie,  Inactivité  y  Teiisemble  et  roniformité 

Îu^il  importe  d'y  établir  :  ils  pourront  être  momentanément  fixés  près  des 
égions  où  le.  gouyernemont  jugera  leur  présence  nécessaire. 

• 

TIT.  3«  —  Du  SERYICB  AUQUEL  SONT  PARTICULliBEMEHI  DMTIlrtB» 
LES  DIFFÈBENTES  PAETIBS  DE  LA  GENDAEHEEU. 

il.  La  gendarmerie  nationale  sera  chargée  de  tous  les  détails  do  ser- 
tice  qui  lui  sont  attribués  par  le  tit;  9  de  la  loi  du  28  germ.  an  6. 

12.  La  légion  d'élite  sera  s^écialemept  chargée  du  maintien  delà  sft- 
Teté  publique  et  de  la  police  dans  le  lieu  où  réside  le  gouvernement. 

13.  Les  compagnies  près  les  ports  et  arsenaux  maritimes  seront  chargées 
de  Pexécution  des  règlements  relatifs  h  la  surveillance,  garde  et  police 
desdits  ports  et  arsenaux,  ainsi  que  de  ceux  qui  concernent  Tinscription 
maritime;  elles  seront  sous  les  ordres  des  préfets  maritimes,  et  ne  pourr 
ront,  en  totalité  ou  en  partie,  recevoir  une  destination  différente,  qu'en 
exécution  des  ordres  du  gonverçement. 

14.  Le  chef  de  chaque  légion  affectera,  dans  chaque  département,  b 
nombre  de  soos-ofBciers  et  gendarmes  h  pied  nécessaire  pour  le  service 
dés  iribunanx  criminels  et  des  maisons  de  détention  où  il  en  a  d'établies. 

TIT.  4.  —  De  LA  NOlilKATION  DES  OTFICIERS,  ET  DU  CHOIX 
DBS  SOUS-OFFICIERS  ET  GENDARMES. 

15.  Les  offlders  destinés  à  faire  partie  de  la  nouvelle  organisation  de  la 

Sendarmerie  seront  pris  parmi  les  officiers  de  la  gendarmerie  nationale  et 
e  la  gendarmerie  maritime  en  activité,  d'un  grade  égal  ou  immédiatement 
inférieur;  parmi  les  officiers  des  troupes  de  ligne  et  (le  la  marine  eu  ac- 
tivité, d^uB  grade  égal  on  supérieur  ;  et  enfin  parmi  les  ofGciers  de  la 
gendarmerie  réformés  depuis  le  5  brum.  an  4,  aussi  d'un  grade  égal  on 
supérieur. — Nul  officier  étranger  k  la  gendarmerie  ne  pourra  y  être  ad- 
mis, s'il  n*a  fait  cinq  campagnes  de  la  révolution  aux  armées  aclive:i. 

16.  Les  quartiers -maîtres  pourront  être  choisi^  parmi  les  ofGciers  du 
même  grade  ou  supérieur,  en  activité  dans  la  ligne  ;  parmi  les  lieutenants 
de  gendarmerie  en  activité,  ou  réformés  dfpujs  le  3  nrum,  an  4  ;  et  enfin 
parmi  le?  quarliers-matlres  secrétaires-greffiers  actuels, 

17.  Dès  que  les  officiers  nommés  en  vertu  des  articles  ci-dessns  seront 
rendus  à  leur  poste,  il  sera  procédé  au  choix  des  sous-officiers  et  gen- 
darmes destinés  à  former  les  brigades  :  ce  choix  sera  (ait  ainsi  qu'il  sera 
dit  ci-après. 

18.  n  sera  formé,  dans  chaque  département,  an  conseil  préparatoire 
composé  da  préfet  et  de  deux  officiers  de  gendarmerie  do  grade  le  plus 
élevé,  spécialemeqt  attachés  au  département.  —  Le  conseil  désignera  les 
fions-ofnciers  et  gendarmes  actuellement  en  ict^Tilé,  snsceptibles  d'entrer 
dans  la  eompo<iilon  des  brigades. 

19.  Le  conseil  exclura  de  ses  propositions  ;  !<>  ceux  des  sou^-officiers 
et  gendarmes  qui,  ayant  laissé  évader  des  (rjsonniers,  ou  n'ayant  point 
empêché  que  des  voitures  publiques  fussent  afrêiées  et  pillées,  ne  prouve- 
ront pas  qu'il  n'y  a  eu  de  leur  part  aucune  ri.égligence,  qu'ils  se  sont  con- 
duits avec  courage,  et  qu'ils  n;opl  cé^é  qu'à  une  fprce  beaucoup  supé- 
rieure; ^  So  Ceux  qui  auraient  été  a^lmis  dans  le  oorps.  sans  réunir,  à 
l'époque  de  leur  admission,  les  conditions  exigées;  à  moins  que,  par  un 
service  distingué  depuis  cette  admission,  ils  raient  mérité  d'y  être  con- 
servés ;  —  &>  Ceux  auxouels  leur  grand  Age,  leurs  infirmités  ou  leur  in- 
capacité ne  permettent  pins  de  servir  utilement;  —  4*  Ceux  qui  seront 
reconnus  avoir  contraeté  des  habitudes  vicieuses  et  contraires  au  bien  du 
êervice  '  - 

20.  Le  conieil  fera  établir  un  contrôle  nominatif  des  sous-officiers  et 
gendarmes  actuc  Hemeni  en  activité,  et  y  désignera  :  1«  Ceux  qui  devront 
#ntrer  dans  la  composition  des  brigades  à  cheval;  —  3*  Ceux  qui  devront 
faire  partie  des  brigades  h  pied;  —  3*  Ceux  qui  devront  obtenir  leur  rc- 
traile  on  leur  réfornie.->£nfln  il  dé^)i^uera  les  lit  ux  où  doivent  élre  placées 


les  brigades  tant  à  pied  qu*à  cheval.— Ce  travail  devra  être  envoyé,  dans 
le  plus  bref  délai,  au  chef  de  la  If-gion. 

21.  Le  travail  du  conseil  préparatoire  sera,  dans  chaque  légion,  sou* 
mis  à  un  conseil  définitif,  comuosé  d'un  officier  général  nommé  ou  envoyé 
à  cet  effet  par  le  ministre  de  la  guerre,  du  chef  de  la  légion  et  d'pn  des 
cbefs  d'escadron  par  lui  désigné.  Ce  trfivail  sera,  immédiatement  après  sa 
confection,  adressé  au  ministre. 


^.  Immédiatement  après  la  réception  de  ce  travail,  le  ministre  déter- 
minera :  1*  L'rmpioi  de  Texcédant,  s'il  y  en  a  dans  la  légion  ;~9o  La  ma- 
nière dont  le  déficit  sera  rempli,  s'il  s'y  en  trouve;  —  3«  Le  contingent  à 
fournir,  par  chaque  corps  de  troupes  de  ligne,  pour  remplir  le  déficit.  — 
Le  ministre  donnera,  de  suite,  les  ordres  tes  plus  précis  à  chaque  corps, 
sur  le  nombre  et  le  choix  des  individus  destinés  à  entrer  dans  la  gendar« 
merie,  sur  l'époque  de  leur  départ,  et  le  lieu  vers  lequel  ils  doivent  être 
dirigés. ^Ges  miliiaires  devront  réunir  les  conditions  esigées  par  Tart.  1 


i^f 


de  I  arrêté  du  5  mess,  an  8«— Ceux  qui  sont  destinés  pour  la  gendarme-  ; 
rie  à  cheval  devront  avoir,  au  moins,  1  met.  75  cent.  (5  pieds  5  pouces). 
— Tous  devront  avoir  fait  quatre  campagnes,  au  moins,  à  des  armées  ao> 
tives  depuis  la  révolution.— Ils  ne  pourront  être  admis  définitivement  dans 
la  gendarmerie  que  sur  la  décuion  d'un  jury  formé  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  l'arrêté  du  5  vend,  an  9. 

S4.  U  sera  fourni  aux  sous- offlders  et  soldats  extraits  des  troupes  de 
ligne,  à  l'époque  de  leur  admission  dans  la  gendarmerie,  on  habillement 
complet  des  niagasins  de  la  République. 

35.  Les  gendarmes  qui,  n'ayant  pu  être  conservés  dans  les  brigades  à 
cheval,  auront  accepté  de  l'emploi  dans  celles  à  pied,  passeront,  s'ils  lé 
demandent,  aux  premières  places  de  gendarmes  à  cheval  vacantes  dans 
leurs  compagnies,  poorvn  qu'ils  réunissent  les  conditions  exigées  par  Tart. 
23.  —  Quant  aux  sous-officiers  k  cheval  qui  seront  également  entrés  dans 
la  composition  desbri((adesà  pied,  leur  temps  de  servi  e  dans  la  gendar- 
merie a  cbeval  sera  pris  en  considération  lors  des  nominations  aux  emplois 
de  la  geodaraerie  à  cheval. 

TIT.  5.  —  Dk  LA  iORVATlOH  DIS  BRIGADES,  CQIIPAOlinS  ET  LÊGIOVS. 

S6.  Le  conseil  définitif  de  chaoue  légion  ^era  chargé  de  l'oisanisatioii 
des  brigades  des  compagnies  qui  oevront  là  cooiposer.— If  procédera  dans 
l'ordre  suivant  :  il  formera  1<*  les  brigades  à  cheval  de  chaque  compa- 
gnie, et  en  déterminera  l'emplacement;  '3«  celles  à  cheval  des  ports  et 
arsenaux  ;  3*  il  désignera  les  brigadiers  et  gendarmes  qui  devront  former 
la  légion  d'élite. 

27.  Pour  la  formation  des  compagnies  des  ports  et  arsenaux,  le  conseil 
ne  recourra  h  la  gendarmerie  de  l'intérieur  qu'après  avoir  placé  dans  les- 
diies  compagnies  tous  les  individus  qui,  faisant  actuellement  partie  de  la 
gendarmerie  maritime,  auront  été  désignes  par  les  préfets  maritimes  res- 
pectifs, comme  réunissant  les  qualités  et  conditions  exigées  par  les  rè- 
glements relatifs  à  l'admission  dans  la  gendarmerie  nalionali».  —  Le  mi- 
nistre de  la  marine  donnera  des  ordres  pour  que  cette  désignation  soh 
faite  sans  délai  par  les  préfets  ;  il  en  transmettra  les  résultats  au  ministre 
de  la  guerre. 

38.  Le  premier  inspecteur  général  désignera  ceux  des  sous-officiers  et 
gendarmes  actuellement  détachés  a  la  police  des  camps  ei  armées,  qui  de- 
vront être  compris  dans  la  présente  formation. 

29.  Chaque  conseil  procédera  ensuite  k  la  formation  des  brigades  à 

fiied  :  il  y  fera  entrer  1*  les  individus  formant  les  brigades  h  pied  actuel- 
emenl  existantes  ;  2<»  les  sous-officiers  et  gendarmes  actuellement  à  che- 
val, qui  n'auraient  point  trouvé  de  place  dans  les  nouvelles  brigades  à 
cheval  ;  3^  les  militaires  pris  dans  les  troupes  de  ligne,  k  mesure  de  leur 
arrivée  au  chef- lieu  de  la  ténioo. 

50.  Les  brigades  a  pied  aestinéet  à  la  garde  des  ports  et  arsenaux  ma* 
riiimes,  seront  formées  :  1*  des  individus  actuellement  attachés  au  ser- 
vice des  ports,  qui  auront  été  désignés  par  les  préfets  maritimes  comme 
réunissant  les  conditions  et  1rs  qualités  exigées  par  les  règlements  relatifs 
k  l'admission  dans  la  gendarmerie  oai tonale;  2**  des  sous-officiers  et  sol- 
dats des  troupes  de  la  marine,  qui  auront  été  aussi  désignés  par  les  préfets; 
S""  des  sous-officiers  et  soldats  tirés  de  l'armée  de  terre. 

31.  Le  ministre  de  la  marine  donnera  des  ordres  pour  que  la  désigna- 
tion prescrite  par  les  n<>«  1  et  2  de  l'arlic|e  prépédeqt,  f oit  faite  fans  délai 
par  les  préfets  :  il  en  transmettra  les  tésuftats  au  tnitiistre  de  la  guerre, 

TIT.  6.  —  Solde  et  TRAireiiEin. 

32.  Les  officiers  généranx  attachés  an  service  de  la  gendarmerie  joui- 
ront du  traitement  d'activité  affecté  à  leurs  grades  respectifs.  —  Les  offi- 
ciers supérieurs  et  subalternes  de  la  geniarmerie  auront,  outre  le  traiic- 
ment  annuel  fixé  pour  les  ofÇciersde  cavalerie  de  leurs  grades  respectifs, 
un  supplément  de  traitement  déterminé  «insi  qu'il  suit  :  chrf  de  légion* 
1,500  fr.;  chef  d'escadron,  4,200  fr.;  capitaine  en  prtmier,  500  fr.;  capi- 
taine en  serond,  500  fr.;  lieutenant  en  premier,  550  fr.;  lieutenant  en 
second,  550  fr.:  sous-lieulenant,  SOO  fr. 

33.  Indépenoamment  du  traitement  attribué  aux  officiers  de  jgendarmeria 
nationale  par  rariicle  précédent,  ils  seront  pavés  de  leurs  frais  de  tournée 
pour  les  revues  qu'ils  ont  k  fa  re,  sur  le  pied  ci-après  :  chef  de  légion, 
pour  une  revue  par  an  (par  ièpartenient),  200  fr.;  chef  d'e.seadroo,  pour 
deux  revues  idem  (par  escadron',  150  fr.:  capitaine  en  premier,  pour  trois 
idem  (par  compagnie),  100 fr.;  lieutenant  en  premier,  podr  six  idem  {^ 
lieulenarico^^y  50  ir* 


l 


( 
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Si.  Lit  ^intien-mllm  éet«om|iiigiMM.attiwH,  ootroiltiir  Mldt.  Mur 
IfedeBliitétte'  friis  de  bareao,  me  eoime  0fte  de  fiOO</f«  Bar  an^^Gtkii 

Sùlcle  des  tùui-offteitr$  et  a^datme». 

S5.  If»  Mlde  anniullo  do  acms^fiicsers.  fi  gendarmes  l,»aià.9bevft1  qiCh 
pied« taMorefoér,  ftavoii iGavalérie.  Manéehak  dea h>si9i i<400  (r*4  M'^ 
gtdkr^  fySOO'fr*;  feadannaiei  troiapeUev(i»D80  /i!.  lobuMari».  Maréchal 
des Imm.  700 tt.\ èf îgadierr 600 (TiI ^dftfvtak UroiipfUe, «00 fe.    :    - 

56^  Tout  les  offickiB  de  itndamwrit.^Qi^  (»ar  w9t,mviti0^\ffiù$Mi^9(T% 
mnH  eUnée  de  sortir  éa  teur  défartemcÎAt  al)  deiiikarqbev  ^.la  ld(i]da 

leur  brigada,  «moaidml,  ea  a«a  de  leu  ImîIwieBi  »à  TindenaM  da  ]•  «a  dA^iDé  faa^arvvà  d^s  pVu'âl^  4jes,grajDi4/^ VMrère4^îf4^  de 

route  affectée  aux:(;Dadeacone8pOQdAalt  dgM  àeft,lffii|Mi,de<ltRiWtaip8i      l^Uiéiri^i  de  la  yiU^^         »,  ,  . ,  . ,   .,  ,.  n.;.vJ  y.uM.  iutuil'^  i 


1»  -••*,  •^■iït4i''i;À''M<w 

,4Vipa«a*daiowcilttli^Mtt5!^  v4l^,d«.V?ng^.:,„  .,, ..  ^  ')i  --n^'^  h  va 
trr.  i.-^  Foitâ,  ef^tiiydilb^  M  «fllM}»WaaAHailalbtt^Âh«MMl^alS)te  ia 

Art  1. 11  saiA  ffliriaé  u^e  ^^a  Pf^iF^çiiia^^RÔ^lf Açls^j^jfç^^^^  de 

..  â.lta.gMdf  «uanciMle 4f  la  w» de  pfiri?  iS^fi^^^'^PJ??^,*^, 0^911  jB»*' 
lo«QAoiAqilaat^oftr^a)NMmiilipl4ataElep^ff^/ltf4^ 


qu^au  logement  miUiaire,  peadant  la  doréo  de  ca  sf^rrice.^  —  Les  sous^-  ^ 
offielerset  grudarmes  (\û\  seront  obligée  de  se  porter  bors  dé  ledrdéparte»- 
SBèat,  pair  ebfei  da  an^ilt,  noatroot  ilélapa  es  la  logenaBli  aaiaaacaoft  . 
rddueiM  sor  ievr  solde. 
37«  LorSQve  les  seus^officiart  et  gaddannea  sarant  ioif oféa  hsM  do  lieli 


ffrade  iMipadifiiif^  deji^baUiUoM,,  ,^,  _  ,  .  i.  .^  J  -i,..v,Tl.i»  . 
5.  Les  troupes  à  cheTal  de  la  garde  monielpaliB  de  Fai^^fp^j^^at 
dafteur résideooe.  et  qaMIsseiwit dada tooaada<ë<ODiieberra8aui!eBt  droit  i.^qa'Ko.aeiil  qaiyfu  W  MP^  4^W^-  W«^j  W>^  ^'W^feoBrai  .O  xt 
au logettienE militaire,  et leccf roat far aoM  rtndemnÉéfiBéaparlearA-  ..  o«  Nul  paponu».^reamJ^jùuaiagfrd9^u(uç4p^(ffî,Fi|^^ 
gtafflèbtsaotériaars.  '  :.  <  >  ^     ..  ,  .     .  i     ..  i^da  plus  MU)eQUai)a«.#tÂeinojia&4f  .f|uaran(j9û^^ 


TIT*  t.  «-  Dispositions  GÀniiai^kfl. 

S8.  Dans  le  délai  da  de»  mois,  à  «artk  da^lii  paUieafioD  du  dr^ept 
arrtté,  te  premier  faspMCeiir  Rendrai  redigMs^  ai  sausMitra  isak  mbiatres 
de  la  vuerre,  de  la  police  géoérala,  de  la  aHuriiie  el  d«hia  ^ica;  u»  f  aojiel 
de  tègleSMUi  qui  M«rmhw«a le  meér  d^avaaeemebt^  liaimimslralioa>  ia-. 
térienrè,  kà  mmoS'  d'an ivsr  «a  easemebieat  dampket  des  •brigaéeà  ht  pied 
«1  k  abeval,  et  dterddpôls,  les  relaUoasida  la-genakinarie  «ree  la»<aiitp- 
ritéadrilea  ai  mllfiaitva,  q^t  établim  d%B»  màaièra* précise  et  ddullléa 


4  L©  ffflniîefi  rfe|>^l  sew^vW  py.W^ 
ticulièremeni  auserfiee  des  ports  «,^l>iftre,^c^lu^4^g^f^çi| 


ié- 


da  4  iinMro 
pagaespond^ 
taim  enJiQiBa<at 
/ne  sait  Une  ai  écr 

7«  Nulne  pQVMTjra  <itri)  fait  ofikicff  Aubpliifi^ae^  sTu  .iK<^Wifi^|B  1m 
éraupM^.Une  i^m^fiy^^¥^9mm,.^\}fM  fait 

avec  honneur  les  cinq  campagups  exig^«  par  rarl.  6.         ^^  Q^^.  .^|^ 
^84  V4  n^fïWfia^f ^1  «a^^qftqiai ^uft^n^  »  ,s'iU5^p#(epo  ^ns  lea 


les  dfferasB  parties  da  sao  samritfa,  régularitera'ispolicev  l^iosUuciiaa.  ila^^  L  iraapcisiÂe  ligna  au  iâoli)s  i#^g^aje  de  iF^I«i9(0^i^U?!;^,V^pij^à>'wl^^ 
discipline,  el  fixera  tout  ce  (miesirciatH à  ranirenM.l^Apr/hs.Vafprbn  ,  avan^isilÂnMiA»  |aa(^jei^mMaesai4g^«»|Mi^,W  *Vni;/« 

^t^iJz  raïr ,";rSSé^  "'•'^  ^''r  i^:  .*^  -  ^/t-»^^-»*^^;^^  *• 

39.  LrsmlttMirfs  de  la  justice,  lia  la  gvN^a^da.tattàriM.da'Ia.  police  I  .  .  ,^r  T™^T^,r!  ^T^ 

tdfiéral^  et  des  flaMoea,  sent/  «baeuo  ao  ce^qui  lecoëieniav  dbasgés  da- 
reidc«londapvé8eiitàrMié,^i>aara4aaévéMB«lleiiatfeSlais^.        ,  «i.riaaafikoqv^^ainfH.qiuW  8«^:.x  Vivct)^l,<)«!?f;i$«,d/^,A^^^^^ 

tJB.g^dnl.dadifieioa  yramiar  iasp«e(eax;^|Mnasi  ^f ox  g^nfrmix  dr  1  'Jaogavde)9V»9^tfata#pf)a.fioÀ^ 
brigade  lyosnecleurs  généraux;  Yinat-seot  cheis  de  lésion  :  cinanante-cma     organisée  ainsi  qu'il  suit  :  —Un  capitaine,  un lieuteDa&i,  un  soas-ïïeuta- 
cbi;u  d^ 


g^dnldadifieioa  yramiar  usp«e(eax;^|Mnasi ^f ox g^n^rmix  dr  1  JaogatdaiÇWiwftfafeâW» fiW 

e  jyospeçteqrs  généraux  ;  Yingt-sept  cbeu  de  légioq  ;  cinqu^te'Cmq  organisée  ainsi  qu'il  suit  :  —Un  capitaine,  un lieuteDa&t, 

l'escadron,  dbpt  trois  pour  la  légion  d'éfiCé  \tint  n^f  dpiuBnasba  aaiii»^^ort)Sdfagqiifamajori>fMtteaiatg(>itaiJww^  glffPiOiT  i.il^Wltambottrs, 

.-  >. ._  ^.,.  ..  ...I,,..     .*.i.-.  V   ..i.T.TT  t  mairo:^ij«tiqil  soldais;  total, MDtsi^.    .  .     ^^  r,  ^n 


^  ,     r-maï  .  _^        ,    ._  ^ 

deux  pour  la  légion  d?étîiè,  et  su  pont  léS  ports  et  arsenaux 
jj^t  quatre so|i«ij^utjBnao48.guartîers-maftc9SA,dont  d^ox  éèi^- 


i^9^\Utf  qtiatra  n^àriVei-û<ltr!etë:i^|t  béfa'|iif9é'^u'd 


à  pied  etumbono^;  a»  c^vj|gienHçaiiori/««^<artMtf  ^tirinaira.  pquf  la 
tégibft  d'éUla^  <*^  Ikrtalqainie  BÛllasuB  oaMtqi|atr6^iQgt-.n6Qf. 

N*  $•  —7  /for/M.«l  cpm/iâ«t<îf^  ds  Za  If^foti  (^^ti.Ki. 


tiotttit«>la.  ^  iTir;'3é^0#:te  <«aUr.de  .lUfiTteiriB  lioMlii  ««r«i 

"•  ^     •  -'  •■»'  ""1  i  <  i  ».  p  /i.  jj  wÇ*»-»*ÎPii  ij»i  jMov<!  •l'j-noj  ub  e*tia 

I       41  .qnrtkflfa maftfl^ni^fjr  i i»i;«i-»itii"o >  4>?W5iol  <^l  ÇiWl  «b 

. .;  siaaxha«TS»<ww>.%  -.ït-^n.fl^-fi.a  J^ -n/.'!  -it^ifiin 

„  «^  .-,..,  ;  4a.mp«l«iqi^,,  A..  •  -  mv)/: iff  •i-';^-..  .^1  W  rvh  iif'fr^ni'b 

....   .»-    ■!•.  ..    0  »n¥U«M)aTne^,  fp,f,^„,j 
Va  alMl  dailégiaa  MfoU  «Mi  ë'ëBcadrao^.itat  w» 'Obiifgdi  da  lia^p^Ilce.) 
«D  lievtenaat  quartier-maître:  un  cbirocgied-maiaidQiiiArtiitei^tiérh.  j 
ludrii)  ddttiéaâaMiAiiabaBla'«djadaalS9  mqicapilaiof^snptemifr,  doati 
«n ma{e^;  deoi aapilaiaea^easiMmad : ètillituteiiMtAieaîptfeiaitfr]) g uàtra. 

lieuicsanls en  aaaoadtdaiiieiiiBréslMimB  4ei4agia'àcbavali3  dix>tniré*i,  .7  m  ..  .r;  ïï^lï^^'i  ■■'•;'' '»V'ûr-  'v.  •  ivfcau^  ?  iaaiadi  iun 
tbaoi  ééalogia  >  pied ,.  t««l6>s»  Hryiliarrfajiapal^  t^ta^rj^^e^s-ji]   ..   .,  f%  2ï«2S\  i^l  tVVCr.'^^ 

piiM I ée«x  cet  sowajlaïqumufeadbimas  àtchoYaWidqnt.qiiaUMlrim-   '  -^«««"j «*>*  ^  .•■•**  *  m.       ••»^        

peUtes;  érat'ceiit  viagtfaBdamasJt  fiad,  ^oot  denSflamboura.iTf.l^ial  9 
ili  cànla*    '  -   •'•-.».'  T  ■'  !.N  ".■<!..  (1  '  '«!',.  M  -Vf  *■ ,.  "u  •<  y  .|.  i  ^  .j 

f  •  0e^*ma*  êm^tm  f  •'  #T«ilti4«IKi  )«<rfr  AiTèl^  porlaat  Avaltion 
4és  rtfkHis  de.fodifra|fe|ioaiilaa^ufiiipeB)de:toitief  aiSlei^if  ^tMvptfisrla  à«*i^ 
UarmfHoMacMe  nwanBéastst^allB  an  samkeisimondiBaiiii  dans  Pi»-! 
tcrieur  (art'1,  Vv  Oi^janisâtloo  mUlUireV    *,       u  -  >  .  .  t .  -si  !  .  > 

ttfffor-:  m=  M''|ttl''iftiràh  «9tai;  '^•I;^'tt^'C(fti(lè  li^f^  ^en^ 
darmerie^  concurremmeM  aiee  idTaMHt*  rMvé4ili^tia!tfes(%%od69itatign' 
de?  contranntfoné  de  grande  tt)We(wt.'5l;  «V.  V^Hëf."     l     •'      j  ^  • 

i9me9d.iim  tO  (iifilti.f v«iOt]i;~ Arrêté {^r^Orteài^Ofr.' 
If  rupplémeoide  traitement  des  $Qu&-licuténabt8  et  quaruers^ms^Kr^Si  fkti 
à  dOO  fr.  par  Tart.  32  de  Tarrèlé  dû  12  tta^rni.  'ab  9. 

M  ttierm.  «m  f  0(6  si^if  80S>.^A^lé<^iA (t^^iin|o|^: 
cier  ou  «ouf-offider,  eu  tl«ux  genéartilés'àu  moins,  devront  se  trouver  r 
ekaqueiOftimaDb,  le  jwua  aftlas  aiupidi«4i|^  M!97^i)Koin|jo.i»ji 
Qomcriiajqui  jnI;  jsaélgpdraieaitj  W\i4'mMMr9;^J4tiiA^-i^ 
(art.  i  al  S9,  V.  Ûrganisaiion  militaire^. 


-  •' 


IdiÛBl    01ip« 

.4-  PtV**, 


I  -J 

'.  :!!•  ■ 


Ifiubak^TBlaiieiieiastfdMNiQisipaUA^FM^seUloMéljaMi^ 

%0Wr..uD'.2,TdHWU3 


1  à 
ob 

ifl^lM^  '«<iiiu?9l^  9b 

i^3WL>  JU'.P'io^aobii'P 


it    I  I  •!.!  '•Ji-il.tl   /    -ni»    l!4>J  i  •).U'I  l1    S" 


leurs  cbcvaui 


entre 


%dits  ladiTravSomo 


ri9 

irMimiPMnuii 

ne  serbnt  pomi  logea 


.!.  »^^^»ê ....  .»»ni^»«.i  A^  «..u-  ^^.i  A»  j^n.:Am«        21,  Chaque  conseil  d^addiDislralioD  reodra,  chaque  année  ^  le  compte 

\  liéfsêf-àmhiêkt'  \iûXffme»iû*ûèKMgtmheé  ^ndeyioèUMèâlialaïu'il 

i"«<Mt  :  lW<  (lr4f eB\M<là  Éè'ft»\  «Mi)Qifxoiiieaibn8idisIc«BiélfefflaMloM>4^ 

partement  faisant  fonctions  de  conseil  iDuoîbifj^  ^^wLtBMMwm^ié  êtnikX 

fait,  pendant  i'ai^né^^ Jç3,  liDnpti9.ns  d'jnspççteQi:8yaux  revues^— Deux 

officiers  eénéraui  (Mi  ^upérieu^.  -^'Lès  âeux  hiembres  du  conseil  général 

i'du  'dëpilrtériiefel,  el  Im  d^Aix  ioflâfor».généiiàui^iau]iaDp6ti«urd,.<»roat 

'  BbfiiiAéà'^.  te^  0rMkiér'b(m«U.^>Glà  eoitoii^n;ie^jiiidmjoaéiplftii|es 

^#feii«(^8  4fl -dè«  dét^efikl^,  taht  «fiafgniti^tTeni.aaoffé^siliûAlfclapiliteigêt 

effcttf ':  Il  vérlfteMi  et  avrècura'  lv«  rp||iMrds.i^!bemi^atàttUgepéi|iiéX9|De 

des  souf-oiBçusrs  et. soldais  de  la  garder  ikttfffiêti]^^<  àf «ieA  et    ''MHifiiiUilp^,  il'  regl(M  tè^iomlyr»  eb^tap^niniihé  éesifibiesi  de^^lrlAe  ;  il 

WHéyWéuV'i;^ tàftmi}««  Jb^^^^  * —'-  •'  •  ^  ■      '  • • 


ptotfoâiï<»ta  «lur»l«tl%b  lèl  pliiiftiprqfî4iri^reÉt  ^ilslieitp•^flfàit  JéMvi^ 
'  n^tWkfn,  ètdoilnem'fêttV  1|9  i]irdbefl^f8'i)en^athilàu^i\bpo(U^ 
..J9*Wf  ¥  cbttval,  pour  former  une  masse  destinée*  iitp<Ain<li»%'(iadMii  à,  ^  IM  éftw^de-umt  MiA-e,  èu«?«6ur.tD:  ppéfeBÎolfriiitODn'jf  o  ; viDu  ^luoi 

t^<^^ 'fè.^Lè'i^dtfit^l^  bèirir^iëJiuM  éem  ^f<ertff  if«À^^^^ 

.„  ,iJ[éreQts  corps,  et  y,  restera  eu  llëti6i<s<»(i8^'«i#téilUttee(Iti'Md!^Uil^df-     dinfaoterie  de  la  garde  municipale  de  Pans,  «e(f(,,Ui»«n)Q>q«MwUI(%-flui 

^"''"•*«*^lâftdiV=^:^  V  ' ''•'••\  •   '^  «•'  '•../'..•..    «M.n  -.j  .r.      I  '  iéstlélMI»pnuvil'uifenteFie^ito!lig»ei.-^I«'4Aoadn«Bd<fln»r4^ 

duraia'ODÎirure,  le^v&liAneit'etki  ebaftanwe  $6inÛfkli«s|i,e«aMt9)di^gftn8. 

blanches,  guêtres  noires;  parements,  collet  et  rev^iAf9MiMii7nwfii8f|9fé- 

gimeot  aura  Fhabit  rouse»  veste  et  cul<ate  blancbMi;  paremi^nls,  collet  et 

/'•*èAî^î-ôftîeltoFÀèoMil'eitoV!^eirtDplii^  litt*<e«lWis*Mli#lfe'^Wtet#s;«^ 'di-     revers  verts;  gèétVës  lïMfeS.^-^l/îrtfalAérte  porWrk  le  bouton  jaune,  tel 


"^  fârîe;' léri^it^  é^a-èrtetlMrtibé^ëiiiméfèe^lOOlri',  éiquHl  iera-coflve-- 


f?'  '"4^^'<)feqérék'^i8-Vfflèlëti;'  eÀMtti'  totf '«ri|^  W 

ayants  caasr^MlMdilsV  hé  cdfaMiféMMfti^tvMoiPV^Mt^èWènden  PIBr 

payant  de  suite  a]fk|MEp|ri^i^f.l#|^)MQi^q|ûpt6  réserves,  et  ce,a*apKt 
„  une,  estimation  |aile  par  .des  experts  contradictoirement  nommas. 
*  .  V^Wi^  iSt^ahiildiÂnéi^éiisibmiiiiret  mm»  di^â«ttf8ekiriifbf{ftletant» 

«'"fl  ^ééfii^é'IH,iiaflrteînétt!èfc^^^  Aiimôye* de esttte ^e-  .  -- -. ,  . 

«^  "1Muli);Mr  lééi^^rs  f6tehtiittà4(iéJ[o«r;  ^f  lét'étfrM  4«  tA^fei'de  l»'Màe;  t  siQ(^«lltah*eëlièiiuttf^ 


différeii«F^^4 
I  lP^liipemeBl-fll{dek.chau88ire  tflr0nbcoii/jpcti|Ofift<p$i4(9»s^i^v«ii^}fince 
df»  mattnl^Qingtter8.des  divi^ioDsi»  .el».  autant  ^qufi  laiift4^|M«ff^  B<tr  los 
i9Mai8i-èMFB-fe«mefe«i1eai8>eii(asM.'. ,  >.»  ii».))  tvi/àit  'mU'.-ni 
jS6i«<Ltsiégimimle^^infwter(»qeioii^Bm^^i;iASl|ifi^>llipfi^^        de 

ligne,  et  IVseBérart  de  Jtflftafca<ik/dl6ffl^!i|;^ipf^^r%S(ldMl6M9Mr^ 
armkakeiMitifabBiiQéep^^dMi-bt  Btap«fM^v|r84  «»tio9^<f/Qu/|ii6e  par  ie 
AApaitonHDl^éete'^ujBr^^  à,qQiJ«.pi«^)W^Anii)IK«»f^Q)Vllé«9Hni^  Bitj|B  de 

sous-ofQciers  et  soldats:  elles  seront  réparées  dans  les  divisions,  sous  la 

• —      -'       f  \     ...    -x    —     ,.!)>oH  — :f<»M 


Mfl;^i^li(il^i('<iUMfil  ^(g^lijll^^lft  >H«  lil^diélriMléé  t«<»0u^de4ig|e»< 


an  an,  membres  du  conseil  d^adminlstratibn.'— En  tksf  d^attseàce 


»ino 


^^èflieÉMrt^ésnwflhiei»  8Apéiienr»M|ntfte8bâilten«lihktlpsoilt 
par  lee  plus  anciens  du  grade  immédiatement  inférieur  ;  les  autres  mëmh 


^>ilia{>étû.ftxé  péaq  UgardéiBB4iQnaUv«Vf^fiffi»  lIPltlMUBl^MfQS^arc^ 
9otdéê  i9  ^mim^KHM  la^escadran' ne  Ùxm»^  -iionten^  li!ibflbilk«^ST|lç^{9fiaPA- 


^'f\t:'^^fh4k^f¥mèH'1^i^%iéim'*ti'H  ^améét^ki 


'aT%s, 


i.i. 


''  t9/€1|ià<^«es'ifo|ip9Yebl^Kttif  lutkiMiiilie'^r4'insiàc«àenliidl 
'  W  Left'tt«^<9i«tf«él  >brfttaMi)AV«^tH>l)l^<lttAri»ipiv  des 

cortfpè^s  re^^elivei  .(^sttfiboe'flite^glfiOMlwadéptoéèKlq  wUjwiaior, 


Dree  du  conseil  seront  rempiUér^  ceux  qui  les  suivront  dans  leurs  ccK' 

lonM*4mecii?ett(>o  01^ /  ^«f  •  --i  .-  «'..;,  t 

sn^f'Ms  des  lisIMIde'TVtPl^nomiBi^lliilt'teprfifel.ée  la  Seine,  renr-^'  ^  v            .                                 -                                     -  .    - 

plirdlil^^s  des  dtttt<k<>égiment»  etde  l^esCKdn^tfnliiifacde  municidaRT'  iéfim  el*^  totale' é4r1eiédMa^r9Ueinyi4i»^^ete»éiatfon^ 

de  }fM^(  lee  fon(jti6i^  confiée8-aui  infneDttfm^v&'wvudS.  -  Celui  Ué^  ^'«fi oéfdipdsée  d«  thUtoinHifvîli»  pottr'M^  onmiMMui^J  h  b'tlq  à 

WMxé^it  Paris  li^  rera*anprèt'de  «clfocuit  'dtsdite'  fitkfi  les  foneiibns  39.  li^'sé^èftttf  èitoNtMcMatUdeB  Mi»iaA#lnirchQfliibfà«d^fcapi. 

d^inéMotbiir  aux  mues  assistera  nurèélibénAiotft  du  «dnièîl ,  et  aura  le  taioes,  «if;  ttAe^listetgénérale  déposée  à  réiat-major,iqrmée  chaque  année 

'    ^•'-'-         ■'          -     '^  par  le  èonMÙr'sWnîutîbknim^^                                    "    " 


droif^Yiàin  toù'Us  les  rtMfulstiibdsiiut  Ni?  ràrttlttottttttiksau bien-être  I  par  le' Concours dM'ntlut^bRnlk'èl^dtifâ-UèùlëAiâl^^TÔAposé^  in« 

Sài'w  —  "■     ' 


dtt  aj}l[<(i^>t  à  r4pi(f1p>ratloù  de  ridtotntstralion.-'ll  <e^tena  regiltie^^  i^vIdné'i^r^sha^dieebpigdiM'bdsàqiDrai^ 
<le8(ui^|f',ljk|ui8itigfis,fetlééobslBil4éIibéfera'8ur  (%^^^  '4trs'itÉ86riw«at<isiiekitl«j<'<  «^  <it/  ,*«i!i<itn-if»i)ii;iip  Jo£n'))irin  ov 

les  ^^inois,  ^  ^tnaire' faisant  les  fooétibos  d^inspéclei^r  arrêtera  (léi|  ,^^3l  Ii|siS0i1^U|njpnetltoat)acMiauKdeàM|iial«fafl^ 
comQ)«fi,/itt  corpfi^itel  s'asii\jrer4  ie[rexisiencé;i  dansja  .c^ 


i.'j 


Îui  iav^t y  èt'rtdléposéi. r-.I#'e niArre.ppiyTa/ex|ger» apr% chaque rejvue' <  (èolitontt  dé  inu94«ib çi^it80n<i»;p-«Btte>kaéè ^aâcenpnféiçdTMiiidivida 
e  «iil^s^que  leownseil  .proibàdé  |t  J^xaméor  ^ea.  fonds  f^  caisse. -^Le^] 
ain>ginirim  séute  à  la  dn>ila.dia  J'pQcier  qn»  pr^éaiderateiconseil 


nairti 


:liu<Iiâé|ibdHRWèéo|if 


iottr  dbaffut'  oontpagnée»  VN.t]MB!dei9eeU(ie6ni|dE^ 
iëealê>Q)rè^ipèrt4iwiBlâ  Urtenllisaieiigdntymlfnmoet  jmwéfàiii^  mém  logis 
aux  conseils  d'admtntstntion  tojitèt  qî  dMf#i»^<t«ifeiaxil  liaibs  ^na^iêamitaAm^^MH  Md^laiH^jpiiMiAsolue 


'49.  Le  Dfétetde  la  Seine  assistera  ^  

les  mi'Wnï^  jugera  convenable  :  alors  il  les  présidera? '•^foutes  les  des  suffrages,  en  présence  du  chef  du  corps.  Ces  listes  ser^Âifinrities  de 

---'^--'-^^---''-^^-'-^gaàm^4^  -^   '       f 

'ep^oeiffVpifMV tertécrit ,  dann les       '34.  rous^ics eippipt^ a:^iL-7 «. 

vinitMfiAtre  heufèè^;|B  leur  réception ,  fkt^m  tdflsMmeè  comme  atant  mination  du  ifl^tAieî' c^D^tA.;-^"TM  Hfèfà'J&nl  chaque  ,S^,^^?<^1^* 


celli«HàT 


loééoHr  gélMy  ^méw  fiiMiy  tiafcHgntorenlmiufti  :  tohtes. 
?exeGttt1M>d<èsqueHee  il  ne  s'ep^oeiffVpifM  ;  jiartécrit ,  dana  les 


de|; 
àl% 


paydoéffirois  moèDcjt  trois  mois.  ^.Le^conseil  d'admini^qation  de  cbà(âi0, 
corppy  tbn jonma^ ^  pour.touiee,qni.e8t^reUti()^Ja'teiini)des  coot{-dré!r 
cl  resbirei,  &  la  coofeotieo  de  rhabillement  et  de  réquiroiireot,  à  cf  qui 

est  préscm  pour  le.  reMe  des  troupes  de  la  République/— 1^8  frais  1^  li-  -j.^.«.v.„«7-'^- ».,-.•. 

laoio8(|fwiiMigeMBvWl«i^ti|f«6^  ét'ftmboér8S#au  donM  -  ' -"  *^'  "'  '"^^'  '' .-  '"^  MW1>?MH<i*pW.»l'r«n*T[fia-..  u*  uo  i^io 


Côjol  luioq  Jnoio?  sa  jDp  suDi/jI.ni  >;ib'>i  jijjm  j  /u'fj-  .zu;^/ <i1'-  i-wi'.   1 


' parlvs^hifn 4ttioêrp«;i  sui4 «ie.  lisi«>dépnBéeàdIé(|a^mijtei ismuf  ar  le 


nère  semaine  de  vendémi 


à  la  no- 


obtétth^n  appr(Â;àtiSn ,  et;  comme  telles,  8èlr<^m  ex««ttléA  sans  délai.  /^  '  ■  if  ièfta>t»Hfe»tfeTV4lûnDd( jUtt^dtemert »  u>  ^e# HirinÎMidiini  Jtjrade  im- 
99?^acun  deHé9tooS(it8>»urfob8^t>om'1fef  sôtiâ-MS^ierse  imédÉ«j|eiiiKj(t.tottiiettrJ9ian  tienArëttsefiià^  acti* 


Hfiia,  eonfecb^/t  rénhtIvèlleméofWtous  lés  effëti  rbabilleroejit^'  «viiiè  èins  konéiM^gtkd^  ou  'dia»JHti'i»Bri>iawédiiAnilWiiîllil<wr»  — 

il^éqttipeD^Â(^--Cecdnleliadlhtrôu|e  ^  cheval  pourvoira  de  blos     Les  officiers  supérieurs  8^nmti|Éua  indiiéraBoMn^danatkl  (igV^f!»  dans 

%j^^^  nour^iàiè  des  chevaUi  *t>  Içur  barnach^ttiôit.— Les  {pdib-  j  f|BL,gaol0>o4^MlPUbm<i^MH^  fm^Iff^i'miNAm^iP^"^^» 


V^^.^^  M  serqpi,ppinl  «isernéi^  paurvolrool  k  leuf  logement,  au  m4y|o.jljia.tptttSHT  Ja^M^s^»M«<)  4"hWtf#^l%^iS4^ninr  nvo  ^'^iiMmish      , 
de  l^nflimnité  fium  .Vt.  15  :  ilp  serentjienps  de  5e  loge?  |d%ns  les  quartiers         35.  Les  ad|iHdpA^877iaMra-t9eri^MffV(>9W^!  W  *P.  W! WMfl^fHU'  u  ^ 
qui(Uin,8)»oront  daignés  par  le.cp^  M  leyr jcorpa.  Le  Ipftement  leur|6eM,^ . .piréSMiUU^^  ?^  Jr/fcl  «WilJIfy»* i/^Jf  # Î'^Bt*^»»  îtlLSlMT 

Tn|,  «irm^  vMai<«i^q9invf  «^«^^TjWP  Ntf  *'?MiiKi«y  |prpw««>*i 


-T 


'ieë^réli^W'Aiir'élibtfèeè^t  ki^l«^  


470 


GENDARME,  GENDARMERIE. --•  $  1.— Lois. -^24  vbrd.  a»  il  (id  OQT.  1803). 


lîgoe.  —  Poof  fixer  le  taax  de  chaque  solde  de  retraite,  on  eamnlera  le 
.IMQps  de  sernce  foit  dans  les  troupes  do  ligne. 

57.  Les  fonds  pour  le  payement  des  soldes  de  retraite  seront  ISaits  an 
moyen  d'une  retenue  de  iO  c.  par  Jour,  qui  seront  prélefés  sur  la  solde 
dee  sou»H)fllcier8  et  soldats,  et  d'un  TiDgiième  sur  celle  des  officiers  de 
tout  grade.  -*  Ces  fonds  seront  versés  chaque  mois  dans  la  caisse  d'amor- 
Uêsement,  qui  en  payera  Piotérét  à  5  p.  100  :  TintérM  sera,  tous  les  six 
mots,  aceunnié  aux  capitaux.  —  Les  retraites  qui  seront  accordées  seront 
payées  d^abord  sur  les  intérêts,  et,  s'il  est  besoin,  sur  Us  capitaux  déposés 
a  la  caisse  d^amortissement.  -«-  Les  administrateurs  de  la  caisse  d'amor* 
tissement  adresseront  chaque  année^  au  conseil  gt'néral  do  département  de 
la  S^ine,  faisant  les  fonctions  de  conseil  municipal,  un  compte  général  des 
fonds  yersét  entre  leui^  mains.  —  Le  conseil  municipal  fera  connatlre  cet 
état  de  situation  an  conseil  général  d'administration  de  la  garde  de  Paris, 
chargé  de  proposer  le  nombre  et  la  quotité  des  soldes  de  retraite. 

58.  L'ét!^  4o  situation  adrof  se  par  la  caîiaa  d'anortiMemeot,  et  le  ta- 
bleau moti?é  des  retraites  qui  aura  été  formé  par  le  oooseil  général  d'ad- 
ministration,  Tétat  et  le  montant  des  soldes  de  retraites  existantes  seront 
tournis  aux  eonsuls  i  nulle  retraite  ne  sera  accordée  que  d'après  leur  appro- 
bation* 

Trv.  9.  -*  D»  9emie$,  diteipHnê  et  polioê  dt  la  gardé  munieipaU  dt  Pan'i . 

S9»  les  individus  composant  la  garde  municipale  de  Paris  leront  soo- 
t^\$  aux  lois,  règlements  et  arrêtés  relatifs  à  la  discipline,  police  et  Jus- 
tice militaires. 

40  Les  officiers  généraux  employés  dans  la  l**  division,  et  le  comman- 
dant d'armes  de  Paris  y  auront  sur  la  garde  municipale  de  Paris  le  com- 
mandement et  l'inspection  qui  leur  sont  attribués,  par  les  lois  et  les  arrêtés 
du  gouvernement,  sur  la  garde  nationale  faisant  un  service  actif  et  régulier. 

41.  Les  différents  corps  d'infanterie  de  la  garde  municipale  de  Paris  se- 
ront particulièrement  affectés  an  service  désigné  par  leur  dénomioation  :  ili 
Seurront  cependant,  dans  les  cas  d'une  nécessité  reconnue  par  tes  autorités 
ésignéesà  cet  effet,  être  momentanément  employés  à  d  autres  services 
dans  la  ville  de  Paris.  —  Le  %•  régiioent  sera  spécialement  destiné  à  four- 
nir des  gardes  aux  préfectures  de  la  Seine  et  de  police ,  aux  mairiei,  aux 
visons  dites  de  Pélagie,  les  Ifadelon nettes,  Saint- Laxare,  grande  et  petite 
Force,  —  L'escadron  des  troupes  à  cheval  fournira  des  oroonoances  cbei 
lé  préfet  de  la  Seine,  le  préfet  do  police  et  aux  mairies  ;  il  sera  employé  à 
iilire  des  rondes  et  patrouilles. 

4t.  Le  pr'fet  de  la  Seine ,  le  préfet  4e  police,  le  commandant  d'armes 
de  la  ville  de  Paris  et  les  chefs  de  chacun  des  corps  de  la  garde  munic^ 
pale,  se  réuniront  la  i«  de  cbaqve  mots  à  la  préfecture  de  la  Seine, 
pour  déterminor,  do  eoooort,  la  nombre  d'hommes  que  chaque  corps  four- 
iMra  :  la  force  et  l'emplaoemr ot  dos  postes,  et  les  consignes  tant  générales 


signes  qui  auront  été  arrêtées,  l'antorité  qui  croira  les  changemitnts  né- 
cessaires, en  préviendra  do  suite  les  deux  autrM;  et  s'il  y  a  urgence,  elle 
requerra  directement  le  commandant  du  corps  on  dn  poste  dans  le  service 
duquel  les  cbangemenls  devront  ayoir  lieu.  Si  Tnrgence  n'e$t  pas  très- 
grande,  elle  requerra  la  réunion  des  autorités  charg<^es  de  régler  le  service. 

43.  La  garde  municipale  de  Paris  sera  tenue  de  déférer  à  toutes  les  ré- 
quisitions qui  lui  seront  adressées  par  les  autorités  à  qui  la  loi  a  accordé 
le  droit  de  réquisilion  { mais  les  requérants  seront  de  suite  tenus  d'en  donner 
atis  par  éarit  au  préfet  do  police  et  an  commandant  d^armes. 

44.  Le  préfet  de  la  Soino  sera  chaiigé  do  faire  fournir  fi  la  garde  les  ca- 
sernos.  logeoMnis,  oists  de  easemement,  astensiles,  bois  et  lumières  deç 
corpi  de  gardée.  <—  Il  aoumottra  au  oonseil  municipal  les  traités  e(  les 
comptes  relatifs  à  «•  divers  objets,  ainsi  que  celui  de  toutes  les  antres  dé- 
penses oqMsioaaées^  la  garde  mnoicipale. 

.45.  Outre  le  service  ordinaire  de  police,  la  garde  mnnldpale  fera  celui 
de  tous  les  speetaclea  et  bals  publies;  elle  foutnira  les  gardes  qui  pour- 
raient être  damandéea  h  la  police  poar  bals  et  fêtes  particulières.  Le  préfet 
de  police  déteiminom  le  nombre  o'indiTldus  qui  sera  accordé  pour  ces  di- 
vers services  et  la  rétribution  qui  sera  due  à  chacun  d'eux.  —  La  moitié 
de.  la  rétribution  déterminée  par  le  préfet  do  police  sera  donnée  h  celui  ou 
à  ceux  qui  auront  Ihit  ledit  service;  et  l'autre  moitié  sera  répartie,  de  six 
mois  en  sis  mois,  entre  leo  sons-officiers  ot  soldats  de  la  totalité  de  la 
garde  municipale,  au  prorata  4o  leur  solde. 

^.  La  garde  de  Pari«  pourra  être  employée,  tant  de  Jour  que  de  nuit,  h 
faire  des  patrouilles  dans  la  banlieue  de  la  commune,  pour  y  maintenir  la 
tranquillité  publiqne  ot  prévenir  la  contrebande.  —  Toutes  les  fois  que  la 
garde  municipale  arrêtera  on  individu  qui ,  par  suite ,  sera  convaincu  et 
condamné  commo  eontrobandier.  il  lui  sera  payé,  par  lia  caisse  de  l'octroi, 
une  somme  de  100  fr.  —  Los  effets,  denrées  et  marchandises  de  contre- 
baodo  qno  la  garda  do  Paris  aura  saisis  eenle,  seront  vendus  à  son  profit. 
—  En  cas  de  saisie  faite  en  ooneurrenee  avec  les  employés ,  les  sommes 
profanant  de  la  saisie  seroot  partagées  entre  la  garde  et  les  employas,  en 
raison  do  nombre  des  individus  de  chaqno  corps  qui  auront  concouru  à  la 
saisie.  —  Le  préfet  do  la  Seine  Jogera  les  discussions  qui  pourront  s'éle- 
ver entre  la  garde  municipale  ot  les  employés,  snr  les  faits  de  capture  ou 
saisijÇf  —  (^^ .^omme  atf^rHit  |  Uganlo  de  Paris  poorleo  aptores  et  pour 
les  saisies  sera  répartie,  m^ié  eotreles  individus  qui  auront  fait  la  cap- 
ture ou  saisie  ;  et  la  moitié  restante,  ainsi  qu^il  est  prescrit  par  le  dernier 
paragraphe  do  Part.  49. 


47.  Le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  police  rédigeront,  et  fonOMt* 
Iront  au  ministre  de  l'intérieur,  les  règlements,  ordonnances  et  décisions 
relatifs  à  la  garde  municipale;  les  consuls  prononceront  sur  le  rapport  da 
ministre  de  rintérieur.    . 

48  Du  jour  où  la  garde  municipale  de  Paris  sera  en  activité,  les  citoyens 
ne  seront  plus  tenus  de  faire  un  service  régulier  et  journalier.  Ils  ne  pour* 
ront  plus  être  requis  h  cet  effet  qu'en  exécution  d'un  arrêté  des  consuls,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur.  —  A  dater  de  la  même  époque,  lei 
officiers,  sous-officiers  et  soldats  désignés  par  le  nom  de  remplaçants,  et 
qui  font  actuellement  une  partie  du  service  de  la  ville  de  Paris,  sont  sup- 
primés.'Ceux  qui  réuniront  les  conditions  prescrites  ei^desaus  pour  êU;« 
admis  dans  la  garde  de  Paris,  y  seront  reçus  de  plein  droit. 

49.  Le  préfet  de  la  Seine  convoquera  Ia  conseil  général  dn  département 
de  la  Seine,  fiaisant  les  fonctions  de  conseil  municipal,  dans  la  semaine  do 
la  publication  du  présent  arrêté^  h  l^effet  de  délibérer  sur  l'espèce  de  con- 
tribution à  imposer  pour  couvrir  la  totalité  des  dépenses  qu'entratnera  la 
garde  municipale  do  Paria. 

M  vesid.  «m  il  (!•  •oO.  tMMi).  —  Arrêté  portant  étabUsio* 
ment  d'une  masse  de  casernement  pour  le  corps  de  la  gendarmerie.  * 

Art.  1.  A  compter  du  !•'  vend,  présent  mois ,  ot  pour  l'an  ii,  il  sera 
mis  à  la  disposition  du  minislro  do  la  guerre  une  masse  de  80  fr.  par 
chaque  officier,  sous-olficier  et  gendarme  monté,  ot  de  40  fr.  par  chaqno 
sous-officierot  gendarme  à  pied. 

9.  Cette  masse  servira  :  1*  à  payer  l*antrotien  et  réparation  don  mai^ 
sone  nationales  actuellement  occupées,  ou  qui  pourront  l'être ,  par  les  bri- 
gades soit  à  pied ,  soit  k  oheval  ;  7*  ir  An  nayemeni  des  loyers  des  mai* 
sons  particulières  qui  seront  affecméea  ponr  la  mêmedostioaiioo;  —  9»  A 
l'indemnité  qui  sera  accordée  h  chaque  sons-officier  et  gendarme  non  ca^ 
serné;  laquelle  iodemniié  sera  do  72  fr.  pour  l'bomme  à  cheval,  et  do 
36  fr.  pour  Phomme  à  pied ,  et  ne  pourra  être  payée  qu'en  rappoitaot  un 
certificat  do  maire ,  visé  dn  sous  préfet  et  du  préfet,  oonslaiant  Pimpos- 
sibiliié  de  réunir  et  caserner  la  brigade; —4*  A  Pindemnité  accordée  aux 
officiers  pour  leur  tenir  lieu  de  logement  ;^6*  A  Pentretien  et  loyer  des  lits. 

â.  La  masse  sera  payée  par  oiois ,  par  dousième,  ot  en  même  temps  qjoe  la 
solde;  elle  sera  confiée  au  conseil  d  adimnislralion  de  la  gendarmene  do 
chaque  département,  qui  n'en  disposera  que  d'après  les  ordrM  du  ministre 
de  la  guerre,  qui  pîonrra,  sur  le  rapport  du  premier  inspecteur,  appli« 

Juer  à  un  on  plusieurs  départements  co  qui  se  trouvera  excéder  les  besoins 
M  autres. 

4.  L'ai»sietle  et  la  distribution  du  logf  ment  de  la  gendarmerie  natio- 
nale resteront  établies,  pour  les  hrigafies  stationnées,  «oaf armement  à  ee 
qui  est  prescrit  par  la  loi  du  'iS  germ.  an  6;  mais,  attendu  que  chaque 
brigade  est  augmentée  d'un  siiième  gendarme  <f  ui  en  fait  partie  intégrante, 
et  peut  V  êlra  souvent  en  activité  de  service,  ||uoique  eensn  appartenir  au 
dépôt  départemental,  les  casernes  desdites  brigades  seront  disposées  pour 
six  hommes .  et  les  écuries  pour  huit  chevaux,  afin  d'assurer  le  servioo 
de  la  correspondance,  de  même  que  pexécutioo  de  l'art.  85  do  la  loi  da 
28  germ.  an  6 ,  relatif  at)  dépôt  des  détenus  conduits  sous  «escorta.—  Loo 
hangards  et  greoit^rs  destinés  h  recevoir  les  fourrages  et  Pavoino  seront 
toujours  disposés  pour  que  l'approvisionnement  de  l*aooée  entière  an  fuso 
au  complet. 

5.  Les  casernes  des  dépôts  établis  au  chef-lieu  de  cbaqoo  département 
seront  forfnées  de  manière  que  le  tifre  4e«  hommes  nui  doivent  onmposor 
le  dépôt  soit  loge  comme  les  brigades  slalionnées;  et  les  fleux  autres  tiers^ 

{»ar  chambrée ,  et  suivant  \en  mesures  prescriiee  par  les  règleoMnts  penr 
a  troupe  de  licne,  à  Pexceplion  néanmoins  que  chaque  sous-offieier  on 
gendarme  coucnera  seul ,  et  aura  consequemment  son  lit  particulier.  — 
Dans  les  dépôts ,  les  hangars  et  greniers  auront  aussi  la  capacité  néee»« 
saire  pour  rapprovisionnement  complet  d'un  trimestre  au  moins  qnantnii 
fourrage,  et  4e  l'année  entière  à  l'égard  de  l'avoine. 

6.  Dans  les  bâtiments  pris  à  location .  |e  casernement  des  brigades  $^ 
tionnées  sefa  toujours  éiaoU  pour  le  nombre  d^hommes  fixé ,  et  saivant  leo 
dispositions  prescrites  par  l'art.  4  ci-dessus.— Les  baux  des  OMisona  par- 
ticulières aclueltemeni  occupées  par  la  gendarmerie,  qui  réuniront  tontes 
les  convenances  désijrahles  pour  Passiette  du  casernement,  seront  renon- 
volés  le  l^'germ*  prochain,  et  auront  leur  effet  à  compter  du  l«r  vend,  an  il. 

7.  Le  renouvellement  je  ces  baux  s^effocUiera  admloistrativemept,  oido 
gré  a  rré,  pour  trois  tix  on  neuf  apnées  conêécutiyes ,  par  l'intorvooiioii 
du  préfet  et  du  commandant  de  la  gendarmerie  du  département.  La  clause 
do  payement  par  douxièmesy  soraiormelieu^ent  stipulée,  avec  la  condition 
expresse  que  lesdils  baux  nwiuront  leur  plein  et  entier  effet  qo'aprêo  avoir 
reçu  Papprobatloo  du  ministre  (|e  la  guerre ,  à  qui  ils  seront  adressent  par 
les  préfets ,  avec  un  étal  descriptif  des  localités  et  do  leur  situation.— Los 
casernes  jugées  impropres  au  service  de  la  gendarmerie  seront  évncnées, 
sauf  la  réserve  des  droits  des  propriélairos  pour  l'obtention  dea  indem* 
nités  accordées  par  la  loi. 

8.  Dans  le  caê  ofi  quelque  dépôt  ne  pourrait  être  établi  dana  nn  bâti-' 
timent  militaire  00  national ,  il  y  sera  pourvu  par  la  location  d'an  bâti- 
ment propre  à  recevoir  cette  destiaalioo  ;  ot  le  bail  en  sera  passé  par  la 
commissaire  des  guerres ,  conjointement  avec  les  commandants  de  la  gen- 
darmerie et  du  génie ,  dans  la  forme  prescrite  par  Part.  8,  tit.  5,  de  la  loi 
du  10  juilj.  1791,  et  à  Pinslar  de  ce  qui  se  pratique  ponr  le  logement 
supplémentaire  des  troupes  de  garnison. 

9.  Si  les  conseils  d'administration  reconnaissaient  qn^uno  on  plusieurs 
casernes  nationales  ne  réunissent  point  tous  les  avantages  nécessaires 
pour  remplir  Pobjet  du  service  d'nno  brigade  stationnée ,  il  en  sera  dressé 
procès- verbal  de  concert  avec  lo  préfet  on  le  sons-préfet,  les  oommsftdanio 
de  la  gendarmerie  ot  du  génie  1  00  ipraoèi-vorbal  ooia  aounio  nn  mininre 
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rfè  fa  guerre,  quîauiorisera.sHy  allen.révacuation  du  logement  mili- 
tairt  et  ia  localion  d^unc  maison  parlicutière.  —  De  même  si  une  brigade 
non  logée  en  nature,  ou  cooserv('e  dans  une  maison  tenue  à  loyer,  pou- 
vait élre  établie  plus  convenablement  dans  un  bâtiment  national,  les  agents 
précités  en  dresseront  aussi  un  procès-verbal  qui  sera  également  soumis 
au  ministre;  de  manière  que,  dans  l'un  ou  dans  Pautre  des  cas  préTus, 
nulle  mutation  ne  pui«se  se  faire  sans  son  autorisation  préalable. 

10.  Le  ministre  de  la  guerre  remettra  aux  conseil»,  dans  les  six  der- 
niers mois  de  Tan  11,  l'état  du  casernement  de  la  gendarmerie,  en  dési- 
gnant :  1°  les  brigades  case. nées  dans  des  bâtiments  nationaux:  î°  celles 
qui  sont  logées  dans  des  bâtiments  pris  à  loyer;  S°  celles  non  casernées, 
et  auxquelles  il  sera  payé  une  indemnité  en  argent. —  Cet  état  contiendra, 
en  outre  la  dépense  résultant  de  Tentretien  et  réparation  des  casernes 
celle  des  lits,  et  enfin  le  logement  en  argent  payé  aux  officiers  de  tout 

rade  de  la  gendarmerie. 

11.  Au  moyen  de  la  masse  créée  par  l'art.  1,  le  corps  de  la  gendarmerie 
ne  sera  point  compris,  en  l'an  11,  dans  la  masse  générale  de  casernement 
établie  pour  toutes  les  troupes  de  la  République. 

f  O  prttfr.  an  11  (30  mal  19413).  —  Arrêté  qui  enjoint  au 
capitaine  de  gendarmerie  de  cbaque  département  de  tenir  la  main  a  ce  que 
•0Q8  les  militaires  en  congé  dont  il  aura  reçu  le  nom  partent  dans  les  huit 
Jours  de  la  réception  de  Tordre  qu'il  leur  aura  fait  remettre  (  art.  4  à  6^ 
g  et  iÂ),-^  V.  Organ.  militaire. 

•  iruet.  an  11  (34  aoAt  1808).  —  AnAlé  relatif  à  Torgatti* 
ij^tion  de  la  seodarmeriedts  .porta  ei  arsenaux. 

TIT.  i.  —  Abministbatioh  bt  comptabilité.  G0N6BIL  D^AimnnsTBAnoif. 

ArU 
fMTà  son 

lieutenant  de  la  compagnie  et  d^un  marécbal  des  logis  à  cheval  ou  à  pied, 
désigné  par  le  chef  de  fa  légion  de  gendarmerie  où  sera  située  la  compa- 
gnie des  ports  et  arsenaux. 

2.  Les  membres  da  conseil  d'administration  choisiront  un  soos-oflScier 
pour  remplir  auprès  d'eux  les  fonctions  de  secrétaire,  et  être  chargé  éo  la 
comptabilité  de  la  compagnie. 

3.  Le  conseil  d'admimsiraiioa  tiendra  ses  séances  ao  chef-lieu  de  pré- 
lecture maritime  ;  il  s'assemblera  au  moins  une  fois  par  mois,  sur  la 
GOBVOcatioo  et  sous  la  présiiience  du  capitaine  de  la  compagnie.  Ses  fonc- 
tions seront  les.  mêmes  que  celles  attribuées  aux  conseils  d^adminislraiion 
de  la  aendarmerie  départementale.  Le  chef  de  la  légion  ea  dirigera  et 
surveillera  les  opérations. 

Paytrneni  det  traittmtnU  et  uldi, 

4.  Le  payement  des  tFaitesmkts  et  solde  atlribnée  an  soot^tAciert  et 
gendarmes  des  ports  ei  anwaaat  <par  l'arrHé  dti  If  therm.  an  9  se  fera 
toQS  les  mois  aox  conseils  d'admiatstràtioti,  mr  les  états  par  eax  dreëtfét 
de  l'effectif  des  hommes  présents  au  corps.  Ces  états  seront  visés  et  arrêtés 
par  riRspecteoraux  revues,  dans  la  même  forme  que  ceux  des  compagnies 
de  gendarmerie  départementale. 

5.  Au  moyen  de  la  solde  qui  leur  eit  allouée,  les  offiders,  soua-ofBciers 
et  gendarmes  des  ports  et  arsenaux,  seront  tenus  de  pourvoir  aux  mêmes 
dépenses  que  celles  que  doivent  supporter  sur  leur  solde  les  officiers, 
Sous-ofBciers  et  gendarmes  de  la  gendarmerie  départementale. 


i.  Cha((oe  compagnie  de  gendarmerie  près  les  ports  et  arseoaux 
[>n  conseil  d'administration  )  ce  conseil  sera  formé  du  capitaine,  du 


6.  n  sera  établi,  dans  la  gendarmerie  das  ports  et  arsenaux,  des  masses 
dites  de  compagnie,  des  fourrages  et  de  secours  extraordinaires.  —  Elles 
se  composeront  de  retenues  sur  la  solde,  doat  ia  quotité  est  la  même  que 
celle  fixée  nour  la  formation  des  mêmes  masses  dans  la  gendarmerie  dé- 
paciementsie  ;  elles  auront  la  même  destination,  et  seront  administrées 
de  la  même  manière  qaa  dans  la  gendarmerie  des  départements* 

Ccuemstnênt» 

7.  L'arrêté  du  24  vend*  an  11,  oui  a  déterminé  le  mode  de  caserne- 
ment de  gendarmerie  départementale ,  réglera  également  celui  de  la  gen- 
darmerie des  ports  et  arsenaux. 

Frai$  d§  lotim^t  «I  rwuêt  du  of/teiitw, 

0.  Chaqae  capitaine  et  lieutenant  des  compagnies  près  les  ports  et  arse- 
naux sera  tenu  d'avoir  un  livret  sur  lequel  seront  inscrites  ses  louroéeê 
9t  revues.  —  Les  tournées  et  revues  seront  certifiées  sur  ledit  livret  par 
les  «fficiers  d'administration  de  la  marine  des  arrondissements  oh  elles 
ont  lien.  ^  Le  conseil  d'administration  de  chaque  compagnie  dressera  les 
états  des  tournées  qui  auront  été  faites,  et  les  certifiera  conformes  aux 
altesiationts  portées  au  livret  de  revues.  —  Un  commissaire  des  guerres 
visera  ces  états,  et  y  fera  expressément  mention  quo  le  nombre  des  tour- 
nées qui  y  sont  portées  a  été  par  lui  vérifié  sur  le  livret  de  revue  des 
ofGciers.  —  Le  payement  desdits  états  sera  fait  au  conseil  d'administration 
de  la  compagnie. 

IndtmnitéM  dt  déeowHen  dn  <oM-o/9!e<«r«  «I  gendammê, 

9.  Le  payement  des  indemnités  pour  découchers  accordées  aux  sons- 
officiers  et  gendarmes  sera  fait  en  conseil  d'administration  de  la  compa- 
5 nie,  sur  Pétat  qu'il  en  dressera  par  trimestre.  —  Cet  état  hera  visé 
u  ooromissaire  des  guerres,  et  il  fera  mention ,  pour  diaque  découcher  » 
de  l'objet  de  service  ou  de  Tordre  qui  l'a  déterminé.  --*  Le  capitaine  do  la 


compagnie  doit  certifier  que  l'objet  de  service  a  été  rempli  ou  que  TotéHi 
a  rcfu  son  exécution. 

Frait  de  hwreau  du  «o«f-o/9tffi0r  ekargd  d$  h  compi^Hté, 

10.  Le  sous-ofBcier  chargé  par  le  conseil  d^admini^tration  de  la  eoropta- 
bililé  do  la  compagnie  recevra,  pour  indemnité  de  frais  de  bureau,  une 
somme  annuelle  de  300  fr.,  prise  sur  la  masSe  de  êeeours  extraordi- 
naires. ^  Celte  indemnité  se  payera  par  trimestre,  sur  des  états  dressés 
par  le  conseil  d^admitiistration ,  et  viws  du  commissaire  des  guerres. 

11.  Le  conseil  d'administration  de  chaque  compagnie  aura  une  caisse 
forte  à  trois  serrures,  pour  y  déposer  les  fonds  apprenant  au  corps.  Cetio 
caisse  sera  pla'^ée  dieft  le  capitaine  de  la  compagnie  ;  chacun  des  membres 
du  conseil  d'administration  en  aura  une  clef. 

12.  La  comptabilité  des  compagnies  de  gendarmerie  des  pOriè  et  Wê^ 
natix  sera  soumise  aux  mémos  formes  que  celle  des  cêinpagnles  de  |en(lar» 
merie  dépàrtemenialr. 

Viri/Uatiom  d$  la  comptabilité  par  MmêHMm 

\^  L'inspecteur  aux  revues  vérifiera,  tous  les  trois  mois,  le  payéttaêht 
des  traitements  et  solde  fait  au  conseil  d'administratioh  de  chaoue  compas 
gnie,et  il  arrêtera,  également  par  trimestre,  la  comptabilité  oes  masses* 
Celle  relative  aux  frais  de  tournées  des  omderS)  aux  diêcO\icbers  des 
sous-officiers  et  gendarmes,  h  Tindemnité  de  fVais  de  béreau  du  soQS- 
officier  faisant  les  fonctions  de  secrétaire  près  du  cottseil  d'adminfstrâ- 
tion ,  sera  atissi  vérifiée  et  arrêtée  par  trimestre,  par  le  Commissaire  des 
guerres.  —  L'inspecteur  aux  revues  et  le  eommi^éairê  des  guerres  adres- 
seront des  expéditions  des  arrêtés  de  comptabilité  de  triinéstrè  «ti  ministre 
de  la  guerre,  au  préfet  ntaritfme  et  au  chef  de  la  légion.  —  Le  préfet  ma- 
ritime pourra,  toutes  les  fois  quMl  le  jugera  eontenable,  se  faire  fournir 
on  extrait  de  tous  les  actes  et  de  toutes  les  délibérations  du  conseil,  et  se 
faire  représenter  les  livreb  da  toaméel,  ainsi  que  les  ordres  et  ÂatSs  de 
découchers. 

ViHfetUm  de  U  eomftàbiUti  4$  p9miâ. 

14.  Tous  les  ans ,  à  Vépoque  de  la  revue  du  clief  dé  It^tou ,  te  thef 
militaire  des  ports,  ou  tout  autre  délégué  nommé  à  cet  effet  par  te  prélat 
maritime  de  rerrondissement,  l'inspecteur  aux  revues.  Pinspecteur  de 
marine  et  le  commissaire  des  guerres .  procéderont  à  l'apurement  et  à 
l'arrêté  définitif  de  la  t»mptabililé  rie  oiaqoe  compagtile;  ce  conScil  sera 
piréHdé  par  le  thef  militaire  do  port.  —  Ils  se  feront  repréisenlé)-  toutes  les 
délibérations  prisée  par  le  conseil  d'admioistratiott  pendant  le  cottrs  de 
l'année  ;  ils  recevant  et  exiimineronl  toutes  les  réclamations  qui  pourront 
être  formées  par  le  conseil  d'administration,  et  ils  y  feront  drq^t,  s'il  y  a 
lieu.  —  Le  procèS-verbal  de  leurs  opérations  sera  transcrit  sur  le  registre 
des  délibérations  du  conseil  d^admiaistrallon  ;  une  expédition  en  sera 
adressée  au  ministre  de  U  guerre,  «ne  autre  au  minisire  de  la  marine  et 
das  caloniei  $  Me  tioiaiéflM  s^r»  reaise  «a  dMf  de  légion. 

TIT.  S.  —  Saavici» 

ift.  Les  officiers  f  sons-officiers  et  gendarmes  des  eoiopagviesprèe  fes . 
ports  et  arsenaux  seront  subordenaéSv  9aaat  aux  fondions  dont  ns  sont 
spécialement  chargée,  aux  préfets  naaritiines  des  arrendiseemenis.  —  Ils 
seront  tenus  d'exécaier  las  ordres  des  prélets  maritimes  et  des  chefs  tnlU- 
taires  des  ports ,  et  de  déférer  aux  réqaisttions  des  ofliciers  ëe  ladmidiS- 
iration  de  la  marine,  des  officiers  do  g^ie  chargés  de  diriger  lestra?aux 
de  construction ,  des  oommissaires  delà  marine  chargés  de  l'armement  et 
de  Pioscription  militaire,  de eeui  préposés  à  la  police  des  ebioutmes,  du 
commissaire-auditeur  près  la  cour  martiale  maritime,  des  officiers  chargés 
des  mouvements  et  du  pare  d'artillede,  de  leut  inspecteur  ou  sous  inspec- 
teur de  la  marine.  —  Ghacao  des  chefs  et  officiers  de  marine  d-dessus 
spécifiés  ne  pourra  donner  d'ordres  oa' adresser  de  rénuititioas  a^x  officiers, 
eoas-offieiers  et  gendarmes,  que  pour  aseerer  le  oerviee  et  mainteirir  l'eié- 
cution  des  mesures  de  police  et  da  surveiHaaês  que  tes  règlements  lui 
attribuent.  —  Les  ordres  ou  réquisitions  seront  toujours  adressés ,  dans 
les  dtefs-litux  de  préfeetare  anritiide,  an  capilsiae  de  la  compagnie .  et 
dans  les  autres  lieux,  soit  ani  lieutenants,  aob aux  vommandanis  des  bri- 
gades ou  postes  détams. 

16.  La  gendarmerie  des  poits  et  anenfuix  fonmoraun  poste  dHionncur 
près  le  prélet  maritime  de  chaque  arronttseeUMnt;  elle  l'accompagnera 
tans  les  ports  et  arsenaux ,  et  assisiera  aaa  pubUoatiotti  et  )^clamations 
f  u'il  ordonnera  pour  le  service^ 

17.  U  ne  sera  point  établi  habituellement  de  gendarmes  près  les  thèf^ 
militaires  des  ports  et  administrateurs  de  marias  rést<tontaux  cfiefs-lieux 
des  préfectures  ou  dans  les  antres  arroadissaments;  mais  les  uns  et  les 
autres  ponnroot  raqnérir qu'il  leur  sait  fourni  desceadarmes  d'oidonftance 
ou  de  service ,  toutes  les  fois  qu'ils  jugeront  que  l'intervention  de  la  gen- 
darmerie est  oéccssaire  pour  assurer  leurs  opérations.  -^  Les  abus  eue  les 
chefs  militaires  ou  d'administratioa  pourraient  faire  du  droit  de  réquisi* 
tion  de  gendarmes  d'ordonnance  ou  de  service  seront  déférés,  par  les 
capitaines,  aux  préfets  maritimes  et  à  leurs  officiers  supérielirs,  sans 
toutefois  que  le  compte  quHls  en  rendront  puisse  les  dispenser  d'obtempé- 
rer auidites  réquisitions. 

18.  Les  sous^officiers  et  gendarmes  ne  seront  employés  à  porter  la  cor- 
respondance maritime  que  dans  les  cas  urgents  et  à  défaut  d'autres  moyens, 
et  d'après  des  réquisitions  écrites.  Les  abus  en  ce  genre  seront  déférés 
ainsi  qu'il  est  prescrit  dans  l'article  précédent. 

19.  Les  Fousofficiers  et  gendarmes  sensat  spéciatemoat  affectés  à  la 
police  des  ports  et  ao  maintien  de  ceUe  relatiira  à  l'iaseHptiaa  maritime 
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«t  à  toutes  1e5  opéralioDB  qui  s^y  rapportent,  soildans  Vioténeur  des  ports» 
foit  à  Texiérieur.  Ils  seront  charges  de  surveiller  les  démarches  des 
manns,  d'obsenrer leurs  habitudes  dans  les  ports,  afin  de  pouroir  recoo- 
oatire  et  arrêter  les  déserteurs.  Ils  seront  eoToyéssur  les  routes  avoisi- 
liant  les  ports,  pour  arrêter  et  faire  arrêter  les  déserteurs  et  les  forçais 
évadas.  S  ils  reconnaissent  ches  un  marchand  ou  ches  on  oarlicolier  des 
cfleis  à  la  marque  de  la  marine,  ou  qu^ils  ont  lieu  de  croire  lui  appartenir, 
ils  «ont  autorisés  à  requérir  rintervention  de  qui  il  appartiendra,  pour 
être  proc('dé ,  suivant  les  luis ,  contre  les  détenteurs  deadits  effets.  —  Ils 
seront  cbarf^és ,  d'après  les  instructions  du  commissaire  de  marine  pré- 
pose ciuxcliiourmes,  delasurreillance  extérieure  des  bagnes.  Ils  dresseront 
procès*  verbal  des  vols,  effractions,  arrestations  et  autres  événements  dont 
ils  auront  eu  connaissance,  ou  pour  lesquels  ils  auront  été  requis ,  ou  dont 
ils  auront  été  témoins  par  Teffet  même  de  Texercice  de  leur»  fonctions. — 
Les  gendarmes  conduiront,  soit  à  la  cour  martiale,  soit  près  le  commissaire 
ou  directeur,  les  individus  prévenus  d'un  délit  dont  la  connaissance  ressor- 
tit à  ce  tribunal. 

80.  Les  fonctions  ci-dessus  attriboées  à  la  gendarmerie  des  ports  et  ar- 
senaux dans  les  chefs- lieux  de  préfecture  maritimes  seront  les  mêmes 
dans  les  ports  secondaires  et  dans  les  autres  porta  et  quartiers  delUoscrip- 
tion  maritime. 

21.  Les  officiers ,  sous-officiers  et  gendarmes  no  pourront  se  porter, 
même  pour  objet  de  service,  hors  de  rarnindiséement  qui  leur  est  assigné, 
sans  qu'ils  v  aient  été  autorisés  par  le  préfet  maritime  ou  par  le  chef  du 
service  de  la  marine  dans  le  port  auquel  ils  sont  affectés.  —  S'ils  reçoi- 
vent des  ordres  du  ministre -ou  du  premier  inspecteur  général  pour  un  ser- 
vi«e  extraordinaire  qui  les  oblige  à  sortir  de  leur  arrondissement,  ils 
doivent  faire  connaître  au  préfet  maritime  el  au  chef  de  service  de  la  ma- 
rine l'ordre  do  mouvementqu'ils  auront  reçu. 

22.  Lorsqu'une  levée  sera  ordonnée,  les  gendarmes  seront  envoyés 
dans  les  communes  du  quartier,  non-seulement  pour  porter  les  ordres  de 
l'officier  d'administration  aux  préposés  et  syndics,  mais  encore  jwor  en 
secundi'r,  s'il  y  a  lieu,  l'exécution.— Ils  donneront  ou  requerront  main-forte 
au  besoin  pour  assurer  l'effet  de  ta  levée. — Ils  traduiront  dans  les  prisons  les 

.  marins  coupables  de  désobéissance  et  de  désertion.— Ils  se  porteront,  sur  la 
réquirilion  de  Tofficier  d'aimiaistration,  k  bord  des  navires  de  commerce 
ou  autres,  en  cas  d'insubonlinaiion,  de  voies  de  fait  ou  de  tout  autre  dé- 
lit contre  les  règlements  maritimes.  —  Ils  dresseront,  eu  pareil  cas,  les 
procès-verbaux  d'usage  et  les  remettront  à  l'officier  d'administration. — Ils 
accompaisneront  Poffioier  d'administration  sur  les  lieux  où  il  se  tnuspor- 
tera  à  l'occasion  de  bris^  de  naufrages  el  échonements* 

TIT.  3.  —  FORCTlOIfS  DBS  OFFICIERS,  BT  FIXATIOK  DU  LE0M  RAPPOUTf 
AVEC  LES  PRftFETS  MARITIMES,  LES  OFFICIERS  D'ADMIHISTIATIOM  DI  LA 
MARINE  ET  LES  OFFICIERS  SUPÉRIEURS  DE  LA  GERDARMBRIB. 

tS.  En  cas  d'absence  du  commissaire  auditeur,  le  capitaine  de  la  eoiu- 
pagoie  des  ports  et  arsenaux  en  remplira  ies»  fonctions  près  la  cour  mar^ 
tialG  maritime. 

24.  Le  capitaine  de  la  compagnie  rendra  compte,  snr-le-cbamp,  an 
chef  militaire  des  ports,  des  événements  qui  pourront  intéresser  la 
sûreté  des  ports  et  arsenaux,  et  il  loi  communiquera  tous  les  renseigne- 
ments qui  auront  le  même  objet.  —  Il  l'instruira  exactement,  et  par  des 
rapports  de  semaine,  de  la  situation  des  divers  arrondissements  maritimes, 
et  oe  la  manière  dont  la  gendarmerie  y  remplit  ses  fonctions.— L'obliga- 


cipline  de  sa  compagnie. 

25.  Le  lieutenant  de  la  compagnie  des  ports  et  arsenaux  adressera  di- 
rectement à  l'ufficier  de  marine  commandant  dans  son  arrondissement,  les 
rapports  qui  seront  de  nature  à  intéresser  la  sûreté  dodit  arrondissement  : 
il  en  renverra  sur-le-champ  copie  à  son  capitaine  ;  il  rendra  compte  à  ce- 
lui-ci exclusivement  de  la  tenue,  police  et  discipline  des  sons-officiers  et 
gendarmes  de  sa  Uentenance. 

26.  Le  préfet  maritime  et  le  chef  militaire  de  chaque  port  ou  arsenal , 
pourront  punir  directement  les  offiders»  sous-officiers  et  gendarmes,  pour 
infraction  à  leurs  ordres  on  pour  des  fautes  commises  dans  le  service.  — 
Lorsque  les  autres  officiers  et  administratenrs  de  la  marine  auront  à  se 
plaindre  des  officiers,  sons-olBciers  et  gendarmes,  ils  devront  s'idresse r, 
soit  au  préfet  maritime,  soit  an  chef  militaire  du  port  ou  de  l'arsenal, 
soit  au  capitaine  de  la  compagnie,  qui,  s'il  y  a  lieu,  infligeront  des 
punitions. 

27.  Les  chef  de  légion  et  d^escadron  de  gendarmerie  pourront  punir  di- 
rectement les  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  des  compajgnies  des 

fiorts  et  arsenaux,  pour  insubordination  et  antres  fautes  de  discipline  mi- 
itairo. 

28.  Les  chefs  de  légion  et  d'escadron  de  gendarmerie  ne  pourront  dis- 
traire les  brigades  des  compagnies  près  les  ports  et  arsenaux,  des  fonctions 
qui  leur  sont  spécialement  attribuées,  pour  les  employer  à  seconder  l'ac- 
tion de  la  gendarmerie  des  départemeols,  sans  y  être  formellement  autori- 
ses par  les  préfets  maritimes  :  réciproquement,  dans  le  cas  où  les  préfets 
maritimes  jugeront  indispensable  de  faire  appuyer  l'action  de  ta  gendar- 
merie des  ports  et  arsenaux  par  la  gendarmerie  des  départemonis,  cette 
mesure  ne  pourra  avoir  Ueu  que  de  concert  avec  les  officiers  supérieurs  de 
la  gendarmerie. 

29.  Les  préfets  maritimes  correspondront  avec  le  ministre  de  la  marine 
et  avec  le  premier  inspecteur  général  de  la  gendarmerie .  sur  Pobjet  du 
tsrvltn  spéêialemsatattribaéattx compagnies  des  ports  et  Arsenaux* 


50.  Les  chefs  de  légion  rendront  compte  directement  au  prenier  la- 
snecteur  général  de  la  gendarmerie,  de  l'administration,  de  la  teaue,  po- 
lice et  discipline  des  compagnies  près  les  ports  et  arsenaux. ,—  Les  capi- 
taines, lieutenaots  et  commandants  de  brigade  de  ces  compagnies  lut 
adresseront  également,  dans  les  vingt-quatre  heures,  le  rapport  de  tonales 
événements  extraordinaires  survenus  aaas  leurs  quartiers  respeaif^. 

31.  Les  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  des  compagnies  près  les 
ports  et  arsenaux  porteront  le  mène  uniforme  que  celui  de  la  gendarmerie 
départemenule  ;  à  celte  différence  que,  sur  le  boutoa«  il  sera  substitué  une 
ancre  au  numéro  de  la  légion. 

32.  La  gendarmerie  des  ports  et  arsenaux  aura,  relativement  ao!i 
troupes  de  la  marine,  le  rang  déterminé  pour  la  gendarmerie  nationale 
relativement  aux  troupes  de  terre. 

ft-tftplaY.  am  tS  («6  Jwav.-A  fév.  tS^ft).  —  Loi  qui  per^ 
met  (art*  1)  de  charger  les  gendarmes  des  citations,  notifications,  et  génf» 
ralement  de  toutes  les  signiDcalions  à  la  requête  de  la  partis  publique.- 
V.  Frais  et  dépens,  p.  66. 

t9-tO  plnv.  mn  13  (^18  fév.  tMft).— Loi  qui  attribue  aux 
cours  spéciales  la  coonaissaiico  des  violences  et  voies  de  fait  exercées  aver 
armes,  ou  par  plusieurs  personnes  même  sans  armes,  contre  la  geudamo- 
rie. — V.  Organisation  judiciaire. 

Bft  germ.  am  tS  (16  avr.  18116).— Décret  concernant  règle- 
ment sur  les  revues,  la  solde  et  les  masses  de  tous  les  corps  de  trounes 
organisées  et  s'appliquantà  la  gendarmerie  (art.  i,  38  et  suiv,)«— V.  ûr» 
ganisation  miliiaire. 

tt  Joln  t80O.  —  Décret  concernant  les  rapports  entre  les  foictioas 

des  gardes  champêtres  et  celles  de  la  gendarmerie.— V.  Garda  champêtrn. 

4  août  tSOO.  —  Décret  relatif  au  temps  de  nuit  pendant  lequel  la 
gendarmerie  ne  peut  entrer  dans  le  domicile  des  citoyens. 

Art.  I.  Le  temps  de  nuit  où  l*art.  131  de  la  loi  dn  rtt  germ.  an  6  défend 
k  la  gendarmerie  d'entrer  dans  les  maisons  des  citoyeos  sera  réglé  par  » 
les  dispositions  de  l'art.  1037  c.  pr.  civ.  En  conséquenoe,  la  gendarmerie  as 
pourra,  sauf  les  exceptions  établies  par  ladite  loi  du  28  germinal ,  entrer 
dans  les  maisons ,  savoir  :  depuis  le  1**  oct.  jusqu'au  51  mars,  avant  six 
heures  du  malin  et  après  six  lieures  du  soir;  et  depuis  le  l**  avr.  ]usqtt*aa 
50  sept ,  avant  quatre  heures  du  malin  et  après  neuf  heures  du  sotr. 

î.  Quand  il  s'agira  de  recherches  k  faire  dans  les  maisons  de  particulUrs 
prévenus  de  receler  des  conscrits  ou  déserteurs ,  le  mandat  spécial  de  per- 
quisition prescrit  par  le  même  art.  131  de  la  loi  du  28  germ.  an  6  pourra 
être  suppléé  par  Passistanoe  du  maire  on  de  son  adjoint^  ou  du  eomsnîs- 
saire  de  police. 

f  V  mal  t MB.— Décret  portaat  création  d'uos  garde  moaicipale  h 
Bordeaux. 

tt  avr.  t8t#.  —  Déent  appliquant  aux  officiers  de  gendarnMris 
Tart.  1  de  l'arrêté  du  28  tlierm.  an  10  qui  soumet  les  officiers  k  une  rele- 
aue  de  2  centimes  par  franc  pour  leur  contriautioo  personneUe  et  mobi- 
lière. —  V.  impôts  direets. 

tiO  avr.  tèt#.  —  Loi  aux  termes  de  laquelle  six  officiers  de  gaa- 
darmerie  doivent  être  nommés  tous  les  ans  pour  faire  le  service  dans  eba^ 
que  eour  spéciale  (art.  24).  —  V.  Organisation  Judiciaire. 

tS  oee»  t8tO.  —Décret concernant  l*organisation  des  départeneats 
de  la  Hollande,  et  y  établissant  une  légion  de  gendarmerie  (art.  183  à  191). 

ttl  Janv.  t8tt.  —  Décret  qui  accorde  une  gratification  à  la  geo* 
darmerie,  etc.,  pour  chaque  arrestation  de  réfractaire  ou  de  déserteur. 
—  V.  Organ.  milit. 

SB  réY.  tStt.  —  Décret  sur  l'organisatioo  des  prisonniers  es 

Serre,  qui  attache  à  chaque  bataillon  de  prisonniers  une  brigade  de  gea« 
rmerie  à  cheval,  (art.  7  et  17).  —  V.  Organisation  militaire. 

tS  Jolm  t8tt.— Décret  sur  l'administration  de  la  justice eriminelle 
portant  que  les  gendarmes  conduiront  les  prévenns  et  accusés  de  brig»le 
en  brigade,  et  transporteront  les  effets  pouvant  servir  à  eonvictioa  ou  k 
décharge  (art.  4,  9,  11  et  soiv.). 

4  Juin.  t8tt.  —  Décret  concernant  rorganisation  des  départementi 
anséatiques,  et  y  établissant  une  légion  de  gendarmerie  sous  le  a*  3é 
(art.  189). 

8  oeS.  t8tt.  —  Décret  qui  fixe  rindemnité  des  chefs  d'escadron  ds 
gendarmerie  pour  les  tournées  qu'ils  sont  tenus  de  faire  chaque  trimestre. 

Art.  1.  A  dater  du  l**  janv.  1812.  les  chefs  d^escadron  de  gendarmerie 
recevront,  à  titre  d'indemnité,  ponr  les  tournées  auxquelles  ils  sont  assu- 
jettis chaque  trimestre,  savoir:  100  fr.  par  département  et  par  arroodissa- 
ment  maritime ,  autre  que  ce^ui  de  leur  résidence ,  pour  la  tournée  dn  osois 
d'avril,  et  50  fr.,  également  par  département  et  par  arrondissement  ma- 
ritime ,  y  compris  celui  de  leur  résidence,  pour  les  tournées  des  mois  do 
janvier,  juillet  et  octobre. 

tO  oeS.  t8tt.  —  Décret  déterminant  les  cas  où  la  gendarmerie 
française  peut  faire  des  arrestations  snr  le  territoiro  du  royaume  d'llalie«  et 
réciproquement  la  gendarmerie  ifalienne  sur  le  territoire  de  l'empire. 

M  déc.  t8i]l.— Décret  sur  la  composition  de  la  26*  légion  en  Corse. 

9  avr.  t8t3.  —  Décret  qui  détermine  le  cas  où  les  gendarmes  ont 
droit  à  des  frais  de  voyage,  el  fixe  la  taxe  allouée  pour  capture  des  délin- 
quants (art.  3  et  6).  —  V.  Frais  et  dépens,  p.  67. 

tO  avr.  t8t8.  —  Décret  porUnt  création  et  organisalioa  d^m  oorfS 
de  gendarmerie  pour  la  garde  de  '^ 
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SI  mal-lO  Joln  4S14.  —  Ordonnance  portant  qne  la  gendar- 
Miir(V)lna#:iMi4nNnilirarpo^lfvitierwRtkfiM  ft^tit^ <I^Ràf4ê' (iMi  i)/^ 

4a;iHtrnJnftKiaiioe»fêir<di*rd!fe0  qafeniltt dinc(0Qril»«la 'poliértféÉMto 
i^ayà«9M('(!ic«.A>H»4a*ed8jeërègleMeBt8'aMl'n»l^  ' 

■"''^ff^  'Jttklll  lÉ^fVr'i'^^-Oi^iiitAnté  tlif  Yt^i  cdBéëmikât  foït&nîsâ- 

Art.  1.  Notre  gendarmerie  royale  contiouerauwaKoapoon  pnewer »»? 

pccius.  n  traTailTe  directement  a?ccnolj<^fn)ntftlt!9fje0f^tMi»il?ËtaUde>Jft 

WnyrTufl.ëW 
d^^Ut-.majpr  gén^- 


ligieS'niTMApliw^c^j^alMfrèl  de  llkgeAd»^raeriéd«fe\it  aifrondi^semenl,  les 
HmMèm »§àliyie»àk talttl  ^iM»  to9^teiif!l  g^nérëc/t  j^tès  tief  irotipes, 
connaissent  des  attributions  de  la  geQdailta«r9e,'ii^<4aliteinéiit  àradminîs^ 

lf«j^  fl^Mw^f tjàiiaaM>lj(Ç.|lli<aireMîBt<adl  mCtlnl^à  csti égaré  r  en 
ifipf^j|^v«fiU84^piQr«|é6KiviWs».:mHft3>rer  etrjiidiciaif«su— '  Coaloraié* 
j9(jntvuu^omi|i9liH«s,iaAS  airi.  llIS.-ei'iiotâriBumf^eU  eaUe  dv^Ct^v^ 
1791,  la  gendarmerie  prend  Ta  gauche  des  troupes  de  jioUeniaiaMi^'ClJa 


ne  mv^ 


■Ml 


Bfl5Rif  9  v« ^  —         ^ . 

•ffl  ir»f»i*few«  'rfç'WHè'gériaàfl^^rfc  Vt^aft;  Mslf'eb  îioU  inspections 

M)IMë%Rftmtfra't^M(rMe  drdo A i/^iydc:--Gbaq lie' brigade  e^t  c^idpo's^$ 
miflilâhMfenle»  ^s^értf^rf^diéV:  et  de'  èin^  ^pdanuei).  '  /  . 
GhaMê  e^fll^Me^fiïnt^MVîté^d'^  dépDirlrilit^t  00  d^di)  atroTkdljisr- 
mMll)MMIifttev*'«xtA4l^  djAi9  ta'Y^'  ét1h-S4«  légion  tleis  sotTs^f  ii^rettare^ 
<M«M  tliétlMak!  ^''I^  pfèMt^  tMMi  Se  reerutc^a  sur  toàle  la  goDda^ 
«ral«.<ëPfDcffSt1tia<^fc>Mld<tloéH^Vaiiceitlent;  elle  fera  le  service  denotÉe 
iMillMWdllopàfi»;^ «oi-teti^difc«ài«fib^ \l^âf lemetar^  U  B^9,  j^ 
DOS  Toyages  et  chasses,  et  de  nos  résidences  royales. 
é  ^;h(fmmfi%Utat  AuilbI««j9iitoinBdf>inrr.lMtt  «ntfl^lPilsiNfLMm- 


lft«(rfstf 


revues,  à  la  juiite 
-«M  Rffté'^fpfllèif 


.^-Tics  inspecteurs  generaoid^gf^da£ipf^^ie«4aiu  ieufl 
travail  sur.ie  porspn^el  dej 


1*»flftfi,^WHiiWrâliflP«^led^'lalRtné'.  jès^premTctt' droits  à  fàYaqcemeplJ 
ils  radresseronlj^à^^è  MtiieS'pifteSJd^lTnspéctibn.  ati  dcemler  iQsue(5^ 
«nttf«é«àrèh,4bi(piiin*ni  shùbioslle  IMi'UMrsuJ^tr  q«  leWoiA  tip^  «tre 
^r«M4KH4^«olÉ«  nnriitli»  sbciéiitiiie'  diEUI  M  M 'gbërre,'  dans  Se%  ffi' 


IflaSil^imî^'àis'èt  [f^s plus  de  illnavante,^^^ dW 
et  joindre  dv^mt^Mèfi' 


lllIjCJfC 


[0  d'UDjp  mpçai}i,é  rt^conRue» 
et  joindre  dvTfU^micVfcni'à  dfér  firtUtà  qfi\m  rénaent  jûqpres!  auvjrfila- 


mission  aans  rarme.  —  rour  cnaqoe  vacaDcevoiiicier/  te  premier  iftspoc- 

%  ^Vr9]l^[^p|^9lfl^H|lfgE«lfC4I«taM^7ËlAllde}ta.guMr^  «li^no^it  Mumeltiâ 
ses  propositions,  avec  son  opinion  sur  chaque  individu  :  cependitA  dooI 


«(mWi  Wy'ajtmtèWnf  w^prëséhiation  d*un  m^iqh^lja^s  )ogi^  ^u'.ils 

feront  eux-mêmes  pour  l'avancement,  —  Le-  -  -•- "' - 

dtaMiahaE^fh«lsii)e««ldM,}r 
fst)nMilo0«'ifliqM^  r»  th^S 


à  PiBfpqia«6(#SiiiMl9l»fS>A«fft^fin/^  ihbtfvées  pour 

>-Af  «^V<b^n(«io0*  ^  idSfl'^M^mr  ffe-tniarpètèroiit*,  avec  luir  ^dèux 


0^JiM  ^Hsp.  ftasfiarmçf  :  par  |égiMi>r^;  Le 


cohflrmfttioa.duininislre . 


'  $.'L08  iospecleurs  généraux  d^lnfanlerif  et  àê  cavalerie  dtfstgfiprir)sC« 
dansUur;^  ,r^Y,u^  annuelle^},  ciof  caporaux  o«  «pus-ofiicieri  pafrt^gimcnt 
d'înranterie,  et  dix  brigadier^  ou  sous-oQicierapar  régimeat  de  cavalerie 
pour  rHruter  le  corps  de  la  gendarmerie  :  ils  devront  savoir  lire  ei  écrira 
couramment,  étriç  d'une  conduite  éprouvée,  avoir  au  moins  vingt-^cinq  an» 
et  cinq  pieds  cinq  pouces.  Les  listes  de  militaires  da  la  lig^ieaeroBtadresséef 
par  noire  ministre  secrétaire  d'Ê lai  de  la  guerre  aapresier  vitpectciir  gé> 
néraî  de  la  gendarmerie,  qui  y  fera  son  choix  pour  la  proposition  en  ren« 
placement  ;  la  préférence  «era  accordée  à  ceux  qui  pourront  (oureir  leut 
ou  partie  de  leur  éqiupeoaenU -<- Les  sons -officiers  et  soldais  do  tout» 
âriae  retirés  pftr  congé  absolu  qui  voudraient  enlrer  dans  k  gendarmeria 

Je  présenteront  au  capitaine, de  lenr  département,  qui,  après  avoir  prii 
es  renseignements  sur  eux,'  en  [ero.  la  propp|lvio|^  aa  cheif  dVsaadron  : 
celui-ci  l'adressera»  avec  -son  avus  au  chef  de  légMP ,  qui  i'«afenm  avtd 
le  sien  à  llnspecteur  général  ;  ouiis  les  militaires. «ïiDii  ainsi  dans  la<ge»i 
darmerie  seront  tenus  de  se  monter  et  de  s^babiller  k  lenn  Irais» 

.  6*.  bel  bi6va(B«t  les  eoniinissioiM  de  la  gendarmerie  seront  expédiés  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  :  en  conséquence,  les  brevets 
do»oflic4er9.le¥f  Mreivtt  adressé»  dirvcicflaeiiil  psrje  uiniatre,  et  les  com- 
missions, des.  sosusroiiciers  «i  gendarmes  seront  envoyée»  an  premier 
inspeoleur  ^nciiaA ,  qui  les  fera  parvenir  à  ceux  à  qui  eltas  sont  destinée». 
-^No^rr  imoistre  seêréAaÂre  d'fitai  de  ia  g«erre  réglera  les  pensions  de  la 
geiidaoiiari»i,.eoBforjikéBMiiti  auEcidooDaMto,  et  sir  la»  prot^osition^  da 
firemû»iMiM»ls»rgé«éi|iU!    :  .  -  - 


Il  > 


I' 1 . 


Dimuiiont,  ch^nginm^ .  ^^  rétî4snoa» .  i   . 

^  7.  Ijos  iAhidasio«s>  dwogements  de  résidence  ou  de  compagnie  M  SOQS* 
•ffieser»  el  ^endanne»  seront  pfe)^;éft  par  les  capitaines  et  Iqs  ofBcier» 
»Bpéii»«rs^  aïooiBspvctiHir»  g^drant .  tors  de  leurs  tournées.  Les  iospec-> 
l»iiito9éBéiMnstatveiont)déflaiilVe«rent<svr«e8  sottes  de  di  mandes.  ex«' 
Mt»té4oQt»foi»»ilsisliaag»niiatidorésidettce  ne  devait  pas  s'effectuer  dans 
iauc  armadiflsemeai  d'tns^ioo ,  auquel  cas  il»  en  référeraient  au  premier 
iDspaotov  géaéial.  Ilsltirf^ot  des  proposiiîoas  motlvéesj  sur  le»  çhaa- 
gtmeil»  do  Désiâeaoe  atdéfflissioo»  de»  officier». 

,,  Artieht,  truuUoing, 

S^  liai  fodipagiri»»  orgàoiséos  d^anrès  le»  ordre»  de  noire  biaii-aimd 
frère  Monsieur  seroBl.iit»orporées  daaslecbrM  dO  notre  gendarmerie  royale. 

9*  Tous  les  officiers^  sous-o(!iciers  el  gendarmes  (|i|i»  par.  leurs  sorviQe»b 
léff^M^ÂrrH  bif'Tcntsléfirmités,  sont  dans  le  cas  de  la  retrait,  y  »ar»nl 
îdoAls.'flv  se  rendront  dans  leurs  foyers,  après  la  revue  de  l'iaspeatur 
général,  et  y  ^ottlrtrM  dtt  traliémeiit  de  demi-acUvilé,  jusqu'à  ce  qu'il» 
XflficâvsntlieHn^peosioifs.  ... 

^'M^h^  %W^f  fi^c^Mil  U.omiRlet,  après  le» retrafte»  proposées.  «^ 
rônt  à  la  suite  :  ils  rentreront  dans  leurs  foyers  et  y  recevmit  un  thtito* 
^nttéglil  à-JN^  iiM>iti^.d«M^p«H»lemeiit»^d>etivité,  jùsijiAt  c»  mi'ils  soient 


ipent  d^ékC^yil^^  et  st  W  dispositioBB  <fa  aervJu  les*o&iffent  à  sertir  dé 
leur  départeqienV  ila  auront,  droit  alors  à  riodemailé  d»  déplaoemcnt  ac- 
cordée par  les  régIeincots..r^'  La^  moitié  de»  vatanee»  »pim  réservée  pour 
Jés(|lts  ô|^cier8.à  la  sifite* 

.  il/^s  8^(MS  oflSciers  e^QédaAl  la  couplet  Testeoont  ài  la  saifo  de  leora 
compagnies,  y  feront  le  sen'ice  concurremment  avec  le»  Muiaive»  »t  seron* 
soldée  d«  01^;  on  me  fjprefaera  point  aux  fdifilois  qu'ilano  soient  placés, 
-f^  Lès  sous^uiciers  el  gendarmes  ayaol  le  droit  da  demander  loar  dé-^ 


,m&*l  ob  9bifl3  cl  looq  on9imi,fai*is  i'l> 


les  élèves  devromiTai^r  leur^  s^i^jrwit,  lo  barotdieineiiret  rÂinipeme^tw 
|Lprès  une.  esUmailoo  ^9ootradicloire,.pour  en  fixer  h  taleur  et  le  pavomentC 
,^  i%,  mi  la  publication  de  la  préseotA  ordooaaMe,  les  colonns  des  lé- 
gions sont  autorisés  h  permettre  auK  oUiciet»,  soti»«nciir»  et  gicndartncs 
ncs  ^ans  les  pavsaiii  ne /ont  plqsBarlio  dela-Pratoe»^  da»o  ppiirer  dan» 
leùr^  loyers,  's'ns  le  sollicitenl.  Les  sous-officiers  et  gendarmes  seront  li^ 
Ives  ^.  laisser,,  a^rè»  «ne  ealim^oa  coatcadftcioine^  leur»  dboraux  et  leur» 
pvkts  d  équî|temeal^  •  <        .        • 

i%.  le  premier  inspecteur  g^ofral  de  la  geodannerie  donnera  aot  In* 
spèctetirs  généraux  de  cette  arme  les  instructions  nécessaires  pour  que  là 
présuite  orgaui^ai^on  s'e)D[ectue{  dM«  le  plus  bref  dékd,  >l'p»ur  que  le 
r.élabussemeni  d^.^rvice  da  la  gCDdarmerie  ail  lieu  pirtoïkt  ou  fl  pourrait 
(Uré.iilerrorâpi^.  '     .     -  ' 

14^  îe  premju^r  inspecteur  général  rédigera  et  aoumettraà  nos  minisfrei^. 
Chacun  pour  çq  qui  le  comicfne,  le  règlement  géoénl  snrle  serviœ  delà 
gendarmerie»  Après  l'apju^atioA  des;ministres  respcclife,  le  j>roiot  noua 
sera  présentée  par  notra  mloiatre  secrétaire  d'fiiatdo  la  guenre,  pourl'exé- 
(^tiopeo.éïre.ordao.^eft.f,  ,,  ,  .  . 

^  «oâ»  1814.  —  Ordonnance  qui  prescrit  aux  officiers  et  epmi)ia!i< 
dn^.^$(  Uiî^idM  4:appoHec  dan»  à'aiTVBtatien  deé  dÇse^tenrs  un  redoo- 
)||Bqi^q^deiT(igtUi^.i^,i'«0.i4-¥.Or9aiis^  ' 


U 
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GENDARME,  GENDARMERIE.  —  S  <.— Lois.  — 10  sept.  1818. 


14  mQÛUtH  oet.  4Sfl4.~Ordoniiance concernant TorganiMlion de 
}a  garde  de  police  deParis^  etqni  contient  des  dispositions  relatives  :  1*  à 
U  compoittioD  et  k  radninistraiion  du  corps  (tit.  1);  2«  aa  recrutement 
(Ut.  3);  3*  à  Tavancement  et  aux  relraiies  (tit.  5);  4*"  aux  dépenses  du 
corpietà  ift  solde  ^tit.  4);  8*  aux  retenues  pour  journées  d^bôpilaux  et 

gar  eecours  (lit.  5);  6**  aa  service  de  la  police  et  à  la  discipline  (lit.  6). 
ite  ordocoance  est  suivie  d*un  tarif  de  la  solde  des  masses  et  indemnités 
tUribuées  à  cbaque  grade  (rapportée  par  le  décret  du  14  avril  1815). 

117  ao^t-f  9  f  ept.  1814.  —  Ordonnance  gui  accorde  aux  gen- 
darmes, sous-o()Scier»  et  officiers  de  gendarmerie,  jusqu'au  grade  de  oo* 
lonel  ioclasivement.  la  retraite  du  grade  immédiatement  supérieur,  après 
dix  ans  de  service  (art.  18).  ^  V.  Organisation  militaire. 

]98*MI  dé«.  1814*— Ordonnance  qui  porte  à  douze  cent  quarante- 
neuf  bommes  Peffectif  do  la  garde  royale  de  la  ville  de  Paris,  qui  aétermine 
la  eompositiou  d'une  compagnie  et  qui  met  la  dépense  de  cette  augmenta- 
tion de  force  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris. 

90  JaBT.-7  téw.  1816.— Ordonnance  qui  maintient  provisoirement 
la  composition  des  conseils  d'administration  de  la  gendarmerie  (art.  iS). 
--Y.  Organisation  militaire. 

14  aTr|I*4  ■§«!  181ft.  —  Décret  qui  rapporte  les  ordonnances 
des  31  mai,  14  avril  et  35  décembre  1814,  et  rend  a  la  garde  de  Paris  le 
nom  de  gendarmerie  impériale. 

f  7  aTrll-4  mat  1816.  —  Avis  du  conseil  d'État  qui  déclare  que 
la  disposition  qui  accorde  aux  militaires  de  la  geudarmerii  ta  r«traite  du 
grade  supérieur  ne  doit  pas  être  maintenue. 

l"-5  mal  1816.  —  Décret  qui  augmente  refTeclif  des  brigues  dt 
quekiaes  légions. 

)M  JallI.-8  aoûi  1816*  —  Ordonnance  qui  supprime  rinspectiou 
générale  de  la  gendarmerie,  et  en  réunit  les  bureaux  au  ministère  de  la 
guerre,  sous  le  titre  de  DivUiwdtla  gmiarmêriêêédê  lapoiicê  mtittatrt. 

lO  •api.*tl9  acl.  1816.  —  Ordonnance  du  roi  conoeroaut  la  gea- 
danueria. 

Louis,  etc.;  7- Vu  notre  ordonnance  du  21  Jutll.  dernier  sur  la  réu- 
nion de  rinspection  de  la  gendarmerie  royale  au  ministère  de  la  guerre  ; 
—  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre;  —  Nous  avons,  etc. 

Art.  I.  Le  corps  de  notre  gendarmerie  royale  formera  huit  inspections 
cl  vingt-quatre  léaions,  dont  la  division  en  escadrons,  compagnies,  lieu- 
tenaoees  et  brigades  est  réglée  conformément  au  tableau  annexé  à  la  pré« 
tente  ordonnance. 

8.  La  première  légion  fera  le  service  do  département  40  U  SeioSt  de 
DOS  Toyaâes  etcbasses  et  de  nos  résidences  royales. 

3.  La  force  des  vingt-quatre  légions  sera  : 


OPncnas. 


I,5B0  brigades 
è  ebeval  ebtcnne 
de  kalt  bonaNs 

MU  brigades  à 
pied,  ebacone  de 
bail  btaunei. 


{ 


Colonels .  fii 

Gbefs  d'eieadroD 44 

Capitaines  en  premier. 60 

Gapilaines  en  second.  « 6 

Dont  deax  pour  U  première  légion,  el 
six  pour  les  cooipasnles  mariUmos. 

Lienten&nti  en  premier 3$3 

Iiientenanls  en  second  (pour  les  compa- 

ptgiaies  maritimo5] 6 

q._x_^_.-,_      1   Lieutenants  en  premier.  48 

iresoners.    ^  Lieutenants  en  second.  46 

Ifaricbanx  des  logis St6 

Brlgadiera l,05t 

Gendarmes  et  trompeUes 10,850 

Marécbaax  des  logis S06 

Brigadiers 414 

Gendarmes  et  trompettes.  .  • 4,430 


i67 


1 


463 


1S,40Û 


4,060 


Total i8,0ie 

4.1Iy  aorabnitinspecteursgéaérauide  lagendarmerie,  dngradede  liente- 
nantg^n^raiottdemarécbaldecamp.  Ils  prendront  rang  selon  leur  ancienneté 
parmi  les  inspecteurs  généraui  de  cavalerie,  et  j  ouïront  des  marnes  bon  neurs, 
traitements  et  indemnités.— Leurs  arrondissements  resprctifs  d'inspection 
sont  filés  par  le  tableau  annexé  à  la  présente  ordonnance.--Les  lospec- 
^  leurs  généraux  devront  passer,  cbaque  année,  au  moins  quatre  mois  en 
'  tournée  d^inspection  dans  leur  arrondissement  ;  cette  tournée  commencera 
du  15  août  au  1*'  septembre,  sans  préjudice  de  celles  que  îe  bien  du  ser- 
vice pourrait  rendre  nécessaires  ed  d'autres  temps.— Les  buit  inspecteurs 
généraux  de  la  gendarmerie  se  réuniront  à  Paris  dans  le  courant  de  jan- 
vier, pour  proposer  en  comité  tout  ce  qui  pourrait  intéresser  Tadministra- 
tion  et  le  service  de  cette  arme.— Ainsi  qn'W  sera  détaillé  dans  IVdon- 
nance  que  nous  nous  proposons  de  rendre  incessamment  sur  le  service  de 
la  gendarmerie,  et  outre  ce  qui  est  prescrit  par  la  présente,  les  inspec- 
teurs généraux,  rempliront  dans  leurs  arrondissements,  pendant  leurs  di- 
verses tournées  seulement,  les  fonctions  aitnbares  aux  inspecteurs  géné- 
raux des  autres  armes  ;  ils  interviendront  dans  toutes  les  parties  du  service 
particulier  de  la  gendarmerie  de  leur  arrondissement,  donneront  tous  les 
ordres  nécessaires  pour  lui  assurer  une  marcbe  régulière,  et  en  rendront 
eomple  au  ministre  de  la  euerre. 

ft.  Nos  inspecteurs  généraux  de  cavalerie  et  d^infanlerie  désinerMitt 
dans  leurs  revues  annuelles  »  1?  nombre  de  sous-oinciers,  brigaoiers  ou 


caporaux,  que  notre  ministre  secrétaire  d^État  de  la  guerre  aura  Jugé  n^ 
eessaire  pour  entretenir  le  complet  de  la  gendarmerie.— Ces  militaires  pren* 
dront  rang  dans  notre  gendarmerie  royale,  selon  les  principes  établis  ci- 
après.— l^  adjadauts,  les  marécbanx  des  logis  cbefs  el  sei^enls-majors, 
qui  auront  occupé  ces  emplois  pendant  au  moins  un  an ,  seront  admis 
comme  brigadiers.  Ils  en  porteront  les  marques  distineiives  dès  le  Jour  dé 
leur  arrivée  ;  mais  ils  n^en  toucheront  la  solde  qu^après  avoir  été  poorvos 
des  premiers  emplois  vacauts,  dans  le  cas  on  il  ue  s*en  trouverait  pas 
lors  de  leur  admission.  Ces  sous-officiers  seront,  de  droit,  candidats  pour 
les  places  de  maréchaux  des  logis,  après  un  an  de  service  cooune  briga- 
diers liiutaires.  —Les  sergents,  maréchaux  des  logis  et  fourriers  ne  se- 
ront admis  que  comme  gendarmes  ;  mais,  après  un  an  de  service  daas  ott 
emploi,  ils  seront  de  droit  candidats  pour  le  grade  de  brigadiers.  —  Lei 
brigadiers  et  caporaux  seront  également  admis  en  qualité  de  geodamief, 
mats  sans  pouvoir  être  candidats  de  droit.  —  Si  quelques-uns  des  candi« 
dats  de  droit  donnaient  lieu  à  des  plaintes  sur  leur  conduite  ou  sur  leur 
service,  le  colonel  les  examinerait  avec  attention ,  et  pourrait,  selon  la 
gravité  des  faits,  et  sauf  Tapprobation  de  rinspecleur  général,  les  rayer 
de  la  liste  des  candidats,  ou  passer  leur  tour  a  la  première  élection.  — 
Il  n*est  pas  dérogé  parles  dispositions  ci-dessus  aux  conditions  d^'admissiou 
dans  notre  gendarmerie  royale,  où  nul  ne  pourra  être  reçu,  quel  que  soit 
son  grade,  s'il  ne  sait  lire  et  écrire  correctement,  s'il  n^esl  d'une  conduite 
éprouTée,  et  s'il  ne  iuMifie  de  quatre  années  de  service  au  moins  dans 
notre  garde  ou  dans  la  ligne  (celte  dernière  condition  ne  sera  pas  de  ri- 
gueur pour  la  formation  actaelle,  otl  les  volontaires  royaux  qui  justifie- 
ront avoir  servi  dans  les  corps  levés  en  1815  seront  susceptibles  d'être  ad- 
mis sans  avoir  quatre  années  de  service),  enfin  s*\[  n'est  igé  de  vingt-cinq 
ans  au  moins  et  de  quarante  ans  au  plus.— L^indemniié  de  première  misa 
coatinuera  d'être  accordée  aux  militaires  sortant  immédiatemeat  des  corps 
—Nos  inspecteurs  généraux  de  gendarmerie  se  feront  présenter,  à  cbacuna 
de  leurs  tournées,  les  sous-ofnciers,  brigadiers  et  caporaux  fournis  par 
nos  tronpes  depuis  la  dernière  inspeclim  ;  ils  les  examineront,  et  renver- 
ront à  leurs  corps  ceux  qui  seraient  reconnus  manquer  de  capacité  ou  de 
conduite.— Les  sous-officiers  et  soldats  de  toute  arme  porteurs  d'un  congé 
absolu,  et  qui,  réunissant  toutes  les  conditions  ci-dessus  énoncées,  vou- 
draient entrer  dans  la  gendarmerie,  en  se  montant,  s'babiilant  et  s'éout- 
pant  à  leurs  frais,  se  présenteront  au  capitaine  de  la  gendarmerie  de  leur 
département,  qui,  après  avoir  pris  des  renseignements  sur  eux  etsor  leurs 


la  guerre.  —  Les  adjudants  et  autres  sous-officiers  qui  seraient  adnii 
dans  notre  gendarmerie  en  vertu  de  celle  disposition,  jouiront  des  avan- 
tages accordés  à  ceux  cboids  dans  les  corps,  s'ils  iusiifient  y  avoir  serrî 
dans  leur  grade  le  temps  exigé  ci-dessus  pour  ces  derniers. 

6.  Seront  susceptibles  de  concourir  à  la  nouvelle  formation  :  1*  les  of- 
ficiers actuels  de  la  gendarmerie  ;  S«  ceux  des  compagnies  supprimées  de 
notre  maison  et  des  corps  licenciés;  3*  ceux  des  corps  royaux  organisés 
en  1815  et  qui  ont  fait  campagne.  —A  l'avenir,  et  après  la  formattoa  ac- 


doivent  avoir  avec  les  autorités  administratives  et  judiciaires. — L»  serviot 
delà  gendarmerie  exigeant  une  instruction  pratique,  les  officiers  ne  pour- 
ront, après  la  formation  actuelle,  y  entrer  que  dans  les  grades  de  lieule- 
naols  et  de  chrfs  d'escadron,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-après,  art.  8,  afla  qu'ils 


ans  de  service. 

7.  Cbaque  année,  à  l'approche  des  inspections,  les  lieuteuaBls  dési* 
gneront  les  gendarmes  et  les  brigadiers  propres  à  l'avancement.— Sur  cet 
désignations,  chaque  capitaine  dressera  une  liste  de  huit  candidats  pour 
les  places  de  brigadier  oui  seraient  ou  deviendraient  vacantes,  el  de  quU" 
tre  candidats  pour  les  places  de  maréch&ox  des  logis.—  Le  capilaiao  «a- 
▼erra  ces  listes  au  chef  d'escadron,  qui  les  transmettra,  avec  ses  observa* 
tiens,  au  colonel  ;  celui-ci  les  remettra*  avec  ses  notes  particulières,  à 
Tinspecteur  général,  qui  s'assurera  par  lui-même  de  la  bouté  dus  eboix. 
— Le  colonel  gardera  un  double  des  listes  par  devers  lui  ;  et  lorsqu'il  va- 


les  renseignements  qu'ils  auront  reçus  des  sous-préfets  et  maires,  sur  la  con- 
duite des  eendarmes  dans  les  arronaissementsot  les  communes,  choisiTa,  fera' 
entrer  en  fonctions  et  rendra  compte  au  ministre  secrétaired'Etatdelaguerre. 
—  Les  gendarmes  et  brigadiers  ne  seront  susceptibles  d^avaaeemeat  qu'a- 
près au  moins  deux  ans  de  service  dans  leur  emploi,  sauf  les  exeeptioas  ré> 
sultant  de  Part.  5.  —  Les  maréchaux  des  logis  de  chaque  arrondiasevent 
d'inspection  concourront  entre  eux  pour  l'avancement  aux  places  do  Meu- 


sujets  qu^l  présentera  .    , , 

cbaaue  place  vacante  au  tour  de  la  gendarmerie.  ^  La  moitié  des  «M^M» 
de  lieutenant  oui  viendront  à  vaquer  sera  donnée  à  des  sous-oOcisrf  do 
gendarmerie;  l'autre  moitié,  à  des  officiers  de  l'armée,  à  notre  choix. 
.—  Le  conseil  d'adminisiralion  do  chaque  '«mpafinre  d'une  mémo  légion 
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disfcBert  un  maréchal  des  losis  pour  on  emploi  de  tréflorier  yacant  dans 
la  iMioA  :  Pinspectevr  ténérai  en  choisira  un  et  le  proposera  aa  ministre 


proposera 


•ecréiairo  d'ËUt  ao  département  de  la  goerre.  —  Chaque  année,  au  mois 
de  jaafier,  nos  minisires  secrétaires  d^Eiat  de  la  joslice,  de  tMalerienr,  de 
fta  marine,  de  la  noiice générale,  adresseront  ao  ministre  secrétaire  d^Eiat 
46  In  tuerre  vn  taoloao  des  officiers  et  gendarmes  aoi  auront  te  mieux  senri 
•dans  leurs  rapports  a?ec  ces  di?en  ministères,  et  de  ceui  dont  les  serrioes 
aamient  mérité  des  reproches. 


roni  snr  rarrondissement  d'inspection  seulement  où  sera  ta  vacance.  — 
L'aatro  tiers  à  notre  eholi  roulera  sur  toute  l'arme.  —  Les  trésoriers  con- 
courront entre  eux  et  par  ancienneté  pour  le  grade  de  lieutenant  en  pre- 
mier dans  ftur  emploi  ;  les  trésoriers  lieutenants  en  premier  concourront 
avec  les  antres  lientonanis  pour  PaTancement  au  grade  de  capitaine,  qu'ils 
ao  pourrool  ohteiir  que  pour  passer  ao  commandement  d'une  compagnie  : 
tootofois  ils  seront  libres  do  préférer  l'emploi  do  trésorier,  en  renonçant  au 
grade  do  eapiiaino.— L'avancement  au  grade  de  chef  d'escadron  aura  lieu, 
isax  tiers  sur  tonte  l'arme  do  la  gendarmerie,  dont  un  tiers  à  l'ancienneté 
•t  nn  tien  à  notre  choii.  L'antre  tiers  sera  à  notre  choii  dans  notre  garde 
loyale  et  dans  l'armée.  —  Ne  pourront  être  proposés  pour  de  Tavancement 
les  lieutenants  trésoriers,  lieutenants  en  premier,  capitaines  et  chefs  d'es- 
cadron de  gendarmerie,  qui  n'auraient  pas  quatre  ans  de  service  révolus 
dans  leirsgradel  respectifs.— L'avancement  au  grade  de  colonel  roulera  sur 
tonte  l'arme,  un  tiers  k  l'aneienneté,  les  deui  autres  tiers  à  notre  chois.  Pour 
les  places  an  choix ,  les  inspecteurs  généraux,  réunis  en  comité ,  établiront 
annuellement  une  liste  de  dix  chefs  d^Scadron  qui  méritent  le  mieux  l'avan- 
comont.  Go  sera  sur  cette  Nslo  que  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la 
guerre  pourra  proposer  les  sujets  qui  devront  remplir  les  vacances  à  me- 
Mrs  qu'elles  auront  lien.  —  La  mMtié  des  emplois  d'inspecteurs  généraux 
du  grade  de  maréchal  de  camp  sera  donnée  aux  colonels  de  notre  gendar- 
merie, indépendamment  de  ravancement  que  nous  nous  réservons  la  fa- 
culté de  leur  donner  dans  l'armée.  —  Lors  de  chaque  vacance,  notre  mi- 
nitro  teciétaira  d'Etat  de  la  guerre  nous  présentera  une  liste  de  trois 
candidats  qu'il  nora  choisis  après  avoir  consulté  le  comité  dés  inspecteurs 

Sénéranx.  —  La  moitié  des  emplois  d'inspecteurs  généraux  de  gendarmerie, 
V  |rad0  de  lieutenant  général,  sera  donnée,  sur  la  présen'ation  de  notre 
ninislro  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guette,  aux  maréchaux  de 
camp  inapeciaurs  de  gendarmerie. 

9.  Les  brevets  des  officiers  et  les  commissions  des  sons-officieri.  hrigA- 
diirs  01  geBdamcs,  seront  expédiés  par  notre  mibistre  secrétaire  d'État  do 
la  guorte. 

iO.  Les  démissions,  changements  de  résidence  ou  de  compagnie  des  soué- 
«fliciors  et  gendarmes  seront  proposés  par  les  capitaines  au  colonel,  et  par 
aslui*ci  k  linspeoteur  général,  lequel,  lors  de  sa  tournée,  statuera  définiii- 


guerre.  —  L'inspec- 
teur général  lui  proposera  les  changements  de  résidence  et  les  démissions 
des  olllciors. 

il.  La  solde  de  la  gendarmerie  reste  telle  qu'elle  a  été  fixée  par  les  lois, 
ardonnances  et  règlements  antérieurs. — Les  indemnités  seront  les  mêmes 
jusqu'à  ee  qu'il sott statué  à  cet  égard. —Lorsque  les  officiers  de  tout  grade  de 
notre  gendarmerie  royale  ne  recevront  pas  le  logement  en  nature,  ils  auront 
dfait  à  l'indemnité  attribuée  à  leurs  grades  respectifs. 

13.  Conformément  aux  ordonnances  du  28  avr.  1778  et  antérieures,  et 
à  celle  du  16  fév.  1791,  la  gendarmerie  prend  la  gauche  des  troupes  do 
antre  maison  ei  la  droite  des  troupes  de  ligne.  Les  officiers,  sous-offlclers 
•t  tendarmes  ont  le  rang  du  grade  immédiatement  supérieur  ;  mais  ils  n'en 
Jouissent  pour  le  commandement  qu'après  les  titulaires  de  ce  même  grade 
dans  l'armée,  et  ils  n'en  ont  la  retraite  qu'après  dix  ans  de  service  dans  la 
grade  qu'ils  exercent  et  dans  le  corps  de  la  gendarmerie. 

iS.  Les  dispositions  des  lois,  ordonnances  et  règlements  antérieurs  ap- 
plicables à  la  gendarmerie  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente 
ordonnance  cominueront  provisoirement  à  recevoir  leur  exécution. 

14.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  1*'  de  ce  mois  relatives  aux 
retraites  seront  appliquées  sur-le-champ  au  corps  actuel  de  la  gendarmerie. 
•-Les  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  dans  le  cas  de  la  retraite  reco- 
▼ront  ordre  de  se  retirer  sur-le-cnamp  dans  leurs  foyers,  pour  y  Jouir,  les 
cflciers,  du  traltemstat  réglé  par  la  dernière  ordonnance,  et  les  sous-offi- 
ciers et  tendarmes,  de  la  moitié  de  leur  solde,  jusqu'au  moment  où  ils  re- 
cevront leur  brevet  de  peiision  :  cette  demi-soloe  sera  payée  par  les  soins  du 
coosoil  d'administration  de  la  compagnie  de  gendgirmerie  au  dc^partement 
dans  lequel  les  sousofflcîers  et  gendarmes  établiront  leur  domicile.  —  Nos 
Inspecteurs  généraux  de  gendarmerie  accepteront  les  démissions  et  donne- 
ront des  congés  absolus  aux  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  qoi  les  sol- 
liciteront; ils  réformel-ont  les  sous-officiers  et  gendarmes  qui.  n'étant  pas 
dans  le  cas  de  la  retraite ,  seraient  cependant  incapahlei  de  continoelr  leur 
icnice. 

iS.  Pour  l'organisation  réglée  par  la  présente  ordooDance,  les  officiers, 
BOus-^fficiers  et  gendarmés  seront  choisis,  tarit  parmi  lés  anaens  officiers, 
Mos-officiers  et  gendarmes  Jugés,  par  les  iospecleurs  généraux  «  suscep- 
tibles d'être  conservés  en  raison  de  leurs  opinions  et  de  leur  bonne  conduite, 
^  ptfrmi  les  volontaires  royaux  et  autres  militaires  réunissant  les  qualités 
cl  les  conditions  requises.—  Les  inspecteurs  généraux  choisiront  et  insial- 
lerent  les  sous-officiers  et  gendarmes,  et  en  rendront  compte  h  notre  ministre 
•ecrétaire  d'État  de  h  lierre,  qui  fera  expédier  les  commissions,  ^  Les 


officiers  seront  nommés  par  nous,  sur  la  présentation  de  notre  sinistre  la- 
crétaire  d'État  de  la  guerre.  En  conséquence,  ceux  que  nosdits  inspecteurs 
généraux  auront  provisoirement  jugés  susceptibles  d'être  maintenus  ne  le 
seront  définitivement  qu'après  avoir  été  confirmés.  —  Les  quartiers-matlres 
actuels  concourront  pour  les  emplois  de  trésoriers.  Ceux  conservés  et  les 
trésoriers  admis  preodroat  rang  entre  eux,  Selon  leur  ancienneté,  pour  les 
grades  de  lieutenants  en  premier  et  lieutenants  en  second.  Les  quar- 
tiers-matlres qui  ne  seront  pas  maintenus,  et  les  sous-lieutenants  aujour- 
d'hui dans  les  compagnies,  concourront  avec  les  lieutenants,  selon  leur  po- 
sition respective. 

16.  Les  officiers  non  compris  dans  l'organisation  et  non  susceptibles  de 
la  retraite  se  retireront  dans  leurs  foyers,  pour  y  jouir,  les  offlcien  supé* 
rieors,  de  la  demi-solde,  les  autres,  des  quatre  cinquièmes  de  leur  solae, 
conformément  à  ce  qui  a  été  réglé  pour  les  autres  armes. 

17.  H  ne  sera  pins  reconnu  d'officiers  à  la  suite  da  cwpe  de  notre  |eii- 
darmerie  royale. 

18.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  rédigera  un  projet  de  règlement 
général  sur  le  service  de  la  gendarmerie,  et,  après  s'être  concerté  avec  les 
ministres  respectifs,  il  nous  le  présentera  pour  en  ordonner  l'exécution. 

(Suit  le  tableau  des  inspections  générales,  des  légions,  escadrons  et 
compagnies,  ainsi  que  da  nombre  des  individus  de  chaque  grade  dont  elliw 
sont  composées.) 

fl8-MBov»  fl81ln.  —  Ordonnance  qui  établit  dans  chaque  dépar- 
tement on  jury  chargé  de  procéder  h  l'organisation  des  brigades. 

flOjaisv«-iS  rév«  ISifl.—  Ordonnance  du  roi  concernant  nno 
nouvelle  organisation  de  la  garde  royale  de  la  ville  de  Paris,  sous  la  dé- 
nomination de  gendarmerie  royale  de  Paris. 

Louis,  etc.;  — <  Vn  non  ord.  des  31  mai,  14 août  et  n  déc  18i4,  con- 
cernant la  garde xoyale  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ;  -^  Sur  le  rapport 
de  nos  ministres  de  la  guerre  et  de  la  police  générale  ;  -»  Nous  avons,  etc* 

TiT.  i.  ->  Compoiiiion  si  adnUnUlration  dm  ccrpt. 

Art  I.  La  garde  royale  de  notre  bonne  ville  de  Paris  prendra  la  dé- 
nomination de  gendarmerie  royale  de  Paris.  —  Ce  corps  sera  composé  de 
quatre  compagnies,  dans  chacune  desquelles  un  certain  nombre  d'hommes 
sera  à  pied,  et  l'autre  à  cheval. 

S.  Le  préfet  de  police  aura  à  sa  disposition  immédiate  la  gendarmerie 
royale  de  Paiis,  commandée  par  un  colonel  qui  sera  sous  ses  ordres.  Cet 
officier  supérieur  aura  le  titre  de  colonel  de  la  ville  de  Paris,  et  sera,  en 
outre,  chargé  du  service  des  corps  de  garde  de  la  police  de  cette  ville  ;  il 
prêtera  serment  entre  nos  mains. 

3.  La  gendarmerie  royale  de  Paris  aura  nn  trésorier  ;  il  sera  sous  les 
ordres  immédiats  du  préfet  de  police. 

4.  L'admioislraiion  du  corps  sera  confiée  à  un  conseil  composé  cdfliae 
il  suit  :  le  colonel,  président;  le  lieutenant-colonel;  un  chef  d'efcndron| 
un  m^jor,  rapporteur  faveo  voix  consultative  seulement)  ;  deux  capitaines  | 
deux  lieutenants.  —  Le  trésorier  y  fera  les  fonctions  de  secrétaire,  et 
n'aura  pas  voix  délibérative. 

5.  Le  chef  d'escadron,  les  capitaines  et  lieutenants  seront,  àtonr  de  rôle, 
ei  par  ordre  d'ancienneté,  membres  du  coneeil  d'administration }  ils  seront 
renouvelés  tousles  aos,les  capitaines  et  les  lieutenants  par  Boitié  seulement  t 
ces  derniers  seront  pris  dans  des  compagnies  difTérentes,  de  manière  qd'il 

Îj  aura  toujours  nn  officier  pour  chaque  compagnie*  —  En  cas  d'absence 
égitime  ou  d'empêchements  pré  rus  par  les  règlements,  les  membres  da 
conseil  seront  remplacés,  savoir  ;  les  officiers  supérieurs,  par  des  officiers 
du  grade  immédiatement  inférieur,  les  capitaines  et  lieatenants  par  des 
officiers  de  leur  grade. 

6.  Indépendamment  de  la  surveillance  de  l'inspecteur  aux  revues  sat 
les  opérations  du  conseil,  le  préfet  de  police  les  surveillera.  A  cet  effet, 
toutes  les  délibérations  du  conseil  lui  seront  adressées,  visées  par  l'inspec- 
teur aux  revues. 

7.  La  direction  et  l'emploi  des  fonds  de  masses  seront  eonfiés  an  conseil 
d'administration,  qui  se  conformera  aux  lois  et  règlemeats  en  vinear  sar 


qui 
la  tenue  de  la  comptabilité. 


8.  Les  frais  de  bureau  seront  réglés,  ebaqoe  année,  ^r  le  préfet  de 
police,  sur  Us  états  présentés  par  le  conseil  d'administration. 

9.  Le  corps  de  la  jKendarmerie  royale  de  Paris  sera  soumis,  pour  les  re- 
vues et  la  comptabilité,  aux  règles  et  formes  déterminées  par  les  ri^lo- 
ments  militaires. 

10.  L'élat-major  sera  composé  ainsi  qu'il  euh  :  0/9Ccisrt«  Colonel,  nn; 
lieutenant-colonel,  un  ;  chefs  d'escadron,  deux;  HMJor  (rang  de  ebei  d'es- 
cadron), un  ;  trésorier,  un  ;  adiudants-majorf  lieutenants  en  premier, 
deux  i  chirurgien-major,  on  ;  €hirur|ien  aide-msjor,  un.  Total  dix.  — 
PtUt  iiat'mapr*  Adjudants  soos-officiers,  quatre  ;  artiste  vétérinaire,  un } 
maîtres  ouvriers  non  montés  :  tailleur,  an;  cordonnier,  unt  armurier,  nnf 
sellier,  un  ;  trompette- major,  un  ;  tambour-major,  un.  Total  onxe. 

11.  Les  qualro  compagnies  seront  composées  ainsi  qu'il  suit  :  Offieiên, 
Capitaine  en  premier,  un  ;  capitaine  en  second,  un;  lieutenants  en  premier, 
deux  :  lieutenants  en  second,  deux.  Total  six.  —  Trompé,  Cavalede  s  ma« 
réchai  des  logis  chef,  un  :  maréchaux  des  logis,  quatre  ;  brigadier-lourrierj 
on  ;  brigadiers,  huit ,  gendarmes  de  première  classe,  qoarante-quatre;  gea* 
darmes  de  seconde  classe,  quarante-quatre;  trompettes, deux.  Total,  csat 

auatre.  —  Infanterie  :  maréchaux  des  logis,  six;  brigadiers,  seiso;  gea* 
armes  de  premiëre  classe,  cinquante-huit  ;  gendarmes  de  sscoade  olàsOj 
cioquanle-Duit  ;  tambours,  deux.  Total,  cent  quarante* 

12.  fin,  conséquence  des  dispositions  ci-dessus,  le  corps  de  la  gendar- 
merie royale  de  Paris  présentera,  au  complet^  une  force  de  mille  vingt  Of 
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m  hommM,  dont  qnatra  cent  clDqotntt-  sii  k  ch«val,  «l  cinq  c«ot  soixanl*- 
(iBq  i)  ftti,  ««voir  : 
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LleutoaaAl^eoUiMl 

Chef  d'etctdroii 

Ui^r  («TeeraBC  te  dttf  d'escadron).  . 
Trésorier 

A4i«dâato-in^ors,  lieutenanU  en  premier 
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soUier 

Troapette-major 

Tamboor-nuttre 
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TiT*  8.  —  Ri&ruUm$nt. 

13.  La  gendarmerio  royale  de  Paris  se  recrutera  :  i'  sur  toute  la  geo- 
dannerie  ;  9«  par  d^aocienB  militaires  qui  auront  les  qualités  requises.  Ces 
derniers  seront  tenus  de  se  monter,  s^babiller  et  s^équip'r  à  leurs  frais.  — 
Le  recrutement,  dans  le  corps  de  la  gendarmerie,  aura  lieu  sur  les  listes 
(^ne  les  coloDels  des  lésons  de  gendarmerie  deyront  fournir  à  Pavance.  Ces 
listes  seront  communiquées,  par  notre  ministre  de  la  guerre,  au  préfet  de 
police,  qui  fera  le  cboix  des  sujets.  Notre  ministre  de  la  guerre  donnera 
des  ordres  pour  que  les  gendarmes  que  le  préfet  de  police  aura  choisis 
arrirent  au  corps  ;  ils  dorront  être  pour? us  de  leurs  cheyaux  et  effets  d^é- 
quipement.  ^  Les  anciens  militaires  que  le  préfet  de  police  reconnaîtra 
suscepUbles  de  servir  dans  la  gendarmerie  royale  de  Paris  n*y  seront  ad- 
mis définitif  ement  ij[o*après  l'approbation  de  notre  ministre  de  la  guerre. 
La  première  formation  effectuée,  ces  admissions  ne  pourront  avoir  lieu  que 
pour  le  quart  dei  emplois  de  gendarmes  qui  deviendront  vacants. 

14.  Pour  subvenir  à  la  dépense  de  première  mise  de  ceux  des  militaires 
ci*dessus  qui,  an  moment  de  leor  admission,  ne  pourront  se  procurer,  à 
leurs  frais,  des  chevaux,  ou  toutou  partie  de  leurs  elîets  d^habillfment  et 
d'équipement,  il  sera  mis  h  la  disposition  do  corps,  et  par  forme  d'avance, 
une  somme  de  100,000  fr.,  dont  le  remboursement  sera  effectué  à  noire 
trésor  royal,  à  raison  d'un  douzième  par  mois.  ^  Cette  somme  sera  payée 
au  corps  par  notre  trésor  royal,  sur  le  mandat  du  préfet  de  police  ;  l'emploi 
en  sera  surveillé  comme  il  est  dit  à  l'art.  7  ci-dessus. 

15.  Les  oflBciers  seront  nommés  par  nous,  sur  la  présentation  qui  sera 
faite  par  notre  ministre  de  la  guerre,  d'après  une  liste  de  proposition  du 
préfet  de  police,  approuvée  par  notre  ministre  de  la  police  générale. 

16.  Les  sous-oIBciers  et  gendarmes  seront  nommés  et  commissionnés 
par  notre  minisire  de  la  guerre,  sur  la  proposition  du  préfet  de  police. 

17.  Le  trésorier,  les  chirurgiens-major  et  aide-major,  le  trompette- 
major  et  lo  tambour-malire  seront  nommés  par  le  préfet  de  police,  sur  la 
prâeotation  du  colonel.  -^Les  maîtres  ouvriers  seront  pareillement  nom* 
méi  parle  préfet  de  police,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration. 

18.  Les  souO"officiers  et  gendarmes  devront  savoir  lire  et  écrire  correc- 
tement, et  être  eo  état  de  rédiger  un  rapport. 

TiT.  3.  —  bê  roMiiMmefil  et  dt$  r#lra<fes. 

19.  L'ayaneemeot,  dans  la  gendarmerie  royale  de  Paris,  aura  lieu,  pour 


roai  être  proposés  pour  de  l'avanc*'m<'ot  qu'après  quatre  ans  de  service  ré- 
Totus  dans  leurs  grades  respectifs.  ^  Ceux  pris  dans  notre  maison  mili- 
taire ou  dans  Tarmée  devront  être  pourvus  d'un  grade  au  moins  égal, 
l'avoir  occupé  pondant  deux  ans,  et  compter  au  moins  six  ans  de  service. 
âO.  Les  r  mplacements  aux  emplois  vacants  do  sou-s-officiers  et  ç>-n- 

auront  lieu  sur  une  listo  double,  qui  sera  for- 


mée parles  capitaines  on  premier,  ei  présentée  è  ootre  préfet  de  policopaT 
lo  colonel  du  corps,  avec  ses  observations.  —  Néanmoins,  un  quart  des 
emplois  de  sous-officiers  qiri  deviendront  vacants  dans  la  geodarmirie 
royale  de  Paris  pourra  être  donné  à  des  militaires  de  notre  garde  royale 
ou  do  l'armée.  Ces  derniers  ne  pourront  y  être  nommés,  s'ils  ne  sont  au 
moins  pourvus  du  grade  correspondant,  ou  s'ils  n'en  ont  le  ranc. 

il.  Après  la  formation  actuelle  «  nul  ne  pourra  être  nommé  a  l'emploi 
de  maréchal  des  logis  ou  de  briaadier  dans  la  gendarmerie  royale  de  Paris 
s**!!  n'a  au  moins  deux  années  d^activilé  dans  son  grade. 

S2.  Les  officiers  et  sous-officiers  de  la  gendarmerie  royale  de  Paris,  dee 
gradei  ci-après  désignés,  pourront  passer  avec  de  l'afaocement  dans  le 
corps  de  notre  gendarmerie;  à  cet  effet,  ils  seront  susceptibles  de  con* 
courir,  savoir  :  les  adjudants  sous-officiers  et  maréchaux  des  lotis,  pour  la 
moitié  des  emplois  de  lieutenant  qui  doit  être  donnée  à  deFofikiers  de 
l'armée  à  notre  choix  ;  les  lieutenants  en  premier,  pour  le  tiers  des  emploie 
de  capitaine  que  nous  nous  sommes  réservé  à  notre  choix  sur  toute  l'arase 
de  la  gendarmerie  ;  les  capitaines  en  premier,  pour  le  tiers  des  emplois 
de'cbei  d'escadron  de  gendarmerie  qui  est  h  notre  choix  dans  notre  garde 
royale  ou  dans  l'armée;  les  chefe  d'escadron,  pour  le  second  tiers  des  «m* 
plois  de  colonel  oui  sont  h  noire  choit  parmi  les  chefs  d'escadron  de  ootre 
gendarmerie.  —  Les  proposilioos,  pour  cet  avancement,  seront  faites  à 
notre  ministre  de  la  guerre  par  le  préfet  de  police,  et  approuvées  par  notre 
ministre  de  la  police  générale. 

23.  Les  offlaerS;  sous-officiers  et  gendarmes  delà  gendarmerie  royale  de 
Paris  seront  assimilés,  pour  la  retraite  et  le  rang,  aux  militaires  de  leurs 
grades  respectifs  dans  notre  gendarmerie.  La  solde  de  retraite  leur  sera 
payée  sur  les  fonds  do  notre  trésor  royal. 

24.  Les  disposiiions  des  décrets  et  ordonnances  relatives  aux  pensions 
des  veuves  et  enfants  des  militaires  morts  au  service  seront  applicahlep  aux 
veuves  et  enfants  des  militaires  faisant  partie  de  la  gendarmerie  royale  de 
Paris. 

TiT.  4.  —  Déptiuêt  du  eorpt, 

25.  La  solde,  les  masses  et  les  indemnités  attrihuéee  aux  officien, 
sous-officiers  et  gendarmes  seront  réglées  conformément  au  tableau  an- 
nexé à  notre  présente  ordonnance  ;  elles  seront  payées  sur  les  états  d'ef« 
fectif  dressés  par  quiniaine,  vérifiés  et  arrêtés  par  l'inspecteur  aux  re- 
vues conformément  aux  règlements  :  les  mandais  en  seront  délivés  par 
le  préfet  de  police,  sur  le  crédit  ouvert  à  la  caisse  municipale  do  Paris 
pour  les  dépenses  du  corps. 

26.  Conformément  aux  règlements  sur  notre  gendarmerie,  les  eous-ofll* 
ciers  et  gendarmes  do  la  gendarmerie  royale  de  Paris  devront  toujours 
avoir  en  dépôt,  à  la  caisse  du  corps,  savoir  :  les  hommes  à  cheval,  300  fr.  ; 
les  hommes  à  pied,  100  fr.  —  Cette  masse  sera  destinée  h  parer  aux  portée 
qu'ils  pourront  éprouver,  ainsi  qu'au  remboursement  des  avances  qui  leur 
auront  été  faites  pour  première  mise;  elle  sera  la  propriété  de  l'homme^ 
et  devra  être  formée  par  une  retenue  sur  la  suide  proprement  dite.  Le  pré- 
fet de  police,  d'après  l'avis  du  conseil  d'administration,  déterminera  la 
quotité  de  la  retenue  pour  cbaque  grade. 

27.  Les  adjudants  de  la  ville  de  Paris  seront  réduits  à  vingt-quatre ,  h 


dormos  de  première  dasge 


revues.  Ils  seront  sous  les  ordres  du  colonel  de  la  gendarmerie  royale  de 
Paris,  et  chaque  jour  ils  iront  à  Tordre  ches  lui,  pour  la  surveillance  des 


corps  de  garde.— Ceux  qui  ne  seront  pas  conrcrvês  obtiendront  une  pen- 
sion qui  leur  sera  payée  sur  les  fonJs  généraux  de  notre  trésor  royal. 

28.  Les  dépenses  pour  loyer  et  entretien  des  casernes,  et  autres  frais 
extraordinaires  du  corps,  seront  également  acquittés  en  vertu  de  mandats 
délivrés  par  le  préfet  de  police,  sur  le  crédit  ci-après  énoncé.  —  U  sera 
joint  à  ces  munuais  les  pièces  justificatives  des  dépenses. 

29.  Pour  subvenir  aux  dépenses  ci  -dessus  énoncées ,  ainsi  qu'à  tous 
autres  frais  extraordinaires  du  corps,  il  sera  mis  annuellement  h  la  dispo- 
siiion  du  préfet  de  police ,  dans  la  caisse  municipale  de  la  ville  de  Pa- 
ris, une  somme  de  1 .  553,140  fr.  75  c  —  Cette  somme  sera  portéOf 
chaque  année,  dans  le  budgetde  la  ville  de  Paris,  au  diapitre  des  dépenses 
de  la  préfecture  de  police. . 

30.  Les  fonds  nécessaires  pour  acquisitions  et  constructions  relatives  au 
I^emicr  établissement  des  casernes  seront  portés  dans  le  budgetde  la  ville 
do  Paris,  au  chapitre  dos  dépenses  de  la  préfecture  de  la  Seine. — ^Le  pré- 
fet de  la  Seine  se  concertera,  h  cet  égard,  avec  le  préfet  de  police. 

31.  Les  fonds  destinés  à  payer  la  solda  et  les  masses  seront  versés  dans 
une  caisse  à  trois  clefs,  qui  seradéposée  k  la  préfecture  de  police. — Chaque 
année,  la  comptabilité  en  sera  réglée  par  l'inspecteur  aux  revues,  en  pré- 
sence du  con;>eil  d'administration,  et  arrêtée  dêfinitivemeiftt  par  le  préfet 
de  polit-e.  —  Auisiîôt  après  cet  arrêté  définitif,  il  sera  fait  décompte ,  aux 
sous-officiers  et  gendarmes,  du  résidu  de  la  masse  d'entretien,  s^il  y  en  a. 
Quant  aux  autres  masses,  il  n'en  sera  jamais  fait  de  décompte  particu- 
lier ;  les  êofi»  obtenus  seront  mis  en  réserve  dans  la  caisse  du  corps,  pour 
subvenir  aux  augmentations  que  des  circonstances  extraordinairee  pour- 
raient occasionner  dans  la  dépense  de  ces  mêmes  masses. 

32.  Les  registres  de  receiies  et  dépenses  du  corps  actuel  seront  arrêtés 
et  balancés,  à  la  date  du  1*'  janv.  1816,  par  le  préfet  de  police,  en  pré- 
sence du  conseil  d'administration  et  de  riospccleur  aux  revues.  — Il  seia 
dressé  au^si,  à  la  même  date,  un  éiatde  siiualioo  des  finances  du  corps , 
présentant,  à  la^iite  époque,  le  montant  de  la  dépense  sur  chaque  nature 
de  masse  ou  de  fon  is,  et  de  ce  qui  reste  dû  pour  les  solder.  Cet  arriéré  ne 
sera  point  confondu  avec  les  dépenses  courantes:  il  sera  acquitté  par  des 
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(oadf  parlicQliwi,  composas  des  receltes  sur  les  aYances  et  sor  les  crédits 
antérieurs,  et  des  funds  spéciaux  qui  pourront  6lre  aCfeclés  à  son  exlinciion. 

33.  La  retenue  de  S  pour  100  od  faveur  de  Pbôlel  royal  des  Invalides 
sera  e&ereée  sur  la. solde  des  officier?,  conformëmpnl  au  tableau  ci-annexé. 
-*-  Le  montant  des  sommes  provenant  de  celle  retenue  Eera  versé,  tous  les 
trois  moia^  k  la  caisse  des  Invalides.  A  cet  effet,  PÎDspecieur,  après  avoir 
établi  sa  revue  do  trimestre,  fera  connaître  au  conseil  d^adœinis'Tation  de 
rbôlel  royal  de.^  Invalides  la  quotité  des  sommes  quUI  aura  à  recevoir. 

3A.  Les  militaires  extraits  des  légions  de  gendarmerie  pour  passer  dans 
la  gendarmerie  royale  de  Paris  auront  le  droit,  pendant  leur  route,  aux 
indemnités  de  service  extraordinaire  attribuées  par  les  règlements  à  notre 
gendarmerie  ;  ils  en  seront  payés  sur  les  revues  de  comptabilité  du  corps. 

35.  Le  colonel  de  la  gendarmerie  royale  de  Paris  e«  le  trésorier  rece- 
vront le  logement  en  nature.  La  dépense  en  sera  comprise  dons  le  mon- 
tant des  (nh  de  casernement  du  corps. 

36.  Les  officiers  ne  pourront  être  logés  ailleurs  que  dans  les  b&ii'ments 
affectés  au  easernement,  à  moins  que  t^impossibiltte  de  les  y  placer  ne  soit 
reconnue ,  et  qu^ils  niaient  obtenu  la  permission  du  préfet  de  police  de 
prendre  un  autre  logement. 

37.  Les  b&timents  occupés  par  la  garde  royale  de  Paris  continneront 
d*élre  affectés  au  logement  du  nouveau  corps.— En  cas  dMnsuffisance ,  il 
y  sera  pourvu,  et  la  dépense  en  sera  acquittée  sur  les  fonds  déterminés  par 
prendre  Part.  80. 

38.  Lee  sous-officiere  et  gendarmes  feront  chambrée  ensemble,  et  man* 

f[erentà  rordinaire-  Le  conseil  d'administration  proposera  au  préfet  dépo- 
tée la  anotité  des  sommes  qui  devront  être  laissées,  à  cet  effet,  à  t^ordinaire. 

39.  L^uniforme  restera  tel  quMl  a  été  déterminé  pour  la  garde  royale  de 
la  ville  de  Paris,  à  l'exception  du  chapeau  bordé,  qui  sera  remplacé  par 
un  bonnet  d*oorsin,  avec  plaque  aux  armes  ^  France,  et  de  la  légende  du 
bouton,  qui  portera  :  ^maarmmf  roya/«  dtrarù, 

40.  Les  hommes  malades  seront  reçus  et  traités  dans  les  hôpitaux  civils 
de  Paris;  ils  payeront  par  jour,  à  radministration  des  hospices,  75  cent. 
A  cet  effet,  il  sera  retenu  sur  leur  solde  proprement  dite,  savoir  :  à  ceux 
atteints  de  maladies  syphilitiques,  les  cinq  sixièmes  de  leur  solde,  et  aux 
malades  ordinaires,  les  deux  tier8.->1l  sera  fait,  de  ces  retenues,  un  fonds 
de  masse  avec  leouel  les  dépenses  seront  payées,  chaque  trimestre,  à  Tad- 
nioistration  des  nospices.— En  cas  d'insuffisance,  le  surplus  de  la  dépense 
sera  pris  sur  les  fonds  affectés  aux  dépenses  extraordinaires  du  corps. 

41.  Il  sera  prélevé,  sur  la  solde  de  chaque  sous-officier  et  gendarme  à 
eheval,  une  somme  de  14  fr.  60  c,  et,  sur  la  solde  de  cbaaue  sous-offi- 
cier et  gendarme  à  pied,  une  somme  de  7fr.  30  c— Ces  prélèvements  for* 
meroot  une  masse  de  secours  extraordinaires  destinée  k  procurer  une 
indemni.'é  aux  rous-officiers  et  gendarmes  qui  auraient  éprouvé  des  pertes 

^qui  ne  proviendraient  pas  de  leur  faule.— Le  conseil  d'administration  pro- 
posera au  préfet  de  police  la  quotité  de  l'indemnité  qui  devra  être  accordée. 

TiT.  5.  —  D«i  iêrvice  et  de  la  dùeipUnê, 

43.  Le  drapeau  du  corps  sera  déposé  chei  le  préfet  de  police. 

43.  Les  officiers,  sous-officièrs  et  gendarmes  qui,  par  d'autres  causes 

3 ne  l'inconduile  ou  des  infirmités ,  cesseraient  d'être  propres  au  service 
e  Paris,  seront  désignés  par  le  préfet  de  police  à  notre  ministre  de  la 
goerre,  pour  être  places  dans  la  gendarmerie  des  départements.  —  Notre 
ministre  de  la  guerre  leur  assignera  des  destination?,  et  ils  seront  rempla- 
cés, dans  la  gendarmerie  royale  de  Paris,  par  des  hommes  du  même  grade 
!|ni  feront  extraits  des  légions  de  gendarmerie  sur  la  désignation  du  pré- 
ét  de  police.—Ces  désignations,  pour  ce  qui  concerne  les  officiers,  de- 
vront être  approuvées  par  noire  mini»tre  de  la  police  générale. 

44.  Le  préfet  de  police,  sur  la  demande  motivée  du  conseil  d'adminis- 
tration, arrêtera  la  liste  des  congés  absolus  qu'il  jugera  convenable  d'ac- 
corder, et  la  transmettra  à  notre  ministre  de  la  guerre,  oui  délivrera  les 
congés.  --  Les  congés  limités  et  sans  solde  seront  accoraés  par  le  préfet 
de  police,  sur  la  proposition  du  colonel  ;  ceux  avec  appointements  et  solde 
seront  accordés  par  notre  ministre  de  la  guerre ,  eur  la  proposition  du 
préfet  de  police. 

45.  Les  permissions  de  mariage  seront  accordées  aux  officiers  par 
notre  minisire  de  la  guerre,  sur  la  proposition  du  préfet  de  police;  celles 
dessous-officiers  et  gendarmes,  par  le  préfet  de  police ,  sur  l'avis  du 
eon«eil  d'administration. 


tues,  et  approuvés  par  le  préfet  de  police. 

47.  La  gendarmerie  royale  de  Paris  jouira  des  prérogatives  et  avantages 
qui  sont  accordés  à  notre  gendarmerie  par  nos  ordonnances  ;  elle  remplira 
les  mêmes  fonctions  de  police  judiciaire  dans  les  cas  prévus  par  le<t  lois 
et  règlements,  et  marchera  sur  la  même  ligne  que  noiredite  gendarmerie. 
—  En  conséquence,  elle  prendra  rang  immédiatement  après  les  corps  de 
notre  maisdh  ;  et,  lorsque  les  drtachements  des  légions  de  gendarmerie  et 
de  la  gendarmerie  royale  de  Paris  se  trouveront  réunis  pour  un  service 
quelconque ,  ces  détachements  prendront  rang  entre  eux ,  seulement  tant 
que  dorera  ce  service,  en  donnant  la  priorité  du  rang  à  celui  des  détache- 
m*  nts  qui  se  trouvera  commandé  par  Tofficier  ou  sous-officier  le  plus 
èlevi^  en  grade. 

48.  lia  gendarmerie  royale  de  Paris  sera  spécialement  chargée  de  faire 
le  service  anx  hôtrls  de  notre  mioi-tre  de  ia  police  générale,  à  la  préfec- 
ture de  police,  aux  spectacles,  bals  publics,  marchés,  etc.,  le» grands 
théâtres  eiceplés. 

49.  Le  préfet  de  police  réglera  la  rétribution  qui  sera  dae  pour  le  ser- 


vice dea  spectacles ,  bals ,  etc.  —  Le  tiers  de  ta  rétribution  sera  ÔQ  a  celui 
ou  à  ceux  (|ui  auront  fait  le  service,  et  le  surplus  sera  réparti  tous  les 
mois,  partie  enire  les  sous-officiers  et  gendarmes,  et  partie  employée 
pour  l'amélioration  de  la  tenue;  le  tout  sur  des  états  arrêtés  par  le  préfet 
de  police. 

50.  Les  sons-officiers  et  gendarmes  qui  seront  de  service  aux  spectacles 
y  seront  chargés  de  faire  les  fonctions  u'officiers  civils ,  et  les  vétérans  ou 
autres  troupes  en  garnison  à  Paris  prêteront  seulement  main-forte  sur 
leur  réquisition. 

51.  Le  colonel  commandant  la  gendarmerie  royale  de  Paris  communi- 
quera, chaque  jour,  au  gouverneur  de  la  première  division  militaire  les 
cooMgnes  qui  lui  auront  été  données  par  le  préfet  de  police;  il  enverra, 
à  cet  effet,  un  officier  à  l'iMat-major  du  gouverneur  de  Paris. 

52.  Le  gouverneur  donnera  des  ordres  pour  que  les  troupes  dé  la  gar- 
nison concourenLè  l'exécution  desdites  consignes,  en  tout  ce  qui  peut  in- 
téresser l'ordre  public. 

55.  Dans  des  circonstances  extraordinaires,  si,  indépendamment  du 
service  du  jour,  il  est  nécessaire  d'avoir  des  réserves  pour  dissiper  des 
rassemblements,  le  eénéral  commandant  la  pfcroiëre  division  militaire, 
requis  par  le  préfet  de  police ,  sera  chargé  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires à  lalranquilliié  publique.  Dans  ce  cas  seul,  il  donnera  les  consignes; 
et  le  colon'»!  de  la  gendarmerie  royale  de  Paris  sera  sous  ses  ordres. 

54.  Toutes  Us  lois  et  règlements  sur  la  police  et  la  discipline  de  notre 
gendarmerie  sont  applicables  au  corps  de  la  gendarmerie  royale  de  Paris. 

55.  Toutes  les  fois  que  la  gendarmerie  royale  de  Paris  arrêtera  on  in* 
divida  qui ,  par  suite,  sera  convaincu  et  condamné  comme  contrebandier, 
il  lui  sera  payé,  par  la  caisse  de  l'octroi,  une  somme  de  100  fr.  -— 
Les  effets,  denrées  et  marchandises  de  contrebande  que  la  gendarmerie 
royale  de  Paris  aura  saisis  seule  seront  vendus  à  son  profit.  —  En  cas  de 
saisie  faite  en  concurrence  avec  les  employés,  les  sommes  provenant  de  la 
saisie  seront  partagées  entre  les  gendarmes  et  les  employés,  en  raison  du 
nombre  d'individus  de  chaque  corps  qui  auront  concouru  à  la  saisie.  — 
Le  préfet  de  la  Seine  jugera  les  discussions  qui  pourront  s'élever,  entre 
la  gendarmerie  royale  de  Paris  et  les  employés,  sur  les  faits  de  capture 
ou  saisie.  —  La  somme  accordée  à  la  gendarmerie  royale  do  Paris ,  pour 
les  captures  et  pour  les  saisies,  sera  répartie  moitié  entre  Us  individus  qui 
auront  fait  la  capture  ou  saisie ,  et  la  moitié  reètante  ainsi  qu^il  est  pres- 
crit par  le  dernier  paragraphe  de  Part.  49  ci-dessus. 

<  Suit  le  tarif  de  la  solde,  des  masses  et  indemnités  attribuées  k  chaque 
grade.) 

US  avrr.  fl8f  <!•  ^  Loi  qui  attribue  aux  gendarmes  le  droit  de  con- 
stater les  fraudes  ei  la  contrebande  sur  les  cartes  à  jouer  et  le  tabac  (  art» 
169,  223).  —  V.  Impôt  indirect. 

M-SO  mal  18111. — Ordonnance  qui  déclare  que  les  procès-verbaux 
des  gendarmes,  concernant  la  police  ordinaire  et  la  répression  des  délits  . 
et  contraventions,  continueront  à  être  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en 
débet,  lorsqu'ils  n'y  aura  pas  de  partie  civile  poursuivante  (  art.  5  ;  V.  aussi 
L.  25  mars  i817,  art.  74 j.  —  Y.  Enregistrement,  n««  31  et 33. 

19  Juin.  18KI.  —  Ordonnance  qui  porte  à  5  fr.  la  gratification 
accordée  à  tout  gendarme  qui  cens  ate  des  contraventions  aux  lois  et  règle- 
ments sur  la  chasse.  —  V.  Chasse,  n*  11. 

t^S  oet.-16  mov.  1817.  —  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  gen- 
darmerie royale  des  départements. 

Art.  1.  Les  fonctions  confiées  présentement  aux  chefs  d'escadron  de 
notre  gendarmerie  royale  des  départements  sont  réunies  à  celles  des  co- 
lonels chefs  de  légion. 

2.  Les  compagnies  des  départements  où  résident  les  chefs  de  légion , 
el  la  compagnie  de  nos  chasses  et  voyages,  seront  commandées,  à  l'avenir, 
par  des  chefs  d'escadron. 

3.  Les  chefs  d'escadron  qui ,  par  suite  des  dispositions  déterminées  par 
les  articles  précédents,  cesseront  d'être  employés,  ainsi  que  les  capitaines 
qui  se  trouveront  remplacés  par  des  chefs  d'escadron,  recevront,  en  at- 
tendant leur  placement  dans  l'armée,  le  traitement  d'expectative  du  grade 
dont  ils  sont  titulaires  dans  la  gendarmerie. 

Ji-81  août  1818.  — Ordonnance  qui  fixe  les  conditions  d'admissioa 
et  d'avancement  dans  la  gendarmerie  (lit.  15  et  16,  art.  85  et  suiv.),  et 
qui  renvoie  la  moitié  des  emplois  qui  viendraient  à  vaquer,  aux  officiers 
mis  en  non-aclivité'par  suite  de  la  nouvelle  organisation  (art.  262  et  suiv.). 
^V.  Organ.  milit. 

S-M  aepS.  1818.  ^  Ordonnance  qui  fond  en  une  seule  les  deux 
classes  de  gendarmes  de  la  ville  de  Paris  et  règle  leur  traitement. 

4  fféT.  18SO*  —  Ordonnance  qui  charge  la  gendarmerie  de  veiller  à 
l'exécution  des  mesures  de  police  relatives  aux  propriétaires  ou  entrepre- 
neurs de  voitures  publiques,  de  constater  les  coniraventions,  et  d'exercer  les 
po«>rsuites  nécessain  s  ii  leur  répression  (art.  13).— V.  Voilures  publiques. 

10-S8  marne  181S0*  —  Ordonnance  portant  organisation ,  sons  le 
nom  do  gendarmerie  d*éUit ,  de  la  compagnie  de  gendarmerie  des  chasses 
et  voyages  du  roi. 

81  mara-8  mal  18SO*— Ordonnance  qai  porte  à  neuf,  le  nombre 
des  inspecteurs  de  U  gendarmerie. 

5-18  avril  18M^*  — Ordonnance  contenant  den  dispositioDS  poor 
faciliter  le  recrutement  de  la  gendarmerie. 

97  avril-^ft  mal  1890.  —  Ordonnance  qui  fixe  le  forvice,  la 

soîdo  et  l'administraiion  de  la  gendarmerie  d'élite. 

98  mai-lO  Juin  1890.  —  Ordonnance  qui  règle  U  eompositioii 
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je  réUlmajor  cl  des  compagnies  dft  la  gendarmerie  royale  de  la  ▼illc  de 
i>aris.  et  co&tieBi  des  diepoetUiinf  relalivee  à  ce  corps. 


•««.«im  «OT.  iOTO.  —Ordonnance  du  roi  portanl  règleuMBi 

sur  teservke  de  la  gendarmrrif.  . 

Loui»  etc.  ;  —Sur  le  rapport  do  nos  mioislrea  secréUires  d  Klal  de  la 
euerre  el  de  rintérieur;  voulant  réunir  les  disposillow  des  lois,  ordon- 
vaoces  et  instructions  sur  le  service  de  la  gendarmerie  royale,  et  deterB.iner 
ruoe  manière  plus  positive  les  devoirs  de  ce  corps  el  ses  rapports  avec  Us 
Mérentes  autorités,  nous  avons,  etc. 

PRESTËRË  PARTIE. 

CHAP.  i.  —  Dl  L'iNSTITiniOir  de  la  OEUDAHMESm. 

Art.  i.  La  geadarmcrîe  royale  est  une  force  insliluéo  pour  veiller  à  la 
9*rfté  wblfuae.  et  pour  assurer,  dans  loule  Télendue  du  royaume,  daw 
tes  camps  «dans  les  armées,  le  maîniien  de  Tordre  el  l\»x(fcuiion  des  lots. 
—  Une  surveillance  cominue  et  répressive  conslUue  Tesson  ce  de  sonKrvrcc. 


Parmée, 
sauf 

rend  nécessaires.  .        .      -  j-    •«- 

5.  Toutes  les  fols  que  la  gendarmerie  royale  est  msuffisaïUe  pour  dissiper 
les  ém«ute!<  populaires  ou  atrroupemcal^  sédi  i«ui,  et  faire  cesser  toute  ré- 
•f0l8fle«  à  rMécution  des  lois  elle  requiert  rasaisianco  des  gardes  »»tio- 
li»ttafe«  et  des  troupes  de  Irgné,  qui  sont  tenues  de  dér-rw  à  ses  rqaisi- 
tious  ei  de  lui  prêter  mâin-forme.  —  La  gendarmerie  se  coniome,  pour  cet 
réquisitions,  «ux  art.  73,  74, 84, 90  et  92  de  la  présente  ordonnance. 

CHAP.  2.— Do  PEnsoKSEL. 
F<yre§  «t  ergandaticn  du  eorpi, 

4.  Lo  corps  de  Ta  geniTatmerie  royale  se  compose  :  i«  de  la  gendarBserie 
d'élite:  î"  de  vingt-quatre  légions  pour  fc  service  des  départeroenis  el  des 
arrondissements  marilim^s;  3«  de  la  gendarmerie  spécialement  affectée  aH 
Éervice  de  noire  bonne  ville  de  Paris.  *         .•     ^ 

5.  Le  corps  de  la  gendarmerie  d'élite  (1),  institué  pour  le  service  de  dos 
rtsidences  royales,  est  placé  sous  If  s  ordres  du  major  général  de  service 
de  noire  garde  royale,  el  esl  composé  de  :  Etat-major.  Officiers  :  colo- 
nel un;  capitaine  adjudant-major,  un;  lieulonant-lrésorifT,  uH;cbirnr- 
Éien-major,  un.  —  Sous-officiers:  aljudanl  sous-officier,  un;  trompelle- 
brigadier,  un  ;  maréchal  vétérinaire,  vu. ^Compagnies,  Offiriers  :  chefs  fPes- 
eadron  commandanrs.  è.»uï  ;  lîeutrnants,  sîi.— Troupe:  marécnanx  des  lo- 
gis chefs,  deux;  marécbaui  des  logis,  douxc;  brigadiers,  vingt-quatre; 
gendarmes,  cent  quaire-vingt-qualre;  trompettes,  quatre.  Fotta  totale  : 

deux  ct'ni  quaranle-un.  _    ^,      t.    . 

6.  Les  vingt-qoalre  lésions  9(fpi  divis<^6s  en  ee«lifaffire«,  Ireotenances 
•  et  brigades;  la  force  do  ces  légions  est  de-:  «olonels,  viri^t-quarrej  cbefs 

d'escadron,  comiD«d*nt»  de  compagnie,  vlnfl-qBalre  ;  es  pilai  ne«,  SOI  xanif. 
huit;  lieutenants,  trois  cent  soixante-diK-btrii;  trésoriers,  quatre-vrngt- 
douze:  marécbaux  des  logis  à  rbeval,  cinq  cent  lreifle«trols  ;  brigadiers  à 
cheval,  mille  soiiante-sept  ;  gendarmes  à  cheval  el  troftpettee,  huit  mille; 
maréchaux  des  logis  à  pied,  deux  cent  seize  ;  brigadiers  à  pied,  quatre  cent 
treote-qutftre ;  gendarmes  à  pied,  trois  mille  deux  cent  cinquante*  Force 
totale:  quatorze  mille  quatre-vingt-six  hommes. 

7.  Le  corps  de  la  gendarmerie  royale  de  Paris  (î)  est  composé  de  : 
État-major,  Officiers  :  colonel,  un;  chef  d'escadron,  trois;  major,  oo;ad- 
jQdants-majors  :  capitaine,  un  ;  lieutenants,  deux.  —  Emplois  civils  :  iré- 
sorier,  un;  chirurgien- major,  uo;  aides,  deux.  —  Sous-officiers  :  adju- 
dants sous-officiers,  trois  ;  maréchal  vétérinaire,  uo  ;  trompette  maréibal 
des  logis,  un;  lambonr-major,  un;  maîtres  ouvriers,  quatre.—  Compo- 
yntct.  Force  des  six  compagnies  :  capiuines,  six  ;  lieutenants,  vingt-quatre  ; 
naréchaox  des  logis  chef^,  six  ;  maréchaux  des  logis  k  cheval,  trente-iix^ 
tdemà  pied,  soixsote; brigadiers-fourriers,  six  ;  brigadiers k  cbeval, soixante- 
douze;  idem  à  pied,  cent  vingt;  gendarmes  à  cheval,  quatre  cent  tr^^nlo» 
denx(  id$m  à  pied,  sept  cent  vingt:  irompefcs,  douze;  tambours,  douze. 
Force  totale  :  quinze  cent  vingt-huit  hommes. 

•«  Leflviogi-qaatro  légions  sont  inspectées  par  des  Inspecteurs  généraux 
spéciaux  qui  sont  du  grade  de  lieutenant  général  ou  de  maréchal  de  camp, 
el  font  partie  d«  cadre  de  Pétat -major  général  de  Tannée. 

Admittion. 

9,  Les  conditions  d'admission  dans  la  gendarmerie  sont  :  d'être  âgé  de 
viuglcinq  ans.  et  de  quarante  an  plus  i  d'avoir  la  taille  de  i  mètre  752  mil- 
limètres pour  le  service  I&  cheval,  et  de  1  mètre  705  millimdlres  Dour  ic  ser- 
vice à  pied .  de  savoir  lirO  el  écrire  correctement j  de  produire  les  attesta- 
tions légales  d'une  bonne  conduite  soutenue  j  de  justifier  d^un  rengagement 
oQ  d'un  coni*é  en  bonns  forme. 

10.  A  défaut  d'hommes  justifiant  d'un  renpgement  dans  un  corps  ie 
Itano.  ou  d'uft  congé  en  bonne  forme,  les  tniliiaires  en  acli\  ité  âgés  de  vingt- 
onq  ans  révolus,  avant  quatre  années  de  service,  peuvent  concourir  pour 
les  emplois  de  genoarmes,  s'il.^  réunissent  les  autres  conditions  d'admis- 
sion ci^doisus  présentes,  et  a'ila  sont  d'ailleurs  reconnus,  par  leurs  ch^fs 
ou  par  les  inspecteurs  généraux  d'armes,  suseeplibles  de  servir  dans  la  gen- 
darmerie. 

il.  Lés  militaires  licenciés  qui  n'ont  pas  été  appeler  ^  faire  parlie  des 


(()  V.  ordcnnanccs  des  10  .'cp?.  <  Alb|  IC  mars  cl  S7  axr  «820,  et  I7t  cl.  18-31. 


cadres  de  l'armée,  sont  admissibles  aux  emptoif  d# ceaMnos.  fo 
qu'ils  aient  quatre  ans  de  service,  qu'ils  poissent  s'habfller  et  s'éqvi^er  à 
leirs  frais,  el  qu'ils  réuni^seut.  d^iilleurs,  les  autres  conditions  exigées 
Eotts  tes  rnpporK  de  la  (aille,  de  l'instruction  et  de  la  bonne  «wduite. 

i'2.  Lorsque  ers  mil.laires  veulent  entrer  dansUgendarntrio.itfsepr^ 
sentent  au  commandant  de  la  gendarmerie  de  leur  département,  q«i  soti- 
met,  s'il  y  a  lieu,  des  propositions  au  colonel  do  la  légio»  :  cet  ofileier 
strpérîeur,  après  avoir  reconnu  que  les  sujels  réunissent  l'eMOiblo  dei 
conditions  e\igéfs,  en  rend  compte  à  notre  ministre  de  lagaorro,  anqod  il 
adresse,  ^  ra[)pui  des  mémoires  de  proposition,  les  actes  do  naisincooi 
les  pièces  jusliflcatiLes  des  services  et  de  bonne  conduite. 

13.  Les  sous-ofOciors  et  soldats  qui  ont  accooapli  un  rengagnsoBiMlll 
droit  d'être  admiâ  dans  la  gendarmerie.  —  En  conséqvenco,  cesx  d'entre 
enx  qui  veulent  servir  dans  celle  arme  doiveai,  aoisitôl  après  la  récep- 
tion ae  leur  rongé,  se  présenter  à  l'officier  commandant  la -yeadarmene 
d'un  déparlemrnl  :  cet  of acier  vérifie  s'ils  ont  les  qualités  remises,  et,  dans 
Ce  cas,  trs  admet  protisoirrment;  leurs  demandes  et  les  pièces  à  Tappai 
sont  adressées  sur-Te-cLamp  au  colonel  de  la  légion,  qui,  après  eiametf, 
les  transmet  au  min'sire  de  la  guerre,  avec  son  avis  partieulier.  —  Ces 
sous-ofliciors  et  soldats  reçoivent  la  solde  de  gendarme  à  pied  jneqn'à  ce 
qne  le  ministre  de  la  guerre  leur  ai'  assigné  des  deetinattou  :  ils  ont  droit, 
en  outre,  ft  rindemnité  de  première  mise  attribuée  à  leur  argne,  et,  s'il  y  a 
lien,  i!  est  fait  Une  avance  de  400  (r.  aux  gendarmes  à cbeval ponr  létal* 
drr  à  se  monter  el  à  s'équiper.  —  Us  méaies  dispeaillaM  peurront  être 
appliquées  aux  sou^-officicrs  et  soldats  qui,  n'ayam  pae  ceaitaeté  m  »et- 
gagement,  *  btiendraient,  immédiatement  après  Feiptialies  do  le«r  teaipi 
de  service,  d'être  admis  dans  la  gendarmerie. 

JÊtàftctmittt» 

14.  Les  brigadiers  sofit  fjrîs  parmi  les  eendarmesQui  ont  an  »oiiia  leat 
ans  de  service  en  celte  qna1[iié,  ou  parmi  les  sous-officien  de  la  ligne  qui» 
ayant  accoinnfi  on  rengagement,  ont  occupé  pendant  trois  ans  dais  «a  cerpi 
de  Tarmée  remploi  d'adjudant,  de  scrgeol-major  ou  de  maréchal deo  Itf- 
gis  chef. 

15.  Les  marécbaux  des  logis  sont  pris  parmi  les  brigadiera  ayat  «a 
moins  deux  ans  d'exercice  dans  ce  cride.  ^ 

16.  L*a^anc(  ment  atrt  emplois  oe  marécLaia  des  Wgn  el  de  brigadien 
a  lieu  par  !•  gion ,  à  moins  que  les  besoins  du  service  ao  forcent  à  inier- 
vertir  cet  ordre, 

17.  Les  deux  tiers  dfS  én^pTôls  de  lieutenant  dano  les  compa^ies  soai 
donnés  aux  lieutenants  de  rarm<^e ,  âgés  de  vingi-cinq  ans  rei  olas  en  de 
quarante  ans  au  plus,  cl  qni  ont  ûu  moins  deux, ans  de  service  daaa  et 
graie.  Ne  peuvent  conrouh'r  pour  ces  emplois  les  officiers  pourvu  dt 
grade  de  eaplfsifre.  —  L'autre  tiers  des  lieuienaoces  appartient  à  ravanee*. 
ment  des  sons  officiers  de  gendarmerie  ayant  au  moins  quatre  au  de  ter* 
vice  en  cette  qualité  dans  rarme. 

18.  Les  maréchaux  des  logis,  brigadiers  el  gendirioea  concourent  poar 
l'avancement  ainsi  qu^il  suit  :  à  l'époque  des  inspections  de  lageadanae* 
rie,  les  lieulenaots  foraieNt  chacun  une  liste  de  deux  gendarmes  et  de  déni 
brigadiers  qu'ifs  reconnaissent  les  plus  susceptibles  (Tobienir  do  l'avaneo- 
nenl.  Le  commandant  de  la  compagnie,  après  avoir  émis  eon  opinion  sut 
les  sujets  présentés  par  les  lieotenants,  envoie  ces  lisles  au  colonel  de  la 
légion,  avec  une  liste  particulière  des  maréchaux  des  logis  qui  servent  avee 
le  pins  de  distinction.  •>-  Le  colonel  émet  également  son  opinion  sur  cea 
lisies  ;  et  l'inspecteur  général ,  après  y  avoir  consigné  ses  observaiioas* 
les  adresse  avec  ion  travail  de  retue  à  notre  mlnisrre  de  la  guerre.— L'étal 
des  marécbaux  des  logis  susceptibles  d'être  faits  oCciers  est  établi  à  raisoa 
de  quatre  candidats  par  légion.  —  Ces  lisles  et  états  sont  rectifiés  à  chaque 
inspection  (  les  modèles  en  sottt  établis  par  ootre  ministre  de  la  guerre); 
cependant  ti,  dans  l'intervalle  d'une  inspecUon  aune  autre,  des  marècbau 
des  logis,  brigadiers  ou  gendarmes,  non  désignés  comme  candidats,  readenl 
des  services  de  natore  h  leur  procurer  uo  prompt  avancement ,  ils  sont 
susceptibles  d'élre  promus  aux  emplois  tscantf,  êHU  réunissent  d'aiUeara 
les  autres  conditions  prescrites. 

19.  Les  maréchaux  des  logis  appelés  au  tiers  des  emplois  de  tieDteaaaC 
n'ont  d'abord  que  le  grade  de  sotiit-lientenant  ;  ils  remplissent  néausoina 
les  nêmes  fondions  que  les  lieutenants,  ef  leur  sont  «ssimilés  pour  la 
solde.  —A  l'expiration  des  quatre  ans  d'exercice  dans  remploi  de  sooa- 
lieutenant,  ces  officiers  reçoivent  le  brevel  de  lieutenant. 

ao<  Les  emplois  de  ifé jorier  sont  conférés  à  des  lieutenants  de  gendar- 
merie on  de  larmée  qnl  r<  unisteni  les  conditions  exigées  pour  ces  ens- 
pl'iis  .  toutefois,  les  sous-officiers  de  gendarmerie  promus  au  grade  dit 
sous-lieutena:  t,  ainsi  qu'il  est  etpliqné  par  Variîcle  précédent,  peuvent 
être  nommés  trésoriers,  pourvil  qu'ils  réunissent  également  les  conditioai 
exigées. 

SI.  Les  lieutenants  et  les  seos-lieutenanH  de  1&  gendarmerie  quiveolaiil 
concourir  pour  les  emplois  de  trésoriers  sont  exàmm^^s  par  l'inspecteur  |^ 
néral,  le  eonseil  d'adminislratlon  assemblé  :  le  sous-intendant  mililam 
ajaiit  la  police  administrative  de  \A  compagnie,  est  présent  à  la  séancei 
son  avis  esl  inscrit  au  procès  verbal.  Le  résultat  de  ces  examens  lait  Tob- 
jet  d'un  rapport  spécial  dans  le  travail  des  revues. 

S9.  Les  lieutenants  trésoriers  concourent  avec  les  liooteDants  des 


pagnies  pour  l'avancement  au  grade  de  capitaine  :  cependant»  si  l'inldrèl 
particulier  du  service  l'exige,  un  trésorier  promu  au  grade  de  capiiaiad 
pourra  être  maioteno  dans  l'exereioede  ses  fonctions,  sans  que  cette  excep- 
tion puisse  jamais  s'étendre  à  plus  d'un  trésorier  par  afrondisseneat  d*iiK 

(2)  V.  ordonn.  des  10  jaav.  iai6,S  seft.  1810,  M  mai  I8S0  et  l«'sopl.  1(>2I. 
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speotion.— La  résidence  de  cet  ofDcier  est  toujours  fixée  an  djeMîeu  d^uoe 
légion. 

85.  L'avaneemeot  aux  mdes  de  capitaine  et  de  chof  d* escadron  com- 
mandant dfl  compagnie  a  lieu  sur  toiU  le  corps,  savoir  :  les  dcui  tiers  à 
Tanciennet^,  e(  Paotre  tiers  h  noire  cboi\, 

ii.  La  moitié  des  emplois  de  du  f  de  légion  de  gendarmerie  est  conférée 
an  eoloaels  de  l^armée  ;  Tautre  moitié  appartient  h  Tavancemeot  àes  ot- 
ficiers  de  gendarmerie,  devi  tiers  à  rancionoeié  et  un  tiers  à  noire  choix. 

t5.  Les  chefs  d^eecadron  de  gendarmerie  appelés  à  la  moitié  des  em- 
ploie de  chef  de  légion  n^ont  d^abord  que  le  grade  de  lieutenant-colonel  ; 
nais  ils  remplissent  les  mêmes  fonctions  et  jouissent  de  la  même  solde 
que  le«  antres  chefs  de  légion.  —  Après  quatre  ans  do  grade  de  lieuteuaol- 
oolonely  ils  sont  promus  au  grade  de  colonel. 

56.  L'arancement  au  grade  de  maréchal  de  camp  et  de  lieutenant  géné- 
ral dans  la  gendarmerie  a  lieu  conformément  aui  règles  établies  par  aos 
ordonnaDces  des  22  juillet  et  2  août  1818. 

57.  Les  promotions  et  nominations  à  notre  chois  étant  la  récompense 
des  bons  seryices,  les  inspecteurs  généraux,  lors  de  leurs  revues,  s'assu- 
reit  des  droits  des  officiers  à  notre  préférence  pour  ravancemeol,  el  en  font 
mi  raaport  spécial  à  notre  ministre  de  la  guerre.  —  Ce  rapaorft  coatioat, 

Saur  mque  arrondissement  d'inspection^  la  présentation  :  i^  de  quatre caa- 
idats  du  grade  de  lieutenant  pour  celui  de  capitaine;  ±^  de  deux  candi- 
dats du  grade  de  capitaine  pour  celui  de  chef  d^escadroo  ;  3°  d'un  candidat 
da  grada  de  chef  d'escadron  pour  celui  de  lieutenant-colonel  chef  de  lé- 
gioa.  —  Les  officiers  présentés  comme  candidats  doireot  avoir  plus  de 
qaai rs  ans  d'aetiTité  dans  leur  grade  et  dans  la  gendarmerie.  —  Les  ra^ 
ports  des  inspecteurs  généraux  sont  renouvelés  h  chaque  inspeetiea. 

tt.  Les  officiers  de  tous  grades  dans  la  gendarmerie  sont  nommévpar 
BOUS  sur  la  présentation  de  notre  ministre  de  la  guérie.  —  Les  maréchaux 
des  lagis,  brigadiers  et  gendarmes,  sont  Doaunés  par  netre  ministre  de  fa 
guerre  ;  ils  sont  commissionnés  en  notre  nom* 

ÉêàbUmmmi  éei  rmmg»  fnfrt  Ut  ofj^eien^  ioui-offici$rt  «I  gêndarmet, 

29.  Depuis  et  y  compris  le  arade  de  lieutenant,  jusques  et  y  compris  ce- 
lui de  chef  d^escadron,  les  omciers  du  corps  de  la  gendarmerie  prennent 
Mngdans  leurs  grades  respectifs  diaprés  les  dates  de  leur  nomination  dans 
cette  arme,  sans  qu^ils  puissent  se  prévaloir  de  lenr  ancienneté  de  grade 
dans  la  ligne,  ni  même  des  grades  supérieurs  dont  ils  auraient  été  précé- 
demment pourvus  dans  on  autre  corps.  —  Les  officiers  nommés  dans  la 
ccndarmerie,  antérieurement  à  noire  ordoBaance  du  2  aoAt  4818,  qui  ont 
mit  partie  d^une  promotion  de  la  même  daie,  prennent  rang  entre  eux  h 
raison  des  grades  qu^ils  ont  occupés  dans  Tannée  et  de  leur  ancienneté 
de  nomination  dans  ces  era<ie8.  —  Les  colonels,  chefs  de  li^gton,  et  les  of- 
ficiers généraux  employés  comme  iospecleurs  généraux  de  gendarmerie, 
prennent  rang  selon  leurs  grades  et  Pandenneté  de  ces  grades. 

30.  Dans  chaque  compagnie  de  gendarmerie,  ks  maréchaux  des  logis 
et  brigadiers  prennent  rang  entre  eux  ea  raison  de  Tancienneté  de  leur  no- 
mination à  ces  graiies  dans  la  eeadarmerie,  en  se  conformant  aux  prin- 
cipes ci-dessus  établis  pour  le  classrment  des  rangs  des  officiers.  ^  Les 
gendarmes  prennent  rang  entre  eux  d'après  Tordre  de  leur  nomination  à 
ces  emplois,  et,  à  égalité  de  date,  d'après  Pancienneté  de  leur  service. 

Bang  de  la  gindarmtriê  dont  larmée. 

Si.  Le  00I1M  de  la  gendarmerie  prend  rang  dans  Tarmée  immédiatement 
après  notre  garde  royale.  —  Les  officiers,  sous -officiers  et  gendarmes,  ont 
le  rang  dn  grade  immédiatement  supérieur  ;  mais  ils  nVn  jouisseut,  pour  le 
commandement,  qu^après  les  titulaires  de  ce  même  grade  dans  l'armée. 

ûumrmetU, 

52.  Les  ottciers,  soQS-offlciers  et  gendarmes,  à  la  réception  des  brevets, 
conuaissiona  ov  fettres  de  service  qui  sont  expédiés  par  notre  ministre  de 
la  guerre,  prêtent  chacun  lo  serment  ci-après  :  —  «  Je  jure  et  promets  de 
hien  et  fidèlement  servir  le  roi,  d^obéirà  mes  chefs  en  tout  ce  qui  concerna 
le  service  de  Sa  Majesté;  et,  dans  l'exercice  de  mes  fonctions,  de  ne  faire 
usa^e  de  la  force  qui  m^esl  confiée  que  pour  le  maintien  de  Tordre  et 
Pexécution  des  lois.  »  —  Ce  serment  est  reçu  par  les  présidents  des  tribu- 
naux de  première  instance  étant  en  séance  ;  il  en  est  dressé  acte,  dont  une 
expédition,  délivrée  sans  frais,  est  remise  au  âous-iniendani  militaire  qui 
a  la  police  de  la  compagnie,  lequel  en  fait  Tenvoi  k  notre  minisire  de  la 
guerre. 

53.  Lorsque  des  officiers,  sous-officiers  ou  gendarmes  ont  à  prêter  leur 
serment,  s^lls  font  partie  de  la  lieuienance  du  cbi  f-licu  de  la  légion,  le  co- 
lonel prévient  nar  écrit  le  président  du  tribunal,  pour  que  ces  militaires 

I missent  être  admis  à  celte  prestation  &  la  plus  prochaine  séance.  —  Dans 
es  autres  compagnies  ou  lieut^nances,  Tofficier  commandant  la  gendar- 
merie du  lieu  où  Siège  le  tribunal  prévient  par  écrit  lo  président.  —  Les  of- 
ficiers, sous-officiers  et  gendarmes  employés  dans  la  résidence,  doivent 
toujours  assister  aux  prestations  de  serment,  s'ils  n^en  sont  empêchés  pour 
des  causes  urgentes  de  service  :  ils  sont  en  grande  tenue. 

Êéoompensei  militaireu 

34.  Les  militaires  du  corps  de  la  gendarmorie  concourent,  en  raifon  de 
leurs  bons  services,  pour  les  récompeoics  que  nous  jugeons  convenable 
d'accorder  aux  autres  corps  de  Parmée. 

lUtraiiit  «I  admUiiom  daru  les  compagnie»  Udentains. 
SS*  Les  oRIciers,  fou8H)fficiers'et  gendarmes  qui  sont  dans  le  cas  d^ob- 


icnir  la  solde  de  retraite ,  ont  drait  à  celle  da  grade  supérieur,  après  dix 
années  révoluts  d'activité  daas  leur  grade  et  dans  la  gendarmerie. 

56.  Ceux  lies  ofiic  ers,  saus-offiàers  et  geadarmes  <rai  ne  conserrent 
plus  raclivilé  nécessaire  pour  le  ^rvica  delà  gendarmerie,  et  auxquels  la 
solde  de  retraite  ne  ^cut  ê^re  accordée  potr  ancienneté  de  service,  sont 
susceplibUs  d'être  admis  dans  les  compagnies  sédentaires. 

57.  Les  veuves  et  enfaals  des  officiers,  soas-attciers  et  gendarmeSy  ont 
dioil  aux  peasioDS  qui  sont  accordées  auxyeaves  et  erthntt  des  militaires 
des  autres  acmes  dans  l«s  cas  prévas  par  aos  ordonnances. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

GUAP.  1.  —  Des  bapports  si  la  GEaDABuan  avec  les  diffêrektbs 

AUToarréa. 

OhligalioM  de  la  gendarmerie  envere  noe  mifNffres* 

53.  Le  corps  de  la  gendarmerie  royale  est  placé  dans  les  altrilutions  : 
du  ministre  do  lagueire,  pour  œ  qui  concerne  rorganlsation,  le  per- 
soanel,  la  discipltae  el  le  matériel  ;  du  mihislre  de  ri\.iérieur,  pour  ce  qui 
coacerœ  Tordre  puhlic  et  les  dépenses  du  casernement;  du  ministre  da 
la  justice,  pour  ce  qui  est  rekiif  à  rexercice  de  la  police  Judiciaire  et  à 
Texéculion  des  mandements  de  justice  $  du  ministre  de  la  marioe,  pour 
les  dispositions  relatives  à  la  surveillance  des  eena  4s  mer  al  des  autres 
troupes  de  la  marine,  ainsi  que  pour  le  service  des  ports  et  arsenaux. 

50.  Les  ardrea  à  donner  pour  les  admissions  dans  le  corps,  pour  les 
neminaLioas,  l^avaacenwni,  ws  lettres  da  passe,  les  changements  de  rési- 
dence, la  tesBOy  la  police  et  la  discipline,  rordre  intérieur,  la  rêpartliioa 
et  le  mouvement  des  brigades,  la  fixation  de  leur  emplacement,  rassictle 
de  leur  loaemeot,  le  payement  de  la  solde,  rbabillement,  l'équipement,  la 
reaionte,  les  approvisionnements  en  fourrages,  l'emploi  des  masses,  Tad- 
mlBistraiion ,  ut  vérification  des  comptabilités ,  les  revues  et  tournées .  les 
inspecliotts  générales  et  parttcalières,  énsanent  de  notre  ministre  de  la 
guerre. 

40.  La  surveillance  qae  la  gendarmerie  est  tenue  dVxercer  sur  les  mi* 
lilaires  absents  de  leur  corps,  est  daas  les  attributions  du  ministre  de  la 
guerre  ;  il  lui  est  fait,  cfaaaue  mois,  un  rapport  spécial  du  service  des  hii-> 

{;ades  pour  la  recherche  des  déserteurs  et  la  rentrée  des  militaires  sous 
eurs  drapeaux. 

41.  Les  ordres  à  doaaer  poar  la  police,  la  sûreté  de  l'État,  la  tranquil- 
lité intéiieure,  le  maintien  oe  l'ordre  public,  et  pour  le  rassemblement  des 
brigades,  en  cas  de  service  extraordinaire,  émanent  de  notre  ministre  de^ 
Tintérieur.  11  lui  est  rendu  compte  du  service  journilier  et  habituel  de  la* 
gendarmerie;  de  celui  qaVlle  fait  d'après  les  réquisitions  des  autorités, 
ou  aa exéeatiea  i^ê lois  et  règlements  dTadministration  publique;  de  toutes 
les  arrestations,  des  conduites  do  brigade  en  brigade,  des  transfèrements 
de  prisonniers,  prévenus  ou  condamnes;  des  escortes  de  deniers  royaux» 
dea  CDorriera  des  malles  et  des  voitures  publiques  chargées  de  fonds  du 
gouvernement;  de  la  surveillance  exercée  sur  les  mendiants,  vagabonds, 

{;ens  sans  aveu  ou  repris  de  justice,  ainsi  que  de  toutes  les  tentatives  contra 
a  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés. 

42.  U  est  rendu  compte  ù  notre  ministre  de  la  justice  du  service  des  offi- 
ciers de  ^eadarmeriay  lorsqu'ils  remplissent  les  fonctions  d^olBciers  de  po- 
lice auxiliaire* 

45.  Noire  ministre  de  la  marine  reçoit  les  rapports  des  arrestations  faites 
par  la  gendarmerie,  des  marins  et  des  militaires  des  troupes  de  U  marine 
en  état  da  désertioa.—  Il  lui  est  rendu  compte,  en  outre,  de  la  capture  des 
forçais  évadés  des  bagues. 

44.  Les  rapports  que,  diaprés  les  articles  précédents,  dos  ministres  da 
la  jusiice,  de  la  marine  et  de  rinlérienr,  doivent  recevoir,  sont  établis 
par  extraits,  et  forment,  suivani  Tordre  dos  attributions,  les  comptes 
mensuels  du  service  de  chaque  compagnie.  —  Ces  comptes  mensuels  sont 
r^gulièromeat  adressés  à  ces  ministres  par  les  colonels  des  légions,  qui 
leur  transmettent  également  le  tableau  sommaire  du  service  annuel  des 
hrigadrs.  —  Une  expédiion  de  ces  comptes  mensuels  et  annuels  est  eu* 
voyée  à  notre  ministre  de  la  guerre. 

45.  Indépendamment  des  comptes  mensuels  h  rendre  à  noire  ministre  fo 
riotérieur,  il  lui  est  donné  connaissance,  sur-le-champ,  de  tous  les  événe- 
ments extraordinaires  qui  peuvent  être  de  na^i^  à  compcemèlire  la  traa- 
qutlHté  publique.  —  Leï  rapports  lui  en  sont  faits,  savoir  :  pour  les  évè- 
aeaieats  qui  surviennent  daus  les  arrondissements  des  chefs-lieux  depré- 
fectare,  par  lea  commandants  des  compagnies;  et  pour  ceux  qui  ont  liea 
daaa  ehaqua  sans-préfecture,  par  le  lieutenant  de  gendarmerie  de  Tarroa- 
dissement.—  Ces  événements  extraordinaires  sont  principalement  les  vols 
avec  effraction  commis  par  des  brigands  a«  aombra  de  plus  de  deux  ;  les 
crimes  d'incendie  et  d'assassinat;  les  attaques  des  voitures  publiques,  des 
courriers,  des  convois  de  deniers  royaux  ou  de  munittoas  de  guerre  ;  Pea-' 
lèvement  et  le  pillage  des  caisses  publiques  et  des  mansins  militaires; 
les  arrestations  d'embaucbeurs,  d'espioas  emplojéa  à  laver  le  plan  dea 

{ilaces  et  du  territoire,  ou  à  se  procurer  des  reaaeigaemeats  sur  la  force  et 
es  mouvements  des  troupes  :  la  saisie  de  leur  correspondance  et  de  toota# 
|)ièce8  pouvant  donner  oes  indices  ou  fournir  des  preuves  de  crimes  et 
coint^lots  attentatoires  h  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  du  royaume;  les 
proTocations  h  la  révolte  contre  le  gouvernement;  les  attroupements  sédi- 
tii'ux  ayant  pour  objet  le  pillage  des  convois  de  grabs  oufariaes;  les 
émeutes  populaires  ;  les  découvertes  d'ateliers  et  d'mslroments  servant  k 
fabriquer  da  la  fausse  monnaie,  l'arrestation  des  faux  monnayears;  les 
assassinats  tentés  ou  consommés  sur  les  fonctionnaires  publics;  fes attrou- 
pements armés  ou  non  armés,  qualifiés  séditieux  par  les  lois  ;  les  disiri" 


jm 


migskn  A^un  avis  urgent  et  officiel  h  PaatûrUô  çWiU  oa  akilitafrc  ^tti^MP^ 
potfrrait  en  être  Informée  assez  promptemcnl  par  uo^  apln»  T«c>'1(i  0én^ 
darmerie  sera  lenue  de  porter  les  dépêches  ^  mai»  41  M^a  «iid^  ODm{il«f'tfé^ 
ca  déptaoCMienl  %  nos  mmistres  de  la  guerre  i^i  de  rialfM^ar*  ib  t^  -i  -  ^ 


M>f9f  AteffMydè'fîii^  )iè  llq^ênrs  enivranteg  et  antres  maMMTfBs  fen» 
Jaot  à  favoriser  la  défertiofiy  ou  à  empêobar.Ies  militaires  de  re|oiodre 
l(Wra*diipemiH^tfttHdac9Bmgées  et  exécutées  contre  la  force<  armée 
c(iajKg^iAftt.*aveone»et  des  trausfèreménts  des  préYeaus  «u  oMidaNiiiéa; 
les  rassemblemeati ,«xcàr9ioDS  et  attaques  de  brigands  réunis  et  «rgaoî^s 
ea,.bAldea,  dévastant  et  pillant  îes  propriétés;  les  découferies  de  dépôts 
djariote  eaehérs,  de  lettres  nrinatoires,  de  signes  et  mots  de  raUieoMnt, 
d^criiStsé^afflcbea  al  ée  placards  incendiaires  provoquant  à  lAr^vMtB ,  à 
l%Sédil»0D,  à  l'ÉBsassinat  et  au  pillage  ;  et  généralement  tout  les  dvéM* 
tt^sM  ^uiexigeftC^eB  mestfhes  promptei  et  décisives,  soit  poorpriveftir  le 
d^rdre,  Mil  pour  le  réprimer.  -^  Ces  rapports  directs  s«r  les  faits  et 
éyi&OMpapta  de  aatore  extraordinaire  ne  dispensent  pas  d'en  faire  meolwii 
dans  bs  comptes  neneuels. 

.46«>PottrlasdTént4nenis  spécifiés  dans  rarticle  prëcddent,  les  mêmes 
rapports  soaliailt  à  notre  ministre  de  la  guerre  ;  hors  ces  cas  et  à  moins 
d^tn^s  partieulien^  les  colonels  de  la  gendarmerie  correspondent  seuls 
avM  Bua Miaistws.' 

47.  Des  propositions  spéciales  de  récompenses,  de  gratifieatioM  4>a  dMa«- 
dPii»ttét,i'MaTeat avoir  lieu  pour  des  services  imporiaats  rendus  par  des 
mitjiaicei  du  eoips  de  la  gendarmerie,  ou  pour  des  pertes  qu^ils  auraient 
éprouvées  dans  reiercice  de  leurs  fonctions.  Ces  propositioas,  suivant 
Por4rè*idos:<ltrlbuiions,  sont  adressées,  soit  à  notre  minieirede  la  guerre, 
soit.à  noire  ministre  do  Vintéricur. 

Dit^^eypirg  d$  tc^  gtndarmêniê  Ion  dé  la  réHnion  dêi  èotUgtt  éîectorau»» 

éSufîeiMlant  la  dnvéa  de  la  session  des  collèges  éleotoraus  de  déparle- 
ment et  d^arrondissement  légalement  convoques,  lagendanNerie  est  au 
ordMifdeB  pMaidetfii  aides  Vice-présidents  pour  la  police  ai  insèretédes 
coUoèpfl*'   •  .      • 

4<^ -Lors- 'do  la  convocation  des  collèges  éledoraui,  notre  ministre  âé 
rioldrieuii  fakceftasltre  au  commandant  de  la  gendarmerie  de  chacun  des 
départements  odoes  CoUéB;es  doivent  se  réunir,  les  lieux -eUpoques  de 
lew^iiénniooi,  aitftl  que  là  nopiinatlon  des  président  et  vice<priéaidenls. 

idésLeiîenr  oui  précède  celui  fixé  pour  Touverlure  de  la  seerion-  d'ut 
colkégtiétedonil,  l\>fllcier  commandant  là  ee^idarawrie  du  lieu  o*  il  se 
réunitao'  rend  êni  grande  tenue  a\i  domicile  du  président,  et  rrçeil  ses 
ordmainr  là  fsree'et  le  ptàcemenl  de  la  gendarn^erie  m'H  jinge  convenable 
d'aiOHtjà  eaidilipeililt^oa  pour  la  police  du  collège  qu'il  doit  préméer.  -^  Si 
le  collège  électoral  est  divisé  en  plusieura  sections.  Tolfioior  do  geadaf- 
mevfi  eê£n»Aeninf(e'ai»près  du  vice-président  de  coacune  des  seetieM  en 
suiunt  tfosdfvde  leur!  numéros,  et.  reçoit  le.urs  ordres  ûonnne  il  est  dit 
ei-desbiip'    - 

Sl'idueS'détbehemebtsdegetidarmerie  misa  la  disposition  des-présl* 
deiiAret:4ftsnvlce^nrédid''j)tsdes  collèges  éleçieiauxeenten  fsnnde  tenne;' 
rofâdce  qui  commande  chacun  de  ces  ddachcmcMs  ne  peut  a*absenler 
peniantiladnttéa  delà  session. 

miiil    l  ,'■  •■>  ■•      '■  ' 
Raffti[tg*M&lh 'iféhâàHiiirii  avec  tu  (mloritét  judUiaifw^  mémkUtmh 
•ir'î.i  «'   •^.     ■         '  tivçt  et  milUaires^  .• 

Sect.  1.  —  Dispositî&Mffilinliiuttrn, 

5i43iilpNdoi!:diArVut(iMtf8tivi1cssuTlaL  gendarmerie»  eacftqai  conneroe 
rcmpMdebeftte  fsrôe  nubtlj^tte ,  ne  peut  s'exercer  que  fWirdaa  réquisitions. 
Ces  fffiquisiiiIoÉs  Ae  dlrtvettt  contenir  aucuns  terme»  impifraitifs,  tels  ^e, 
ordonhonav^éiilom,  en/o^^onSj  tnanioat^  eio,  ,,    . 

sau'li» requissions  tbni  toujours  adressée^  au  commandant  de  la  gen* 
darnisie  t«  lleUiOù,  elfes  doivent  recevoir  leur, exécution»  et,  tn  cas  de 
refusipièiMficiW  sens  lén  crrdres 'duquel  est  in^édialemcnlt  |>laoé  cekii 
qui  n'a  pas  obtempéré  h  ces  réqujsitiops^  —  Elles  ne  peuvent jèire «tonnées 
ni  exdBDléta»^ae'  dans  l'aVfoqûissèméat  4e  celui  quîlM  denn»«t.de  cetui 
qui  lik  ddomej  '  ''  -::  '  .........   i. 

54.  La  main-forte  est  accordée  toutes  les  fois  qu'elle  tel  isi|«is»  jiar' 
ceux  ltfjqulilat  loitoti  nés  otidôbnances  donnent  le  droit  (W^rcfndvin»    •' 

55.  Les  cas  oti^ta''gMdaTttïeriepeut  être  requise  sont  tous  ceux  prévus 
par  les  lois  et  les  règlementiii  o«.»p^cifié9>  ^ar  les  ordres  particuliers  du 
service.  .       ,  .       .      "i 

56a;La5-4iéc|ilslfi«nê  dbiveUt  éhoftcer  la  loi  qui  lea  autorieet  le  motir; 
rordrei»>le'Juîeihent'bti  Tacte  adminislralif  en  vertu  duquel  la  geiHlarme>^ 
rie  esAlreqmse.'  ' 

57J  iLasi'«ttl«rkée"ch1Ted  peuvent  Indiquer  les  roesqresd'exéeatieès 
mais  eUestie  «ksiv^eot  immiscer  en  aucune  manière  dans  lea  opérât ione 
militaittsi  lient  la* direction  appartient  au  commandant  d#  la  «MMarmerie; 

58^LelC  réquistdons  sont  licites  par  écrit^^fiiitées»  datées  #  et  dans  In 
forme-ci*aiBrtrt  >     •    - 

Db  fin  Ls  jaoi  ;;  rT.Cenferméi|imlià4^ertfdnnaT^ce  énr  Te  service  d^la 
gendarinerte  et  eh  vertu  d  (lot,  arrêté,  rigkniéini  ),  nous  requérons  le 
(  grade  H  Heu  de  rétidtnci  )  de  commander  .  .  faire  > .  se  trans- 
porter arrêter,  ^W'.'-  ^^  '  *  ^  et  bu'il  nous  fasse  part  (  »i  c^eti  «n 
o^ci'«rJ|. e^giGt^^L/^ons^enie  «onple (si  t^$t  un  9f»»s^of/tcier)  de  Texécu- 
tion  dq,çe  qtu  c«t  gu  noua  reqntsan  mm  de  Sa  Majpsié.  ~  Fait  à. 

89.  benique  la ge ifdârmèris  est  légaUmcnl  requise  (lour  assister Tan- 
torité  Mns  t*exêcvtien  d^uo  acte  ou  d'une  mesure  quclconqu*.>,  elle  ne  doit 
être  emplovée  que  pour  assurer  Vcllet  de  la  réquistiion  et  pour  faire  oeeeer 
nu  besm les  «bsta«les  en  empêchements* 

60.  knféadcriAerle  ne  doit  pas  être  distraite  do  &on  service,  ni  détournée 
de  ses  ftoc|îwis,iiotif  porter  les  Jcpôcbe^  des  aaiorWsci{vHc*ei*^ 
Kêanmflins/'éf  **«*éVèûcmcms  uuiviQU;cî;(jH^^iQiHr,93ugQaM»tii«ivans'^ 


ni 


61.  l«a  gendarmerie  doit  communiqûet  sur-le-champ  aux  anlorilés^ci- 
viles  les  reaseigncfi|nts^gM^6Ue  reçait  et  qhrmtérefliétft  tarare  poUlêrEes 
autorité^  civiles  lui  lont  les  connanscntiens  et  réquisilionsqu^elles  recon- 
naissent utiles  an  bien  du  service,    ,  .  .'  /,      ;   •  J   ^T 

6S.  Len  communications  entre  les  magistrats,  les  adminielraientS'A*lin' 
gendarmerie,  s^étafllisFent  par  écrit;  elles  sont  signées  etidatée».''i  '•>  "'«h 

65.  Les  premiers  présidents  de  dos  cours  royales,  nss.prqcvew^'ëé''**, 
nêrniii,  les  préfets  et  nos  procureurs  ordinairis,  peuvent  •appeler  mnp>M- 
d'eux  le  commandant  de  la  gendarmerie  du  département»  •leuteetlsiMfois'^ 
quMls  }ngeni  utHe  de  conférer  avec  cet  officier  pour  d«s  o^jein  de  iBeriHer«  ^ 
— •  Si  nos  cours  royale^  et  nos  courir  d'assises  ne  siègent  pn»  an  chef^N<v^ 
du  département,  nos  premiers  présidents  et  nos  nrocnieuxtciéndean  'et'' 
ordinaires  ne  peuvent  appeler  auprès  d'eux  que  Vjptâcier  comaMtndnotltf'^ 
gendarmevle  de  rarrendissement.  ~-  Les  sous-prcft^ta  iieuvent  ^alemewP'^ 
appeler  auprès  d'enx-^  pour  des  objets  de  service ,  le  lieiHonantde  la  gefrJ-^' 
darmerie  en  résidence  oans  le  chef-lieu  de  leur  sous-pnéCediine.  ««^  iier^  ^ 
que  tes  oMcierfr  de  gendarmerie  sont  dans  le  cas  dq  conanlter  ka^iof^ 
tés,  ils  se  rendent  chez  les  fonctionnaires  coroncteots.     .  •'•!  «h 

64.  Les  ooromtinrcations  par  écrit  ou  verbatos.dk  |a;Pnrl  des aatwfféf''^ 
civilee,  pour  un  objet  de  service  déterminé,  sonitoujoûis  faites  m  OHM^'  * 
mandant  de  la 'fiiendarmerie  du  lieu  ou  de  Parrûndiss«»enl.  Ces  nnMri^M'l 
nepeuveia  s'adrefserà  Tofficicr  Supérieur  en  grade  que  dans  le  diiêA^' 
ellee  aara^nt  à  se  plaindre  de  retard  ou  do  négligence*  -^  .* .  j  -t> 

65.  il  est  rendu  compte  à  no6  ministres  de  la  guerre  et  an.  l'Intérfeor^''" 
des cnntmveatiods  aux  dt^ositions  ci-dessus. .  ,    .    t   ^  .  ,-  •    -^^ 

SfiCT.  St.  ^  Bilationê  dt  ta  §enianMfii  wêû  fèwaHlàrUit  fûdU^aJif^  ]■  tsî 

66.  Les  Chefs  d'escaxiron  et  capitaines  commandant  la  gendarnMAHè'blir'^' 


leurs  substituts,  des  événemen's  de  môme  oatoro  quiMmenbent^lwif,"'^ 
le  ressort  du  tribunal  près  duquel  ils  eu>rceot  leurs  fnnntieus*'»-«^OA''° 
officsers  ne  sont  pofnt  tenus  ^  faire  des  rapports  uégaliTstft'  .^    *' '^  '-<?  ^'  \ 

6*7.  làii  mandements  do  justice  peuvent  être  notifies  aux  préveitu)»>^*' -^ 
mis  à  exécution  par  lea  gendarmes^  ..  ••foH 

68*  La  gendarmerie  ne  peut  être  employée  à  porter  dM  bitnttonli  ^jSIT''^ 
danatecns  d^nne  héceseité  urgente  et  aosoluê.  t    .        '!   *  .r  t  .*>) 

69.  Les  détachements  4e  gendarmerie  qui  sont  reqnia Ion  de»  eké<M#>nl^ 
des  onmiiietè  condamnés  par  nos  cours  d'assises  pe  doivedt  servirqtjtf'"^ 
comme  garde  de  police  et  main-forte  h  la  justice,  uniqoêmsnrpré|^éè'  ''| 
pour,  naiolenir  l^ordre,  prévenir  et  empêcher,  ks  émeolen»  «ft  fW^MlV^i^'^^^ 
tfx>uUe  dans  leurs  fonctions  les  officiers  de  jttSLioe^rgés  de  faim  nMtlèf^''^ 
à  exéonito  les  jugements  de  condamnation.  .  -  ^  /  :  .«li  )9  ««eel 

dtcr.  3.  —  Rtlatiom de  la  gendarmtfUaveç  Ut  atMât:t<^^<Bt'*nfflra(iMff. 

70.  Les  commanifants  des  compagnies  adressent,  chaque  jour,  au  préfet, 
le  rapport  de  tous  les  événements  qui  pcuvontiMérêlser  rordre  public. 


eauiicm  on  de  répj^esbioo.  —  Les  commandants  des  ^ompagrltêâ  (fo'nnm}-,oq 
parefllement  connaissant *u«  oarnmissMiles  généraux  de  polin  dQ^I/^nl)^,  J 
ce  qui  peut  intéresser, rordre  pnèliet-N^iLat^nêmes  radnofls  'et  cc^&munfnr  ^i 
cations  sont  adressés  Am(#oiMrpiétfql»(iafêes'HMIftéan{s^ de  gehdAfmcri&iL 

71.  Les  lieutenants  de  gendarmeria  adressent,  en  outre,  tous  les  énq^ 
jours,  aux  sous-préfets,  un  tableau  conteQant.one  si|)l^>lA  i^iialinftiâe^il 
^(bds  t^a  ddlils'5ecdft  toulên  les  al-rêêt&fictis  dont  ta  connaissaqcftiilitiipli  ss9 

{latvenue  par  les  rapports  des  brigades.^  Ce  tableau,  en.cejuùicaAfWa^g 
'atropdissemeni  du  cb^lieil  de  cbaqne  dêpmeiB^ent,  iesi  r(^^s  à'iLpf^iiio) 
pai'Id  qDm.roandaot  de.la compagnie.    ''.•■•         '   y  ;,.'.,„,  ,i  ij,nf>q 
12.  Les ,  commandants  4e  compagnie  et  lee  Iten^ènatirê  tïe  é^f-^ii^li^P^Mit  jd 
ne  sont  pas  ti-nus  a  fournir  dea  rapperie  o«  tsibloaox  'nîg{^li%t  >pr^Vt9JU)i£  >9 


êksvéen 
peuvent 
nécessaire 
•dRiisp  à  0 
à  notre  ministre  de  la  guerre,    .  .     .  i        .^ 

71.  pans  des  cas  urgents,  les  sens  préfets  peuvent  requérir  au  ]jelijè«^ 
nant commandant  la genidarmerie  dé  I^rendissettenl ,  le rassch])^kmeni..i ,, ^^ 
de  pluncurs  brigades,  4  la  charge  d^en  informer  surte-champ  te  préH  jm^      m 
département,  qui.  pour  leeoDennree  ultérieures,  se  concerte  avec  rotficicr, 
général  ri  le  chef  de  la  geadnrflMiie^  comme  il  est  dfl  en  l'article  prccédcntl  ' 

75.  Néanmoins,  si  des  brieands  atlxoupés  et  organisés  en  baudPS  appy 
raissent  8urT|llelque  point,  les  ofGciers  de. gendiSiQerie  devront  auifs>rfé^ 
se  mettra  à  leur  poursuite  :  ils  pourront  réunir  des  gendaimee  de  >pltsi^M'        . 
brigades,  et  ils  en  rendront,  comp^n  aui^  Jki49ÙM  cuites  et miiHajrfes'fQ'^'?  ^ 

TGJ  Dans  le  cas  oh  des  brigades ^  poursjiivaot  de  \>Tppif!i  IsMli  ov 


ta 


a) 
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MMtsfM ,  pirvi^ftdralettl  mx  •itrémités  du  département  sans  les  ftToir 
arrêtés  j  Mlst  se  porteroat  sar  le  territoire  da  département  limitrophe  povr 
les  atletadre,  B*tl  est  possible,  on  f^réTenir  1m  brigades  les  plas  rapprochées 
de  la  direction  qn^ils  auraient  prise.  —  Il  en  sera  rendu  compte  sar-lo- 
champ  aux  préfets  des  départemsats  respectifs,  ainsi  qn^aox  commandants 
BMlitaires  de  ces  départements. 

SlCT.  4.  —  Dê$  reparti  d$  la  gtndarmêriê  aeso  la  Iroiipe  â$  liffnê 

et  la  gardé  nationale, 

77.  Lee  efliciers  de  gendarmerie  sont  subordonnés  aux  généraax  com- 
mandant les  divisions  militaires  et  les  départements;  crnx  qui  résident 
dans  les  places  où  il  y  a  état-major  sont  aussi  solerdonnés  aux  lieute- 
Bants  de  roi  pour  Tordre  établi  dans  ces  places.  —  Ces  généraux  et  les 
lieutenants  de  roi  reçoivent,  dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque  mois» 
les  états  de  situation  numérique  de  la  gendarmerie  comprime  dans  Parron- 
dissement  de  leur  commandement.  Ces  états  sont  adressés,  savoir  :  aux 

f;énéniux  commandant  les  subdivisions  mililaires  ou  les  déparlements,  par 
es  commandants  des  compagnies;  et  aux  lieutenants  de  roi, par  Tofflcier 
eq  sous-officier  commandant  la  gendarmerie  dans  la  place.  —  Les  colo- 
nels des  légions  sont  tenus  d^informer  les  lieutenants  généraux  comman- 
dant lea  divisions  miliiairea  des  mutations  qui  surviennent  parmi  les  offi- 
ciers de  tout  grade  de  la  gendarmerie  employée  dans  œs  divisions. 

78.  La  subordination  de  service  s'établit  ainsi  qu'il  suit  :  !•  Dans  l'état 
de  paix,  las  officiers  de  gendarmerie  sont  subordonnée  aux  lieuteaaots  de 
roi  peur  les  ebjels  qui  conceraent  le  service  particulier  des  places,  sans 
néanmoins  être  tenus  de  rendre  aucun  compie  du  service  spécial  de  la 

gendarmerie,  ni  de  rexéeulion  d'ordres  autres  que  ceux  qui  seraient  re- 
uils  nu  service  nariicnlier  des  places  et  à  leur  sûreté;  —  2*  Dans  Téiat 
de  guerre,  les  officiers  de  gendarmerie  des  arrondissements  militaires  et 
des  places  de  guerre,  dépendent,  dans  Pexercice  de  leurs  fonctions  habi- 
tuelles, des  lieutenants  généraux  et  maréchaux  de  camp  ;  et  ils  sont  te- 
nus, en  outre,  de  se  conformer  aux  mesures  d'ordre  et  de  police  qui  inté- 
.ressent  la  sûreté  des  places  et  postes  militaires  ;^3>  Dans  réiat  de  siège, 
toute  l'autorité  résidant  dans  les  mains  do  commandant  militaire,  elle  esl 
exercée  par  lui  sur  la  gendarmerie  comme  sur  lee  antres  troupes. 

79.  La  gendarmerie  ayant  des  fonctions  essentiellement  distinctes  du 
ieivice  purement  militaire  des  troupes  en  garnison,  l'état  de  siège  exospté, 
elle  ne  peut  être  regardée  comme  portion  de  la  garnison  des  plaess  dans 
lesquelles  elle  eet  repariie.  En  couéquence,  les  généraux  et  oommandanla 
militaires  ne  pussent  point  de  revue  de  la  gendarmerie,  ne  l'appellent  point 
à  la  jiarade,  et  ne  peuvent  la  réunir  pour  des  objets  étrangers  à  ses 
fonctions. 

80.  Dans  les  placée  et  villes  de  garnison,  le  mot  d'ordre  est  enroyé  an 
commandant  de  la  gendarmerie,  en  suivant  le  mode  prescrit  par  l'art.  29, 
Ut.  13,  de  l'ord.  de  1768  sur  le  service  des  places  (1  \ 

81.  Dans  les  places  de  guerre,  les  oommandants  de  la  gendarmerie  sont 


nants  de  roi.  —  Les  demandée  sont  toujours  faites  par  écrit,  signées»  da* 
téesy  et  dans  la  forme  ci  après: 

Str9ie$  êmiraordimairê  de  le  gendarmerie. 

naiGADiD 

En  exécution  (de  Tordre  ou  de  la  réquisitloji)  qui  nous  a  été  donné  par 
{indiquer  ici  VautoriU),  nous 

commandant  la  brigade  d  demandons  que  la 

porte  d  nous  soit  ouverte  h  heure  , 

pour  notre  service,  avec  gendarmes  de  la  brigade  sons  nos  ordres, 

cl  qu'elle  nous  soit  pareillement  ouverte  pour  notre  rentrée. 

Fait  à  le 

Les  lieutenants  de  roi  sont  tenus,  sous  leur  responsabilité,  de  déférer  à 
ces  réquisitions. 

89.  Les  colonels  de  la  gendarmerie  informent  les  lieutenants  généraux 
commandant  les  divisions  militaires,  des  événements  extraordinaires  qui 
peuvent  donner  lieu,  de  la  part  de  ces  généraux,  h  des  dispositions  parti- 
coljêres  de  service.  —  Ces  événements  sont  :  —  Les  émeutes  populaires 
et  atlroopemepts  armés  ou  non  armés,  qualifiés  séditieux,  par  ta  loi^  — 
Les  attaques  'liriçécsou  exécutées  contre  la  force  armée;— Les  excursions 
et  attaques  de  brigands  réunis  en  bandes  ;  —  Les  arrestations  de  provo- 
cateurs à  Ui  désertion ,  d^embaucheurs  ou  d'espions  emplovés  à  lever  le 
plan  des  places  ou  à  se  procurer  des  renseignements  sur  la  force  ou  le 
mouTement  des  troupes;  — Les  découvertes  de  dépôt  d'armes  et'de  mu- 
nitions de  guerre  ;  —  Les  attaques  de  convois  et  de  munitions  de  guerre  ; 
—  Le  pillage  des  magasins  militaires  ;  —  Tous  diMits  ou  crimes  commis 
par  des  militaires,  ou  dont  ils  seraient  soupçonnés  d^étre  les  auteurs  ou 
complices;  —  Les  rixes  des  mililaires  entre  eux  ou  avec  des  individus  non 
mililaires  ;  —  Les  insultes  et  voies  de  fait  de  la  part  des  militaires 
envers  les  citoyens.  —  Les  mêmes  rapports  sont  faits  aux  généraux  com- 
mandant les  subdivisions  militaires  ou  les  départements  par  les  chefs  des 
compagnies  qui  sont,  en  outre,  tenus  de  leur  adresser  journellement  l'état 


(l)  Art.  f9,  lit.  15,  de  Tord,  de  f  768.  —  Lemiûor  de  la  place  enverra  Tordre 
et  le  mol  à  ringêoiear  en  chef  on  commaDdaiii  do  l'artillerie  et  ani  comnisMirei 
dM  gverres,  pai  un  dot  lerfeaU  de  la  laraisen,  lesquels  le  leur  porlarent  ebacoa  à 
Icartour  (ooteda  BoUelin}. 
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des  arrestations  militaires  dont  la  coanaissanoe  leur  eit  parrcMe  par  le 
correspondance  des  brigades. 

83.  Les  lieutenants  de  la  gendarmerie  en  résidence  dans  les  places  où 
il  y  a  état  major  font  connaître  au  lieutenant  de  roi  les  événements  qui 
peoTcnt  compromettre  la  tranquillité  ou  la  sûreté  de  la  place. 

84.  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  73,  si  le  rétablissement  de  Tordre  ne 
pmtêtreassuréqu'endéployanlunepius grande  forces urles  points  menacés, 
les  lieutenants  généraux  et  maréchaux  de  camp  commandant  les  divisions 
et  subdivisions  militaires,  indépendamment  oe  Temploi  des  troupes  de 
ligne  disponibles,  ordonnent,  sur  la  réquisition  des  préfets,  la  formation 
des  détachements  de  gendarmerie  qu'exigent  les  besoins  du  service.— ('es 
détachements  peuvent  être  composés  d'hommes  extraits  des  compagnies 
environnantes  et  faisant  partie  de  la  division  militaire;  mais,  a  moins 
d'ordres  formels  du  ministre  de  la  guerre,  concertés  avec  le  ministre  de 
Tintérienr,  les  lieutenants  généraux  et  les  maréchaux  de  camp  ne  peu- 
vent rassembler  la  totalité  des  brieades  d'une  compagnie  pour  les  porter 
d'un  département  dans  un  antre.— ils  préviennent  de  ces  mouTements  les 
préfets  des  départements  respectifs. 

85.  Les  ordres  que,  dans  les  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  généraux  com- 
mandant les  divisions  militaires  ou  les  départements  ont  à  donner  aux  of- 
ficiers de  gendarmerie,  leur  sont  adressés  directement  par  écrit. 

86.  Toutes  les  fois  qu'un  ordrs  adressé  par  ces  généraux  à  un  officier 
de  eendarmerie  parait  à  celui-ci  de  nature  à  compromettre  le  service  au- 
quel ses  subordonnés  sont  spécialement  affectés,  il  est  autorisé  à  faire  des 
représentations  motivées.  Si  le  général  croit  deYoir  maintenir  son  ordre, 
Tofficier  de  la  gendarmerie  eet  tenu  de  l'exécuter;  maie  il  en  est  rendu 
compte  à  notre  ministre  de  la  guerre. 

87.  JLes  commandants  de  la  gendarmerie  sont  tenus  de  rendre  compte 
aux  généraux  des  fautes  graves  contre  la  discipline  qui  les  auraient  mie 
dan« le  cas  d'infliger  à  leurs  subordonnés  les  arrêts  forcés  ou  la  prison. 

88  Lors  de  l'exécution  des  jugements  des  tribunaux  militaires,  soitaans  les 
divisions,  soit  dans  les  camps  ou  dans  les  armées,  la  gendarmerie,  s'il  y  en  a» 
ne  peut  être  commandée  que  pour  veiller  au  maimien  de  Tordre.  Un  déiadie- 
ment  de  noe  troupes  de  ligne  est  toujours  chargé  de  conduire  les  condamnée 
an  lieu  de  l'exécution  ;  et  si  la  peine  que  doivent  subir  ces  condamnés  n'eet 
pus  capitale,  ils  sont,  après  gue  le  jugement  a  reçu  son  effet,  remis  à  la 
gendarmerie,  qui  requiert  qu'une  portion  du  détaâMment  Idi  prêle  main- 
forte  pour  assurer  le  tfaasferement  et  la  réintégration  des  condamnés  daae 
la  pruon  militaire. 

88.  Les  commandants  dee  corps  de  ligne  onde  la  garde  nationale  ne 
.peuvent  s'immiscer  en  nncune  manière  dans  le  service  de  la  aendarmerie. 

90.  Si  les  officiers  de  gendarmerie  reconnaissent  qu'une  force  supplé- 
tive leur  soit  nécessaire  pour  dissoudre  un  rassemblement  séditieux,  ré- 
primer les  délits»  transférer  un  nombre  trop  considérable  de  prisonniers, 
enfin  pour  assurer  l'exécution  des  réquisitions  de  l'autorité  civile,  its  en 
préviennent  sur-le-champ  les  préfets  ou  les  sous-préfets,  lesquels  requlê- 
rent^oit  le  commandant  du  département,  soit  le  lieutenant  de  roi,  de  Taire 
appuyer  l'action  de  la  gendarmerie  par  un  nombre  suffisant  dee  troupes 
de  ligne  placées  sous  ses  ordres.— Lee  demandes  des  officiers  de  la  gen- 
darmerie oonliennent  Textrait  de  Tordre  ou  do  la  réquisition,  et  lee  motifs 
pour  lesquels  la  main-forte  est  réclamée. 

91.  Lorsqu'un  détachement  des  troupes  do  ligne  est  employé  conloin- 
lement  avec  la  gendarmerie,  le  commandement  appartient,  à  grade  égal, 
à  Tofficier  de  aendarmerie.  —  Si  le  chef  do  détacnement  est  d'un  grade 
supérieur  à  celui  dont  Tofflder  de  aendarmerie  est  titulaire,  il  prend  le 
commandement  ;  mais  il  eet  obligé  de  se  conformer  aux  réquisitions  qui 
lui  sont  faites,  par  écrit,  par  Tofficier  de  gendarmerie,  lequel  demeure 
respoasable  de  Texécution  de  son  mandat,  lorsque  l'officier  auxiliaire 
s'est  conformé  à  la  réquisition. 

92.  A  défaut  on  en  cas  d'insuffisance  de  la  troupe  de  ligne,  les  oomman- 
dants de  la  gendarmerie  requièrent  main-forte  de  la  garde  nationale  :  à 
cet  effet,  ils  s'adressent  aux  autorités  locales. 

93.  Les  détachements  de  la  garde  nationale  requis  sont  toujours  aux 
ordres  du  commandant  de  gendarmerie  qui  lait  la  réquisition. 

SiCT.  5*  —  Rigît  généraliM, 

94.  En  plaçant  la  gendarmerie  royale  auprès  des  dirersee  autorités  pour 
assurer  Texécution  m  lois  et  de  nos  ordonnances,  notre  intention  esl  que 
ces  autorités,  dans  leurs  relations  et  dans  leur  correspondance  arec  la 
gendarmerie ,  s^abetiennent  de  formes  et  d'expressions  qui  s'écarteraient 
des  règles  et  des  prindpee  posés  dans  les  artiaes  cinieesus,  et  qu'elles  ne 
puissent,  dans  aucun  eae,  prétendre  exercer  nu  pouvoir  exclusif  sur  cette 
troupe»  nis*immiscer  dans  les  détails  intérieurs  de  son  service.  —  Nous 
voulons  égnlement  que  les  militaires  de  tout 'grade  de  la  gendarmerie  de- 
meurent constamment  dans  la  ligne  de  leurs  obligations  envers  les  dites 
autorités,  et  observent  toujours^  dans  leurs  rapports  avec  elles,  lee  égards 
et  la  déférence  qui  leur  sont  dus. 

Bonmurt  à  nndrê  pair  In  gtndarmiriê» 

93.  Lors  de  nos  Toyages  dans  les  départements ,  des  détachements  de 
gendarmerie  sont  places  sur  la  route  une  nous  devrons  parcourir,  pour  faire 
pat  tiède  nos  escortes;  les  colonels  ces  légions  reçoirent  à  cet  êftard  dee 
ordres  particuliers.—  lien  est  de  même  lors  des  voyages  des  princes  de 
noire  famille. 

96.  Quand  nos  ministres  se  rendent  dans  les  départemente  et  une  leur 
voyage  est  annoncé,  chaque  oommaadant  de  la  gendarmerie  eu  résidcMe 
daosles  communes  situées  sur  la  route  se  trouve  du  relais  dee  postes  pour 
recevoir  leurs  ordres.  A  Tarîivée  de  nos  ministree  au  lieu  de  leur  mission , 
Tofficier  commandant  la  gsndamerie  du  département ,  eu  de  rarrendie^ 
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semeni,  si  ce  B*€9t  pas  an  chef-lieu,  se  porte  à  lear  rencoDira  à  S  kilo- 
mèlrflf  de  la  plaee  aTeo  cioa  biigadee^  poor  les  eseorter  jaM|a^aa  loceneDl 

Î[ui  leur  esl  préparé,  et  où  doitso  rroore  le  coloaal  do  la  légion.  Il  leur  set 
ouroi  an  geodarme  do  plaatoD.  —  Los  méBioo  hoaDom»  tout  roadiio  à  nos 
ministres  pour  leur  retour. 

d7.  Lorêque  les  BBarécbaai  do  Franco  govivernoars  des  diriBiois  mili- 
taires se  rendent  poar  la  première  fois  dans  leur  goiiTemfnienW  lo  com- 
mandant do  la  eendarmene  du  d^artemeat  se  porto  à  lonr  rencontre^ 
i  kilomètre  do  la  place  avec  cinq  nrigados ,  et  les  escorte  jusqu'à  rbOtel 
du  gouYernemenl ,  où  doit  se  troiirer  lo  colonel  do  la  légion ,  sMl  réside 
sur  ce  poioL-^Ges  honneurs  leur  sont  également  reedus  à  leur  départ.— 
Les  maréchaux  de  France  qui  sont  enroyés  on  mission  pour  noire  service 
reçoivent  ces  mêmes  honneurs  à  low  «rrivéc  an  lion  do  leur  destination , 
ainsi  qu'à  leur  départ. 

88.  Lors  do  la  première  entrée  des  lieotenanle  généraui  dans  lot  obefs- 
lieux  des  divisions  miliiairee  poor  le  commandement  desquelles  ils  ont  dot 
lettres  de  service,  s'ils  ont  la  qualité  do  gouverneur,  les  oommandanis  do 
la  gendarmerie  ront  à  leur  rencontre  à  i  kilomètre  do  la  place  avec 
quatre  brigades,  et  1m  escortent  jusqu'à  l'hôlol  du  gouvernement;  ai  ces 
heuieonots  généraux  no  sont  pas  gouvorneuts,  les  commandants  de  la 

{[endarmerie  se  portent  à  leur  rencontre  avec  trois  brigades  senlsmont ,  et 
es  escortent  jusqu'à  leur  logement. 

99.  Les  inspecteurs  généraux  do  la  geodarmerioi  pendant  lo  lempe  de 
leurs  revuoBi  revivent  onaeun^  suivant  son  grade,  et  dans  l'arrondissomont 
d'iospectien  qui  lui  est  assigtié ,  les  mêmes  honneurs  miliiaires  qui  sont 
accordéspar  les  règlements  aux  lieutenants  généraux  et  maréchaux  decamp. 

100.  Lors  de  la  première  entrée  des  marécbaoi  do  camp  commandant 
les  départements  »  les  eommândanle  do  la  ^oadacmerie  vont  à  leur  ren- 
contre à  1  kilomètre  de  la  place  aroe  doux  brigades,  et  les  escortent  josqn'à 
leur  logement. 

iOI.  Lors  ds  la  premtère  entrée  dos  préists  dans  lo  ohef-Koi  do  knr  dé« 
ipartement,  leo  commandants  do  la  gendurmenjo  vont  à  leur  rencontre  à 
1  kilomètre  de  la  viUo  avec  deux  bribes,  ei  m  eieorlont  jusqu'à  rbllel 
do  la  préfecture. 

,  iOS.  Lorsque  les  préfets  font  dos  tournées  dane  les  dépariemonti ,  la  fon*» 
darmerio  des  lieax  oft  ils  passent^  oxéente  ou  feit  oxéonler  ce  qui  l«  esl 
demandé  par  ces  préfets  pour  la  sûreté  éo  leurs  opératione  ot  le  maintien 
du  bon  ordre.  En  conséquence,  les  lieutenants  et  commandants  do  brigade 
qui  auront  été  prévenus  éo  l'aiyivéo  dos  préfeta  seront  temt  do  se  trouver 
au  logement  qui  leur  sera  dostinéi  pour  savoir  si  le  serrioo  do  lagondar- 
.  merie  leur  est  nécesssirs. 

iOd.  La  gendarmerie,  pour  les  honnonrs  à  rendre,  est  toujours  on  gnodo 
tenue. 

CérémonUi  puhtiqwi,  prMtMcê. 

10*.  Lorsque  la  gendarmerie  aeeompagae  lo  saint  snvensont  aux  pro- 
cessions de  la  Fète-Dion ,  elle  est  on  gronde  tenue  ot  on  armée  :  doux  sous- 
oOicieis  on  gendarmée  euivont  immédiatement  lo  dais,  se  plafant  sur  les 
deux  cdtés;  le  surplus  du  détachement  marche  eatn  lee  fonetioanaiffes 
publics  et  les  assistants. 

105.  Dans  les  fêtes  ot  Cérémonies  publiques ,  lorsqu'à  défaut  d^autrel 
troupes  la  gendarmerie  est  dons  lo  cas  de  fournir  dee  gardes  d'honneur, 
les  diverses  aulorilée  se  concertent  aTOO  l'officier  do  gendarmerie  de  la  ré- 
sidence, pour  lee  escortée  à  donner;  ellee  no  peuvent  être  prison  que  dans 
la  résidence  mémo. 

106.  Dans  ces  fêtes  et  eérémoniee,  les  soleaels  delà  gendarmetioprenDont 
rang  suivant  leur  gnule,  avec  les  oflciers  appartenant  nux  êtate-meiors 
des  divisions  militaires.—- Le  chef  d'escadron  ou  caniuine  oommanoant 
la  gendarmerie  prend  rang,  suivant  son  grade,  dnnn  le  corps  dos  oftcieré 
de  toutes  armes  attachés  an  département  j  —  Les  Uettonants  avec  l'eut- 
major  de  la  place. 

OUigùUom  ptnonmêUiê  «l  mpêctivêim 

107.  Toutes  les  fois  qu'un  officier  de  gendarmerie  prend  possession  de 
son  emploi,  il  fait,  dans  tes  vingt-quatre  neores  de  sa  réception ,  sa  Tisile, 
on  gmodo  tonne»  aux  lonctionnairen  cîtiIs  et  militaires  du  lieu  de  sa  ré- 
sidence qui  aont  dénommés  avant  lui  dans  l'ordre  dos  préséaaoes.  ^  Dms 
les  places  de  guerre,  les  lieutenants  do  roi ,  quel  que  soit  leur  gndo,  sont 
comprie  dans  le  nombre  des  fonctionnaires  mUitairee  auxquels  il  cet  dft 
une  nremière  visite.— Lee  officiers  do  gendarmerio  refolveot  les  visites 
des  fooctionoaires  classés  après  eux  dans  l'ordre  des  prénénneee^  et  les 
rendent  dans  les  YingtHpiatre  heures. 

106.  U  est  eipressément  défendu  à  la  gendarmerie  du  rondre  d^uhros 
honneurs  que  ceux  ci-dessus  déterminés,  et  dnas  lot  osa  qui  f  toni  spé- 
cifiés, ni  do  fournir  des  esenrtas  pononnolles,  sons  quemo  prétexte  que 
copuisseêtre.  »         n     i     r  1 

CHAP.  1— Do  aiavtct. 

SUributions  tt  fonctwu  dit  in^ecUurt  gérUrau»» 

109.  Lee  inspecteurs  généraux  de  la  gendarmerie  royale  ont  pour  attri- 
buuon  spéciale,  do  faire  annuellement  rinspeetion  des  légions  de  gendar* 
mené  dans  les  arrondissements  qui  leur  sont  assignés  ;  ils  reeoiTont,  à 
cet  effet,  des  instructions  du  ministre  de  la  guerre.  Celte  inspection  a  lieu , 
par  lieutenanco,  daae  le  ehef-lieu  ou  sur  le  peint  le  plus  central  des  bri- 
gades de  rarrondisseasent. — LHifficier  oornmandant  k  compagnie  est  tenu 
d'aesNter  h  ces  inspoctiont. 

«iO.  Uê  Inspectcm  géaéraix  pidileneitéca  dpoquea  do  leur  inspœ* 


lion  lee  aouvemeurs  généraux  ayant  des  lettres  do  servleoy  loi  lieutenants 
et  marécaaux  do  camp  commandant  lee  divisions  ot  MbdlvisiqM  mUitniii% 
ainsi  que  les  préfets  des  départements  dans  lesquels  ils  se  rondeni;  Ib 
donnent  un  semblable  avis  aux  iateodants  ou  commisi airee  généraux  dt 
la  marine,  pour  ce  qui  concerne  les  compagnîee  maritimes. — iTsinformenl 
également  les  intendants  militaires  do  jour  de  la  convocatioQ  du  conseil 
d'administrailori  de  chaque  compagnie ,  afin  oue  le  sous-ifiTeodailt  qui  eu 
a  la  police  administrative,  puisse  être  présent  aux  vérifications  et  arrêtés 
de  comptabilités*—  Ils  adîresseat  aussi  Vror  itinéraire  à  ohaOne  eoloaet  do 
légion ,  en  iodiquant  les  époques  et  les  lieux  de  réuaion  dee  brigades* 

111.  Les  inspections  ont  essentiellement  pour  obiet  de  constater  la  si- 
tuation réelle  du  corps ,  au  personnel  et  au  matériel ,  et  do  f  érifler  si  le 
service  se  fait  avec  exactitude,  et  si  radoûoistintion  préeentn  dans  toutes 
SOS  parties  l'ordre  et  la  régularité  confenaUee. 

lit.  Les  inspecteurs  généraux  jprennent  des  inlormaAînns  près  les  dif- 
férentes autorités  dviles  et  mUitaireS,  sur  la  conduite  ot  la  naaoière  do 
servir  dos  officiers  et  sooo-officiors  et.gendarmee«— Pour  se  former  une 
opinion  indépendnnte  dee  rapports  qu'ils  reçoivent,  ou  des  notes  înscritM 
au  refi^ro  de  discipline,  et  pour  connaître  le  degré  d'iaetmction  de  œs 
militaires ,  ils  les  interrogent  sur  leurs  fonctions  et  im  devoirs  de  leur  élnl  : 
s'ils  croient  devoir  prendre  des  rensoignomoats  plus  détailMo  sur  lonr 
compte,  ils  leur  donnent  l'ordre  do  se  rendre  ebos  eux  après  Ut  rsvuo, 
pour  lee  entendre  sépardsMnt,  et  reeiifieiv  s'il  y  a  lieu,  lee  notes  portées 
au  registre  do  discipline*  —Us  eofbnt  préeenter  parUculièreuMitt  lee  hosi- 
mes  ndmis  depuis  la  dernière  inspection  ;  ils  examiaont  aToc  lo  plue  gmnd 
eoin  s'ils  réunissent  l'ensemble  des  conditiono  prsncrites  pour  le  sonrieo 
do  la  gendarmerie.  Ils  se  font  rendre  compte  dos  rainons  qâi  numienteai- 

Sêehé  dee  officiers,  eons-oiBciers  etgendnrmes ,  do  pnialire  àla  rovne. 
i  c'est  pour  cnuse  de  maladie,  ils  exigeai  doo  eertificals  dos  officiers  de 
santé,  et  prennent  les  informatioas  néceesairss  pour  a'aneurer  éi  les  hoi»- 
mes  seront  susoeptiblee  do  oonlinner  leur  nettvilé. 

113.  Les  inspooteuis  généanx  portont  leur  ntieption  spéciale  s«r  llh- 
struotiott  militmro  du  corna,  ot  donnent  lee  ordres  propres  k  diriger  cette 
instruction  et  en  assurer  les  progrèo,  sons  to  double  rapport  éss  ourcioes 
militaires  ot  des  fonctions  de  l'arme. 

114.  Ile  proièdent  à  l'inspection  do  rhebillemont,  do  Péquipement  ot 
du  bnrnachiment^  ils  foiont  ni  lee  foutnitnres  sont  confsrmes  nux  écha»- 
tillonf  »  si  elles  sont  de  bonne  qunlilé,  ot  si  tous  lee  ofste  sont  conleciio»- 
née  avec  soin  et  d'après  les  modelée. — Ils  se  font  représenter  lee  livrets 
des  gendarmes,  et  vérifieotsî  les  prix  des  fournitures  qui  7  soat  portées 
n'excèdent  pas  ceux  fixés  par  les  règlements.  Dans  le  cas  où  ils  temarquè- 
raieat  que  ces  foumiiures  ne  cent  pas  d'une  bonne  qualité,. ou  que  les 
effets  ont  été  mal  confedionnés,  ils  deyront  eotondro  les  conseils  d'admi- 
nistration^ et  proposer,  s'il  y  a  lieu ,  les  romplncemonts  à  la  charge  do 
ose  conseils,  soit  pour  défaut  dosorveillaneo,  soit  pour  canne  d'ioonrin. 
-^  Les  inspecloors  génémiix  examinent  si  Iss  armes  sont  on  bon  élat  et 
bien  ontrstonues  ;  ils  autorisent  lee  demnndes  en  remplaeemesit,  ot  ordon- 
nent lee  réparations  au  eompto  des  soos-ofleiers  et  geodarmes ,  ci  loi  dé- 
gradaiions  proviennent  de  leur  fait.  -^  Snfin  ils  presciiveoi  de»  mesures 
pour  que  la  tenue  militaire  soit  rigouroosement  obsenréo  daae  tous  les 
points,  et  ils  rendent  les  officiers  particulièrement  responsables  de  toute  in* 
fraction  aux  règles  éiaMtee  pour  ce  qui  est  relatif  à  runiforme. 

115.  Les  inspecteurs  généraux  yerifient  aYoo  le  plus  grand  soin  si  Ise 
chevaux  sont  lx>ns,  bien  nourris  et  dotretenns,  et  s'ils  conviennent  4 
l'arme  ;  ils  s'assurent  s'ils  n'ont  point  été  changée  sans  permission  dans 
l'intervalle  des  revues,  et  si  leurs  signalements, les  dates  et  prix  d'acqiq- 
sition.  sont  exnctement portés  sortes  centrâtes.  —  IIsdéiermiDootle^épo- 


leur  réelle. 

%16.  Ils  se  font  rendre  compte  si  les  npproTisionnements  de  foumaes 
sont  assurés,  s'ils  ont  été  faits  en  tempe  opportun,  dans  les  quantités  dé- 
terminées, et  s'ils  sont  de  bonne  qualité. 

117.  La  situation  du  casernement  doit  ausslfixer  l'attention  particulière 
des  inspecteurs  aénéraux  ;  ils  descendent  dans  tous  les  détails  propres  à 
leur  taire  connaître  si  les  casernes  ou  maisons  qui  en  tiennent  lieu  sont 
convenables  sous  tous  les  rapports,  et  ils  se  concertent  avec  les  préi^ 
pour  toutes  les  améliorations  dont  cette  partie  du  service  leur  panliiait 
susceptible. 

118.  Lors  de  l'inspection  dos  brigedoi,  los  inspecteurs  généraux  reçoi« 
rent  les  réclamations  des  officiers,  sous-of&ciers  et  gendamssi  ils  pren- 
nent note  de  celles  qu'ils  jugent  fondées,  pour  qu'il  y  soit  fait  droit. 

119.  Aussitôt  après  l'inspection  de  chaque  compagnie ,  les  inspootouri 

f;énéraux^  en  présence  du  sous-io tendant  militaire ,  vérifient  la  comptabi- 
Ité,  ainsi  que  les  comptes  individuels  des  sous-olBciers  et  gendarmes  ;ju 
examinent  si  les  registres  sont  bien  tenus  ;  ils  constatent  la  situation  ^  la 


officiers  et  ^darmes ,  et  ils  approuvent  en  mémo  tpmps  les  allosaiions 
extraordinaires  qui  auraient  été  faites  sur  celte  masse  depuis  la  domidre 
inspection ,  après  avoir  vérifié  si  elles  ont  été  accordées  pour  des  motilé 
urmts.  —  Ces  différentes  opérations  sont  consignées  dans  un  (>rocès- 
Terbal,  qui  est  mscrit  au  registre  des  délibérations  du  conseil  t  11  on  est 
ndressê  une  copie  au  ministre  de  la  guerre. 

ItO.  Les  inspecteurs  généraux  établissent  aux  chefs-lfeux  des  l^ooi 
les  coatrêles  deleuri  lOTuea  t  ils  font  connaître  aux  oolonols  les  abus  qu'ili 
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«tttiemarqaéf ,  et  les  ordres  qt^li  ont  donnés  ponrlearr^pretsion. — ^Ht 
font  dresser  des  mémoires  de  nroposition  pon^  les  oQlcierSy  ioas-^flSfiUm 
et  gendarmes  qni  sont  susceptiMes  d*étre  admis  k  la  retraite,  oa  dans  les 
compagnies  sédentaires  :  fis  forment  des  éiaU  particaUers  des  hommes 

3 ni  doivent  être  congédiés,  et  de  cent  aaïquels  il  convient  d^assif^ner 
'autres  résidences-^Immédiatement  après  finspectlpit  de  chaqne  légion, 
4s  envoient  leur  travail  à  notre  ministre  de  la  |uerréi 

i^l.  A  moins  d'un  ordre  formel  de  oo^re  ministre  de  la  guerre,  les  in- 
epeeteors  généraux  hé  peuvent  prendre  le  commandement  on  la  direcliop 
dti  service .  leurs  fonctions  étant  essentieHement  restreintes  à  rînspecUoo 
de  la  troupe. 

122.  Les  inspecteurs  générant  de  la  gendarmerie  qui  ont  reçu  des  let- 
tres de  service  pour  faire  partie  du  eoifinp  consullatif  de  cette  arme  y  créé 
pir  notre  ordonnance  du  t\  mars  dernier,  n^ont  h  s'occuper  que  de  TexA- 
men  et  de  la  discussion  des  projets ,  propositions,  affaires  géoÂrales  etpar- 
tlttjdièrèft  dont  le  renydi  est  lait  h  ce  comité  par  notre  ministre  de  la  guerre. 

SfÇff  U  -^  fi«  fofcw|#, 

ISk  Lee  eolofléle  de  la  j^ndarmerie  royale  surveillent  VeoBenBble  da 
perviee ,  de  Padminlstralion  et  de  la  comptabilité  (fe  leur  Ifglon. 

iM.  Ils  ne  s^)ccupent  point  des  détails  du  service  >  qui  doit  être  réglé 
fU  te  eomàiandant  de  chàoue  compagnie;  cependant, s'ils  s'aperçoivent 
de  quelque  nésllgeneès  et  iDexactitudes ,  ou  s'ils  reçoivent  des  plaintes , 
ils  se  Ibot  rendre  compté  de  la  situation  du  service ,  réforment  les  abus 
qui  s*y  sont  iDtrodnits;  et  donnent  tous  les  ordres  et  ioslrucuons  propres 
â  assurer  auji  brigades  une  mellteure  direction* 

195.  Les  colonels  de  la  gendarmerie  font  une  rerue  annuelle  des  bri* 
ndee  de  leur  tégion  par  l^ntenançe  ;  cette  révûe  commence  en  arril. 
Tous  les  ans ,  its  ehangent-  les  points  dé  réunion  des  brigades  »  aQn  de 

Souvoir  visiter  successivement  etauti^nf  qnç  pofsi)^le,  chaque  brigade 
ans  le  lieu  de  es  réside eee  ordinaire. 

126:  Avant  d'ordonner  aucun  mouvement ,  ils  informent  les  gouver** 
teors  généraux  Jes  lieutenants^énéraux  fX  les  màréçhau^  i^e  camp  eom- 
Miandant  les  divisions  et  subdivisions  milttalfes,  itinsi  gueleç  prérels  4es 
liépartements  dans  leseuels  ils  se  rendent ,  des  époques  de  Ta  revue  4e 
thaqfle  eompagtiie  et  des  lieux  de  rassemblement  des  brigades*  lis  en  p* 
forment  également  les  inféodants  ou  commissaires  généraui  de  la  manne 
pour  ce  qui  conoeme  les  compagnies  maritimes,  et  ifs  préviennent  Ui 
seus-intendanfs  militaires  des  Jours  où  its  seront  rendus  au  cbef-liea  44 
ekaque  compagnie  pour  TériSertons  }es  détails  de  l*admloistratioa  et  d#8 
eoapHtbimér. 

117.'  Lors  des  refiles ,  les  colonels  s^ipforsBeQt  jirés  le^  4iff^rentes  fii* 
t*rîMs  si  le  service  se  Mt  avec  exactitude .  si  lef  utilitaires  de  tout  griMf 


lont^réuve  de  lèle  et  dé  dévouement,  et  s^its  tiennent  dans  leur  rtsifenc^ 
«ne  conduite  exempte  de  reproche.  —  Ils  font  avee  le  plus  grand  soin  V\k^ 


«•ment  dnni  Ptmnée  sdnt  d'un  bon  choix  et  réunissent  les  qualités  exigées» 
Ils  oiAminOBt  aussi  Tétàt  de  l'habillement  '  de  requineroent  et  dé  Varme- 
w»l$  ils  Soient  si  le  tout  est  complet ,  uniforme  et  oien  entretenu .  et  sf 
l'on  a  fait  leo  réparations  et  remplacements  que  rinspectenr  géqéri^l  a  pu 
ordonner  à  sa  revue  d'inspection.^ Ils  profitent  4e  la  réuniop  des  bri- 
ndeaptfur  leur  recommander  PobsertAildii  des  detoirsque  tetirs  fonctions 
mur  imposent,  le  lèle  le  plus  actif  pour  le  service  et  la  pratique  de  tout  ça 
qui  -est  preserit  au  chapitre  de  la  police ,  discipline  et  ordre  inUrieur  :  i)s 
donnent  des  éloges  h  ceux  qui  se  sont  distingues  par  leur  conduite  et  leur 
boB  lèniee,  et  fis  eo  font  une  ihention  pantcqlièré  sqr  je  contrôle  ije  re^ 
fuo.  «^LaÉ  eotonels  liprifflandent  les  nommes  qui  ont  donné  lien  ^  W 
plaintes  fsnddes ,  et  prononcent  sur-le-champ  les  pnnitioq^  que  («^  ofl- 
ciers,  80U8-offlf*iers  et  gendarmes  aurpiient  encourues, 
'  128.  Les  approTtoiôBuements  de  Ibhrrageg  sont  epcOr^  l'ot^je)  de  T^v^issii 
dos  aolooels.  gm  officiers  supérieurs  se  font  réorienter  les  marchéa  passés 
par  lee  brigipdas,  et  entrent  dans  tous  les  d^ils  nécessaires  ^our  connaître 
si  lee  dispâftiOBs  des  règiemenu  sur  cette  partie  du  s^itîçe  sopt  stiicten^eRt 
observées.  • 

129*  Ha  Si  foat  rendre  eempte  de  Vétat  do  casemement:  les  répanoioni 
et  améliorations  qu'ils  ingept  indispensables  motivent^  4*  |01|r  f^^t  4e9 
obioFVitldns  Aux  dUtorftM  administratives,  auxquelVes  ils  ii|4iquent «qssi 
diaÉhoTeos  de  pourvoir  au  casernement  des  bHf^dés  doi^l  1m  homoses  so^ 
raient  loffés  luoléeseiit.  -^Ges  observations  sont  consignées  çi^ns  le  rapport 
que  le  oolatoel  remet  à  IMtaspecteur  général  Mx  la  situation  de  la  légion. 

1M.  Ils  s*assnrent  de  linstruètmn  militaire  i^H  brigade^;  ils  qonnept 
dae  ofdret  pourqué  les  hommes  qui  ne  seraient  pas  suipsammept  îpstroitf 
soimt  oKONés  dMs  leur  résidence  aussi  fréquemment  que  le  service  peut  la 
pansattra. 

lU.  Lea oeloii49l2MriteM  mir  jles  registrep  p^rticnllefi,  rextfiut  des 


daalNnilions  qu'ils  soét  daris  Fe  cas  <|'infliger,  et  (es  motifi  4s  oes  pupi- 
lîMs.  *^  Ces  lettjreSy  ordres  et  miriùlés  de  correspondance  sont  classes  par 
•rdrsiBilmdHque;  -v  Lorsqtl*oâ  colonel  quitte  le  commandement  d^une  lé- 
fiM,  «se  plèeeoet  les  r^gfsi^,  dont  |l  est  W\  Uteot^iire,  aopt  tonjowf 
ramîs  à  l'otBfilflr  qui  lo  remplace. 


SiGT.  2. — D9$  ekêft  d'ê9o«uhym  §ê  eafiîainet  wmmandant  lê$  oompagnia. 

132.  Les  chefs  d'escadron  et  lea  capitaines  commandant  les  compagnies 
de  la  gendarmerie  royale  sont  spécialement  chargés  de  la  direction  et  des 
détails  do  service,  dont  ils  surveillent  l'exécution  ;  ils  entretiennent ,  à  ces 
effet,  «no  CMreapondaaee  directe  avee  les  autorités. 

133.  Us  fsmt  deux  tournées  par  an  pour  l'inspection  de  leurs  brigades  : 
Pune  eommeBei  en  février,  l'autre  a  lieu  en  septembre.  —  Ils  Vérifient, 
avee  le  plus  gra«d  aoia,  si  les  sous-officiers  et  gendarmes  font  exactement 
leur  serviee;  s'ils  vivent  en  bonne  police  et  discipline  dans  leur  résidence^ 
et  n'y  contracteai  pas  de  detlee  qui  oceasionneralent  des  réclamations  ;  si , 
dais  leurs  ciwrses,  ils  ae  comporleni  avec  décence  et  honnêteté;  s'ils  ne 
donnem  pas  lieu  k  quelques  plaintes  psr  des  vexations,  violences,  abus  de 
pouveir  ou  eiAès  comus  sous  prétexte  ue  leurs  fonctions.  —  Us  s'assurent 
égaloneat  si  lee  brigades  pressât  nsam-forte  dans  les  cas  prévus  par  la  pré* 
sente  ordonnance;  si  l'on  se  conforme  aux  règles  qui  y  sont  établies  pour 
las  réquisitions  ;  s^il  n'y  aurait  pas  de  prétentions,  dVxigence  on  d'opposi- 
UoB  dî  la  part  des  diverses  solorités  avt  des  lieutenants  et  commaouants 
de  brigade;  si  las  gendarmée  n«eenient point  employés  à  des  services  qui 
leur  sont  étrangers,  ou  s'ils  ne  se  refuseraient  pas  ji  ceux  qu'on  est  en  droit 
d'exiger  d'tOttx*  ^mb  ptaiates  et  les  réclamations  adressées  k  ce  sujet  sont 
vérifiées  par  les  chefs  d'iseaJroa  it  eapitaines,  qui  font  des  réprimandes 
ou  infiigent  des  punitions»  s*il  y  a  lieu,  a  iei|is  sopordoJif^Sy  it  an  rendeat 
compfeaox  colonels. 

134.  Les  chefs  d'escadron  et  capitaines  visitent  les  çaserpes  et  voient  si 
«lies  soil  Cenuas  d«BS  le  msiUenr  état  de  propraté,  s^H  ne  ii^y  commet  point 
de  dégra4iiMiia,  et  si  le  logement  do  chaque  homme  est  convenable:  ils 
voient  les  ehevmux  anxdeories,  s^ssurent  s^iis  sont  bien  nourris,  réguliè- 
reflient  pansés  at  ferrés;  enfin  Ile  examinent  Pétat  de  l'habillement,  de  l'é- 
auipenMiit  ci  de  l'amseaseat,  ordonnent  les  réparations  k  y  faire,  et  prennent 
«#•  n«lei  sur  toaa  CN  objets  pour  lea  comprendre  dans  le  rapport  qu'ils 
doivent  aéreiator  au  «okwol  de  la  légion  sur  l'ensemble  de  leur  tournée. 

133.  Las  chefs  d*eacadron  et  capitaines  s'informent  si  la  solde  parvient 
DéfiMièromiat  aux  brigades,  si  elle  n^éprouve  point  de  retard,  et  si  chaçfue 
hôiime  reçoit  eiaclemeateoqui  lui  revient,  et  n'a  pas  de  réclamations  k  faire» 

136.  Us  se  font  reprtsenler,  par  les  commandants  de  brigade,  les  di* 
vers  registres  ou  jouraaas  qui  servent  à  constater  l'exécution  de  tous  les 
Hfviiee  ordinaires  et  sxtiaordinaires;  ils  réprimandent  et  punissent  lea 
so«a«oileiirs  ^  a«  lienaént  pas  ces  réfislres  avec  exactitude. — Us  voient 
si  las  regisiris  qno  doivent  avoir  les  lieutenants  sont  tenus  avee  ordre  el 

137.  Les  chefs  d^eeeadroB  et  capitaines  dofvent  avoir  dans  leur  bureau 
partioitier  daa  registres  pour  l'ineeription  ;  des  ordres  qu'ils  donnent  ou 
Inumettant  eancamant  le  service;  de  leur  correspondance  avec  les  diffé- 
rentes autorités;  des  rapports  et  renseignements  qu'ils  reçoivent  sur  tous 
Isa  «^leii  qni  pravoni  intereeeer  l^rdre  pubRe.  —  Les  lettres,  ordres  et  mi- 
nutas de  «orrespondaaaa  sont  classés  par  ordre  numérique.  —  Eo  cas  do 
ehiniemeit  dn  eomosabdant  d'une  compagnie^  les  pièces  et  les  registres  » 
dont  il  est  fiût  invantairs,  sont  toujours  remis  par  cet  olScier  à  celui  qui  le 


8gÇ]r.  3»  —  Dm  Uêuttn^ntM. 

I80.  Lea  iii«t^2a«ti  d«  la  geodarmerie  royale  opt  la  survelUapce  de  (ojip 
les  ^Viiri  hahitoeis  des  br%adea  ;  ils  entretiennent  une  correspondance 
suivie  avec  le  commandant  de  la  compagnie,  auquel  ils  font  connaître  les 
obataeles  %vâ  posffraiaQt  se  rencontrer  dans  rexéfcution  du  service.  —  S'jl 
survient  quelque  événensent  extraordinaire  dabs  l'arrondissement  de  leur 
liaolenaaao,  ils  se  transportent  Air  les  lieux,  en  rendent  compte  au  com- 
mandant de  la  compagnie;  et  si  les  événements  sont  de  nature  è^  nécessiter 
de  promptes  mesures,  ils  l'informent  des  dispositions  qu'ils  ont  faites  eo 
attendant  dea  ordres. 

139.  Les  tientenanta  font  annuellement  six  tournées  pour  la  revue  da 
leurs  brigades;  savoir  :  dans  lea  mots  de  janvier,  mars,  mai,  juillet,  sep* 
tsmbra  et  novembre. 

140.  Dans  leurs  tournées,  les  lieutenants  s'informent  si  le  service  est  fa  it 
aar  tous  lea  points  avee  etatititude  et  activité,  si  les  brigades  visitent  i| 
niÎBi  deux  fois  par  mois  toutes  les  communes  de  leîir  arrondissement,  si 
ellea  survaillent  ne  vagabonds  et  repris  de  justice  qui  pourraient  s'y  tn^u- 
v«r,  et  si  illoa  ro^ercioflt  les  déserteuirs  et  tous  autres  individus  signal  es. 

141.  Les  tournées  de  lieutenants  ne  peuvent  être  un  motif  ni  un  prête  ita 
d^intmrompre  ou  d«  retarder  l'exécutlcfo  du  service  :  les  commanqants  de 
brigade,-  nonobsCsnl  PaVis  donné  par  lés  liét^tenants  de  leur  arrivée  pour  la 
rivue,  n'en doiventpas  moifns  déférer  aut  réqpisitions  qui  leur  sont  fait  s, 
ot-eavoyor  aux  oorrespondanees  les  h<litilnes  qu'ils  sont  tenus  d'y  fouro  . 
—  Dans  l'interadlo  des  tournées,  leS  liehtènaots  doivent  se  porter  sur  les 
divers  lieux  où  les  brigades  correspondent  entre  elles,  kflo  de  connaître  si 
elles  font  avecponetuatit^le  Mlrvlce  de  bon^f  pondiiQce  e\  s[  les  gendarmai 
sont  dane  une  bonne  tenue. 

142.  Us  font  rinspéetion  des  casernes  et  des  cti^^vaux,  s*assqrent  de 
qualité  daa  fourrages,  et  examinent  dans  le  plus  grand  détail  l'habillement, 
réquipement  et  le  narnachement:  ils  rendent  compte  ^u  çommandaat  de  la 
compagnie  des  abus  qu'ils  «tirnent  Recouverts  et  deq  ordres  qu'ils  ont 
dannés  pour  les  réprimer. 

143*  Lti  liontooants  inscrivent  sur  des  registres  p^'culîers  :  lea  ordvsi 
qu'île  doaaont  on  transmettent  «oneemant  le  service;  l'extrait  des  rapporta 
et  prooès^verbaux  qu'ils  reçoivent  des  brigades  ;  les  reoseigoemenla  qid 
leur  MAI  dottséi  ear  tous  les  objets  suceptiUes  d'sinléresser  iWre  pabltc* 
l^es  ordres  et  les  pièeea  de  oorfespondonoe  Sont  elasséi  par oidronnaeriquo» 


|8%  GENDARME ,  GENDARMERIE.  — 

.|^  M*ite()bM«anM  d^an  ■NiMutt  lni<pitew«t  U*  neiMni  Hat  KBi), 
Mr  iBTcatain,  k  l'alBcîtr  qoi  1b  remplice. 


implice. 
CT.  t.  —  Dti'triiontrM. 


m^ptUlfilf^MtnfMi 


i«ti  ati,littMianeimii.  —  Im  CMMlli  iPulaiDittiuion  *l  In 
ilaiiU«iiMiMilMMiU*M4ai  VMe*tU'«èli««liaat»llpoKMrirt 


Ua  MDfcwlMdMf  JigMt  M  fmiint  châ^tw  InIH«I  in  n^iin 
tait.  - 


.)tfi  iAï.(Ki^ft.4e4HN.:MiMpM<i  -éUÊt.  itt-wnluwttj  ifti  qu'on  puian  j 


pr^epti  ï  1&  réiid«ncB> 

111-        ,  .     (  •    ,   owciJio.irf. 
ill'rà.  L«.«'é(Sdmi«ifatBanduBviB.raTa)^  n  Int  quIM  d'iAdfndB 


M  pÏDëtttr  dn  uiMHtM»  agi  iàbigaanl  1h  m 


I  offàtri  irp»^ 


'Mjie*  ~da  pôlJM  «t  noe  coDlranolioii  ;  lïnlngikiaqn»lBa  loi«  puniiitui 
jw  |iqiB«i>.£rr{|Kli<>HUM  Mtu<4llii}  rMhaHMo^MlMtoU  pardMeot 

de  ptin*  uDidiTe  ou  ialamuMMt  na  tiiai  (<■  p4»>). 

ff(l^.Taiii««!lm(«Wii)»eilkp«lMiprMMc«*pu-liMpe«T  OT«  infrie- 
^W>ii<V»<^*  faf  tÛqJMM  tfCBfilMMMiiBt  «t  t5  (ruu  d'wnefldc, 
,^'«lDBiai|Dpl«MBttai«4tiDS4apolici(c.p4D0>lM«nehnd«  podir- 
^nciù.Bf  BTU^f Bt>  k  nÎMW  '4t  iMr.qaittd  dViiaeiMnidt  MliM  Mnlllain, 

Kc«tàLtl*i  .pUiDlc«.«n  htdtioiuialiaai  da  ch  twtu  olotruilMi  ;  lli 

ikir*  9«  polica,  !•  minMtatiHBidaHwn.qaiNBllMoBthrtdBpo- 
lùMjetwiit  telMOTIÙ  1m  pklÛM  M  Jw  dteMBUMBi  de  «Ma  BBlura 


,S,  1.-1,018.  :7T,29. ,(>«(..  im.. 

lortqu^l  TÏAt  da  leconunétlre  ;  1i>nqne  te 


'    "■•    '■V.-'^'Jif 

.  ..._   .,..„..._,.        Mtpotnijd  pMkm' 

ir  publique;  Ivriqae,  doua  un  IfoiM  Touin  dn  d4Ut| . la  <pti*M«c[Mt 
liouTt  mhi  ifiniininiFoi?,  d'armr».  d'sgeU.ou  i*  gt^Mt  fÛHHl  pitmiar 
qa'il  en  c-I  ànieur  ou  comjiliu  tidtm).  .  ■,■   r    j 

1S1.  ToQte  InlriUiion  qui,  par  sa  nalura..ïst-««il«M<>t'  nml<«Uti4t 
peines  carrFciioone.Hes,  na  p.eul  coDililuer  un  iàffuii-  imib,Lwii>nDian«le 
gandinnfrie  na  lônl  point  auioiiiéa  t  Ikite  Ait  mwnnHWB» ,pntti > iii if 
pour  U  mhrrcbe  il««>.inIr|Clioiii^—  LelL«crul(lilil,tl«iLtltrBiBt  t«- 
ritabte  crimr,  c'ea:-i-ilirt  une  iDÎncUOK  coDtn  bqùlle  i>i>e.,W'M*fll»BiF* 
ou  iofamanle  (Bi  [irononcéc.  ...     .^  ,       .. ,    ..    ,  .-^n  .iiiiiikiit 

1S8.  Lonqa'D'T  a  n^grani  lUUt,  I»  d&uat*  4<  geiiumMi  MM^ 

Sonenl  san;  retard  BUr  le  l^ui  four  j  dru^ai.  U*  pBM)6f>Wft>MWi>t  IWH 
e  consiaier  le  cotpi  du  délit,  ton  tlil,  l'tiu  dai  lieDii.  «t  fwUiretntiT 
les  dédaraliout  duhabilaott,  des  Toisini,  alDiéBMde|t  pÂrR^MicMaBI»- 
liqnfB.fnflodttaulea  If  ipïrsonDesqui  auraient  de»  r«"""" '"'"' 


lia  Inroroifiil  Bus«iiai  de  leur  mmport  BOtre  pn>c«HMf<4>' 
Wfure  nuillerd'uB  ^cn«tlB'qiyilMM>i«l4rfrff- 

-  l'en  bien  et  GUeVMVtnwrUiiht'M»- 


■  daitJMTMlgfe  fv\»  plttrntat, 
. _ ... de  procDraiiDBipé«i&1e,«ap»Iei4(- 


«Banaa'^iir  DU  1p.||DBtl<'de.»Mii«njiB  wt  ou  éa  vaat  «u  aiBim-, 
f)t.b)l  mental:.  — ).apMwrBiiM««BtWojMM  Bunde^U  ptiioumï 

ir.?  I.-  <<ni<i<'i~<l)~  Ëi'Bdinqena.M.fBBfflM.rMmtir  tHfilerBte  N 
Btadéd*  ponolr,  qa'ïotant 
«,  dtu  ■ukMtb  «BprHee  et  ' 
qoi  Mt  Pot^el  da  Ik'  pliiote 


iv'jMUUftBBJ 

.lidqa)  feaillel,  aîn: 
VSMtiqlt  la  ii^nalure  ulbm  eall*  da  pi 


itIalre^MRM-,BtlfaMt 
,  rtMeM*  de  pptdarmferii 


fMtnw sa  Hua^uncialioB  Wil 


•tMI<r«le(T«! 
[fWf»  l'ilWwm  *B  tacgntarBaiaire  dMoatrtr  les 
I  «vnui  WfBN'.ciiMplBiUBtii  déoMMiim,  Mamall  Mt 

d«lai  h 

««B'flMl 


^M8/WM(|fàer»  dy«Md«n»er»i«itieniii  i»  n»yoim  _ 
«ffe  pmeuMbr  hijal  lei  plainiFt.»llr*iKMtKiaiioDe^<ilB*i>iL 

K  W^-'^'*-  i*j;«u'^««M*»"M«<>B*ii>Mrailiti|>illiBiBB)M  «bedeMll 
Si€!*«f*llll»(ll,  laVBwM^.'iciwB^tfu  «n«»mi.f«rd»itr,««i!lfc 
m-OMrant  Mont)  il>q>>V^lMu4'H«aliiia^ltetaM4i«iifti««i«ei 

Hj;*i'jffl.feJfï^^^'*ft'<*»*»'*'''"''''>'"--  -'■■■■■-'  ^' ■"■•'■■-■' 

«fO?  tri  ^Kifraiil  dtlll  :  lorsque  le  crlma  w  connet  BCtuellrmenl  ; 


,        Jla  peuvent 

fltr  :  il»  lui  [uni  prêter - „ 

lion»  ;  leur  proctà-vetbal  tu  (aît  meDlUn  (>4w). 

159.  Le*  olBcicre  i»  geiidarnienB  iiga^iil  cl.j ,.,. 

qD'fltOBlreeiirBill»  lealoDl  tiguei  el  panTer.  ûi-le«,L  .. ,  _  . 
ont  raiteaiiiellea  irfuaeolde  tignei,  il  «b  eat  hit  aewi j^  i»fltl»|wtti 
vertal.  — HiBeufeat  ditendie^e  qui  que  mmîJ'MM  d*ilii[|WMMfl 
ffloigue  dn  Ueu)iiiqu1prètlacl«lure  du  prooèe-Tarbal;  il*ioMiMM»Mt 
déposer  daq»  la  nuiaon  d'acrtl  eeu  Jiui  coi)Upiieiii|ra(«MihiHH*  dMae*  ; 
ma)i  ilt  ne  ptuvenl  p'rotiCDrer  cunlre  eux  anaBMfMfO4|;;ilpjW.rt0iAt 
lor-le^bBinp  h  noire  procureur  tojbI.  -,  \\»  m  .sain  WW»  WW»  tm  «Xb, 
de»  aripea  et  de  loul  ce  oui  peut  aetiir  >  k  d^cniMiMJli  Itolt  ■>■■!(•- 
Ulinu  d;'  la  Téill^:  il*  doiveul  Ici  repreeeaurw  pi^iam.  HMMttl%r 
de  e'exuilquir,  lui  ulra.titner  U  eioo»-nibtl|.M-iBiH<JMiiiaikde,  mb 

leo.  Si  l'a  nainte dn  trimeeit  Wle, quaj»  pteuTo  putoee  fniawiH»Ma 
'  meut  être  acquise  pur  les  papier»  ou  aatrei  piiic«i*l«Ibt<t'l«lf>MM»ii^ 
dn  pr^emi,  les  orDcitn.de  tenâtinrrieae  irauap^rteiil  dei>«Ht« iaavMB 
-dmniellB  pour  t  faire  la  perquliiliop  <ie»  objtte  qu'jle  .ji^wt'i^at»  kte 
mapifestatioB  de  la  vérité  :  mûa  i)  leur  eit  (qrmaUciuD(,ÎMfidtt#T  pir 
peudant^le  temps  de  puit  réglé  par  Pa^MS^,)  ila.^wwilietiMHM 


h  prendr 
161    ■ 


u  de  précau'iuu  preicrila»  pai  i!*i|.  ^^:i 


gc.ru«.>.ukidecea  pBpiFa,.r-?MM«tM>elH»Hia- 
u'Jl*  ont  fïiils;  et  (I  Cfa  objfli  D'etaiesl  pr*--""'^' 


b)ea  de  recevoir  rnupreini^  île  L'^criitu».,  jDiiiMak^iHti 
dan»  tra  aie  tur  lequel  ili  altsckept  bne  bftvaf  M.pap 


let  objets  aoni  d'un  iropj 
peavent  lat  mtlue  «eu^  la 
tennenL 


.paji«er,.qiltita  BMllW 
ltM«nMOllM"nBi 


dalfUriceaD.etde  cduidu  piéteou  l'A  «eut  |  meiIMtMMOllHi'P 

i_.  _..- ,..._ ij  ïolume  pour  *(r)ft».ri 

■TBi)lMc»  (l'un  (*r<l' 
lëi.  n  «al  eipreis^menl'  d^eadu  aui  ol^rt;  iJ>'p»jiiià»adih.daB'h- 


la  maisou  nvi  m  tetiji  pa&cfllf  wl 


*.dl  g«Bd#rwi4.*MMt«|MMi«(4ri* 
Tir  a  comicuad  Dii  k  decharva,  ill  dunat 


Irodnfre  dani  u 

domicile,  k  no ,__,-,„,.., 

iogia  onve'ri  an  publie,  oAHa  aoBl  aiiKiriUiÏM  iwitpafUriatH 
dent  ta  ouit,  juiqu'Ii  l'Jiewe  W  tixMfU^  imfUÛnt«ntttit~~ 
rttfleirenti  de  police- ■        ,       -  -.  ,,  s  ■  

163.  DaBllecas  où  lesoffidaradl  UBO^rû 

■plïlln)UTerd»Ba  une  mai "- -*■ 

pitean  on  elTeia  qui  pourri 
eaiuifiû^uiuiiUiotn  piwcBTei>rf9]k)i  - 

164.  Lc^qoB  la  tuiaoB  d'un  »rii|ena  m)  eW*hl«M-A<  hik«tf  Iw»- 
mènlDû  ilieiorceotieun  [aDcU«Bi,;^Uui«UHj,U(oStÉMHid*«aailw- 
merie  né  peatent  T  ftinde  vtuta.is  i{t.ts  tanMl  fe«i  wfakntnMM 
procureur  rojal.  ,,  ■.■■,..  i  ..-'-i/i  ih  1!  '.Trt 

165.  Toulet  lei  opérationi  duDt  il  f»  ci-tJNVW.gtMlioaiatptMÉMcti 
pTéHDca  du  préieuu,  a'il  i  éii  atrtié ,  ou  es  préÂÛM  d'aï  bBUtdeipl)»- 

li  le  ,pr*ïenii  ne  veut  ou  aq  peut,  jiMrtm*"il*>*^i*i*e^"f  tprd- 
»r«ffat  «lei  '    '      "     "'  "■"  ' ' 


i^^lî'.a*.^" 


aent^ak 


canoaliie  su  ilôléi 


le.  IM|  diWTUM^ifiadAjMvAt, 

l'il.-]  a  lieu  ;  éo  ca»  do  relu»,  il  ep  *Bi.fut.m«BiM»iltia  lefvttMBpciM. 
A  imvx  de  /oud*  do  paunùF,  i;ai*'**>M»  t*im'k  Ufuir-  -■--— ^— ^ 
pensable.  - 

me.  s'il  etiil*  de» 
geadarmerii:  lé  IrroBt  i 
OBe  ordoDnance  pour  U,Iaira  compBiaiU'ii. 

mitutru  ^'amener;  elle  doiltlre  remue dfiia  .  . 

de  l'otScier  qui  h  leod.eLelle  don  d*tigiwii»pli»  lM*«*m»  p« 
le  préTFBu  |»ur  en  assurer  l'arreslaiion  et  pour  ëTiteijUtia^iiH  i  j 
La  déBoBciaiioD  ou  la  plainle  oe  CDoBlilue  pai  aeuU  une  prrtomptioB  nlf> 
eanle  pour  décaraer  irirManUacdlB^N'  ï«MH'1ill4ii  lividn  ajraal  dsmt- 
cile;  Il  aj  dpi!,SiF0  ar^Jij.^'-tt.eM-yMWmt.i^MilwiliBialiwJ  Itlftire 
compûaTtre,  ail  est  absent,  ne  doit  «Ire  rendue  qnebiifÉ>;dBai(»di 
BoniBCoDj  rorles  l'élteenl  coirin  IuL  —.Si  l»|w«reiweMahBeDl,'l*  A»- 
dii  d'amener  doit  perler  l'ordre  de  la  conduira, ,«•,«■»  d'aMMtatiaa^-*» 
uee  d'insiruclioo  ou  noir*  procure!^  Ni«l.ili«l*tiiAifi*i*a<4fn 
de  police  aiuiliaire  t  co|i>iBU«r.i:ii»|iiKiMi4fi4Bil.'ManM  * 

lélil.  —  Onaniaux  vif-'---'-    — ' —i-b^ 

,._.,  _  ilailitf  DU  Jad*nuBq»J 

filire  tfé^roér'coniraeuilet  iDÙdjjfl^'anwi(r< 

167.  Lea  «IHcian  de  lendarmût*  doiTaat  ioterrOKer:' 
prevrnii  auicDJ  daraot  eui. 


qdfiiMitpdiB 

iqdieea  craicft-conM  ->!»  prt  W)Btti,Mi  i  fc  >n 

— '-—iTeflu«>H«a  "*-"•-"-"—■ 

rmiu'ii.  .GUI»  m 


GENDARME,  GENDAliMERIB.  — *  $  1 .  ~  LoiS 

tes.  Ils  86  font  ftttislttr»  ivÊimu  hi  ôpIrlUôôi  &nttonnétê  ate  T 
trt.  188,  ^59, 160. 161.  165.  ^66  ei  i37,  |»Ar  le,  commissaire  fie  polie»  | 
-tèa4liM(i«tfV'^M^1lfràu(,  pai'  le  inaftis  ou  êoo  adjoiot,  et,  en  cas  de  leur 
iiabeeneé;  par  déai  Ihabitant^  domicilic's  dans  la  méine  commane.^IlH  D>n 
1  ^TMàeQt  pis  Mofuefeorsprocèfl-Terbaui  sans  Tassisiaoce  de  lémoins,  sUU 
D^ODt  pas  eu  la  pos^ibiliié  de  s^q  procerer*  ~  Tl»  doivent  sigoer  eliaire 
etiigilir  lirtM  phnsëd-TertaQi  à  chaque  ùmïW^x  par  les  persooûes  qui  y  oui 
e:auieté  1  «ii<la^  de  reTas  ou  dMmpossibiliU  de  «iiner  de  la  part  de  ces  per- 
•^NMM ,  !t  eu  est  fait  neoiiou. 

"Y  169.  S^il'^gU  d'tia  enme  qui  eiige  des  ooôDalssaocefl  particulières 
ei^liêtre^'edusiMé,  tel  ^^uiie  eAractioD,  une  blessure  ^raye^  use  mort 
▼ioleete,  etc.,  les  oflBciers  de  gendarmerie  itoifeut  fbure  appeler  des  per* 
•mimk0$  fÊiêûmétBj'w  leur  «ri  ou  leur  profesnon ,  capàbFes  d^en  apuré- 
i'Wt  la Vfet«re'  vl  les  cireonitances  \  ils  leur  font  prêter  serment  de  faire 
1  kurrappoet  ëi  de  donner  leur  avis  en  leur  honneur  et  conscience  :  ils.  ne 
->4oivenK;-d^gi{|fer  aucuM  dés  mesures  ci-dessus  prescrites ,  et  iU  r^cueiUenl, 
^  ioltttotstei  renseignements  qui  peuvent  conduire  b  la  découverte  de 


m 


-V>  ■  ITÉ.  •  Teoief  les  fèk  que  les  officiers  de  geada^érie  soat  requis  de  con  • 
-antleréii^efiméott  un  délit,,  même  non  flagrant,  commis  dans  i^iolérieur 

dune  maison,  il9  nrocèdent  aux  recliercbes  et  à  l'instruction  dans  les 
^mêmêH^mik  411e  or'-^dMsus  pour  le  flagrant  fléTit,  mais  avec  cette  dis- 
ii'4inc^M^ao/>faes  ceoas,  HnVstpas  besoin  que  infraction  qu'ils  sonl 
'«pptiés-)  «MSiaier  dans  rlôtêriefur  d*ane  maison ,  soit  puéissable  dVe 
tiqKMM>itlitiif«  eu  iafamaiite  :  H  soflit  qu'elle  soit  soumise  ^  un  peine cor« 
isrwiio&Aetlb.  ' 

;  ^'  itl'j  Lés  officiers  3e  gendarmerie  'diSfèren^  k  ta  réqtdsflion  qui  leur  est 
JuMkv  Mit  par  fe  propriétaire  dé  la  maison»  spSt  par  le  principal  locataira 
,ibiDptfrlS€ft^fd*ihnappa^em«ot.  î        > 

«^^  *^  ivr  Ijel  éffiHers  de  gendarmerie  n'étant,  dans  rèxerace.des  fonctions 
1  {lèdlelalyei»  ,^»dè8  oflki«rs  de  police  auxinafres  de  ootre  procuieur  roval, 
nié  ,->îiaM  lv«ftill««e  leurs  opéralloos  pour  la  rechercbe  d^in  flagrant  délit 

ou  d'un  crime  ou  délit  commis  dans  l'intérieur  d'une  maison  >  notre  pcoco- 
-âéiai<im^  le  ft^^énl^Vt^st  loi  iin?  doit  conHnoer  les  actes  attribues  à  la 
n^lieaMiciaire.'-^  Notre  precuretir  rotai ,  sll  a  été  prévenu ,  peut  les  aa- 
ciofiief  à-oeiiriliuer  la  procédure:  et  si  luî-méme  Ta  oomu^ncée,  il  peut 
filei  eiiAi^r'ir«to  ]>aHJe  des  actes  de  sa  compétence. 
-^'i  i%:11tfn^l''Wë  offierârâ  de  gendarmerie  onttermlnéles  actes  d^instruc- 
i^liaaupréliMioafre  audits  but  autorisés  à  faire  daDS  le  cas  de  flagrant  délit 

00  de  crime  01/  défit  commis  dans  l'intérieur  d'une  maison,  ils  doiveai 
idpaaMlftitre  -«ar-le^cbanip  à  notre  procureur  royal  les  procès-verbaui  et 
iilÉwriesf  actis*qtt'fl8  ontftits .  les  pa^tets  et  tous  les  ^ÏÏets  qu'ils  ont  saisis, 
*  «ttJ  tuf) '<lontoef  avis  des'mf  sures  prises  pour  la  gfirde  et  la  conservation 
-ié9a4ii)eii;    m  ■.  ■•■  ■..  ..     •    •    ■ ',      '''    ' 

Vf-  ^W. lies- officiers  de genuafiil^rie,  en  ce  qui  concerne  l'exerdce  delà 
loéltae  jédMalre/  sont  jpfacés  par  la  lof  sous  la  sarvettîance  des  Juges 
i'i'iiisttaéiieiiij-de  'èos  procèftors  rojàui  et  de  nos  procureurs  généraui. 
eii  4^  Lé>s^rf{ee  de  la  geddarmene  royale  ayant  pour  but  spécial  d'as- 
iiMii9*'ls»MlaM  deTèlrtfre  et  Pexécollon  des  fois,  fesiifflciers  de  ce  corps 

doivent,  indépendamment  des  attributions  qu'ils. ei^ercent  en  leur  qualité 
•rf'afllMéVi^flVj^teattTlI&iirëe.Vansmetirè  sans  délai  li  noire  procureur 
oMyaltsê  preeM^Jrtrbctnt'  que  lés  ^us-officîers  et  gendarmes  ont  dressés 
eiMsl^leiittott  ^  Mil  service,  iiouf  constater  les  crimes  et  délits  qui 
-AiifSBn^Jerii^aeés  aarélr  eut;  fllt  y  joignent  les  renseignements  que  oes 
esiiiiraiiok  «ttC^rocnetflAf'pour  eiir  flécouvrfr  les  auteurs  et  compUces.  Ils 

transmettent  pareillement  auxcommissaires.  de  police  et  auxmalreades 
iM^pilikide^ftfplM'^ttnii^nttBtts  iùràiéfnt  été  cominises,  les  procès-ver-, 
«llau>«lYiN*eij{némt»&tii  qiii  eoncen^nt  les  prévenus  de  ces  coelraventions. 

DICT.  6.  —  2>t^MM«<iofit  eonesnMfH:  Im  s^dere  éêiéiffiMUtê  frmdéê^ 

*'i;>4f6yi4fiottelsn'dftHe^  Irade'fle  fa  ||endarmerté  dbirent  toulours  être 
-ottlami^rniHiaii^loi^  de  leurs  revues  et  tournées ,  et  toutes  les  lois  qu'Os 
^mtJkimaâÛm  atet  toanuiritée  pour  des  oUjets  de  stirvice. 

177.  Il  est  espresaément  défennu  aux  officiers  de  tout  grade  de  la  gea* 
iiiH«Hii«9iaiv>drisiiVtettiefe,  Aeeepter  ni  logement  ni  repas  obet  leurs 

«taférîÉDSS.-  ■  - -  :.      «^ 

*'^7478u'>|jiSs'tas>'v«eabeei  éPottpIdis,  et  en  éas  d'absence  6ti  de  maUdie, 
Jelb«a|ii«lboinièBt#W»t-Kéiif'prOTlioiMment  pour  cbaaue  grade  d'officier 
livqe^iti  iOiti  :  U  tutottiil  àair  lef  '  Chef  d'escaffron  -,  le  comtoandanl  le 


-29  OCT.  1820. 

De  rechercBer  et  pooiHuivre  les  malfalteors  ; 

De  saisir  tealea  persooQM.en  flagrani^Mit  9^1  fmmiMés^fk^fS  m» 
meur  publique  ;  *      •  .:    ''•«•''liv:  lua 

De  saisir  tous  gens  trouvés  avec  des  armes  ensanglantées  ou  d^aotrec 
iodiœs  faisant  présumer  le  crime  ; 

Doidrasser  iee  pveeès-»verbattx  desdéélaratiantf  flilMt  par'H^llittHUnts, 
voisins,  parents,  amis  et  aalres  personnes  en  état  de  fournir  dsS'ffidiâl, 
preuves  et  reoseigaemeiua  ««r  lee  auteurs  ëes  crimes  ai  déifis  etlHirtfols 
complices;  '         '  '  t 

0e  dresser  pareillemant  des  pvoeès-Yerbani  des  Iscéodiik/  itifHietlo^» 
assasainatSy  et  4e  tooe  lev  cnnea  fM  kûssentréss  tncM  aprie  eoxV     ^  '^ 

De  dresser  de  même  les  procès-Terbant  do  tous  toseadVvtfé'trdtfi^Sk^r 
les  cbenùns,.  dans  les  campagnes  ou*  rMb^  de  l'eai)  d'M>réteri}r''(bl  'aifi  < 
WHtéscompélealeaott  ie  iioateDanlde-iag^DdanDër^  d«  Fan^dflseèVém, 
quL  dans  cacas,'- est. feaia  da^it-ii^ntooner  e»  parsofliëisnrlOI  H»iix.  '<ns 
qu'il  lui  en  est  donné  avis;  -Tu  ..i!i  m 

Da  répirimar  lateoetfebamft/^e^mrisiFiervnifttfifdtMs^lMtsioiî^éA  en 
fraude,  de  dreeserdee procès^ferban  de œb èalsiss;'d'»irr«lërttW(A« 
duire  devant  les  autorités  oonopétentes  ht  0Mtffbat«il^rs  'er'VtftrV  fl^tl*' 
qoantsde  ce  genre;  '    "'  :«« -'i'"^" 

De4iMiper40ptai40#a|MnMfeUr«l*,  H'déaaliihtilisiodiVMtosièmFéAlqs 
de  rébellion  ;  ,         -         -  ^  .'->  *  -J  -u'i^uoiT 

De  dissiper  tous  les  attroupements  qualifiés  sédilieju  ptrlftSrlpiaA^ 
i^méMt  ie«s  fdtfrvîdus  qui  en  feraieiit  partie;  *  ^^^"  ^"    '"■  "^*^ 

De  dissiper  tout  attroupement  Tumiitfuêux,  même  non  armé,  d'abord  par 

lea  vains  de  pHioisHm»  easalie-par  oomoutinteiiiilbt  «virbal  ;  et  èftfln,^n  est 

aéoessaire,  par  le  ddrelappemeatde  la  loree  armés;  gtadoéis  MrttfnVn  ' 

.  gence  des  cas;        .1  -.->•;'-  -i  » 

De  saisir  toaa  ceox  «ni  pertermal  atesiota  Ait  titmitlAlM  éèbliOttê/^ 
troublant  lescjtoyewdunte  lièee eieitlee' de  lair  culte:'    ^  Hii[^ ^'1^^ 

De  saisir  tous  «eux  qoi  seimie«t  tnajvés  exerçatiides  vdlêA  dVIalf  ^  Vn« 
lencas  contre  la  s4rete  dispcvsoBneaecdes  propriétés;  i  !" 

Dejsaisir  les  défastakurs  des  bsis/dee  iMXm.ht^Htmfféfà  ^dM» 
lorsqu'ils sèraîent prie snp  10 fait;  •  r-  <.     ,.     >        .^ 

.  De  dresser  dra  proeè8*ve)Mkix  eoÉtro  tdai  hidividftif  on  ^iflliVenllMi 
aux  lois  et  règlemeoUan-  la  chaste;  .  ,        , ^n    .. .  , .  .t, 

De  faicp  lapplMO  sur  las  graade»  roUen»  dVmatflténTt^leyéoihmtÀilca.* 
lions  et  les  passages  libres;  è  eel  eOst,  de  dresser' diss  prècêé-vérbàui-m 
GontraveatioM  en  aatièM  de  grande  TOîrte,  telles'dè'éiiifcip|filfbfl9.'(f^d{s 
de  fumiers  ou  d>Ritm  Ol^ets,  el  tante  espèee  de  délériOfarfoOi  cOndM^ 
sur  les  grandes  lenlMy-Mr  ftis  arbreaqut  les  bordent,  sur1eS'T6ésls,  tm* 
vrages  cP«rt  et.malértaiixdestiaés  àieur  enfmileo;  de  débottc^^l^l^aùfol 
compétaoïe lesauieurs de oeocaDimveDtiboi on d>llt^, "    ;      '  '' , "^ '^  . 

De  aprveillerl'eiéeiijlioftilairèglemeole'eiir^tf  pelft^'dril  fl^îV^i^eriT- 
vières  navigables  et  flottables,  des  bacs  et  bateaux  de  nassagiêr,  dlerèâ^sattL 
de  B«vigai4eft  oad'irvig^tiea,  des  dasMcheoMM  i#*4àux  ott  i^réStlers» 
des  plaaialioAS  poar  la  Hxetiod  ém  dams ,  des  porté  maHthi^eS  de  dW- 
merce  :  de  dresser  des  procès-^rban  dwconirawiiMons  a  ées  régtétofékiS, 
d'en  faieecoooattro  les  a«ge«raaaaxautorHé^«)mpétént«s:    "         '  '^^ 

i)  arrêter  :  leat.  ceai  qai  fcettimt  itvawêB  oOopanr  on  dfgMtHdflf^/d^&l 
maniera auelcoitfie',  lesatsbres  planténur le» eii(<mios  flcinacri^  brm 
nades  pujUsvies,  foftifimitieM  al  envn^eejelMrl««rs  Mplàiàes.tra  jfe( 
lioraoWessaonttmaeasMtt-S'y-treoveiiil  )'  :i'     ru» 

De  eootraÎMiraloe  i»itiiiievst«hersiiiarsetforfS'eMidtf»eur$  flp'VMldtJjj, 
de  se  tenir  à  cOté  de  leurs  cbevads;  ea  oasde  réli«taneè,  ée^?iî^*JjSSs. 
4ui  abisuoeraiigt  lai  Hssagoir'  et  de  lesomidulre^evant  le'mRirrJ  (n^jAr 
lointdalieu^  ■    "       -       ^  •  .fîofffl^ 

D'arrêter  jtaoaîftdMdoi  faUpas  impnideifce,  nansPt|l1gen)éé/  p^%'W|> 
pidité  delenre  eliemuii,.oii  deibataadtré  maaièfe.  sruraien^  blessé  qu^- 
qu'un  ou  commis  ifaelqîsss  dégâts' sur  les  Yoates;  dans  Ui  i^es'dù  Vôlo 


agate ^tnif4a^ur!adci%k  f^'lleèlenaofs'  de  la  compagnie;  le  lieu- 
tenant, nar  le  plus  ancien  marécbal  des  logis  de  la  Jieutenancs  ;  le  Iréso- 
dflersfir aorsbuamlMiM  -"de  hl'fîtfmpagnté  <  ce  st^us.oftfcjef  est  désigné  au 
jaalonBitiarla  eauaeîDi^idmmîstraUon,  d'après  l'àris  du  sous-ïntendaot 
(ilsliyt^.''*««6^fl  «a  msalte  an  déplaeement,  rolDïcier  ouïe  sous  officier 
iMMly  nesdani  U  douée  de  Sod  eonmMidemeidt  provisoire V  et  selon  ^n 
^IMati  naéeiMM  do  ier^toe  axtraordinftirê  auribuée  ^  k  geodgrmecis 
«iKlasirOtioiMU.-  '.'•;.'  ,  , 

e-^i  11791  i^es;feactioa«tebilMellBe  etarAnaft-és  deê  brigades  de  la  geadajr- 
MfiediyeêeaeitS'  :       ' 

.•lAi  fiiffr-dca  taaradeaî  owurses  erpatitNiinès  sur  les  grandes  routes,  tra- 
^Ntfe^  dMDÎns  triciHavi,  et  dans  tovs  les  lieux  de  leurs  arrortdis8''meots 
fnqpeetifs)  de-lseflii-e'MB«tdl«r,  jour  par  four,  sor  les  feuilles  mensuelles 
ék  sicvios.ipitrêiaisalvei;  tèuirs  adfiiints  tm  aoites  personnes  notables; 
*ftiDa»lrednemif<etfr«idk«'lb(Mles  fèiASOigeements  possibles  sur  les  crimei 
•t  (pMiMiisedssIotai  HMOre»  àfns?  que  surfetrrs  anteur^f  et  complliîek.  e^ 
d*en deMsr •OBMiiiaiMe'^giX'lmtorHés dompéceotesS;    ^  i    -,    ' 


dans  leacbamps  a»  les boia.  dégradBMlaiélOtotie'des éiât-^j'halr» «ITomI 
encore  que  oas  jléNÉs  iia.smeatpaa^sMSfiaiiMgais  de  Vo!b ; %>Fa7^ryâ^1 
lement  tous  ceux  qui  seraient  surpris  comméKâat  des  làrchiS  déLYroJli 


publiques; 
Dejprotéger  ragricoltare,  et  sttMr  tout  Imlivtdtr  e^V>yAtcfiahl'^ps''(1'ékjl 

rtdtotiB-rfesiïfll-^'j'halrft'iei'Tyrtî 

t«goi«deVoîs;%'5    " 

sméKâat  des  làrchiS 
4'aiitres  pnadaetiaM  dhia^temin  ÔBltlv«<r       ^^  ' 

Do  dénenoer  à  i'ketorité  looria  tetn  ^  Ame  lêaf  ItMM  f^'éMli:  M 
raient  Aégiig^d'éobeaiUet;*'    •  -  •     "     '-'■      ..'*^.»'vWi>  W^ 

De  stenyarsr  et  rastolln  laVble^diamf  à  llditfrlKMlAîilfi^  tes  MfSi 
decbÀrrues,  pinces,  barres,  barreaux,  éelA»1leê  et  antres  ofi|et!i^1h'&^iiioenls 
oH^wm  dpat.pa«BnHei»abae«e  las  voleurs,  «i  tf\ii  aurii^t)!  tlt^Uflséâ 
las  mes,  Àfliuasi  pWtoea,  limnt  publics  ea  dm  lés  ebamns  :  de'  dcpo 
ceux  i  <|qi  ils  appartienneaC;  •      '  -'^'J  .' ^^"  '    . , 

D'aifwar  Ut  liiiie  dranlalîBftdeiairiMBIaiMB»,  M  de  u^.\6ifô'ccaiL4u| 
s'yopposeraieatiiarlalowar  "^^^  -'    '  *\';,-- ,1    ^  JJ 

De  protéger  le  commerce  intérlaur  en  procurant  ton»^  Iflr'eié  apx  Âéso- 
dantSt  BMLNbaads,  eiysns;  at  %  tous  M'fêdivrdttb  qiie  leur  cQ^ptAèrçtu 
lear  iadostiie  ei  leurs  afcina«Mi|eBt  I  Yejaper  :      ^    ,  ;    *  *•  J   ;2 

De,  sa  Uair  à  poHét  der  tfdnds  rass^mbiemèbl^'ïï'bommes./tids  ^aa 
foires,  marchés,  iMas  al  eérmMaiee  nabniittes,  pdor  y  mainvÔKTelS^ 
ordre  et  la  traaquillité,  et,  sur  le  soir,  de  faire  des  patrouillM  sqV  lis  vâniM 
et  cbemi^  qui  j  atoatissaot  peur  éraiéger  fo  retouf 'des  (iiflicuSef|,,|f 
marcbaods  qui  Miaient  allés  à  eee  fbSres  ;  '     -  '  \    '^ 

D'arrêter  ks  déeertsttrs  at  les  militaireé  qui  na  seraient  pas  jpbrtei/ri  M 
feuilles  de  MUta  ou  deicoagêa  ea  boiae ferme;  d^arrétér  pEr^ttiémenitou 
inili(aii«  absaai  de  se»  oorps  et  ysHti»  d'une  perbission  d'gbieflcè  qùi.M 

De  biro  rejoindre  les  sOos-officiara  H  êo»dia«  ëbij^ 


I  .  i-.r. 


.).«  ï'trvit'  t 


•^     '♦•»  iV»    "^i    'Jii. 
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l*explnUoi  de  leun  ttmffê  de  lemestre  on  limités  :  à  cet  effet,  lee  tont-  1 
offlcten  et  soldats  porteurs  de  ees  congés  soet  leoes  de  les  liire  riser  par 
le  soua-offlcier  de  gendermerie  commaDdaDt  la  brigade  de  rarroodiisemeot, 
lequel  en  tient  note  pour  forcer  de  rejoindre  ceux  qui  seraÎAOl  en  retard  ; 

l)e  se  porter  en  arrière  et  sur  les  flancs  de  tout  corps  de  troupe  en  marche 
qui  passerait  dans  leur  arrondissement,  d-arréter  les  traînards  et  ceux  qui 
s'écarteraient  de  lei|r  roo'e;  de  les  remettre  au  commandant  du  corps,  de 
mémo  que  ceux  qui  commettraient  des  désordres,  soit  dans  les  marches, 
soit  dans  les  lieux  de  glie  et  de  séjour: 

De  surveiller  les  mendiants,  les  Tagabonds  et  les  gens  sans  aren  :  pour 
cet  efeif  les  maires  ou  adjoints  soQt  tenus  de  donner  à  la  gendarmerie  des 
Hstes  sur  lesquelles  sont  portés  les  indiTÎduf  que  les  brigades  doivent  plus 
pAriiculièrement  surVeiller; 

D*arréler  les  mendiants  dans  les  cas  et  dreonstances  qui  les  rendent  ^ 
nissables,  à  la  charge  de  les  conduire  sur-le-champ  devant  le  Juge  de  paix, 
pour  être  statué  4  iour  égara  conformément  aux  lois  sur  la  répression  de  la 
mendicité^ 

De  saisir  ceux  qui  ^epdraient  sur  les  places  publiques,  dans  les  foires  et 
marchés,  des  Jeux  de  basafil  et  ^tres  jeux  défendus  par  les  lois  et  les  lè^ 
glements  de  police; 

De  conduire  les  prisonniers,  prévenus  on  condamnés,  en  proportionnant 
toujours  la  force  de  Tescorle  an  nombre  des  prisonniers  et  aux  difficultés 
que  leur  traosfèremenl  pourrait  présenter; 

De  s'assurer  de  la  personne  de  tout  individu  eireulaiit  dans  Pintérieur  de 
notre  royaume  sans  pîasse-portou  avec  des  paise-ports  qui  ne  seraient  pas 
conformes  aux  lois,  à  la  charge  de  le  conduire  svr-fe-champ  devant  le  maire 
pu  raiijoint  de  la  commune  If  plus  voisine.  En  eonséquence  les  militeirsi 
d^  tout  grade  de  la  gendarmerie  se  (ont  représenter  les  passe-ports  àti  voya- 
geurs, et  nul  ne  peut  en  refuser  Peihibition  lorsque  Tofflcier,  sous-offlcier 
01)  gendaro^e  4|ui  en  fajt  la  demande  ef|  (evétu  ds  fon  uniforme  et  décline 
dà  qualité.  H  est  enjoint  à  la  gendarmerie  de  se  comporter  dans  l'exécu- 
tion de  ce  service  avec  honnêteté,  et  de  ne  se  permettre  aucun  note  qui 
pourrait  être  qualifié  de  yexa(ioD  ou  d'abus  de  pouvoir. 


service  habituel  sûr  les  journaux'*  des  brîgfics*  Ces  Journaux  ou  feuilles 
de  fervice  leur  sont  adressés  en  nombre  suffisant  par  notre  mioistre  de  la 
guerre  pour  qu'un  exemplaire  s'oit  déposé  chaque  mois  au  secréUriat  de  la 
compagnie ,  et  qu'un  autre  rest^  entre  les  mains  des  commandants  de 
brigade ,  qui  sont  tenus  d'indiquer  sur  c^  feuilles  lee  Jours  où  les  liaote- 
nants  se  sont  présentés,  soit  dans  les  brifl^es,  poit  dans  lee  lieux  de  cor- 
respondance, pour  leurs  tournées  et  aittrss  objets  de  service. 

18t.  Les  signalements  des  brigands,  voleurs,  assassins,  perturinieurs 
du  repos  public,  évadés  des  prisons  et  des  bagnes,  et  ceux  des  déserteurs 


dits  S'gnarementç. 

182.  Pour  faire  la  recherche  des  parsonnea  sicnaléet  ou  dont  Parresta- 
Ution  a  été  légalement  ordonna,  la  gendarmerie  visite  les  auberges,  ea- 
barets  et  ^utres  maisons  ouvertes  an  puhlio ,  et  le  conformant  à  ee  qui  est 
prescrit  aâ^  art.  i8i  ^  185. 

i83.  Les  hôteliers  et  aubergistes  sont  tenus  de  eoamnniquer  leurs  ve- 

E'stres  d'inscription  des  voyageurs  k  la  gendarmerie,  loulee  les  fois  qu'elle 
ur  en  tait  la  réquisition. 

184.  La  maison  de  chaque  citoyen  est  up  apile  qù  la  gendarmerie  ne 
pei^t  pénétrer  sans  se  rendre  coupable  d'abus  de  pouvoir,  sauf  les  cas  dé* 


etlf  ne  peut  y  pénétrer  uue  dans  les  cas  d'incendie ,  d^inondation ,  ou  de 
réc'amation  venant  de  l'intérieur  de  la  maison.  IHtns  Ions  les  autres  cas, 


heures  fin  matin* 


mandat 
aurait 


185.  Lorsqu'il  j  a  lieu  de  soupçonner  qo'un  Individu  déjà  frappé  d'un 
indat  d'arrestation,  oq  prévenu  d^un  crifne  ou  délit  pour  lequel  il  n'y 
trait  pas  encore  de  mandat  décerne,  l'eft  réfugié  dans  la  maison  d'un 

Rrticuller,  la  gendarmerie  peut  seulems9t  garder  k  vue  cette  mmon ,  on 
nvestir ,  en  attendant  l'expédition  dee  qrirea  nécessaires  pour  y  péné« 
tnr  et  V  faire  l'arrestation  de  l'individu  réfugié* 

186.  Lorsque  |ep  souf-offiders  et  geodannes  arrêtent  des  individus  en 
vertu  des  dispositions  ci-dessus ,  ils  sont  lequs  de  les  conduire  aussitôt 
de  vant  l'officier  de  police  judicii^ire  le  plus  è  proximité,  et  de  lui  bire  le 
dépdt  des  armes ,  effets,  papiers  et  autres  piécfs  de  conviction. 


qui ,  après  avoir  fait  remarquer  aux  sous-officiers  et  gendarmes  ce  qui! 
aurait' trouvé  de  défieciueax  ou  d'omis  dans  ia  rédaction  de  ces  proeès- 
verhàui,  Isa  transmet,  avec  ses  oibservations,  au  commandant  da  la  eom- 
pagaie. 

Dn  urtxeê  imtrûorémaitê  dêi  ftnpodfs. 

1  b6.  Le  «ervice  uxtiaaniinaira  de  la  gendanaecie  royale  eaaslste  :  !•  à 


prêter  main-forte  :  aux  préposés  aax  iouanes  pour  la  pereeption  dei 
ooits  d^impertatlon  et  d'exportation ,  peur  là  réprenlen  delà  Contrebande 
eu  de  l^tttroduolion  sur  le  territoire  du  royaume  de  marchandises  pro- 
hibées; —  Anx  administrateurs  et  agents  forestiers;  —  Aux  inspecteurs, 
receveurs  et  percepteurs  de  deniers  royaux ,  et  autres  préposes  pour  la 
rentrée  des  contributions  directes  et  indirectes;  ^Aux  huissiers  et  autres 
exécuteurs  de  mandements  de  justice ,  porteurs  de  jugements  ou  de  réqui- 
sitoires spéciaux,  dont  ils  doivent  justifier;  -^  t*  4  fournir  les  escortes 
légalement  demandées,  notamment  celles  pour  la  sûreté  des  recettes  génêv 
raies,  convois  de  poudres  de  guerre,  coerrieré  des  malles,  voitures  ei 
messageries  publiques  chargées  de  fonds  du  gouvernement.  —  Les  requis 
sitions  pour  i'exécntioB  du  service  extraordinaire  sont  adressées,  savoir) 
dans  tes  chefs-lieux  de  département,  au  commandant  de  la  compagiiisi 
dans  les  seus-préfeetures,  au  lieutenant  de  Parrondiesementi  et  sur  m 
autiies  points,  aux  commandaats  des  brigades. 

188.  Les  sous-offlciers  et  gendarmes  requis  de  prêter  main-forte  au{ 
fonctionnaires  et  agents  d-dessus  dénommés,  peuvent  signer  les  prooès- 
verbaux  dressée  par  ose  isnctiennaiics  et  agents^,  après  avoir  pris  00094!^^ 
sance  de  leur  contenu. 

190.  En  cas  dPfnceadle,  ë^lnendathm  et  antres  éténements  de  cegenre^ 
la  gsndarmerie,  au  permier  avis  ou  signal ,  se  porte  sur  les  lieux.  S^îl  nq 
8*y  trouve  aucun  officier  de  police  ou  autre  autorité  dvile ,  les  officiers  sf 
même  les  commandants  de  brigade  ordènneot  et  font  exéctiter  toutes  les 
mesuras  d'urgence;  ils  peuvent  requérir  le  service  personnel  des  habitants, 
qui  sont  tenus  d'obtempérer  sur-le  champ  à  leur  sommation ,  et  même  de 
fournir  les  chevaux ,  voitures  et  tous  outrer  objets  nécessaires  pour  secou- 
rir les  personnes  et  les  propriétés.  Les  procès -verbaux  feraient  mention 


des  refus  et  retards  ou'ils  ^routeraient  h  ce  sujet.  —  Si  c^est  un  incendioi 


IlSt  diraoirs  4ê  la  psniormeris  dani  rs^éovttpn  de  tm  esreées 

$t  $mraordt,natnf 

191.  Tims  les  jours,  avant  six  heures  do  matin  eii  été.  et  avapi  huit 
heures  en  hiver,  le  commandant  de  ëbaoue  brigade  règle  le  service  «  et 
donne  des  ordres  pour  son  exécution.  —  bans  tous  les  lieux  de  résidenci 
d'un  lieutenant ,  le  maréchal  des  logis  ou  brijgadier  commandant  la  bri* 
gade  va  tous  lee  jours  à  l'ordre  cbex  cet  officier.  —  Le  même  devoir  est 
imposé  aux  officiers  de  tout  grade  dans  les  lieux  de  résidence  de  plusiema 
eficiers.  Celui  du  grade  inférieur  se  rend  chaque  jour  h  l'ordre  cnei  l'ol* 
ficler  4ui  est  du  grade  immédiatement  supérieur,  on  qui  en  exaroe  las 
fonctions. 

ids.  Les  commandants  de  brigade  rendent  compte  aux  lieutenants  da 
Pexéeutlon  du  service':  leurs  rapports  contiennent  le  détail  de  tous  Isa 
événements  dont  la  connaissance  leur  est  parvenue.  —  Dims  les  cas  ur- 
gents ,  ces  sous-officiers,  si  leur  rapport  devait  éprouver  le  mqiodre  relaie 
par  la  transmission  hiérarchique,  peuvent  correspondre  directement  asaa 
le  comniandant  de  la  compagnie.  Ces  rapports  directs  né  les  dispensant  pu 
de  rendre  immédiatement  les  mêmes  copnptes  à  leuf  lieu^en^t, 

193.  Tout  officier  ou  c(  mmaodanf  de  brigade  qui  a  fait  )e  rapport  d'aa 
événement^' doit  rendre  cumpte  saccesSiVepDen(  des  opérations  qui  en  sont 
la  suite,  ainsi  que  de  leur  résnllat  :  ces  comptes  doivept  toqjogrs  rappelar 
la  date  du  rapport  primitif. 

194.  Pour  faciliter  le  serriœ  de  la  gendarmerie  et  rassurer  sur  taus  las 
points,  les  commandants  dé  compagnie  établissent,  ^  4^partemeet  e| 
arrondissement  desous-prâectore,l'eiàt  de  la  circonscription  des  brigadef^ 
avec  riqdioatian  dessnmmmee,  hameaux,  pouim,  hoiaet  forêts tirellea 
sont  tenues  de  surveiller  et  visiter  babituelleinent. 

195.  Les  bngades  correspondent  entre  elles  à  des  jours  et  agr  des  pointa 
détenhinés.  Ce  service  $t  essentiellement  pour  objet  le  trags(èren|eat  dsa 

Srisonniers,  la 'commut|ication  des  renseignements  et  afie quelès gen- 
armes  auraient  pu  recevoir  toucbani  l'ordre  public,  at  las  mesgrea  à  aoti 
certer  pour  prévenir'les  délits  et  arrêter  les  malfaiteurs. 

196.  Les  tournées,  con4uites,  esçoftef  et  oorrespondanees  pérfodiques 
de  chaque  brigade,  sont  toujours  faitç«  par  deux  hommes  aa  moins;  lee 
maréchaux  des  logis  et  les  brigadiers  roolept  avec  les  gendarmes  ppur  ae 
service.  Il  doit  être  étapli  de  manière  oue  les  hommes  qui  ont  été  employés 
hors  de  la  résKJence,  fassent  iroméuiatement  le  servioe  Intérieur  de  la 
brigade,  h  moins  que  ^es  circonstances  particulières  de  maladies  ou  autres 
empêchements  ne  forcent  d'intervertir  cet  or^re. — Lorsque  le  eemmandaat 
de  la  brigade  est  absent  pour  le  service,  il  ^|t  suppléé  4  la  résidence  par 
le  plus  ancien  des  gendarmes  présents. 


avec 

quelq 

méroc9  renseignements  daas  les  communes  auprès  des  maires'ou  de  leurs 

adjoints. 

198.  81  on  lenr  signale  quelques  criminels ,  vagaboeds  eu  gens  sans 
aveu ,  j|s  sp  met|ent  aussitOj  |  la^r  SfiQppits  pour  1^  joindre  et  les  arrêter. 
Après  s'être 'assurés  de  l'ideniiié  des  individus  par  l'examen  de  le.rs 
papiers  et  les  questions  Qu'ils  leur  font  sur  lâurs  noms,  leur  état,  leur  do- 
micile et  les  lieux  d'où  ifs  viennent,  ils  se  saisissent  de  esnx  qui  dessen-v 
reraient  prévenus  de  crmrs,  déli^  ou  vagabondage  y  et  ils  an  dresssftf 
procès -verbal  ;  mais  ils  rei&chent  immédiatement  ceux  qniy  étant  aenlimsaS 
désignés  oomme  vagabonds  m^  ynq  sms  afvi»  sa  jaalifisiiissil-  pariS 
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Qpupl»  ftt'At  raiditittt  de  Irar  eoDdtite,  ainsi  «ne  par  le  eootena  et  leare 
ttrUfiêata  on  |M8e«peita.-^Le  prooèa-veital  d*arre«tatlon  doit  conteDir 
rinTeatatm  eiael  dea  papiera  ai  eflela  troQTéa  snr  les  prérenus  ;  il  est 
aigaé  parées  iodividiu.  et  aalaat  que  possible,  par  deux  habitanis  les 
^us  Toisiaa  du  Uea  de  fa  capture  :  s\ls  dédareat  oe  vouloir  ou  fte  pontoir 
eigaer,  it  en  aal  teil  meatioa.  Les  sous-ofliciers  et  gendarmes  conduisent 
ensuite  Isa  préveaua  par^det ant  Tofficier  de  police  judiciaire  de  Tarrondis- 
semeot,  auquel  ils  font  la  remise  du  procès-verbai  et  des  papiers  et  effets. 

199»  Lee  aoua^ffieirra  et  |endarnies  sMnfonneni  également,  dans  leurs 
^urses  ei  lournéesy  si  les  nilitaircs  ea  congé  ne  commettent  pas  de  dés- 
ordres ou  netronbleaipoint  latranomillié  publique;  en  cas  de  plainte,  ils 
is  arréli^nt  sur  la  déclaration  par  ocrii  des  mairet  on  adjoints,  dont  il  est 
lïit  mention  dans  les  proeès^-Terbani  qn^il»  sont  tenus  de  dresser  t  ces 
militaires  sont  eesdaits  devant  i^offlcier  de  gendarmerie  de  Tarrondis* 
semeat ,  qui  erdonae  de  lea  tradnira  en  prison ,  s*il  y  a  lieu,  et  en  rend 
compte  sans  délai  an  connuMidant  de  la  compagnie,  en  lui  adressant  les 
procès-verbaux  d*arreatation« 

200.  Toutes  lea  fois  qu  il  a*agHda  ifMfférer  des  prétenns  on  condamnés 
de  brigade  en  brigade,  l'olBcier  de  gendarmerie  qui  donne  Tordre  de  con- 
duite déiermiae  anreet  ordre  le  nombre  des  gendarmes  dont  rescorie  doit 
être  composée)  il  désigne  pareillement  le  nom  du  sons-officier  on  ffen- 
darme  qtM  en  c  le  cemmanoement  et  est  chargé  de  la  conduite  Jusqu^à  la 
station  ordinaire  de  la  brigade. — Sî^les  préveaus  ou  condamnes  sont  trans- 
férés en  Tertu  d'un  mandat  de  justice,  copie  de  la  rèuuisition  de  Tofficier 
de  police  tudiciaire  doittetgonra  être  jointe  à  Tordre  de  transféreraent,  et 
énoncer,  s^il  7  en  n,  les  pièces  m»  dwTent  sni?re  les  prévenus  ou  les  con* 
damnés.  Cea  piècea  sont  eubctées  et  remises  au  commandant  de  Pescorte, 

?ni  en  donne  son  reçn  an  baa  de  Tordra,  dans  les  termes  suivants  :  Heçn 
ordre  «i  UêpHotêffmtnêumnéa,'^  Les  signalements  des  prisonniers  sont 
iasorils  à  la  anila  do  Tordre  de  tnuisférement. 

!iOl.  Lee  ordres  de  conduite  ou  feuilles  de  rente  des  prévenns  en  con- 
damnés doivent  tonioars  être  iadividoels,  quel  qne  toit  le  nombre  des  pré- 
venus on  eondamnés,  afin  qoe,  dans  le  cas  oè  Tnn  d'eux  viendrait  à 
tomber  malade  en  ronto,  il  pttisae  être  déposé  dans  «n  liépital  sans  re- 
tarder la  marche  dee  autres. 

soi.  Dani  èhaqne  lien  de  gtte,  les  prévenus  on  condamnés  sont  déposés 
daaa  la  maison  dWièt.  •*  En  f emetiaat  ces  prévenns  on  condamnes  an 
concierge,  gardien  en  geôlier,  le  commandant  de  Teseortedott  faire  trans- 
crire, en  sa  présence,  sur  le  registre  de  la  geéle,  les  ordres  dont  il  est 
porteur»  ainsi  nue  Taete  de  remise  dee  prisonniers  au  concierge  de  la  maison 
d'arrêt  on  de  détention .  en  indiquant  le  lien  oA  ils  doivent  être  conduits. 
•—lie  tont  doit  être  signé,  tant  par  les  gendarmes,  qnè  par  le  neôlier^ 
celui-ci  en  délivre  nne  copie  an  commandant  de  Tescorte  pour  sa  décharge. 

205.  Dans  le  cas  où  il  o'v  aurait  pas  de  maison  d'arrêt  ou  de  détention 
dans  le  lieu  de  résidence  d'une  brigade,  les  prévenus  ou  condamnés  sont 
déposés  dans  la  chambre  de  «ûreté  de  la  caserne  de  la  ceodarmerie.  Ils  7 
sont  {gardés  par  lea  gendarmes  de  la  résidence  Juijin^aa  départ  du  len- 
demain ou  du  jour  fixé  pour  la  correspondance  :  mais,  si  les  prisonniers 
sont  de  différents  sexes,  1m  femmes  sont  remises  à  la  garde  de  l'autorité 
locale,  qui  pourvoit  à  leur  lo|^ment. 

204.  Le  commandant  de  Tescorte  qui  a  effectué  le  dépêt  des  prisonniers 
•dnflés  à  sa  garde  remet  Tordre  de  transiérement  et  les  pièces  an  comman- 
dant de  la  brigade  qoi  doit  le  relever  :  cetni-ci  est  unn  d'inscrire  sur  son 
retistre-jouroal  les  noms  des  prisonniers,  le  nombre  des  pièces  qui  lui  ont 
été  remises,  et  le  lieu  ou  ils  doivent  être  conduits  ;  il  devient  dès  lors  res- 
nonsable  dn  Iransférèment.  ~  L'inscription  ci-dessns  prescrite  est  toujours 
uiie  en  présence  du  commandant  de  Tescorte  qui  a  amené  les  prisonniers  : 
U  signe  sur  le  registre  avec  le  commandant  de  la  brigade,  et,  en  Tabsence 
de  ce  dernier,  aveo  le  gendarme  qui  doit  le  suppléer.  ~  Si ,  à  défaut  de 
maison  d'arrêt  ou  de  détention,  les  prévenns  on  condamnés  ont  été  dé- 
posés daaa  la  chambre  de  sAreté  d'une  brigade,  le  commandant  de  l'escorta 
3 ni  a  effectué  ce  dépôt  s'en  fait  donner  un  reçu  sur  le  Journal  ou  feuille 
e  Nrviee  doat  il  est  porteur. 

â05.  Las  mêmes  dispositions  ont  lien  successivement  dans  tontes  les 
brigades.  La  dernière  escorte  «  après  la  remise  des  prévenus  on  con- 
damnés à  leur  destination,  se  fait  donner  nne  décharge  eénérale,  et  des 
prisonniers  qu  elle  a  conduits,  et  de  tontes  les  pièces  qui  lui  ont  été  con- 
fiées. A  son  retour  à  la  résidence,  le  commandant  de  la  dernière  escorte 
fait  mention  de  cette  décharge  sur  son  registre,  et  la  joint  aux  autres  pièces 
qui  concernent  le  service  dé  la  brigade,  afin  de  pouvoir  la  représenter  au 
besoin. 

906.  Lorsque  le  fransportdei  prévenus  ou  condamnés  se  fait  par  la  cor- 
respondance des  brigades,  le  commandant  de  l'escorte  qui  a  été  chargé  de 
la  conduite  jusqu'au  point  de  réunion ,  après  avoir  fait  vérifier  nar  le  com- 
mandant de  la  neuvelle  escorte  Tidentité  des  individns  confiés  a  sa  earde, 
et  lui  avoir  remi»  tontes  les  pièces  mentionnées  dans  Tordre  de  trans- 
fefemeot ,  se  fait  donner  un  re^  du  tout  sur  la  feuille  de  service.  —  Si 
le  nombre  des  ^onniers  amenés  à  la  correspondance  ou  si  des  circon- 
stances particulières  exigeaient  un  supplément  de  force,  le  commandant 
Ïol  doit  Gontinner  Tescorte  pourra  requérir  narmi  les  gendarmes  présents 
»  aombie  d'hommes  nécessaire  à  la  sûreté  des  prisonniers. 

§07.  Les  gendarmes  chargés  d^une  conduite,  soit  quelle  ait  Heu  par  la 
correspondance  ou  qu'elle  ait  dû  être  continuée  jusqu'à  la  station  de  la 
première  brigade,  doivent  rentrer  le  même  jour  à  leur  résidence,  &  moins 
d'empêchement  résultant  du  service  ou  de  la  distance  des  lieux:  dans 
aucuncas,  ils  ne  peuvent  outre-passerla  résidence  de  cette  première  brigade 
sans  un  ordre  positif  du  commandant  de  la  compagnie. 
t08»  Les  sous-officiers  et  gendarmes  employée  au  service  de  conduite 


ou  de  correspondance  qui  oe  ramènent  point  de  prisonnière  ne  reviennent 

8 as  par  la  même  roiite.  il  leur  est  enjoint  de  se  porter  dans  Tintérieur 
es  terres,  de  visiter  les  hameaux,  de  fouiller  les  bois  et  les  tieui  suspects, 
et  de  prendre  dans  les  fermes  et  maisons  isolées  toutes  les  informations 
qoi  pourraient  leur  fournir  des  renseignements  utiles. 

209.  Les  sous-officiers  et  gendarmes  montés  qui  sont  chargés  de  conduire 
des  prévenus  on  condamnés  marchent  toujours  à  cheval .  dans  une  bonne 
tenue  militaire,  et  complètement  armés;  les  sous-officiers  et  cendarmes  ^ 
pied  sont  pareillement  armés  et  équipés  complètement,  tiaiis  lecas  cù  les 

Frison olers  doivent  être  conduits,  en  poste,  en  vertu  d'ordres  supérieurSf 
escorte  prend  place  dans  les  voitures  avec  les  prisonniers. 

210.  Avant  n'extraire  des  prisons  les  individus  dont  le  Iransférèment  est 


,     __  supporter 

iatigues  de  la  route,  et  s'ils  sont  pourvus  de  vêtements  et  chaussures. 

SU.  Si  un  prisonnier  confié  à  ta  gendarmerie  tombe  ou  arrive  malade 
dans  une  résidence  de  brigade  ofi  il  n'y  a  ni  prison  ni  hôpital,  il  reste  dé- 
posé dans  la  chambre  de  sûreté  de  la  caserne;  les  secours  nécessaires  lui 
sont  administrés  par  les  soins  du  maire  ou  de  l'adjoint,  mais  Jusqu'au 
moment  seulement  où  il  peut  être  transféré  sans  danger  dans  la  maison  de 
détention  ou  dans  l'bdpital  le  plus  à  proximité.  —  Lorsqu'un  prévenu  ou 
condamné  conduit  à  pied  par  la  gendarmerie  tombe  maïade  en  route,  le 
maire  ou  Tad joint  du  lieu  le  plus  voisin,  sur  la  réquisition  des  sons-officierf 
et  gendarmes  chargés  de  la  conduite. est  tenu  de  pourvoir  aux  moyens  de 
transport  josqu^à  là  résidence  de  la  brigade,  la  maison  de  détention  ou 
Tbôpital  le  plus  h  proximité  dans  la  direction  de  la  conduite  du  prisunnier  c 
si  c^est  une  maison  de  détention,  le  prisonnier  y  est  placé  à  l'infirmerie 
et  remis  à  la  garde  du  concierge,  qui  en  donne  reçu  ;  si  c'est  un  hôpital 
civil ,  il  y  est  soigné  dans  un  heu  sûr,  <iona  la  surveillance  des  autorités 
locales.  —  Dans  oe  cas,  les  papiers,  objets  et  pièces  de  conviction  ,•  s'il  y  eu 
a,  restent  entre  les  mains  du  sous-olficier  commandant  la  gendarmerie 
de  l'arrondissement,  et,  après  le  rétablissement  du  prisonnier,  sont  joinli 
à  l'ordre  de  conduite ,  avec  un  certificat  constatant  Tentrée  et  la  sortie  do 
l'hôpital,  on  les  motifs  du  séjour  prolongé ,  soit  dans  la  maison  de  dé* 
tention ,  soit  dans  la  chambre  de  sûreté  de  la  caserne.  —  Les  eommaodaati 
de  brigade  doivent  veiller  à  ce  que  les  prisonniers  entrés  aux  hOpitaos 
civils  n'y  restent  pas  au  delà  du  temps  nécessaire  pour  leur  rétablissement 

SIS.  Si  les  pièces  jointes  à  Tordre  de  tranlérement  concernent  plusieurs 
Individus,  dont  Tun  serait  reeté  malade  en  roule,  la  conduite  de  ceui 
qui  sont  en  état  de  marcher  n'est  pas  interrompue,  et  les  pièces  ne  sont 
pas  retenues  ;  il  est  fait  mention  ;  sur  Tordre  de  transférement  qui  suit  les 
antres  prisonniers ,  des  causes  qui  ont  fait  suspendre  la  translation  do 
Tun  ou  de  quelaues-uns  d'entre  eux. 

SIS.  En  cas  a'évasion  d'un  prévenu  ou  condamné  déposé  à  l'iafirmerle 
d^ine  maison  de  détention,  ou  soigné  dans  un  hôpital,  le  commandanido 
la  brigade  de  gendarmerie,  au  premier  avis  qu'il  en  reçoit,  le  fait  re- 
chercher et  poursuivre,  et  se  rend  au  lieu  de  Tévasion  pour  connahns'il 
7  a  eu  connivence ,  ou  seulement  défaut  de  surveillance  de  la  part  des 
|;ardiens  :  il  rédige  le  procès-verbal  de  ses  riecberches.  et  l'adresee  sur- 
le-champ  ,  avec  les  autres  pièces  qui  concernent  l'évadé,  au  lieutenant  de 
Tarrondissement ,  celui-ci  les  transmet  au  commandant  de  la  compagnie, 
qui  en  rend  compte  à  Tautorité  oompétsnte, 

tl  4.  En  cas  de  mort ,  dans  les  hôpitaux  civils  ou  militaires ,  d^un  pré- 


transmel  ces  pièces  au  commandant  de  la  compagnie. 

215.  Le  commandant  de  la  oompagnie ,  après  avoir  rassemblé  toutct 
les  pièces  relatives  au  prisonnier  évadé  ou  décédé ,  les  fait  parvenir  sans 
délai,  savoir:  au  ministre  de  la  guerre,  si  c'était  un  militaire;  au  mi- 
nistre de  la  marine I  s'il  faisait  partie  de  Tannée  de  mer;  au  ministre  de 
l'intérisur,  si  le  prisonnier  était  condamné  aux  fers  ou  à  la  réclusion  ; 
enfin ,  si  le  prisonnier  était  simplement  prévenu  d'un  délit  de  la  comf»é- 
tence  des  cours  royales  ou  des  tribunaux  de  première  instance,  àToffieier 
de  police  Judiciaire  qoi  a  décerné  le  mandat  d'amener,  de  dépôt,  d'arrêt, 
ou  qui  a  requis  le  transférement  ;  et  si  c'était  un  condamné ,  à  notre  pro- 
cureur rovai  près  la  cour  ou  le  tribunal  qui  a  prononcé  la  condamnation* 
—  Il  est  également  donné  connaissance  de  Tévasion  on  du  déeès  do  pri- 
sonnier à  l'autorité  devant  laquelle  il  devait  être  traduit. 

216.  Lorsqu'un  militaire  est  décédé  dans  une  maison  de  détention,  ou 

3u'il  s'en  est  évadé,  le  sous-officier  conunandant  la  gendarmerie  de  Tarron- 
issement  dresse  un  inventaire  exact  de  l'argent  et  des  effets  qu'il  a  lait« 
ses;  il  indique  avec  soin  les  noms  et  prénoms  de  ce  militaire,  le  lieu  de 
sa  naissance,  son  département,  et  le  corps  dans  lequel  il  servait*  — 
L'inventaire  est  fait  en  triple  expédition  et  signé  par  le  concierge  de  la 


quelle..  _ 

sèment  où  Tbôpital  miliuire  est  situé,  pour  servir  à  la  décharge  de  eu 
souf-dBcier.  U  est  fait  inscription  de  Vinveatairo  sur  lo  registre  d'ordre 
de  la  brigade.  —  À  défknft  d'hôpital  mflitairo  dans  le  déparionMit,  lea 
objets-ci-dessus  sont  déposés,  en  suivant  les  mêmes  formalités,  dans  lea 
mains  des  administrateurs  de  Thespiee  civil  le  plu  voisin,  pourvu  tov- 
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tcfoU  qne  cet  hoipice  8oit  do  nombre  de  eeni  qoi  reçoÎTeni  des  mili- 
taires malades. 

217.  Si  le  condense  de  la  maison  de  déteation  déclare  que  U  militaire 
mort  OQ  évadé  n*à  laissé  ni  effets  ni  argent,  le  sous-olficier  commandaDt 
la  gendarmerie  dresse  procès -Terbal  de  cette  déclaration,  quM  fait  signer 
dn  concierge,  et  il  en  inscrit  le  con'enu  sur  le  registre  d'écrou.  Ce  procès- 
verbal  est  pareillement  transmis  au  commandant  de  la  compagnie. 

818.  Il  est  expressémeot  défendu  h  la  gendarmerie  de  faire  la  conduite 
des  militaires  condamnés  à  la  peine  dfs  traTaui  publics  ou  du  boulet, 
arant  dHivoir  reçu  une  eipédition  individurlle  et  certiQée  des  jugements, 
et  de  s^'étre  assurés  f\  les  condamnés  sont  pourvus  de  tous  le^  eflels  d'ba- 
billement  et  de  petit  équipement  prescrits  par  les  règlemeius ,  et  dont  le 
détail  doit  être  inscrit  sur  la  feuille  de  route  de  chaque  homme— La  gen- 
darmerie Teille  avec  la  j^lus  grande  attention  à  ce  quUl  ne  soii  détérioré 
ni  détourné  ancone  partie  de  ces  effets  par  les  condamnés ,  pendant  la 
roate,  et  principalement  dans  1rs  lieux  de  gtte;  si  elle  remarque  qu'il 
}eor  manque  quelques-uns  de  ces  effets  k  la  sortie  des  prisons,  elle  en 
dresse  un  procès-verbal  que  le  concierge  est  tenu  de  signer.  Ce  procès- 
verbal  est  joint  à  l'ordre  de  conduite  des  militaires  condamnés  pour  servir 
à  la  décharge  des  gendarmes. 

219.  Les  sous-oflBciers  et  gendarmes  doivent  prendre  toutes  les  mesures 
de  précaution  pour  mettre  les  prisonniers  confiés  à  leur  garde  dans  Tim pos- 
sibilité de  sVrader  :  toute  rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  s^as- 
surer  de  la  personne  d'un  prévenu  est  expressément  interdite.  La  loi  dé- 
fend à  tous ,  et  spécialement  aux  dépositaires  de  la  force  armée,  de  faire 
aux  personnes  arrêtées  aucun  mauvais  traitement  ni  outrage,  même  d'em- 
ployer contre  elles  aucune  TÏoleoce.  à  moins  quM  n'y  ait  eu  résistance 
ou  rébellion ,  auquel  cas  seuh  ment  ils  sont  autorisés  a  repousser  par  la 
force  les  voies  de  fait  commises  contre  eoi  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Î90.  Dans  le  cas  où  quelques-uns  des  prisonniers  confiés  à  la  même  es- 
corte et  ayant  la  même  direction  viendraient  à  s'évader,  ceux  qui  restent 


etanees  de  l'événement  tous  les  renseignements  qui  peuvent  (aire  connaître 
s'il  y  a  ea  connivence  ou  seulement  négligence  de  la  part  des  gendarmes. 
Dans  tons  les  cas ,  cet  officier  ordonne  jes  recherches  et  les  poursuites 
qu'il  juge  eonvenables  pour  atteindre  les  évadés,  transmette  procès-ver- 
bal à  notre  procureur  royal ,  et  en  informe  le  commandant  de  la  compa- 
gnie. Il  en  est  également  rendu  compte,  sans  d  iai,  au  ministre  de  la 
guerre.  Le  signalement  des  évadés  est  envoyé  solvant  l'ordre  prescrit  par 
Part.  fis.  '  Le  commandant  de  la  brigade  qui  a  fourni  l'escorte  des  prt- 
flonnirra,  fait  mention  ,  sur  son  journal ,  des  évasions  qui  ont  eu  lien,  et 
des  noms  des  gendarmes  qui  étaient  diargés  de  la  conduite. 

221 .  Tout  sous  oflBcier  ov  gendarme  convaincu  d'avoir  emprunté  ou  reçu, 
à  quelque  litre  que  ce  soit,  de  l'argent  ou  des  effets  des  prévenus  ou  con» 
damnés  dont  le  traosférement  lui  a  été  confié,  est  réformé,  sans  préjudice 
des  peines  qui  peuvent  être  prononcées  contre  lui. 

222.  Les  sous-olficlers  et  gendarmes  sont  tenus  de  veiller  à  ce  que  les 
prisonniers  reçoivent  exactement  les  subsistances  qui  doivent  lui  être  four- 
nies pendant  la  route  ;  ils  préviennent  les  maires  ou  adjoints  des  abus  qui 
pourraient  exister  dans  les  fournitures,  pour  qu'ils  puissent  les  réprimer 
•or-le-ehamp. 

225.  La  même  surveillance  est  exercée  par  les  commandants  de  brioade 
loreqoe  des  militaires  sont  détenus  dans  les  maisons  d'arrêt  ou  dé  detea- 
iioo  :  ils  s'assurent  si  les  concierges  de  ces  prisons  leur  fournisssent  exac- 
tement les  denrées  prescrites  parles  règlements,  si  la  paille  est  renouve- 
lée aux  époques  fixées  et  dans  les  quantités  voulues ,  et  si  les  chambres 
sont  munies  des  ustensiles  nécessaires.  En  cas  de  plainte  do  la'^art  des 
détenus,  les  commandants  de  brigade  en  vérifient  l'exactitude ,  et  rendent 
compte  à  leurs  chefs  des  abus  qu'ils  auraient  découverts  ;  les  commandants 
de  compagnie  donnent  aussitôt  connaissance  de  ces  abus  aux  préfets  et  aux 
sous-intendants  militaires. 

224.  Il  est  défendu  h  la  gendarmerie  d^escorter  des  militaires  marehant 
isolément  ou  en  détachement,  s'ils  ne  sont  munis  de  feuilles  de  route  in- 
dividuelles, portant  indication  des  fournitures  qu'ils  doivent  recevoir  en 
route.  ^  Néanmoins ,  les  feuilles  de  route  peuvent  être  collectives ,  mais 
seulement  loreaue  les  militaires  appartiennent  à  un  même  corps,  et  qu'ils 
doivent  se  rendre  à  la  même  destmation.  —  En  conséquence ,  toutes  les 
fois  que  les  commandants  de  brigade  ont  à  faire  de  ces  sortes  d'eâcorles, 
le  aoos-intendant  militaire ,  ou,  à  son  défaut,  le  sous-préfet  du  lieu  du 
départ,  doit  préalablement  délivrer  aux  militaires  des  fouilles  de  route 
portant  les  indications  ci-dessus. 

225.  La  gendarmerie  se  fait  représenter  les  feuilles  de  route  des  mili- 
(airea  marchant  sans  escorte.  A  résard  de  ceux  auxquels  il  est  aecordé 
lies  transports,  elle  s'assure,  par  l'examen  des  mandats  de  fourniture 
dont  les  oonducteura  de  convoi  aoivent  être  porteurs,  s'il  n'a  pas  été  donné 
OQ  reçu  de  l'argent  en  remplacement  de  ces  fournitures.—  Tout  militaire 
iloquM  il  a  été  accordé  un  transport  en  est  privé ,  s'il  est  rencontré  faisant 
sa  route  à  ^itd  :  à  cet  effet ,  le  sous-officier  commandant  la  gendarmerie 
dararrondissementlui  retire  les  mandats  dont  il  se  trouve  porteur,  et  an- 
note sur  la  feuille  déroute  qu'il  doit  être  privé  du  transport.—  Ces  man- 
data sont  transmis  aussitôt  au  commandant  de  la  compagnie,  et  renvoyés 
par  lui  an  sons-intendant  militaire  qui  les  a  délivr.'s ,  pour  être  annulés 

2i6.  Lorsqu'un  convoi  de  poudres  ou  de  munitions  de  guerre  marche 
•oua  Peseortc  de  U  gendarmerie ,  et  ou'il  doit  s'arrêter  dans  une  oom- 
mnne,  fi  oe  oontoi  n'a  pu  de  commandant  d'artillerie ,  le  sons-officiv  de 


gendarmerie  commandant  l'escorte  se  concerte  avec  raotoritê  tetile  pow 
faire  parquer  le  convoi  dans  un  lien  à  l'abri  de  tout  danger,  et  nour  m% 
défaut  de  troupes  de  ligne  un  poste  suffisant  de  garde  nationale  veille  è 
sa  sûreté  ittsmran  moment  du  aépart.  Dans  ce  dernier  cas  seulemenl .  le 
sous-ofBoierae  gendarmerie  est  tenu  de  s'assurer  par  lui-même,  pendant 
la  nuit,  si  le  service  se  fait  avec  exactitude.  —  Los  gendarmes  charaén 
de  ces  escortes  ne  peuvemt  abandonner  les  voitures  coulées  à  leur  garSo, 
avant  d'avoir  été  relevés.  Lee  mêmes  précautions  sont  priaea  Ion  des  es- 
cortes des  deniers  royaux. 

227.  Il  est  expressément  ordonné  à  la  gendarmerie ,  dans  sot  tournées, 
courses  et  patrouilles,  de  porter  la  plus  grande  attention  sur  ce  qui  peut 
être  nuisible  k  la  salubrité,  afin  de  prévenir,  autant  que  possible,  les  ra- 
vages des  maladies  contagieuses  et  des  épizooties.  Les  soos-officien  et  gen- 
darmes sont  tenus,  à  cet  effet,  de  surveiller  l'exécution  des  mosnrM  de 
police  prescrites  par  les  règlements  ;  ils  dressent  procès-verbal  des  con- 
traventions ,  pour  que  les  poureuitos  soient  exercées  parqitfi  de  droit  contre 
les  délinquants.  —  Lorsqu'ils  trouvent  dfs  animaux  morts  sur  les  che- 
mins ou  dans  les  champs,  ils  en  préviennent  les  autorités  locales,  et  les 
requièrent  de  les  faire  enfouir:  en  cas  de  refus  ou  de  négligence ,  les  cheb 
de  la  gendarmerie,  sur  le  rapport  des  commandants  de  brigade,  eo  infor- 
ment tes  sous-préfets  et  préfets,  pour  qu'il  soitprtsdes  mesurea  àeelé|ard» 

Dit  cùmpagniet  de  gendarmerie  pré<  Ut  porta  si 

SxCT.  i.  —  Du  9ir9ie*  dé  c«f  eomji^^ifj* 

228.  Les  compagnies  de  la  gendarmerie  royale,  près  lea  noits  et  arse- 
naux de  la  marine  sont  placées,  pour  tout  ce  qui  coneorao  l'exéention  do 
leur  service,  sous  les  ordres  immédiats  des  intendanta  de  la  nMrine,ot 
sous  ceux  des  commissaires  généraux  on  iMincioaux  dans  les  arrondisse* 
ments  où  ces  deroiers  remplissent  les  fonctions  a'intendants  de  U  marine* 

229.  Les  offlciere,  sous- officiers  et  gendarmes  de  cescompagaies  délè* 
rent  aux  réquisitions  qui  leur  sont  faites  par  les  chefs  militaires  des  porta 
et  les  olBciere  de  l'administration  de  la  marine,  leeqoels  ne  peuveat  loor 
adresser  de  réquisitions  que  pour  auorer  le  service  et  maintenir  l'oxéci- 
tion  des  mesures  de  police  et  de  surveillance  que  lea  règlemonts  leur  al- 
tribuent. 

230.  Les  réquisitions  sont  toujours  adresséeo,  dmis  lea  èbels-lieu  dV- 
rondissement  maritime,  aux  capitaines  des  compagnies,  et  sur  les  Mlrsf 
points,  aux  commandants  des  postes  qui  s'y  trouvent  placés. 

251.  Les  compagnies  de  gendarmerie  des  ports  et  arsenaux  fourntaeeit 
un  poste  près  les  intendants  de  la  marine  et  près  les  commissaires  gêné* 
raux  ou  principaux  qui  remplissent  les  fonctions  d'intendants*  Lorsque  ceo 
intendants,  commissaires  généraux  ou  principaux,  visitent  lee  porte  et 
chantiere  de  construction,  ils  peuvent'se  faire  accompaj^ner  par  des  get* 
darmes  nour  assurer  l'exécution  des  ordres  qu'ils  auraient  à  donner  con- 
cernant le  service, 

252.  Il  n'est  point  établi  habituellement  de  gendarmes  près  lea  chefi 
militaires  des  ports  et  les  olBciers  de  l'administration  de  la  marine ,  mata 
ces  officiers  peuvent  requérir  qu'il  soit  fourni  des  gendarmes,  lorsque  l'In- 
tervention de  la  gendarmerie  est  nécessaire  pour  assurer  lenn  opérations. 

253.  Les  abus  qui  pourraient  avoir  lieu  dans  l'emploi  des  gendarmet 
comme  ordonnances  ou  plantons  sont  déférés  par  les  capitames  aux  ia- 
tendaots  de  la  marine,  aux  commissaires  généraux  ou  pnocipaux  qni  eâ 
remplissent  les  fonctions,  et  aux  officien  supérieure  de  gendarmerie, 
sans  toutefois  qu'on  puisse  se  dispenser  d'obtempérer  aux  réquisitions  qui 
seraient  faites. 

234.  Les  soos-ofllciers  et  Gendarmes  ne  peuvent  être  employés  à  porter 
la  corres|)ondance  que  dans  Tes  cas  nrjgents  et  à  défaut  d'autrea  moyens» 
les  réquisitions  pour  ce  genre  de  service  doivent  êtreadreitséea  par  écrit. 
Les  abus  sont  déférés  ainsi  qu'il  est  prescrit  dans  l'article  précédent. 

255.  Les  sous-ofllciers  et  gendarmes  sont  spécialement  affectés  à  la  po- 
lice des  ports  et  à  l'exéculion  do  service  relatif  à  l'inscription  maritime,  el 
à  toutes  les  opérations  qui  s'y  rapportent ,  soit  dans  l'intérieur  des  ports, 
soit  à  l'extérieur.  Ils  surveillent  les  démarches  des  marins,  oheerveot 
leurs  habitudes  dans  les  poru,  s'attachent  à  les  reconnaître,  tin  de  pr^ 
venir  et  de  réprimer  la  désertion. 

236.  Ils  sont  envoyés  sur  les  routes  avoisinant  les  porta,  pour  anêler 
et  faire  arrêter  les  déserteurs  et  les  forçats  évadés. 

257.  S'ils  reconnaissent  chei  des  marchands  ou  chei  des  particnlieif 
des  effets  à  la  marque  de  la  marine ,  ou  ou'ils  auraient  lieu  de  croire  loi 
appartenir,  ils  en  dressent  un  procès- verbal  ou  font  leur  repport,  qu'ils 
remettent  sur-le-champ  à  Tautorité  compétente,  pour  qu'il  soit  procédé 
suivant  les  lois  contre  les  détenteurs  desdiu  effets.—  Ils  dressent  procès- 
verbal  des  vols,  effractions,  arrestations  et  autres  événements  parrenns 
à  leur  connaissance,  ou  pour  lesquels  ils  auraient  été  re<(uiB. 


firès  les  instructions  du  commissaire  de  marine  préposé  aux  chiourmes,  do 
a  surveillance  extérieure  des  bagnes. 

259.  Les  fonctions  ci-dessus  attribuées  à  la  gendarmerie  des  ports  et 
arsenaux  dans  les  chefs-lieux  des  arrondissements  maritimes  sontlosmé» 
mes  dans  les  ports  secondaires  eldans  les  quartiers  de  l'inscription  maritime» 

240.  Les  sous-officiers  et  gendarmes  ne  peuvent  se  porter,  même  pour 
objet  de  service,  hors  de  l'arrondi»semeat  qui  leur  a  été  assigné,  sans  qu'ils 
y  aient  été  autorisés  |»ar  les  intendants  de  la  marine,  ou  par  les oonuais- 
sdit»  généraux  ou  principaux  qui  en  remplissent  les  fooctions,  ou  par  le 
chef  du  service  de  la  minne  dsos  le  port  où  ils  font  eosployéa. 


»  /     .'i/!<i/'î 


iG^tfMtUMliritfqaV  imè^miitihti^é^' 


>rt*i»*éfe^,"WI  gendanirtôi  ïbni  envoyés  dms      commis  bors  de  tcurs  fondions  on  dana  Te 


«8* 


i «ij^oio, -pour  âwv^V'^^^lfci  d(f  la  ltA-(?e.  -^ Hs  tra t<|Hei)t  dans  los  pri< 

2  iûA$  Jc$  iihanns,c»»|^aWes»d«  d^ôbéiSâ.ineo  \i  de  descriion.  —  En  cas 

/'iM^f'^ÀWiMityile  to)M  ^é  Diit',  ou  dv  tôus^  aalree  déliu  contre  les  rô  - 

^^|mf|»)«pilftii«qnK;ils^f0.fM)rUDi,'8<ir  la Téquisitioh  de  rcfGcier  d'ad- 

jumistraiion,  h  bord  des  narircs  do  commerce  ou  antres»  difess^ni  les 

^IÇQ^(^ i^^irèaaiidc tn vd^'fiu ,e^ l^  rranmeiteut  à  VofQçler d'AdmjiûsiFa^ 

)it;^n^'p-4U  AficottfagMntl^dffieiér  d^adrointstratiop'sur  Us  lieu^i  bù  U  doit 

.^  l^f  nip<NM«r.ifii:lV£a*}M  d«  bris  «  de  imufrages  ou  êcboae^enU.. 

''Bidl'.'^^ —'  X>tf jf  rapport»  èUh  gtmkufmeri^^i»  UfpaHt  9t  cr»#ntiiiâ7  aveo, 
eb  »/v'  '  |(f|  intendant  (^  JIa  mariti^  «^  k9nektfnt^Mi999  ëëtpârtM, 
-  Il      ■*  '    •       '  ' 

g,,  jk49«.So,riè^oiieD'd9  nn eùiàttAiwifét  n>yatrx  r^pport^ursy  le^  capi^ 

.IfHif^.doiU  g0»darinerMidO8  po{(8  61  arsenaux  en  remplissenliea  fondj^a 
j^{^rf4  lei^Uibaoaui.marittneti  ^ 

^i.,  ^iâh  ïrea-  c^piiaiiiefe  randtnt  compte  sok'-fe-chainp  aux  majors  généraMi. 
•Ç^ni^ipr^  <l<^bi  mari aei^dê^ événements  qùipourraicnl  intéresser  la ^r<iiê 
,Vf^Mf^t  fV  ««tiQa»t,»€t.il6  Imp^umffluDÎqueDt  tous  les  renseignements, 
*qinlj  ont  obtenus.  —  Ils  les  instruisent  ^^Q\e|{|eQ^  par  de^^Morts  (ré- 
quenl!>^iéftéa^iMtM1l'€^  dNvt^  ports  seconuaires  et  quartiers  maritimes.' 
—Ces  mémofl  officier^  xf9d^t4c^i:oii^te#fe]iUiéaUaa4iui  inleodants  de 
la  marine  et  aoV  commissaires  généraux  pu  prUicipaui  (||vi^|^.rrmflif«ent 


I,.'  S""'""!!) 

.    ,       .^       ri.  l'wrcica  *»  Ifii^s  lotKlMWi  nia, 

t|:Ta»  «tt  sonnée  de  tR)\k»  a^#r2nii;TrativQ  él/udiciaire  (HfiuiWn  f ent^lwaés 
et  des  tfihumiux  miUtsin^s,  pour  tes 'dflits  et  IrBcriones  r^^ùhm  ftnvfcê 
el  ^Ja  discipline  Bfritttalre.— Les- miliiaire»  do  U>m  grade  d^hi-Rfnilar- 
mrrM  iani  féputés  Hn  datis  rexenrclce  de  feurs  foocMoai  loieotl^la  eool 
revêlui  de.leav'unirorme.  .     ,    ,|   ^   > 

j/W*-^^Si  ^'orftoiof,  ^^^^T^^l^  bU  jj^ftïd*rm.e  e»l  accas^  IWH  àlvbis 

e^iviiaie8a«e0->en 

....  -    ^  ^r — BA  appUqner,  Vil 

y  alieii,jM.prfnee'))0r(ée9  au  rode  pén:j(  npilUdire,  quaoâ,paur's«t#OTi 
du  dâlit  ou  crime  mîllteir^  les  officii'rs,  ftoiis-omciers  et  |t>«dafaM' ^ni 
encouru  «oe  prine  plas  forte  que  colle  résUUaot  du  iè\k  e>u  «Hbm  toah  ne 
serait  pas  miii>sire  pair  sa  ndture.  .i 

,  *ihZ,  tetTniiitaires  dé  la  geirdarmerie  qui  ne  riyoindMÎfnl^M,  à  :|^x« 
ptfaWoD  dcftomg^S  ou  p^rmtssmns,  et  ceux  qui  quiitehwoi  leurpertrsims 
autorisation»-  seront  cotisés  démisMOnnairêf^s^is  sont  ilct^iirunau  cmfs, 
ou  «i  leur  dispa^iien  «91  atcômpagn^e  de  circonsianf^Afl^taÉtee^ais 
jrront  répuus  déserieurs. —Quant  aux  ?oo9ofnciereei  snluaia.tiiràfis  «le 
la  Ufïne  pour  loifterarnttpttt  de  h  gendai  me^ie,  ils  cofMiiiu«>ront'itiequ^V/) 

Îu'iisatani  achevé  ie  temps  de  service  prescrit  par  laùi  drlOaian^fUM), 
Viro,a6suje«ti8*a«t  leisK  ordonnances  qui  canoera^Wamllilàifes  des 
«orpidaialigoe*'   •  .       . 


Wl,  .fei  Voraoiof,  soi*8-onwiet  bU  jj^ebtfàrme  est  accus^  laot 
d'ua  délit  ou  crime  jnrfîHiire  et  de  tout  autre  déli^  ou  crime.dAta 
Uaoe  des  tritBBaux'efdinaifps  et  des  cours  d^ast^Uês^lae^noatoi 
appartientrè'crefribonatix  ou  cours  d*assi<es,  <^ui  peurent  applM 


Monc^^< 


^ Lf s  lievteDaatB  dfs  éoînpa^îes  de  gendarmerie  des  ports  et  anf- 

l9aux,i4diiesieiH'.dnnUffleBt  àl^flSeior  de  marine  qui  çommabde  daaakV- 
jCQi3f^iMeiDfii^:0ù:  est  ftxéc  Itfof  r^idcnco',  les  rapports  qui  seraUpido 
Bjitv^p  il  iautrem* te aûrelé  dudtt  arrondissement;  li^  ea  euyeieai  sur- 
]t!|-.|biiS9Pj6Qpie  ki  le«r  capiiaMe^  auquel  «ont  dus  exclûsivemenl  Ifs 
^n^^s  sarJaleniiè,  polioeet;dfi«c^line  des'fous-ofOciers  elgmdarmee. 
lu*»?^^*  L«Aia(eiidaBi«  rfelanar^ni*,  Ic^tatnmissàiresgénéraut^ou  pcincip^mx 


jfMVf^i^  it^»idBDafbRBêèViietoa  la  gravité  des  cas,  auxdisposliiousdesarl. 
£[7^  ^8ids  la  i\réseiae  letiloriiointe.  —  Ces  punitions  sont  iailigées  nar 
Tes  capital oes^fiahs'iv^llft  Cotiéerni'nt  des  lieutenants  ou  des  sous-offieiers . 
|K#l9)^^('Két  paplei:eiovtI  de  là  lédioi),  sHa  punition  doit  éUeiafli^a  à  ' 
l|j^^piiaiae«rrL«rsqiN  l#>  atitits  offii  icrs  6u  administrateurs  de  la>nar 
IMé^^^Je^lainds^des  efficiers;  sous-offfriers  ou  gendarmes,  ils  doivent , 
]i%i^sei>isoii4t'^ioteaéadlde  la  mai-iiie  de. lent  arrondissement,  soi^an 
€%B(HDisiaJM  généra^  «a  priocTpal  oui  e^  irr  im^lit  les  (onctions,  soit  a^  «Mt  '' 
WJi*H/M\fi*  laajer  det  poift^  sbil  au  clapTtâioe  dé  la  c(vnpagpi«i  gui*  a^U 
y  a  lieu,  ordonnent  des  punitions  eq  se  conformant  aux  disposiiioMici- 
4ffKqs«.r  -^.j  "<.".'■     '*  '■        '   ■;•   -     ^   -  ••  '  ■  , 

yfm,'  iMAokMe  de  gsttdariiàe^te  punTssrM  direelement  )ea  mjlitaine 
af3  fofppagnif*Hli!»  |Nirfi  «t'arsénaox  pour  insubbrdtAalion  et  autres  faet«s 
d^ diaiiiplMKvaiilitaiPei.'  ^'     .  ..      ;.  . 

A  ^I\  iC|ii«ttfl  .ér^arstrev  les>'eombli^ih!S^é,  iinàrine  peuTont  coasiaUr 
Kwf^P}il  des>bfigades>le  |«indarmërie  àfTeétées  4u  8«'rviQ^  de^  porU(  k^  «et 
w|pt,.4^PA4^t  la^eme  de»  -bommei  présents  dans  lejieu.de  leur  riési'^ 
dco^,}:  mais  Us  ite  doiTetiL  dibener  aucun  qr.Ire  jnour  U  dc^p^aocn^al  drs 
j(adafmtai^pi.soB*4ttMebét'ide9  qtfar'IMmariumes.  LVxisteoce  4e  ses 
mttitairrs  est  constatée  par  les  cerliGcais  qiradres^epv,les.admiiû|trfteers 
d^  J#  imsiiia  dbargér  >}tl  <#ef  vftîe  de 'ces  qn  afiifrs . 

piÀ,  iPour  éfikrrdé tro^  len|s  dénUcrtpenis  et  des  absences iiuisi|)lefl 
aY«S(Vjce  des  parla  et  a^stmaiîx,  hlrsdr^  revues  des  inspecicu^i  gén4rauj| 
élues  oirfaaelS'd(»  la  ge'nda)iiieViV/  Tes  ^ous-ofllciers  vL  ge^idarmep  disté- 
iQûés  df^asil^idifféeeni^  quartier^ Ynarîtimes  se  rcadenl^ftour,  ù  revue^ 


Faui^$ççfUrê  kk  4iKipUn&^ 


I   («   7i  A 


.  251.  Sent  répnWs»  fautes  contre  la  distipliné  :  —  Tofit  défaut -d^ôbNe- 
sance,  lani^u^il  oVpas  le  cat^cttre  d*an  délit;  -^  Tpui^ masmanïyiMhh 
vais  propos  et  signo  de  mécontentement  envers,  des  supi^rieuva^JoÉf  man« 
quemaat  an  reepèai  qui  It^nr  est  dû  ;  —  Tout  pirppos  bJ^mjliaaVouoaiTaito 
emcefs  un  iaférieur  et  tout  abus^  d'aut6rf(é.  à  son  égards  -m.  TiOpeinégK- 
geooe  4e  la  ()art  éti  ebefs  à  punir  les  Tauies  de  leurs  aiH^Edonnér  cCà 
,EaQdes  eenolesu>t)sQa>érl<mr9  ;  ^  Toute  vfoliition  despwniliaiK  4e!disd- 
pliae;  ^<1«ut  d<'régleimfiit  de  conduiie.  lapassîoa  du  âni  bt  lîbahitaHe 
.de  eentrafcler  desdeilëst'— '  Les  querelles  soit eatra<W  k^MUm^M  ta 
gendarm^Tio^  soU^a/t^fc  entres  mtfit aires  ou  des  iia)M)afits  .dff  irt|l(is'«t 
campagftce,  et  seulement  àr^ard  de  ces  derniers^  lorsaua.  lee  qtieroiiis 
aa  sent  pas>de  mmps  à  être  portées  devant  les  luges  âvAs  «ni  imitent  yn 
connidlrefi  <^  l<*rrm»e^  pour  peu  qu^ellé  trouble  Tordre  p«^y««i  Lmw- 
taire;  <-t>  Le  maaqtemeiit  aux  appels/et  toute  absf^qce  BQfiaalDAée(i>^ 
Toute  contrartmion  aUi  fôgtcments  sur  la  police^  la  4isfiiplkneietmidito 
différeotes  pafties  du-f^r\icc;  ^  Etifîo,  tout  ce^^ui,  daqi  UcsnèuUeiâi 
dans  la  vie  habitueMe  du-  mititcTit-e,  sVcai'tè  de  la  r^gla^de  roiMre^*d(il*ea« 
jpn\4^ehéisBaDCe' ci  de  fo  défôrnrce  que  le  ^ ubbrduoa^doil  à  sescMn-  b 


n.C* 


««a 


.iâuSwLcrafficirrs;  sotis'-officicrs 'et  tcndarmea  sont  eouviisvttb 
^i9,vi.lQe«ieeioe,-«Qir0glefflefnt8  dts*  discipliné  imlitaire-ef  airt 
que  les  supérieurs  sont  aoitorlsé^à  infliger  pour  ics  (ati^.eliUsi^égUiieftees 
JanS'IeserTioBw'i  ■*  -'  '  .-...,.'      .,';| 

.•  a56«iiLes.  to4nael8ide  la-  féndahncrro' peuvent,  d'apcévle  «sasple^ipa 
Isureelirvadu»  èa%mer,  reslttT^dreoû  augD).eBièrlQ^,pnmioei4|iA«iuauni^ 
été.peonoaeéea'parUits-eliiciért  et  tomtuMdants  do  bnzâde  seasibiinsaia 
dres,  sans  qu'ils  puissent^  dans  aucuq  cas,  a*éi'artef-«e&.féJÏ|yss.lltfl^Ant 
graeeriies.'citaprtsqiour  la  nattire  et  la  durée  des  puniijonfi«  -  m-  -^vu^  '  >l 
S57k  Vapifniiioas  de  diëcîpHné  éont»  pour  les  oflQ[ci^cs,daJa  ^eadaaé 
morte  royale  3  èee  arrèia  simples,  les  «treis  (orc^^K  prisai  ^.ptmprlêi 
SAusToffieitcs  et  gendarmes  :  la- consigne  aax  qsseiTQM,  H^  çl^breida  pieJ 
U9««.laprifeÉ^' -  )    '"  .,,,...  r  ^\.  i.  j-:  m-^-î 

,  fSB,  U'peine  de«  arrêtr  simples,  des  àtr^â  fqrcés.,  ^fhiaioailsigat^idb 
Ht  chambre  de  poltee  tt  de  la  priron,'  ne  peut  éU:e  J^|Aig^e.peui:mai«B<4a 
t#qts  jouminipkM  de^ntsfsejeurs.  Ck^pendanf,  si  un  pUpiar^^MlSfiiffleéep  oé 
ttsvJaffmfrbnvmellail  onelîin^ecoitire  la  discipline  den^e^iaMirriiRS 


ritinfres,  dans  celte  position,  est  adressé  au  colonel  pi^k  l^ÎJisp^leiRrgéiié* 
i^m#  iM«9  8e»afnaldtMémeii(ne\&Iiff-]ieu,  ^e  1.^  compagnie  a^  «aXni^ 
la  revue  principale.       -     ^^       '.'     ",  *  r         -*    •". 

^^8j'J^,ceWltf  "def  eiMartheri^'nb  jjcàveftt  atstraire  les  brigadeadeih 
eqp^mgAiesK^t'ies' parts- «t  arséhattt,  dés  fonctions  ttqilcur  8on,t.spéciar 
le^f)L  aUcit^qétSi'pdur  a))pii^«Y 't^aérion  dé  li  gcnditrmerie  des  diéyarté-i 
nwi|^'S|.-^«jiKy  fivpir(élsirgpm>e!!eMent  autorisés ))al'  lo^.  ini^n!iaiit,s  delà- 
rnivÉi ae  .pva par:  lès  eoiaaiàiidkires  g^héranx  ou  principaux  qui  en.sf^ii^is^' 
a^Je^)[ûic4i#a«v«^fii^pveqdemeDt,  dan|  le  (Os  où  Içsdils  l^iAMijlaQltyii 
co:nmis6atre8  génésam'ou  pirti^paiît  de  la  mariné  >  iugcrorieatjojlispfift- 
sahU  de-faii'84ppayjer''l*aoii<>e  dç  la  çendarmeriQ  de,^  pqri^  (ik.ax»^B9m^ 
W  ^  ft9P4viaerje  des  dëpbf^rmfnis.  cette  mesure  ne  pourra  &vaic  .li^ii 
qUjQ  de  aa^i^Ubaiefr  lesiofftoiérff'Sanélieors  de  la  gendarmerie!. 

4!^(lJJ^,49ptlaiae>-'di«<téia^^<iink  do  genJarmeiie  prësi  les  pafta  «i 
arserfaùx  fendent  compte  au  colonel  dé  IH  îdcion,  de  ce  qui  concî/ferasl- 
mtai^M»^oii,î.latemii,!.hp^o1lcé  étt^'dfsdnllhc  de lefû  CQmpi»j(pio^pl,4cs  r 
rèU^f^Ug^raaxdiLScrvlee.  ^     '-  '     '* 

CtjA^  :(•  **- PoLsm  «rDiscfl^ttKB^  oKDn«  nrr^KîETin»  ^ 

tSii*(ilias^otteieniv80iisiomêiëlir  et  gj$[Jdâ'rftic^  éoni  ïusticlatùs  dffttri« 
bunauxordvM^m^d««K(4Qkli4'>(rH!Ai?èsV^bu1^iVs  délits  et  les  crimes 

TOHB  XXYI. 
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p#r.t  au  niiMtre  de  la  gâbri'e,  dans  les  trois  jouts  à,.pariv  (^^oeMtètslB 
oBtero defoirfCDtoiig«r  la  pdne  dé  là  prtson.J         ;  ^  ..^'  i^i  a<  m  .v.  h 

.9S9k  laesandiasmiplMi  h  consigne  et  fa ciiainbre  df,p<»licO'iktetenpleiil> 
point -dn-snrvict*^:     ■"  •'  '    '/     .  ..p    ^  M^j,n-ff  ■>' c»l 

.SuO»  Jica  colniilftndBAlS  de  br?gude  peutcni  Infliger  m P^ifQÀ^  Uecaq^b 
signo.ttiée  Jai^bainlN^  dé  poTféè  à^ Hfufs  subordonnés;  tâiîma^ dil b^ni^ 
son  nVst  infligée  que  par  les  officiers.  —  Les  arré^sipiaeS'OpuscHtC'Jire 
ordPanés.àehaifueef8rier]Mkf  9oû  supérieur  en  ^cadeoup^lîii.inii  eafiaewa) 
<laat<snl4;  lesarrètstôroéffella  prison  ne  sénlprdqapésiq^ejaal^sabDeb) 
d%]$ilititê.n    -'     •      '  •''  ',.,.".>-:.  m'.. t.fi.).  *  î 'loii 

dGl.  TavifOroisr,  seas-eriHief  ^n  gendarme,  .lmm^4i«ifiikiM*tbi<' 
râii  ifl^tetement  ptmrelf^ndd  k  se  plaindre,  est  leniL^fe^saix^iiâWi  àtfcraar» 
nilionde  discipline  prononcée  cenlfo  lui  ;  maïs. il  pefut,  9pr|i  ^wmMi^i 
faire  dr»  kéeUaiaUons  près  dé  l'pRlcit*r  immédiatcmfot  (MipéiiettBfAittUisb 
quia  erdonnÀla  paaMon.      <  *>  .,  ; /mj«  oJon 

âG9»<  H  est  rofld^  comple  snr''le-<ihamp  aux  colonels  det  légW^fk  t«bf«kb 
Tant  labiérarchio  desgrades.  de  toutes  les  puniiioosr  de  Wttra^'mnlilsl elq 
dea  rédamatitfnsavxqQelles  dles  ont  pu  dçnper  Heu,  Chatyie.tcimilriMtt 
ex4raiide  e«s  mp porta  est  adressé  par  les  colonels  au  j)iAis||9  jtetnwiraaà.  ■> 

^  S06,  Les  commandants  de  compagnie  doivent  lenir  sévèremeal  la  naia 
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à  co  que  leors  subordonnés  n»  se  livrent  point  à  des  dépenses  qui  les  met- 
traient dans  le  cas  de  contracter  dei^ dettes;  celles  qoi  auraient  pour  objet 
la  subsistance  des  hommes  ou  des  fournitures  relatives  au  service  seront 
pavées  au  moyen  d^une  retenue,  jusqu^lt  concurrence  du  cinquième  de  la 
solde  proprement  dite. —  Ces  retenues  sont  ordonnées  par  les  colonels  des 
légionsi  indépendamment  des  punitions  de  discipline  qu'ils  croient  devoir 
prononcer. 

264.  Tout  officier  de  gendarmerie  qni,  s'étant  laissé  poursuivre  judi- 
ciairement pour  dettes  contractées  par  billets,  lettres  de  change,  obligations 
ou  mémoires  arrêtés  par  lui.  aura  été  condamné  par  jugement  déGnitif,  ne 
pourra  rester  au  service  si^  dans  le  délai  de  deux  mois,  il  ne  satisfait  pas 
a  ses  engagements  ;  dans  ce  cas,  le  |ogement  porté  contre  loi  équivaudra, 
après  ce  délai,  à  une  démission  précise  de  son  emploi, 
$65*  L'habitude  de  s'enivrer,  quand  bien  même  elle  ne  serait  pas  accompa- 
née  de  circonstances  aggravantes,  sufGt  pour  motiver  Teiclusion  du  corps 
e  la  gendarmerie  :  en  conséquence,  tout  militaire  de  ce  corps  qui  a  suoi 
des  punitions  de  discipline  à  trois  reprises  différentes  pour  cause  d'ivro- 
gnerie peut  être  réformé. 

266.  Si,  pour  des  faits  particuliers  à  l'administration  des  compagnies  de 
gendarmerie,  les  intendants  ou  sous-intendants  militaires  qoi  en  ont  la  po- 
uce avaient  des  punitions  ^  imposer  aui  présidents  des  conseils  d'adminis- 
tration et  aux  trésoriers,  ils  en  formeraient  la  demande  au  colonel  de  la 
légion,  qui  sera  tenu  de  les  ordonner  et  de  les  faire  subir. 

267.  Le  commandant  de  chaque  compagnie  lient  le  registre  de  discipline, 
sur  lequel  il  inscrit  les  actions  renarquables,  les  opérations  importantes, 
les  fautes  commises  et  les  punitions  indicées.  Un  extrait  de  ee  registre  est 
adressé  chaque  mois  au  colonel  de  la  légion. 

268.  Lors  de  leurs  revues,  les  inspecteurs  généraux  de  la  gendarmerie 
se  font  ^présenter  les  registres  de  discipline;  ils  peuvent  les  rectifier  dV 
près  les  renseignements  particuliers  qu'ils  ont  recueillis. 

S59.  S'ils  reconnaissent  que  des  officiers,  sous-officiers  ou  gendarmes 
Mt  soIm  des  punitions  de  discipline  réitérées,  ils  adressent  au  ministre  de 
la  guerre  leur  rapport  sur  ceux  de  ces  militaires  qui  ne  leur  paraissent  pas 
susceptibles  d'être  maintenus  dans  le  corps  de  la  gendarmerie,  ou  qu'il  con- 
viendrait de  soumettre  à  des  changements  de  résidence. 

270.  Lee  inspecteurs  généraux  de  la  gendarmerie  peuvent  décerner  des 
éloges  publics  aux  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  qui  les  ont  mérités 
par  leur  conduite  et  leurs  services;  mais  ils  ne  font  de  réprimandes  qu'en 
parlicolier«  ou,  s'il  est  nécessaire,  en  présencee  de  la  troupe  seule. 

Ordr$  intérieur, 

271.  Les  officiers  de  tout  grade  de  la  gendarmerie  royale  ne  peuvent  se 
marier  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  du  ministre  de  la  guerre. 

272.  Les  sous-officiers  et  {gendarmes  no  peuvent  également  se  marier 
sans  en  avoir  obtenu  la  permission  do  commandant  de  la  compagnie,  ap- 
prouvée par  le  colonel  de  la  légion.  —  Dans  le  cas  où  cet  orûcier  supé- 
rieur croirait  devoir  refuser  son  consentement,  il  est  tenu  d'en  faire  con- 
naître les  motifs  au  ministre  de  la  guerre,  qui  prononce  définitivement.  ' 

278.  Les  maréchaux  des  logis,  brigadiers  et  gendarmes  logent  dans  les 
sasernes  ou  maisons  qoi  en  tiennent  lieu  ;  ils  ne  peuvent  découcher  qne  pour 
objet  de  service.  A  moins  que  les  circonstances  n'exigent  l'emploi  de  la  bri< 
gade  tont  entière,  il  y  a  toujours  un  gendarme  de  garde  à  la  caserne. 
.  274.  Les  femmes  et  les  enfants  des  sous-officiers  et  gendarmes  peuvent 
habiter  les  casernes;  ils  doivent  y  tenir  une  conduite  régulière,  sous  peine 
d'en  être  renvoyés  d'après  les  ordres  du  colonel  de  la  légion. 

275.  Aucun  sotts-olficier  ou  gendarme  ne  peut  faire  commerce,  tenir  ca- 
baret, ni  exercer  aucun  métier  ou  profession  ;  les  femmes  ne  peuvent 
également,  dans  la  résidence  da  leur  mari,  tenir  cabaret,  billard,  café  ou 
tabagie. 

276.  Hors  le  cas  de  service,  les  maréchaux  des  logis,  brigadiers  et  gen- 
darmes sont  tenus  de  rentrer  h  la  caserne,  à  neuf  heures  du  soir  en  hiver, 
et  à  onse  heures  en  été. 

277.  Les  gendarmes  ne  peuvent  s'absenter  de  la  caserne  sans  en  préve- 
nir le  commandant  de  la  brigade,  et  sans  lui  dire  où  ils  vont,  afin  qu'on 
paisse  les  trouver  au  besoin  ;  il  leur  est  enjoint  d'être  constamment  dans 
une  bonne  tenue  militaire. 

•  278.  Les  maréchaux  des  loçis  et  brigadiers  surveillent  Tintérieur  des 
casernes  ^  ils  ont  soin  de  les  faire  enlreteoir  dans  le  meilleur  état  de  pro- 
preté, et  ils  empêchent  qu'il  n'y  soit  commis  des  dégradations. 


heure 

distributions 

tolérés. 

280.  Les  gendarmes  commandés  pour  un  service  ne  doivent  jamais  par- 
tir de  la  caserne  avant  que  le  chef  de  la  brigade  ait  fait  l'inspection  des 
Sommes,  des  chevaux  et  des  armes.  Au  retour,  la  même  iospcclion  est  faite 
pour  voir  si  les  honunes  rentrent  dans  une  bonne  tenue,  et  si  les  cbe\aux 
n'ont  pas  été  surmeoés. 

Aemonffs. 

28t.  Tout  militaire  qui  sera  admis  dans  l'arme  à  cheval  de  la  gendar- 
merie devra  se  pourvoir,  à  ses  frais,  d'un  oheval  de  l'Âge  de  cinq  ans  au 
moins  et  de  huit  ans  au  plus,  de  la  taille  do  1  mètre  516  millimèlres  sous 

Kleuce;  à  tous  crins,  noir,  bai  ou  alezan  ;  qui  soit  bien  tourné  et  d'un 
n  service. 

282.  Les  chevaux  seront  reçus  par  le  conseil  d'administration,  qui  no 
povrra  Iss  admettre,  s'ils  no  réunissent  les  qualités  ci- dessus.  Les  mar- 
ihés  devront  toujours  siipuicr  tes  garanties  à  exiger  pour  les  cas  rédhibi- 


toires.  Aussitôt  après  leur  réception,  les  chevaux  seront  signalés  sur  tes 
contrôles  de  la  compagnie^  et  les  fourrages  serotat  fournis  par  les  magftins 
des  brigades. 

283.  Il  ne  doit  être  admis  dans  la  gendarmerie  ni  chevaux  entiers  uf 
juments. 

284.  Les  officiers  de  (ont  grade  de  la  gendarmerie,  à  l'cxceptiou  des  tré-, 
soriers,  dont  le  service  est  sédentaire,  sont  tenus  d'être  constamment  jMHir- 
vus  d'un  cheval  d'escadron.  S'ils  restent  démontés  au  delà  d'un  mois,  ils 
éprouvent  sur  leur  traitement  la  retenue  de  1  fr.  par  jour  ;  et  s'ils  ne  sont 


qoises  ;  passé  ce  temps,  il  sera  pourvu  à  sa  remonte  par  les  soina  du  con- 
seil d'administration. 

286.  Dans  l'intervalle  des  inspections,  aucun  sons-officier  ou  gendarme 
ne  pourra  vendre  ni  échanger  son  cheval.  —  Cependant,  si  de  poissantes 
considérations  nécessitaient  la  prompte  réforme  d'un  cheval,  le  colonel  de 
la  légion,  sur  la  demande  du  lieutenant,  et  d'après  l'avis  du  commandant 
de  la  compagnie,  pourra  autoriser  l'échange  ou  la  vente  ;  mais,  à  la  pro- 
chaine revue,  il  en  sera  rendu  compte  à  Tinspocteur  général,  oui  vérifiera 
l'exacliiudé  des  motifs  d'urgence;  s'il  y  a  eu  abus,  il  en  sera  lait  un  rap- 
port spécial  à  notre  ministre  de  la  guerre. 

287.  Le  prix  des  chevaux  vendus,  soit  d'après  la  réforme  ordonnée  par 
l'inspecteur  général,  soit  d'après  l'autorisaiion  du  colonel  de  la  légion,  sera 
versé  dans  la  caisse  du  conseil  d'administration,  pour  servir, uar  forme 
d'à-comnte,  au  payement  dès  chevaux  de  remonte. 

288.  Il  est  expressément  défendu  aux  sous-officiers  et  gendarmes  de 
prêter  leurs  chevaux  ou  de  les  employer  à  tout  autre  usage  que  pour  le 
service  :  ceux  qui  contreviendraient  à  cette  défense  seront  punis;  ils  en- 
courront la  réforme  lorsqu'il  y  aura  récidive. 

289.  Les  commandants  de  brigade  veilleront  k  ce  qne  les  chevaux  des 
gendarmes  absents  ou  malades  reçoivent  les  soins  convenables  ;  ils  les  fe- 
ront promener  et  pourront  les  employer  pour  le  service  :  dans  ce  cas,  te 
gendarme  qoi  montera  le  cheval  d'un  homme  absent  ou  malade  sera  res- 
ponsable des  accidents  qui  proviendraient  de  sa  négligence,  de  défaut  de 
soin  ou  de  ménagement.  Lorsque  ce  gendarme  rentrera  à  la  caserne,  il 
devra  en  prévenir  sur-le-champ  le  commandant  de  la  brigade,  pour  que  ca- 
luici  inspecte  le  cheval  avant  qu'il  soit  conduit  à  récurie. 

290.  Lps  soos-o(ficiers  et  eendarmes  oui  quitteront  le  corps  ne  pourront 
disposer  de  leurs  chevaux  qravec  l'agrément  du  conseil  d'adminlstratîôo 
de  fa  compagnie.  Dans  le  cas  où  ce  conseil  croirait  que  le  cheval  dù^  êirp 
conservé  et  passer  à  un  autre  gendarme,  la  yaleur  en  sera  Qtée  par  de^ 
experts  qui  seront  nommés  par  les  parties  intéressées,  et  le  prix  en  ?era 
remis  comptant  au  gendarme  cessionnaire,  s'il  se  trouve  oe  rien  devoir  à 
la  masse  de  compagnie.  —  Les  chevaux  des  sous-officiers  et  gendarmes 
décédés  pourront  être  également  conservés  ;  le  prix  en  sera  réglé  par  des 
experts^  et  remis,  s'il  y  a  lieu,  aux  héritiers. 

Démitiûmi  9teongé$^ 

291.  Les  militaires  qui,  après  être  libérés  du  service,  ont  obtenu  leur 
admission  dans  la  gendarmerie,  peuvent  demander  leur  démission  à  l'époque 
des  revues;  ces  demandes  sont  examinées  pari  inspecteur  général,  et  trans- 
mises au  ministre  de  la  guerre,  qui  prononce  définitivement.  —  Toutefois 
si,  dans  l'intervalle  des  inspections,  quelques-uns  de  ces  militaires  justi- 
fiaient que  de  puissants  motifs  les  forcent  à  se  retirer  de  la  gendarmerie, 
les  demandes  q^u'ils  adressent  par  la  voie  hiérarchique  au  colonel  de  la  lé- 
gion sont  soumises,  avec  les  observations  de  cet  officier  supérieur,  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  oui  accorde  les  démissions,  s'il  y  a  lieu.  ' 

292.  Les  sous-ofnciers  et  gendarmes  qui  ne  conviennent  pas  au  service 
de  la  gendarmerie  sont  congédiés  ou  réformés  purement  et  simplement  par 
le  ministre  de  la  guerre.  —  Les  congés  de  réforme  et  les  congés  absolus 
sont  expédiés  d'après  ses  ordres. 

29S.  Le  ministre  de  la  guerre,  sur  la  proposition  des  colonels  de  légion, 
accorde,  s'il  le  juge  convenable,  des  congés  limités  avec  demi -solde  aux 
officiers,  sous-officiers  et  gendarmes,  pour  leurs  affaires  personnelles.  La 
durée  de  ces  congés  ne  peut  excéder  trois  mois.  ~  Si  des  affaires  urgentes 
exigeaient  que  des  officiers,  sous-olfîciers  on  gendarmes  s'absentassent  pour 
huit  joors  au  plus,  les  colonels  de  Ugîon  peuvent  accorder  les  permissions 
nécessaires,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  sur-le-cbamp  au  ministre  da 
la  guerre. 


ChangtmtfU  4$  ritiitncê» 


294.  Les  changements  de  résidence  peuvent  être  ordonnés,  soit  dans  Ha- 
térêt  du  service,  soit  pour  l'avantage  personnel  des  officiers,  sous-officiers 
et  gendarmes  :  le  mîniatre  de  la  guerre  prononce  seul  sur  ces  chaogemeots. 

DispoMitiont  ginirala, 

295.  Une  des  principales  obligations  de  la  gendarmerie  royale  étant  da 
veiller  à  la  sûreté  individuelle,  elle  doit  assistance  à  toute  personne  qui 
réclame  son  secours  dans  un  moment  de  danger.  Tout  militaire  du  corps  de 
la  gendarmerie  qui  ne  satisferait  pas  à  cette  obligation,  lorsqu'il  en  aurait 
la  possibilité,  se  constituerait  en  état  de  prévarication  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions. 

296.  Tout  acto  de  la  gendarmerie  qui  troublerait  les  citoyens  dans  reier» 
cico  de  leur  liberlé  individuelle  est  un  abus  de  pouvoir.  Lcn  officiers,  saos* 
officiers  et  gendarmes  qui  s'en  rendraient  coupables  encourront  leur  re- 
logée, indépendamment  des  pour^<ui(c^  {udiciaires  qui  6eru{enl  exercées 
contre  eux* 
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597.  Bon  le  cas  de  flaf^nl  délit  délerminé  par  les  lois,  la  gendarmerie 
ne  peot  arrêter  aucun  individu,  si  ce  n^est  en  vertu  d^in  ordre  ou  d*ua 
mandat  délivré  par  l^autorilé  compétente.  Tout  officier,  sons-officior  ou 
gendarme  qui,  en  ooniraveation  à  c^aie  disposition,  donne,  signe,  eiéculo 
ou  fait  exécuter  l^ordre  d'arrêter  un  iadividu,  ou  Tarréie  effrclivement,  est 
poursuivi  judiciairement  et  puni  comme  coupable  de  détention  arbitraire. 

598.  Les  marnes  peines  ont  lieu  contre  tout  militaire  du  corps  de  la 
gendarmerie  qui,  même  dans  le  cas  d'arresiation  pour  flagrant  délit,  ou 
dans  tous  les  autres  cas  autorisés  par  les  lois,  conduirait  ou  retiendrait  un 
indiyido  dans  un  lieu  de  détention  non  légalement  et  publiquement  dé.^igné 
par  Pautorité  admjBistrativc  pour  servir  de  maison  dVrét,  de  justice  ou 
de  prison. 

299.  Tout  individu  arrêté  en  flagrant  délit  par  la  gendarmerie  dans  les 
cas  déterminés  par  Pari.  170  de  la  présente  ordonnance,  et  contre  lequrl  il 
n^est  poiul  intervenu  de  mandat  d^arrét  ou  un  jusemcnt  de  condamnation  k 
des  peines  en  matière  correctionnelle  ou  criminelle,  est  conduit  k  Pins'ant 
devant  Tofficicrde  police;  il  ne  peut  être  transféré  ensuite  d^ns  une  maison 
ë'arrêt  ou  de  justice  qu'en  vertu  du  maodat  délivré  par  Tofficier  de  police. 

300.  Dans  le  cas  seulement  où ,  par  Teffct  de  Pabsence  de  l'officier  de 


ne  peut  être  différée  au  delà  de  Tingt-qualre  heures.  LWûcier,  sous-offi- 
cier ou  gendarme  qui  aurait  retenu  plus  longtemps  le  prévenu  sans  le  faire 
comparaître  devant  Pofficier  de  police,  sera  poursuivi  comme  coupable  de 
détention  arbitraire. 

SOI.  Tout  indiridu  qui  outrasê  ou  menace  les  militaires  du  corps  de  la 
Mndarmerie  dans  Teiercice  de  leurs  fonciioni,  est  arrêté  et  traduit  devant 
rofflder  de  police  de  Parrondissement  pour  être  jugé  et  puni  selon  la  ri- 


ifBcier  de  poIi( 
-gueur  des  lois. 

309.  Si  la  gendarmerie  edt  attaquée  dans  Peiercico  de  aesfonctionê» 
«lie  requiert,  de  par  la  loi,  Tassistance  des  citoyens  présents, à  TefiTet  de 
lui  prêter  main-fo^te,  tant  pour  repousser  les  attaques  dirigées  contre  elle 
^ue  pour  assurer  l'éxécutioti  des  réquisitions  et  ordres  dont  elle  est  chargée. 

S03.  Lfs  mi  itaires  de  la  geodarmerio  requis,  soit  pour  assurer  Peié^ 
cuiion  de  la  loi,  des  jugements,  ordonnances,  mandements  de  justice  ou 
lie  police,  soit  pour  dissiper  des  émeutes  populaires  ou  attroupements  sé- 
ditieux, soit  pour  en  saisir  les  chefs .  auteurs  et  fauteurs,  ne  peuvent  dé- 
ployer la  force  des  armes  que  dans  les  deux  cas  suivants  :  le  premier,  ei 
des  violences  ou  voies  de  fait  Sont  exercées  contre  eux  ;  le  second,  s'ils  ne 
peuvent  défendre  autrement  le  teri^in  quMls  occupent,  les  postes  ou  les  pei^ 
sonnes  qui  leur  seraient  confiés,  ou  enfin  si  la  résistance  étailtelle  qu'elle  ne 
pût  être  vaincue  autrement  que  par  le  développement  de  la  force  des  armes. 

S04.   Dans    ^^'    ^*e    A^AmnatttA    «%Mnnl4S.>A        a»    lAiWirKiA    la     mÀ.tir,tnmd»ti    ma    ma..* 

êlre  vaincue 
ijtt^aprês  que 

personnes  attroupées  do  se  retirer  paisiblement.  —  Après  celte  sommation 
trois  fois  réitérée ,  si  la  résistance  continue ,  la  force  des  armes  est  à  l'in- 
ttant  déployée  contre  les  séditieux ,  sans  aucune  responsabilité  des  événo- 
ilients^  et  ceux  qui  peuvent  être  saisis  ensuite  sont  livrés  aux  officiers 
de  police  pour  être  jugés  et  punis  selon  la  rigueur  des  lois.  Enfin ,  à  dé- 
faut et  en  cas  d'absence  de  l'autorité  locale, la  gendarmerie,  après  avoir 
épuisé  tous  les  moyeUs  de  persuasion,  et  après  trois  sommations  de  par  la 
lot,  est  autorisée  à  vaincre  la  résistance  par  ta  force  des  armes  «  sans  être 
responsable  des  événements. 

305.  Lorsqu'une  émeute  populaire  prend  on  caractère  ou  un  accroisse- 
Ment  tels,  que  la  gendarmerie  se  trouverait  trop  faible  pour  vaincre  la  ré- 
sistance par  la  force  des  armes ,  elle  dresse  procès-verbal  dans  lequel  elle 
signale  les  chefs,  auteurs  et  fauteurs  de  la  sédition. 

306.  Les  militaires  du  corps  de  la  gendarmerie  qui  refuseraient  d'ob- 
tempérer aux  réquisitions  légales  de  l'autorité  civile  seront  réformés , 
d'après  le  compte  qui  en  sera  rendu  au  ministre  de  ia  guerre ,  sans  pré- 
judice des  peines  dont  ils  pourraient  être  passibles»  si  par  suite  de  lear 
refus  la  sûreté  publique  avait  été  compromise. 

307.  Toutes  les  fois  que  la  gendarmerie  est  requise  pour  une  opération 
quelconque ,  elle  en  dresse  procés-vcrbal ,  même  en  cas  de  non-réussite, 
pour  constater  son  transport  et  ses  recherches. 

308.  Les  procès-verbaux  des  sous-officiers  et  gendarmes  sont  faits  sur 
papier  libre  :  ceux  dé  ces  actes  qui  seraient  de  nature  à  donner  lieu  à  des 
poursuites  judiciaires,  sont  préalablement  enregistrés  en  débet  ou  gratis, 
suivant  les  distinctions  établies  par  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  notre  or« 
odnnance  du  2i  mai  lSi6.  -^  Ils  seront  présentés  à  ia  formalité  par  les 

Sendarmes  Ivrsqu'il  se  trouvera  un  bureau  d'enregistrement  dans  le  lien 
e  leur  résidence;  dans  le  ca^  contraire,  l'enn  gistrement  aara  lieu  à  la 
diligence  du  ministère  public  chargé  des  poursuites. 

309.  Les  gardes  forestiers  é*ant  appelés  à  concourir,  au  besoin ,  avec 
la  gendarmerie,  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique ,  et 
les  brigade»  de  la  gendarmerie  devant  prêter  main-forte  pour  la  répression 
des  délits  forestiers,  les  inspecteurs* ou  sous-inspecteurs  des  eaux  et  forêts 
M  les  commandants  de  la  gendarmerie  se  donnent  réciproquement  connais- 
sance des  lieux  de  résidence  des  gardes  forestiers  et  des  brigades  et  postes 
de  gendarmerie,  pour  assurer  de  concert  Tesécution  des  mesures  et  des 
téqoisitions ,  toutes  les  fois  qu'ils  doivent  agir  simultanément. 

310.  Les  gardes  champêtres  dfs  communes  sont  placés  sous  la  surveil" 
lance  des  commandants  des  brigades  de  gendarmerie ,  qui  tiennent  un 
registre  particulier  sar  lequel  ils  iuscrivent  les  noms,  l'&ge  et  le  domicile 
de  ces  gardes  champêtres*, 


511.  Les  ofilciers  et  sous-officiers  de  gendarneiio  s'assarent,  dans  leurs 
iournêes,  si  les  gardes  champêtres  remplissent  bien  les  fonctions  dont  ils 
sont  chargés:  ils  donnent  connaissance  aux  sous-préfets  de  ce  qu'ils  ont 
appris  sur  la  conduite  et  le  zèle  de  chacun  d'eux. 

512.  Dans  des  cas  urgents,  ou  pour  des  oi)jets  importants,  les  sous-of- 
flciersde  gendarnieriepeuvent  mettre  en  réquisition  les  gardes ciiampélres 
d'un  canton;  elles  ofliciers,  ceux  d'un  arrondissement,  soit  pour  les  se- 
conder dans  Texêcution  des  ordres  qu'ils  ont  reçus,  soit  pour  le  maintien 
de  la  police  et  do  la  tranquillité  publique  :  mais  ils  sont  tenus  de  donner 
avis  de  cette  réquisition  aux  maires  et  aux  sous-préfets,  et  de  leur  en 
faire  connaitre  les  motifs  géuéraux. . 

515.  Les  officiers  etsous-officicrâ  de  gendarmerie  adressent,  au  besoin, 
aux  maires,  pour  être  remis  aux  gardes  champêtres,  le  signalement  des 
individus  qu'ils  ont  l'ordre  d'arrêter. 

514.  Les  gardes  champêtres  sont  tenus  d'informer  les  maires,  et  eeoz» 
ci  les  officiers  et  sous-officiers  de  gendarmerie,  de  tout  ce  qu'ils  découvrent 
de  contraire  au  maintien  de  Torore  et  de  la  tranquillité  publique;  ils  leur 
donnent  avis  de  tous  les  délits  qui  ont  été  couunis  dans  Heurs  territoires 
respectifs. 

315.  Les  officiers ,  sous-officiers  et  gendarmes  sont  exempts  des  droits 
de  péage  et  de  passage  de  bacs,  ainsi  que  les  voitures,  chevaux  et  per- 
sonnes qui  marchent  sous  leur  escorte. 

316.  Les  militaires  de  tout  grade  de  la  gendarmerie  qui,  d'après  les 
règlements,  jouissent  de  la  franchise  et  do  contre-seing  des  lettres,  et  qui 
abuseraient  de  cette  franchise  pour  une  correspendand  étrangère  à  leurs 
fonctions ,  serout  envoyés  dans  un  autre  département,  et,  en  cas  de  réci- 
dive, ils  encoujrroDl  la  réforme. 

317.  La  gendarmerie  ne  peut  être  distraite  de  ses  fonctions  pour  servir 
d^ordonnance  ni  pour  être  employée  à  des  services  personnels  ;  les  officiers 
de  gendarmerie  ne  peuvent  non  plus ,  pour  les  devoirs  oui  leur  sent 
propres ,  interrompre  les  tours  de  service  d'aucqn  sotts-ofncier  ou  gen* 
darme.  Il  est  rendu  compte  au  ministre  de  la  guerre  de  toute  contravention 
à  celte  défense. 

318.  Les  demandes  ou  les  réclamations  que  les  militaires  de  la  gendar* 
merie  sont  dans  le  cas  d^adresser  au  ministre  de  la  goerre,  doivent  loi 

fiarvenir,  savoir  :  pour  ce  qui  concerne  le  personnel,  par  les  colonels  des 
égions,  et  pour  les  réclamations  relatives  a  des  pertes  ou  à  d'autres  objets 
administratifs,  par  le  conseil  d'administration  de  la  compagnie  à  laquelle 
l'homme  appartient.  -» Seulement,  en  cas  de  déni  de  justice,  les  militaires 
du  corps  de  la  gendarmerie  peuvent  réclamer  dinctement  da  ministre  de 
la  guerre  le  redressement  des  griefs  ou  des  abus  dont  ils  auraient  à  se 
plaindre.  Ils  joignent  à  leur  leclamation  toutes  les  pièces  jnstificatives 
pour  qu'il  y  soit  fait  droit,  s'il  j  a  lieu. 

319.  Les  corps  de  la  gendarmerie  d'élite  et  de  la  gendarmerie  royale  de 
Paris  conservent ,  &  raison  de  la  spécialité  de  leur  service ,  la  constitution 
particulière  qui  leur  a  été  donnée  par  nos  ordonnances.  —  Ils  sont  soumis 
d'ailleurs  aux  règles  établies  par  la  présente  ordonnance,  pour  la  police 
et  la  dis'*ipline  de  la  gendarmerie. 

tO-31  «ci.  tS9i.  —  Ordonnance  do  roi  qui  établit  dans  chaque 
compagnie  de  gendarmerie,  un  abonnement  de  remonte  et  de  secours  des- 
tiné à  aider  les  sous-officiers  et  gendarmes  dans  leurs  dépenses  d'habil- 
lement, d'équipement,  etc. 

Louis,  etc.,  d'après  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  de  l'insuffisance  des 
traitements  des  sous-officiers  et  gendarmes  pour  subvenir  aux  dépenses 
d'entretien,  d'habillement  et  de  remonte,  et  des  difficultés  qu'éprouve  le 
recrutement  de  la  gendarmerie  royale  des  départements,  à  défaut  de  res- 
sources dans  les  compagnies  pour  des  avances  de  premier  établissement 
aux  nouveaux  admis  ;  ayant  été  également  informé  de  la  position  des  of- 
ficiers de  l'arme,  qui,  pour  la  plu{)art,  ne  peuvent  pourvoir,  dans  les  lieux 
où  ils  sont  disséminés,  à  la  nourriture  de  leurs  chevaux  avec  l'indemnité 
ordinaire  des  fourrages  ;  voulant  faire  cesser  un  étal  de  choses  aussi  pré- 
judiciable aux  intérêts  de  ces  militaires  que  nni^ible  à  notre  service  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  mus 
avons,  etc. 

Art.  1.  Il  sera  formé  dans  chaque  compagnie  de  gendarmerie  nn 
abonnement  de  remonte  et  de  secours  destiné  à  aider  les  sons-officiers 
et  gendarmes  dans  leurs  dépenses  d'habillement,  d^équipement  et  de  re- 
monte, à  indemniser  ceux  qui  auront  éprouvé  des  accidents  ou  des  pertes 
dans  le  service,  enGn  k  faire  des  avances  de  premier  établissement  anx 
nouveaux  admis,  sortant  des  corps  de  l'armée.  —  A  cet  effet,  il  sera  al* 
loué  par  an  et  par  homme  au  complet  de  chaque  brigade,  savoir  :  —  A  la 
compagnie  de  la  Seine,  arme  à  cheval,  55  fr.  ;  arme  à  pied,  35  fr.; — Anx 
compagnies  des  autres  départements  :  arme  à  cheval,  45  fr.;  arme  à  pied, 
30  fr. 

t.  Cet  abonnement  sera  divisé  :  1<»  en  fonds  de  secours  ordinafrer,'Com« 
posé  d'une  somme  annuelle  de  15  fr.  par  homme  au  complet,  et  dont  une 
portion,  jusqu'à  la  concurrence  du  cinquième  du  produit,  sera  atfeetécaux 
dépenses  administratives  de  chaque  compagnie  ;  3«  en  fond«  d'entretien  et 
de  remonte,  dont  l'emploi  n'aura  lieu  que  sur  des  décisioM  spéciales  de 
notre  ministre  de  la  guerre,  d'après  les  demandes  du  conseil  d'administra* 
tion  et  les  propositions  motivées  des  colonels. 

3.  La  solde  des  sous-officiers  et  gendarmes  ne  sera  pins  passible  des 
retenues  annuelles  affectées  aux  fonds  de  secours.  H  est  aoeordé  k  rarme 
à  pied  une  augmentation  qui  élèvera  la  somme  ainsi  quHl  suit  :  — >  Gom* 
pagnie  de  la  Seine  :  maréchal  des  logi«,  930  fr.  ;  brigadier,  860  fr^  ;  gen* 
darme,  720 fr.— Compagnies  des  autres  départements:  maréchal  des  lo« 
gis,  7.^0  fr.  ;  brigadier.  650  fr.  ;  gendarme,  550  fr. 

4.  Les  officiers  auront  ^roit,  «airant  le  nos^wi-  detalieBSASiigftéeè 
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ehaque  %Têê»t  à  la  niêmt  indeinailëde  fourrasesqae  celle  délermioée  M- 
aneilemeat,  par  compagnie,  poar  les  soas-offlricn  et  gendarmes.  Les  ra- 
iioas  leur  seroat  ea  eonségoeoce  payées  d'après  les  prix  moyens  arrêtés 
aar  les  ioleadaats  des  difi-ions  mitiiairps,  el  sans  lacune  différence  pour 
les  lieoi  de  résidence  da  même  déparlemeoi.  —  D*après  celle  dispositioD, 
la  portioB  représcnlatîTe  des  fourrages  de  chaque  grade  srra  déduite  de  la 
^olde.  Toutefois,  il  ae  sera  pas  fait  de  changement  à  rallocation  aciuellc 
do  sopplément  de  Paris  dont  jouissent  les  ofQciers  de  la  gendarmerie  do 
laSebo. 

5.  Léo  lieoteoaats  roeeTtont  une  augmentation  de  solde  dans  la  pro- 
portion de  100  rr.  pour  les  officiers  de  ce  grade  employés  dans  lacom- 
pagoîo  de  la  Setoo,  et  do  150  fr.  pour  les  Itcuienanis  des  autres  dépar- 
tements. 

6.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Pexécution  de  la  présente 
erdonoance,  qui  aura  son  effet  à  partir  du  !•'  janv.  i8i2,  et  sera  appli- 
cable à  la  gendarmerie  des  ports  et  arsenaux. 

fl9-81  oot.  IStlfl.  —  Ordonnance  qui  porte  que  le  corps  de  ^en 
darmerie  dVIite  fera  partie  de  la  garJe  royale ,  et  app-ique  aut  officiers, 
nous- officiers  et  gendarmes  les  dispositions  de  Tord,  du  i5  oct.  18iO  re- 
lative à  la  garde  royale. 

8-i&  Jallh  tS9tl.  —  Ordonnance  qui  décide  que  Tinspection  de  la 
gendarmerie  se  fere  chaque  anoéo,  conformément  à  ce  (jai  sera  déterminé 
par  le  ministre  de  la  guerre  (art.  3).  —  V.  Organ.  milit. 

H-IG  B«T.  flStltl.  —  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  formation, 
dans  la  17*  division  militaire,  d'un  bataillon  qui  prendra  la  dénomina- 
tion de  bataillon  de  voltigeurs  corses,  et  sera  spécialement  employé  comme 
auxiliaire  delà  gendarmerie  reyale  dans  celte  «ini-ion. 

Art.  1 .  H  sera  formé  dans  la  17*  division  militaire  un  bataillon  qui  ser- 
vira spétialemeat  en  Corse,  eomme  auxiliaire  de  la  gendarmerie  reyale 
da  ce  département,  et  qui  prendre  la  dénomination  de  bataillon  de  «o/(«- 
fsurs  cor»ê9. 

9.  Ce  bilailIoD  sera  comjKMé  d^an  état-major  et  de  quatre  compagnies, 
conformément  au  tableau  ci-après,  dans  lequel  la  solde  des  officiers  et  do 
laicoHpo  est  fixée  par  assimilation  à  la  gendarmerie  royale  de  Tarme  à  pied. 

Êtat-majwr, 

Uochef  de  bataillon,  par  an 4,470  fr. 

Un  adiudant  major  du  grade  do  capitaine.  2,270 

Un  trésorier •  •  •  •  1,785  ' 

Un  chirurgien  aide-major 1,500 

Un  adjudant  sous-offiaer,  par  an.  .  •  .  1,000 

Un  caporal  tambour  ou  cUiren 650 

Ua  maître  tailleur. 550 

Un  tdMi  armorier. 550 

Un  idim  cordonnier 550 

Compagnit» 

Un  capitaine. 2,270 

Un  lieutenant*  •  ••• 1,785 

Un  tous- lieutenant.  .  •  ...••...  1,500 

Un  scrgenl-major.  •  .  .  * 850 

Qoatre  sergents,  chacun.  •  •  • 750 

Un  fourrier.  « 650 

Uuit  caporaux,  chacun 650 

Quatre-vingt-quatre  voltigeun,  chacun.  .  550 

Doux  lamboun  et  clairons,  chacun.  •  .  550 

Force  do  bataillon  :  seixe  officiera  et  quatre  cent  cinq  hommes  do  troupe. 

S.  Les  olflciars  auront  droit  aux  indemniiés  de  logement,  el  le  trésorier 
recevra  annuellement  une  indemnité  de  500  fr.  i)our  ses  frais  de  bureau.— 
11  sera  alloué  poor  la  troupe,  sor  le  pied  complet  doi  sous-officiers  et 
soldats,  un  abonnement  d^ntrelien  et  de  secours  à  raison  de  30  fr.  par  an 
«t  par  homme. 

4.  Le  bataillon  de  voltigeun  corees  sera  composé,  autant  que  possible, 
de  naturels  du  pays.^  Les  sous-officiere  et  caporaux  seront  dioisi^,  pour 
la  première  formation,  parmi  les  anciens  militaires  de  bonne  volonté,  ro- 
tiréa  dan«  Tile,  et  qui  ont  occupé  de.'  grades  correspondants  dans  Parmée, 
et  parmi  les  brigadiers  et  gendarmes  de  la  légion  en  Corse  qui  sont  sus- 
ceptibles d'avancement.  —  Par  la  9uiie.  ravancement  aura  lieu  dans  le 
corps  d'après  les  règles  établies  par  le-  ordonnances  en  vigueur. -Lrs  sol- 
dats seront  pris  égabmrni  uarmi  les  anciens  militaires  cofiie^  et  les  jeunes 

Sens  qui  aoroni  satisfait  à  la  loi  du  recrutement,  et,  à  défaut  du  nombie 
«hommes  suffisant,  parmi  les  soldats  du  10*  régiment  dUnfantcrie  légère. 

5.  A  l'avenir,  le  ba  aitloo  sera  tenu  au  complet  sur  le  continssent  a.«- 
aigné  anaurllement  an  départemi-at  de  la  Cors  <  poor  le  recrutement  de 
rarmée.  Les  jeunes  gens  apt^eli^s  à  faire  partie  de  ce  corps  rocevronl,  s'ils 
i  e  demandonty  dea  congés  définitifs,  après  avoir  achevé  le  temps  de  service 
0  bitge. 

6.  Le  Gorpa  son  soumis,  pour  son  service,  aux  mêmes  autorités  et  aux 
mêmes  règlements  que  la  gendarmerie  royale.  Il  sera  administré,  d'après 
les  règlements  spéciaux  de  la  gendarmerie  rojrale,  pur  un  conseil  formé 
du  chef  de  bataillon,  qui  présidera,  d'un  capitaine  et  d'un  lieutenant,  pris 
alternativement  chaque  année  dans  les  quatre  compa;;nies,  et  de  deux 
aous-officiere  choisis  parmi  les  plus  anciens  de  service.  Le  trésorier  fera 
les  fonctions  do  secrétaire,  et  n'aura  point  voix  dèlibérative. 

L'habillement  se  composera  d'un  habit- veste,  d'un  pantalon  largo 
avec  demi-guètres  et  d'une  capote,  d'un  shako  pour  la  coiiïurc,  et  d'une 
ceintura  avec  fontes  da  pistolets.— L'armement,  pour  chaque  homme  de 


troupe,  comprendra  une  rarabine,  deux  pistoleU*et  on  labre  qui  seront 
fournis  par  les  arsenaux  de  l'Étal* 

fl*'-tlO  0ept.  fl994.— Ordonnance  portant  que  1rs  officiers  do  santé 
de  gendarmerie  prendront  rang  dans  Tarmée  et  seront  admis  à  la  solde 
de  retraite  (art.  1).  —  Ils  sont  nommés  par  le  ministre  de  la  guerre  sur  la 
présentation  du  préfet  de  polico,  et  approuvés  par  le  ministre  de  Tinié- 
rieur  (art.  2). 

85  «Tril-lfl  ni«l*t830.—  Ordonnance  qui  affecte  au  placement 
exclusif  des  qiioiers,  sous  officiers  el  militaires  de  la  gendarmerie  royale, 
deux  dea  compagnie»  de  fusiliers  sédenlairrs  existantes,  lesquelles  prea- 
droni  le  titre  de  compagnies  sédiutaires  de  genJarmerîe. 

IG  JalB-t*'  Juin.  flSaO.  —  Ordonnance  eoncemant  la  solde, 
ruuiforme  et  rarmemcnt  des  oQiciere,  sous-officiers  et  gendarmes  des 
compagnies  sédentaires  de  la  gendarmerie. 

tO-9G  «•AS  t8MK  —  Ordonnance  du  rai  qui  reconstitue  la  garde 
municipale  de  Paris. 

Art.  1.  Le  corps  de  la  g|^endarmerie  de  Paris  est  supprimé. 

S.  Un  corps  spécial  est  institué  pour  lo  service  de  gaide  el  de  police 
de  la  capitale  ;  il  prendra  la  dt^nomination  de  gardé  municipale  ds  Pariée 
—  Ce  corps  est  mis  à  la  disposition  immédiate  du  préfet  de  police. 

3.  La  garde  municipale  de  Paris  sera  commandée  par  un  colonel. 

4.  Le  complet  de  la  garde  municipale  de  Paris  est  fixé  à  mille  qoatre 
ceot  quarante-trois  hommes.  Sa  composition  est  déterminée  ci-après  :  -~ 
Ëtat  HAJon.  Colonel  commandant,  ij  major  chef  d^escadroa.  i;  capitaioe- 
Irésorier,  i;  Capitaine  d*babillemeni,  1  ;  chirurgien  major,  1;  chirursiccs 
aides-majors,  2;  maîtres  ouvriers,  A,  To'al  11.  —  iNFAmaaia.  (Oeni 
bataillons  de  Quatre  compagnies  chacun.]  —  État  major.  Lieutenant-co- 
lonel, 1  ;  chefs  de  bataillon,  2;  ca;>i!aioes  adjudaats-majon.  S;  adju- 
dants sous  officiers,  2;  tambour-major,  i.  Total,  8.  —  Compagmet, 
Officiers:  capitaines,  8;  lieutenants,  2.~Troupe  :  sergent-major,  1;  lour* 
rier,  1;  sergents,  6;  caporaux,  12;  soldats,  103;  tambobre,  S,  T,»- 
lal ,  128.  Par  conséquent  pour  les  huit  compagnies  1,024.  —  CAVALaniu. 
(Deux  escadrons  de  deux  compagnies  chacun  )  —  Éiat-major,  Lieutenant- 
colonel,  i;  chefs  d'escadroo,  2;  capitaine  adjudant- major,  1;  adjudants 
sous-officiers,  2;  maréchal  vétérinaire,  i;  tronipelte-miyor,  I.  Total,  8. 
--Compagniêi,  Olficiers  :  capitaines,  1;  lieutenants,  3.— Troupe  :  maréchal 
«des  logis  chef,  i;  fourrier,  i;  maréchal  des  logis,  6  ;  brigadiers»  12;  cava- 
liers, 72,  trompettes,  2.  Total .  98.— Par  conséquent  pour  1rs  quatre  com- 
pagnies, 592.  Total  général,  1,443. —A  Pexception  des  lieuleoaata d'in- 
fanterie, les  officie»  de  la  garie  municipale  de  Paris  seront  montés.  — 
Les  officiers  seront  nommés  par  nous  sur  la  proposition  de  notre  ministre 
secrétaire  d^Élat  au  département  de  la  guerre ,  pour  la  première  forma- 
tion seulement.  Les  nominations  ultérieures  à  tous  les  emplois  d^uffiders 
seront  faites  sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'Étal  au  départe- 
meot  de  la  guerre ,  d'après  la  présentation  du  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  Tinlérieur.  —  Le  capitaine  trésorier  sera  nommé  sur 
la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
guerre  ,  d'après  la  préseotalion  du  préfet  de  police.  —  Les  sous-officiere 
et  soldats  seront  nommés  et  commissionnés  par  notre  minisire  secrétaire 
d'État  au  département  de  la  guerre,  sur  la  proposition  du  préfet  de  police. 

5.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  29  oct.  1820,  concernant  l'a- 
vancement ,  les  conditions  d'admission ,  lo  rang  daui  l'armée  et  le  droit 
aux  récompenses  militaires ,  sont  applicables  à  la  /tarde  monici{iale  de 
Paris.  —  'Toulefois,  el  pour  la  première  formation  seulemeut,  les  hommes 
appartenant  à  la  garde  nationale  de  Paris  pourront  èire  nças  lors  même 
ouMls  n'auraient  pas  de  services  militaires  antérieurs ,  et  a'il^'usiiûent 
d'ailleun  des  autres  condilioos  prescrites. 

6.  La  solde,  Us  masses  et  les  mdemnilés  attribuées  aux  officiers,  sous- 
offlcien  el  soldats  de  la  garde  municipalo  de  Paris,  sont  filées  conformé- 
ment au  tarif  annexé  à  ia  présente  ordonnance.  —  telles  scroul  payées  sur 
les  états  dVffeciif  vérifiée  et  arrêtés  par  lo  souj-inteuJanl  nitlilaire  charge 
de  la  surveillance  administrative  du  corps,  el  au  moyen  d'un  crédit  ou- 
vert h  la  CAïsse  municipale  de  la  ville  de  Paris. 

7.  L'uuiformo  de  la  garde  municipale  de  Paris  est  réglé  ainsi  qu'il 
suit  *  habit  en  drap  bleu ,  revers  blancs  et  retroussis  écarlalvs,  parements 
blcuj>  el  pattes  on  drap  hlanc,  surtout  hojionné  droit,  pour  la  {leiite  leuue; 
pantalon  en  drap  bleu;  petites  guêres  pour  l'infanterie;  bollcs  demi* 
lorle-i  pour  la  cavalerie  ;  shakos  pour  rinfanterie  et  caf^que  pour  la  ca- 
valerie ;  b'iflleip  rie  blaiirhe  :  la  plaque  du  ctinluron,  celle  do  la  giberne  et 
les  boutons  seront  jaunes,  aux  armes  de  la  ville,  entourées  de  la  légende: 
Gardé  municipale  dé  A^aru.— Distinction  en  or.^Les  officiers  des  deux 
armes  elles  foi»- officiers  el  cavaiies  porteront  une  aiguillelle  sur  t'é* 
paule  gauche;  cette  aiguillette  fera  en  or  pour  les  officiers,  et  en  laine 
de  couleur  aurore  potir  les  sous-offici*  rs  et  cavaliers.  —  Les  sous-officiers 
et  soldais  d'infanterie  portf-ront  le^  épaulettes  de  grenadiers.  -'  Pour  la 
grand<i  tenue,  1(*6  officier?  de  earalerie  et  les  sous  ofQciers  et  cavaliers  au« 
roni  un  pantalon  de  peau  de  daim.  —  Pour  la  l  nue  d'été,  les  deux  armes 
porteront  If*  pantalon  de  coutil  l)lan;%  —  L'arm?mcot  sera  le  même  que 
celui  do  l'ancien  corps. —  L'équi;>emcot  yo  composera  d' >. ne  briile  garnie 
et  d'une  ^cl|e  dite  à  la  françain,  avtc  housse  et  chaptTon  en  drep  bleu, 
bordés  d'un  galon  d'or  pour  les  officiera,  et  ea  fil  couleur  aurore  pour  les 
sous- officiers  et  cavaliers.  •»  La  housse  sera  ornée ,  à  ses  demi-pointes, 
d'une  grena>le  brodée  sur  drap  blanc 

(Suit  lo  tarif  de  la  solde  des  masses  et  indemnités  attribuées  à  chaque 
grade.) 

4  aci>t«*A  dée.  1880.  —  Ordonnance  sur  la  formation  du  deux 
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ha'aHtônt  fie  gcnd'^.rmrri'*  moliilc  à  Angers  et  à  Renoes  (un  troisième  ba- 
taillon n  étécrdé  par  ordoan.  dc«  11-S3  déc  1830). 

d*i9  «ept.  1830.  —  Ordonnance  du  roi  qui  déiermine  les  dénomi- 
nations et  l'uniforme  des  corps  de  gendarmerie  destinés  à  la  surveillance 
des  départements,  des  arrondissements  maritimes  et  des  colonies. 

Art.  1.  Les  corps  de  gendarmerie  destinés  à  la  surreillani^e  des  dépar- 
tements, des  arrondissements  maritimes  et  des  colonies,  prendront  à  Ta- 
Tenir  les  dénominations  suÎTantes,  savoir  :  !<>  gendarmerie  départemen- 
tale ;  2°  gendarmerie  des  ports  et  arsenaux }  3^  gendarmerie  des  colonies. 

S.  Sur  la  plaque  du  LauJrier  et  du  ceinturon,  ainsi  que  sariles  boutons, 
Véousson  actuel  sera  remplacé  par  le  coq  gaulois  avec  la  légende:  Gen- 
darmerie départementale,  des  ports  et  arsenaux  ou  des  colonies,  et  l'exer- 
gue :  Sûreté  publique.  • 

3.  Li'S  parements  de  Thabit  et  do  surtout  seront  en  drap  écarlate,  et  fer- 
nxéi  en  dessus  par  une  patte  à  tiois  pointes  en  drap  blanc  avec  passe-poil 
écarlate.  —  Le  pantalon  chamois  sera  remplacé,  dans  la  grande  tenue, 
par  un  pantalon  blanc,  en  peau  de  mouton  pour  la  cavalerie,  et  en  drap 
pour  Pinfanlerie.  —  La  bordure  du  chapeau  en  galon  d'argent  est  sup- 
piimée.  Il  y  fera  substitué  un  galon  noir  en  poil  de  chèvre  uni.  La  corne 
(iti  devant  et  la  narlie  rolcrée  du  derrière  seront  ornés  chacune  de  ({uatro 
passants  en  galon  d'argent,  à  cul-de-dé,  tniTant  le  modèle  qui  sera 
adopté. 

tl4 1IOT.-4  dée.  1880.  —  Ordonnance  da  roi  relatire  à  la  garde 
muaiciDale  de  Paris. 

Louis-Philippb,  etc.  -  Considérant  qu'il  importe  :  t«de  flxer  d'une  ma- 
tière précise  les  conditions  légales  à  remplir  par  les  militaires  admis  dans 
la  garde  municipale  de  Paris,  comme  garde  à  pied  ou  h  cheval,  comme 
sous-oQlaers,  sous-Uentenants,  lieutenants  et  capitaines,  pour  obtenir  leur 
confirmation  dans  les  emplois  dont  ils  ont  été  provisoirement  pourvus; 
S*  de  déterminer  le  mode  à  suivre  pour  Tadmissinn  et  Tavancement  aux 
emplois  de  sous-offlciers,  jusqu'à  ce  çiue  les  militaires  du  cori*^  satisfas- 
sent complètement  aux  conditions  exigées  par  les  art.  14  et  15  de  l'ord. 
du  \~J  oct.  i8i0,  qui  ont  été  rendues  applicables  à  la  garde  municipale  de 
Paris  ;  —  Vu  notre  ordonnance  du  16  août  1830  et  celte  du  ^  oct.  1820; 


cinq  ans  révolus  :  1«  dans  les  emplois  de  garde  à  pied  ou  à  cheval,  les  in- 
dividus présents  au  corps  et  qui  y  ont  été  admis  avant  le  1*'  nov.  1830, 
quelle  que  fût  la  quotité  de  leurs  services  an'érieurs;  -  2*  Dans  les  grades 
do  caporal  on  brigadier,  de  seraent  ou  maréchal  des  logis,  de  sergent- 
major  ou  maréchal  des  logis  cheiet  d'adjudant  8ou8-offici>  r,  les  militaires 
pourvus  de  ers  emplois  dans  la  garde  municipale  avant  le  1*'  nov.  1830 
•t  qoi  ont  prcédcmment  servi  pendant  deux  ans  au  moins  dans  des  corps 
de  troupes  réglées;  — 3*  Dans  l'emploi  de  sous-lieutenant,  les  officiers 
déjà  brevetés  en  cette  qualité,  et  les  sous-officiers  admis  provisoirement 
en  ce  grade  avant  le  1*'  nov.  1830,  pourvu  qu'ils  aient  servi  pendant  deux 
ana  comme  sous-officiers  :  il  ne  pourra  toutefois  être  conservé  dans  la  garde 
mantcinale,  et  pour  la  première  formation  seulement,  plu»  de  neuf  officiers 
do  graue  de  sous-lieutenant;  —  4«  Dans  l'emploi  de  lieutenant ,  les  offi- 
ciers déjà  brevetés  en  cette  qualité,  et  ceux  qui  ont  6ié  admis  provisoire- 
ment en  ce  grade,  après  avoir  servi  pendant  quatre  ans  dans  le  crade  de 
sous-lieutenant;  —  5*  Dans  l'emploi  de  capitaine,  le^officiers  adjâ  bre- 
vetée en  celte  qualité,  ei  ceux  qui  ont  été  admis  provisoirement  en  ce 
grade,  après  avoir  servi  pendant  quatre  ans  dans  celui  de  Tieutenant. 

S.  Tout  individu  admis  dans  la  garde  municipale  avant  Page  de  vingt- 
cinq  ans  révolus  sera  rayé  des  contrôles  de  ce  corps  d'ici  au  1*'  mars 
4831,  à  moins  qne  sa  vingt-cinquième  année  ne  se  trouve  accomplie  dans 
cet  intorvalle.  —  Les  militaires  lenus  au  service  d'après  les  dispositions 
de  1a  loi  sur  le  recrutemeni  de  l'armée^  ou  en  vertu  d'engagement  volon- 
laire,  seront  replacés  dans  l'arme  à  laquelle  ils  appartenaient. 

S.  Seront  provisoirement  dispensés  des  conditions  d'âge  et  de  services 
antérieurs,  exigés  par  les  articles  précédents,  les  sous-lieutenants,  les 
sous-officiers  et  les  gardes  admis  sor  la  proposition  de  la  commission  des 
fécompenses  nationales. 

4.  A  compter  du  1<'  nov.  1830et  jnsqn'ao  l**  nov.  1838,  l'avancement  anx 
emploia  de  sous-officier  aura  lieu  dans  le  corps,  conformément  à  l'art.  27  de 
la  foi  du  10 mars  1818.— Aparilr  de  cette  dernière  époque,  le  corps  seraen- 
lièremeot  soumis,  sous  le  rapport  de  l'avancement  des  sous-officiers,  aux 
dispositions  de  l'ordonnance  du  29  oct.  1820.— Dès  à  présent,  et  conformé- 
ment à  l'art.  14  de  celte  ordonnance ,  les  sous-officiers  de  la  ligne  qui,  ayant 
accompli  un  rengagement,  auront  occupé  pendant  trois  ans,  dans  un  corps 
de  l'armée,  l'emploi  d'adjudant,  de  seigent-major  ou  de  maréchal  des  lo- 
gis chef,  seront  seuls  admis  à  passer  dans  la  garde  municipale  avec  le 
grade  de  caporal  ou  brigadier;  les  emplois  de  sous-officiers  de  grades  su- 
périeurs étant  lormellemeai  réservés  à  l'avancement  des  militaires  do 
corps. 

5.  A  l'avenir,  les  sous-lieutenants,  antres  que  ceux  da  corps  de  la  gen- 
darmerie, ne  pourront  être  employés  dans  la  garde  municipale;  et  les  lieu* 
tenants  de  l'armée  qui  se  présenteront  pour  y  être  admis,  devront  remplir 
rigoureusemeoi  toutes  les  conditions  fixées  par  l'art.  17  de  l'ord.  da  29ocL 
1820. 

6.  Les  dispositions  de  l'ord.  du  29  oct.  1820  auiquelles  il  n'est  pas  tem- 
porairement dérogé  par  la  présente,  continueront  d'être  appliquées  à  la 
Karde  municipale  de  Paris,  notamment  en  ce  oui  concerne  l'admission  aux 
emplois  d'officier»,  sauf  les  modincations  rérultanide  Mire  ordonnance  du 
28  août  1830  en  faYOur  des  officiers  en  non-aclivité. 


t4  dé«.  t830-tG  Janv.  183a.  -  Ordonnance  du  roi  relative  à 

l'emploi  de  trésorier  do  la  garde  municipale  do  Paris. 

LouisPiiiLippH,  etc.;  —  Vu  les  ordonnances  dos  14  août  1814  et  10 
janvier  1816,  et  notre  ordonnance  du  16  août  1830;  —  Sur  le  rap» 
poft,  etc. 

Art.  1.  Les  dispoâiiions  de  Part  4  de  notredite  ordonnance  concernant  la 
création  d'un  emploi  de  capitaine  trésorier  dans  la  garde  municipale  de 
Paris,  se  lit  et  demeurent  rapportées. 

2.  L'emploi  de  trésorier  dans  ce  corps  sera  occnpé  par  on  agent  civil 
nommé  par  le  préfet  de  police  sur  la  présentation  du  colonel.  —  Ce  tré  • 
sorier  remplira  lesfoociio:is  de  secrétaire  p;ès  du  conseil  d'administration 
du  corps,  mais  il  n'y  aura  point  voix  délibérative. 

lti«SO  ••ûs  1891.— Ordonnance  du  roi  sur  l'avancement  dans  la 
gendarmerie. 


,  portant 

le  service  delà  (gendarmerie;  —  Considérant  que,  f\  les  motils  d'urgence 
ont  exigé  qu'il  fùl  dérogé  momentanément  à  quelques  unes  des  disposi- 
tions desdites  ordonnance^,  il  importe  do  rentier  dès  b,  présent  dans  l'oh* 
servation  des  règles  établies,  fans  toutefois  préjudicier  aux  droits  acquis 
précédemmenl  en  vertu  de  la  loi  du  10  mars  1818;  —  Sur  le  rapport,  etc. 
Art.  1.  A  compter  de  ce  jour,  aucun  officier  de  l'armée  ne  sera  nommé 
au  commandement  d'une  lient enance  de  gendarmerie,  si,  conformément  à 
l'art.  17  de  l'ord.  du  29  oct.  1820,  il  n'est  âgé  do  vingt-cinq  ans  révolus 
ou  de  Quarante  ans  au  plus,  et  s'il  a  moins  de  deux  ans  de  service  dans 
le  grade  de  lieutenant. 

2.  Pourront  néanmoins  être  admis  aux  emplois  de  trésorier  des  compa- 
gnies de  gendarmerie,  concurremment  avec  les  maréchaux  des  logis  du 
corps,  ledliouicnants  et  les  sous- lieutenants  de  Parmée  satisfaisant,  foos 
le  rapport  de  Page,  aux  condilions  exprimées  en  l'art.  I,  quelle  que  soit 
leur  ancienneté  dans  Pun  ou  l'aulre  desdils  grades. 

3.  Les  emplois  de  capitaine  et  de  chef  d'escadron  de  gendarmerie  sont 
dévolus  à  l'avancement  dans  le  corps,  sauf  la  moitié  réserrée  aux  officiers 
en  non-activité  par  notre  ord.  du  28  août  1830. 

4.  La  moitié  des  emplois  de  chef  de  lésion  de  gendarmerie  seraconférée 
aux  colonels  de  l'armée,  à  l'exclusion  formelle  des  officiers  titulaires  du 
grade  de  lieutenant-colonel  ;  l'autre  moitié  continuera  d'appartenir  à  l'a- 
vancement des  chefs  d'escadron  de  Parme. 

Seront  pourvus,  par  exception  spi-ciale  :  1*  du  brevet  de  colonel,  pour 
prendre  rang  de  ce  jour,  les  chefs  ile  légion  de  gendarmerie  comptant  plus 
de  quatre  années  d'activité  dans  le  grade  de  lieutenant-colonel  avant  leur 
nomination  à  l'emploi  qu'ils  occupent;  —2* Du  brevet  de  lieutenant,  les 
soos-lieulenants  de  gendarmerie  qui  avaient  acquis  Imr  grade  dans  l'ar- 
mée, savoir  :  —  A  C(  mpler  de  ce  jour,  pour  ceux  qui  so  trouvent  avoir 
accompli  leur  ({ualrième  année  d'activité  en  qualité  do  sous-lieutenants; 
—  A  Pexpiratioa  do  leur  quatrième  année  d'exercice  dans  le  grade,  pour 
ceux  que  n'ont  pas  encore  atteint  ce  terme. 

6.  Toutes  les  dispositions  dts  ord.  des  2  août  1818  et  29  oct.  1820 
auxquelles  il  n'esl  pas  diTOgé  par  la  présente ,  sont  expressément  main- 
tenues. 

8-11  «et*  1881  «—Ordonnance  qui  supprime  les  bataillons  mobiles 
de  gendarmerie  et  qui  les  répartit  dans  quelques  départements. 

89  dé«.  1831-80  Janv.  1888.  —  Ordonnance  du  roi  relative 
au  mariage  des  seus-officiers  et  soldats  de  la  garde  municipale  de  Pans. 

LouiB-PHtuppB,  etc.;  —  Vu  les  ordonnances  des  16  août  et  24  nov. 
1830;  —  Vu  le  décret  impérial  du  16  juin  1808;  -  Vu  les  art.  156  et  157 
de  1  instruction  sur  les  appris ,  approuvée  par  décision  royale  du  21  oct. 
1818,  ponr  l'exécution  de  la  loi  sur  le  recrutement  ;  —  Sur  le  rapport  de 


notre  président  du  conseil ,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Pinlérieur,'  etc. 

Art.  1.  La  disposition  de  l'art.  1  du  décret  du  16  Juin  1808  est  appli- 
cable à  ceux  des  sous-officiers  et  soldats  de  la  garde  municipale  de  Paris 


qui,  ayant  satisfait  à  la  loi  du  recrutement,  se  marieraient  sans  la  per- 
mission du  préfet  de  police ,  sur  l'avis  du  conseil  d'administratioo  de 
leur  corps. 

2.  La  disposition  de  l'art.  2  du  même  décret  est  applicable  à  ceux  dee 
sous-officiers  et  soldats  dudit  corps  qui  n^ont  point  encore  terminé  leur 
temps  de  servtro  à  l'armée  :  ceux  nui  se  marieraient  sans  la  permission 
du  préfet  de  police .  sur  l'avis  préalable  du  conseil  d'administration,  se- 
ront renvoyés  dans  le  corps  d'où  ils  auront  étJ  tirés. 

88  rév.-l*'  mars  1888.— Ordonnance  portant  que  la  o  capture 
des  délinquants  insolvables  condamnés  à  des  amendes,  restitutions,  dom- 
mages-intérêts et  frais,  pour  délits  forestiers,  ne  donno  droit  aux  gi^n- 
darmes  qui  Pont  opérée  qu'à  la  uxe  fixée  par  le  n»  1  de  Part.  6  du  décret 
du  7  avr.  1813.  » 

88  rév.-l  9  mmrm  1888.  —  Ordonnance  du  roi  relative  à  Pavan- 
oement  des  officiers  et  sous-officiers  de  la  garde  municipale  de  Paris. 

Louis-Philippe,  etc.  :  —  Vu  la  loi  du  10  mai-s  1818  et  l'ordonn.  du 
2  août  suivant;  —  Vu  les  ordonn.  des  29  oct.  1820,  16  août  ol  24  nov. 
1850;  —  Considérant  que,  par  l'art.  5  do  l'ordoonanco  du  16  août  1830, 
les  sous-officiers  et  les  officiers  de  la  garde  municipale  de  Paris  sont  ex- 
clus de  toute  participation  à  l'avanceniont  jusqu'à  ce  que  l'ancienneté  da 
formation  du  corps  ail  atteint  le  terme  de  quatre  années,  fixé  par  l'ord* 


qu'ils  exercent  dans  ce  corps;  —  Voulant  d'ailleurs  nous  réserver  lea 
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moyens  de  récompenser  le  zèle  dont  la  garde  municipale  de  Paris  n^a  cessé 
de  donner  des  çreaves  dans  rintérét  de  Perdre  public  ;  ~  Sur  la  proposi- 
tion de  nos  ministres  secrétaires  d^État  de  Pinlérieur  et  de  la  guerre,  etc. 

Art.  i»  Il  sera  réservé  annuellement  quatre  emplois  de  sous-lit^utenant 
dans  Tarmée  active  aux  sou ^^ -officiers  de  1a  garde  municipale  de  Paris 
réunissant  les  conditions  déterminées  par  la  loi  sur  Pavancement,  savoir  : 
Trois  emplois  dans  l'inlanterie.  pour  les  sergents,  sergents-majors  et  ad- 
judants sous-officiers  ;  un  emploi  dans  la  cavalerie ,  pour  les  maréchaux 
des  logis,  maréchaux  desMogis  chefs  et  adjudants  sous-officiers. 

S.  Le  premier  tour  de  nomination  à  Pemptoi  de  sous^-lieuieoant  dans  la 
garde  municipale  sera  dévolu  à  Pun  des  sous-officiers  do  corps  revêtus  des 
grades  éooncés  en  Particle  précédent^  pourvu  qu'il  satisfasse  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  sur  Pavance ment. 

3.  Le  premier  tour  d'avancement  à  Pancienneté  dans  la  garde  munici- 

Sale,  pour  les  graies  de  capitaine,  de  chef  de  bataillon  ou  d'escadton  et 
e  lieutenant-colonel,  appartiendra  exclusivement  aucorp%  pourvu  que 
les  officiers  aue  leur  rang  v  appellera  réunissent  les  conditions  d^ancienneté 
exigées  par  la  loi,  et  qirils  soient  au  moins  dans  la  deuxième  année  d'exer- 
dce  de  leur  emploi. 

4.  Les  lieutenants-colonels  de  la  garde  municipale  concourront  avec  les 
colonels  de  Parmée  pour  la  portion  dévolue  à  ces  derniers  dans  les  emplois 
de  chef  de  légion  de  gendarmerie.  —  Ils  ne  pourront  toutefois  prétendre 
au  grade  de  colonel  avec  Pemploi  de  chef  de  légion  que  lorsqu'ils  auront 
accompli  le  temps  de  service  voulu  par  la  loi,  comme  lieutenants-colonels 
dans  la  garde  municipale  ou  dans  la  gendarmerie. 

5.  Leâ  dispositions  contenues  dans  lea  art.  S  et  3  n'auront  d'eflfet,  pour 
l'avancement  à  chacun  des  grades  qui  y  seront  indiqués,  que  jusqu'à  Pé- 

Soque  où  Pancienneté  de  formation  Je  la  garde  municipale  sera  équivalente 
la  durée  de  service  exigée  par  les  règlements  généraux  de  Parme. 

19  Jaln-f  4  aoA*  f  839.  •^Ordonnance  du  roi  qui  place  dans  les 
aUrihutioUi  du  département  de  la  marine  les  compagnies  de  gendarmerie 
aifectées  au  service  des  ports  et  arsenaux,  et  contient  des  dispositions  re- 
latives à  ces  compagnies. 

Art,  1.  A  partir  du  i«'  janv.  1833,  les  cinq  compagnies  de  gendarmerie 
affectées  au  service  des  ponts  et  arsenaux  cesseront  d'appartenir  an  dé- 

Jartement  de  la  guerre  :  elles  passeront  dans  les  attributions  du  ministre 
e  la  marine  à  compter  de  la  même  époque^  et  seront  placées  soosPauio- 
rite  immédiate  des  préfets  maritimes. 

2.  Lça  compagnies  de  gendarmerie  maritime  porteront  le  numéro  de 
Parrondissement  auquel  elles  eeront  attachées,  et  leur  composition  sera 
réglée  de  la  manière  suivante,  savoir  :  V  à  Cherbourg  (9  brigades), 

jl  capitaine),  (i  trésorier),  (S  lieutenants) ,  (3  maréchaux  des  logi?), 
*>(f"       "         .  -      -     -.       -  .  ^ 


-V  à  Rochefort  (7),  (1),  (1),  (t),  (î),  (5),  (28),  (38).— 5*  à  Toulon  (il), 
i^)>  (i),  (i),  (3).  (8),  (44),  f58;.  —  Total  (51  brigades)  (5  capitaines), 
(5  trésoriers),  (6  lieutenants),  (15  maréchaux  des  logis),  (36  brigades), 
(204  aendarmee),  (271). 

3.  Les  compagnies  de  gendarmerie  maritime  seront  complétées  et  recru- 
tées ordinairement  par  des  sous-officiers  et  soldats  des  troupes  de  la  ma- 
rine qui  seront  désignés  par  les  préfets  maritimes  comipe  réunissant  les 
conditions  et  les  qualités  eiigées  parles  règlements  relatifs  à. l'admission 
dans  la  gendarmerie.  —  Les  officiers  d'infanterie  de  la  marine  attachés 
aux  divisions  des  équipages  de  li^ne  concourront  avec  ceux  des  compa- 
gnies de  gendarmerie  pour  les  places  qui  pourront  devenir  vaeantei  d*ici 
âo  l«Manvier  prochain. 

4.  Les  dispositions  des  lois  et  ordonnances  relatives  au  service,  à  la 
police,  à  la  aiscipline,  à  Pavancement,  aux  allocations  de  solde,  d'indem- 
nités et  de  prestations  de  toute  nature,  aux  traitements  de  réforme  et  de 
retraite,  au  mode  de  payement  et  d'administration  du  corps  de  la  gendar- 
merie, sont  et  demeurent  applicables  aux  cinq  compagnies  de  gendar- 
merie maritime. 

M  IIOV.-IO  dëe.  I83d*  —  Ordonnance  qui  augmente  le  nombre 
des  tambours  et  trompettes  de  la  garde  municipale  de  Paris. 

tl8-iCG  réT.  1834.  —  Loi  qui  ouvre  des  crédits  pour  l'accroisse* 
ment  temporaire  de  la  gendarmerie,  et  attribue  les  fonctions  d'officier  de 
police  judiciaire  aux  maréchaux  des  logis  et  aux  brigadiers  de  gendar- 
merie dans  dit  départements  de  Pouest.  (Celte  disposition  devait  cesser 
d'être  en  vigueur  si  elle  n'était  renouvelée  d'année  en  année.  Elle  le  fut 

Îar  les  lois  des  1"  juin  1835,  27  mai  1836  et  4  joill.  1837;  n'ayant  pas 
lé  renouvelée  depuis,  elle  n'a  olus  d'effet.) 

M  aoât*4»  ocÉ.  183^.  —  Ordonnance  qui  supprime  le  premier 
escadron  provisoire  de  gendarmerie  à  cheval  stationné  à  Nantes. 

%9  dee*  lé^Sâ-iO  Jiinv.  153^  —  Ordonnance  du  roi  portant 
qu'à  l'avenir  les  trésoriers  de  la  garde  monicipaleeldessapeurs-pompiera 
do  la  ville  de  Paris  fourniront  un  cautionnement. 

LoDis- Philippe,  etc.;  —  Vu  Pordonnailce  royale  du  24  déc.  1830,  rela- 
tive à  Pemploi  de  trésorier  de  la  gard'*  municipale  de  Paris  ;  —  Vu  Por- 
donnance  royale  do  7  nov.  1821,  relative  au  corps  des  sapeurs-pompiers; 
—  Considérant  qu'aucune  condition  de  grade  on  de  services  n'étant  exig^ 
des  irésoriere  de  la  garde  municipale  et  des  sapeurs-pompiers  do  la  ville 
de  Paris,  ces  trésoriers  sont  comptables  civils  j  —  Sur  le  rapport,  elc. 

Art.  1.  A  l'avenir,  le  trésorier  de  la  garde  municipale  et  le  Irésoriei-  des 
tapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris  fourniront,  pour  garantie  de  leur  ges- 
tion, et  avant  leur  Installation,  un  cautionnement  qui  sera  réalisé  au  tré- 
lor  public  ioit  en  numéraire,  soit  en  rentes  au  grand-livre  de  la  dello 
^bliqite. 

Jft.  Ce  cautionnement  est  fixé  à  la  somme  do  40,000  fr.  pour  le  trésorier 


de  la  garde  municipale,  et  à  la  somme  de  25,000  fr.  pour  le  tréetrler  des 
sapeurs-pompiers. 

44  tév.'t*^  mars  1 S35.  —  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  Pad- 
mission  dans  Pinfanterie  do  la  garde  municipale  de  Paris  de  deux  cents 
militaires,  sous  la  dénoroinaion  de  gardés  awDitiaires. 

Art.  1.  Il  pourra  être  admis  dans  Pinfanterie  de  la  garde  munidiAle  de 
Paris,  sous  la  dénomination  de  garda  auxiliairtif  deui  cents  militaires 
Agés  de  vingt-trois  ans  accomplis,  ayant  denx  années  révolues  de  servies 
sous  les  drapeaui,  de  la  taille  de  1  mètre  705  mitlimt^tres  au  moins,  sa- 
chant lire  et  écrire,  et  justifiant  d'ane  bonne  eonduile  soutenue. 

2.  Les  gardes  auxiliairee  ne  pourront  être  eommissionnés  cardes  en 
pied  que  lorsqu'ils  auront  complété  leor  vingt-cinquième  année  d'Age. 

9-16  mars  ft98&.  -  Ordonnance  portant  suppression  de  Pescadroa 
provisoire  de  gendarmerie  à  cheval  stationné  à  Marseille. 

19  août-l«'  sept.  ISBA.  —  Ordonnance  relative  àPorganisatlon 
de  la  gendarmerie  coloniale.  —  V.  Possess.  franc. 

SB  OCS.-14  nov.  ISSIk  —  Ordoniftice  relttite  tn  Serment  des 
gendarmes.  —  V.  Serment. 

IBt'ffS  JnlB  183S.— Loi  sur  le  serment  des  (gendarmes.  -  V.  toi. 

16  mars-liS  avril  19M*—  Ordonnance  qui  détermine  le«  règles 
de  l'admission  dans  la  gendarmerie  et  de  Pavancement  aux  différents 
grades  (art.  363  à  385).  Cette  ordonnance  contient  en  outre  des  disposi- 
tions particulières  aux  compagnies  de  gendarmes  vétérans  (art.  415  et 
416).  —  V.  Oijcan.  milit. 

fl4  août-19  sopl.  18d8.  —Ordonnance  du  roi  sur Poiigaaisa- 
tion  de  la  garde  municipale  de  Paris. 

Louis-PtiiLippB,  etc.;  »  Nous  étant  fait  représenter  notre  ord«  éa  16 
août  1830,  qui  institue  sous  la  dénomination  de  gard$  mwneipalê^  «n 
corps  destine  au  eei-vice  d'ordre  et  de  notice  dans  la  capiiale;  —  Voulant 
apporter  à  l'organisation  de  ce  corps  les  modifications  compstibles  avec 
les  divers  services  auxquels  il  oemeure  affecté,  et  détenniner  1*  satire  de 
ces  services  d'une  manière  plus  spéciale;  —Sur  le  nppori  4s  SM  mi- 
nistres de  la  guerre  et  de  l'intérieur,  etc. 


TiT.  1.  —  imd'lultoA  d$  Is  ^orde  mtmfeipafo. 


sous  les  ordres  immédiats  do  préfet  de  police.  Il  est  (y>mmandépar  un 
lonel. 

TiT.  2.  —  Fora  et  ofganisalion, 

S.  Le  complet  de  la  garde  municipale  est  fixé  à  mille  quatre  cest  qsi- 


sition  du  corps  est  déterminée  ainsi  qu  il  stiii  : 


f 


fttAT-llAJOR 

Colonel 

LieutenaDt-colonel^. 

Gliefs  d'escadron 

Major .  .  , 

Capitaines  adjndants-majorB 

Lieutenant  d'habillement 

Chirurgien-major 

Ghlmriteas  aides-majors 

Trésorier.  •  •  • , 


BFFECTIV. 


It^Ditimes. 


i 

i 

i 

1 
1 

1 
I 


ts 


GhoTaai. 


3 

4 
I 
4 

I 
I 


u» 


IT 


pDiOToii  nons  a  lira. 

I  Adjudants  SOUs-officiors. 
yélèrinatre  en  protnter. 
Yèlérlnaireen  loeond.  . 
Brigadier-tambour»  .  . 
Brigadier>trompell40. .  . 

MaTlre  armurier.   •  ••.•• 

Ifatlre  laillear ••••..•..••..,. 

Maître  bottier.  ,•.,,,. 

Maître  sellier. ,  . 

Maréchal  dei  logis,  premier  scerétaire  du  colonel. .  .  . 
Maréchal  des  logis,  premier  secrétaire  du  IréiioriGr.  .  . 

Brigadier,  deuxième  secrélAlre  du  trésorier 

Brigadier,  soerélaire  du  major.  .  ;  : 

Garde,  deuxième  secrétaire  du  colonel. ........ 

Gardes,  serrèiairet  do  trésorier 

Garde,  secrétaire  du  lieutenant  d'habillement 

OuTrieri  laiileHn.  •.••..•• 


Bprsctit.       1 

Uomnet. 

Ghenni. 

4 

1 

i 

i 

1 

■ 

t       1 

•       1 

1 

.        1 

1 

t 

é 

! 

4 
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COMPAGKXIS  A  TIBD. 

Officiers,  i  f  fP^Î*»**» 

LieutMuis 

Ifaréchtl  des  logis  cUcf.  . 

I  Morcf  bal  des  logis  fourrier. 
T....M  y  Maréchaux  des  logis..  .  . 
^"•ï*>Brigadiers.   ... 

Gardes  à  pied 

Tambours.  .••,•.. 


Une 

nui( 

CHEVAUX. 

cohpàghic. 

C0}IPAG>'IC3. 

1 

8 

10 

1 

10 

1 

8 

i 

8 

0 

(S 

13 

or, 

101 

BOB 

I 

10 

136 

1,0U8 

la 

COUPAOnU  A  CHSTAL. 


«»"-|&?:îri. 


Maréchal  des  logis  chef. 
Maréchal  des  logis  fourrier. 
Mariebaoi  des  logis. .  . 

Tronpe.  {  Brigadiers 

Oirdes  à  cbefai 

Trompetlei. .  ..... 

llirèchanx  ferrants.  .  • 


Une 

COMPAGNIE. 


i 
3 
I 
1 
6 
91 
7i 
3 
i 


Quatre 

COMPAGNIES. 


100 


4 

M 

4 

4 
S4 
48 

ii 

4 


CBSTAtlX. 


8 

18 

■ 

• 

24 

48 

388 

19 


400 


393 


LVm]>1oi  da  trésorier  «t  occupé  par  un  agent  civil.  Le  commandement 
oC  S'administnaioi  da  peloton  hors  rang  sont  confiés  au  lieutenant  d^ba* 
MllemeDi* 

TiT.  S»  —  Adminiêtration  et  déptfuêi* 

S.  La  ▼flio-do  Paris  est  chargée  de  pourvoir  aui  dépenses  de  service  et 
d^fDlretien  de  la  garde  municipale.  A  cet  effet,  H  est  ouvert  au  préfet  de 
police  «D  crédit  annuel  destine  a  Tacquittement  de  toutes  1rs  dépenses  du 
personnel  et  do  malériel  du  corps. 

4.  L'administration  du  corps  est  confiée,  sousTautorité  du  préfet  de  po- 
lice, à  on  conseil  composé  de  neuf  membres  ayant  voix  délibérative,  sa- 
voir :  le  colonel,  président;  le  lieutenant-colonel;  un  chef  d^escadron  ;  le 
major,  rapporteur;  deui  capitaines  ;  un  lieutenant;  le  lieutenant  d'habil- 
lement; et  le  trésorier.  Le  trésorier  remplit  les  fonctions  de  secrétaire  du 
conseil. 

5.  Le  chef  d'escadron,  les  capitaines  et  le  lieutenant,  membre  do  con- 
seil d'administration,  sont  renouvelifs,  chaque  année,  à  lour'de  rôle  et  par 
rang  d'ancienneté.  En  cas  d'absence  légiiime  ou  d'empêchements  prévus 
]Mr1es  règlements,  les  membres  du  conseil  d'administration  sont  remplacés 

Sar  des  officiers  pris,  par  rang  d'ancienneté,  dans  les  mêmes  grades  :  à 
éfaut,  dans  les  grades  immédiatement  inférieurs.  Le  major  est  suppléé 
■u  conseil  par  on  capitaine  désigné  par  le  préfet  de  police  sur  la  proposi^ 
tion  du  colonel.  Le  lieutenant  d'oahillement  est  supplée  par  un  officier  du 
nême  grade  désigné  par  le  colonel  et  agréé  par  le  conseil  d'admioisira- 
tioB.  L^  trésorier  est  suppléé  par  on  officier  présenté  par  lui,  aveo  le  con« 
•ODteroentdtt  colonel  et  agréé  par  le  conseil  d'adminisiration. 

6.  Le  préfet  de  police  eierco  on  contrôle  supérieur  et  permanent  sur  les 
opérations  do  conseil  d'adminisiration.  11  assiste  aui  séances  du  conseil 
lorsqu'il  le  juge  convenable;  il  ordonnance  toutes  les  sommes  aOeclées 
ani  dépenses  dn  corps  ;  il  vérifie  cbaqoe  année  et  arrête  définitivement  la 
comptamlilé  de  la  garde  municipale. 

7.  Un  sous-inlendant  militaire  employé  à  Paris,  nommé  par  le  ministre 
de  la  guerre,  sur  la  présentation  du  préfet  de  police,  et  sur  la  proposition 
da  ministre  de  l'intérieur,  est  chargé  de  la  surveillance  administrative  de 
la  garde  municipale.  Il  assure  la  stricte  exécution  des  règlements  d'admi- 
nistration. 

8.  Les  frais  de  bureaux  sont  réglés,  cbaaue  année,  par  le  préfet  de  po- 
lice sur  des  états  présentés  par  Te  conseil  d'administration,  et  d'après 
l'avis  du  sons-intendant  militaire. 

9.  La  garde  mnnicipale  de  Paris  est  soumise,  pour  les  revues  d'effectif 
et  pour  la  comptabilité,  aux  règles  et  formes  déterminées  par  des  règle- 
ments de  service  intérieur  et  d'administration,  arrêtés  de  concert  entre  nos 
ministres  de  la  guerre  et  de  l'intérieur. 

10.  fia  folde,  les  masses  cl  les  indemnités  attribuées  aux  officiers,  sous- 
officiers  et  gardes,  sont  fixées  conformément  au  tarif  annexé  k  la  présente 
ordonnance. 

»  11.  La  garde  municipale  est  cascrcée  aux  frais  de  la  ville  de  Paris.  Les 
dépenses  pour  le  loyer,  les  menues  réparations  et  les  dispositions  inté- 
rieures de  casernes,  ainsi  que  les  autres  frais  extraordinaires  du  corp«, 
sont  acquittés  en  vertn  de  mandats  diMivrés  par  le  préfet  de  police  sur  le 
crédit  ouvert  à  cet  effet.  Les  pièces  justiRiativcs  des  dépenses  sont  et  de- 
meurent annexées  aux  mandats  de  payement. 

il.  L'oniforme  de  la  garde  municipale  est  détermjno  par  décision  royale 
comme  celui  des  autres  corps  de  l'armée.  ^  Un  règlement  d'administration 


établit  le  mode  d'après  lequel  il  doit  être  pourvu  à  la  fourniture  et  à  l'en- 
tretien de  rhabillement,  de  l'équipement,  du  harnachement  et  de  l'ar- 
mement du  corps. 

13.  Les  ofiiciers  de  tous  grades  de  la  garde  municipale  qui  doivent  être 
montés  sont  tenus  d'être  constamment  pourvus  d'un  cheval  d'escadron.  Ils 
reçoivent,  à  titre  d'abonnement,  une  indemnité  représentative  de  fourrages, 
par  cheval  et  poiur  le  nombre  do  chevaux  attribue  à  chaque  grade.  —  Il  est 
accordé  aux  lieutenants  de  cavalerie,  du  jour  où  ils  sont  démontés,  un  délai 
d'un  mois  pour  se  pourvoir  d'un  cheval  de  remplacement.  — Les  olficiers 
supérieurs  doivent  toujours  avoir  le  nombre  do  chevaux  pour  lequel  l'in- 
demnité représentative  de  fourrages  leur  est  allouée  par  le  tarif. 

14.  Une  masse  individuelle,  indépendante  do  la  solde  proprement  dite, 
est  allouée  à  chaque  sous-officier  et  garde;  elle  varie  suivant  Varme.  Celte 
masse  est  destinée  à  pourvoir,  i°  à l'acbal  des  chevaux,  des  effets  de  har- 
nachement, de  grand  et  de  petit  équipement,  dont  la  dépense  est  au  compto 
des  hommes;  99  à  l'entretien  et  au  renouvellement  de  ces  effets. 

15.  Il  est  formé,  en  outre,  dans  la  garde  municipale,  des  masses  dii« 
tinctcs  de  boulangerie,  de  chauffage,  de  fourrages,  d'hôpital  et  de  secours  i 
ces  différentes  masses  sont  tiiées  par  le  tarif  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance.—  Les  masses  de  boulangerie,  de  chauffage  et  de  fourrages,  sont 
perçues  en  prenant  pour  base  le  nombre  de  journées  de  présence  allouéet 
par  les  revues  ;  les  prestations  en  nature,  h  la  fourniture  desquelles  elles 
doivent  pourvoir,  sont  (ixees  par  le  règlement  d'administration;  les  masses 
d'hôpital  et  de  secours  sont  payées  au  corps  sur  le  pied  du  complet  d'orga- 
nisation en  sous-offîciers  et  gardes. 

16.  Les  sous-ofliciers  et  gardes,  lorsqu'ils  sont  malades,  sont  reçus  et 
Iraités'dans  les  hôpitaux  militaires  de  Paris  ;  pendant  leur  séjour  dans  cet 
établissements,  ils  n'ont  droit  ^u'à  la  solJc  affectée  par  le  tarifa  celle  po- 
sition, et  la  dépense  de  leur  traitement  est  supportée  par  la  masse  d'hôpital. 

17.  La  ma^ise  de  secours  est  destinée  à  procurer  des  indemnités  aux  sous- 
officiers  et  gardes  qui  auraient  éprouvé  des  perles  ou  des  dégradations 
d'effets  dans  IVxercice  du  service,  et  à  ceux  qui,  ayant  des  coarges  do 
famille,  se  recommanderaient  d'ailleurs  par  leur  bonne  conduite.  —  Les 
fonds  disponibles  k  la  masse  en  fin  d'exercice  sont  lépartis,  à  titre  do  se* 
cours,  entre  les  sous-offîciers  et  gardes  nécessiteux. 

18.  Les  excédants  do  recette  aux  masses,  celle  do  secours  exceptée» 
forment  un  fonds  de  réserve  destiné  à  pourvoir  aux  éventualités  du  service  ; 
en  cas  d'insuffisance  des  masses,  les  excédants  de  dépense  dûment  justifiés 
sont  couverts  par  un  crédit  supplémentaire,  alloué  à  cet  effet  au  préfet  do 
police  par  une  délibération  spéciale  du  conseil  municipal. 

19.  Lorsque  les  excédants  aux  nuisses  de  boulangerie,  de  chauffage 
de  fourrages  et  d'hôpital,  sont  supérieurs  aux  bt  soins  probables  du  ser* 
vice,  ces  excédants  sont  versés  à  la  caisse  municipale. 

TiT.  4.  —  Af enitoment,  ovancMiml,  rêtraitet  «i  rieompemêi  mtltfatrst • 

20.  La  garde  municipale  faisant  partie  intégrante  de  la  gendarmerie, 
les  dispositions  des  cbap.  1  et  2  du  tit.  14  de  l'ord.  du  16  mars  1838  sur 
l'avancement  dans  l'armée,  lui  sont  applicables  quant  aux  conditions  d'ad- 
mission et  d'avancement^  sauf  les  modifications  ci-après. 

21.  Il  peut  être  entretenu  dans  l'infunierie  du  corps,  sous  la  dénomi- 
nation de  gardes  ouwiliairei,  deux  cents  militaires  âgés  de  viogl-Irois  ans 
accomplis,  ayant  au  moins  deux  annt'es  de  présence  sous  les  drapeaux^  et 
réuDÎssanl d'ailleurs  les  autres  condi- ions  déterminées  par  l'ord.  du  16  mars 
1838.  —  Ces  militaires  font  partie  de  i'tffeclif  réglementaire,  mais  ils  ne 
sont  commissiunnés  en  qualité  de  gr-indes  titulaires  que  lorsqu'ils  ont  ac- 
compli leur  vingt-cinquième  année  d'Age  et  le  temps  de  service  exigé. 

2i.  Il  est  dérogé  aux  conditions  d'aimission  en  faveur  des  sujets  qui  sont 
présentés  pour  des  emplois  de  trompette  et  de  tambour  dans  la  ^arde  mu- 
nicipale. —  Ces  militaires  ne  pourront  prétendre  à  passer  ultérieurement 
soit  dans  la  gendarmerie,  soit  même  dans  les  rangs  de  la  garde  munici- 
pale, qu'autant  qu'ils  satisferont  complètement  aux  conditions  d'admission. 
—  Ces  dispositions  sont  applicables  aux  militaires  qui  sont  appelés  comme 
mattres-ouvriers  et  maréchaux  ferrants  dans  la  garde  municipale. 

23-  En  cas  d'insuffisance  dans  le  nombre  des  admissions,  et  sur  la  de- 
mande du  minstre  de  l'intérieur,  d'après  celle  du  préfet  de  police,  des  mi- 
litaires en  ac'ivité  dans  les  corps  de  l'armée  active  seront  daignés  d'of- 
fice par  notre  ministre  de  la  guerre,  pour  le  recrutement  de  la  garde 
municipale.  —  Ces  militaires  je  sont  ray^s  des  contrôles  des  corps  dont  ils 
ont  été  extraits  qu'après  avoir  été  admis  définitivement  dans  la  garde 
municipale. 

24.  Les  dispositions  de  l'art.  568  de  l'ordonnance  du  10  mars  18.î8> 
relatives  aux  emplois  de  brigadier  de  gendarmerie  dévolus  aux  soos-oiP- 
ciers  de  l'armée,  ne  sont  pas  applicables  aux  emplois  de  brigadier  do  la 
garde  municipale,  qui  sont  donnés  à  des  gardes  exclusivement. 

25.  En  raison  de  l'organisation  régimculaire  du  corps,  le  tableai  d'a« 
vancement  aux  emplois  do  brigadier  et  de  soos-oCBcier  est  établi  confor- 
mément aux  prescriptions  des  art.  78  et  79  et  du  premier  [Niragraphe  de 
l'art.  80  do  l'ordonnance  du  16  mars  1838.  —  Les  nominations  aux  fo- 

Îlois  de  fourrier,  de  maréchal  des  logis  chef  et  d'adjudant,  ont  lien  d'après 
es  règles  établies  aux  art.  15, 16  et  17  de  la  même  ordonnaocob 

26.  Les  emplois  et  grades  dans  la  garde  municipale  sont  assimilés;, 
pour  le  rang,  aux  emplois  et  grades  correspondants  dans  la  gendarmerie 
départementale.  —  Les  emplois  de  maréchal  des  logis  chef  et  d'adjudant 
correspondent  à  Temnloi  de  maréchal  des  logis  de  gendarmerie.  Cette 
assimilation  ne  préiudicie  en  rion  au  droit  de  commandement,  suivant  la 
hiérarchie  de  ces  divers  emplois. 

27.  Les  vacances  d'odlcicr  (lui  surviennent  dans  la  ^rde  municipale 
sont  exclusivement  tlcvolue- à  (les  olii^'itr-il*^  g  ^nd.irmcne^pourvusdepuis 
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vii.Mi  an  moins  da  grade  corres|>oBdait  à  celui  de  remploi  TacanU— Tov- 
lefois  les  emplois  de  colooel,  de  lieutenanl-cotoDel,  de  major  et  d^adjadant- 
major,  penveot  élre  conférés  à  des  offlciers  da  corps  réunissaot  les  con- 
ditioos  prescrites  par  la  loi  sur  raTaocemfnt,  et  ayant  au  moins  deux  ans 
d*excrcice  de  leur  grade  dans  la  garde  municipale.-^  L'emploi  de  li«ute- 
Dant  d'habillement  peut  être  coniéré  à  un  sons-officier  du  corps  nommé  à 
cet  effet- jav  grade  de  sous-lientenant,  et  promu  à  celai  de  liéuleoant  après 
deux  ans  d^xercice  dans  ses  fonctions. 

28.  Les  emplois  dVficfers  qui  viennent  à  Taqùer  dans Jes  compagnies 
d»  caTalerie  sont  excksirement  dé? olus  aux  officiers  d'Infâolerie  de  la 
gifrde  municipale,  suivant  l'ordre  de  leur  admission  dans  le  corps.—  En 
conséquence,  IV ficier  de  gendarmerie  départementale  qui  est  nommé  dans 
la  gai  de  municipale  remplace  Tofficter  d'infanterie  qui.  a  été  pourvu  de 
IVmploi  vacant  dans  ïâ  cavalerie.  —  Celte  disposition  n'est  applicable  aux 
officiers  d'infanterie  de  la  garde  municipale  qu'autant  que  leur  aptitude 
p^r  le  serrice  de  la  cavalerie  a  été  reconnue  par  rinspecteur  général. 

29.  Le  Heutenant-eolonel  de  la  carde  municipale  concouit,  avec  les  lieti- 
teoants-colonpls  4t  la  gendarmrne  dépariemenlale,  pour  les  emplois  de 
colonel,  chef  do  légion. 

30.  Les  offlciers  sont  nommés  pai*  ntfus,  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
dé  la  guerre/ et  d'après  la  proposition  du  préfet  de  police,  approuvée  par 
notre  miaietre  de  l'tntérieur.  —  Les  sous-officiers  et  gardes  sont  nommés 
et  commissionnés  par  notre  ministre  de  la  guerre,  sur  h  proposition  do  co- 
lonel, approuvée  par  le  préfet  de  police  et  par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

31.  Aussitôt  après  leur  réception  dans  les  emplois  auxquels  ils  sont 
Dommés,  les  officiers,  sous-officiers  et  gardes  titulaires  prêtent,  devant  le 
tribunal  civil  de  première  instance  du  départemeol  de  la  Seine,  le  serment 
prescrit  par  la  loi  du  dl  juin  1836. 

Z%  Les  officiers  de  santé  sont  nommés  par  notre  ministre  de  la  guerre, 
sur  la  désignation  du  préfet  de  police,  approuvée  par  notre  mini>tre  de 
Itntérieur.  Ils  sont  choisis  parmi  les  officiers  desanté  de  Tannée  d'un  grade 
correspondant  à  Celui  de  l'emploi  vacant. 

33.  Le  trésorier  est  nommé  par  le  préfet  de  police,  sur  la  présentation 
da  conseil  d^administration  ;  sa  nomination  est  soumise  à  rapprobaiion 
do  ministre  de  l'intérieur.  ^  Avant  son  installation,  et  pour  garantie  de 
sa  g'siion,  le  (résoncr  de  la  garde  municipale  fournit  un  cautionnement 
fixe  à  la  somme  de  40,000  fr.,  qui  sera  réalisé  au  trésor  public^ soit  en  nu- 
méraire, soil  en  rentes  inscrites  au  grand-livre  de  la  dette  publique. 

'34w  Les  dispositions  de  la  loi  du  il  avril  1831,  sur  les  pensions  de  l'ar- 
mée  de  terre,  sont  applicables  aux  militaires  commissionnés  et  aux  gardes 
auxiliaires  de  la  garde  municipale. 

55.  Les  officiers,  sous- officiers  et  gardes  concourent,  en  raison  de  leurs 
bons  services,  pour  les  récompenses  quo  nous  jugeons  conreoable  d'accor- 
der aux  autres  corps  de  l'armée. — Les  propositions  pour  ces  récompenses 
seront  établies  conformément  aux  dispositions  du  premier  paragraphe  de 
l'art.  30  dç  la  présente  ordonnance. 

•TiT.  5.— Seretce, 

36.  La  garde  munfcipale  fait  le  service  à  la  préfeclore  de  police,  aux 
spectacles,  concerts,  bals  et  fôtes  publiques,  à  l'exclusion  de  toute  auiro 
troupe.  —  Elle  fournit  des  ordonnances  au  ministère  de  rinterieur  et  près 
du  maréchal  commandant  en  chef  la  garde  oaiioDaie  de  Paris.  —  Elle  est 
spécialement  chargée  de  la  police  des  ports,  des  halles,  des  marchés  et 
autres  établissements  municipaux.  —  Toutefois,  le  pn'fet  de  police,  dans 
d^sf  cas  extraordinaires,  et  par  suite  d'une  nécessité  reconnue,  peut  em« 
ployer  momentanément  la  garde  municipale  à  d'autres  servicesdans  la  ville 
de  Paris,  et  même  dans  les  communes  du  ressort  de  la  préfecture  de  police. 

?>7.  Çn  cas  d'insuffisance  de  la  garde  municipale,  le  préfet  de  police  en 
iofornoe  le  général  commandant  la  place  de  Paris,  qui  donne  des  ordres 
pou^  que  tes  troupes  de  ta  garnison  participent,  en  tout  ce  qui  peut  inté- 
ress(«r  l'ordre  public  dans  la  capitale,  au  service  confié  à  la  garde  munici- 
pale par  l'article  précédent. 

'38.  Le  préfet  de  police  règle  la  rétribution  h  payer  à  la  carde  municipale 
pour  le  service  des  spectacles,  bils,  concerts  et  fêtes  publiques. 

39.  Sur  la  communication  faite  par  le  préfet  de  police  au  commandant 
de  la  place>  les  troupes  de  la  garnison  reçoivent  de  cet  officier  général 
Tordre  de  concourir  à  l'exécution  des  consignes  données  &  la  garde  muni- 
ctpalo  dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la  sùrele  publique. 

rdO.  Lorsque  le  préfet  de  police  reconnaît  que  la  participation  delà  Ironpe 
de  ligné  est  utile  au  succès  des  mesures  qu'il  a  cru  devoir  prendre  pour 
le  maintien  de  l'ordre,  il  requiert  do  commandant  de  la  place  de  Paris  les 
foi-ce»  ndoéasalro3-ponr  appuyer  l'action  de  la  garde  municipale. 

'4Aj  Dais  dos  eirconstances  extraordinaires,  et  lorsque  la  garde  muni- 
oip^e  seita  obligée  d'intervenir  pourdissiper  des  rassemblements  séditieux, 
ce  coro^  passera  sous  les  ordres  de  l'autorité  investie  du  commandement 
i*ai'(fè! 


préfet  de  police. 

42.  Iie'servicetdo  la  garde  municipale  est  indépendant  de  celui  de  lagen- 
darvesi^do  la  Seine.  Cette  deroière  reste  chargée  de  tout  le  service  qui  lui 
est  attribué  par  tes  lois  et  les  ordonnances  spéciales  à  cette  arme.  Toutefois 
la  garde  oranfcipale  est  tenue  de  déférer  à  tonte  réquisition  des  autorités  à 
qui'ta  tvt  ou  nos  ordonnances  confèrent  le  droit  de  requérir.  Mais  les  re« 
quérantS'SOdt  tenus  d^en  donner  immédiatement  avis  par  écrit  au  préfet  de 
poKoét  ' 

48;  Le  eoloDêl  de  la  garde  municipale ,  le  trésorier  et  les  deux  adju- 
daals-najors  sont  loaés  dans  l'bOtel  de  la  préfecture  de  police. 

44«  hà  drapeati  et  rétf  ndard  du  corps  sont  déposés  chei  te  préfet  de  police. 


4K  La  garde  municipale  a  la  droite  sur  la  geBd.trroerie  dépariemenfaiff» 
—  En  cas  de  réunion  de  plusieurs  détachements  de  ces  deux  corps  pcor 
«a  service  quelconque,  le  commandement  appartient  an  dief  le  plus  âeré 
61  grade,  ou  au  plus  ancien  à  grade  égal. 

TiT.  6.  —  Police  et  diêciplinâ, 

46.  Les  officiers,  sous-officiers  et  gardes  qui ,  par  d^aitret  causes  que 
l'inconduite  ou  des  infirmités,  cessent  d'être  propres  au  service  muoirtiial 
de  Paris,  sont  désignés  à  notre  ministre  de  la  guerre  pour  être  placé»  datss 
la  gendarmerie  des  départements.  — Les  sous-offiders  et  gardes  font  rem- 
placés par  des  sous-officiers  et  gendarmes  des  légions  départementale* , 
proposés  à  l'inspection  générale  pour  passer  dans  la  garde  municipale.— 
Les  ordres  de  passe  sont  expédiés  par  uolre  ministre  de  la  guerre,  sur  la 
proposition  du  préfet  de  police,  approuvée  par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

47.  Lfs  sous-offiders  et  gardes  qui  ne  conviennent  ai  au  service  de 
Paris,  ni  à  celui  de  la  gendarmerie  départementale,  sont  congédiés  ou  ré- 
lurmés  purement  ou  simplement,  s'ils  ont  satisfait  à  la  loi  du  recrutement; 
dans  le  cas  contraire,  ils  sont  mis  à  la  disposition  de  notre  ministre  de  la 
guerre,  pour  être  réincorporés,  s'il  y  a  lieu ,  dans  les  corps  où  ils  servaient 
avant  leur  admission  dans  la  garde  municipale.  —  Les  militaires  qui,  après 
avoir  été  libérés  du  service,  ont  obtenu  leur  admission  ou  continué  leur  ac- 
tivité dans  la  garde  municipale,  peuvent  donner  leur  démission  à  Pépoquo 
des  revues  d'inspection.  —  Ils  penvrnt  la  donner  également  dans  Pmter- 
valle  de  ces  inspections,  s*ils  justifient  que  de  puissants  motifs  les  forcent 
à  se  retirer  du  service.  —  Les  congés  do  réforme,  les  congés  du  service  de 
la  gendarmerie  et  les  certificats  do  démission  sont  délivrés  par  notre  mi- 
nistre de  ta  guerre,  sur  la  proposition  du  préfet  de  police,  approuvée  par 
noire  ministre  de  l'intérieur. 

48.  Hors  le  cas  de  service  commandé  et  prévu  par  l'art.  36^  lea  nrilitaires 
de  la  garde  municipale  ne  peuvent  s'abseater  de  Paris  qu'en  vertu  de  per- 
missions ou  de  congés  spéciaux. 

49.  Les  permissions  de  huit  jours  et  au-dessous  sont  accordées  par  le 
chef  du  corps,  qui  en  rend  compte  au  préfet  de  police.  —  Les  pennissioos 


50.  Toute  demande  d'absence  dont  U  durée  dépasserait  les  limi'.es  fixées 
dans  l'article  qui  précède,  et  qui  ne  pourra  toutefois  excéder  trois  mois,  est 
adr4>ssee  à  noire  mloistre  de  la  guerre,  qui  statue  définitivrment. 

51.  Les  prolongations  de  congés  sont  demapdées  par  le  préfet  de  peUcei» 
elles  sont  accordées  par  notre  ministre  de  la  guerre. 

52.  Les  sous-officicrs  et  gardes  qui  ce  rejoindraient  pas  à  Pexpiration 
des  congés  ou  permissions,  et  ceux  qui  quilleraicnl  leur  poste  sans  auto- 
risation, sont  rayés  des  contrôles  de  la  garde  munidpale  purement  et  sim- 
plement. Toutefois  ceux  qui  n'auraient  pas  achevé  le  temps  de  service 
prescrit  par  la  loi  du  21  mars  1832  continueront  à  être  assujettis^  jusqu'aa 
jour  de  leur  libération,  aux  lois  et  ordonnances  qui  concernent  les  mili- 
taires des  corps  de  la  ligne. 

53.  Les  permissions  de  mariage  pour  les  officiers  sont  accordées  par 
notre  ministre  de  la  guerre,  sur  la  proposition  do  préfet  de  police,  approu- 
vée par  notre  ministre  de  l'intérieur.  Les  permissions  de  mariage  pour  les 
sous  officiers  et  gardes  sont  accordées  par  le  pn  fet  de  police,  sur  Tavis  du 
chef  du  corps.  Les  sous^fficiers  et  gardes  çui  se  marieraient  sans  avoir 
iusiifii  d'une  permission  régiilière  encourraient,  tarit  pour  eux  que  pour 
leurs  veuves  et  leurs  enfants,  la  perte  de  leurs  droits  à  toute  pension  ou 
récompense  militaire.  S'i.'s  ont  satisfait  à  la  loi  du  recrutement,  iU  sont 
rayés  des  contrôles  de  la  garde  municipale;  s'ils  ne  sont  pas  entièrement 
libérés  du  service  de  Tarniée  active,  ils  sont  mis  à  la  disposition  de  notre 
ministre  de  la  guerre,  pour  être  renvoyés,  s'il  y  a  lieu,  et  comme  simples 
soldats,  dans  lu  corps  d'où  ils  ont  été  tirés. 

TiT*  7.  —  /n^folioiM  généraUi, 

54.  Il  sera  passé  des  revues  d'inspection  générale  de  la  garde  mnnici- 
pale  aux  époques  qui  seront  déterminées  par  notre  minisliede  la  guerre; 


men  de  la  comptabilité  du  corps. 

TiT.  8.  —  Dispù9ition9  «rofirifoirei . 

55.  Il  sera  procédé,  par  voie  d'extinction,  à  la  suppression  des  emplois 
non  conservés  dans  l'organisation  déterminée  par  la  présente  ordonaance. 
En  conséquence,  il  ne  sera  pourvu  aux  vacances  qui  surviendront  dans  la 
garde  munidpale,  qu'autant  que  les  réductions  qu'il  s'agit  d'opérer  dans  ce 
corps  auront  été  réalisées. 

TiT.  9.  —  Ditpo$itiofn  généraieu 

56.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnancesootabrogées« 

57.  Nos  ministres  secréiaircs  d'État  aux  départements  de  la  guerre  ei 
do  l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  nrésen:e  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Nota,  Voyex  au  BuUetm,  p.  308  etsuiv.,  le  tarif  de  la  solde  de  masse 
et  indemnités  allouées  à  cbaquo  grade  dans  la  garde  municipale. 

13-Sd  fév«  1839.  —  Ordonnance  du  roi  concernant  les  retenues 

pour  dettes  coniraclées  par  des  militaires  du  corps  de  la  gendarmerie. 

LoLiis-PniuppB,  etc.  ;  --  Vu  Part.  13  de  la  loi  des  finances  du  9  juillet 
1836;  ~  Vu  les  atf.  46  cl  suivants  de  l'ordonnance  du  25  décembre  1837. 
porlaot  règlement  sur  le  service  de  la  solde;  •—  Voulaut  coordonner  Pn- 


I 


GENDARME,  GENDARIHaiIE.— $  1.— Lo»— 20  JAKY.  1841. 


&^rt 


ine,  eie.  : 

t.  1.  L6e  reteDties  pour  dettes  eontractéei  par  det  offlcien,  sons-offi- 
,  brigadiers  oa  gendarmes,  oot  lien  en  Terta  d'oppositioas  joridiques. 
efeis  le  miDiatre  de  la  guerre  peutea  ordonner  d'office  lorsqaHl  le  juge 


a«tnb1e  de  ees  dispositiona  afee  celles  qni  régissent  partknlièreoMnt  la 
geodamerie  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  minislre  de  la  gnérre,  nons  avons 
ordonné,  etc.  : 

Art 
eiere 
Toutefois 
convenable. 

S.  Toutes  saisies-arrêts 00  oppositions  snrla  solde  desofflciers,  sons-offi- 
ciers, brigadiers  el  gendarmes,  doivent  être  liûtesentralesmainsdes  payeurs, 
agents  ou  préposés  sur  la  caisse  desquels  les  ordonnances  on  manoats  sont 
délirrés.  —  Néanmoins,  à  Paris,  et  pour  tous  les  pajfements  à  effectuer  à 
la  cai«se  du  payeur  central  au  trésor  public,  elles  doivent  être  exclusive- 
ment failetf  entre  les  mains  du  eonservateur  des  oppositions  an  ministère 
des  finances. 

3.  Les  retenues  pour  dettes  envers  des  tiers  doivent  toujours  être  opérées 
par  précompte  ;  en  conséquence,  le  payeur  prélève  sur  le  montant  de  la  solde 
du  débiteur  la  retenue  dont  il  est  passible,  sans  gu'il  y  ait  lieu  pour  cet 
•bjet  à  aucune  déduction  sur  Tétat  de  payement  ni  sur  la  revue. 

4.  Les  sommes  provenant  des  retennes  opérées  par  les  payeurs  sont  dis- 
tribuées aux  opposants  suivant  les  formes  présentes  par  le  code  de  pro- 
cédure civile. 

5.  Les  retenues  à  elTeetaer  pour  sommes  à  rembourser  à  des  tiers  ne 
peuvent  excéder  le  cinquième  de  la  solde  brute  proprement  dite  des  offl- 
rierS)  ou  de  la  solde  nette  des  soue^ciers,  brigadiers  et  cendarmes,  pré- 
lèvement lait  de  la  portion  qui  doit  être  versée  à  la  masse  je  la  compagnie. 

IS-tM  Jmlll.  1 889.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour 
Paugmentalion  de  la  garde  municipale  de  Paris. 

••  jMlll.-^  mmût  Û999,  —  Ocdonnanen  du  roi  concernant  la  garde 
municipale  de  Paris. 

Loois  Psaippi,  elci— yulaloido18JttilletsurPaccroissement  dePef- 
(ectif  de  la  garde  municipale  de  Paris  ;— Vu  les  ordonnances  du  16  mars  et  du 
té  août  1838  ;  —  Voulant  détemuner  la  nouvelle  coroposltion  du  corps  et 
porterie  plus  tôt  possible  son  effectif  au  complet  fiiépar  la  loi;  considérant 
que  pour  obtenir  ce  résultat,  il  y  a  nécessité  de  modifier  quelques  disposi- 
tions des  ordonnances  du  16  mars  et  du  84  août  précitées;  —  Sur  le  rap- 
port de  nos  ministres  de  la  guerre  et  de  l'intérieur;  —  Nous  avons,  etc. 

Art.  1.  Le  complet  de  la  garde  municipale  est  fixé  à  deux  mille  neuf 
cent  quatre-vingt-seiie  officiers,  sous-ofllciers  et  gardes,  et  à  quatre  cent 
cinquante  cbevaux. 

Le  cadre  d'organisation  comprend  un  élat-ma]or,  un  peloton  hors  rang, 
•aise  compagnies  de  gardes  à  pied  et  quatre  compagnies  oe  gardes  à  chevu. 

La  composition  du  corps  est  déterminée  ainsi  qu'il  suit  :  (Y.  le  tableau 
BU  Bull.,  n- 8677).  ^ 

S.  Là  solde;  les  masses  et  les  indemnités  nttriboées  aux  officiers,  sous- 
officiers  et  gardes,  sont  fixées  conformément  au  tarif  annexé  à  la  présente 
«rdonnanee. 

3.  Les  capitaines-adjudants-msjors  et  le  capitaine  d'habillement  sont 
nommés  à  ces  emplois  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  48  de  l'or> 
donnanoe  du  16  mars  1838. 

4.  Le  nombre  des  gardes  auxiliaires  qui,  aux  termes  de  l'art,  fil  de  l'or- 
donnance du  84  août  1838,  sont  admis  dans  la  garde  municipale,  peut  être 
porté  à  cinq  cents. 

5.  Les  miliuires  g«i  n'auront  que  1  mètre  690  millimètres  de  taille 
pourront  être  admis  uans  les  compagnies  à  pied  de  la  garde  municipale, 
s'ils  justifient  d'ailleurs  des  autres  conditions  d'admission  exigées  par  l'or- 
donnance du  84  août  4838. 

6.  Seront  appelés  à  concourir  dans  les  compsgnies  à  pied  :  —  !•  Aux 
emplois  de  capitaine,  non-seulement  les  capitaines  de  la  gendarmerie  dé- 
partementale, ouelle  que  soit  leur  ancienneté  de  grade,  mais  encore  les 
lieutenants  de  la  garde  municipale  et  de  la  gendarmerie  départementale , 
dans  l'ordre  des  tours  d'avancement  déterminé  par  la  loi  ;  —  8»  Aux  em- 
plois de  lieutenant  t  les  lieutenants  de  la  gendarmerie  départementale, 

Îuelle  que  soit  leur  ancienneté  de  grade,  en  concurrence  avec  les  lieutenants 
e  l'armée  qui  satisferont  aux  conditions  exigées  par  l'art.  374  de  l'ordon- 
nance du  16  mars  1838t  —  Ht,  dans  la  proportion  du  tiers  qui  leur  est 
dévolu  par  la  loi,  les  sout-offidersde  la  garde  municipale  et  de  la  gendar- 
merie départementale. 

Nota.  —  Y.  au  Bulletin,  p.  185.  le  Urif  de  la  solde,  de  la  masse  et  des 
indemnités  attribuées  à  chaque  giu^e  municipal. 

17  Aoâe-f  •  sept,  f  9S9.—  Ordonnance  qui  crée  un  second  emploi 
.  dn  lieutenant-colonel  dans  la  garde  nsunicipale  de  Paris.     . 

Art.  1.  Il  est  créé  un  second  emploi  de  lieutenant-colonel  dans  la  garde 
municipale  de  Paris. 

S.  Le  traitement  attribué  à  cet  officier  supérieur  est  déterminé  par  le 
Urif  annexé  à  notre  ordonnance  du  86  juillet  dernier. 

Sfl  mmût-lf  oet.  fl889.  —  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  gen- 
darmerie d'Afrique. 

Leois-Pnuppi,  etc.;  -  Yu  la  loi  du  84  Juillet  1839,  portant  allocation 
li**  crédits  supplémentaires  sur  l'exercice  1839;  ^  Sur  le  rapport  de  notre 
niibistre  secrétaire  d!Élat  au  département  de  la  guerre  ; — ^Noos  avons,  etc.  : 

Art.  1.  Le  corps  de  la  gendarmerie  d^ Afrique  est  porté  à  sept  cent  huit 
officiers,  sous-ofllciers,  nnisadiers  et  gendarmes,  et  à  quatre  cent  quarante- 
huit  chevaux.  —  Il  prend  la  dénomination  de  Ugum  de  Mndormtrif 
i^-J/Wfue. 

'i.  La  composition  de  cette  légion  est  déterminée  ainsi  qu'il  sait  : 
TOMl  XXYI. 


oippicinns. 


Colonel  on  Ilenlenant-colonel,  cher  de  légion.  .  «  .  • t 

Gbef  d'esctdron 1 

Gapit4lne«  eomnaadants  de  compagnie 4 

Capitaine  trésorier. 1 

Ueatenants. 15 


VmOUK  A  CBBVAL. 

liareelial  dos  logis  chef,  adjoint  an  trésorier ^  ,  i 

Marèchanx  des  logis. 85 

Brigadiers 80 

Gendarmes 3S5 


ebevan 


4 
9 
8 

a 


47 


401 


noDPi  A  PHD. 

Muécban  des  logii 18 

Brigadiers • 58 

Gendarmes 


i 
85 

50 


401 


a 
a 
t 


885 

3.  La  légion  est  formée  de  quatre  compagnies.  —  Le  cheMJeu  de  la 
première  compagnie  est  à  Alger,  celui  de  la  deuxième  est  à  Boufliuic,  celui 
de  la  troisième  h  Gonstantine,  et  celui  de  la  quatrième  à  Oran. — Chacune 
de  ces  compagnies  est  commandée  par  un  capitaine  ;  toutefois,  le  chef  d'es* 
cadron  a  le  commandement  supérieur  des  deux  premières. 

4.JLa  force,  laeomposilion  particulière  de  chaque  compagnie,  sa  subdivision 
on  lieutenances  et  brigades,  ainsi  que  la  circonscription  respective  des  compa- 

{;nies,  lieutenances  et  bribes,  seront  établies  ultérieurement  par  nous  sur 
e  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  oe  la  guerre 
et  sur  la  proposition  de  notre  gouverneur  général  des  possessions  française* 
dans  le  nord  de  l'Afrique. 

5.  La  solde,  les  allocations  et  les  preslation.«  en  nature,  sont  fixées  par 
le  tarif  annexé  à  la  présente  ordonnance ,  conformément  aux  dispositions 
de  notre  décision  royale  du  88  novembre  1855  et  de  notre  onumnanco 
du  85  juillet  1839. 

6.  Les  quatre  compagnies  de  la  légion  d'Afrique  sont  administrées  par 
pn  seul  et  mémo  conseil,  lequel  est  composé  :  du  chef  de  légion,  président, 
du  capitaine  commandant  la  compagnie  à  Alger,  du  capitaine  trésorier, 
d'un  lieutenant  en  résidence  k  Alger,  du  plus  ancien  maréchal  des  logis  en 
résidence  à  Alger.  —  En  cas  d'absence,  les  membres  du  conseil  d'aîdmi- 
nistration  sont  remplacés  par  des  militaires  du  même  grade,  et  subsidiai- 
rsment  par  des  militaires  du  grade  inférieur,  sauf  le  capitaine  trésoiierf 
qui  est  remplacé  par  son  adjoint. 

1<«-M  oei.  flS89.~  Ordonnance  du  roi  ipû  modifie  celle  d«  86  jnil- 
let  1839,  relative  à  la  garde  municipale  de  Pans. 

Lodis-Pdilippe,  etc«;  —  Yu  la  loi  du  18  juillet  portant  accroissemenr 
de  l'effectif  de  la  garde  munidpale  de  Paris  ;  —  Yu  l'ordonnance  du  86  du 
même  mois  qni  en  détermine  la  composition  ;— Considérant  que,  pour  don* 
ner  à  l'infanterie  de  oe  corps  une  forte  organisation  ea  officiers,  il  y  a  né 
cessité  de  modifier,  pour  cette  première  formation,  fêtL  6  de  l'ordonnance 
précitée  ;  —  Sur  le  rapport  de  nos  ministres  de  la  garnie  et  dallatérieur  ; 
^  Nous  avons,  etc.  : 

Art.  1.  Les  lieutenants  d'infimterie  de  l'armée  qui  n^oM  pa»serri  dans 
on  corps  de  troupe  h  cheval,  mais  qui  satisfont  aux  autres  conditions  dé- 
terminées par  l'art.  374  de  notre  ordonnance  dn  16  mars  1858,  pourront 
être  nommés  h  des  emplois  de  leur  grade  dans  la  gardemunicipale  de  Paris. 

8.  Celte  disposition  exceptionnelle  cessera  d'être  exécutoire  aussitôt  qu'il 
aura  été  pourvu  aux  emplois  créés  par  notre  ordonnance  du  86  juillet  1830*' 

15-97  ■•▼.  f  M9.  —  Ordoânance  da  rai  nlativn  à  la  garde  muni» 
dpale  de  l^is. 

Louis-Pbilippi,  etc.  ;  — Yu  la  loi  da  18  juillet  1888  voulant  faciliter  te 
recrutement  de  ce  corps  pour  la  première  formatiotf  -^  Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  la  guerre  ;  —  Nous  avons,  etc.  : 

Art.  1.  H  est  dérogé  à  l'art.  4  de  l'ordonnance  du  86  Juillet  1838,  qui 
limite  le  nombre  des  ^rdes  anxUiaires  daas  les  compagnies  de  gardes  8 
pied  de  la  carde  mtfnidpale  de  Paris.  ^  Cette  dérention  est  essentielle> 
ment  transitoire.  Elle  cessera  d'avoir  son  effet  aussitôt  que  les  compa« 
gaies  auront  atteint  an  effectif  moyen  de  cent  cinquante  hommes,  officiers 
compris. 

6*9&  aepi.  1840.  —  Ordonnance  relative  à  l'organisation  de  ta 
gendarmerie  coloniale.  —  Y.  Possess.  franc. 

90  JaaT.«#<'  ffér.  1841  .^Ordonnance  du  roi  concjBrnant  les  sous; 
officie»,  caporaux  et  brigadiers  des  corps  de  l'armée,  gui  ont  été  ou  qui 
seront  admis  dans  la  gendarmerie,  soit  comme  brigadiers,  soit  comme 
gendarmes. 

Loois-PniLippi,  etc.;  —  Yu  les  lois  du  88  germ.  an  6,  du  11  avril 
1831  et  du  14  avril  1858.  ainsi  que  les  art.  S64  et  508  de  notre  ordoa. 
du  16  mars  1858:  —  Sur  le  rapport  du  président  de  notre  conseil  ministre 
de  la  guerre;  —  Nous  avons,  etc.  : 

Art.  1.  Les  sous-officiers,  caporaux  et  brigadiers  des  corps  do  rarmée 

qui  ont  été  ou  qui  seront  admis  dans  la  gendarmerie,  soit  comme  bri- 

I  gadiers,  soit  comme  gendarme*   seront  eonsidéréf   à  Tavenir,  pour  la 

63 


498 


GËl^OARME)  GeNDAKMBRIfi.  w^  1— Lttls— 30  AYiiiL  fëlî. 


nCnite.  comme  étant  ilS^téB  tîtalaîres  de  leur  ancien  grade,  jiifqa'à  pro* 
motion  I  no  grade  supériear  à  celui-ci  dans  la  gcndarmerii*. —  Ile  compte' 
ront  comme  activité  dans  leur  ancien  grade,  pour  le  bén^flce  de  Part.  11 
de  la  loi  du  il  avril  1831,  le  tempe  d^  service  pemiant  lequel  ils  en  se- 
lOQt  resté*  liiulaires .  en  ?(Tln  de  la  dispopïlioa  cJ-desutts. 

S.  Il  «pra  îàu  application  drs  dispositions  de  PariicU  qui  pn^cè^o  a«i 
sons-omciets ,  caporaux  et  brigadiers  admis  daos  la  gendarmerie  après 
une  ioterrupiion  de  fi«>rtice. 

5.  Le  grbde  dont  ces  militaires  sont  pourvus,  indépendamment  de  Rem- 
ploi qu^ils  occupent  dans  la  gendarmerie,  se  perd  :  !•  par  démiMÎmi  o« 
congé  di  serficode  lagfodannerie; — 2«  Pa^ rétrogradation  ou  cassation  ; 
—  ^  Par  réforme  pour  incooduite  ou  par  inaptitude  au  service  de  Parme. 

80  •▼Hl-ift  HiAl  1841.  —  Ordpnnan«0  d»  roi  portant  création 
d^uoe  nouvelle  légion  de  gendarmerie,  qui  prend  le  n*  25,  et  doot  le  cbc^ 
lieu  est  fixé  à  Strasbourg. 

LoDia-PttiLippi,  etc.  ;*-Vn  la  loi  du  Î6  avril  1841,  qui  alloue  M  mi* 
nisire  delà  guerre  un  crédit  eitraordlneire  affecté  aux  dépepsee  de  U  gen<- 
darmeie  poar  rexercice  1811  ;  —Vu  Tord,  du  2d  ôct.  1820,  sur  Porga- 
nisation  et  le  service  de  la  g<*ndarmprie  ;  —  Vu  notre  ord.  du  16  mars 
1838,  pour  IVxérution  de  la  loi  sur  Pavancement^  —  Sur  le  rapport  de 
notre  prési<lent  du  conseil  ;  —  Nous  avons ,  ete.  : 

Art.  i.  tes  compagnies  de  gendarmerie  départementale  d«  BAtf-Rbîn  et 
du  Haut-Rbjii  8qn(  déiacbées  de  la  viagt-deuiiène  iécion  de  gendarmerie 
et  forment  une  nouvelle  iégton ,  qui  prend  le  n*  !I5{  et  août  le  cbef-lieu  est 
fixé  à  Strasbourg. 

2.  La  cotnpa|;nie  de  gendarmerie  départementale  do  la  Baote-Mame  est 
distraite  dé  la  vingtième  légion  {jour  faire  partie  de  la  Tin^i'd^uxième.  •— 
Ces  deux  légion»  feront  composées  chacune  de  trois  compagnies,  savoirs 
20* légion^  compagnies  dé  la  Cdte-d'Or,  de  PYonne ,  de  P^ubei~22«  lé* 
gion,  oimpa^oies  de  la  Meortbe .  des  Vosges,  de  la  Hauie^Marne. 

3.  Parsuiiedeta  créatlod  de  la  viogt-cinauième  légion,  (e  qombrpdes 
emplois  de  ebefs  de  létion  à  occuper  par  oes  lleuti>i|aat«-coloBeU«  qpi« 
d'après  l^rt.  880  de  botre  ordon.  dn  16  mare  4838,  dev^l  ètro  in  six,  ser4 
porté  à  sept. 

SU  •▼rll«f9  iiièii  fMi.— Ordonnaucp  dnrpi  portant  iréatioB 
d'emploif  de  cbef  d'escadron  et  de  capitaine  dans  la  gendarmerie. 

Art.  1,  Le  commandement  des  compagnies  de  jeuiarmerie  des  dépar- 
tements de  Lot-et-Oaroone ,  d»  fa  Marne  |  du  Pu^nde-Dôme ,  du  Hant^ 
Kbin  et  de  la  Vienne,  sera  exrrcé  désormais  par  dea  officiers  dn  grade  de 
ebef  d'esoadreb.  ^  CSfIdi  des  lieutenancei  de  :  Versailles,  compagnie  dé 
Si'ine-et-Oise  ;  —  Orléans ,  compannie  du  Loiret  ; -^  Amieni  »  compagnie 
de  la  Somme;  —  Angers,  compagnie  de  Maine-et-Loire; — Poiliers .  cem*' 
paguie  de  la  Vienne  ;  ~  Bourges ,  compagnie  du  Cbef  i  —  ClermenVFer* 
rend,  compagnie  du  Puy-de-Dome;^  Pau,  comp^me  des  ^neeesrPyrf* 
nées  ;  —  Agen.  compagnie  de  Lot-et-Garonne  ;  —  Perpignan ,  eomnagnie 
des  Pyiénées-ôrientales  :  ^  Montpellier,  compagnie  de  l'Héraolt)  «^ 
Strasbourg,  oompagoio  du  Bas- Rojn  j  —  Colmar^  compagnie  dp  Ila«l<- 
Rbin  ;~Cnaiolit ,  comp;ignie  de  la  Marne  ; — Oou^i ,  compagnie  dn  Merd  , 
sera  exercé  désormais  par  des  officiers  dd  rang  de  nptt^ine^ 
.  2.  Vemploi  de  trésorier  èè  gedd^rmerie,  Saûs  le  cbef  ijeù  de  dmque 
légion .  sera  occupé  désormais  |»ar  un  officier  du  grade  de  capitaine. 

3.  11  sera  pourTv  nui  emploie  do  cbef  d'escadron  et  de  capitaine  qui 
•ont  créée  par  Part.  1  de  la  présente  ordonnance ,  conformément  aui  w- 
nositions  de  Pari.  34  de  notre  ordon.  éH  iB  mar»  1838. 

4«  Lee  capitaioee  tféioriere  seront  cboisfs  :  i*>  parmi  lès  capitaines  em- 
.  ployés  dans  la  partie  nctrredo  serfioe.  <(di  Ont  été  précédemment  tréso- 
riers ou  qui  sont  portée  snr  la  HtflO  d^ptftodé  à  l'emploi  ;  —  2«  Paripi  le> 
lieutenants  proposée  pour  l'aTancement.—Cfux  de  ces  derhierçqui  n'exer- 


seront  immédialement  promus  to  grade  dé  Oapîtaines,  au  choix,  ef  debors 
des  tours  dVanoement,  eenfeiMéaeintâttt  dispoéitiods  de  lVt.49  de  Por- 
aonpaoce  do  tfi  mars  itttt. 

30  Airr.-fi4  mul  ûikàMi  «M  Otiètnane»  Jn  #oi  qùf  âugmeùte  I4 
solde  de  la  g(  ndarmerie. 

Louis-PmumH,  elB.|  ^  Vfi  P«rt;  18  dd  h  Idf  dd  19  mai  1^^, 
sqr  l'état  des  officiers,  pèrtaat  ^ue  la  solde  d'netivltd  éfl  Celte  dé  disponi- 
bilité sont  réglées  suivant  les  tarife  approuvés  par  lé  roi:  —Vu  les  art. 
16  et  ^7  40  ladite  |ei«  qui  ddiermteèni  leè  baeeJ  eonélitofifeé  de  la  sofde 
do  tion-activité;  --•  Vu  la  kn  dn  211  ayril  1841,  qtfl  allMé  du  mtnîâire  de 
la  gtierre  un  crédit  e^lnMirdiMUre  affeeté  iui  dépéeltéè  dé  fa  gendarmerie 
pour  Pexcrcicfl  1841  ;  —  Vn  l'ordeo.  du  ij»  dée.  1857,  flortant  règleroeni 
stîr  le  service  de  la  h\^%  eteeiledu  SSjoill.'  4839,  en  ce  qui  concerne 
l'indemnité  d'ameublement,  l'allocation  et  la  fixation  des  baules  pavps; 
-  -  Sur  le  n^ppnrt  de  nqtrp  préeident  du  eoiseil  r  mUfietrè  ieetdialfe  d'Eut 
•Q  département  de  la  guerre;  —  Nous  avols ,  ete.  : 

Art.  1.  La  solde  d'acMv^lé  dee  colonelst  des  ciMil  d^fsldftm  ;  des  capi- 
taines commandants  de  oompejiaie,  des  lîente nanta  et  leos*  lieutenants,  des 
maréchaux  dee  logis ,  brigadiera  et  gendaroMi .  daos  fa  gendarmerie  dé- 
partementale et  dans  la  légion  de  gendarmerie  d'Afrique ,  est  fixée  con- 
formément an  tarif  ci-joint,  n*  i, 

i.  Il  est  alloué  aux  omcien  de  la  gendarmerie  dépâHementale  et  de  la 
légion  de  gendarmerie  d'Af'tqa^  «  nne  indiemniié  d^ameuhlement  daos  les 
ca<i  prévus  par  Part.  186  de  notre  ord.  du  Stt  déc.  «837.— Cet  "indemnité 
est  réglée  diaprés  les  fixations  portée^  au  tarif  ci*joint«  n*  %  E\\e  est, 
pour  chaque  grade ,  U  mémo  que  Cf  Ile  uoot  iouiseeni  tene  iee  oiOdere  de 
l'armée. 


5.  lia  solde  id  tf«n-|lc|i^ké  d^s  roîonéis ,  cftef5  '!'e'  a  Iran ,  Ueutenanis 
on  Mns-4ient#0aMe,  eî  des  chirurgiens  aides-majors  de  gendaimeiie,  cet 
fixée  coorormément  au  tarif  ci-|oint,  n*  4. 

4.  La  balte  payé  pOMr  ancienneté  de  service  est  accordée  aux  eone* 
officiers,  brigadiers  et  gendarmes  de  légions  départeroeoiales.et  de  la  Vé- 
gien  d'Afrique,  d'après  Pemploi  qu'ils  occupent,  et  suivant  les  fisatiene 
du  tarif  ci- joint,  n*  3. 

5.  DNormiis,  (OrSqu'db  IteuteOant ,  sous-Iienfeoaot  ou  dûnirgîen  aide» 
major  des  eomnagnifs  dé  gehdarmerie  départementale  ou  de  la  légioa  df 
peodarmerie  d^Afri<{Ue  aura  dft  pourvoir  au  re^rplacement  de  eota  cheval, 
d  reeevrd,  ioue  le*  coéditions  el  dans  lé?  circonstances  qui  seront  déler*- 
minées  par  notre  mtnietre  de  la  guerre,  une  iiideronité  équivalente  m  prix 
d'achat  de  sa  nenveKè  remonte.  —  Ed  éonsi^qoencé.  il  sera  versé  mi  Mnds 
de  remonte  crt'é  par  Pordon.  du  lOoct.  1821  ii  ne  somme  annuel  le  de  1 30  fr., 
payée  pou^  ebaqne  bfleier  déà  grades  ci-dèssus  désignt^s,  et  d'|)prè«  le 
nombre  de  jenmees  dobbant  droit  à  une  so^de  quelconque  d^activiié. 

6.  Le  sewi-oficfcfer  de  gendarmerie  qui  sera  promu  ao  ^ale  de  eoie* 
lieutenant,  dMii  la  gendarmerie  depariementale  ou  dans  la  légion  de  gen- 
darmerie d'AfHqOé,  recevra,  sll  n^est  pos  monté,  une  iadeninité  de  pre- 
mière montnre  égale  an  prix  du  cheval  dont  II  aura  été  autoriAft  ^  uim 
Pachat,  si  toutefois  ce  prix  ne  dépasse  pas  900  fr.  «^  Le  sous-officier  qvi 
sera  penrvtf  d'un  cheval  au  moment  de  Sa  pri>mo(ion  recevra  une  indem- 
nité équivalente  h  Pestimation  qui  sera  faite  de  ce  cheval;,  s'il  est  recoenu 
susceptible  de  flaire  un  bon  service.  Mais,  dans  le  cas  contraire  «  le  prit 
de  la  vente  db  cboftl,  e'il  est  réformé,  ou  te  produit  de  la  ventf  de  sa 
dépouille  s'il  a  été  abattu .  eera  déduit  4e  l'indemoifd  %  imfnellè  PoAder 
aura  droit  pour  sa  nuuvclje  remonte*  ^  {«Hodemnilé  ml  pourra  jiolaîs 
s'élever  au-deesue  de  900  fr. 

7.  Le  lieutenant  de  Pud  iee  aenNt  et  l'drmée  qui  8<>ra  admis  dans  la 
gendarmerie  départementale  ou  dans  la  légion  de  gendarmerie  d'Afrique, 
par  appMcatioa  de  Part'  374  de  iotrt  oMon:  du  16  mars  18S8,  devant 
laisser  à  son  ancien  oorpe  le  bbeval  qnPIl  a  r«$li  dé  PÉfat,  obtiendra, 
comme  le  sous^offieier  prellHi  {  «ne  indenmicd  de  première  monture  égale 
an  prix  du  cheval  dont  il  aura  été  autorisé  I  faire  rachat. 

8.  En  aucun  cas,  le  lieutenant  ou  lone'tieulenBnt  de  gendarmerie  ne 
pourra  prétendre ,  soit  h  titre  de  première  mentnlre ,  stMt  h  titre  de  rempla- 
cement, à  une  indemnité  intégnue  au*deeive  de  tM  f^.,  duels  que  soieoi 
le  Drit  de  son.cbeyai  et  leg  rédnetiene  tlont  cetle  iodembite  sera  passible. 

9.  Aucun  cheval  ue  sera  admis,  i'U  n'est  de  Pàgb  dedaq  ane  au  moins  et 
et  ouii  ans  du  plus,  et  de  la  taille  de  1  mèire  515  miUhnètree  à  1  mètrt! 
542  millimètres*  —  La  durée  létalo  «A  est  fixée  à  ftpt  nne. 

10.  L'Etat  supplée  à  la  perle  dn  gbeyniy  bsrsqu'elte  pe  pont  lire  ffflpuiéé 
à  l'officier.  Dani  le  cas  contraif^i  Poifioier  cet  tenn  de  éencoorir  aux  frais 
do  remplacement.  Il  subit,  à  cet  effet,  des  reteoues  mensuelles,  dont  lii 
quotité  est  fixée  par  notre  minieiro  de  U  gndrre,  et  ént  la  somme  totale 
équivaut  h  apiaot  de  fois  la  septième  pMlie  du  prix  de  la  remoote  qu'il 
restait  d'années  à  parcourir  pour  arriver  au  terme  de  la  durée  légale  du 
cheval.  —  Toutefois,  le  prix  de  la  vente  eu  ebetal,  e'ii  est  réformé,  ou 
le  |iroduU,de  la  vente.de  sa  ddoMiliOi  e'ti  •  dié abattn,  iOdt  dddttllà  iè 
Ut  lomme  laissée  à  la  charge  de  Pofficier. 

11.  I^'qfpcier  qui  aura  conservé  son  eiiefil  en  dlnt  dn  Mre  tHîr  Ml  lerrfbe 
dpfès  sept  ans  d'inscHpliou  sur  ke  oenteèlee  de  U  oeHpbgefè ,  pdtirra 
recevoir,  à  titre  de  gratification ,  pour  chaque  année  en  stn,  une  primé 
équivalente  à  pioitié  de  la  somme  apnoellement  firrsée  au  fonds  de  ittoonte. 

12.  Lorsqu'un  lieutenant  ou  pous-lieutenant  de  gendarmerie  eèt  mil  en 
non-activité  par  suppression  d'emploi,  par  Itoenciément  de  corps,  od  pour 
infirmités  temporaires,  en  réforme  pnur  infirmhée  incurablel;  lorsqu'il 
est  î  ■  ■ 
par 
comi 
dbrée. 

13.  Lorsqu'un  lieutenanl  of  ioun*lienlenaDt  de  gendnrmerie  eet  démH- 
sfonnaire,  ou  lorsqu'il  est  mis  en  Bon-«ctivHé  par  retrait  on  inspenslon 
d'emploi,  fn  rifrorme  par  mesure  de  di«einiine^  on  deetHod.  le  ébetal 
dbbt  II  a  été  pourvu  par  application  dee  meetce  art.  6  et  7,  e'it  n'a  pas 
accompli  sa  septième  année  de  durée  i  eet  livté  h  nn  Heutetnmt  on  sous- 
lieutenant  avant  droit  b  une  première  monttteoen  à  on  renpkcement;  h 
défant ,  il  esl  procède  à  la  vente.  Dans  ce  cas,  sMI  est  racmintt  ffUeceptible 
de  faire  un  bon  service,  et  s  il  salisfajt  aua  conditioDf  exigées^  qoetlnquo 
soit  d'ailtenfg  Pannéè  aè  durée ,  fl  peut  être  livré  à  un  eone^fficier^  bri- 
gadier ou  gendarme  de  la  cnmpiiftme  pouf  sa  remonte.  —  Le  prix  de  la 
vente  est  ver^é  au  fonde  de  Pabonnment. 

14.  Les  dispot^itiope  de  l'art.  13  lont  applicables  an  cbeval  3e  tout 
officier  nui  en  trouve  dnne  Pun  des  eue  prêt ds  par  Part.  IS^  quand  ce 
cheval  n'a  pae  accompli  sa  septième  année  de  durée. 

15.  La  lieutenant  de  gendnrmerie  promtiau  crade  de  capitaine  cooserire, 
comme  étant  t^a  propriÂA  nhft>ltie,  le  ebfvat  dont  fi  e^t  pourvu,  quel  (^ug 
soit  le  nombre  d'années  de  ^ervioe, 

18.  Ifûtre  président  du  conseil ,  ministre  secrétaire  d'Ëttt  dé  Id  Mrfè, 
est  chargé  de  l'ex<^cutioa  4e  la  préfonie  ordonnance,  qui  eera  inéérée  au 
BoHetin  des  Ids  et  oui  aura  aon  effet  à  partir  du  i**  avril  «oormil,  ^ant 
aux  augmentations  de  solde,  allocations  de  haute  paye  et  à  llndeoinité 
d'ameublement. 

Suivent  lea  tarifs ,  1«  de  la  solde  des  officier»,  eons^effiolèrs,  brigadiers  ' 


irmités  temporaires,  en  réforme  pnur  innrmKée  incurablel;  lorsqu'il 
admis  à  la  retraite  ou  vient  h  décéaor«  le  cheval  dont  il  a  été  ponrvo, 
'  application  des  art.  ^ei  7  de  la  préeedte  erdonnancu,  eut  constderl 
Dme  étant  en  propriété  absolue  i  e'il  a  adoempli  aa  iéptilnm  année  de 
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HHh  é$  ■■■  jrtHIK  d#0  «ffidérs  è*  gM«é«lm<»  (té  f&rif  Aoilffe  Mitt  t 
ffa|  MBt  «imN#  9ii«>  orAoQ*  fiq  U  déi.  i8)i|  «t  ia  i»  jUiil.  1830).  — 
V.  Bull.  D»  9299. 

i^lt |»ln  f  941.  ^  Loi  qui  oiiTr»  on  crédit  p9pr  TàQgiBt'frUtioii 

d0  ta  cavalerie  de  la  gar«le  muoici^ale  4^  Pari^. 


t*''-19S  jul^U  4.â#i*  —Ordoncaoce  da  roi  cpaeermt  1»  farde  imi- 
kicipaie  de  Parts  dui  modifie,  quant' k  Porgaoisation  et  ^  ra?i 


DrJonfiàDeee  tfee  U  ào4t  48SB  el  t6  luilf.  1839. 


'araoceiDeot^  lc9 


—  Vu  Tés  ordonnances  do  1i  aoàt  183$,  d<'s  S6  iailUt  et  17  août  1839,  sur 
rorgàoisaUoA  de  la  ^rde  manicipale  ;  —  Oonsi  iérant  gaf  raccroissfment 
de  reffeetif  A$  «to  corpe  et  la  spécialité  do  rertice  dont  if  est  chargé  oéces- 
f  it^m  ceriaiMi  BodifotftHuis  an  dispMîiiotts  des  iMrdOMittD(}«i  d-desdus 
désignées  :  —  Sor  leiapport  dp  nain  présiéMlf  du  coMtil  et  de  Mtn  ni- 
DÎslre  de  {Mnl^neor  :  —  fioi^  arops,  etc. 

Art.  4.  lié  cbniplet  de  la  gariie  ttuoicipale  de  Paris  est  porté  à  trois 
mille  dfuï  eettt  qoatorté  aCnciers ,  soQS-ofûciers.  brigadiers  et  gard<s^ 
f  I  k  ail  ctnt  qoatre-Tiiigt'doote  ebevanx.  •—  Le  eaare  dV*rgaf)t«aiion  com- 
vr^od  up  é(ai-ii9AJQr,  «a  pe^otui  bars  faag,  tmi/è  oonpagnlsa  d^iitfiirtt'rie 
ai  ciri(|  eàcadrons  •*«  La  cumpofiijqn  da  corps  fsl  déiafAioét  aifiii  qu^il 
ihlt  (yoypx-ep  (e  tableau  au  Bull,  doslois,  p.  |8). 

2.  Xa  solde,  les  masses  et  les  indempiiés  sont  txéas  cpntormémeot  au 
tarif  aaaeïé  i  la  '^réeeofo  ordonnancé. 

Zi  Besarolaii  las  enpiois  da  UeaMStntdaMa  1«iaoilfiKai«l#tofciaterle 
oif  daae  iee  ofica^rpiM  de  la  girda  lyuiiialpftla  tiroat  doanétt  ^  f  Ua 
tfers  aua  sous^ officiera  du  cQpp»  ;  mais  ils  a^aiff^pt  4^abord  qno  le  grado 
de  soos-lteatenant;  ifs  rempliront  néanmoio»  les  mêmes  fonctions  i|ue  les 
lieuteoants,  loneheronl  le  même  traitement  et  seront  promus  au  grade  de 
lieataoaot  après  deui  aas  d^eierdca de  leors  fonctions;'—  2*  L^a  dent 
antres  tiers^  qait  à  dai  Miia-ki«iteiiaiiU  au  UauleMUis  &f  h  gëadaraterlê 
dêpar^anuaialaf  qui  prsp^raat  laag  daas  la  galda  nmaicfyaled'ua  jonr  pins 
tard  qae  le  dernier  soo?- lieutenant  ou  lieuteaânt  da  corp^^  soit  4  df"  (leor 
tenants  dé  Tarmée,  pourvu  quMis  aient  plus  de  Tii>gi-cjnq  an*"  et  moiNS  de 
quartniaaas  d^ftgp.  et  ua  att  d'actiritéde  sanri^e  dans  fêur  grade. 

4.  Les  emploie  da  sapitaioa  dans  la  gardo  maieipal^  seront  enalnsite* 
ment  réferf  é|  h  IVaaaeoHUtdaa  lievteaaBlt  do  eacotpe,  daa&Um  àPao*' 
cieiineté  et  ua  tiers  au  c|»oii.^Bn  copséqueaeei  cas  dfaaiarf  »a  «HMoaneil 
plus  avec  les  lieutenants  de  la  gendarmerie  départemealale. 

5.  Le«  omplolff  de  chef  tf*escadroo  dans  la  garde  muoicîpalf  soBiddanéf 
dea  chefk  d'etcadroa  dé  la  gendartterle  dos  dëpartemenu,  pat*  ctanee- 
maot»  sar  lpu)a  rariné«^  Mdt  a  raacieoMté,  soit  aa  «boit. 

6.  lBd<fpea4âimqMi)t  do  Itar  ava^gi^at  dais  h  ftMé  aftoltlpidi.  Il» 
soas-oiBcier»  de  ce  corps  auroot  droit  a  dea  séOft-Heate n^atp  d^iafanteriv 
et  de  cavalerie,  dans  la  propoition  de  moitié  des  empiqis  qai  aaroat  été 
doanéit  aea  lièWeaént#  d<*  e***  ét^t  armea  daoi's  fa  garde  municipale.  — : 
Toatefois  aiieao  sous^ofleiei'  do  la  gaïUe  «lÉaidpale  M  poaita  eoncom 
po^f  cet  aTanoeatfot  fioepiioppal,  s'il  a*a  été  pia^éàcai  dbt  à  riospaè- 
lîpa  géaerale  ât  a^il  i^^est  égé  do  pifia  ffp  treato-ciiK  M** 

7.  n  sera  poom.  diaprés  ks  règlea  éuUiaa  pat  Ict  crdoÉtéMia  d« 
21  août  1838  et  du  S6  juillet  1839.  ^txi  emplois  qui  raqaaiaai  data  !• 
ganie  mqnirîpale  ànd^rienremc  ni  à  la  loi  du  lO  juin  1641. 

8.  Tottfes  les  disposHioasdesordooDaDces  do  ii  août  183S  etdu  S6  joil- 
lei  1819  aaifaoUaa  H  ifeit  pas  fondeHemeiit  dérogé,  sont  maintonuM  en 
Tiguear. 

Nota,  V.  le  tarif  dos  soldas,  Bol)  dm  lois,  p»  91  « 

tO-f  9  «irr.  t$#3.  *-  Loi  qui  oam  n  dtédil  iitmordlaaii«  pur 

Ta  >g'>  eiiiauVn  de  IVoeciif  de  la  geBdarvteria. 

3-4  nssl  184A.  ^  Loi  sur  la  poUee  d^  la  cbasso  qui  déalaie  qia 
les  procès- verbaux  des  geDdarmes  eo  matière  de  cbasse  feront  foi  Japr 
qo'è  preufe  eoatraire  (an.  ft2).^V.  Chaude,  n*  12. 

ft  ■§•!  f  9M.  —  Ordonnance  qui  fixe  lajgratificalion  due  aux  gan«* 
dnrmes  qui  Maétaleat  loi  déINt  de  efaaase.  —  V.  Chasse,  a»  14^  et  D.  P. 

17  Julm  IMI^  —  OrdoDBtiOe  ttai  rééigaalsa  le  bataifloa  de  toI< 
tlgeurf*  caraei  #  dél«ttiad  at»  np^ona  avee  la  geadarmorio  (D.  P.  45. 

3.  137)- 

tOi»»^.  f  94#.  —  OrdanDa^oe  qoî  fite  la  taxa  idloaée  anx  gen- 
darmeii'  pour  la  capture  des  délinquants  inaolfablas,  coadamoés  à  des 
amendes  rettitutlons.  dommages-intérêts  et  frais  en  matière  orimiaelle, 
correotiénàélIeVt  d<*  fiofiee  (0.  P.  46.  3.  Si). 

f  tt  Avr.  1M#.  —  Ordoonaûce  qui  détemine  reffectif  de  la  gen* 
dtfttBria  cdloalala  |a.  P«  49. 5.MI). 

S  ««i.  'M4ft«  -^OrdODaftoee  pottaiK  Tormadott  (Pua  comité  consul- 
UiAi  pour  la  .^utdàmmrlt  (D.  P.  48. 3. 198). 

19  «H  IMMk  «*-  <MoD0aaM  mh  cr^e  un  défachemeùt  éf  ^cndar-^ 
merie  k  dieval  pofr  4a  service  d^s  étaldiâiicmeata  fiaoïais  dans  rOcéauia 

-  (l>.  P.  47.  3.  U.) 

9S  •ao.  194^.  —  Ordoanaoce  qtii  adjoint  aa  jnlaad8Bl  nlJllaira 

au  coiùilé  consultatif  de  la  gendarmerii.  ,U>  P.  47.  5. 14). 

Itf.  nafai  ASA9.  ^  Loi  qui  ouvr«  un  crédit  extraordinaire  poat  m* 
cours  aux  aous-éfpciei;^  d  gendarQieb  (D.  P.  47. 3. 90). 


18  nmt.  1849.  —  Ordonnança  qnt  (He  ptasleon  emploli  de  rapi* 
taiue  pour  rovttre  des  officiers  de  ca  grade  à  la  ttta  de  quelques  lieule- 
naoees  importaaias  (0.  P.  48.  4. 4). 

S&  fdT.  l84Sr  ^  Béeret  porfaat  Ueoftetenant  do  la  garde  mvniei- 
pale  .B.P,  48.4. 3t>).  ' 

911  niBisra  1M9< — Déetot  ^il  établit  ïm  goda  dfiqoo  à  Pafif  (Dé 

P.  48.  4.  65). 

94  #vri|  1848.  --  Déai<t  qui  réaoit  la  éorpf  dei  Ltaitdié»  ^d» 
ievaut  4  environ  sept  cents  ^mm».  aua  qqiaae  eeolt  baanfM  d^iafaalertS 
de  la  garde  républicaine  de  Paris  (D.  P.  4$.  4.  76). 

94  avril  1848.  "  Décret  copcernaot  la  far^a  réMl^licaita  dé  Tli^ 
lel  da  Tille  (b.  P.  48.  4. 78 . 

9  nal  1848.  —  Décret  concernant  les  soas-of&ciefa  at  offidars  de  la 
garde  républicaine  (B.  P.  48.  é.  88). 

4  mmi  1848.  -^  Décret  interprétatif  de  celui  do  î  mai,  eoaecniaBt 
les  sous-offieiers  et  oMoièrs  de  la  garde  répulHicaine  (D.  P.  48. 4. 91). 

Idl  anal  1848.  *^  Anétd  qui  crée  ooa  garde  républicaine  parisieniM 
(D.  P.  48. 4. 94).  o  r  r- 

!•  ifeal  1848.  ^  Arrêté  qsiiicéneie  les  oorpa  de  la  garda  républi* 
caine,  dee  moaiagnarda  et  des  lyoaaais  (D.  P.  48. 4. 94). 

98  mM  1848.  —  Arrêté  portÉM  trarogaiioi  da  délai  do  qoinfé 
jours,  durant  lequel  les  officiers^  fous-orôciers  i  caparaux  ot  laldato  6H 
corpé  licenciés  par  raiiêté  da  16  mai  1848.  dei aieat  fioqaerver  lear  9oMa 
(D.  P.  48.  4.  104). 

•l  ttM  184#.— Arrêté  ralétif  à  la  solda  das  officiers  da  la  garda 
répuMi6aJae(l>.  P.  48.  4. 109). 

4  juta  1848«  —  Arrêté  coâcêraadt  lo  corps  i*  la  garde  républicaine 
pahiieanf  (D.  P.  48. 4.  lOt).  w  p  w. 

•  |atf8  18dL8.  --  Arrêté  aor  PortanisatioB  de  fa  gardo  républicaine 

(P.P,d8.4,lrt).  ^       ■  •  r 

4  Junte  1848.  ^  Dtorel  qui  Ootirè  un  crédit  extraordinaire  pouf 
la  Coma' joo  d'ua  baiaiUaa  dP  êpeudarmirit  <D.  P.  48. 4.  itl). 

4  isMIi*  4948.  -^  Arrélé  qol  c#éê  ua  batfailfoa  de  gaodatttierie  mo- 
bile, composé  4e  dx  compigiiiev  et  de  714  bsntaêacB.  P.  48<  4w  167). 

^  iO  4é«.  1849-  ^  Atrêté  qui  iddait  rciéttif  de  la  ligioa  do  gocK 
darmerie  d'Afrique  (P.  P.  49. 4.  S7). 

1"  ffév.  184^  -  Ariêté  sor  rargaolMUiai  da  la  gHda  id^iMM 
(p.  P.  49.  4.  45).  ^^ 

4  aoâê  1849.  —  Décret  oui  fixa  Iq  epléa^  les  iMMteapayef  «iodétt» 

oités  et  aboonemedis  attribués  II  fa  gârd^  répubucaioe  (0.  P.  49.  4.  148). 

9^  ocê.  18411.  —  Décret  sor  rorgaaisatioa  da  la  garde  républicaiaa 
fO;  P.  49.  4. 157;.  ^    •-       -r- 

99  BOY.  184#.-Ùécrftqaimodîfiel^art  6derord.du30aTr.1841, 
Miatil  à  la  remdotedef  Boas-liettteoaats  de  gendarmerie  (D.P.49.  4. 157). 

11  anal  1840.  —  Décret  relatif  à  rorgaaisatloa  de  la  geadarmorio 
mobile  (D.  P.  ftu.  4. 113). 

18  !«!■  4841.  -^  Lof  qui  attrlboo  le  traitement  de  légionnaire  aux 
éffiaitra,  sous-oflyeiaraat  soldais  da  la  garde  répulilicaino  décorés  pour  leot 
qoaduile  d#of  ^  juurnéaa  aé  joia  1848  (0.  P.  5t.  4. 97). 

94  #aê.  184i«  ^  Héarat  qui  tin^prioa  le  batailloa  do  g^ndarmerls 
mobile  de  la  Cori^  (D.  P.  51.  #.  Bit). 

94  aeê.  184t«  *^  Décret  suri'ocgaBîsatioa  de  la  iP  légion  do  gen- 
dairmertf  (D.  P.  51. 4^  Sïi). 

19  noT.  1841.  —  pécpiit  qai  créa^  pour  le  serrioida  POoéaaie,  ua 

détachement  de  gendarmerie  à  pied  (D.  P.  51.  4.  Ii3). 

1«'  4éc.  t8M .  Décret  jo lai^f  aa  coaunaoéewani  do  délachement 
do  gendarmerie  de  rOcéaiiie  (D.  P.  tt.  4.  9). 

10  lée.  184i.  —  Décrjet  qui  rétablit  le  comité  coiia«li8il  da  la  se»- 
dahoerie  (D.  P.  52.  4. 11).  ^  --^        o 

99  lée*  1841.  —  Décret  aor  Vorganisalion  da  corps  da  la  imadar- 
meiie  (U.  p.  62.  4.  IfJ,  r-         ^ 

8  Jamv.  1859.  -^  Décret  portant  qu^à  Pavenir  Vannée  de  service  de 
la  geodarmane  en  Gurao  sera  comptée  ea  sus  comme  année  de  campagne 
(p.  P.  58.4.  29). 

90  Jaav,  1849*  •^D4cretsiir  lu  BOmiaatioDfi  aut  enpiois  de  lieu- 
uoaot,  de  capititiiie  et  da  colooel  do  gandarmtvie  ^D.  P.  53.  4. 42). 

19  fév.  1849.  Décret  aus  modifie  celui  du  28  déc.  1851,  sur 
Porganisation  du  corpp  de  la  gendarmerie  (0.  P.  52. 4.  67)« 

99  fév,  1859.  —  Décret  relatif  au  commandenoat  das  compagnies 

el  iieulenanc^s  de  gendarmerie  (D.  P.  5$.  4.  70). 

90  Juin  1859.  —  Décret  qui  fixe  la  solde  dea  adjudaats  sous-offi* 
ciers,  maréchaux  des  logis  chefs  et  adjoints  aux  trésoilcrs  de  gendarment 
(D.  P.  51.  4. 186). 

19  Jeilll*  1859.  ~  Décret  qui  fixe  le  nombre  dea  plaças  d'en- 
fiiatade  troupe  daas  la  g»  ndarmerie  (D.  P.  ôt.  4, 187). 

4  aoAt  1869.  «^  Décret  qui  modifio  r.irt.  3  de  Tordonaance  du 
5  mai  18  tô  roncernant  ia  grauticaiion  accoi'df«  aux  gendarmes  qui  con- 
blivieiou:  v:('S  ;!tfrai.liour  a  U  loi  sur  la  Uurse  (D.  P.  52*  4. 189). 


m 


GENDARME ,  GENDARMERIE.  —  S  S. 


§  2. -^Personnel,  orgamsaHon,  solde  et  retraite. 


7.  Composé  seulement  de  7^455  hommes,  d'après  le  décret 
da  16  Janv.  1791,  saccessivement  porté  à  10,575  bommes  par 
la  loi  da  28  germ.  an  6,  à  15,689  par  l'arrêté  da  12  therm.  an 
9,  à  18,010  par  l'ordon.  du  10  sept.  1815,  et  réduite  à  15,855 
par  l'ordonnance  du  29  oct.  1820,  le  personnel  de  la  gendar- 
merie présente  aotuellement  un  effectif  de  19^062  hommes. 
pans  ce  chiffire  sont  compris  les  différents  corps  qui  en  font  le 
service,  soit  sur  notre  territoire  continental,  soit  dans  nos  posses- 
sions d'outre-mer.  En  effet,  le  corps  de  la  gendarmerie  se  compose 
aujourd'hui  :  1»  de  la  gendarmerie  départementale,  forte  de 
14,993  bommes  (ord.  29  oct.  1820,  art.  4  et  6;  rap.  de  M.  Al- 
lard  sur  la  loi  du  10  avr.  1843);  —2<>  De  la  garde  républicaine 
de  Paris',  qui,  aux  termes  de  l'art.  1  de  l'arrêté  du  l"  fév.  1849 

£).  P.  49.  4. 45),  fait  partie  intégrante  de  lagendarmerie(2,i30 
ommes;  déc.  27  oct.  1849,  D.  P.  49.  4.  157;  ordonnance  du 
•29  oct.  1820,  art.  4  et  7,  V.  le  tableau  qui  précède ,  p.  499,  où 
tous  les  actes  qui  ont  organisé  cette  garde,  substituée  à  la  garde 
municipale  de  Paris,  se  trouvent  indiqués)  ; —  3*  De  la  gendarme- 
rie d'Afrique,  organisée  en  une  légion  spéciale  par  Tord,  du  31 
août  1839  (582  bommes;  arrêté  19  déc.  1848, D.  P.  49.  4. 27); 
—40  De  la  gendarmerie  coloniale  et  de  l'Océanie,  créée  par  l'ord. 
du  17  août  1835  (479  bommes,  ord.  13  avr.  1848^  D.  P.  46.  3. 
52;  17  oct.  1846,  D.  P.  47.  3.  14);  — 5»  D'uu  bataillon  de  gen- 
darmerie mobile,  formé  en  1848  (714  hommes;  arrêté  5  Juill. 
1848,  D.  P.  48.  4.  167);  —  6*  Enfin,  de  deux  compagnies  sé- 
dentaires de  gendarmes  vétérans,  placées  à  Riom  (164  hommes; 
ord.  25  avr.  1830,  29  août  1832,  29  oct.  1820,  art.  36).— 
Nous  n'ajoutons  pas  les  compagnies  de  gendarmerie  près  les  ports 
et  arsenaux  que  l'ord.  du  29  oct.  1820  comprenait  dans  la  gen- 
darmerie proprement  dite  (art.  4,  228  et  suiv.).  L'ordonnance 
du  19  Juin  1832,  en  leur  donnant  une  organisation  distincte,  les 
a  classées  dans  les  troupes  de  marine  ;  elles  sont  maintenant  dans 
les  attributions  du  ministre  de  ce  département  (Y.  Organ.  adm.). 
«^Nous  ne  comprenons  pas  non  plus  dans  notre  énumëration  le 
bataillon  des  voltigeurs  corses  créé  par  l'ord.  du  6  nov.  1822. 
Quoique  spécialement  instituée  pour  agir  dans  l'intérêt  de  la  sé- 
curité publique  (ord.  17  Juin  1845,  art.  i,  D.  P.  45.  5.  137), 
cette  troupe  est  classée  dans  l'armée  comme  corps  d'infiGtnterie; 
11  lui  est  même  défendu  de  s'immiscer  dans  les  fonctions  de  la 
gendarmerie  {ibid.,  art.  21  et  22);  elle  est  seulement  appelée  à 
lui  servir  d'auxiliaire  (art.  23  et  suiv.,  V.  Organ.  militaire).  — 
Kous  ne  parlerons  que  de  l'organisation  delà  gendarmerie  dépar- 
tementale. Nous  renvoyons,  pour  les  autres  corps,  aux  textes  qui 
les  concernent  et  que  nousvenons  d'indiquer. —Disons  seulement 
que  les  bataillons  de  gendarmerie  mobile  ne  sont  point  des 
corps  permanents.  Gréés  principalement  pour  prévenir  et  com- 
primer les  troubles  qui  pourraient  se  manifester  sur  certains 
points  du  territoire,  leur  existence  est  ordinairement  d'assez 
courte  durée  A  ce  point  de  vue.  Ils  diffèrent  essentiellement  de 
la  gendarmerie  proprement  dite. 

Nous  ne  parlons  pas  non  plus  de  la  garde  municipale  de  Paris, 
laquelle  fut  licenciée  en  1848.  On  sait  qu'après  la  révolution  de 
Juillet  il  fut  créé  pour  le  service  d'ordre  et  de  sûreté  de  la  capi-> 
taie,  et  en  haine  des  gendarmes  qui  s'étaient  montrés  obéissants 
à  leurs  chefs  pour  la  répression  des  émeutes ,  un  corps  qui  a 
fonctionné  Jusqu'à  la  révolution  de  1848  sous  le  nom  de  garde 
municipale.  Les  actes  qui  ont  réglementé  ce  corps  se  trouvent 
indiqués  dans  le  tableau  de  la  législation,  p.  492  et  suiv.  :  ils 
sont  aux  dates  du  16  août,  29  oct.  et  24  déc.  1830,  27  déc. 

1831 ,  29  fév.  1832  ,  14  fév.  et  24  déc.  1835,  16  mars  18^8, 

tit.  14,  ch.  4,  art.  386  et  suiv.,  24  août  même  année,  18  et  26 
Juillet,  17  août,  i«'  oct.  et  15  nov.  1839 ,  10  juin  et  l«'  iuill. 
1841,  enfin  le  décret  du  25  fév.  1848  qui  a  licencié  la  garde  mu- 
nicipale, et  n'a  plus  laissé  à  toute  cette  législation  qu'un  intérêt 
purement  historique.  Au  surplus,  on  trouvera,  dans  le  tableau  qui 
précède,  ces  actes  législatifs,  lesquels,  en  raison  du  pouvoir  régle- 
mentaire très-étendu  attribué  au  préfet  de  police  à  l'égard  de  la 
garde  républicaine,  pourront  être  encore  consultés  comme  auto- 
rité de  raison.  —  Du  reste,  les  emplois  et  grades  dans  la  garde 
municipale  étaient  assimilés  pour  le  rang  aux  emplois  et  grades 
correspondant  dans  la  gendarmerie  (ord.  24  août  l858^art.  26); 


mais  son  service  était  Indépendant  de  celai  de  U  gendarmeria 
(art.  42).  Et  de  cette  assimilation,  MM.  Ëlouin  et  Trébuohet  (DicL 
de  police, vo  Garde  municip.Jlnfèrentqueles  olficiers  de  la  garde 
municipale  étaient  officiers  de  police  judiciaire  (c.  inst.  crim.  3)  j 
et  quoique  les  attributions  doivent,  en  général,  être  fixées  par 
la  loi  et  non  par  le  pouvoir  réglementaire ,  cette  opinion  semible 
devoir  être  suivie.  On  déciderait  à  plus  forte  raison  de  même 
pour  la  garde  républicaine,  laquelle  lait  partie  intégrante  de  la 
gendarmerie.— V.  aussi  Ghasse,  n«  378. 

9.  La  gendarmerie  départementale  est  divisée  en  vingt-cinq 
légions  (ord.  29  oct.  1820,  art.  4;  30  avr.  1841),  comprenant 
chacune  plusieurs  départements,  et  placées  sous  le  commandement 
d'un  colonel  ou  d'un  lieutenant-colonel.  —  Les  légions  se  subdi- 
visent en  compagnies,  lieutenances  et  brigades  (ibid.,  art.  6). 
Ces  subdivisions  correspondent,  à  peu  de  chose  près,  aux  divi- 
sions administratives.— Ainsi,  il  y  a  une  compagnie  par  dépar- 
tement, sauf  que,  dans  le  département  de  la  Corse  qui  forma 
à  lui  seul  une  légion,  il  y  en  a  deux.— Dans  les  départements  oh 
se  trouve  uh  chef-lieu  de  légion,  de  division  militaire  ou  de  coor 
d'appel,  les  compagnies  sont  commandées  par  des  chefs  de  ba- 
taillon. U  en  est  de  même  de  la  compagnie  de  Seine-etrOise,  à 
cause  da  son  importance  et  de  son  voisinage  de  Paris.  Les«utres 
compagnies  sont  conmiandées  par  des  capitaines  de  première 
classe. — Chaque  arrondissement  comprend  une  lieutenance;  ce- 
pendant des  circonstances  exceptionnelles  en  ont  fait  quelquefois 
créer  plusieurs  dans  le  même  arrondissement.  Les  lieutenancea 
ont  à  leur  tête,  suivant  les  distinctions  établies  pour  les  dépar- 
tements, un  capitaine  de  seconde  classe  ou  un  lieutenant  ou 
sous-lieutenant.  —  Ces  brigades  sont  réparties  sur  le  territoke 
des  lieutenances  suivant  le  besoin  des  localités.  On  en  compte 
2,750,  savoir  :  1,950  brigades  à  cheval,  dont  650  de  six  bom- 
mes, commandées  par  des  maréchaux  des  logis,  et  1,300  de 
cinq  hommes,  commandées  par  des  brigadiers;  800  brigades  à 
pied  de  cinq  hommes,  dont  266  commandées  par  des  nuuréchaui 
des  logis,  et  534  commandées  par  des  brigadiers.-*-  V.  ord.  30 
avr.-l8  mal  1841;  ord.  18  nov.  1847,  D.  P.  48.  4.  l;expo6é 
des  motifs  de  la  loi  du  26  av.  1841,  Mon.  22  Janv.  et  rapport  de 
M.  AUard  sur  la  loi  du  10  avr.  1843,  Mon.  30  Janv.). 

•.  H  existe,  dans  chaque  compagnie  de  gendarmerie,  un 
oonaeU  d'administration  (déc.  16  Janv.  1791,  Ut.  3,  art.  16;  26 
pluv.  an  5,  art.  7  et  suiv.  ;  L.  7  germ.  an  5,  tit.  S  ;  L.  28  germ. 
an  6,  tit.  7,  art.  89  et  suiv.).  Le  conseil  est  spécialement  chargé 
de  La  comptabilité;  il  se  réunit  tous  les  mois  au  chef-lieu  du  dé- 
partement. U  est  tenu  en  outre  tous  les  ans  un  conseil  extraordi- 
naire, pour  l'examen  et  l'arrêté  définitif  de  la  comptabilité  de 
Tannée  révolue  ;  c'est  à  lui  que  les  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration doivent  rendre  compte  de  leur  gestion.  La  composition  de 
ces  deux  conseils  et  la  forme  de  leurs  opérations  sont  encore  ré- 
glées par  la  loi  du  28  germ.  an  6  (ord.  20  Janv.  1815,  art.  6). 

tO.  Un  lieutenant  remplit  près  de  chaque  compagnie  les 
fonctions  de  trésorier  (ord.  29  oct.  1820,  art.  20),  si  ce  n'est 
dans  le  c^ef-lieu  de  la  division,  oh  cet  emploi  ne  peut  être  oc- 
cupé aujourd'hui  que  par  un  officier  du  grade  de  capitaine  (ord. 
30  avr.  1841,  art.  2  et  4).  Le  trésorier  fait  les  fonctions  de  se- 
crétaire près  le  conseil  d'administration;  il  suit,  sous  la  direction 
etla  surveillance  de  ce  conseil,  tous  les  détails  delà  comptabilité 
(ord.  29  oct.  1820,  art.  144  et  suiv.). 

11.  Au-dessus  des  chefs  de  légion,  la  loi  du  8  germ.  an  8 
avait  placé  un  inspecteur  général,  chargé  de  la  surveillance 
et  de  la  direction  de  tout  ce  qui  concernait  la  gendarmerie 
(art.  1  et  2);  les  fonctions  qui  lui  étaient  attribuées  par  cette 
loi  en  faisaient  une  sorte  de  commandant  supérieur  du  corps. 
Il  ne  pouvait  être  choisi  que  parmi  les  officiers  généraux,  et, 
dans  la  pratique,  cette  charge  éminente  était  toujours  dévolue  à 
un  maréchal  de  France.  —  L'ordon.  du  il  Juill.  1814  mit  sous 
ses  ordres  huit  inspecteurs  généraux,  pour  remplir  auprès  de  la 
gendarmerie  les  fonctions  analogues  à  celles  des  inspecteurs  gé- 
néraux près  des  troupes  (art.  1,  13  et  14).  Mais  dès  Tannée  sui- 
vante Tinspection  générale,  fut  supprimée  et  ses  bureaux  léunis 
aux  bureaux  du  ministère  de  la  guerre  (ord.  21  juill.  1815).  On 
maintint  les  huit  inspecteurs  généraux  avec  des  pouvoirs  très- 
étendns(ord.  10  sept.  1815,  art.  4,  8, 10, 14  et  15).  Leurnom* 
bre  a  depuis  été  porté  à  neuf  (ord.  31  mars  1 820}.  Leurs  toùcXma 
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0O11I  tracées tMr  ford.  du  29  oct.  1820,  art.  109  et  sniv.;  elles 
consistent  à  faire  annuellement  Tinspection  des  légions  de  ieor 
«Tondlssement,  et  ont  essentiellement  ponr  objet  de  constater  la 
situation  réelle  du  corps,  an  personnel  et  an  matériel,  de  véri- 
fier si  le  service  se  fait  avec  exactitude,  si  l'adn^nistration  et  la 
comptabilité  présentent  Tordre  et  la  régularité  convenables.  A 
moins  d'mi  ordre  formel  da  ministre,  les  inspectem^  ne  peaveni 
prendre  le  commandement  on  la  direction  du  service. 

19.  Enfin,  depnis  Tord,  da  5  oct.  1846,  la  gendarmerie  a 
son  comité  consultatif  spécial.  Ce  comité  discute  toutes  les  ques- 
^tions  qui  intéressent  la  constitution,  Torgantsation,  le  service, 
la  discipline,  Tlnstructlon,  TbabiUement,  Tannement  et  Tadmi- 
ttîstration  de  la  gendarmerie.  Il  se  réimit  chaque  année;  11  est 
composé  de  cinq  officiers  généraux  dioisis  parmi  ceux  qui  ont 
pris  part  à  la  dernière  Inspection,  et  d'un  intendant  militaire 

(ord.  5  oct.  1846;  23  oct.  1846,  D.  P.  46.  S.  192;  47.  3.  14). 

f  8.  Les  officiers  de  tout  grade  dans  la  gendarmerie  sont  nom- 
més parle  chef  de  TÊtat,  sur  la  présentation  du  ministre  de  la 
jsuerre.  Les  maréchaux  des  logis,  brigadiers  et  gendarmes  sont 
nommés  par  le  ministre  de  la  guerre.  Les  règles  relatives  à  IV 
vancement  sont  tracées  dans  les  art.  14  à  SO  de  Tord,  do  29  oct. 
1820  et  dansTord.  du  16  mars  1838,  art.  367  à  385. 

14.  Les  conditions  d'admission  dans  la  gendarmerie  sont  : 
d'être  âgés  de  vtngt-einq  ansan  moins  et  de  quaranteans  auplus; 
dVjDirla  taille  de  i  mètre  732  miUim.  pour  le  service  à  cheval, 
et  de  1  mètre  705  millimètres  pour  ieservioe  à  pied;  de  savoir  lire 
et  écrire  correctement  ;  de  produire  les  attestations  légales  d'une 
bonne  conduite  soutenue;  de  Justifier  d'un  rengagement  ou  d'un 
congé  en  bonne  fonne.  «-  A  défaut  d'hommes  remplissant  cette 
dernière  condition ,  les  militaires  en  activité  qui  réunissent  toutes 
les  autres,  et  ont  quatre  années  de  service ,  peuvent  concourir 
ponr  les  emplois  de  gendarmes  ;  il  en  est  de  même  des  militaires 
licenciés  qui  n'ont  pas  été  appelés  à  foire  parte  des  cadres  de 
Tarmée(ord.  29  oct.  1820,  art.  9  et  suiv.,  et  ord.  lOmars  1838, 
art.  363  à  366).  —  Le  service  dans  la  gendarmerie  est  tet^ours 
volontaire;  l'engagement  du  gendarmenele  lie  paspourun temps 
déterminé  :  il  reste  libre  de  donner  sa  démission;  quelquefois 
même  la  démission  est  forcée.— Y.  pour  les  démissions,  congés 
et  changements  de  résidence,  ord.  29  oct.  1820^  art.  264  et 

suiv.,  291  à  293. 

Ift.  La  loi  du  28  germ.  an  6  avait  fixé  la  solde  des  ofllciers^ 
êous-officiers  et  gendarmes  (59,  62),  les  frais  de  tournée  et  les 
suppléments  de  solde  pour  des  cas  exceptionnels  (60,  67  à  69). 
fille  réglait  aussi  les  obligations  relatives  à  la  remonte,  à  l'équi- 
pement, à  l'entretien  de  Thomme  et  du  cheval,  aux  masses  de 
fourrages  et  de  secours  extraordinaires  et  au  caseriMment  (66, 
70  à  88;  V.  aussi  ord.  29  oct.  1820,  art.  281  à  290).  Elle  dé- 
terminait enfin  les  cas  oxi  les  militaires  de  tous  grades  du  corps 
de  la  gendarmerie  avaient  droit  à  une  retr^te  (211  à  214). 

tu.  Quoique  Ton  eût  accordé  aux  autres  corps  de  l'armée  de 
nombreuses  améliorations,  la  position  de  la  gendarmerie  resta, 
'.  pendant  très-'longtemps,  telle  qu'elle  avait  été  faite  par  cette  loi. 
€et  oubli  paraîtra  d'autant  plus  choquant,  que  cette  troupe  mé- 
ritait, plus  qtr^aucune  antre,  la  sollicitude  du  législateur,  et  par 
lesservicesqu'eUerendan  pays  et  par  sa  bonne  conduite.  De  tous 
les  corps  militaires,  c'est  celui  où  il  se  commet  le  moins  de  dé- 
lits et  de  crimes;  les  comptes  rendus  dBciels  de  l'administration 
de  la  Justice  constatent,  chaque  année,  son  immense  supériorité 
sous  ce  rapport.  «'La  gendarmerie,  forte  de  15,514  hommes,  di- 
sait le  ministre  de  la  guerre,  en  1833,  dans  son  rapport  au  roi 
sur  Tadministration  de  la  Justice  militahre ,  n'a  eu  que  quinze 
prévenus,  ce  qui  ne  fait  que  1  sur  i,034.  Ce  résultat  mérite  d'ê^ 
tre  remarqué;  il  constate  combien  le  corps  chargé  spécialement 
de  Tordre  public  offlre  dans  sa  composition  de  solides  garanties, 
et  répond  convenablement  au  but  de  son  histitution»  (Mon.  14 
déc.  1833).  -^  Ajoutons  que  des  hommes  réunissant  tontes  les 
conditions  d'aptitude. indiquées  plus  haut,  trouvent  d'ordinaire 
assez  facilement  le  moyen  de  se  (aire  une  position  avantageuse, 
soit  dans  Tarmée  dont  ils  sont  Télite,  soit  dans  la  vie  civile  où 
ils  peuvent  remplir  un  grand  nombre  de  fonctions  lucratives. 
Pour  les  attirer  dans  la  gendarmerie,  il  eût  fallu  leur  offrir  des 
avantages  compensant  ceux  qu'ils  trouvent  dans  d'autres  car- 
rlèret  moSns  pésdbles  et  ofllrant  sortoat  moins  de  dangers.  C'est 


ce  que  Ton  ne  comprit  pas  ;  malgré  des  services  incontesfablet , 
ils  restèrent  étrangers  aux  améliorations  concédées  au  reste  da 
Tarmée.  La  conséquence  inévitable  de  cette  inégalité  lût  de  ren- 
dre impossible  le  recrutement  de  la  gendarmerie;  les  sujets  qui 
réunissaient  les  conditions  voulues  pour  y  entrer,  préféraient 
rester  dans  la  ligne,  ou  rentraient  dans  la  vie  civile  à  l'époque 
des  libérations;  les  officiers  eux-mêmes  refosalent  d'y  venir  oc« 
cuper  les  lieutenances  qui  leur  étaient  dévolues.  Cela  résulte  de 
Texposédes  motifs  de  la  loi  du  26  avr.  1841. — y.lIon.du22  Janv. 

1 7.  Il  y  avait  plusieurs  causes  à  ce  mal.  —  Et  d'abord  Texi- 
gnité  de  la  solde.  Elle  était  restée  la  même  pour  la  gendarmerio 
à  cheval  depuis  la  loi  du  28  germ.  an  6  (art.  59  et  62)  ;  celte  de 
la  gendarmene^à  pied,  fixée  par  l'arrêté  du  12  therm.  an  9  (art. 
35),  avait  reçu  une  augmentation  en  1821  (ord.  10  oct.);  mais 
depuis  cette  époque,  tous  les  objets  nécessaires  à  la  vie  avaient 
considérablement  renchéri.  L'ord.  du  25  JuHl.  1839  augmenta  la 
solde  des  lieutenants  et  sous-lleutenants,  et  esi  1841,  pour  évi- 
ter une  dissolution  qui  devenait  chaque  Jour  de  plus  en  plus  im- 
minente, on  détermina  un  nouveau  tarif  qui  n'a  pas  été  changé 
depuis  (L.  26  avril  et  ord.  30  avril  1841,  art.  i).  Il  est  à  re- 
marquer que  ce  tarif  ne  comprend  pas,  comme  la  loi  de  Tan  6 
(y.  art.  72,  75  et  76),  la  somme  allouée  pour  la  nourriture  du 
cheval;  la  somme  qui  y  est  portée  est  celle  que  reçoivent  effecti- 
vement les  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes,  indépendam- 
ment de  toute  retenue.  En  comparant  les  deux  tarifs,  on  peut 
voir  queTaogmentation  est  très-peu  considérable;  elle  n'est  que 
de  50  fk*.  par  an  pour  le  simple  gendarme.  La  même  ordonnance 
du  30  avril  1841  accorda  aux  ofliciers  de  gendarmerie  une  in- 
demnité d'ameublement,  et  fixa  leur  solde  de  non-activité,  ainsi 
que  la  hante  paye  pour  ancienneté  de  service  accordée  aux  sous* 
officiers  et  gendarmes  (art.  2,  3  et  4). 

18.  La  cause  de  Téloîgnement  des  lieutenants  et  sous-tteu- 
tenants  provenait  en  grande  partie,  de  ce  qu'il  n'avait  pas  été  fait 
d'application  à  la  gendarmerie  de  l'ordonnance  du  3  nov.  1837 
et  de  la  décision  royale  du  25  Juill.  1839,  qui  donnaient  un  che- 
val de  remonte  aux  lieutenants  et  capitaines  des  troupes  à  che- 
val (V.  l'exposé  des  motifs  précité).  L'ordonnance  du  30  avril 
1841  comble  aussi  cette  lacune  (art.  6,  7  et  suiv.  ;  V.  aussi 
décr.  â7  nov.  1849,  !>.  P.  49.  4.  157). 

19.  Quant  aux  sous-officiers  et  gendarmes,  ils  sont  toujours 
tenus  de  se  pourvoir,  à  leurs  frais,  d'un  cheval  ayant  les  qualité 
requises,  et  de  tous  les  objets  nécessaires  à  Téquipement,  à  l'ha- 
billement, etc.  La  loi  de  Tan  6  faisait  subir  à  ceux  qui  n'avaient 
pas  les  moyens  de  se  les  procurer,  une  retenue  sur  leur  traite- 
ment (art.  70 et  76;  V.  aussi  ord.  29 oct.  1820,  art.  281  à290); 
c'était  encore  là  une  cause  de  difficulté  dans  te  recrutement.  Pour 
y  remédier,  on  créa  dans  chaque  compagnie  un  abonnement  de 
remonte  et  de  secours  destiné  à  faire  des  avances  de  premier  éta- 
blissement aux  nouveaux  admis,  et  à  indemniser  ceux  qui  auraient 
éprouvé  des  pertes  dans  le  service;  et  au  Heu  de  prélever  les 
fonds  de  secours  sur  le  traitement,  comme  le  faisait  la  loi  de  l*aa 
6  (art.  75),unesommeannuellefùtallouéepfirhommeaucompletd6 
chaque  brigade  (ord.  10  oct.  1821,  art.  1  et  2).  L'ordonnance 
du  30  avril-26  mai  1841  a  étendu  ces  dispositions  aux  lieute- 
nants, sous-lleutenants  et  chirurgiens  aides-majors  (art.  5). 

-  90.  Une  dernière  cause  de  la  difficulté  du  recrutement  de  la 
gendarmerie  provenait  de  ce  que  les  sous-officiers,  caporaux  et 
brigadiers  de  la  troupe  de  ligne  refusaient  de  s'y  engager  pour 
ne  pas  perdre  leurs  droits  à  la  retraite  afférente  à  leur  grade. 
C'était  pour  lever  cet  obstacle  que  Tord,  du  29  oct.  1820,  en 
donnât  aux  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  le  rang  du 
grade  immédiatement  supérieur  (art.  -31),  leur  avait  attribué  la 
retraite  du  grade  supérieur  après  dix  années  révolues  d'activité 
dans  leur  grade  et  dans  la  gendarmerie  (art.  55  ;  Y.  aussi  of  d. 
27  août  imt  et  avis  cous. ^Êt.  27  avril  1815).  —Mais  malgré 
ces  dispositions,  on  leur  avait  appliqué  Tart.  10  de  la  loi  du  il 
avril  1831,  ainsi  conçu  :  «  La  retraite  de  tout  militaire  est  liqui- 
dée d'après  le  grade  dont  il  est  titulaire;  »  d'où  il  résultait  que 
leur  admission  dans  la  gendarmerie  leur  causait  un  préjudice 
réel  en  leur  faisant  perdre  les  avantages  du  grade  dont  ils  étaient 
pourvus  (V.  l'exposé  des  motifé  précité).  ^  En  1841,  on  re* 
média  encore  à  ce  vice  de  la  loi ,  en  décidant  que  les  sous-offi- 
elers^  caporanx  et  brigadiers  des  corps  de  l'armée  admis ^  soit 
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eomam  brfgadiarf,  Mil  cmokb  gm^inme»,  aenieai  coiiBl4êré» 
Ijpnr  U  retraite,  qoiqiii^  étant  re^Us  tUnlaira»  d«  leur  anAien 
gra4e,  Jii«qu'è  vrowoUoi»  à  mi  gmâe  eai^tear  (ord.  20  janv. 
1841^  art.  1).  -r  Am  nombre  dea  «yanlages  atlrilittéa  aux  miU- 
tairea  de  la  gendarmeile,  meDlipimoDa  encor»  laa  récompensea 
et  ^ratiacatiOQA  qqt  leur  aont  aecordAea  pour  eeiitajr^liviporiaii- 
fee3  et  services  «ica^éa  (L.  SS  gfr»-  m  9»  «urt.  2<)Q  4  410;  ord. 
39  OOt.  1830»  art.  34  et  4?  ;  V.  a09Bi  L.  28  Aiv.  an  ^  et  ord. 

&  fév.  18^2)^  ^t  ponr  la  ^onatelitlon  dai  délita  de  ohaase^  Y« 

ÔMfi^,  n^  ]^90  et  p«  118. 

9f .  Lee  àfj;v9i(*  que  toe  itfMen»  aeva-oOpleit  et  fradaraief 
ont  j^  remplir,  eoUjconwne  oAciere  aiaiUidr«a  on  agents  de  la  pch 
Uce  )|i<|icia{|re)  soit  oopune  dépoaitalree  de  la  force  puisque» 
ÎYjùpnt  (ait  eenMr  la  néoeaeité  de  laa  aatreindre  à  un  aermenl 
isicli^.  Vor4.  dn  80  oct.  «880  en  détemilqa  la  lonnnle  (art.  38 
li  ^3) .  Loraque,  eprèa  la  révelntipn  de  jniUet^  la  lei  dn  3 1  août  i  830 
ffàX  preacrit  à  lova  les  fenflifflMiairea  en  général  ta  fonse  d'un 
nouveau  aeroieat  politique^  on  ae  demanda  qoel  était  eelni  que 
devait  prêter  la  gendannerie.  fitalH»  celni  preacrit  par  la  toi  dn 
3t  4oùt  1830,  on  bien  celui  de  l'ord.  de  1830?  On  bien  devatl* 
elle,  en  prêtant  te  premier,  seaoumettre  eu  outre  auaobligationa 
ipécialea  impoaéea  par  te  eecond?  La  cour  de  cassation  adopt| 
$8tle  dernière  opinion  en  décidant  que  la  loi  dn  3 1  aoAt  n'avait 
pas  abrogé  les  Iota  antérleuvea  qui  praacrivaientun  serment  apè^ 
cial  à  f^rUdne  foncUonnaInse  (Req.  8SI  ap&t  1831,  InL  de  la  lui 
aff.  Eogeard ,  V.  8ennant).-r-C'ealeQ  ae  fondant  aor  cette  Jurlar- 
prudence  que  le  gouvernement  crut  pouvoir,  sana  recourir  an 
législateur,  prescrire  une  nouvelle  formnle  qpl  n'était  que  M. 
réunion  ^n  pno  «Biile  dae  dnnx  antnie  (ord.  an  net.  loia)-'^ 
Mais  l^  léiaiité  4Ô  cette  dispj^aition  eyant  été  contestée,  il  Jugept 
convenable  d'appeler  rinlerventiQn  dea  i4)ambrea«  La  loi  dn 
81  Jiany.  usa  n'^  (SMt>  dn  resta,  qua  reproduire  la  tiannuie 
de  l'brd.  du  88  oct.  ^ujourd'bui,  elle  ae  trouve  einei  seodiflée  t 
c  Je  Jure  obéissance  à  la  oonstiiutliDn  et  ana  lois  de  la  RépnbU* 
que;  Je  jure,  en  outre,  d'obéir  è  m^s  pbefe  (W  liont  œ  qui  eon^ 
cerne  le  service  auquel  Je  snis  appelé^  et»  ^999  l'eieroioe  de  mee 
fonctipnS|  de  na  fain»  usfige  rie  la  force  qui  m'est  confiée  qne 
pour  le  maintien  de  l'prdre  et  l'e^ikécution  des  lois,  a  *-^  l^etla 
prestation  de  serment  n'a  lieu  flu'upe  foie  par  abaqna  militalra, 
pendit  l)t9ép»P  pér(p4e  d'ic^vii^  (L.  81  Juin  1838). 

I  S.  «-**  Smikê,  aiift^tiûnSy  rapports  de  la  gendarmerie  aoep 

lès  différentes  autorités. 

S  9.  NoDS  renvoyons,  pour  ce  qui  concerne  les  fonction?  def 
officiers  de  tons  grades,  aux  textes  de  la  loi  4u  28  germ.  an  a 
hrt.  182  à  199, t.  p.  463)  et  dé  l'ord.  di|  29  oct.  id^O  (art.  108 
a  147,  y.  p.  482).  r-  Ce  qui  couceme  lès  fonctions  dea  oQciers 
de  gendarmeriez  considérés  comma  officiers  de  policp  euxUiairof 
(c.  inst.  orim.  art.  48  s.|  ord.  20 oct. I820,art.  I48à  173),  trqqr 
yera  sa  place  ailienra  (Y-  IpsU:.  crim.)*  U  no  ser^  parlé  Ici  qijvs  dea 
/pnptjone  des  jlirigadea.-r  Ces  fonctions  comprennent  :  le  service 
ordinaire  qui  s'exerce  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  réquisition, 
ni  d'aucun  ordre  spécial  (ord.  28  oct.  1880^  art.  i8Q)f  8t  |e  ser» 
vice  extraordinaire  qui  ne  peut  s'exe^rcer  qu'on  vertu  dei  réqui-r 
silions  des  autorités  civiles  et  militairea. 

•S.  Service  ordinaire,  -r  Les  fonctions  babituelles  el  ordi- 
naires de  la  gendarmerie  sonjt  énnméréea  dans  l'art,  i  sa  de  la  loi 
du  28  gern^.  an  6  et  dans  l'art.  179  de  l'ord.  du  28  oct.  1820« 
%u  résumé,  elles  consistent  :  i«  k  veiller  à  la  sàreté  des  person- 
nes et  des  propriétés,  et  à  protéger  l'agriculture  et  le  commerce 
(Y.  Droit  rural,  n»  168);  r^  2»  A  maintenir  le  bon  ordre  danslea 
campagnes,  sur  les  routes,  dans  le^  lieux  publics,  dans  les  grandea 
réunions  d'bommes;  —  3*  4  dissiper  les  groupements  sédi- 
tieux, arméf  on  non,  d'abord  par  lea  voieé  de  persuasion. 


(I)  (Mis.  Did).  C»  Cbai^yrs.)-^  U  cous; --Vu  l'art.  |  de  la  loi  du 
17  avril  179S  (23  cerm.  aaO)  et  l'art.  1S4  c.  inst.  crim.;^AUeDdu, 
en  droit,  que  la  genJârmerfe  royale  est  instituée,  aux  termes  du  premier  de 
ees  a.,  tieles,  pour  as^^urer  dans  toute  l'étendue  du  royaume  le  maintien  de 
rerdfê  et l'exécutioa  des  lois;  —  Que  les  gendarmes  sont,  dès  lors,  né- 
cessairement eempri»  daae  la  classe  des  agents  et  préposés  dont  les  rap- 
ports (ont  fol.  juâ^ii%  preuve  cootraire ,  des  eontravantions  par  eux  sh 
(oaiéaj)  dans  l'ex^iDiM  de  tenni  foDCtioos  kabitualles  et  lépdes  en  vertu  , 
'^f  ^'^l!  m  «!  ÎB^j  V^Bî  i  r^ftl'îh  »a|  4MP  VHiité  fw  nadia  c^ola  [ 


salle  par  oommandenent  ViiM,  el  enin,  a'P  aei  ■ieemalw^ 
pir  le  développemant  da  la  force  araeéa  (onl.  28  oot.  laao,  an. 
170,  303  et  aniv.),  mais  les  officiers  de  gendamarie  nn  peu^ 
vent  laire  les  sommations  (V.  Attroupement,  n*  17);  -^  i*  A 
recueillir  dea  renseignements  sur  les  crimas,  délits  el  CDOlraveii» 
Uopa  da  tonte  espèee,  et,  dans  certains  eaa,  à  laa  conatatar  pat 
das  nrocèorverbaux;  —  ^  Wê^f  h  opérer  dea  arreataUons,  daav 
les  cas  où  lea  lois  leur  aimlere»!  ce  pouvoir.  Ces  deni  demiari 
points  aen^  importants.  Kenedewna  bien  prédser  In  llmMa  ides 
attributions  dea  gandUEmea»  «nani  h  la  oonaratatiop  daa  Ééllta  al 
au  droit  da  faire  daa  aireatatfona.  ta  troufet»  danal'ari.  178  da 
l'ord»  dn  2^  oot.  1820,  le  pina  gmid  nombre  daa  eaa  ail  lea  ifs^ 
darmea  ont  le  daoit  de  eenetatar  par  dea  poKès-Yartoua  laa  ork 
mes,  les  délits  et  les  oontravantioQa.  Nana  nons  oantentarons  ici 
de  compléter  rénnméntlon  oontanua  dans  oal  ariitie,  par  lea 
dispositions  des  autres  fois  et  par  les  décisions  de  la  iurispru** 
denoe.— il  en  réanltaqua  lesiendannea  onl  qualité  :  i^ponr  con- 
atatar les  inDraetiona  à  l'arrêté  dn  87  piralr.  an  B  ewr  lea  Iranae- 
ports  das  lettres,  jonmanx,  leuUlaa  h  ta  maUi,  onirraies  périodl^ 
qoes,  etc.  (art.  a  de  cet  arrêté).  ^  Néanmoins»  lia  aa  panvmAà 
ont  eibt,  et  dans  le  «eut  intérêt  de  l'admlnlatraUbM  daa  poalaa, 
fouiller  les  ynya0(ura(Cr.eaae«  84  aTr.l828,alLLaeaie,V«Parta). 

•4.  2*  Pour  dresser,  en  vertu  de  l'art,  is  da  l'ord.  du  a  fév. 
1880,  preâèa-varbal  des  contraventions  aux  meaunes  praaerftes 
P8r  cette  ordonnance  aor  la  police  dea  dUlgeneea  H  autres  vei^ 
Inree  publiques  (Crim.  cass.  8  avr»  1888,  aff.  JalUnai,  Y.  Voft^ 
ture  publ.).--Maia  les  cpntraventfons  A  la  lat  dn  85  mars  taiVi 
art*  117,  qui  ei^ige  «p'an  oondnatenr  da  vaitnra  publiqun  soll 
toHioura  porteur  d'un  Wssaz-fMMr,  ne  peuvent  être  constatées 
parlesgMul8rmestf^rim.rni  8aaoAtt885,air«Mpaali,  V.corf.). 

•1^.  3*  Four  constater  et  réprimer  les  trandes  et  la  oontf8<- 
bandesnrlespartesèjoner(L.88ayr.  ft8ia,art.  i68,V.impètlnd.). 

t#.  a*  Panr  constater  la  vente  iWdtCy  la  co^porlofe,  et  en 
général  fontes  les  fraudes  aor  le  tabap;  procéder  à  la  saisie  des 
talMusa,  ustensiles  et  obiats  servant  au  transport  (mèoie  lot,  art. 
S23>  Y-  Tabace).  -«-  4ngé  à  cet  ^anl  «se  leo  gendarmée,  bien 
qu'ils  afont  lé  droit  de  oonstatar  la  frande  anr  foa  tabaca,  lors» 
gu'ils  opèrent  an  deborsdndomlclfodea  partionllera,  onlnraqn'ils 
procèdent  à  des  visites  domlcUiaires,  non  pas  diraclemcnr  en 
vertu  de  l'art.  223  de  la  loi  du  28  avril  1816^  maie  aeddenlsi^ 
lement,  par  suite  et  en  axécntfon  des  fois  qui  réiisaent  learpro* 
fo^sipii  apéetafo,  pa  peuvent,  eq  cas  da  soupçon  de  lirandB)  «'in^ 
trodqirp  dans  Ip  domfoile  de  simples  particuliars  à  l'eM  d'y 
rectiercber  dee  tabecs  de  contrebande»  pitee  avec  rasaiatanoadn 
maire  de  la  c^nunnne  et  aana  opposition  dn  partieuliar  viatté; 
en  ce  pa^,  la  saisie  est  nulle,  il  en  serait  tout  aoteeaKni  dans  la 
ipas  on  les  perqpisitlone  servent  ant(ntséas  par  la  direclmie,  on 
par  4'4Atra9  ampfoyés  supérieors  dea  contribntimm  todiraotaa 
(rtancy,  10  mars  1837,  aff.  Vinisalie,  Y.  Impéts  Indlmcti^). 

f  7.  V  l^onr  constater toua  les  faitade contrebande  en  spftnéral, 
et  saisir  les  marcbandises  arrétéea  en  frauda.  —  Hala  lea  gen* 
darmes  sont,  comme  les  employés  des  douanes,  aonmia  aux  onnr 
ditions  imposées  parles  art.  88  et  30  da  la  loi  dn  80  avril  i8ie$ 
ainsi  est  nnlle  la  eaisie  opéréa  par  dea  gendarmsa  en  de^  dn 
rayon  frontière,  de  marobandtsas  antpea  oneeellee  dont  la  saisia 
eat  auforlsée  à  l'Intérifinr,  telles  qna  piatalats  et  iainn  à  broder, 
torsqu'eUe  n'a  paa  en  lien  dana  fos  otreonstancea  prescrites  par 
cea  articfoa  (L.  88  avril  1818,  art.  39,  38;  €rlm.  oaas.  8  mars 
1^43,  aff.  Scbmelts,  Y.  Douanes,  a*  043). 

&«.  a*  Pour  oonstatar,  dans  la  ctroonacriptian  de  k»r  brigade;, 
toufos  les  controt^ntfofia  aux  règlameuts  de  simple  police  (Crinu 
cass.  ^  noY.  1838  (l);  s  aoAt  1840,  aff.  Petit,  Y.  Pmeèa^verbal), 
et  antrei  oontravantlona  da  mémo  nature,  définies  par  la  code 
pénel.-^Tontefols,  ae  point  n'a  pas  été  admta  sana  contestation. 

de  toutes  )f  s  iafractloas  qu'ils  diceaymnt  aux  rtglMnflDts  da  siapk  polloi^ 
dans  la  ciroonscriptlop  ép  lavr  bni^ade»  puisqife  ces  rt^lfn^Dta  oat  pour 
ol)jet  de  maintenir  la  ))<)n  ordre  ep  chaque  lieu',  et  que  leurs  rapports  | 
cet  égard  doÎTent  avoir  eo  justice  autant  dé  force  que  ceux  des  (micieri 
locaux  de  police  Judiciaire; —D'où  II  suit  qu'en  décidant  le  contraire, 
dans  l'espèce,  le  Jugement  dénoncé  a  faussement  appliqué  les  art.  129  de 
la  loi  précitée,  188,  lit  et  185  de  Tord,  du  89  oct.  18i0,  et  commis  uns 
violation  expraese  des  deux  dispositiaps  d^dsssas  visées;  -^  Casas* 
Pn  9  aei.  ttStarfi.  dpck*  mm  -tflLiOhappin,  pr««;aiisai 
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SHiYaat  Mttiflitt  Traité  469  Proeè^yerb.^  n^  S>);  le»  iènilanne# 
Bont  saa&  droil  poor  ccosUter  les  contravenUons  de  police,  par  M 
moiif  Qu'auenae  loi  ne  leur  confère  c^ponvoif  ;  Iscônr  deca^sallon 
eUe-mèiae  l'ayall  i^Snsi  d^idé  par  plusieurs  arrêts  (Grhh.  o«s.  84 
iDait82t|  sff,  Geuoutlot,  V.  Procès^veriml;  thov.  tsss,  iff, 
Martin,  V.  «od,)*  -^  ^OQ*  pensons^  quant  à  nous,  que  c'est 
avec  raison  que  la  oour  aupréne  09t  revenue  sur  sa  prenodère  ]u* 
tlapruden^;  car  s'U  est  vrai  qm  la  geAdatrmerlè  n'a  pa*4ni«dfté 
pov  constater  d-auhrea  délits  et  eontraveaklons  que  eeuisur  \és^ 
<pieU  aVe  a  refn  attrlbutloi^  spéolals»  U  aou^  seiftbM  qtie  oMe  at» 
UUàUlion  résplte  fMramei^  pour  eUe^  m  co  qu^  eûfBoérae  la»  ttm^ 
travautiona  dapoUee^  dea  termea  «to^aaa  d«  la  loi  qui  ^é^te  son 
Institution  (L.  3»  tarai,  an  6^  art.  1,  135  ei  139;  oM.  ta  oot. 
1820, art  179^  18^  484 et  |8a), I^atre opitlldn eatetlsore ooii- 
ûrniée  par  les  arrêta  qui  suivent^ 

9B4  7«p^urooafitatarlese<mtravantiQnsdapiollaasupleagriB** 
dea  routes  (Crtm^  €«»a.  10  mal  i^99)  (1)  -^  T;  Ytfie. 

ao.  8<^Four  vérifier  si  |ea  rèalementa  nrtinloipartx,  èenx  fât 
concernentjt  par  axemple/  la  po^toa  dê$  colMmtê  ou  enifià^  oà  aolrea 
faisons  ouvertes  «1  piAUc^  soaA  aiéontévy  ai  pmir  conalater  laa 
cQAtrajii^i^pa  qu'Us  y  déeouvrent^  eneom  Uen  qie  Karrèté  m^ 
nioipal  relatif  ^  oas  étebllsaeinents  réserve  ce  drol«  an  maM  Mè 
son  adjoint  (Crini.  oasa»  %%  fév.  1844)  (2). 
,.  SI»  9«  Pour  ooostaler  lea  eontn^vandens  k  la  pdNbe  df»  f0«^ 
iq9«  (GriWf  cassf  2*  wà  I8a3y  aff.  Bértu/  Y.  YoiKirer  paBl.  | 
1»  mars  1844»  af.  tiaplaift^  ¥<  aod.iol  Praaètf^varbal).  «^  Y. 
u*41^2*, 

a»,  io«Pour  safMre  reiiréeaniar  lea r«9iatras  queleihêtdiera 
et  aubergistes  sont  obligés  detenlri  et  pour  ocmaMc^  lea  fbxÉn^ 
VAAtiona  réauttaut  do  défout  da  représentallaftf  est  itul  iiB}ti||è^' 
ment  de  simple  police  qui  rafose  d'appliquer  les  ptatafès  de  f  aH: 
47  5»  §  2^  04  pén.  i  à  un  auliergista  qui  a  refusé  de  représenter  Mil 
registre  à  des  gendarmes  qui  le  )ui  ,deni|mdaleQ|^90USie  itHk  pré-^ 
texte  que  ces  gendarmes  iravaieni  pas  qualité  peur  se  la  Mra 


^m-^mm 
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(I)  l»*  Espèce  :  —  (Mîn.  pK C,  Utré.)-^  U  CQuai-r-Vu  Yl^iLXn 
de  rord.  dû  rdi  dd.S9  oct.'  19^0^  portaDl  fègleineut  sur  w  asrriee  de  la 
gendarmerie; — Vii l'art.  i$4  c.  ipst  cnm.|etrari.  ^75,  a^  t,  c.  péSn? 
-^Attendu  qùd,  bi^o  qu9  les  simples ^odajrmes  at  soièai  pas  «mkiers  de 
pplioe  jodiciaire,  ils  o'eii  sont  pas  moins  cbargés  de  recberober  les  eoa*^ 
tfatentions  et  de  faire  là  policé  .sor  les  grandeç  routes  ;^-  Attendu  i^  la 
procès-verbal  constatant  la  cèntràTéntion  «(oot  le  tribonal  de  poUca  était 
saisie  était  règuliet^  quoique  rédi^  p<ir  uu  sçal  gendarme ,  janwpi^  ai 
l'ordonnance  précitée,  ai  la  loi  du  17  a'vril  1798  (2$  genà.  an  6)i  rêUii?e 
aussi  au  service  de  la  séndannerijs,  jn'en  ont  ^ubof-doupé  la  validité  à 
l'observation  d'aucune  forme  parlicunère* -7- Attendu  qu'aux  termes  de 
VHti:  I5l  c,  Mst.  cfinî..  ce  proçè6-ver)>'aI  ésî  là  nreuve  dé  la  coutraven^îon 
^'il  établit .  tàfti  itu'tl  ki  été  ni.  attaqué  ni  détruit  (àr  ta  preuve  con- 


repréfteniéf  (e.  p«n.  478^  Crifr.  €M    M  ofiTôbfè  18)1]  f^it' 

88.  ii«Pmiroon8iateHedeo!itHhMtf<ftSsëiiiBdilëi«d'^a^ 
la§ti  et  ils  peuveÀt  rincriMtilra;  ft  oet  è1Ml>  dàAs  tes  propriétés 
elosaa  an»  q^ll8  afent  lMg<Mn  alArfl  dé  M  fttlte  acèdriipagnt^r^ 
toatès  lèd  fMs  qu'llé  n'éprotfteiit  pà  dé  réslstaiice^  dil  ectthits- 
sairo  dir  pmice  eu  de  tout  autre  foiMitloiiMalrt^  :  fari.  la  t.  fmit. 
orlm.  ne  letlr  èsl  paa  apifllèable  en  eéttd  faiAtlère  (dffiri.  càss. 

19  }UHI.  1898)  (4). 

et  pour  donner  à  ces  procès-verbaux  toutes  les  SUltei  i^ht  Us 
saut  SMMpllMasy  ad  flottKnil  (tèS^ilélldg  fif^ttrè  ^  dëriàlifs  cas 
lar  satiffe  dea  iitetsr  (irtif.^  aomM.  08  Litîèurtjë^  sh  riot.  {%At, 
aff.  Magrei  y  T.  Fèdi^. 

88. 13<  Pouromistalër  MsdèMrateritidnaillii  lolvimi'  là  thàm 
(L.  sftim  1844^  art  im  at  »,  Y.  ciiassg,  ii^  888  «t  878^  a  l^^o« 
dèMdfhi^). 

8^1  Gitn*«* p8s Idt Nrnatt d« dft^  qMlâ  fsrM  r!  oèif Vlèât d'at- 
tacher adt  fraéle^VerBadaièft  #E8fdarldèiS^  èl^dêlMI  fol  Ils  ddlvèilt 
avdlr  eu  )U8ttc^  4Y1  ff>oèfe8»var»ai);  -^  0i»oiis  t«è(]lèiidant  (]iie, 
dan»  ttaaiaiieaa  d4Hi  réiMméMtlètt  fimsôt,  M  ]tÉHèpfudë«ee  à 
ddoiai  qu^  cai  filrdoëa-YertWUi  Utisataut  fol  Juscfti'à  p^é(ivë  èon- 
traira.  If  an  ast?  alnai  taÉlaa  ta*  ftrid  qui  ift  lef  Wttf  d  dtir liytf  é  cette 
autii#it4.  MifB  MfsqM  Éiiedna  lèi  ra  d(Miâé  i  la  ^ddftrfiiefte  Id 
droit  dé  diaa*er  4ès  proeèl^tarbaàx  sydnl  âtAorltè  en  /usileé.  lë^ 
lippana  ^s^lld  dresta  àroMaiiaiMdiMètèifë  de  Vérité  JMIèfafrë. 
-^  lueé,  an  doMé^odHcoy  qiM»  M  gèiidMMS  êtdient  Siûs  qualité 
peur  alAiatalip  les'  aautranelktleiia  eu  indlièr^  da  pôidd  et  inekires 
(omit.  caaa.  « }utn.  1921^  air.  l^aaa^îaid,  t.  Proeèè^vé^Bdi) ;  fês 
tafraetiéma  In  léHi  attfr  lé  «iradiicttim  <W8  bèlifèdtiir  (V.  éod:,  éi 

ttltiét  Ifid:);  M  IttufltdtiOia  et  ta  auitliradù  tabac(  (Gàës.  28  ftov; 
taiss^aff.  Krta,  V.  liiip.  lad.),*  te  iarantie  des  mdllëréâ  d'8r  et 
(Tarf^eot  (t;  eod.)^  al  las  atrtrèi  l»rènêh«S  ded  coiftrttutions  iii* 
directe^  (V.  bnp/lits  lûd^  è{  Qangin,  lao.  eii)lié$  contraventions 
àialoi  du  ftS  nut .  I8l4y  ralatlvo  à ka célébration  dai diiaaiiohas al 


verbal  dut  a  provoqué  là  p'ôuféuite  îx'éét  signé  ^ue  d^un  seul  gendarme^ 
et  que  le  felriiè^éi^  publié  Â'offrafi  pas  dé  faire  la  preuve  testimoniale  ue 
la  contravention^  indépendamment  ûH  témoignage  dufendarme  signa- 
taftti  dff  ^ocès-verbal  j^  le  iribunal  dé  simple  police  ^e  Grasse  a  commis 
«il  exeès  di  pbà^oir,  violé  fart.  17è  Ûé  l'ord.  du  roi  du  29  oci.  1820, 
Van.  184  0.  iaèt.  c^Hé:,  ut  Yitri:  4ffb,  n*  8,  è.  fiév.  j  -^  Cassé. 
Du  10  niai  1859.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard^  pr  •Oâftetfjilé, fap'. 

a«i£aMt4*a-iiiuaMi«i'iad.;  ta  r«|f.  aaâêaie  lasgijfMf,  deux  «ihéts 

aHDblablM  ontètarsadas:-^"l«Mrfi  ]Mb.(7.Todmràfré;-^a«N...C.N... 

(it)  (Miff.  pair:  C.  Dautnfie6.)^M  covat-^Afteiidu  ^ti'én  rétàxan 
Leuls  Danmfiei^  de  factldii  éa  miiristéfé  puTylié .  srtt  fé  môti(  que  t'ar- 
rétft  muftielpal  dc(af  tl  9'agfl  n'afipeTlé  qUe  le  maire  et  l'ildjoirit  de  celui- 
Qi  a  recbei^bèt  1è^  iUftaéttoàs  qui  ffoditaleAt  !(Urfétiii|,  et  qiré  lés  gen- 
dârittsè  étaient  taA«  earaetére  àcetégard,lejngeînfeiHdéii6ii(eéài?olélè7 
art .  1  et  129  de  la  loi  du  17  avril  1798,  et  fatl  iUt.  fé^.  cf .^-^-^ja^à^. 

J3m  82  ter.  18Ué«C  G.^  ebi  orM.wM^  ^THeé^  rtf^. 

(3)  (MÎD.  pak  C.LaBotlMi.)«-U  00«t  t-^  Vu  rtttt  154  tl9hÉt.  éHttf.^ 
l'art.  47S,  §  2,  c.  péa.,  et  rart.  18S  de  llA-d.  dy  8f  «cf.  ^880  sdf  la 

Gendarmerez  *«  Attendu  qve^  d'après  MNa  dMnfièrè  dflpd^rHlen ,  lois  geé-^ 
armes  ont  été  dommié  pour  se  taire  re^Msèatèf^^  k  teat^  tèlfaisttidé ,  piir 
tes  hdlelifers  et  aubergistes,  le  registia  prtaertt  fit  VtnH.  if  9  t.  ^n.j^ 
Attendu  que  cet  article  punit  d'une  peiné  de  police  la  nen-rêprèMntatitfh 
de  c6  registre  BMt  citoyens  eémmis a  OM  dfl^l;  que  .  éH  litre,  le^  génl- 
dormef  n'vaieilt  qualité  pour  constater  le  rsfai  qui  kût  aaralt  été  fM,  éi 
lacoalratentienquienrèsaltait;— Atlsiida^;d'apf«firrart.  ItUe.  i*st. 
crim.,  leurs  rapports  eu  procés-^eriAu»  ne  fnttvniéat  être  déballas  ^ui» 
par  des  preuves  «antn^ires^^AUeada  fait  résulta  d'aa  proeés^verl^l 


^pife-w*f*«W«-*«i*4t»<>-«Hr'^«w«*'«««^'^*NM«*tif**«4M>r 


mil  n;  t  rimigr    rrr*rn 


dmal  par  deux  geadansss  4  la  rèddenori  de  Ba|Bèm  (HanlesiPf  féaM) 

<pil  le  filearLanelbe^  eabaMIiery  reqdia  de  leprésealer  le  iMstia  près) 

orit  pat  la  disposition  el-dessna  rappelée^  aurait  refondu  qu'il  ne  l'aitali 

pas,  et  qae,  ^atd  bien  néme  il  l'aurait^  il  ne  le  reltTèsanieralt  pasj  ^^ 

Attendu  que  ce  fait  osastiimiit  la  éontraventieB  prévue  par  la  dispositieff 

da  l'art*  475  e.  péa.y  o  deedas  lappelée;'**- Attendu  que  le  (agsiîient  at« 

taqtté>  aaas  qu'aucaae  preuve  eoatiaire  au  precèsi-verbal  f<kl  adsiia  ai 

ofllerUi,  a  relnsé  d'appliquer  cet  article^  sar  le  nlotif  que  hi  gendarfties 

a'avaieat  point  qaaiile  piar  toaslatdr  la  enotravantion  i  éd  qUoi  il  a  violé 

l'art.  ia4  e.  iast.  criuuy  et  fatt.  47&.  §  iy  c  néa.  ;  ««^Wr  ces  aietilsy 

caase  le  jugemeat  du  tribunal  de  peKee  «e  Bi^nèrasy  da  80  jaiOel  dernier^ 

Du  22  oct.  1851.-0.  C,  cb.  crim.-MM.Bistard^  pri4*€rodieilbe9>n 

(4)  (ViB«  pak  Oi  CMéiièaa  et  aiMres.)^Lil  ce>im;-^Atte«db  que 

]^i  jugeàieais  a'iaqaéi  n'ont  rdidcé  las  prétsnas  des  péurMHes  cédtNi  eut 

intentcea^  qOe  par  le  motit  tmilpie  qae  les  ^sadarmefl  qui  ent  fédigé  les 

pN«e»TJ?erbnazeèBttat«at  le  ceqtt  de  dMil,  se sdMiem  iatrMtiiH  dâni 

laeiitdiriB  dd»  dés  préveidsy  laas  ètiu  acedB^agoês  d'dn  eoinmissàirs  de 

pstes  eu  autre  faatliuMuaird  désigné  parla  Un  |  »^  Atteéda  qclli  Vm.  179 

da  Ford.-  rt>yàk  du  88  ocl.  1880,  portant  règlement  peut  le  servies  de  la 

geodannecie.  met  daas  hi  midsioa  des  simples  gendarufe»;  l'ofAIttattéé  êë 

déhoacer  btaulorilé  Kmle  ceux  qui,  dads  Ws  tebips  pMicriH.  Mrtttlént 

nègrigé  d'étbéiliUer; -^  Attendu  qde^  d'après  l'art.  154  e.  iastiéHa);, 

loi  mpporti  detf  siniplai  geadarÉiei  noyant  pas  le  droit  d'efl  lire  èfss 

jusqu'à  iOBpriplîaa  de  fsax,  pevipent  étrd  détîattas  pur  des  pfOtfvb)»  éoiH- 

traitety  séll  écrbes,  sort  testimonidles  ;  et  qné,  dans  rsipéde,  le$  rdpparb 

des  gendaïuies^  uon-seuloBiént  n'ont  pas  été  éombattai  a  l'aadieaée  par 

les  prévenus,  mais  ant  élé.odnflnaés  par  leaii  avedi ,  èl  que  le  fiM  80 

la  eonlra^ontièn  qai  a'éoi  par  snanis  parla  M  à  la  néoédslté  d'ail  |S#M 

niécial  de  prOuveay  ajaalété  dééiaré  OoaSiant  par  Mo  lugomevits  àtft^é^^^ 

raomdatiea  da  rapport  des  geadaimOs  était  Une  dispdsitioiî  fiiistraioim, 

puisque  cette  odilitè  de  devais  pas  tntralner  la  rataxenee  éëi  pMvIflflft) 

•^  Attende  qdo  l'art.  10  c.  insi.  érhn.  ne  l'applique  pair  aat  géiidartnes 

dtassdnidos  lupporfs  en  matière  d'éebénillagey  08  eOnformilé  dé  rbfdon- 

naoee  précitée,  et  quey  d'aiileuff y  dans  respftte,  ni  loi  fOfipafls  m  geh* 

dames  y  al  les  ju^smeats  statues  n'ètattliflsdnt  qa'il  j  ait  ou  at  oppo- 

siiiou  ai  oèjodion  dd  la  patt  des  prévends  à  l'accaéiptisnemeift  de  Is 

mission  des  gendarroea  raiativo  à  fécfaedillsgo  ;  -kc  Attendu  qss,  dés  lerS) 

les  iagomeats  alUfSésy  mU  dôqiariBt  nnbi  les  rapports  des  gondatmen,  en! 

prt>aoaéé  une  ntdiltéqu'aahsde  loi  b'étahlit,  et  fansismeiit  appliqaé  fart. 

ta  e.  lOtt:  ortia.y  et  qa'éa  rofusàni  d'dppliqqor  l'art.  471.  à  Hjt:  pén.^ 

.  à  un  tait  qu'ils  reeoaaaîssaieal  constant»  lés  lagèmdntaallaqliës  oîA  violO 

ledit  article  oft  Kart^  la  t.  iost;  lOriBi }  ^Gassé; 

Du  18  iU)U<  ;ia8%<««k  (h,  ab.  onaK-mif  ObeppiU;  pMfttlIMni.  n  ' 


;(«»* 
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..  r,^port$>.eiv  ces  matiÀFes^  ^  doivent  élre  considérés  que  comme 

^  à&  dénjiHicicUùms  afflclfyUos,.ea.o^tt§GaUMi  do  l'art.  .20  o.  inst. 

^  <cxin^,^  Au  re&ie„si  le  pouvoir  jde  la  geadarmerio  est  limUé  quant 

;^,liJaÇ<>A^^^M<A)^IE<3^d^^<l^^i^9  il  onosi  toQtatttrensnftdadroit 
Iqiii  laiapparÙent,4o  recueiiUr  les  reoseignemfinte  propres  àéla« 

^,,pUr  les.orlmes^  les  déUt^^  ot  les  conUraventions  de  tovie  natwne; 

r  oestpooreUe  un  devoir  do  les reobercher,  et  eUejoaitàoeteiret 

^/d'jmè,enti^oj4itttdo(.ord«  29.oot.  i^M^  arL  lit,  197,- 199, 

_  jf,  llaqgin,,  fcc,  i»*-)^   .... 

^c, .  n  97  •  M  es^  constat,  eo  iarisprodenes^  que  le»  «sndaniies  pm* 
yent  et  doivent  mém$,  si  le  ministère  publie  le  requiert,  4tre  en- 

'itendus  sur.leura  procès-verbaux.  Mais  doit*^n,  avec  Camot  (sur 
X^ri-,  29,0,  lAsL Griin.j,  t.  ii  p.  %i9,v%),  faireexeeptton àcette 

.'.^r.&gle  pour  le  cas  ou  1»  loi  accorde,  an  gendarme ,  rédacteur  du 
■.  prpcès-yerbal,  une  récompense  pécuniaire?  (V.  Procès-verbalet 

^  fn3tr.  cr|m.).  IH>uf  la  iQnoe  d^  prtsoèsrvorbaox  des  gendannes 
,'e(  tontes  l^s  questioos  qui  s'y  rattaotaàft»  Y.  Proeèe^erbal. 
.'   iâ.  ie  droit  d'arrestaUon.n'apparU«Bt>  dans  sa  pténltode, 

j| Qu'aux  magistrats  propremeni  dits*  €e  0*081  que  dans  des  cas 
'|ûrt,restreJLuts.  qu'il  est  accordé  aux  pcocoreoro  de  la  République 

î  e(,à  leurs  ^mxillaires,  au  nombre  desquels  sont  les  ottciers  de 

'i^Q^armerie  (c.  inst.  orim.  40,  H,  48*et  40;  ord.  20  oot.  1820 

ft^.  166,  Y.  Instr.  crim^).  ^  Ce  n'est,  aussi  que  dans  des  cas 

exceptionnels  qu'il  apparlAonl  OBX  son^-ofloierB  de  geDdarmerle 

'et  aux  simples  gendarmes.  En  oouférant  on  droit  aussi  iapor- 

^t  à.ces,agents,in(én|snrsdo  taXoreo  publique,  le  législateur  le 

'  re^t^réipt  dans  de  jqstes  limites,  et  a  pourvu  aux  moyens  d'assu- 

'j  ijèr  la  liberté  des  citoyens  contre  les  détentions  illégales  et  autres 

ifctès  arbitrfUres;  la.  loi  du  28  géra.,  an  6  y  eonsaore  un  titre 

'iput  entier  (art.  16$  à  no)*  De  ces  dispositions  il  résulte  que  les 

'^eiidarines  n'ont,  de  leur  cbef,  le  droit  d'i^reetatioaqureii  cas  de 

,  (1)  i69péç0c^{U*  lâamèeit,  eto.  C.  min. pok)'^  Dans  un  article 
,^^ié  par  la  Guette  est  Iribnnut,  la  14  êvpL  ISiS^^ll*  lêambért  soi- 
jUnait,  entra  •  autres  i  1<>  que  les  oflloiert  de  paix  ou  autres  agents  de 
;^ice  n'ont  aucnn  caractère  pid^lic  aox  yeux  des  eitoyeat  donieiliés  ; 
crae/  par  suite ,  et  hors  le  cas  de  flagrant  délit  pour  crime,  il  est  penub 
wi  leur  résister;  2*  mie  les  gendarmes  n'ont  le  droit  d'arrêter  que  dans 
léi'cas  de  flagrant  délit  pour  crime  ;  qne .  bors  ce  cas  ^  ils  sont  sans  pou- 
^àât  d'anaetatieo;  qi'oa  peat^  qu'on  doit  même  lear  résister  d'ane  ma- 
fébri  «paesiTe ,  e'esM«dlre  «n  oo  eens  qu'on  a  le  droit  de  refuser  de 
iqai^l^ertat  d'appeler  les  àle^ns  peur  constater  tes  aetee  de  violence 

!'  ont  oa  e^t  l'objet.  •'-*  Le  mimatère  public  a  vu ,  dans  l'exposition  de  ces 
octrines ,  le  délit  de  provocation  directe  de  rétiitanoe  à  la  foroe  pu* 
bliqiie  et  dé  désobéissance  aux  lois.— -M*  Isambert,  et  les  éditeurs  des 
lédh^aax  ^ui  avaient  publié  son  article,  ont,  ea  conséquence,  été  trsr* 
dttitiHen  police  correctionnelle. 

'  tUf  Dopin  établit  d'^abord ,  d'après  dos  aotorités  ^pruntées  i  la  ré- 
piMque  temaine ,  à  l'ancienne  monarcbie  et  au  droit  constitutionnel, 
(Plfi^'Si  fon  doit  obéir  à  tout  ce  qui  est  légal,  en  peut  résister  sans 

Srjo^a  4  tout  ce.  qui  est  arbitmîn«  -^Maie ,  diMI  eaouite^  qui  a  le  droit 
jarrestatbn?  1^  les  magistrats  propnmeatsdite,  e'est^Hbre  les  juges 
dnnsfructioo,  les  tribunaux  et  les  cours;  2»  les  procureurs  du  roi  avee 
kntrj  auxitiaires ;  S»  la  force  publique,  doat  la  gendarmerie  forme  une 
nofedile'partie;  i*  enfin  la  police,  arec  les  disUnctioos qu'elle  comporte. 
•^ Quant  aox  magistrats.  M®  Isambert  leur  reconnaît  ce  droit;  et  si, 
bi'égard  des  proearenv  du  roi,  ille  limite  au  flagrant  délit-crime ,  c'est 
d'fiffés  la  loii(art  40  e.  iast.  crim.)  et  les  auteur*  qui  l'ont  interprétée 

iV.  M.  Legravemnd,  1 1,  p.  184).  ^  QÊsai  aux  gendarmes,  l'art.  125 
ja  \ê^  loi.  du  2S  germ.  .an  6  leur  aocorde,  il  est  viai ,  le  dmit  d'arreeta- 
tien,  mais  seulement  dus  les  trente  oas  qu'il  éanmère;  et  ce  n'est  laqua 
l^ceptioo.  Or  c'est  la  régie  générale  qu'Ù  (ant  consulter  :  cette  régie  se 
tF^ute  dans  le  titre  10,  intitulé  :  Des  moyens  d'assurer  la  liberté  des 
citoyens  contre  les  détentions  iUégaJea  et  autres  actes  arbitraires ,  et 
dont  les  a(t.  165  et  166  restreignent  an  cas  de  flagrant  délit  lee  arre^ 

Stfons  que  les  gendarmes  peuYent  faire  contre  lee  domieiliés.  -<*  Depuis,  ■ 
'code  d'însjtruction  criminelle^  modiAant  cette  loi,  a  restreiat  le  droit 
dPànrestation  au  cas  de  flagrant  délit-cnme;  et  enfla  l'ordeanauee  du  2t 
oct.  |S20,  ea  tracaat  les  attributions  de  la  geadarmerie  tant  à  Ifégard 
àki  gen^  sans  aven  que  des  domiciliés  (art,  170,  54,  07, 100, 178), 
eoptrme,  enrers. les  domiciliés,  cette  limitatioa  du  code  d'tnstraetiou 
cHminelle  avec  lequel  on  s'est  efforcé  de  les  mettre  en  barmonte.  -«Or 
èSlont  les  actes  légaux  de  la  geadarmerie  que  l'art.  200  e.  péa.  a  voulu 
pîoUger  :  la  jurisprudence  a  consacré  qu'U  n'y  a  pas  rébellion  dans  la 
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ftagraint  déilt^ou  dans  les  cas  prévus  par  les  lois  (art  165);  qqe, 
hors  ces  cas,  ils  ne  peuvent  arrêter  aucun  Individu,  si  ce  n'est 
en  vertu,  soit  d'un  mandat  d'amener  ou  d'arrêt ,  soit  d'une  or- 
deunanoe  de  prise  de  corps,  d'an  décret  d'accusation  ou  d'un  Ju- 
gement de  condamnation  (art.  169).  —  Dans  ces  articles,  l'ex- 
pression flagrant  délit  s'appliquait  aussi  bien  aux  simples  4éUts 
qu'aux  crimes;  le  code  d'Instruction  criminelle  ne  l'avait  pas  en- 
ooro  restreinte  aux  talts  do  nature  à  entraîner  peine  afllictive  pu 
lutemmte  (art.  52,  40,  41,  1 06;  ord.  29  oct  1820,  arl.  IK), 
el  comme  la  loi  de  fan  6  doit  être  interprétéq  d'ap^-ès  le  sens 
des  mots  à  l'époque  oh  elle  a  été  rédigée,  et  hmi  d'après  le  sens 
qui  attrait  pu  leur  éti^  donné  plus  tard,  il  font  conclure  qu'oneore 
aojonrd'bui,  les  gendarmes  peuvent  arrêter  l'auteur  sol4  dVin 
erime,  soit  d'un  délit,  lorsqu'ils  le  prennent  sur  le  fait  et4fliis 
tous  les  cas  qu'énumère  laloi  du  28  germ.  an  0  (art.  126,  198. 
•^Y.  Instr.  crim.).-^  On  a  prétendu  cependant  que  le  code  d'In- 
struction erimfnelle  avait  abrogé  sur  ce  point  cet  art.  125;  que, 
désormais,  les  gendarmes  n'avalent' le  droit  d'arrêter  qnq  dans 
le  cas  de  flagrant  dent  pour  crime;  que  bors  ce  cas ,  ils  étaient 
sans  pouvoir  d'arrestation;  qu^on  pouvait,  dès  lors,  qu'on  devait 
même  leur  résister  d'ime  manière  passive ,  o'est-èrdiro  en  refti- 
sant  de  marcher  et  en  appelant  les  citoyens  pour  constater  les 
violences  dont  on  était  l'objet  (Y.  un  article  de  k.  Isambert,  Ga- 
selte  des  tribunaux,  14  septembre  1826,  et  le  plaidoyer  de 
■«  Dupltt,  Gaxette  des  tribunaux,  14  mars  1827).  Maie  laoupr 
de  Paris  a  condamné  cette  doctrine  comme  erronée,  et  a  Jugé  que 
les  simples  gendarmes  avaient,  de  leur  cbef  et  sans  .man4at  4e 
Justice,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  du  28  geiw.  an  6,  le 
droit  de  saisir  sur  la  voie  publique  les  délinquants,  mémo  domd- 
oittés,etde  les  conduire  Immédiatement  devant  l'omcier  depeUee 
Judiciaire  (Paris,  27  mars  1827  (i),  Y.  aussi  Bébellion)»^-^,  en 
^IM,  rien  dans  le  code  d'instruction  criminenen'indiqjiie  que  les 

délit  du  cnme.  Yoilà,  dit-on,  cbaque  oitoyea  aopett  4  juger  dd'hiérite 
de  l'arrestation  t  Et  pourquoi  pas?  Le  code  na-4-il  pss  fait  hù^mime 
eetle  distinction  f—>Enflo ,  relativement  aux  oflleiers  de  paix,  omis  par 
le  code  d^nsCmetkm  criminelle,  qui  énumére,  art.  0,  toas  les  oflbMpfs 
de  polies  judiciaire ,  ite  se  trouvent  ai^oordliol.  relégués  parmi  les  agên(s 
de  police,  sans  que  le  préfet  de  police  puisse  leur  délègue^  ses  pour 
voirs;  il  ae  peut  les  déléguer  qu'aux  eflleiei^  de  policé  judiciaire  (ajd 
10).  Ainsi,  bien  que  les  officiers  de  paix  aient  Te  ofoit  de  fodl  voiries» 

{(ionner,  rapporter,  bien  qu'ils  aient ,  comme  tous  autres  agenlé  ê»  po^ 
ice^  le  droit  d'arrêter  les  malfaiteurs,  les  vagabonds,  gens  saat  aveu, 
les  mdivid03  surpris  en  flamot  délit,  ils  n'ont  ,pas  le  droit  d'enlOBBér 
rarfftstation  d'un  citoyen  domicilié  ;  s'il  le  font,  on  peut  lo^  lisîttai^; 
s'ils  empiètent  la  fidenee,  il  est  permis  de  la  repousser. 

M*  Barthe  soutient  aussi  que  les  ofllciers  de  paix  n'ont  ^lus  ouoaa 
eanotère  légal,  ta  loi  du  81  sept.  1791  en  avait  étabû  vingt-quatip 
pour  U  ville  de  Paris.  Ils  avaient  oessé  d'exister  lorsqu'ils  ont  été  léti^ 
blis  par  la  loi  du  25  flor.  au  4.  Par  cette  loi,  leurs  fonctions,  leur  no- 
mination, leur  costume  si  apperent,  leur  sermeat  étalent 'dMeiteiééS;. 
Un  arrêté  de  l'an  8  confère  leur  nomination  an  cbef  de  fËCat;  feurs 
noms  étaient  inscrits  au  bulletin,  dans  les  almaaacb8...Que  sontdi?»- 
nues  ces  garanties?  Elles  n'exiitent  plus;  et  l'on  prétendrait  fie  sM 
seulement  par  oubli  qne  le  code  d'instruction  crimii^lle,  daof  k^oaiea^ 
dftium  qu'il  fait  des  ofllciers  de  police  judiciaire ,  n'en  aurait  po^^tpadéi 

Le  8S  dée.  1820,  jugemeut  du  tribunal  correctionnel,  de  la. Seine  q^ 
coodamoe,etc« 

Appel  de  la  part  des  oendamnés.  Ile  reprodidseut,  eo  siy'et  des  o(&* 
ciers  de  paix,  le  système  plaidé  en  première  instance;  et,  après  ayoîr 
reconnu  le  droit  qui  appartient  auxodloiecado  gendarmerie  et  aux  bri- 
gades ,  ils  soutiennent  que  lee  simple»  gendarmes  isolés  ue  peuveQl,'bors 
le  cas  de  flagrant  délit  oa  de  clainenr  publique,  anéler  uu  citoyen  do* 
micilié. — ^Ils  produisent  en  leur  faveur  trente^ciaq  consultations  signées^ 
délibérées  par  la  plupart  des  barreaux  de  Feaueo,  et  (portant  pbis.  do 
trois  c^nt  soixante  e^gaatums. 

M.  de  Broé,  avocat  géaéral,  a  établi  une  distiactieu  entre  lé  droit  de 
maiamise  eu  de  captam,  qui  consiste  à  arrêter  un  tifoven  pour  le  con« 
duire  devant  le  ougtstrat ,  elle  droit  d'arrestation  pour  le  conduire  dani^ 
un  lieu  de  déteotioa.  Il  a  préteadn  que  le  premier  de  ces  droits  appar-^ 
tenait  4  la  gendarmerie  et  aux  etteiers  de  paix  (lesqueld  ,  suivant  lui  j: 
n'ont  pas  cessé  d'exister),  mémo  hors  leeas  de  flagrant  délit.  Il  a  jUlé* 
gué  les  besoins  de  la.  société  et  les  inconvénients  sans  nombre  qui'résui-. 
feraient  du  système  qui  restreindrait  te  droit  d'arrestaCion  au  seul  cas 
de  flagrant  délit.  U  a  raoenou,  du  resté,  que  te  tribunal  UTatt  eu  tort 
de  se  fonder  sur  uae  ordonnance  resiée  tnceanue  aux  parties  et  non  pu?^ 
bliée  dans  le  BuDetin  des  lois.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Gonsidéfant  que  l'article  incriminé^  ,rédigé.par  Isani* 
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fédaoteufft  aient  ca  l'intention  d'abroger  l'art.  125  de  la  loi  de 
germ.  an  6;  cependant,  pour  abroger  une  disposition  aussi  impé- 
rieusement réelamée  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique,  il  eût  été 
nécessaire  de  s'en  expliquer  formellement.  On  a  seulement  enlevé 
aux  officiers  de  police  judiciaire  le  droit  que  leur  conférait  la  loi 
de  brumaire  an  4,  dans  les  cas  de  simples  délits,  de  saisir  un 
prévenu  pour  commencer  l'instruction,  ou  de  décerner  contre  lui 
vn  mandat  d'amener,  parce  qu'il  importe  de  ne  déroger  à  la  rè- 
gle qui  réserve  exclusivement  ces  actes  aux  juges  d'instruction, 
que  dans  des  circonstances  très-graves.  Mais  les  officiers  de  gen- 
darmerie, de  même  que  les  simples  gendarmes,  n'en  pourraient 
fès  moins  saisir  le  coupable  pris  sur  le  fait  pour  le  conduire  de- 
vant le  magistrat.  N'est-il  pas  absurde  d'obliger  un  agent  de  la 
force  publique  à  laisser  s'enfuir  l'auteur  d'un  délit  commis  sous 
•es  yeux?  Ne  voit-on  même  pas  que,  dans  la  pratique,  il  est 
souvent  impossible,  au  moment  du  fait,  de  distinguer  si  c'est  un 
délit  tu  un  crime?  Ainsi,  des  coups  ont  été  portés:  qui  jugera  s'il 
s'ensuivra  une  Incapacité  de  travail  pendant  plus  de  vingt  Jours, 
oe  qui  est  nécessaire  pour  qu'il  y  ait  crime  (c.  pén.,  art.  509)? 
Et,  dans  l'incertitude,  faudra-t-il  laisser  écbapper  le  coupable? 
Évidemment  non.  Le  bon  sens,  d'accord  avec  la  loi  de  l'an  6, 
répugne  à  une  telle  idée.  Aussi  l'ordon.  du  39  oct.  l820a-t-eUe 
reproduit  (art.  179)  les  dispositions  dudit  art.  125. 

•O.  La  loi  a  pourvu,  du  reste,  à  ce  que  la  gendarmerie  n'a- 
busât pas  de  son  droit  d'arrestation.  L'individu  arrêté  en  flagrant 
délit,  doit  être  conduit  immédiatement  devant  l'officier  de  police 
Judieiaire  le  plus  à  proximité.  Des  peines  sévères  atteindraient 
les  gendarmes  qui  ne  se  conformeraient  pas  à  cette  disposition, 
et  ceux  qui  opéreraient  une  arrestation  bors  des  cas  prévus  par 
les  lois,  ou  qui,  en  cas  d'arrestation  légale,  ne  conduiraient  pas 
l'individu  arrêté  dans  un  lieu  de  détention  désigné  par  l'admi- 
nistration (L.  28  germ.  an  6^  art.  165  à  168;  ord.29oct.  1820, 
art.  297  à  300). 

40.  La  loi  a  aussi  déterminé  les  cas  oh  la  gendarmerie  peut 
s'introduire  dans  les  maisons  des  citoyens  (L.  28  germ.  an  6, 
art.  129  à  131  ;  ord.  29  oct.  1820,  art.  182  à  185).  —  11  a  été 
jugé  que  l'on  pouvait  résister,  même  avec  violence ,  à  des  gen»- 
darmes  qui  voudraient  s'introduire  dans  une  maison,  pour  y  faire 
une  perquisition  dans  la  nuit,  et  avant  l'heure  fixée  par  la  loi 
(Riom,  4  Janv.  1827,  afif.  Roussel,  V.  Rébellion).—  C'est,  du 
reste,  une  question  fort  grave  que  celle  de  savoir  si  la  résistance 
est  permise  envers  des  gendarmes  qui ,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions ,  dépasseraient  les  limites  qui  leur  sont  tracées.  Mais 
cette  question  n'est  pas  spéciale  à  la  gendarmerie;  elle  s'applique 
à  tous  les  dépositaires  de  la  force  publique  (V.  Instr.  crlm..  Ré- 
bellion). ^-  Du  reste,  on  a  jugé  que  les  gendarmes  qui  agissent 
d'après  une  réquisition  légale  sont  compris  sous  les  termes  gé- 
nériques d'agents  préposés  y  employés  par  Tart.  i,  sect.  4,  tit.  l 
c.  pén.  de  1 1 9 1;  et  la  résistance  qu'on  leur  oppose  constitue  le  dé- 
lit prévu  et  puni  par  cet  article  (Crlm.  cass.  17  niv.  an  5)  (l). 

41.  Les  brigades  correspondent  entre  elles  à  des  jours  et  sur 
des  points  déterminés.  Ce  service  a  essentiellement  pour  objet 
le  transfèrement  des  prisonniers  (ord.  29  oct.  1820,  art.  200  à 
223),  la  communication  des  renseignements  et  avis  que  les  gen- 
darmes auraient  pu  recevoir  touchant  l'ordre  public,  et  les  me- 
sures à  concerter  pour  prévenir  les  délits  et  arrêter  les  malfai- 
teurs (ibid.  art.  195  et  sulv.).  —  L'état  de  la  circonscription  des 
brigades  e^t  établi  pai*  les  commandants  de  compagnie  (t6ii., 

bert,  et  inséré  dans  la  Gazetto  des  tribanaax,  le  14  sept.  1S26,  et  dans 
le  journal  l'Écho  du  soir,  le  18  da  même  mois,  renferme  une  doctrine 
erronée ,  en  ce  qu'il  dénie  aux  gendannes  et  aux  Officiers  de  paix,  agents 
de  la  force  publique ,  le  droit  que  leur  attribuent  les  lois  des  81  sept. 
1791,  25  floréal  an  4  et  28  germ.  an  0,  dans  les  cas  déterminés  par 
lesdites  lois,  auxquelles  le  code  d'instruction  criminelle  n'a  pas  dérogé, 
de  saisir  sur  la  voie  publique  les  délinquants,  et  de  les  conduire  immé- 
diatement devant  l'officier  de  police  judiciaire;  ^-Considérant  que  l'ex- 
position de  cette  doctrine  ne  contient  pas  intentionneUement  de  provo- 


émcndant,  décharge  Isambert ,  Darmaing  et  Gonsinerie  de  Saint-Michel 
des  condamnations  contre  eux  prononcées  ;  au  principiU,  les  renvoie  des 
fins  de  la  plainte ,  etc. 
Du  27  mars  1827  .-G.  de  Paris.*M.  Ségnier,  l**  pr. 
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art.  194).  Il  est  des  cas  où  plusieurs  brigades  peuvent  être  réu- 
nies pour  agir  de  concert  [Und.,  art.  73  et  74).  C'est  une  Idée 
généralement  répandue  que  le  pouvoir  de  chaque  brigade  est 
restreint  au  territoire  delà  circonscription  de  la  brigade  et  que  le 
pouvoir  de  chaque  compagnie  est  également  limité  au  territoire 
du  département;  que  des  brigades  d'une  compagnie  ne  pour- 
raient être  rassemblées  pour  être  portées  d'un  département  dans 
un  autre ,  sans  un  ordre  du  gouvernement.  Néanmoins ,  si  des 
brigades  étant  à  la  poursuite  de  malfaiteurs,  parvenaient  à  la  li- 
mite de  leur  département,  elles  pourraient  se  porter  dans  le  dé- 
partement limitrophe  pour  atteindre  le  prévenu,  ou  se  faire  rele- 
ver parles  brigades  les  plus  rapprochées  (L.  28  germ.  an  6, 
art.  146;  ord.  29  oct.  1820,  art.  76  et  84).— n  amême  été  jugé 
1*  que  l'action  des  brigades  de  gendarmerie  n'est  pas  circonscrite, 
comme  celle  des  gardes  champêtres,  dans  le  ressort  delabrigaite 
dont  ils  font  partie,  et  que,  notamment,  ils  peuvent  procéder  à 
l'investissement  du  domicile  d'un  citoyen  et  à  l'exécution  d'tm 
mandat  d'arrêt,  dans  le  territoire  d'une  autre  brigade  (Crlm.  rej. 
8  mars  1851,  aff.  Desrivery,  D.  P.  51.  5.  312);— 2*  Que  les  mi- 
litaires du  corps  de  la  gendarmerie  ont  qualité,  alors  qu'ils  sont 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  et  que ,  par  exemple.  Ils  re- 
viennent de  conduire  des  prisonniers,  pour  dresser  procès-verbal 
d'une  contravention  en  matière  de  grande  voirie,  dans  toute  Té- 
tendue  du  territoire  de  la  République,  et  non  pas  seulement  dans 
le  ressort  de  la  circonscription  de  la  brigade  dont  ils  font  partie» 
ou  du  tribunal  de  première  instance  devant  lequel  Ils  ont  prêté 
serment  (c.  d'Ët.  7  juin  1851,  aff.  Dudefroy,  D.  P.  51.  5.  58). 
—  Notons  que,  d'après  l'art.  85  de  la  loi  du  28  germ.  an  6 , 
dans  les  lieux  de  résidence  de  brigade  ou  il  ne  se  trouve  ni 
maison  de  justice  ou  d'arrêt  ni  prison,  il  y  doit  y  avoir  dans  la 
caserne  de  la  brigade  de  la  gendarmerie ,  une  chambre  sûre , 
particulièrement  destinée  pour  déposer  les  prisonniers  qui  doi- 
vent être  conduits  de  brigade  en  brigade  (V.  aussi  ord.  de  1820, 
art.  205),  ou  qui  tombent  malades  en  route ,  jusqu'à  oe  qu'ils 
puissent  être  transportés  à  la  prison  ou  à  l'hôpital  le  plus  voisin 
(ord-.  de  1820,  art.  211).  Si  les  prisonniers  sont  de  différents 
sexes,  les  femmes  sont  remises  à  la  garde  de  l'autorité  locale  qm 
pourvoit  à  leur  logement. —  Lors  de  leur  tournée  annuelle  pour 
le  recrutement    et  lors  de  toutes  les  autres  tournées,  les  préfets 
et  les  sous-préfets  doivent  s'assurer  de  l'état  des  chambres  de 
sûreté  annexées  aux  casernes  de  gendarmerie  (régi.  31  oct.  1821, 
art.  125).  —  A  l'égard  des  indemnités  dues  aux  gendarmes  pour 
le  transport  des  prisonniers,  V.  Frais  et  dépens,  n««  1148  $, 

49.  Service  extraordinaire. — Il  consiste  :  l«  à  prêter  main- 
forte  aux  préposés  des  douanes ,  aux  administrateurs  et  agents 
forestiers,  aux  inspecteurs,  receveurs  et  percepteurs  de  deniers 
publics,  et  autres  préposés  pour  la  rentrée  des  contributions  di- 
rectes et  indirectes,  aux  huissiers  et  autres  exécuteurs  desman^ 
déments  de  justice  (décr.  18  juin  1811,  art.  77)  ;—  2»  Â fournir 
les  escortes  légalement  demandées,  notamment  celles  pour  la  sûr 
reté  des  recettes  générales,  convois  et  poudres  de  guerre,  etc... 
(ord.  29  oct.  1820,  art.  188);  —  o»  Â  porter  secours  en  cas  d'ln« 
cendie,  d'inondation  et  autres  événements  de  ce  genre  (ord* 
1820,  art.  190);  —  4»  A  fournir  des  détachements  pour  assurer 
la  tranquillité  publique,  pendant  la  tenue  des  assemblées  élee» 
torales  (L.  an  6,  art.  135;  ord.  1820,  art.  48  à  51). 

48 . 5«  A  notifier  aux  citoyens  appelés  à  faire  partie  du  jury  l'ex- 
trait de  la  liste  qui  constate  que  leur  nom  y  est  porté  (L.  an  6, 

(1)  (Min.  pub.  C,  Berlier.)  —  Le  TEiBDifAL;  —  Vu  l'art.  1  de  la 
sect.  4  du  tit.  1  c.  pén.  et  l'art.  220  c.  des  dél.  et  des  pein.  *  —  Con- 
sidérant que  la  gendarmerie  qui  s'est  transportée  à  Erpoigni,  le  5  vent* 
dernier,  pour  anéter  le  ministre  Berlier,  a  agi  en  vertu  d'un  ordre  légal 
émané  d'un  dépositaire  de  l'autorité  supérieure  ;  —  Que  la  résistance 
opposée  ce  même  jour  à  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions^ 
avec  armes  et  attroupement,  constitue  le  délit  spécifié  par  l'art.  1  de  la 
sect.  4  ci-dessus  cité,  qui  emporte  peine  alDictive  ;  que ,  sous  les  ter- 
mes génériques  agtiut  fréposi$  employés  dans  l'article,  les  gendarmes 
qui  agissent  d'après  une  réquisition  légale  sont  éridemment  compris;— 
Considérant  enfin  que  les  juges  du  tribunal  criminel  de  l'Yonne,  en  pronon- 
çant qu'il  n'y  avait  lien  à  renvoi  devant  le  iury  d'accusation  pour  le  fait 
de  résistance  du  5  vent.,  a  rendu  un  jugement  dont  les  dispositions  en 
cette  partie  sont  évidemment  contraires  à  celles  de  l'art.  1,  sect.  4,  du 
titre  1  c.  pén.,  et  220  c.  dos  dél.  et  des  pein.  ;  —  Casse. 

Du  17  niv.  an  S.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Brun,  pr.-Lcmairo,  rap^ 
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art.  133;  e.  Inst.  crim.,  art.  389).  —  Sous  l'empire  des  lois  des 
Sjulll.  1828  et  19  avril  1831  (art.  21  et  29)^  les  signiûcations  en 
matière  électorale  pouvaient  également  être  faites  par  les  gen- 
darmes. —  Jugé^  à  cet  égard  :  1«  que  les  gendarmes  avaient  qua- 
lité pour  faire  les  significations  des  arrêts  rendus  en  matière 
électorale  (Cass.  lerjuiU.isSOyaff.LesageyY.Droitpol.^  n<»  558); 
•*2«  Qu'en  faisant  ces  significations,  ils  n'étaient  pas  tenus  d'ob- 
Berver  les  formes  du  code  de  procédure ,  et  qu'il  suffisait  qu'il 
fAt  certain  qu'ils  avaient  remis,  aux  personnes  assignées,  la  copie 
de  la  signification^  pour  que  leurs  exploits  lussent  valables. — Y. 
Droit  polit.,  n«  559. 

44.  6«A  porter  les  citations,  notifications  et  généralement 
toutes  significations  à  la  requête  de  la  partie  publique,  et  à  exé- 
cuter les  mandements  de  justice  en  matière  criminelle  (L.  28  germ. 
an  6,  art.  133;  déc.  5  pluv.  an  13,  art.  l;  ord.  29  oct.  1820, 
art.  67  et  68,  V.  Exploit,  n«  717).  —  Mais  il  a  été  décidé  que 
des  gendarmes  n'ont  point  qualité  pour  retenir  et  conduire  un 
détenu  pour  dettes  (V.  Contr.  par  corps,  n»  780)  et,  dès  lors, 
pour  opérer  sa  translation  dans  la  prison  d'un  autre  arrondisse- 
ment (Montpellier,  31  juiU.  1839,  aff.  Girou,  V.  eod,,  n»  802). 
j—  Jugé  cependant  qu'aucune  loi  ne  défend  d'employer  les  gen- 
darmes comme  recors  pour  l'exécution  des  emprisonnements,  en 
matière  civile  (c.  pr.  783^  585),  lorsqu'il  est  constant  qu'ils  sont 
appelés  comme  témoins,  et  non  comme  agents  de  la  force  pu- 
blique (Nimes,  12JU111. 1826;  aff.  Hilaire,  V.  eod,,  n«  998  j  Bor- 
deaux, 2  avril  1833,  air.  Baudin,  V.  eod.,  n»  802,  —  V.  Conf. 
M.  Bioche,  Dict.  de  proc,  v>  Emprisonnement,  n»  215).  —  En 
aucun  cas,  à  moins  de  nécessité  urgente,  lagendarmerie  ne  peut 
être  distraite  de  son  service  pour  porter  les  dépêches  des  au- 
torités civiles  ou  militaires  (ord.  29  oct.  1820,  art.  60  et  317; 
L.  28  germ.  an  6,  art.  149). 

44. 7*  A  signifier  les  citations  devant  le  conseil  de  discipline 
et  les  jugements  en  matière  de  garde  nationale  (V.  Garde  nafto- 
nale,  n**  590  et  699);  —  ...  %•  A  escorter  les  prévenus  ou 
accusés,  lorsque  leur  translation  d'un  lieu  à  un  autre  est  ordon- 
née par  les  officiers  de  justice.  Les  gendarmes  transportent  ainsi 
tes  procédures  et  pièces  de  conviction  ou  de  décharge,  à  moins 
que  ces  objets  ne  soient  trop  lourds  ou  trop  volumineux  (déc. 
18  juin  1811,  art.  4  et  9);  —  9*  A  fournir  des  détachements  lors 
des  exécutions  des  criminels  condamnés  par  les  cours  d'assises 
OU  par  les  tribunaux  militaires,  mais  seulement  dans  le  but  de 
Tailler  au  maintien  de  l'ordre  (ord.  29  oct.  1820,  art.  69  et  88); 
I0«  A  fournir  des  détachements  en  cas  d'émeute  populaire  ou 
attroupement  séditieux.  Les  préfets,  et,  en  cas  d'urgence,  les 
•ous-préfets,  peuvent  ordonner  la  réunion,  sur  le  point  menacé, 
du  nombre  de  brigades  nécessaire  au  rétablissement  de  l'ordre 
(ord.  29  oct.  f  820,  art.  73  à  76).  Si  cela  ne  suffisait  pas,  les 
commandants  des  divisions  et  subdivisions  militaires,  ordonne- 
nUent  la  formation  de  détachements  composés  d'hommes  ex- 
traits des  compagnies  environnantes  {ibid.,  art.  84  à  86;  L. 
i8  germ.  an  6,  art.^l43  à  146);  —  ll«  Enfin,  et  en  général,  à 
prêter  main-forte  toutes  les  fois  qu'elle  est  requise  par  ceux  à 
qui  la  loi  donne  droit  de  requérir  (V.  L.  28  germ.  an  6,  art.  140; 
ord.  29  oct.  1820,  art.  54  et  55,  et  v  Forêts,  n»  396). 

44.  Réciproquement,  toutes  les  fois  que  la  gendarmerie  re- 
comialt  qu'une  force  supplétive  lui  est  nécessaire,  pour  assurer 
Texécution  des  réquisitions  de  l^autorité  civile,  et  en  général 
pour  exécuter  tout  ce  qui  rentre  dans  ses  attributions  ordinaires 
ou  extraordinaires,  elle  requiert  les  troupes  de  ligne,  et,  en  cas 
d'insuffisance,  les  gardes  nationales,  qui  sont  tenues  de  déférer 
à  ses  réquisitions  et  de  lui  prêter  main-forte  (ord.  29  oct.  1820, 
Urt.  3,  90  à  93);  elle  requiert  même  les  gardes  forestiers  et  les 
Itardes  ruraux  (L.  28  germ.  an  6,  art.  159;  ord.  29  oct.  1820, 
art.  309  k  514),  et  Jusqu'aux  simples  citoyens,  lorsqu'elle  est 
attaquée  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  (ibid,,  art.  302). 

47.  Dans  tous  les  cas  qui  viennent  d'être  énunérés,  l'action 
des  différentes  autorités  civiles  sur  la  gendarmerie  ne  peut  s'exer- 
cer que  par  des  réquisitions.  —  Pour  la  forme  de  ces  réquisi- 
tions, y.L.  28  germ.  an  6,  art.  147;  ord.  29  oct.  1820,art.  54 
à  58  et  94.—  V.  n»  40,  ail.  Berlier. 

44.  Outre  les  réquisitions,  il  est  un  autre  ordre  de  relations 
que  la  loi  établit  entre  les  autorités  judiciaires,  militaires  et  ad- 
ministratives et  la  gendarmerie  ;  nous  voulons  parler  des  rap- 


ports et  renseignements  que  celle-ci  est  tenue  d'adresser  aux 
ministres,  aux  procureurs  généraux,  aux  conuDandanta  des  dl* 
visions  militaires,  aux  préfets  et  aux  sons-préfets  («rd.  29  oct. 

1820,art.  61,62,  64). 

1»  Aux  ministres, — Par  suite  de  la  nature  mixte  de  ses  fono* 
lions,  la  gendarmerie  est  placée  dans  les  attributions  :  du  mi*- 
nistre  de  la  guerre,  pour  ce  qui  concerne  l'orgaaisationy  le  pern 
sonnel,  la  discipline,  le  matériel  et  la  surveillance  dea militaire»  • 
absents  de  leur  corps  (ord.  29  oct.  1820,  art.  38,  59,  40);  -«'i 
du  ministre  de  l'intérieur,  pour  ce  qui  oonoeme  la  police,  la 
sûreté  de  l'État,  le  maintien  de  l'ordre  publlo  et  les  dépenses  de 
casernement  (art.  38  et  41  );  —  du  ministre  de  la  Justice,  pour  ' 
ce  qui  est  relatif  à  l'exercice  de  la  police  judiciaire  et  à  l'exécu- 
tion des  mandements  de  justice  (38  et  42).  *-  Elle  se  trouvait 
aussi,  d'après  l'ord.  de  1820,  dans  les  attrlInitioBS  du  minletie 
de  la  marine,  pour  les  dispositions  relatives  à  lasarveiHanœ  dec 
gens  de  mer  et  autres  troupes  de  la  marine,  ainsi  que  pour  le 
service  des  ports  et  arsenaux  (art.  38  et  43).  Mais  depuis  que 
l'ord.  du  19  juin  1832  a  complètement  dékacbé  la  «eDdamerie 
maritime  du  corps  de  la  gendarmerie ,  les  rapporta  de  oelni-ci 
avec  le  ministre  dont  nous  parlons  se  bornent  à  l'arrestation  dee 
déserteurs  de  l'armée  de  mer  et  des  forçats  évadés.  --*  Des  rap- 
ports mensuels  et  un  tableau  sommaire  du  service  annuel  des  - 
brigades  sont  adressés  à  chacun  de  ces  ministres,  sur  les  objets 
qui  les  concernent,  par  les  colonels  des  légions  (art.  44).  Bn 
outre,  il  est  donné  connaissance  sur-ie-champ  au  ministre  de 
l'intérieur,  de  tous  les  événements  extraordinaires  qui  peuvent 
être  de  nature  à  compromettre  la  tranquillité  publique,  savoir  :' 
pour  ceux  qui  interviennent  dans  les  arrondissements  des  ciiefi»- 
lieux  de  préfecture,  par  les  commandants  des  compagnies,  d 
pour  ceux  qui  ont  lieu  dans  chaque  sous-préfecture,  par  le  lieor 
tenant  de  gendarmerie  de  l'arrondissement  (45,  46). 

49.  2^  Aux  fyrocureurs  généraux,— 'hes  commandants  des 
compagnies  et  les  lieutenants  Informent  sur-le-champ  les  procu- 
reurs généraux  et  les  procureurs  de  la  République,  de  tous  les 
événements  qui  sont  de  nature  à  donner  lieu  à  des  pearaultes 
judiciaires  (art.  63  et  66). 

40.  3*  Aux  cammandan^  de$  divimns  milttoirst.  -^  Le 
corps  de  la  gendarmerie  faisant  partie  Intégrante  de  l'armée 
(art.  2),  ses  officiers  sont  subordonnés  aux  généraux  comman* 
dant  les  divisions  militaires  et  les  départements,  et,  dans  les 
places  oh  il  y  a  état-major,  aux  officiers  qui  y  commandent.  Mais^ 
hors  Tétat  de  guerre  ou  l'état  de  siéffs,  cette  subordbialion  n'existe 
pas  relativement  aux  fonctions  spéciales  de  la  gendarmerie,  les* 
quelles  sont  essentiellement  distinctes  du  service  puremeiH  mili- 
taire (art.  77  à  81).  —  Les  colonels  de  la  gendarmerie  Infor- 
ment les  commandants  des  divisions  militaires  des  événements 
extraordinaires  qui  peuvent  donner  lieu,  de  la  part  de  ces  géné- 
raux, à  des  dispositions  particulières  de  service  (82,83,87,89). 

6  f .  4<»  Aux  préfets  et  sous^réfeta.-^Les  commandants  des 
compagnies  adressent  chaque  jour  au  préfet,  le  rapport  de  tous  tes 
événements  et  renseignements  qui  peuvent  Intéresser  Tordre - 
public;  les  mêmes  rapports  soAt  adressés  aux  sous-prétels  par 
les  lieutenants  de  gendarmerie.  Ceux-ci  adressent  en  outre,  tous 
les  cinq  jours,  aux  sous-préfets  un  tableau  indiquant  les  délits 
et  arrestations  dont  la  connaissance  leur  est  parvenue  (70, 71, 72). 

5  9 .  Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  des  fonctions  de  la  geur 
darmerie  pendant  la  paix  et  sur  te  territoire  de  te  République* 
En  temps  de  guerre,  ce  corps  est  appelé  à  fournir  des  détaelie» 
ments  destinés  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  police  dans  ki 
camps. — Pour  la  composition  de  ces  détachements  et  l'organisa* 
tion  de  leur  service,  V.  L.  28  germ.  an  6,  art.  215  à  221. 

6S.  Les  gendarmes  ont  encore  des  rapports  avec  les  gardes 
champêtres;  et  l'officier  de  gendarmerie  doit  inscrire  sur  son  re* 
gistre  le  nom  et  le  domicile  des  gardes  champêtres  (décr.  il  Juin 
1806,  Y.  Garde  champêtre,  p.  267  et  n**  12,  34). 

§  4.  —  Police  et  discipline,  ordre  intérieur  ;  crimes  et  dêUts 
commis  par  la  gendarmerie  et  envers  elle. 

54.  Il  serait  inutile  d'insisier  ici  sur  ce  qui  concerne  k  po- 
lice intérieure  du  corps  de  la  geiidarmerie;  on  trouvera  dans  la 
loi  du  28  germ.  an  6  (art.  97  à  124)  et  dans  l'ord*  du  29  ocL. 
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1890,  fénnmératlon  des  fautes  contre  la  discipline  (art.  254], 
les  punitions  auxquelles  elles  donnent  lieu  (255  à  262),  les  cas 
d'exclusion  du  corps  (263  et  270);  V.  aussi  les  art.  221,  296, 
506,  et  516;  etord.  du  15  fév.  1839,  et  les  dispositions  parti- 
culières relatives  au  mariage  des  officiers,  sous-officiers  et  gen- 
darmes, au  casernement,  etc.  (271  et  280).  —  Un  seul  point  mé- 
rite (loîelqne  attention  :  c'est  ce  qui  a  rapport  aux  crimes  et 
délits  commis  par  les  membres  de  la  gendarmerie  (251  à  253). 

€e  corps  taisant  partie  de  Tarmée,  les  dispositions  géné- 
rales des  lois  militaires  lui  sont  applicables ,  sauf  les  modifica- 
tions et  les  exceptions  que  la  nature  mixte  de  son  service  rend 
nécessaires  (ord.  29  oct.  1820,  art.  2).  Nous  rencontrons  ici  la 
plus  notable  de  ces  exceptions,  en  ce  qui  concerne  la  compétence 
des  tribunaux  cbargés  de  connaître  des  crimes  et  délits  commis 
par  les  gendarmes.  —  A  cet  égards  il  faut  distinguer  :  l«  les 
crimes  et  délits  commis  par  les  gendarmes  en  debors  de  leurs 
fondions,  et  qui  ne  sont  relatifs  à  aucun  objet  de  service;  2»  les 
crimes  et  délits  relatifs  an  service  de  la  police  administrative  et 
Judiciaire  dontest  chargée  la  gendarmerie;  S^»  les  crimeset  délits 
rdatlfs  an  service  et  à  la  discipline  militairer 

44.  La  loi  du  28  germ.  an  6  ne  décide  pas  expressément  de- 
Tant  quelle  juridiction  devaient  être  portés  les  crimes  et  délits 
de  la  première  classe.  Hais  à  défaut  decette.loi,le  code  pénal  mili- 
taire des  30  sept.-i«r  oct.  1 791  posait  en  principe  (tit.  2,  art.  31) 
,que  les  membres  de  la  gendarmerie  nationale,  prévenus  de  délits, 
sont  Justiciables  des  tribunaux  ordinaires,  et  que  faocnsé  ne  doit 
être  renvoyé  devant  un  conseil  de  guerre,  que  quand  le  délit  est 
purement  miUUiiire.  La  question  ayant  été  portée  devant  la  cour 
de  cassation,  à  propos  d'un  meurtre  commis  en  duel  par  un  gen- 
^dflnne,  cette  cour,  sur  le  réquisitoire  de  Merlin,  décida  d'une 
manière  générale  que  les  membres  de  la  gendarmerie  sont  Justi- 
claliles  des  tribunaux  criminels  ordinaires  pour  tous  les  délits  qui 
ne  sont  relatifs  ni  au  service,  ni  à  la  discipline  militaire;  et  spé- 
cialement qu'un  conseil  de  guerre  est  incompétent  pour  eonnattrè 
de  l'accusation  portée  contre  un  gendarme  prévenu  d'avoir  tué 
un  individu  en  duel  (Req.  30  brum.  an  12)  (1).  —  Conformé- 
ment à  cette  Jurisprudence ,  l'ord.  du  29  oct.  1820  a  complété  la 
loi  de  germinal;  les  officiers ,  sous-officiers  et  gendarmes ,  porte 

son  art.  251,  sont  justiciables  des  tribunaux  ordinaires  et  des 

■  I  I    I  ■■     1 1  «  ■        I    I      ■    1 1    ■ 

(1)  K«p4M  .•  —  (Min.  pub.  C.  Dubaot,  etc.)  —  Sur  le  poaryoi  du 
ministère  publie  par  voie  de  règlement  de  jnges,  M.  Merlin  a  dit  : 
thibant  et  Honlet  ne  sont  pas  militaires  à  Ums  égards  ;  ils  sont  gendar- 
mes à  résideBee  ,  et  par  jmite  soamis  anx  tribanaox  ordinaires  ponr  les 
délits  non  militaire»  qu'ils  peuvent  avoir  commis;  ce  principe  est  con- 
sacré par  le  code  pèiutl  militaire  des  50  sept.>19  oct.  1791,  tit.  S,  art 
51.  La  loi  du  28  germ.  ao  6,  art.  97,  déclare  les  gendarmes  justicia- 
bles des  tribunaux  militaires  pour  les  délits  relatifs  au  service  et  à  la 
discipline  militaire,  et  des  tribunaux  ordinaires  ponr  les  délits  relatifs  au 
service  de  la  police  générale  et  judiciaire  dont  ils  sont  chargés  ;  mais 
elle  ne  s'explifae  point  sor  les  délits  qui  ne  concernent  ni  la  police  gé- 
nérale ai  la  discipline  militaire  ;  dans  ce  cas ,  c'est  donc  le  code  pénal 
de  1701  qu'il  faut  suivre.  Il  résulte  aussi  de  l'art.  98  de  la  loi  du  28 
germ.  an  6,  que  les  tribunaux  criminels  ont  une  juridiction  générale  sur 
tons  les  délits  non  miUtaires  commis  par  les  gendarmes  (V,  Quest.  de 
dr.,  -^  Gendarmerie,  §  1). — Jugement. 

LsTRiBimAL; — ^Yu fart.  51,  tit.  t,  de  la  loi  des  50sept.-19oct.  1791, 
tianscrite  au  réquisitoire .  et  par  les  motifs  y  énoncés  ;  —  Par  règle- 
ment de  juges,  sans  avoir  égûd  au  jugement  du  tribunal  criminel  des 
Denx-Mèthes,  du  27  mess,  dernier,  lequel  demeure  comme  nul  et  non 
aveau;  ordonne  que,  sur  le  délit  duquel  sont  prétenus  Chartes  Dubant 
et  Claude  Houlet,  gendarmes  nationaux  à  la  résidence  de  Malines, 
riostiuction  et  la  procédure  encommencées  seront  poursuivies  par  le  di- 
recteur du  jury  de  l'arrondissement  de  Malines ,  et ,  en  cas  d'accusa- 
tion, admise,  par  le  tribunal  criminel  des  Deux-Nèthes,  jusqu'à  juge- 
ment définitif. 

Bu  50  brum.  au  19.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Pajon,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Barbier.)  — Ls  niBimAL;  — Vu  les  art.  257,  L. 
5  fruct.  an  5,  et  97,  L.  28  germ.  an  0; — Considérant  que  cet  art.  97, 
déclarant  les  gendarmes  justiciables  des  tribunaux  criminels ,  n'établit 
aucune  dérogation  anx  lois  qui  prescrivent  les  formes  à  observer  dans 
les  procédures  qui  se  poursuiyent  devant  les  tribunaux  criminels,  et  spé- 
cialement à  l'art.  2S7  précité;  que,  par  conséquent,  il  y  a  eu  violation 
de  la  loi  du  5  fmct.  an  3,  et  fausse  ^plication  de  celle  du  28  germ. 
an  a,  de  la  part  du  substitut  du  commissaire  du  gouvemement  près  le 
tribunal  eriminel  du  département  du  Jara,  exerçant  dans  i'arrondis- 
soment  tie  U>n»*4e(<-Saidnier,  eu  son  réquisitoire  dû  0  mess,  an  9,  et  de 
la  part  du  direeteur  du  jury  du  même  arrondissement,  en  son  ordonnance 


cours  d'assises,  pour  les  délits  et  les  crimes  commis  bors  de 
leurs  fonctions  (Merlin,  Quest.  de  dr.,vo  Gendarmerie,  §  1,  n^il. 

50.  Il  en  est  de  même  pour  ceux  commis  dans  Texercice  de 
leurs  fonctions  relatives  au  service  de  police  administrative  ei 
Judiciaire  (L.  28  germ.  an  6,  art.  97;  ord.  29  oct.  1820^, 
art.  251).  —  Jugé,  du  reste,  que  la  disposition  de  la  loi  du  28 
germ.  an  6  qui  déclare  les  gendarmes  justiciables  des  tribunaux 
criminels,  à  raison  des  délits  par  eux  commis  dans  le  service  de 
la  police  générale  et  judiciaire,  ne  doit  pas  être  entendue  en  ce 
sens  qu'on  puisse  se  dispenser  d'observer  à  leur  égard  les  formes 
de  la  procédure  ordinaire,  et  les  traduire  au  tribunal  criminel, 
sans  accusation  préalablement  admise  (Crim.  cass.  27  frim. 
an  10)  (2).  —  V.  aussi  Évasion,  n»  38.  . 

57.  Quant  aux  crimes  et  délits  relatifs  an  service  et  à  la  dis-  f 
clpllne  militaire ,  ils  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  mili-  • 
taires  {ibid.).  Tel  serait,  sans  nul  doute,  le  crime  de  désertion.  ; 
Mais  il  faut  remarquer  que  l'engagement  des  militaires  de  la  gen- 
darmerie étant  toujours  résiliable  à  volonté,  le  fait  de  l'absence 
sans  autorisation  n'aurait  d'autre  effet  que  de  faire  présumer  la 
démission.  Pour  que  l'absent  fût  réputé  déserteur,  il  faudrait 
qu'il  fût  débiteur  au  corps,  ou  que  sa  disparition  eût  été  accom- 
pagnée de  circonstances  aggravantes.  Gela  ne  s'applique  pas,  du 
reste,  anx  sous-officiers  et  soldats  extraits  de  la  ligne,  qui,  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  acbevé  leur  temps  de  service,  devraient,  dûistous 
les  cas,  être  considérés  comme  déserteurs  (ord.  29  oct.   1820, 
art.  253;  V.  cependant  L.  28  germ.  an  6,  art.  lOi  et  102). 

58. 11  y  a  quelquefois  des  difficultés  ponr  savoir  si  un  tel  dé- 
Ut  rentre  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  trois  classes.  A  cet  égard, 
il  a  été  jugé:  f  que,  dans  l'arrestation  des  déserteurs,  les  gen- 
darmes font  un  service  de  police  générale;  qu'en  conséquence, 
un  gendarme  qui  commet  contre  xm  déserteur  qu'il  arrête,  des., 
violences  criminelles  estjustlciable,  pour  lefaitde  ces  violences,  de 
la  Juridfctioo  criminelle  ordinaire  (Grim.  rej.  21  nov.  1811)  (3), et 
que  des  gendarmes  qui,  en  poursuivant  des  déserteurs,  on  pour 
constater  un  délit  de  cbasse,  sont  entrés  à  cbeval  dans  une  pièce 
de  terre  ensemencée,  sont  justiciables,  à  raison  de  ce  fait,  des  tri-, 
bunaux  de  police,  elnon  des  tribunaux  militaires  (Gr.cass.  26fév« 
1825;  Grim.  rej.  6  mai  1830)(4); — 2«Que  le  gendarme  prévenu 

d'un  vol  au  préjudice  d'un  babitant  est  justiciable  de  l'autorité 
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de  renvoi  du  15  du  même  mois,  en  ce  que  l'nn  et  l'autre  de  ces  actes 
transmettent  immédiatement  un  prévenu  au  tribunal  criminel,  sans  qu'a) 
y  ait  eu  aucune  accusation  admise;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  27  frim.  an  lO.-G.  G.,  sect.  crim.-M.  Bauchau,  rap. 

(8)  (Bournarel  C.  min.  pub.)  —  La  godb  (ap.  dél.  en  ch.  du  cens.); 
—  Attendu  que,  d'après  Tart.  97  de  la  loi  du  28  germ.  an  S,  les  gen«- 
darmes  sont  justiciables  des  tribunaux  criminels  ordinaires  pour  tous  lès 
délits  qu'ils  peuTont  commettre  dans  l'exercice  de  leurs  foactions  rela- 
tives au  service  de  la  police  générale  ;  que  les  obligations  qu'ils  ont  A 
remplir  pour  la  recherche  et  l'arrestation  des  conscrits  réfractaires  et  dML 
déserteurs,  et  qui  leur  sont  communes  avec  les  gardes  forestiers,  les 
gardes  champêtres  et  tous  autres  agents  des  autorités  civiles,  tiennent^ 
par  leur  nature  et  leur  objet,  au  service  de  la  police  générale  ;  qu'ainsi, 
dans  l'espèce  où  le  gendarme  Antoine  Bournarel  était  prévenu  d'avoir, 
hors  le  cas  de  légitime  défense,  et  sans  excuse  légale,  commis  un  homi- 
cide sur  la  personne  d'un  déserteur,  au  moment  de  son  arrestation,  la 
cour  royale  de  Riom,  chambre  des  mises  en  aocusatiou,  a  fait  une  juste 
application  des  lois  relatives  à  la  compétence,  en  jugeant  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  renvoyer  le  prévenu  devant  les  tribunaux  militaires  ;— Rejetiez 

Du  21  nov.  1811.-C.  G.,  sect.  crim.-BfM.  Barris,  pr.-Rataud,  rap. 

{^)V^Etpie8: — (Min.  pub.C.  Jouffreau,etc.)-»LA  coua; — Vu  les  art* 
97  L.  28germ.  anO,  relative  à  l'organisation  de  la  gendarmerie;  251  ord. 
29  oct.  1820,  portant  règlement  sur  le  service  de  la  gendarmerie,  et  408 
et  415  c.  inst.  crim.  :  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  1  L.  28  germ; 
an  e  et  1  ord.  29  oct.  1820.  la  gendarmerie  est  une  force  instituée 
pour  assurer,  dans  l'intérieur  de  la  France  ,  le  maintien  de  Tordre  eS 
l'exécution  des  lois  ;  -^  Que  si  l'art.  2  de  cette  ordonnance  dit  que  le 
corps  de  la  gendarmerie  royale  est  une  des  parties  inté^ntes  de  l'armée 
et  que  les  dispositions  générales  des  lois  militaires  lui  sont  applicables, 
il  ajoute  :  a  sauf  les  modifications  et  les  exceptions  que  la  nature  mixte 
de  son  service  rend  nécessaires;  » —  Que,  par  les  art.  97  L.  an  0  et 
251  ord.  1820,  les  oflBciers  du  corps  de  la  gendarmerie,  soos-officîers  el 
gendarmes  sont  déclarés  justiciables  de  la  juridiction  militaire,  ponr  les 
délits  relatifs  au  service  et  a  la  discipline  militaire,  et,  de  la  jurididioil 
ordinaire,  pour  les  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  t9^ 
latives  au  service  de  police  générale  et  judiciaire  dont  ils  sont  chargés  2, 
— Attendu  que,  dans  l'espèce,  c'est  en  voulant  arrêter  un  individu  qu 
I  leur  était  dénoncé  comme  déserteur,  que  les  gendarmes  Jouffrean  et-M- 
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Jtidfclaire,  et  ne  peut  être  renvoyé  devant  la  Juridiction  militaire, 
s^%  prétexte  qu'«a  aMMoent  du  délit  il  darvait,  en  sa«|nldité  de 
gendarme,  <Uns  un  cégimeni  de  gendarmerie  iirovisoire  détaciii 
4fms  diverses  garnisons  d'une  division  mililairey  et  f  ne  la  corn*' 
pétence  ordinaire  a'esi  établie  que  pour  les  compagnies  ou  16* 

«Ions  ayanl  une  résidence  fixe;  la  loi  ne.  £ait  pas  une  telle  distino- 
on  (Cass^  14  nov»  iâ5o)  (l).  ^  Le  seol  cas  où  un  délit  de  cette 
nature  appariieoidrait  àlainridiction  des  conseils  de  gperre,  est 
celui  pîi  le  gendarme  qui  l'aurait  commis  serait  attaohé.à  une  ar-* 
^.  î>ans  ,ce  caa,  lea  effet,  le£  i^endamiee  sont  assimilés  aux  ml* 
litaires  proprement  dits  et  soumis  à  la  même  Juridiction  qu'eux 


(Merlin,  Quest.,  v»  Gendarmerie,  §  1^  n»  1  h  —  5»  Que  le  {fifr, 
'  soiier  d'une  oem'pagnlë  de  ge^armerle  dccdâé  d'abds,^  à'^irinde; 
lité  et  de  faurdans  l'emploi  des  deniers  de  sa  caisse,  c;st  jqs(Î-' 
ciable  de  la  cour  d'a^9î«>es,  comme  coupable  d'an  délit  CQmnmnV 
et  non  ê^xm  4é\n  militaire  (Crira.  rej.  5  fèv.  ï»i^)  (i);  —  4<»Ûûq: 
le  maréchal  des  logis  de  gendarmerie,  prévenu  de  di^seftlon  ê( 
de  détournement  de  deniers  déposés  entre  ses  ti^ains  pour  )a  sôUe 
des  gendarmée  plaoés  sous  ses  ordres,  potir  gratlAcatrons  accor- 
dées ii  sa  Mgadeet  pour  achats  de  fobrra^es^  est  Justiciable  d'oA 
eemeR  de  guerre,  et  non  de  fa  juridiction  ordinaire  (CrTm!  r^j^ 
SB  déc^  1819)  {3).  —  €08  deux  dernières  décisions^  rendues  U 


■M   m 


■^•■ 


7<     I  '     ■',         ■ 

pejrriè  sont ,  de  leur  aveu ,  entrés  à  cheval  dan»  une  pièce  de  terre  en- 
lemeocée  ; — Que  la  recherche  et  l'arrestation  des  déserteurs  sont  mises^ 
par  tok  art.  1S5  L.  an  e  et  179  ord.  royale  de  iS20 .  au  rang  des 
(obcIImib- ordinaires  dé  la  gendarmerie;  que  ce  sont  des  foncfioTis  rela- 
tiireq  au  larviee  de  poUee  gëDérale  et  administrative  dent  elle  est  char- 
gio,  et  non  au  servioa  et  i  la  discipline  mililAire;  et  que  ce  n'est  pas  à 
U  juridiction  oiiUtaua,  mais  à  la  jaridictioB  orditaim,  qu'appartient  la 
connaissance  des  crimes  >  des  délits  et  des  coatraventions  commis  daas 
Texercice  de  cette  partie  des  fonctions  des  gendarmes;  -*  Qu'en  refu- 
sant de  statuer  sur  l'action  du  ministère  public  contre  JouiTreau  et  Del- 
perrié,  sous  le  prétexte  que  ces  gendarmes  n'étaient  pas  soumis  à  la  ju- 
hdietiott  ordinaire,  à  raison  de  la  contravention  qui  leur  était  imputée, 
l0>tr&uaal  de  simple  policé  do  canton  de  Tournon  a  méconnu  les  prin- 
cipes et  les  laÎB  de  la  matière;  qu'il  a  contrevenu  aux  art.  07  L.  tS 
garm,  aa  6  et  951  ord.  20  oet  ISSO,  et  violé  les  rè^es  de  comp^ 
tence;  —  D'après  ces  motifs,  casae  et  annule^  etc.. 
;  D^  S6  fév,  1825.-G.  G.^  sect.  crim.-MM.  PorUUs,  pr.^Aomoat ,  rapw 
'  a^  Btpiee:  —  (Min.  pub.  C.  Pelletier.)  —  Les  sieurs  Groote  et 
Watrln,  gendarmes  d'élite,  ayant  traversé,  pour  constater  un  délit  de 
chasse, une  pépinière  de  boàteanx  de  l'année,  semée  de  sarrasin,  appar- 
linant  ail  eieur  Pelletier,  ftirent  tradnits,  narlor,  devant  le  tribunal  de  po- 
Unede  la01iapeUe«>lar-Reine,'<|tti  les  condamna  chacun  à  0  fr.  d'amende 
^ta  S  fr,  de  dommages-lntéiéts.  —  Ils  appelèrent  de  oe  jugement,  et  souh 
tinrent  qu'ayant  le  droit  de  dr^ev  dee  procès-verbaux,  le  donunage  <ia'iia 
étaienX  contraints  de  causer,  en  exerçant  leurs  fonctions,  ne  pouvait  pas 
ètrç  réclamé  contre  eux.  -^  Cependant,  Le  tribunal  correctionnel  de  Fea- 
tainebleau  a  confirmé  le  jugement  du  tribunal  de  police* -*>  Pourvoi  da  mi- 
nistère public.  -^  Arrêt. 

La  cotJE  ;  —  Vu  les  art.  a,  i,  179  et  asi  de  l'ord .  du  S»  9iiU  1 820,  et 
Tlirt.  97  de  la  loi  du  SS  gerro.  an  e  (17  avril  1708); —  irtlendu  qu'aux 
termes  de  l'art,  l  de  Toroonnance  précitée,  la  gendarmerie  d'élite  n'est 

Î[u'uo  des  corps  dont  la  gendarmerie  royale  est  composée,  malgré,  d'aiK- 
eurs,  qu'elle  fasse  partie  de  la  garde  de  Sa  Majesté,  et  soit  placée  sous  les 
ordres  du  major  général  de  service  de  cette  garde,  an  vertu  des  ord.  des 
17oct.  1821  et  10  mars  1820;—  Attendu  que,  pour  être  spécialement 
èhargée  par  Tord,  du  roi,  en  date  du  27  avril  1820,  du  service  de  surveiir- 
lance  des  chMeaux  et  domaines  de  Sa  Majesté,  la  gendarmerie  d'élite  n'en 
reste  pas  moins  soumise  aux  règlements  généraux  qui  régissent  la  gen- 
darmerie royale,  dont  elle  est  une  portion  intégrante,  quant  À  toutes  les 
(ispositions  dont  les  règlements  concernant  son  service  spécial,  ne  l'ont 
bas  expressément  affranchie;  —  Attendu  que  l'art.  2  de  ladite  ordon.  du 
29  oct.  1820,  ne  déclare  les  dispositions  générales  des  lois  militaires,  a|H* 
pTicables  à,  la  gendarmerie,  ipe  sauf  les  modifications  et  les  exceptions 
que  la  nature  de  son  service  mixte  rend  nécessaires;  —  Attendu  que  l'art. 
^7  de  la  loi  du  17  avril  1798,  et  l'art.  251  de  l'ord.  du  29  oct.  1820, 
h^attribuent  aux  tribunaux  militaires  que  la  connaissance  des  délits  coifr- 
^is  par  les. officiers  de  la  gendarmerie  royale,  les  sous^fficiers  et  les  gen* 
darmes.  relativement  au  service  et  à  la  discipline  militaire,  et  les  laissent 
justiciables  de  la  juridiction  ordinaire  pour  tous  les  délits  ou  contraven-» 

Îions  par  eux  commis,  hors  de  leurs  fonctions,  ou  dans  l'exercice  de  leurs 
onctions,  relatives  au  service  de  police  admiaistrativo  et  judiciaire  dont 
lis  sont  chargés; 

;  Attendu  que,  sous  ce  dernier  rapport,  la  gendarmerie  d'élite  a  cer- 
f  iainement  qualité,  comme  les  autres  corps  de  la  gendarmerie  royale  dont 
elle  fait  partie,  pour  verbaliser,  suivant  l'article  179  de  l'ordonnance 
du  29  oct.  1820,  contre  tous  individus  en  contravention  aux  lois  et  règlo^ 
menf s  sur  la  chaSse  ;  mais  qu'elle  ne  ceeee  point,  pour  cela,  d'éb^e  tenue 
à  la  réparation  dp  dpmmage  qu'elle  pourrait  causer  en  s'acquittant  de,  ce 
dévoir;~Et  at^ndu que,  dans  l'espèce  .les  gendarmes  d'élite  Degroote  et 
l^yairin  avaient  réellement  causé  un  dégât  sur  la  propriété  du  sieur  Pelle- 
tier^ que  cela  -ci  les  a  régulièrement  poursuivis  à  ce  sujet  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police,  et  que  le  tribunal  correctionnel  n'a  pas  dû  décla- 
rer sa  compétence  autrement  qu'il  ne  l'a  fait,  en  les  déboutant  do  leur 
appel;  — Rejette. 

^  jDuO  mail8S0.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Ollivier,  f.  f.  depr.-Rives,  lap. 
•  (\)  (Min.  pub.  C.  Ludwig.)  — La  couk;  —  Vu  l'art.  ^1,  tiL  2  de 
la  loi  des  50  8ept.-19  oct.  1791;  l'art.  97  de  la  loi  du  28  germ.  an  0, 
^  l'art.  251  de  l'ord.  du  roi,  du  29  ocL  1820,  qui  renferme  les  mêmes 
dispositions;  —  Attendu  que^  par  ordonnance  de  la  chambre  du  coaseil 
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da  tribunal  de  première  Instance  de  Niort,  L.<^:  lodmg^,  'gféMiaht}è,l£ 
été  traduit  on  police  eonactii^nellf.,  oonana  tmfliSainiÉent  yévsrti  d'M 
vol  d*argent  au  préjudice  d'un  habitant  de  Gonlanges,  «t'en;  par  lé'iaw 
tif  que  ce  fait  n  était  relatif  ni  au  service»  ai  ^  la  disQtpiine.iniltt^v , 
et  que,  dès  lors,  il  rentrait  dans  la  cqmpétence  des  tribunaux  or4JQ»lim'2 
que,  sur  l'opposition  formée  par  le  procureur  du  roi  à.cetteordoonani^ 
rendue  contre  ses  conclusions,  la  chambre  des  mises  en  accusation  delà 
oeur  royale  de  Peitters  a  annulé  cette  ordonnance,  a  déclaré  l'auloriie 
judiciaire  iaoonpétente,  et  renvoyé  te  provenu  devant  rVlntorrtè  mitilairs 
compétente,  tout  en  recoonaissant,  en  fait,  (fus  Ludwig,  au  ni<ment  èû 
délit  qui  lui  était  imputé,  servait,. en  qualité  de geudarmeifauis té  l«ii^ 

§iment  de  aendarmerie  provisoire^  alors  détaché' dans  diveviesgamîilBae 
e  la  12*  division  militaire;  que  cette  cour  s'est  détcoainée  parJa4DMH 
tif  principal^  que  les  lois  relatives  à  la  compétence  pour  l^s  grimas^ 
délits  commis  par  les  gendarmes  de  tout  grade .  n'étaient  appUcableii 
qu'aux  brigades,  compagnies  départementales  ou  légions  ayant  .une  résl; 
dence  fixe,  et  non  nux  gendarmes  organisés  en  régimeat ,  et  faisant  uji 
service  essentiellemeat  distinct  de  celui  de  la^'geadarraerie  éédet]f»lM{ 
—  Attendu  que  ceUe  cour  a,  par  l'arrêt  attaqué,  établi  une  diMticlléH 
qui  n'est  pas  dans  les  lois  ci^-desaas  citées»  daalles.dispaeitioas^nt 
gènéralesetabsolue8,ets'appliquent  généralement à4eHS  le8otifliase,sois^ 
officiers  et  gendarmes  qu'il  convient  à  Vautoritèreyried'empleyeA  pooi  Yjt^ 
tilitèetles  besoins  du  servicie,et  pour  faire  le  service  de  la  ^ndarmerie; 
oue  cette  qualité  appartient  à  Ladvrig,  puisqu'il  est  étabti,  par  ^extrait 
aua  pfooès^veriMl'  dressé  k  l'audience  publique  du  tribunal  de  prçmîèfji 
instaace  de  Paitien,  jeiat  aux  pièces  du  procès,  ^ue  le  'IS  oct  18S0^ 
L.-G.  Ludwig,  gendanae  au  1«'  régiment  de  igendàmieHe  ptovfspire  '  1 
•prêté  le  serment  voulu  par  Fart.  52  de  ford.  du  roi,  du  29  oct.  189^] 
d'od  il  suit  que  la  ehaaibre  des  mises  en  accusation  de  la  ceur  royale 
de  Poitiers  a  violé,  par  l'arrêt  attaqué,  les  articles  des  lois  et  ordpn^ 
naaces  ci<«dessBs  citées;  —  En  conséquence,  casse  cet  arrêt.  ,    ,^ 

Du  14  nov.  ia5S.-a  G.,  eh.  crim.-BIM.  Ghantéreyne,  pr.-Brièiv,  f!, 
(8)  (Arnaud  C.  mia.  pub.)  —  La  cota;  -«  Attendu  ^ue'  d'aprél 
l'art.  99,  tit  a^  de  la  loi  du  28  germ.  an  e,  relative  U  rorgamç^tioif 
de  la  geadannerie,  i^  individus  faisant  partie  de  ce  cotps  ne  sont  sour 
mis  a  la  juridiction  niliUire  quo  pour  les  d^its  reUtif^  au  service  et  4 
la  discipkne  militaires;  que,  dans  l'espèce,  la  prévention,  ^accusation 
et  la  coadannatiott  ont  porté  sur  des  faits  de  faux  et  antres  crimes 
étrangers  à  ce  service  et  à  cette  discipline;  que,  d'atHeurS,  l'arrêt  de  la 
chambre  d'accusation  qui  a  renvoyé  le  demandeur  devant  la  cçur  d'aS7. 
sises,  avait  acquis  l'antorité  de  la  ehose  souverainement  |ugée;qtie^ 
dès  lors,  cette  cour  avait  été  légalement  -saisie,  et  qu'il  a  été  d^h's 
attributions  de  procéder  anx  débats  et  au  jugement  sur  les  fait^  qui 
avaient  été  renvoyés;  -^  Rejette. 
Da  &  fév.  1819.^.  €.,  seet.  crim.-MM.  Barris,  pr.-OifaUd,  râp.    ^^ 
(3)  EtpicB  :  -^(Min.  pub.  C.  Ghauduu.)  ^  La  cour  royale  de  Ôre^r 
noble,  chambre  d'accusation,  par  anrêt  du  11  nov.  1819 ,  conflrpQatîK 
d'une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  frihuna!  dir  valence,  '( 
renvoyé  devant  les  tribuaaax  militaires  Jacques-François  Chaudûn,  ma^ 
recbal  des  logis  de  gendarmerie  de  i*arfond!ssemènt  de  Vienne,  prévenif 
de  désertien  et.  d'avoir  soustrait  difiêrentes  sommes  qu'il  -  avait  .reçues^ 
i**  pour  adde  ubb  geudanaes  de  son  arrondissement;  9^  pour  indemni- 
tés ou.giatifioaiions  accordées  à  sa  brigade;  ^  pour  achat  de  fourrageâc 
Pourvoi  pat  le  minislère  public. — M.  lé  procureur  géhéraf  a  prétendu 
que  la  seustracttoa  impatée  à  Ohaudon  éiaft  -prévue- par  Tart.  109  c* 
pén.^  qid  déclare  passible  des  travaux  fcrcés  à  temps  tout  percepteur)! 
tout  commis  a  une  perception,  dépositaire  ou  comptable  potilic  jtit  sur^ 
détourné  ou  soustrait  des  deniers  ou  efl^ts  qu    étaietft  éniré  ses  maîn« 
en  vertu  de  ses  fonctioBs;  que,  dés  lors ,  cette  saustraction  cohstituait 
un  délit  ordinaire  et  non  ua  dèKt  militaire;  dYU  la  conséquence  quo 
Ghaudun,  prévenu  à  la  fois  du  dôKt  militaire  de  désertion  et  du  délit  de 
soustraction  d!eifeis  publics,  puai  par  la.  loi  généiale-et  couMuko, de- 
vait être  jugé  sur  l'an  et  sur  l'autre  chefs  do  pré^iMtioii  perlés  triftu^ 
naux  ordinaires,  conformément  a  i'arL  98  de  la  ioi'du*2S  getw;  ail  Uti'^ 
— Ariét  .••      «    î 

La  coua  ;  —  Vu  les  art*  97  et  98  de  la  loi  du  29  germ^.  an  9\  por^' 
tant  que  les  officiers,  sDtt!M>flSeier8  et  f^endannes  seront  jn^Cicihbtes  der 
tribunaux  criminels  pour  les  délits  relsOifs  anservioe  de  ^llee  i^éUfr^^ 
et  judiciaire  dont  ils  sout  chargés,  et  des  eouseils  >dO  gucvrv  pourfeç  déi^ 
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mime  innée  par,  U  iço^r  4^e  ioa^aa^ion^  jont.éYi^einineiil  oontra- 
dictoires.  Les  espèces,  dan^  ,les(}uelle$  oUea  ont  pronoBeémoas 
semblent  analogues;  eneiTet,  le  ^eus-officier  n'est,  relati/vement 
&  l'emploi  de  Tacge^t  qui  loi  esV.eonflé  pour  les  J|»eaeiBs  de  sa 

Î'figade^  qil'un  trésorier  en  aous^ordre,  que  le  délégué  du  taré-^ 
orler  titulaire;  on  ne  voit  pas  que  les  prévaricalienade  i'ua 
puissent  avolr^  quanta  l'ordre  Juridictionnel^  un  autre  caractère 
çue.les  prévarications  de  L'autre*  Noua  n'J^ésitons  pas  à  dir»  qu'il 
s'agit^  dans  les.  deux  cas^  4'un.4éUt  purement  militaire^. e(  wNie 
pensons  que.  dans.sf^  seconde  (}cQialen,  la  cour  auprtoe  a  voulu 
féçpnnaitre  ('erreur  qu'elle^avait  commise  danfrû-ppegiière  (V. 
I^eflln,  Quest.^  vo  ^ndcunuffiier;  §  ft^n**  S  et  47  Offvek^ger,  Ha^ 
lOiel  dfeft'iuges  d'inaisuot.^  t.  t,  v^  toi).  -^  V.  «ostof  Forfaiture^ 

,  J^9.  Lorsque  les  me]!kd>res  de  la  gendarmerie  sont  accusés  à 
la  fols  d'un  crime  milftaire  et  d'un  crime  non  militaire>  la  con- 
naissance du  tout  appartient  aux  cours  d'assises»  qui  peuvent  ap- 
pliquer les  peines  portées  au  code  pénal  militaire,  lorsque  celle 
fui  est  encourue  pour  le  crime  militaire  est  la  plus  forte  (L.  28 
germ.  an  6»  art  98  et  103;  ord.  39oet.  1830,  art.  252;  Crim. 
cas».  23  )anvw  I64e,  aff.  Teay^  D.  P.  46.  4.  139].  — Jugé  spé- 
etalement  que  le  garde  iminicfpal  inculpé  de  blessures  graves 
feHes  ii  individu  non  milftaire^  d'outrages  par  paroles  et  par 
fSMîes  envers  un  commissaire  de  police  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions^,  et  de  rébellion  et  de  voies  de  £ait  envers  un  corn- 
ijiandant  de  I4  force  publique,  est  iusticiablû  dea  tribunaux  or- 
(Ilotes  (CrJnu  casa,  la  iuili«  issê)  (i).  -^  Y.  encore  y  Âmnis- 
Ue9a«ii&.> 

t  .HO.  Les  gendarmes  ne  peuvent-ils  être  poursuivis  pour  des 
faits  relatffs  à  leurs  foneeions,  qu'en  vertu  d'une  autorisation 

lits  relatifs  au  «enrice  et  à  la  disciptiae  nilitaire.  et  que  si  roffider  ou 

Î;eQdanne  est  accusé  tout  4  la  fois  d'oa  diiit  laslitaire  et  d'un  délit  m- 
atif  au  service  de  la  police  gèaérale  et  jadkiaiee,  la  comiaissaoce  ea 
appartiendra  au  tril)uiial  crinunel;— Vu  égalemeot  Tart.  3&  de  la  loi  du 
fî  vend,  an  5,  tit.  Sj  statuant  que  tout  délit  militaire  non  préfd  par  le 
présent  code  sera  puni  çenfenDément  aqx  lois  prôeédeauaent  rendues; 
^Vu  eniSn  Tart*  12,  séct.  3.  de  la  lai  du  12  mai  1795,  ainsi  conçu  : 
«Tout  roilitaîre,  convaincu  d'avoir  volé  l'argent  de  Tordinure  de  ms 
camarades  Qu,tool  autre  effet  à.eux  appartenant,  sera  puni  de  eiz  années 
4^  rers;^»  A  Attendu  que  de  ces  difléreatea  lois  il  résulta  1  le  qu'un 
pendàrmé^  prévenu  d'no  délit  militaire,  est  justiciable  du  conseil  de 
guerrOj»  &  moins  qu'il  ne  sQit  préyenuen  mène  lemps  d'un  délit  à  la  po- 
lice générale  et  judiciaire.  c'est-Mire  d'un  délit  conman;  2*  que  le  fait 
de,  la  part  d'un  militaire  d'avoir  volé  l'argent  de  l'onlinaire  de  ses  cama- 
f&dos  est  classé  parmi  les  délits  qui  soot  militaires  de  leur  nature;  — 
ti  attendu  que,  dans  l'espèce^  les  (aita  dontétait  prévenu  lacqvee-Fmn- 
cois  Chaodun  étaient  d'ayoir^  en  sa  qualité  de  iaaréehal  des  logis  de  gen- 
aarmerie^résidant  h  Vienne,  retiré,  ea  suite  de»  pièces  légales,  du  rece- 
veor  particulier  de  l'arrondissement  de  Vienne,  une  somne  de  3,802  fr. 
19;  cent*  pour  solde  du  mois  de  juillet  de  di? erses  brigades  de  gondai^ 
mérié  ;  d'en  avoir  passé  quittance  ;  d'avoir  quitté  Vienne  le  15  do  même 
inois,  et  de  n'avoir  pas  reparu  dans  cette  ville;  de  n'avoir  pas  distribué 
ou  payé  aux  brigades  ca  qui*  leur  revenait,  &  l'exception  de  celle  de 
Vienne;  d'avoir  emporté  une  somme  de  200  fr.  40  cent.,  qu'il  détenait 
en  la  même  qoaji^é  dje  maréchal  des  logis,  qu'il  devait  employer  a  des 
écliats  de  Yourra^es ,  et  enooi^e  celle  de  SO  à  60  ùr.  qui  procédait  des 
gratifTcaiions  ou.  indemnités  aceoidées  aux  geudanaes  de  la  même  bri- 
gade ;  —  Attendu  que  tous  ces  iaits,  dont  était  piévenu  laeques-Fmn- 
éois  Cbaudun,  caractérisaient  epit  le  délit  de  désertion  qui  incontesta- 
blement est  un  délit  militairck,  soit  les  délits  que  la  loi  du  12  mars  1793 
classe  parmi  les  délits  militaires;  d'o^  il  sait  qu'en  déboutant  le  proco- 

?)or  du  roi,  près  le  tribunal  de  1^  instaaeade  Vienne,  de  son  opposition  à 
ordoiinance.de  la  chambre  du  oooseik  de  oe  tribonai  qui  avait  déclavé 
ne  pouvoir  en  connaUne  et  ren.vfyer  ^e  (uèces  au  proauredr  du 'roi  pour 

2wi\  eût  k  an  saisir  l'autorité  compétente,  et  en  ordonnait  l'exéeutioii  de 
ette  ordonnance,  la  cbambre  d'aecu^tioa  de  la  eour  royale  de  Gnneble, 
dans  l'arrêt  par  elle  rendu  le  11  novembre  dernier,  n'a  fait  qu^une  juste 
àj>plication  des  lois  ci-dessus  citées;  ^  Rejette. 
Du  23  déc.  ISld.-C.  a,  sect.  erim.*^MM.'Banri8,pr.^ir«nd,  rap. 
0>  Mtpècê  9  *^  (latértt  de  la  lot ,  aff.  Klein.)  -^  Le  procuKor  gé- 
b4)di1.  déféra  Jb  la  œur,  pour  être  eassé  dans  l'intérêt  de  la  bi  pour  ex- 
<ép  de  pouvoir  «tikoompétence,  un  jugement  du  2«  conseil  de  guerre  de 
la  1"  division  militaire,  rendu  le  5  fév.  1838,  dans  les  circonstances 
suivantes  ;  «  Le  gande  municipal  Klein,  adcusé  d'avoirfait  de  graves  blés- 
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préalable  du  eonseil  d'Éfat?  Sont^lè  ugenfiB  du  n^ofaVémënfêttr 
dan»  le  sens  de  l'art.  75  de  la  concHifation  dn  22  friM.  an'dt  (V? 
Miee  en  jsgament.). — Qnof  que  fon  déolde  dnr<deHe  «[t^CVon/  il* 
est  certain  que  les  gendarmes  sont  desf  agents  de  te  foi^  pùbîlqtiêi 
(V.  Fonct.  pnU«,  n»  ae) ;  qn'à  ee  eenl  titre,  la  loi  leur  dMt  ittié 
proteotion  spéciale  dans  fexerdiee  dé  lenrs  (bnétfônsl  EAtéindlgèf 
donc  des  peines  sévères  aux  crlniea  et  délits  ûéttt  'lis  sefàt^itiO^ 
l'objet  ('C.  pén.  art.  209  et  sutv.,  224  et  22»  ;  ot*â.'2e'  oct.  i  d2iy,' 
art.  301).  «-^v.  aoaai  Fouet,  pab.,  n*  43, 141  erstUv.,  l^resee-^' 
ontrage,  Rébeitlon.  •       j      -..{ 

'  #t .' L'^rt.  224 e.  pén., qnt  pimit fontrage fttt  à tma^tlirgf 
la  force  publique,  est  applicable,  quelle  4ae  soft  la  position  dugen^ 
darme  offensé,  fût-il  un  simple  gendarme  (Bourgçs,  2p^iV)V.  1823,( 
aff.  Ghauvrat,V.  Presse-outrage). — Maisc'est  une  questionoontror) 
versée  que  de  savoir  si  l'art.  225,  qui  punit  d'une  peine  ifivs 
forte  l'outrage  commis  envers  un  commandant  de  la- force  publl*^ 
que,  doit  s'appliquer  non-«eulement  aux  officiers  de  gendàrmei-ieJ 
mats  même  aux  sous-officiers?- En  d'autres  termes,  les  maréchauijç 
des  logis  et  brigadiers  sont-ils  des  commandants  de  la  force  pu-f 
biique?  Nous  le  pensons  ;  il  nous  semble  impossible  de  leur  i^Ot 
fuser  ce  titre  lorsqu'ils  agissent  à  la  tète  de  leur  brigade,  et  alore 
même  qu'ils  n'auraient  sous  leurs  ordres  qu'un  seul,  de  leuri 
subordonnés.  —  Jugé  en  ce  sens  que  l^outrage  commis  parpa^ 
rôles  et  menaces,  envers  un  brigadier  de  gendarmefte  aceompa-» 
gnè  d'un  gendarme  et  agissant,  dans  l'exercice  de  seà 'fonctions', 
sur  le  territoire  assigné  à  sa  brigade,  doit  être  con^déré  ètpuni 
eonmie  outrage  fait  à  un  commandant  de  la  force  publique'(<^ 
pén.  225;  Grlm.  cass.14  ]anv.  182Q,  aff.  ArmentierjV.  Presse*; 
outrage;  V. aussi  dans  le  même  sens, HM.Coffiaiôres, Traité  de  la 
liberté  individuelle,  t.  2,  p.  406;  Ghassan,  Tirailé^es^délIta^lU 
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eirvers  on  commandant  de  la  forée  publique;  ealla  d'avoir  grossièrement 


insulté  le  sergent  et  lés  hommes  do  poste  du  marché  Saint-Jean,,  a  ëta 
tradtit  le  10  janv.  dernier  devant  le  2*  conseil  de  guerre  de  la  i^  à\i 
vision  militaire  d'après  une  plaiote  portée  contre  lui  par  le  colonel  coin^ 
mandant  le  eorps  de  la  garde  municipale  de  Paris. — L'instruction  avait 
été  oemuiencée  trontre  hi  par  le  juge  ordinaire  ;  maîs^  le  lieutenant  gé^ 
néral  de  la  1^  division  militaire  ayant  informé  le  procureur  du  roi  ^oa 
la  joâtioe  miliialre  se  trouvait  régulièretaient  saisie,  elle  ne  fut  pas  oOn«T 
tinuée,  et  le  prévenu  fut  acquitté  par  le  conseU  de  guerre.  —  CepeDdahl 
fart.  08  de  fat  loi  du  28  germ.  an  6 ,  contenant  règlement  sur  le  $ei>- 
vioe  de  la  gendarmerie,  à  laquelle  est  assimilée  la  garde  municipale,  ni 
Fart.  252  de  Tord,  du  9  oct.  1820,  dont  les  dispositions  sont  les  inéineSj| 
portent  en  termes  exprès  que,  «  si  l'officier,  sous-oQlci^r  ou  gepd^me. 
est  accusé  tout  à  la  fois  d'un  déUt  ou  crime  militaire,  et  de  tout  aut^ 
délit  on  crime  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  et  des  eouf^ 
d'assises,  la  connaissance  en  appartiendra  à  ces  tribunaux  ou  Cours  d'as-^ 
sises.  »  -—  Ainsi,  dans  le  cas  prévu  par  ces  dispositions,  le  droit  of'di- 
naire  l'emporte  sur  le  droit  exceptionnel.  Le  gendarme  n'est  pas  soumig' 
a  la  ioridistian  spéciale  des  conseils  de  guerre  :  il  reste  dans  le  droî( 
eommin.  Seulement  le  législateur,  dont  les  prévisions  ne  poiivaient  lais-^ 
ser  impuni  le  délit  militaire,  a  étendu  la  juridiction  des  tribunaux  or-^ 
dlnaires  quant  aux  peines  qu'ils  peuvent  prononcer,  comme  le.proi^ven^ 
ces  mêmes  articles  lorsqu'ils  ajoutent  :  «t  Les  cours  d'^ssiseà  et  tiibu-j.' 
naux  peuvent  appliquer,  sll  y  a  lieu ,  les  peines  portées  au  code  pénal 
militaire  quand,  pour  raison  du  délit  00  crime  militaire,  les  officiers^ 
soQS-oiBciers  et  gendarmes,  ont  encouru  une  peine  nlus  forte  que  celle' 
résoHaat  do  délit  ou  crime  qui  ne  serait  pas  militaire  de  sa  nature.  »^ 
Le  garde  mnniéipal  Klein  n'était  donc  pas  justiciable  des  tribunaui^ 
d'exception;  la  loi  du  21  mars  1652,  relative  aux  prévenu^  attachés  ai( 
service  militaire,  ne  lui  étut  pas  applicable;  et  le  2*  conseil  de  guerre 
de  la  1'*  division  militaire  a  formellement  violé  les  règles  de  là  compéP-^ 
tence,  les  art.  98  de  la  loi  du  28  germ.  an  0,  et  ^52  de  IVdon.  du  ., 
a  oct.  1990,  et  Commis  un  excès  de  pouvoir.  —  En  conséquence,  vu  \ 
l'art.  4é2  c.  inst.  crim.,  les  art.  98  delà  loi  du  28  germ.  an  ^  et  ^^t 
de  l'ordon.  du  9  oct.  1820,  et  les  pièces  du  dossier;  ^  Nbuà  réqué-- 


.,.,  etc.  Sî^Dopia.  »•— Anêt. 

La  cotra;  —  Vii  le  jugement  rendu  parle  2*  conseil  de  guerre  de  là, 
1*«  ditiiiion  militaire,  le  5  fév.  1858,  portant  acquittement  en  faveur  4o 
Christophe-Hubert  Klein,  garde  à  cheval  dans  la  4"  compagnie  de  (é| 
garde  municipale  de  Paris,  inculpé  :  1®  de  blessures  graves  faites  .é  ni;^ 
ouvrier  menuisier;  2«  d'oulrages  par  paroles  et  par  gestes  envers  un^ 
commissaire  de  police  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  3<»  de  rébellion 
et  de  voies  de  fait  envers  un  commandant  de  la  force  publique;  —  Vu 
l'art.  442  c.  Inst.  crim.,  les  art.  98  de  la  loi  du  28  germ.  an  0  et  ^2 
de  l'ofd.  du  9  oct.  1820  '  —  Adoptant  les  motifs  énoncés  auréquisifqira 
susdit;  —Casse  et  annule,  dans  Tintérèt  de  la  loi  seulement. pour  causa^ 
d'incompétenee  et  d'excès  de  pouvoir,  le  jugement  rendu  le  6  Wf  iSâS' 
par  le  2*  conseil  de  guerre  de  la  1**  division  militaire.  ' 

Du  li  juillet  1838.-C.  G.,  ch.  criro.-M.  Debaussy  de  Tlobécourt,  rr 
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la  parole^  1. 1^  p.  599  j  en  sens  inverse  MM.  Gbaaveaa  ei  Hélle, 

t.  4,  p.  373). 

es.  Les  gendarmes  doivent  être  considérés  comme  étant  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions^  soit  lorsqu'ils  agissent  poor  l'accom- 
plissement de  leur  service  ordinaire^  soit  lorsqu'ils  sont  requis 
par  les  autorités  compétentes.  —  Jugé  notamment ,  que  la  gen- 
darmerie est  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  :  l«  lorsqu'elle  in- 
tervient pour  ramener  l'ordre  et  arrêter  des  individus  qu'elle  sup- 
pose se  porter  à  des  violences  contre  on  greffier  de  justice  de 
paix  (Crim.  cass.  19  mars  1807)  (1);  —  2»  Lorsqnelle  est  requise 
de  se  rendre  dans  une  auberge  pour  y  séparer  des  gens  qui  se 
battent  jusqu'à  efiîision  de  sang  (  Crim.  cass.  21  mai  1807, 
MM.  Barris^  pr..  Babille^  rap.,  aff.  N...);  —  S»  Lorsqu'elle  con- 
duit un  militaire  qui  lui  a  été  confié  par  une  autre  brigade  (Crim. 
cass.  I9mars  1807^ MM. Barris^ pr.^ Lombard^ rap. ^ aff.  Schmitt); 
— 4°  Lorsqu'elle  est  requise  par  un  maire  pour  l'assister  lors  de 
l'enlèvement  d'une  cloche  ordonné  par  arrêté  du  préfet  (Crim. 
cass.  !«'  avr.  1808^ MM. Barris, pr.^ Babille,  rap.,aff.  min.  pub. 
C  maire  de  Magny);  —  50  Lorsque,  réunie  pour  prêter  main- 

(1)  TMId.  pub.  C.  Laurent  et  Dersier.) —  La  cour;  —  Vu  l'art,  i  de 
la  loi  aa  19  pluv.  an  15;  —  Et  attendu  qu'il  est  reconnu  par  l'airèt  de 
la  cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  du  département  du  Rhône  qu'il 
a  été  exercé  des  violences  et  des  voies  de  fait  contre  la  gendarmerie  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions^  lorsqu'elle  voulait  ramener  l'ordre  et  arrêter 
les  individus  contre  lesquels  elle  jugeait  que  le  greffier  du  juge  de  paix  ap- 
pelait du  secours;  qu'il  importait  peu  d'examiner  si  l'attroupement  avait 
été  formé  k  mauTalM  intention  ou  non;  qu'il  suffit  que  les  voies  de  fait 


forte  à  un  hnlssier  pcM'teur  d'un  Jvgement  exteitotre  imt  wt^f 
elle  a  investi  la  maison  du  débiteur,  encore  bien  que  le  soleil  n'é- 
tant pas  levé,  l'huissier  ne  pnisse  pas  mettre  à  exécation  la  ookb- 
trainte,  ni,  par  suite,  les  gendarmes  être  chargés  de  lui  prêter 
main-forte  (Crim.  cass.  21  vendémiaire  an  14,  aff.  Geneste^  Y.Béf- 
beUion).  : 

•S.  D  a  même  été  jugé,  en  général,  que  la  gendatmtrie^ 
queUe  que  soit  la  destination  de  son  mouvement,  est  dans  un 
état  permanent  de  répression,  de  surveillance  et  d  action  de  mik 
lice  ;  qu'ainsi  le  détachement  qui  se  rend  en  uniforme  au  quarti^ 
général  d'une  armée  d'observation  est  dans  l'exercice  de  ses  Uai^ 
lions  (Crim.  cass.  4  mars  1808,  M.  Oudot,  rap.,  aff.  Pillioi^.<»On 
remarque  que  cet  arrêt  exige  que  le  détachement  soit  en  uniforme; 
et  en  effet ,  le  gendarme  non  revêtu  de  son  uniforme  ne  peut  être 
considéré  comme  étant  dans  Texerclce  de  ses  fonctions  (Ribm,  9 
mars  I828,aff.  Pourtier,y.  Rébellion). — Ainsi  jugé,  par  exemple, 
à  l'égard  de  gendarmes  déguisés  en  bourgeois  pour  assister  À 
huissier  dans  une  exécation  (Crim.  cass*  s  brun,  an  14,  M.  fiatire, 
rap.,  aff.  N...). 

aient  été  exercées  par  plusieurs;  qu'il  est  reconnu  par  le  même  arrêt  m 
le  brigadier  de  gendarmerie  était  revêtu  de  son  uniforme;  que  tontes  lès 
circonstances  nécessaires  pour  déterminer  la  compéteace  de  la  cear  de 
justice  criminelle  et  spéciale  étaient  donc  constatées;  qu'en  reCosaiitdt 
se  déclarer  compétente  sur  des  considérations  dont  les  unes  sont  contiair^ 
àla  loi  elles  autres  appartiennent,  au  fond,  à  son  jugement  définitif,  cette 
eour  a  violé  l'art.  1  de  la  loi  du  19  pluv.  an  15;  —  Casse. 
Du  19  mars  1807.-a  G.,  sacL  «nou-HM.  Bairis,  pr.-Seignette,  w^ 


Ahoxmêment  19. 
Admission  8, 14. 
Age  14. 
Agent  da  goaveme- 

menti,2l. 
Aplilade  14 1. 
Armée  1,  84. 
Arrestation  i5-S«, 

SSs. 
Arsenaux  6. 
Assistance  53, 43 1. 
AUribilions  93 1. 
Altroapenient23-3°. 
Aubergiste  (registre) 

39. 

ATancement  8  s. 
Bon  ordre  33. 
Brigade  S,  99. 
GâfeSO. 


1790.7  sept.  p.  488. 
1791.16jaxrr.p.458. 
— iSfèr.  p. 488. 
—10  oui  p.  488. 
•—14  mai  p.  488. 
—30  mai  p.  488. 
—3  juin  p.  488. 
—93  juin  p.  488. 
— 33jaill.  p.  488. 
— 36jttill.  p.485. 
—6  août  p.  488. 
— 2S  août  p.  488. 
—H  sept.  p.  488. 
— IS  sept.  p.  488. 
— 2S  sept.  p.  488. 
—30  sept.  p.  488. 
1799.8janT.p.488. 
—31  fer.  p.  488. 
—7  avr.  p.  488. 
— 44aTr.  p.  458. 
— 1 7  atr.  p.  488. 
— 18  mal  p.  488. 
—9  juin  p.  488. 
—17  juin  p.  488. 
-^33  juin  p.  488. 
— lejttill.  p.  488. 
— 90jnill.  p.  488. 
— SSjuill.  p.  488. 
-^Ojuill.  p.  488. 
—13  août  p.  458. 
—18  août  p.  488. 
—16  août  p.  458. 
—17  août  p.  488. 
— *iOao6l'p.  486. 


Capacité  14. 

Capture  30. 

Cartes  k  jouer  98. 

Casernement  18. 

Chambre  de  sfiieté 
41. 

Cba8se38. 

Gbeval  19. 

Colportage  9G. 

Comité  consuilat.l9. 

Gommandantmilitai- 
re  80;— de  la  force 
publique  60. 

Commissaire  de  po- 
lice 33. 

Compagnie  8. 

Compét.  crim.  848.; 
—  milit.  88  s.;  — 
mixte  89. 


ioftt  p.  488*1 
1793.  19  janT.  p. 

488. 
— 91  féT.  p.  488. 
—37  féT.  p.  488. 
— 7  mars  p.  488. 
— 38  mars  p.  488. 
— 8  arr.  p.  488. 
— 37  aTf.  p.  488. 
—30  aTf.  p.  488. 
An3.11pluT.p.488. 
•^7  prair.  p.  488. 
—3  therm.  p.  488. 
An  3.36  pluT.p.488. 
—30  Tent.  p.  488. 
— ^9  mess.  p.  486. 
An  4. 3  bmm.p.486. 
—30  pluT.  p.  486. 
An  8. 17  nlT.  40. 
—95  plvr.  p.  486. 
^  tent.  p.  486. 
—7  germ.  p.  456. 
—4}  flor.  p.  486. 
An6.16frlm.p.486. 
^9  BiT.  p.  486. 
—38  genn.  p.  486. 
— 3  fruct.  p.  468. 
—18  fruct.  p.  468. 
An7.33frim.p.468. 
—97  nîT.  p.  468. 
— ^28  piuT.  p.  468. 
—35  fruct.  p.  468. 
An8.17pinT.p.468. 
-29  plut.  p.  468. 


Composition  T. 

Comptabilité  9  s. 

Congé  14. 

Cons.  d'admin.  9  s. 

Cons.  de  guerre.  Y. 
Compét.  milit. 

GontraTention  de  po- 
lice 38  s. 

Contr.  par  corps  44. 

Contrlb.  ind.  36. 

Bêlai  (jour  à  quo, 
signiflcalion)  43. 

Démission  14. 

Dénonciation  36. 

Désertion  88. 

Discipline  8. 

Douanes  38. 

Échenillage  83. 

Engagement  Tolon- 


Tabfo  eommalre  des  matièrM* 

taire  44. 

Entretien  6. 

É<piipemeDt  15, 19. 

Exploit  43. 

Flagrant  déUt  39  s. 

Fonction  99;  (exer- 
cice) 63. 

Fonctionnaire  (auto- 
risation) 60;  (délit, 
compétence)  88  s. 

Force  piUique  1. 

FronlteTe(ra70B)  97. 

Garde  net.  8. 

Garde  municipale  7; 
— républ.  6,  7. 

GratiQcation  8, 90. 

Huissier  (assistance) 
63-8». 

Inspecteur  gén.  11. 


Intendant  milit.  13. 
Jour  férié  36. 
Laiisez-pas8er34. 
Lieu  pnblie(anberge) 

30. 

Lois  6  s. 

Maréchddes  logis  8. 
Maréchaussée  1 1. 
Marin  7. 
BfiUtaire  88.y.Ai^ 

MiBiitie48. 

Mise    en  jngenent 

(autorisaUon)  60. 
Moralité  14, 16. 
Nomination  13. 
Officier  de  police  7, 

31. 

Officier  géaénÉl  lie. 


Ordre  publie  5. 

Organisation  8  f.,  7. 

Outrage  61. 

Pêche  34. 

Pension  8, 90. 

PerquiaiUoa  96« 

Police  8. 

Police  Intér.  88  i. 

Poste  (fouille)  95. 

Préfet  81. 

PreuTe.  V.  Piœei- 
Terbal. 

Prérétê  1  •. 

Prisonnier  6, 41. 

Procès-Terbal  7,  33 
s.;  (contraTontion) 
38  s.:  (preuTO  œi^ 
taine)  36;  (q;ualité, 
poste)  98. 


TftUe  ohroBologiqne  des  XotMy  «rrato  «  •!«• 


■  ■  9  genn.  p.  468. 
—5  mess.  p.  466. 
An9.3TeBd.p.466. 
—7  ploT.  p.  466. 
— ^37  prair.  p.  465. 
— 19  therm.  p.  467. 
An  10.  37  frim.  86. 
—19  germ.  p.  468. 
—99  flor.  p.  468. 
—13  mess.  p.  468. 
— 18  therm.  p.  468. 
An  11.  13  Tend.  p. 

469. 
—94  Tend.  p.  470. 
—10  prair.  p.  471. 
—6  fruct.  p.  471 . 
An  19.  30bnim.88. 
ABl3.8pluT.p.473. 
-M9  pluT.  p.  473. 
—45  germ.  p.  473. 
An  1 4. 97  Tend.  63- 

50  e. 
^~5bniiB.  63. 
1806.11  juin  p.479. 
—4  août  p.  479. 
1807.19mar869-1% 

63-3». 
—31  mai  63-90. 
180K.  4  mars  63. 
— 1«»  aTf.  63-4«. 
1809. 17maipa79. 
1 81 0.llftTr  .p.479. 
— 90  aTT.  p.  473. 
— 18  oct.  p.  478. 


1811.19ianT.p.473. 
—33  féT.  p.  479. 
— 18 juin  p.479. 
— 4jnilL  p.  473. 
—3  oct.  p.  479. 
— 19  oct.  p.  479. 
—31  noT.  88-!». 
1813.33déc.p.473. 
1813.  7aTr.p.479. 
—10  aTT.  p.  473. 
1814. 31  maip.478. 
—11  juiil.  p.  475. 
— 8  août  p.  473. 
—14  août  p.  474. 
—37  août  p.  474. 
— 33  déc.  p.  474. 
1818.30|ianT.p.474. 
— 14  aTT.  p.  474. 
^7  aTr.  p.  474. 
—1  «'mai  p.  474. 
—31  juin.  p.  474. 
— 10  sept.  p.  474. 
— 18  DOT.  p.  478. 
1816.10!ia]iT.p.478. 
-*38aTr.  p.  477. 
—93  mai  p.  477. 
—17  juiil.  p.  477. 
1817.33  oct.  p.477. 

1818.  9  août  p.  477. 
— 3  sept.  p.  477. 

1819.  8  féT.  88-3». 
—33  dée.  88-4^. 
1830.  4  féT.  p.  477. 
—46  mars  p.  477. 


—31  man  p.  477. 
—5  aTT.  p.  477. 
— 99aTrU36e. 
—97  aTT.  p.  477. 
—38  mai  p.  477. 
—39  oct.  p.  478. 
1891. 94  mai  38  e. 
—6  juin.  36  c. 
—10  oct.  p.  401. 
— 17ooLp.  499. 
1893.3jum.p.493. 
— 6noT.  p.  493. 
— 38noT.  36  c. 

1833.  7  noT.  38  c. 

1834.  l**  sept.  p. 
499. 

1898.96  féT.59-1*. 
—8  aTT.  94  c. 
—36  août  34-3»  c 

1836.  14janT.61c. 
—(3  juin.  44  c. 

1837.  4ianT.  40  c. 
— 37  mars  38. 

1838.  9  mars  63  c. 
— 34aTr.  93-l»€. 
— ^37  noT.  61  c. 
1830.    38  aTT.  p. 

493. 
—6  mai  89-l«. 
—16  juin  p.  499. 
— 1"  juiU.  45-1»  c. 
— 16aioflt.  p.  499. 
—4  sept.  p.  493. 
—8  sept.  p.  493. 


nOT.  p.  498. 
—94  déc.  p.  493. 
1831.   19   aoftt  p. 
493. 

—33  août  31-1»  e. 
— 3  oct.  p.  493, 
oct.  89. 


—37  déc.  p.  493. 
1833.  38  féT.    p. 

493. 
— 39féT.p.  498. 
—19  juin  p.  494. 

1833.  3  aTr.  44  C 
— 14noT.88-S». 
— 39  noT.  p.  494. 

1834.  33    féT.    p. 
494. 

—11  août  p.  494. 
—36  déc.  p.  494. 
1838. 14féT.p.494. 
— 7  mars  p.  494. 
—17  août  p.  494. 
—36  oct.  p.  484. 
1836.    31   juin  p. 

494. 
1837. 10  man  96e. 
1838.  16  man  p. 

494. 
—13  juiil.  89. 
— 19  juîll.  33. 
—94  août  p.  494. 
—8  DOT.  98. 
1859.    19   fèr*   p. 

489. 


Procureur  gén.  49. 

Rébellion  60  s.;  (acte 
iUégal)  40. 

Reoon44. 

Registre  (présenta^ 
tion)  3t. 

Remonte  8, 15,  18. 

Renseignement  93- 
4»,  48  s. 

Rapport  48. 

Réquisition  99,  40, 
46  «. 

BésUtanee(acle  iné- 
gal) 40. 

Ressort  jurld.  41- 
1»  s. 

Retraite  8, 15,99. 

Roulage  31. 

Secrétaire  10; 


—19  mal  99. 
—18  iiiU.  p.  497. 
—96  juin.  p.  497. 
—51  juin.  44e. 
—17  août  p.  497. 
— 31  août  p.  497. 
—1«  oct.  p.  497. 
—18  noT.  p.  497. 
1840.8  août  38  c. 
—6  sept.  p.  497. 
1841.  90  janT.  p. 

497. 
—30  aTf.  p.  498. 
— lOjuin.p.  499. 
—1"  juin.  p.  499. 

1843.  9  mars  97  e. 
—10  aTT.  p.  499. 

-94  mai  81  e. 
—48  noT.  34  e. 

1844.  93  féT.  30. 
— l"  man  31  c. 
— ^  mai  p.  499. 
1848.  8naip.499. 
^-17  juin  p.  499. 
1846.  19  jttT.  p. 

AAA 

4IVV. 

-93  janT.  89  e. 
—13  aTT.  p.  499. 
—3  oct.  p.  499. 
—17  oct.  p.  499. 
—93  oct.  p.  499. 
1947.91malp.499. 
—48  MT.  p.  499. 
1848.  95  fér.  p. 


Serment  91. 
Serriceextraord.^, 

43  s.;  ordiB.  95  il. 
SerTitade     pcosÉ 

neUe  14. 
Signiflcat{on^'(}»- 

Solde  5  s.,  18,  1^ 
Sous-préfet  81. 
Sûreté  pab1i(|ii0  35. 
Tabae96,86.     .; 
Taine  14. 
TrèaorleflO. 
UnUenteéS.       ,^ 
Yenteimcile36.  / 
Tolrie8-3»,3l,    ^ 


499. 

mi|np.499. 
aTr.  p.  499^ 
ma!  p.  499.  ^^ 
malp.  499i    ^• 
— 16nuap.499. 
—98  mal  p.  499. 
—51  maip.499.^'^ 
'^4J8iiip.  499^ 
— 9jttl1ip.  499. 
i«iU.p.499.'r 
jOlU.  p.  4m' 
—19  dée.  p.  499. 
1849.    1«  f^.  9^ 
499.  ^ 

— 4ao4tp.499»  » 
— 37  oct.  p.  499» . 
—97  noT.  p.  489.' 
1860.11  Ba!p.49iw 
i851.8Ban41«9*9. 
— 7  juin  41 -a»  e., 
—18  juin.  p.  4991 

ocl.p.499. 
—19  BOT,  p.  489. 
^l**  «èc.  p.  499. 
— ledée.  p.499i' 
••-49  dée.  p.  499. 
1883.8janT.p.493 
—90  janT.  p.  499. 
—19  féT.  p.  499. 
—39  féT.  p.  49^  > 
—90  juin  p.  499;; 
— I0j«lff.7.«».^ 
ae9l^499. 


GRACE  ET  COMMUTATION  DE  PEINE, 


8H 


CENDRE.  —  Mot  par  lequel  on  désigne,  relativement  à  deux 
éfMHix,  œhii  qol  a  épousé  lenr  fiUe.— Y.  Parenté-alliance. 

GÊNE.-^Peine  afflictive  et  infamante,  prononcée  par  le  code 
pénal  du  25  sept.  1791  et  que  le  code  de  1810  n'a  pas  repro- 
datte,  mais  qui  a  néanmoins  été  Jugée  n'être  point  abrogée  à 
l'égard  des  délits  prévus  par  les  lois  spéciales  (Crim.  cass. 
26  fév.  I847^aff.  François, V,D.P.47.l.87,etv»0rgan.maril.). 
,**^  V.  Pttiie. 

6ÉNÉAL0GIE.-*C'est  la  chaîne  ou  succession  des  degrés  de 
^piftrenté  entre  les  membres  d'une  famille.— V.  Acte  de  l'État  civil, 
vfi  131  ;  Disp.  entre-vifs  et  test..  Mariage,  Noblesse,  Parenté, 
Paternité  et  flliation.  Succession. 

GÉNÉRATION.  —  Mot  par  lequel  on  Indique  les  pwsonnes 
qui  descendent,  an  même  dc^,  d'une  autre  personne.— V.  Par 

;:eulé. 

GÉNIE  MILITAIRE.  ^  Y*  Instr.  publ.,  Organ.  mfllt..  Place 
fié  guerre,  Trav.  pobl. 

^  GENS  DE  COULEUR.  —  Expression  par  laquelle  on  dé- 
signe les  nègres  et  les  mulâtres.— Y.  Possessions  (fançaises. 

"   GENS  lyÉQUIPAGE.  —Y.  Droit  maril.,  n~  301, 376  et.  s., 

611,  641  et  s.,  1182. 

.  GENS  DE  MER.— Se  dit  de  loua  eeux  qui  font  le  service 
-d'on  navire  ;  cette  expression  est  souvent  employée  comme  syno* 
«yme  des  mots  gens  d'équipage  et  maielots.^\.  eod.,  n**  2, 318 
li»,  478  ;  Cassation,  n»  508  ;  Compét.  civ.  des  trib.  de  paix,n«  9. 

GENS  DE  SERYICB.  —V.  Serviteur  el  v<*  Compét.  civ.  des 
trib.  de  paix  n**  167  et  saiv..  Louage  d'ouvrage  et  d'industrie. 
Prescription,  PrivUége. 

GENS  DE  TRAVAIL.  —  Mot  qui  comprend  en  général  tous 
)es  Journaliers  tels  que  terrassiers,  vendangeurs,  moisson- 
peurs,  etc. — Y,  Louage  d'ouvrage,  Oblig.  (preuve  lllt.);  Y.  aussi 
-Ikimp.  eiv.  des  trib.  de  paix,  n<»  54,  148  s.,  150  s.,  166  s. 

GENS  DU  ROI.  —  Expression  par  laqueUe  on  désignait  Jadis 
et  par  laquelle  on  désigne  encore  parfois  les  membres  du  minis» 
I8k*e  public— Y-  Ministère  public. 

GENS  SANS  AVEU*— Synonyme  de  vagabonds.— Y.  ce 
mot;  Y.  aussi  Commune,  n*  78. 

GEOLE,  GEOLIER.<*Lemot  ^ee^l^est  synonyme  du  mot  prl- 
aon;  on  nomme  geôlier  le  gardien  de  la  geôle.— Y.  Prison; 
Y.  aussi  Cassation,  n^  14,  832,  838;  Contr.  par  corps,  n««  71 1, 
929  ;  Enreg.,  n^  T€0;  Fonct.  publ.,  n»  48. 

GÉRANT.-^ Celui  qui  gère  un  établissement  quelconque  et 
en  particulier  une  société.— Y.  Mandat,  Peine,  Société,  Société 
commerciale;  Y.  aussi  Abus  de  conf.,  n«  165  ;  Aliéné,  n<»  64  et 
t.;  Avocat,  n«  197;  Assur.  terr.,  n"  31,  49;  Enreg.,  n»  461. 

GÉREUR  D'AFFAIRE.  —  Y.  Gestion  d'afikires;  Y.  aussi 
Action,  n«  53;  Cbose  Jugée,  n»  240;  Compte,  n'»  90  s.;  Droit 
marit.,  n*  1438. 

GERMAIN.— Se  dit  de  oertalne  par«Dté.»Y.  Parenté,  Sno- 
eeasion. 

GESTE.— Se  dit  des  signes  par  lesquels  se  manifeste  un  acte 
quelconque  et  en  partieulier  un  acte  délictueux.  —  Y.  Presse- 
oolrege;  Y.  aussi  Fonctionn.  publ.,  n*  128,  Tentative. 

^  GESTION  D'AFFAIRE.  —Expression  qui  désigne  l'adminis- 
tration volontaire  et  sans  mandat  de  la  chose  ou  des  afiaires 
d'une  autre  personne.  —Y.  Oblig.  ;  Y.  aussi  v*«  Absent,  n~  55, 
136  ;  Acte  de  com.,  n*  352;  Action,  n»  99;  Agent  d'aff.,  ta  2; 
jtosur.  terr.,  n^  49,  53,  64,  69  s.;  Caulîonnem.,  n»«  24, 105  s., 
-117  s.,  984  ;  Commissionn.,  m  327;  Compte  cour.,  n<»  10, 23; 
Dépôt,  n«*2;9, 80,  89;  Dom.  de  l'Et.,  n«  78  s.;  Effets  de  comm., 
vfi^  551  S.;  739;  Enregistr,  n*  874,  Oblig.  (preuve  lilt.). 

GIBIER,  —  Mot  par  lequel  on  désigne  les  animaux  que  l'on 
prend  à  la  cbasse.- Y.  Chasse;  Y.  aussi  Commune,  n«  1 133. 

GLACE.  —  On  désigne  sous  ce  nom  soit  le  produit  de  l'eau 
eongelée  et  à  l'égard  duquel  des  mesures  de  police  sont  com- 
mandées dans  l'intérêt  de  la  commodité  et  de  la  salubrité  publi- 
que (V.  à  cet  égard  Tord,  du  préfet  de  police  de  Paris,  des  7  déc. 
,1.^42  renouvelée  le  4  déc.  1844,  v*  Yoirie;  Y.  aussi  v^*  Com- 


mune, n»  1018;  Contravention);  soit  des  miroirs  de  grande  dl- 
m  nsion  qui  garnissent  un  appartement.  — -Y.  Biers,  n«  106  s., 

228. 

GLACIS.— Y.  Place  de  guerre. 

GLAIYE  (droit  de).— Se  disait  du  droit  de  vie  et  de  mort.  — 
Y.  Peine. 

GLANAGE. — C'est  le  fait  de  ramasser  dans  les  champs,  après 
l'enlèvement  de  la  récolte,  les  épis  abandonnés. — Y.  Contravent.; 
Y.  aussi  Commune,  n^  833;  Droit  rural,  n^  lOi  s.,  107  s.,  193. 

GLANDÉE. — C'est  le  droit  de  ramasser  les  glands  ou  de  con- 
duire des  porcs  dans  une  forêt  à  l'effet  d'y  consommer  les  glands 
ou  autres  fruits  des  arbres.  — Y.  Forêts,  n^  28,  1547;  Usage 
forestier. 

GLU.— Y.  Chasse,  n»«36  s.,  180. 

GOEMON.— Herbe  marine.— Y.  Warech. 

GORD.— Y.  Eau,  n*  318,  Pèche. 

GOURMET-PIQUEUR  DE  VIN.  —  Y.  Courtier,  n»  449  s., 

487,  520. 

GOUTTIÈRE.— Conduit  placé  sous  les  toits  à  l'effet  de  rece- 
voir les  eaux  pluviales.  Une  ordonnance'du  préfet  de  police  de 
Paris,  du  30  nov.  1 831 ,  qui,  en  cela,  a  renouvelé  celle  du  1 3  Juil- 
let 1 704,  a  ordonné  qu'il  serait  établi  des  chenaux  et  gouttières. 
— Y.  Communes,  n*»»  856  s.;  Contravention,  Yoirie. 

GOUVERNEMENT.- Mot  qui  exprime  soit  l'ensemble  du 
pouvoir  d'un  Ëtat  (Y.  Souveraineté),  soit  le  pouvoir  exécutif 
seulement. — Y.  Presse-outrage  ;  Y.  aussi  Dommage-destruction, 
n'  177;  Droit  constit.,  n«  il. 

GOUVERNEUR.— Celui  qui  est  dépositaire  d'une  autorité 
qui  suppose  un  certain  pouvoir  discrétionnaire,  par  exemple  un 
gouverneur  militaire,  un  gouverneur  des  colonies. — Y.  Place  de 
guerre.  Possession  française.  Souveraineté;  Y.  aussi  Banque, 
n«*78,  lies. 

GRACE  ET  COMMUTATION  DE  PEINE.  —  t  Le  mot 
grdcê,  correspond  au  mot  indulgentia  des  lois  romaines  et 
an  mot  gratta  des  anciens  criminalistes.  Pris  dans  son  accep- 
tion la  plus  générale,  il  comprend  tous  les  actes  de  clémence,  de 
miséricorde ,  de  pardon  et  d'oubli  du  souverain  en  faveur  d'in- 
dividus poursuivis  ou  condamnés  comme  coupables  de  crimes  ou 
délits;  il  comprend  alors  Vamnistie  et  la  commutation  de  peine. — 
Hais  la  grâce,  dans  le  sens  propre  et  spécial  du  mot,  est  l'acte 
du  chef  du  pouvoir  exécutif  (empereur,  roi,  consul,  président  de 
République),  qui  fait  remise  à  un  condamné  de  toute  ou  partie  de 
sa  peine. — Si  la  remise  de  la  peine  n'est  pas  entière,  en  ce  que 
une  peine  plus  faible  est  seulement  substituée  à  une  peine  plus 
forte,  la  grâce  prend  le  nom  de  commutation  de  peine. 

9.  Dans  le  sens  propre  du  mot,  la  grâce  ne  doit  pas  être  con- 
fondue avec  l'amnistie,  la  réhabilitation  (Y.  ces  mots),  ni  avec  la 
révision  (Y.  Cassât.,  n<»  1525  s.). — 1«  La  grâce  est  individuelle: 
elle  diffère  en  cela  de  l'amnistie  qui  est  plutôt  collective  et  d'in- 
térêt général  (Y.  Amnistie,  n»*  9  et  suiv.). —  2»  Celle-là  désigne 
les  individus;  celle-ci,  «'appliquant  plutôt  aux  faits,  ne  désigne 
d'ordinaire  personne  :  nous  disons  d'ordinaire,  car  on  trouve  des 
exemples  dans  lesquels  les  individus  amnistiés  sont  désignés 
(Y.  eod.,  7). — 3«  La  grâce  vient  après  un  jugement  définitif,  Tam- 
nistie  peut  le  précéder  (Y.  eod,,  n"*  22).  —  4»  Enfin  les  effets 
de  la  grâce  sont  moins  étendus  que  ceux  de  l'anmislie  (Y.  eod.y 
n»  117).  La  constitution  de  1848  avait  encore  distingué  la  grâce 
de  l'anmistie,  en  ce  qu'elles  n'émanaient  pas  l'une  et  l'autre  du 
même  pouvoir,  mais  cette  différence  a  disparu  devant  la  nou- 
velle constitution  de  1852. 

S.  La  grâce  et  la  réhabilitation  diffèrent  aussi.  Nous  lisons, 
à  ce  sqjet,  dans  l'avis  du  conseil  d'État,  du  8  janv.  1823,  ap- 
prouvé pai  le  roi  et  rapporté  no  51 ,  «  qu'en  effet,  la  grâce  et  la 
réhabilitation  diffèrent  essentiellement,  soit  dans  leurs  principes, 
soit  dans  leurs  effets;  que  la  grâce  dérive  de  la  clémence  du  roi, 
la  réhabilitation,  de  sa  JuMice;  que  l'effet  de  la  grâce  n'est  pas 
d'abolir  le  Jugement,  mais  seulement  de  faire  cesser  la  peine; 
qu'aux  termes  du  code  d'instruction  criminelle,  le  droit  de  réh»-> 
bilitation  ne  commence  qu'après  que  le  condamné  a  subi  sa 
peine;  que  l'effet  de  la  réhabilitation  est  de  relever  le  condamné 
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de  toutes  les  incapacités,  soit  politiques,  soit  civiles  qu'il  a  en- 
courues; que  ces  incapacités  sont  des  garanties  données  par  la 
loi,  soit  à  la  société,  soit  aux  tiers,  et  que  la  grâce  accordée  an 
condamné  ne  peut  pas  plus  le  relever  de  ces  incapacités  que  de 
toutes  les  autres  dispositions  du  Jugement.  »  Sans  nous  expli- 
quer ici  sur  la  question  de  savoir  si  la  grÂce  ne  peut  Jamais  re- 
lever des  incapacités  résultant  de  la  condamnation,  que  nous 
examinerons  plus  tard,  il  est  constant  que,  ordinairement,  la 
grâce  n^a  pas  les  effets  de  la  réhabilitation,  qu'elie  ne  lui  fait  pas 
obstacle,  qu'elle  est  même  compiétée,  quant  à  l'abolition  entière 
de  la  peine,  par  la  réhabilitation;  ce  qyi doit  sufDre  pour  les  dis- 
tinguer l'une  de  l'autre.  —V.  la  loi  nouvelle  sur  la  réhabilitation 
et  l'analyse  de  la  discussion,  D.  P.  52.  4.  167  et  s. 

4t.  Enfin,  la  grâce  se  distingue  encore,  par  un  très-grand  nom- 
bre de  points,  de  la  révision,  alors  même  que  l'une  et  l'autre  ont 
pour  effet  de  libérer  le  condamné  de  la  peine.  La  révision  n'a 
lieu  que  dans  des  cas  assez  rares,  et  le  droit  de  réviser  appar- 
tient à  l'autorité  Judiciaire  et  non  au  pouvoir  exécutif;  de  plus, 
la  révision  et  la  grâce  se  distinguent  par  leurs  effets.  Un  arrêt 
les  signale  dans  sesmotifset  déclarequ'en  cas  d'absolution,  après 
révision,  toute  idée  de  délit  et,  par  conséquent,  de  culpabilité, 
disparaît  (Grim.  cass.  50  nov.  1810,  aff.  Pie  Bonelli,  Y.  Cassation, 
n«  1535),  tandis  que  la  grâce  présuppose,  au  contraire,  le  délit 
existant  et  la  culpabilité  reconnue;  aussi  la  grâce  ne  produit-elle, 
d'après  le  même  aiTét,  des  effets  que  pour  l'avenir,  tandis  que  la 
révision  produit  un  effet  rétroactif  .—On  conçoit,  dès  lors,  l'impor- 
tance de  la  distinction;  il  en  résultemêmequelecondamné gracié 
n'est  pas  privé  du  droit  de  faire  reviser  le  jugement  de  condam- 
nation, s'il  se  trouve  dans  l'un  des  cas  prévus  par  le  code  d'in- 
struction criminelle.  Il  peut  y  avoir  pour  lui  un  grand  intérêt  à 
obtenir  cette  révision,  même  après  la  réhabilitation,  à  cause  de 
l'effet  rétroactif.  Aussi  a-t-on  décidé  que  le  condamné  gracié 
a\ait  le  droit  de  révision  (même  arrêt). — Mais,  dans  l'espèce,  il 
existait  un  décret  de  la  consulte  de  Rome,  du  28  Juill.  1809,  qui 
réservait  ce  droit  aux  condamnés  graciés.  Quoi  qu'il  en  soit, 
flous  pensons  qu'en  principe  la  grâce,  par  les  motifs  que  nous 
avons  donnés,  ne  fait  pas  obstacle  à  la  révision.  —  V.  Legrave- 
rend,  t.  2,  ch.  18,  Merlin,  Rép.,  v^  Grâce;  A.  Morln^  Dict., 
V*  Grâce. 

Slvifion. 

§  1.  —  Historique  et  législation  (u**  5). 

g  S.  —  Utilité  du  droit  de  grâce  (d*  13). 

§  3.  —  A  qoi  appartient  le  droit  de  grâce  (n*  IS). 

§  4.  — -  A  quels  coupables  et  &  quels  crimes  s'étend  le  droit  de  grâce 
(n*  16). 

§  5.  —  Des  diverses  espèces  de  grâce.  —  Condition  ;  commutation  ou 
substitution  do  peine;  refus;  révocation  ;  caractère  indivi- 
duel ou  colieclif: — Becommandation  (a»  23). 

§  6.  —  Préparation^  expédition,  entérinement  des  lettres  de  grâce 
(n*  56). 

{  7.  —  Effets  de  la  grâce  et  de  la  commutation  de  peine  {û9  iS). 

§  1.  —  Historique  et  législation. 

ft.  le  droit  de  grâce  a  été  reconnu  chez  tous  les  peuples  et 
dans  toutes  les  législations,  quelle  qu'ait  été  la  forme  du  gouver- 
nement. Partout  et  toujours  aussi  il  a  été  l'un  des  attributs  de  la 
souveraineté;  car  c'est  la  marque  la  plus  essentielle  et  la  plus 
considérable  de  la  souveraineté  (Y.  Lebret,  de  la  Souveraineté, 
liv.  4;  Bodin,  République,  liv.  1  ).  —  A  Rome,  le  droit  de 
grâee  subit  les  variations  que  subit  la  forme  elle-même  du  gou- 
vernement. Lorsque  tous  les  pouvoirs  furent  réunis  dans  les 
mains  de  l'empereur,  alors  qu'était  en  vigueur  cette  maxime  : 
Quod  prtndpi  placuit  legis  habet  vigorem,  ce  droit  appartenait 
au  chef  de  l'empire  seul  en  vertu  de  sa  pleine  puissance  (V.  Ul* 
pion,  L.  1,  D.,  De  constitutionibus  principum),  La  grâce  propre- 
ment dite,  indulgentia  specialiSy  se  distinguait  d'ailleurs,  en  droit 
vomaln,  des  autres  actes  qui  avaient  pour  objet  d'arrêter  ou  de 
ÎÊLire  cesser  entièrement  les  poursuites,  l'accusation,  tels  que 
Yaholition  publique  ei  Vabolition  privée,  dont  il  a  été  déjà  queystion 
au  mot  Amnistie,  n«  3  (L.9,Cod.,  De  calumniatoribxis);  elle ciûr 
péchait  ou  faisait  cesser  l'application  de  la  peine  :  pœnœ  infUctœ 
(lut  infligendœ  gratiam  facit,  impunitatem  delicti  tribuit,  dit  Cu- 
jas.  Comm.,  Cod.,  De  gênerait  abolitione  (Le  Sellyer,  Traité  de 
droitcrfminel^  t«  5^  p.  557  et  suiv.);  mais  elle  ne  libérait  de  la 


peine  que  pour  l'avenir,  elle  ne  produisait  t^is  ^'eflbt  rétroatftlf 
(L.  2.  9.  6,  Cod.,  De  aententûimjM«ns);elleiie  préjudiclait  pas 
aux  droits  des  tiers  (L.  12,  ibid.  et  9,  Cod.,  Àd  legem ComeHam 
de  falsis)  ;  elle  ne  rétablissait  pas  m^e  le  gradé  dans  l'exercice 
de  tous  ses  droits  civils  et  politiques  pour  l'avenir  :  c'est  à  elle 
que  s'applique  ce  passage  bien  connu  :  Indulgentia,  paires  con'» 
scripti,  quos  Uberatnotai;  necinfamiam  criministôlli$,sedp(enos' 
gratiam  facit  (L.  5,  Cod.,  De  generaUdfoUtione),  ce  qui  la  fait 
distinguer  de  la  restitution  en  entier.  Par  la  restitution  en  entier; 
en  eflét,  le  gracié  recouvrait  son  rang,  ses  honneurs  et  tous  ses 
droits  civils  et  poliliquee.  Ui  ttutem  scias,  disait  l'empei^eur  An- 
tonin  (dans  sa  loi  1,  Cod.,  De  sententiam  passis),  quidsitin  m-' 
tegrum  restituere  :  Aonortbitf  etordini  tuo  et  omnibus  cœterià  te' 
restituo.  Mais ,  comme  la  grâce  simple  et  la  restitution  en  entier 
dépendaient  égalemeni  de  la  volonté  du  prince,  c'est  par  les 
lettres  de  grâce,  parles  termes  dont  l'empereur  s'était  servi  qu'il 
fallait  Juger  de  l'étendue  de  leurs  eOèts.  Malgré  leur  toute-puis- 
sance, les  empereurs  avalent  posé  eux»mtoes  des  limites  as 
droit  de  grâce;  ainsi  n'étaient  pas  adnas  au  bénéfice  de  la  gi^^^ 
ceux  qui  s'étaient  rendus  coupables  de  sacrilège,  d'adultère,  de  - 
stuprum,  d'inceste,  de  viol  avec  rapt,  de  violation  de  sépultures, 
d'empoisonnement,  de  fausse  monnaie,  d'homicide  et  de  parri- 
cide, de  lèse-majesté,  enfin  les  récidivistes  (L.  3,Coff.,  Deepisco-] 
pâli  oMdientiâ),  auxquels  il  faut  lyouter  les  accusateurs  de  mau-' 
valse  foi  (L.  9,  Cod.,  Decaiumniatoribus). 

S.  En  France,  lorsque  tous  les  seigneurs,  depuis  le  posses- 
seur du  moindre  manoir  féodal  jusqu'aux  grands  vassaux  de  la  ' 
couronne,  prétendaient  au  pouvoir  souverain  et  Indépendaijt,'' 
chacun  d'eux  ayant  droit  de  Justice,  exerçait  le  droit  de  grâ^e. 
MaJslorsque  le  pouvoir  royal  fut  assez  fort'pour  réunir  dans  èes 
mains  tous  ces  lambeaux  de  la  souveraineté,  on  retira  aux  set-' 
gneurs  leurs  prétendus  droits,  et  si  on  en  laissa  subsister  qnél-^ 
ques-uns,  on  établit  qu'ils  ne  les  tenaient  pas  de  leur  jprôprff' 
puissance,  mais  seulement  précairement,  et  par  délégation  du 
pouvoir  royal.  Telle  est  la  doctrine  de  tous  les  aneiens  ]uris(^ii-* 
suites  (y.  Pothier,  Proc.  crim.,  sect.  7,  art.  2,  et  Muyart  do' 
Vouglans,  Instit.  du  droit  orimin.,  p.  f  06).  C'est  ainsi  que  fat 
établi  l'appel  au  tribunal  du  roi  au  treizième  siècle,  et  que  le  dt^tt 
de  grâce  fut  désormais  compté  an  nombre  des  droits  régftlietis.'> 
«  Il  y  a  une  autre  sorte  de  droit  royal  qui  consiste  en  octroi  dé- 
grâccs  et  dispenses  contre  le  droit  commun,  rémissions  pour  Iro*  ^ 
micide,  p  disait  Coquille,  InstH.  de  droit  fltinçaiB  (T:  aussi  le' 
conseil  de  Pierre  de  Fontaine,  éd.  Mamler,  p.  489)^  oh  partant" 
des  Lettres  au  prince,  il  dit  :  «Les  lettres  contiennent  jsrâce  quV' 
contiennent  dispensation  ou  quittance  de  peine  qui  est  due  êl  en  ' 
quoi  l'on  se  départ  du  droit  commun  pargrâi»...»  — Alors  M' 
posé  par  les  criminalistes  ce  principe^  que  les  prinœs  seuls  qui 
ne  reconnaissent  pas  de  supérieurs,  ont  le  droit  de  faire  grâce, 
que  les  autres  n'exercent  ce  droit  que  par  délé^tion  du  souve- 
rain ;  quelques-uns  exigeaient  même  que  cette  délégathm  fût  ex- 
presse (Y.  Farinaccius, iVoûsisei  theoria criminalis,i.  1,  liv.  1^'* 
quest.  6,  n<»  2  et  suiv.);  mais  on  admettait  généralement  que  W' 
seigneurs,  jouissant  des  droits  régaliens,  avaient  le  droit  de 
grâce  (V.  Brussel,  Usage  général  des  fiefs,  t.  l,  p.  217,  et  Gïsf 
Coquille,  ubi  «t4pra).  — Ainsi,  avant  l'ordon.  de  1670  f^.  les 
ordon.de  mars  1556,  art.  6;  août  1539,  art.  172;  Janv.  iSYf,' 
art.  1  ;  mai  1579,  art.  194),  l'histont^  nous  montre  le  droit  de* 
grâce  exercé  par  de  grands  officiers  dn  royaume;  inlerdlt  à  tout' 
autre  qu'au  souverainpar  une  ordonnance  de  Charles  V,  du  ismai' 
1559,  que  renouvela  Louis  XII,  en  1449;  restreint  à  certains- 
crimes;  délégué  par  les  rois  à  des  pruioes  de  leur  famille,  par 
Charles  VI,  en  1380,  au  duc  do  Berri,  son  flto,  par  Louis  Xi  i 
Charles  duc  d'Angoulème;  usurpé  par  quelques  légats  et  évèques;  ' 
contesté  souvent  et  enlevé  à  la  puissance  ecdéslastique  par  des 
arrêts  et  des  édita;  concédé  enfin  à  certaines  villes  pour  deo* 
époques  ou  des  solennités  déterminées  (Bomier,  Conférenoe^ 
art.  13,  ord.  1670):  ainsi  à  la  ville  de  Vendôme,  par  suite  du 
vœu  solennel  de  Louis  de  Bourbon,  comte  de  Vend6itie,àl'é- 
vêque  d'Orléans,  lors  de  sa  première  entrée  dans  sa  vilfeépisee- 
pale,  et  au  chapitre  de  Notre-Dame  de  Rouen  qui  délivrait  te« 
les  ans,  le  jour  de  l'Ascension,  un  criminel  en  lui  faisant  lever  la 
châsse  de  Saint-Romain,  l'un  des  évèqu^  de  cette  viOe,  à  la 
suite  d'une  procession  solennelle  qui  se  fUsait  le  même  Jovr.C» 
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ifn\^  droit  teil  iwdé  te  fiHmUgB  de  la  fierté  <ohâB9e  d^ 
sftiot)  4b  .Bpoai^.  Quant  à  oelal  de  l'évlqve  d^Orléans^  ilTut  re^ 
i/;eiat  par  T {dit  do  mois  d'an'tl  17118,  «*^  Y.  Mvyart  de  Vouglans^ 

.  Û90iqQe  le  droit  de  griœ  attribqé  an  roi  tôt  inconteaté,  «I 
quoique  .10  pouvoir  royal  fût  presque  absolu,  il  ne  faut  pas  croire 
poiii'U^i^t  que  ce  droii  s'exerçât. arbitrairement  el  sans  limites. 
^\p&\i  }M  crimiaalistea^  D^ataettatet  pa&  qoele  roi  pi&l  faire 
gi;â^4p4iatiiif!AeiBeni  A  tons  las  a^lmiaelB^  netamttiekitaux  cou-' 
Ô^les  d-lKunicide  aveopréméditaittoii,  à  meios  que  le  maintien  de 
lapalf  publique  ou  i'ivitérèt  général  ne  rexigeâl  r  ils  u'adttiettalenl 
p^  surtout  que  la  grâce  pût  être  accordée  au  préjudice  des  tiers 
e|^  avant  que  té  dommage  causé  à  la  partie  lésée  fût  réparé.  Ei 
hinç.  e^iy  dit  à  oe  sujet  Fariuaocins  (ubi  suiprà^  20),  qitod  hodiè 
(U  ge^^alt  tqnsuetudineinm  sùtmtpriUcipeê  hnjumodi  gratiof 
f^crt^  qM^i  deUnqwnte$tnemUt9re  mW  parte  ooncordatd\  Quant 
auxiffet^  de  la,.grèoeyllB  déoldaleat  et  posaient  comme  règle  que 
i^gr^  simple  ne  relevait  pas  de  l'infimie  comme  la  restitution 
eu  entier.  £t  quia  in  maieriâ,  dit  encore  Parinaccius  (n"*  45), 
jbtest  da(n  pfo  regutA  qnôd  fer  simpUcem  indulgirUiam  fum  cen- 
seatf^Tr,e^t\m(afama,  eeoùs  per  resUiuUonem  m  iniegrwn  gra» 
^lo^am.  Hais  comment  disUngner  la  grâce  de  la  restitution  en 
entier t  C'était  une  aifaire  de  fermes' des  lettres  eeiroyées.  A  dé- 
fa^iit  de  garanties  consUtutionnellea,  «n'est  dans  les  formes  diverses 
des  lettres  de  grâce  que  se.  trouvaient  les  seules  garanties  qui 
exjatas^eB^  alors  contre  l'arbitraire.  Aussi  les  Jurisconsultes  dfs- 
lingqaieot-Us  avec  aoln  ces  lettres  les  «nos  des  autres;  et  leurs 
d(ï$MxK^tions  étalent  passées  dans  la  législation. 
'  9 .  iVd^  de  1070  distinguait  sept  sortes  de  lettres  de  gf&ee^ 
^ignées  soDu»  ces  noms  divers roôe^tam,  rimteskm ^ pardùn, 
rçppel  de  li^n,  rappel  de  gtdère»,  téhabiMtaUon  y  cùmmutation, 
I^  lettres  d^aboHtûm  étaient  délivrées  avant  ou  après  le  fuge- 
np^nt,  Avant  le  jugemrat,  elles  empéebaient  toutes  poursuites, 
af^éâi^issaienti  la  procédure  Caite;  l'usage  en  était  fort  rare  :  on 
lOf  aspijLyent  signalées  osmme  un  abus  dangereux  (Legraverend, 
l«^,tp.  744).  —  il  y  avait  Heu  à  témksien^y  pour  homicide  in<* 
vjfi^enUIre,  pu  commis,  dans  la  nécessité  d'une  légitltae  défense 
4^(M^.v(e  (art*  ^U^^  p^^fdony  dans  les  eas  ^  fl  n'édiéait  pa9 
pieine  de  mort,  et  qui  ne  pouvaient  être  excusés,  comme  la  pré* 
sfufice  à  909;  querelle  qu'on  n'a  pas  fuit  cesser,  et  dont  résulte  un 
bmicide.(art  s);  ?^)l  raspfpék  de  ban  ou  de  gcièreSy  quand  le  con« 
d^io^éypâçlai^emise  de  i'ime  ou  faofre  de  ces  peines,  était  an- 
tqrlsé  ^.rentrer  dans  la  société  ;  «^  h  rihabiUtationy  après  que  la 
Pfiiue  étaU  eubiOy  et  les  intérêts  civils  payés;  •—  à  ammutcrtiony 
Iqfa  fie  la  qubsti^ution^  d'une  peine  plus  légère  à  une  peine  plus 
gfifive  (ai)!,  a,  7),  Après  Avoir  énuméré  les  dilTérenfes  espèces  de 
Iq^tres  de  g^lbiae,  Potkder  le^  distingue  ainsi  les  unes  des  autres  : 
«  Cet  diCTérientes  lettres  (de  commutaiioriy  de  rappel  de  ban  y  de 
gàl^fieex  de  fékMUteUiaii^  sopt  :des  espèces  de  lettres  de  grâce , 
pujiiqnlelAesjHKitienaentfiue  grâce  que  le  roi  fait  à  l'impétrant 
et  gui  .part  de  U  pure  clémenee  du  roi.  Elles  diffèrent  des  lettres 
44Miléim^(fémtei&tt  et  pordoRien  pinieure  pofnis  :  i*  Celles^ 
c^[fOAt  #s,grâ(ea.plénièrea  qui  rensetteuttoutos  les  peines  dues 
ap,.erinietop^d^it( commis  par  l'impétrant^  de  quelque  nature 
qu'elles  sirfeqt,  et  le  conservent  en  sa  bonne  renommée.  Au  con- 
trairiBj  çeUen-ilî  ne  sont  point  plénières  :  les  lettres  de  commuta- 
tion idepelre  ne  font  que  cèanger  la  peine  et  n'étent  point  l'in- 
flinieencouree  par  le  jugement  de  condamnation.  Les  lettres  de 
r|m^  file  ban  et  de  galères  remettent  bien  la  peine  du  bim  ou  des 
g^ree»  juais  ^ies  ne  rétablissent  pas  l'impétrant  dans  l'état  de 
b^e  Came  qu'iiaperdo<par  la  condamnation.  Celles  de  réhabi- 
lit^iouinmienib  h  fc'Impéinmt  «a  borne  fkme,  mais  elles  ne  lui 
remetlent  pM  l'amendeen  laqoeUe  il  a  été  eendunné;  d'ailleurs, 
s^uicentloreqne  les  grâces  sont  accordées,  rimpétrant  a  déjà  subi 
u%e}parti()  de  sa  peine ^  et,  par  conséquent,  ces  lettres  ne  peu- 
vent Je  rem,ettre  en  entier.  *^  7^  Elles  diffèrent  en  ce  que  les 
ta|/tl^  d^^UUon.,  de  rémiasien  on  de  pardon  remettent  les 
vSm%  auxquelles  L'impétrant  n'a  point  encore  été  condamné, 
sL^e^ft'esê.pent-étie  quelquefois  par  contumace.  Gelies-ci,  au 
eqillirali%  remettent  celles  atxqvsNes  l'impétrant  a  été  condamné 
PH  vu/legement  oeoÉradletolre  en  demleir  ressort.  ^  Ces  lettres 
s'f||»Ueoae&t  e»  grande  cbancellerle  9  (Potbier,  Traité  de  la  proC. 
<'^i%»  ft«tk>7^§8;iY.«ufli  Mvyartden^ugtoB,  inst;^  ^"^  part., 
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cbap.  4,  §  e,  et  Lois  crimin.,  llv.  i,  tit  4,  §  4;  ïousse,  Tra^ 
delajusliceorim.jt.  î,  3*part.,llv.2,  tH.  50).  '    ., 

9.  D*après  Tordonnance  de  1670,  le  roi  accordait*  aussi  dcf 
lettres  pour  e$ier  à  droit  (art.  ^8).  — -  Ces  lettres  ne  coufériOenf 
pas  au  condamné  les  avantages  résultant  des  lettres  de  grâce,  (f^ 
rémission,  etc.  ;  elles  lui  accordaient  seulement  la  faculté  de  venir 
faire  purg^  sa  contumace  par  un  nouveau  jugement^  et  devaienjt 
nécessairement  intervenirpour  que  le  condamné  contnmax  pût  pà 
foire  }nger  contradfetoirement  après  les  cinq  ans.  C'est  ce  qu'çn- 
saigne  Rieher  (p.  526).  Dans  ce  cas,  c'était  le  Jugement  et  non  la 
volonté  du  prince  qui  anéantissait  les  effets  delà  sentence  de  cos^ 
fumace.  -^11  pouvait  également  y  avoir  lieu  à  des  lettres  de  ré^ 
frision,  —  De  même  qbe  les  lettt'es  pour  ester  à  droHy  ^Ues 
n^aibôlisséient  pas  la  mort  civile.  Le  Jugement  qni  en  était  la  suite 
pouvait  seul  produire  cet  effet.  —  Elles  n'étaient  accordées^  djX 
Rieher  (p.  i(24),  ou  dumofnsne  devaient  être  entérinées  que  dfU^ 
le  cas  où  il  se  trouvait  dans  le  Jugement  quelque  défaut  ou  quel- 
que nullité.  Ainsi,  qtand  un  condamné  par  arrêt  ou  par  Ju^emepjt 
en  dernier  ressort,  prétendait  avoir  été  condamné  injustement^ 
s'il  avait  recouvré  des  pièces  suffisantes  pour  Justifier  de  son  Uir 
nocence,  s'n  articulait  des  faits  décisifs  qui  n'avaient  point  été 
eimminés  lors  du  jugement,  le  roi  lui  accordait  des  lettres  de 
révision. 

•.  Quant  aux  coupables  qui  pou^ient  être  graciés,  voici,  ce 
que  dit  Potbier  à  leur  égard  (ti6t  suprà,  §  2)  :  a  Quoique  le  roi» 
dont  la  puissance  n'a  point  de  bornes,  ait  le  pouvoir  d'accorder 
rabolltion  de  quelque  crime  que  ce  soit,  néanmoins,  il  y  a  cer^ 
tains  tirimes  pour  lesquels  il  a  déclaré  qu'il  n'en  accordait  point. 
Tels  sont  :  l«  le  crime  de  duel;  2*  le  crime  d'assassinat,  tant  ^ 
l'égard  des  principaux  auteurs  que  des  complices  ;  5»  le  crime  de 
cent  qui  sont  loués  à  prix  d'argent  pour  tuer  ou  outrager  quel* 
qu'un,  ou  pour  recouvrer  quelqu'un  des  mainsde  la  justice^.,,.,  ; 
4*  le  crime  de  rapt  commis  par  violence  et  non  celui  par  simple 
séduction  ;  5*  le  crime  de  ceux  qui  auraient  outragé  quelques  mik- 
gistrats,  officiers,  huissiers  ou  sergents  exerçant  ou  exécutaojt 
quelque  acte  de  Justice.  Toutes  ces  exceptions  sont  spéciflées  dani 
^ordonnance  de  1670,  tit.  16,  art.  4,  »  auxquelles  il  faut  ajour 
ter  les  crimes  de  lèsB-miJestié,  d'hérésie,  de  fausse  monnaie 
(Y.  édltsde  1597  et  de  1759,  et  lluyartde  Youglans,  Lois  crim,, 
p.  599  et  600).  —  Nous  lisons  aussi  dans  Muyart  de  Vouglana 
qu'une  condition  nécessaire  pour  parvenir  à  l'obtention  des  lettres 
de  grâce,  c'est  que  les  crimes  pour  lesquels  elles  sont  demandées 
soient  de  nature  à  mériter  une  peine  oorporette,  eu  bien  que  les 
Jugements  de  condamnation  portent  les  peines  de  cette  qualité, 
c'est-èrdire  que  les  lettres  ne  peuvent  avoir  lieu  lorsquMl  be^g'a^ 
git  que  dé  simples  peines  affllettves.  Infamantes  ou  pécuniaires; 
il  y  a  défenses  ^presses  aux  gardes  des  sceaux  de  les  accorder  e| 
aux  luges  d'y  avoir  aucun  égard. 

Parmi  les  formalités  ou  formes  de  procéder  à  l'enlérinemenl 
dont  nous  nous  occuperons  plus  tard,  s'en  trouve  une  qui  consiste 
dans  l'acte  de  signiflication  qui  doit  être  fait  des  lettres  de  gi^ 
aux  parties  intéressées,  pour  en  yoir  prononcer  L'entéirinemqul  et 
y  former  leurs  moyens  d'opposition  si  elles  en  ont,  tels  que  son 
raient  ceux  résultant  dé  ce  que  l'impétrant  n'aurait  point  eneeie 
satisfialt  aux  réparations  civiles  qui  leur  sont  dues  (ord.  de  1670> 
art.  25,  et  Muyart  de  Youglans,  Mbisuprc^,  Ainsi  étaient  sanve^ 
gardés  les  droits  des  tlers.-^Y.  n«  41. 

f  •.  Ces  limites  que  le  pouvoir  royal  se  posait  à  luinmême, 
ces  formalités  dont  étalent  entourées  les  lettres  de  grâce,  ce  droit 
de  remontrance  des  cours  souveraines,  étaient  des  garanties  contre 
l'abus  que  pouvait  faire  le  souverain  du  droit  de  suspendre  l'emr 
pire  des  lois,  d'arrêter  le  cours  de  la  justice  et  de  créer>  en  qiieiqu9^ 
sorte,  ime  classe  de  criminels  privilégiés.  Mais  lorsque  la  sottve«{ 
ralneté  fut  constituée  sur  de  nouvelles  bases  et  que  le  pouvoir  royal 
n'exista  plus,  pour  ainsi  dire,  que  de  nom,  ces  garanties  parurent 
insuffisantes,  et  dans  la  crainte  de  l'abus  qu'on  avait  fait  ou  qu'on 
aurait  pu  faire  encore  du  droit  de  grâce,  on  en  supprima  l'usage. 
L'art.  15, tit.  7,  l'opart.^c.  pén.du 25  sept.  1791  porte icesnjel: 
«L'usage  de  tous  actes  tendant  à  empêcher  ou  suspendre  rexercice 
delajusticetriminelle,  l'usage  des  lettres  de  grâce,  derémIesloB, 
d'abolition,  de  pardon  et  de  commutation  de  peines,  sontaboilÀpour 
tous  crimes  pouï^uivls  par  voie  de  jurés,  nM^ais  cette. abolition  du 
droit  de  grftoe^  YOtée  sur  la  proposition  de  Lepelletler  de  Salnl^ 
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Fargean,  ianê  tm  momeat  d'e^ttonsiasme  pour  les  I4é«i  et  les  In* 
sUU^Uqps  nouveUeSySurtoat  pour  celle  da  Jury»  auquel  ou  aUribua 
06  droUf  QDQune  reciréseataulle  vrai  souveraiay  ne  pouvait  Âtre 
lOQgtemps  absolue  ;  aussi,  dèsraimée  1701  eUe-mèoie»  voyous- 
upufl  figurer  paraU  lesacloslégislalitsuagraud  uombredegrieeson 
A^MQUiaMes  (V,  AnmisUe,  p.  500,  n*  i,  uoto  i).  UacirconslaBees 
poliiUmescA  la  praligue  gouvernementale  no  pouvaieut  s'aoeomaio- 
der  de  c«9  priiMclpes  rl^ureus  (V.  eod.,  uf  o)  ;  elles  ne  tardèrent 
p^siktbrQerlip  législateur  à  revenir  sur  Tart.  i5  du  code  de  1701. 
'  14.  V^U  86  du li^uft-oonsulte du.  le  tbemldor  an  10  ré- 
tatilU  (ii^  les  termes  solvants  le  droit  do  gr4ee  :  «(La  pramior 
cgmA  %  le  4rQit  de  faire  gr^.  Il  r#xeroe  après  avoir  entendu 
{ansim  conseil  privé  le  grand-JogOi  deus  mii^stres»  des»  séna^ 
teursp  aeim  conquiers  d'Ëtat  et  deux  inges  du  tribunal  de  oasssr 
ttoQ.  1»  éit  droit  de  grAoe  comprenait  celui  de  commotatiMi  do 

Jeines  (V,  Merlin»  Eép.|  v«  CommuUtlon  de  peines  ;  V.  aussi 
.çgravereDd,  t*  :i,  cbap.  ta),   et  mémo  celui  U'ainnlstle;  da 
moins  ce  dertiier  fut-il  eseroe  aussi  bien  4«e  Tautro  par  l'empo- 
renr,  çn  vertu  de  cet  art.  «e  (V.  Amnistie»  n*  7,  note  i).— ^uis 
Iprs  l0  droi^  de  grtce  Ûguro  dans  tous  nos  actes  oonstitutionnels. 
TrLa  çb^rte  ^  4-l0  juin  1814  le  consacrait  en  tavenr  du  roi  dans 
fart.  67:  «  Le  roi  a  le  droit  de  iaire  grâce  et  de  commuer  loa 
Saines f  9  r#c(û additionnel  du  22  avril  ists,  au  profit  de  Tem- 
pereur»  art,  &7  :  a  L'empereur  a  te  droit  de  faire  grâce,  même  en 
tiatière  oorrectionnelle,  et  d'accorder  des  amnisties.  »  L'art.  a$ 
de  ta  charte  du  U  aoftt  1830  reproduit  textuellement  Tart.  07  do 
celle  de  I8U.  Dans  son  art.  S5,  la  constitution  do  1848  porto: 
ft  II  (le  président)  a  le  droit  do  iàiro  grâce  ;  mais  U  ne  peut  exercer 
ee  droit  qu'après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  d'Ktat.— Lee  amnio- 
lies  ne  peuvent  être  accordées  400  par  une  loi.  1^  «^  Nous  aurons 
plus  t«rd  à  revenir  sur  cet  article,  -p-  £nfi^«  la  eonstHutien  du 
1 4  Janvier  18S2  se  borne  à  dire,  art.  0  ;  «  U  (le  président  do  la 
République}  a  le  droit  do  iUro  grâce.  »^V«  I>rolt  oonsUt.^  9fi^ 40^ 

fiepuis  le  sénatus*consulte  du  U  tbermidori  11  a  été  rendadh 
\ers  actes  législaliXs  concernant  I9  droit  da  grâee.  Tels  ooni  Isa 
décrets  du  lO  vend,  an  IS  (art.  40^  as>  8a),  et  du  81  Crim.  an  14) 
l'iivls  du  conseil  d'Etalj  du  28  jMàv.  1807;  le  décret  du  29  nov. 
1811;  les  ord.  des 6  fév.  et  14  00t.  1818;  l'avis  du  eonsoHd'fir 
lat  du  8  ianv.  1823.  L'obiet  de  ces  aciea  est  oaposé  dans  les  p»^ 
rograpbes  qui  suivent.  Nous  en  rapportons  le  te»te  dans  lo  tableau 
qui  s^uit^  en  renvoyant  tootelblo  v«  Organisation  mllitairo ,  quel- 
quesrups  de  ces  actes  qui  ont  trait  aux  condamnés  pour  déser- 
l)op ,  et  qui  se  rattocbent  plus  particulièrement  à  la  léfislation 
spéciale  qui  régit  lo  recrutement  do  l'arméo% 

TâBMuuu  UÊB  McatMi  otooHff Avees  >  ttc.^  eoffCtnfAinr  ta  »xott 

t»taart»aiii«(«»ooe  !•••).  •^Aftélê^deeiée(t«<'l«s 
iooOainoés  poof  déterlioa  qui  se  M»t  Ml  remtnraer  ^r  leor  Waa»  ees- 
duite  pourrool  élre  recounaaéés  4  k  elémsMe  de  dief  de  l'BUii(arU  40, 
50.  ni,  V.  Ofganis.  milll  \^ 

•i  mm  M  iâ  Itt  $éé.  4S0ft).  —  Dèoret  relatif  aui;  teUres 
de  srâce  pfiur  iM  eeloniei* 

Art.  A.  Les  toilrei  de  grise  lereat  par  soef  dooséei  tieur  lei  celenies 
çomnie  four  lo  pariie  eoniJAseial*  dt  Teuipire^  a^rèe  evoir  eoleiidtt  an 
copseij  privés  «lies  gèrent  expédiées  dae^io  mâxne  foroie. 

2.  Les  pièces  et  renseignettents  rsMfs  soi  demandes  de  lettre  de 
gcâea  pour  les  eeleoies  sereol  trtosmis  par  le  Aieistre  de  la  merise  et 
des  çoloflics  AU  sraad  juge  minisUre  de  loissllee,  qui  en  fera  le  nppert 
ou  conseil  prifè. 

S.  L'expèditiot)  des  lettres  de  grâce  seratreassiise  par  le  gnad  joge, 
ttrifliltre  de  la  Justice  au  minisire  de  ta  marine,  qui  les  adressera  aux 
Manaitt  des  colonies,  pour  être  par  eux  transcrites  sur  leurs  registres* 

M  Itt^o.  tMV'^^AvIs  du  eonseil  d^t  sur  la  remise  de  l'amende 
00  (aveor  des  dèsoftoers  eoodsmaés,  et  qui  cal  obteau  leur  grâce  avant 
U  TeToir  acquittée. 

Lé  conseil  d'Etat,  qui,  d*af  rès  le  renvoi  erdooaé  nar  Sa  Majesté,  a 
entendu  le  rapport  de  U  section  de  Ugislation  sur  celui  du  grand  ju^e 
ministre  de  ta  jastiee,  duquel  il  résulte  que  Sa  Majesté,  en  exécution  de 
Jâil*  sa  do  dieret  du  iO  teid.  an  li,  ayant  accordé,  le  10  frîm.  an  14, 
an  camp  d'Anstertiti,  gracia  trois  cent  qoatrevingt-six  #»ndamnés  aux 
traf  aux  publics,  et  ordonné  Uar  incorporation  dans  divers  régimenls,  la 

Ïoesiton  ce  présente  si  ceux  qui  ont  payé  l'amende  de  1,500  ir.  doivent 
i  reeeutrer,  et  si  cent  qui  en  sont  débiteurs  doivent  en  éire  décbargés, 
est  d'avis^  sur  lopfemiéré  partie  de  la  questloe,  gue  la  frâce  ne  saurait 
emporter  qn  effet  rétroactif;  elle  tait  cesser  la  peinoi  mais  elle  prend  le 


ceodanné  dqne  l'état  oft  S  sel; éle  aekî  md  peM  ee  qoHaperde  ou 
payé;  elle  ne  doit  peint  être  ooèreiiseaii  trésor  puUte  en  leseameitanf  a 
des  restitutions. — ^Quant  à  la  seconde  partie  de  la  question,  il  est  àciinsi« 
dérerquesila  grâce  n'a  pas  d'effet  rétroactif,  elle  doit  avoir  un  effet  présent, 
qui  fasse  cesser  tonte  peine  et  toute  poursuite  de  la  part  do  la  partie  publi-^ 
qoe;-H}ttesilaçrâee  ne  remet  pas  les  amendes  acquises  à  deft  parties  ci- 
Tilsi,  M  à  des  tiers  auxquels  elle-  tient  lien  d'indemnité^  il  n'en  est  point 
ainsiàl^égnrd  du  prince,  dont  les  grâces,  à  moins  qu'il  ne  les  restreigne, 
sont,  de  plein  droit,  eotiérso  et  absolues  ;  -^Que  KasMOde  de  1 ,500  fr. 
étant  destinée,  par  l'art  10  de  la  loi  da  IT  vent  an  0,  à  rnmptneer  par 
des  enrôlements  volootairea  les  déserteurs  eeodannée,  les  déserteifs  qni 
ont  obtenu  leur  grâce,  et  qui  «ont  incor^rés  pour  boit  ans  dans  k  ligne^ 
acquittent  de  leor  personne  cette  destioatioo  ; — Que  le  noo-receovre- 
ment  de  l'amende  pendant  leur  détention  prouve  Qu'eQe  est  d'une  exécu- 
tion difBclle,  et  peui-étn  impossible  ;  en  sorte  qn  en  donnant  â  la  grâoo 
toute  l'étenéne  dont  elle  est  ftosceptibie,  on  fera  cesser,  d'une  part,  des 
peorsuites  TiuimnMablement  fnistrateires.  et,  d'antre  part ,  eo  ne  dis* 
toaira  pas  do  leur  devoir,  par  des  loquiétuoes  sur  leurs  biens  on  sur  eeox 
de  leurs  parents^  des  soldale  que  6a  Mejesté  o  iogés  dignee,  d'après  leur 
meilleure  conduite,  de  rentrer  an  service  :  comme  on  les  rappelle  à  Y\t^ 
violable  fidélité  qu  ils  doivent  â  leurs  drapeaux,  il  paraît  convenable  qu'Us 
y  trouvent  un  entier  oubli  de  leur  faute;  — Par  ces  motifs ;-•- Le  conseil 
d'État  est  d'avis  que  la  grâce  accordée  en  exécution  de  l'art.  5S  du  dé* 
ont  du  10  vend,  an  19  aux  déserteurs  condamnés,  leur  remet  l'amende 
de  l,aoo  fr.,  si  eHe  n'a  pas  été  acquittée. 

M9  mov*  f  9if  .-^Déci^  relatif  à  la  punition  des  déserteurs  et  H^ 
fraotaires  qui,  après  avoir  obtenu  grâce  ou  pardon,  ne  se  rendraient  pas 
i  leur  corps  en  dénnrteraient  après  s'y  être  fendus.-^V.  Orgas.  mllit. 

ta  Imlm  IMS^^Deeret  rehttif  an  mode  d>xécuiion  des  décf^lo^s 
de  Sa  Majesté,  portant  grSee  on  cenimatalion  de  peine  en  faveur  de  coo« 
damnés  pour  Grime  de  désertion  eu  pour  tout  autre  délit  miUlatro. 

Art  1.  Lorsaue,  sur  «•  Jw^vieant  de  ceodamnelion  preoeotO»  sMl 
pour  corne  de  désertion  »  soit  poor  tout  autre  délit  miiitafro ,  par  au  eeu» 
seil  de  guerre  ou  maritinM  permanent  ou  spécial ,  par  nnecemaûssien  nû- 
litaire  00  tout  autre  tribunal  établi  pour  le  service  de  nos  armées  de  tem 
en  de  mer,  il  nous  aura  plu,  d'après  un  rapport  fait  en  conseil  privé, ds 
faire  grâce  sa  condamné  00  de  commuer  sa  peine,  copie  de  notre  décision 
sein  tmnsnise ,  par  notre  grand  juge  ministre  de  la  justice,  â  notre  mn 
uistr»  ds  le  loerve  00  à  celni  de  la  marine. 

S.  Notre  minisùo  de  la  gqorre,  ou  celui  de  lo  merino»  donalm  tes 
ordres  nécessaires  pour  que  rezpéditioo  de  aotie  décision  soit  traoeerili 
sur  le  registre  contenant  lo  iugement  de  condamnatioa,  on  ioint  à  la 


nute  de  ce  jugement  ;  que  mention  en  soit  faite  â  la  marge  dudit  Jose*r 
ment ,  et  signée  par  le  dépositaire  ,  et  que  copié  en  forme  en  soit  déUtra 
i  la  partie  iniéressée. 

s.  Lorsque  le  jugemiit  de  eendamnatleo  aura  été  rendu  par  qn  cou- 
seil  eu  tribunal  permanent ,  outre  les  formaKlés  eîHlessns  prescrites ,  leiy 
ture  00  notre  déoision  sera  dooBén,  eo  présence  do  ce  eeaseil  eu  tribu  ■ 
nal,  à  la  réquisition  do  commissaire  im^riaL 

4.  Si,  diaprés  les  ordres  do  notre  rainistra  de  la  guerre  eu  do  cehû  ds 
la  marine ,  le  militaire  ou  mariq  é  qui  nous  aurons  (ait  g^ioe  rentre  doM 
son  corps.  Il  sera  fait  lecture  de  notre  décision  à  la  tête  de  QO  eerps^  eoQr 
Ibrmément  â  l'ancien  usage. 

a.  l<lous  nous  réservons  néanmoins,  lorsque  nous  tetsgerons  conveoa^ 
bis,  a  raison,  soit  de  la  qualité  des  personnes,  solide  ta  nature  du  délH 
00  de  toute  autre  circonstance ,  da  faire  adresser  à  nos  cours  impériales, 
et  entériner  pur  elles  les  leMros  pnteules  de  gréée  eu  de  oowRuletieo  de 
peine  que  nous  aurons  abcordéoe  sur  des  juiemeits  leodae  par  kw  tri» 
ounaux  ci-dessus  désignés. 

e.  A  l'égard  des  iugemeots  de  condamnation  prononcés  par  les  méoMS 
tribunaux^  sur  des  crimes  ou  délits  prévus  parle  code  pénal  ordjmaire,  les 
formes  Suivies  'usqu'à  présent  pourTexpéaitioD  et  1  enlérinemenC  de  n^s 
lettres  psiontes  de  grâce  ou  de  commutation  de  peine  continueront  d^ètte 
observées. 


fév.iSiS.i^Ordonnanee  du  roi  contenant  des  dii^posltlons 
d'indulgence  et  de  démence  en  faveur  àtê  condamnés  qui  se  seront  fait 
lunarquor  par  leur  bouée  couduiie  pendant  l'eiplaties  do  leur  peiné. 

Loois ,  etc.  ;  --  Si  lu  punition  des  crimes  et  dei  délite  est  le  ptoudit 
Wsoin  de  la  société,  Is  repentir,  quand  il  est  sincère  et  biou  eooslulèy  a 
d'autant  dIus  droit  à  notre  ciémenco  royale,  que  souvent  U  n'est  pes 
moins  utile  pour  l'exemple  que  la  peine  même,  et  qu'il  oKrs  la  meilleuio 

Srantie  de  la  conduite  future  dji  coupable  qui  e/)  donoe  des  preuves. 
ijà  nous  avons  pourvu  par  diverses  ordonnances  au  régime  des  maiSéfts 
destinées  k  reeevorr  les  oortdamnés.  Noos  avons  voulu  que  ce  régime,  sans 
cesser  d^tre  sévère  dans  rintérlt  de  la  sereté  pnbliqoe ,  fSt  eo  toit  eeo» 
forme  aux  princinee  de  l'bumanièé ,  aux  règles  dee  boooosmiBofo  deuC 
distinctions  établies  par  la  loi  enUFe  eeox  qu'elle  oeodësnoo;  que  tnedé* 
tenus  fussent  environnés  de  l'appui,  des  secours  et  des  consolatieoe  de  la 
religion;  qu'on  eût  soin  de  leur  fournir  un  Uravail,  qui,  eo  mén» temps 
qu'il  adoucit  leur  sort  actuel ,  leur  ménage  des  ressources  pour  l'avenir, 
et  leur  fait  contracter  des  babitudes  morales.  -—Après  avoir,  par  ces 
SMsores^  rendu  la  résignation  plus  facile  aux  iiOadiniiÉS|  ieus  roulons 
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Oflcore  leur  tenir  compte  de  leur  retour  à  des  sentiments  bonnêtes^,  et  ez- 
«lltr  plw  ti«BlMDt)fl«r  «méMfM  par  «le  perspective  eocoursigeante,  en 
flikâat  «otMim  h  rés^hrtioa  %û  mu»  oommim  d'user  de  notre  pr^gt- 
tivïB  myale  /m  feveor  de  eèui  qat  >  par  «ne  boan«  cottdmle  seolemie ,  se 
feront  rendos  dignes  de  la  renise .  entière  o«  de  ta  eomnotation  de  la 
peine  qu'il  leur  resterait  à  8ii]>ir.^A  ces  causes^  e(  sur  le  rapport,  etc.  : 

Art.  1.  Nos  procureurs  généraux  et  ordinaires .  ainsi  que  nos  nréfets, 
se  feront  rendre^  tou^  tés  tliols  nàois. des  comptes  détaïUés  do  la  cou- 
dvite  des  détenus  en  tertu  d*ârrélsTm  ne  jttgelttenli ,  par  les  directeurs, 
tn«pecte«rs>  aomteiers,  cemsefls  de  sorreilianoe  et  toiis  atttred  chargés 
da  l'adiuaiMmlioa  »  iaipaetiaii  «a  surveillaneè  des  matsoiis  de  fOrte^  de 
iVPittiiM  »  4él0ilèMi^  «mmlio»,  et  prions  qileleatnKRSi 

%  Tois  la^  ays»  aT9B4k  l^  m«  les  fnilBCs  advêsetriatav  nteislfe 
de  rinLôrieor  la  UsU  de  ceux  des  6«uMi^ii4a  «ai  M  seiMi  fait  fataHirqwr 
par  leur  bonne  çondtile  et  leur  assiduité  au  travail  et  qui  saroBt  jugés 
susceptibles  de  participer  aux  effets  de  notre  clémence. 

5.  Notre  ministre  de  rtniérienr  tra1i:*nettra  des  listes  à  dotre  garde  des 
•wana ,  a? ee  les  obseitalions  tit  propositions  qu'il  aura  jugé  convenable 
4'f  jaiadfu. 

4w  Notre  garda  dea  leoaaa  »  aprte  «talr  reeaeilll  ées  roMéignemenls 
auprèf  de  im  proeunarstèBêraui  tt  ordinaina  datte  la  rassort  desquels 
auropt  été  coadamoés  et  sajLrouveraatdéteaas  èea  intUvidnt  parlés  sur  ks 
listes^  prendra  nos  ordres  à  leur  égard,  de  naoière.  à  on  «no  notre  déoi- 
sion  puisse  être  rendue  là  â5  du  mois  d^août  de  chaque  année  »époqilB 
^e  nous  fixons  tn  mémoire  de  celle  dû  saint  roi  notre  aïeul^  dont  sao 
ameur  poor  la  justice  a  plus  partieuli^em«nt  t^ndh  le  nom  &  jamais  vé- 
nérable. 

f  A-M  ««t.  tât^*  -^Ordohflince  sûrTappliiSatibu  it  la  diwos»- 

fian  de  l'art.  I  du  ^eret  du  %%  nOt.  181 1,  relative  aux  sousHtficiers 

et  Mldau  qui  ^  après  avoir  obtenu  frfteto  pour  triilie  de  désertiéh  et  s1- 

Uu»t  icndtts  ain  caifi  q«i  loar  élaieat assignés,  désertent  de  nott«ail. 

•^  V.  Oi^aa.  BiUl. 

IM9  JaM^i  f  ••Si  o^  Av<ff  dti  eansefl  d^t  fiOr  D&  eméstlôn  de 
aavair  ai  ko  iiitiiaires  faiiillla)  eondattuêf  à  des  péhkes  aQItttves  Oh 
iataaoaatas,  qui  aat  subi  leur  jngemant  au  oi«  été  graeiés  doivent  justifier 
de  leur  réhabilitatiaa  teto  paui  dira  reaia  utt  jooiisaaw  d»  leurs  pett^ 

iione  (V.  plus  bas^  n*  »t  > 

S2.  ^  mmU  4u  Jkoii  de  gîi^Um, 

f  •.  ^tMfeitrb  publlctstèi»  et  tflffiinàllste§,  fiârbèyhaë;,  f^tW 
|fferl>  Oéccaria,  Brissot  tié  Warvlllé,  Béhtfiàni.  It.  Bavoux  (La* 
{uns  stir  le  cod«  pénal).  Botirgnon  fié  Lalré  (fessai  sor  le  èode 
pénal),  ont  contesté  rutlllté  du  droit  de  grâce  :  —  a  Si  la  peine 
eat  nécessaire,  dit  Bentham,  Théorie  des  peineè,  ijà  ne  doit  pas 
Ift  rênellre  ;  si  elle  n'est  pas  nécessaire,  th  hè  doit  pas  ia  pronon- 
cer, a  Mais  rappticatloti  des  peines,  pouf  èli-e  Juste,  ne  saurait  être 
rsfeif^rttiée  dans  la  Hgtiénr  de  ce  dlletilttié;  cal*  la  pellie  peut  être 
ttéeessAire,  et  cepetidant  soti  application  pëiit,  suivant  lescircon- 
tances,  être  trop  rigoureuse.  La  grâce  séille  peut  alors  en  tem- 
pérer fa  riguenr.  Et  puis  tes  tois  hukttaihès  iie  sont  pas  parfaites» 
«t,  quoique  défectuenses,  il  ne  fatit  pas  trop  souvent  les  cb«a- 
ger.  —  D'alllears;  les  lois  fossctit-éllè^  pdrfaltes,  les  juges  cbar* 
fés  dé  les  appliquer  sont  faHilfotes,  ils  peuvent  se  tromper 
(nous  en  avons,  malheureusement  des  exemples)  dans  l'apprécia- 
lion  dee  faits,  et,  malgré  toutes  leà  garanties  qui  existent  dans 
notre  législation  peur  l'administration  d'une  bonne  iustjce,malgré 
le  droit  de  révlslon>  qui  ne  peut  s'éiêitef  que  dans  des  cas  fort 
rares  (V.  Cassation ,  n- 1 525  s.),  la  grâce  est  te  seul  moyen  de  ré- 
parer une  erreur  fbneste  à  la  société  elle-tiième. — Les  adversaires 
du  droit  de  grâce  l>ont  même  considéré  comme  un  danger  peur 
Ja  Bécurlté  publique  !  «  Si  les  lois,  a-t-on  dit,  sont  établies  pour 
la  séeurité  des  citoyens,  pour  l'eirrof^  des  malfaiteurs,  pour  la  prcH 
lection  de  l'Innocence,  quel  sera  lô  btlt  du  droit  de  grâce,  doni 
l'effet  est  d'imposer  silence  à  la  lot  pénale  et  de  protéger  le  coo-» 
pable?»  Sans  doute  l'abus  de  ce  droit  et  riibpunité,  érigée  en 
système,  qui  en  serait  la  conséquence  fbrcéé,  seraient  dangereux} 
lis  établiraient  un  fâcheujt  antagonisme  entre  la  toi  et  le  chef  du 
pouvoir  exécutif:  alors  on  pourrait  dire ,  avec  Beccaria,  que  ce- 
lui qui  a  mission  de  faire  exécuter  let  lois  existantes  s'élève  au- 
dessus  d'elles,  et  qu'il  les  improdve  tacitement.  Tout  le  monde 
reconnaît  les  inconvénients  et  las  dangers  de  fabus  du  droit  de 
grâce  «  trop  nombreuses,  disait  M.  le  garde  des  sceaux  dans  sa 
drcttlaire  du  »  janvier  iai9,  lès  grâces  rendraient  en  quelque 
aorte  les  peines  Illusoires.  i»  Mais  ee  droit  exercé  avec  mesure 
Mt  fainilialre,  le  eomptémettt  Indispensable  de  la  loi  pénale) 
loin  de  la  édlr«M|  il  pett,  11  doit,  an  adoucissant  sa  trop  graaddi 


rlgurar,  en  fortifier  l'avtarité.  filoi  «rata  as  praiMiflèK  dn  a 
abusé  même  du  droit  de  grâoe,  comme  on  a  almèé,  ëdâM  m  pèQf 
abuser  des  meiUeares  choses;  fàvt-ll  pour  em  les  ûémàrtk  IVe 
vaut-il  pas  mieux,  par  de  sages  raasiirea,  co«ifte  «h  l'a  fMt  ide 
nos  jours,  en  régler  l'exercice,  de  manière  qtw  tans  Ito  fnlérèts. 
tous  les  droits  soient  sauvegardés.  -^  Nota  n%fOft9  pas  à  etF- 
trer  Ici  dans  tous  les  détails  de  cette  controverse  entre  les  par- 
tisans et  les  aatéfsalres  dtt  droit  de  grât^è,  détanâ  pour  lesquels 
nous  renvoyons  an  Traité  des  diverses  inatiimiohawtt'ptéiÉetttai-  t 
fés  du  régime  pénitentiaire,  par  M.  BoHilevtlIa,  IIVi  t)  oit  la 
question  est  traitée  à  fend.  Nous  nous  éo  tlèairoiia  aitt  aotiSHé- 
rations  que  novs  avons  présentées,  età  quaqqes  aatnes  4ai  pfotr- 
vent  encore,  soos  un  autre  pobU  de  vue,  YMVM  da  drolldd  mee. 
Le  droit  de  grâce  est  ntile,«lor8  même  foa  la  petnè  a  éfé  pra>- 
noncée  avec  Justtce  et  éqnité,  lorsqa'U  a^xarea  ôa  fet^ar  ^TVm 
coapattle  repentant  qui  a  expié  en  partie  aa  painai  et  qai  adonné 
â  ta  société,  par  sa  bonne  bondaita^  des  «âges  «a  t^peatlf.  Ce 
repentir  lui-même^  loin  de  nuire  à  fiatlaiidalfté»!  fidt  pMb  patir 
détourner  du  crime  «ine  la  peine  auble  dana  toute  aa  ptgaHiri  ^ 
Ce  droit  peut  même  être  osnsMéré  eoronwaa  paiBiaM  moMie  de 
régénération  péniteatiaira.  b'espair  da  la  9*ioa  pëtti  akèreet  une 
salutaire  infliience  sur  la  eaadtdie  dn  pnâvènd  pendéait  ita'lf  tffi 
soumis  à  iWplalion.  Lora.de  la  disonssloa  da  prc^el  da  eoée  p^ 
nal  de  iSiÇi  la  comminion  da  corpe  l^sliaif  prapesa  une  dls^- 
postllo^  additionnelle  ipti  attrait  antoilaé  le  gaaiambmétit,  à 
remettre  aux  condaunéa  à  perpélaité^  à  téàmm  dé  leur  bèmne 
conduite,  une  partie  de  la  peina.  It  voiei  aoaMiani  dlie  Jastiflatt 
cette  disposition  et  par  cela  mené  la  droit  da  gràoe  exereé  daiis 
cette  cil  coBstance  :  «  Le  bat  da  eetia  dlapoalUon^  disail-eUè,  e§l 
moral  et  ne  déimit  poiat  le  prinoipè  da  la  perpétaltét  <relle^> 
établie  dans  le  prqjet  dn  aode,  onvra  an  aeildanné  anè  éarHèra 
h  l'extrémité  de  taille  il  ne  voit  que  la  «esaatiaa  de  éan  axis- 
tenoe  :  dans  cet  état,  et  sans  espoir  ^  H  n'a  patot  d'IMéfèt  è  àk 
bien  conduire  et  à  devenir  aiailieari  11  peal  sa  lin^  à  iéli  ètéM 
on  à  des  crimes  envers  ses  gardiana^  sas  eampagnaas)  el  aiêdié 
des  citoyens;  on  ne  le  contiendra  que  par  dne  litféklBte  «êvd<> 
rite,  qui  peut  même  être  aaavenf  en  ddfaal  à  son  é^aré.  St^  an 
contraire,  une  loear  d'eapéraaca  aa  MsaH  enii^vell'  povf  lui, 
elle  offrirait  ane  espèce  de  garantie  desaeoadalte,  en  l'engageant 
&  Chercher  à  se  rendre  digne  d'an  adoaciasameat.a  Le  conseil  d^ 
tat  B^admit  pas  cette  propaaillon,  le  racoara  en  grâoe  en  favetir 
4es  condamnés  et  le  droit  da  frâîea  U  randant  inatfle  (V.  Ldcrf^ 
(.  29,  p.  190)«  -**  Presque  tons  laa  orlailaalMaai  FHaiiffari  luH 
même  et  M.  Liviagston  {À  aysiêmê  ofpehàl  lat^i  tnffoefiietdHf 
Utte,  p.  ^&a)  an  raoennainaBl  rnUlMé  i  ta  peint  da  toa 
(V.  MM*  Cbaavaaa  et  Faaaiiil  HéliOr  tv  i^  p<  il4  al  sait. ,  M 
M.  fionneviUe,  ubisuprà).  Cependant  quelques  eriminàHStes  ohl 
pensé  que  iamals  iagrikaa  ns  ëavalt  dira  déiamiiaée  parle  repen- 
tir on  ia  conduite  dn  ar Iminal  peadanl  laMnM  êè  m  peine,  at  qu'A 
bltalt  iaire,  dea  bagnes  at  das  prtsons  pdnr  lasoondamnés,  oomn)d 
le  veulent  MM.  Grawfbrd  et  Bdsaal,mlè  tspèea  d^afer  d6  Dante, 
sur  le  seuil  daqaei  aa  doit  qaitter  taaieaapêrttiea  (V.  M.  Bonnes 
ville,  ti6t  «uprà,  p.  IM  el  iSa). 

Parmi  i^  4élenaeara  dn  «raN  da  grâea  da  généra!  et  àleor 
tète,  nous  devons  piaoer  Pnflendorff  (Hir.  I  a,  chap.  9  «I  svtv.)  ^ 
kiontesquien  (Esprit  das  Ms^  11?,  e^  cliap;  îi).  Told  eomment 
ce  dernier  s'exprima  à  œ  aitfat  :  aLa  aléteence^  ilfMf  j  est  M  qoa» 
lité  distinctive  dea  monarafalaai  dans  les  réptibllqtiaS)  oti  Vm  a 
pour  principes  les  vertaa,  alla  est  aMins  nécessaire.  *^  Les  nn^ 
narquea  ont  tant  à  gagner  par  la  atéaseaeaj  aile  est  suivie  détail 
d'amour,  Ils  en  tirent  unt  da  glaire,  qne  Ceat  presque  toojouri 
nn  bonheur  pour  eux  d'avoir  ana  ooeasioti  de  rexercer,  et  on  |0 
peiit  presque  toujours  dans  noa  eenirées.  «^  Mats.  dira-t-dn| 
quand  faut-il  punirt  quand  fant^il  parddniief  T  cW  une  ehose 
qui  se  lait  mieax  sentir  qa'elle  aa  peat  sa  preaerira.  v  Qnolqjê 
Montesquien,  trop  préoccupé  de  son  système  iuf  la  fotma  et  les 
principes  dea  gouvernements,  dise  que  le  droit  de  grâce  aat  plus 
nécessaire  dana  one  mananmia  qae  dans  tma  répbfaliqae,  Il  ii'et 
est  pas  moins  certain  qae»  s'il  est  prallqaé  dans  toutes  les  iaà* 
narchies  parea  aa  oanslitatlonnelles^  et  partléuflërement  en  Ait- 
gieterra  (Y.  Blaekstane,  llv.  4,  ehap.  SI),  Il  l'est  aussi  dan$  lei 
républiques.  Dana  la  constitution  des  Êlala-Ufiis  d'Amérique,  dn 
il  sepi«  iiai^  art»  t^  aa€t<  g^  eadroHeal  aonférd  an  président  : 
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€ll  aura  la  poaYOlr  4e  eommatation  et  de  grâce  pour  les  offenses 
ooQtre  les  États-Unis,  excepté  en  cas  de  mise  en  accusation  par 
la  chambre  des  représentants.»  Hais  il  faut  reconnattre,  avec  Ben- 
tbam,  que  ce  droit  est  surtout  nécessaire  sous  reropire  de  lois 
rigoureuses,  et  elles  le  sont  moins  ordinairement  dans  les  Etats 
républicains  que  dans  les  autres. 

§  Z»^Aqui  appariietU  le  droit  de  grâce. 

t  ••  D'après  la  constitution  de  1848,  le  droit  de  faire  grâce^ 
attribué  au  président  de  la  République,  n'appartenait  qu'à  lui  seul 
ou  au  vice-président  qui  le  rempiaçait.  Ce  droit,  quoique  conçu 
dans  des  termes  généraux,  et  bien  qu'il  comprit  incontestable- 
ment celui  de  commutation  des  peines,  n'était  pas  aussi  étendu 
que  le  droit  conféré  an  roi  par  les  cbartes  de  1814  et  de.  1850. 
Ainsi,  il  était  complètement  séparé  du  droit  d'amnistie,  lequel 
était  réservé  au  pouvoir  législatif,  et  il  ne  pouvait  s'exercer  qu'ar 
près  que  le  président  avait  pris  l'avis  du  conseil  d'État  (sur 
les  diverses  modifications  que  subit  la  rédaction  de  cet  article^ 
Voy.  D.  P.  48.  4.  193,  et  234).  -^  OU  a  vu  que  la  constitution 
nouvelle  (de  1852)  accordait  le  droit  de  faire  grâce  au  président 
de  la  République,  d'une  manière  absolue  et  sans  aucune  condi- 
tion. Toutefois,  c'est  là  un  droit  régalien  qui  ne  parait  pas  sus- 
eeptible  d'être  délégué  (Y.  Legraverend,  t.  2,  ch.  18).— M.  Rol- 
land de  Vlllargues,v«  Amende,  n*  14,  dit  qu'en  vertu  du  droit  de 
grâce,  le  ministre  peut  faire  remise  des  amendes;  mais  c'est  là 
évidemment  une  délégation  illégale,  ou  mieux  inconstitutionnelle. 
Ce  n'est,  ce  semble,  que  par  transaction,  comme  cela  se  pratique 
entre  les  administrations  publiques  (douanes,  contributions  indi- 
rectes) et  les  délinquants,  que  cette  remise  peut  être  faite,  et  cela 
Indirectement  plutôt  que  d'une  manière  expresse.  —  V.  Peine 
(amende);  V.  aussi  Enregistrement,  n»  5091. 

M.  Legraverend  estime  même  (t.  2,  p.  747)  qu'une  lettre  de 
grâce  étant  un  acte  spontané  de  la  volonté  royale,  non  un  acte 
de  gouvernement,  n'est  pas  nécessairement  soumise  au  conseil 
des  ministres.  —  En  conséquence^  leur  responsabilité  ne  saurait 
être  encourue  à  cet  égard. 

Le  droit  de  grâce  pouvait  aussi,  sous  la  constitution  de 
1848»  être  exercé  en  certains  cas  exceptionnels  par  l'assemblée 
nationale,  en  vertu  de  l'art.  55;  il  n'a  Jamais  pu  être  exercé  par 
les  tribunaux  (Req.  16  pluv«  an  13,  aff.  Rouqueton,  Y.  Gompét. 
crim.,  n«  619;  Merlin,  Rép.,  v»  Grâce).  Ainsi,  un  tribunal  qui 
reconnaît  un  éèlit  constant,  ne  peut  acquitter  l'accusé;  ce  serait 
là  exercer  le  droit  de  grâce^  ce  qui  n'ai)partient  qu'au  souverain. 
—  Cela  est  constant  ^Crlm.  cass.  33  sept.  1836,  aff.  Légal,  Y, 
Peine).  Ainsi  décidé  notamment  en  mailère  ée  garde  nationale 
(Crim.  cass.  31  mars  1832^  aff.  Legrand,  Y.  Garde  nationale, 
no  539-r). 

Mais  le  roi  ou  le  président  ne  pourralt-tl  pas  déférer  aux  tri- 
bunaox  l'examen  d'un  recours  en  grâce?  MM.  Camot  (Cod.  d'inst. 
crim.,  t.  2,  p.  459,  t.  3,  p.  237  et  266)  et  Rauter  (Dr.  crim. 
t.  2,  n*  865)  traitent  cette  question.  —  L'affirmative  pourrait 
s'induire  d'un  précédent  qui  se  produisit  sous  l'empire  ;  voici  à 
quelle  occasion.  Le  nommé  Ellemberg  avait  été  condamné  par 
le  jury  d'Anvers;  mais  un  sénatus-consulte  ayant  Cassé  cette  d^^ 
i^ion,  des  lettres  patentes  du  20  déc.  1813  furent  adressées  à 
la  cour  de  cassation,  qu'elles  chargèrent  de  pourvoir  à  la  révision 
par  forme  gracieuse  de  la  condamnation  portée  contre  Ellemberg 
(Y.  Cassât., n*l  538). — Ce  précédentne  saurait  faire  autorité  dans  la 
question.  Remarquons  toutd'abord  que  l'ordre  donné  parlesleltres- 
patentes  de  1813  n'eut  pas  de  suite.  Ne  perdons  pas  de  vue,  d'un 
autre  cété,  qu'il  n'appartient  pas  au  pouvoir  exécutif  d'augmenter 
les  attributions  des  tribunaux,  qui  sont  réglées  par  la  loi.  Or,  la 
révision  d'une  sentence  ne  peut  avoir  Heu  que  dans  les  cas  et 
suivant  les  formes  déterminés  par  les  art.  443  et  suiv.  c.  inst*. 
çrim.;  en  conséquence,  on  ne  peut  admettre  aujourd'hui  la  révi- 
sion par  forme  gracieuse. —  Telle  est,  sur  ce  point,  l'opinion  de 
MM.  Rauter  et  Camot.  Ce  dernier  déplore  cette  lacune  de  notre 
législation. — Les  tribunaux  criminelsnepeuventpas  mémeordon- 
Mrdeftirteotrà  l'exécution  de  leur  propre  Jugement,  car  le  sursis 
est  un  premier  acte  de  grâce.  Le  droit  de  l'ordonner  n'appartient, 
dès  lors,  qu'à  la  puissance  qui  seule  aie  droit  de  grâce.  L'arrêt  pré- 
cité de  lacourdecassaiion,  du  1  epluv.anl  3,  établit  cette  incompé- 
tence des  tribunaux,  en  telt  de  sursis,  dans  les  termes  suivants  : 


%  Considérant  que  le  droit  4e  mneolr  à  IfeaécdtieB  d'stf fHg^ 
ment  de  condamnation  en  dernier  ressort,  fisM  eBStaMIeneÂt 
partie  du  droit  de  faire  grâce  ;  qu'ainsi  l'une  peat  pis  plus  que 
l'autre  être  exerce  par  les  tribunaux.  »  —  Oes  instmetlens  non- 
formes  sont  consignées  dans  deux  circulalr«i  mintatériellés,  doi 
20  vend,  an  11  et  13  mess,  an  13.  On  y  Ut:  «  81  la  grâceroale 
sursis  ne  vous  sont  pas  panrenns  aa  moment  ob  l'Axécuttoâ  doit 
avoir  lieu^  il  est  de  votre  devoir  d'y  Didre  procéder^  oenJénné- 
ment  aux  lois...  Que  les  recours  en.grâoe  n», puissent) «oasaè- 
cun  prétexte,  suspendre  reaécutien  des  JugeoMOÉe  déMtf te,  à 
moins  qu'un  ordre  exprès,  portant  sursis,  ne  vous  ait  élê  par 
moi  adressé  avant  l'expiration  des  délais  marqniéS' pur  ta  M  ^ur 
l'exécution.  » — Mais  cette  rigueur  dans  la  pratique,  quoiiiae  oo*- 
foime  aux  principes,  pouvait  compromettre  l'exercice  du*ârdlt 
de  grâce  lui-même.  Aussi,  dès  1830,  il  est  ordonné  à  tous  les 
chefs  de  parquet  de  surseoir  à  l'exécution  des  oondamnilloveli- 
pitales,  quand  même  il  n'existerait  àuciui  recours  de  la  part  db 
condamné,  et  d'adresser  sans  retard  au  ministre  de  iajusIM  les 
pièces  du  procès  avec  leur  opinion  sur  les  «irooaslaiioee  ifbi 
pourraient  recommander  le  condamné  à  la  miséricorde  du  eiéf 
de  l'Etat  (cire.  min.  27  sept.  1830).  £t  de  fait,  les  menftreb 
du  parquet  prennent  sur  eux  ordinairemsnl  de  retodarrekén»- 
tlon. — Y.  M.  Bonneville,  ubi  «tipni,  p.  I3e.  > 

i  â.  AUisl,  quoique  les  cours  d'appel  soient  chargêae'  d'^en- 
tériner  les  lettres  de  grâce,  elles  ne  penveat  phB|  oonuie  le  fift- 
saient  les  anciens  parlements,  infliger  au  i^aeié  «noue' peine,  % 
raison  du  fait  pour  lequel  il  a  okMtenn  sa  gtâce.  fillee  siioÉittls- 
ceraient  par  là  dans  l'exercice  du  droit  de  grâee,  el  ce  seMt 
Incontestablement  de  leur  part  un  exoès  de  pouvoir*  D'^ildlens 
arrêts  ont,  il  est  vrai»  lors  de  l'entérinement,  condamaé  f  inipè> 
trant  au  bannissement  ou  au  blâme;  ssais c'étateni là  des  mat^ 
pations  de  pouvoir  tolérées,  passées  même  en  usage  -(Reussesà 
de  Lacombe,  Mat.  crim.,  obap.  14,  p.  615  ;  ttoyard  4e  Ved^ 
glanS;,Uv.  1,  tit.  4,  p.  608).  •  < 

t  ft.  Autrefois  les  parlements  peamtent  aussi  retaer  VMÊh 
rinement,  quand  l'exposé  {ait  au  roi  par  l'impétnttt  eluaigeaB 
ia qualité  de  l'action.  Las  parlements  faisaieni  remonlrailGéai 
roi,  et  les  baillis  et  sénéchaux  des  représentations  au  ohaaosr 
lier,  sur  la  nature  du  crime  et  le  degré  de  eonsidéraUoa  ^ae 
méritait  l'auteur  (ord.  1670,  tit.  16^  art.  1).  -^  LacoaditioÉ 
essentielle  de  tout  rescrit  du  prlace  était  :  Pnoee  vmkUe  '^ 
tantur.  On  attaquait  les  lettres  de  grâce  poursubreptlon,  ea  oaa 
de  fimx  exposé  ;  pour  abreption,  en  cas  d'omission  de  quelque 
circonstance  du  crime.  •—  Aujourd'hui,  les  coure  n'ont  ptae  droit 
de  remontrance.  11  n'y  a  plus  lieu  à  aucune  prooédurs.  Le  pré^ 
aident  s'entoure  de  renseignements  qui  écartent  toute  surprit! 
— L'entérinement  n'est  pour  elles,  comme  le  dit  avec  raison  tK^ 
graverend  (ubi  euprà),  qu'une  simple  formalité  et  une  fOràuilIté 
obligée  de  leur  part;  leur  rêle  y  est  purement  passif.  Aussi  né 
saurions-nous  adhérer  à  la  doctrine  professée  par  M.  IHkphi  daw) 
son  réquisitoire  dans  l'aflàire  Morand  (arrêt  du  17  juHI.  1839^ 
Y.  Amnistie,  n*  81),  au  suj^t,  nonvpas  de  la  Aécèssilé  de  l'entéH^ 
nement  en  matière  de  grâee,  mais  do  ce  qu'il  ajoate  enseite  t 
«  Les  lettres  de  grâce  ont  besoin  d'être  entérinéea  par  la  tanY 
qui  a  rendu  l'arrêt;  sans  cela  l'arrêt  deoieurerait  toi]()eurs  exé^^' 
cutoire.  La  volonté  royale  seule  ne  suffît  pas  :  il  faut  encore  la 
contre-seing  d'un  ministre,  les  conclusions  du  ministère  publia 
et  un  arrêt  en  forme ,  pour  que  la  justice  paraisse  elle-même  su^ 
perséder  à  son  propre  arrêt  par  l'adhésion  qu'elle  doiiiie  aux 
lettres,  par  leur  enregistrement  et  parla  mention  quf  doit  en  êtro 
faite  en  marge  de  l'arrêt,  p  Cette  manière  d'envisager  VM&ri^ 
nement  est  contraire  aux  principes  en  matière  de  gi*âeeeoastam^ 
ment  reconnus  et  consacrés  dans  leurs  conséquences  diverëcs  pat* 
la  cour  de  cassation;  ajoutons,  d'ailleurs,  quo  cette  doctrine  n'a' 
nullement  été  confirmée  par  l'arrêt  ci-dessus  :  au  ccmtraire,  lel» 
conclusions  du  procureur  général  furent  repoussées.  *  ^ 

§  4  .^i4  qtMeU  cùupabks  et  à  quels  crimes  s'étend  le  droit  de  grâce, 

f  •.  Nos  chartes  n'ayant  bnposé  aucunes  limites  an  droit  dt^ 
grâce,  on  pouvait  dire  autrefois  que  ce  droit  était  absolu.  Toute-' 
fois,  même  sous  leur  empire,  11  était  borné  pour  les  persoutie^ 
qui  pouvaient  être  graciées,  aux  individus  condamnes  par  jug6^' 
ment  déflnitif.  Les  lettres  d'abolition  ataut  condamnatlen  cbitmt 
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.iMUfllte*  «^Mbs  dët  lettres  du  to  «oiftt  181 1^  entérinées  le  I6 
ïà  te  eeiir  de  Rowai)  el  aocerdéee  pw  Lonis  XVIII  à  des  individus 
jç(mdamné$  ponr  btUspoIitlcrDlés^  on  lit  ces  paroles  :  «  Les  lettres 
d'i^olttien  avant  le  Jugement^  oontre  lesqnelles  les  magistrats  les 
pploç  disUngués  n'ont  cessé  de  réelamer  autrefois^  sont  contraires 
«^m  règles,  entravent  le  oours  de  la  Justice,  et  nuisent  à  ractton 
:àe$  Irlbn&aax;  il  n'en  est  pas  ainsi  de  l'abolition  après  la  con- 
damialton,  iorumt  lorsqu'il  s'agit  de  faits  qui  n'ont  été  const- 
<4éré8  orimlnels  qa'àraisen  dés  circonstances ,  etc.  »  Ce  n'est 
«dooc;  pins  qm^moL  condamnée  seuls  que  s'applique  le  droit  de 
fiàoe; 

.  §9.  Hais  pov  que  la  gràcepuisse  être  accordée,  il  n'est  pas 
•Béeessalre  que  la  condamnation  ait  été  exécutée  en  partie;  le 
j  droit  de  grâce  paît  incontestablement  s'exercer  avant  comme 
rftprèB  l'exécntion,  et,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  ses  effets  sont  fort 
'diflérents,  comme  nous  le  verrais  plus  tard. — V.  Legraverend, 
:t  2,  ehap.  18,  et  Merlin,  Rép.  et  Quest.  de  droit,  v«  Grâce. 

tS.  Avant  la  eonstltutién  de  1848,  nuls  coupables  ou  con- 
damnée n'étalei^  exceptés  des  bénéfices  de  la  grâce.  Quels  qu'ils 
^tesent.  Ils  poovaleni  être  graciés  parle  roi;  les  anciennes  res- 
^nations  des  ûrdl)nnances  n'existaient  plus.  Mais  l'art.  55  de  cette 
«)ii6létnlhn,i»  même  qui  conférait  au  président  le  droit  de  grâce, 
portait:  «  Le  président  de  la  République,  les  ministres,  ainsi 
.^ue.  toutes  antres  personnes  condamnées  par  la  haute  cour  de 
}«stlee.  ne  peuvent  être  graciées  que  p&r  l'assemblée  nationale,  p 
Jlais  eetle  disposlliOQ,  qui  était  en  harmonie  avec  l'art.  91,  qui 
^y^ilf  pour  objet  de  prévenir  les  confilts  des  pouVoirs  de  l'É- 
M^  a  cessé  d'être  en  vigueur. 

.  4  •.  Le  droit  de  grâce  s'étend  dono  à  tous  les  condamnés.  On 
j^eat  deiMndê  pourtant  si  le  condamné  par  contumace  peut  être 
•graelé.  fin  principe,  nulle  loi  n'a  borné  aux  condamnations  con- 
tradkitoÉres  l'exerdoe  du  droU  de  grâce  :  «  Mais  on  a  considéré, 
dit  Lei^iierené  (t.  2,  p.  758),  que  le  Jugement  de  contumace  se 
trouvant  anéanti  de  plein  droit  par  la  représentation  de  laper- 
^9119^  eoBtennée>  iln^y  a  pas  lieu  à  lUre  grâce  puisqu'il  n'existe 
vins  de  condamnation,  et  que  la  grâce  aceordée  dans  ce  cas  se- 
rrait une  véritable  abelilicm  de  délit.  »  Ces  considérations  sont 
Jnslss,  mai»  la  grâce  aurait  surtout  un  effet  important  et  très- 
éq.ttitaMe^  si,  selon  l'oipinion  exprimée  par  Legraverend  (t.  2, 
p.  79i6),  etcontre  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  22  mai  1819 
(9f{,  tome  Cornu,  Y.'  Cassation,  n*  1543),  on  décidait  qu'il  n'y 
npas  lieu  à  révision  d^un  arrêt  par  contumace.  Convaincu,  par 
exemple,  de  Texisilenee  de  la  personne  prétendue  homicidée,  le 
fQi  ferait  le  plus  Juste  usage  de  sa  prérogative,  s'il  prévenait, 
âvapt  iTexpiration  des  cinq  ans,  ou  anéantissait  la  mort  civile  de 
l'absent,  condamné  ponr  avoir  bwûicldé  cette  personne  (c.  inst. 
crip.  444).-^0u  reste,  les  anciennes  ordonnances  n'autorisaient 
l'effet  des  lettres  de  grâce,  qu'autant  que  l'impétraht  était  effecti- 
YemenA/éereué  pendant  toute  l'Instruction,  et  Jusqu'au  Jugement 
déâoiUf^ni entérinait lea lettres (ord.  1670,  lit.  16,  art.  15;  oct. 
152»!  cfeÂp.  5^  art.  53;  nov.  1507,  art.  202;  1498,  art.  126; 
irrêls  25  JuilL  1575,  31  déo.  1515).  —  Et  en  fait,  comme  celui 
^ ,  refuse  de  se  présenter  à  la  Justice  et  de  se  soumettre  de  nou- 
^•aa  k  on  jugeaient,  est  rebelle  à  la  loi  (art.  465  c.  inst.  crim.), 
leecondainnés  contMnaoee  ne  sont  point  reçus  aqjourd'hui  à  se 
fonrvolr  en  grâce  (decis.  dea  23  nov.  lesi  et  SO  mai  1835),  et 
laasnppUques  en  grâce  des  condamnés  qui  ne  se  sont  pas  con- 
^  Jlltués  prisonniers  ne  sont  plus  admises  (décis.  du  27  août  1 836). 
««*y.  MM.  Bonneviile,  p.  127;  Merin,  Diction.  crIm.,  v*  Grâce. 
«> Central  M.  Massabian,  t.  5,  p<  121. 

Ml.  Les  récidivistes,  dans  le  droit  romain  et  dans  l'ancien 
droit  français^  n  etaioit  pas  admis  au  bénéfice  de  la  grâce.  Dans 
notre  droit  pénal,  quelque  induction  que  fournisse  l'art.  634  c. 
inst.  crinu,  on  doit  décider  autrement,  le  droit  du  président 
n'^étantpas  limité.  -*•  V.  M.  Bonneviile,  p.  177. 

9 1 .  L.e  droit  de  grâce  s'étend  à  toutes  les  peines,  aussi  bien 
corrsctionneliesqoe  criminelles:  il  n'est  plus  borné  comme  autre- 
fois aox  peines  corporelles  et  infamantes  (V.  Legraverend,  t.  2, 
di.  19,  et  Maasabkau,  I.  3,  p.  121).  Mais  s'étend-li  également 
nnx  peines  de  simple  police,  c'est-è-dlre  à  l'emprisonnement  de 
un  à  cinq  Jonrs  et  à  l'amende  de  1  à  15  fr.  (0.  pên.  465,  466)? 
Sans  doute;  niiUe  loi  ne  fait  obstacle  à  ce  que  la  grâce  soit  ao- 
Qprd^  mAm  fiiHPp  de  siaplea.  eontmvenllens.  Mils  le  droit  de 


grâce  ne  serait-il  pas  compromis,  ce  droit  dont  rexereioe  avait 
été  entouré  de  nouvelles  garanties  parla  constitution,  et  qui  est 
destiné  à  réparer  les  erreurs  et  à  tempérer  les  rigueurs  de  in 
Justice,  s'il  descendait  ainsi  de  sa  hauteur  Jusqa à  des  peines  qui 
n'entraînent  après  elles  aucune  flétrissure?  Toutefois,  nous  le 
répétons,  le  droit  de  grâce  étant  général  et  absolu,  comprend 
toutes  les  peines,  et,  dès  lors,  sauf  les  considérations  que  nous 
avons  présentées,  il  faut  décider  qu'en  droit  rigoureux  les  peines 
de  simple  police  peuvent  faire  l'objet  d'une  |^âce  ou  d'une  com- 
mutation de  peine.  —  Une  décision  ministérielle,  du  12  avril 
1839,  porte  «que  les  mesures  disciplinaires  prises  contre  les  of- 
ficiers ministériels  n'étant  pas  considérées  comme  des  peines,  il 
ne  saurait  y  avoir  lieu,  dans  l'espèce  (contré  un  notaire),  à 
l'application  du  droit  de  grâce.)»— V.  Discipline,  n*  127. 

99.  Les  condamnés  à  des  peines  simplement  infamantes,  cor- 
rectionnelles ou  criminelles,  peuvent-ils  être  graciés?  Pour  le 
bannissement,  pas  de  difficultés;  nous  avons  dé)à  parié  des  let- 
tres de  grâce  qui  s'appliquaient  autrefois  à  lui  (du  rappelât  6an) 
Mais  que  décider  pour  la  dégradation  civique,  l'interdiction  à 
temps  de  certains  droits  civils,  le  renvoi  sous  la  surveillance  de 
la  hante  police,  que  les  art.  8,  9,  il  c.  pén.  qualifient  de  peines  ? 
On  a  Jugé  que  la  mise  en  surveillance  peut  faire  l'objet  d'une 
commutation  de  peine  (Crim.  rej.  l*'  septembre  1837,  aff. 
Hugon,  V.  Amnistie,  n«  21  ).  Mais,  dans  l'espèce,  on  avait  plu- 
tôt laissé  subsister  la  surveillance  de  la  haute  police  à  laquelle 
est  soumis  tout  condamné  à  une  peine  afllictive  ou  infamante, 
en  vertu  de  l'art.  49  c.  pén.,  qu'on  ne  l'avait  substituée  à  la 
peine  de  la  déportation.  —  Malgré  les  termes  des  art.  8,  9, 1 1  c. 
pén.  et  même  certains  arrêts  qui  les  qualifient  peines,  on  les 
considère  plutôt  comme  des  Incapacités  légales  que  comme  de 
véritables  peines,  et  l'on  décide  dans  l'usage  que  le  droit  de 
grâce  ne  s'applique  point  à  elles.  M.  de  Molènes  (Traité  des 
fonctions  de  procur.  du  roi,  t.  1,  avant-propos,  p.  23),  vou- 
drait que  ce  jlroit  fât  étendu  Jusqu'à  elles.  L'avis  du  conseil, 
du  8  Janvier  1823  (n*  51),  décide  d'ailleurs  que  la  réhabilita- 
tion est  nécessaire,  pour  que  le  condamné  gracié  puisse  recouvrer 
l'exercice  des  droits  civils  et  politiques,  et  que  la  grâce  ne  peut 
pas  l'en  dispenser  (V.  suprà,  n*  3);  mais  Merlin  (Quest.  de  droit, 
V*  Grâce),  décide  très-bien  que  non-seulement  la  grâce  peut  s'ap- 
pliquer à  la  dégradation  civique,  mais  encore  que,  dans  ce  cas, 
elle  fait  cesser  de  plein  droit  toutes  les  incapacités,  sans  qu'U  soit 
nécessaire  de  recourir  à  la  réhabilitation. 

g  5.  *-  Dt8  diverses  espèces  de  grâces.^^  CondUtang  eommuta* 
tion  au  substUiUion  de  peine,  refus ^  révocation,  caractère 
individuel  ou  collectif.  ^^  Recommandation. 

%U.  La  grâce  peut  être  pleine  et  entière,  c'est-à-dire  dire 
remise  de  tout  ce  qui  reste  de  la  peine,  et  par  là  en  abréger  la 
durée,  ou  bien  n'en  remettre  qu'une  partie,  par  exemple  l'em- 
prisonnement ou  l'amende,  lorsqu'il  y  a  eu  condamnation  à  l'un 
et  à  l'autre.  —  Elle  peut  aussi  n'être  accordée  que  conditionnel- 
lement;  n'étant  qu'un  acte  de  clémence  de  la  part  du  chef  du  p«i- 
voir  exécutif,  il  peut  y  apposer  telles  conditions  qu'il  lui  plaît. 
Ainsi  il  peut  soumettre  le  condamné  gracié  au  payement  'd'une 
certaine  somme  au  bureau  de  bienfaisance  ou  au  profit  d'hospices. 
M.  Bonneviile,  p.  1 61 ,  voudrait  même  que  ce  fût  une  des  clauses 
ordlnaii'es  des  lettres  de  grâce  accordées  à  des  condamnés  solva« 
bles,  comme  cela  avait  lieu  d'ailleurs  dans  l'ancienne  législation 
(Conf.  Legraverend,  t.  1,  p.  755).  «  On  a  demandé,  dit  ce  der< 
nier  auteur,  si  un  individu  dont  la  peine  corporelle  a  été  corn* 
muée  en  une  peine  pécuniaire  au  profit  des  hospices  ou  des  pau- 
vres, peut  obtenir  sa  mise  en  liberté  en  produisant  un  certificat 
d'indigence.  Mais  la  négative  est  évidente.  Le  condamné  ne  peut 
réclamer  le  bénéfice  de  la  décision  du  roi,  puisque  cette  décision 
est  conditionnelle  et  que  la  condition  n'a  pas  été  remplie.  »  — 
Nous  pensons,  avec  Legraverend,  que  la  condition  doit  être  rem- 
plie. C'est  à  l'indigent  à  implorer  de  nouveau  la  miséricorde  dn 
chef  de  l'État  (V.  sur  les  conditions  dans  les  amnisties  l'opinion 
contraire  de  Peyronnet,  que  nous  avons  critiquée,  v*  Amnistie, 
n*  13).  -—  «Le pardon,  dit  Blackstone  (liv.  5,0b.  3t),  peut  être 
conditionnel;  le  roi  peut  accorder  la  grâce  avec  telle  danse  qu'il 
lui  plaît,  y  attacher  une  condition  d'on  dépende  la  validité  dn 
pardon.  En  disant  remise  de  la  peine  de  mort^  le  rai  peot  an- 
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trelndre  le  eoupable  à  des  travaax  pinlbles  pour  m  temps ,  on 
à  la  déporUtion  perpétuelle  ou  temporaire.  » 

94.  La  gr&ce  peut  aussi  oe  eonsisler  que  dans  la  sobsdfatfon 
d'une  peine  plus  Taibie  à  une  peine  plus  forte,  ou  dans  «ne  com- 
mutation  de  peine.  Mais  que  doit*on  entendre  par  peine  plus 
forte  ou  peine  plus  faible?  Les  art.  i,  8,  9,  56  c.  pén.  établis* 
sent  l'écbelie  des  peines ^  selon  leipr  nature,  dans  Tordre  sui- 
vant :  r  Afllictives  et  infamantes  :  la  mort,  les  travaux  forcés 
à  perpétuité,  la  déportation^  les  travaux  forcés  à  temps ,  la  dé- 
tention, la  réclusion;  —  2*  Infamantes  :  le  bannissement ,  la 
dégrâdàMOA  civique;  —  5*  Correctionnelles  ;  remprisonnemeot 
à  temps,  l'interdiction  à  temps  de  certains  droits  civiques,  l'a- 
mende (V.  Itfansin,  de  rAction  publique ,  page  AdO.  et  suiv.), 
Fâul-il  en  conclure  que  le  cbef  du  pouvoir  exécutif^  usant  du  droit 
de  grâce  ou  de  commutation,  peut,  par  exemple,  commuer  la 
peinj  de  la  déportation  en  celle  des  travaux  forcés  à  temps  qui 
lui  est  inférieure  i  la  peine  de  la  détention  «n  celle  de  la  réclusion, 
et,  en  général,  substituer  telle  peine  qu'il  lui  plaît  à  telle  autre 
peine,  pourvu  qu'elle  soit  légalement  inférieure  d'un  ou  plusieurs 
degrés?  Nous  ne  le  peiisons  pas; car  les  commutations,  dans  les 
exemples  que  nous  avons  cités,  loin  de  contenir  un  adoucisse* 
ment,  une  remise  de  peine,  contiendraient  une  aggravation  ma- 
térielle ,  sinon  légale,  be  plus ,  on  distingue ,  dans  les  peines  pro* 
noncéfes  par  la  loi ,  celles  de  iroit  commun  et  celles  qui  sent  spé- 
cialement applicables  à  des  crimes  politiaues.  Ainsi  les  premières 
sont  la  mort,  les  travaux  forcés  à  perpétuité  et  à  temps»  la  re» 
clusion,  l'emprisonnement,  l'akuende...  tes  seeondes  soni  s  la 
dëpQrtaiion.  la  détention,  le  bannissement...  (Y.  MM.  Cbasveaa 
et  Fâûstin  Qélie,  t,  i,  Pt  |3i,  i^o,  |57|.  Que  la  peine  la  plus 
laibie,  dans  chaque  ordre,  soit  substituée  a  la  peine  la  plus  forte, 
il  y  aura  alors  véritablement  grâce,  remise,  commutation; 
qu'ainsi  dans  l*ordre  des  peines  de  droit  commun,  la  peine  des 
travaux  iorcéç  à  temps  soit  substitué^  a  celle  des  travaux  foreée 
à  perpétuité,  ou  la  reolnsloo  Ma  première |  que,  daas  l'ordre 
politique,  à  la  déportation  soit  substituée  la  dé^ntlon,  àeelle-el 
le  bannissement  ou  la  dégradation  civique  :  mais  commuer  une 
peine  politique  en  une  peine  de  droit  commun,  caserait  pbanger 
récouomlë  de  nos  lois  pénales,  en  fiausser  l'esprit;  on  appliqiue- 
raft ,  eu  effet ,  à  m  crime  politique  ou  ordinaire  une  peine  que  la 
loi  lui  a  déclarée  inapplicable.  Cette  distinetien  est  juste  et  né*- 
cesâaire,  surtout  Si  1  on  n'admei  pas  que  la  grâce  ou  lacommiK 
talion  de  peine  puissent  être  refusées;  elle  se  trouve  d'aiUeurt 
consacrée  au  moins  en  partie  dans  l'art.  56  c.  pén.,  qui,  pour  le 
cas  de  réoidive ,  substitue  la  peine  la  plus  forte  à  la  pettae  Immé- 
diatement iplérieiife  eu  la  ptôe  faible»  Ainsi  le  bannissement  est 
substitué  à  la  dégradation  civique,  el  la  détention  att  bannisse- 
ment... En  fait,  d'ailleurs,  et  pour  des  condamnations  polittqoss, 
on  l'a  toujours  faite  :  ainsi  la  pebie  de  mort  a  été  commuée  en 
celle  de  la  déportation  ^  et  ceUe-et  pu  la  détention  en  la  peine  du 
bannissement. 

to.  Le  chef  dn  pouvoir  exécutif  peut- ti,  usant  du  droit  de 
grâce  ou  de  commutation,  faire  remise  de  la  peine  accessoire 
seulement  en  conservant  la  peine  principale?  Nul  doute  qu'il  pùi 
ainsi  remettre  l'exposition  publique  (cette  peine  n'existe  plus  au- 
iourd'hul,  ayant  été  abolie  par  décret  du  gouvernement  provisoire 
dn  12  avr.  1848,  0.  P.  48.  4,  67;  V,  cire,  du  22,  D.  P.  48.  S. 
65);  mais  peut-(i  remettre  également  la  mort  civile,  tout  en 
conservant  la  peine  principale,  avant  Texécution  du  jugement  de 
condamnation?  Ainsi,  peut-Il  faire  arâce  k  un  déporté  de  la  mort 
civile?  Là  mort  civile  n'a  jamais  été  considéréoj  à  proprement 
parler,  comme  une  peine,  c  est  plutôt  une  incapacité  qui  ne  rentre 
pas  dans  le  droit  de  grâce  proprement  dit.  Mais  le  gonvernemenl 
peut,  usant  dn  droit  que  lut  confère  l'art.  18  c.  pén#,  «  accorder 
au  condamné  à  la  déportation  l'exercice  des  droits  civils  et  de 
quelques-uns  de  ces  droits.  9  Mais  ce  n'est  pas  là,  qu'on  ne  s'y 
méprenne  pas,  l'exercice  dn  droit  de  grâce.  —  V.  pour  les  diO* 
cultes  que  pouvait  soulever  l'application  de  cet  article  en  l'absence 
de  ta  véritable  peine  de  la  déportation,  MM.  Cbauvean  et  Fauslin 
Uèlle,  p.  200  él  suiv. 

ttt.  Ënsubsiituant  une  peine  plus  faible  )i  une  peiue  plus  forte 
par  des  lettres  de  Commutation  de  peine  ou  de  remise  d'une  par** 
tion  de  la  peine,  le  cbef  du  pouvoir  exécutif  ne  peut  pas  attacher 
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attachée  par  farrét  de  e<»daiBiiatlen  à  la  petoeoeanonée^al  ^pri, 
loin  d'affaiblir,  aggraverait  cette  demlÀra.  Ainsi,  on  n'anratt  pas 
pu,  en  commuant  la  peine  des  travaux  forcés  à  tempe  eii  eelle  da 
la  réclusion  ou  en  diminuant  le  temps  de  lapramière,  souneflra 
le  gradé  à  la  peine  accessoire  très-aggravante  de  l'expositioa 
publique,  dont  il  aurait  été  dispensé  lors  de  sa  eendamnatfon.  -^ 
Ce  ne  serait  plus  alors  un  acte  de  elémeace,  la  grâce  perdrait  soa 
caractère  essentiel.  On  dott  la  décider  ainsi,  sufioat  si  l'an  n'ad* 
met  pas  que  le  condamné  puisse  refuser  la  grâce  ou  la  eommu*- 
tation  de  peine  (V.  wfrà,  bp  S8).  Celte  question  a  perdu  de  son 
intérêt,  au  moins  pour  le  présent,  la  peine  de  l'exposition^  ainsi 
que  nous  l'avons  d^  dit,  ayani  été  abolie. 

99.  PeuMn  substituer  à  la  pelao  prononcée  «ne  peine  entra 
que  celles  reoonnuee  par  le  code  pénal,  par  exemple  remprisonne* 
ment  h  perpétuité,  qui  n'existe  plus  dans  notre  législation  pénale 
actuelle?  Nous  ne  le  pensons  pas;  qui  dit  commulaiton  dit  snbSQ- 
tuiion  d'une  peine  légale  Inférienre  à  une  autre  peine  légale. 
Accorder  ce  droit  au  ohet  du  poivoir  exéeutif,  œ  serait  lui  ac- 
corder celui  de  créer  en  quelqve  sorte  des  peines,  et  loi  permettra 
d'empiéter  sur  les  attributions  du  pouvoir  iégislatif.  -«>  On  sait, 
toutefois,  que  la  cour  des  pairs,  corps  politique  et  législatif,  pro* 
nonçait  des  détentions  ou  prisons  perpétueUes.  Mais,  eomma  en 
cela  elle  modérait  la  peine  en  faveur  des  eondamnés»  U  n'y  a  ea 
aucune  réclamation  contre  Texerclce  de  ee  droit. 

99..  Peut-on  refuser  la  grâce?  L'affimallve  aet  aautenoa  par 
M.  de  Peyronnet  dans  le  passage  elté  v»  Amnistie,  n»  1 1.  ^  Ld 
grâce  étant  un  bienfait  du  chef  da  pouvoir  exécutif,  il  semble  que 
le  condamné  doit  avoir  le  droit  de  la  refuser,  en  vertu  de  ce  vieil 
axiâme  de  droit  :  /aaîlo  benefi^um  non  daktr*  Maia  si  en  droit 
privé  cette  règle  as^  ineontastablement  admise,  il  ne  saorait  eA 
être  de  même  dans  le  droit  pabllc»  aii  elle  pourrait  avoir  de  gravas 
inconvénients.  En  droit  publie»  en  eM>  ee  ne  sont  pas  lealananl 
des  intérêts  privés  qui  sont  en  présence  ;  mais  l'intérêt  puliilc  y 
est  toujours  plus  ou  moins  engagé.  Ainsi,  indépandamniaQl  des 
motits  qui  peuvent  avoir  parié  la  elief  dn  pautoir  exécutif  à  itfra 
grâce,  et  qui  ne  sont  pas  toaleura  de  pure  miaérieonda,  n^  au* 
rait*-il  pas  quelque  oboie  de  choquant  à  ee  qu'un  particaliar  pAt, 
par  un  refus  obstiné,  Caire  obstacle  à  l'exereiee  d'an  droit  si  omn 
sidérable,  et  qui  eonstitueen  quelque  sorte  une  mesure  d'ordre 
public?  Le  droit  de  révision  étant  conservé  au  condamné  gracié, 
et  la  commutation  étant  renfermée  dans  les  limites  que  nous  lui 
avons  tracées,  il  n'y  a  plus  le  moindre  ineoavfolent  à  déddar 
qu'on  ne  peut  refuser  la  grâra  partielle  ou  totaie.  En  fait,  d'ili* 
lenrsi  on  le  comprendi  ee  refus  est  impoesllile  (Conf.  M.  Troiley, 
Droit  admin.|  t.  i,  p.  tas).  C'est  ee  que  raeennalsseat  ceux-là 
mêmes  qui  admettent  théoriquement  le  droit  de  reftis  (V,  M«  A 
Marin,  DIct.  crim.,  v^  6râce).  Mais  si  la  grâoe  ne  eensiste  pas 
'  dans  une  remise  pure  et  simple  de  la  peine,  ou  dans  une  cammu^ 
tation  de  peine,  si  elle  eet  conditionnelle^  en  ne  saurait  admettra 
que  le  condamné  gracié  soit  ibroé  de  subir,  sans  pauvair  Jamais 
les  refuser,  telles  ponditlons  qt!*!!  plairait  au  pouvoir  aaéetitir 
d'ajouter  à  la  grâce* 

99*  La  grâce  une  fols  aeeoriée  ne  peut  pins  être  rafo<)téa^' 
sauf  la  révocation  pour  inéséoutioa  des  conditions,  alors  mêÊÉK 
que,  par  sa  conduite  postérieure^  leeoadaamé  gracié  s'aai  maftai 
trê  Indigne  de  cette  grâos,  même  dans  le  cas  ob  il  aurait  eoMldiT 
un  nouveau  crime  ;  maia  il  sera  oonvenaMe  dans  os  cas,  dit  Lograeî 
verend  (I.  9,  ehap.  ta),  de  suspendre  t'enlêrinement  lusqu'apftie 
l'expiration  da  la  peine  eocoame  ponroe  second  crime.  M.  BOii^ 
nevilie  (p.  172)  voudrait  que,  conformément  à  ce  qui  a  fiaa  eir 
Belgique,  les  grâces  fassent  rêvaeabtes.-^V.  arrêté  du  gobveMè- 
ment  belge  de  juiU.  laai ,  art.  a,  eitè par  M.  Bonneiriitaj  p,iu 
et  suiy« 

99«  Les  gricea  sont  indàriduêUsê  ou  eoMwfttwt.  Lea  grâces 
tndividfteUes  sont  accordées>  eu  da  propre  ttouvement,  au  Sttr  le 
recours  en  grâea  formée  soit  par  le  oandamnê  lol*-siiê»e,  ses  pÉ- 
rentsau  amia,  sali  par  les  Jurés  4ni  ont  rendu  le  verdict,  ea  diéma 
par  la  caar  qui  a  rendu  le  jupment  de  condaitfnation)  oa  par  1è 
roiaistèra  puaiio.  -^  Ces  demandes  au  redours  se  font  par  lettre 
adressée  au  minlatre  de  la  Justiea  par  les  présidents  des  eabfê 
d'assises  et  desebambras  d'appel  de  f»ollee  correctioaiiêlle  et  fea 
chefs  des  jarya  (Merlin,  Hep.,  v«  Orâcé).  Mais  la  rsoofiiaiaadatlaM 
à  la  oiêQ9nae  en  ehai  éB  paavvir  axêeitftf  est  pdiaattM  a{0MMSa  ' 
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Aa^  k  iiut  te  Jotét  OS  de  la  e«ar,  éU»  ne  peut  Jamais  être  o/^ 
o^fe  ni  être  effcùUemefiU  délibérée  ou  eonstatée  »iir  les  procès- 
yerbaai  comme  la  recommandatioD  que  iec  coors  spéciales  poii« 
valent  falre^  lersqu'elleseitstaient^en  verto  de  fart.  596  c.  Inst. 
erim.  (V.  Merliny  v«Grftoe,  et  Legraverend»  t.  t^  ehap.  18).  «Il 
eut  été  dangereux,  diaait  M.  Héal  dans  rexpoiô  des  motif!»  des 
arl.  sas  et  suiv,  de  ce  code,  de  confier  à  des  Jurés,  Juges  passa^ 
gert»  fexeretce  de  ce  droit,  dont  ils  auraient  presque  toujours 
abusai»  en  N||etaiil  fedteui  de  Texécutlon  sur  le  gouvernement, 
qui  mf  doit  intervealr  <|ae  pour  taire  grâce*  Il  était  sans  danger, 
mais  il  était  inutile  de  confier  l'exercice  de  ee  droit  aux  Juges  des 
ediirt  d^aiiisés,  pdroe  que  leurs  Jogments  étant  toujours  soumis 
à  la  enanttoQ,  lee  délais  qu'exigé  rinstmction  devant  cette  cour 
suprême,  mettent  entre  te  Jtigafflent  el  l'exécution  un  Intervalle 
IMudant  lequel  l'accusé,  ses  parents,  ses  amis  peuvent  recourir 
à  la  clèDMace  de  Sa  M^tfeelé.  »  Aussi  a-t-on  Jugé  plusieurs  fols 
qnelea  cour^  d'appel  et  les  tribdnanx  correctionnels  excédaient 
lenr  pouvoir,  en  prenant  une  délibération  pour  reooramander  un 
condamné  à  Inclémence  dn  roi  (T.  llcq.  16  pluv.  an  IS,  aff. 
Ronqaeton,  v^  Compél.  erim.,  n<  619,  él  requis,  de  lerlin, 
Bép.,v*  Grâce;  Crlm.  case.  7  oct.  18S6,  air.  Bacon,  T.  Compét. 
•rlm.,  Q^  4i4*>s«).  •»•  Mais  on  a  récfaAé  dé  nos  Jours,  pour  les 
^rés,  le  drelt  de  recoure  en  grâce  officiel,  et  on  a  montré  les  In^ 
convénients  du  simple  recours  officieux,  fku  sonveni  vprès  coup, 
et  qui  n'e3t,  du  qu'aux  solUcil^^tiens  iou^rtun^s  des  parents  elamis 
du  condamné,  ce  qui  fausse  les  voies  de  la  justice  et  trompe  le 
aonveratn,«*-V.  I.  BonnevIRe,  p.  187  etsulv. 

•  t .  Le  recours  en  grâce  ne  suApend  pas  retécullon  du  Juge- 
ment (cite,  desso  vend,  an ii  et  13 metfB.  an  13,.T.  n*  13, et arr. 
précité  du  16  pMv.  an  13).  Or,  aUÈ  terme»  de  1  art.  S75  c.  Inst. 
cr.,  la  condamnation  doit  être  exécutée  dans  les  vingt-quatre  heu*- 
sesyà  moinsqu'il  n'y  ail  recours  en  cassation  :  c'est  la  faculté  acoof- 
iéeau  condamné  de  se  pourvoir  efi  cassation  qui  a  fait  reftiser  au 
fecoura  reflet  suspensif  (Y.  n^  3d  l'exposé  des  motifs  de  M.  ftéai). 
liais  il  en  résulte  que  l'on  abuse  du  droit  de  pourvut,  qu'il  y  ait 
lien  on  non,  afin  de  s'assurer  un  sursis.  Aussi  H.  Bonneville  de* 
mande-t«il  que  les  recoure  en  frâce  soient  désormais  suspensif^, 
oomme  cela  a  Heu  en  Autriche.  «  La  demande  en  grâce,  est-il  dit 
dans  l'art.  429  c.  pén.|  s*  pari.,  produit  tot^ours  Teifet  de  sus- 
pendre faxéentieu  de  la  sentence,  afin  que  la  demande  en  grâce 
ne  devienne  point  inutile  en  tout  eu  en  partie  »  (M.  Bonueville, 
p.  1  ans.).  Nous  avens 'd4â  dit  (Y.  n»i3> comment  cette  rigueur  de 
la  loi  péiiale  avait  été  corrigée  dans  la  pratique  par  la  circulaire 
du  se  sept*  1830  et  par  le  (kit  des  membres  du  parquet.  Mais  la 
loi  n^en  existe  pas  moins,  et  l'on  a  contesté  même  au  ministre  de 
la  Justice  le  droit  de  faire  surseoir  à  l'exécutloUji  le  sursis  étant 
un  premier  acte  de  grâce.  --^  V.  M.  Rauter,  Droit  crUm»,  i.  t, 
m*  SOI,  note  i.— 'Comrd,  Legraverend,  t.  2,  p.  730. 

89.  Autrefois  la  recommandation  des  cours  spéciales  et  pré- 
tâtales  opérait  de  droit  le  sursis  jusqu'à  notification  de4  intentions 
du  roi  (e.  Inst.  erim.  596).  C'est  que  leurs  jugements  n'étant  pas 
soumis  à  cassation,  te  condamné,  ses  parents  ou  ami$  n'auraient 
point  eu,  dans  l'intervalle  de  la  condamnation  I  l'exécution^  délai 
iUfflsant  pour  recourir  à  la  commisération  royale. 

sa.  1^  droit  de.recommandatloû  conféré  aux  cours  spéciales 
el  prévélales  appartient  aujourd'hui^  en  vertu  de  la  loi  du  lo 
mars  i8i8,  §  3,  arl.  25,  et  21  mars  1832,  art.  46,  aux  tribu- 
naux militaires  |M)ur  les  déills  militaires,  et  quoique  ces  deux 
lois  soient  relatives  au  recrutement,  comme  leurs  dispositions 
sont  générales,  on  les  applique  à  tous  les  délits,  nonobstant 
l*opfnlOtt  contraire  de  M.  Kauter,  t.  2,  p.  87e(V.  Legraverend,  t.  2^ 
p.  675,  761).  Lorsque  les  tribunaux  militaires  usent  de  ce  droit, 
leurs  recommandations,  comme  celtes  des  cours  prévélales,  opèrent 
nnreisi  l'arl.  396  e.  Inei.  crim.  leur  est  applicable.  C'est  ime 
eoDséqueace  dn  droit  de  recoiimiandatioft  officielle  (Legraverend, 

1.2.  p.  755). 

si.  les  grâces  colkciivês  soûl  accordées  à  certaines  époques 
déterminées,  sur  les  propositions  des  préfets  ou  des  commisatona 
adminislralivea.D'aprèsoneord.du6lév.  iai8(V.p.5l4),teusle8 
ans  avant  le  !•'  mai,  les  préfets  adreasaienlan  ministre  de  l'Inté- 
rieur la  liste  dea  condamnés  qui  s  étaient  lait  remarquer  par  leur 
bonne  conduite;  ils  devaient,  ainsi  que  les  procureurs  généraux, 
ef\sn&lte  reodrecompte  tous  les  tralsmois;  le  ministre  de  Titité- 


rieur  Iransmeilall  ces  listes  au  garde  des  seeadK,avëeTe^  observ*. 
lions  qu'il  Jugeait  oonvenables,  elle  garde  des  sceaux,  après  avoir 
recueilli  les  renseignements  auprès  des  procureurs  généraux, 
prenait  les  ordres  dn  roi ,  de  manière  que  sa  déelshrn  pât  être 
rendue  le  25  août,  en  mémoire  de  saint  Louis.  Depuis  1830  lès 
prépositions  de  grâce  étaient  faites  avani  le  l**  avril  et  les  gréées 
accordées  à  Toceasion  de  l'anniversaire  de  l'avènement  du  roi 
au  Irène,  le  7  aoét  de  chaque  année  (MM.  Bonneville,  p.  170; 
Massablan,  t.  s,  p.  121  ).  Mais  cette  époque  a  dû  varier  avec 
ebaque  gouvernement.  Tolel  quelques  règles  tracées  à  ce  sujet 
par  diverses  clrcidalf^s  Éirinlslérielles  :  «  11  ne  ftmt  comprendre 
Sur  les  listes  dressées  â  éet  eflieC^  dit  H.  Massablati,  qui  les  ana- 
lyse (I.  3,  n*  £869),  que  les  eotfdamnés  détenus  qtil  sd  foirf  re- 
marquer par  un  repentir  bleu  constaté,  par  une  bonne  condiniè 
soutenue  et  par  leur  assiduité  au  travail  ;  et  H  fiiut  toofcrdrs  faire  con- 
naître la  mesure  d'indulgence  dont  ebaque  condamné  pareil  digne 
(drc.  min.  14  mars  1818,  9  août  1828  el2ejanv.  1898).  Il  est 
encore  recommandé  dé  ne  présenter:  1*  les  condamnés  à  temps  que 
lorsqu'ils  ont  été  frappés  de  plus  d'une  année  d'emprisonnement,  él 
qu'ils  ont  sublan  moins  la  mollléde  leur  peibe;^2*Le5(;ondamnés 
à  perpétuité  que  lorsqu'ils  ont  siAI  dfx  ans  au  molus  de  leur 
peine;  ^  3*  Les  condamnés  â  pen>étuflé  qui  ont  déjà  obtenu  tme 
commutation,  qu'après  qu'ils  ont  subi  la  moitié  au  moins  de  ta 
peine  substituée  à  la  prcmlère.-^On  comprend  fa  sagesse  de  ces 
règles,  tracées  dans  nnsiroction  du  9  août  1828,  par  M.  Pof- 
lalls,  alors  garde  des  sceaux.  «  Ce  n'est  pas  assez,  en  effef, 
comme  le  disent  avee  raison  MM.  Chanveau  et  Foustfn  Belle 
(Tbéerle  du  code  pénal,  1. 1 ,  p.  1 27),  que  le  condamné  se  repente, 
il  Iknt  que  le  crime  soll  réparé,  ta,  peine  est  un  moten  d%xemp(e 
en  mémo  temps  qu'un  moyen  de  réforme.  Il  faut  que  le  pouvoir, 
avant  de  la  briser,  ail  non-eetrfemeni  acquis  la  certitude  de  la 
réfbrme  du  coupable,  mais  soit  encore  convaiifcu  que  la  société 
a  obtenu  une  réparallon  suffisante.  »  «  Quelquefois  cependant, 
el  dans  des  circonstances  extraordinaires  el  générales,  ajoute 
W.  Maseablau,  par  exemple  en  cas  d'épidémie  dans  Une  prison, 
<ma  été  autorisé  à  s'écarter  de  ces  règles»  (cireul.  proc  gén.  de 
Reiinee,  isatr.  1832). 

85.  L'arrêté  du  19  vend,  an  12,  relatif  aux  mlfftafres  con^ 
damnés  pour  certains  crimes,  ordonne  aussi,  ebaque  année,  une 
revue  par  un  inspecteur  qde  délègne  le  ministre  de  ta  guerre,  ei 
qui  folt  son  rapport  sur  ceux  oui  ont  le  plus  de  titres  à  la  clémence 
royale  (art.  49,  55,  81, 83).  Le  décret  du  16  mars  1807  aétenda 
à  d'antres  militaires  la  même  faveur.  •—  V.  Organ.  mflit. 

&  61*  —  PrépÊT^Ho»,  eeefééUMm,  mdMmaM  éê$  kUf§§ 

de  grâce. 

•«.  te  recours  en  grâce  >  les  pièces  dé  ta  procédure  >  les  ren- 
seignements des  magistrats,  les  mémoires  du  condamné,  exami- 
nés dans  un  bureau  particulier  du  ministère  de  (a  iu$lice,sont  tou- 
jours l'objet  d'un  rapport  au  président  par  le  ministre.  Eliesélaient 
de  plus, en  vertu  de  l'art.  55  de  la  constitution  de  1 84H,  soumises 
au  conseil  d'Etat  qui  donnait  son  avis.  Les  lettres  sont  expédiée.^, 
signées  du  président  et  du  ministre,  qui  les  fait  sceller  du  pptit 
sceau,  et  les  adresse  soit  à  la  cour  (rappel,  s'il  y  a  lieu,  daoa  le 
ressort  de  laquelle  le  condamné  avait  son  domicfte  Lors  desami3e 
en  jugement,  soit  à  celle  de  sa  résidence  actuelle.  -*  Le  cbef  du 
pouvoir  exécutif  ne  délivre  pas  de  lettres  patentes  dans  tous  les 
cas  ob  II  fait  grâce.  —  Cnmatière  correcttooneUd  ses  décisions, 
au  lieu  d'être  entérfnées,  sont  le  plus  souvent  exécutées  sur 
l'ordre  que  donne  le  ministre  de  la  Justice  aux  procureurs  de  la 
République  d'en  faire  tenir  note  en  marge  des  jugements  qu'elles 
anéantissent  ou  modifient  (  Legraverend,  t.  2,  p.  754).  En  ce  qui 
concerne  les  lettres  de  grâce  accordées  i  des  militaires  jusqu'en 
1819,  ofl  avait  suivi,  pour  rebr  entérinement,  la  marche  indi- 
quée pour  les  matières  criminelles  ordinaires^  mais  aujourd'liul 
f entérinement  n'est  plus  exigéj  l'expédition  de  U  décisfon  du 
cbef  du  pouvoir  exécutif  est  transcrite  sur  le  registre  qui  con- 
lienl  le  jugement  de  eundamnation;  copie  en  forme  en  est  délivrée 
an  militaire  gracié,  el,  s'il  rentre  dans  son  corps,  il  lui  en  est 
donné  lecture  en  présence  du  corps  (déer.  1 4  Juin  1 8 1 3,  V,  p.  5  i  4  ; 
Y.  aussi  Legraverend,  t.  2, p.  756). 

S 9.  En  matière  criminelle,  les  lettres  de  grâce  soni  ncccv 
salrement  soumises  h  l^entérinement  pour  recevoir  leur  eàccutlon 
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i  Uiraverwid,  t  f  »  p.  7S4).  —  Toutefois^  par  ime  circnlaire  du 
24  août  1S31 9  il  A  été  décidé  qa'à  l'aTenir,  il  ne  serait  plus  ac- 
cordé de  lettres  patentes  pour  les  grâces  et  commutations,  en  ma- 
tière de  peines  afflictlves  et  infamantes,  sauf  le  cas  où  on  Jugerait 
cenvenal)le  d'en  ordonner  autrement  par  une  disposition  excep- 
tlonneUey  dans  l'intérêt  de  la  société  et  pour  le  plus  grand  avantage 
de  la  Justice.  «  En  conséquence,  dit  V.  Bonneville,  p.  134,  les 
lettres  patentes  ne  sont  plus  aujourd'hui  délivrées  qu'aux  con- 
damnés graciés  de  la  peine  capitale;  le  ministre  se  borne,  dans 
tous  les  autres  cas,  adonner  avis  des  décisions  gracieuses  émanées 
.  du  roi ,  afin  que  les  procureurs  généraux  en  fassent  faire  mention 
à  la  suite  et  en  marge  des  arrêts  ou  Jugements,  et  tiennent  la 
main  à  ce  qu'elles  soient  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur.  » 
<—  V.  M.  Massabiau,  t.  s,  p.  129. 

•9.  Les  cours  d'appel  seules  ont  le  droit  d'entériner  les  lettres, 
quel  que  soit  le  tribunal  qui  ait  Jugé  (décr.  6  JullI.  1 81 0,  art.  20, 
V.  Organisatito  Judiciaire).  L'entérinement  doit  se  faire  aux  au- 
diences solennelles,  pour  la  tenue  desquelles  sont  convoqués  tous 
les  membres  Pâ'ésents  de  la  cour,  ceux  même  des  chambres  d'ac- 
cusation et  d'appels  correctionnels.  Pendant  la  vacance,  le  vœu 
de  la  loi  est  rempli  par  la  réunion  du  plus  grand  nombre  de  mem* 
bres  possible  (décis.  miniat.  14  sept,  et  i«r  oct.  1812).  —  11  a 
été  décidé  que  l'enregistrement  des  lettres  de  grâce  rentrait  ma* 
nifestement  dans  les  attributions  que  l'art.  54  de  i*ord.  du  24  sept. 
1828  a  conférées  à  la  chambre  permanente  de  la  cour  de  la  Marti- 
nique, pendant  l'intervalle  des  sessions  de  ladite  cour;  que  ni  le 
décret  du  21  frim.  an  14  (Y.  p.  51 4),  ni  aucune  autre  loi  relative 
aux  colonies  ne  prescrivent  une  audience  solennelle  de  la  cour 
réunie  pour  l'enregistrement  des  lettres  de  grâce  (Cass.  19  Juin 

1837)  (i). 

S#.  Le  gracié  doit  être  présent,  conduit  par  la  force  armée, 
libre  et  sans  fers.  Il  se  tient  debout,  et  non  plus  à  genoux  comme 
autrefois;  il  n'est  plus  tenu  d'affirmer  que  les  lettres  de  grâce 
contiennent  vérité,  qu'il  a  donné  charge  de  les  obtenir,  et  qu'il 
veut  s'en  servir  (ord.  1670,  tit.  te, art.  21). — ^Toutefois, comme 
toutes  ces  formalités  de  l'entérinement  avaient  une  sorte  de  pu- 
blicité infamante  pour  le  condamné  gracié,  on  les  a  supprimées 
pour  les  cas  ordinaires,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit. 

410,  Les  condamnés  qui,  depuis  le  recours,  se  sont  échappés, 
ne  peuvent  demander  l'entérinement,  s'il  y  a  lieu,  qu'après  s'être 
remis  sous  la  main  de  la  Justice.  Telle  est  l'opinion  de  Legra- 
verend,  t.  2,  p.  746,  confirmée  par  les  décisions  ministérielles. 
—Nous  en  avons  donné  les  motifs.  Avant  tout,  il  est  convenable 
que  le  condamné  ae  soumette  à  la  décision  de  la  Justice  :  Jusque-là 
il  est  rebelle  à  la  loi  et  ne  mérite  pas  le  bienfait  de  la  grâce.— 

41 1 .  La  partie  civile  peut-elle  s'opposer  à  l'entérinement?  Au- 
,  trefois  elle  le  pouvait;  nous  l'avons  déjà  dit  (Y.  n«  9) .  les  lettres 

de  grâce,  d'abolition  ou  de  rappel  de  1^  contenaient  toutes  alors 
cette  clause  :  «  Pardonnons  et  abolissons  tes  faits  et  cas  susdits, 
avec  toute  peine  coiporelle  et  autres,  tant  civiles  que  criminelles; 
mettons  et  restituons  ledit  N.,.  en  sa  bonne  famé  et  renommée 
au  pays  et  en  ses  biens  non  confisqués,  satisfaction  faicU  à  la 
partie  civile,  si  faicte  n'est  »  (Bouchel ,  Trésor  du  droit  français , 
Y* Abolition;  Bonneville,  p.  68  et  suiv.).A  cetteancienne formule 
en  fut  substituée  une  qui  contenaitcettedanse  zSattis/acftonpr^a- 
lablement  faite  à  la  ftartie  civile  y  s'il  y  aUeu.  En  vertu  de  cette 
formule,  Legraverend,  t.  2,  p.  748,  admet  le  droit  d'opposition, 
'  lorsqu'au  moment  de  la  présentation  des  lettres,  l'impétrant  n'a 
pomt  encore  exécuté  la  clause  quU'obiige  envers  lapartleàscU»»- 
factùmin'éalabte.  Cette  satisfaction  lui  semble  toutefois,  non  une 
condition  absolue  du  bénéfice  conféré  par  ces  lettres,  mais  une 


(1)  (lot,  de  la  hM.)  — U  coui;  —  Ya  les  art.  1  et  54  de  Tord,  da 

Si  sept.  1828^  sur  1  organisation  judiciaire  et  radministration  de  la  jus- 

^  tice  anx  colonies  des  Antilles;  — Yu,  en  outre,  les  art.  57  et  127  de 

'  ladite  ordonnance,  le  décret  do  21  frim.  an  14  ;  —  Yu  l'art.  88  de  la  loi 

.  du  27  vent,  an  8; —  Attendu  que  le  décret  du  2t  frira,  an  14,  relatif  aux 

lettres  de  grâce  pour  les  colonies  se  borne  à  déclarer,  dans  son  art.  S, 

fit  l'expédition  des  lettres  de  grâce  sera  transmise  par  le  ministre  de  la 

iustice  au  ministre  de  la  marine,  qui  les  adressera  aux  tribunaux  pour  être 

transcrites  sur  leurs  registres;  —  Que  ni  ce  décret,  ni  aucune  autre  loi 

Telatife  ani  colonies,  ne  prescriyenl  une  audience  solennelle  de  la  cour 

rexale  léanie  four  l'eaieiiftieMBi  des  lettni  de  griot;  —  Que  cet  acte 


simple  réserve  des  droits  de  la  partie  civile^  en  teBe  série  qus 
le  gracié,  si  la  peine  est  remise  entièrement,  et  qu'il  en  >aii  été 
légalement  averti,  ne  peut  être  retenu  pour  les  condamnations 
pécuniaires,  qu'en  vertu  d'une  recommandation.— >  Malt  les  ter- 
mes de  cette  clause  étant  aii^ourd'hui  :  «  Sans  quet  notre  décision 
puisse  nuire  ni  préjudicier  aux  4roils  de  la  parUo  cêoUb^H^ 
quels  demeurent  expressément  réservés,  »  il  serait  diffioilé'd'ad- 
mettre  l'opposition  à  rentérinement;  reste  seulement  alonl  la 
droit  de  recommandation ,  quelque  convenaUe  et  Jnafa  queute» 
raisse  la  réparation  préalable  du  dommage  cauaéu  —  T.  M^  Bun« 
neville,  p.  147  et  suiv.  i 

ât.  Si  le  terme  de  la  peine  est  expiré  dans  l'inlannlkMdê 
l'obtention  à  l'enregistrement  des  lettres,  oei«nregi8tmB8nl^e 
doit  pas  moins  être  ordonné  par  les  cours  sur  la  demande Idu 
gracié,  lequel,  si  elles  le  relèvent  de  l'infamie,  peut  avoir  toplus 
grand  intérêt  à  s'en  prévaloir.— En  cas  de  décès  dn  gracié  aYànt 
rentérinement,  Legraverend,  t.  2,  p.  748|  fait  observer  afec 
raison  que,  si  elles  remettent  l'infamie,  la  cour  peut  dresserJUn 
procès- verbal  constatant  l'impossibilité  d'entériner  cea  latkk, 
et  en  remettre  une  expédition  à  la  famille  qui  la  réclame.  «*<«*€es 
deux  décisions  de  Legraverend  sont  subordonnées  à  ta  sololfcn 
de  la  question  de  savoir  â  les  lettres  de  grâce,  simples  ou  niée 
clause  expresse,  peuvent  remettre  l'infamie  :  question  qpenous 
examinerons  tn^d,  n««  46  et  suiv.  i 

§  7.  —  Effets  de  la  grâce;  de  la  commutation  de  peine,  \ 

dis.  La  grâce  n'abolit  ni  le  fait  coupable  ni  la  oondamnalta; 
elle  suppose  au  contraire  l'un  et  l'autre.  Elle  laisse  subaiitcrle 
délit,  la  culpabilité  des  graciés^  et  déclare  même  Injustice  dit  la 
condamnation  (Gr.  rej.  1 1  Juin  1825,  afiL  Clémenoey,Y.  Amnistie, 
n*  1 1 8-io).~.une  ord.  du  1 4  oct.  1 81 8  (Y.  p.  515)  porte,  à  ee  sujet: 
«  Que  les  lettres  de  grâce  accordées  pour  le  premier  crime»  en  eu 
qu'elles  aient  fait  remise  de  la  peine,  ne  dispensent  pas  demUe 
qui  est  encourue  par  la  récidive  :  qu'en  effet,  ces  lettres  a'onUd 
éteint  le  premier  crime ,  ni  détruit  la  première  comiemnate»y-  et 
portent  uniquement  sur  ses  effets.»  Eilene  fait  cesser  la  peiaefiie 
pour  le  présent  et  l'avenir.  Jamais  pour  le  passé.  On  lit,A  eeê^fit, 
dans  un  avis  ducons.d'Ét.  3  janv.  1807,  approuvé  le  25  (Y«  p.  51^: 
«Est  d'avis,  sur  la  première  partie  de  la  question,  que  la  grieene 
saurailemporter  tin  effet  rétroactif;  elle  fait  cesser  la  peine»mdis 
elle  prend  le  condamné  dans  l'état  où  il  est  ;  elle  ne  lui  rend  point 
ce  qu'il  a  perdu  ou  payé.  Quant  à  la  seconde  partie  de  la  question, 
il  est  à  considérer  que  si  la  grâce  n'a  pas  un  effet  rétroaetlf , 
elle  doit  avoir  un  effet  présent  qui  fasse  cesser  toute  peine  et  loifle 
poursuite  de  la  part  de  la  partie  publique;  et  que,  si  le  grâee>ne 
remet  pas  les  amendes  acquises  à  des  parties  civiles  ou  àdestiers 
auxquels  elles  tiennent  lieu  d'indemnité,  il  n'en  est  peint,  stetà 
l'égard  du  prince  dont  les  gr&ces,  à  moins  qu'il  ne  les  rastseigoe, 
sont,  de  plein  droit,  entières  et  absolues.... «  »  :  i 

dtâ.  La  grâce,  dont  l'effetest  limité  à  la  remise  detont  eiaper- 
tie  des  peines  seulement,  n'empêche  pas  la  condamnation  de^l'in- 
dividu  gracié  aux  peines  de  la  récidive,  s'il  commet  un  dbivean 
délit  :  «  Attendu,  porte  un  arrêta  qu'il  est  de  principe  que  VeOétêss 
lettres  de  grâce  n'est  pas  d'abolir  le  crime  ni  l'arrêt  de  oendamla^ 
tlon  auquel  il  a  donné  lieu,  mais  d'opérer  la  remise  delà  peine  qnt  a 
été  prononcée;  qu'il  suit  de  là  que  l'individu  gracié  qulcoomiel 
un  nouveau  crime  après  avoir  obtenu  grâce,  est  passible^  en  4|)i« 
de  condamnation  pour  ce  crime,  des  peines  delà  récidive  »  (Crii* . 
rej.  i«r  Juin.  1837,  MM.  Bastard,  pr.,  Dehaussy,  rap.,  aflf.  Tran 
chant  C.  min.  pub.;  Y.  plusieurs  arrêts  conformes  v*  Récidive; 
Y.  aussi  l'ordonnance  du  14  octobre  1818,  v«  Organisation  nÉ- 
litaire^  et  MM.  Chauveau  et  Faustin  Hélle,  Théorie  du  oode^  pénal, 

■■■PI     ■■  mil  I   III    liiiiit  I 

urgent,  qui  n'appartient  même  pas  à  la  juridiction  eonteetleiie>  Tentm 
manifestement  dans  les  attributions  que  Tart.  54  de  reidoonance  oigi^ 
nique  du  24  sept.  1828  a  conférées  à  la  chambre  permanente  de  la  ètm^ 
royale  de  la  Martinique,  pendant  rinterraUe  des  sessions  de  ladfie  eéfer 
— Et  qu'en  se  déclarant  incompétente  pour  procéder,  pendant  cet  fBMr« 
valle ,  &  Tenregistrement  des  lettres  de  grâce  qui  lui  étaient  présMtééi 
par  le  procureur  général,  la  cour  royale  de  la  Martinique,  elîambre  petP^ 
manente,  a  méconnu  ses  poufoirs  et  le  but  de  son  institution ,  et  a  îct^ 
mellement  violé  les  art.  1  et  54  de  Tordonaance  eiganiqne  du  14  ce^ 
1828;-^ Casse  dans  rintérèt  de  la  loi,  ete.  «V 

Dn  10  juin  If 57.-G.  C, ch.  dv.-MM.  Portalis,  1»  pr<-2>e  Breé,  rafw 
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1. 1^  p.416).-^Ce  point  est  constant  en  doctrine  comme  en  jaris- 
prtrdffliee.  Mais  on  s'est  demandé  si^  lorsque  la  grâce  avait  lieu 
ayanl  l'exécution,  la  condamnation  pouvait  toujours  servir  d'é- 
lément à  la  récidive  (Favard  de  Langlade^  Rép.^voRécidîve,  t.  A, 
p.  T24).  —  La  grâce  ne  détruisant ,  dans  ce  cas,  ni  la  culpabi- 
lité ni  la  condamnation,  nous  pensons,  avec  MBI.  Giiauveau  et 
Pauatin  Hélle,  qu'on  doit  appliquer  les  peines  de  la  récidive. 

46. 1!  résulte  des  art.  265  et  579  c.  inst.  crim.,  que  le  cou- 
pable, qui  a  commis  deux  ou  plusieurs  crimes  avant  d'avoir  subi 
«ne  condamnation,  et  c[ul  a  été  condamné  pour  le  fait  emportant 
la  peiné  la  plus  grave,  ne  peut  pins  être  mis  en  Jugement  pour 
l'autre,  ou  l'un  des  autres  crimes.  S'il  a  obtenu  du  roi  la  remise 
entière  de  cette  condamnation,  y  a-t-il  lieu  de  lui  faire  subir  on 
sooond  Jugement  pour  les  autres  faits?  Legraverend,  t.  2,  p.  753, 
pense  que  le  vœu  de  la  loi  a  été  rempli  par  la  condamnation,  et 
qp»  tout  a  été  irrévocablement  consommé,  comme  si  la  grâce  n'é- 
lait  point  intervenue.  —  Il  résout  autrement  la  question  pour  le 
cas  oii  les  deux  crimes  entraîneraient  la  peine  capitale.  En  la  re^ 
mettant  pour  l'un,  le  roi  n'est  pas  censé  la  remettre  pour  l'autre. 
La  remise  ou  la  commutation  de  peine  dispensant  seulement  le 
condamné  de  subir  la  première  peine,  et  ne  détruisant  pas 
,  la  condamnation,  11  a  été  jugé,  conformément  à  celte  opinion  de 
Legraverend ,  que  le  condamné  qui  a  obtenu  la  remise  ou  la 
i  oQimlmtaiion  de  sa  peine,  ne  peut  ensuite  subir  une  condamna^ 
tion  nouvelle  pour  un  crime  antérieur,  à  moins  que  ce  crime  ne 
fût  passible  d'une  peine  plus  grave  qoe  celle  d^à  enooume  (Grinu 
cass.  iSoct.  i825,  aff.  Leroy,  V.  Peine).  «  Que  si  le  den^deur, 
«il-il  dit  dans  l'arrêt,  a  obtenu  de  la  clémence  royale  la  remise 
.on 'la  commutation  de  la  peine  qu'il  avait  encourue  par  la  pre* 
:  nÉère  condamnation,  cet  acte  de  la  puissance  et  de  la  bonté  du 
monarque  n'a  pour  effet  que  de  dispenser  de  la  peine  encoume, 
•fenon  celui  ù' effacer  et  de  détruire  la  première  condamnation,  » 

AS.  Quant  aux  efTets  de  la  grâce,  il  faut  distinguer  entre  celle  qui 
eataecordéeavantrexéculiondujugementeicellequirestseulement 
aprèscette  exécution.  L'avis  du  conseil  d'Ëtat,  du  8  janvier  1823, 
que  noue  avons  déjà  cité,  porte  à  cet  égard  :  «Considérant  qu'en  ma* 
tièro  eviminelle,  nul  Jugement  de  condamnalion  ne  peut  produire 
à*êÊBt  avant  l'exécution  ;  que  lorsque  la  grâce  aprécédé  rexécution, 
leBlncapacités légales  ne  sont  pas  encourues;  que,  par  conséquent, 
il  ne  peot  y  avoir  lieu,  dans  ce  cas,  à  solliciter  des  lettres  de  réba* 
bitttatton,  puisque  la  réhabilitation  n'a  pour  effet  que  de  relever  le 
*  condamné  des  incapacités  légales  auxquelles  il  a  été  réellement 

.  fioamla »  -^11  a  été  Jugé  en  conséquence  que  la  commutation 

d'une  peine  qui  emporte  mort  civile  en  une  autre  peine  qui  ne 
l'emporte  pas,  avant  Inexécution,  empêche  que  la  mort  civile  ne 
aoit  encourue  .'•^«Attendu,  porte  l'arrêt,  que  les  lettres  de  corn* 
matalion  de  peine  ne  laissent  subsister  la  mort  civile  contre  le 
condamné  à  la  peine  de  mort  qu'autant  que  la  peine  substituée 
entraiiietait  légalement  *hi  même  conséquence  »  (Crim.  cass. 
6  avril  1832,  MM.  Bastard,  pr.,  Brière,  rap.,  aff.  Raynal;  Vi,  dans 
(••méiiie  sens  arrêt  Orléans,  5  fév.  1847,  aff.  Diolot,D.  P.  47. 

4itt,  81  la  grâce  n'estaccordée  qu'après  l'exécution  du  Jugement, 
flftna  clause  spéciale,  elle  ne  fait  que  remise  de  la  peine  corporelle 
et.de l'amende  non  payée,  et  ne  fait  pas  cesser  les  incapacités  lé- 
*  gales  attachées  à  la  condamnation;  par  suite,  elle  ne  dispense  pas 
.  dote  réhabilitation. — Décidé  en  ce  sens  :  l<>  que  les  lettres  de  grâce 
qui  ne  portent  que  laremise  de  ta  peine,  et  ne  contiennent  pas  laréin- 
tégration  de  l'individu  gracié  dans  la  Jouissance  de  ses  droits  ci- 
vils, ne  délient  pas  celui  à  qui  elles  sont  accordées  de  l'Incapacité 
^e  témoigner  en  Justice  qu'il  a  encourue  par  sa  condamnation 
jGrim.  rej.  6  Juill.  1827  (i),  et  avis  du  cens.  d'Êt.  8  Janv.  1823, 
n»  51);"— 2^  Que  la  mort  civile  ne  cesse  pas  par  l'effet  de  la  grâce 
pure  et  simple  accordée  au  condamné  (Rouen,  23  avril  1845, 
aC  Malherbe,  D.  P.  45.  4.  350  ;  Y.  en  outre,  dans  le  même 

(i)  iBffM0t.--^(  Jacquin  C. min.  pub.) — Jacqnin,  condamné  aoxtra- 
.mx  lorcês  à  perp^Multè ,  pour  homicide  volontaire,  par  la  cour  d'assises 
.du  Jura,  s'est  pourvu  en  cassation ,  en  ce  qu'un  témoin  à  décbarge  n'a 
■^  été  admis  à  la  prestation  du  serment,  sous  prétexte  qu'il  avait  subi 
UM  cMdannatioo ,  qaoi^'ii  eût  obtenu  grâce  entière,  et  quûl  jouit  par 
coaséquentde  ses  droits  civils.  —  Arrêt. 

JU  noua;  — •  Attendu,  sur  le  premier  moyen ,  que  les  lettres  de  grâce 
qui  oe  portent  que  la  remise  de  la  peine  et  ne  contienDent  pas  la  rèinté- 
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sens,  Montpellier,  17  août  1847,  aff.  hêr.  Olivier,  D.  P.  47.  S. 
193;  Nimes,  11  Janv.  1848,  aff.  Ginoux,  B.  P.  48.  2.  44  ;  Req. 
10  a\T.  1849 ,  aff.  Olivier,  D.  P.  49.  i.  142).  —  Pour  le  droit 
ancien,  V.  ^prà,  n?  7.  —  m  L'effet  du  pardon,  dit  Blackstone, 
est  de  décharger  l'accusé  de  toutes  les  peines  corporelles  et  con- 
fiscations attachées  au  crime  pardonné,  de  lui  donner  de  nou- 
veaux droits  civils  et  politiques,  plutêt  que  de  le  rétablir  dans  les 
droits  qu'il  possédait.  Le  parlement  seul  peul  réhabiliter  ou  puri* 
fier  le  sang  quand  il  est  une  fois  corrompu,  et  quand  le  pardon 
n'est  accordé  qu'après  Vattainder.  Cependant  si  le  oriminel  a<- 
taint  obtient  son  pardon  du  roi  et  qu'ensuite  11  ait  un  fils,  le  H^ 
peut  hériter  de  son  père  »  (liv.  4,  chap,  31). 

49.  Dans  le  doute  sur  la  question  de  savoir  si  des  lettres  de 
grâce  ont  été  accordées  avant  ou  après  l'exécution  du  JugemenI 
dont  elles  remettent  la  peine,  doit^ôn  les  considérer  comme  anté* 
rieures  à  cette  exécution,  de  telle  sorte  que  les  effets  accessoirea 
de  la  peine  n'aient  pas  été  produits,  ou,  au  contraire,  doit-on  les 
regarder  comme  postérieures  à  l'exécution?  — Nous  croyons  que 
le  doute  peut  s'Interpréter  en  faveur  du  condamné. — La  perte  des 
effets  civils  n'est,  en  effet,  que  la  conséquence  de  rexécution  du 
jugement,  et  cette  conséquence  n'a  pu  se  produire,  dans  l'espèce, 
qu'autant  que  l'exécution  aurait  déjà  eu  lieu  au  moment  où  la  grâce 
est  intervenue.  Cette  exécution  doit  donc  être  prouvée  par  ceux 
qui  l'allèguent,  envertu.de  l'adage  :  Ei  incunUni  prohatio  quidi-' 
City  non  ei  qui  negat,  adage  Justifié  par  la  loi  23  au  Dig.  Depro- 
bationibuSy  ainsi  conçue  :  Acior  quod  adserverat,  probare  se  non 
posse  profitendo,  reum  necessitate  monstrandi  contrartum  non 
adstringit,  cum  par  rerum  naturam  factum  negantis  probatio 
nuUa  sit.  -«  En  vain  dirait-on  que  le  fait  de  rexécution  n'est 
pas  en  question  ici,  puisqu'on  reconnaît  qu'elle  a  eu  lieu,  et  qu'en 
conséquence,  c'est  an  condamné  qu'il  appartient  de  Justifier  que 
la  grâce  est  intervenue  avant  cette  exécution.  Nous  répondrions 
que  l'exécution  n'est  pas  prouvée  quant  à  TobJet  au  regard  du- 
quel elle  doit  l'être,  c'est-à-dire  quant  aux  effets  qu'elle  était  da 
nature  à  produire.  Or,  qu'on  y  songe  bien,  on  veut  faire  encourir 
à  un  individu  une  déchéance  qui  ne  pouvait  le  frapper  qu'autant 
que  sa  peine  serait  exécutée,  et  il  allègue  que  cette  exécution  n'aea 
lieu  qu'au  moment  où  le  roi  lui  avait  fait  remise  de  sa  peine,  c'est* 
à-dire  alors  que  rexécution  ne  pouvait  produire  d'effets  légaux; 
il  faut  donc,  de  toute  nécessité,  que  celui  qui  soutient  que  ces  ef- 
fets ont  été  produits,  établisse  qu'ils  ont  pu  avoir  lieu,  c'est-à- 
dire  que  le  condamné  n'était  pas  déjà  dispensé,  au  moment  de 
l'exécution,  de  la  peine  prononcée  contre  lui.  —  Décider  autre- 
ment, ce  serait  admettre  en  principe  que  toute  condamnation  est 
, présumée  exécutée  Jusqu'à  la  preuve  du  contraire  ;  car  on  ferait 
produire  à  la  sentence  tous  les  effets  résultant  d'une  exécution  faite 
à  une  époque  où  elle  aurait  pu  les  produire,  et  on  mettrait  le  con^ 
damné  dans  l'obligation  de  prouver  que  cette  exécution  n'avait 
pas  encore  eu  lien  quand  11  a  reçu  sa  grâce,  c'est-à-dire  qu'on  lui 
imposerait  la  preuve  d'un  fait  négatif,  contrairement  aux  règles 
admises  ches  toutes  les  nations  policées.  Or  nous  avons  vu  aux 
mots  Contumace  et  Droit  civil,  n««  650  et  s.,  que  dans  notre  an- 
cienne Jurisprudence,  comme  sous  l'empire  de  la  loi  pénale  ac- 
tuelle, l'exécution  des  Jugements  criminels  ne  saurait  Jamais  ré- 
sul^r  de  préaon^tions;  qu'elle  ne  peut  même  être  prouvée  que 
par  l'attestation  du  greffier  mise  an  bas  de  la  minute  de  l'arrêt  do 
condamnation.  En  conséquence,  nous  devons  rejeter  tout  système 
qui  amènerait  un  résultat  contraire  à  ce  principe  tutélaire.  — 
M.  Merlin  (Quest.  de  droit,  v*  Témoin  Judiciaire,  §  10)  se  prononce 
énergiquement  comme  nous  sur  la  question  que  nous  venons 
d'examiner,  et,  à  cet  égard,  il  critique  un  des  considérants  de 
l'arrêt  par  nous  rapporté  tuprà,  an  n*  47  (aff.  Jacquin),  consi- 
dérant ainsi  conçu  :  «Attendu  que,  dans  l'espèce,  rien  n'é- 
tablit que  le  témoin  à  décbarge  entendu  en  vertu  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire, et  auquel  on  a  refusé  de  l'entendre  sous  la  foi  du 

Il  *  Il  i  ■ 

gration  de  Tindivida  gracié  dans  la  jouissance  de  ses  droits  civils,  ne  dé- 
lient pas  celai  à  qui  elles  sont  accordées  de  l'incapacité  de  témoigner  en 
justice  qu'a  encourue  cet  individu  par  sa  condamnation  ; —  Que,  dan» 
l'espèce,  rien  n'établit  qoe  le  témoin  à  décharge  entendu  en  vertu  du 
pouvoir  discrétionnaire,  et  auquel  on  a  refusé  de  l'entendre  sous  la  foi 
du  serment,  n'eût  pas  subi  l'exécution  de  son  Jugement  de  condamnation; 
—  Rejette. 
Du  e  juill.  iSST.-G.  G.,  cb.  crim.-MAI  Portalis,  pr.-Ollivier,  rap. 
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serment,  n'eût  passubi  Vexêcuttùn  de  son  jugement,^  et  qui  sem- 
ble voiiloir  dire  que  le  défaut  de  preuve  delà  non-exécution  équt- 
|M>ne  à  la  preuve  directe  de  l'exécution.  <c  Le  moyen  qu'une  erreur 
aussi  grave  soit  échappée  à  la  cour  de  cassation?  dit  H.  Merlin. 
Ce  serait,  en  d'autres  termes,  lui  imputer  d'avoir  mis  en  principe, 
qu^un  individu  condamné  par  contumace  depuis  plus  de  cinq  ans, 
à  une  peine  perpétuelle,  doit  être  réputé  mort  civilement,  par 
eela  seul  qu'il  se  borne  à  nier^que  sa  condamnation  a  été  exécutée 
par  effigie,  et  que  c'est  à  lui  à  prouver  sa  dénégation  ;  paradoxe 
que  Ton  ne  peut  pas  prêter  sérieusement  à  des  magistrats  éclairés.  » 
M.  Legraverend  (t.  2,  p.  756)  parait  être  de  notre  avis,  car  il  en- 
Migne  qu'en  cas  d'obscurité  des  lettres  de  grâce  ou  de  commutar 
tion,  fo  doute  doit  s'interpréter  en  faveur  du  condamné. 

an.  La  commutation  d'une  peine  perpétuelle  en  une  peine 
temporaire  fait-elle  cesser  de  plein  droit  la  mort  civile?  Il  résulte 
des  observations  précédentes  que  la  remise  de  la  totalité  de  la 
peine  n'aurait  pas  cet  efiTet,  s'il  n'était  pas  expressément  mentionné 
dans  les  lettres  de  grâce;  plusieurs  des  arrêts  cités  s'appliquent 
même  à  une  commutation  de  peine.  On  a  objecté  que  la  mort  ci- 
vile n'était  qu'une  peine  accessoire  attachée  à  des  peines  perpé- 
llueiles,  et  que  la  peine  perpétuelle  cessant,  la  mort  civile  doit 
cesser  aussi  :  cûm  principalis  causa  non  subsista,  nec  ea  quœ 
êequunturlocum  îiabent  (L.  129,  1, D..  De  regulis  juris,  V.  en  ce 
tens  KM.  Merlin,  Rép.,  Mort  civile,  ^  l,  art.  4,  et  Guichard, 
Droits  civils,  n*  352). — Mais  la  grâce  accordée  après  l'exécution 
n'empêche  pas  qu'il  y  ait  eu  condamnation  aune  peine  perpétuelle, 
et  exécution  commencée  de  cette  peine,  et  par  suite  que  la  mort  ci- 
vile ait  été  déjà  encourue.  Dans  l'ancien  droit,  c'était  un  point 
eonstant  que  la  commutation  de  peine  ne  faisait  pas  cesser  la  mort 
Civile  (V.5uprd,  n*7;  Polhier,Muyart  de  Vauglans,  Loiscrim.41, 
^t.  4>  §§  4,  10;  Legrand,  sur  la  Coutume  de  Troyes;  Jousse, 
Traitédelajustice criminelle, t.2,3« part., liv.  2,  til.  20,n"2iet 
Rfcher,  Traité  de  la  mort  civile,  p.  37,  qui  cite  un  arrêtconforme, 
éûïA  août  1585;  Louet,  let.  E,som.  8).  Mais  M.  Merlin  (Rép., 
t*  Commutation)  fait  observer  que  l'arrêt  cité  ne  statue  que  sur 
ime  commutation  de  peine  capitale  en  peine  de  prison  perpétuelle, 
l|ui  dans  l'ancien  droit  emportait  aussi  la  mort  civile,  et  à  cet  ar- 
rêt il  en  oppose  un  autre  du  23  février  1708,  qui  décide  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  condscation,  lorsque  la  peine  substituée  à  la  pre- 
mière ne  l'emportait  pas.  Toutefois,  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 
c'était  un  point  constant  que  les  lettres  de  commutation  aprèa 
f  exécution  ne  faisaient  pas  cesser  la  mort  civile,  n'étaient  pas  l'iih 


(1)  8-17  jaDT.  1825.  —  Avis  des  comités  réunis  de  législation,  dea 
flnaBOM  et  de  la  guerre,  du  conseil  d'Etat,  sur  la  question  de  savoir  si 
tes  militaires  retraités  qui,  condamnés  à  des  peines  afflictives  ou  infa- 
maotet,  ont  subi  leur  jugement  ou  ont  été  graciés ,  doivent  justifier  de 
leur  réhabilitation  légale  pour  6tra  remis  eu  Jornssance  de  leurs  pensions 
(séance  du  21  doc.  1822). 

«Les  comités  de  législation,  des  finances  et  delagaerre,  réunis  par 
ordre  de  M.  le  garde  des  sceaux ,  sur  la  demande  de  son  excellence  le 
ninistre  des  finances,  pour  délibérer  sur  la  question  de  savoir  :  si  les 
militaires  retraités  qui,  condamnés  à  des  peines  afflictives  ou  infamantes, 
ont  subi  leur  jugement  ou  ont  été  graciés  doivent  justifier  de  leur  réhabi- 
litation légale  pour  être  remis  en  jouissance  de  leurs  pensions;» —  Vu 
1*  un  avis  du  comité  des  finances,  du  28  déc.  1821,  approuvé  par  le 
ministre  de  ce  département,  portant  que  la  femme  d'un  pensionnaire  con- 
damné à  une  peine  infamante  n'a  pas  droit  &  une  portion  de  sa  pension  ; 
-*Un  second  avis  du  comité  des  finances,  du  17  mai  1822,  qui  estime 
(Ui'il  y  a  lieu  de  rendre  applicables  aux  pensions  civiles  les  dispositions 
de  l'art.  S  de  la  loi  du  28  fruct.  an  7  ;  —  S**  Les  lettres  écrites  au  mi- 
nistère des  finances,  les  18  juin,  15  août,  10  et  51  déc.  182i,  par  son 
exceUence  le  ministre  de  la  guerre,  et  par  monseigneur  le  garde  des  sceaux; 
—  i^  Un  rapport  adressé  à  monseigneur  le  garde  des  sceaux,  par  le  di- 
fecteur  des  afiiaires  criminelles  et  des  grâces;  —  b^  Les  dispositions  de 
la  charte  constitutionnelle,  celles  des  codes  civil,  pénal  et  d'instruction 
criminelle,  et  celle  de  fart.  86  de  l'acte  du  gouvernement,  du  16  therm. 
an  10,  sur  le  droit  de  grâce  et  de  commutation  de  peines,  sur  les  incapa- 
cités résultant  des  condamnations,  peine  afllictive  ou  infamante  et  sur  le 
mode  de  réhabilitation  des  condamnés,  et  finalement,  relie  delà  loi  du 
28  fruct.  an  7,  et  de  Tord,  royale  du  27  août  18U  sur  la  perte  des  pen- 
sions militaires  par  l'eflet  des  condamnations  ;  —  Après  avoir  délibéré, 
ont  reconnu  que  la  question  proposée  rendrait  nécessaire  l'examen  et  la 
solution  des  (juestions  suivantes:  1«  Les  pétitionnaires  condamnés  à  des 
peines  afflictives  ou  infamantes,  qui  ont  fini  le  temps  de  leur  peine,  sont- 
ite  obligés  d'être  réhabilités,  pour  rentrer  dans  leur  pension?  —  2«  Peut- 
on,  pendant  la  durée  de  leur  peine^  accorder  à  titre  de  secours  une  partie 


famie,  etc'est  en  vain  que  l'auteur  de  rartideCommutationprêtend 
tirer  de  l'arrêt  de  1708  des  conséquences  qu'il  ne  renferme  pas. 
50.  Lorsque,  par  suite  de  la  commutation  de  peine,  une  peine 
nouvelle  est  substituée  à  la  peine  prononcée,  avant  l'exécution,  les 
peines  accessoires  de  la  peine  substituée  sont-^lles  applicables  au 
condamné?  Ainsi  on  s'est  demandé  si  la  commutation  de  la  peine 
de  mort  en  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  entraînait  la  mort 
civile,  s'il  n'était  point  dit  dans  les  lettres  de  grâce  que  le  gracié 
sera  mort  civilement.  Il  semble  d'abord  qu'en  vertu  de  la  maxime; 
Accessorium  sequitur  principale,  le  condamné  gracié  doit  subir 
les  conséquences  de  la  nouvelle  peine ,.  et,  par  suite,  la  mort  cv- 
vile.  Mais  le  doute  natt  de  ce  que  la  mort  civile  ne  résulte  que  de 
l'exécution  d'un  jugement  (c.  civ.  26  et  sulv);  qu'elle  n'est  atta- 
chée de  plein  droit  qu'aux  peines  perpétuelles  prononcées  par 
Jugement,  et  que  l'acte  de  clémence  doit  s'interpréter  en  faveur 
de  l'impétrant.  Legraverend,  t.  2,  p.  752,  pense  et  des  instruo 
tlons  ministérielles  ont  décidé,  dans  une  espèce  analogue,  que^ 
dans  le  cas  de  commutation  d'une  peine  en  une  autre  peine  moinr 
dre,  les  travaux  forcés  à  perpétuité,  mais  à  laquelle  est  attachée 
nécessairement  comme  accessoire  l'exposition  publique,  aux  ter- 
mes de  l'art.  22  c.  peu.,  le  gracié  serait  déchargé  de  l'exposition 
•  publique  par  le  silence  des  lettres  de  grâce  à  cet  égard.  Mais  celle 
opinion  nous  semble  fort  contestable. 

6 1 .  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  peut-il ,  de  sa  seule  autorité, 
et  sans  les  formalités  préalables  de  la  réhabilitation,  par  une 
clause  expresse  insérée  dans  les  lettres  de  grâce  (c.  inst.  crim. 
619  etsuiv.),  faire  cesser  pour  l'avenir  la  mort  cTvile  d'un  con- 
damné? -*  La  controverse  de  cette  question  date  d'une  époque 
récente  :  l'affirmative  n'avait  jamais  été  l'objet  d'un  doute  (V.  Le- 
graverend, t.  2,  p.  769;  Proudhon,  de  l'Usufruit,  n»*  2021  et 
8uiv.;  Touiller,  t.  i,  n»  241;  Duranton,  t.  1,  n*"  240;  Richelot, 
1. 1,  p.  178).  — En  1822,  on  déféra  à  une  réunion  des  trois  co- 
ndtéa  de  législation,  des  flnances  et  de  la  guerre,  cette  questioa: 
Les  militaires  graciés  ont-ils  recouvré  le  droit  à  la  solde  de  re- 
traite, droit  qui^  selon  l'art.  3  de  la  loi  du  28  fruct.  an  7,  con- 
firmé par  l'art.  16  de  l'ord.  du  27  août  1814,  se  perd  «  par  la 
condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  infamante.  Jusqu'à  la  ré- 
habilitation? »I1  résulte  d'un  avis  du  conseil  d'État  que  les  lettrci 
de  grâce,  accordées  après  l'exécution  du  jugement,  ne  peuvent 
contenir  aucune  clause  qui  dispense  des  formalités  prescrites  par 
le  code  d'instruction  criminelle  pour  la  réhabilitation  (av.  c.d'£|. 
SJanv.  1823)  (1). — Dans  cet  avis,  le  droit  du  chef  du  pouvoir  exjé« 

de  leur  pension  à  leur  veuve  ou  à  leurs  enfants? — 5°  Les  lettres  de  grâce 
pleine  et  entière ,  accordées  avant  toute  exécution  du  jugement  de  con- 
damnation, peuvent-elles  tenir  lieu  de  réhabilitation?  —  4^  Les  lettres  de 
grâce  accordées  après  Texécuiion  du  jugement  et  qui  ne  contiendraient 
aucune  clause  relative  à  la  réhabilitation  du  condamné,  dispensent-elles 
de  l'exécution  des  dispositions  du  code  de  procédure  criminelle  relatives 
a  la  réhabilitation?  —  5*  Les  lettres  de  grâce  peavent^lles ,  par  me 
clause  explicite,  dispenser  des  formalités  prescrites  par  le  code  d  mtm^ 
tion  criminelle  pour  la  réhabilitation? 

Considérant,  sur  la  première  question,  que  la  toi  du  28  fruct.  an  T, 
sur  les  pensions  militaires,  et  l'ord.  du  27  août  1814,  qui  en  reprodjit 
les  dispositions  littéralement,  portent,  en  termes  exprès,  que  la  perte  dés 
pensions  causée  par  tes  condamnations  À  peine  afflictive  ou  infamante, 
dure  jusqu'à  la  réhabilitation,  et  qu'ainsi  elles  imposent  spécialement  à 
cette  classe  de  condamnés  une  obligation  dont  on  ne  pourrait  les  dispenser 
sans  violer  le  texte  même  de  la  loi;  — Considérant,  sur  la  deuxiéne 
question,  qu'on  ne  pourrait  payer  la  pension  des  condamnés,  en  tout  eu 
en  partie ,  quelle  que  fût  la  dénomination  qu'on  donnât  à  ce  payement, 
sans  violer  la  loi  ci-dessus  mentionnée,  et,  par  conséquent,  sans  coiih 
promettre  la  responsabilité  du  ministre;  —  Considérant,  sur  la  troisième 
question,  gu'en  matière  criminelle,  nul  jugement  de  condamnation  ne 
peut  produire  d'effet  avant  Teiécution;  que  lorsque  la  grâce  a  piécédé 
l'exécution,  les  incapacités  légales  ne  sont  pas  eneouraes ,  que,  par  eeih 
séquent,  il  ne  peut  y  avoir  lieu,  dans  ce  cas,  à  solliciter  de  lettres  de  ré- 
habilitation, puisque  la  réhabilitation  n'a  pour  objet  que  de  relever  le 
condamné  des  incapacités  légales  auxquelles  il  a  été  réellement  sounus; 
—  Considérant,  sur  la  quatrième  question,  que  l'art.  8  de  la  charte  a 
maintenu  les  lois  qui  n'y  sont  pas  contraires  ;  que  la  nécessite  de  la  rèha* 
bilitation  imposée  par  le  code  d'instruction  criminelle  au  condamné,  peur 
qu'il  soit  relevé  des  incapacités  légales  encourues  par  rexécution  duj«- 
gement,  n'a  rien  de  contraire  à  l'art.  67  de  la  charte,  qui  donne  au  rai  .le 
droit  de  faire  grâce  ou  de  commuer  la  peine;  —  Qu  en  effet,  la  grâce  et 
la  réhabilitation  diffèrent  essentiellement,  soit  dans  leur  principe,  smi  At^t 
leurs  effets; —  Que  la  grâce  dérive  de  la  clémeace  4^  vei^ 


GRACE  ET  COMMUTATION  DE  PEINE.  —  §  7. 


823 


mitif  est  formellement  nié.  TeQe  est  aussi  Topinion  de  Favard^ 
v^  Réhabilitation^  et  de  MM.  Demolombe^  Cours  de  droit  civil ^ 
t.  i,  p.  279,  280;  Trolley,  Cours  de  droit  administratif,  t.  i, 
p.  148;  Foucart,  t.  1,  n"  1 08.  —  Quant  à  la  jurisprudence,  dans 
tes  espèces  des  arrêts  cités  n*  47,  les  lettres  de  grâce  ne  conte- 
naient pas  la  clause  spéciale;  on  ne  saurait  donc  en  tirer  argu- 
ment pour  ou  contre  Tune  ou  l'autre  opinion ,  d'autant  plus  que 
la  plupart  de  ces  arrêts,  en  mentionnant  la  question  qui  nous 
occupe,  ont  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'expliquer  sur  ce  point 
(V.  Crim.  rej.  6  juiU.  1827,  aff.  Jacquin,  n»  47;  Rouen,  23  avril 
1845,  aff.  Malherbe,  D.  P.  45.  4.  350;  Nîmes,  il  janv.  1848, 
aflT.  Ginoux,  D.  P.  48.  2.  44).  L'arrêt  de  rejet  de  1827  semble 
même  admettre  que  les  lettres  dé  grâce  peuvent  contenir  la  réin- 
tégration du  condamné  dans  la  Jouissance  de  ses  droits  civils. — 
Mais  l'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  10  avril  1849  (afT. 
Olivier,  D.  P.  49.  l.  142),  quoiqu'il  déclare  dans  un  premier 
motif  qu'il  est  inutile  d'examiner  dans  la  cause  quelle  a  pu  être 
l'étendue  des  pouvoirs  conservés  à  l'autorité  royale ,  sous  l'em- 
pire des  chartes  de  1814  et  de  1830,  et  qu'il  écarte  par  là  la 
question,  semble  nier  ce  droit  dans  le  motif  suivant  qui  porte  : 
«  qu'en  effet  11  est  incontestable  que  les  lettres  de  grâce  n'ont  ja- 
mais eu  d'action  que  du  souverain  au  condamné,  auquel,  par  les- 
dites  lettres,  il  est  seulement  fait  remise  de  la  peine,  tandis  que 
les  lettres  de  réhabilitation  intéressent  la  société  dans  le  sein  de 
laquelle  le  gracié  est  rétabli  avec  la  plénitude  des  droits  dont 
il  jouissait  avant  la  condamnation.» —  Parmi  les  auteurs  qui  ont 
Éoutenu  que  le  droit  de  faire  grâce  emportait  celui  de  relever 
de  la  mort  civile,  nous  devons  citer  M.  Merlin,  Rép.,  v»  Mort 
eivile,  et  Questions  de  droit,  v»  Grâce,  t.  4,  qui  combat  pied 
à  pied  l'avis  du  conseil  d'État.  Il  f^t  remarquer  tout  d'abord 
que  la  mort  civile  et  les  incapacités  qu'elle  produit  ne  sont 
pas  des  conséquences  de  la  condamnation,  mais  un  accessoire 
lie  la  peine  elle-même,  peine  que  la  grâce  a  le  pouvoir  d'anéantir, 
einsi  que  le  reconnaissent  les  partisans  de  l'opinion  que  nous 
efoyons  devoir  combattre.  Or  11  est  de  principe  que  l'anéantis- 
eement  du  principal  fait  tomber  l'accessoire  :  en  conséquence, 
tdès  que  la  peine  disparaît,  les  Incapacités  accessoires  qui  en 
étaient  les  effets  doivent  disparaître  également.— On  objecte.  Il  est 
vrai,  à  cette  première  i)artle  du  raisonnement  de  M.  Merlin  que 
le  condamné  gracié  est  dans  la  position  de  celui  qui  aurait  subi 
Mt  peine;  or  celui-ci  ne  se  trouverait  pas  de  plein  droit  relevé 
des  incapacités  qui  le  frappent.  L'art.  619  c.  Inst.  crim.,  com- 
biné avec  l'art.  635,  suppose  manifestement  le  contraire,  puis- 
que le  premier  admet  le  condamné  qui  a  subi  sa  peine  h,  se  faire 
réhabiliter,  et  que  le  dernier  reconnaît  à  la  réhabilitation  l'effet 
de  relever  de  ces  incapacités.  Mais  cette  objection  déplace  la 
question,  qui  n'est  pas  actuellement  de  savoir  si  la  grâce  seule, 
et  sans  clause  expresse  à  cet  égard,  anéantit  la  mort  civile,  mais 
bien  si,  par  cette  clause  expresse,  le  roi  peut  anéantir  la  mort 
civile  dans  l'avenir.  —  L'avis  précité  prétend  que  les  lettres  de 
grâce  accordées  après  l'exécution  du  jugement  ne  peuvent  conte- 
nir aucune  clause  qui  dispense  des  formalités  prescrites  par  le 
code  d'instruction  criminelle  pour  la  réhabilitation.  Or,  dit 
M.  Merlin,  dans  le  droit  romain  et  sous  l'empire  de  notre  ancienne 
législation,  le  droit  de  grâce  comprenait  non-seulement  celui  de 
remettre  la  peine,  mais  encore  celai  d'abolir  le  crime,  de  rendre 
non  avenu  le  jugement  de  condamnation,  et  de  réintégrer  le  con- 
«idamné  dans  tous  ses  droits  civils.  Le  code  pénal  de  1791  abolit 
la  grâce,  il  est  vrai,  et  ne  reconnut  plus  que  la  réhabilitation 
comme  moyen  de  faire  cesser  les  effets  des  condamnations  à  des 
peines  afllictives  ou  infamantes.  L'art.  86  du  sénatus-consulte  du 

talion ,  de  sa  justice;  —  Qae  Teffet  de  la  grâce  n'est  pas  d'abolir  le  ju- 
gement, mais  seulement  de  faire  cesser  la  peine:  —  Qu'aux  termes  du 
code  d'instruction  criminelle ,  le  droit  de  réhabilitation  ne  commenco 
qu'après  que  le  condamné  a  subi  sa  peine  ;  —  Que  l'eflet  de  la  rébabili- 
tation  est  de  relever  le  condamné  de  toutes  les  incapacités,  soit  politiques, 
soit  civiles,  qu'il  a  encourues; — Que  ces  incapacités  sont  des  garanties 
données  par  la  loi,  soit  â  la  société,  soit  aux  tiers,  et  que  la  grâce  ac- 
cordée au  condamné  ne  peut  pas  plus  le  relever  de  ces  incapacités,  que  de 
toutes  les  autres  dispositions  du  jugement  qui  auraient  été  reodues  en 
kveur  des  tiers;— Considérant,  sut  la  cinquième  question ,  que  la  pré- 
mgati^  royale  ne  s'étend  pas  jusqu'à  dispenser  les  citoyens  des  obligations 
qui  leur  sont  imposées  en  vertu  des  lois  maintenues  par  la  charte,  et  dont 
fti  ne  Donnaient  être  Televis  que  par  la  puissance  législatif; 


1 6  therm.  an  1 0  rétablit  dans  les  mains  du  premier  consul  le  droit 
de  grâce,  sans  toucher  au  droit  de  réhabilitation.  Le  code  pénal 
de  1810  conserva  le  droit  de  grâce;  mais  il  réserva  à  rempereur 
le  droit  exclusif  de  réhabilitation.  Ainsi,  sous  l'empire  de  cette 
législation,  le  chef  du  gouvernement  était  investi  et  du  droit  de 
faire  grâce  et  du  droit  de  réhabilitation.  Et  comme,  en  lui  resti« 
tuant  le  droit  de  faire  grâce,  le  sénatus-consulte  du  i  6  therm.  an  10 
n'avait  apporté  à  ce  droit  ni  modiûcaiion  ni  réserve,  il  en  résulte 
qu'il  l'avait  rétabli  avec  toute  la  latitude  que  ce  droit  avait  sous 
l'ancienne  monarchie;  il  ne  l'avait  donc  aucunement  restreint 
au  droit  de  remettre  les  peines  infligées  par  des  jugements.  Aussi 
voyons-nous  un  grand  nombre  de  décrets  rendus  sous  l'empird'j 
^t  par  lesquels  le  chef  de  l'Ëlat  a  exercé  le  droit  d'amnistie  de  la  ' 
manière  la  plus  large,  en  enlevant  aux  tribunaux  le  jugement 
d'individus  qui  étaient  dé}à  sous  la  main  de  la  Justice  :  d'où  la 
conséquence  certaine  qu'il  se  croyait  investi  également  de  la  Âh. 
culte  de  remettre  les  jugementsenx-mémes.  Ainsi,  jusqu'en  lau^  ^ 
à  cété  du  droit  de  réhabilitation,  le  droit  de  grâce  s'exerçait  avee 
la  même  latitude  que  sous  Tancienne  monarchie;  il  comprenait 
souvent  la  remise  aux  condamnés  de  tous  leurs  droits  civlls.«*-La 
charte  de  18U  a-t-elle  modifié  cet  état  de  choses?  En  aucune 
façon;  car,  par  son  art.  67,  elle  a  maintenu  le  droit  de  grâce  à 
côté  de  celui  de  réhabilitation,  de  la  mémo  manière  que  le  séna- 
tus-consulte de  thermidor  an  10  l'avait  élevé  à  c6té  de  ce  droit 
parallèle.  Sous  la  restauration,  au  surplus,  le  gouvernement  a 
souvent  appliqué  ces  principes,  et  la  cour  de  cassation  a  im- 
plicitement reconnu  la  légalité  des  ordonnances  d'amnistie  rai^ 
dues  par  le  pouvoir  royal.  Dans  le  système  de  M.  Merlin,  on 
peut  ajouter  que  la  charte  de  1850  n'a  pas  modifié  sur  œ 
point  les  principes  suivis  sous  celle  de  1814;  car  l'art.  63  4b 
cette  charte  reconnaît  au  roi  le  pouvoir  de  foire  grâce,  eana  <Uf- 
tinction  ni  réserve,  c'est-à-dire  avec  la  même  latitude  qu'avant 
1850,  ce  qui  n'empêche  pas  le  droit  de  réhabilitation  de  s'exer- 
cer parallèlement  avec  la  grâce,  et  de  produire  des  effets  diffé- 
rents, puisqu'elle  remet  toutes  les  incapacités  d'une  peine  entiè- 
rement subie,  tandis  que  la  grâce  remet  UN^jours  la  peine,  et 
aussi  les  incapacités,  quand  une  clause  formelle  prononce  cette 
remise.  Il  résume  ainsi  son  opinion  :  «  Or,  encore  une  fois,  dès 
que  le  droit  de  faire  grâce  renferme  celui  d'accorder  amnistie.  Il 
faut  de  toute  nécessité  qu'il  renferme  aussi  le  droit  de  faire  cee- 
ser  les  incapacités  qui  résultent  des  condamnations  »  (Quest.  de 
droit,  t.  5,  p.  559  et  560).  «  Concluons  donc,  aloute-t-il,  qu'an- 
cun  principe  ne  serait  violé,  qu'aucune  loi  ne  serait  enfreinte,  par 
l'insertion  qui  serait  faite,  dans  les  lettres  de  grâce  accordées  à  iln 
condamné  qui  a  subi  partiellement  sa  peine,  d'une  clause  qui  le  ré- 
intégrerait dans  tous  ses  droits  civils.  » — Mais  il  fant  remarquer 
que  la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  619  0.  inst.  crim.,  combinée 
avec  l'art.  655  du  même  code ,  est  venue  depuis  ajouter  une  force 
nouvelle  à  l'avis  du  conseil  d'Ëtat,  et  que  le  principal  argument 
de  M.  Merlin  était  écarté  par  la  constitution  de  1848,  qui  enle- 
vait au  chef  du  pouvoir  exécutif  le  droit  d'accorder  des  annto- 
liles  :  d'où  l'on  pouvait  conclure,  comme  les  auteurs  qui,  sous 
l'empire  de  1^  charte  de  1850,  refusaient  au  roi  le  droit  d'am- 
nistie (M.  Foucart,  t.  1,  n"»  110),  que  le  président  de  la  Républi- 
que, à  qui  ce  droit  n'appartenait  plus,  n'avait  pas  le  droit  d'in- 
sérer dans  les  lettres  de  grâce  une  clause  pour  relever  le  gracié 
de  la  mort  civile.  Mais  la  constitution  de  1852  ayant  rétabli,  en 
faveur  du  président,  le  clroit  absolu  de  faire  grâce,  l'argument  a 
repris  toute  sa  force.  —  V.,  dans  le  sens  de  l'opinion  de  M.  Mer- 
lin, M.  A.  Morin,  Dictionnaire  de  droit  criminel,  v*  Grâce,  et  les 
autres  auteurs  déjà  cités. 

Sont  d'avis:  —  1^  Que  les  pensions  perdues  par  reflet  des  condam- 
nations â  des  peines  aOIictifes  ou  infamantes,  ne  peuvent  être  rëlal)lies 
qu'après  la  réhabilitation  du  condamné;—- 2^  Que,  pendant  la  durée  de 
ces  peines ,  il  ne  peut  être  accordé  sur  ces  pensions  aucun  secours  à  la 
veuve  ou  alix  enfants  des  êbndamnes; — 5<^  Que  les  lettres  de  grâce  pleure 
et  entiière  accordées  avant  reiécution  du  jugement  préviennent  les  inca- 
pacités légales  et  rendent  inutile  la  réhabilitation; — 4<>  Que  la  grâce 
accordée  après  l'exécution  du  jugement  ne  disuense  pas  le  gracié  de  .se 
pourvoir  en  réhabilitation,  conformément  aux  dispositions  du  code  d'in- 
struction criminelle  ; — 5*  Que  les  lettres  de  grâce,  accordées  après  l'exé- 
cution du  jugement,  ne  peuvent  contenir  aucune  clause  qui  dispense  des 
formalités  prescrites  par  le  coda  d'instruction  criminelle  pour  la  réhahn 
litation. 
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SUl.  Quoi  qn'fl  en  soit  de  hi  valeur  historique  des  arguments 
de  N.  Merlin  (valenr  qni  n'est  pas  oonclnante,  car  de  ce  que  sons 
rancienme  monarchie^  les  roisayaient  le  droit  de  relever  le  con- 
damné do  la  peine  ei  de  ses  accessoires^  au  moyen  de  lettres 
revêtues  d'une  (orme  ou  d'une  autre ^  U  ne  s'ensuit  pas  que  sous 
nos  chartes  ou  constitnlions  noovolles,  les  chefs  de  l'Etat  inves- 
ti^ du  SQul  droit  de  fiatre  grâce  l'aient  également),  la  grâce  simple 
ne,  relevant  Jamais  des  incapacités  civiles,  comme  nous  l'apprend 
Riober^  de  la  Mort  civile^  p.  519,  éd.  de  1155,  et  comme  nous 
l'avons  d^à  vu,  restent  toujours  les  art.  619, 6S3  et  6S4  c.  inst. 
cr^.,  et  la  diCTérence  si  nettement  établie  entre  la  grâce  et  la  ré- 
bal>ilitation  par  l'avis  da  conseil  dl:tat  rapporté  ci-dessus  (V.  en 
ce  sens  MM.  Favard,  v*  Réhabilitation;  Rauter,  Traité  de  droit 
criffl.,  n**  862  ;  Chanveau  et  Uéiie,  Théorie  du  code  pénal,  2*  éd., 
t.  i,  p.  328 ;  Gamot,  Inst.  crlm.,  t.  5,  p.  591  ;  le  Sellyer^  Dr. 
crim.,  t.  5>  n»*  21 41  et  sniv.;  Demolombe,  Cours  de  droit  civll^ 
t.  ,i,.n^  235;  Foucart,  Ih*.  adm.,  1. 1,  n*  79; Trolley,  Dr.  adm., 
t.  i,  p.  148;  Valette  sur  Proudhon,  t.  l,  p.  154,  note  1,  n<>  2; 
Armand  DaUoz,  Dict.  gén.,  r»  Amnistie-grAce,  n<*  157,  et  Du- 
vergier  snr  Legraverend,  t.  2,  p.  754  et  755,  note  2).  —  C'est 
aussi  l'opinion  que  nous  avons  émise  ▼*  Droit  civil,  no747. 

&S.  La  remise  de  la  peine  emporte-t-elle  restitution  de  l'a- 
mende ?— Non,  si  l'amende  a  été  perçue  par  le  trésor.  H  en  estde 
même  pour  ce  que  le  gouvernement  à  reçu  à  titre  deconflscatlon. 
La  grAce  prend  toujours  le  condamné  dans  Télat  où  il  se  trouve., 
lorsqu'il  l'obtient.  L'avis  do  conseil  d'État,  du  25  Janv.  1807 
(Y.  p«  514),  bien  qa'U  ne  statue  que  sur  des  déserteurs  graciés, 
contieat,  à  cet  égard,  des  principes  généraux  utiles  à  connallre. 
UoedéeiBion  da  n^lnistre  de  la  justice,  du  6  mai  181 5,  a  confirmé 
ces  principes  pour  tous  les  cas.  Nous  admettons^  du  reste,  avec 
M.  Rauter  (Dr.  crim.,  t.  2,  n*  863,  note  1)  que  le  roi  pourrait 
faire  remise  de  la  condamnation  civile  vie^i-vis  de  l'État,  sauf 
le  cas  où  elle  aurait  pour  objet  des  droits  immobifîers,  lesquels 
ne.  peuvent  être  aliénés  qu'en  vertu  d'une  loi.  —  V.  Domaine  de 
l'État,  n^  103  et  suiv. 

&4.  Les  frais  de  poursuites  sont-ils  remis  de  droit  par  les 
lettres  de  grâce?  Non,  le  gouvernement  ne  doit  pas,  en  favenr 
d'un  coupable,  supporter  des  coûts  nécessités  par  la  constatation 
de  son  crime.  Une  décision  ministérielle,  du  27  jnill.  1821,  sta- 
tue que  si  ces  frais  ne  sont  pas  remis  de  droit  par  les  lettres  de 
grioe,  ils  peuvent  être  remis  en  vertu  de  la  prérogative  royale, 
majtB  à  condition  que  les  lettres  l'expriment  formellement  (i).  -^ 
Legraverend  affirme  toutefois,  que  cette  restitution  n'a  pas  eu  lien 
pair  voie  de  grâce  jnsqu'ao  i*f  janv»  1822,  époque  à  laquelle  il 
a  qeasé  de  remplir  la  plate  de  directeur  des  aHkires  criminelles 
au  ministère  de  la  justice.  —  11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les 
lettres  de  grâce  n'accordent  pas  au  condamné  remise  de  la  resti- 
tution on  remboursement  envers  l'État  des  frais  de  poursuite 
avancés  par  celoi-ci,  m  de  la  contrainte  par  corps  attachée  par 
la  loi  et  par  l'arrêt  à  l'exécution  de  cette  disposition  dudit  arrêt 
(Nancy,  21  nov.  1845,  air.Mayer,  D.P.  46.  4. 16).  Mais  de  là  un 
conflit  regrettable  entré  le  droitde  grâce  et  le  trésor,  que  M.  Bon- 
nevUie  signale  ainsi  :  «  Le  roi ,  sur  le  rapport  de  son  garde  dH 
scepux,  a  daigné  gracier  un  condamné  du  restant  de  sa  peine.  Le 
oiipistère  public,  chargé  de  Vexécutton  immédiate  do  la  décision 
de^aHiyesté,  s'empresse  de  donner  l'ordro  de  mise  en  liberté; 
mais  voici  qu'à  cet  instant  intervient  un  fonctionnaire  public  (le 
reoeveurde  l -enregistrement),  lequel  requiert  le  procureur  du 
roi  de  suspendre  son  ordre  de  mise  en  liberté,  et,  tout  au  con- 
traire, de  recommander  ce  même  condamné  gracié,  comme  débi- 
tecMT'envers  l'État,  des  frais  de  sa  procédure! —  Le  croira-t-on? 
Le  procureur  du  roi  est  forcé  par  la  loi  de  déférer  aveuglément 

(1)  87  juin.  1821.  — Lettre  du  sous-secrétaire  d'État  au  miaistèra 
de  la  justice,  relative  â  Teffet  des  lettres  de  grîlce  sur  les  frais  de  jus- 
tice* 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vons  m'avez  fait  Tt^nneur  de  in'adresser  le  0 
juillet,  pour  ne  demaader  si  la  rem.se  des  frais  de  justice  pourrait  être 
accordée  à  titre  de  grâce.  La  Tb%\e  générale  est  que  la  remise  de  ces  frais 
n'est  poiut  comprise  dans  les  dispositions  des  lellres  de  gr&ee  on  de  eom- 
ButAtioD  que  Sa  Majesté  daigne  accorder  â  des  condamnés.  Ceux-ci  ne 
peuTeot  être  dispensés  du  payement  des  frais  de  procédure  quo  pour  cause 
ciiÂoWabililé  constatée^  et  l'appréciation  de  cette  cause  appartient  aux 
attributions  de  votre  département.  —  Les  inductions  qu'on  préfend  tirer 
de  d»  qui  se  serait  pratiqué  en  matière  d'amnistie  ne  sont  d'aucune  con- 
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à  cette  étrange  requête;  en  sqrtç  qi;i'9n.,l«i„vott  4'4ina mata  pi^ 
senter  au  directeur  de  Is^  pcieon  lagrâca  de  Sa  Bialesté*,  aVee 
ordre  de  mise  en  liberté  du  eondanné,  et  de  l'autt-e,  la  riequètc 
du  receveur  avec  ordre,  de  conserver  en  prison  ledit  eondamné 
nonobstant  la  grâce  du  souverain!...  »  il  y  a  quelque  ehose  de 
clioquant,  pour  ne  paa  dire  plus,  dans  ce  conflit.  Aussi  Bf .  Bon- 
neviile  demande-t^il  quç  le  gouvernement  fasse  du  payement  4ea 
frais  de  justice,  une  deà  conditions  préalables  imposées  aux  de- 
mandes en  grâcoy.d^i^  le  CA«(dejH>lval^Hté<dibea5damii6.*gracié, 
et  que,,  dans  le  c^  où  il  n'est  paç  solvable,  letleAtrea-4eifrâie* 
contiennent  aussi  remseexpreaeeide  ces  fraie.  '-  '< 

66.  La  grâce,  avons-noos  dit,  ji'a  point  d'effet  rétro^tlh 
L'absolution  même  du  contumax^  après  cinq  ans^  Ae  rétrp^t 
pas  (c.  civ.  50).  Le  priaee,  relevaiâL  d»  la  lot,  ordonnerait  valne^ 
ment  que  sa  clémence  eût  eet  efii&i.  Les  droits  des  tiçrs  settlfè^t 
inviolablement  maintenus  par  les  tribunaux.  -^.  Aussi  les  Lettrqa 
de  grâce  contiennent-elles  toujours  la  foNunle,  sauf  les  droits  àss 
(ier^.-^La  partie  civiie  censerte  4ono  la  faculté  de  (àlm  )n*OttOQ>  ~ 
cer  à  son  profit  des  condamnations  Judiciaires  contre  le  grf^é.  ^ 
tne  clause  des  lettres  en  réserve  expreseément  les  droits  (lonese^  r 
sur  l'art.  19,  tit.  16,  ord.  1670).-r-V»  sn/prà^  »•  41/  ;     ' 

Jogé ,  dans  ce  sens ,  que  les  effets  produits  par  la  mprt  clyf  le, ,  ^ 
depuis  l'expiration  des  cinq  ans  qui  ont  suivi  l'exécution  d'une 
condamnation  par  contumace,  jusqu'à  lacompanitlon  en.Ji^tlfe^ 
n'eut  pu  être  effacés  par  la  grâce  de  la  peine  avecdausede  rée-  «/ 
titution  an  condamné,  à  partir  de  la  demande  en  gr&c^  <i  de  la  ^ 
Jouissance  de  ses  biens;  qu'en  conséquence  elle  n'a  \f^^  réti4|i^ 
lité  le  condattoié  à  l'eAst  d'acquérir  les  stsKHses^ons  «nxquefles  (1 
PQiuvait  avoir  étéiappelé  dans  1»  tenps  intatméiialfe  {G^M^^ 
nov.  1810,  sS.  i^ie-Bon^i,  V.  Cassation,  n*  i035)'.>:     ^  ;    ''  •: 

641.  L^  grâoe  ou  la  commutottoa  de  pcttne  n'éteint  lanlaii"^ 
les  droita  acquis  à  des  tiers  :  .Prwo4|tf  wmêptamUUs^  jusqité'''  * 
êitum  twtio.  C'est  là  un  principe  ineontesté  de  notre  owlièf^»'^  « 
Ainsi  il  a  été  jugé  que  de  tels  actes-  ne  peavent  étre<oppos4â  à^  ) 
des  tiers  dont  lee  intérêts  et  les  droits  aent  fliéfrpar  destcoAMt^  ^' 
réguliers  (Rej.  25  nov^  iH7,  »M.  fiymeric,  V.' fteittplâoeiiMttit  - 
militaire)»  Uais,  dans  l'espèee»  U s'agissait  pfattât  d^attmiàtiè'iqui^  ^ 
degrâce.-^Ila  été  jogé  encore  qnfr  Ia  grec»  on  la  cmnomlattioii'  dé  '' 
peine  ne  peut  a.v«ir  privé  la  femne^da  droit  de  deamidar'la'^eè^  ' 
paration  de  corps.en  vertu  des  art.  252,'  306-6t  261  c.civ'..  qdi  '' 
lui  était  acquis, par  la  condamnation  deaon>nnri  à«ne  pem  itf- 
famante,  avant  qelte  grâoe  on  conMmtrtioti  4e  pelno  (MMs,  >!•  '^' 
août  iS47,  aff.  Gastai^D*  P;  47.  4.4M^  459  etlaiiota}^-^¥;  l 
aussi  Adultère^  m  i  9.  -•,•.<< 
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Mort  CiTile  8,  95, 
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sid^ratMD,  parce  <|a»  l'anvustie  a  sea  cumetèns  ot^fareflétamviituliéM, 
ainsi  que  vous  i'obëervez.  -—  Il  «$t  bocs  do  doute,  tDUÉBfM8,qfielatit4^ 
rogalive  royale  peut  s'appUqu«r  â  la  remise  des  Imia  dejuUta;  naît 
lorsque  la  volootô  du  roi  est  qu'il  en  soit  ainsi,  les  lettces  do  gr&co  V^i^ 
priment  d'une  manière  formelle.  C'est  ce  qui  a  pu  a^rrÎTer  dans  des  cir* 
constances  fort  rares ^  comme^  par  exemple,  dans  le  cas  où  les  lettres  da 
grâce  sont  accordée»^  parce  que,  d'après  aes  faits  cotinus  depuis  laooiH 
damnation ,  de  grates  présomptions  momies  dohneot  Kendo  croire  qu^Otté 
erraur  judiciaire  a  étâ  commise  saaaqa^it  ^  ait  ouverture  4  rèvigient 
mai»  les  frais  de  procédure  no  aoDtjamaiS  «omis  qoaadtlts  lettio»  de|tieè 
ne  l'énoncent  pas  po.4iii?emant.^  C'est  d'afiiite.ce  priiev^  ^f^  la'^piee** 
tion  que  Yous  ma  soumeltoz  4oit  Atro  résolao«i  ,     .        ^     .        .;    . 
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€1\Af>E.  —y.  Garde  nat.^  n«  257,  Organis.  mlllt..  Pension; 
V.  f Qssi  Gompét.  adm.^  m*  47^  50  et  sniv.;  Droit  marit.,  n**  608  ; 
Fdnqt.'pnb.^n*  83. 

jÇtUlNiER.  —  V«  HaUo-foir&4aarobé»  Poids  et  mesures. 

fiHUNS.  «^  4  «  On  déslga»  sons  ee  mot  les  fromentaoés  qui 
servent  à  la  oiniritun»  de  l'JMimme  et  des  animaux  :  tels  sont  le 
biii.Vongeiy  ravoine>  le  seigle,  etc.— La  dénomination  de  gndns 
et i»  régime  (|ai  en  est  la  salle  s'appliquent  anasi  anx  millets, 
légunes  aeea,  pommes  de  terre,  ris,  pain  et  biscuit  de  mer,  etc. 
(I^  2  dée«  1814, 16  JaiU.1819;  ord.  27  janv.,  iOfév.,  25 Juin, 
22^.isep|i«  late).  ^^  La  dénomination  générique  delégiunes  secs 
ccmpcend  les  fèves,  léveroUes,  haricots,  pots  et  lentilles  (ord. 
2Sb0^t.  1819  et  tarif  gén.).  «*-  Le  son,  produit  par  la  mouture 
deifi^ule  espèosde  grains,  est  permis  ou  défendu  à  la  sortie,  sui- 
vant.le^réfi^me^n  vigueur  pour  tes  grains  eux-mêmes  (drc.  des 
donimçs,  n»  8iu).  —  V.  Bouebené-Ldér,  I.  5,  p.  584. 

ii»  La  culture  des  céréales  est  la  plus  grande  industrie  de  la 
Fre^ice,  Sur  lo  milliards  de  revenu  brut,  l'agriculture  seule  en 
produit plu3  de  6. Eue  intéresser  millions  de  propriétaires;  elle 
occupe  20  millions  de  bras;  elle  met  le  sol  en  valeur,  et  en  tire 
la  substance  la  plus  nécessaire  à  la  population  tout  entière.  On 
comprend  dès  lors  toute  Timportance  de  la  législation  sur  cette 
m^fefe. —  T.  pour  ce  qui  concerne  la  production  agricole  de  la 
France,  un  article  de  H.  Moreau  de  Jonnès,  dans  l'Annuaire  de 
l'éJ^Uf  polit,  pour  1850,  p.  568;  et  à  l'égard  de  la  police  rela- 
tive ^  la  vente  des  grains,  V.  Douanes,  Halles,  Industrie  et  com- 
merce, et  de  leur  transport,  Y.  Bois  et  charbons,  n*  72. 

•'f''  IMvIaioa. 

-  NotioBS  ëconoxniqaes  ;  historique  et  législation  (n«  5). 
-»  Législation  étrangère  (n*  39). 

—  Droit  actuel,  production  et  commerce  des  gnûos  (n«  44)» 

r'§  1.  —  Notions  économiques;  Aûtort^ué  et  UgisUtHon, 

"jf.  1*  Notions  économiques.  •—  A  ne  considérer  que  l'intérêt 
dekjcondonomateurs,  il  semble  que  les  gouvernements  ne  doivent 
èt^<«eoupés  que  de  favoriser,  par  tous  les  moyens  possibles, 
l'abondance  et  le  bas  prix  des  grains.  Plus,  en  effet,  cette  abon- 
dancâest  grande,  et  plus  bas  est  le  prix,  et  plus  les  grains  sont 
à  14  portée  des  classes  les  moins  favorisées  de  la  fortune  et  les 
plus:  nombreuses  dans  toutes  les  nations.  Alors  elles  se  nourris- 
sent^ mieux,  et  on  donne  le  bas  grain  aux  animaux;  on  engraisse 
les^lailles^  on  exporte  même  le  superflu  des  grains  pour  rece- 
vofr  en  échange  d'autres  produits.  Sous  ce  point  de  vue  donc, 
l'abondance  ne  saurait  être  jamais  trop  grande;  mais  si  l'on 
con^jidere  l'intérêt  des  producteurs,  cette  abondance  excessive  et 
oe  )m  mHx,  s(  désirables  pour  les  consommateurs,  ont  des  efl'ets 
fiuiest^.  SI  le  prix  ne  couvre  pas  et  au  delà  les  frais  de  produc- 
tton,  le  cultivateur  abandonne  la  culture  du  blé  et  consacre  à 


d'autres  genres  de  produits  les  terres  Jadis  consacrées  au'fino- 
ment.  De  cet  abandon  résulte  nécessairwnent  une  diminution 
dans  les  récoltes,  et  la  disette  est  la  conséquence  dtne  trop 
grande  abondance.  Alors  le  prix  hausse ,  et  avec  le  prix  du  blé 
celui  du  pain.  On  a  recours  aux  grains  inférieurs,  aux  fruits, 
aux  racines,  à  la  pomme  do  terre;  on  vend  les  bestiaux,  et  l'on 
importe  à  grand  frais  et  à  grande  perte  les  grains  que  Ton  avait 
exportés.  Ainsi,  en  1708,  la  récolte  fbt bonne  en  France  :on  per- 
mit l'exportation;  mais  suivit,  en  1709,  unealfreuse  famine.  On 
racheta  dans  l'étranger,  à  50  fr.  le  setier,  des  blés  qu'on  y  avait 
vendus  pour  8  fr.  —  La  conciliation  des  intérêts  des  consom* 
mateurs  et  des  producteurs,  dans  les  pays  agricoles  comme  la 
France,  tel  doit  être  l'objet  de  la  législation  sur  lesgralns.—- Les 
récoltes  variant  d'une  année  à  l'autre,  étant  tantêt  abondantes, 
tantôt  ordinaires,  tantôt  mauvaises,  on  devrait,  ce  semble,  dans 
les  années  d'abondance,  mettre  en  réserve  tout  le  blé  dont  on 
aura  besoin  dans  les  années  do  disette,  et  procurer  ainsi,  dans 
l'intérêt  de  tous,  une  année  moyenne  proportionnée  à  la  popu- 
lation moyenne,  a  Le  remède  parait  simple,  ajoute  avec  raison 
J.-B.  Say;  mais  à  l'exécution  il  est  fort  difficile,  et  les  publi- 
cistes,  les  hommes  d'ftat,  se  sont  longtemps  disputés  sur  les 
moyens  d'atteindre  ce  but.  Les  uns  ont  nettement  décidé  qu'on 
n'y  saurait  parvenir  à  moins  que  l'administratien  ne  porte  un 
œil  vigilant  sur  l'état  des  subsistances,  et  ne  fasse,  selon  l'occa- 
sion, des  lois  et  des  règlements  propres  à  prévenir  les  inconvé- 
nients qui  pourraient  résulter  pour  la  population  de  l'impré- 
voyance et  de  la  cupidité  des  particuliers.  Les  autres  ont  été 
d'avis,  au  contraire,  que  tout  acte  de  la  part  de  fautorité  est 
plutôt  nuisible  qu'utile,  et  que  le  meilleur  moyen  pour  assurer 
l'approvisionnement  des  peuples  est  de  laisser  toute  latitude  à 
l'agriculture  et  au  commerce.  D'antres  enfin  ont  pensé  qu'^  cer- 
tains pays  le  commerce  et  l'agriculture,  quoique  laissés  à  la  plus 
entière  liberté,  ne  sauraient  ^e  passer  tout  à  fait  de  l'appui  de 
l'administration.  »— V.  J.-B.  Say,  Gours  complet  d'économte  pol- 
litiqne,  t.  2.  ^ 

4.  Voici  les  raisons  que  font  valoir  les  partisans  du  systènte 
restrictif  ou  réglementaire  :  quand  on  songe,  disent^ils,  aux  maifx 
efn*oyables  qui  accompagnent  la  disette  et  surtout  la  famine^; 
quand  on  songe  aux  souffrances,  à  la  mort,  aux  désordres  qu'elle 
entraîne,  on  sent  la  nécessité  de  ne  rien  abandonner  au  hasm^ 
des  événements  pour  prévenir  de  si  grands  malheurs.  On  doit  eh 
conséquence,  si  l'on  voit  la  récolte  mauvaise,  défsndre  l'expoi*- 
tation  des  grains  et  farines,  accorder  des  primes  à  ceux  qui  en 
feront  venir,  ordonner,  pour  compte  du  gouvernement,  des 
achats  dans  l'étranger.  Si,  malgré  la  cherté,  les  fermiers  refu- 
sent de  vendre,  11  faut  les  contraindre  à  porter  leur  blé  au  mait» 
ché.  SI  des  accapareurs  veulent  spéculer  sur  la  misère  publique 
et  former  des  magasins  qui,  soustrayant  une  partie  des  subsi^ 
tances  anx  consommateurs,  en  font  monter  le  prix  enco^ 
plus  haut,  il  faut  prohiber  toutes  les  ventes  clandestines,  sut^ 
veiller  les  transports  de  grains  et  de  farine;  et  quand  on  en  déU 
couvre  des  amas,  obliger  les  détenteurs  à  vendre  à  un  prix  rait. 
sonnable.  Toutes  ces  mesures  s'expliquent  par  elles-mêmes;  lit 
nécessité  les  excuse,  et  l'expérience  nous  apprend  ce  qu'il  en'k 
coûté  pour  les  avoir  négligées.  On  cite  à  l'appui  des  exemples  dé 
rachats  de  grains  exportés  dans  des  années  d'abondance  et  ini^ 
portés,  dans  des  années  de  disette,  à  des  prix  beaucoup  pld^ 
élevés.  On  s'appuie  encore  sur  le  voisinage  de  l'Angleterre,  où 
le  prix  du  blé  surpasse  constamment  le  prix  de  la  même  miUf^ 
chandise  sur  nos  marchés;  de  telle  sorte  que  le  blé,  fÛt-il  arrivé 
en  France  à  son  prix  le  plus  élevé,  il  y  aurait  encore  intérêt*& 
l'exporter,  parce  qu'en  Angleterre  son  prix  serait  encore  sup^ 
rieur,  et  par  cette  exportation,  l'ouvrier  français  serait  réduit  i 
la  misérable  condition  de  l'ouvrier  anglais.  —  V.  i.-B.  Say,  uti 
suprà.  ''^ 

&.  Nous  ne  rapporterons  pas  ici  les  raisons  que  font  valofr 
de  leur  côté  les  partisans  de  la  lil>erté  du  commerce  des  graini*! 
elles  se  trouvent  longuement  exposées  dans  les  préambules  dm 
divers  arrêts  rendus  sous  le  ministère  deTurgot,  que  nous  avoiib 
cités  presque  en  entier.  Qu'il  nous  suffise  d'ajouter  ici  que  leè 
importations  à  la  suite  d'achats  faits  par  le  gouvernement  n'oni 
jamais  procuré  à  la  France  de  grandes  ressources  Ainsi,  dans  la 
disette  de  1817^  ainsi  qu'il  résulte  d'un  rapport  du  ministre  ùê 
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nntérieQr>  la  gouvernement^  par  des  achats  qai  avaient  coûté 
10  millions,  procura  à  la  France  une  quantité  de  1,460,000  hec- 
tolitres de  blé;  or  cette  quantité  n'est  pas  suffisante  pour  four- 
nir du  pain  à  la  France  pendant  huit  jours.  Le  ministre  convient 
lui-même  que  le  commerce  seul,  et  le  commerce  libre  et  indé- 
pendant, peut  attirer  et  répandre  dans  Tintérieur  les  ressources 
nécessaires, —  Les  partisans  du  commerce  libre  prétendent  éga- 
lement que  Thabitude  de  l'exportation  favorise  la  production,  en 
ce  que  le  pays  qui  exporte  produit  habituellement  au  delà  de  sa 
consommation;  de  plus,  dans  les  années  de  disette,  le  commer- 
çant trouvant  plus  de  bénéfice  à  vendre  qu'à  exporter,  le  pays 
profite  de  l'excédant,  qui,  dans  les  années  abondantes  ou  ordi- 
naires, est  envoyé  à  l'étranger. 

S.  Mais  ces  principes  généraux  de  prohibition  on  de  liberté 
ne  sont-ils  pas  trop  absolus,  et  n^'est-ce  pas  ici  un  des  cas  où  il^ 
faut  savoir,  dans  la  politique  pratique,  s'en  écarter?  Les  prin- 
cipes généraux,  dit  à  ce  sujet  J.-6.  Say,  représentent  une  in- 
dustrie abandonnée  à  elle-même  comme  le  moyen  le  plus  assuré 
dt  pourvoir  à  nos  besoins  :  l'expérience  nous  fait  voir  que  l'in- 
térêt pécuniaire,  que  les  habitudes  ne  suffisent  point  pour  que 
les  hommes  fassent  des  réserves  assez  grandes,  pour  parer  à  l'in- 
égalité des  récoltes  chez  un  grand  peuple.  Dans  l'insuffisance  où 
sont  les  gouvernements  et  les  particuliers  pour  en  venir  à  bout 
séparément,  ne  peuvent-ils  pas  unir  leurs  efforts,  sinon  pour 
remédier  complètement  à  cette  rigueur  des  choses  naturelles,  au 
moins  pour  en  adoucir  les  effets?  Le  même  économiste  propose 
,en  conséquence,  comme  moyen  d'approvisionnement,  une  in- 
[  demnité,  diminuée  par  la  concurrence,  aux  capitalistes  qui  jouis- 
,8ent,  dans  chaque  localité,  de  l'estime  publique,  qui  se  charge- 
raient de  former  des  magasins  de  blé,  avec  la  condition  de  les 
revendre  lorsque  le  blé  serait  monté  à  un  prix  fixé  d'avance.  La 
commune,  pour  laquelle  cette  précaution  serait  facultative,  n'au- 
rait aucune  avance  à  faire;  il  lui  suffirait  de  constater  le  nombre 
d'hectolitres  mis  en  réserve  par  un  ou  plusieurs  particuliers,  de 
faire  vérifier  ce  nombre  chaque  année  en  payant  l'indemnité,  et, 
en  cas  de  disette,  d'obliger  les  entrepreneurs  à  porter  sur  le  mar- 
ché une  portion  de  leur  blé  chaque  semaine.  Quoi  qu'il  en  soit 
^du  système  proposé  par  J.-B.  Say,  il  est  incontestable  que  l'ap- 
'plication  doit  modifier  les  principes  trop  absolus  des  divers  sys- 
^^mes;  nous  verrons  même  que  notre  législation  actuelle  en  four- 
nit les  moyens. — Y.  sur  les  divers  systèmes  à  ce  sujet.  Diction, 
d'écon.  pol.,  V**  Céréales ,  5<*,  p.  318. 

9 .  2^  Historique. -^VhïBioire  de  la  législation  des  grains  n'est 
autre  chose  que  l'exposition  des  divers  systèmes  que  nous  venons 
d'indiquer,  appliqués  successivement,  et  avec  des  modifications 
plus  on  moins  importantes,  chez  les  différents  t>euples  de  l'anti- 
quité et  des  temps  modernes.  Ainsi,  chez  les  Romains  et  chez 
nous ,  jusqu'aux  réformes  de  Tnrgot,  fut  en  vigueur  le  régime 
réglementaire,  auquel  succéda  en  France  le  régime  de  liberté; 
mais  ce  denier  fut  à  son  tour  remplacé  par  l'autre ,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  triomphât  dans  la  loi  de  prairial.  Vint  ensuite  le  décret 
réglementaire  de  i8l2,que  remplaça  le  régime  mixte  de  l'échelle 
inobile,  qui  règne  aujourd'hui.  En  Angleterre,  nous  retrouvons 
les  mêmes  alternatives  :  la  prohibition  y  est  seulement  plus  ex- 
clusive. Elle  repose  sur  le  principe  aristocratique  delà  propriété; 
mais  ce  principe  est  vaincu  par  un  autre,  celui  de  la  bourgeoisie, 
et  dès  lors  est  inauguré  le  régime  libre,  actuellement  en  vigueur. 
d.  Les  subsistances,  dont  les  grains  forment  incontestable- 
ment la  partie  la  plus  importante,  furent  de  tout  temps  et  chez 
tous  les  peuples  soumises  à  une  législation  spéciale.  Nous  trou- 
Tons  sur  ce  point,  dans  le  droit  romain,  un  assez  grand  nombre 
de  dispositions  législatives  :  ce  sont  d'abord  les  lois  Terentia, 
Sempronia  et  Claudia  y  dont  hi  première  portait  qu'il  serait  dis- 
tribué à  chaque  citoyen  indigent  cinq  boisseaux  de  blé  par  mois; 
la  seconde  créait  jmmaximum  pour  le  prix  des  grains  que  l'État 
devait  vendre;  la  troisième  ordonnait  la  fourniture  gratuite  du 
bié.  Le  citoyen  père  de  trois  enfants  recevait  une  triple  distribu- 
iion.  Les  moindres  solennités  servaient  de  prétexte  à  de  copieuses 
distributions,  au  moyen  desquelles  les  princes  s'efforçaient  de 
conserver  leur  popularité  et  leur  couronne.  Mais,  pour  assurer 
^existence  de  ce  peuple  famélique,  qui  ne  demandait  plus  que  du 
imin  et  des  jeux,  il  ne  suffisait  pas  de  décréter  le  bon  marché 
des  grains  et  l'obligation  de  le  nourrir;  il  fallait  encore  assurer 


ou  du  moins  provoquer  par  tous  les  moyens  Tabondanoe  des  sub- 
sistances. Or,  sous  les  empereurs,  l'agriculture  était  fort  en  dé- 
cadence à  Rome;  elle  était  tombée  aux  mains  des  esclaves,  et 
ses  produits  n'étaient  point  en  rapport  avec  les  besoins  des  ci- 
toyens. Rome  tirait  ses  grains  de  la  Sicile  et  de  l'Egypte,  qui  étaient 
devenues  ses  greniers.  Dans  cet  état,  un  seul  moyen  était  offert  de 
provoquer  l'abondance  :  c'était  d'encourager  par  tous  les  moyens 
l'importation  des  grains  et  d'en  iavoriser  le  commerce,  d'en  as- 
surer des  approvisionnements  suffisants  dans  les  villes,  pour  pré- 
venir les  affreuses  calamités  de  famines  toujours  menaçantes. 
«Mais,  dit  M.  Blanqui,  Histoire  de  l'économie  politique^  t.  1, 
.chap.  7,  malgré  les  précautions  infinies  qu'on  prenait  pour  ^éviter, 
la  famine  exerçait  par  moments  de  funestes  ravages  dans  la  capi- 
tale et  dans  les  provinces.  En  vain  la  flotte  chargée  des  appro- 
visionnements portait-elle  le  nom  de  flotte  sacrée;  un  coup  de 
vent  empêchait  quelquefois  son  arrivée  et  mettait  en  péril  la  sé- 
curité impériale.  On  compte  par  le  nombre  des  famines,  celui  des 
améliorations  opérées  dans  les  affaires  du  commerce  et  de  la  na- 
vigation. Une  première  famine,  sous  Auguste,  est  suivie  de  ré- 
tablissement d'une  flotte  et  de  magasins  publics  pour  la  vente  des 
blés;  une  seconde  famine,  sous  Tibère,  donne  lieu  au  système 
des  primes  à  l'importation  des  grains;  une  troisième,  sous  Claude, 
décide  le  prince  à  faire  réparer  le  port  d'Ostie;  une  quatrième, 
sous  Néron,  procure  aux  marchands  de  blé  une  exemption  de 
droits  et  des  médailles;  une  autre ;^  sous  Antonin  le  Pieux,  fait 
rétablir  le  port  de  Terracine  et  le  phare  du  mêle  de  Gaête. 
Pendant  le  règne  de  Marc-Aurèle,  nouvelle  famine,  suivie  d'un 
approvisionnement  pour  sept  ans;  enfin,  durant  Tadministration 
de  Commode,  des  catastrophes  du  même  genre  deviennent  fatales 
aux  marchands  de  blé,  poursuivis  et  ch&tiés  comme  accapareurs. 
Voilà  tout  ce  qu'on  savait  faire  à  Rome  pour  le  commerce.  J'ai 
presque  dit  pour  le  seul  commeroe  en  honneur,  celui  des  sub- 
sistances. Nulle  part  on  ne  trouve  une  seule  trace  de  mesures 
régulières;  on  vit  au  Jour  le  jour^  sans  songer  aux  ressources 
qu'il  était  difficile  de  développer  au  sein  de  l'empire,  et  à  peine 
donne-t-on  quelque  attention  aux  autres  branches  de  la  produc- 
tion. » 

•.  Pour  favoriser  l'importation  des  grains,  un  édit  de  Claude 
accorda  le  droit  de  cité  à  tout  Latin  qui  avait  construit  un  vais- 
seau de  la  contenance  de  10,000  boisseaux,  et  l'avait  employé 
pendant  six  ans  au  transport  des  blés  à  Rome  :  Nave  Latinus  ci'' 
vitatem  romanam  accipit,  si  non  minorem  quàm  decem  milltum 
tnodiorum  navem  fabncaveril,  et  Romam  sex  annis  fmmenium 
portaverity  ex  edicto  divi  Claudii  {Ulpiani  frag.y  til.  3,  §  6). 
—  On  protégeait  par  des  dispositions  spéciales  ceux  qui  trans- 
portaient le  blé,  et  on  punissait  de  peines  très-sévères,  de  la 
peine  capitale,  ceux  qui,  se  livrant  à  ce  transport,  en  détour- 
naient une  partie  (L.  3,  cod..  De  naviculariis  seu  ncmcleris,  et 
L.  3,  4,  cod.,  Quœ  res  ventre  non  possunt).  Tous  les  navires 
étaient  d'ailleurs  soumis  à  l'obligation  du  transport  (cod.,  llv.  1 1, 
tit.  2,  De  navibusexcusandis).  Pour  prévenir  les  famines  et  as- 
surer les  approvisionnements,  toutes  les  villes  devaient  inscriro 
à  leur  budget  une  somme  destinée  à  Tachât  des  grains,  et  il  n'é- 
tait pas  permis  d'en  rien  déduire  pour  le  faire  servir  à  d'autres 
usages.  L'administration  municipale  était  soumise  en  ceci  à  uno 
sévère  surveillance  (L.  2,  coû.y  De  frumento  urbis  Coni>tantino* 
poUtanœ;  L.  2,  §§  2  et  4,  D.,  De  administratione  rer.  ad  eivit. 
pertin.;  L.  1,  cod.,  Defrumento  Alexandrtno).  Plusieurs  lois, 
dans  le  code,  sont  également  destinées  à  régler  la  distribution  et 
la  consommation  des  grains  (L.  2,  cod..  De  frumento  Alexandrino, 
etcod.,i)e  annonis  ctmlibus).  Il  n'est  pas  besoin  d'ajouter  que  l'ex- 
portation du  blé  était  sévèrement  interdite,  quoique  les  grains  ne 
figurent  pas  avec  le  vin,  les  liqueurs,  les  armes,  l'or,  parmi  les 
choses  qu'il  est  défendu  d'exporter  de  l'empire.  —V.  cod.,  Quœ 
res  exportarï  nonpossunt, 

iO.  Dans  les  Capitulaires  de  Charlemagne,  nous  trouvons,  à 
propos  des  grains,  un  essai  de  maocimum.  Il  fixe  en  effet  le  prix 
du  boisseau  de  blé,  et  dérend  à  tout  homme,  ecclésiastique  ou 
laïque,  de  le  vendre  au-dessus,  soit  en  temps  d'abondance,  soit 
en  temps  de  cherté.  C'est  Charlemagne  qui  introduisit  dans^  te 
législation  cette  disposition  qui  prohibait  la  vente  du  blé  en  vert| 
il  condamnait  également  les  accaparements  :  Twqpe  lucrum  exer- 
cent, dit-il,  quiper  varias  ciTGumvagationeê  lucrandi  cûusdfn* 
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ti07iestè  res  quasUbet  congregare  decertant;  et  l'achat  des  récoltes 
snr  pied  :  Quicumque  enim  tempore  messis  vel  vendemiœ,  non 
necessitate^  sed  propter  cupiditatem  comparât  annonam  aut 
vinuniy  verbi  gratiâ  de  duobtîs  denariis  comparât  modium  unum 
et  servat  usquè  dum  vcnumdari  possit  contra  denarios  quatuor 
aut  sex;  hoc  turpe  lucrum  dicimus.  —  V.  infrày  n»  49. 

Nous  avons  déjà  rapporté  au  mot  Économie  politique ,  n«  22  ^ 
Tordonnance  de  maximum  de  Philippe  le  Bel,  et  ses  résultats 
absolument  contraires  à  ceux  que  se  proposait  ce  prince.  En  1 591 , 
1418^  1430^  nouvelles  tentatives  de  maximum  avec  des  résul- 
tats analogues.  L'abondance  et  le  bon  marché  des  denrées  ne  se 
décrètent  pas;  l'expérience  l'a  prouvé  bien  des  fois.  Mais  ces 
erreurs  économiques  s'expliquent  par  l'extrême  difficulté  des 
communications  entre  les  divers  pays  ^  entre  les  diverses  pro- 
vinces d'une  même  nation,  diilicultés  fiscales  ou  autres  qui  em- 
pêchaient la  libre  exportation  des  grains  d'un  pays  ou  d'une  partie 
du  territoire  dans  l'autre,  et  auxquelles  venait  jouter  encore 
le  monopole  de  la  vente  des  grains  appartenant  aux  blatiers. — 
Aussi  les  famines  et  les  disettes  étaient  alors  très-nombreuses  : 
on  en  comptait  plusieurs  par  siècle.  Leur  chiffre  s'élève  à  cin- 
quante et  une ,  dit-on,  au  douzième  siècle.  —  V.  Annuaire  de 
l'écon.  polit,  pour  1850,  ubi  supr. 

if.  Il  existe  plusieurs  anciennes  ordonnances  sur  le  com- 
merce des  grains  à  Paris,  de  Charles  VI,  Charles  IX ,  Henri  III, 
Louis  XIII,  Louis  XIY,  qui  sont  une  preuve  à  l'appui  de  ce  que 
nous  venons  de  dire;  elles  sont  analysées  dans  le  préambule  de 
l'édit  du  3  fév.  1776,  et  renferment  des  détails  curieux.  Nous 
avons  cru  devoir  reproduire  ici  les  plus  intéressants  :  ce  sont 
autant  de  documents  pour  l'histoire  de  la  législation  sur  les 
grains.  Une  ordonnance  du  mois  de  février  1415,  renouvelée  par 
un  arrêt  du  19  août  1661,  défend  de  serrer  ou  d'êter  des  sacs, 
les  blés  ou  farines  arrivés  par  terre,  de  débarquer,  de  mettre  en 
greniers  ou  magasins,  ou  même  sous  des  bannes,  les  mêmes  den- 
rées arrivées  par  eau;  en  sorte  que,  suivant  les  règlements,  elles 
doivent  demeurer  exposées  à  l'air,  à  la  pluie  et  à  l'humidité  con- 
tinue, qui  les  corrompt.  Le  même  arrêt  de  1661  défend  de  faire 
aucun  amas  de  grains,  et  d'en  laisser  séjourner  dans  les  lieux  de 
l'achat,  ou  sur  les  ports  du  chargement,  ou  sur  les  roules  par 
lesquelles  ils  doivent  arriver.  Ces  règlements  réunis  interdisent 
à  la  ville  de  Paris  tout  moyen  de  conserver  des  grains  et  farines 
dans  son  intérieur  et  d'en  avoir  dans  ses  environs.  La  même  or- 
donnance de  1 4 1 5  impose  aux  marchands  qui  apportent  des  grains 
à  Paris,  1  obligation  de  les  vendre  avant  le  troisième  marché, 
à  pf'me  d'être  alors  forcés  de  les  vendre  à  un  prix  inférieur  à 
celui  des  marchés  précédents;  et  cependant  l'arrêt  du  9  août  1661 
et  rordonnance  de  police  du  30  mars  1635,  après  avoir  interdit 
à  tous  marchands  la  faculté  de  faire  aucun  achat  dans  Paris,  dé- 
fendent même  à  tous  boulangers  d'acheter  plus  de  2  muids  de 
blé  par  marché.  Ainsi  la  même  police,  par  des  dispositions  con- 
tradictoires, ordonne  de  vendre  et  défend  d'acheter.  —  Un  arrêt 
du  parlement,  du  23  août  1565,  défend  aux  marchands  de  grains, 
sous  peine  de  punition  corporelle,  de  transporter,  soit  par  terre 
ou  par  eau,  en  montant  ou  en  descendant,  hors  de  la  ville,  les 
grains  qu  ils  y  ont  fait  entrer.  Deux  ordonnances  de  police,  de 
1622  et  1632,  ajoutent  à  la  rigueur  de  l'arrêt,  en  défendant  d'a- 
cheter et  de  faire  sortir  aucuns  grains  de  la  dislance  de  dix  lieues 
de  Paris,  à  peme  de  confiscation  et  d'amende  arbitraire.  Lord,  de 
police  de  1635  ci-dessus  citée,  et  confirmée  par  un  édit  de  1672, 
défend  aux  marchands  qui  ont  commencé  la  vente  d'un  bateau  de 
blé  d'en  augmenter  le  prix,  et,  par  une  injustice  évidente,  le 
m;)rrhand  soumis  aux  hasards  qui  ont  diminué  le  prix  au  com- 
mencement de  sa  vente,  ne  peut  profiler  de  ceux  qui,  avant  la 
fin  de  cette  vente,  peuvent  rendre  le  prix  plus  avantageux.  Les 
mêmes  règiemenis  enjoignent  encore  à  tout  négociant  qui  fait 
transporter  des  grains  a  Pans,  de  les  y  vendre  en  personne  ou  par 
des  gens  de  sa  famine,  et  non  par  des  (acteurs.  On  ignorait  alors 
que  le  laboureur  nt  peut  abandonner  les  travaux  de  sa  culture,  ou 
le  négociant  le  soin  de  son  commerce  pour  suivre  une  partie  de 
ses  marchandises,  qu'ils  ne  peuvent  l'un  et  l'autre  se  déplacer 
sans  frais,  et  que  leurs  dépenses,  devant  être  remboursées  par 
eur  <*ommerce,  augmenteraient  inutilement  le  prix  des  grains. — 
L'obligation  imposée  par  l'arrêt  de  1661  à  ceux  qui  font  leur 
commerce  de  grains  pour  Paris,  do  passer  leurs  bictares  par-de- 


vant notaire,  de  les  représenter  aux  officiers  des  grains,  de  les  faire 
enregistrer  sur  des  registres  publics,  était  une  formalité  contraire 
à  tous  les  usages,  à  l'intérêt  du  commerce,  qui  exige  surtout  la 
bonne  foi,  le  secret  et  la  célérité  des  expétUtions,  et  cette  loi  n'a- 
vait d'autre  effet  que  d'occasionner  des  fraistqui  augmentent  le 
prix  des  ventes.  C'est  par  de  tels  règlements  qu'on  s'était  flatté 
autrefois,  et  presque  jusqu'à  nos  jours,  de  pourvoir  àlasubsistanoe 
de  là  bonne  ville  de  Paris.  Les  négociants,  qui,  par  état,  sont  tes 
agents  nécessaires  de  la  circulation,  qui  portent  infailliblement 
l'abondance  partout  ou  ils  peuvent  trouver  liberté,  sûreté  et  dé- 
bit, ont  été  traités  comme  des  ennemis  qu'il  fallait  vexer  dans 
leur  route  et  charger  de  chaînes  à  leur  arrivée.  Les  blés  qu'ils 
apportaient  dans  la  ville  ne  devaient  plus  en  sortir;  mais  ils  ne 
pouvaient  ni  les  conserver  ni  les  garantir  des  injures  de  l'air  et 
de  la  corruption.  On  s'efforçait  de  précipiter  les  vejpites;  on  ar« 
rêtait  les  achats.  Le  marchand  devait  vendre  ses  grains  en  trois 
jours  de  marché  ouïes  perdre;  l'acheteur  ne  pouvait  s'en  pour- 
voir que  lentement  et  en  petites  parties.  La  diminution  des  prix 
faisait  la  loi  au  négociant;  leur  augmentation  ne  pouvait  lui  pro- 
fiter. Les  marchands  de  grains,  effrayés  par  les  rigueurs  ék  la 
police,  étaient  encore  dévoués  à  la  haine  publique;  le  commerce, 
opprimé,  diffamé  de  toute  part,  fuyait  la  ville;  un  arrondisse 
ment  de  .vingt  lieues  de  diamètre  séparait  entre  elles  et  de  cette 
ville  les  provinces  les  plus  abondantes,  et  cependant  toutes  pré- 
cautions étaient  interdites  dans  l'intérieur  et  sur  les  abords.  On 
paraissait  même  conspirer  contre  les  moissons  futures ,  en  exi- 
geant que  le  laboureur  quittât  son  travail  pour  suivre  ses  grains 
et  les  vendre  par  lui-même.  —  V.,  sur  la  législation  ancienne  sur 
les  grains,  le  Traité  de  la  police  de  Delamarre,  t.  2. 

t  Z .  Sully,  dont  la  maxime  favorite  était,  comme  chacun  sait  : 
Labourage  et  pâturage  sont  les  deux  mam^Ues  de  l^Etat^  encou- 
ragea de  toute  manière  les  progrès  de  l'agriculture  :  il  mit  1^ 
paysan  à  l'abri  des  vexations  auxquelles  il  était  en  butte,  prohiba 
la- saisie  du  bétail  et  des  instruments  de  labourage  pour  le  re- 
eouvrement  des  impôts,  supprima  les  entraves  les  plus  gênantes 
pour  la  circulation  intérieure;  quant  à  la  prohibition  d'exportev, 
d'une  province  dans  l'autre,  il  écrivait  à  ce  snù^t  à  Henri  lY,  en 
parlant  d'un  arrêt  rendu  par  les  magistrats  de  Saumur  contre  la 
sortie  des  blés  :  «  Si  chaque  juge  du  royaume  en  fait  autant , 
bientôt  vos  si]Qets  seront  sans  argent ,  et  par  conséquent  Votre 
Majesté,  p — Mais  l'exportation,  rétablie  en  1598,  fut  prohibée  de 
nouveau  en  1613. — Parla  protection  qu'il  accorda  aux  manufac- 
tures françaises  et  par  les  droits  dont  il  frappa  les  produits  étran- 
gers, Colbert  nuisit  singulièrement  au  développement  de  Tagri- 
culture,  dont  les  produits  ne  purent  plus  dès  lors  être  que  très- 
difiicilement  exportés;  caries  nations  qui  étaient  en  rapport  de 
commerce  avec  la  France,  et  dont  les  produits  étaient  exclus  du 
territoire,  usèrent  de  représailles  à  l'égard  des  produits  français; 
mais  les  grains  n'eurent  point  à  souffrir  de  ce  système,  cai  leur 
exportation  avait  été  déjà  interdite  par  le  grand  ministre  de 
Louis  XIV.  Ce  fut  là,  disent  les  économistes,  une  de  ses  erreurs. 
Des  prohibitions  ou  des  permissions  temporaires  d'exportations, 
tel  était  le  système  suivi  à  cette  époque.  Quant  aux  importations 
de  grains  on  n'avait  pas  encore  songé  à  les  interdire  ou  à  les 
restreindre. 

tS.  Les  économistes  ou  physiocrates  proclamèrent  les  pre- 
miers, nous  l'avons  dit  ailleurs  (V.  le  mot  Économie  politique, 
n»  25),  la  nécessité  de  dégager  le  commerce  de  toutes  ses  en- 
traves :  «  Que  l'on  facilite,  disaient-ils,  les  débouchés  et  les 
transports  des  productions  et  des  marchandises  de  main-d'œuvre, 
par  la  réparation  des  chemins  et  par  la  navigation  des  canaux, 
des  rivières  et  de  la  mer;  car  plus  on  épargne  sur  les  frais  du 
commerce ,  plus  on  accroît  le  revenu  du  territoire.  Qu'on  main- 
tienne, ajoutaient-ils,  l'entière  liberté  du  commerce,  car  la  po- 
lice du  commerce  mtérieur  et  extérieur  la  plus  sûre,  la  plus  pro- 
fitable à  la  nation  et  à  l'Êtât,  consiste  dans  la  pleine  liberté  de 
la  concurrence  »  (Maximes  générales  du  gouvernement  économi- 
que). Turgot,  leur  disciple,  ne  fit  autre  chose  qu  appliquer  les 
principes  de  ses  maftres;  mais  il  changea  par  cela  même  la  lé- 
gislation. Aux  entraves  de  toute  espèce,  douanes  intérieures  on 
extérieures,  à  la  prohibition  d'exportation,  au  monopole,  il  soi^ 
slitua  la  pleine  liberté  de  la  concurrence.  Aussi  ses  réformes  har- 
dies soulevèrent-cUes  contre  lui  de  terribles  ré^tances.  Imbu 
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des  idées  des  pbysloerates,  il  s'occupa  d'abord  de  la  terre  et  de 
ses  produits^  et  c'est  aa  commerce  des  grains  qu'il  Ot  la  première 
application  des  maximes  économiques ,  dans  le  fameux  aiTét  du 
conseil  de  1774.  Il  expose  trop  clairement  lui-même  les  prior 
cipes  qui  ont  présidé  à  ces  réformes,  dans  le  préambule  de  cet 
arrét^  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  les  exposer  autrement  qu'en 
reproduisant  en  partie  ce  préambule,  qui  inaugura  une  ère  nou* 
velle  pour  le  commerce  des  grains. —  V.  n*  15. 

14.  Toutefois,  avant  Turgot,  les  idées  des  économistes  nV 
vaient  pas  été  sans  influence  sur  la  législation  :  elles  avaient 
évidenmient  inspiré  la  déclaration  du  25  mai  1765.  Dans  le 
préambule  se  trouvent  ces  principes  qui  leur  appartiennent  inoon^ 
teslablement  :  ((Persuadés,  yestrii  dit,  que  rien  n'est  plus  propre 
à  arrêter  les  inconvénients  du  monopole  qu'une  concurrence  it6re 
et  entière  dans  un  commerce  des  denrées  ;  »  en  conséquence,  la 
déclaration  proclame  la  liberté  entière  de  ce  commerce  à  l'inté- 
rieur, avec  faculté  pour  tous  de  vendre  et  d'acbeter  des  grains, 
ainsi  que  bon  leur  semblera,  de  les  garder  et  faire  circuler  à 
l'intérieur,  sans  être  astreint  à. aucune  formalité  ni  être  soumis 
à  aucun  droit.  L'arrêt  de  1774  ne  fit  que  consacrer  ces  principes 
nouveaux  en  les  étendant  encore  davantage. — L'édit  du  27  juillet 
de  l'année  1764,  concernant  la  liberté  de  la  sortie  et  de  l'entrée 
des  grains  dans  le  royaume ,  est  l'application  encore  plus  évi- 
dente des  idées  des  physiocrates.    «  Après  avoir  pris  avis,  est^il 
dit  dans  le  préambule,  des  personnes  les  plus  éclairées  en  ce 
genre,  et  en  avoir  mûrement  délibéré  en  notre  conseil,  nous 
avons  cru  devoir  déférer  aux  instances  qui  nous  ont  été  faites, 
pour  la  libre  exportation  et  importation  des  grains  et  farines , 
comme  propices  à  animer  et  à  étendre  la  culture  des  terres,  dont 
le  produit  est  la  source  la  plus  réelle  et  la  plus  sûre  des  richesses 
d'un  État,  à  entretenir  l'abondance  pour  les  magasins  et  l'entrée 
des  blés  étrangers ,  à  empêcher  que  les  grains  ne  soient  à  un 
prix  qui  décourage  le  cultivateur,  à  écarter  le  monopole  par  l'ex- 
clusion sans  retour  de  toutes  permissions  particulières,  et  par 
la  libre  et  entière  concurrence  dans  ce  commerce;  entretenir 
enfin  entre  les  différentes  nations  cet  échange  du  superflu  avec 
le  nécessaire,  si  conforme  à  l'ordre  établi  par  la  divine  Provi- 
dence, et  aux  vues  d'humanité  qui  doivent  animer  tous  les  sou- 
verains. »  Toutefois  la  déclaration  fixait  au  grain  au  prix  an  delà 
duquel  toute  exportation  était  interdite,  et  le  transport  des  grains 
exportés  était  assuré  aux  vaisseaux  et  aux  équipages  français 
exclusivement  à  tous  autres.  L'administration  des  blés  du  roi  fût 
aussi  conservée  et  affermée  à  une  compagnie  qui  devint  fameuse. 
Elle  ne  fut  supprimée  que  sous  le  ministère  de  Turgot. 

Après  les  deux  déclarations  dont  nous  venons  de  nous  occuper, 
et  qui  provoquèrent  des  remontrances  de  l'assemblée  générale 
de  police  et  du  parlement,  mais  qui  furent  alors  maintenues, 
deux  arrêts  du  conseil,  l'un  du  14  juill.  1770,  l'autre  du  25  dé- 
cembre de  la  même  année,  apportèrent  des  entraves  à  cette  li- 
berté qui  avait  été  inaugurée,  disait  le  préambule  de  l'édit  de 
1763,  par  une  loi  solennelle  et  perpétuelle  j  le  premier,  en  hd- 
terdisant  la  sortie  des  grains  du  royaume,  le  second,  en  astrei- 
gnant ceux  qui  voulaient  faire  le  commerce  des  grains  à  donner 
leurs  noms,  prénoms,  demeure  et  ceux  de  leurs  associés,  et  le 
lieu  de  leurs  magasins,  et  faisant  défense  de  vendre  des  grains 
ou  farines  ailleurs  que  dans  les  marchés  publics.— Yoici  comment 
Turgot  appréciait  ces  mesures  restrictives  dans  le  préambule  de 
l'arrêt  de  1774  dont  nous  rapportons  ici  un  fragment;  cette  ci- 
tation ne  nous  a  pas  paru  sans  utilité ,  car  depuis  lors  le  décret 
de  I812arétabli  quelques-unes  des  dispositions  de  l'édit  de  1770. 
—a  Sa  Majesté  a  reconnu,  y  est-il  dit,  que  les  règlements  re- 
nouvelés par  l'édit  de  1 770  renferment  des  dispositions  contraires 
an  but  qu'on  aurait  dû  se  proposer;  que  l'obligation  imposée  à 
ceux  qui  veulent  entreprendre  le  commerce  des  grains,  de  faire 
inscrire  sur  les  registres  de  la  police  ipursnoms,  surnoms,  qua- 
lités et  demeures,  le  iieu  de  leurs  magasins  et  les  actes  relatirs 
à  leurs  entreprises,  flétrit  et  décourage  ce  commerce,  parla  dé- 
fiance qu'une  telle  précaution  suppose  de  la  part  du  gouverne- 
ment, par  l'appui  qu'elle  donne  aux  soupçons  injustes  du  peuple, 
surtout  parce  qu'elle  tend  à  mettre  continuellement  la  matière  de 
ce  commerce,  et  par  con^quent  la  fortune  de  ceux  qui  s'y  livrent, 
sous  la  main  d'une  autorité  qui  semble  s'être  réservé  le  droit  de 
les  ruiner  et  de  les  déshonorer  arbitrairement;  que  ces  formali- 


tés avilissantes  écartent  nécessairement  de  ce  commerce  (îmÉ  ^ 
ceux  d'entre  les  négociants  qui,  par  leur  fortune,  par  l'étendue  ^ 
de  leurs  combinaisons,  par  la  multiplicfté  do  leurs  correspon-  * 
dances,  par  leurs  lumières  et  l'honnêteté  de  leur  caractère,  se-  ^ 
raient  les  seuls  propres  à  procurer  une  véritable  abondance;  que  ^ 
la  défense  de  vendre  ailleurs  que  dans  les  marchés  surcharge,  ^ 
sans  aucune  utilité,  les  achats  et  les  rentes,  des  firais  de  voitu^'^ 
au  marché,  des  droits  de  faalage,  magasinage  et  autres  égale-^' 
ment  nuisibles  au  laboureur  qu(  produit  et  an  peuple  qui  con- 1 
somme;  que  cette  défense,  en  forçant  les  vendeurs  et  les  ache-'| 
leurs  à  choisir  pour  leur  opérations,  les  jours  et  les  heures  des" 
marchés,  peut  les  rendre  tardives,  au  grand  préjudice  de  tous 
ceux  qui  attendent,  avec  toute  Timptlieiice  du  besoin,  qu'on 
leur  porte  la  denrée;  qu'enfin  n'étant  pas  possible  de  faire  dans  ' 
les  marchés  aucun  achat  considérable,  sans  y  faire  hausser  ex-  ^ 
traordinairement  le  prix,  et  sans  y  produire  un  vide  sublt^  qûi^  ' 
répandant  l'alarme,  soulèye  les  esprits  do  peuple,  défendre  d'à-  ' 
cheter  hors  des  marchés,  c'est  mettre  tout  négociant  dâns^ 
l'impossibilité  d'acheter  une  quantité  de  grains  suflisante  pour  | 
secourir,  d'une  manière  efflcaoe ,  les  provittœs  qui  sont  dan^  lé* 
besoin;  d'où  il  résulte  que  cette  défense  équivaut  aune  interdic- 
tion absolue  du  transport  et  de  la  circulation  dès  grains  à'xxoA  ^ 
province  à  l'autre.  »  .  / 

f  &.  L'arrêt  du  conseil  du  15  sept.  1774  M  revêtu  db lettres 
patentes  du .2  novembre  de  la  même  année,  enregistrées  par  le  - 
parlement  de  Paris,  le  19  décembre  suivant.  Voici  quelques  pas-  ' 
sages  du  préambule  de  cet  arrêt,  rédigé  par  Turgot  lui-même  :  ^ 
«Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte  du  prix  des  grains  dans  le^  ' 
différentes  parties  de  «m  royaume,  des  lois  rendues  successive-^ 
ment  sur  le  commerce  de  cette  denrée  et  des  mesures  qui  ont  étè^ 
prises  pour  assurer  la  subsistance  des  peuples  et  prévenir  Ik^ 
cherté.  Sa  Majesté  a  reconnu  que  ces  mesures  n'ont  point  eu  le*' 
succès  qu'on  s'en  était  promis. — Persuadée  que  rien  ne  mérite dèf^ 
sa  part  une  attention  plus.prompte,  elle  n  ordonné  que  cette  ma-' 
tièro  fût  de  nouveau  discutée  en  sa  présence,  afin  de  ne  sé'décl-"^ 
der  qu'après  l'examen  le  plus  mûr  et  te  plus  réfléchi.  — ^  ËHe  i  ' 
vu  avec  la  plus  grande  satisfaction,  que  les  plans  les  plus  pro-'^ 
près  à  rendre  la  subsistance  de  ses  peuples  moins  dêpendahtè  ' 
des  vicissitudes  des  saisons,  se  réduisent  à  observer  Texacte  jus-  * 
tiee,  à  maintenir  les  droits  de  la  propriété  et  la  liberté  légitime^ 
de  ses  sujets. — En  conséquence  elle  est  résolue  à  rendre  au  côîq-,^ 
merce  des  grains  dans  l'intérieur  de  son  royaume,  la'liberté,  '. 
qu'elle  regarde  comme  l'unique  moyen  de  prévenir,  autant  qu'il  * 
est  possible,  les  inégalités  excessives  dans  les  prix,  et  d'empêcher 
que  rien  n'altère  le  prix  juste  et  naturel  que  doivent  avcUr  les  * 
subsistances,  suivant  la  variation  des  saisons  et  l'étendue  des  ' 
besoins.^  Sa  Majesté  s'est  done  convaincue  que  la  variété  et  la  ^ 
diversité  des  terrains  ocoasionnant  une  très-grande  inégalité  dans 
les  productions  d'un  canton  à  l'autre,  et  d'une  année  à  f autre  * 
dans  le  même  canton,  la  récolte  de  chaque  canton  se  trouvant  par  ' 
conséquent  quelquefois  au-dessus  et  quelquefois  au-dessous  du  ^ 
nécessaire  pour  la  subsistance  des  habitants,  le  peuple  ne  peut' 
vivre  dans  les  lieux  et  dans  les  années  oii  les  moissons  ont  mah-  ' 
que,  qu'avec  des  grains  ou  apportés  des  lieux  favorisés  par  l'a-  ' 
bondance,  ou  conservés  des  années  antérieures;  qu'ainsi  îo^ 
transport  et  la  garde  des  grains  sont,  après  la  produclioii,  les 
seuls  moyens  de  prévenir  la  disette  des  subsistances,  parce  que  'l 
ce  sont  les  seuls  moyens  de  communication  qui  fassent  du  su- 
perflu la  ressource  du  besoin.— 'La  liberté  de  cette  communication  ' 
est  nécessaire  à  ceux  qui  manquent  de  la  denrée,  puisque  si  elle  ' 
cessait  unmoment  lis  seraient  réduits  à  périr.— Elle  est  nécessaire  \ 
à  ceux  qui  possèdent  le  superflu ,  puisque  sans  elle  ce  supci  fltt  : 
n'aurait  aucune  valeur,  et  que  les  propriétaires  Ainsi  que  les  la- 
boureurs, avec  plus  de  grains  qu'il  ne  létir  en  faut  pour  se  noùr-  ' 
rir,  se  voient  dans  rimpossibilité  de  subvenir  à  leure  autres  be-  ^ 
soins,  à  leurs  dépenses  de  toute  espèce,  et  aux  avances  de  la  ' 
culture  indispensables  pour  assurer  la  production  de  Tanncc  qui 
doit  suivre.  Elle  est  salutaire  pour  tous,   puisque  ceux  qui, 
dans  un  moment,  se  refuseraient  à  partager  ce  qu'ils  ont  avec 
ceux  qui  n'ont  pas,  se  priveraient  du  droit  d'exiger  les  mêmes 
secours  lorsqu'à  leur  tour  ils  éprouveraient  les  mômes  besoins^ 
et  que  dans  l'alternative  de  l'abondance  et  de  la  disette,  tous  s^ 
I  raient  exposés  tour  à  tour  au  dernier  degré  de  misère,  qu'ils  so- 
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raient  assurés  d'éviter  tons  en  s'aident  mutnellenient.  Enfin  elle 
e§t  Ji^te.pnlsqq'elle  est  el  doit  être.  réoipi^ofiQe,  pntsque  le  droit 
de  se  procurer, par  sen  travail  e4  par  rusa^légitlme  de  ses  pro** 
priétésy  les  .moyens  de  ^bssiatsaee  préparés  par  la  Providence  à 
lotis  les  hoipçaes^.ne  peut  être,  sans  injnstice^ôtià  personne*» 
On  peut  i^isfif,  par  le  sQln.que  met  Turgot  à  josUfler  tes  principes 
de  liberté  et  de  eon^urrenee»  d»  tonales  obstacles  ^i  s'oppo- 
saient à  leur  réaJifiltion.  Après  avoirétabli  ^ne  la  libre  «oaim»* 
nication  des  grains  de  province  à  prevince^et.qne  la  liberté  du 
commerce  sont,  tant  à  la  lois  nécessaires  y.  salutaires  à  toosy  jns'* 
tes,  il  exaipine  les  deux  systèmes  qni  peuvent  élDo  appilcniés  à 
r^tte  CQnununieamonA  <  Cette  eonnDmication,ai|i»iitei-t-it,  qui  se 
fait  par  ,^e  irai^sp^^t  et  la  icacde  des  grains,  et  sans  lesquels  tontes 
les  provinces  souffriraient  atfemakivemenA  ou  la  disette  on  la 
non-valeur,  j^  peut  éi|re  étaUie  que  de  devx  manières ,  ou  par 
l'entremise  dki  eommecoe  laissé  à  Imirniéniey  ou  par  l'intervention 
du  gouveruement.r^LeS'  réfli^lonset  l'expérience  prouvent  éga- 
lement que  la  voie  du  qowneroeUbre  est ,  pour  fournir  au  besein 
du  peuple,  la  plus.sùve»  la  plDs.prompte,  lajBoins  dispendieuse 
et  la  moins  s^ette  à  ieconvénientSw  »  »»  Turgot  prouve  ici  tous 
1^,  avantages  qu'il  attribue  à  la  liberté  du  commerce,  et  mon^ 
tre  ton»  le^  ipcqnv^nienta  des  approvisionuements  faits  par 
]'£lal;  «Son  attention».. dit*U>  .partagée entre  trop  d'objets,  ne 
peut  être  aussi  active  que  celle  des  négociants  occupés  de  leur 
seul  commeroe.  il  ^onpaHPins  tard,  moins  exactement,  et  les  be- 
soipsetle^reei^ourcesjsea  opérations  presqnetonjovrspréeipitées, 
se  font  d'une  manière  plus  dispendieuse.  Les  agents  qu'il  em- 
ploie ^  n'ayant'  aucun  Intérêt  à  l'éeononue,  achètent  plusebère- 
ment ,  transportent  è  plu^  grands  frais  ,  conservent  avec  moins 
de  précaution;  il  se  perd,  il  se  gâte  beaucoup  de  grains.  Cee 
afl^nts  peuvent,  par  défaut  d'habileté,  ou. même  par  hifldétilé, 
grossir  à, rexcès  les  dépenses  de  leurs  opérations. -*Ils  peuvent 
se  permettre  des  mancduvres  coupables  à  l'insu  du  gon\eitie« 
mdfkî^ — L9rs  même  qu'ils  en  sotties  plus,  innocents,  ils  ne  peu* 
vept  éviter  d'fin  être,  soupçonnés,  et  te  soupçon  re}ailiit  teqloorf 
sur  l,'administi:aiion  qui  les  emploie,  et  qui  devient  odieuse  an 
peupjiei  par  la^  soins  mêmes  qu'elle  prend  pour  le  seeonrir»-  De 
plî^i,  qu^  le  gjopvemqment  est  chargé  de  pourvoir  k  la  subsis* 
tance  des  peuples  en  laisanMe  commerce  des  grains,  il  fait  seul 
cç  commerce,,  parce.  qne>  pouvant  vendre  à  perte  ^  aucun  négo- 
ciant ne  peut  ,^s.  démérité  g'expoeer>àiaaoneurrence«  Dès  lors 
radministratioi;i  est  spule,  cbarfiée  de  remplir  le  vldedes  récoltes. 
Elle  né  le  .peut  qu'en  y . consacrant  des  sommes  immenses,  sur 
l^quelies  elle  taii  despjertes  Inévitabtes.  L'intérêt  de  son  avance, 
le^nM^ntant  de  pes  pertes,  feratent  une  augmentation  de  chargea 
P9ur  i'£i^t,.ét.par<:on&é(iuen(  pour  les  peuptes.  et  devtendralentm 
obs^cle  aux  secours  bien  plus  Justes  et  efficaces  que  te  roi,  dans 
k^  tjspps  4e,  dj^ette,  pourrait  répandre  sur  la  classe  indigente 
de  si^i^ets,  Èn^n,  si  lea  appâtions  du  gouvernement  sont  mal 
céii^l](ia|^^  çt  manquent  ^nr  effets  si  elles  sont  trop  tentes,  et 
qi^è  les. sêppurs.  n'arrivent  point  ^  temps,  .ai  le  vide  des  réeeltes 
t^l  tej.  que  les  sommes  destinées^  à  cet  .objet  par  l'administration 
sfjenjl  insuffisantes  ^  le  peuple  déanué  des  reufiources  qqele  eom- 
m^ercè,  réduit  à  l'inactiopj  ne. peut  plus  lui  porter,  reste  aban^ 
dçpifé  aux  horreurs  ^a  la  iaminoi  et  è^  tons  les  ^Lcès  du  dése^oir. 
^|.e  seul  nfotif  qui  ait  pu  dét#i;niiner  les  administrateurs  à  pré- 
fÊrer  ces. ^esure^  dangereuses  aux  ressources  natnreUes  du 
eopimerce  libre  a,  sans  doute  ,>  été  la  persuasion  que  te  gouver- 
nèpent  se  rendrait  par  là  maître  du  prix  des  si^i&tanCes,  et 
p^rrait,  en  tenant  les  giainsà  bqnmarché»  soulager  tepenpte  et 
pi:^venir  s^s  murmures.. »  Quelques  moyens  que  le  gouvernement 
eqiploip,  quelques e^ecoursq^'il  prodigue.  Jamais,  etToxpértenoe 
Ta.  montré  dans  toutes  les  occasions^  il  nepent  empêcher  que  le 
hÛ  pe  sôit  cher  quand  les  récoltes  sont  mauvaises;  si  par  des 
moyens  forcés  il  réussit  à  retarder  cet  effet  nécessaire,  ce  ne 
pçut  être  que  dans  quelque  lieii  particulier,  pour  mk  temps  très« 
Gi^ifrt^  et  en  croyant  soulager  ie  peuple,  il  ne  fait  qu'assurer  et 
a^-aver  ses  malheurs,  v  A  une  époque  comme  te  nôtre,  où  bten 
de^  vérités  économiques  sont  méconnues ,  Une  nous  a  pas  paru 
inutile  de  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  les  principes  qui 
oiil  présidé  à  1^  proclamation  de  te  liberté  du  commerce  et  de 
l'industrie,  que  quelques  utopistes,  vendraient  anjourd'hui  re* 
n^e  eii  questionpoqr  ^ui  snbatitqer  eo  tout  ce  monopole,  cette 
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Intervention  de  l'Eut  que  le  ministre  de  Loute  XVI  combat  aveo 
tant  d'énergie.  Dans  ce  même  préambule,  exposant  les  dangers 
de  celte  Intervention  de  l'Eut,  qui  amène  le  renchérissement  des  ' 
denrées  par  la  cupidité  de  quelques-uns,  la  crainte  des  autres^ 
Turgot  prévoit  en  quelque  sorte  les  funestes,  mesures  que  nous'  ' 
aurons  bientêt  à  signaler  :  a  C'est  alors,  dit-il,  que  les  adminis- 
trateurs, égarés  par  une  Inquiétude  qui  augmente  encore  celle  des 
peuples,  se  livrent  à  des  recherches  elfrayantes  dans  les  maisona  ; 
des  citoyens,  se  permettent  d'attenter  à  la  liberté,  à  la  propriété,  ' 
à  l'honneur  descommerçante,  des  laboureurs,  de  tous  ceux  qu'ils 
soupçonnent  de  posséder  des  grains.  Le  commerce  vexé,  outragé,'  ' 
dénoncé  à  te  haine  du  peuple,  hilt  de  plus  en  plus  ;  la  terreur  ' 
monte  à  son  comble;  le  renchérissement  n'a  plus  de  bornes,  et 
toutes  les  mesures  de  l'administration  sont  rompues.» 

Voici  te  teneur  de  l'arrêt. 

L'art.  I ,  ouT  le  rapport  du  sieur  Turgot,  porte  :— «Lesart.  !  et  2 
de  la  décteretion  du  25  mai  i  763  seront  exécutés  selon  leur  forme 
et  teneur;  en  conséquence  il  sera  libre  à  toutes  personnes,  de 
quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  fdre,  ainsi  que 
bon  leur  sembtera,dans  l'Intérieur  du  royaume,  le  commerce  des 
grains  et  Urines;  de  les  vendre  et  acheter  en  quelque  lieu  que 
ce  soit,  même  hors  des  baltes  et  marchés;  de  les  garder  et  vol- 
turer  à  leur  gré ,  sans  cfu'lls  puissent  être  astreints  à  aucune  for- 
malité ni  enregistrement,  ni  soumis  à  aucunes  prohibitions  ou 
contraintes,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être ,  en  aucun 
cas  et  en  aucun  lieu  du  royaume,  v  Art.  4  :  a  Désirant  encourager 
l'introduction  des  grains  étrangers  dans  ses  Êtate  et  assurer  ce 
«ecoura  à  ses  peuples.  Sa  Majesté  permet  à  ses  sujets  et  aux  . 
étrangers  qui  auront  fait  entrer  des  grains  dans  le  royaume,  d'en 
faire  telle  destination  et  usage  que  bon  leur  semblera,  même  de 
les  faire  ressortir  sans  payer  aucuns  droits,  en  justifiant  que  les 
grains  sortante  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  été  apportés  de 
l'étranger,  se  réservant  au  surplus.  Sa  Majesté,  de  donner  des 
marquée  de  sa  protection  spédale,  à  ceux  de  ses  sujets  qui  au- 
ront feit  venir  des  blés  étrangers,  dans  les  lieux  du  royaume 
oh  te  besoin  s'en  serait  fait  sentir.  N'entendant  Sa  Majesté  sta- 
tuer, quant  à  présent  et  jusqu'à  ce  que  les  circonstances  soient  ' 
devenues  pins  Uvorables,  sur  la  liberté  de  la  vente  hors  du 
Toyamne.  » 

!•«  Dans  la  dernière  partie  de  cet  art.  4,  le  roi  se  réserve 
de  donner  des  maitiues  de  sa  protection  spéciale  à  ceux  qui  im- 
porteront des  grains.  C'est  ce  qu'il  réalisa  en  effet  par  l'arrêt  dn 
24avr.  1775,  qui  accorde  des  primes  à  i'imporUtlon  des  grains 
étrangère;  primes  à  l'arrivée  dans  un  port  français,  de  18  sous 
par  quintal  de  froment  et  de  12  par  quintal  de  seigle,  augmen- 
tées de  gratifications  de  20  et  12  sous  pour  le  transport  des 
grains  étrangers  dans  la  ville  de  Paris,  et  de  25  et  de  1 5  pour  la 
vilte  de  Lyon.  Il  n'est  pas  besoin  de  ilire  que  la  nécessité  de  ces 
mesures  est  JvstiOée  dans  te  préambule  de  l'arrêt.  Elle  est  fondée 
sur  la  cherté  des  grains  sur  les  marchés  étrangers,  ce  qui  les 
empêche  d'être  Importés  en  France,  oh  le  prix  est  à  peu  près  . 
égid,  s'ils  n'y  somt  attirés  par  des  primes.  Quant  à  ce  qui  coiA-  . 
cerne  l'exportotion  des  grains,  nultedispositlon  ne  vint  en  abroger 
la  prohibition,  qui  continua  de  subsister,  dans  la  législation  fran- 
çaise.N'esl  point  considéré  comme  exporUtion,  et  par  suite  pro- 
hibé, te  transport  par  mer  d'une  province  dans  une  autre  pro- 
vmce  :  sentement  te  destination  et  la  rentrée  des  grains  doivent 
être  justifiées,  au  moyen  d'un  aoquKrà-caution  indicatif  de  la  qua- 
lité et  quantité  des  denrées  à  transporter,  et  du  lieu  de  leur  des- 
tination, et  au  moyen  d'une  décharge.  Dans  le  cas  d'excédant  à 
la  sortte  ou  de  déficit  à  la  rentrée  de  plus  d'un  dixième  sur  la 
quantité  des  grains,  les  négociants  ou  autres  qui  auront  fait 
transporter  tes  grains,  seront  tenus  de  faire  rentrer  dans  le 
royaume  te  quadruple  de  la  quantité  de  grains  qui  excéderont  à 
la  sortie,  ou  manqueront  à  la  rentrée  sur  la  quantité  mentionnée 
dans  racquit-àrcantlon,  dans  un  délai  déterminé,  à  peine  d'une 
certaine  somme  d'amende.  Telles  sont  les  dispositions  de  l'arrêt 
du  12  oct.  1775,  ledemier  en  cette  matière. 

17.  Après  avoir  proclamé  la  liberté  du  commerce  des  grains 
et  leur  libre  circulation  dans  le  royaume,  Turgot  complète  les 
mesures  qu'il  avait  prises  par  les  arrêts  précédents,  en  suppri- 
mant te  perception  de  tous  droits  sur  tes  grahis  et  farines,  tant 
à  l'entrée  de  te  vilte  que  sor  tes  marchés,  soit  à  titre  ^<K$rùi, 
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qôelftQiiqqM ,  d'abOFd  dans  les  piineipiles  tiltes  de  la  Bourgogne, 
par  ariit  da  sa  avr.  nia,  pnis  dans  toula  l'éiandae  des  villes 
c(a  Fpyaume  (arrêt  da  s  Juin  nia),  à  rexoeptlon  des  villee  de 
Paru  et  ()e  Narseille ,  enOn  dans  oes  dernières  Tilles ,  par  arrêt 
da  Tfi  fév*  17169  en  maintenant  toatefois  certains  droits  sur  l'a^ 
voina,  l'orge,  les  grains  al  grenaiiies,  antres  néanmoins  qne  les 
bl0s,niéteils,  seigles,  pois,  fèves,  lentilles  et  riz,  qui  sont 
exemptés  de  tous  droits.  L'efltet  des  mesares  qui  avaient  été  prl* 
908,  comme  U  est  dit  dans  le  préambale  dn  premier  de  ces  arrêts, 
étapt  arrêté  par  des  tlMtacles  qne  la  circulation  éprouve  dans 
différents  lient  4a  royauipe,  les  droits  ét^lls  sur  ces  denrées  à 
reo(rée  de  pinsiears  villes  les  y  rendent  pins  rares  et  plos  cbers, 
et,  en  éloignant  les  commerçants  par  la  nécessité  d'élever  les  prix 
ou  par  Tinquictade  de  la  perception ,  occasionnent  le  renchéris- 
8§fi^ent  al  éloignent  l-ai)pndanoe  qui  le  ierait  cesser. 

a  4.  Nous  devons  mentionner  encore  parmi  les  monuments  de 
notrfi  ancienne  législation  se  rapportant  au  même  objet,  l'édit  dé 
Juii^  til(,  qui  porte  suppression  d'offices  de  marchands  privilé* 
giés  et  porteurs  4a  grains,  et  abolition  du  droit  de  banalité  en  la 
ville  (ie  Bouen.  Le  préambale  de  cet  édit  renferme  de  curieux 
détails  sur  rorganlsalion  de  la  compagnie  éês  marchands  privi- 
légiés, créés  en  titre  d'office  au  nombre  de  cent  doute  par  les 
é^its  de  déc.  I60a  et  Jnill.  leos,  ayant  seuls  droit  de  vendre 
et  d'acheter  des  grains ,  et  sur  celle  des  porteura ,  chargeurs  et 
4éehargBursde  grains,  an  nombre  de  quatre-vingt-dix,  ayantseais 
droit  de  faire  ces  transports  an  moyen  d'un  pris  déterminé  et 
t^é,  en  vertu  de  lettres  patentes  de  1675  et  16T7. 

f  •.  i4  réferme  radicale  de  Turgot  blessait  trop  d'Intérêts 
pour  ne  pas  soulever,  de  tons  eétés,  de  vives  résistances  :  une 
féeheuse  coTneldenoe  vint  ^Jouter  encore  à  leur  énergie;  l'année 
de  rémancipation  du  commerce  des  grains  fut  une  année  de  di- 
sette, ei  le  peuple,  açcoutnipé  à  veiller  sur  ses  approvisionne^ 
n^ts  comme  sur  un  dépôt  sacré,  s'irrila  sur  plusieurs  peints 
contre  les  exportations  qui  semblaient  le  menacer  de  famlnç. 
Ces  exportations  n'étalent,  en  quelque  sorte,  qu'lntérlenrês,  dit 
avec  raison  M.  ilouqui,  puisqu'elles  n^avalent  Heu  que  de  pro- 
vince k  province ,  et  eUes  ne  pouvaient  priver  la  France  de  la 
possession  de  ses  blés;  bien  plus,  Turgot  avait  favorisé  des  Im- 
It0r4attena  de  gralps  envoyés  de  iMtranger;  mais,  que  pouvaient 
ces  arguments  contre  la  peur  et  eentre  la  ealemniet  Tout  en  pro- 
clamant la  liberté  dn  commerce,  les  économistes  avalent  dit  s 
a  Qu'on  ne  eroie  pas  que  le  bon  marché  est  profitable  au  menti 
pieupla;  disette  et  cherté  est  misère,  abondance  et  cherté  est  opu- 
lence r  {MffffsiVMS  générales  du  gauvimem$nt  économique)  ^  tè 
qui  tenait  à  leurs  idéea  sur  le  produit  net  et  sur  l'influence  des 
vivres  sur  les  salaires  9  mais  ils  disaient  aussi  :  «  qu'on  ne  diminue 
pas  l'aiaanca  des  dernières  classes  de  citoyens,  car  elles  ne  pour- 
raient pas  assez  oontribner  à  la  consommation  des  denrées  qui  ne 
peuv^t  être  eonsoBunées  que  dans  le  pays,  ce  qui  serait  dimi- 
nuer la  reproëuclion  et  le  revenu  de  la  nation»  (idem).  Mais  cela 
n'empécbaM  pas  le  peuple  de  considérer  Turgot  comme  le  com- 
plice des  accapareurs  et  des  grands  propriétaires.  D'un  autre  côté , 
ceux  qui  avaient  le  monopole  du  commerce  des  blés,  marchands, 
portefaix,  ele.,  et  qui  en  retiraient  ^rand  profit,  comme  à  Rouen, 
.  firent  une  vive  opposilian  à  la  réalisation  de  ceis  projeta.  Necker 
et  Galianl  lui-même  se  firent  contre  lui  les  défenseurs  des  vieux 
abus  et  des  vieux  préjugés;  l'un  dans  son  ouvrag[e  sur  la  législa- 
tion et  le  oevimeroe  des  grains;  l^anlre  dans  ses  dialogues  sur  le 
commerce  der  blés,  mm  soutenu  le  système  réglementaire  et  pro- 
hibitii  da  l'experlation  Aussi  Turgot,  pour  triompher  de  toutes 
ces  réalstances*  dnt^ll  reeeurir  aux  mesures  extrêmes  contre  le 
peuple,  et  contre  les  parlements  qui  refusaient  d'enregistrer  les 
édita  royana.  -m  Le  préambule  é^  la  déclaration  du  9  )év.  1776 
canslate>  est  méam  tempe  que  leurs  heureux  efléts .  les  résls- 
tancea  qn^rouvnlciit  lés  nouveiles  dispositions  législatives, 
a  MQUfl  atOBS  eu,  y  est-Il  dit,  la  satisfaction  de  voir  les  mesurea 
que  nous  avons  prises  Jastlflées  par  l'expérience,  puisqu^q  iplr 
lien  même  des  préjugés  populaires,  des  Inqniétodes  et  des  troubles 
appuyés  sur  ces  préyagés,  et  des  dégâts  éommis  par  une  popu- 
Ims  lynorante ou  séduite,  après  une  mauvaise  récolte  dont  lin- 
ratttiynce  a  été  prenvae  par  la  quantité  de  grains  nouveaux  qui 
cnlmvaivlalmiBé  Isa  nwrehés^  avant  même  que  In  récoite  sui- 


vante ttt  aehetêe;  fnêl^  lêi  dérl^ge&ént$  et  la  tn^et^tUâetnettl 
qu'avalent  apportés,  danâ  les  spéculations  des  négpciant?^  te 
renonveUement  des  anciens  règlements  contraires  à  la  liberté,  al 
l'interruption  qui  en  avait  résulté  pendant  plusieurs  années  dans 
le  commerce  des  grains,  la  denrée  n'a  cependant  point  manqué. 
Les  provinces  souffrantes  ont  reçu  des  secours  de  celles  qui  étalent 
mieux  fournies.  Il  a  été  importé  dans  le  royaume  des  çpantltéa 
considérables  de  grains;  et  les  prix,  quoique  plus  hauts  qne  nous 
ne  l'aurions  désiré,  n'ont  cependant  point  (té  aussi  excessifs 
qu'on  les  a  souventvus  sous  le  régime  probibltif,  même  dan^ 
des  années  où  la  récolte  avait  été  beaiicpup  moins  génér^einçnt 
mauvaise  qne  cette  de  Tannée  1 774,  » 

L'exportation  permise  en  1 788  M  de  notivean  prohibée  1^ 

.même  année  sous  le  ministère  de  Necker,  qu|  fit  faire  en  mèma 

temps  des  achats  éonsidérables  en  pays  étrangers.  Wesure  insuf^ 

flf>ahte  et  inefficace ,  mais  qui  rentraU  d^9  son  système  sur  t| 

législation  des  grains. 

••.Les  prlndpe$  de  la  Ifberté  dn  commerce  des,  grains  | 
proclamés  par  les  dtyers  arrêts  que  nous  venons  d'énuo^érer, 
furent  consacrés  par  Tassemblée  constituante,  dans  ses  décréli 
des  29  août,  21  sept,  et  5  oct.  1739^  29  avril  17^0,  çt  96  sept, 
1791.  Mous  lisons  dans  ce  dernier  (art.  2)  :  ^  t^  proprtétaira^ 
fermiers ,  cultivateprs^  commerçants  et  antres  personnea  bi$^ 
circuler  des  grains,  en  remplissant  les  conditions  exigées  par  la  Mt 
qui  éprouveront  des  violences  ou  le  pillage  de  içnrs  grains,  seronj^ 
Indemnisés  par  la  motion,  qui  reprendra  lavaleqrde  rinden^nité 
en  l'imposant  sur  la  département  dans  léqnel  le  désordre  fiuraélé 
commis.  Le  département  fera  porter  cette  charge  sur  le  districii 
et  le  district  i  sur  les  communes  dans  la  teri'itoire  desquelles  Ip 
délit  aura  été  compils  et  sur  celles  qnl,  ayant  ét$  reqolsea  da 
prêter  du  secours  pour  maintenir  la  More  circulation  4es  grains ^ 
s'y  seraient  refusée^,  sauf  à  elles  à  çxeroc^r  l^û^  r9(|<>lir^  solidaire 
contre  les  auteurs  des  désordres.  9 

Mais,  tout  en  proclamant  la  liberté  de  commerce  ef  4a  circnl%« 
tien  à  riptérieur,  Tasseqibléa  constltnante  maintint  par  ççs  4b* 
vers  décrets,  notamment  eenx  des  2^  août  et  t9  sept.  t^Q^i  W 
prohibition*  d'exportation  des  grainS|  antres  que  Içs  graf  ns  étran** 
|ers,  hors  du  royaume,  prohibition  gui  n'avait  ceçsé  d'ètra  en 
vigueur  depuis  Çoibert  mie  pendant  de  (rès-courls  Intcrvallea» 
Elle  déclara  même  attentat  contré  la  $4rçté  et  la  çécuriié  4p 
peuple  toutç  exportation  de  grains  >  ot  punit  conune  perturba<* 
leurs  de  Tordre  public  ceux  qal  s  en  rendraient  coup^es.n-» 
Toutefois,  les  grains  poqy^lent  être  transportés  d'nnpari  4a 
France  dans  ni|  antre,  moyennant  4éclaration  préalable  de  la 
part  de  ceux  qui  voulaient  fajrç  0ç  transport  et  inst^flcatlan 
du  déchargement.  Le  4écret  du  1 8  septçml^rç  (es  soumet  méo^ 
à  donner  bonne  et  suffisante  canUon  4evaat  les  officiers^  munloiT 
paux  dn  lieu  du  départ  (déclarât,  du  27  sept.  1789  ;  Y.  ans4 
décr.  du  ^8  Janv,  1792).  Çn  ceci  l'on  ne  s'était  pasoncorç6çar^ 
des  dispositions  des  anciennes  ordonnances. 

•f .  Par  son  décret  dq  ç  sept.  179?  ^  rassemblée  ^alînp:^)^ 
législative  maintint  \^  libre  circulation  ies  personnes  et  doa 
cbosçs  dans  l'empire,  et  par  sqltç  celle  des  spbBistance^  qnt  fnl 
confirmée  par  le  décret  dq  8  déç.  çnl\ant.-^De  nombreux  dôcf  eif 
des  assemblées  nationale^  constituante  çt  législative,  repdttspens 
dant  cette  période  ont  pour  o\>]e\  de  défendre  et  4e  ^utnctioqn^ 
cette  libre  circulation,  contre  les  craintes  populaires  de  1^  tmiX^ 
et  contre  les  désordres  qqi  en  furent  toujours  la  suite. 

••.  «  Ces  sages  dispositions  ne  résistèrent  pas  longtan^, 
c'est  M.  Merlin  qui  parle  (Bépertolre,  v»  Grains),  au  tori^ent  doa 
passions  et  des  erreurs.  »  Dès  le  4  mal  1795,  la  convention  na^ 
tionale  rendit  une  loi  qui,  renouvelant  celle  du  26  sept,  nai,  y 
ajouta,  entre  autres  choses,  qu'il  ne  pourrait  être  vendu  4e  graina 
ou  farines  que  d^ns  les  marchés  publics,  et  que  toql  citoyen  wA 
voudrait  faire  le  commerce  de  ces  4enrées,  çerait  tenu  d'enfair^ 
la  déclaration  à  la  municipalité  de  son  domicile,  de  Uiqnellc  il  lut 
serait  délivréi  un  extrait  qu'il  serait  tenu  d'exhiber  dans  tous  lea 
lieux  où  II  irait  foire  ses  achats.  Il  élait,  de  plus,  oliligé  d'avoir 
des  registres  en  règle  ob  il  inscrirait  ses  act^ats  et  ses  vcolo^, 
avec  Indication  des  personnes  auxquelles  i|  auraii  acheté  ou 
vendu.  Les  acqults-à-caQt(on  étalent  nécessaires  pour  la  cireula<- 
tien  intérieure.— Enfin  u(\  maximum  pour  les  marchés  fut  établi, 
(art.  21  et  8uiv.).-*La  petne  de  mort  était  prqivipcéeçqntre  ceux 
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A  eette  M  éh  stiëeédëi'dnt  dWréé,  del  9  èl  17  àQut  J795, 
10  ëêpteittbre  dé  \â  tûém  anilêâ  él  25  brum.  an  2^  qui  l'aggra- 
vèl-eDt  et  pdrtèrèiit  lé  ttiàl  à  Mh  Comble.  — ^  Là  première  or- 
éoime  lA  formatidli  déé  |tt*^niérâ  d'abohdanté  dans  chaqde  dis- 
trict.*-Li  Seconde  prescrit  nn  réééhsement  des  grains  dans  chaque 
oominiitie  et  p^nit  toute  fanssè  déciaratipn  de  dix  années  de  fers^ 
outre  la  caiiflseatioii  des  ghtlfld,  dont  pahtie  t>our  le  dénoncia- 
teur «|ui.  dans  le  éàs  d'etifoillssemëhi  des  gràiiid  (crime  puni  de 
non  pà  \»  aééM  du  4  niai  ^  èri.  is),  recevait  une  récompense 
de  l;000  lWheè{àH  219).  —  La  troisième  renouvelle  plusieui^ 
des  diitHfêitiêhs  dd  dééfei  dd  4  mal^  âoumét  tdus  possesseurs  et 
dépo^ltaifdd  de  lgt^\tiÈ  k  the  déclaration,  d^d^hn6  des  visites  do- 
ihlclllalres  si  èUe  fa'ést  pas  faite,  prohibe  toute  vente  de  grains  et 
de  farines  ailleurs  qii'luindrcbé,  exige  racquit-à-cautlon  pour 
la  Circulation  inlériedre,  fixe  le  maxlthuol  déS  prix  pour  les 
gi-atnSj  fdrinès  et  fedrrâges  dans  tonlë  l'étendiie  dé  la  Répu- 
blique (sëèt.  5),  lil^scht  enfin  dés  mesures  rigoureuses  contre 
l'exportation  (seèt.  4).<—Lï  quatrième  (âétt*et  du  25  bruin.  an  2) 
ordonne  (iue  la  moutdre  ioli  uiliforme.  c'est-à-dire  qu'on  ne 
puisse  exiraii*e  d'aucune  espècedegraiU^  plus  de  qîàinte  livres  par 
^tUtal  j  prescrit  aàk  bouiàugers  de  Ué  faille  ël  ne  vendre  qu'une 
inênie  espèce  de  pain.  -^  Que  sont  deteuusced  grands  principes 
êb  respect  de  la  propriété  et  de  M  liberté  dé  ctiacun,  que  proclar 
«an  TUrgot  il  f  avait  viiigt  aiis  à  peine  t  il  edt  vr^i  qu'un  prin- 
cipe ddminalt  alors  (ods  les  autres  :  èdkè  popuH  supretha  lus 
t$iOy  teUe  était  Tunique  tuaxime  de  fips  législateurs.  Les  circon- 
stances daUS  lesquelles  Àé  iroùvait  la  tr^Ce  expliquent,  si  elles 
ne  justifient  dé  telles  Uiesureii.  -^  Aous  te  saurions  omettre  ici 
les  décrets  des  d  et  8  déc.  1 7^1^ .  iqUi  pùulssalëia  de  mort 
reipertatiob  des  itaiu^.  <:etièl  péiilè  U'ét&i)  bas  hoûvélle  dans 
iotre  législation  pour  le  inème  criiue;  elle  fut  i;)rononcée  ansèl 
is  1693  i  contre  ceux  ifûï  expui-teraiènt.  Ll  disette  était  alors 
affreuse.---'  La  méiiie  peine  éidlt  pl'onbncéê  t^  lé  décret  du  27 
Juin.  1199  oeutrè  les  accapareurs. 

tiS.  Pour  rèmédiei'  à  ^è»  funestes  mesurée,  U  conventiob  n»- 
ttonaie  rendit,  le  4  nii.  au  5.  dUe  toi  qui  abolit  ie  maximum^ 
sv^priibé  lés  dfeiiuits  à  l'Iiltériëiir.  rétablit  li  libre  circulation 
éss  graftiS.  Apfès  cette  Idl,  tidréht  belles  m  6  et  iinxess.  an  S, 
dontUdttS  âitlr()nd  plus  tard  i  UoUS  obcùpèr;  ptiis  le  4  tiierm.an  K 
et  lé  1  vSUd.  an  4,  d'atitres  lois  firent  disparaître  plQsieurs  dee 
entravée  préeédëmnient  mises  à  la  libre  cit*culation  des  grains, 
mais  en  HtlSèèrent  subsiste!-  une  t^artle,  notamment  l'inlerdlc^ 
Heu  de  rendre  utt  acheter  des  grains  ailleurs  dii'aU  marché  él 
au  delà  d'une  certaine  quantité  (L.  4  therm.  aU  S^  art.  HioiL. 
t  vend.  «U  4,  art.  1  et  sulV.].^Bécidé  à  te  ^jet  que  lerU  était 
eompris  danè  là  prohibition  d'exportâlioU  déâ  g^ains  dà  la  loi  dU 
7  vend,  an  4  (Crim.  cass.  14  pluv.  an  11,  pM.  Dulocq,  pr.,  Mi- 
tiier,  rap.,  aff.  douaties  C.  tlorange).  —  EnOti,  lè  21  pralr.  a|Qi5. 
sur  un  message  du  directoire  exécutif  du  27  vëiid.  précédent,  u 
intervint  une  loi  cJUi  rétablit  les  choses,  à  la  pénalité  près,  sur  le 
Ijièd  de  là  lot  du  8  sept.  nsi.  Cette  loi  qui  iélablit  les  principes 
de  la  libeHé  du  ebmiberreet  delà  circulation  dès  giains  posés  par 
Turget,  alfiSt  que  le  constate  le  rapport  de  Villérs  a  peu  près  copié 
sur  te  préaUibuie  des  anciens  arréis,  est  encdi^e  en  Viguèar.-^V» 
B*  5ii,  et  Monit.  dn  12  niv.  an  S. 

•  â .  Avant  cette  dernière  loi,  uU  dêti-et  du  26  vent,  an  5,  tout 
en  maintenant  la  défense  d'emporter  les  grains,  avait  adouci  les 
(lel^es  portées  par  leë  lois  précédentes,  èu  souinettantseuiement 
les  Contre  tenants  à  la  confiscation  des  denrées  et  objets  servant  an 
transport^  et  à  l'amende  s'ils  étaient  surpris  dé  nuit,  sans  passa- 
vant, à  une  distance,  de  5  lilomètres  des  frontières  de  terre,  et 
de  25  hectomètres  des  côtes  Ibaritimes;  étaient  toutefois  excep* 
tés  de  ces  dtspositlous^  les  fcrattis  portés  de  jour  aii  moulinet  les 
fiirlues  en  revenant,  pourvu  que  leur  poidà  n'excédât  pas  0  my- 
riagràmmes.  La  qUeéiion  s'est  élevée  de  davoir  si  la  loi  de  ven- 
Ittse  n'avait  pas  été  abrogée  par  celle  du  21  prairial  qui  rétablit 
la  libre  etrcnlatlon  des  grains,  ll  a  été  décidé  que  l'art.  1  de 
la  loi  du  2 i  pràlr.  an  5,  ji|ant  seulement  déclaré  libre  la  circu- 
IttUm  des  grains  dans  nhtérieur  de  la  ttépubliqué,  n'avait  pas 
airogô  celle  de  teUtôse  dé  la  même  année  JCrim.  ca£s.  21  flor. 
an  is^  M.  tlb«rtli  ^^'9  ^'  Utyi^*  ^  li^idé  encore  qtie  les 


art.  2  et  3  de  la  loi  du  26  vent,  an  5^  qui  dispansnlft  do  Ut  IKm^- 

malité  du  passavant  dans  la  distance  de  5  kilomètres  en  deçà 
de  la  frontière  les  grains  portés  au  moulin^  ne  sotat  pas  appll* 
cables  à  une  quantité  excédant  le  poids  de  6  myriigi^mmes 

iCass.  3  messidor  an  8,  N.  Oudart^  rap:,  aff;  Terhaegsn).  ^  T. 
)ouanes.  h  *  215  et  suiv. 

É5.  L^exjportation  des  grains  absolument  proUlbéë  jUlqUè-là, 
est  permise  par  un  décret  du  25  flor.  an  12^  par  eertalUs  ports 
det'rance,  pour  i'Èspagnei  le  Portugal,  l'Allemagne  et  la  Hol- 
lande, moyennant  un  droit  de  sortie,  et  pourvu  que  le  t)rU  du 
blé  n'atteigne  pas  16  fr.  dans  les  départeihentsdu  midi  de  la  Ré- 
publique. —  Un  autre  décret  du  15  brum.  an  isftoêlflé  pour 
le  taux  régulateur  cette  dernière  disposition. 

se.  Par  un  décret  Impérial^  du  4  mal  1812,  napoléon,  toUt 
en  maintenant  le  principe  de  la  libre  circulation  des  grains,  et 
sous  prétexte  de  favoriser  et  d'activer  mékne  eette  elrculdtion> 
soumit  le  commerce  des  grains  à  de  nouvelles  ënthiVës.  Ainsi, 

{)ar  l'art«  i,  il  proclame  la  libre  elrcnlattdn  dés  grainS;  mais  par 
'art.  2  11  soumet  tout  individu,  commerçant,  eommisslonnalrt 
ou  autre^  qui  voudra  faire  des  achats  aux  marchés  pour  en  ap- 
provisionner les  départements^  à  les  faire  pubtiquedlent,  et  àt)rès 
en  avoir  fait  la  déclaration  tu  préfet  ou  au  sous-prêtët.  bans 
l'art.  3|  1)  défend  de  faire  des  achats  ou  approvisionnements  db 
grains,  pour  les  garder  emmagasinés,  on  eu  (aire  un  objet  de  spé- 
culation, tes  art.  A  et  5  soumettent  tous  les  Ihdividus  possédant 
des  quantités  de  grains,  eommferçants,  fermiers,  cultivateurs  où 
propriétaires,  à  l'obligation  d'en  Caire  la  déclaration  et  de  con- 
duire dans,  les  marchés»  pour  les  approvistenneteents,  les  quan- 
tités qui  leur  seront  indiquées  par  les  préfbts  ou  sous-préfets. 
t'aH.  f  prohibe  tiQUt  achat  ou  vente  des  grains  hol^  de^  mar- 
chés, ou,  d'après  l'art,  9,  les  habitants  et  les  boulangers  pourront 
s^apprpyisionner  pendant  la  première  heure,  àpl*ès  laquelle  sëù^ 
leïneht  les  conuni^rçapts  en  grains  pourront  fetre  lëul^  achats.-^ 
t.  n*  0,  fi  i>our  l'/iutorlté  de  ee  déeretj  T.  h*  Ué; 

i  t .  Un  aqlredécret)  da  %  du  ihéoie  oiolS,  fltb  tni  màMnlijf^ 
podr  le  prix  des  blée;  c'est  59  fr,  potr  tous  les  dépai^ments  ob 
la  réoolto  suffit  aux  besoins  de  la  oonsommatlott^  qu^tit  àhx  aa- 
ires  qtti  s'approvisionnent  an  delum^  le  maximum  doit  éthë  flx( 
par  les  préfets  :  ce  décret  ne  devait  avoir  d'effet  que  jusqu'à  14 
récolto  sulvantof 

iâ.  La  loi  dû  8  dée.  4814  antuHîM  feftUortatlbn  des  hrifié^ 
et  légumes^  é^  ne  les  assujettissalit  qu'à  UU  sliUple  di^oit  dis  ba- 
lance^ lorsque  le  blé  froment  n'aurait  pas  atteint  uh  céi*lsitU  prix: 
sur  les  nuurcbés  qui  étaient  divisés  en  trbis  classes  :  la  première 
comprenait  les  ftépartements  oU  les  grains  sont  habituclltimeut 
plus  chers  que  dans  le  reste  dn  royahlUe;  la  seconde,  cèul  6|i 
lis  se  maintiennent  à  iin  prix  moyen  :  la  dernière,  ceux  oh  ils 
sont  ordinairement  an  prix  le  moins  élevé.  Le  prit  au-dcssou4 
duquel  seulement  l'exportation  pourra  avoir  lieu,  est  de  23  fr* 
pour  la  première  classe,  de  21  f^.  pour  la  Seconde,  et  1 9  fr.  pou^ 
la  troisième.  Les  départements  frontières  sont  elàèsé^  dané  ciia« 
ciine  dee  trois  catégories  par  on  règletnëUl  administratif  (V. 
prd.  dn  14  dée.  1814).  Les  lois  relatives  à  l'importation  des 
grains  et  farines  sont  maintenues^  ainsi  que  celles  relatives  à  la 
circulation  des  subsistances  dans  l'Intérieur  (art.  9  et  it).AvahtIa 
loi  du  2  déc,  nous  avoin  à  Indiquerceile  de^  26-$i  juillet  de  la 
même  année,  qui  autorise  provlfolrement  l'exportation  des  grains 
larines  et  légumes.  ' 

SU.  Quant  à  l'importatioB  des  graine  et  farinés  de  l'étranger» 
elle  lut  soumise  à  un  droit  permanent  de  50  cent,  par  la  toi 
dn  28  avril  I8I6,  converti  plus  tard  en  celui  de  i  fr.  25  cent, 
par  hectolitre  de  grains,  et  de  2  fr.  par  quintal  métrique  de  fa- 
rine, et  réduit  à  25  cent,  et  à  50  cent,  lorsque  l'imporiatlun 
avait  lieu  par  navires  français  (L.  lejuill.  1819,  art.  1).C($  droit 
fixe  était  aupaenté  d'an  droit  supplémentaire  de  1  Ir.  par  hecto- 
litre, lorsque  le  prix  dn  blé  froment  était  descendu  au  taux  dn 
2Â,  21, 18  fr.  fixé  par  la  loi  du  2  dée.  1814,  et  s'augmentait  en- 
core de  1  fr.  par  hectolitre  par  chaque  diminution  de  1  fr.  au-* 
dessous  de  ce  taax.  Les  farines  étaient  soumises  par  qUintal  mé» 
trique  à  un  droit  triple  de  celui  des  grains.  Enflrf^  lorsque  le  gram 
indisène  était  descendu  au-dessous  de  20  fr.  pour  les  déparie^ 
ments  de  première  classe^  de  18  fr.  ponr  ceux  de  la  seconde  et 
I  de  16  fr.  pour  ceux  de  la  troisième,  tonto  Introduction  da  blé  et 


Ja 


»C!UWSl--!{  i. 


'  F 

Urtîdto'^fraiiipSfesi^btir  là'  cûnsômioiatiûii  nationale  était  prohibée.  \ 

^Sanf  la  diftérence  des  prU,  ces  dispositions  sont  déclarées  appli-  ; 

'  cables  ani  seigle,  malsei  anx  Carfnes  de  seigle  et  de  mais  (art.  i  o). 
Bnft  vn  tablean  annexé  à  la  loi  qnl  divise  les  départements  par 
classes  et  par  sections.  Une  ord.  des  22-26  nov.  1816  accorde 
une  prime  pour  l'importation  dés  grains  et/arln^  de.tr<yn^t; 

jnafs  ces  primes  ftirent  restreintes  par  celle  des  27-31  août  iSiT. 

.,r-  Lalol  des  douanes»  do  7  jalA  1820,  augmenta  plus  tard  les 

.4roii8  à  TimportaliOB,  et  dislingoa  entre  l'importation  par  navtrês 
français,  et  l'importatien  par  navires  étrangers  venant  des 
foifs  éê  pnducinm.  H  a  élè]agé  que  dans  ées  déraîa's'mots 

retient  oomprls  ton»  les  pays  de  production  indistinctement,  et 
que  l'ord.  du  23  oct.  1820^  qui  a  déclaré  que  les  grain&cbaigès 
flans  certains  ports  lointains  qu'elle  désigne,  seraient  seuls  consi- 
dérés comme  venant  de  pays  de  production,  restreignant  otom«- 
diflant  la  loi,  n'est  pas  obligataire.  poui^e^lriliniiaix^im^MSss. 

^16  janv.  1833,  aflT.  Baraier,  V.  Douanes,  u^  78). 

a^.  La  loi  du  4  Juill.  1821  n'apporta  des  modiffeations  à  cefle 
ûu  lejuiU.  f8i9.qD'€n  ce'  qu'elle 4Kiia' les  départements  en 

^qualre  Gissses  ao  lien  de  trois,  et  éleva  le  prix  régulateur  pour 
kt  faculté  lïimporter  el  pour  les  droits  d'Importation.  Lorsque 
ce  prix  était  au-dessous  de  24j  22  et  20  1^.  Tiq^portafion  était 

robibée^etlé  prix  supplémentaire  exigé  lorsqu'il  était  descendu 
26/24  et  22  (art.  1^  3,  4,  5  et  6).  Qoa^  à  rexporlat^B,  eUe 
est  suspendue  dans  chaque  classe  lorsque  les  blés  froments  y  au- 

.  ront  dépassé  de  2  (r.  le  prix  fixé  comme  limite  pour  l'importation 

24,  22  et  20  fr.  (art.  2).^Gette  loi  fut  votée  malgré  l'opposition 

de  BeidamiB  Constant  qiift  «cotisa  la  grande  propriété  d^avoir 

exigé  le  reocliérissettent  qu'eue  avait  pour  ob]et  de  produire. 

8 1 .  La  loi  du  20  00t.  1 880  était  toute  provfeolre^;  elle  ^ipula 

quelques  avantages  en  Ikveur  des  consommateurs.  Les  droits  à 
rimportation  furent  atténués,  l'entrepét  Octif  fut  substitué  i^rentre- 
pôt  réel,  plusieurs  dispositions  favorables  au  commerce  dés  grains 

'y  lurent  insérées;  mais  cette  loi  ne  devait  avoir  efiist  que  Jus- 

'  qu'enJuiU.  1831  (M.Lera|deliagnitot,Droltadm.,p.  176;  Y.aussl 
ord.  des  2-11  Juin  1831,  sur  les  marchés  régulateurs  de  Thupor- 

>taUeiietde  l'exportation  ^tes  grains).  —  Les  effets  dé  cette  loi 
avaient  cessé  depuis  plusieurs  mois,  lorsqu'on  sentit  Iç  besoib 

^Ab  revenir  d'ane  manière  permanente  anx  principes  qu'elle  avait 

«posés. 

as.  La  loi  du  15-17  avril  1832  a  fixé  la  législaiion  snreette 
matière  :  l«  Cette  loi  contient  deux  ordres-^d0ti|sp6aUi<ms  ^in^ 

'clpales,  les  unes  déflnitives  et  permanentes,  les  antres  purement 
provisoires  et  susceptibles  demodiflcation  selon  lesclrconstances; 
•-2*  Les  dispositiona  déftniUveftaont  celles  qui  aboRssenl  :  'i«les 
prohibitions  éventuelies,  soità  nmpoHation^  soit  à  l'exportation 
4e8  grains,  créées  par  les  lois  dos  2  déb.  I8;i4, 16  juilL  1819  et 
4  Juill.  1821  (art.  1,  7  et  8  L.  du  15  avril  1832);.  2«  1^  surtaxe 

'Imposée  sur  les  importations  par  terre  de  grains  et  farines  par 
la  loi  des  douanes  (ar(.  5  de  la  ioi);  Z^  l'entrepôt  réel,  et  réta- 

.})llssent  l'entrep^ftctif  par  l'abrogation  de  la  loi  d  «i  5  Juin  18^ 

>rt.  &de  la  loi  et4  L.  du  26  oet.  1830).-^11elativement  àla dis- 
tinction à  faire  entre  l'entrepét  réel  et  l'entrepM  .fictif  V.  Dojianes, 
11**449  et  497);---3*  Lesdispositlonsprovisoii'essomrélàirVesàla 

'  ffeation  des  tarife  de  droits,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  et  ont 

'pour  but  de  protéger  le  consommateur  dans  les  temps  de  cherté 
ou  de  disette,  eu  gênant  l'exportation,  et  aassi  de  protéger  le  ccQ- 
livateur  dans  les  temps  d'al>ondaEnce  et  de  bon  marché,  en  entra- 
vant alors  f  importation.  Le  moyen  employé  par  la  lui  pour  gêner, 
selon  les  circonstances,  l'importation  ou  l'exportation,  est  une 
échelle  de  droits  graduée  suivant  les  besoins  des  deux  intérêts 
qu'elle  veut  satisfaire;  —  4«  Pour  établir  le  tarif,  la  loi  a  pro- 
cédé de  la  tnanière  suivante.  Elle  a  d'abord  constaté  quel  est  le 
prix  nécessaire  du  blé,  c'est-à-dire  celui  qu'il  coûte  au  produô- 
leur.  Elle  a  ajouté  à  c^  prix  m  chiffre  représentatif  d'un  béDéiioe 
raisonnable;  elle  a  reconnu  de  plus  que  le  priwarie  dans  chlK 
jfue  partie  de  la  France  entre  I5et28  ftr.  l'hectolitre;  —5"* 'Elle  a 
cnsuitedivisé  en  quatre  classes  les  différentes  parties  du  sol  delà 
Frahce  produisant  le  blé  à  un  prix  de  revient  différent,  aÀnd'é- 
lablirpourciiaque  classe  le  véritable  prix  de  revient,  et  d'asseotr 
par  suite  les  droits  d'importation  ou  d'exportatiori  eu  égard  à  cette 
sUfféronce  (L.  4  JuiU.  1821  et  15  avril  1832,  art.  1  et  suiv.);  — 
6*  Les  quatre  classes  sont  composées  ainsi  qu'il  suit  de  différents 
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départements  :  !'•  classe,' secfionuntque  :  Pyrénies^Oridntaiepj 
Aude,  Hérault,  Gafd,Bouches-dn-Khône,  VaretlaCorse;  2«4la08e, 
U«  section  :  Gironde,  Landes,  Basses-Pyrénées,  Bautes-Pyrénéea, 
Àriége,  Haute-Garonne;  2*  section  :  Bassea-Alpes,  Hi^itefr-Alpeet, 
Isère,  Ain^  Jura,  Doubs;  3«  classe,, l'« section  :  HanU-RbIn,  Baa- 
Bhin;  2«  section  :  Nord,  Pas-de-Calais,  ^mme^Sei^OMEhlnf^ 
rieure,  Eure,  Calvados;  3*  section  :  Loire-lnférieurc^  Yendéf, 
Charente-Inférieur^;  4«  classe,  l'*,section  :  Moselle,  lieusa,- Ar- 
dennes,  Aisne;  2*  section.:  Manche,  JUe-eùVilaine»  .Cètea-d9- 
r^ord,  Finistère,  Morbihan;  —  7*  Il  es^  en  conséquence,  drmé 
tous  les  mois  un  tableau  régulateur  du  prix  dea  grains  dlvlaéis  en 
quatre  classes.  On  établit  le  prix  moyen  pour  chaque  se^tinn.  Qe 
prix  se  règle  sur  les  mercuriales  des  deux,  premiers  marcM^^n 
mois  courant  et  du  dernier  marché  du  mois  précédent  des^mev^ 
chés  régulateurs  (L.  16  Juill.  1819  et  4  JuilL  182i).**Quan^i^la 
manière  de  constater  les  mercuriales,  V.  cemot;-T-8*Les.marebés 
régulateurs  sont  :  ir«  classe .  Toulouse,  Gray,  Lyon,  Marseille; 
2*  classe  :  Marans,  Bordeaux,  Toulouse,  Gray^  Saint-Laurent,  )o 
Grand-Lemps;  3»  classe  :  Mulhausen^  Strashou^,  Ber8ues,Arn9, 
Boye,  Soissons,  Paris,  Rouen,  Saumur,  Nantes^  MArans; .  4«claa8a  : 
Metz,  Verdun,  Charleville,  Soissons,  Saint^LÔ,  Paimpol,  Quimper, 
Bennebon,Nantes(L.4]uill.  I821,art.5);— 9*Lorsqueleblé  indi- 
gène atteint  une  certaine  limite  (L.  1832,  tableau  A),  ie  blé  étran- 
ger, outre  le  droit  de  balance  imposé  par  la  Loi  del816(ari«  iT, 
V.  suprà)  paye  pour  entrer  un  droit suppiémentaire  (L.  1832,  ail. 
2]; —  10**  Les  autres  grains  d'une  qualité  iiiférieurê  et  ien»  1^ 
rines  payent  des  droits  proportionneisàceux  fixés  pour  le  jbié,  wft- 
formémenlàun  tableau  annexé(L.Mi.,art.  5);  -*" il* Les4roit4Â 
la  Sortie  sont  Qxès  par  le  tableau  A  qui  vient  à  1^  suite  del'arLl. 
C^s  droits  varient,  pour  le  blé,,  de  2  à  4  fr,  par  hectplilr^  et, 
pottr  les  farines,  de  4  à  8  fr.  par  loo  kilog.  (L.j  art«.  7);rr 
12*  Quant.au  rjz^^  comme  il  est  peu  cull,ivé  en  France,  ^  Q<ms^ 
quemment  c^mme  son  introduction  ne  peut  nuire  à,nn  gr«ve  In- 
térêt de  production,  il  est  soumis  à  des  droits  moins  élpvés^DMds 
Oxes  (L.  1832,  art.  8);  —13*  L^industrie  de  la  mannerie.  «ya»t 
paru  exiger  une  protection  spéciale,  une  surtaxe  a  jeté  étabHaià 
l'importation  des  farines.  Le  droit  pour  un  quintal  ^éirigue  est 
triple  du  droit  payé  par  un  hectolitre  de  blé  (L.  18^,  art.  9, 
n*  3);  —  14*  L'intérêt  de  la  navigation  français  a.. fait  éiiirtir 
également  une  surtaxe  sur  les  grains  importés  pu  France,  par  na- 
vires étrangers;  cette  surtaxé  est  de  1  fr.  25  c,  par  beotolilit- 
Elle  cesse  d'être  perçue  lorsque  le  blé  est  arrivé  ji  une  ceiiabie 
élévation  de  prix  dans  les  quatre  classes  (L.  1832,  art.  4)1  — 

15«  La  loi  de  1821  imposait  une  surtaxe  à  rimportation  pan  teifft 
elle  distinguait  aussi  entre  les  blés  de  provenances  dirèdes  qa 
Indirectes;  la  nouvelle  loi  abolit  ces  distinctions 

88.  Le  Bulletin  des  lois  publie  chaque  jnoi$  10  jtabtioivij^ 
prix  des  grains  pour  servir  de  régulateur  aux  droits  d'importa* 
. tlpn et d'exportatiim,  r,-«        >  »-  .,M>f«îS 

84.  La  loi  du  26  avril  1835  est  le  complément  de  cèll^ 
1832.  Elle  porte,  article  unique  :  a  Les  droits  d'entrée  ^fM 
sortie  sur  les  grains  et  farines  établis  par  la  loi  du  i  5  ay|^  Uy^9 
et  dont  la  perception  n'est  autorisée  que  '|usqirati'i«i^jnlff/i|^ 
continueront  ^  être  perçus  jusqu'il  la  révision  des  tarifs^i»   . .  i 

86.  Les  deux  lois  de  1 830  et  lA32:rélabUreBt,  »oio  l'amas 
dlt^  l'entrepêt  fictil  supprimé  par  la  loi  du  7  Juin  1825:  Cet 'etf- 
trepêt  consiste  dans  la  faculté  accordée  aux  nêgoblants  d'entr0- 
poser  les  grains  dans  leurs  propres  magasins,,  A  )a  Q^àfg^f^r 
èoumfssion  cautiémnée,  de  les  réexporter, pu  d*en  payer  les  dnu(%. 
Comme  il  est  plus  difficile  de  surveiller  oe^  gra^mp  ç<uj|^ai 
se  trouvent  en  entrepôt  réel,  on  a  soumis  rentrapêtwlf  il  cen- 
taines conditions  :  ainsi,  déclaration  d'entrepêl,40ivlatalMnJ^  U 
sortie  de  l'identité  des  grains,  au  moyen  d'unéchantillencaohefll 
des  grains  importés;  désignation  dm  maiwKnTOÙaiieiul'anlre* 
pêt  fictif,  avec  obligation  au  négociant  à  qui  ils  apparlienDent  de 
les  représenter  à  tonte  réquisition,  sous  peine  du  déuble  di^t 
d'entrée.  U  durée 4feLl%nûep6a.fiefif  esl-lTifée  %  tàix  am  fVby.. 
L.  18  sept.  1789  et  11  nov.  1790;  Inst.  7  gem^  an  10,  etftÂ 
du  27  juin  1822,  art.  14,  V.  Douanes,  n*  453).  —  Il  est  encore 
permis  aux  négociants  ayant  des  blés  rendus  à  ren(rep6t  réel  de 
Marseille  de  les  faire  convertir  en  farinea^en  rampifsant4iu^ 
taines  fornuUités  prescrites  par  les  ordattnanceadeaâa  sept.  1888 
et  20  Juill.  1835.  Ces  ordonnances  ayant  été  abrogées  par  la  dé^ 
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eret  da  présideot  dç  la  Républlqae  du  14  jany.  1850^^  c'est  à  ce 

•4ênif0r  acte  léi^slatff  qn'H  faut  se  référer.  -^ V.  Bouanes,  n»  393. 

S#.  Eo  1847,  la  France  ayant  en  beaucoup  à  souffirir  de  la 

mauvaise  récoite  de  1846  et  de  la  cherté  des  grains^  une  loi  du 

29  janv.  f  847  modifla  temporairement  les  dispositions  de  celle 

de  1832.  Les  droits  d'importation  (tirent  abaissés  pour  les  grains 

efflurines  importés,  soit  par  terre,  soit  par  navires  français  ou 

tMT  navires  étrangers  et  sans  distinction  de  provenance,  au  mi- 

-iàmum  (hé  par  la  loi  du  15  avril  1852  (art.  1).  Les  riz,  légumes 

'Sécs^  gruaux  et  fécules  ne  furent  soumis  qu'à  un  droit  de  25  c. 

'(Mf.).  —  Les  navires  de  tous  pavillons  chargés  de  ces  objets 

niffmpdrtatlon  forent  exemptés  de  tous  droits  de  tonnage  (art.  2, 

^S).  —  Etffln,  tout  bateau  chargé  en  entier  de  grains  et  farines, 

''de  riz,  de  pommes  de  terre  ou  de  légumes,  fut  afllranchi  de  tout 

droit  de  navigation  intérieure  ^rçu  au  profit  de  l'État,  et  du  droit 

^  éPabli  sur  les  canaux  et  soumissionnés  et  perçus  par  les  agents  de 

riltât  (art.  6).  Certaines  faveurs  furent  accordées  aussi  aux  com- 

paries  concessionnaires  ded  chemins  de  fer,  qui  abaisseraient 

'leurs  tarifs  pour  le  transport  des  grains  et  farines  et  des  pommes 

deiérre  (art.  5).  Mais  la  loi  dei847  étant  une  loi  essentiellement 

H'aftSUoire,  l'abaissement  ou  l'exemption  des  droits  qu'elle  con- 

sattràfl  ne  devait  avoir  lieu  que  pendant  un  certain  temps;  le 

-terme  fixé  pour  l'application  de  ces  dispositions  fat  le  31  Juill. 

1847.  ^  Par  l'art.  4,  fut  maintenue  Jusqu'à  la  même  époque  la 

«falculté  accordée  au  gouvernement  de  modifier  les  droits  d'Impor- 

tHion  et  d'exportation  des  grains  et  farines  de  maïs,  et  ac^rdée 

eéHe  de  teodifler  ces  droits  pour  les  grains  et  farines  de  sarra- 

iltl.— V.  aussi  ord  25  fév.  1847  qui  exempta  jusqu'au  31  Juill. 

'def  tous  dh)its,les  grains  et  légumes  secs  et  leurs  farines  impor- 

léèi^  en  jUgérie  par  tous  navires. 

''   S9.  Par  une  autre  loi  du  24  février  de  la  même  année,  les 
navires  étrangers  fuirent  admis  à  concourir,  aux  mêmes  condi- 
tions que  les  navires  français,  au  transport  par  cabotage  de  la 
Méditerranée  dans  l'Océan  et  de  TOcéan  dans  la  Méditerranée, 
'  ôe§  grains  et  Airines,  rit,  légumes  secs,  gruaux  fécules  et  pommes 
de 'terre,  potffvu  que  leurs  chargements  lussent  exclusivement 
<«omposés  de  céréales  et  denrées.  —  De  même  les  bâtiments 
^étrangers  furent  admis  à  naviguer  en  exemptions  de  droits  sur 
4ous  les  fleuves  et  rivières  de  France,  pourvu  que  leurs  charge- 
ments fussent  principalement  composés  des  céréales  ou  denrées 
âiidieùtaires  ci-dessus.  Cette  faveur  leur  fût  accordée  aux  uns  et 
tut  autres  jusqu'au  31  juill.  1847,  pourvu  que  leur  chargement 
«ùt  eu  lieu  avant  cette  époque. 

88.  Les  dispositions  des  lois  des  28  janv.  et  24  fév.  1846 
ftirant  prorogées  pair  une  loi  du  23  juill.  1847  jusqu'au  31  janv. 

1849. 

•'tàhtÊÂ^  DBS  uns,  niCRBTs,  irc.,  concBUfiirT  les  ciims  et  farines. 

M  mmùuMl  sept.  1988.  —  Déeret  qai  porte  qm  la  vente  et  la 
<Ârailalî<M)desg)wiaB««fMt  iibrts  daattoote  l*éieedot  d«  ro^aame,  et  que 
Texportau'pD  à  rétranger  99\  provisoiremeot  défeodue,  et  qui  prescrit  eer- 
taioes  formalités  poorle  transport  par  mer* 

*  té-8t  «epi.  t988«— Décret,  reoda  en  exécution  da  décret  précé- 
dent, qui  déclare  qne  IVxporiatlon  de  gr<iÎD8  à  Titranger  et  l^opposition 
à  la  vente  et  à  la  Hbre  circulation  des  grains  dans  l'intëriear  do  royaume, 
.seront  considérées  oomae  des  attentais  contre  la  sûreté  et  la  sécurité  du 
peuples  qui  contient  des  nestirea  propreté  empèclier  ^exportation ,  etgni 
prononce  contre  les  contrevenants  une  amende,  la  saisie  et  la  ooniscaUon 
oes  fcraîns  transportés  en  fraude. 

'  89  «epc.  1988.  —  Déclaration  dn  roi  pour  sanctionner  et  (aire  exé- 
caler  les  arrêtés  de  rassemblée  nationale  qui  précèdent, 

'  '  6  «et.  4988.  —  Décret  gui  ordonne  de  nouvelles  mesures  poor  lacî- 
-Itler  V^k«Cttnen  des  décrets  précédents. 

2  '  8  ii*r.  f  988.  —  Proclamation  da  roi  pour  accorder  des  primes  en 
.  Anreor  de  Timpoitatlon  des  grains. 

'  !t8-89  n«¥«  f  988.  -*  Décret  portant  qne,  dans  le  cas  où  il  j  aura 
lien  k  la  eoo fi.  cation  des  grains,  elle  appartiendra  pour  les  deux  tiers  à  ceux 
j|ui,  auront  lait  la  saisie  et  la  dénondation ,  et  i^antre  tien  anx  hépitaux. 

88  mw.^  Musl  1988-89*88  SMI 19881  —  Décreu  poor  as- 

car^r  la  libre  Circulation  de«  grains»  qui  annulent  les  délibérations  des  ma- 
nicipaliiés,  lesquelles  obligeaient  1rs  laboureurs  à  vendre  ienrs  blés  %a- 
dessims  des  prix  conranls,  et  tendaient  h  interdire  la  circdalion  des  grains, 
et  qui  defsodefet  de  mxer  le  prix  des  grains. 

-  '  S8^  t  «ept.  1988.  —  Décret  qui,  considérant  que  des  inquiétudes 
8i4  iMdéat  tn  soii  éltvdet  dim  pinmem  parties  da  Mfaame  à  l^occasioo 


de  la  libre  circulation  des  crains:...  qne  toat obttade ,  toute résisUaee  ap- 
porté à  la  drcalalion ,  ont  rinéfnable  et  consunt  effet  de  hansser  le  prix 
des  gjrains  «  ec  vont  ainsi  directement  contre  le  bat  qne  Ton  se  propose ,  prie 
Is  roi  de  donner  les  ordres  les  plos  prompts  à  (oates  les  mnniripalités  dt 
veiller  à  Vexacte  et  risoorease  exécution  des  décrets  sur  la  liberté  de  la 
circulation  intérieure  des  grains,  particulièrement  aux  dispositions  prohi« 
biiives  de  toute  exportation  à  Tétranger. 

8-18  •€«•  1988.—  Décret  qui  ordonne  des  poursuites  contre  les  an- 
tenrs ,  insligatenrs ,  et*.,  de  séditions  destinées  à  empêcher  la  circnlalion  des 
crains,  et  qni  décide  que  l'indemnité  des  dégâts  et  dommaf^es  sera  prise 
d^abord  sur  les  biens  des  coupables  et  sera  supportée  sabeidiairement  par 
les  communes  qui  né  les  auraient  pas  empêchés. 

11-19  isoT.  1988.— Décret  portant  que  tonte  espèce  de  grains  ve- 
nant de  Pétranger  seront  déclarés  par  entrepôt  et  pourront  être  réexportés, 
à  la  charge  de  justifier  que  ce  sont  réellement  les  mêmes  grains. 

9-18  dée.  1988«— Décret  qui  ordonne  qne  les  formalités  prescrite^ 
par  les  décrets  de»  S9  août  et  18  sept.  1790,  art  3  et  4,  seront  observées 
pour  les  transports  des  grains  dans  les  dix  lieues  frontières. 

88  m^Mê  «64. 1981.— Décret  qui  contient  de  nouvelles  mesures 
pour  réprimer  les  obstacles  qui  seraient  élevés  à  la  libre  circulation  des 
grains.— V.  n«  20. 

81  «ée.  1981-l4|«mv.l988.— Décret  qui  défend  d'exporter 
h  Tétranger,  par  les  frontières  continentales  comprises  entre  Dykerqae  et 
Pontarlier,  les  orges,  avoines,  grenailles,  légumes  et  fourrages  do  toalt 
espèce. 

8  Jvlis  1988.— Décret  qui  étend  jn8(^a*aa  département  des  Bouches- 
dn-Rbôoe  la  frontière  par  laquelle  Peiportation  des  orges,  etc.,  est  prohibée. 

18-19  «epi.  1988.— Décret  qui  défend,  sons  peine  de  mort,  aux 
commissaires  du  pouvoir  exécutif  et  aux  corps  administratifs  de  disposer 
des  grains  et  farines  des  magasins  nationaax  destinés  à  rapprovisionno- 
ment  des  armées. 

19  «epS.  1988«'-*Décretqal  défend  Pexporlation  des  grains  tt  four- 
rages provenant  des  propriétés  situées  en  France  appartenant  àdes  étrangers. 

18  «et.  1988.  —  Décret  contenant  de  nouvelles  dispositions  rela- 
tives aux  formalités  h  remplir  pour  la  circulation  des  grains  par  le  canal 
des  deux  mers. 

30  mo¥.  1988.  —  Décret  qui  improuve  la  conduite  des  commis- 
saires de  la  convention  dans  le  département  d'Eure-et-Lioir,  qui  ont  en  la 
faibloiise  de  souscrire,  plutôt  qoe  de  mourir,  Tacte  gai  lenr  a  été  présenté, 
portant  taxe  des  grains«  denrées  ci  autres  oblets;  déclare  cet  ade  nal  et  dn 
nul  effet. 

6-9  dé*.  1988*  ^  Décret  qui  prononce  la  peine  de  mort  contre  les 
personnes  qui  exporteraient  des  f^ains. 

8-1 Q  dée.  1988*  —  Décret  qui  prescrit  rexéeution  rigourenso  des 
décrets  précédents  sur  la  circulation  des  grains,  et  prononce  la  peine  do 
mort  contre  ceux  qui  en  exportent  et  contre  ceux  qoi  s'opposent  a  la  dr- 
onlatioo  des  subsistances. 

8-18  dléo.  1988.  —  Décret  qui  prononce  la  peint  de  denx  années 
de  f^rs  contre  les  agents  dupouvoir  exécutif  qui  feraient  poor  lenr  compto 
le  commerce  des  grains. 

88  élée.  1988.-*DéCKt  qni  prononce  la  peine  de  denx  ans  de  fers 
contre  toute  personne  qui  aura  offert  an  prix  plos  fort  qae  celui  demandé 

{lar  le  vendeur  (art.  1),  et  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  se  seraient  coa- 
isés  poor  faire  augmenter  le  prix  des  grains  on  farines  (art.  2). 

&-9  sivr.  1988.  —  Décret  portant  que  «  dans  chaque  section  de  la 
République  où  le  prix  des  grains  ne  se  trouvera  plus  dans  nue  juste  pro- 
noiiion  avec  le  salaire  des  ouvriers,  il  sera  fourni  par  le  trésor  public  un 
fonds  néeessaice  qui  sera  prélevé  sur  les  grandes  fortunes,  et  avec  lequel 
on  acquittera  Texcédant  de  la  valeur  du  pain  comparée  aux  prix  des  sa- 
laires des  citoyens  nécessiteux. 

4-4  mal  1988.— Décret  relatif  aax  sobeistances. 

Art.  1.  Immédiatement  après  la  publication  du  présent  décret,  toatnar* 
cband ,  cultivateur  ou  propriétaire  quelconque  de  grains  et  farines ,  sera 
tenu  de  faire  à  la  municipalité  do  lieu  de  son  domicile  (a)  la  déelarai.on 
de  la  quantité  et  de  la  aalqre  dos  grains  ou  farines  quM  possède ,  ei  par 
approximation ,  de  ce  qui  lui  reste  de  grains  à  battre,  lies  directoires  de 
district  nommeront  des  commissaires  pour  surveiller  l'exécution  do  cette 
mesure  dans  les  diverses  municipalités. 

S.  Dans  les  huit  joum  qui  suivront  cette  déclaration ,  les  officiers  mnni- 
dpaux,  on  des  citoyens  par  eux  délégués  à  cet  effet,  vérifieront  les  décla- 
rations faites,  et  en  dresseront  le  résultat. 

3.  Les  municipalités  enverront  sans  délai  an  directoire  de  leur  district 
un  tahleaa  des  grains  et  farines  déclarés  et  vérifiés  ;  les  directoires  de  dis- 
trict en  feront  passer,  sans  retard ,  le  résultat  au  directoire  do  leur  dépar- 
tement ,  qui  en  dressera  on  tableau  général,  et  le  transmettra  aa  ministre 
de  rintérieur  et  h  la  convention  nationale. 

4.  Les  officiers  mnnicipaui  sont  autorisés ,  d'après  nue  délibération  dm 
conseil  général  de  la  commune ,  h  faire  des  visites  domiciliaires  ches  Ins 


citoyens  possesseurs  de  grains  ou  farines ,  qui  n'auraient  pas  fait  la  décla- 
ration prescrite  par  l'art.  1 ,  ou  qai  seraient  soa| 


fraadaleases. 


ipçonnés  d'eu  avoir  lait  do 


(a)  LUtz  ;  à  la  nmlcipaliie  dont  le  territoire  eontiendia  le  lion  dn  déoéiineU» 
flcatlon  faite  par  dèeint  di  SO  ae4t  1798).  ^^ 
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s.  Ceux  qui  D^aonwt  pa«  tût  la  4i<liii«lioa  pntirjtê  ^  Pwt.  4,  ^«  qoi 
l^aiU'aiéQt  faite  frauiule«i«#,  seront  p«BM|^af  U  eoDfi^eaiwo  itê  (raÎM  «m 
(àriites  Duti  déciaréii,  a  >  profil  éw  pauvrra  He  la  coBBune. 

6.  Il  oe  pourra  être  Teadii  de  graiat  ou  fanoei  qoe  daas  1«i  matéhéi 
public.'!  ou  ports  oâ  Poo  a  coatume  d^M  veodre»  à  peiD«  d'une  ameide  qui 
nft  pourra  être  moiacire  de  TiOO  Ut,,  h  plus  forta  de  1,000  Ut.|  taai centre 
le  ▼tendeur  que  contre  Tacbeiçur  solidaireneDl* 

7.  Pourront  néanmoihs  t<'S  c  tojens  s'approvisionoer  cnes  us  cultiva- 
IIHIM,  màhcHahds  ou  prOprl^^laires  de  grains  de  leur  caoloe,  en  rapport^ot 
un  Cfrtifleat  de  la  munii  ipalllé  du  lieU  de  leur  domicile,  eonstatanl  qu'ils 
fte  font  poiht  commette  de  grâîné,  et  que  ta  quantité  qu'ils  se  proposent 
d'acbeter,  et  quittera  dëierni  née  par  le  ceriifical.  leur  e«t  nécessaire  pour 
leur  QoaeeniiÉiatlen  d'un  Mois  sentemeat,  laos  quMU  pujssebt  eicéder  cette 
qttaBiUé<-^Lêi  ttobicipaliiés  seront  tenues  d*atoir  des  registres  df  ces 
certifioaUt  sons  le  numéro  c0^rpspoùdant  à  celiii  portp  sur  chacun  d'eux. 

8.  Les  direetoires  de  diM^arieBem  sont  aatori^éSi  é^aorès  IVtîs  des  di- 
rectoires de  district^  à  étabur  des  marrbét  dans  tous  (es  lieut  où  ils  seront 
iugé:<  n^ces-airee*  sans  qu'ils  pajseent  sapiMiaur  aucun  de  eeui  actuel- 
lement  eiistaais 

0.  Les  corps  a'IinlDF^tratih  et  municipaux  sont  également  antarisée , 
Aactttt  dAttS  leur  arrondi$iiên>ent,  à  requérir  tout  marcJUnd,  cultivateur  oi 
propriétaire  de  grains  ou  farines,  d'en  apporter  4u  marubé  la  quaotiié  «é- 
•dsiam*  pour  It^  téMir  «uffl^amment  approvi^loonéd. 

10*  He  piÉirroht  aussi  reqbéHr  des  ouvrieirs  pour  faire  battre  les  grains 
aa  gerbi'S)  Bjn  eae  de  refu«  de  là  pari  des  fermiers  ou  propriétaires. 

il.  Les  directoires  de  département  feront  parvenir  leurs  réquisitions  aux 
directoirte  da  distrioi»  et  ceui-ci  ani  muntclpaUtés,  qui  seront  tenues  d'j 
44f*'rer  sans  délai.  r        i^  4 

i^i.  Nul  ne  pourra  se  refuser  d'axéeuler  lea  Mduldltione  qui  lai  éemnt 
Idressées,  h  moins  qu'il  ne  justifie  qoHI  ne  possède  pas  de  grains  ou  fa- 
rines au  delà  de  sa  consominaiioa  jusqu'à  la  rénalte  prochaine |  atce,  à 
p(>ibe  dé  contiscëtign  de?  grains  ou  farin«'seicédant  ses  beeoîM  no  oeui  dd 
ses  colons,  met^iver»,  journaliers  et  moissonopurs.  t 

fS.  Le  ^nseifetéeutlf  provisoire  est  autorisé,  sous  ta  surveillanea  dn 
comité  de  saiut  public,  à  prendre  toutes  tes  mesures  qui  seront iqgéfi  aé- 
cesMÙVNpoar  aesurtr  l'àpprotisionnetnèrit  de  la  République. 

14»  Le  ■initire  de  iSiitérieur  est  Igalemeriî  autorisé  à  adresser  aux  dé* 
partements  dans  lesquels  il  eiislera  un  excellant  de  subsistances,  les  ré* 
qmsitions  AéceesairfS  pour  appro? islonner  eedi  qui  ee  irouvdtfnnt  a'en 
atoir  pa#  une  quantité  suffisante. 

ift.  Tout  dteyee  qui  vaué^i  faire  lacammnree  dea  grains  nti  Ikrines, 
iara  tena  d'en  laire  la  déclaratioo  à  la  munictpalid  du  lieu  de  son  doollclle; 
il  lui  êo  sei-a  délivré  extrait  en  forme ,  qu'il  sera  tenu  d'eihiber  dans  tone 
les  lieux  où  il  ira  faire  ses  acbat«iet  i|  sara  aoostalé  en  Aiaige,  par  les 


dlllclerl  préposés  dattk  ées  lieux  à  là  pdUca  dea  iiarabéai  la  quantité  da 
grains  ou  farines  qu'il  y  aura  acbelée. 

16.  Taoi  «artftands  en  ^rôs  ou  teqaiit  màgasia  île  graiof  ^  farinent 
aireat  tenus  «ntvni)-  dèe  rel^stres  en  régie,  oùils  inscriront  leurs  apbau  el 
kara  tanl«»  aree  iiHiic&tioli  deii  personnes  auxquellei  Us  auront  acbeld 
OQ  veadn. 

47.  Us  aerotttlaaas  en  autre  de  prendre  deë  âcqtiits-i-catitlon  dani  le 
wn  de  leara  acbala,  lesquels  serabt  signés  du  maire  ou  du  procureur  de 
la  commune  du  lion,  on .  en  leur  absence,  par  deux  oITlciers  municipaux; 
de  les  faire  décharger  avec  les  mêmes  formaiitét  dans  le  lieu  de  la  vente, 
at  de  les  représenter  ensuite  h  la  manicipalité du  lieu  de  l'aciiat;  le  tootà 

Seine  de  confiscation  de  leurs  marche  ad  ises,  et  d'une  ameadequi  ne  peurrn 
Iro  moindre  de  300  lif .,  ni  excéder  t,000  liv. 

18.  Ces  acquits-  à-caution  seront  délivrés  gratuitement  enr  papier  aon 
timbré  «porté  sur  des  registres  tenus  par  les  municipalités. 

19.  Tbiii  agents  du  gouvernement  pour  les  approvisaonemenU  de 
Parmée  et  de  ta  mariné,  tous  commiisioonaires  de  grains,  soit  dei  earps 
admlnistlutift,  soit  des  municipalités,  «eront  ai^sujeitis  aux  menée  forma- 
lités, et  en  outre  de  faire  porter  sur  leurs  acauiu^-aaaiion  la  piia  de  leara 
achats. 

SO  11  est  expreseemeilt  déAindtt  abt  dénommés  dans  I^article  précédent 
de  fsiia  aueun  eemmeree  de  grains  ou  farines  pour  leur  propre  compte,  à 
peine  da  oonBsealion .  et  d'utae  attende  qui  lie  pouri'a  être  moiatke  de  la 
w^ear  des  grains  ou  lan'nee  confisquée,  fiî  elcéder  S0,(MK)  fr. 

91.  Il  est  é{ralem«'nt  défendu  à  tous  fonctlbnnaires  publics  de  s'Intéresser 
directement  al  indireatement  daas  les  marchés  du  gouvernement ,  à  peine 
de  mort. 

3<i.  Les  blatiers  on  marchands  de  gralbé  eé  détail  seront  dispenaés  de 
la  tenue  des  registres,  ordonnée  par  l'art.  16,  et  seront  seulemeol  astreints 
à  prendre deeacq>itis^â-caotion,  bonformémeot  à  l'art.  17  du  présent  décret. 

35  Les  lois  relatives  à  la  libre  circulation  des  grains  et  farioea  coati- 
Memnt  à  être  observées,  et  il  ne  pourra  y  être  port^  aucun  trouble  ai  em* 
péckedient»  #a  l'assujettissant  toutefois  aux  formalités  nrescnias  par  la 
préeeat  ddeM. 

id.  Les  manieipalltés  tf itleront  arec  soin  à  eatrèlenir  le  bon  mdia  el  la 
tranquillité  dans  les  marchés  publics. 

95.  Pour  parvenir  à  lier  le  maximum  du  prix  des  grains  dans  chaque 
département I  les  diMctoires  deâ  disiricU  .«eront  tenus  d'adresser  à  o^ui 
de  leur  département  le  tableau  des  mercuriales  des  marchés  de  leur  arron- 
diseameat^  depuie  le  *•♦  |anfler  dernier  Jusqu'au  i"  mai  présent  mois.  — 
Le  prix  moyen  résultant  de  ces  tableaux,  auquel  chaque  espèce  de  graios 
aan  été  vendue  entre  lea  deux  époaues  ci-dessus  determloées,  sera  le 
nftnarim  aa^dassits  duqad  te  prix  de  oes  grains  ne  paurra  s'élever.  -^ 
Lea  dîiactoiria  da  dépatteneat  lea  déclareront  dan»  un  arrêté  qui  aéra» 


ainsi  que  les  tableaux  qui  y  autant  eerri  ^  Wie^ittpriiné,  eatayé  limdi 

les  municipalités  de  leur  ressort,  publié«  af&ché,  et  ndreseé  aq  mi^inlre  da 
l'Intérieur. 

SB*  Ce  Inaximani  tAM  i\é  (léCfoltra  dans  les  ph>port!ons  sùîvanies. 
Ad  l-r  juin  prochain ,  il  sera  Cédait  d^un  diiièMe,  plus  d^on  autre  vitigrième 
sur  le  prix  restant  au  l**  Juillet.  d'Ua  tientlème  aa  i**  août»  et  enfin 
d'qn  qoarannéme  an  i*'  septembre* 

87.  Tuut  ciioven  qui  set  a  c(»n  vaincu  d'avoir  vendu  ou  acheté  (*ee  fraias 
ou  farines  ad  delà  du  taatimum  fixé,  sera  puni  par  là  confiscation  desdiis 
gralfas  et  farines ,  s'il  en  est  encore  eb  bOs^essIoh ,  H  pat*  une  abiende  qui 
ne  paurta  èirn  moindra  de  300  li^i  al  éxeédet  4,000  llv.  ÉoUdiireitiebt 
entre  le  Yendenr  al  l'acheteur. 

^.  Ceux  qui  semi4  eonvaiaaas  d'afnir,  méchamiMnl  él  à  émnalii» 
gâté,  perdii  et  enfoui  des  grains  et  farines,  seront  punis  de  nion. 

S9.  il  sera  accordé ,  sur  tes  iiiétis  de  ceux  qui  seront  cobvaiocus  de  cet 
crimes^  une  réeompenèe  de 4,000  liv.  à  celtii  qni  léft  aura  d<^nnne^s. 

80.  lies  muaicipalilél,  commis  des  dauMaei  et  antres  prép^és,  Veilleront 
afec  exactitude  I  et  saue  leur  responsHbilité,  à  l'exécution  des  lai^  contre 
l'exporiaiioQ  des  graia»  et  farines  à  Téirangfr. 

51.  Le  préS'Hl  décret  sera  envoyé»  par  des  courriers  extraordinaires  » 
daiis  tous  lés  départements. 

^  A  JttllU  i7M*  —  béai  décrète  eoncérbant  té  receneémcnt,  l'achat 
et  U  circulation  des  graids. 

tll-#^  Jalli.  ft  9fMI.  -  Décret  qni  ptlhit  de  moi-l  tes  àccapareu ra,  et  nni 
détermine  ceUXqui  devront  être  déclarés  tets.-V.  Industrie,  Sûreté  pubU 

IP»0  moût  Û79ê.  -^  tMcTet  qui  ordonna  rétàblisseittrnt  de  greniers 
d^aboadanee  dabs  chaque  dlairiel. 

Arl«  4.  Il  sera  formé  ddàs  ebaqnedistriet  an  gwnlerd'abngdaifbe.  La  tré* 
soierie  nationale  tiendra  100  millions  à  la  dis^io-iiion  ducimtéil  exemlir, 
$6ds  la  éUrVèillàiicè  immé<i<ate  des  comités  de  sslut  pul)lic  et  des  fiiiaucr^* 
pour  l'achat  des  grains.  Ci'tte  somfne  lera  prl^e  dan!«  la  cai^»ê  à  truia 
clefs»  sur  la  rieerve  de 4MI  t0O,60O  Htres,  décrétée  l<>  6  jtifh  dernier. 

t.  Lea  conseils  j|énéraax  es  dieirtdt  cheielpont  pdrmt  It^s  diaiM^nt  dHàU 
grés  ou  entrée  maisons  nationales  eellee  qni  aont  Ids  frtas  strea  àt  Us  fkkA 
propres  à  ce  genre  d'établissement. 

5.  Les  citoyens  soni  invités  à  acqoifter  en  nature ,  dans  les  greniffff 
d'abondance ,  les  eotttribàtiOos  pubtujtles  anïtréee  où  couraoiea,  en  Uh 
lalité  ou  ea  partie. 

d.  Les  percepteurs  dHmpasltloae  pHnidM>dt  pmt  comptant  h  té^Himi^^ 
iance  du  farseaient  dee  ônins  aa  pria  eeneanl^  laqoeUe  #eco0nai#»a«èd 
contiendra  la  aoantité,  Te  poids  de  marOi  at  la  pni  4»a  graioa  fndnâl 
au  cretliër  d'ahond&ncé. 

6.  Les  dercepteors  des  contributions  publîdteé  décéléreront,  par  toas 
I  aïoyeni  qde  la  loi  a  mii  en  leiir  tmtf/it,  le  ^cemtreÉreàt  des  (bôb  h 


las      .       ^ 

batioop  poUtqdeadaos  les  délais  presoriti 

6.  U  sera  construit  sor*le-cbamp ,  aux  fraia  de  H  MpnUimHi  et  i  la  dp 
UÉ^ncè  del  corne  administratifs,  des  fou»  publics  dans  caaqoe  seotioa 
des  fille! ,  éd  propbrtion  de  la  population  de  cbaque  section,  al  iadépea* 
ddnineat  deii  l^és  pattieuit^rs  éitst&nts. 

7.  Les  boulangers  de  ces  villes  neronl  Mé ,  en  M«  û^  ft¥^Mrf  ^  Ai  têdaU 
siliao  par  les  |pus^cipalités  pour  l*aclfTité  des  faare  piAMeè  aiésêitdf  tfiTiis 
seront  construits  II  leur  sera  oayé  aae  indeianib*^ 

6.  Lés  opérations  des  boulangers  seront  surveillées  par  des  romaAs» 
saires  choisis  par  les  sections ,  lesquels  prendront  toutes  les  mesures  ne* 
cesfaires  pour  prévenir  el  arrêter  les  abus. 

9.  Les  noma  due  btalaagnm  qni»  dans  les  alfeMI#ianèed  é»éeflHi,  Mr-i 
ront  redoublé  d'efforis  et  de  moyens  pour  a«surer  les  subi^rsiances  du  peu- 
ple ,  seront  proalamés  solenneHrw  ni  av  leid  le  la  cMvëntM  Wri.iVite. 
comme  ayant  b*(*n  mérité  de  leaeeoaaeitoyena. 

10-  Ceux  des  bouUagerdqm  aeneraieai  su  oaepimdrtir^t  hitt^  fra^aà^. 
seront  réputé?  étrangers  à  la  R^'pohitiqna,  et  r^M<^  lefs  desfmief»  ^ 
leurs  droits  de  eitoyeu  pendant  cinq  années,  el  ptàifl^ua  an  deaénv. 

41.  Le  comité  ogricalture  présentera  dans  bnh  jiMiri*  le  proies  de  d* 
cret  sur  l'organisation  des  grenie»  d'aboadaaca  et  radmimstiaiiuir  d^d 
four.«  publics. 

..  l«-f  •  ••ûa  tlW.  -*  Décret  eooiensmt  des  meénreé  pour  assurer 
rapprovisùmneBent  «  n  grains  da  la  ville  de  Parla. 

Art.  1.  Tons  proprieiaires  et  fermiers,  possesseurs  o«  détenteurs  rfe 
grains  dans  les  dc'partemenU ,  qui  senmi  requis  par  Ici  repr^senmn-9  do 
petipte  fiôftimés  par  la  convention  nationale ,  tueront  tenus,  à  riisiant  dl^ 
la  réquisition  oui  leur  sera  faite  par  les  représentants  d«  peuple  m  par 
de»  perf>obnes  déléguée^  par  eux,  dfe  déposer  dans  (e  lieu  qui  lew  ee4^  m^ 
diqué,  4  quintaux  de  grains  par  cbarrue  appaînenani  au\  proprieiairet H 
fermière  4  et  pat  lea  détaedenra  nom  proprieaîres  el  fermiers ,  la  quaaiiiÂ 
qui  sera  requise.  Les  commissaires  de  la  convention  sont  charges  einres- 
seiaeni  de  faire  payer  la  prix  desdilB  grame  au  iiearda  lépdt>  dtad  numieiia 
de  la  livraison. 

2.  Ceni  qui,  dans  lea  Tîngt-qaatin baoree  n'auraient  poîW  m^m  ë 
la  réquisition ,  seront  traités  comme  enaemâs  pbhlica*  aii^tde  eur-lb- 
champ ,  et  tous  les  grains  dont  ils  se  trouTeroot  possanscurs  eeroat  eodil»» 
qoés  an  profit  de  la  It'^pubiique. 

3.  Les  Aembres  deé  iiuiorités  conctiluéee  sont  penoaaelh^nenareepaB* 
sables,  et  »ur  lecrrs  (êtes,  ne  l'inexécution  desnesuffe»  ^  leiu-  aeront  nras- 
criies  par  les  commissaires  de  la  coQveotioo  nattoâal^  mut  reaénutMa  4u 
présent  décret. 

I  *!iî^  prdseat  dèM^I  ^r*  paiHê  par  des  courriers  extraordinaires  daaf 
les  déparlemenU  qui  seront  indiqués  par  le  oomité  da  saiut  public» 
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nos 


7  «ii4t  1 7n«  -- 1^^^^  f4  ortloone  un  veceosement  géoér»!  des 
rig  pTQveoapi deU  (le^rni^f^ r^çolfe,  e(  pronopoe (leQ  psioM  €op(fe  le$ 

t6-!tG  «OUI  1993.  — DeoxdécreU  reUUCi  Mx  tobsUlft^oMii 

^imt  mmét  1  f  Ml.  ^  D^«^  i^^ •^i'  ^  rettpliecineiK  dw  magasins 
d«  gMiiiis  et  d«  fahoes  p««daal  la  gosne,  çi  aai  fonaahtéa  à  fempHr 
pour  leur  iraoeport. 

Art.  1.  Lf  coiM^Hl  eiéeoiir  est  émargé  d^  prendre  loatei  les  ttesilres  d^ 
prôd^'Bae  et  de  forée  qui  seal  en  son  pouf<rtr,  pevr  faire  reotrer  «ur-le* 
champ  tous  les  grains,  urines  et  fourrages  qui  seraient  sur  les  poris  et 
rades  maritimes,  svi  lef  ▼aisseaos  qit  sf raiéal ii la ptanche  dans  ces  dif^- 
f«Ma(s  poru  w  rades ,  et  de  las  faite  déohar|ei  it  Hh\tw  an  moiss  à  six 
lieties  <ie  distance  dans  l^iaiéri^nr. 

2.  il  ne  pourra  pie*  e^i^^ter  de  mafaeiat  an  dépôts  d«  ifains  on  fa* 
rloe^dans  les  portion  r^des  elfitifs  frootières  de  la  RIpuMiqoe  pendant 
la  gnerre  ;  et  ils  ne  pourront  être  plus  près  qn*à  une  dlsiaoce  de  6  lienes, 
sans  nj^anttioins  que  Cfiie  di^p-si»ioo  puiiiee  préjudider  à  rapprovisionae- 
menl  àt  nos  places  fromiérrs  et  n^ari  imes. 

5  Tout  iiaTire  cbnrgé  de  grain»,  toriiie*  on  fourrages  oni  «nrlirpit  des 
porU  4e  la  R^publiquo  (som^  quelque  pa? illon  qoe  ce  poisse  éire),  sans 
une  eipédttioo  eiprei>i>e  du  eoi>feeil  Oiécuiif,  TacquiMt  caution  et  Pautori- 
saiion  de  la  munir.ipalilé  du  lieu  du  dépari,  sera  de  bonne  pride  ^<^rtoQ|  oft 
il  Sfra  reoGontré;  et  daas  le  eas  o4  l'éqMîpage  le  ramèperail  daos  un  des 
porti  de  la  ll<*publiqoe ,  la  prix  de  la  cargaison  ei  du  navire  sera  distribué 
ânx  gens  de  réugipage,  et  le  eapiUine  sera  puni  par  dit  années  de  (ers^ 

4.  Le  présent  décftt  serf  en^f/yé  dans  le  jour  i|n  conseil  e&écotlf  pour 
sa  prompte  fueeution, 

•  ««pé.  1998.— Décret  qnl  annnloles  commissions  données  poor 
aebat  de  grain»,  etc. 

!•  «epc.  190d.  ^  Décret  qui  permet  anX  municipalités  de  faire  des 
^faiicça  w  gr 'ins  4  ceu^  qni  m  i^rou^  be«oia  pour  leur  subiU^nce. 

f  0  «•■$,  f  91iatt  **»  Péciet  qui  déf»ad  k  tout  psnaier,  som  paiaa  da 
dix  années  d»t  |.  rs »  de  faira  nuann  eammeiea  de  grains  an  faruiaa. 

41  Mpt.  I9ML  M-  DteisC  qui  (lia  an  matimam  dn  prix  dea  |iiiai|| 
fuuus  ai  faanagei»  a(  praaoata  ëaa  pewas  aaatra  l'axpaftaiioa« 

Ait.  1 .  Immédiatameai  après  la  publiatioB  da  présent  dierti,  taat caltffva» 
taar  an  propriétaift  sera  tean  da  faiN  a  la  munieipalité  du  ilett  oi  le»  grains 
a«it  eitotfa  la  déoki^ratina  da  là  qn«liilé  et  de  la  aatora  des  grains  qo^il  a 
fécollés,  et  séparémeat  de  ceux  qui  penrent  lui  dire  restés  de  la  réaolte  dea 
aaaér»  préopaentas.  t«ee  directoirss  de  dl»trict  nommaraat  das  commi«- 
Miiès  pour  surveiller  Pcxèeniion  de  celte  mesure  dans  les  mnaicipaliiéni 

9.  Tous  culuvateors  on  dépasitaires  de  grains  on  farinOii  saraol  nareilln^ 
maat  lewu^  de  faire  à  leur  municiuaiité  la  déclarai ioa  da  la  quantiié  et  dq 
ia  natMM  das  grains  et  farines  qu^ils  poi^sèdaai  ;  et  èetia  ddèiaraUan  sera  ia« 
séffte  séparrasaqi  daas  lea  laMoauX  m  tiques  ct-«pfès« 

3.  Dans  les  huit  jours  qui  suivrout  la  promnlgatioa  di  pséfloai  dée^ 
las  municinaliiéè  enverfanl  au  diat-ataifa  de  leur  distflet  «n  taUegu  des 

Kains  ei  iàriaaa  déciai^s;  les  direaioiras  de  distriat  en  feraat  passer,  dans 
kuitaiae  suifaaic^  la  résOitat  au  direaloira  da  leur  départeiioBi,  qui  en 
4resiera  un  tableau  génémi«  et  le  tnaasmetira»  aas»!  dans  la  bvitalee  sn|<> 
Tante,  an  mînistrade  IHatdrievr^  qui  ea  isra  passer  un  dupliaata  à  la  aon« 
mention  nationale. 

è.  Las  ol&ciers  mmicipani  ssraattaaas  da  iaira  das  vlsilea  domielliaires 
ehai  les  oiio|pas  pufsvtMun  de  graiaa  et  farines,  qoi  n'aamieat  pas  (Hit  la 
dedasatkin  {macrilii  par  las  ari«  i  et  S»  au  qui  soraieat  sunpfooaés  4  ea 
aruir  ait  de  fëu^sas. 

â.  Grax  qui  orront  pas  I^H  Isur  détIaMtian  dana  le  larme  de  1|f  II  Jonr^, 
ou  quiea  auraient  (ait  da  rraadalfu.s«tf  seront  punis  pat  la  oot.isc|iUun  des 
gi-aios  et  fariues  ooo  déclarés.  Le  prodoit  de  celte  aonSsention  npparlie»- 
dra  à  la  commune;  at  dans  la  sas  aè  il  f  aurait  mi  déaoaeiaieu^  il  aura 
droit  à  la  aïoiiië  ëa  la  valeur. 

6.  Les  munieipailéa  qui  B*aaeant  pu  fourni ,  dani  le  délai  preserit^  la 
déclaraiioB  demandée,  ou  qui  auioat  négligé  de  faifa  des  Tisiies  domici- 
liaires pour  vértHnr  les  déclarations,  paveront  une  amende  à  misoo  de 
éOU  iiv.  pur  ebaque  offitivr  nroaiaipal,  et  le  douMe  poor  la  procureur  de  la 
commune.  Les  officiers  municipaux  et  le  procureur  de  la  communq  seront 
•alidairrmcBt  responsubtos. 

7.  Lea  directairtf  de  distrioi  qel  n'Éuroat  pas  poursuivi  les  munieipa- 
lilé<  en  retard,  dans  le  délai  de  la  huiiàine  suivan  e,  payeiont  une  umenda 
double  deœile  que  cbauue  munii*ipaiiié  en  retard  aurait  encourue. 

8.  Las  d«lrlets  qui,  dans  le  même  délai,  a^auvoet  paf  aafové  leurs  états 
au  déparlemeat,  supporteront  une  amsodo  da  100  Iiv.  par  abaque  membm 
da  directoire,  et  le  double  pour  le  procureur-syndic  :  ces  amendes  feront 


9.  Los  «éourtemoula  qui  aufout  uégllgé  d^TOf  or  cea  éUls  dnns  le  mémo 
délai  au  miaiatre  de  Piatérianr,  payeraat  aae  amende  de  ÎOO  Iiv.  par  cbaqoa 
membre  da  direatoira  da  sas  départemaau,  ot  le  procureur  général  syndic 

payera  le  double  :  ces  amendes  seront  pareillement  solidnires. 

10.  Lo  Urme  proposé  poar  Pexecotion  du  décret  étant  eipiré,  le  ministre 


^  on  à  la  mnnicipaUié»  qm  on  demenrera  raapoainblo»  une  sommu, 
te  à  In  îalegr  des  graips  ou  inrinoa  nipprtéa.  C«Ue  aommo  lui  snr^ 
0  en  rapportant  racquit  dëcùargé,  on  en  justifiant  de  çtmum  valablsa 
|éoa  i^imneg,  qu<  m  gr^ni  PU  H^ii^  u'«ot  pu  farvoair  à  Ifur  Art- 


OB  rondra  aompîe  à' la  cônvtotioa  nationale  ;  et  s^il  eiiite,'dans  le  tableau 
générai  qa'il  lui  ea  remettra,  des  ou  d^amende  encourues  au  terme  du  dé- 
(fol  par  quelques  adminietratiuns,  la  «onveaiion  décrétera  qa^tl  v  a  lien  I 
PappimaiiOB  du  déerei,  at  le  recetear  du  disiriet  des  lieux  poefsaivra  le 
founnauout  ëa  au  amaadu,  da  la  aMma  maaière  que  celui  des  deniers 
Mblica,  sur  tou  lu  mesbru  du  cnipa  ndmiaistratîA  délinquaati. 


Sia*  S. -^  ipprouMieiMsaiiiilq  du  «Hi9iMs« 

Art.  1.  Il  ne  poqrra  être  reofq  de  grniqf  ^if^rlnen  ^tlqu^  qqe  dgaflu 

marcM' publtri, 

2.  Quiconqne  sera  conralneu  d^^rolr  ▼c0(fp  qnirqrs  que  dannlu  méf« 
cb'^8,  sera  puni  o^r  ta  confiscation  dep  grâns  qu'il  aurn  venduS|  e|  par  una 
amende  double  du  prH  df  Ir^r  valet^r  :  ce* le  amende  sera  payée  mtqtié  par 
le  vendeur  et  moitié  parVacbeteur,  au  profit  de  ta  commune  ^  ^l|  y  UTOPl 

ioeutt-i 

V.  La  çonfî^icutiop  et  Pamende  seront  prononcées  par  û  iogii7e*pali  du 
canton,  et  ce  daos  les  vingt-quatre  heures  et  sans  appel,4oPtu  If  s  preu?ei 
écrites  et te^ilmopl^lei qui  seronî  fournies;  e(  le  reoeveur  dudistri^  ao» 
quiiteru  pnr  avance  |e  moptant  de  U  partie  de  Pno^f  nde  due  au  dénoncia- 
teur, sur  la  pri^seniatlon  qu'il  pourra  faire  de  la  sentence^  uof  son  rovoura 
conireledelioqant. 

5.  Les  oropriéialrei  de 9  rnifis  et  farioei  ne  pourront  u  dispenser,  sono 
préteite  do  rt^Crnsement,  n'apporter  leurs  graips  et  Mnesaux  marcbés* 
ni  de  satisfaire  nui  réqpisiuoiid  qui  ptiufraiept  (rur  éir^  foiiea  par  les  curpn 
admioi8tr4tif«;  Ils  serpot  seulement  tenus  de  prendra  dans  leurs^aunicipa^ 
iités  on  a'!quit-à-cuulioD  qui  consistera  In  r>niure  e(  la  q^iantilé  de  gnuno 
quelle  livreront.  Cet  acquiC-ii-caution,  risé  par  la  municipalité  du  lieu  «1 
le  grain  i^ur»  été  traqspor^,  leur  eçrrUa  du  d^qhargo  4aiii  l'opiraUqu  d« 
recenseipoQt, 

6.  Les  propriétaires  dp  grains  ou  farinef  qui  un  prondroot  point  d^agp 
quit^à-caçlipQ»  outre  la  confiscation  des  Toitum,  i^evoux.  graïut  oifa« 
nnes  ou  ils  auront  encoiiroes.  seront  condamnés  en  1,0ûû  Iiv»  4*aineado» 
payables  piir  corps  (comme  délit  naiiouitl)»  nppl^atilrs  moitié  nu  dénonoia* 
teur,  moitié  h  (a  cumnmoe  du  lien  où  les  groins  on  farines  auront^  étéar^ 
rélés  :  SI  cVst  le  oandocieur  lui-mémo  qifi  qepoace.  Us  cbavanai  vmMIfOét 
grains.  Hrinrs  et  gmende  l«i  «orpot  aptièrem«nt  adjugea» 

T.  Aqcun  4cquit*b-cauiion  g**  pnprrg  e^a  délivre,  à  moinaqim  uloi  qnl 

le  demande  ne  présente  un  citoyen  bien  connu,  domictlié  dans  réteaduodu 

di^^npi.  qi^i  u  laoqinilra  uu  pairmeut  de  in  falauf  du  ^rniu  ou  fariau 
etporiA.  pi  l#  rentrée  de  l'acquît  k-cnution  4^¥  mniMd  n'a  pu  liaft 

dans  te  délai  prescrit  et  énoncé  snr  I  acqqit. 

8,  SI  Ip  deman(lnnt  acqnit^-çamiou  ne  peut  fournir  mtioUp  il  tara  tun 
de  coolignêr  aut  maips  dq  reoeveur  du  d^tnet,  si  o  rat  un  curf-lieH  da 
distript,  on  à  la  mqnicipalité»  qui  on  demenrera  ruponinblo»  une  somma, 
pareille  •       - 

rendue 

on  jqgéu  iégiitmeg, 
lloatiop, 

p.  Si  rgcquH-b-cantion  Vut  pu  ddcliargé  at  romie  k  la  munîeipalilé 

3uj  Taura  délirré,  deui  mnla  après  reipiruii«*u  du  terme  ftaéi  lusoaMsei 
éposées  seront  acquises  au  profit  de  la  commune  d*où  seront  paftîs  leg 

gnins  OU  ^riorf  t  et  par  ^liea  rmployées  a  «aa  diatribuiàunifutuita  dn  pain 
In  laveur  des  ciioyooi  neersfiteui  qu'eilo  renferma 

10.  lies  acqqii*>-bcnution  leroot  imprimés,*éorits  u  loolulaUua,il 
conformer  au  modela  qui  u  trouve  à  la  9n  du  prdunt  déoieU 

11.  Pourropl  les  manooTriers  babitaota  das  oampagnu  o^  il  a*yanm 
point  de  marcbés,  s'oppro? isionnor  pour  un  mnis  an  plus  cliea  lu  oulûva» 
ienrs  ou  propriétaires  degraias  d«  lepr  oommu^o,  moyaaaaat  ua  boa  da 
leur  municipalité  a|  dont  «lie  tiendra  regii^tre^  u  uriîfiuat  roftara  outre  lei 
mains  du  vendeur  pour  to  représenter  au  bofoin  i  lu  autres  uatomma^ 
teprs  s^approviiiionueronl  aut  niarcbés  les  plus  voikina. 

12.  Les  Itla'iers  ou  débitants  de  grains  m  détail  seront  leans  iê  faiu 
à  leur  municipali  é  la  déclaration  de  i^éiat  qu'ils  eiercent;  il  leur  en  sera 
délivré  yn  esirail  ofi  formas  qu^jls  seront  oblixd^  d'e^bifiar  danp  iqus  les 
lieux  où  ils  feront  leurs  ucnais  ou  ventes  j  et  I)  $erà  consfptd  par  les  olfl- 
ciere  munie  paux  de  ces  endroits,  U  quantité  et  nature  des  grains  qu^la 
auront  acbeiés  OU  ven4os« 

i%.  Lu  blatiers  ou  débitants  de  grainp  et  btrinu  on  détail  na  poinvoal 
pchçter  que  sur  lu  ma  cbts  pubtica  exiatgnt  grant  1790,  et  aux  tiegres 
indiquées  pnr  lu  règlemi  nlA  de  police. 

14.  A  compter  du  jour  da  la  pulili(;a(ion  du  préunt  décret,  il  ut  dé- 
fondu a  Ions  meuniers,  sous  peina  de  d\i  anûéu  da  ferp ,  dt  fmra  aueu« 
commerce  de  grains  ou  farines. 

15.  A  compter  dudit  jour,  les  meuniers,  dans  tooto  Pdlnodua  do  ia  Ré* 
publiuuei  seront  pavés  eo  monnaie  oouraota,  a|  lo  maximum  du  prix  eu 
sera  Axé  par  les  a<imiiii.»irations  de  dépnrtement .  d'après  t^aviaqu  diav 
tricts  et  du  munii:ipalités  oU  bunt  sjiués  jes  muuliqs, 

16.  tous  les  meuuirrs  sont  à  la  réquikiijpp  du  minîalra  do  l'intériogr 
et  dei  admioiMratiQPS  pour  U  service  puUio;  ceiii  uni  quiiioraient  leurs 
moulins  avant  d'*en  avoir  prévenu  la  munipip^iU  du  Ueu  da  |eurdomioilo 
trois  mois  dVance,  ou  qui  rofusaraientde  moudra  ou  d^ubéir  non  réqui- 
sitions qui  leur  eo  seraient  faîtes,  seront  condamnée  et  par  urpa  a  upa 
amende  de  3,000  Iiv.  au  profit  des  otoyans  iadignota  da  laoauniune. 

11.  I^s  municipalité  in  lieqxot  u  trouveol  lu  marcbés,  teilluont 
an  maintien  de  rordre  el  à  ce  quMI  soit  aiereé  une  bonne  jioliu;  ellu 
tiendront  du  regii-tres  des  ncbats  et  ventre  qni  auroui  été  fans  aaa^elia» 
que  marché,  et  da  leur  destination.  LVtat  des  acuuita^-cnutiiia  qui  au» 
ront  été  délivrés  )  Sera  inséré,  ainsi  que  les  noms  des  vep'leurs  et  acbe* 
teurs  :  el  Uen  enverront  Télat  au  district,  clui-ciau  déparlfiiieaiy  laquai 
envfrra  le  re|e>é  général  au  ministre  de  i*iniéneur  «baqun  aui** 

1$.  Lu  corps  admiuistiatils  et  les  muniapalitéi  eogi  auiôffiida,  cftaaui 
dana  leur  arrondisument,  a  requérir  du  culiivatauri  propriétaire  da  i^ins 


ORAINS.  — s  ^*— I^IB*— ^^  8^^«  l*'^^* 


OQ  farines,  ^m  «ppoHer  ra  aaKhé  ta  qmvtité  nécessaire  poar  le  tenir 
nlBeamment  appromtoané.  ^ .    ^ 

i9.  Ile  'poarronk  aassi  requérir  les  onrners  poar  (aire  battre  les  sraios 
en  gerbes.  Daas  le  cm  de  relus  de  la  part  des  («miers  ou  propriétaires, 
les  Daitenrs  seront  payés  à  leors  dépens. 

ÎO.  Les  directoires  de  départessent  feront  parvenir  lenrs  réquisitions  aax 
Jirectoires  de  district,  etcenx-d  aax  municipalités,  qui  seront  tenues  d'y 
déférer  sans  délai  ...  .  ^  . 

Si.  Nul  ne  pourra  se  rsfoser  d'exécuter  les  réouisiUons  qui  Ini  seront 
•Iressées,  k  peine  de  confiscaùoQ  des  grains  ou  rarioes  excédant  les  be- 
■oins  4e  sa  maison  Jusqu'à  la  réeolta  prochaine,  et  la  semence  des  terres 
•uM  fait  valoir. 

St.  Le  ministre  de  riotérieur  sera  tenu  d^adressor  aux  départemenu 
dans  lesquels  il  existera  un  excédant  de  subsistances,  les  réquisitions  né- 
cessaires pour  approvisionner  les  départements  et  districts  qui  se  trouve- 
rai nt  n'en  pas  avoir  une  quantité  suffisante,  en  consultant  les  rappro- 
diements.  . 

SS.  Toutes  commissions  iiour  achats  de  grains,  fourrages,  subsistances, 
émanées  des  minières  de  la  guerre  et  de  la  marine,  des  administrations 
de  sobsistonces  pour  les  armées ,  pour  la  marine ,  et  antres  approvi- 
sionnements publics ,  même  celles  données  pour  les  approvisionnements 
d'noe  seule  commune  ou  d*nn  particolier.  sont  annulées,  ainsi  que  tous  les 
marchés  et  arrhements  passés,  soit  en  vertu  de  ces  commissions,  ou  entre 
particuliers.  Les  représentants  du  peuple  auprès  des  armées  sont  spécia- 
lement chargés  de  faire  les  réquisitions  nécessaires  pour  rapprovîMonne- 
ment  des  armées  et  des  places  frontières;  et  ils  feront  passer  on  dupli- 
cata de  leurs  r^oisitions  su  ministre  de  Tintérienr. 

24.  Tant  que  la  guerre  durera,  la  ville  de  Paris  sera  approvisionnée  de 
la  même  manière  que  les  années  de  la  République  et  les  places  de  guerre, 
mais  à  ses  frais.  La  municipalité  se  concertera  avec  le  ministre  de  Pinte - 
rieur,  qui  sera  tenu  de  faire  las  réquisitions  nécessaires,  et  demeure  res- 

Knsable  de  leur  eiécution.  Les  districu  do  Boorg-de-PËgalite  et  de  Saint- 
nis  seront  approvisionnés  de  la  même  minière.  La  faculté  accordée  par 
rart«  11  dn  cetta  section,  n'aura  pas  lieu  dans  retendue  du  département 
4ePafli. 

S.n.  Les  boninngers  de  Paris  qui  Toudroat  quitter  Peierdet  <•  leur 
profession,  ne  pourront  le  ûtire  qo>n  prévenant  la  municipalité  trois  n^is 
d'avance,  à  peine  de  S,000  liv.  d'amende. 

»  Joge  m 
ai  pour! 

présent 

pourra  s'étendre  an  delà  du  terme  de  huit  Jours,  à  compUr  de  la  publi- 
cation de  In  loi»  . 

ST.  Au  moyen  de  ce  eue  la  ville  et  le  département  de  Paris  seront 
fournis  par  voie  de  réquisition  comme  les  armées,  les  boulangers  de  Paris 
at  des  communes  composant  ce  département ,  ne  pourront  acheter  des 
trains  ou  farinet  dansaneun  marché,  à  peine  de  3.000  liv.  d'amende,  paya- 
ntes par  corps.  . 

58.  Le  ministra  de  l'intérieur  sera  loua  de  fournir  tous  les  quinte  jours, 
à  la  convention  nationale,  le  tableau  énonciatir  des  départements  où  il  a 
fait  ses  réquisitions;  la  quantité  et  espèce  àt»  grains  et  farines  y  sera  ex- 
primée, ainsi  que  la  destiaation  qu'il  aura  donnée  à  chacun  d'eus. 

59.  Les  armées  de  terre  et  de  mer.  les  villes  et  ports  en  état  de  guerre 
au  réputés  tels,  étant  npprovisionnés  par  la  voie  de  la  réquisition ,  il  ne 

rmrra  êtra  délivré  aucune  commission  pour  acheter  des  grains  et  farines 
qui  que  ce  soit;  tontes  personnes  qui  s'en  prétendraient  revêtues,  se- 
ront mises  en  état  d'arrestaiion  et  condamnées  en  10,000  liv.  d*amende, 
payables  par  corps  solidairement  avec  les  autorités  qui  leur  auraient  dé- 
livré den  brevets  de  commission. 


8lCT«  s*  —  Fiœaiiom  du  mtuHmwn  cU«  prùrpour  Ut  proMM,  fnrimê 
§t  fowrragti  dmu  kmt«  Vittnduê  de  U  République, 

Art.  i.  Le  prix  du  quintal,  poids  da  marc,  de  blé-froment,  première 
minlité,  ne  pourra  excéder  14  liv. 

S.  Le  prix  dn  quinul,  poids  dn  marc,  de  la  plus  belle  farine  de  froment 
M  pourra  excéder  SO  liv. 

3.  Le  nrii  du  quintal,  poids  de  marc,  de  blé-méteil,  première  qualité, 
composé  de  moitié  froment  et  moitié  seigle,  ne  pourra  excéder  12  liv. 

4.  Le  prix  du  oaintal,  poids  de  marc,  de  seigle,  première  qualité,  ne 
pourra  excéder  10  liv. 

5.  Le  prit  du  quintal,  poids  de  marc,  de  l'orge,  pamelle,  balllarge,  pre- 
mière qua  ité,  ne  pourra  excéder  9  liv. 

6.  Le  prix  du  quintal,  poids  de  marc,  de  blé  de  Turquie,  d^Espagne  ou 
mats,  première  qualité,  ne  pourra  excéder  8  liv. 

7.  Le  prix  dn  quintal,  poids  de  marc,  du  sarrasin  on  blé  noir,  première 
qualité,  ne  pourra  excéder  7  liv. 

8.  Lé  prix  da  quintal,  poids  de  marc,  de  l'avoine  première  qualité,  ne 
pourra  excéder  14  liv. 

9.  Le  prix  do  quintal,  poids  de  marc,  dn  son,  ne  pourra  excéder  7  liv. 

10.  Le  prix  du  quintal ,  poids  de  marc ,  du  foin  et  sainfoin ,  première 
qualité,  ne  pourra  excéder  6  liv. 

It .  Le  pnx  du  quintal,  poids  de  mnrc,  de  luxerae  et  autres  fourrages  de 
prés  arti6rielp,  première  qualité,  ne  pourra  excédf  r  5  liv. 

IS.  Le  prix  du  quintal,  poids  da  marc,  de  paille  de  froment,  ne  pourra 
needer  S  liv. 

13.  Les  municipalités  des  lieux  oÉ  II  existe  no  marché  public  pour  les 
gHdu  9m  fariMU,  aérant  lanans,  sous  lasurmlUaiice  des  districts,  de  faire 


dresser,  d'après  la  taxe  du  maximum  d-dessus  fixé,  un  tableau  oonparalif 
du  poids  de  chaque  espèce  de  grains  ou  farines,  avec  les  mesures  d'usan 
dans  l'étendue  de  leurs  arrondissemenu.— Ce  tableau  sera  imprimé  et  af- 
fiché partout  où  besoin  sera. 

14.  Indépendamment  du  prix  ci-dessus  fixé,  il  sera  ajouté  le«  prix  da 
transport  de  chaque  espèce  de  grains  et  fourrages,  à  compter  du  liau  da 
marché  où  ils  auront  été  nchetés  Jusqu'à  celui  de  leur  destinatioa. 

15.  Le  maximum  du  prix  de  la  voiture  pour  le  transport  par  terra  den 
blés,  farines  et  toute  espèce  de  grains  et  fourrages  achetés  sur  les  marchés 
pour  l'approvisionnement  d'un  canton  on  d'un  département,  ou  achetés 
ches  les  propriétaires  par  voie  de  réquisition,  pour  ce  qui  sera  destiné  aux 
armées  ou  villes  ea  état  de  guerre,  ne  pourra  excéder  5  sous  par  quinial 
pour  chaque  lieue  de  poste  pour  les  grandes  routes,  et  6  sous  pour  les 
routes  de  traverae.  Tons  raulien,  blatiers,  vaituriera,  qui  rafuseniant  da 
se  conformer  à  ce  prix,  pounroot  être  mis  en  état  de  réquisition. 

16.  Le  prix  des  transports  par  eau  n'étaat  pas  fiié,  aura  lieu  da  gré  à 

§ré,  sans  que  le  maximum  par  quintal  puisse  excéler  S  sous  en  descen- 
ant  et  3  sons  en  remontant,  et  n'entrera  en  addition  au  prix  de^  firains 
et  fourrages,  que  pour  la  réalité  de  ce  qui  en  aurait  été  payé ,  à  peine  de 
1,000  liv.  d'amende  contre  les  vendeura  et  acheieura,  dont  moitié  appli- 
cable au  dénonciateur,  et  l'autra  moitié  nu  profit  de  la  commaae  ot  les  ba- 
teaux auront  été  arrêtés. 

17.  L'indemnité  à  accorder  aax  citoyens  chargés  par  les  départemeat« 
qui  seront  obligé:*  de  s'approvisionner  ailleure  que  ches  eux,  ne  pourra,  en 
aucun  cas,  excéder  5  p.  100  du  maximum  porté  pour  le  prix  principal 
de  diaque  espèce  de  grains-,  dans  le  présent  décret,  à  peine  d'être  r»-Jetéa 
du  compte,  et  de  10  000  liv.  d'amende  contre  l'adminisiratioa^  applicahla 
moitié  an  profit  du  dénonciatettr,  moitié  au  profit  de  la  Eépubtique. 

Skt.  4.— Otf  mefUTM  eonlfi  Peaiportafieii. 

Art,  i«  Le  conseO  axécatif  est  chargé  de  prendre  toutes  les  mesures  da 
prudence  et  de  force  qui  sont  en  son  pouvoir,  pour  faire  rentrer  sur-le- 
cliamp  tons  les  grains ,  farines  et  fourrages  qui  ser«ient  sur  les  ports  et 
rades  maritimes,  sur  les  vaisseaux  qui  seraient  à  ta  planche,  dans  les  dif- 
férents ports  ou  rades ,  de  les  faire  décharger  a(  rentrer  an  moins  à  six 
lieues  de  distance  dans  Tintérieur. 

2.  Il  no  pourra  plus  exister  de  ssagasins  ou  dépôts  de  grains  an  da  f^ 
rines ,  dans  les  ports .  rades  et  villes  frontières  da  la  République  «  et  iln 
ne  pourront  pas  être  plus  près  qu'à  une  distance  de  six  lignes,  sans  nénn- 
moins  que  ctte  disposition  puisse  préjudiciar  à  l'appravisinnaament  da 
nos  places  frontières  et  maritimes. 

3.  Tout  navire  chargé  de  grains ,  farines  ou  fourrages ,  sorti  des  norts 
de  la  Républiqae  san«  une  expédition  expresse  du  conseil  exécutif,  Vaa* 
ouit-à-caution  et  l'autorisation  de  la  monicip^Uié  du  li^'u  du  départ ,  sera 
de  bonne  prisse  pnrtout  où  il  sera  rencontré  ;  ei  dans  lé  cas  où  l'équipnge 
le  ramènerait  dans  un  des  ports  d^  la  République,  le  prix  d«*  In  cargsiisoa 
et  du  navire  sera  distribué  aux  gens  de  l'équipage,  et  le  capitaine  sara  puni 
pnr  dix  aas  de  fera. 

4.  Les  acquits-à-caution  ae  pourront  être  délivrés  par  les  muaklpnlités 
des  villes  et  ports  maritimes,  qu'en  vertu  d'ordres  du  conseil  exécutif. 
Ces  ordres  porteront  les  mémos  numéros  que  les  acquits-à-cautian  y  sur* 
respand4nts,  et  les  muni' ipalitée  seront  tenues,  après  en  avoir  lait  aîî* 
cher  les  copies,  de  les  ^rder  pour  les  représenter  en  original  toutes  les 
fais  que  le  corps  législaiif  l'exigera. 

3.  La  munidpaliié  qiii  sera  convaincue  d'avoir  délivré  des  aoquits-à- 
cautioB  sans  cette  autorisation ,  sera  censée ,  par  cette  négligence  cou- 
pable ,  avoir  donné  lieu  à  Texportation  à  l'étran||er,  des  grains  ou  farines, 
et  les  membres  composant  celte  municipalité ,  qui  auront  signé  l'acqnit-à- 
eau' ion ,  seront  condamnés  solidairement  nt  par  corps  en  une  amenda  de 
30,000  liv.  au  profit  da  la  République,  et  en  10,000  liv.  d'indemnité  en 
faveur  du  dénonciateur. 

6.  Les  mêmes  mesures  prescrites  par  le  présent  décret  pour  s'opposer 
aux  exportations  le  long  des  côtes  de  la  République,  auront  lieu  sur  toutes 
nos  frontières  de  terre  ;  les  autorités  constiiuées  civiles  et  militaires  em- 
ploieront tous  les  moyens  de  surveillance  et  de  force  qui  soat  ea  leur  pou- 
voir, pour  empêcher  l'écoulement  de  nos  grains  et  fourrages  dans  l'étran- 

Ser,  et  leur  négligence  sera  punie  des  mêmes  peines  que  cellnn  prononcées 
ans  l'article  précédent. 

7.  Tous  les  grains  arrêtés  en  contravention  au  présent  décret,  seront 
confisoués  et  vendus,  ainsi  que  les  chevaux,  voitures  et  équipnges  sur 
lesquels  ils  seraient  chargés,  moitié  au  profit  de  ceux  qui  les  auraient  ar- 
rêtés ,  l'autre  moitié  au  prufii  de  la  commune  du  lieu  de  l'arreatatlaB  ;  les 
conducteura  seront  eu  outre  condamnés  à  six  ans  de  fera  ;  et  s^ils  sant  eux* 
mêmes  dénoociateura,  ils  aaront  à  leur  profit  le  prix  de  tous  les  objets 
confisqués. 

8.  Toute  adminîstratian  de  district  ou  de  déparlement  qui  nnrait  en  ra 
possession  69*  dépôts  de  grains  et  de  farines,  est  obligée,  quellaque  soit 
leur  destination,  d'en  faire  sa  déclaration  au  ministre  de  rintériour,  et  de 
la  faire  afficher,  à  peine  de  50.000  liv.  d'amende,  pnyablns  soUdairessent 
et  par  corps .  comme  délit  national. 

9.  Les  administraieura  des  vivres  et  snbsl'taacesdes  années  de  terre  et 
de  mer ,  seront  obligés,  dans  trois  seinnioe.« ,  de  faire  la  déclaration,  signés 
d*eux ,  des  quantités  et  espèces  de  grains,  farines  et  fourragea  qui  exbtent 
actuellement  dans  les  msgasms  de  la  Républii|ue ,  à  leure  ministres  res- 
pectifs, et  ceux-ci  en  feront  passer  un  duplicata,  certifié  véritable,  aa 
ministre  de  l'intérieur,  qû  la  pféssatsta  à  b  cnavanlte  antisûnis  fuaad 
elle  rexi^n. 


Gl\AlNS.-^^ji.  — ioj^.  — 'lY^P.  W.-L(29,|H¥|ç>  1795). 


10.  Les  admînislralears  ci-dessus  dësigoés  qui  n'auraient  pas  fait  les- 
dilér  dtclaraifam^iiafktf  l*iaBpace  dé  troi^  sein^fn"S,  à  partir  de  la  publica- 
tMft  du  présent  éécrM,  seront  eoftdamnés  à  10,000  \\V.  d^amende  pair  tête, 
solkiairement  et  par  corps ,  applicabks  au  di^noncrateor. 

11.  Dans  le  cas  où  ces  déclarations  seraient  infidèles  ou  frauduleuses, 
ilt  aerout  condamner  à  paye^  la  Talbor  des  grains  ou  fourrages  qu^lis 
nViurjtient  pas  4éclaré9,  et  en  20,000  liy.  d'amchde,  pajfalilcs  par  corps  et 
applicables  an  déitoaoialear* 

i8^JU»préttot  décret  fera  entoyédaus  Icjonraviinthiâtrcl  deFtniëneur, 
qvîile  fisra  pàrnenif  8V*Ie«6hai&paax  dépistrtemeots  par  des  courriers  ex- 
^i«ordtiiair«8. 

-Vl^29rtnd.  *ù  t  (tO.II  oet.  t^aft),  -  Décret  .reUlU  k 
Pexéctifiort  du  décret  du  11  sept.  1793  &^t  le  maximuca  des  grains. .    «, 

\t^  bmm»  «A.  ti  i&  iii^v.  1908).  -^  Déoro*  relatif  aux  étals  do 
recensement  des  crains  récoUés  dans  TiAtérieiir  de  la  France. 

/.aâr^O  toi-un.  M  1i  <i«*iioT.  ^799).  -^  Décret  relaut  à  la 
ciretttaUoo  des  grains  et  à'I'approt isionfiemèitt  des  mardiés.  ' 

Alt.  i.  Les  corps  admteistntifs  et  les  nanieipalités  feront  approtisiou- 
ner  les  marchés,  conloméiDeat au  déo'et  du  11  septembre  dernier. 

%  Les  corps  administtratifs,  les  ntmieipalîlés ,  les  citoyens  ne  pour- 
roat  s'ûppossr  àia  circ«latloii.st'att  transport  des  erains  mis  en  ré- 
quisition pour  les  armées ,  pour  le  département  de  niris  et  pour  Tàp- 
profisMftnement  des  narcbés,  soos  quelque  prétexte  que  ce  soit,  quand 
méma  ils  préttodraisut  n^en  avoir  pas  ttue  quantité  suflBsaate  pour  leur 
CtfBs^mmatiso.^   ^  ' 

S*  La  comoDissMni  des  subsistances  et  des  approyislontiements  fera  rem- 
placer successivemeat,  et  ii  proportion  des  Desoins  réels  et  effectifs  la 
quantité  damans <t<i>^Qra^l^  ^^  de  cttaque commune  ou  canton,  et  qui 
sera  nécessaire  à  la  consommation  des  habitants  ou  des  armées. 

4.  La  moutufe  soi»  aoKormOt  et  il  «a-  Mrra  ^ro*  extrait  plus  de 
15  livres  de  son,  par  quintal  de  toute  espèce  de  grains;  et  cependant  tout 
citpyen  qui  ne  sera, pas  boulanger,  pourra  faire  moudra^  sts  graits  plts 
économiquement,  et  en  faire  extraire  moins  ds  sou. 

.5.  Les  boulangers  no  pourront  faire  et  fendre  qa^u»  inèaie  espèce  de 
pain. 

6.  Pour  accélérer  rapproTisionnemeni  é9»  armées  et  distribuer  du  pain 
qd  puisse  se  conserver  autant  que  les  cireanstances  peurest  Texif^er;  le 
paiu  sera  composé  de  trois  i|uarts  de  froment  el  d'un  quart  de  seigle  j  ou 
d*un  quart  d^orge,  dans  Ibs  lieux  oîli  Ton  ne  trou? era  pas  une  quantité  saf<' 
ûsante.de  seigle. 

7.  n  est  recominandé  aux  commissaires  des  guerres ,.  ecà  tous  les  agents 
employés  près  les  années,  de  surveiller  les  iwulaogeries  et  la  préparation 
dtt4)ain.. 

9-^  gem.  «n  ti  (19!8*19S  mars  tY9A).  —  Décret  qui  porte 
qt)e  les  grains  venant  de  Tétranger  distribués  aux  districts ,  aux  com- 
mu^esv  ne  seront  vendus  au  peuple  que  sur  le  pied  dti  maximum ,  et  qui 
fixe  le  mode  de  payement  des  frais  de  transport  des  grains  mis  eii  vente. 

^  nietfn,  «u  0  (IM  Jaln  1794).  —  Décret  qui  dispose  que  la 
conservation  de  la  récolte  de  Tannée  en  tout  genre  de  grains  et  fourrages 
est  mise  sooé  la  surve fllance  et  confiée  au  patriotisme^  du  peuple  fran- 

ÎRÎsfart.'l)  ;  quMu  recensement  général  do  tous  les  grains  sera  fait  après 
a  Tétolte  (art.  5),  et  que  les  lois  sur  Taccaparement  et  Texportatioa  ^s 
grsfns  sont  maintenues  dans  toute  leur  vigueur  (art.  11). 

%•  fruoé.  an  ti  (119  «cpS.  1994).  —  Décret  qui  auterisu.les 
eQlUvate^rs  à  se  pourvoir  de  blés  pour  renouveler  les  semences,  et  qui 
indique  les  formalités  qui  devront  être  remplies  à  cet  égaré. 

f  9br«BDi.  an  8  (9b«v.  4994).  --  Décret  qui  Gse  le  maximum 
du  prix  de  Chaque  espace  do  grains  au  prix  commun  de  1790  augmente 
des  deux  tiers  en  sus,  et  ^i  prononce  des  peines  contre  ceux  qui  von- 
draieui  au*»dessus  du  marnnum. 

4  iHv,  «n  8  (194  déc.  1994).  —  Déocet  qui  supprime  tous  seux 
portant  fixation  d^un  maximum  sur  le  prix  des  denrées ,  qui  maialieai  le 
droiC  de  réquisition ,  et  qui  rétablit  la  libre  circulation  des  grains ,  en  ne 
soumettant  aux  acquits-à-caulion  que  ied  grains  Uanspoctés  dans  les  deux 
lieues  des  côtes  et  des  barrières  des  douanes. 

4i  BiT*  iMK  8  (81  déeé  4994).-^  Décret  portant  que  nul  ne 
pourra  se  refuser  aux  réquisitions,  à  moins  quMI  ne  fortifie  quM  ne  pos- 
sède pas  de  crains  el  fannes  au  delà  do  sa  tsnsommation  de  six  mois,  à 
peiike  d«  coonscation  et  d'amende. 

49bU,  «n8(5JanT.  1998).  —  Décret  perlant  que  les  com- 
munes sur  lesquelles  doivent  porter  les  réquisitions  sont  celles  des  dis- 
tricls  voisins  qui,  en  exécution  de  la  loi  du  18  vendémiaire  sont  tenus 
d'apprevistenner  les  marchés. 

a  ifluT.  «B  8  (M  4*n¥.  4998 )•  -* Décret  qui  prauonoe  des 
peines  contre  tout  propriétaire  on  cultivateur  sooaiis  à  une  réquisition  en 
grains ,  qui  n'y  satisfera  pas  dans  le  délai  de  huit  jours. 

9ftr«tr.  mn  8  (84  mal  4998).-- Décret  qui  ordonne  un  recen- 
sement général  des  grains  et  farines,  et  prononce  des  peines  contre  les  dé- 
leoteurs  -ou  possesseurs  de  grains  soustraits  au  recensement. 

46  pralr.  an  3  (4  Juin  4995).— Décret  contenant  des  mesures 
répressives  de  tout  pillage  de  grains,  farines,  etc. — ^V.  Commune,  p.  192. 

8  mea«.  a»  8  (84  Jnin  4995).—  Décret  qui  prohibe  les  ventes 
ae  gaiJUi  eu  vtxt  et  pendanu  par  racina»« 

TOU  XXYI, 


l 


Art.  1.  Toutes  les  veutea  de.graiDS  en  Vùti  el  pendants  par  tacioee  sont> 
prohibées,  sous  peine  de  confiscation  des  grains  et  fruits  vendus  ;  cas^e  et-  ' 
annulle  toutes  celles  qui  auraient  été  faites  jusqu'à  présent;  en  défend 
Texécntion  sous  la  même  peine  de  confiscation,  dans  le  cas  où  elles  se*\ 
raient  exécutées  postérieurement  à  la  promulgation  de  la  présente  loi.     '.^ 

2.  La  confiscaiiou  encourue  «era  supportée  moitié,  par  le  vendeur,  moitié 

^r,  Tacheteur.  Elle  sera  appliquée  ua  tiers  au  dénonciateur,  un  tiers  à. 

à  commune  du  lieu  où  les  fonds  qui  ont  produit  les  grains  se  trouvent  si-: 

tués^  ce  tiers  sera  distribué  à  la  classe  indigeaU;  le  troisième  tiers  ta 

tfespr  paWic.    .  ^  » 

5'.  Les  officiers  municipaux,  les  administrateurs  dedistrictet  de  départe*^ 
ment,  sont  spécialenent  chargés  do  veiller  à  Vexéculion  de  la  présente  loi» . 

88  ia«Mi.  an  8  <44  Jnlilr  4  998)u  -^  Décret  ^ui  excepte  de  la 
prohibition,  de^  ventes  de  grains  en  vert^eipendanu  pur  laciaes,  colles  qui'^ 
oui  eu  lieu  par  suite  de  tutelle,  curatelle,  etc. 

La  co^aventipo.uaiionale  décrète  que,  dans  la  prohibition  portée  par  la 
loi  du  6  messidor  sur  les  ventes  de  grains  en  vert  et  pendants  par  racines 
ne.  sont  pas  comprises  celles  qui  ont  lieu  par  suite  de  tutelle,  coratelley 
coangent^nt  de  fermier,  saisie  de  fruits,  baux  judiciaires  et  autres  de  cette* 
nature.  Sont  également  exceptées  les  ventes  qui  comprendraient  tous  au« 
très  fruits  ou  productions  que  les  grains. 

'8  Skerm.  an  8  (89|aill.  4998).  —Décret  qui  abolit  toutf  ^ré-  ' 
qnisitioos  en  grains  (art.  1)  et  autorise  le  payement  moitié  en  grains  de  la 
contribution  foncière  et  des  fermages  (art.  4  et  s.].—  V.  Impôts,  Louage. 

4  Cherm.  an  3  (88inlll.  4995).— Décret  qui  impose  auxcom*  - 
merçants  en  grains,  aux  propriétaires^  fermiers,  etc.,  qui  veulent  ven- . 
drc  ou  emmagasmer  des  grains  au  delà  de  leur  récolte  d^uuo  année.  Vo\M-  ' 
gatioh  d'avoir  une  patente  (14  etsuîv.),'eiqui  prescrit  certaines  condilioua  * 
relalivement  au  commerce  des  grains,  sous  peine  de  confiscation  (16  et 
suiv.).  —  L^art.*19  est  relatif  à  la  police  des  moulins,  et  l'art.  âO,  auL, 
habiianis  de  la  campagne  qui  habitent  des  lieux  où  il  n^y  a  pas  de  mar- 
ché.—V.  Patente. 

9  vend,  att  4  (89  eopS.  4995)-  —  Décretsor  la  police  du  com« 
jnerce  des  grains  et  rapprovlsionnement  des  marchés  et  des  armées.     '  -^ 

Art.  %,  Les  grains  et  farines  ne  pourront,  par  contiouation,  être  vendus 
et  achetés  ailleurs  que  dans  les  foires  et  marchés  publics. 

2.  La  contravention  à  cet  article  sera  punie  :  l*»  par  trois  mois  de  détent* 
tiçn  du  vendeur  et  de  racbjsleur  ;  —  %**  Par  la  confiscation  des  grains  et  fa- 
rines et  par  une  amende  égale  à  leur  valeur,  supportable,  par  moitié,  par  « 
le  vendeur  et  Tacheteur. 

$.  Sont  exceptés  de  la  prohibition  énoncée  en  Part.  1  les  ventes  et  achats 
de  grains  et  farines  destinés  à  subvenir  à  des  services  publics  instants,  et 
qui  auront  peur  objet  :  \?  rapprevieionnement  des  armées  de  terre  et  de 
mer;  i^  2<>  Celui  de  la  commune  de  Paris  ;  —  3**  Celui  des  nutnufactures^  - 
usines  et  ateliers  employés  pour  la  République.  \ 

4.  Les  eutregre neurs,  fournisseurs,  commissionnaires  ou  préposés  que^  . 
conques,  charges  de  faire  les  divers  achats  mentionnés  en  Part.  3,  pourront  : 
les  effectuer  hors  les  toires  et  marchés  ;  mais  ils  devront  être  munis,  sa^ 
voir^  les  préposés  aux  ackats  des  grains  eu  farines  destioés  aux  besoins  ' 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  d^une  commission  émanée  des  agents  géaé^<' 
raux  dés  subsifïtances  militaires;  les  préposés  aux  achats  des  otinrées  des-*  ^ 
tiqées  pour  Paris,  d^one  commission  pareillement  émanée  des  agents  gén6-  ' 
raux  des  subsistances  de  cette  commune;  les  préposés  aux  achats  dea 
denrées  destinées  aux  besoins  des  manufactures,  usines  et  ateliers >  d'un  • 
bon  ou  permis  de  la  mujiicipalilé  du  lieu  de  Pétablissement. 

5.  Les  commissions,  boi^ou  permis  porteroi^  dans  tous  les  cas  les  quau* 
tités  de  grains  qui  devront  être  achetées  ;  lisseront  de  plussoun»is  an  visa, 
des  officiers  municipaux  des  lieux  où  se  feront  les  achats. —  Ce  visa,  qui  . 
ne  pourra  être  refusé  sous  aucun  prétexte,  et  dont  il  sera  tenu  registre, 
énoncera  les  dates  des  jour,  mois  et  an,  et  la  quantité  de  grains  qui  aura 
été  achetée.-^  A  défaut  de  ce  visa,  les  grains  ou  farines  ne  pourront  6tro 
enlevés,  à  peiné,  pour  leé'contre venants,  d*un  an  dé  détention.  —  Les  com- 
missions, |M>n8  ou  permis  cesseront  d'avoir  leur  effet  dès  que  les  achats  dp 
quantités  y  énoncées  auront  été  consommés.  —  Ces  pouvoirs  pourront  être 
renouvelés  à  fur  et  à  mesure  des  nouveaux  achats  à  faire.  —  Les  porteurs 
des  commissions,  bons  ou  permis  ne  pourront  déléguer  leurs  pouvoirs.  — . 
Ceux  qui  seraient  trouvés  saisis  d^uae  fausse  commission,  bon  ou  permis 
seront  punis  comme  faussaîrés.^ 

6.  Les  citoyens  des  campagnes  qui  ne  récoltent  pas  aussi  suffisamment 
de  ^ains  pour  leur  nourriture,  et  qui  habitent  des  lieux  où.  il  n'y  a  pas  do  . 
marché,  pourront  s'approvisionner  pour  trois  mois  chez  les  cultivateurs, 
fermiers  ou  propriétaires  de  leurs  communes,  moyennant  un  bon  de  la  mu-  , 
nicipalité,  constatant  leurs  besoiaaet  la  c|uaniité  nécessaire  à  leur  consomr 
maiion  pendant  ledit  temps. —  La  municipalité  tiendra  registre  de  ces  bons:  ., 
ils  resteront  entre  les  mains  des  vendeurs,  pour  être  par  eux  représenléi 
au  besoin. 

,  7.  Les  marchands  blatiers  qui  achètent  des  grains  dans  un  lieu  pour  les  ' 
conduire  aux  foires  et  marchés,  sans  en  faire  ni  enircpdi  ni  magasin,  au-  , 
ront  également  la  liberté  de  faire  leurs  acbals  hors  des  marchés  ;  mais^ 
indépendamment  de  la  patente  dont  ils  doivent  être  pourvus,  ils  seront 
munis  d'un  bon  ou  permis  de  la  municipalité  du  lieu  pour  lequel  ils  des*, 
tinent  les  grains  achetés;  ce  permis  contiendra  la  date  de  la  patente,  la 
quantité  de  grains  que  les  blatiers  doivent  cdduire  à  chaque  marché  :  avant 
Penlèvemenl  des  grains  et  farines,  ce  permis  devra  èire  visé  par  la  muni- 
cipalité du  lieu  de,Pachat.  —  Lorsaue  les  grains  ainsi  achetés  seront  arri- 
vés au  lieu  de  leur  destination,  les  nlatiers  se  présenteront  devant  la  mu- 
nicipalité pour  obtenir  une  décharge  des  grains  doal  rachat  kux  a  été 
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GRAINS. —  S  1-  —  Lois. —  17  phair.  an  7  (5  juin  179"))- 

8  bram.  an  4  (!t5  •el.  -i99&)«  —  Déeret  ioterpréUnt  eelot  da 
3  tbermidor  précédent  rclalivemeat  au  payement  des  fermages  moitié  ea 
grains.  —  V.  Louage. 

4  brnm.  «n  A  (96  oeU  1795)»  —  Décret  qui  autorise  les  culii* 
valeurs  à  se  pourvoir  de  grains  pour  le  rpnoQTclIemcnt  des  semences , 
ailleurs  que  dans  les  marckés,  et  partout  où  ils  croiront  devoir  en  trouver 
de  propres  à  leurs  terrains,  en  rempKesant  certaines  formalités. 


commis.  —  Ils  seront  tenus  de  reproduire  cette  décharge  à  la  municipalité 
du  lieu  où  les  achats  auront  été  faits. 

8.  Les  particuHçrs  non-roarchaols  et  non  poarvos  de  patentes,  oui  sont 
dans  le  cas  d'acheter  des  blés  ou  farines  pour  leurs  b^roins  et  ceux  de  leurs 
familles,  ne  pourront  porier  leur  approvisionnement,  jusqu'à  la  récolte  pro- 
chaine, au  del4  de  ce  qui  sera  nécessaire  à  leur  consomnjaiion,  c'est-à-dire 
à  raison  de  4  quintaux  de  blé-froment,  ou  de  5  quiniaui  de  blé  mêlé,  par 

Sersonne;  et  ce.  à  peine  de  confiscation  de  l'excédant,  et  de  2,000  liv. 
'amende,  applicable,  moitié  au  profit  du  dénonciateur,  moitié  à  celui  de 
la  commune  du  Heu  où  les  grains  auront  été  saifi^,  arrêtés  ou  vendus  : 
l'amende  et  la  oofifiscatiOQ  seront  supportées,  moitié  par  le  vendeur,  moitié 
par  l'achetear.^  ,      ,     ..       ,        ,^ 

9.  Los  particuliers  ne  pourront  acheter  que  dans  les  foires  et  marchés  ; 
ils  ne  le  pourront  aussi  que  sur  des  bons  ou  permis  délivrés  par  la  muni- 
cipalité, eooneiatifs  de  leon  besoins  et  des  quantités  néces?nires  pour  les 
remplir:  ces  bons  ne  pourront  jamais  être  refusés  par  les  municipalités, 
tant  que  les  besoins  de  chaqtie  consommateur  ne  seront  pas  remplis. 

10.  Les  municipalités  et  corps  administratifs  sont  autorisés,  chacun  dans 
son  arrondissement,  à  requérir  les  fermiers,  cultivateurs  el  propriétaires  de 
grains  et  farines,  de  faire  conduire  dans  les  foires  et  marchés  les  quantités 
nécessaires  pour  les  tenir  suffisamment  approvisionnés. 

11.  Les  administrateurs  détermineront  les  quantités  à  apporter  auxmar->  • 
chés,  à  raison  de  l'étendue  de  l'exploitation  de  chaque  fermier,  cultivateur 
on  propriétaire,  du  nombre  de  ses  charmes,  et  de  ce  qui  lui  reste  à  vendre, 
déduction  faite  de  ses  besoins.  <—  Elles  indiqueront  également  les  marchés 
et  foires  où  les  «ains  et  farines  seront  apportés,  ainsi  que  les  époques  des 
Apports,  de  manièrq  que  les  marcMs  et  foirea  soient  convenablement  pour- 
vus pendant  tout  le  cours  de  l'année. 

11.  En  cas  de  refus  de  la  part  des  détenteurs  des  grains,  les  adminis- 
trateurs pourront  mettre  des  batteurs,  et  assurer  des  voitures  aux  frais  des- 
dits détenteurs.  —  En  cas  d'opposition  de  leur  part,  les  administrations 
lont  autorisées  à  employer  la  force  armée  pour  assurer  l'exécution  delà  loi. 

13.  Les  opposants  seront,  de  plus,  condamnés  à  trois  mois  de  détention 
et  aux  fhiis  de  déplacement  de  la  force  armée.  Les  |ugem6nts  à  intervenir 
seront  affichés  à  leurs  frais  dans  retendue  du  district. 

14.  Si  les  nropriélaires  ou  détenteurs  de  grains  qui  n'exploitent  pas  par 
eux-mêmes  n^ont  pas  de  voitures,  ils  pourront  obliger  leurs  fermiers  ou 
cultivateurs,  s'ils  habitent  la  même  commune,  à  conduire  leurs  grains  aux 
marchés,  moyennant  le  prix  qui  sera  modérément  taxé  par  le  juge  de  paix. 

15.  Les  municipalités  sont  tenues^  sous  la  responsabilité  individuelle  el 
collective  de  leurs  membres,  d'exercer  les  réquisitions  mentionnées  eu 
l'art.  10,  et  d'en  justifier  k  l'administration  supérieure.  En  cas  de  négli- 

Sence  d'exercer  lesdites  réquisitions,  les  municipalités  seront  poursuivies 
evant  les  tribunaux,  et  les  officiers  municipaux  condamftés  à  une  amende 
égale  à  la  moitié  de  la  valeur  des  grains  qu'on  leur  avait  enjoint  de  re- 
quérir ;  et,  en  cas  de  refus,  lesdits  olficiers  municipaux  seront  condamnés 
à  une  détention  de  trois  mois  et  à  une  amende  égale  k  la  valeur  des  grains 
qu'on  leur  avait  ordonné  de  requérir. 

16.  Si  les  fermiers,  cultivateurs,  propriétaires  ou  détenteurs  de  grains 
les  ont  vendus  aux  agents  du  gouvernement,  aux  chefs  d^ateliers  ot  manu- 
factures, aux  habitants  malaisés  des  communes,  aux  marchands  blatiers, 
ils  se  feront  donner  une  déclaration  contenant  la  quantité  des  grains  ven- 
dus, et  en  enverront  un  double,  certifié  par  le  juge  de  paix,  aux  corps  ad- 
ministratifs ou  municipalités  ;  il  leur  sera  tenu  compte,  sur  lesdites  réqui* 
sitions,  du  montant  des  ventes  elfectuées. 

17.  Les  dispositions  des  arrêtés  du  comité  de  salut  public,  des  13  et 
28  fructidor  dernier,  sont  confirmées.  En  conséquence  les  particuliers,  mu- 
nicipalités ou  corps  administratifs  qui  auraient  exercé  ou  autorisé,  exerce- 
raient ou  autoriseraient  des  arrestations  de  grains  et  farines  achetés,  soit 
pour  le  service  militaire,  soit  pour  l'approvisioanement  de  Paris ,  sont  te- 
nus de  les  rendre  ou  faire  renore  à  la  circulation,  sous  les  peines  portées 
par  l'art.  15  contre  les  refusants. 

18.  Les  lois  qui  ont  prohibé  toute  exportation  de  grains  et  farines  de  toute 
•spAce,  continueront  d'être  exécutées.  —  En  conséquence  tous  transports 
de  crains  et  farines  surpris  à  la  distance  de  2  lieues  en  deçà  des  frontières 
et  oes  côtes  maritimes,  sans  acqoii-à-caution  de  la  municipalité  du  pro- 
priétaire^ seront  confisqués  avec  les  voilures,  bêtes  de  somme  et  bàli- 
nents  qui  les  transporteraient  au  profit  de  ceux  qui  les  arrêteront,  et  il  y 
aura  peine  de  deux  années  de  fers  contre  les  conducteurs  et  propriétaires 
coutrevenaots. 

19.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus  les  individus  conduisant  à 
lue  commune  maritime  ayant  une  population  de  dix  mille  âmes  et  au-des- 
sus, des  charrettes  ou  chevaux  et  autres  béies  de  somme  chargés  de  grains 
et  farines,  lorsqu'ils  suivront  le  chemia  ordinaire  qui  conduit  à  ces  com- 
munes. 

20.  Sont  pareillement  maintenues  les  lois  antérieures  sur  la  libre  circu- 
lation des  subsistances.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'y  avoir  porté  ob- 
stacle directemeat  ou  iudirrciement  seront  poursuivis  et  condamnés ,  outre 
la  restitution,  à  une  détention  de  trois  mois  et  à  une  amende  de  la  moitié 
de  la  valeur  des  grains  arrêtés;  et  dans  le  cas  de  récidive,  ils  seront  con- 
damnés à  trois  aiwées  de  fers. 

2t.  Les  officiers  municipaux  ou  autres  fonctionnaires  publics  qui  n^au- 
raient  pas  fait  tout  ce  qui  est  en  leur  pouvoir  pour  empêcher  l'arrestation 
des  suosîslances,  seront  sujets  aux  mêmes  peines. 

22.  L'exécution  de  la  présente  loi  est  spécialement  confiée  h  la  surveil- 
lance et  au  lêle  des  administrateurs  et  officiers  municipaux,  des  officiers  do 
p«Uoe,  les  4épesiuires  de  U  fonearaée  et  au  patriotisme  de  tous  les  bons 
ciU||eM« 


SO  weni.  mm  6  ([IG  sn»r«  1997).  —  Loi  qui  prononce  des 
peines  contre  l'exportation  des  grains  «u  farines  (résolution  du  24  vent.). 

Le  conseil...;  — Considérant  quela  rigueur  des  peines  prononcées  parla 
loi  du  7  vend,  an  4,  contre  l'exportation  des  graus.  en  rend  l'applicatioQ 
difficile ,  et  qu'il  est  indispensable  de  les  modifier^  —  Déclare  qu'il  y  a 
urgence. 

Art.  1.  La  défense  d'exporter  des  grains  ou  farines  de  toute  espèce  est 
maintenue. 

2.  Tout  transport  de  grains  ou  farines,  surpris  de  nuit,  ou  sans  passa- 
vant, dans  la  distance  de  5  kilomètres  (l  lieue)  en  deçà  des  frontières 
de  terre,  et  de  25  hectomètres  (1  demi^ieue]  des  cAtes  maritimes,  sera 
confisqué  avec  les  voilures,  bêtes  de  somme,  bateaux  ou  navires  servant 
au  transport. 

3.  Sont  exceptés  de  la  fbrmalité  du  passavant  les  grains  portés  de 
jour  au  moulin,  elles  farines  en  revenant ,  dont  le  poids  n'excédera  pas 
6  myriagrammes  (123  liv.  et  demie). 

4.  Le  passavant  sera  délivré  par  les  pré[)osés  au  bureau  des  douanes 
le  plus  voisin  ',  ou  par  le  président  de  l'administration  municipale  du  do- 
micile du  propriéuure,  auquel  cas  il  sera  signé  du  commissaire  du  direc- 
toire exécutif. 

5.  Le  passavant  indiuuera  la  quantité,  le  Heu  de  renlèvcment  et  de 
destination,  l'heure  du  départ,  et  la  roule  à  tenir. 

6.  Les  conducteurs  ou  propriétaires,  outre  la  confiscation  prononcée 
par  l'art.  2,  seront  condamnés  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  à 
une  amende  de  10  fr.  par  5  myriagrammes  (1  quinlal)  de  grains,  et  de 
12  fr.  par  5  myriagrammes  (un  quintal]  de  farine. 

Zt  pralr.  an  5  (9  Jain  1997).  —Loi  relative  à  la  circulatlen 
des  grains  dans  l'intérieur  de  la  République  (résolution  du  25  plov.]. 

Le  conseil...;  —  Considérant  que  la  recolle  a  été  tellement  abondante 
en  France  que  toutes  les  inquiétudes  ont  cessé  sur  les  subsistanees  du 
I  peuple,  et  que  si  quelques  circonstances  rares  et  locales,  sur  un  sol  si 
varié ,  Vont  rendue  insuffisante  dans  un  petit  nombre  de  cantons ,  le  com- 
merce rendu  à  lui-même  est  seul  en  état  de  pourvoir  à  cette  insuffisance, 
et  de  rétablir  l'équilibre  des  prix  dans  tous  les  marchés;  —  Considérant 
que,  pour  y  parvenir,  il  est  nécessaire  de  supprimer  promptemeni  jilu- 
sieurs  formalités  que  des  circonstances  extraordinaires  avaient  nécessitées 
pour  l'achat  ou  l'approvisionnement  des  grains,  el  de  rendre  à  rindustrie 
nationale  toute  son  activité;  —  Déclare  qu'il  y  a  urgencot  et  prend  la  ré- 
solution suivante  : 

Art.  1.  La  circulation  des  grains  sera  entièrement  libre  daos  Plntérieur 
de  la  République. 

2*  Toute  personne  convaincue  d'y  avoir  porté  atteinte  sera  poursuivie 
et  condamnée,  outre  ia  restitution,  à  une  amende  de  la  moitié  de  la  valeur 
des  grains  arrêtés^  pour  le  payement  do  laquelle  il  sera  donné  q^lion; 
fiute  de  quoi  la  peine  de  six  mois  d'emprisonnement  sera  prononcée. 

3.  Les  officiers  municipaux  et  antres  fonctionnaires  publics,  soit  civils, 
soit  militaires,  qui  n'auraient  pas  fait  tout  ce  gui  est  en  leur  pouvoir 
pour  l'exécution  de  l'aru  1,  seront  soumis  aux  peines  portées  par  l'art. |. 

4.  Les  marchands  de  grains  elles  blatiers  ne  seront  plus  assujetti^  à  se 
munir  de  bons  des  municipalités  ;  mais  ils  seront  tenus  de  se  pourvoir  de 
parentes,  conformément  à  la  loi  du  9  frim.  dernier. 

5.  Les  bons  ou  permis  des  municipalités  ne  seront  plus  nécessaires  mx 
particuliers  pour  faire  des  approvisionnements,  soit  daos  les  marchés,  sait 
ailleurs,  sans  néanmoins  rien  innover  aux  usages  des  lieux  où  les  mar- 
chands ne  peuvent  acheter  dans  les  marchés  qu'aux  heures  Indiquées  ;  en 
conséquence,  les  lois  des  4  Iherm.  an  3  et  7  vend,  an  4,  sont  rapjiortées. 

6.  Le  directoire  exécutif  se  fera  rendre  compte  par  les  administrations 
de  déparlement  de  l'exécution  de  la  présente ,  et  dans  le  cas  où  quelque 
obstacle  imprévu  entraverait  la  libre  circulation  des  subsistances,  il  on 
préviendra  le  corps  législatif. 

Ji9  therm.  an  ft  (9  août  1997). —Loi  qui  autorise  rexporta- 
tion  du  mais  et  des  haricots  et  féverolles  (abrogée  par  la  loi  du  3'  jour 

complém.  an  5). 

19  pralr.  an  9  (6  Jain  1999).  —  Arrêté  du  directoire  exécu^ 
tif  concernant  les  dépôts  de  grains  et  f<trines  établis  près  des  frontières.  - 

Le  directoire  exécutif;  —  Considérant  que  des  gens  avides  et  ennemis 
de  la  tranauillité  publique  se  livrent  à  toutes  sortes  do  manœuvres  cou|Ki< 
blcs  pour  faire  passer  des  grains  à  Tétranger,  au  mépris  de  la  loi;  qu'ils 
forment  des  dépôts  près  les  frontières,  particulièrement  sur  la  rive  gauche 
du  Rbin ,  el  que  la  vigilance  la  plus  active  des  préposés  des  douanes  an 
peut  les  atteindre,  par  la  facilité  que  leur  offrent  les  localités  pour  les 
transporter  nuitamment  sur  la  rive  droite  de  ce  fleure,  d'où  ils  vont  en- 
suite alimenter  les  ennemis  de  ta  République;  —  Arrête  : 

Art.  1.  Tout  entrepôt  de  grains  et  farines  établi  dans  les  5  kilomètres 
des  frontières  de  terre,  étant  contraire  aux  lois  des  11  sept.  1793  et 
26  vent,  an  5,  est  sévèrement  prohibé. 

2.  Les  grains  et  farines  qui  ont  été  tirés  de  intérieur  pour  être  mis  en 
entrepôt  dans  les  5  kilomètres  des  frontières  de  terre  senrat,  dans  In  dé- 
cade qui  suivra  la  publication  du  présenl  arrêté,  transportés  en  deçà  des- 
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dits  s  kilomètres,  sons  aeqniU-li-caalion  délinés  par  les  préposés  do  ba- 
reaa  des  douanes  le  plus  voisia  ;  ce  délai  expiré,  ceui  qui  resteraient  ea 
entrepôt  seront  également  saisis  et  coDfisqoés  avec  amende;  et  à  cet  effet, 
les  préposés  des  douanes  sont  autonsés  à  se  transporter  dans  les  lieux  de 
dépôt,  accompagnés  d*un  officier  municipal  oa  d^un  commissaire  dn  direc- 
toire exécutif. 

5.  Les  agents  manicipaui  et  adjoints  des  communes  situées  sur  Tex- 
tréme  frontière  de  terre  et  de  mer  sont  spécialement  chargés  de  surveiller 
Texportation  des  grains  dans  leur  arrondissement  respecUf ,  et  de  Tempe* 
cher,  sous  leur  responsabilité. 

4.  En  conséquence,  ils  sont  autorisés  à  requérir,  lorsquMls  le  croiront 
nécessaire,  le  service  de  la  garde  nationale  sédentaire,  et  à  se  faire  pro- 
téger par  les  troupes  de  ligne  et  de  gendarmerie  nationale  qui  se  trouve* 
ront  sur  les  lieux. 

5.  Ils  dénonceront  au  commissaire  du  directoire  exécutif  près  Tadmi- 
nîstration  municipale  du  canton,  les  citoyens  oui,  par  de  coupables  ma- 
nœuvres, cbercbent  à  faire  passer  des  grains  b  rdlranger.  Ce  commissaire 
sera  tenu  de  dénoncer  au  jnge  de  paix  du  canton  ces  citoyens,  pour  être 
poursuivis  conformément  à  la  loi  du  S  brum.  an  4,  tit.  5,  §  3,  art.  83. 


lequel  certificat  constatera  que  les  grains  à  transporter  sont  destinés  à  la 
consommation  des  habitants  et  aux  semences  de  leurs  terres. 

7.  Les  grains  et  farines  emluirqués  sur  le  Rhin  devront  être  mis  en  sacs 
qui  seront  plombés  dans  les  bureaux  du  lieu  d^embarquement  et  expédies 
pour  celui  de  la  destination,  où  le  déchargement  ne  pourra  sVffcctuer 
qu^en  présence  des  préposés  des  douanes.  Les  grains  et  farines  qui  navi- 
gueront sur  le  Rhin  sans  que  ces  formalités  aient  éié  remplies  <  seront  saî- 
sis,  ainsi  que  les  bateaux  servant  au  transport,  et  confisqués  avec 
amende ,  comme  marchandises  prohibées,  et  en  verlu  des  leis  sur  les 
douanes. 

8.  Les  commandants  des  troupes  qui  sont  sur  les  frontières,  depuis 
Manheim  josqu^à  Anvers,  sont  spécialement  chargés  de  seconder  la  sur- 
Teillance  des  préposés  des  douanes  i  pour  empêcher  reiporlation  des 
grains  à  Télraiiger. 

^.  Les  commissaires  de  la  marine  et  leurs  préi|osés  sur  les  c6tes  des 
deux  mers,  surtout  depuis  le  Havro  jusque  Flessin^ue  et  sur  l'Escaut i 
les  commissaires  du  directoire  exécutif  près  les  administrations  munici- 
pales des  cantons  voisins  des  frontières  do  la  Hollande  ;  les  agents  mu- 
nicipaux des  communes  situées  à Tembouchure  de  l'Escaut,  concourront, 
avec  les  préposés  des  douanes  et  la  gendarmerie  nationale,  àPexécutiou 
des  lois  qui  prohibent  Texportalion  des  grains  à  Tétranger  :  ils  provoque- 
ront les  nouvelles  mesures  qu^ils  croiront  nécessaires  pour  réprimer  et  ar- 
rêter les  abus  qui  pourraient  se  commettre,  et  ils  sont  autorisés  à  se 
faire  soutenir  par  la  forco  armée. 

ZS  germ.  an  S  (18  avril  1800)* '—Arrêté  contenant  des  me* 
sures  pour  empêcher  Vexporiation  des  grains  et  farines  par  la  Meuse , 
rEscautetleRbin. 

M  meM.  an  8  (1^  Julii*  1800).  — Arrêté  qui  fixe  le  droit  à 
percevoir  sur  les  farines  transportées  par  le  canal  du  Centre. 

95  pralr.  an  M  (14  Juin  1804).— Décret  qui  permet  l'expor- 
tation des  grains  pour  l'Espagne,  le  Portugal  et  la  Hollande. 

4  mal  181/î.— Décret  relatif  &  la  circulation  des  grains  et  farines, 
et  à  Papprovisionnement  et  à  la  police  des  m&rchés. 

Napoléon,  etc.  ;— Nous  étant  fait  rendre  compte  de  Tétat  des  subsistances 
dans  toute  i^étendue  de  notre  empire,  nous  avons  reconnu  que  les  grains  exis- 
tants formaient  une  masse  non-seulement  égale,  mais  supérieure  à  tous  les 
"besoins.-^ Toutefois,  cette  proportion  générale  entre  les  ressources  et  la 
consommation  ne  s^établit  dans  chaque  département  de  Tempire  qti^aa 
moyen  de  la  circulation  ;  —  Et  cette  circulation  devient  moins  rapide , 
lorsque  la  précaution  fait  faire  aux  consommateurs  des  achats  anticipés  et 
suranondants ,  lorsque  le  cultivateur  porte  plus  lentement  aux  marchés, 
lorsque  le  commerçant  diffère  de  vendre,  et  que  le  capitaliste  emploie  ses 
fonds  en  achats  quul  emmagasine  pour  garder,  et  provoquer  ainsi  le  ren- 
chérissement.—•  Ces  calculs  de  Tintérêt  personnel,  légitimes  lorsc^u^ils  ne 
compromettent  point  la  subsistance  du  peuple ,  et  ne  donnent  pomt  aux 
grains  une  valeur  supérieure  h  la  valeur  replie,  résultat  de  la  situation  de 
la  récolte  dans  tout  Pempire,  doivent  être  défendus  lorsmrils  donnent  aux 
grains  une  valeur  factice  et  hors  de  proportion  avec  le  prix  auquel  la 
denrée  peut  s^élever  diaprés  sa  valeur  effective,  réunie  au  prix  du  transport 
et  au  légitime  bénéfice  ou  commerce.  —  A  quoi  voulant  pourvoir  par  des 
mesures  propres  à  assurer  à  la  cireulation  toute  son  activité,  et  aux  dépar- 
tements qui  éprouvent  des  besoins,  la  sécurité  ;  ~  Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  des  manufactures  et  du  commerce  ;  —  Notre  conseil  d'État  en- 
tendu; —  Nous  avons,  etc.  : 

Sect.  i.-^Dela  eircuJaiion  dtt  ^ain$  $î  farines^ 

Art.  1.  La  libre  circulation  des  grains  et  farines  sera  protégée  dans  tous 
les  départements  de  notre  empire.  Mandons  h  toutes  les  autorités  ci\ilc's  et 
militaires  d'y  tenir  la  main,  et  à  tous  tes  officiers  de  police  et  de  jusiica 
de  réprimer  toutes  oppositions,  de  le»  constater,  et  d'en  poursuivre  ou  faire 
poursuivre  les  auteurs  devant  nos  cours  et  tribunaux. 

S.  Tout  indi^do,  commerçant,  commissionnaire  ou  autie ,  qui  fera  des 
acteM  49  sniJV^t  Mjm$  vt  marché  pour  en  approvisionner  les  dépar- 


tements qui  auraient  des  besoins ,  sera  tenn  de  le  faire  publiquement,  et  • 
après  en  avoir  fait  la  déclaration  au  préfet  ou  au  sous-prèfet. 

Sect.  2. — X)0  PapprooitionMmMi  d$i  marekéi» 

3.  Il  est  défendu  à  tous  nos  sujets,  de  quelque  qualité  et  condition  qu^Hs 
soient ,  de  faire  aucun  achat  ou  approvisionnement  de  grains  on  farines 
pour  les  garder  et  les  emmagasiner  et  en  faire  un  objet  de  spéculation. 

4.  En  conséquence,  tous  individus  ayant  en  magasin  des  grains  et  farines 
seront  tenus:  1»  de  déclarer  aux  préfets  ou  sous-préfets  les  quantités  par 
eux  possédées,  et  les  lieux  oA  elles  sont  déposées  ;  3*  de  conduire  dans  lef 
halles  et  marchés  qui  leur  seront  indiqués  par  lesdits  préfets  on  sou»- 
préfets,  les  quantités  nécessaires  pour  les  tenir  suffisamment  approvisionnéa. 

5.  Tout  fermier,  cultivaieiur  ou  propriétaire  ayant  des  grains  sera  tenu 
de  faire  les  mêmes  déclarations,  et  de  se  soumettre  également  à  nssnrer 
l'approvisionnement  des  marchés,  lorsqu'il  en  sera  requis^ 

6.  Les  fermiers  qui  ont  stipulé  leur  prix  de  ferme  payable  en  nature 
pourront  en  faire  les  déclarations  et  justifications  par  la  représentation  de 
leurs  baux.  En  ce  cas ,  sur  la  quantité  qu'ils  seront  tenus  de  porter  aux 
marchés  pour  les  approvisionnements,  une  quote-part  proportionnelle  sera 
pour  le  compte  des  bailleurs  ;  et  le  fermier  leur  en  tiendra  compte  en  argent, 
sur  le  pied  du  marché  où  il  aura  vendu,  et  d'après  la  mercuriale. 

7.  Les  propriétaires  qui  reçoivent  des  prestations  on  prix  de  fermes  en 
grains  pourront  obliger  leurs  fermiers  habitant  les  mêmes  communes,  de 
conduire  ces  grains  au  marché,  moyenuanl  une  juste  iadefflnilé«  s'ils  a'y 
sont  tenus  par  leurs  baux. 

Sect.  5.  •—  Ds  fo  policé  des  fnarchiu 

8.  Tous  les  grains  et  farines  seeent  portés  anx  marchés  qui  sont  on  seront 
établis  à  cet  effet.  11  est  défendu  d'en  vendre  ou  acheter  ailleurs  que  dans 
iesdiis  marchés. 

9.  Ltos  L  Jetants  et  boulangers  pourront  seuls  acheter  des  crains  pendant 
la  première  heure,  pour  leur  consommation.— Les  commissionnaires  et 
commeri^anls  qui  se  présenteraient  au  marché,  après  s'être  conformés  aux 
dispositions  de  l'art.  2  du  présent  décret,  ne  pourront  acheter  qu'après  la 
première  heure. 

8  mal  1813.  — Décret  qui,  dans  la  Tue  d'empêcher  un  snrhau- 


mal  entendues,  de  vue  d'intérêt  personnel ,  des  spéculations  de  la  cupidité 
qui  donneraient  aux  denrées  une  valeur  imaginaire,  et  produiraient  par 
une  mesure  factice  les  maux  d'une  disette  réelle,  fixe,  d^aceord  aveeles 
propriétaires ,  fermiers ,  et  des  six  départements  centraux  de  l'empire,  i^ 
53  fr.  l'hectolitre  le  prix  le  plus  élevé  des  blés  dans  ces  dépcrtementSi 
jusqu'h  la  récolte. 

90411  Jalll.  1814.  —  Ordonnance  qui  permet  provisoirement  Tex- 
porlation  des  grains,  farines  et  légumes. 

!8-8  dée.  181 4«—  Loi  relative  à  l'exportation  des  grains,  farioei  e 
légumes. 

Art.  1.  L'exportation  des  grains,  farines  et  légumes,  provisoirement 
permise  par  l'ord.  du  26  juillet  dernier,  reste définiiivement  autorisée,  aux 
condilipns  et  sous  les  réserves  exprimées  dans  les  articles  suivants. 

2.  Pour  cette  exportation,  les  départements  frontières  de  la  Franca 
seront  partagés  en  trois  classes  :  dans  la  première,  seront  compris  les  dé- 
partements où  les  gnÛDs  sont  habituellement  plus  chers  que  dans  le  resta 
du  royaume  ;  dans  la  seconde ,  ceux  où  ils  se  maintiennent  à  un  prix 
moyen ,  et  dans  la  dernière  classe,  c^x  où  ils  sont  ordinairement  aux  pris 
le  moins  élevé. 

5.  Les  grains,  farines  et  légumes,  à  leur  sortie  de  France,  ne  seront  as* 
Eujettis  qu'au  simple  droit  de  balance. 

4.  L'exportation  des  (grains,  farines  et  légumes,  sera  suspendue  dans 
chaque  déoartement  frontière,  lorsque  le  blé-froment  y  aura  atteint  le  prix 
do  23  fr.  l'hectolitre  pour  la  première  classe,  de  21  fr.  pour  la  seconde,  et 
de  19  fr.  pour  la  troisième. 

5.  La  suspension  ne  sera  levée  que  lorsque  les  prix  seront  redescendui 
au-dessous  des  limites  fixées  dans  l'article  précédent,  et  d'après  un  oidra 
de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur. 

6.  Le  prix  moyen  du  blé-froment  qui  doit  servir  de  règle  dans  chaque 
département  frontière  pour  Texportation  et  la  prohibition  de  sortie  sera 
établi  et  publié  une  fois  par  semaine ,  par  les  soins  et  à  la  diligence  des 
préfets^  qui  prendront  pour  base  le  prix  moyen  des  dernières  mercuriales 
des  trois  principaux  marchés  de  leurs  départements. 

7.  Le  choix  des  trois  marchés  principaux  de  chaque  département  de  la 
frontière  sera  proposé  par  les  préfets  au  directeur  général  de  rai^ricnlture 
et  du  commerce,  et  approuvé  par  le  ministre  secrétaire  d'Ëtat  de  l'intérieur. 

8.  Un  règlement  administratif  déterminera  la  classe  dans  laquelle  chacua 
des  départements  frontières  sera  placé ,  et  désignera  les  ports  et  les  bu- 
reaux  de  douane  par  lesquels  la  sortie  des  grains  sera  permise. 

9.  Il  n'est  point  dérogé  aux  lois  relatives  à  l'importation  en  France,  dea 
grains,  farines  et  légumes  provenant  de  l'étranger,  et  a  la  circulation  dea 
subsistances  dans  TiDliTieur. 

18  dée.  1814-7  lanT.  1811^  — Ordonnance  ponant  classifiea- 
liuQ  des  départements  frontières  pour  l'exécution  de  la  loi  sur  l'expoita* 
tien  des  grains  et  désignation  des  ports  et  bureaux  de  sortie. 

8f  mal-O  Juin  1815. ^Décret  qui  suspend  provisoirement  Pcx- 
porlaliou  des  grains  par  tous  les  ports  depuis  Rayonne  jos^a^è  DttoJwrque. 
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ioéi  1815. --Ordonnance  qui,  attendu  la  consommalion  ex- 
IraordÎDaire  de  grains,  farines,  etc.,  à  laquelle  donne  lieu  la  présence  des 
«rméi'S  alliées  sur  le  territoire  français,  maintient  provisoirement  la  pro- 
liibilion  d^exporter  les  grains,  farines,  etc. 

H-IS  mepi.  1815.  — Ordonnance  qui  crée,  sous  la  présidence  du 
ministre  de  Tinlérieur,  une  commission  de  subsistances  chargée  de  propo- 
ser tous  les  règlements  propres  à  assurer  la  libre  circulation  des  grains 
(art.  21),  de  vérifier  le  magasin  de  réserve  de  Paris ,  et  de  maintenir 
1  approvisionnement  au  complet  (art.  3);  de  se  faire  rendre  compte 
de  rétat  des  subsistances  dans  tonte  retendue  du  royaume  et  de  conclure 
des  marchés  pour  assurer  aux  localités  menacées  d'embarras  dans  leurs 
lubsistances,  les  quantités  qui  leur  sont  nécessaires. 

98  «Trll  1816.  —  Loi  sur  les  douanes  oui  détermine  les  droits  k 
percevoir  sur  les  grain?  et  farines  importés  de  rélranger. 

9-10  août  1816.  —  Ordonnance  qui  exempte  de  tous  droits  à  Ten* 
trée  du  royaume  les  grains  et  farines  de  toute  sorte. 

.    2S-S6  noT.  1816.— Ordonnance  qui  accorde  une  prime  dUmpor* 
tvtion  pour  les  grains  ou  f.!irincs  de  froment  seigle  et  orge. 

9-13  dée.  1816.— Ordonnance  qui  autorise  Timportation  du  riz 
avec  exemption  de  droits,  et  accorde  une  prime  dMmportauon  pour  le  maïs. 

l***?  féT.1819.  — Ordonnance  qui  réduit  temporairement  les  droits 
de  navigation  sur  les  navires  étrangers  qui  arriveront  dans  les  ports  de 
France  chargés  do  grains  ou  de  farines. 

liY-Sl  août  1819.— Ordonnance  qui  restreint  les  primes  d^impor- 
lation  sar  les  grains  et  farines  de  froment,  de  seigle,  orge  et  mais  accor- 
dées par  les  ordonnances  des  22  nov.  et9déc.  1816. 

10^11  fféT.  1818.— Ordonnance  portant  que  les  primes  d*împor(a- 
tion  sur  les  grains  et  farines  ne  seront  plus  accordées  que  pendant  trois 
mois  dans  les  ports  du  royaume. 

ItO  Janv.-S  fév.  1819.  —  Ordonnance  qui  permet  d^expor- 
porter  des  farines  hors  du  royaume,  à  eondiiion  dMmporter  une  ouauiité 
de  grains  étrangers  de  même  espèce  et  de  première  qualité,  dans  la  pro- 
portion de  cinq  quintaux  do  grains  pour  trois  de  farines,  et  qui  indique  les 
lormalitéfl  à  remplir. 

4U10  iiiani  1819.—  Ordonnance  qui  révoque  celles  des  7,  22  nov. 
et  9  déc.  1816,  et  décide  que  les  droi|f  établis  par  la  loi  du  28  avril  1816, 
seront  pergus  dorénavant. 

M  JalB  1819.— Ordonnance  qui  permet,  sons  certaines  conditions, 
l'exportation  des  farines  provenant  de  toute  espèce  de  grains. 

16-19  Jalll.  1819..— Loi  relative  aux  grains. 

Art.  1.  Le  droit  permanent  de  50  cent,  par  quintal  métrique,  établi  par 
la  loi  du  28  avril  1816  sur  les  grains  et  farines  importés  de  Télranger, 
est  converti  en  un  droit,  également  permanent  de  1  fr.  25c.  par  hecto- 
litre de  grains ,  et  de  2  fr.  50  c.  par  quintal  métrique  de  farine.  —  Ce 
droit  sera  réduit  à  25  c.  par  hectolitre  de  grains,  et  à  50  c.  par  quintal 
métriaue  de  farine,  lorsque  Timportation  aura  lieu  par  navires  français. 

2.  Lorsque  le  prix  des  blés-froments  indigènes  sera  descendu  au  taux 
de  23  fr.  dans  les  déparlements  compris  dans  la  première  classe  établie 
par  Tordon.  du  14  déc.  1814,  rendue  en  exécution  de  la  loi  du  2  décembre 
même  année,  à  celui  de  21  fr.  dans  les  départements  compris  dans  la  se- 
conde classe,  à  celui  de  19  fr.  dans  les  départements  compris  dans  la 
troisième,  les  blés- froments  étrangers  importés  dans  ces  départements 
payeront,  indépendamment  du  droit  permanent,  un  droit  supplémentaire 
de  1  fr.  par  hectolitre,  sans  distinction  de  pavillon. 

3.  Lorsque  le  prix  des  blés-froments  indigènes  sera  descendu  au-des- 
sous des  taux  mentionnés  dans  rarticle  précédent,  chaque  franc  de  dimi- 
nution donnera  lieu,  indépendamment  du  droit  permanent  et  du  droit 
supplémentaire  réglé  parTart.  2,  à  un  nouveau  droit  supplémentaire  de  Ifr. 
par  hectolitre,  et  également  sans  distinction  de  pavillon. 

4.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  2  et  3,  le  oaintal  métrique  de  farine 
de  grains  venant  de  Pétranger  payera,  indépendamment  du  droit  perma- 
nent, le  triple  des  droits  supplémentaires  imposés  surVbectolilre  de  grains. 

5.  Lorsoue  le  prix  des  blés-froments  indigènes  sera  tombé  au-dessous 
de  20  fr.  dans  les  départements  compris  dans  la  première  classe  établie 
par  Tordonnance  du  14  déc.  1814,  au-dessous  de  18  fr.  dans  les  départe- 
ments de  la  seconde  classe^  et  au-dessous  de  16  fr.  dans  les  départements 
de  la  troisième  clas«e,  toute  introduction  de  blés  et  de  farine  de  blés  étrangers. 


état  des  prix  moyens  des  grains  vendus  sar  les  marchés  oui  seront  ci-après 


tion  de  Part.  5. 

7.  Pour  rétablissement  etPappUration  des  prix  moyens  mentionnés  en 
Tarticle  précédent,  les  départements  frontière-^  compris  dans  les  trois  clas- 
ses déterminées  par  l'art.  2  de  la  loi  du  2  déc.  1814  et  par  Pordonnance 
du  14  du  même  mois ,  seront  divisés  en  sections,  conformément  au  tableau 
annexé  à  la  présente  loi. 

8. 11  sera  établi  un  prix  moyen  pour  chacune  de  ces  sections  ;  ce  prix  se 
féglera  sur  les  mercuriales  des  deux  premiers  marchés  du  mois  courant  et 
du  dernier  marché  du  mois  précédent  :  ces  mercuriales  seront  celles  des 
marchés  régulateurs  indiqués,  pour  chaque  6«cli9tt«  sur  le  tableau  annexé 
à  la  présente  loi. 


9.  A  Pavenir,  les  prix  moyens  arrêtés  et  pnblids ,  conformément  à  la 
présente  loi,  serviront  à  régler  la  suspension  de  Pexporlalion  dans  les  dif^ 
férentes  sections  indiquées  au  tableau  qui  est  annexé.  Ils  remplaoeront 
ceux  qui  devaient  être  dressés  en  exécution  des  arL  6  et  7  de  la  loi  du  S 
déc.  1814,  lesqueU  sont  abrogés. 

10.  Les  dispositions  des  art.  2,  3  et  4  de  la  présente  loi ,  seront  appli« 
cables  aux  seigles,  mais,  et  aux  farines  de  seigle  et  de  mais  lorsque  le  prix 
en  sera  descendu  à  17  fr.  l'hectolitre  dans  les  départements  de  la  premiers 
classe,  à  15  fr.  dans  les  départements  de  la  seconde  classe ,  à  13  fr.  dans 
les  départements  de  la  troisième  classe.  —  Chaque  franc  de  diminution 
dans  ces  prix  donnera  lieu  aux  droits  supplémentaires  établis  par  ParL  5. 
—La  prohibition  portée  par  Part.  5  sera  applicable  aux  seigles ,  mais»  et 
aux  farines  de  seigle  et  de  maïs,  lorsque  le  prix  de  ces  crains  sera  detcenda 
au-dessous  de  14  fr.  dans  les  départements  de  la  première  classe,  au-des- 
sous de  12  fr.  dans  les  départements  de  la  seconde  classe,  au-dessous  ds 
10  fr.  dans  les  départements  de  la  troisième  classe. — Les  mêmes  dispoei- 
tions  des  art.  2,  3,  4  et  5,  pourront  être  étendues  par  des  ordonnances 
royales  à  Porge  et  autres  grains  non  dénommés  ci-dessus. 

11.  11  n^st  rien  changé  aux  dispositions  des  lois  et  règlements  qui  au- 
torisent Pentrepôt  ri^el  des  grains  étrangers  dans  les  ports  du  royaume  : 
celte  auloribation  est  étendue  aux  villes  de  Strasbourg,  Sierck,  Jhionville, 
Gharieville,  Givet,  Lille  et  Valenciennes. — La  réexportation  des  grains 
entreposés  ne  pourra,  dam  aucun  cas ,  être  gênés  ni  interdite,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit* 

12.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  modifier,  dans  Pintervalle  des  ses- 
sions, le  tableau  annexé  à  la  présente  loi,  sauf  à  faire  approuver  ces  no- 
difications  à  la  première  session  qui  suivra. 

Suit  le  tableau.— V.  Bull,  des  lois,  n»  6988. 

6-10  ocS.  1819.  —  Ordonnance  qui ,  rapporunt  celle  du  3  ao&t 
1815,  permet  la  libre  exportation  des  grains  et  farines,  sous  les  condi- 
tions indiauées  par  la  loi  du  2  déc.  1814 ,  modifiées  par  Part.  9  de  celle 
du  IG  juill.  1819,  et  contient  le  tableau  des  ports  et  bureaux  de  douanes 
désignés  pour  Pimportation  et  Pexporlalion  des  grains,  farines  et  légumes 
dans  chacun  des  départements  do  la  frontière. 

9*9  Juin  18SO.  —  Loi  sur  les  douanes ,  qui  détermine  les  droits  k 
percevoir  sur  les  grains  et  farines  venant ,  soit  des  pays  de  production, 
soit  d^ailleurs  que  des  pays  de  production  (art.  1). 

2S-81  oeS.  18!tO.  —  Ordonnance  du  roi  relative  aux  grains  et 
farines  venant  par  navires  français  des  pays  de  prodnction. 

Louis,  etc.;—  La  loi  du  7  juin  1820  ayant  établi  sur  les  grains  et  farines 
venant  par  navires  français  des  pays  de  production,  un  droit  moindre  que 
sur  les  grains  et  farines  qui  sont  importés  d^ailleurs,  nous  avons  à  déter'- 
miner,  pour  Pexécution  de  la  loi,  ce  quUl  faut  entendre  par  pays  de  pro- 

que 
pas  a  craindre  que 
Ton  extraie  des  grains  étrangers  ;  que  le  but  de  {a  loi  étant  d'encourager 
notre  navigation  lointaine,  il  est  dans  ses  vues  de  moins  favoriser  les  pays 
voisins,  oà,  bien  que  Ton  recueille  beaucoup  de  grains,  le  commerce  forme 
des  entrepôts  dans  lesquels  le  cabotage  va  puiser  ;  que  la  dilTérence  du 
droit  a  été  établie  pour  compenser  les  plus  grands  frais  de  voyages  loin- 
tains avec  les  moindres  dépenses  d^une  navigation  plus  rapprochés.  Es 
conséquence,  notre  conseil  <rÉlat  entendu,  et  sur  le  rapport^  etc.  : 

Art.  1.  Les  pays  de  production  dont  les  grains  et  farines  importés  dans 
le  royaume  par  navires  français,  sont  assujettis  à  un  moindre  droit  per- 
manent que  les  grains  et  farines  venant  d^auires  pays,  sont  les  ports  de  la 
mer  Noire,  de  PËgypte,  de  la  mer  Baltique,  delà  mer  DIandie,  des  États- 
Unis  d'Amérique. 

2.  Conformément  au  principe  établi  par  Part.  2  de  la  loi  du  7  juin  1820, 
les  grains  et  farines  venant  des  pays  et  ports  autres  que  ceux  ci-de«sus 
désignés  ne  seront  soumis  à  Paugmentation  du  droit  porté  par  Part.  1 
de  ladite  loi  que  trois  mois  après  la  publication  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

4-15  Jalll.  1821.  —  Loi  relative  ii  Pexporlation  des  grains. 


2.  L^exportation  des  srains,  farines  et  légumes,  sera  suspendue  dans 
chaque  classe,  lorsque  les  blés-froments  indigènes  y  auront  dépassé  de 
2  fr.  le  prix  fixé  par  Particio  suivant  comme  limite  pour  l'importation. 

3.  Lorsque  le  prix  des  blés-froments  indigènes  sera  descendu  au-des>onf 
de  24  fr.  dans  les  départcmcnls  de  première  classe,  de  22  fr.  dans  la  se- 
conde classe,  de  âO  fr.  dans  la  troisième,  et  de  18  fr.  daiis  la  quatrième, 
toute  introduction  do  blés  et  de  farine  de  blés  étrangers  pour  la  consom- 
mation nationale  sera  prohibée  dans  lesdits  déparlements. 

4.  Le  droit  supplémentaire  imposé  par  Part.  2  de  la  loi  du  16  juill. 
1819  sur  les  blés  é.rangcrs  importés  en  France  sera  perçu  lorsque  le  prix 
des  froments  indigènes  sera  descendu  dans  la  première  classe  à  26  fr., 
dans  la  .«econdc  classe  à  24  fr.,  dans  la  troisième  classe  à  22  fr.«  et  dans 
la  quatrième  classe  à  20  fr. 

5.  Le  second  droit  supplémentaire  imposé  par  Part.  3  de  la  même  loi 
de  1819,  sera  perçu,  conformément  à  cet  article,  lorsque  le  prix  des  blée* 
froments  indigènes  sera  descendu  dgns  chaque  classe  au-dessous  du  taux 
indiqué  par  Pariicle  précédent. 

6.  Les  dispositions  de  la  loi  du  IGjuill.  1819,  applicables  aux  seigles  et 
mais  et  aux  farines  de  seigle  et  mais,  en  vertu  de  Part.  10  ds  la  même 
loi,  recevront  leur  exécution  lorsque  le  prix  de  ces  graini  seia  desoesda 
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à  19  fr.  rhectolitre  dani  les  départements  de  première  classe,  à  17  fr. 
dans  les  départements  de  la  seconde  classe ,  15  fr.  daas  la  troisième 
classe,  et  à  13  fr.  dans  la  quatrième.  —  Et  la  prohibition  des  mêmes 
grains  et  farines  aura  lieu  lorsque  le  prii  do  ces  grains  sera  descendu 
aa-dessoos  de  16,  U,  1%  eMO  fr. 

7.  Le  tableau  des  marchés  ré^ulateara  annexé  à  la  loi  précitée,  est 
modifié  conformément  au  tableau  enjoint. 

8.  Le  prix  commun  entre  les  marchés  régulateurs  de  chaque  classe 
ou  section  sera  établi  sans  égard  aux  quantités  Tendues  dans  chaque 
marché. 


IKIG  JanT.  1M9.  —  Ordonnance  qui  détfigne  les  ports  par  les- 
quels pourra  s'effectuer  Timporlation  et  Texportalion  des  grains  ei  farines 
en  Corse. 

K^SOjiilll.  18tM»  —  Ordonnance  du  roi  qui  rend  applicables 
ikux  avoines  et  farines  d^avoine  les  dispositions  des  lois  des  16  juill.  1819, 
7  juin  1820  et  4  juiil.  1821,  relatires  aux  grains. 

Louis,  eto.  ;  ^  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  rintérieor;  —  Vu 
les  réclamations  éleyées  contre  la  surabondance  des  avoines  en  France; 
—  Vu  le  dernier  parag^rapbe  de  Fart.  10  de  ta  loi  du  46  joill.  1819,  etc.  : 

Art.  1.  Les  dispositions  des  lois  des  16  juill.  1819,  7  juin  1820  et  4 
Juill.  1821,  relaiiyes  aux  grains,  sont  applicables  aux  avoines  et  farines 
d^avoine. 

2.  Lorsque  le  prix  des  avoînes  indigènes  sera  au-dessus  de  11  fr.  Phec- 
tolitre  dans  les  départements  de  la  première  classe,  de  10  fr.  dans  la  se- 
conde et  la  troisième  classe,  et  de  9  fr.  dans  la  quatrième  classe,  les  avoines 
et  farines  d^avoine  provenant  de  Tétranger  seront,  à  leur  entrée  dans  notre 
royaume,  passibles  du  droit  permanent. 

3.  Les  droits  supplémentaires  commenceront  à  être  perfus  sur  les  mêmes 
grains  et  farines  venant  du  dehors,  lorsque  le  prix  des  avoines  indigènes 
sera  descendu  aux  taux  ci-dessu6  indiqués  pour  chacune  des  quatre  classes. 

4.  Lorsque  ce  prix  sera  tombé  au-dessous  de  9  fr.  dans  les  départe- 
ments de  la  première  classe,  do  8  fr.  dans  la  seconde  et  la  troisième  classe, 
et  de  7  fr.  dans  la  quatrième  dasse,  toute  introduction  d^avoine  et  de  fa- 
rine d^avoine  étrangère  dans  la  circulation  intérieure  sera  suspendue. 

15-M  Jalia  189I^.^Loi  relative  aux  entrepôts  de  grains  étrangers. 

Article  unique.  A  dater  du  1"  sept,  prochain,  Tentrepôl  réel  est  sub- 
stitué à  Tentrepôt  fictif  pour  les  grains  étrangers,  dans  les  ports  et  villes 
frontières  où  la  faculté  de  les  entreposer  est  accordée  par  les  lois.  —  A 
dater  de  la  même  époque,  tous  les  grains  étrangers  existant  dans  les  entre- 
pôts fictifs  seront  mis  en  entrepôt  réel.  — *  Toutes  les  dbpositlons  con* 
traires  à  la  présente  sont  abrogées. 

l''-t5  sept.  1895.  —  Ordonnance  portant  règlementpour  la  vente 
des  grains  et  farines,  sur  échantillon  et  par  voie  de  ficlage,  dans  la  ville 
de  Soissons  (abrogée  par  Tord,  des  28oct.-17  nov.  1832J. 

98  0cpt.-4  cet.  18S8.  —  Ordonnance  du  roi  oui  accorde,  sous 
les  conditions  y  exprimées,  la  faculté  de  convertir  en  îarines  les  grains 
étrangers  déposés  à  Pentrepôt  réel  de  Marseille,  et  porte  que  cette  fa- 
culté pourra  être  appliquée  aux  grains  entreposés  dans  d^autres  ports  du 
royaume. 

Charles,  etc.; —  Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  désavantages  que 
pourrait  retirer  le  commerce  de  notre  royaume,  do  la  faculté  de  réexporter, 
après  les  avoir  fait  convertir  en  farines,  les  grains  étrangers  reçus  en  en- 
trepôt réel,  soit  à  raison  des  bénéfices  provenant  de  la  moulure,  soit  k 
cause  du  plus  de  facilité  et  de  latitude  qui  en  résulterait  pour  la  vente 
au  dehors;  — Voulant  concilier  la  jouissance  de  tels  avantages  avec  la  néces- 
sité de  prévenir  les  abus  auxquels  elle  pourrait  donner  lieu,  si  des  pré- 
cautions n^étaient  prises  pour  assurer  tout  à  la  fois  Tiotégralité  de  la  réex- 
portation et  Pidentité  des  farines  exportées  avec  les  grains  retirés  de 
rentrepôl;  —  Sur  le  rapport,  etc.  : 

Art.  1.  Faculté  est  accordée  de  faire  moudre  les  grains  déposés  à  Ten- 
trepôt  réel  de  Marseille,  à  la  charge  de  réintégrer  identiquement  dans  cet 
entrepôt  toutes  les  farines  produites,  et  ce  sans  substitution  équivalente  ou 
compensation  quelconque. 

2.  Les  permis  pour  la  sortie  de  Pentrepôtet  pour  la  conduite  à  la  mou- 
ture seront  délivrés  par  la  douane  do  Marseille,  en  vertu  de  soumissions 
dtkment  cautionnées,  contenant  indication  des  moulins  où  les  diverses  par- 
tie?  de  grains  devront  être  conduites,  et  promesse  de  rapporter  les  fannes 
àTenirepôt  dans  le  délai  qui  sera  exprimé  auxdits  permis. 

3.  Les  permis  ne  seront  pas  délivrés  pour  moins  de  200  hectol.àla  fois.  * 

4.  Le  préfet  du  département  des  Bouches -du-Rhône  formera  immédia- 
tement une  commission  composée  du  directeur  des  douanes  et  de  six  per- 
sonnes choisies  parmi  les  plus  expérimentées  dans  le  commerce  et  la  ma- 
Butention  des  bl&,  afin  (jumelle  ait  à  déterminer  le  rendement  en  farines 
de  chaque  espèce  de  grains  étrangers  qui  peuvent  être  admis  à  la  mouture. 
*-  Le  tableau  arrêté  par  cette  commission  servira  à  régler  la  quantité  de 
farines  que  les  soumissionnaires  devront  s'engager  à  réintégrer  en  entre- 
pôt, comme  minimum  du  produit  des  grains  livrés  à  la  mouture.  —  La 
commission  arbitrera  par  ce  même  tableau  le  délai  nécessaire  pour  opérer 
la  mouture  et  en  rapporter  le  produit  à  Tentrepôt,  suivant  la  saison  et  la 
distance  des  lieux. 

5.  La  commission  prononcera  sur  tontes  les  difficultés  auxquelles  pour- 
ront donner  lieu,  soit,  à  la  sortie  de  l'entrepôt,  la  qualification  de* 
crains  et  le  rendement  à  soumissionner,  soit,  à  la  rentrée  des  farines» 
fa  reconnaissance  de  leur  espèce  ou  de  leur  quantité. 


6.  L'administration  des  douanes  fera  surveiller  la  conversion  des  graine 
en  farines  pour  en  assurer  ridentilé,  et  pourra  faire  exécuter  à  cet  effet 
toutes  visites  et  recherches  nécessaires. 

7.  Toute  substitution  de  grains  et  farines,  tout  manquement  dans  le 
rendement  obligatoire,  sera  poursuivi  comme  soustraction  de  l'entrepôt  et 
introduction  frauduleuse  des  objets  prohibés. 

8.  Les  propriétaires  do  grains  convertis  en  farines  acquitlerontles  droits 
d'entrée  des  sons  provenant  de  la  mouture  et  restés  en  consommation. 

9.  La  faculté  accordée  par  la  présente  ordonnance  aux  grains  entreposés 
à  Marseille  sera  appliquée,  avec  l'autorisation  de  notre  ministre  du  corn* 
merce,  aux  grains  entreposés  dans  les  autres  ports  du  royaume  où  l'en* 
trepôt  réel  offrira  des  garanties  semblables  et  les  mêmes  moyens  d'aeconi" 
plir  chacune  des  conditions  réglées  par  la  présente  ordonnance. 

ZO^ItS  oeS.  1830.  —  Loi  sur  les  grains. 

Art.  1.  Sur  la  frontière  de  terre  comme  sur  celle  de  mer,  le  maximmn 
du  droit  variable  à  l'importation  des  grains  sera  de  3  fr.  l'hectolitre,  et  le 
minimum,  de  25  cent.  Ces  droits  et  les  degrés  intermédiaires  de  2  fr.  et 
de  1  fr.  continueront  d'être  appliqués  suivant  le  prix  légal  des  grains, 
conformément  aux  loisdes16]oill.  1819  et  4  juill.  1821.  —  Ces  droits  se- 
ront perçus  sans  distinction  de  provenance,  et  avec  la  seule  surtaxe  del  fr. 
pour  les' grains  qui  arriveront  par  mer  sous  pavillon  étranger.  — Lentaxi- 
mum  de  3  fr.  sera  appliqué  aux  seigles  et  mais,  quand  le  prix  de  ces  grains 
aura  atteint  16  fr.  dans  la  première  classe,  14  fr.  dans  la  seconde,  12  fr. 
dans  la  troisième,  et  10  fr.  dans  la  ouatrième.  Il  n'y  aura  lieu  (ju'à  la 
perception  du  minimum  de  25  cent.,  lorsque  les  prix  auront  déparsé  18, 
16, 14  et  12  fr.  —  Le  minimum  du  droit  sur  les  farines,  quand  elles  se- 
ront importées  par  navires  français,  sera  de  50  cent,  par  100  kilog.,  sans 
distinction  de  provenances.  Ce'minimum  sera  de  2  fr.  50  cent.,  quaud 
l'importation  aura  lieu  sous  pavillon  étranger.  Les  taxes  supplémentaires 
continueront  d'être  perçues  selon  les  proportions  fixées  par  l'art.  4  de  la 
loi  du  16  juill.  1819. 

2.  Le  prix  légal  régulateur  des  grains  pourla  première  classe  (f/'^ntièe 
du  Midi,  depuis  le  département  du  Var  jusqu'à  celui  des  Pyrénées-Otien- 
taies  inclusivement)  sera  formé  du  prix  moyen  des  mercuriales  des  mar- 
chés de  Marseille,  Toulouse,  Gray  et  Lyon. 

3.  Quand,  par  l'effet  du  i)rix  Rçal,  l'importation  devra  cesser  dans  un 
port  de  mer,  les  cargaisons  qui,  fortuitement,  n'a'  raient  pu  parvenir  à  temps, 
seront  admises,  s'il  est  justifié  que  le  navire  était  parti  directement  du  port 
du  chargement,  en  destination  pourun  port  français,  avant  que  la  connais- 
sance du  changement  dans  le  prix  légal  ne  fût  parvenue  dans  ce  premier 
port.  Cette  justification,  si  elle  ne  résulte  pas  de  Texamen  des  registres  et 
autres  papiers  de  bord,  rapprochés  de  la  distance  du  lieu  de  départ,  et  de 
la  date  de  l'arrivée,  sera  fournie  au  moyen  d'un  certificat  de  Tagent  con- 
sulaire de  France,  et,  à  son  défaut,  du  magistrat  local.  Ces  cargaisons 
payeront  le  droit  d'importation  le  plus  élevé.  —  Les  dispositions  de  cet 
article  s'appliqueront  également  aux  cargaisons  qui  auraient  été  expédiées 
directement  sur  bateau  à  destination  de  l'un  des  bureaux  de  douanes  placés 
sur  le  Rhin,  la  Moselle  ou  la  Meuse,  et  qui  arriveraii-nt  sur  les  bateaux 
mêmes  où  elles  auraient  été  originairement  chargées  pour  l'une  de  ces 
destinations. 

4.  La  loi  du  15  juin  1825,  qui  a  substitué  Tentrepôt  réel  à  l'entrepôt 
fictif  pour  les  grains  étrangers,  est  abrogée. 

5.  Les  dispositions  do  la  présente  loi  n'auront  d'effet  que  fusqu'aa 
30  juin  1831,  pour  les  départements  compris  dans  la  première  classe,  et 
jusqu'au  31  juill.,  pour  les  départements  compris  dans  la  deuxième,  la 
troisième  et  la  quatrième  classe. 

9-11  Juin  1831.  —  Ordonnance  du  roi  sur  les  marchés  régulateurs 
de  l'importation  et  de  l'exportation,  l'entrepôt  fictif,  et  le  droit  d'importa- 
tion des  grains  arrivant  par  navires  français. 


loi  du  18  avr.  1831;— Le  conseil  supérieur  du  commerce  entendu;  etc.: 
Art.  1.  Les  marchés  de  Toulouse,  Marseille,  Gray  etLvon,  coulinueroot 
à  servir  de  marchés  régulateurs  de  l'importation  et  de  rexnortalinn  pour 
les  départements  de  la  première  classe  du  tableau  annexé  à  la  loi  du  4 
juill.  1821. 

2.  L'entrepôt  des  grains  continnem  d'être  fictif  comme  il  était  réglé  pa 
la  loi  du  20  oct.  1830. 

3.  En  exécution  de  la  loi  du  7  juin  1820,  et  nonobstant  la  disposition 
restrictive  do  l'ordonnance  du  23  octobre  suivant,  le  minimum  du  droit  per- 
manent sera  applicable  aux  grains  de  toute  provenance  arrivant  par  na-> 
vires  français,  toutes  les  fois  qu'il  sera  dûment  certifié  qu'ils  sont  le  pro- 
duit du  pays  d'où  ils  sont  importés  en  France.  —  La  provenance  directe 
tiendra  lieu  de  justification  pour  les  grains  importés  des  pays  énnmérés 
dans  l'art.  1  de  ladite  ordonnance. 

15-17  ftTr.  1839.  —  Loi  relative  à  l'importation  et  à  reiporlâtion 

des  céréales 

Art.  1.  La  prohibition  éventuelle  à  Ventrée  des  grains  et  farines ,  pro- 
noncée 

2. 
provenances  :  1"  pour 

trée  en  était  autorisée  par  la  loi  du  4  juill.  1S21,  les  droits  fixés  par  ladite 
loi  ;  —  2*  Pour  les  grains  importés,  dans  les  cas  où  rentrée  n'était  pas  au- 
torisée par  ladite  loi,  une  surtaxe  de  1  fr.  50  c.  par  hectolitre,  pfiur  chaque 
franc  de  baisse  dans  le  prix  des  grains  indigènes,  constaté  par  les  mercu- 
riales des  marchés  régulateurs;  —  a*  Poarles  tannes  importées,  dans  le 


tri.  1.  La  proninition  eveniueiie  a  reniree  aes  grains  ec  lannes,  pro- 
icée  par  les  lois  des  16  juill.  1819  et  4  juill.  1821,  est  abolie, 
t.  Jusqu'au  i"  juill.  1833,  les  droits  d'entrée  seront,  sans  distinction  de 
venances  :  1°  pour  les  grains  et  farines  importés,  dans  les  cas  où  l'en- 
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cas  oft  rentrée  n'ea  «ail  pas  aniorlsée  par  ladite  loi,  une  eortatp,  par  quin- 
tal métrique,  Iriple  de  celle  qui  eera  perçue  par  heclolilre  de  graine. 

3  Les  dwils  d'entrée  des  grains  d^espèce  Inférieure  et  de  leurs  fannes 
seront  filés  d'après  les  droits  a  prélever  sur  le  blé-troment  et  sa  farine, 
dans  la  proporiion  suivante  ; 


B5PBCBS 

do  céréales. 


Froment 
Seigle  . 
Mais.  . 
Orge.  . 
Sarrasin 
ÂTOine. 


Sar 
LBS  aRAUlS, 

par 
heclolUre* 


Pr    ir  le 

•  60 
»  65 

•  60 

•  40 
»  S5 


Sur 

LBS  FAniNES, 

par  quintal 

métriqno. 


pr    il  ■« 

•  65 

•  60 
»  60 

•  50 
■  55 


La  surlaso  sur  les  iraporlaiions  par  navires  étrangers  est  réduiie, 


prix  moyen  au  iromeni  s  eicvera  a  uiu»  uo  so  u.  uauo  t»  pâ«iu<vaw  ^.^<.^f 
26  fr.  dans  la  seconde,  84  fr.  dans  la  iroisième,  22  fr.  daus  la  quatrième. 

5.  La  surtaxe  imposée  sur  les  imporlalions  par  terre,  par  la  loi  des 
douanes,  est  abolie  pour  Timportaliou  des  grains  ot  farines. 

6.  L'an.  2  et  l'art.  4  de  la  loi  du  20  ocl.  1830  sont  remis  en  vigueur, 
—Les  tarifs  établis  ou  maintenus  par  la  présente  loi  seront  revisés  dans 
la  session  qui  suivra  la  récolle  do  1832. 

7.  La  prohibition  éventuelle  à  la  sortie  des  grains  et  farines,  établie  par 
les  lois  des  16  juill.  1819  et  4  juill.  1821,  est  abolie.  — Les  droits  de  soriie 
seront  fixés  conformément  au  tableau  A  ci-annexé  pour  le  blé-froment,  ré- 
peautre,  le  méleil,  et  pour  les  farines  de  ces  grains.  —  Les  droiu  de  sortie 
des  grains  inférieurs  et  de  leurs  farines  seront  fixés,  d'après  les  droits  à 
prélever  sur  le  blé-froment  el  Fa  farine,  dans  les  proportions  suivantes  ; 


ciniiLESa 


'  Froment 
Seigle  . 
Mais.  • 
Orge.  . 
Sarrasin 
Avoine. 


Sar 

LES  GRAIX8, 

par 

hectolitre. 


pr   if  •< 

»  60 

»  83 

»  60 

>  419 

»  35 


Snr 

LIS  FâRINBS, 

par  quintal 

métrique. 


pr   if  .c 

»  65 

•  60 

B  60 

t  50 

a  55 


8.  Le  riz  payera  à  Penlrée,  par  navire  français, 
des  ports  de  premier  embar-  \  des  pays  hors  d'Europe.  •  2«  50«  \ 

quement.  id'Euroçe 4    »   (     par 

des  entrepôts,  ou  du  Piémont  en  droiture  par  terre.  •  •  6    »  4 100  kil. 
par  navires  étrangers  el  par  terre 9    »  ; 

La  sortie  aura  toujours  lieu  au  droit  fixe  de  25  c  par  100  kilogrammes. 

Tabi-EAU  a.  Droits  ds  sortie  de  blé-fromefU^  épeautre  ou  méteiî. 


LS  PBU  DB  L'DSCTOUTU 

étant 
dans  les  classes 


ipar  chaque  franc  de  hausse,  on  sus  du  droit 
au-dessus  de. 
au-dessus  de. 

i  à  parti  r  et  au- 
V  dessous  de 


USITBS 

Bor 

lesquelles 

portent 

les  droits. 


S6 
25 


25 


SI 

23 


83 


S3 
21 

tl 


20 
19 

19 


rarines 


par  chaque  franc  de  hausse ,  on  tus  da  droit 
au-dessus  de.      26  24  SS  2C 

au-deesus  de.      85         83 
à  partir  el  au- 
dessous  dû .      25         83 


rheclolitre. 
idem. 

tdsm. 


SS 
SI 

Si 


80 
19 

10 


itfO  kil. 
idem, 

idem. 


SOBTIBS. 

Droiu. 


S'  bc 
4    » 
8    » 

»  85 

A  ■ 
8  » 
4    • 

•  50 


IS6  avr.-l"  mal  lë33.  —  Loi  qui  proroge  la  perception  des  droits 
établis  par  la  loi  du  15  avr.  1832,  jnsqu^a  la  révision  des  tarifs. 

ISl-SS  JttDT.  1839.  —  Ordonnance  qui  suspend  provisoirement 
rexporlalion  des  grains  et  farines  par  la  frontière  maritime  de  TOcéan. 

4-9  «vr.  1839.  —  Ordonnance  qui  réyoque  Tordonnance  précédente 
pour  lous  les  grains  autres  que  le  froment  on  sa  farine. 

19-SS  «vr«  1839*  —  Ordonnance  qui  fait  cesser  entièrement  la 
inspeusion  provisoire  prononcée  par  les  ordonnances  précédentes. 

l^-ttO  JaiiT.  1847.—  Ordonnance  qui  prohibe Jusqu^au  31  juillet 
suivant  rexportaiion  des  légumes  secs  et  to  poumes  i^  lene  (D.  P.  47. 
3.4S)« 


-S  2. 

98-99  JanT.  1847.  —  Loi  relative  à  rimportation  des  céréales 
ID.  ï\  47.  3.  41). 

98-99  Janv.  1849.  ^  Ordonnance  qui  soumet  au  maximum  des 
droits  rexporlalion  des  grains  et  farines  de  mais  et  de  sarrasin  (D.  P.  47» 
3.  42). 

99-30  Janv.  1847.  —  Ordonnance  qui  proliibejusqu^aiiM  Jolllel 
Teiporiaiion  des  grains  et  fécules  de  toute  espèce,  ainsi  qne  des  marrons 
châtaignes  et  de  leurs  farines  (D.  P.  47.  S.  42). 

94-95  rc¥.  1847*  —  Loi  relative  au  cabotage  des  graini  par  bà< 
timents  étrangers  (D.  P.  47.  3.  55). 

99-93  Juin»  1847.  —  Loi  qui  proroge  celles  des  28  Janvier  el 
24  février  précédents,  relatives  à  Timportalion  elaa  transport  des  céréales 
(D.  P.  47.  3. 124). 

97-99  Juin.  4847.  —  Ordonnances  qui  prorogent  les  ordonnances 
des  19  et  29  janvier  précédents,  jusqu'au  M  octobre  suivant  (D.  P.  47.  5. 
126. 167). 

14-19  Janv!  1850.—  Décret  relatif  à  rimporlaiioB  temporaire, 
pour  la  mouture,  des  blés  froments  étrangers  (D.  P.  50.  4.  7). 

l<r-9  Juin  1850.  —Décret  relatif  à  la  réexportation  des  farines 
provenant  de  la  mouture  de  blés  étrangers  (D.  P.  60.  4. 113). 

§  8.  •—  Législation  étrangère. 

89*  Lois  des  céréales  en  Angleterre ,  ligue  contre  ces  lois 
{anti  corn  Law  League),  —  L'histoire  do  la  législation  des  cé- 
réales en  Angleterre  oUre  des  détails  pleins  d'inlérèty  surtont  de- 
puis la  fameuse  ligue  contre  la  loi  des  céréales  (anti  corn  Law 
League)  ei  des  points  de  comparaison  très-enrienx  avec  notre  pro- 
pre législation.  L'Angleterre^  que  quelques  vieux  auteurs  oui  ap- 
pelée^ mais  par  flatterie  et  par  excès  de  patriotisme^  sans  doute, 
\q  grenier  de  l' Occident,  suî^i,  pendant  de  longues  annécSi  par  les 
produits  de  son  sol,  aux  besoins  de  sa  consommation;  alors  des 
primes  étaient  même  accordées  à  ceux  qui  exportaient  les  grains 
indigènes,  afin  que  leur  trop  grande  abondance  sur  les  marchés 
du  pays  ne  fit  pas  trop  baisser  les  prix.  Ce  maintien  des  prix 
était  dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  mais  surtout  dans  l'intérêt 
des  propriétaires  fonciers,  pour  prévenir  la  baisse  des  fermages. 
Ce  système  des  primes  à  l'exportation  fUt  établi,  dit  M.  Léon 
Faucher,  Études  sur  l'Angleterre,  par  Guillaume  111,  qui  voulut 
se  concilier  la  faveur  des  propriétaires  fonciers.  Jusque-là  l'ex- 
portation n'était  permise  que  dans  certains  cas  et  en  payant  un 
droit  de  sortie.  Ce  fut  également  en  faveur  des  propriétaires  fon- 
ciers que  fut  établi  un  droit  d'importation  sur  les  blés  étrangers; 
ce  droit  était  de  16  scheilings  et  fut  porté  à  18  sous  Charles  II, 
puis  à  20  et  à  22  en  1774.  Mais  le  moment  arriva  où  l'Angle- 
terre ne  put  se  suiQre  à  elle-même  et  dut  recourir  aux  produits 
étrangers  ;  alors  l'exportation  des  grains  fut  prohibée  lorsque 
leurprlx  atteignait  une  certaine  limite,  alors  aussi  les  droitsd'im- 
portation  furent  réduits.  Ces  droits  furent  flxés  à  6  deniers  par 
quarter  lorsque  le  blé  aurait  atteint  le  prix  de  48  sch.  par  quar- 
ter.  Enl79l,  1796,  1797,  1804,  le  prix  nominal  du  blé  et  les 
droits  d'importation  furent  successivement  élevés,  sousrinfluencd 
de  l'aristocratie  qui  seule  possède  le  sol  en  Angleterre,  comme 
tout  le  monde  le  sait.  En  1815,  le  prix  du  quarter  était  do  105 
schel.par  quarter  et  le  droit  de  39  schel.  6  deniers.  Le  prix  ré- 
gulateur du  blé  fut  porté  alors  à  80  scheilings;  au-dessous  l'Im- 
portation des  blés  étrangers  était  prohibée;  en  1822  on  apporta 
de  légères  modiûcationsàcetle  loi.  Jusque-là,  comme  on  le  volt^ 
on  n'avait  songé  qu'à  proléger  el  à  favoriser  les  propriétaires, 
les  landlords.  Pendant  celte  période,  il  faut  aussi  le  reconnaître, 
le  prix  des  grains  avait  été,  sauf  deux  années,  constamment  bas, 
et  cette  baisse  avait  été  cause  de  la  ruine  de  bien  des  fermiers; 
mais  à  ce  système  succéda  celui  de  réchclle  mobile  des  droits 
d'importation  (sliding  scale),  s'élcvant  lorsque  le  prix  du  blé  s'a- 
baissait, s*abaissant,  au  contraire,  lorsqu'il  s'élevait.  Ce  fut  là 
la  première  conquête  du  parti  manufacturier  sur  le  parti  agri- 
cole, et  qui  fut  due  à  U.  Uuskisson;  elle  n'était  qu'une  sorte  de 
transaction.  Il  fut  décrété  par  le  nouvel  acte  que  lorsque  le  prix 
du  froment  s'élèverait,  en  Angleterre,  à  70  schel.  et  au-dessus, 
le  droit  à  rimportation  serait  de  l  schel.;  que  chaque  diihinn- 
tlon  de  1  schel.  dans  les  prix  entraînerait  une  augmentation  im- 
médiate de  2  schel.  dans  les  droits.  Entre  les  défenseurs  du  parti 
agricole  et  ceux  du  parti  manufacturier,  la  question  s'est  réduite 
à  fixer,  pour  le  producteur  indigène,  un  prix  moyen  plus  ou 
moins  élevé  :  72  pour  les  uns  et  56  pour  les  autres;  c'est  ce 
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dernier  qni  ét<rit  celai  flx6  par  le  tarif  de  i842  de  sir  Robert 
Peel.  Plusiears  années  de  disette  qui  avaient  élevé  dans  une  pro- 
portion effrayante  le  prix  des  blés^  rendirent  nécessaire  cet  adou- 
cissement y  Jusqu'au  moment  où,  sous  rinfluenco  chaque  Jour 
croissante  de  la  iigue^  devait  triompher  le  système  de  liberté. 

âO.  Ce  (ut  dans  une  d^  ces  malheureuses  années^  ou  l'éléva- 
tion du  prix  des  grains  réagit  sur  les  travailleurs  et  les  manufac- 
tui'iers,  et  causa  ainsi  une  souffrance  à  peu  près  générale  ^  que 
se  forma  la  fameuse  association  qui  prit  le  nom  de  ligue  contre 

,  ta  foi  des  céréales,  et  qui,  depuis  lors,  n'a  cessé  de  poursuivre 
de  tous  ses  efTorts  le  rappel  des  lois  sur  les  céréales  et  sur  les 
subsistances.  La  lutte  fut  alors  engagée  entre  l'intérêt  et  le  parti 
manufacturier  avec  tous  les  travailleurs  qui  s'y  rattachent,  et 
l'inlérét  et  le  parti  agricole,  entre  le  peuple  et  la  bourgeoisie  d'un 
côté,  et  l'aristocratie  de  l'autre.  Nous  n'avons  point  à  raconter 
ici  comment  s'organisacette  association  qui  eut  des  ramifications 
dans  toutes  les  villes  industrielles,  et  qui  communiqua  le  mouve- 
ment et  l'agitation  à  tout  le  pays,  comment,  enfin,  sous  la  direc- 
tion de  ses  chefs  habiles  et  éloquents,  MM.  Richard  Cobdcn, 
George  Wiison,  Brigth,  elle  est  parvenue  à  se  procurer  d'im- 
menses ressources  et  à  approcher,  autant  que  possible,  du  but 
qu'elle  se  proposait,  et  même  à  l'atteindre  complètement. — C'est 
à  sir  Robert  Peel  qu'est  due  la  réforme  complète  des  lois  des  cé- 
réales en  Angleterre  :  il  a  lui-même  exposé  le  plan  de  cette  ré- 
forme dans  son  fameux  discours  à  la  chambre  des  communes,  du 
28  janv.  1846  ;  elle  n'est  pas  borqée  à  la  loi  des  céréales,  elle 
s'étend  à  l'importation  de  tous  les  produits  étrangers  agricoles 
ou  manufacturiers,  fit  tandis  que  pour  les  uns  elle  ne  produit  que 
la  diminution  des  droits  protecteurs,  elle  va  pour  les  autres  Jus- 
qu'à leur  suppression  complète.  «  J'arrive  maintenant,  dit  sir 
Robert  Peel,  à  l'examen  de  ces  article»,  produits  agilcoles  propre- 
ment dits,  qui  ont  trait  directement  à  la  nourriture  de  l'homme.  Je 
sais  que  c'est  là  le  point  le  plus  difDcile  dans  l'ensemble  de  cette 
grande  question,  et  que  de  ce  cêté,  je  le  prévois  d'avance,  Je  vais 
toucher  aux  intérêts  les  plus  grands  :  J'ai  d'abord  à  lutter ,  d'un 
côlé,  avec  ces  membres  qui  déclarent  qA'ils  ne  veulent  entendre 
parler  ni  d'un  retard  ni  d'un  compromis  (les  chefs  de  la  ligue)  ; 
d'un  autre  côté.  Je  me  trouve  en  face  de  ces  honorables  membres 
qui  insistent  pour  qu'il  n'y  ait  aucune  espèce  de  diminution,  dans 
les  droits  qui  pèsent  sur  les  articles  de  consommation  intérieure, 
ni  dans  la  protection  accordée  à  l'agriculture.  Mon  but  sera,  s'il 
est  possible,  de  suggérer  un  arrangement  auquel  chacun  pourra 
consentir.  Je  m'attends  à  ne  rencontrer  d'approbations  ni  d'un 
côté  ni  de  l'autre.  »  Pour  certains  articles,  il  proposa  une  réduc- 
tion de  50  pour  100.  Pour  les  autres,  qui  constituent  un  aliment 
proprement  dit,  tel  que  le  lard  et  même  pour  tout  le  bétail  venant 
de  pays  étrangers.  Il  s'exprime  ainsi  :  «  Je  crois  que  l'habileté  tou- 
jours croissante  de  nos  éleveurs,  stimulée  encore  par  la  concur- 
rence, donnera  aux  agriculteurs ,  dans  ce  pays,  de  grands  avan- 
tages sur  l'étranger...  Je  vais  maintenant  expliquer,  continue-t-il, 
ce  que  J'ai  l'Intention  de  faire  au  sujet  des  lois  sur  les  céréales. 
J'ai  déjà  établi  que  j'exemptais  complètement  des  droits  quelques 
articles  maintenant  compris  dans  la  loi  des  céréales,  le  maïs,  le 
sarrasin  ;  Je  propose  leur  libre  admission  aussitôt  après  l'adop- 
tion de  ce  bill.— D'un  autre  côté.  Je  ne  propose  pas  le  rappel  Im- 
mcdiat  des  lois  sur  les  céréales  ;  mais  dans  l'espoir  d'arriver  à 
une  transaction  fiscale,  de  prévenir  d'injustes  appréhensions,  de 
donner  tout  le  temps  nécessaire  à  l'agricuUure  pour  se  préparer 
à  un  nouvel  état  do  choses,  quoique  Je  propose  une  continuation 
temporaire  des  droits  protecteurs,  cependant  Je  propose  que  le 
bill  contienne  une  clause  spéciale  portant  qu'après  un  certain  laps 
de  temps,  le  grain  étranger  soit  importé  dans  ce  pays  en  fran- 
chise. Je  suis  profondément  convaincu  qu'une  proposition  intermé- 
diaire ne  servirait  à  rien.  —  11  faut  que  ce  bill  prévoie  d'avance 
-qu'à  cette  époque  de  1  année  où  il  y  aurait  le  moins  d'inconvé- 
nient à  supprimer  les  droits  de  protection,  c'est-à-dire  le  1*^  fév. 
1849,  l'avoine,  l'orge  et  le  blé  seront  seulement  soumis  au 
droit  nominai  que  Je  proposais  tout  à  l'heure  d'appliquer  immé- 
diatement au  maïs  et  au  sarrasin.  La  question  qui  reste  à  résou- 
drcesl  celle-ci  :  quel  seral'élat  intcmnédiairede  la  loi  sous  ce  régime 
protecteiir?Uon opinion, j'ai  le  droit  de  le  dire, quant  aux  avanta- 
ges de  pourvoir  immédiatement  à  une  grande  réduction  du  droit 
§m  les  céréales^  reste  toiJ^ours  la  même.-  —  Je  propose  donc  que. 


pour  le  moment,  il  y  ait  une  grande  et  Immédiate  réduction  sur 
le  montant  des  droits,  et  que  ce  droit  ainsi  réduit  ne  dure  qu'un 
temps  limité.  11  y  aurait  ensuite  une  garantie  dans  lalol,parnnû 
disposition  formelle,  qu'à  l'expiration  de  celte  période  le  droit 
existant  serait  converti  en  un  droit  purement  nominal...  Nous 
proposons ,  en  conséquence,  que  la  durée  de  la  loi  soit  de  trois 
années,  et  établie  de  la  manière  suivante:  Jusqu'au  1«  février, 
les  droits  perçus  à  Timporlalion  sur  le  blé  de  provenance  étran- 
gère sont  réglés  comme  il  suit  d'après  les  mercuriales:  SI  le  quar- 
ter  du  blé  est  au-dessous  de  48  schellings,  le  droit  sera  de  1 0  sch.; 
au-dessus  de  48  et  au-dessous  de  43, 9  sch.i  ^649  à  50  de  8  leh.; 


tenté  d'accaparer  le  grain,  quand  son  prix  excédera  54  sch.  pour 
arriver  jusqu'à  1  sch.  de  droit.  Il  serait  donc  maintenant  perça 
sur  le  blé,  au  lieu  d'un  droit  de  16  sch.,  un  droit  de  4  sch.,  et 
toute  autre  espèce  de  grains  au  prix  actuel,  sortie  de  l'entrepôt 
pour  la  consoipaation  du  marché  intérieur,  sera  sujette  à  un 
droit  nominal.  Quant  à  cette  espèce  de  grains,  ses  droits  subi- 
ront une  réduction  correspondante  à  celle  qu'aura  subie  le  fro- 
ment. y>  Sir  Robert  Peel  répond  ensuite  aux  diverses  objections 
qu'on  peut  faire  contre  son  plan  de  réforme,  et  il  expose  en  ceci 
les  doctrines  du  libre  échange,  toutes  favorables  aux  peuples 
qui  les  adoptent.  On  trouve  dans  tout  son  discours  les  vues  les 
plus  larges,  mais  en  même  temps  les  plus  sages,  celles  qui  con- 
viennent à  un  véritable  homme  d'Ëtat.  Le  plan  de  sir  Robert  f\it 
adopté  après  une  troisième  lecture  du  bill  dans  la  séance  de  la 
chambre  des  lords,  du  25  Juin  1846.  *-V.  Journal  des  éoono- 
mislcs  de  mars  1846;  Revue  britannique,  janv.  1846,  et  «j.  Juill. 
1844,  M.  Léon  Faucher,  Éludes  sur  l'Angleterre  et  Journal  des 
économistes  d'août  1845,  et  Cobden  et  la  ligue  de  M.  Bastiat. 

41.  Le  régime  de  libre  importation  vient  d'être  mit  en  vi- 
gueur à  partir  du  1er  Janv.  1850;  malsdéjà  quelques  restrictions 
sont  apportées  par  les  douanes  anglaises  à  cette  liberté.  Ne  sont 
point  admis,  en  elTct^  en  franchise  de  droits  les  produits  étran- 
gers se  trouvant  dans  les  entrepôts,  quoiqu'ils  n'eussent  été  évi- 
demment entreposés  qu'en  vue  de  la  libre  Importation  promise. 

49.  Ainsi,  tandis  que  TAngleterre  passait  du  régime  restrictif 
au  régime  libre,  nous  avons  passé  de  l'ancien  régime  libre  de 
Turgot  au  régime  restrictif  et  à  l'échelle  mobile.  Ce  mouvement 
en  sens  inverse  s'explique  :  a  dans  une  contrée,  dit  à  ce  sujet 
M.  Léon  Faucher,  Éludes  sur  l'Angleterre,  qui  défraye  sa  propre 
consommation,  des  lois  destinées  à  prévenir  ou  à  restreindre 
l'imporlation  des  blés  étrangère  ont  une  raison  quelconque  d'exis- 
tence; l'intérêt  les  explique  alors  même  que  la  science  les  dés- 
avoue. En  France  et  en  Belgique  les  producteurs  qui  ferment  le 
marché  national  aux  céréales  de  la  Baltique  et  de  la  mer  Noire 
sont  du  moins  capables  de  l'approvisionner;  mais  l'Angleterre, 
qui  est  condamnée  à  importer  des  produits  agricoles  et  à  expor- 
ter des  produits  manufacturés,  suit  une  politique  insensée  quand 
elle  entrave  la  liberté  des  échanges;  elle  ne  fait  rien  à  son  agri- 
culture et  elle  nuit  à  son  industrie.»  Cela  est  si  vrai  qu'en  1846^ 
la  libre  entrée  d(?s  céréales  en  France,  combinée  avec  une  ciierfé 
excessive  dans  ce  pays  et  des  récoltes  abondantes  en  Russie, 
en  Allemagne,  à  Na'ples,  n'a  produit  qu'une  importation  de 
4,800,000  hectolitres  de  froment,  épeautre  et  méteil,  et  do 
55,000  quintaux  de  farine ,  ou  du  seizième  à  peu  près  de  notre 
production  de  cette  espèce  de  céréales,  qui  s'élève,  d'après  des 
données  à  peu  près  certaines,  à  plus  de  70  millions  d'hectolitres. 
Celte  importation  a  presque  doublé  en  1847,  par  suite  de  lois 
que  nous  avons  rapportées  ;  mais  notre  agriculture  n'en  a  pas 
souffert  :  résultat  dont  les  libres-échangistes  se  font  un  argument 
pour  demander  la  liberté  absolue  d'importation. 

43.  En  llollande  était  en  vigueur,  comme  en  France,  le  régime 
de  l'échelle  mobile  des  droits,  mais  avec  moins  do  raison;  car  la 
Hollande  ne  s'approvisionne  de  grains  qu'à  l'étranger,  et  depuis 
que  ce  régime  y  est  appliqué,  l'importance  des  Importations  en 
céréales  diminue  d'année  en  année.-^V.  dans  le  Journal  des  éco- 
nomistes, de  mars  1846,  p.  184,  une  lettre  à  ce  sujet  de  M.  J.  de 
Wille  van  Ciltors  —-Depuis  lors,  les  lois  céréales  ont  été  réfor^ 
mées  en  Ilollando  et  en  Belgique  dans  le  sens  de  la  liberté. —  Y* 
Dîctionn.  de  l'écon.  pol.,  v**  Céréales,  p.  318. 
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'  •  §  5.  —  Drcit  actuel ,  production  et  commerce  des  grains. 

414.  Après  nous  être  occupés  de  l'histoire  de  la  législation 
française  sur  les  grains,  nous  devons  examiner  quels  principes 
Bont  encore  chez  nous  en  vigueur,  et  quelles  dispositions  législa- 
tives régissent  aujourd'hui  cette  industrie. 

4&.  11  est  un  principe  qui  domine  toute  cette  matière  :  c'est  le 
principe  de  liberté  inscrit  d'abord  dans  la  déclaration  de  1763, 
puis  dans  l'arrêt  de  1774,  dans  toutes  les  lois  qui  l'ont  proclamé 
comme  le  fondement  du  nouveau  système  législatif,  et  enfin  dans 
!a  constitution  de  1848,  qui  dit,  art.  13  :  «La  constitution  ga- 
rantit aux  citoyens  la  liberté  du  travail  et  de  l'industrie.  »  Or  les 
travaux  et  industries  se  rapportant  aux  grains  sont  incontesta- 
blement compris  dans  rîet  article;  c'est  par  eux  que  commença 
ïémancipalion  industrielle,  nous  l'avons  déjà  dit.  Depuis  lors, 
il  est  vrai ,  plusieurs  lois  révolutionnaires  portèrent  atteinte  à 
cette  liberté;  mais  ces  lois  ont  été  abrogées  par  des  lois  posté- 
rieures :  ainsi  la  loi  du  21  prair.  an  5  abrogea  les  lois  des  4  niv. 
et  4  therm.  an  3  et  7  vend,  an  4,  abrogatives  elles-mêmes  des  lois 
antérieures  (L.  21  prair.  an  5,  art.  5).  Mais  toutes  les  lois  n'ont 
pas  été  abrogées  d'une  manière  expresse  ou  implicite,  et  il  y  a 
lieu,  dès  lors,  de  se  demander  si  leurs  dispositions  sont  encore 
en  vigueur,  question  qui  soulève  de  très-graves  difficultés.  D'un 
autre  côté,  la  loi  des  16-24  août  1790  confiant  à  la  vigilance  et 
à  l'autorité  des  corps  municipaux,  remplacés  par  les  maires, 
«l'inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se  vendent 
au  poids,  à  Taune  ou  à  la  mesure,  et  sur  la  salubrité  des  comes- 
tibles exposés  en  vente  publique»  (tlt.  il,  art.  3-4«),  et  celle  des 
19-22  luill.  1791  (tiL  1,  art.  46)  leur  donnant  le  droit  de  faire  des 
arrêtés  sur  cette  matière,  il  peut  en  résulter  et  il  en  est  résulté 
plusieurs  restrictions  importantes  apportées  à  la  liberté  de  l'In- 
dustrie et  du  commerce  des  grains.  Ces  dispositions  sont  en- 
core en  vigueur;  il  y  a  donc  lieu  de  les  concilier  avec  les  prin- 
cipes de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  consacrés  de 
nouveau  par  notre  constitution. — L'industrie  relative  aux  grains 
comprend  la  production  et  le  commerce  des  grains^  conmierce  in- 
térieur et  extérieur. 

46.  l*"  Production  des  grains.  —  La  production  des  grains , 
branche  de  l'industrie  agricole,  n'était  pas  autrefois  plus  libre 
que  le  commerce;  il  était  défendu  par  divers  arrêts  du  parlement 
de  Paris  aux  propriétaires  et  cultivateurs  de  faire  faucher  leurs 
blés,  parce  que  de  l'épi  agité  par  la  faux  s'échappent  beaucoup 
de  grains  en  pure  perte,  lorsque  le  blé  est  en  pleine  maturité; 
un  arrêt  du  26  juiU.  1 782  punissait  les  contrevenants  d'une  peine 
de  100  livres  d'amende  et  du  double  en  cas  de  récidive,  et  les 
menaçait  d'être  poursuivis  extraordinairement  (V.  Droit  m- 
rai,  nMt;,  et  Merlin,  v°  Grains).  Mais  la  loi  du  28  sept.  1791 
abrogea  tous  ces  règlements;  l'art.  2,  sect.  5,  tit.  i,  de  cette 
loi  porie,  en  effet  r  <(  Chaque  propriétaire  sera  libre  de  faire  sa 
récolte,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  avec  tout  instrument  et 
au  moment  quf  lui  conviendra,  pourvu  qu'il  ne  cause  auctln  dom- 
mage aux  propriétaires  voisins.  » 

4^  Autrefois  encore  le  propriétaire  ne  pouvait  faire  sa  ré- 
colte qu'au  moment  fixé  par  le  ban  de  moisson  (Y.  Merlin,  Répert., 
v*>  Ban  de  moisson).  L'article  de  la  loi  de  1791  que  nous  venons 
de  citer  supprime  cette  obligation  imposée  an  propriétaire.  Tou- 
tefois le  même  article  reconnaît  aux  conseils  généraux  de  la  com- 
mune, le  droit  de  faire  un  règlement  pour  le  ban  de  vendange 
pour  les  vignes  non  closes,  dans  les  pays  où  ce  ban  était  en 
usage;  mais  il  n'y  est  nullement  question  du  ban  de  moisson, 
qui,  dès  lors,  ne  saurait  plus  être  obligatoire. — V.  Commune, 
no*  771  et  s.;  Droit  rural,  n<»  100  et^.,  et  Merlin,  ubi  suprà, 
48.  Une  loi  du  6  mess,  an  5  porte  néanmoins: — «Art.  i. 
Toutes  les  ventes  de  grains  en  vert  et  pendants  par  racines  sont 
prohibées,  sous  peine  de  confiscation  des  grains  et  fruits  vendus; 
easse  et  annule  toutes  celles  qui  auraient  été  faites  jusqu'à  pré- 
ient  ;  en  défend  l'exécution  sous  la  même  peine  de  confiscation, 
dans  le  cas  ou  elles  seraient  exécutées  postérieurement  à  la  pré- 
•enteloi. — Art.  2.  La  confiscation  encourue  sera  supportée^  moitié 
par  le  vendeur,  moitié  par  l'acheteur.  Elle  sera  appliquée  un  tiers 
au  dénonciateur,  un  tiers  à  la  commune  du  lieu  où  les  fon(ls  qui 
«nt  produit  les  grains  se  trouvent  situés  :  ce  tiers  sera  distribué 
1^  la  classe  indigente;  le  tiolsième  tiers  au  trésor  public.— Art.  3. 


Les  officiers  municipaux,  les  administrateurs  de  district  el  ^a 
département  sont  spécialement  chargés  de  l'exécution  de  la  pnê- 
sente.  »  —  Après  la  loi  du  6  messidor,  le  23  du  même  mois  do  la 
même  année ,  une  loi  nouvelle  en  restreignit  l'application,  et  ex- 
cepta de  la  prohibition  de  la  vente  des  grains  en  vert  et  peu*,  • 
dants  par  racines ,  «les  ventes  qui  ont  lieu  par  suite  de  tutelle,' 
curatelle,  changement  de  fermier,  saisie  de  fruits,  baux  judi- 
ciaires et  autres  de  cette  nature,  ainsi  que  celles  qui  compreaneat 
tous  autres  fruits  ou  productions  que  les  grains.»  La  loi  dot  6 
messidor  est-elle  abrogée  ?  Ses  dispositions  sont-elles  o&oore^en 
vigueur  ?  Telle  est  la  question  qui  a  été  résolue  diversement  par  la 
doctrine  et  par  la  jurisprudence,  les  uns  ensoutenajUl'abrogatien 
complète,  les  autres  l'abrogation  partielle^  d'autres  enfiu  leioain- 
tien  intégral. 

49.  La  loi  de  messidor  an  5,  constatons-le  d'abord,  n'est  pas 
sans  précédent  dans  notre  législation.  Charlemagne,  dans  «ses  ca* 
pitulaires,  prohibait  toute  spéculation  sur  les  fruits  à  veulp  et 
toute  vente  de  grains  avant  la  moisson.  CapU.  (tnm  809,  cap^  34  : 
Ut  nemo  propter  cupididatem  pecuniœ  oui  prcpta*  amrUiasn 
priùsy  nec  pretium  aut  futuram  conveniionem  sibi  prœparet  t^ 
duplum  veî  tripïum  tune  recipiat;sed  tuno  taniùm  quamofruo^ 
tus  prœsentes  sunt^  illos  comparet.  Cap.  37.  De  his'qmvi' 
num  et  annonam  vendunt  antequam  colïiganturf  e$  per  hanc 
occasionem  pauperes  efficiuntur  ut  fortiter  constringantur,  ne 
deinceps  fiât  (V.  aussi  lib,  4,  cap.  17,  21  et  26).  La  même  dis- 
position se  trouve  dans  la  loi  des  Lombards,  il  v.  2,  tit.  31 ,  ca^.  i  • 
Depuis  lors  plusieurs  ordonnances  de  Louis  XI ,  de  1462,  Fran- 
çois l«r,  de  1539,  Henri  111,  1577,  Louis  XUl,  1629,  et  la  décla- 
ration de  Louis  XIV,  du  22  juin  1694,  avaient  renouvelé  ceAte 
prohibition.  En  voici  les  motifs  tels  qu'ils  sont  indiqués  dans 
cette  décision  :  «Nous  sommes  informés,  dit  Louis  XiV,  que  les 
usuriers  et  autres  gens  avides  ùQgainsiUiciieSy  après  avoir  pro- 
fité de  la  disette  par  le  prix  excessif  auquel  ils  ont  porté  les 
grains,  se  préparent  encore  à  priver  les  pauvres  des  avantages  et 
du  soulagement  qu'ils  espèrent  tirer  de  l'obondanoa,  et  que, 
profitant  de  l'indigence  des  laboureurs  et  de  ceux  qui  cnlUve&t 
les  terres  par  leurs  mains,  ils  achètent  des  grains  tu  vert  otsÉr 
pied,  et  en  font  des  traités  et  arrhements  défendus  sous  des  peines 
sévères  par  les  sages  ordonnances  des  rois  nos  prédéoe8seur8,4aaB 
l'espérance  de  mettre  ces  grains  en  réserve  dans  des  ouigaslns- 
détournés  et  de  ne  les  exposer  en  vente  que  dans  le  temps  de  la 
cherté,  et  de  causer  s'ils  peuvent,  la  die^ette,  malgré  la  fertilité 
de  l'année;  et  étant  nécessaire  pour  le  bien  et  le  soulagemaut  de 
nos  sujets,  particulièrement  des  pauvres,  de  remédier  à  dœ  abus 
si  préjudiciables  au  public...»  Suit  la  mise  en  vigueur  desonlMi^ 
nances  anciennes  que  nous  avons  rappelées,  et  après,  le  dlspo^ 
sitif  :«  Faisons  très-expresses  inhibitions,  à  tous  marchands  et  au- 
tres nos  sujets,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  aaiei^t,4s 
faire  achats,  marchés  ou  arrhements  de  gi^ains  en  vert,  sur  pied 
et  avant  la  récolte,  à  peine  de  confiscation  desdits  grains,  da 
prix  d'iceux,  de  1,000  liv.  d'amende  contre  chacun  des  eontrei* 
venants ,  applicable  moitié  à  notre  profit  et  l'autre  moitié  h  c^ 
lui  du  dénonciateur,  même  de  punition  corporelle  eii  oas  de  vé^ 
cidive;  déclarons  nuls  et  de  nul  eflet,  tous  les  achats,  marcbés,' 
traités  et  arrhements  qui  peuvent  avoir  été  faits;  défendons  i 
ceux  qui  les  ont  faits  d'en  poursuivre  l'exécution  en  Justice  otf 
autrement,  et  à  tous  nos  oillciers  et  justiciers  d'y  avoir  aucuir 
égard,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  et  privés  noms.»' 
Protéger  les  laboureurs  dans  l'indigence  contre  les  spéculatioDr 
illicites  d'un  côté,  empêcher  les  accaparements  de  l'autre,  tel» 
furent  évidemment  les  motifs  qui  drent  prohiber  par  les  ordoiH 
nances  la  vente  des  grains  en  vert  et  sur  pied  avant  la  récolte^ 
Celte  prohibition  se  rattachait  aussi  au  système  alors  en  vigueur 
sur  le  commerce  des  grains.  On  cite  dans  l'ancienne  jurisprti* 
dence  plusieurs  arrêts  qui  ont  annulé  de  pareilles  ventes^  no^ 
tamment  un  de  1732.— V.  Merlin,  v»  Vente,  §  i,  wt.  l.  ^ 

60.  Les  motifs  de  la  loi  de  messidor  sont-ils  les  mêmes  quS' 
ceux  des  ordonnances?  Les  rapports  de  Vemier  qui  proposa  à  la, 
convcnllon,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  les  deux  lois  de] 
messidor,  ne  nous  avant  pas  été  conservés  par  le  Moniteur,  il  est. 
difiicile  de  dire  quels  sont  les  vrais  motifs  de  ces  deux  lois.  Toit* 
tefols,  en  se  reportant  à  l'époque  ou  fut  décrétée  la  loi  de  6  mes»» 
sldor,  on  peut  trouver^  soit  dans  les  disi^ditiont  législativsi 
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abrogées,  soit  dans  celles  qnl  régissaient  encore  le  commerce  des 
grains,  les  raisons  qui  ont  fait  rétablir  la  prohibition  de  la  vente 
des  grains  en  vert  et  pendants  par  racûnes.  —  Alors  était  en  vi- 
gueur la  loi  de  niv.  an  5,  qui,  tout  en  abolissant  le  TMximum 
et  les  acquits-à-caution  à  l'intérieur,  avait  laissé  subsister  To- 
bltgation  de  vendre  et  acheter  les  grains  aux  marchés  seulement 
et  le  droit  de  réquisition.  Ces  dispositions  furent  maintenues 
par  les  lois  des  4  therm»  an  5  et  7  vend,  an  4.  «Les  grains  ne 
pourront  être  vendus  (dit  la  première,  art.  17)  ailleurs  que  dans 
les  lieux  publics  et  jours  de  foire  ou  marché,  et  ce,  à  peine  de 
confiscation  des  marchandises  vendues  ;  ladite  confiscation  sera 
supportée  moitié  par  le  vendeur,  moitié  par  Tacheteur.  p  Le 
commerce  des  grains  était  alors  en  suspicion;  toutes  les  dispo- 
sitions de  cette  loi,  qui  suivit  de  très-près  celle  demessidor,  en 
témoignent,  depuis  Tobligation  de  la  patente  imposée  aux  mar- 
chands de  grains,  à  peine  de  lOO  liv.  d'amende  et  trois  ans  de 
détention,  et  celle  d'inscrire  leur  genre  de  commerce  sur  le 
frontispice  de  leur  maison,  jusqu'aux  accusations  qu'on  ne  crai- 
gnait pas  de  porter  alors  à  la  tribune  contre  les  négociants  en 
grains,  en  les  désignant  comme  des  assassins  publics  qui  s'en- 
graissaient du  sang  du  peuple.  Or  cette  loi  fut  décrétée  sur  le  rap- 
port du  même  Vemier,  qui  avait  présenté  celles  de  messidor 
(Y.  Mon.  9  therm.  an  3).  Ne  devrait-on  pas  dès  lors. rechercher 
si  les  dispositions  de  la  loi  de  mess,  an  3  ne  se  rattachent  pas  à 
celles  de  la  loi  de  nivôse  et  de  thermidor  de  la  même  année,  et  si 
elles  n'ont  pas  été  décrétées  dans  le  même  esprit  de  défiance  con- 
tre le  commerce  des  grains  ?  Considérées  sous  ce  point  de  vue, 
ces  dispositions  paraissent  être  alors  une  sanction,  un  complé- 
ment de  celles  qui  interdisaient  la  vente  ou  l'achat  des  grains 
ailleurs  qu'au  mâché  ;  elles  semblent  destinées  à  prévenir  la  fraude 
qui  s'opérait  au  moyen  des  ventes  de  grains  en  vert  et  pendants 
par  racines  :  jusque-là,  en  efifet,  ces  ventes  étaient  nécessaire- 
ment exceptées  des  dispositions  des  lois  qui  prescrivaient  la  vente 
aux  marchés,  et  échappaient  ainsi  à  toute  surveillance.  Sous  la 
loi  de  nivôse  n'existait  plus  l'acquit-à-caution  pour  le  transport 
de  grains,  et  dès  lors  la  loi  de  messidor  était  nécessaire. — Les 
deux  derniers  articles  de  cette  loi  peuvent  encore  servir  de  fon- 
dement à  cette  opinion,  et,  par  les  peines  qu'ils  prononcent  con- 
tre les  contrevenants,  ils  rattachent  évidemment  la  loi  de  messidor 
au  régime  alors  en  vigueur  pour  le  commerce  des  grains.  Quant 
à  la  loi  du  23  messidor  de  la  même  année,  elle  n'est  point  coi^ 
traire  à  cette  opinion,  car  elle  excepte  de  la  prohibition  tous  les 
cas  011  les  ventes  de  grains  en  vert  ont  lieu  par  un  motif  légitime 
et  non  en  fraude  de  la  loi.  — Mais  si  on  rattache  les  lois  de  mes- 
sidor au  système  restrictif  de  la  liberté  du  commerce  des  grains^ 
ce  système  ayant  disparu,  il  semblerait  que  la  loi  de  messidor 
n'ayant  plus  de  raison  d'être,  a  dû  disparaître  avec  lui,  et  ne  doit 
plus  conserver  aij^ourd'hui  sa  force  et  son  autorité.  —  M.  Massé 
s'est  prononcé  en  ce  sens  pour  l'abrogation  de  la  loi  de  messidor 
par  les  motifs  que  nous  venons  d'exposer  (Y.  le  Droit  commercial 
dans  ses  rapports  avec  le  droit  des  gens  et  le  droit  oivil,  t.  2, 
n*  399)  :  «Si  l'on  réfléchit,  dit-il,  que  la  loi  du  6  mess,  an  3 
n'était  qu'un  corollaire  des  lois  antérieures,  qui  restreignaient  le 
commerce  des  blés,  qu'elle  en  était  la  suite  nécessaire,  puisqu'il 
eût  été  fort  inutile  de  défendre  la  venu>  des  grains  ailleurs  qu'au 
marché  si  l'agriculteur  eût  pu  vendre  la  récolte  quand  elle  était 
encore  sur  pied,  on  sera  nécessairement  amené  à  décider  par 
contre,  aujourd'hui,  que  la  loi  du  21  prair.  an  5  a  établi  la  liberté 
du  commerce  des  blés;  que  cette  dernière  loi  a  virtuellement,  il 
est  vrai,  mais  nécessairement,  abrogé  celle  du  6  mess,  an  3, 
puisque  la  prohibition  de  la  vente  des  grains  en  vert  n'aurait  plus 
aucun  objet  en  présence  du  droit  incontestable  de  vendre  ou  d'a- 

(1)  Etpéui  —-(Martres  et  RatierC.  Lislo.) — Marie  Ratier,  épouse  Mar- 
;re8,étaitcréaiicière  de  François  Ratier;  elle  crut,  en  cette  qualité,  avoir  le 
droit  de  demander  l'annulation  de  la  vente  de  grains  en  vert  qu'il  avait 
faite  au  sieur  Lisle. — Elle  s'appuyait  de  la  loi  du  6  mess,  an  3,  qui 
prohibait  cette  sorte  de  vente. 

Le  vendeur  répondait  :  !•  qu'il  avait,  seul,  droit  d'exercer  un  moyen 
«le  nullité  dont  le  motif  était  un  priviléger  personnel  au  vendeur,  puisque 
le  législateur  n'avait  pris  cette  mesure  que  pour  protéger  les  cnltivatenrs 
contre  la  facilité  qu'ils  auraient  de  se  priver,  d'une  manière  anticipée,  des 
traits  de  leur  travail,  au  profil  de  spéculateurs  avides  ; — 2<>  Que^  d'ail-> 
leurs,  la  vente  ayant  compris  aussi  les  récolle»  des  vignes,  elle  n'était  pas 
nulle,  aux  tarmesdela  loi  du  23  mess,  an  S,  qui  avait  modifié  celle  du  6  du 
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cheter  les  grains  partout  et  sans  limites,  aussitôt  qu'A  sonl  cou- 
pés et  récoltés»  (V.  aussi  dans  le  même  sens  et  par  des  motifs 
analogues  M.  de  Molènes ,  Traité  pratique  des  fonctions  do  pro- 
cureur du  roi,  1. 1,  p.  220). — Les  art.  i598  c.civ.  et484  c.  pcn., 
que  l'on  invoque  d'ordinaire  pour  soutenir  que  la  loi  de  messidor 
n'a  pas  été  abrogée,  ne  peuvent  fournir  un  argument  contre  cette 
opinion  ;  car  il  résulte  seulement  de  ces  articles  que  les  lois  spé- 
ciales en  vigueur  à  l'époque  où  ils  furent  promulgués  ne  sont 
point  abrogées  par  eux;  mais  il  n'en  résulte  nullement  que  cette 
loi  fût  encore  en  vigueur  et  n'eût  pas  été  déjà  abrogée  virtuelle- 
ment à  cette  époque  parla  loi  de  prair.  an  5.-«-V.  M.  Massé,  u6f 

61 .  Mais  la  loi  de  messidor  a-t-elle  été  en  réalité  abrogée  par 
la  loi  de  prairial?  Cette  loi,  dans  son  art.  5,  abroge  expressé- 
ment celles  des  4  niv.  et  4  therm.  an  3  et  7  vend',  an  4  ;  mal  : 
elle  ne  fait  pas  mention  des  deux  lois  de  messidor.  Ne  faut-il  pas 
dès  lors  en  conclure,  et  l'argument  a  toute  sa  valeur  dans  cette 
circonstance,  qu'en  parlant  des  unes  et  en  passant  l'autre  sous 
silence,  elle  a  laissé  celle-ci  en  vigueur  :  Qui  dicit  de  uno,  negat 
de  (Utero.  Ce  silence  et  cette  non-abrogation  s'expliquent  pur 
cette  considération  que,  tout  en  se  rattachant  par  son  origine  aux 
lois  et  au  système  révolutionnaires,  les  lois  de  messidor  ont  pu 
avoir  leur  utilité  en  dehors  de  ce  système,  et  que  des  motifs  au- 
tres que  ceux  qui  les  avaient  fait  établir  les  ont  fait  conserver. 
Dans  l'ancienne  jurisprudence,  existaient,  nous  l'avons  vu,  des 
dispositions  analogues,  même  en  ce  qui  concerne  la  pénalité,  et , 
à  cette  époque  où  l'on  s'occupait  des  intérêts  de  l'agriculture 
(V.  les  lois  des  10  mess,  an  5,  25  therm.  et  26  niv.  an  4),  elles 
ont  repris  toute  leur  force  dans  la  loi  de  messidor.  L'art.  626  c. 
pr.  civ.,  qui  ne  permet  la  saisie-brandon  des  fruits  que  dans  les  six 
semaines  qui  précéderont  la  maturité  des  fruits,  a  abrogé,  en  un 
point  seulement,  la  loi  du  25  messidor,  qui  exceptait  de  la 
prohibition  de  la  vente  des  grains  en  vert  et  pendants  par 
racines  les  ventes  qui  avaient  lieu  par  saisie  del'ruits,  et  accor- 
dait dès  lors  la  faculté  de  saisir  ces  grains  à  toute  époque.  11  a 
restreint  l'exercice  de  cette  faculté;  mais  il  n'a  nullement  abrogé 
celle  du  6,  qui,  après  comme  avant,  conserve  toute  sa  force  (V.  in- 
frà).  A  défaut  d'abrogation  expresse,  on  peut  opposer,  il  est  vrai, 
l'abrogation  par  désuétude  ;  le  gouvernement  n'a  jamais  requis , 
dit-on,  les  conûscations  et  les  distnibutions  portées  par  là  loi. 
De  plus,  la  longue  inexécution  pour  les  lois  révolutionnaires 
équivaut  à  leur  abrogation;  mais  il  n'est  pas  certain  que  le  gou- 
vernement ait  donné  des  instructions  pour  défendre  de  requérir 
l'application  des  dispositions  pénales  de  la  loi  de  messidor,  et  il 
ne  l'est  pas  non  plus  que  la  désuétude  pour  les  lois  révolution- 
naires ait  été  générale.  Enfln,  quant  à  l'argument  que  l'on  pour- 
rait tirer  des  articles  de  nos  chartes  et  constitutions  qui  ont  aboli 
la  confiscation  générale  des  biens ,  il  ne  prouve  rien  contre  les 
confiscations  particulières  qui  ont  été  maintenues,  comme  en  ma- 
tière de  vente  à  faux  poids,  de  chasse C'est  en  ce  sens 

que  se  sont  prononcés  la  plupart  des  auteurs. —  V.  BIM.  Trop- 
long,  Vente,  n»  223;  Touiller,  t.  6,  n"  118,  119;  Duvergier, 
n?  225;  Merlin,  v»  Vente,  §  1,  art.  1,  n»  6;  Delvincourt,  t.  S, 
p.  66;  Favard,  Rép.,  v«  Vente,  sect.  3,  n»  3;  Daranton,  1. 16, 
no  161  ;  Zachariœ,  t.  2,  §  551. 

69.  Quant  à  la  jurisprudence,  elle  présente,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  trois  solutions  différentes. — Ainsi  il  aété  décidé  :  1»  que 
les  lois  et  ordonnances  relatives  à  la  prohibition  de  la  vente  des 
grains  avaient  été  abrogées  par  le  code  civil  (art.  1598),  et  par 
le  code  pénal  (Agen,  2  août  1850)  (l)  —  On  s'est  appuyé  sur 
le  code  civil,  qui  ne  prohibe  pas,  dit-elle,  la  vente  des  grains  eif 
vert  (art.  1598)  et  sur  le  code  pénal,  qui  ne  qualifie  pas  ce  délit, 

même  mois. — 21  août  1829,  jugement  qui  maintient  la  vente. — Appel. 

M.  le  procureur  général  a  émis  sur  cet  appel  Topmion  que  l'action  en 
nullité  de  la  vente  n'appartenait  pas  aux  créanciers,  mais  au  seul  ven- 
deur (art.  1166  c.  civ.J. — Arrêt. 

La  coub; — Attendu  que  la  disposition  de  la  bi  du  6  mess,  an  5  , 
concernant  la  vente  des  grains  en  vert ,  ainsi  quo  les  ordonnances  anté- 
rieures sur  cette  matière^  ont  été  modlGées  parla  loi  du  25  du  même  mois, 
etque  la  prohibition  a  cessé,  toutes  les  fois  que^  dans  la  vente  des  grains 
en  vert ,  se  trouvaient  comprises  des  récoltes  d'une  autre  nature  ;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  que  les  lois  et  ordonnances  relatives  à  la  probibKion 
de  la  vente  des  grains  en  vert,  ont  été  abrogées,  soit  par  la  disposition 
du  code  civil,  qui  ne  renferme  aucune  prohibition  de  cette  espèce,  soit 
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et  ne  prononce  conséquemment  aucune  peine.  M.  Troplong  a  pu 
dire  avec  raison  que  ces  motifs  lui  paraissaient  hasardés,  et  il  n'a 
pas  été  malaisé  de  les  réfuter  dans  les  arrêts  contraires,  au 
moyen  de  l'art.  1598  c.  civ.  lui-même  et  de  l'art.  484  c.  pén.  (V. 
n<»  53  et  54).  Décidé  encore,  en  interprétant  la  loi  du  23  mess., 
qu'étaient  valables  les  ventes  de  grains  en  vert  toutes  les  fois 
qu'elles  comprenaient  des  récoltes  d'une  autre  nature  (même 
arrêt). 

5 S.  On  a  décidé  aussi  que  la  loi  de  messidor  a  été  abrogée 
en  partie,  dans  ses  dispositions  pénales  (Toulouse,  12  déc.  1 846, 
D.  P.  49. 2.  65),  et  l'on  s'est  fondé,  pour  soutenir  cette  opinion, 
1»  sur  les  termes  de  l'art.  1598  c.  civ,,  qui,  en  déclarant  que  tout 
ce  qui  est  dans  le  commerce  peut  être  vendu,  ajoute  «lorsque  des 
lois  particulières  n'en  ont  pas  prohibé  l'aliénation,  i»  et  maintient, 
par  suite,  en  vigueur  les  dispositions  de  ces  lois,  au  nombre  des- 
quelles doit  être  incontestablement  rangée  la  loi  de  messidor; 
2«  sur  le  silence  du  code  pénal,  par  rapport  an  délit  de  la  vente 
des  grains  en  vert. 

54.  Enfin  des  arrêts  nombreux  ont  décidé  que  la  loi  de  mes- 
sidor est  encore  en  vigueur  dans  toutes  ses  dispositions,  en  s'ap- 
puyant  tout  à  la  fois  sur  l'art.  1598  et  sur  l'art.  484  c.  pén., 
ainsi  conçu  :  «  Dans  toutes  les  matières  qui  n'ont  pas  été  réglées 
par  le  présent  code,  et  qui  sont  régies  par  des  lois  et  règlements 
particuliers,  les  cours  et  les  tribunaux  continueront  de  les  ob- 
server. »  —V,  Merlin,  v»  Vente,  et  les  arrêts  cités  t>i/rà,no56. 

55.  Parmi  les  arrêts  qui  décident  que  la  loi  de  messidor  n'a 
pas  été  abrogée,  les  uns  soutiennent  qu'elle  est  encore  en  vi- 
gueur d'une  manière  absolue  et  dans  toutes  ses  dispositions;  les 
autres,  au  contraire,  n'appliquent  la  prohibition  qu'elle  con- 

par  le  code  pénal,  qm  ne  qualifie  pas  ce  délit,  et  ne  prononce  consé- 
quemment aucune  peine  ;  ^~  Attendu  qu'il  ne  se  rencontre,  dans  la 
cause,  ni  preuves  ni  indice  de  fraude  ; — Dit  bien  jugé. 

Du  S  août  1850.-C.  d'Agcn,  1"  ch.-MM.  Rivière,  pr.  gén.,>.  conf. 

(2)  Espèce  :  —  (Moulins  C.  Turrel.)  ^  Par  acte  du  25  mai  1841,  le 
Bieur  Saury  vendit  en  \crt  au  sieur  Thurel,  la  récolte  des  céréales  encore 
pendantes  par  racines  sur  des  terres  qu'il  tenait  à  ferme  :  la  vente  com- 
prenait aussi  la  luzerne  que  ces  mêmes  terres  produiraient  dans  l'année. 
Après  cette  vente  vint  une  saisie-brandon  de  la  part  d'un  premier  créan- 
cier du  vendeur,  puis  un  second  créancier  fît  procéder  à  on  récolement. 
Sur  Faction  en  nullité  des  procès-verbaux  de  saisie  et  de  récolement 
formée  par  le  sieur  Turrel,  les  saisissants  attaquèrent  l'acte  de  vente  du 
25  mai  1841,  comme  renfermant  une  aliénation  de  grains  en  vert,  pro- 
hibée par  la  loi  du  6  mess,  an  5.  ^  Jugement  du  tribunal  civil  de  Car- 
cassonne  qui  déclare  la  loi  du  6  messidor  abrogée  par  le  code  civil,  va- 
lide en  conséquence  la  vente  faite  au  sieur  Turrel,  et  annule  la  saisie  et 
le  récolement. 

Appel  par  le  sieur  Moulins.  —  L'intimé  oppose  une  fin  de  non-rece- 
voir  tirée  de  ce  que  la  créance  en  vertu  de  laquelle  la  saisie-brandon  et 
le  récolement  ont  eu  lieu,  était  inférieure  à  1,500  fr.  —  Au  fond,  il  op- 
pose Tabrogation  implicite  de  la  loi  de  messidor  par  le  code  civil,  qui 
n'a  point  reproduit  la  disposition  probibitive  de  cette  loi,  ce  qui  eût  été 
d'autant  plus  nécessaire  que  cette  prohibition  était  contraire  aux  principes 
du  droit  romain,  et  que  la  loi  spéciale  d'où  elle  résultait  n'était  que  de 
circonstance.  Il  induit  la  même  abrogation,  soit  du  décret  du  25  mess, 
an  5,  qui  autorisait  pour  un  grand  nombre  de  cas  la  vente  des  grains  en 
vert,  soit  de  ce  que  ladite  prohibition,  qui  rentrait  dans  les  règlements  de 
police,  n'avait  point  de  sanction  pénale.  Enfin,  il  se  place  sous  la  pro- 
tection du  principe  général  posé  dans  l'art.  1598  c.  civ.,  que  tout  ce  qui 
est  dans  le  commerce  peut  être  vendu  ;  principe  destiné  à  favoriser  la  li- 
berté du  commerce,  et  auquel  il  ne  peut  être  dérogé  que  par  une  dispo- 
sition expresse.  ^~  Arrêt. 

La  cour;  ^Attendu,  sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre 
l'appel,  qu'en  première  instance  le  sieur  Turrel  revendiquait  les  fruits  et 
récoltes  saisis-brandonnés  par  Laflfont  et  Moulins,  dont  il  se  prétendait 
propriétaire  ;  —  Que  la  demande  en  annulation  de  la  saisie  était  acces- 
soire de  cette  action  en  revendication ,  laquelle  constituait  le  véritable 
objet  du  litige ,  qu'il  faut  donc  avoir  égard  non  à  la  quotité  des  sommes 
pour  lesquelles  avaient  procédé  ladite  saisie  et  le  récolement  ensuivi, 
mais  à  la  valeur  des  récoltes  et  fruits  revendiqués,  et  que  cette  valeur 
étant  en  elle-même  indéterminée,  quel  qu'ait  pu  être  le  prix  porté  dans 
l'acte  de  yente ,  et  le  sieur  Turrel  ayant  d'ailleurs  demandé  des  domma- 
ges à  arbitrer  par  justice,  le  jugement  intervenu  n'a  pu  être  rendu  qu'en 
premier  ressort  à  l'égard  de  toutes  parties  ;  d'où  suit  que  la  fin  de  non- 
recevoir  doit  être  écartée  ; 

Attendu,  au  fond,  que  le  décret  du  6  mess,  an  S  prohiba  d'une  ma- 
nière absolue  toutes  les  ventes  de  grains  en  vert  et  pendants  par  racines; 
«^  Attendu  que  ce  décret  n'a  été  abrogé  ni  par  le  code  civil,  dont  l'art. 
1506  maintient  au  contraire  les  lois  ptobibitives  de  l'aliéaatioQ  de  cer- 


tlent  et  ses  conséquences  qu'avec  de  certains  tempéraments  lors- 
qu'il  s'agit  de  spéculations  iUtcites,  Les  premiers  s'en  tiennent 
au  texte  de  la  loi  du  6  messidor,  n'admettant  d'autres  exceptions 
que  celles  portées  par  la  loi  du  25;  les  seconds,  au  contraire^ 
font  dépendre  son  application  des  circonstances  de  la  cause. 

66.  Au  nombre  des  arrêts  qui  maintiennent  d'une  manière 
absolue  l'autorité  des  deux  lois  de  messidor,  nous  citerons  ceux 
qui  décident  :  l'que  les  deux  lois  de  messidor,  n'ayant  été  abro* 
gées  ni  formellement  ni  tacitement,  subsistent  encore  (Montpel- 
lier,4mai  1842  (l);  trib.  corr.  de  Tours,  SjuUl.  1847,  afiT.  Fon- 
taine, D.  P.  47.  4.  488;  circulaire  du  proc.  gén.  de  Dijon,  du 
28  mai  1847,  eod,)  ;  —  2*  Que  cette  abrogation  ne  résulte  pas 
des  dispositions  du  code  de  procédure  relatives  à  la  saisie-bran- 
don et  que,  nonobstant  la  faculté  de  salsir-brandonner  de  la 
part  des  créanciers,  subsiste  toujours,  même  pendant  les  six 
semaines  avant  l'époque  ordinaire  de  la  maturité  des  fruits ,  la 
prohibition  de  vendre  de  la  part  du  propriétaire;  car  l'on  ne 
doit  pas  conclure  de  la  faculté  de  saisir  à  celle  de  vendre  (même 
arrêt)  ;  —  3»  Qu'est  nulle  la  vente  des  grains  en  vert,  encore 
qu'elle  comprenne  d'autres  objets  dont  l'aliénation  est  permise 
(même  arrêt)  :  cette  interprétation  de  la  dernière  disposition  de 
la  loi  du  25  mess,  an  5,  qui  excepte  de  la  prohibition  les  ventes 
qui  comprennent  tous  antres  fruits  ou  productions  que  les  grains, 
est  contraire  à  celle  de  lacourd'Agen(n*  52);— 4^  Que  la  vente  faite 
par  le  fermier  ou  colon  partlaire  de  la  moitié  de  toutes  les  ré- 
coltes en  céréales  lui  i^partenant,  au  propriétaire,  pendant  la 
durée  du  bail  est  nulle,  comme  contraire  à  la  prohibition  portée 
par  la  première  de  ces  deux  lois,  et  comme  non  comprise  dans 
les  exceptions  de  la  seconde  (Bourges,  6  janv.  1844)  (i);  — 

tains  objets,  ni  par  aucune  autre  disposition  des  lois  nouvelles  ;  —  (^il 
n'y  a  dans  lesdites  lois  ni  abrogation  formelle  ni  id)rogation  tacite  dodit 
décret,  lequel  n'avait  fait,  au  surplus,  que  reproduire  une  prohibition 
prononcée  dans  l'ancien  droit  français  par  la  déclaration  du  22  juin 
1694.  et  par  les  ordonnances  antéri'eures  v  ramenées  ;  —  Qu'ainsi cetta 
probinition  subsiste  encore  et  doit  être  appliquée; 

Attendu  qu'un  décret  postérieur  du  25  du  même  mois  de  mess,  an  8, 
indique,  il  est  vrai,  divers  cas  auxquels  ne  s'applique  pas  cette  prohibi- 
tion ;  mais  qu'il  s'agit  de  savoir  si  le  sieur  Turrel  peut  se  placer  dans 
l'une  de  ces  exceptions  faites  par  le  législateur  de  l'an  S  à  la  règle  géné- 
rale qu'il  avait  d'abord  décrétées  ;  —  Attendu  qu'il  est  d'abord  allégué 
que  l'espèce  rentrerait  dans  la  catégorie  des  changements  de  fennier, 
dont  il  est  parlé  dans  le  décret  du  25  mess,  an  8  ;  mais  que  l'acte  du  25 
mai  1841  prouve  évidemment  qu'il  n'est  question  au  procès  de  rien  de 
semblable,  puisqu'il  laisse  subsister  le  bail  du  10  août  1859  sur  la  tête 
d'Eugène  Saury,  qu'il  n'établit  aucune  relation  entre  le  sieur  Yiè,  bail- 
leur, et  le  sieur  Turrel,  lequel  devient,  au  contraire,  acquéreur  de  la  ré- 
colte de  l'année  seulement,  avec  déclaration  que  le  payement  de  la  rente 
de  ladite  année  avait  été  fait  et  garanti,  et  que  le  bailleur  ne  formerait 


ne  serait  pas  applicable  aux  ventes  qui,  ayant  pour  objet  des  grains  en 
vert  et  pendants  par  racines ,  comprendrait  en  outre  d'autres  objets;  — 
Mai  s  attendu  que  cette  interprétation  donnée  au  second  décret  est  insou- 
tenable; que  l'exception  dont  s'agit  laisse  évidemment  intacte  la  prohibi- 
tion du  premier,  en  ce  qui  concerne  les  grains  en  vert,  et  oe  s'applique 
qu'aux  ventes  relatives  à  de  tous  autres  objets;  qu'ainsi  les  ventes  des 
grains  en  vert  restent  toujours  interdites,  n'importe  que  l'acte  porte  ea 
outre  sur  des  objets  différents  ;  —  Attendu  que  ce  second  moyen  étant 


semaines  antérieures  à  leur  maturité,  seraient  par  là  même  aliénables, 
le  tribunal  a  évidemment  mal  jugé  ;  qu'il  existe  en  effet  entre  le  cas  de 
la  saisie  et  celui  de  laliénation,  des  difi'érences  qui  ne  permettent  pas  de 
conclure  de  l'une  à  l'autre,  et  d'ailleurs  les  premiers  juges  n'ont  pas  fait 
attention  que  le  décret  du  25  mess,  an  5,  en  exceptant  précisément  le  cas 
de  saisie  des  fruits  de  la  prohibition  de  vente  des  grains  en  vert,  laisse 
subsister  cette  prohibition  en  ce  qui  concerne  les  aliénations  faites  antr^ 
ment  que  sous  forme  de  saisie  en  justice;  —  Attendu  qu'il  suit  de  tout 
ce  que  dessus  que  la  vente  du  25  mai  1841  se  trouvant  nulle ,  l'opposi- 
tion du  sieur  Turrel  doit  être  annulée;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter 
à  la  fin  de  nou-recevoir.  et  disant  droit  à  l'appel,  a  mis  et  met  l'appella- 
tion et  ce  dont  est  appel  à  néant;  émendant.  déclare  nulle  la  vente  du  25 
mai  1841  ;  ce  faisant,  rejette  l'opposition  du  sieur  Turrel  à  la  saisie- 
brandon  dont  s'agit,  et  ordonne  que  les  poursuites  seront  continuées,  etc. 
Du  4  mai  1842.-G.  de  Montpellier^  ch.  civ.-MM.  Yigier.  !•*  pr.- 
Thomas-Latour.  av.  gén.,  c.  cenf.-Gbses  et  Daudé  de  Lavaiette,  av. 
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^^  Que  la  lof  de  messidor^  n'a  été  abrogée  ni  dans  ses  disposi- 
tions civiles  ni  dans  ses  dispositions  pénales;  qne  la  confiscation 
que  cette  loi  prononce  doit  être  appliquée ,  nonobstant  la  bonne 
foi  du  vendeur  et  de  Tacbeteur;  que  la  vente  des  grains  en  vert 
constitue  un  délit  qui  est  de  la  compétence  des  tribunaux  cor- 
rectionnels; et  que  la  solidarité  pour  les  dépens  doit  être  pronon- 
cée contre  Tacbeteur  et  le  vendeur  de  grains  en  vert  (Orléans,  9 
nov.  1847,  a£r.  fildron,  D.  P.  49.  2.  62);—  6*^  Que  la  loi  du  6 
messidor  qui  défend,  sous  peine  de  confiscation,  la  vente  des 
grains  en  vert,  n'a  pas  été  abrogée  par  le  code  pénal  et  subsiste 
toujours  :  et  que  cette  loi  ne  cesse  pas  d'être  applicable,  par  cela 
seul  que  la  vente  comprend  des  grains  en  vert  et  d'autres  fruits 
(Grim.  cass.  12  mai  1848,  aff.  Flamand,  D.  P.  48.  1.  153). 

&9.  Plusieurs  arrêts  n'appliquent  les  lois  de  messidor  que 
d'une  manière  restreinte  et,  tout  en  décidant  que  la  loi  du  6  mess, 
an  5  n'est  pas  abrogée,  en  restreignent  l'application  au  cas  de 
spéculations  illicites,  enlui  donnant  les  mêmes  motifs  et  les  mêmes 
limites  que  ceux  de  ladéclaration  du  22  juin  1694. — Jugé,  par  suite: 
l^que  cette  loi  ne  s'applique  pas  Si  la  vente  faite  par  un  cultivateur 
dans  un  intérêt  légitime  et  en  quelque  sorte  forcé,  comme  serait  la 
vente  qu'il  consentirait  pour  se  soustraire  à  une  saisie-brandon, 
ou  bien  encore  au  cas  très-fréquent  où  le  propriétaire  qui  ne  cul- 
tive pas  de  ses  propres  mains,  aime  mieux  vendre  ses  blés  sur 
pied  que  de  rester  soumis  à  tous  les  embarras  d'un  aménagement 
(Gaen,  H  mai  I846,afr.  Oriot,D.P.49.2.65). — On  s'appuie  sur- 
tout pour  cette  interprétation  sur  les  motifs  et  les  derniers  mots 
de  la  loi  du  25  mess.,  qui  laisse  aux  magistrats,  dit  l'arrêt,  la 
plus  grande  latitude,  sauf,  dans  tous  les  cas,  le  droit  des  créan- 
ciers d'attaquer  la  vente  en  cas  de  fraude;  —  2*  Qu'il  n'est  pas 
contrevenu  aux  lois  probibitives  de  la  vente  des  blés  en  vert  par 
l'acte  de  liquidation  dans  lequel  un  mari  abandonne  à  sa  femme, 
séparée  de  biens,  les  blés  en  berbe,  à  cbarge,  par  celle-ci,  de 
payer  le  fermage  (Angers,  17  juill.  1846,  aff.  Pérardel-6ro- 
cbard,  D.  P.  ihid,)  ; — 3»  Que  la  vente  de  grains  en  vert  et  pen- 
dants par  racine  est  nulle,  mais  alors  seulement  qu'elle  a  pour 
objet  une  spéculation  illicite  sur  les  grains  et  des  accaparements; 
mais  que  la  nullité  ne  s'applique  pas  à  une  vente  faite  par  un  mari 
à  sa  femme,  séparée  de  biens,  en  acquit  des  reprises  de  cette 
dernière  (Orléans,  2  mars  1849,  aff.  Augis,  D.  P.  49.  2.  215); 
—  4^  Qne  la  prohibition  ne  s'applique  pas  à  la  vente  consentie 
par  le  fermier  à  l'adjudicataire  des  immeubles  loués,  pour  ter- 
miner par  transaction,  les  difficultés  qui  pouvaient  s'élever  avec 
cet  ad'udicataire  sur  l'exécution  d'un  bail  verbal  (Gaen,  1 1  mai 
1846,  aff.  Oriot,  D.  P.  49.  2.  65);  —  5»  Que  la  probibition  de  la 
Tente  de  grains  en  vert  n'est  pas  tellement  absolue  qu'elle  em- 
pécbe  un  fermier  de  se  libérer,  par  ce  moyen,  envers  le  bailleur, 
de  ce  qu'il  est  en  retard  de  lui  payer  sur  son  prix  de  bail  (trib.  de 
Montbrizon,  21  Juill.  1847,  aff.  Gbezallet,  D.  P.  47.  4.  491)  : 
opinion  contraire  à  l'arrêt  de  Bourges  (V.  ci-dessus,  n»  56-4*). — 
L'opinion  soutenue  dans  ces  derniers  arrêts  qui  interprètent 
la  loi  selon  les  circonstances,  quoique  la  plus  juste  et  la  plus  rai- 
somiable  peut-être,  est  certainement  la  moins  juridique;  il  n'est 
pas  de  loi  qui  conservât  son  autorité  avec  un  pareil  mode  d'in- 
terprétation. La  loi  de  messidor  étant  considérée  comme  non 

(1)  (Jarre  C.  Busson  deLa  Yève.) — La  cour  (apr.  part.);  — La  cause 
présente  à  juger  si  la  Tente  consentie  par  Gilbert  Lescot  à  Busson  de  La 
Vève  était  yaSahle  et  devait  sortir  effet; — Considérant  que,  par  acte  reçu 
Gonneau,  notaire  à  Dun-4e-Roi,  le  27  mai  1842,  Gilbert  Lescot,  colon 
du  domaine  de  Bussy,  a  Tendu  au  sieur  Busson  de  La  VèTe^  qui  en  est 
propriétaire,  la  moitié,  lai  appartenant  par  indiTïsion  aTec  Tacquëreur, 
propriétaire  de  l'autre  moitié,  de  toutes  les  récoltes  en  céréales  pen- 
dantes par  racines  dansles  dépendances  duditdomaine;— Que  cette  vente 
a  eu  lieu  moyennant  la  somme  de  888  fr.  que  les  parties  ont  compensée 
parement  et  simplement  jusqu'à  due  concurrence  avec  plus  forte  somme 
due  parLeseot  pour  Tentes  et  achats  de  bestiaux,  avances  et  toutes  chose 
relatiTes  à  l'exploitation  du  domaine  de  Bussy,  suivant  obligation  du  15 
juin  1841;^ Que  la  vente  soumise  à  l'appréciation  de  la  cour,  ayant 
eu  lieu  le  £7  mai,  doit  évidemment  être  considérée  comme  une  vente  des 
grains  en  vert  et  pendants  par  racines;  —  Considérant  qu'aux  termes 
d'une  loi  du  e  mess,  an  5.  les  Tentes  de  grains  en  vert  et  pendants  par 
racines  sont  prohibées  et  déclarées  nulles:— Que  cette  loi,  bien  q^e  née 
dans  des  circonstances  extraordinaires,  n  a  été  abrogée  par  aucune  dis- 
position législative  postérieure;  qu'elle  n'était  d'ailleurs  que  la  reproduc- 
tion d'anciennes  oraonnances  et  notamment  de  celle  du  22  juin  1694,  et 
qu'elle  se  trouTt  implicitement  maintenue  par  l'art.  1598  c.  civ.  ;  — 


abrogée,  il  fant  se  somnettre  à  ses  dispositions,  parassent-elles 
trop  rigoureuses;  c'est  le  cas  de  répéter  :  dura  y  sed  scruta  lex 
est.  Toutefois  si  l'on  veut  appliquer  cette  loi  dans  toutes  ses  dis- 
positions, surtout  en  ce  qui  concerne  la  confiscation,  son  appli- 
cation soulève  les  plus  graves  difficultés.  Cette  confiscation  n'est 
autre,  en  effet,  que  celle  qui  était  prononcée  par  les  lois  révolu- 
tionnaires, qui  faisaient  aussi  la  même  distribution  entre  le  dé- 
nonciateur, la  commune  et  le  trésor  public  (V.  décret  du  1 1  sept.. 
1793,  sect.  2,  art.  2  et  3,  V.  p.  53Î).  — Hais  la  déclaration  du 
22  juin  1694  prononçait  la  même  peine,  et  en  distribuait  aussi 
le  produit  entre  le  dénonciateur  et  le  trésor,  comme  on  le  fait 
aujourd'hui  encore  pour  certaines  amendes.  La  confiscation  peut 
donc  se  rattacher  aussi  bien  à  cette  dernière  disposition  qu'aux 
autres,  et  c'est  là  ce  qui  doit  faire  maintenir  cette  peine  en  raison 
de  son  caractère  spécial  (V.  Peines). — Même  dans  les  lois  odieuses 
ou  d'une  rigueur  que  les  mœurs  ont  condamnée,  il  faut  conser- 
ver tout  ce  qui  ne  se  trouve  pas  abrogé  explicitement  ou  d'une 
manière  implicite  par  nos  lois  :  sans  cela  il  n'est  plus  de  règle 
pour  le  juge  (V.  Lois). 

68.  La  loi  a  pris  des  précautions  pour  préserver  les  grains  sur 
pied  ou  dans  les  champs,  de  tous  dégâts  et  de  toute  soustraction 
(art.  441  à  445  c.  pén.,  Y.  Droit  rural,  n<»  175  et  s.,  et  Dommage- 
destruct.,  n"  207  et  s.,  234  et  s. 

59.  Commerce  intérieur  des  grains.  —  La  libre  circulation 
des  grains  à  l'intérieur,  établie  par  la  loi  du  21  prair.  an  5,  en- 
core en  vigueur,  a  été  maintenue  depuis  par  toutes  les  lois  pos- 
térieures. Toute  atteinte  portée  à  cette  libre  circulation  est  pu- 
nie par  cette  loi,  outre  la  restitution,  d'une  amende  de  la  moitié 
de  la  valeur  des  grains  arrêtés  (art.  2).  — Il  a  été  jugé  que  l'ob- 
stacle momentanément  apporté  à  la  circulation  des  grains  consti- 
tue, dans  le  cas  même  où  il  aurait  cessé  par  la  volonté  de  ses 
auteurs,  le  délit  d'atteinte  à  cette  circulation  et  non  pas  seule- 
ment une  tentative  non  punissable  de  ce  délit  (Angers,  23  nov. 
1846,  aff.  femme  Bondu  et  autres,  D.  P.  47.  2.  94).  ^  Il  a  été 
jugé  encore  que  la  règle  prohibitive  du  cumul  des  peines  est 
inapplicable  au  délit  d'entrave  à  la  circulation  des  grains  prévu 
par  la  loi  du  21  prairial  an  5  (Crim.  cass.  29  mai  1847,  aff.  Col- 
larec  et  autres,  D.  P.  47. 4.  367). — Décidé  aussi  que  les  amendes 
doivent  être  prononcées  solidairement  contre  chacun  des  indivi- 
dus convaincus  d'atteinte  à  la  libre  circulation  des  grains  (c.  pén. 
55  ;  Crim.  cass.  6  mars  I8l2,aff.  Desplanches, Y. Peine). —C'est 
à  l'autorité  municipale  que  la  loi  confie  le  soin  des  mesures  né- 
cessaires, pour  assurer  la  libre  circulation  des  grains  et  Tap- 
provisionnement  des  marchés  en  cas  de  disette  (L.  citées). 

•O.  Les  lois  révolutionnaires,  notamment  celles  du  10  vend, 
an  4,  rendent  les  communes  responsables  de  tout  dégât  ou  ^\U 
lage  de  grains  ayant  eu  lieu  sur  leur  territoire.  Ces  lois  sont  rap- 
pelées comme  étant  encore  en  vigueur  dans  une  circulaire  du 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  du  28  fév.  1848,  et 
l'on  n'a  pas  cessé  de  les  appliquer  (Y.  Commune,  n*«  2641  s.). 
—  Une  des  fonctions  ordinaires  de  la  gendarmerie  est  d'assurer 
la  libre  circulation  des  subsistances  et  de  saisir  tous  ceux  qui  s'y 
opposeraient  par  la  force  (ord.  du  29  oct.  1820,  art.  179  et  s.; 
Y.  Gendarme,  p.  485). 

Qu'ainsi  cette  loi  est  encore  en  vigueur  aujourd'hui  et  doit  recevoir  soa 
application; — Considérant ,  il  est  vrai,  que  la  loi  du  25  du  même  mois 
dispose  que  dans  la  probibition  portée  par  la  loi  du  6  messidor,  sur  les 
ventes  de  grains  en  vert  et  pendants  par  racines,  ne  sont  pas  comprises 
celles  qui  ont  lieu  par  suite  de  tutelle,  curatelle,  changement  de  fer- 
mier, saisie  de  fruits,  baux  judiciaires,  et  autres  de  cette  nature;  — 
Mais  qu'en  ne  plaçant  dans  l'exception  parmi  les  ventes  qui  peuvent 
intervenir  entre  le  propriétaire  et  le  fermier  que  celles  qui  ont  lieu  par 
suite  de  changement  de  fermier,  le  législateur  a  laissé  dans  la  prohibi- 
tion portée  par  la  loi  du  6  messidor  toutes  autres  ventes  de  grains  en  vert 
et  pendants  par  racines  qui  auraient  lieu,  comme  celle  de  Lescot  à  Bus- 
son de  La  Yève ,  entre  le  propriétaire  et  le  fermier  ou  le  colon  pendant 
la  durée  du  bail;  —  Que  ces  sortes  do  ventes  semblent  en  effet  présen- 
ter la  plupart  des  inconvénients  que  l'on  a  voulu  prévenir;— Considé- 
rant en  outre  que  la  vente  faite  par  Lescot  ne  rentre  dans  aucun  autre 
des  cas  d'exception  créés  par  la  loi  du  23  messidor;  d'où  il  suit  qu'elle 
tombe  sous  rapplication  de  celle  du  6  messidor,  qui  en  prononce  positi- 
vement la  nullité;  —Par  ces  motifs,  met  au  néant  le  jugement  dont  est 
appel,  déclare  nulle  la  vente  consentie  par  Lescot  à  Busson  de  La  Vert 
le  27  mai  1842,  maintient  par  suite  la  saisie-brandon,  etc. 
Du  6  janv.  18i4.-C.  de  Bourges,  ch.  c-M.  AuMtii^Durand»  pr. 


^€ftAlî^5.--^$  1 


.■ '•»!  'Qifot4U«  le  pWncl^e  Ûe  là  llbèfrté'  dû  tràvaif  et  dé  rindus- 
trle'JdeilottV«/itt  ph)clflané  par  làTConslitatioti  de  1848,  soitin- 
coMesiAbiettieiitappIltablé  àl'fndustric  (m  comritcrce  des  grains, 
qtfcéliftié^rÉiélffôttoûs  sont  apportées  à  cette  liberté.— Ainsi  :  l*  le 
«ommereedes  gràiâs  est  interdit  à  certains  fonctionnaires  pu- 
bno»:  L*^;  176  é.  péft.,  rénotïvelaûl  d*anciennes  prohibitions 
^1  ptËdésatettt  mèttie  de  Aert  les  eonfrévenants,  porte  :  «  Tout 
cétnoiandaat  des  dltlsiotis  militaires,  des  départements  ou  des 
ptoees  et  Vlites,  totlt  préfet  du  sertis-préffet  gni  aura,  dans  rélen- 
dc^desillBux  oh  lia  le  drdîtà'exercerson  autorité,  fait  ouverte- 
ment oli  par  désaetès  simulés,  od  par  Interposition  de  personnes, 
leoommeréé des  grainis.  grenailles,  f^rbiés,  substances farineu- 
soà!,  vins  on  t>oi890nS' autres  que  ceu*  provenant  de  ^s  proprié- 
tés^ sera  pUBi  d'une  amendé  de  50Ô  fh  au  moins,  de  iO,o6o  fr. 
au  plus,  et  do  M  conOsetitioti  des  denrées  appartenant  à  ce  ôom- 
mcreëtt  (V:  f'orfait.,  n*^  82et  s.).  La  loi  du  to  sept.  1793  défen- 
di^l  aux  nteUBiersdefalreflis  commerce  des  grains  sous  peine  de 
dlK  an8defèiis(Y* iwssl  L.  du  H  duméme  mois, sect.  1,  art.  14, 
»s^à,  p.  535)>.  -^  Celle  prohibition  n'existe  plus  aujourd'hui. 
^69.  20  La  lo!  du  ^1  prair.  an  5  maintenait  les  usages  locaux 
^n  ee  crni  concernait  Thcfare  à  laquelle  les  marchands  de  grains 
ptarraienl  se  présenter  au  marché;  depuis  il  a  été  décidé,  non- 
aemtement  qu'un  arrêté  nmnleipal  pouvait  faire  défense  à  tout 
ttéif^èlantblatler  ou  maroHand  de  grains  d'acheter  à  la  halle 
WO' grains  le  jour  du  marcfefè,  «t  même  d'ehtfer.dasis  cette  halle 
avant  une  heure  délermmée  (trois^  heures),  mais  encore  qu'un  tel 
aitrdté  ff'ai^pifqiiait  aux  ffstkûèw,  ënfknts,  commis  et  domestiques 
ëe^dea  nég^iafnts  blalier^  ou  marchands  (Crim.  rej.  2  avril 
â»i2)tt)'.  **^V.  Commune,  n««  Hi4  et  striv. 
h  '«»Sj  3«'ir  a'été  jugé  :  H  que  l'autorité  municipale  avait,  en 
V6rtud^  l'art. '46  dé  la!  fof'du  2î^  julltelliToret  de  l'art.  5-4» 
d%  uit;^  ir^lelalMdeB  ie^24  ao^t  1790,  que  nous'avons  rap- 
portes plus  haut,  le  droit  de  prohiber  l*e)^oéitfott  et  la  vente  en 
tilie  des  graine  qui  t  sont  apportés  dans  un  lieu  autre  que  celui 
déterminé  (V.  dommurie^  n<»  iioo  et  striv.)-,— 2*ûue  de  telles 
Qdntravenlioïis  âoHeni  être  puhies  par  les  tribunaux  et  ne  peu- 
v«iil  ètye  excusées  pdr  l'fgnerïtnce  prétendue  des  contrevenants 
ifivïm.  ea^j  24  Tév;  I820,=aff.  Gaussade,  V.  Commune,  n«  lioo- 
2^;  ^  3»  nui»  dëoldé'Missi  (tu6  l^fk^ctfon  à  un  règlement 
mmiolpa),  fait  p^urasstirer  la  perception  d'Un  droit  de  mesu^ 
Ni^  sur*  les-gfiatns,  n'est  pàé  pmliSsabte  de  peines  de  police,  lé 
droit  de  £aire*un  règlémekit  kir  eieC  ol^et!  n'étant  pas  conféré  à 
llMitorité  hàunieipide  pa;r  les  lois  de  1790  et  1791  ci-dessûs  ci- 
tées (Yj  en  «é  sens  v»  Commune,  nMU84);'*-^4'>  Que  l'obligation 
^'apporter  les  grain»  4  T^duviarl^are' du  marché  peat  être  imposée 
aux  meuniers  même  non  commerçants,  s'ils  font'de^  actes  dé 
commerce  (Grim:  oass.îyaée.  4846,  alr.YaUet,D.l^.47.  a\  3r>); 
«^«4-5^ fta'itn arrêté  mlmicipàlprohlbahtla  vente  des  grains  ailleurs 
qn'aamardhé'n'est:pais>abl*ogè  parun  arrêté  postérieur^  qui  porte 
gae  lesgvaina  non^  apportés  au  nbai^ché  né  siéront  pas  comptés 
pbuiilea.mereurialéls:(Grim.  casa.  19  avtii^6!(4,  aff;  min.  pûb. 

6LLas|ii85  V;  Cohimone,  tt^HOi). '  ' 

edi.  4«,Rct)ché»isAaât  MU  ees  déi^sAôtti  diverses/;  uÀ  ah-êf  a 

même  décidé,  que  le  règlement  de  police  portant  défense  de  ven- 
dre des  grains  et  farines  ailleurs  que  sur  le  manoliè'tfdtteMe^,  ^4' mitre  tes'atrâs  que  les  maires  pourraient  faire  de  leur  autorité. 


'  Jouve,  V.  Commune,  n*  lOSé).  —  Il  a  élé.i  toulefoîsi;,  jugé  q^i'rt, 
n'y  avait  pas  contravention  de  la  paii  de  celai  qui  laiisalf  .ven- 
dre par  des  tiers,  sans  les  vendre  luî-môme,  ,deâ  g;rains  da^, 
son  magasin  (Crim.  reJ.  19  avril  1834,  aff.  Biaise,  V..  Coin- 
mune,  n^iioo).— On  a  jugé  encore  que  des  grains,  achetés  long- j 
temps  avant  leur  introduction,  un  mois,  par  exemple,'  et  pçtm  "" 
êîre,  non  pas  revendus,  mais  transformés  en  farines*  çnt  pif  iw^^ 
pas  être  achetés  et  ne  pas  être  transportés  au  marche  en  çouir4',j 
venlion  (Crim.  rej'.  îr  ôct.  1847,  aff.  Labouvesse,  b.  P. 47.4, 3?>),^ 
—V.  ce  qui  est  dît  v*»  Contravention  et  HaUes  et  marchés.,,  .,,.,, 
65.  Si  les  principes  consacrés  par  les  arrêts  que  nous  vé^^ 

,  nous  de  rapporter  étaient  rigoureusement  adoptés,  lé  çqmmçrc^'^ 
des  grains  ne  serait  plus  libre,  fl  serait  même  impossible;  p^'arj-.. 
chi  des  anciennes  entraves  législatives,  il  serait  fournis  à'tjq\iliï^] 
celles  qu'il  plairait  à  rautorilé  municipale  de  lui  imposer.  Mai^^ 
«lors  que  deviendraient  la  déclaration  de  1763  etTarrèt  de  1,774^^ 
qui  porte  «  'qu^il  sera  libre  à  chacun  dé  faire  ainsi  que  bonicuP; 
semblera,  dans  l'intérieur  du  royaume^  le  coipmerce  des  grfiiûS;, 
et  farines,  de  les  vendre  et  acheter  en  quelque  lieu  que  ce  sojt^j 
même  hors  des  halles  et  marchés,  de  les  garder  et  voiturer  à  )eur. 
gré,  sans  qu'ils  puissent  être  astreints  à  aucune  formalité  nirenr, 
registrement,  ni  soumis  h,  aucunes  prohibitions  o^  contraùiites^^ 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  en  aucun  cas  et  enau^l- 
cunlieu  du  royaumie.  »  Que  deviennent  les  art.  4  et  5  de  ia^lpjil 
du  21  prairial,  qui  abrogent  les  lois  de  ventêse  et  de  iherw.  9i^\ 
5  et  vend,  an  4  (lois  qui  Imposaient  h  tous  robligation  d'a«he^|:^ 
et  de  vendre  au  marché),  et  ne  soumettent  plus  les  marchands  4^« 
grains  qu'à  l'obligation  de  prendre  patente?  Que  devient  enfin  1«. 
principe  dé  la  libre  circulation  et  de  la  liberté  du  commerce. fi^^j 
grains  que  cette  loi  tout  entière  avait  pour  objet  de  rétablir?  iJor. 
bligation  de  ne  vendre  des  grains  qu'au  marché,,  passée  de  nqi  li^is' 
révolutionnaires  dans  les  arrêtés  municipaux,  ne  serait-eUé  pa^^^ 
comme  le  disait  Turgot  (V.  suprà),  une  atteinte  à  celteUbre  cirrr 
culation?  Sainement  interprétée  dans  toutes  ses  parties,  rep^or^ 
cée  surfout  de  l'art.  1 3  de  la  constitution  de  1 848,  la  loii  de  pra^ 
rlai  et  les  anciens  principes  qu'elle  fait  revivre  s'opposent  dam^, 
aux  prétentions  exagérées  de  l'autorité  municipale^  qui  semblent^ 
confirmées  pai*  plusieurs  arrêts.  Mais,  d'un  autre  cêté^  Il  est  dif^^ 
flcile  de  refuser  à  l'autorité  municipale  le  droit  de  prendre,  toute^j 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'approyisioaneniient  de3, 
marchés,  oh  les  vendeurs  de  grains  et  Iqb  acheteurs  pourront  ^j 
rencontrer  à  jour  et  heure  déterminés,  de  manierç  à  ce.  qu^  ^ 
uns  et  les  autres  be  soient  pas  inutilement  distrait^,  de  leu^s,  ii'&r^, 
vaux  des  champs,  les  premiers  ne  trouvant  pas  à  qui  vendw^lû^ 
seconds  ne  trouvant  pas  à  qui  acheter.  L'établisseJo^ent  dps  m*ir;*i 
chés,  dans  les  communes  rurales  surtout,  ^  une  impprtançe  j]ui^ 
l'on  ne  saurait  méconnaître;  et,  des  lorsî  ^^  ^^  P^ut  ref^S|er  aujc^ 
maires  le  droit  d'obliger  tous  ceux  qui  apportent  des  gi;ain$  dan» 
la  commune  pour  les  vendre,  ou  même  qui  possède,nt  de^  g^ii^ip^, 
et  veulent  les  vendre  aussi,  à  les  apporter  au  maijçlié].  Ç'es^tln, 
seul  moyen  pour  eux  d'exercer  sur  la  fidélité  du  débit  de^.deAîj 
réës  et  sur  la  salubrité  des  comestibles  exposas  en  ,yûnté.|\un(f 
blique>  cette  inspection  que  leur  confie  la  foi  de  1790.  L'art,  il 
de  la  loi  des  18-22  juiU.  1832,  offre  d'ailleurs  des  garanties 


non-seulement  rentrait  dan&  l'exercice  du  pouvoir  conféré  à  l'au-. 
Idpit^mtùiicipàlépâHià  ioi^  24  août.  1 79  Oy  et  que  ce  droit 
n'^yai^  .éi^  nullement  re^trelnt  par  le  principn  <^  la  libre  eircu- 
latlon  desgrains  oonsaeréf>ar  Ift  loi  du2i  prâlr.'  an  5 ,-  diaiséU*^ 
M-e  <pi«  'ce  règlement  pouvait  s'appIfqtiéH:  tùix  marçhàndj»  même 

Spno^içiliés  ^aAS  la  ville  où  se  tenait  le  marclié,  et  leur  interdlnB 
L  ivcnte4e«k  graiaa  dans  tours  mi^gadins^  «a|ir  autorisation  de  l'au-i 
torilé>mMiirtpa|e  sur  ^  peftat  (Crim.  cass.  t2;dvrU.1^34y  aff. 

~ï)  (Min.  pub.  C.  Turenoe  femme  et  Delpecb.)  —  La  cour  :  -^  At-^ 
tendu  qae  si,  d'uD  cêté,  la  défense  faite  par  le  irimYe  <ft  6àftfsa(re,'d}Jns" 
l'intérêt  de  l'art.  5  de  son  ord.  du  2  déc,  1811,  à  tput  i^êgociant^  blat^er 
yd  îÂat^haéd W grains,  ^i'àéhétèr^  1:^  hîilië  a\i  l^lèles  jours  de  marohéi 
dh,i{i  iro^slieutes  après, midi,  du  l^fnoye'mbre  au  t^'-mai;  et  ariat 
qualré  heures  {tendant  les  six  autres  n^ois^^ft  mènd  d'eatrec  d^ns  ladite 
hâUe  avant  c^  bienre^,  ^>pp)iqtte  nécessairement  à  toute  .|>ereoiine  «(ar, 
daiu  le»  achats  de  g^aio^  %a'eUeiBrait,^nitd»dn>if  rèpdlëé  a^r'p<6iar  teè 
marchandsvet  oompnmi)  ainsi  liettps^femnites^  lettrs  commis,  {evrs  domesti- 
quei;  d'un^autre.côté,  H'réSQit0  dqs  consMèranta  du  jugement  attaqué 
quit  n^eA  nttllPemfGht  justifié  ^e  Delpech  joigne  à  sa  profession  d*arpen- 


en  ne  rendait  leurs  arrêtés  eqcéqutoires^qu'un  inQl9iapr>te£iv&'iiâL 

<M|t,été«oumia  à  l'autorité  supérieuradu  préfet,  qui  peut  les  an^ 

nuier  ou  en  suspendre  Texécutlon.  Toutefois,  l^autorlté  xhunic^-^ 

pale  ne  péuts'éténdre  Jusqu'à  créer  dés  eôtiaves  ou4QSi<)9QditiOQ9^ 

;  extral^ales  à  l'exeROioe  d'oiiB  profee^oncrad'un  commerce  qui 

;  doivent  être  libres.  Ainsi  les  arrêtés  municipaux  ne  pedvérit  fm- 

pbseï'  à  des  commerçants  en  grains  patentés,  domiciliéa  dana^lq^ 

.  commnne  ou  se.  M'eut  le  marché,  ou  à  des  propriélaures  ionciiBirK^ 

teur  celle  de  marchand  de  grains;  qu'il  en  résulte  également  que  la  femme 
''l^èlpëch  lÂé '^  o'ccQpe' que  d'un  petit  commerce  totalement  étranger  an 

commerce  de  g^ijs  ;  que  -de.  là  il  s'ensuii. qu'en  f^wwffoA  ladil»  fanaB» 

Delpech  de  l'ae^ioa  intentée  contre  elle  par  \jt  comnikMair»  de  polfoaiiehr* 
1  être  entrée  un  joui{  de  marché  à  la  balle  au  blé  et  j  avoir  aebetè  du  mitt^ 

avant  l'heare  fixée  par  Tordonnaace  da  maire,  letrihianal  d6  police  j|e] 
'  Caossade  ne  peut])as  avoir  contretetm  t  ladite  ordonnance;  sajis  ap-. 

prouver  le  motif  da  jugement  Ùe  ce  tribunal  pris  d0^qvêla.4U|HttitJAiif 
'f  de  l'ordonnance  da  maire  de  Caussàdei  art  3,  no  «'applique^  paa  au- 
«  femmes  des  paxticuliers  qui  font  le  conimorc^  das  iiiaMà;'''-ili|jerttf».:' 
Du  2  avril  1812.-C.  C",  cb.  crini.-MM.  Barris,  pr.-Âumont,  rap. 
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robllg^tlon  pernifuiepte  de  V/Qndre  leurs  grains  an  marché  et  de 
nb  les  Tendre  que  là.  La  cour  de  cassation  a  plusieurs  fois  dé-\ 
cîdé  qu'on  ne  peut  pas  obliger  les  marchands  domiciliés  dans  la 
eômmune  et  ayant  des  magasins  à  eux^  de  les  transporter  sur  la 
halle^et  àc  ne  pas  vendie  chez  eux  leurs  dem*ées  (Crim.  rej.  5 
janv.  1844^  aff.  Magny^Y.  Commune^  n«  1095).  11  faut  toutefois^ 
pour  que  cette  dispense  ait  lien^  que  le  domicile  dans  la  commune 
sbit  réel  et  ne  consiste  pas  dans  le  simple  louage  d'un  magasin  (V. 
lés  arrêts  rapportés  v»  Commune,  n"  1 093, 1 1 08, 1 1 1 7, 1 1 1 8).— 
Danï  les  e^èces  Jugées  par  ces  arrêts,  bien  qu'il  ne  s'agisse  pas,  il 
est  vrai,  de  grains,  leurs  principes  n'en  sont  pas  moins  applicables 
ali  éommerce  de  cette  denrée.  Mais  les  maires  ne  peuvent-ils  pas, 
sition  Soumettre  les  commerçants  et  marchands  blatiers,  aune  obli- 
Cation  permanente,  d'apporter  leurs  grains  au  marché,  et  de  ne 
vendre  que  là,  ce  qui  équivaudrait  à  une  interdiction  du  commerce 
des  grains,  du  moins  leur  imposer  l'obligation  de  vendre  au  mar- 
ché et  de  ne  vendre  que  là  les  jours  de  marché,  aûn  d'en  assurer 
rapprovfsionnement,  afin  surtout  que  la  tenue  de  ces  marchés  ne 
soit  pas  illusoire?  En  limitant  cette  obligation  à  des  jours  déter- 
mitjés  et  pour  les  affaires  seulement  qui  se  traitent  dans  la  com- 
mune, les  anciennes  entraves  du  commerce  des  grains  ne  sont 
point  tessuscitées,  la  circulation  des  grains  s'opère  librement 
de  commune  à  commune,  et  l'intérêt  local  ne  souffre  pas  d'une 
liberté  générale  sans  limites.  C'est  ainsi  que  le  principe  général 
peut  être  modifié  dans  l'application ,  lorsque  les. circonstances 
Texigeiit;  les  économistes  reconnaissent  eux-mêmes,  nous  l'a- 
vons déjà  dit,  la  nécessité  de  ces  modifications. —  U  est  incon- 
testable d'ailleurs  que  le  commerce  des  grains  en  gros  ne  pourrait 
être  soumis  à  ces  règles,  que  dans  des  circonstances  exception- 
nelles dont  l'autorité  municipale  et  l'autorité  supérieure  seront 
Juges. 

•6.  5*  Les  art.  419  et  420  c.  pén.  répriment,  outre  les  réu- 
nions et  coalitions,  toutes  voies  ou  moyens  frauduleux  employés 
pour  opérer  la  hausse  ou  la  baisse  du  prix  des  denrées,  au-dessus 
6t  au-dessous  des  prix  qu'aurait  déterminés  la  concurrence  natu- 
relle et  libre  du  commerce,  et  qui  l'auraient  opérée  en  effet,  et  les 
punissent  d'un  emprisonnement  plus  long  et  d'une  amende  plus 
forte,  lorsque  ces  manœuvres  ont  été  pratiquées  sur  grains,  gre- 
nailles, farines,  substances  farineuses,  pain,  vin,  ou  toute  autre 
boIssoD.  Quant  à  ce  qu'on  doit  entendre  par  voies  ou  moyens  frau- 
duleux quelconques,  Tbiterprétation  de  ces  mots  est  laissée  aux 
tribunaux  et  peut  être  fort  large  suivant  les  circonstances,  no- 
tammenten  temps  de  disette  (V.  Industrie  et  Commerce).  —  Mais 
doit^on  admettre  comme  subsistantes  encore  les  dispositions  du 
déeret  du  4  mal  1812?  Nous  ne  le  pensons  pas  :  on  peut  les  consi- 
dérer comme  tombées  en  désuétude ,  leur  application  n'ayant  ja- 
mais en  lieu  de  la  part  da  gouvernement,  et  leur  autorité  n'ayant 
été  invoquée  dans  les  diverses  décisions  delà  jurisprudence  comme 
étant  en  vigueur,  qu^à  une  époque  voisine  de  celle  oii  fut  rendu  le 
décret  (V.  n»  67,  arrêt  du  24  déc.  1812),  quoiqu'elles  continssent 
expressément  les  solutions  des  questions  que  ces  aiTêts  avaient 
peur  objet  de  résoudre.  Ainsi,  dans  les  arrêts  cités  au  n""  63,  la  cour 
deeassationn'apointappliqué  ces  dispositions,  quoiqu'elles  prohi- 


bassent tout  achat  ou  vente  des  grains  hors  des  mareliéa  (ttêrf), 
et  ne  permissent  aux  commerçants  en  grains  de  faire  leurs  achat» 
qu'après  la  première  heure.  Ce  décret  ne  fait,  d'alllears,  <|bo  rer 
nouveler  les  prescriptions  des  lois  abrogées  par  celle  du  21  piair«* 
an  5,  dont  les  dispositions  sont  encore  aujourd'hui  en  vigueury 
nous  l'avons  déjà  dit.  On  peut  aussi  considérer  ce  décret  comme 
expressément  abrogé  par  l'art.  13  de  la  constitution  de  jl848.  La 
résurrection  de  ce  décret  n'est  pas  d'ailleurs  nécessaire.  L'aria 
419  c.  pén.,  combiné  avec  les  pouvoirs  conféo^és  à  l'autorité  im^ 
nicipale  sur  la  tenue  des  marchés,  la  fidélité  du  débit  et  la  aaUi^ 
brité  des  denrées,  et  la  loi  de  mess,  an  3,  largement  interpré** 
tée,  suffisent  à  tous  les  besoins,  atteignent  tous  lesdélils  à  propos 
de  grains,  même  les  accaparements. — L'accaparement  prohibé 
pour  toutes  denrées  et  marchandises ,  et  spécialement  lorsqu'il 
s'agit  de  grains,  est  un  achat  considérable  de  denrées  on  mar* 
cbandises  fait  dans  l'intention  de  les  rendA*e  rares  et  ensuite  de 
les  revendre  à  un  prix  exorbitant. —  Quelles  que  soient  les  ooosit^ 
dérations  qu'on  fasse  valoir  à  cet  égard,  ens'appuyantsnr  leprtn» 
cipe  de  la  liberté  commerciale,  nous  pensons  que,  dans  les  tempe. 
de  disette  et  de  cherté,  les  accaparements  peuvent  avoir  de  grands 
inconvénients  pour  certaines  localités,  ei  qu'il  est  indlspensablfi, 
dans  l'intérêt  de  la  bonne  administration  et  de  l'ordre  publie>.dei 
réprimer  les  accaparements,  et,  par  ià>  de  forcer  leeaccapareiif» 
à  vendre  leurs  denrées.  La  libre  importation  des  graine  étraAf . 
gers  est  aussi  un  puissant  moyen  lorsqu'on  y  recourt  en  tempe 
utile. — V.  aussi  v«  Industrie. 

•9.6*  L'art.  5  du  décret  de  1812  prescrit  à  tant  fermier  on. 
propriétaire  de  déclarer  aux  préfets  ou  sous-préfets  les  quaMitéa 
de  grains  et  farines  par  eux  possédées  et  les  lieux  où  eUes  sont 
déposées;  mais  il  a  été  jugé  que  la  fausse  déclaration  à  cet  égerd 
ne  constituerait  un  délit  punissable  qu'autantqu'elle  aurait  amené 
la  hausse  ou  la  baisse  des  grains  et  farines  (Crim.  oass.  24  dée» 
1812,  aff.  Cousin,  V.  Industrie). 

%H,  Commerce  extérieur.  —  Quant  an  commeroe  extérieur 
des  grains,  il  est  régi  par  les  lois  des  15-17  avr.  1832  et  36  avr* 
1833  (V.  suprà,  n^*  26  et  suiv.  ;  Y.  aussi  la  loi  du  26  niv.anS, 
suprà,  n*  19  et  nM  5  infiney  et  \^  Douanes,  n*"  387  e.).  Sous  l'em- 
pire  de  l'ancienne  législation  qui  prohibait  l'exportatlondes  grains^ 
lia  été  jugé  que  la  confiscation  des  grains  pour  cause  d'exporta^ 
tion  n'est  pas  une  peine  qui  s'éteigne  par  le  décès  du  prévenn 
(Cass.  9  ,prair.  an  9,  aff.  Baussaert,  Y.  Douanes,  n*  866).  Jugé 
encore  que  la  vente  d'un  permis  d'exportation  entre  négociante 
n'était  point  une  convention  illicile  (Crim.  cass*  5  août  I806,aff« 
Possel,  Y.  Obllg.).  Quant  aq  cabotage,  et  à  l'obligation  du  passflH 
vaut  pour  la  circuiation  des  grains^Y.  Douanes^  n<»  391  et  tuW*> 
et  215  et  suiv. 

B9.  Compétence,  —  Les  tribunaux  correctionnels  aont  lo^ 
vestis  de  la  compétence  des  délits  relatifs  à  la  police  des  grains 
(26  vent,  et  21  prair.  an  5,  arrêtés  des  17  prair.  an  7  et  28  germ^ 
an  8;  L.  du  2  déc.  1814;  ord.  du  18  déc.  181 4  et  du  3 août  181«^ 
Y.  Douanes,n<'  912)»  mais  la  simple  contravention  aux  rèf^emente 
faits  par  l'autorité  municipale  ou  sai>érieurey  est  de  la  oompétance 
des  tribunaux  de  simple  police  (c.  pén.,  art.  471-15*). 
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GRAINS  EN  VERT.  —  Se  dit  des  récoltes  qui  sont  encore 
«or  pied.— V.  Grains^  n«*  50  et  snlv. 

GRAIRIE.  —  On  nommait  bots  en  grairie  ou  grnerie  cenx 
qu'on  possédait  par  indivis  avec  le  roi.— V.  Forêts,  n»  94. 

GRAMME.  «^  G'est^  dans  le  système  actuel,  l'unité  de  poids. 
■«^V  Poids  et  mesures 

GRAND  CONSEIL.  —  C'était  avant  la  révolution  une  juri- 
diction connaissant  dé  certaines  causes  réservées  ou  que  le  roi 
évoquait.— y.  Conseil  d'État,  n*  2,  et  Organ.  admin. 

GRAND  GRII4INEL.  —  Expression  qui  s'emploie  encore  pour 
désigner  les  affiiires  qui  ne  sont  pas  de  simples  délits  ou  contra- 
irentions. 

GRAND  JUGE.  —  Dignité  créée  par  îVt.  78  du  sénatus- 
«onsulte  du  16  therm.  aniO  et  qui  répondait  à  celle  de  ministre 
de  la  Justice— V.  Ministère,  Organ.  ]ud. 

GRAND-LIVRE.  —  Se  dit  du  registre  sur  lequel  est  inscrite 
la  dette  publique.  —V.  Trésor  public. 

GRAND-MAITRE.  —  On  donnait  le  titre  de  grand-mattre  des 
eaux  et  forêts  à  des  fonctionnaires  supérieurs  chargés  de  veiller 
à  l'exécution  des  lois  et  règlements  forestiers  (V.  Forêts,  n»  42), 
et,  8OU8  l'empire,  grand-mattre  de  l'Université,  le  dignitaire  qui 
était  placé  à  la  tète  de  l'enseignement  (V.  Instr.  publ.). 

GRAPPILLAGE.  —  V.  Chasse,  n*  67  ;  Commune,  n*  833 ; 
.  Contravention;  Droit  rural,  n*'  101  et  s. 

GRATIFICATION.  —  Se  dit  des  dons  de  peu  de  valeur  par 
lesquels  on  reconnaît  un  service.  La  loi  interdit  parfois  la  gratl- 
flcation.  —  V.  Chasse,  n««  14,  390,  520  ;  Droit  marit.,  n»  526; 
Douanes,  n<»  63  et  s.;  Évasion,  n»  26 ;  Faux  Incid.,  n»»  65  et  s.; 
Forfaiture,  n«*  114  et  s.;  Garde  champ.,  n*  54. 

GRAVEUR.  -^V.  Brevet  d'invent.,  nM28;  Presse-outrage, 
Propriété  artistique. 

GREFFE-GREFFIER.  —  f .  Le  greffe  est  un  lieu  public 
affecté  à  la  conservation  des  minutes  des  jugements ,  registres 
et  de  tous  les  actes  émanés  de  la  justice,  ainsi  que  des  papiers 
qui  s'y  réfèrent  :  ce  sonf  les  archives  ordinaires  des  cours  et 
des  tribunaux.  C'est  aussi  dans  les  greffes  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  que  se  déposent  les  doubles  des  registres  de  l'État 
civil  de  chaque  arrondissement  (V.  n«  52).  —  Le  greffier  est  un 
fonctionnaire  public  établi  près  de  chaque  cour  ou  tribunal,  et 
dont  le  principal  emploi  est  d'écrire  tous  les  actes  du  ministère  des 
juges,  d'en  garder  minute  et  d'en  délivrer  des  expéditions.  Enfin, 
on  nomme  droits  de  greffe  soit  l'impôt  établi  sur  les  actes  du  greffe, 
«tqui  est  perçu  dans  l'intérêt  de  l'État,  soit  les  émoluments  pro- 
pres aux  greffiers.— V.  v»  Enregistrement,  n««  5849  et  suiv.,  où 
sont  rapportées  les  lois  spéciales  sur  ce  point,  et  où  il  est  parlé  : 
1»  des  droits  de  greffe  proprement  dits,  n«*  5850  et  suiv.;  2**  des 
droits  de  mise  au  rôle,  n<>*  5861  et  suiv.;  3<>  des  droits  de  rédac- 
tion et  de  transcription,  n<»  5873  et  suiv.;  4«  enfin  du  droit  d'ex- 
pédition, n»«  5895  cl  suiv.— V.  aussi  plus  bas 

2,  En  général,  le  greffier  joint  à  son  titre  la  dénomination  du  tri- 
bunal près  lequd  il  exerce  ses  fonctions.  Ainsi,  il  y  a  les  greffiers 
de  la  cour  de  cessation,  des  cours  d'appel,  des  tribunaux  civils  de 
■premUreinstancSy  des  justices  de  paix,  des  tribunauxde  commerce  y 
des  conseils  de  guerre,  de  la  cour  des  comptes.  Le  greffier  du  con- 
seil d'État,  qui  a  titre  et  rang  de  maître  des  requêtes,  est  désigné 
sous  le  titre  de  secrétaire  général  du  conseil.  On  désigne  également 
celui  du  conseil  des  prud'hommes  sons  le  mémo  titre  de  secrétaire 
du  conseil. 
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A8T.   1. 

Art.  8. 
AaT.  S. 

A8T.  4. 

A8T.   5. 


Historique  et  lègislatioD. 
Organisation ,  composition  et  tenue  des  grefTes. 
Conditions  requises  pour  l'admission  aux  fonctions  de  gref- 
fier dans  les  différents  sièges.  —  Incompatibilités. 
Fondions  et  attributions,  droits  et  prérogatives  des  greifierB. 
DevoirSyObligalions,  discipline  et  responsabilité  des  greffiers. 


Art.  e.  —  Traitement  et  émoluments  des  greffiers.  -—  Relevé  générm 

des  actes  de  leur  ministère. 
Art.  7.  «^  Greffiers  des  cours  d'appel. 
Art.  8.  —  Greffiers  des  tribunaux  de  eommeroa. 
Art.  9.  —  Greffiers  de  justice  de  paix. 
Art.  10.  —  Gieffiers  des  tribunaux  de  police  proprement  dits. 
Art.  11.  —  Des  commis  greffiers  et  des  conunisexpéditionnaifeB. 
Art.  12.  —  Costumes  des  greffiers  et  commis  greffiers. 

Art.  1 .  —  Historique  et  législation, 

8.  L'institution  des  greffiers  est  fort  ancienne;  elle  remonte  & 
celle  des  tribunaux.  La  Grèce  tenait  l'emploi  de  greffier  à  honneur, 
et  ne  l'accordait  qu'aux  citoyens  les  plus  purs  et  les  plus  capables. 
Avant  d'être  installés,  ils  devaient  coucher  trois  nuits  dans  le 
temple  de  la  foi ,  comme  pour  y  recevoir  le  sceau  de  la  déesse. 
Chez  les  Macédoniens,  on  brûlait,  pour  la  réception  des  greffiers, 
une  écrevisse,  symbole  de  l'indiscrétion,  et  on  en  jetait  devant 
eux  les  cendrés  au  vent  (V.  Guyot,  Rép.,  v*  Greffe;  Larocbefla- 
vin,  des  Parlements, cb.  8  et  9;  M.  Perrhn,  Essai  sur  le  travail 
des  greffes,  introd.,  p.  6). — A  Rome,  au  contraire,  où  des  pro- 
fessions que  nous  regardons  aiijourd'hui  comme  libérales  étaient 
confiées  à  des  esclaves,  on  choisit  longtemps  les  greffiers  {gra- 
phiarii)  parmi  ceux-ci.  Hais  les  empereurs  Arcadius et  Honortoa 
élevèrent  ces  fonctions  au  rang  des  offices  municipaux  et  dé- 
fendirent d'y  admettre  des  personnes  qui  ne  seraient  pas  de  eondf- 
tlon  libre.  On  les  confia  aux  officiers  attachés  aux  présidentset  gou- 
verneurs des  provinces.  Mais  cette  réhabilitation  n'eut  pas  tout  la 
succès  qu'on  s'en  promettait,  et  c'est  probablement  aux  traditions 
du  Bas-Empire,  non  moins  qu'au  c^rice  et  à  l'arbitraire  féodal, 
qu'il  faut  attribuer  cette  infériorité  qui,  chez  nous,  s'aUacba 
Jusqu'au  douzième  siècle  à  la  condition  des  greffiers. 

4.  En  France,  nous  retrouvons  d'abord  les  greffiers  sous  la 
nom  de  grefferii,  registraiores,  commentarienses ,  amanuenseê; 
puis  sous  celui  de  clercs,  notaires^lercs ,  notaires-greffiers,  et. 
enfin  à  l'époque  du  règne  de  Louis  XII,  sous  leur  véritable  nom. 
Une  ordonnance  de  Philippe  de  Valois,  en  date  du  1 1  mars  1344, 
nous  apprend  qu'à  cette  époque,  les  greffiers  ne  portaient  encore 
que  le  titre  de-notaires.  En  1590,  le  titre  de  greffier  n'avait  pas 
encore  pénétré  au  Châtelet.  Ceux  qui  tenaient  la  plume  s'aiipch 
iaient  clercs  du  greffe.  Le  parlement  seul  avait  des  greffiers  oli 
notaires-greffiers  (V.  ordon.  mars  1356  et  16  sept.  1364).  Encore 
trouve-t-on  dans  une  ordonnance  de  Charles  Y,  du  28  Janv.  136S, 
le  nom  de  registrateur.  Quant  aux  greffes,  i]B  portèrent  sueees* 
sivement  le  nom  de  stilU,  scribanUB,  memoraHa  prvcessuwny 
ckrgies  ou  clergeries, 

5.  Le  pouvoir  royal  n'intervint  pas  d'abord  dans  la  nondn»- 
tion  des  greffiers.  Ce  furent  les  juges  qui  choisirent  les  gref- 
fiers. D'habitude,  ils  nommaient  leurs  clercs;  ce  qui  expUque  ces 
expressions  de  clercs ^  notaires-clercs,  clergies  ou  clergeries, 
que  nous  venons  de  rapporter.  L'histoire  nous  apprend  même 
qu'ils  firent  souvent  exploiter  ces  fonctions  par  leurs  dome»- 
tiques,  de  compte  à  demi.  Alors,  est-il  besoin  de  le  dire?  les 
greffiers  étaient  révocables  à  volonté ,  ad  nutum.  Dans  les  par- 
lements, les  greffiers  étaient  choisis  par  le  parlement,  toutes 
chambres  assemblées ,  parmi  les  notaires.  Aussi  les  appelait 
on  notaires-greffiers ,  ou  notarU  curiœ.  Ils  étaient  donc  no 
taireset  greffiers  à  la  fois;  mais  les  minutes  du  parlement  et 
celles  des  particuliers  ne  devaient  pas  être  confondues.  Tous  les 
arrêts  et  actes  judiciaires  étaient  déposés  dans  un  cartulaire  par* 
ticulier  et  remis  à  la  cour,  à  l'expiration  de  chaque  conunission. 
En  1302,  Philippe  le  Bel  rendit  enfin  une  ordonnance  qui  défen- 
dait à  tous  justiciers  de  donner  des  commissions  de  greffier,  el 
réserva  ce  droit  au  roi ,  attendu  que  c'était  un  droit  royal,  Wr 
lippe  le  Long  confirma  cette  ordonnance,  en  1318.  Dès  lora,  osa 
fonctions  durent  prendre  quelque  faveur.  Au  lien  d'être  révocables 
à  volonté,  elles  furent  adjugées  à  ferme,  et  pour  un  an  seulement 
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Ce  système  comportait  nécessairement  de  graves  abus;  mais  le 
progrès  ne  s'accomplit  que  lentement. 

6.  An  parlement^  les  arrêts  d'audience  de  peu  d'importance 
étaient  rédigés  par  les  greffiers  de  service  à  la  chambre  des 
plaids.  Quant  aux  antres^  c'est-à-dire  anx  arrêts  rendus  sur  dé- 
libéré on  sur  appointements  ils  leur  étaient  remis  tout  rédigés  par 
le  rapporteur  et  visés  du  mattre  ou  président  de  la  chambre  (Y. 
Jugement). — Chaque  chambre  des  enquêtes  avait  un  greffier  pour 
chacune  de  ses  opérations^  telles  que  l'audition  des  témoins,  les 
descentes  sur  les  lieux^  etc.,  etc.;  mais  il  n'y  avait  pas  de  greffier 
loit  pour  la  rédaction ,  soit  pour  le  dépêt  des  arrêts. 

9.  Jusqu'au  quinzième  siècle,  les  frais  de  greffe  et  le  salaire 
des  greffiers  du  parlement  furent  à  la  charge  de  l'Ëtat,  de  sorte 
que  les  parties  recevaient  gratis  les  expéditions  des  rôles  et  des 
jugements;  mais  il  vint  un  moment  ou  l'épuisement  du  trésor  ne 
permit  plus  d'acquitter  une  dépense  aussi  considérable,  et  les 
greffiers  durent  se  retourner  contre  les  parties  et  exiger  d'elles  les 
droits  dont  ils  se  trouvaient  ab[isi  privés.  Cette  mesure  souleva  des 
plaintes,  que  le  roi  Charles  VII  écouta  avec  d'autant  plus  de 
plaisir  qu'on  lui  représenta,  comme  le  remarque  un  historien, 
que  cette  contribution  était  d'origine  bourguignonne  y  et  que  le 
roi  ne  demandait  pas  mieux  que  de  Jeter  le  blâme  sur  un  acte 
émané  de  ce  parti.  Voici,  au  surplus,  le  texte  de  l'art.  7  de  l'or- 
donnance qu'il  signa,  en  U51  :  «  Nous,  voulant  préserver  nos 
subjects  de  tous  frais  et  mises  déraisonnables,  et  régler  lesdits 
greffiers  au  train  et  ordre  anciens,  avons  ordonné  et  ordon- 
nons que  lesdits  greffiers,  civil  et  crimbiel,  ne  prendront  et 
exigeront  dorénavant  des  parties  qui  auront  affoire  en  notre 
dite  cour,  or,  argent,  ni  autre  chose  quelconque,  pour  leur  bailler 
et  délivrer  les  arrêts  et  jugements  d'icelle  cour,  dont  de  tout  temps 
et  ancienneté  auparavant  l'éditde  1418,  les  greffiers  qui  lors 
étaient,  n'avaient  accoutumé  aucune  chose  prendre  ni  exiger,  et  ce 
leur  enjoignons,  sous  peine  de  privation  d'office  et  d'amende  arbi- 
traire. )»-^ Toutefois,  cet  état  de  choses  ne  parait  pas  avoir  duré 
•  longtemps,  car  on  voit  une  ord.  du  I5juin  i5i01imiterà  trois  ans 
le  délai  de  l'action  des  greffiers  contre  les  parties  (V.  Avocat, 
n«  24S);  et  cette  ordonnance  fait  supposer  déjà  un  long  usage  de 
la  part  des  greffiers  de  réclamer  leur  salaire  contre  ces  dernières. 
8.  Ce  (Ut  François  I*'  qui  érigea  en  titre  d'office^,  dans  le 
courant  de  l'année  1521,  les  fonctions  de  greffier;  mais  il  parait 
que  son  ordonnance  ne  reçut  pas  d'exécution,  et  que,  comme  par 
lapasse,  on  continua  à  les  donner  à  ferme. — Cette  réforme  ne  s'ac- 
eomplit  définitivement  que  sous  Henri  IV  (édit  du  5  Janv.  1596). 
•.  Grâce  à  l'appui  que  leur  avait  prêté  le  pouvoir  royal,  les 
greffiers  avaient  peu  à  peu  conquis  la  place  qui  leur  était  due.  Les 
greffes  du  parlement  de  Pau  surtout  furent  recherchés,  et  tel  était 
l'empressement  public,  que  le  parlement  rendit  un  arrêt  pour  dé- 
fendre à  qui  que  ce  fût,  sous  une  pénalité,  d'usurper  cette  qua- 
IKé.  '^  Une  juste  considération  fut  donc  attachée  désormais  aux 
fonctions  de  greffier.  Denisart  nous  apprend  a  que  le  greffier  ci- 
vil en  chef  était  un  des  officiers  le  plus  distingués  du  parlement; 
il  portait  la  fourrure  comme  les  présidents  de  la  cour.  » — «On  a 
douté,  ajoute*t-il,  si  les  greffiers  en  chef  des  compagnies  souve- 
raines jouissaient  de  la  noblesse,  parce  qu'ils  n'ont  point  de  ju- 
ridiction, et  qu'ils  sont  plutôt  engagistes  qu'officiers,  tous  les  gref- 
fes étant  domaniaux  ;  cependant  on  a  pensé  qu'il  n'y  a  pas  de  diffé- 
rence entre  eux  et  les  conseillers.  S'ils  ne  concourent  pas  à  la 
formation  des  oracles  de  la  justice,  ils  en  sont  les  fidèles  dépo- 
sitaires.» — -  Quant  aux  greffiers  des  tribunaux  inférieurs,  s'ils 
ne  devenaient  pas  nobles ,  du  moins  les  nobles  ne  dérogeaient 
pas  en  acceptant  ces  fonctions.  Mais  en  tenant  ce  langage,  nous 
supposons  toujours  qu'il  s'agit  des  justices  royales,  car  les  gref- 
fiers non  royaux  dérogeaient,  s'ils  étaient  nobles.  — Domat  dit 
aussi  :  «  Après  les  fonctions  des  juges,  celles  des  greffiers  sont 
les  premières  dans  l'administration  de  la  justice.  » 
;    lO.  On  sait  quels  ftorent  les  abus  de  la  législation  sur  les 
offices.— Selon  les  besoins  du  trésor,  on  créait  ou  l'on  supprimait 
les  charges;  mais  nous  ne  croyons  pas  devoir  entrer,  à  cet  égard, 
dans  le  moindre  détail,  et  nous  renvoyons  le  lecteur  v*  Offices. 
Nous  énoncerons  seulement  qu'avant  la  révolution  de  i7S9,  qui 
amena  l'abolition  de  la  vénalité  des  offices,  les  greffes  étaient  divi- 
ses en  deux  classes,  les  uns  casuels  et  les  autres  domaniaux, 
li»  premiers  n'étaient  pas  héréditaires^  les  seconds  l'étaient. 


f  1.  En  1700,  tons  les  offices  disparurent,  ainsi  que  les  an« 
ciens  tribunaux  (décr.  4  août  1789;  7  sept.  1790,  v.  Office); 
mais  l'institution  des  greffiers  fut  maintenue  dans  la  nouvelle 
organisation  judiciaire.  Elle  subit  tbutefoi^'importants  change- 
ments avant  d'arriver  à  une  constitution  définitive.  Ainsi  la  loi 
des  16-24  août  1790  avait  confié  anx  magistrats  le  soin  d'élire 
leurs  greffiers.  On  les  nommait  à  vie,  et  ils  ne  pottvaient  être 
destitués  que  pour  cause  de  prévarication  (tit.  9,  art.  1,  3  et  4). 
Un  an  après,  les  greffiers  criminels  durent  être  élus  par  les 
assemblées  électorales  (décr.  20janv.  1791,  art.  5;28mali79i, 
art.  7,  et  16  sept.  I79i,  tit.  2,  art.  4).  Maisoomme  les  hommes 
de  savoir  et  d'une  grande  expérience  pratique  ne  s'improvisent 
guère,  il  est  aisé  de  comprendre  que  des  inconvénients  durent 
naître  en  grand  nombre  de  ce  régime  mobile  et  changeant.  Ce 
fut  en  Tan  8  seulement  que  la  noininati<m  de  ees  foneUonnalres 
rentra  dans  les  attributions  du  gouvernement  (L.  27  vent,  an  8, 
tit.  7,  art.  99 ;  V.  au  surplus  v<» Organ.  jud.). 

f  S.  Pour  compléter  cet  historique,  nous  devrions  peo^être 
parler  ici  des  émoluments  et  du  traitement  des  greffiers;  mais 
Il  est  préférable,  afin  de  ne  pas  tomber  dans  des  répétitions,  de 
réserver  cette  matière  qui  trouvera  plus  utilement  place  ci-iqirës 
no«  137  et  suiv.  où  l'on  rapporte  le  r^evé  général  des  actes  du 
ministère  des  greffiers ,  présenté  récemment  au  garde  dessoeaiD: 
par  une  commission  composée  de  greffiers  et  dont  M.  Prier  était 
président  et  M.  Dardenne  secrétaire. 

as.  Les  attributions  du  greffier  sont  nombreuses  et  compli- 
quées. Elles  résultent  d'une  foule  de  lois  dont  la  moindre  inob« 
servation  les  exposerait  à  des  responsabilités  fréquentes  et 
ruineuses,  s'ils  n'en  faisaient  pas  une  étude  attentive,  et  s'ils 
négligeaient  de  se  tenir  an  courant  des  mouvements  de  la  législa- 
tion. Comme  les  notaires,  ils  doivent  posséder  une  science  exacte 
de  leur  profession,  et  savoir  traduire  promptement,  dans  le  lan- 
gage clair  et  positif  des  affaires,  les  faits  qui  se  passent  sous  leurs 
yeux;  ce  qui  ne  peut  être  que  le  résultat  d'une  étude  constante  et 
d'une  pratique  suivie.  C'est  à  cette  condition  que  les  greffiers 
aident  efficacement  à  l'administration  de  la  justice  et  qu'ils  justi- 
fient l'honorable  qualification  que  Bacon  leur  a  donnÀB  :  Di^iitus 
curùB  egregius. — Au  reste,  voici  les  principales  lois  qui  in^res- 
sent  les  greffiers  et  dont  un  grand  nombre  ne  sont  qu'indiquées 
ici,  parce  qu'elles  sont  frappées  d'abrogation. 

Tableau  des  lois,  décrets,  etc.,  bblatifs  adx  GREFFn»s» 

IM  août  16M».— Règlemeot  de  la  coar  de  parlemeni  de  Paris  pour 
h  taxe  des  dépens  adjugés  tant  par  arrêts  dMcelle  cour  que  par  seoleoces 
des  jaridictioDs  qai  y  ressoriissent,  eo  matière  civile  et  crimioelle. — 
Nota.  Ce  règlement  est  encore  applicable,  suivant  la  loi  des  0-27  mars  1791. 
art.  32,  et  Tarrèlé  da  18  fruct.  an  8,  art.  32,  et  il  a  été  reoonnn  comme  tel 
par  la  commission  chargée  de  Teiamen  du  projet  de  loi  sur  Tofimiiisaiion 
judiciaire  en  1849,  au  rapport  de  M.  de  Crouseiibes;  mais  la  dUBcallé  de 
concilier  ses  allocations  avec  les  lois  nouvelles  ne  permet  guère  de  rap- 
pliquer: -on  ne  peut  Tinvoquer  que  par  analogie  (V.  q«  149  et  Avoué, 
p*  48).  —  Il  a  été  réimprimé  en  1849  à  Melun,  ches  Desmes. 

les  mal  1978*  —  Lettres-patentes  portant  approbation  du  tarif  des 
frais  et  dépens  pour  les  procureurs  au  parlement  de  Paris. — JVoto.  Même 
observation  que  celle  qui  accompagne  le  règlement  du  26  août  i665. 

iei-911  Jalll.  1990.  — Décret  oui  autorise  les  greffiers  à  faire  les 
ventes  de  meubles  dans  les  lieux  où  eues  étaient  laites  par  les  jurés-prl' 
seurs.  —  V.  Ventes  publ.  de  meubles. 

tH-M  août  1790.— Décret  dont  le  tit.  9  est  relatif  aux  graftei. 
—  V.  Organ.  jud.  :  V.  aussi  n»  11. 

••Il  sept.  1790.  —  Décret  qui  fixe  le  traitement  des  greffiers  : 
!•  de  juges  de  paix  a  500  Uv.  (art.  1);  2<'  des  tribunaux  de  district  il 
1,333  llT.  6  8. 8  d. 

9-11  flopt.  1790.  —  Décret  qui  détermine  le  oostnme  des  grefBers 
(art.  m  ' 

18-99  oef.  1790.  —  Décret  qui  indique  les  fonctions  dugicifier 
de  justice  de  paix  fUt  8).  —  V.  Justice  de  paix,  Organ.  jud. 

9-5  noT.  1790.  —  Décret  dont  Part.  2  porte  que  les  greffiers  des 
juges  de  paix  de  la  Tille  de  Paris  auront  chacun  un  traitement  de  SOOliv. 
et  en  outre  le  produit  du  tarif  modéré  qui  sera  fait  pour  leurs  vacations  à 
rapposîtion ,  à  la  reconnaissance  et  à  la  levée  des  scellés. 

97  noT.-l*'  dée.  1790.  —  Décret  qui  établit  un  creffier  près  le 
tribunal  de  cassation  :  il  est  nommé  par  les  membres  da  tribunal  à  la  ma- 
jorité des  Toix  (art.  26).— V.  Cassation,  p.  22. 

5-19  déc.  1790.~  Décret  ponant  abolition  des  droits  de  greffe  et 
établissements  des  droits  d^enregistrement.  Diaprés  l*art.  10  da  décret,  les 
greffiers  ne  sont  pas  tenus  de  fiiire  Pavance  des  droits  d'nnregisiremeol; 
mais  ils  ne  peuvent  délivrer  aucune  expédition  d*aci6  judiciaiM  non  enct- 
gistré,  à  peme  d'amende.— V.  Enreg.,  n*  22. 

99  JaBv-95  fév.  1791.  —  Décret  qui  établit  près  dt«baqa»  «rf- 
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^mla1  crimiDel  un  greffier  nommé  par  les  éleetearsdo  département  (ar(.  5}. 

—  V.  Or(Ean.  jud.;  V.  aussi  n«  il. 

25-SO  Janv.  1701*  —  Décret  qui  porte  qoe  les  fonctions  de  maire, 
dVifficicr  municipal  et  de  procureur  à  la  commune  sont  incompatibles  arec 
celles  de  greffier  de  juge  de  paix. 

11-18  iév,  1791.  —  Décret  qui  dispose  i^ie  le  greffier  près  le 
tribuDal  do  cassation  aura  le  tiers  du  traitement  des  juges ,  et  les  taxations 
qui  lui  seront  allouées  pour  ses  expéditions  (art.  5]  ;  et  qui  détermine  son 
costume  (art.  6).  ^~  V.  Gas^ion,  p.  83. 

e-li8  mara  1791.  —  Décret  dont  les  art  4  et  5  sont  relatifs 
aux  greffiers  de  justice  de  paix,  et  Part.  31  aux  commis  assermentés 
des  greffiers*  Suivant  Tart.  16  ils  ne  peuvent  représenter  les  parties  de* 
Tant  le  bureau  de  paix.  VwcU  58  porte  qu^en  attendant  un  nouveau  tarif 
des  greffiers,  les  émolnmenls  des  greffiers  seront  les  trois  quarts  des  an- 
ciens ,  sans  qu'ils  puissent  en  aucun  cas  rien  recevoir  à  titre  de  parût*. 
Les  a^^aires  d'appels  seront  taxées  comme  les  affaires  de  première  instance. 
On.  prendra  pour  base  le  tarif  qui  était  dans  la  juridiction  royale  la  pins 
voisine  située  dans  le  département;  à  Paris  on  suivra  le  tarif  de  1778 
(art.  32).  —V.  Organ.jud. 

S8-S9  mal  1791.— Décret  dont  Tart.  1,  tit.  1,  est  relatif  àTéleo- 
tion  des  greffiers  des  tribunaux  criminels. 

8  Juln-lS  sept.  1791.— Décret  portant  que  la  place  de  greffier  du 
tribunal  criminel  est  incompatibleavec  celle  de  greffier  du  tribunal  de  district. 

19-98  Juin  1791.—  Décret  relatif  au  remboursement  des  anciens 
greffiers. 

19-99  JalU.  1791.—  Décret  dont  les  art.  51  et  suiv.  do  tit.  8 
sont  relatifs  à  la  nomination  et  au  traitement  des  greffiers  et  commis  grcf- 
^rs  près  le  tribunal  correciionoel.  —  V.  Inst.crim. 

9rl3  «oûs  1791.  —  Décret  qui  assimile  aux  greffiers  des  tribunaux 
de  district,  ceux  des  tribunaux  de  commerce,  quanta  la  nomination,  à 
rinslallaiiOD,  au  cautionnement  et  au  traitement  (lit.  5»  art.  4).— V.  Na- 
viga(.,  Organ.  maril. 

19-99  f>epi.  1791.— Décret  portant  que  les  greffiers  des  tribunaux 
criminels  font  nommés  par  les  électeurs  du  déparlement.  —  V.  Inst.  crim. 

99  0cps.4l  oei.  1791.  —  Décret  qui  ordonne  que  les  minutes  dé- 
posi^es  dans  les  greffes  des  justices  seigneuriales  soient  transportées  atix 
grpffeft  des  tribunaux  de  diftricl  (tiu  3,  art.  9}.  —  V.  Notaire. 

99  0cpt.-91  oet .  1 791 .  —  Décret  en  forme  d^inatruction  qui  porte 
que  le  grr ffier  fait  partie  du  tribunal  criminel. 

93-9&  «ept.  1799.  —  Décret  qui  porte  que  les  greffiers  seront 
nommés  de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes  formes  que  les  membres 
des  corps  adminisiraiifs  <>t  des  tribunaux. 

19-19  mal  1793. —  Décret  pni  place  le  greffier  an  nombre  des 
memhrc^iqui  compo^eniun  tribunal  militaire  (tit.  l,art.3;  V.  Organ.milit.). 

$*19|alii  1793.  —  Décret  portant  que  le  traitement  des  greffiers 
de  juge  de  paix  est  augmenté  de  150  Iîy. 

9-11  Jaln  1793.  —  Décret  portant  que  le  traitement  assigné  aux 
greffiers  de  police  correctionnelle  par  Part.  54  do  décret  du  19  juin.  1791 
doitètre  payé  sur  le  produit  des  sous  additionnels  imposés  sur  cnaque  dis- 
trict pour  les  frais  de  L^admioistraiion  de  Injustice. 

17  flepi.1793  —Décret  quiautorise  lesgrrffiers  àfaireles  priséeset 
Tenies  do  meubles,  et  fixe  le  prix  des  var^aiioas.— V.  Vente  pub.  de  meubles. 

94  vead.  aa  3  (19  oet.  1791). —  Décret  qui  rend  incompa- 
tibles les  fonctions  judiciaires,  et  par  exemple  celles  des  greffiers^  avec 
des  fonctions  adminiïHrativcs  (art.  1>. —  V.  Organ.jud. 

6  froet.  an  3  (99  août  1799).—  Constitution  dont  les  art.  216, 
834,  845  placent  le  greffier  au  nombre  des  membres  des  tribunaux.  — 
V.  Droit  const.,  p.  305. 

19  Vend,  an  4  (11  oet.  1796).  Décret  qui  dispose  que  les 
greffiers  sont  nommés  ei  révocables  par  le  tribunal  pour  lequel  ils  ont  été 
institués  (art.  84)  ;  ils  présentent  un  ou  plusieurs  commis  greffiers  (art.  26). 

—  V.  Organ.  admin.et  jud. 

9  bram.  an  4  (94  oet.  1795).  —  Décret  dont  les  art.  7  et  8 
•ont  relatifs  aux  gref&ers  et  commis  greffiers  de  la  cour  de  cassation.  — 
V.  Cassation ,  p.  29. 

3  bram.  an  4  (95  oet.  1795).  —  Code  des  délits  et  des  peines 
dont  Tart.  266  place  le  greffier  au  nombre  des  membres  qui  composent  le 
tribunal  criminel. 

19  pluv.  on  4  (5  fcT.  179S)«  —  Arrêté  relatif  au  mode  de 
payement  des  irailements  des  greffiers  et  commis  greffiers. 

90  pluT.  on  4  (9  tév,  1799^.  —  Loi  qui  contient  des  disposi- 
tions relatives  aux  traitements  desgrerbers  et  commis  greffiers,  et  au  nom- 
bre des  commis  greffiers  près  les  tribunaux  criminels  et  à  leur  traitement 
(art.  5  et  suiv.).  —  V.  Organ.  jud. 

11  geroi.  on  4  (31  mors  1799)»  — Loi  relatire  à  la  Tente 
des  objets  déposés  dans  les  greffes,  etc.  —  V.  Vente  pnbl.  de  meubles. 

19  fraes.  on  4  (99  ooât  1799).  —  Arrêté  relatif  à  la  vente 
publique  de  meubles  et  effets  mobiliers.  —  V.  Vente  pub.  de  meubles. 

5  vend,  on  5  (99  sept.  1799).— Arrêté  qui  prescrit  aux  gref- 
fiers de  tenir  un  registre  des  pièces  et  papiers  quMls  reçoivent  officielle- 
ment pour  l'usage  des  tribunaux. 

98 Mm.  on  5  (18  dée.  1799).  -Loi  portant:  à  l'avenir, 
les  juges  de  paix  seuls  nommeront  et  destitueront  leurs  greffiers.  Toute 
loi,  à  ce  contraire,  est  rapportée. 

97  niv.  on  5  (19|onv.  1797).  —  Arrêté  qui  ordonne  rexécu- 
lion  des  anciens  règlemL'nis  relativement  aux  Tentes  publiques  de  meu- 
iles  nar  les  greffiers  et  antres.  —  V.  Vente  publ. 

90  nlv.  on  5  (19  Jonr.  1797).  —  Loi  relative  aux  oxpédi- 
tious  de  procédures  criminelles  (résoluion  du  12  nivôse). 


Art.  i.  La  loi  du  20  pluv.  an  4  est  rapportée,  en  ee  qtt*el!e  Hablll, 
près  des  tribunaux  criminels,  des  commis  expéditionnaires  salariés  par  la 
nation,  et  en  co  qu^elle  porte  qu'à  Tavenir  il  ne  sera  rien  alloué  aux 
greffiers  criminels  pour  les  copies  de  procédures  qui,  suivant  la  loi,  doi- 
vent être  donnés  aux  accusés,  ainsi  que  pour  les  expéditions  des  jugements 
et  autres  actes  de  rinstruclion  criminelle  compris  jusqu'alors  dans  les 
dépenses  à  ordonnancer  sur  la  caisse  nationale. 

2.  A  compter  du  !«'  nivôse  de  la  présente  année,  tous  les  frais  d'expé- 
dition et  de  copie,  ainsi  que  les  traitements  des  commis  expéditionnaires 
seront  au  compte  des  greffiers  criminels. 

3.  Ils  en  seront  remboursés  dans  la  forme  prescrite  pour  l'acquit  d(*s 
frais  de  justice,  à  raison  de  4  décim.lerôle  de  vingt-buit  lignes  à  la  pag«t 
et  do  seize  syllabes  à  la  Il^ne,  le  papier  compris,  «Uns  le  cas  où  la  trans- 
cription aura  lieu  sur  papier  libre. 

4.  Il  leur  sera  taxé  38  cent,  seulement  par  rôle,  dans  tous  les  cas  oft  la 
loi  ordonne  l'usage  du  papier  timbré  et  la  formalité  do  l'enregistrement; 
mais  il  leur  sera  tenu  compte,  en  outre,  du  montant  de  ces  dépenses. 

5.  Ils  seront  indemnisés ,  de  la  même  manière,  de  toutes  copies  et  ex« 
pédil  ions  qu'ils  seraient  requis  de  faire,  soit  parles  tribunaux,  soit  par  le 
ministère  public,  pour  l'administration  de  la  justice  et  l'exécution  des  lois 
et  actes  du  gouvernement. 

6.  Les  dispositions  des  art  5, 4  et  5  qui  précèdent,  sont  déclarées  com- 
munes aux  greffiers  des  tribunaux  correctionnels  et  de  police,  pour  la  taxe 
des  copies  et  des  expéditions  qu'ils  seraient  tenus  de  laire  et  de  délivrer 
gratuitement. 

99  frlm.  on  7  (19  dée.  1798).  — Loi  qui  enjoint  aux  greffiers 
de  tenir  un  registre  sur  lequel  ils  inscriront  tous  les  actes  qui,  aux  termes 
de  la  présente,  doivent  être  enregistrés  sur  les  minutes  à  peine  d'une  amende 
de  10  fr.  pour  chaque  omission  (ait.  49  et  suiv.).— V.  Enreg.,  p.  26» 

91  Toni.  on  7  (11  mors  1799)«— Loi  perlant  établissement  de 
droits  de  greffe  an  profit  de  la  République  dans  les  triouoaux  civils  et  de  com- 
merce, et  dont  l'art.  17  établit  pour  les  greffiers  on  traitement  fixe  égal  à 
celui  des  juges  du  tribunal  près  duquel  tls  exercent.— V.  Ej)reg.,n*  5860. 

97  germ.  on  7  (19  ovrll  1799)«  — Loi  relative  à  la  nomi- 
nation des  greffiers  des  tribunaux  el  des  justices  de  paix  (rësol.du21  ventôse). 

Art.  1.  Nul  ne  peut  être  élu  greffier  ou  commis  greffier  assermenté  d'un 
tribunal  auquel  la  loi  attribue  la  nomination  do  premier  de  ces  fonciîon- 
naires ,  s'il  est  parent  ou  allié  jusqu'au  troisième  degré  inclusivement, 
selon  la  supputation  civile  de  l'un  des  juges,  ouand  même  ee  dernier  se 
serait  abstenu  de  voter  dans  cette  élection. —Mais ,  si  un  parent  ou  allié 
du  greffier  ou  d'un  commis  greffier  vient  à  être  nommé  jn^e  ou  suppléant, 
ils  peuvent  simultanément  exercer  leurs  fonctions  respectives. 

2.  Les  juges  de  paix,  étant  seols  chargés  de  la  nomination  de  leurs 
greffiers,  pourront  les  choisir  parmi  les  parents  on  alliés  de  leurs  asBesseurs. 

91  prolr.  on  7  (9  Juin  1799).  —  Loi  relative  au  imilement  def 
secrétaires  greffiers  des  ju};es  de  paix  (résolut,  du  7  prairial). 

Art.  1.  A  compter  du  1«'  vend,  an  7,  les  traitements  des  seerétairea 
greffiers  des  juges  de  paix  seront  du  tiers  de  celui  fixé  parla  loi  du  8  ven- 
tôse dernier  pour  les  ^uges  auprès  desquels  ils  sont  établiss  —  tts  sont,  en 
conséquence,  déterminés  de  la  maoière  et  dans  la  proportion  suivantes  ; 
A  Paris,  800  fr.  ;  dans  les  communes  dont  la  population  excède  100,000 
habitants,  535 fr. 33c.  un  tiers;  dans  celles  de  50,000  et  au-dessus,  jusqu'à 
100,000, 400fr.;  dans  celles  de30,000  eiau-dessus,  jusqu'à 50,000. 333 fr. 
53  c.  un  tiers  ;  et  dans  les  communes  au-dessous  de  30,000  habitants» 
266  fr.  66  c  deux  tiers. 

2.  Indépendamment  du  traitement  ci-dessus  déterminé,  les  greffiers  per- 
cevront les  droits  qui  leur  sont  attribués,  suivant  le  tarif  modéré  déterminé 
par  les  lois  existantes. 

3.  Les  expéditions  des  jugements  en  matière  de  police,  et  des  precès- 
TPrbaux  du  bureau  de  paix  et  de  conciliation ,  leur  seront  pavées  4  dé- 
cimes le  rôle,  qui  contiendra  vinçt  lignes  à  la  page  et  huit  à  dix  syllabes 
à  la  liene,  compensation  faite  des  uufs  avec  les  autres. 

4.  lis  mettront  leur  reçu  au  bas  des  eipédiûoos  quDs  délivreront,  et  ce 
pourront  percevoir  d'autres  et  plus  forts  droits  que  ceux  qui  leur  sont  at- 
tribués par  les  lois,  à  peine  de  deslilution  et  de  restitution  envers  les  parti***, 
et  sauf,  en  cas  de  fraude  el  de  malversation  évidente,  à  être  poursuivis 
devant  les  tribunaux,  conformément  aux  lois. 

5.  Toutes  dispositions  de  lois  codlrnirt^sà  la  pré.9ente  sont  abrogées. 
99  prolr.  on  7  (19  Juin  1799).  — Loi  addilionoello  à  celle  du 

21  ventôse  qui  préctHe.— V.  Enreg..  n''58o2. 

93  prolr.  on  7  (11  Juin  1799).— Loi  qui  fixe  les  traitements 
des  greffiers  des  tribunaux  criminels  et  correctionnels. 

Art.  1.  A  compter  du  1"  vend,  an  7,  les  traitements  des  greffiers  des 
tribunaux  criminels  et  correctionnels  sont  ù\^s  de  la  manière  suivante  : 

2.  Le  traitement  des  greffiers  des  tribunaux  criminels  sera  égal  à  celai 
des  juges  des  tribunaux  civils. 

3.  Le  traitement  des  commis  greffiers  sera ,  au  tribunal  criminel  dn  (fé- 
nartement  de  la  Seine,  de  2.400  fr. ;  — Dans  les  communes  de  50.(i00 
habitants  et  au-dessus,  de  1,800  fr.;  —  Dans  toutes  les  communes  au- 
dessous  de  50,000  habitants,  1 ,200  fr. 

4.  Le  traitement  des  greffiers  des  tribunaux  correctionn-^lssera:  à  Paris, 
de  2,800  fr.  ;  — Dans  les  communes  de  50,000  bubii.int«  el  au-de^^as, 
2,200  fr.;— Dans  les  communes  au- dessous  de  50,000  habitants,  1 ,200  fr. 

5.  Le  traitement  des  commis  greffiers  des  tribunaux  correctionnels  sera: 
à  Paris,  dn  2,000  fr.;— Dans  les  communes  de  50,000  bab.  et  att-d<)«siis, 
de  1.200  fr.;  -—  Dans  les  communes  au-dessous  de  50,000  bab.,  700  fr. 

6.  Toutes  dispositions  de  lois  contraires  à  la  présente  sont  abrogées. 
97  Tcnt.  on  8  (19  mors  18G0).  —  Loi  dont  les  art.  4, 13»  21» 

t5, 42, 48.  55,  92  et  97,  sont  relatifs  aux  greffiers.  —V.  Organ.  jud. 


,<ÏB;EfFË-<JIl^Fip.— M^.  i,  — Lois,  — 3p  fr.^.  aH|J9|(;1|7.  spf^^  jipOS), 


SI  sem.  BB  S  (11  avril  iséo).— Arrtii  qql  d«tcniiiiM  U 

'•««uBë-'i»  grdfcw"iM:«]-:'ViC«)yBri/Or»B.iud.i     ■    ■ 


:  MB  9»1rt'am  S  (fjaM  -ISOO):  —  ArrM*  nlttiTaQ  caa&À- 
,    MMaPV dtr  grdBtn.~ V.  Ciwriim«"i»pnl(t«fonn.,.n»11HI)'. 

«^BeMiva  »  (S9  tmlM  1800).  —  Antli  nhDI  eu  (rtiuueal 
•   «N-^EBan  dM  thkauui. 
E     -AlbliBAH^uiini  il«rait.  nritlalildnlTteolOse,  serhHaaVflle 

w|suuUon]ndJciun,n}u»qu>ftGeqD'Hari«litoumîlr;mi!irlgn<<m«D|g 

-  ïNtrea.!  d*l«n*lDn''  on*  BiEtitm  ««Dmlrri,  le  Iratlunent  ics  |rF(Sera, 
i    «migii»ngfltn'neDBHki»  «ip^dtthtnnBirM  àtt  tribm>ïui  d'apnpl,  crj- 

niMli,  de  premUrs  inetanu  «i  d«  tammrrM,  mI  pr»TÎ«oiremem  rfclr,  par 

-  '-m^Htcv  dia]neiMoa»4n«pt, •» tOBiM«a  fàniu  daii«  le Inbleau ao- 
" .  Otid  sa  ptMcni  rïgUneDt.         ^ 

"'  i   'H'f '*'"'"■••"'*""•''*"»*»«••">*•«' "^«W»» '«'•"« 
ndlquéc»  aai  tit,  4,  9  «t  6  ds  l'atrtW  du  *T  OàtM  ûtn\et,  «nceniaiit 
I   ilwuim<t*»i»H)udiiii»n». 
i ..  .  S.  La  Rnnm  jèilnjni,  tn  onlr»,  in  rfmhw  et  ialMi  flroin  mii  iear 

5Mt»lUib8*i,«aToi»,  pMialeiduîiMot.  bdT,  ponrlrsalfiiiresd'apH. 
-,  «•«Hnnpn8.«  d*  |jnMt^rti  iasiancc  en  mgii*r«  cWil»;  rt  par  celle  rhi 
°  "m  "  ">  f**  '*■  P'Of^dBirt  criminFlIts  M  d(  police  corrptrionn'flt. 
'I      «.  11* uaslront  bd  i<Kt«lalll«,  p«r  jnor  «1  par  arlicle,  lanldu  produii 

dacfa  «molumsnla  qoe  dta  diiFiBPs  d^uenBMdurri'irpiei  tlsm  trront  on 
-..  nlM^iiMi  qn  àt  (FtnlK  «abli  par  l'an.  18  it  la  loi  do  !1  vtnl.  an  T. 
'    1>*  tnMDal,*prteiT{iirnuiinf  wg  nl«M9«D  présFDCe  du  coinrni£<airs 

1  ■■éA    IrAÉWtvniHianl       A^m*»  «*«p  k-1*  ....  I^»- ,.--i_^        _.  ._ ....    i 


c.„,.. 

dtatreOi 

rbiqoo 

L^u»«ni>. 

JQCTOÏB 

TOT.r-ï. 

pteinlm 

i'tfft\ 

fommotct 

1.  Ati 

, 

3,01)1 

*.  u^xm»»»). . . . 

e,tM 

■      S,«OI 

3,B0( 

lt,«K 

3,0« 

.   4,8IX 

s,oo. 

<,«« 

1-00 

s^ofl 

II.  Binich«-dD-Bh6nB.  . 

l^,9«( 

T,ÏIK 

iT.  CtHniii».|oHH«um. . 
!•>.  Ot«r. 

■  ^u^K 

B,60.1 

»»,T1» 

sa.,  OIte-jTOr.   .   J  .  i  . 

■    6,«K1 

,  Ï.001 

ifiW 

MIS 

.l*,it8 

800 

^9.  Eute-el-Loit 

9,Î00 

s,m 

1.600 

30.  PhiliKre. 

9,im 

s, 000 

«.BOO 

RUfl 

ll,*93 

O.'0i«)roèlHiiiik),  .  . 

^6.  (Knmdt.      

icsog 

:tu.  Col*.  . 

K,80U 

«00 

,9rf(« 

.■t.MW 

4,«UU 

T.».  lile-euViHine.  .  .  . 

13.1  OH 

ïo,»«a 

e,40a 

3,fi0n 

I.GO0 

'S 

H.  UlrfM 

■4.1100 

B,o..n 

S.flOO 

41.   LMr^l^litr.  .... 

ï,OUU 

l,hfli> 

«.OOU 

s,ui« 

aiMSt.-:: 

u,<,ua 

1,MW 

' 

t6  met.  >■  S(&avr(.flSOO).~Aw«t^erdeaml'n^D- 
-IJoD  proiMira  du  low  1M6  «l-WaiVallM  («hliAiMaUn'MaNinfnli 
des  grefBiii.  ->-  \.Àivot,  ■•  18. 

sa  T«nd.  I 

irailfjTiPn 


nd.  un  10  (tV  ocClSOI).  — ArrM«  portant  gn/lM 
I  dn  grfffleM  ne  prïmî«r^  InHanc*  «  d«  commères' gOnmdoii- 
U  mlnrâtrï  data  justice  (an.  S).  " 

88  a«r.  «n  f  0  (18  nai  ««QS). -,  l^i.(wrl4Bti4D«l«  (nU 
um  d'  6  iafti  ie  fan  iiiot  nomnifs  fu  le  (irccni»  cauiut  ;  qu'ib  fuuHiïi- 
MM  00  cauiioDnemeDI  (wl,  5)  ;  i|Ue  I*  irùamaoi  du  cwnnjtiu^Sv  ^'  i^ 
leur  cbarge  (ail.  4;  :  qu  il  T  aura  uo  gcelfier  oanieuliar  sour  la  IribuAAi  d* 
poli«(an.U). -V-Org^a-Jud. 

30  froct.  an  ]0  (I?  aepti  «80*.)^An'Uéq>l  r««le  U'Uai- 
leditDI  fiie  drtgn^'FiiM.triluaau  de.- inljctfduM  li*  vittcett  1^  y  • 
plu«tei)H  juslicci  dit  liait.  Li 

An.  t.  luilrifi'BdaminfDldH.lrtiu4'Mp#A^»annliufil<ni'nMll»r<>da 
palui»,  le»  !;»(£«•«  parlLcsIien  dr*  IcitiUMa  de  poliea  eiallis  dam  lea 
vilWoail  ï  *|ilu»wDratuMJe«rdl^n.aar«nl,JaBi<p«uf»l«-tratti'menl 
fii.eqwopoufenbTtnirui  rMstd'eaifeiiFBdelaungnfeinaiH  Mialrw 
d'fi  comDiU  dgol  ils  aaroal  becoin.  II*  *«a*Bi«*  porlMt  dia*  ll«M>à> 

liitia  tat  lei  CMliaM  additlnmcdi  de» 


!.  LiM  (nitrmenti  in 
5.  Il  un  pay^ttiiDfll 


l^  peurmMiiFad^tnieadpeM  Iribtnani, 
b!.oiume^p«tLce»aaB5reiaiciaaiieié,  eltar  lailbDdf  rtaervd*  aaidi- 
UKS  •anabjcs. 
4.1rttadBuii»inii«M  minltipalla  dc<ikKSU  if éevnlIafoMairmt 
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aux  frais  de  premier  élabtissament,  et  fourniront  ao  local  disliact  pour  la 
tenue  des  auaieoces  et  du  greffe  de  ces  tribunaux,  de  manière  que  leurs 
ninntes  ne  soient,  en  aucun  caB,  confondues  aTec  celles  des  justices  de 
(laix  et  bureaux  de  conciliation. 

État  du  9omm$»  à  payer  pour  Ui  tribunaux  de  police  partieuliert  étahlii 
dant  les  tilles  où  il  y  a  plusieurs  justices  de  paiœ. 


TRArrBMBMTS  DBS  GBEFFIEaS. 


A  Paris,  cl i»800' 

ALyon,  Bordeaux  et  Marseille, 
chacnn1,300fr.,  ci.  .  .  .    3,600 

A  Bruxelles,  Gand,  Toulouse, 
Nantes,  Anvers,  Lille, 
Liège  et  Rouen,  chacun 
900  fr.  cl T,100 

A  Gaen,  Nîmes,  HOn^UIer, 
Rennes,  Orléans,  Bruges, 
Angers,  Reims,  Mets,  Gler- 
mont,  Strasbourg,  Ver- 
sailles et  Amiens,  chacun 
eOOfr,  ci 7,800 

Et  dans  les  autres  TiHes,  an 
nombre  de  cent  trois,  char- 
cun  à  raison  de  500  £r.,  ci.  51  .KOO 


MENTES  DEPENSES. 


900' 

Four  chaque  tribunal,  400  fr.. 

Ci 1,200 

âOO  fr.,  ci.  1,600 


ït;2S3^5ï! 


Total 71,900 


100  fr.,  ci.    1,300 
50  fr.,  ci.     6,150 


Total 10,150 


9  nlT.  an  11  0^8  dé«.  1809).  —  Arrêté  qui  règle  le  oostmne 
des  greffiers  (art.  3).  —  V.  Costume  et  Organ.  jod. 

16  veDt.  an  11  (9  mar»  ISM).  —Loi  qui  fixe  k  TÎngt-dnq 
ans  l^âge  auquel  on  peut  être  greffier. 

!^4  rév,  180^  —  Décret  dont  Part.  5,  relatif  aux  copies  à  délivrer 
fnr  les  greffiers  en  «atière  criminelle»  €si  abrogé  par  le  décret  du  18 
Juin  1811,  art.  189. 

19  IIOT.180II.  — Décret  iqni  place  te  grelfierau  aoiiilnre  des  membres 
des  tribunaux  maritimes  (art.  2:  V.  Organ.  marit.)* 

le  tév.  1809*  —  Tarif  ^s  frais  et  dépens  dont  Ito  art.  9  à  fiO 
sont  relatifs-  aux  émoluments  des  greffiers  des  juges  de  paix. 

19  Juin.  1809.—  Décret  relatif  aux  droits  à  percevoir  sur  les  actes 
de  réut  civil.  —  V.  Acte  de  l'éUt  civ»,  ti"  23. 

ao  mars  1808.  —  Décret  dont  les  art.  90  à  93  sont  ntaHHê  «ox 
pf'fflers,  —  V.  Organ.  jud. 

19  Juin.  1808.  -*  Décret  concernant  tes  droits  de  ereflè.  -•- 
V.  Enreg.,  n*  5853. 

90  fév.  1810.  —  Décret  qui  fixe  les  droits  à  percevoir  par  les  gref- 
fiers de  mairies  ou  des  tribunmx  de  commerce  remplissant  les  fonctions  de 
conseils  de  prud'hommes  :  ce  4éeret  reproduit  dans  les  mêmes  termes  celui 
du  11  join  1809  (tit.  il).  —  V.  Prud'hommes. 

20  avril  1810.  —  Loi  portant  que  les  parents  ou  alliés  {usqu^au 
degré  d*oncle  et  neveu  ioclosivement  ne  peuvent  êlre  membres  d'un  môme 
tribunal,  soit....  commegrefflers,  sans  une  dispense  (art.  65  ;  V.  Organ;  jud.). 

«  Juin.  1810.  —  Décret  dont  les  art.  36, 54  à  60,  109  à  Iti  sont 
relatifs  aux  greffiers.  —  V.  Organ.  jud. 

M  Jamr.  1811.  —  Décret  sur  les  dépenses  de  l'ordre  judiciaire 
dont  les  arl.  6,  7,  8.  11, 16,  17  sont  relatifs  aux  traitements  des  grel- 
ficrs  et  commis  greffiers.  —  V.  Organ.  jud. 

08  fév.  1811.  —  Décretqui  fixe  le  traitement  des  greffiers  de  plu- 
sieurs tribunaux  de  commerce,  et  les  menues  dépenses  de  ces  tribunaux. 

Art.  1.  Les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  établis  par  nos  décrets 
des  6  oct.  1809  et  30juin  1810,  dans  les  villes  d'Alais,  Bagnères,  Gabors, 
Uïarlevflle,  Cbolet,  Clamecy,  CoblenU,  Courtray,  Creveldi,  Dôle,  Dra- 
guignan,  Epernay,  Flessiogue,  Gournay,  Grenoble.  Lodève,  Lons-le- 
^animer,  Louviers,  Manosque,  Mamers,  Marmande,  Mayenne,  Nérac, 
Mjlbau,  Novi,  Nuits,  Porto-Ferrajo,  Pralo,  Rodeï,  San-Remo,  Sainl- 
Atrnqoe,  Saint  Lô,  Samt-Nicolas,  Sarlat,  Savone,  Sienne,  Trêves  et  Ver- 
Tiers,  jouiront  d'un  traitement  de  800  fr. 

2.  Les  menues  dépenses  de  ces  tribunaux  sont  fixées  à  600  fr.  pftr  ao. 

18  Juin  1811.  —  Décret  sur  le  tarif  des  frais  en  matière  crimi- 
nelle d<mt  le  cbap.  5  est  relatif  aux  droits  d'expédition  et  autres  alloués  ' 
aux  greffiers.  —  V.  n<>»  iso  et  suiv.  et  Enreg..  n»  5854. 

18  »ept.  1811.  --Décret  qui  augmente  le  nombre  des  «ommis 
assermentés  do  tribunal  de  première  instance. 

An.  1.  Le  nombre  des  commis  assermentés  du  tribunal  de  première  in- 
siarca  de  Pans,  fixés  à  doute  par  l'art.  16  de  notre  décret  du  30  janv. 
loi  I ,  est  porté  à  qumre. 

2.  Les 
sen'ice 


«trois  commis  asscrtneniés  qui  seront  nommés  seront  employè's  au 
près  les  trois  nouveaux  juges  d'instruction  institués  par  notre  dé- 
cret du  8  mars  dernier. 

«^  J'*'."/.'ï*'*?î®°'  ^i'*  ^®  ™**®  ^«  celui  des  autres  commis  assar- 
«emés,  et  tel  qu'il  est  fixé  par  la  loi  ei  par  nos  décrets. 

'*vî^î*î?'?.<?^^*  -^P^^S^  «Pi"  attribue  aux  greffiers  concurremment 

nlil  AÎ^^^tr^  ?'  °°l*'^îi  *«  ^roit  de  faire  Les  prisées  et  ventes  publi- 

?*ri  M\       v''v  ^î^  '"î.^."^  ^^  '^  °'y  ^  Pa^  de  commifisaires-prwcurs 
lart.  57).  —  V.  Vente  pubL  de  meobiei. 


O  Jam¥.  1814.  —  Décret  porUnt  fixatîen  deë  drlito  ^tte  le  fNtltt 

du  tribunal  de  commerce  de  Paris  povira  peroefoir  à  een  prell»-* 
Y.  Enreg.,  a»  5855. 

OO-OO  «é«.  1814.  —  Ordoniaace  fii  obfige  les  frelimt  ftùre 
mention  de  la  patente  des  particuliers  dans  les  tctei  46  leaf  nBÉMn*  «^ 
V.  Patente,  V.  avssi  Exploit,  a*  17,  et  infrà^  i*  M. 

8-5  nani  1815.^  Ordonnance  snr  les  l^rovMoM  k  WlfVM¥%tt 
membres  des  tribunaux,  parmi  lesquels  sent  comprisles  gretters,  et  rartô 
droits  du  sceau  à  payer  par  ceux-a.  — •  ▼.  Organ.  jud. 

98  a¥r.-A  mal  1816.— Loi  de  finances.— ?•  Patt.Mit^lntîrÉDik 
droits  d'enregistrement  à  payer  par  les  greffiers,  irEnreg..  p.  98^,  ^i^P^ 
91.  qui  donne  aux  greffiers  la  faculté  de  présenter  un  successeur,  v*  OIBcB* 

9  oet.  1818*— Loi  snr  les  majorais  qui  accorde  ceruùns  droits  anx 
greffiers.— V.  Majorât. 

99  jBlU.  18tM.  —  Loi  de  finances  dont  Part,  f  ports  :  «les  ^tts 
et  remises  attribués  aux  greffiers  de^  tribunaux  civils  et  de  commerce  par 
la  loi  du  21  vent,  an  7  seront  perçus  par  eux  directement  des  parties  qdi 
en  sont  tenues;  mais  les  receveurs  de  l'enregistrement  mentionnèrent 
désormais  en  toutes  lettres,  dans  la  relation  aa  pied  de  chaque  acte  :  i«  Ib 
montant  des  droits  de  greffe  appartenant  au  trésor^  2"* le  montant  de  la  re- 
mjse  qui  revient  au  çeffier  pour  l'indemnité  qui  lui  est  allouée  par  la  loi.» 

S8  JaiiT.  18!C1.  —Ordonnance  qui  prescrit  la  vente  sur  lès  lieux 
des  objets  d'or  et  d'argent  déposés  dans  les  greffes.  —  V*  Vente  pub.  de 
meubles. 

6-8  BOT.  18iB3.  —  Ordonnance  du  roi  qui  détermine  un  mode  poar 
la  tenue  et  la  vériGcation  dos  registres  et  actes  judiciaires  dans  les  gieflee 
des  cours  royales  et  tribunaux  du  royaume. 

Loois ,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  se- 
crétaire (TËtatau  déparlement  de  la  joitice;— Considérant  que,  dans  lia 
greffes  de  plusieurs  tribunaux  de  notre  royaume,  les  registres  et  actes  ja- 
diciaires  ne  sont  pas  tenus  avec  la  régularité  reeuise  ;  que ,  d'un  autre  côté, 
la  vérification  de  ces  registres  et  actes  a  été  fréquemment  négligée ,  noa* 
obstant  les  dispositions  des  lois  existantes;- que  cet  état  de  elMsea  expose 
nos  sujets  à  de  graves  dommages  ;  voulant  pourvoir  à  la  stricte  exéculkm 
des  lois  snr  cette  matière  ;  —  Vu ,  !•  les  art.  158, 139  et  140  c.  pr.  civ., 
relatifs  à  la  rédaction  et  à  la  signature  des  jugements,  et  les  art.  18, 435» 
470,  1016  et  lOSOdu  même  code ,  qui  rendent  les  règles  établies  par  les 
articles  précités,  communes  aux  jugements  des  juges  de  paix,  des  tribu- 
naux de  commerce ,  aux  arrêts  des^ours  et  ftux  see^eBccearfaitteieB  ;  — 
2«  Les  art.  36,  37  et  74  du  règlement  du  30  mars  1808,  relalife  à  la  rf- 
daction  et  signature  des  minutes  des  jugements  daoB  les  cours,  él  ffonl,  par 
l'art»  73,  les  dispositions  sont  étendues  aux  tribunaux  de  première  instance; 
— 3o  Les  art.  76,  77,  95,  96.  164,  176,  196,  211,  234  et  370  c  îndL 
crim.,  concernant  la  rédaction  et  la  signature  des  informations,  mandate, 
ordonnancée ,  jugements  et  arrête  en  matière  de  simple  police,  de  police 
correctionnelle,  et  en  matière  criminelle;  noire  conseil  d'Etat  enleiida,  eic» 

Art.  1 .  Nos  procureurs  eénéraux  près  nos  cours  royales  leiiaat.«  dans 
tes  cinq  premiers  jours  de  chaque  mois,  le  récolement des  mieetes  sarlef 
répertoires,  et  constateront  put  un  procès-Verbal  l'état  matériel  et  de  lî- 
tuation  des  feuilles  d'audiences  et  de  toutes  autres  minutes  d^aotes  luçui 
et  passés  dans  les  greffes  de  la  cour  durant  le  mois  préeédeM. 

2.  Nos  procureurs  généraux  près  les  tribunaux  de  première  iasCinte 
vérifieront  et  constateront  avec  les  mêmes  formalitéset  dans  le  même  temps 
l'état  matériel  et  de  situation  des  feuilles  d'audience  et'de  toutes  autres 
minutes  d^actes  reçus  et  passés  dans  les  greffes  desditB  tribunaux. 

3.  Les  juges  de  paix  oresseront,  cbaque  mois,  dans  le  même  délai  et 
avec  les  mêmes  formalités ,  procès-verbal  de  l'état  de  leiirs  registres.  — 
Ce  procès-verbal  sera  transmis .  dans  les  cinq  jours  suivants,  à  notre  pro- 
cureur près  le  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissemenU  ^  Nôtre- 
dit  procotear  pourra,  en  outre,  quand  il  le  jugera  nécessaire^ paoeédor  à 
Celte  vérification  par  loi-même  eu  par  un  de  ses  substituts. 

4.  Nos  procureurs  près  les  tribunaui  de  première  instance  tarant  dans 
le  même  délai  et  dans  les  mêmes  formes,  par  eux-mêmes  ou  Ivan  sobstîr 
tuts,  la  vérification  des  feuilles  d'audience,  minutes  et  actes dM  gnffes 
des  tribunaux  de  police  élablis  dans  lès  lieux  de  leur  résidente.  -^  A  l'ér 
gard  de  ceuxdesdus  tribunaux  élablis  dans  le  ressort,  maisbtm  do  lieu 
où  siège  le  tribunal  de  première  instance,  nosdits  procureurs 'potnroat  dé- 
léguer celui  des  juges  de  paix  qui  ne  sera  pas  de  service  près  ledit  tribu- 
nal. —  Ce  juge  de  paix  fera  la  vérification  dans  le  délai  et  datas  les  fbrmes 
ci-dessus  prescrits ,  et  sera  tenu  de  leur  envoyer,  dans  le  même  délai  que 
dessus ,  son  procès-verbal ,  sauf  à  nosdits  procureurs  à  faire  lesdites  véri- 
fications par  eux-mêmes  ou  par  leurs  eubstituts  quand  bon  leur  semblera. 

5.  Ces  procès -verbaux,  ensemble  ceux  de  nosdfts  procureurs  près 
les  tribunaux  de  première  instance ,  seront  par  lesdils  officiers,  dans  la 
buitaine  suivante,  transmis,  avec  un  rapport  sommaire,  ànotrefrocuwf 
général  près  la  cour  royale  du  ressort. 

6.  Les  présidents  des  tribunaux  de  commerce  conslatemift'parefneiBent 
chaque  mois ,  dans  le  même  temps  et  dans  les  mêmes  -formes ,  l^t  ma- 
tériel et  de  situation  des  feuilles  d'audience  et  de  toutes  autres  minutes  de 
jugements  et  actes  reçus  et  passés  dans  le  greffe  de  leur  joridrctton.  -  Ils 
enverront,  dans  les  cinq  jours  suivants,  leur  procè&- verbal' à  notre  pTsen- 
reur  général  près  la  cour  royale  du  ressort ,  lequel  pourra  vérifier,  lors- 
qu'il le  trouvera  convenable ,  soit  par  lui-même ,  soit  par  Vnn  de  tce 
substituts  délégué  à  cet  effet,  l^lai  des  registres»  feuilles  d'audience, mi- 
nutes des  jugements  et  actes  desdits  greffes. 

7.  Nos  procureurs  généraux  nendrent  compte  à  nslta  garta  den  sMtx 
ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  département  de  la  justice,  du  réialtaidei- 
dites  vérifications  »  des  mesures  qu'ils  auront  nfueea^avrûa  liêlîfttr 
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lu  Irré^larMi ,  s*fl  od  avait  été  commis,  et  des  poorsoites  qu'As  auront 
dirigéei  pour  faire  pronoDcer  cootte  les  greffiers  coQtreTeaanls  les  peines 
portées  par  les  lois ,  sans  préjudice  de  la  destiluUon  de>dits  greffiers ,  sUl 

Îa  lien.  —  Ge  compte  sera  adressé  par  nosdils  procureurs  à  notre  garde 
M  leeaix .  dans  la  seconde  qninzaine  du  mois  qui  suivra  celui  pour  le- 
qaol  la  Ténicati«n  nnra  élé  laile. 

À  ««êa  i69A.— Ordonnanee  qui  taxe  les  fraie  de  transport  des  gref- 
fiers, —  V,  Pfiis  et  dépens ,  p.  68. 

l^Sli  mars  1896»  — Ordonnance  qni  prescrit  aux  greffiers  des 
tribaoavi  deeoipaerce  de  mentionner  l'aatorîsation  ou  le  pouToir  de  ce- 
lui qni  a  plaidé  pour  on  tiers. — V.  Tribuoaur  de  commerce. 

i  9-W  Jitlll.  1896*  —  Ordonnance  da  roi  portant  règlement  sur 
)es  frais  ei  émoluments  h  perceToir  par  les  greffiers  de  justice  de  paix. 

GHAnLia,  etc.;  -*  Vu  Tart.  1043  c.  pr.  civ.,  les  art.  9  et  suiv.  jusqu^à 
90  dii  décret  dtt  16  lév.  1807,  Tari.  23  de  la  loi  du  il  mars  1799  (21  vaut, 
an  11  les  art.  3  et  4  d«  la  loi  du  9  juin  1799  (%i  prair.  an  7).  et  Part.  64 
^\l  oécret  du  18  JQÎo  1811;  —  Considérant  qu'il  importe  au  bien  de  la  jus- 
Iice  que  tous  les  officiers  ministériels  soient  soumis,  pour  le  règlemeot  des 
droits  et  Tacatioas  que  la  loi  leur  accorde,  à  des  mesures  d^rdre  et  de  dis- 
Ôplino  quj  puissent  prévenir  les  ptrcrptions  illicites  ou  en  assurer  la  ré- 
pression: ~  Que  ces  mesures  ont  été  déjà  établies  pour  Ue  notaires,  les 
3?ouéS|  les  buissiers  et  les  greffiers  des  tribunaux  cifils  et  des  tribunaux 
e  commerco,  par  les  lois  des  2â  frim.  et  21  vent,  an  7  et  35  vent,  an  11, 
parles  décrets  des  16  fév.  1807, 18  juin  181 1  et  14  juin  1813,  et  enfin  par 
le  eode  de  proeédure civile;  —  Que  les  greffiers  des  justices  de  paix  sont 
lai  leuls  pour  qni  ces  mesune  n'aient  pas  encore  été  établies  ;  —  Sur  le 
rapport  de  w^Ufp  g^4a  des  sooaui  î— Notroconsfil  d'État  entendu  ;— Nous 
f^Toas,ete« 

Art.  1.  Aucuns  frais  ni  émoluments  ne  pourront  être  perçus  par  les  gref- 
fiers de  justices  de  paix  que  sur  des  états  dressés  par  eux,  qui  seront  vé- 
rifiés et  visés  par  le  juge  depaix. — Ces  états  seront  écrits  au  bas  de  l'ex* 
(édltina  délÎTi^  par  le  grefllerf  -^  A  défaut  d'expédition,  il  sera  fait  un 
état  séparé. 

%  Les  greffiers  de  justice  de  paix  tiendront  on  registre  sur  lequel  ils 
Inscriront^  par  ordre  de  date  et  sans  aucun  blanc,  toutes  les  sommes  qu'ils 
i^eevreat  pour  les  aetes  de  leur  ministère.  —  Les  déboursés  et  les  émo- 
luments seront  inscrits  dans  des  colonnes  séparées. 

^  Le  registre  mentionné  en  Tarticle  précèdent  sera  coté  et  parafé  pur  le 
Juge  de  paix.  —  Il  sera  tenu  sous  la  surveillance  de  ce  magistrat,  qui»  1^ 
chaque  trimestre,  et  plus  souvent,  s'il  le  juge  convenable,  le  vérinera, 
rarrétera  et  en  dressera  un  procès-verbal  dans  lequel  il  consignera  ses  ob- 
serratiens.-—  Ce  procés-verbal  sera  envoyé  à  notre  procureur  près  le  tri- 
bunal de  premûbre  instance  »  qui  en  rendra  oomple  an  procureur  général 
près  la  cour  royale. 

4  Pourront  pos  procureurs,  quand  ils  l'auront  reconnu  nécessaire,  pro* 
céder,  par  eux-mêmes  ou  leurs  substituts,  à  la  Térificatioo  prescrite  par 
rart.  1 

5.  En  cas  d'infraction  an  règles  prescrites  par  la  présente  ordonnance, 
il  f»D  Mra  fait  rapport  à  notre  garde  des  sceaux  pour  être  pris  à  l'égard  des 
contrevenants  telle  mesure  qu'il  appartiendra. 

6.  Si  les  greffiers  ou  leurs  commis  reçoivent,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  d'autres  ou  plus  forts  droits  que  ceux  qui  leur  sont  attribués  par 
les  lois  et  les  règlements,  il  est  enjoint  aux  juges  de  paix  d'en  informer 
JMfi  pracoreurs.  U  eo  sera  pareillement  fait  rapport  à  notre  garde  des  sceaux. 
—  Les  contrevenants  seront,  selon  U  gravité  des  circonstances,  destitués 
de  leur  emploi,  traduits  devant  la  police  correctionnelle  pour  être  condam- 
née aux  amendes  déterminées  par  les  lois,  ou  poursuivis  eitraordinairement 
en  vertu  de  Part.  174  c.  pén.,  sans  préjudice,  dans  tous  les  cas,  de  la  res- 
titution des  sommes  indûment  perdues  et  des  dommages-intérêts,  quand  il 
j  aura  lieo. 

•^19  oca.  flâSft*  ^  Ordonnance  du  roi  qui  fixe  les  droits  que  per- 
cevront les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce,  indépendamment  de 
ceux  qui  leur  sont  accordés  par  la  loi  du  U  mars  1799  et  par  le  décret  du 
i2  Juill.  1808. 

GHanLU,  etc.;  -*  Vu  l'art.  6S4  c.  com.;  —  Vu  pareillement  la  loi  du 
11  mara  1799  et  les  décreU  des  12  juill.  1808  et  6  juill.  1814;  —  Vu, 
enfin,  las  observations  des  tribunaux  de  commerce  des  principales  villes 
de  notre  rovaume  :  —  Étant  informé  que,  dans  la  plupart  des  tnbuj)aux  de 
commerce,  les  greffiers  reçoivent  des  rétributions  qui  ne  sont  autorisées  ni 
par  les  règlements  ni  par  la  loi ,  et  que  cet  abus  a  sa  source  dans  Pinexé- 
cation  de  rart.  634  c  com.;  —Voulant  v  pourvoir,  eir  conciliant  les  droits 
des  justiciables  et  les  intérêts  légitimes  des  greifiers  de  ces  tribunaux  ;  -^ 
^ur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  >  —  Notre  conseil  d'Ëlat  en- 
tendu ;  —  Nous  avons,  etc. 

Art.  1.  Indépendamment  des  droits  et  remises  qui  sont  accordés  aux  gref- 
fiers des  tribunaux  de  commerce  par  la  loi  do  11  mars  1799  et  par  le  dé- 
i^ret  du  12  juill*  I8O89  ces  officiers  percevront  à  leur  profit  les  droits  ci- 
après  établis  : 

§  1.  <—  JuçêmêfU* 

,    N""  1.  Pour  cbaque  jugement  interlocutoire  et  préparatoire  porté  sur  la 
feuille  d'audience,  ceux  de  simple  nemise  exceptés,  50  c. 
.    Pour  chaque  jugement  expédié  et  dont  les  qualités  se  rédigeront  dans  le 
gr^fié.  savoir  : 

S'il  est  par  défaut,  1  fr., 

Et  s^il  est  contradictoire,  2  fr. 

g  2*—  Procéi-oertoMT. 
POQf  chaque  procès-verbal, 
-   Il*  H,  de  oompulsoire  (art.  849  et  suiv.  c.  pr.  et  art.  15  et  16  c.  com.),  4  fr. 


N*  S,  d'interrogatoire  sur  faits  et  articles  (deuxième  partie  de  Paît  428 
do  même  code  de  procédure),  2  fr. 

N<»  4,  de  l'assemblée  des  créanciers  pour  la  formation  de  la  liste  dos 
candidats  aux  fonctions  de  syndics  provisoires  (c.  com.,  art.  476  et  suiv. 
jusqu'à  480),  2  fr. 

N*  5,  de  reddition  do  compte  des  agents  aox  syndics  provisoires  (c. 
com.,  art.  481),  5  fr. 

N«  6,  vérification  et  affirmation  des  créances  (c«  00m.,  art.  505  et  508J. 

Pour  cbaque  créancier,  50  c. 

Et  pour  un  contredit  coniro-slgné  au  procès-verbal  et  for  lequel  il  y  au- 
rait renvoi  à  l'audience,  50  c 

N*  1,  de  mise  en  demeure  des  créanciers  non  comparants  (art.  510  c* 
com.),  2  fr. 

N*  8,  de  l'assemblée  des  eréaneiers  dont  les  erëanoes  ont  été  admises, 
pour  passer  au  coneordat  ou  au  contrat  d*union(arl.  514  et 515  c.  com.},  4  fr. 

N"  9,  de  reddition  du  compte  définitif  des  syndics  provisoires  au  failli, 
en  cas  de  concordat  (art.  525  c.  com.),  4  fr. 

N*  10,  de  reddition  du  compte  des  syndics  provisoires  aux  syndics  défi- 
nitifs en  cas  d'union  (art.  527  c  com.},  4  fr. 

N<»  11,  de  reddition  du  compte  définitif  des  syndics  aux  créanciers  de 
l'union  (art.  562  c.  com.),  4  fr. 

N<>  12,  de  l'assemblée  des  créanciers  pour  prendre  une  délibération  quel* 
conque  non  prévue  par  les  dispositions  précédentes,  5  fr. 

g  3.  —  Actti  ipéciaum  ama  trihwMMm  de  çommircf  dit  viUc»  maritivMi* 

N«  13.  Pour  la  rédaction  du  rapport  d*un  capitaine  de  navire,  à  l'arrivée 
d'un  voyane  de  long  eours  ou  de  grand  cabotage  fart.  242  et  243  c.  com.],  3  fr. 

N«  14.  Pour  la  déclaration  des  causes  de  rel&cne  dans  le  cours  d'un  voyage 
(art.  245  e.  com.},  2  fr. 

N«  15.  Pour  la  rédactloa  d«  rapport  du  capitaine  en  cas  de  naufrage  ou 
éehouement,  3  fr« 

fi  4«  —  Foffn«li<^«  dioeri es. 

N«  16.  Pour  l'affiche  nt  pour  l'insection  dans  les  journaux  à  faire  dans 
les  cas  prévus  par  les  art.  457.  476  et  512  c.  com.,  1  fr. 

N^  17.  Pour  la  rédaction,  l'impression  et  l'envoi  dee  lettres  individuMles 
de  convocation  aux  créanciers  d'une  faillite,  dans  le  ou  prévu  par  l'art. 
476  c.  com.,  par  chaque  lettre,  20  e. 

N*  18.  Pour  la  rédaction  des  esrtificats  déliTrés  par  Is  greffier,  dans  les 
cas  prévus  par  les  lois,  règlementt  ou  jugements,  t  fr*     ' 

2.  Les  grpffiera  des  tribunaux  de  commerce  inscriront,  au  pied  des  ex- 
péditions qu'ils  délivreront  aux  partieo,  le  détail  des  déboursés  et  des  droits 
auxquels  cbaque  acte  aura  donné  lien.  —  A  défaut  d'expédition,  ils  écri- 
ront ce  détail  sur  les  états  signés  d'eux,  et  qu'ils  remettront  aux  parties. 
—  Ils  porteront  sur  le  rogistre  prescrit  par  Part.  13  de  la  loi  du  11  mars 
1799  toutes  les  sommes  qu'ils  percevront,  soit  eo  vertu  des  lois  et  règle- 
ments antérieurs  ;  les  déboursés  et  les  émoluments  seront  inscrits  dans  des 
oolones  séparées. 

5.  Le  présent  tarif  ne  s'applique  poiataux  aetes  des  mffiers  des  tribu- 
naux civils  qui  exsrcent  la  Juridiction  commerciale.  ^  Il  ne  s'applique  pas 
non  plus  à  ceux  des  actes  spécifiés  dans  l'art.  1  qui  sont  dressés  par  les 
greffien  dee  justices  de  paix,  dana  le  eu  e*  les  jugée  de  paix  sont  auto» 
risés  par  la  loi  à  les  recevoir. 

4.  Le  décret  du  6  janv.  1814  est  abrogé. 

5.  Si  les  greffiers  dee  tribunaux  de  commerce  ou  lenn  commis  reçoivent, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  d'antres  ou  de  plus  forts  droits  que  ceux 
qui  leur  sontatiribués  par  la  loi  au  11  man  1709,  par  le  décret  du  12  juill. 
1808  et  par  la  présente  ordonnance,  il  est  enjoint  aux  présidents  de  ces 
tribunaux  d'en  mformer  immédiatettent  nos  procureurs  généreux.  Il  en 
sera  pareillement  fait  rapport  à  notre  garde  des  sceaux.  —  Les  contreve- 
nants seront,  selon  la  gravité  des  cireonstances,  destitués  de  leur  emploi. 


cas,  de  la  restitution  des  sommes  indûment  perçues,  et  déis  dommages  et 
intérêts,  quand  il  y  aura  lieu. 

l^tH  Jaav.  t8)M.  —  Ordonnance  dont  le  fi  7  (art.  72  et  suiv») 
est  rolatif  au  greffier  de  la  cour  de  cassation.— V.  Cassation,  p.  45, 

M  févv-f  8  mars  19tMI.  —  Ordonnance  concernant  la  vente  des 
effets  mobiliers  déposés  dans  les  greffes  à  l'occaslbn  des  procès  civils  ou 
criminels  définitivement  jugés.  —  Y.  Vente  pub.  de  meubles. 
,  9-97  Jaim  ISSt.  —  Ordonnance  contenant  de  nouvelles  disposî- 
lions  sur  la  vente  des  effets  mobiliers  déposés  dans  les  grefles.  — >  V« 
Vente  pub.  de  meubles. 

18-90  mepU  fSSS.  —  Ordonnance  qui  détermine  les  droits  à  al- 
louer aux  greffiers  en  matière  d'expropriation  publique  (ait.  9  et  sttivO«— 
V.  Expropriation  pub.,  p.  511. 

99  Biov.  18M.  —  Ordonnance  rslative  anx  dépeaies  du  greffs  de  la 
cour  de  cassation.— V.  Cassation,  n*  34-7*. 
■  t*'-t7  (sept.  ISSU.  *-  Ordonnance  du  roi  qui  fixe  le  trdtement  des 
commis  greflSen  des  coun  royales  v  désignées,  et  les  frais  de  sociétariat 
du  parquet  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine. 

Art.  1.  A  compter  du  l^'Jaov.  1837,  le  traitement  des  commis  asser- 
mentés près  les  cours  royales  d*Agen,  ^tia.  Golmar,  Pan  et  Riom«  sera 
de  1,200  fr.  ' 

2.  Les  frais  de  secrétaires  de  parquet  aeeerddi  à  Botro  proeuroor  près 
le  tribunal  de  première  instanaa  du  déparumaat  da  b  Saine  sont  fixés  à 
la  aomma  totale  de  2l«000  fr. 
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GREFFE-GREFFIER.  —  Art.  2. 


m  tt.'2l&  BOT*  f  839.  -* OrdoDDance  da  roi  portant  qo^aii  commis 
greffier  ass^rmenié  sera  atlacbé  aa  tribunal  de  commerce  d*Alger^  et  aux 
tribuoaux  de  première  inslaoce  d'Orao  et  de  Bone. 

ItH  DOT*  1838.  —  OrdoDoaDce  relative  à  la  liqoidafion  et  an  paye- 
ment des  frais  de  justice  criminelle.  —  V.  Frais  et  dépens,  p.  68. 

10-95  oct.  184t.  —  Ordonnance  qui  Gxe  les  droits  des  greffiers 
en  matière  de  vente  judiciaire  d^immeobles  (arL  1].  —  V.  Frais  et  dé- 
pens, p.  70. 

lS-80  oet.  1841.  -—Ordonnance  oui  rend  exécntoires  en  Algérie 
les  dispositions  qui  régissent  en  France  les  droits  de  greffe.  —  Y.  Pos- 
sessions françaises. 

11-94  août  1848.  —  Ordonnance  qai  fixe  le  traitement  du  gref- 
fier du  juf^e  de  paix  de  la  Guilloiière  (Rhône)  au  tiers  de  la  somme  allouée 
à  celui  ci. 

11-S4  août  1848.  —  Ordonnance  do  roi  qui  augmente  1*abonne- 
ment  alloué  au  gn-ffier  en  chef  rie  la  cour  Je  ca8.«ation  et  le  traitement  des 
commis  assermentés  près  les  tribunaux  de  première  instance  y  désignés, 
et  fixe  le  traitement  du  greffier  du  tribunal  de  police  de  Basûa. 

Locis-PHiLippBy  etc.; —  Vu  la  loi  de  finances  do  24juill.  4843,  por- 
tant fixation  du  budget  des  dépenses  pour  Tannée  1844  ;  — Sur  le  rapport 
de  noire  garde  des  sceaux. 

Art.  i.  L^abonnement  alloué,  par  décret  du  S7  mess,  an  12.  an  greffier 
en  chef  de  la  cour  de  cassation  ,  est  porté  à  la  somme  de  46,000  fr.,  pour 
son  traitement,  celui  de  ses  commis  et  expéditionnaires,  et  pour  toutes 
les  fournitures  du  greffe.  Les  droits  de  greffe  continueront  d^èlre  versés 
directement  au  trésor. 

1.  Le  traitement  des  commis  assermentés  près  les  tril^onaax  de  pre- 
mière inctaoce  placés  dans  les  villes  ci  après  désignées  e$t  fixé  à  la  somme 
de  900  fr.,  savoir  :  Abbeville,  Aix,  Arras,  Avieuoa,  Besancon,  Bourg»>8, 
Brest,  Cambrai,  Cherbourg,  Clermont-Ferrand,  Dieppe,  bijoo,  Duuai, 
Donkerque,  Grenoble,  Hnvre  (le), la  Rochelle,  Limoges^  Lorient,Mans(le), 
Montauban,  Poitiers,  Rochefort,  Saint-É tienne,  Samt-Omer,  Toulon, 
Tours,  Troyes,  Valenciennes. 

3.  Le  traitement  des  commis  assermentés  près  lee  tribananx  de  pre^ 
mière  instance  places  dans  les  villes  ci-après  désignées  est  fixé  à  la  somme 
de  750  fr.,  savoir:  Agen,  Ajaccio,  Alais,  Albi,  Alençun,  Al  kircb  Am- 
bert,  Ancenis,  Andelys  (les),  Ancoaléme,  Apt,  Arbuis,  Arci»-6ur-Aube, 
Argentan,  Aobusson,  Aucb,  Aonliac,  Autun,  Aoxerre,  Avallon,  Avesnes, 
Avraoches,  Bagnères,  Barbetieux,  Barcelonnette ,  Bar-le-duc,  Bar-sur- 
Aube,  Bar-sur-Seine.  Bastia,  Baiigé,  Baume,  Baveux,  Bayonne,  Bazas , 
Beaune,  B«aupréau,  Beauvais,  Belforl,  Bellac,  Belley,  Bergerac,  Bernay, 
Béibune,  Beziers,  Blanc  (le),  Bliye,  Blois,  Boulogne,  Bourbon -Vendée, 
Bourg,  Bourganeuf,  Buurgoin,  Bres^uire,  Brianc<)n,  Briey,  Brignotles, 
Brioude,  Brives,  Cahors,  Oaivi,  Garcassonne,  Carpentras,  Casii-liane, 
Caste) naudary,  Caslel-Sarrasin,  4:;astre8,  Cérel,  Cb&lon,  Cli&lons,  Cham- 
bon,  Charleville.  Charolles,  Chartres,  Cbateaubriant,  Ghàleau-Chinoo» 
Ch&teaudun,  Gb&leau-Gonticr,  Cbàteaulin,Ch&teauroux,  Cii&teau  Thierry, 
Chàtellerault,  Cbàiillon,  Cbaumont,  (.binon,  Civray,  Clamecy  Ciermont 
fOise),  Cognac,  Colmar,  Compiègoe,  Cuodom,  Confolens,  Corbeil,  Corte, 
Cosne,  Coulomniers,  Coutances,  Cusset,  Dax,  Die,  Digne,  Dinan,  Dôle, 
Domfront,  Douliens.  Draguignan,  Dreux,  Embrun,  Épernay,  Èpioal,  Es- 
pal  ion,  Etampes,  Ëvreux,  Falaise,  Figeac,  Florac,  Foix,  Fontainebleau, 
Fonteoay,  Forcalquier,  Fougères,  Gaillac.   Gannat,  Gap,  Gex,   Gien, 
GourdoR,  Grasse,  Gray,  Gnéret,  Guingamp,  Hazebrouck,  Issoire,  Issou- 
dun,  Joigny,  Jonxac,  Lachàtre,  la  Flèche,  Langres,  Lannion,  Laon,  la 
R«'ole,  Largentières,  Laval,  Lavaur,  Lectoure,  Lesparre,  Libouroe.  Li- 
moux,  Lisieux,  Loches,  Lodève,  Lombez,  Lons-le-Saulnier,  Loudéac, 
Loudun,  Louhans,  Lourdes,  Louviers,  Lunéville,  Lure.  Màcon,  Mamers, 
Mantes.  Marennes,  Marmande,  Marv«-joIs,  Mauriac,  Mayenne,  Meaux, 
Helle,  Melon,  Mende,  Millau,  Mirande,  Mirecourt,  Moissac,  Montargis, 
lHontbelliard ,  Montbrison,   M  ont- de -Marsan,  Montdidier,   Montélimar, 
Montfort,  Montiuçon,  Muntmédy,  Moutmorillon,  Montreuil,  Morlaix,  Mor- 
tagne,  Mortain,  Muulins,  Murât,  Muret,  Nantua,  Narbonne,  Nérac,  Neuf- 
château,  Neufchâtel.  Nevers,  Niort,  Nogeni-le  Rolrou,  N  iient-sur-Seine, 
Nontron,  Nyons.  Oloron,  Orange,  Orihez,  Paimb.-...!.  Pamiers,  Panhenay, 
Pau,  Périgueux,  Péronne,  Perpignan,  Piihiviers,  Ploërmel,  Poniarlier, 
Ponl-Auderaer,  Ponlivy,  Pont-rÊvèque,  Pontoise,  Prades,  Privas,  Pro- 
vins, Puv  (le),  Quimppr,  Quimperlé,  Rambouillet,  Redon,  Remiremonl , 
Rethel,  Riberac,  Riom,  Roanne,  Rochechouart,  Rooroy,  Rodtz,  Romo- 
raniin,  Ruffec,  SabIcs-d'Olonne  (les),  Saint-Affrique,  Saint-Amand , 
Saint-Brieoc ,  Sainl-Caiais ,  Samt-Claude  ,  Saint-Dié,  Saintes,  Saint- 
Flour,  Saint-Gaudens ,  Saint-Girons,  Saint-Jean-d'Angély ,  Saint-Ld, 
•Saint-Malo,  Saint- MarcelUn,  Sainte-Menebould,  Saint-Mihîel ,  Saint- 
Pa'ais  Sami-Pol,  Saml-Pons,  Sainl-Qupnlin.  Saia-Srver,  Saint-Yrieix, 
Sancerre,  Sarlat,  Sarrebourg,  S;irKuemines,  Sariène,  Savenay,  Saverne, 
Saumur,  Sihelestartt,  Sedan,  Segré,  Semur,  Sentis,  Sens,  Sisieron,  Sois- 
sons,  Tarascon.  Tarbes,  Thiers,  Thionville,  Tonnerre,  Toul,Tonrnon,  Tré- 
voux, Tulle,  Ussel,  Uzès.  Valence,  Valognes,  Vannes,  Vendôme,  Verdun, 
Vervins,  Vesoul,  Vie,  Vienne,  Vigan  l-),  Villefranche  (Aveyron)    Vil- 
Jefranche  (Haute-Garonne),  VilKfranche  (Rhône),  Villeneuve-d*Agen, 
Vire,  Vitré,  Vitry,  Vooziers,  Was-^y,  Wissembourg,  Yssingeaux,  YvetoU 

4.  Le  traitement  du  grelfier  du  tribunal  de  police  séant  à  Bastia  (Corse) 
ost  fixe  à  la  somme  de  500  fr. 

5.  Ce*  traitements  et  abonnements  courront  à  compter  du  1*'  janv.  1844. 
•1-^4  Jaln  1845.  —  Loi  portant  fixation  du  traitement  des  gref- 
fiers des  juges  de  paii  (art.  3  ;  D.  P.  43.  3. 155j. 

8-11  avril  1848.  — Arrêté  qui  modifie  le  torif  relatif  aux  émolu- 
ments des  grelBors  près  les  tribonanx  de  commerce  (D.  P.  48. 4. 67). 


5-19  Jaln  1851.  —  Loi  qui  attribue  aux  greffiers,  coDcarremmenC 
avec  les  notaires,  etc.,  la  droit  de  faire  les  ventes  pabllquei  do  récoltes 
pendantes  par  racines  (art.  1,  D.  P.  51.  4.85). 

5-8  nov.  1851.  — Décret  rendu  en  exécution  de  la  loi  qui  précède 
et  contenant  le  tarif  des  droits  alloués  aux  officiers  publics  chargés  de  nro- 
céder  aux  ventes  publiques  de  fruits  et  récoltes  (D.  P.  51.  4.  321}« 

Art.  2.  —  Organisation,  composition  et  tenue  des  greffes, 

1 4.  L'organisation  des  greffes  touche  essentiellement  à  Tin^ 
stitution  des  tribunaux.  Nous  en  traitons  par  conséquent  y*  Or-* 
ganisat.  jud.  (V.  aussi  v'*  Cassation,  lh  42  et  soiv.;  Conseil 
d'Ëtat;  Cour  des  comptes;  Organisation  militaire  ;  Possessions 
françaises,  Prud'hommes).  Rappelons  ici  qu'il  existe  un  greffier! 
dans  chaque  cour,  dans  chaque  tribunal,  soit  civil,  soit  de  com- 
merce, soit  de  Justice  de  paix. — Nous  ajouterons  qu'il  n'y  a  plus, 
à  vrai  dire,  de  greffiers  criminels ,  en  ce  sens  qu'il  n'existe  plus 
de  tribtmaux  criminels  proprement  dits,  mais  des  tribunaux  con-i 
naissant  à  la  fois  des  causes  civiles  et  criminelles,  soit  au  premier, 
soit  au  second  degré.  —  Cependant  il  existe  encore  des  tribunaux 
de  simple  police  à  Paris ^  Lyon,  Bordeaux,  Rouen,  etc.;  ce  sont 
les  juges  de  paix  de  ces  villes  qui ,  tour  à  tour,  tiennent  l'au- 
dience ;  et  un  grefiier  spécial  est  nécessairement  attaché  à  chacun 
de  ces  tribunaux  (V.  Organ.jud.).  —  Le  personnel  d'un  greffe  ss 
compose  de  trois  espèces  d'employés  :  l*du  grefiier  en  chef,  seul 
responsable  de  la  conservation  du  dépôt  des  actes ,  de  la  fidélité 
des  expéditions,  etc.;  2* de  commis  assermentés  qui,  sous  la 
direction  et  la  responsabilité  du  greffier^  exercent  les  mêmes 
fonctions;  3»  de  simples  expéditionnaires^  sans  caractère  iégal^ 
et  qui  n'assistent  jamais  le  Juge. 

16.  En  cas  d'empêchement  du  greffier  en  chef  et  de  ses  corn* 
mis,  leurs  fonctions  peuvent  être  provisoirement  remplies  par  un 
citoyen  admis  au  serment  par  la  cour  ju  le  tribunal.  C'est  ainsi 
que  l'on  procédait  sous  l'ancienne  législation,  et  il  n'y  a  paa  de 
raison  pour  qu'il  en  soit  autrement  aigourd'hui  :  MM.  Favard 
(v«  GrefDer),  Bioche  (eod.,  n*  106),  sont  de  cet  avis.  Les  avocats^ 
les  avoués  et  les  notaires  doivent  être  choisis  de  préférence, 
s'ils  consentent  à  suppléer  les  titulaires  absents. — Celui  qui  rem- 
plit par  intérim  ces  fonctions  Jouit  du  traitement  ainsi  que  des 
émoluments  qui  y  sont  attachés,  à  la  seule  charge  de  pourvoir 
aux  dépenses  du  greffe  (dcc.  30  janv.  1811,  art.  52). 

I B.  Le  greffe  est  un  lieu  public  accessible  à  tous  les  citoyens. 
—V.  Presse-outrage. 

1  9.  Selon  le  vœu  de  l'art.  90  du  décret  du  30  mars  1808,  les 
greffes  des  tribunaux  de  première  instance  et  ceux  des  cours  (Rap- 
pel sont  ouverts  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches  et  fêtes,  aux 
heures  réglées  par  la  cour  ou  le  tribunal,  de  manière  cependant 
qu'ils  soient  ouverts  huit  heures  par  jour.  —  Pareille  obligation 
est  imposée,  presque  dans  les  mêmes  termes,  au  greffier  de  ia  cour 
suprême  (ord.  15  janv.  1826,  art.  78)-  — Au  reste,  sont  valables 
les  actes  faits  après  l'expiration  de  l'heure  Oxée  pour  la  fermeluro 
du  greffe,  d'après  la  doctrine  de  la  cour  suprême  (Cass.,  27  fév. 
1815,  aff.  Gehoul,  v»  Ordre).  —V.  toutefois  v»  Cassation, 
no»  814  et  sulv. 

1 H .  Sont  à  la  charge  des  grefl6ers,  aux  termes  des  lois  des  2 1  vent, 
an  7,  art.  1 6,  et  27  vent,  an  8,  art.  92,  les  dépenses  du  greffe,  c'est- 
à-dire  les  frais  de  bureau,  papier  libre,  rôles,  registres,  encre, 
plumes,  lumière  et  chauffage  des  commis.  Mats  ils  ne  doivent  rien 
débourser  pour  le  chauffage  de  la  salle  d'audience  et  l'entretien  de 
la  bibliothèque.  —  D'après  une  décision  du  minisire  de  la  justice, 
les  frais  de  reliure  des  arrêts  et  jugements  rendus  depuis  la  loi  du 
12  vent,  an  7,  en  matière  civile  et  crimmcile,  ne  doivent  pas  être 
supportés  par  le  trésor  :  ils  rentrent  dans  les  menues  dépenses 
des  cours  et  tribunaux  respectifs  et  doivent  en  conséquence  être 
imputés  sur  les  fonds  qui  leur  sont  alloués  à  ce  titre  (déc.  rain, 
just.  14  janv.  1806,  V  M.GarnierDubourgncuf,  tarifcr.,p.l2). 
En  justice  de  paix,  l'achat  des  clous,  de  la  toile  et  de  la  cire  né- 
cessaires pour  l'apposition  des  scellés,  n'est  pas  à  la  charge  du 
greffier. 

lO.  Le  loyer  du  greffe  est  une  dépense  départementale  ou 
communale:  départementale,  quand  il  s'agit  des  tribunaux  de 
première  instance,  des  cours  d'appel;  communale,  quand  il 
s'agit  des  justices  de  paix  (L.  i"  mai  et  18  juin  I838,arl.  12  ; 
L.  17  juill.  1857,  art.  30).  Nous  n'hésitons  pas,  an  reste,  à  pcn- 


GREFFE-GREFFIER.  —  ART.  S. 


8S7 


ser  ^avec  If.  Jay,  Manuel  des  greffiers  de  Justice  de  paix,  p.  152 
et  133^  qu'un  greffier  de  justice  de  paix  ne  soit  en  droit  d'em- 
porter chez  lui  les  minutes  du  tribunal ,  s'il  n'existe  pas  un 
local  convenable  dans  les  bâtiments  où  le  Juge  donne  ses  au- 
diences. Il  suffit,  au  surplus,  que  le  greffier  s'adresse  au  préfet 
pour  que  ce  fonctionnaire  inscrive  au  budget  de  la  commune  l'al- 
location nécessaire  pour  pourvoir  au  loyer  d'un  local  (L.  18 
juill.  1857,  art.  50),  car  cette  dépense  est  obligatoire.  ^Y. 
Commune,  n»'  411  et  suiv. 

90.  Aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  26  frim.  an  4,  les  mi- 
nutes des  juges  de  paix,  en  matière  civile,  doivent  être  déposées 
tous  les  ans  dans  un  local  de  l'administration  municipale.  (Y.  aussi 
L.  28  brum.  an  6).  Les  archives  criminelles  ne  sont  pas  déplacées. 
Quand  il  y  a  lieu  au  déplacement  des  registres,  minutes  et  autres 
papiers  d'un  greffe,  les  frais  d'emballage  et  de  transport  sont 
acquittés  comme  frais  généraux  de  justice.  Il  est  dressé  préala- 
blement par  le  greffier,  et,  à  son  défaut,  par  le  juge  de  paix,  un 
bref  état  des  registres  et  papiers  à  transporter  (décr.  18  juin 
1811,  art.  129  et  150).— Y.  Frais  et  dépens,  n©»  1060  et  1147. 

9 1 .  Les  greffiers  jouissent-ils  de  la  franchise  des  lettres?  En 
matière  civile,  les  frais  de  ports  de  lettres  ou  de  paquets  sont, 
sans  exception,  à  leur  charge.  Mais,  en  matière  criminelle,  les 
grefiQers  en  chef  des  cours  d'appel  et  des  tribunaux  de  première 
instance  tiennent  avec  le  bureau  de  la  poste  de  leur  résidence  un 
compte  ouvert.  Le  solde  de  ce  compte  est  remboursé  au  direc- 
teur par  le  receveur  de  Tenregistrement  (Y.  Postes).  Afin  d'éviter 
une  perte  au  trésor,  tout  paquet  ou  lettre  avec  enveloppe,  adressé 
directement  à  un  greffier,  est  ouvert  par  lui  au  parquet,  en  pré- 
sence d'un  officier  du  ministère  public  qui  prend,  sur  un  registre 
particulier,  note  de  l'envoi,  afin  que  la  note  serve  de  contrôle  à 
l'état  du  greffier  (décr.  18  juin  1811,  art.  lOl). 

99.  La  police  des  greffes  appartient  aux  greffiers,  en  ce  sens 
qu'ils  sont  chargés  de  veiller  à  ce  qui  s'y  passe  ;  mais  ce  droit  ne 
va  pas,  remarquons-le.  Jusqu'à  pouvoir  dresser  acte  des  faits 
dont  ils  seraient  témoins,  ni ,  à  fortiori^  des  insultes  ou  violences 
qui  les  atteindraient,  même  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
En  pareil  cas,  ils  devraient  recourir,  conformément  à  l'art.  91 
c.  pc.  civ.,  au  président  du  tribunal,  au  juge  commissaire,  on 
bien  aux  membres  du  parquet;  car,  ainsi  qu'on  aura  occasion  de 
levoirtn/râ,  n»  36,  les  greffiers  ne  sont  pas  des  officiers  de 
police  ni  des  magistrats. 

93.  En  cas  de  décès  du  gi*effier,  il  est  dressé  un  inventaire 
des  registres  et  pièces  du  greffe ,  dans  la  forme  tracée  par  l'art. 
130  du  décret  du  18  juin  1811,  c'est-à-dire  que  cet  inventaire 
se  fait  sommairement  et  sans  frais.  11  est  vrai  que  cet  article  ne 
parle  que  du  déplacement  des  greffes,  mais  il  est  la  reproduction 
des  anciens  règlements  qui  prescrivaient  cette  formalité  (Y.  D&- 
nisart,  v©  Minute,  n»»  15  et  17;  Brillon,  v»  Greffier,  n*»»  32  et 
42,  et  les  arrêts  de  règlement  des  parlements  de  Paris  et  de 
Rouen,  des  25  fév.  1662,  27  juin  1716,  21  mai  1718,  15  juiU. 
1720  et  14  août  1744).  Un  arrêt  vient  à  l'appui  de  cette  doctrine 
(Cass.  7  mai  1825,  aff.  Saillard,  v»  Inventaire  et  Scellé).  S'il  y 
a  simplement  mutation,  un  pareil  inventaire  peut  être  requis  par 
le  ministère  public  et  par  le  successeur  provisoire  nommé  par  le 
tribunal  (même  arrêt);  mais,  ainsi  que  l'a  jugé  l'arrêt  précité,  la 
partie  qui  requiert  un  inventaire  détaillé,  est  tenue  personnelle- 
ment du  remboursement  des  frais  qu'il  occasionne. 

AB.T.  3. — Conditions  requises  pour  l'admission  aux  fonctions  de 
greffier  dans  les  différents  sièges,  —  Incompatibilités. 

9â.  Les  conditions  nécessaires  pour  être  admis  aux  fonctions 
de  greffier  sont  :  l<»de  jouir  des  droits  civils  et  politiques  (Y.  ces 

mots); 

...  2*  D'avoir  satisfait  aux  lois  sur  le  recrutement.  —  Toute- 

(1)  Etpice: — (Baumann,  etc.  C.  mîn.  pab.)  — Le  pourvoi  était  fondé 
sur  ce  que  le  sieurGuichard,  qui  avait  tenu  la  plume  comme  greffier  aux 
audiences  de  la  cour  d'assises,  n'avait  pas,  à  cette  époque,  atteint  sa 
▼ingt-septième  année,  Age  requis  pour  les  greffiers,  par  l'art.  65  de  la 
loi  du  20  avril  IStO. — On  produisait  un  extrait  de  l'acte  de  naissance 
de  Guichard.  d'après  lequel  il  n'avait  pas  encore  atteint  l'âge  de  vingt- 
sept  ans  à  i  époque  où  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  avait  été  rendu. 
—  Arrêt. 


fois,  le  candidat  âgé  de  trente  ans  est  dispensé  de  Justifier  de  sa 
libération  (L.  21  mars  1832,  art.  48).— Y.  Organ.  milil.; 

. . .  ô^"  D'être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  si  le  candidat  postule 
une  place  de  greffier  près  d'une  justice  de  paix,  ou  d'un  tribunal 
de  première  instance  ou  de  commerce  (L.  16  vent,  an  il, art.  l). 
et  de  vingt-sept  ans  aussi  accomplis  s'il  s'agit  d'une  place  de 
greffier  près  d'une  cour  d'appel  (L.  20  avril  1810,  art.  65),  ou 
de  greffier  en  chef  de  la  cour  de  cassation  (ord.  15  Janv.  1826, 
art.  75)  ;  de  trente  ans  enfin,  pour  la  charge  de  greffier  en  chef  de 
la  cour  des  comptes  (déc.  28  août  1807,  art.  45).  Le  greffier  ou 
secrétaire  général  du  conseil  d'État  doit  être  âgé  de  vingt-cinq 
ans,  comme  les  maîtres  des  requêtes  (L.  19  juill.  1845,  art.  8 
et  2;  5  mars  1849,  art.  24,  Y.  Conseil  d'État,  n«  42).  Ai'éj^d 
du  greffier  des  prud'hommes,  Y.  ce  mot.  —  On  accordait  au- 
trefois des  dispenses  d'âge  en  certains  cas,  mais  aqjourd'hni 
la  chancellerie  n'en  délivre  plus.  —  Il  a  été  Jugé  qu'il  n'en* 
trait  pas  dans  les  attributions  de  la  cour  suprême  de  vérifier  si 
le  greffier  qui  a  tenu  la  plume  aux  séances  d'mie  cour  d'assises 
réunissait  les  qualités  nécessaires,  et  qu'il  y  a,  par  exemple,  pré- 
socption  légale  que  celui  qui  a  rempli  les  fonctions  de  greffier 
avait  l'âge  requis,  lors  même  que  le  contraire  serait  prouvé  par  la 
production  de  son  acte  de  naissance  (Cr.  rej.  8  mars  1816)  (1).  . 

95.  ...  4<*  D'être  licencié  en  droit,  s'il  s'agit  de  remplir  une 
place  de  greffier  près  une  cour  d'appel,  ou  près  la  cour  de  cas- 
sation, et  d'avoir,  dans  le  premier  cas,  suivi  le  barreau  pendant 
deux  ans  (L.  20  avr.  1810,  art.  65).  Ainsi,  pour  tout  autre  gref- 
fier, aucune  étude  préliminaire  n'est  lexigée.  Cependant,  dit 
H.  Perrin,  Essai  sur  lee  greffes,  p.  20,  un  greffier  de  première 
instance  a  des  devoirs  très-étendus  et  très-difficiles  à  remplir; 
il  est  certainement  au-dessous  de  sa  place,  s'il  n'est  pas  aussi 
praticien  que  les  avoués  avec  lesquels  il  entretient  des  relations 
nécessaires  et  journalières,  s'il  ignore  la  partie  de  l'enregistre- 
ment, et  s'il  ne  possède  pas  un  certain  talent  de  rédaction,  n 
faudrait  au  moins  que  les  individus  qui  se  présentent  pour  cet 
emploi  fussent  astreints  à  Justifier  d'un  cours  de  procédure.  — 
Nous  désirerions  quelque  chose  de  plus,  car  le  cours  de  procé- 
dure des  facultés  ne  satisfait  pas,  à  beaucoup  près,  au  programme 
d'études  et  de  pratique  que  les  aspirants  aux  fonctions  de  greffier 
devraient  subir. 

96.  ...  5*  De  n'être  n\ parent,  ni  allié  jusqu'au  degré  d'oncle 
etde  neveu  inclusivement,  d'un  membre  de  la  cour  ou  du  tribunal 
auquel  le  candidat  veut  être  attaché,  à  moins  qu'il  n'obtienne  à  cet 
égard  une  dispense  un  chef  de  l'État,  laquelle  n'est  jamais  accor- 
dée pour  les  tribunaux  composés  de  moins  de  huit  juges  (L.  20 
avril  1810,  art.  65).  En  cas  à,*alliance  survenue  depuis  la  nomi- 
nation, celui  qui  l'a  contractée  ne  peut  continuer  ses  fonctions  sans 
obtenir  une  dispense  (itnd,).  A  cette  occasion  nous  rappellerons 
cependant  qu'un  avis  du  conseil  d'État,  du  25  avril  1807,  avait 
décidé  que  la  loi  du  27  vent,  an  8,  ne  limitant  pas  le  droit  de 
nomination  attribué  au  premier  consul,  contenait  une  abrogation 
implicite  des  dispositions  des  lois  antérieures  (16-24  août  1790, 
27  mars  1791;  const.  de  l'an  5,  art.  207;  27  germ.  an  7),  qui 
réglaient  les  incompatibilités  fondées  sur  la  parenté  ou  l'alliance 
(Y.  Organ.  jud.).  —  L'art.  65  de  la  loi  du  20  avril  1810  est-il 
applicable  en  justice  de  paix?  HM.  Favard,  Rép.,  v«  Incompat.; 
Carré,  Droit  français,  t.  1,  p.  241  ;  Dupin,  Collect.  des  lois,  t.  1, 
p.  69;  Jay,  Manuel  des  greff.  de  Just.  de  paix,  p.  35,  enseignent 
avec  raison  l'affirmative. 

97.  ...  6*  D'être  présenté  par  un  titulairey  sa  veuve,  ses  h^ 
ritiers  ou  ayants  cause,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  vacance  (L.  28 
avril  1816,  art.  91,  Y.  Office). —  Toutefois,  celte  condition  n'est 
pas  exigée  pour  le  greffier  de  la  cour  des  comptes,  où  le  titulaire 
n'a  pas  le  droit  de  présenter  son  successeur.  Le  premier  prési- 
dent de  cette  cour  peut  faire  une  présentation  de  candidats.  — 
Y.  Cour  des  comptes.  Office. 

La  cour; — Attendu  qu'il  n'entre  pas  dans  les  attributions  de  laeoor 
de  vérifier  si  le  greffier  d'un  tribunal  ou  d'une  cour  réunit  les  qualités 
nécessaires  pour  exercer  ses  fonctions,  et  que  son  exercice  seul  forme  une 
présomption  légale  que  le  gouvernement  ou  ses  agents  ont  fait  préalable- 
ment toutes  les  vérifications  que  veut  la  loi; — Attendu  d'ailleurs  que  h 
procédure  et  l'arrêt  sont  réguliers,  et  que  la  peine  a  été  jostemeat  appli- 
quée aux  faits  déclarés  constants  par  le  jury; — Rejette. 

Du  8  mars  1816.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Gkaile,  rftp. 
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99'  •«.  7*  De  Justlfler^en  oatre^  d'un  frotté  soU  anlhentique^ 
soft  sons  seing  privée  contenant  les  conditions  de  la  cessioriy  qui 
a  été  soumis  préalablement  à  la  formalité  de  V enregistrement  (L.  28 
avril  1816,  art.  96). — Quant  à  Timportance  de  la  perception  du 
flsC;  T.  Enregist.,  n^  1894  et  suiv.  et  Office.  —  Dans  le  cas  où 
le  successeur  désigné  n'est  nas  agréé  par  le  gouvernement,  les 
sommes  qu'il  a  déboursées  à  cet  effet  lui  sont  remboursées. — 
V.  Office. 

99.  ...  8*  D'être  nommé  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  ce 
qui  n'a  lieu  que  sur  la  proposition  du  garde  des  sceaux,  et  sur 
celle  du  ministre  des  finances ,  quand  11  s'agit  de  la  nomination 
du  greffier  de  la  cour  des  comptes  (L.  27  vent,  an  8,  art.  92,  V. 
Cour  des  comptes).  —  A  cet  effets  le  candidat  fait  parvenir  à  la 
chancellerie  sa  demande  et  les  pièces  à  l'appui,  pièces  qui  doivent 
être  toutes  sur  papier  timbré  ou  visé  pour  timbre  ,  et  au  nombre 
desquelles  figure  unétat  desproduits  du  grelTependantlescinq  der- 
nières années  ;  l'envoi  alieu  par  Tintermédiaire  du  procureur  géné- 
ral de  la  cour  de  cassation  ou  de  la  cour  d'appel,  s'il  s'agit  du  greffe 
de  la  cour  de  cassation  ou  du  greffe  d'une  cour  d'appel.  Pour  tout 
autre  greffe,  on  s'adresse  au  procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  civil  de  première  instance  de  l'arrondissement  qui  fait 
l'instruction  et  la  transmet  au  garde  des  sceaux  par  l'intermé- 
diaire du  procureur  général  de  son  ressort.  «-V.  d'ailleurs, 
yo  Office. 

SO.  ...  9"  De  verser,  avant  l'installation,  un  cautionnefnent 
(L.  28  avril  1816,  art.  92).  Le  greffier  de  la  cour  des  comptes 
n'est  pas  tenu  d'en  fournir  un,  exception  motivée  sur  ce  qu'il 
n'a  aucun  maniement  de  fonds,  et  sur  ce  qu'il  ne  participe  ni  aux 
charges  ni  aux  bénéfices  attach  es  à  l'exécution  de  la  loi  de  1 8 1 6 . 
— V,  d'ailleurs  v«  Caution,  defonct. 

Si .  ...  10<*  De  prêter  serment.  Il  existe  maintenant  deux  es- 
pèces de  serment  :  le  serment  politique  et  le  serment  profession- 
nelf  le  décret  du  gouvernement  provisoire  des  i<^-2  mars  1848 
se  trouvant  abrogé  par  celui  du  5  avril  1852  (V.  Serment),  il 
«  été  jugé,  à  cette  occasion  et  avec  raison,  que  l'accusé  n'est  pas 
recevable  à  contester  devant  la  cour  de  cassation  la  validité  ou 
l'invalidité  du  serment  professionnel  prêté  par  le  greffier  qui  a 
tenu  la  plume  aux  assises  et  rédigé  le  procès-verbal  des  débats, 
ni  à  se  plaindre  notanmient  de  ce  que  ce  greffier  n'a  pas  prêté 
serment,  suivant  la  formule  prescrite  aux  magistrats  par  la  loi 
du  8  août  1849,  mais  selon  la  formule  suivante  :  «  Je  jure  de 
bien  et  fidèlement  remplir  les  fonctions  de  greffier  »  (Crim.  rej. 
21  juin  1850,  aff.  Chezel,  D.  P.  50.  5.  274). 

39.  Les  lonctions  de  greffier  sont  incompatibles  :  1  «  avec  celles 
deJuge,demembreduparquet(L.20marsi79i,art.5;L.24vend. 
an3,tit.S,art.3;L.24mess.an5,art.ii);— ...  2<»De  préfet,  de 
sous-préfet,  de  conseiller  de  préfecture,  de  secrétaire  général  de 
préfecture  (L.  27  mars  1791,  24  vend,  an  3);  —  ...5<»  D'avoué 
(V.  ce  mot,  n»  47) ,  d'huissier,  de  notaire,  de  commissaire-pri- 
seur  (L.  27  mars  1791,  25  vent,  an  il, art.  7)  :  toutefois,  les 
fonctions  de  greffiers  de  justice  de  paix  sont  compatibles,  Paris 
excepté,  avec  celles  de  commissaires-priseurs  (ordon.  26  juin 
1816,  art.  11,  V.  Commissaire-priseur,  no  5);  *—  ...  4«  D'avocat 
(ord.  20  nov.  1822,  art.  42;  V.  Avocat,  n*  164); —  ...  5»  De 
secrétaire  de  mairie,  de  préfecture  ou  de  sous-préfectnre  (déc. 
min,  19  déc.  1825);-— ...6«  D'instituteur  primaire  communal  ou 
lie  clerc  de  notaire,  d'avoué,  d'huissier  (déc.  min.  28  mai  1824), 
d'instituteur  salarié  par  TËtat  (L.  24  vend,  an  3)  ;  -—  ...  7«  De 
maire ,  d'adjoint  (V.  Commune,  n»  224)  :  toutefois,  un  greffier 
peut  être  membre  d'un  conseil  de  département,  d'arrondissement, 
d'un  conseil  municipal,  d'un  bureau  de  bienfaisance,  d'un  comité 
d'instruction  publique;  à  fortiori,  peut-il  faire  partie  de  la  repré- 
sentation nationale;  —  ...  8<^  Avec  tou^  fonctions  publiques 
sojettes  à  comptabilité  pécuniaire,  telles  que  celles  des  membres 
de  l'administration  fore^^tière,  de  receveur  d'enregistrement,  des 
finances,  des  contributions  indirectes,  d'employés  des  douanes, 
postes  et  messageries,  ete.  (L.  19  déc.  1790,  art.  15;  24  vend. 
an  3),  de  conservateur  des  hypothèques  (L.  9  mess,  an  3,  art. 
257);  —  ...  9«  Ou  entin  avec  toutes  îonclions  publiques  salariées 
par  TËtat.  a  Est-il  besoin,  dit  M.  Perrin,  p.  21,  de  lois  positives 
pour  faire  concevoir  qu'un  greffier  de  cours  d'assises  ne  peut  être 
appelé  aux  fonctions  de  juré;  qu'un  greffier  quelconque  ne  sau- 
v;iit  occuper  simultanément  des  emplois  militaires,  des  places 


d'ingénieur  des  ponts  et  etiaussêes,  eto.,  «to.?Il  est  beaneei^^  If 
fonctions  qui  ont  si  peu  de  rapports  avec  les  devoirs  du  greflb> 
ou  qui  excluent  si  manifestement  la  possibilité  d'obéir  à  cesde» 
voirs,  que  le  simple  bon  sens  suffit  pour  indiquer  l'inoompaiflil* 
lité.  )»  — En  général,  dit  aussi  Merlin,  Hépertoire,  las  greffier» 
ne  peuvent  pas  tenir  deux  offices  :  c'est  une  disposition  de  l'ord. 
de  1535.  On  leur  appliquerait  aussi  la  réponse  générale  douMfti 
par  la  loi  du  17  août  1793  à  cette  question  :  si  certaines  fonof 
tiens  pouvaient  être  cumulées,  a  Sur  la  motion  d'un  memto^ 
porte  le  texte,  la  convention  passa  à  l'ordr*  du  jour  motivé  sur 
la  loi  qui  ne  permet  pas  qu'aucun  citoyen  occupe  deux  placef 
dans  le  même  moment.  »  —Un  ecclésiastique  peut^ll  être  promv 
aux  fonctions  de  greffier?  Une  question  identique  s'élève  ^ 
propos  des  fonctions  de  juge  (Y.  Organ.  judiciaire).  —  Par  ans» 
logie  de  ce  qui  est  établi  à  l'égard  des  avoués,  et  même  par  un  4 
fortiori,  les  greffiers  doivent  s'abstenir  de  négoce  et  de  mtmdaê 
salarié  (Gonf.  MM.  Perrin,  p.  27  et  28;  Morin,  Dict.  crim., 
v»  Discipline,  m  90),  à  moins  que  le  désir  d'obliger  ne  soit  la 
principale  et  évidente  cause  d'un  mandat  passager.  —  Bnfin,  de 
ce  qu'aux  termes  de  l'art.  41  du  décret  du  14  juin  1813,  Il  esl 
défendu  aux  huissiers  de  tenir  auberge,  café,  tabagie,  sans  une 
autorisation,  11  faut  conclure  que  cette  prohibition  est  applicable^ 
par  voie  d'analogie,  aux  greffiers;  il  y  a  même  de  plus  grave» 
motifs  de  le  décider  ainsi  par  rapport  à  ceux-ci  que  par  rappofi 
aux  huissiers,  puisque  les  greffiers  sont  men]J>res des  tribnnaiu^. 
Déjà,  sous  l'ancienne  législation,  le  parlement  de  Dijon  avait^ 
par  arrêt  en  date  du  29  nuirs  1768,  cité  par  Merlin,  Rép.,  m 
Greffiers,  n*  10,  fait  des  défenses  à  ee  si^et  aux  greffiers  des  Jua- 
ticesroyalesetseigneuriales  du  ressort.-— V. Huissier,  Organ.Ju^. 
88.  Un  décret  du  8  juin  1791  portait  que  la  place  de  gref- 
fier d'un  tribunal  civil  était  incompatible  avec  celle  de  greffier 
d'un  tribunal  criminel;  mais  ce  décret  a  été  abrogé.  Les  tribuf 
naux  civils  de  première  instance  sont,  en  même  temps,  eomra# 
on  sait,  juges  en  matière  correctionnelle,  et  les  juges  de  paix  sont 
juges  de  simple  police  (V.  Compét,crim.,nM  40  s.,  234,  et  Organ. 
jud.).  D'un  autre  cêté,  le  greffier  d'une  cour  d'appel  est  en  mêoie 
temps  greffier  de  la  cour  d'assises,  et  dans  les  chefs-lienx  de 
département  où  le  tribunal  de  première  instance  est  appelé  -à  se 
constituer  en  cour  d'assises,  sous  la  présidence  d'un  membre^ 
la  cour  d'appel  du  ressort,  il  n'y  a  qu'un  seul  greffier. 

Art.  4.  «-  Ponctions  et  eUtnbutions,  droits  et  prérogative^ 

des  greffiers. 

84.  Les  attributions  des  greffiers  eontmultiples. Elles  exigml 
beaucoup  de  vigilance  et  d'exactitude;  car  l'intérêt  des  familles 
et  la  propre  dignité  de  la  magistrature  reposent  souvent  sur  ees 
fonctionnaires,  qui  ont  besoin  en  outre,  et  comme  on  l'a  dit,  d'une 
grande  somme  de  connaissances,  non-seulement  théoriques,  mais 
pratiques.  L'expérience  mène  à  la  science.  Ce  n'estpas  exagérer,à 
coup  sâr,  que  de  dire  qu'aucune  partie  de  la  législation  ne  doit  leur 
être  étrangère,  et  qu'ils  doivent  mettre  tous  leurs  soins  à  se  péné- 
trer et  de  l'esprit  de  nos  codes  et  de  celui  des  lois  spéciales,  comme 
celles  de  l'enregistrement,  du  timbre,  des  frais  de  justice  criminelle^ 
de  l'organisation  et  de  la  discipline  judiciaires.  Ils  n'écrivent  pas 
toujours  servilement;  au  contraire,  ils  sont  souvent  appelés  àrédi* 
ger  eux-mêmes  des  procès-verbaux, des  actes  de  toute  sorte.  Alors 
la  clarté  du  style  et  la  logique  sont  des  conditions  indispensa- 
bles. Quand  l'illustre  chancelier  Bacon  comparait  un  greffier  an 
doigt  intelligent  de  la  cour  {dtgitus  curiœ  egregius),  il  parlait 
a  d'un  greffier  ancien  et  instruit,  exercé  dans  les  rêies  de  son 
ministère,  et  possédant  bien  les  précédents  de  sa  juridiction.  » 

86.  Les  principales  fonctions  du  greffier  consistent  :  i^  à 
assister  les  tribunaux  et  les  membres  des  tribunaux,  à  signer  les 
jugements  et  les  actes  du  juge,  à  conserver  les  archives  des  tri- 
bunaux (c.  pr.  1040;  décr.  30  mars  1808,  art.  93);  2«  iidél^ 
vrer  les  expéditions  des  minutes  et  des  actes  judiciaires;  3*.^ 
présider  à  certains  actes  d'instruction  et  d'exécution;  4*  à  ro- 
cevoir  et  à  transmettre  aux  juges  et  aux  parties  les  notifleaUeni 
qui  les  intéressent  et  à  viser  certains  actes;  5*  à  tenir  eerfaina 
registres  et  à  fournir  certains  états  ou  tableaux;  ce  qui  exige  des 
notions  en  comptabilité. —  Ainsi  l'emploi  des  greffiers  compor^ 
tout  à  la  fois  des  fonctions  de  finance  et  un  office  de  Judicafurè': 
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r<^eUon8  de  finanees  y  quand  le*  greffier  perçoit  les  droits  dûs  à 
ffitàt^  tels  que  ceix  de  mise  aa  rôle  des  causes ,  d'expédi- 
Uony  etc.;  office  de  Judicature,  lorsque 9  en  sa  qualité  de  membre 
ftt>partenant  à  Tordre  Judicaire  et  faisant  partie  du  tribunai  au- 
l|Uel  11  est  attaché  9  il  procède  aux  actes  Judiciaires  dans  Tordre 
fled  attributions  qui  lui  sont  départies. 

86.  Avant  d'analyser  les  diverses  fonctions  des  greffiers^  Il 
Ifliporte  d'en  déterminer  la  nature  et  les  «^ara^^tères.  —  li  est  in- 
eontestable  que  les  greffiers  appartiennent  à  Tordre  judiciaire. 
Inié  foule  de  textes  établit  cette  incontestable  proposition.  Nous  ci- 
lerons  le  décret  en  forme  d'instruction  des  29  sept.-:2l  oct.  1791, 
ta  constitution  de  Tan  3  (art.  216,  254  et  245)  ^  le  code  du  3 
t»tiim.  an  i,  aft.  266,  Tart.  63  de  la  loi  du  20  avril  1810,  qui 
))orte  :  «  Les  parents  et  alliés.  Jusqu'au  degré  d'oncle  et  de  neveu 
Inclusivement,  ne  pourront  être  simultanément  membres  d'un 
même  tribunal  ou  d'nne  même  cour,  soit  comme  juges,  soit 
temme  officiers  du  ministère  public,  soit  même  comme  yre/^ers, 
étnsune  dispense;  p  Tordonnance  du  3  mars  1815 ,  sur  les  pro- 
"Vlsions  à  délivrer  aux  membres  des  cours  et  tribunaux,  laquelle 
t)rend  encore  les  grefQers  parmi  ces  membres  (V.  Organis.  jud.); 
tofln  la  loi  du  12  mai  1795,  art.  3;  les  arrêtés  des  23  bnim. 
Ikn  4. 14  prair.  an  5,  2  niv.  an  1 1;  le  décr.  du  12  nov.  1806  (V. 
aussi  Commune,  n* 224). — Au  surplus,  il  ne  faut  pas  exagérer  le 

Kineipe  qui  vient  d'être  posé.  S'ils  sont  membres  des  tribunaux, 
ne  sont  pas  magistrats  dans  l'acception  du  mot.  Ils  ne  jugent 
^,  ils  ne  portent  pas  la  parole  à  l'audience  comme  les  officiers 
OU  ministère  public;  ils  ne  se  livrent  à  aucun  acte  d'instruction 
eb  matière  civile  ou  criminelle  ;  Us  ne  peuvent  même  pas  rece- 
la ôlr  un  serment.  Ils  ne  pourraient,  par  exemple,  et  dans  le  cas 
Ibime  oii  ils  auraient  été  délégués  par  la  Justice,  recevoir  le  ser- 
tsenl  à  prêter  par  des  témoins,  des  experts  ou  arbitres  (V.  ces 
Dftots  et  Serment;  V.  aussi  n*  22).  Leurs  attributions  sont  tout  à 
Iklt  spéciales. — De  là,  une  conséquence  importante  à  relever:  c'est 
^6  la  eompétence  exceptionnelle  établie  parles  art.  479  et  sulv. 

(1)  Ëtficêt-^i)&iu.  psb.  C«  B*»*)— En  lS4fi|  na  ^  de  pièces  eer- 

rt  à  coBvictioD,  déposées  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance 
Poitiers,  hit  commis  à  Taide  d'effraction.  Le  ministère  public  requit 
Hlié  fnfbtmâtioD^  et  le  ]nge  â'Instniction  7  procéda.  Des  témoins  furent 
iMMfedn.  L'aHàirè  tonmnniqiiée  au  procureur  dn  roi ,  ce  magistrat,  ne 
llfi^bl  pas  daM  la  procédure  dlndiees  propres  à  faire  reconnaître  Tati- 
Mr  dv  triaie^  requit  iè  lappwta  la  chambre  du  conseil,  et  qu'il  fût  de- 
chkié  a'y  atoir  litli  à  tuivre.  La  cbanbre  du  conseil,  ai  contraire, 
•rayant  tronyer  dans  Tinstraction  des  faits  propres  à  établir  qne  Taalenr 
da  crime  qne  Ton  recherchait  était  le  sieur  B.«.,  commis  greffier  da  tri- 
Aunal,  ordonna  l'interrogatoire  de  ce  commis  greiBeretun  plus  ample  in- 
'ibnné.  Maie  le  jage  d'instruction,  qui  aTait  pris  part  à  cette  ordonnance, 
M  findant  sur  les  art.  479  et  iSS  c.  inst.  crim.,  se  déclara  incompétent 
pMr  pvaeéder  à  cet  tntertegaloire,  par  le  motif  que  Tinculpé  étant,  en 
•a  fMlitl  de  tOttMili  greflter,  membre  du  tribunal,  devait  joair  de  la 
garantie  accordée  par  ces  artides  aux  membres  des  tribunaux  correction- 
aeb  ea  de  première  iaetance.  U  s'appayatt  sar  an  arrêt  de  la  cour  de 
'passation  da  51  juillet  1841,  ^ui  a  décidé  que  les  commis  greflBen  asser- 
afientès  sont  membres  nécessaires  des  cours  et  tribunaux,  et  conséquem- 
Mbt  peaveiit  se  dispenser  du  service  de  la  garde  nationale.  Opposition 
fat  faite  ft  cette  ordonnance  da  juge  d'instruction,  et  TalTaire  ayant  été 
potfée  devant  la  chambre  des  mises  en  accusation ,  M.  Salneuve,  sub- 
.MM,  diacnta  et  établit  dans  son  réquisitoire  les  trois  propositions  sui- 
vaates:  !•  que  la  juge  d'instruction  a^ait  excédé  ses  pouvoira  en  se 
déclarant  incompétent  ;«^8*  Que  la  garentie  accordée  par  les  art.  479  et 
^49S  e.  inst  crim.  ne  s'étendait  pas  aax  grefSers  des  tribunaux  correc- 
tionnels on  civils  de  première  instance  ;— S*"  Qa'ea  toos  cas^  elle  ne  s'é- 
Undait  pas  aux  commis  greffiers.^ Arrêt. 

1'   La  corh;^  Attendu  que  le  juge  d'instruction  ne  peut  se  dispenser 
x^'instruire  sar  les  plaintes  qui  lui  sont  portées  que  dans  les  cas  déter- 
IliDés  par  l'art.  99  e.  inst.  crim.;  qu'aucun  des  cas  indiqués  dans  ledit 
artiria  nase  rencontre  dans  lespèce;— Attendu  que  les  art.  197, 198, 
199, 150,  155  da  même  code  attribuent  seatoneat  aa  tribunal  de  pre- 
mière instance,  dont  le  juge  d'instruction  fait  partie,  le  dnit  de  statwer 
*Sur  la  compétence  relative  à  l'instruction  faite  par  ledit  juge  au  nom  du 
iribanal  ;— Attendu  que  le  tribunal  de  première  instance  de  Tarrondisse- 
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c.  Inst.  crim.  h  Tégard  des  crimes  et  délits  commis  par  dea 
gistratsr,  dans  ou  hors  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  «ne  les  at* 
teint  pas  (V.  Cass.4  juillet  1846,  aff.  Gauthier,  D.P.  46. 1.  S23; 
Orléans,  10 août  1846,  même  afDaire,  eod.,  2.  179,  ùf.T.  «Tall* 
leurs  v^Hise  en  jug.).— Jugé  également  que  cette  compétence  n'eet 
pas  applicable  èi  plus  forte  raison  aux  commis  greffiers  (^oltter^ 
28  avril  1842)  (1). 

89.  Il  suit  de  ce  qui  précède  que,  bien  quinvestls  d*un office 
et  du  droit  de  désigner  un  successeur  à  Tagrément  du  pouvott 
exécutif,  on  ne  peut  les  considérer  comme  des  officiers  ministé- 
riels proprement  dits,  quoique  Tarrét  précité  leur  donne,  mais 
à  tort,  cette  qualification  (Y.  Office]  ;  que,  par  conséquent,  on  ne 
peut  leur  appliquer  le  décret  du  30  mars  1 808  sur  la  discipline  de 
ces  ofiBciers  (V  Discipline  jud.,  n«  238,  V.  aussi  tn/rd,  n^»  12fc 
et  126).—  C'est  encore  à  raison  du  caractère  Judiciaire  de  leurs 
fonctions,  qu'il  est  admis  que  les  greffiers  peuvent  se  dispenser 
du  service,  1^  de  la  garde  nationale  (V.  ce  motn^  884  91);2«de 
celuidu  jury,  —  V.  Inst.  crim. 

38.  Il  est  également  iml)ossiblede  les  considérer  comme  des 
agents  du  gouvernement.  Donc,  aucune  autorisation  n'est  néces- 
saire pour  les  poursuivre  en  raison  de  faits  relatifs  à  leurs  fono- 
lions.  En  un  mot,  Tart.  7S  de  la  constitution  du  22  firlmaireanS 
ne  leur  est  pas  applicable.  Ce  sont  de  simples  fonctionnaires  pu- 
blics (V.  Mise  en  jugem.— Conf.  MM.  Favard,  t.  2,  p.  565;  Carié 
et  Chauveau,  n»  947,  Ann.  du  notariat,  t.  2,  p.  83;  Merlin^  Kép. 
V"  Garantie  des  fonctionnaires,  n^"  6;  Tbomlne,  t.  1,  p.  484.— 
Contra,  Legraverend,  t.  1,  p.  498),  on,  comme  Ta  dit  M.  Uar- 
denne,  greffier  à  Melun,  dans  une  supplique  adressée  au  tribunal 
de  cette  ville,  «des  officiers  publics  rangés  dans  la  classe  dea  ùBr 
ciers  ministériels  »  (L.  28  avril  1816;  ord.  1 7  juill.-9  ocL  1816; 
12  janv.-28  juill.  1820;  4  juiU.  1821;  Cass.  20  juin  1820^  À 
Lavalley,V.  Office). 

89.  A  Tégard  des  fonds  qui  leur  sont  remis  par  les  partias 
pour  acquitter  les  droits  d'enregistrement,  par  exemplej  00  Us 


i«ta 


^  H  a  eoaiaeia  la  oMnpétence  de  ce  juge,  qui  jusque-là  n'avait 
Uê  été  WÊm  ea  doafo  ;  41e  colle  ordoananee  a'a  point  Hé  attaquée  dans 
IM  fennw  et  détail  Miûlx»  et  qa'dte  ast  a^wud'fcui  inattaquable;  «- 
'AUsndaqw  le  jo^e  d'iastnistioa  a  leconaa  lui-même  sa  compétence  re- 


latiTO  à  ladite  instruction,  en  y  procédant  et  ea  rendant  eompteaa  trfta- 
nal  en  la  chambre  du  conseil,  et  en  concourant  à  Tnrdoaaaaoe  du  8  avril 
ci-dessus  rappelée;  — Attendu,  d'après  ce  qui  précède,  que  Tordonnance 
du  12  avril  dernier,  par  laquelle  le  juge  d'instruction  s  en  dédaré  incom- 
pétent pour  procéder  à  l'interrogatoire  prescrit  par  Tordonnance  da  tri- 
banal  en  date  da  8  du  même  mois,  est  inégale  ;-H}ueToppositioB  l^tmée 
par  le  procureur  du  roi,  le  15  avril,  à  Tordonnance  da  juge  dHnstroctfOn 
de  la  veiUe,  est  régulière  en  la  fonne  et  fondée  en  droll;  *- Atléada  fte 
tas  art  479  et  483  c.  inst,  crim.,  sar  tasqteb  ta  jnn  d'imtnlBtta  a 
basé  sa  déclaration  d'incompétence,  se  troayent  dans  te  chapw  5^  til»  4, 
lîv.  î^duditcode;  que  le  tit.  4  est  relatif  à  quelqaes  procédnroê  partica 
lières.  et  que  le  chap.  5  est  intitulé  :  Des  crimes  commis  par  dos  jugto 
hors  de  leurs  fonctions  et  dans  Texércice  de  letirs  fonctions; — Oue  ces 
articles,  en  détenninant  les  noursuites  à  exercer  contre  les  membféB  èts 
tribunaux  correctionnels  00  ae  première  instance,  prévenus  d'avoir  coai- 
mis  des  déUts  on  des  crimes  bon  dé  lears  fonctions  et  dans  TeMittae 
de  leurs  fonctions,  n'ont  em|)loTé  l'expression  mtmhMê  que  coone  snNh 
ayme  de  celle  de  /u^et,  étabbe  dans  le  titre  da  ebapitia  aa^fuel  ces  arti^s 
appartiennent  et  pour  ne  fias  les  répéter  :  —  Attenda  qu'il  résabe  do  la 
discussion  du  code  d'instruction  cnminelle,  que  Tintention  da  légTda- 
feur  a  été  de  donner  aux  juges  et  magistrats,  par  les  dispositions  daait 
chap.  S,  des  garanties  contre  les  haines  et  récriminations  auxqueÛes  lès 
fonctions  qu'ils  ont  à  remplir  et  les  actes  de  rigueur  que  la  loi  met  à  lear 
disposition  pourraient  les  exposer;  -—  Attenda  que  les  coaHais  greffiers 
sont  des  officiers  ministériels,  des  iostrnmeats  passifs  des  tribunaux  aak- 
qnels  ils  sont  attachés;  qu'ils  ne  se  trouvent  point,  dans  tam  fonctiOMs, 
exposés,  comme  les  juges,  k  se  faire  des  ennemis;  que  les  eemaniSfiiC- 
fiers  sont  nommés  par  le  greffier  en  chef,  admis  au  serment  sar  sa  pré- 
sentation, révocables  à  $a  volonté  et  par  l'ordre  des  tribunaux  près  des- 
quels ils  exercent;  que^  sous  aucun  rapport,  ils  ne  peuvent  être  rangés 
parmi  les  membres  desdits  tribunaux,  et  ne  peuvent  demander  Tapplica* 
lion,  à  leur  égard,  des  dispositions  dudit  cbap.  8, «^Attenda  qao 
l\»pposition  du  procureur  du  roi  à  l'ordonnance  da  la  avril  il  IroaH 
encore  jastifiée  par  ces  deraiersmotifs .— Attaaduqne  Tade  élasiiaOiOa 
prescrit  par  Tordonnance  du  tribunai  de  Poitiers  du  a  avrd  •atatito;^^ 
Attendu  que  Tart.  tS5  c  inst.  crim.  donne  aux  cours  royales  la  l^lté 
d'évoquer  les  affaires  sans  leur  en  imposer  l'obligation;— Déclare  rè|a- 
lière  en  la  forme  et  bien  fondée  Topposition  do  procureur  du  roi,  k  1  or- 
donnance par  laquelle  le  Juge  d'instruction  s'est  déclaré  incompétant  noar 
procédera  la  continuation  de  l'instruction  par  lui  commencée  contre  le  near 
B...,  inculpé,  annuta  ladite  ordonnance,  et  déclare  qu'il  a'y  aUêa  do  sa 
part,  ^uaat  à  présent,  d'évoquer  Taltaifo  dont  11  s'agît. 
Du  aa  avril  i84S.-G.  do  Poitiers,  du  d'a^  II.  Barbaull,  pr. 
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frets  d'une  instnictfon  criminelle^  lorsque  la  loi  prescrit  une  con- 
signation préalable,  on  les  considère  comme  des  dépositaires  pn- 
biles  ;  c'est-à-dire  que  le  greffier  qui  s'est  approprié  la  somme  qui 
lui  a  été  confiée  se  rend  coupable  du  crime  prévu  et  puni  soit  par 
les  art.  I69eti70c.pén.^etnonde  ceux  réprimés  par  les  art.  254 
61255^8011  par  l'art.  408  du  même  code.— Ainsi  l'a  décidé  lajuris- 
prudence  (Cass.  I4fév.  1846^  aff.  R...,  D.  P.  1846.  1.  370;  22 
août  1 846,  air.  Raissac^eod.)*— 'Maisil  a  été  jugé  qu'un  greffiern'a 
pas  la  qualité  de  dépositaire  public  par  rapport  aux  sommes  qu'une 
partie  lui  remet  pour  payer  uneamende  ou  les  dépens  auxquels  elle 
aurait  été  condamnée,  parce  qu'en  ce  cas  il  n*est  pas  l'intermé- 
diaire forcé  entre  la  partie  et  l'administration  chargée  du  recou- 
Yrement  des  condamnations  (Cass.  22  août  1846^  utsuprà).--^. 
Abus  de  conf.^  n»  138;  Contr.  par  corps,  n»  216  s.;  Forfai- 
ture, u^  29  8. 

Ces  principes  posés ,  nous  allons  détailler  les  diverses  fonc- 
tions des  greffiers  en  commençant  par  la  plus  importante,  celle  de 
Tasslstance  aux  Jugements  et  aux  actes  du  juge. 

40.  As^tance,  signature  y  mention  de  l'assistance.  —  La 
présence  du  greffier  à  l'audience  ou  dans  la  chambre  du  conseil, 
quand  le  tribunal  siège,  ou  partout  ailleurs,  quand  le  tribunal 
Juge  à  propos  de  se  déplacer,  est-elle  une  indispensable  condi- 
tion de  la  validité  des  jugements  et  des  actes  du  ministère  du 
Juge  en  matière  civile? — Y.  Jugement;  V.  aussi  Acte  de  noter., 
n«  40;  Compét.  crim.,  n*  261;  Descente  de  lieux,  n«  48;  Ëx- 
propr.  pub.,  n«  462. 

41.  L'article  1040  code  procédure  exige  l'assistance  du  gref- 
fier pour  les  actes  du  cabinet  du  Juge.  Cependant,  malgré  la  gé- 
néralité des  termes  de  cet  article ,  il  n'est  pas  d'usage  que  le 
greffier  assiste  le  président  ou  le  magistrat  qui  le  remplace  quand 
il  rend  des  ordonnances  sur  requête,  telles  que  celles  abrévia- 
tives  de  délai,  ou  celles  qui  autorisent  une  saisie-arrèt,  ou  com- 
mettent un  huissier.  M.  Perrin,  Essai  sur  les  greffes,  p.  61,  ap- 
prouve cette  pratique,  que  Bonoenne,  Introd.,  p.  599,  Justifie  de 
la  manière  la  plus  satisfaisante,  en  disant  qu'il  n'y  a  obligation 
pour  le  greffier  de  signer  les  rôles  du  Juge  que  lorsqu'il  en  doit  être 
gardé  minute,  parce  que,  dans  ce  cas,  le  greffier  qui  les  écrit  de- 
vient responsable  de  leur  conservation ,  mais  qu'il  en  est  autre- 
ment quand  l'acte  reste  entre  les  mains  des  parties.  —  Y.  d'ail- 
leurs infrà,  n*  54,  et  v"  Jugement. 

49*  Par  la  même  raison,  on  n'admettra  pas  non  plus  que  le 
contre-seing  du  greffier  soit  nécessaire  sur  un  procès-verbal  de 
non-conciUation  dressé  en  exécution  de  l'art.  878,  sur  une  de- 
mande en  séparation  de  corps;  car  c'est  là  une  véritable  ordon- 
nance, et  de  plus,  la  comparution  des  époux  dans  le  cabinet  du 
président  doit  demeurer  secrète.*— Y.  Séparation  de  corps. 

48.  HM.  Chauveau,  Gomm.  du  tarif,  t.  2,  p.  64,  et  Bioche, 
Blet,  de  proc.,  \^  Greffier,  n""  44,  enseignent  que  la  signature  du 
greffier  serait  nécessaire  comme  celle  du  Juge  sur  l'ordonnance 
de  taxe  d'un  mémoire  de  frais;  mais  la  solution  contraire  a  été 
adoptée,  et,  ce  semble,  avec  raison,  par  un  arrêt  (Grenoble, 
30  août  1838,  air.  Ancillon,  V"  Frais,  n«*  278 et  909)  ;  car  c'est 
là  un  acte  qui  est  plus  particulièrement  du  ministère  exclusif  du 
Juge.  —  Nul  doute,  au  surplus,  que  la  signature  du  greffier  ne 
soit  exigée  sur  l'exécutoire  délivré  à  un  avoué  ou  à  un  expert,  à 
peine  de  nullité.-— Y.  eod. 

44.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  une  apposition  de  scellés,  le  Juge  de 
paix  est  assisté  de  son  greffier,  et  il  peut  même  confier  à  celui-ci 
le  soin  de  placer  les  bandes  et  d'y  apposer  l'empreinte  du  sceau, 
ainsi  que  l'a  Jugé  un  arrêt  (Metz,  6  juin  1821,  aff.  A....,  V  In- 
ventaire et  Scellés).  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Jay,  Traité  des 
scellés,  p.  91.  —  S'il  s'élève  des  difficultés,  le  greffier  assiste 
encore  le  Juge  de  paix  en  référé  (déc.  min.  27  sept.  1808).  —  11 
l'assiste  enfin  en  cas  de  bris  de  navire  et  de  naufrage,  lorsque 
ce  magistrat  se  transporte  sur  les  lieux  afin  de  pourvoir  au  sau- 
vetage du  navire  et  des  effets  (L.  9  et  13  août  4791,  tit.  i,  art. 
5j  Y.  Navig.,  Organ.  mar.). 

46.  'En  matière  criminelle,  l'assistance  du  greffier  est-elle 
exigée  à  peine  de  nullité?  (Y.  Jugement.)— Le  greffier  assiste  éga- 
lement le  Juge  d'instruction  dans  l'interrogatoire  des  prévenus  et 
l'audition  des  témoins  (c.  inst.  crim.,  art.  76),  et  dans  son  trans- 
port sur  les  lieux  (art.  62).  £n  est-il  de  même  quand  c'est  un 
membre  do  parquet  qui  se  déplace  ¥  L'affirmative  découle  de  l'art. 


89  du  décret  du  18  Juin  181 1 ,  qui  accorde  une  indemnité  an  gref- 
fier pour  son  transport  en  ce  cas  (Y.  Frais  e>  dépens,  n<»  i  129). 
— Le  greffier  de  la  cour  d'assises  ou  du  tribunal  du  lieu  de  l'exé- 
cution assiste  avec  un  juge  à  l'exécution  des  condamnés  à  la 
peine  capitale,  pour  recevoir  leurs  déclarations  (décr.  18  juin 
181 1,  art.  52).  —  Le  greffier  dresse  procès-verbal  de  l'exécotionf 
(eod,).  —  Y.  Frais  et  dépens,  n«  1166  et  Peine. 

46.  Les  Juges  d'instruction  sont-ils  fondés  à  exiger,  comme 
cela  arrive  quelquefois,  que  le  greffier  ou  ses  commis  écrivent  sous 
leur  dictée  les  ordonnances  faites  en  chambre  du  conseil,  les  man- 
dats, et  jusqu'à  la  plus  simple  ordonnance  de  soIt-communiqué, 
toutes  pièces  qui  peuvent  être  délivrées  en  dehors  des  attributions 
et  sans  le  concours  du  greffier?  Nous  serions  disposés  à  adopter 
l'affirmative  lorsque  ces  actes  sont  délivrés  au  greffe;  mais  il  en 
doit,  ce  semble,  être  autrement  quand  le  Juge  ne  croit  pas  devoir 
quitter  son  domicile  pour  expédier  ces  actes. 

47.  Quelques  Juges  chargent  aussi  les  greffiers  de  faire  toutes 
leurs  écritures  sans  distinction,  jusqu'aux  lettres,  et  n'ont  uni- 
quement que  la  peine  de  signer.  Il  en  résulte  un  surcroit  de  dé- 
penses pour  le  greffier  et  une  augmentation  du  personnel.  Rien 
cependant  ne  justifie  cette  pratique.  A  la  vérité,  l'art.  63  du  décr. 
du  18  Juin  1811,  contenant  règlement  pour  l'administration  de 
la  justice  en  matière  criminelle,  porte  qu'il  n'est  rien  alloué  aux 
greffiers  pour  les  écritures  qu'ils  sont  obligés  de  faire  sous  la  dic- 
tée ou  sous  l'inspection  des  magistrats.  Mais  cet  article  n'a  évi- 
demment trait  qu'aux  droits  que  les  grelliers  peuvent  réclamer, 
et  ce  serait  lui  donner  une  fausse  latcrprétation  que  de  prétendre 
qu'ils  doivent  mettre  leur  plume  et  leur  temps  à  l'entière  dis- 
position des  magistrats:  Il  à' est  rien  alloué  pour  les  écritures^  et 
l'article  continue  :  ni  pour  la  minute  d*aucun  acte  quelconque, 
non  plus  aussi  que  pour  les  simples  renseignements  qui  leur 
seront  demandés  par  le  ministère  public  pour  être  transmis  aaœ 
ministres.  Cette  rédaction  indique  bien  qu'il  ne  s'agit  là  que  d'une 
question  de  salaire  et  d'émolument.  Reste  à  savoir  quelles  sont 
les  écritures  obUgées.  Or,  la  raison  veut  que  ce  ne  soient  que  les 
écritures  des  jugements  et  des  actes  dont  il  reste  minute,  et  aux- 
quels le  greffier  concourt  par  son  assistance  et  sa  signature. 

48.  A  moins  d'empêchement  légitime,  c'est  le  greffier  en  chef 
qui  assiste  aux  audiences  solennelles  et  aux  assemblées  générales 
(décr.  50  mars  1808,  art.  91). — Il  peut,  aux  autres  audiences,  se 
faire  remplacer  par  son  conmiis  greffier.  Dans  les  départements 
où  siège  une  cour  d'appel,  les  assises  sont  tenues  par  le  grefller 
de  la  cour  (c.  inst.  crim.  art.  252).  —  Dans  les  autres  départe-^ 
ments,  elles  sont  tenues  par  le  greffier  du  tribunal  (eo(i.,art.  253). 
— Quand,  incidemment  à  un  débat  judiciaire,  un  tribunal,  dési- 
rant consulter  les  parents  de  l'une  des  parties ,  délègue  un  de 
ses  membres  pour  faire  partie  d'un  conseil  de  famille  et  le  pré- 
sider en  remplacement  du  juge  de.  paix,  est-ce  le  greffier  de  la 
Justice  de  paix  qui  doit  assister  le  Juge  commissaire  ou  celai  da 
tribunal?— Y.  Minorité. 

49.  Comme  conséquence  de  son  assistance  aux  Jugements  et 
autres  actes  du  ministère  du  juge,  le  greffier  tient  la  plume  et  signé 
avec  le  magistrat,  et  quelquefois  avec  les  parties,  les  actes  qui  intê* 
ressent  celles-ci.  Cependant  le  greffier  n'est  pas  tenu  d'écrire  la 
feuille  d'auaience;  il  suffit  qu'il  la  signe.  — L'omission  de  la  si- 
gnature du  greffier  n'emporterait  pas  la  nullité  des  jugements* 
—  Y.  ce  mot;  Y.  aussi  Adoption,  u?  146;  Arbitrage,  n«  116; 
Contr.  par  corps,  n»  667;  DlscipL,  n«  120. 

60.  Quant  aux  autres  actes ,  c'est  à  l'instant  même  de  leur 
confection  et  non  pas  dans  les  vingt-quatre  heures  comme  pour 
les  jugements, que  la  signature  du  greffier  doit  intervenir. Bans 
quelques  matières  spéciales,  en  matière  d'enquête,  par  exemple, 
le  procès-verbal  d'audition  des  témoins  serait  nul,  à  défaut  d'une 
signature  immédiate  (Y.  Enquête,  n**  322).  —  £n  l'absence  de 
signature  du  procès-verbal  de  clôture  de  l'ordre,  on  permettrait 
aux  créanciers  retardataires  de  produire.  —  Y.  v*  Ordre. 

6fl.  Est-il  exigé,  à  peine  de  nullité,  que  les  Jugements  et 
autres  actes  du  ministère  du  juge ,  contiennent  la  mention  soit 
de  l'assistance,  soit  de  la  signature  du  greffier? — Y.  Jugement. 

59.  Garde  et  communication  des  archives,  dépôts.  —Le 
soin  de  garder  les  archives  du  tribunal  auquel  ils  sont  attachés, 
c'est-à-dire  les  minutes  des  jugements,  des  ordonnances  do 
référé,  des  exécotoires,  des  procès-verbaux  d'enquête,  des  vé- 
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riflcalloiis  d'ierlliire,  d'Interrogatoire  sur  faits  et  articles,  d'or- 
dre^ de  distribution  par  voie  de  contrlbntlon,  les  registres  des 
actes  du  greffe,  etc.,  est  confié  anx  greflSers  par  les  art.  1040  c. 
pr.,  et  par  l'art.  93  da  décret da  50  mars  1808.  —  Ils  sont,  en 
outre  >  dépositaires  de  Tun  des  doubles  des  registres  de  l'état 
civil,  et  des  procurations  et  autres  pièces  qui  doiyent  rester  an- 
nexa à  ces  sortes  d'actes  (art.  43  et  44  c.  civ.,  Y.  Actes  de 
l'état  civil,  n*  76).  Le  dépôt  de  ces  registres  est  affranchi  des  droits 
d'enregistrement  et  de  greffe  (décis.  min.  fin.  24  sept.  1808). — 
Le  greffier  de  première  instance  n'a  pas  le  droit  de  retenir,  pour 
en  délivrer  expédition,  les  pièces  qui,  en  cas  d'appel,  doivent  être 
adressées  an  tribunal  supérieur.  En  matière  criminelle,  on  appli- 
que à  ces  pièces  l'art.  59  du  décret  du  18  juin  I8il. — lis  veillent 
à  la  conservation  du  BuUetin  des  lois  que  reçoivent  les  tribunaux 
et  des  autres  ouvrages  à  leur  usage  (décr .  50  mars  i  808,  art.  95) . 
— Une  circulaire  ministérielle  du  18  avr.  1836  porte:  «  Aux 
termes  de  la  loi  du  8  piuv.  an  3  et  de  l'arrêté  du  10  frlm.  an  4, 
les  fonctionnaires  qui  reçoivent  le  bulletin  sont  tenus,  lors  de  la 
cessation  de  leurs  fonctions,  d'en  remettre  la  collection  entière  et 
complète  à. leurs  successeurs;  d'où  il  résulte  implicitement  que 
ces  derniers  s(mt  en  droit  d'exercer  leur  recours  contre  ceux  qu'ils 
remplacent,  si  les  collections  qu'ils  reçoivent  ne  sont  pas  com- 
plètes. »  En  conséquence,  le  ministre  a  invité  les  procureurs  gé- 
néraux à  vérifier  l'état  des  collections  du  ressort»  et  à  exiger,  le 
cas  échéant,  qu'elles  soient  mises  an  complet. 

1^8.  Il  est  défenduà  tout  greffier,  sous  peine  d'amende,  de  rece- 
voir aucun  acte  en  dépôt  sans  qu'il  en  soit  dressé  acte  (L.  22  frim. 
•a  7,  art.  43,  V.  Enreg.,  n«*  537  s.,  5265  s.),  disposition  pu- 
rement fiscale,  et  qui  n'a  nullement  été  conçue  dans  l'intérêt  des 
déposants.  D'après  une  décision  du  garde  des  sceaux,  du  18  avril 
1817,  tout  acte,  par  cela  seul  qu'il  existe  au  greffe  parmi  les  mi- 
nutes, est  censé  reçu  en  dépôt,  et  l'amende  est  encourue,  s'il  n'a 
pas  été  dressé  acte  du  dépôt. 

ft4.  Aucune  pièce  des  archives,  minute  ou  annexe,  ne  doit 
être  déplacée,  en  règle  générale,  et  surtout  en  matière  civile.  Les 
greffiers  font  toodours  bien  d'avoir  présente  à  i'espritune  instruc- 
tion du  ministre  de  la  Justice,  en  date  du  17  therm.  an  7,  adres- 
sée aux  membres  des  tribunana  civils  et  de  commerce,  mais  dont 
les  termes  conviennent  à  tous  autres  greffés.  «  Le  greffe,  y  lit-on, 
est  un  dépôt  sacré  dont  les  minutes  ne  doivent  Jamais  sortir  que 
dans  lecasoti  il  serait  Indispensablement  nécessaire  de  les  exhi- 
ber, soit  pour  en  faire  la  vérification,  si  elles  étaient  arguées  de 
faux,  soit  pour  les  confronter  avec  des  expéditions  qui  en  auraient 
été  délivrées,  et  qui  seraient  pareillement  arguées  de  faux.  En  un 
oiot,  ce  n'est  que  dans  des  circonstances  semblables  que  les  tri- 
bunaux sont  autorisés  à  ordonner  l'apport  des  minutes;  au  con- 
traire, lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  prononcer  d'après  des  contes- 
tations relatives  à  ce  que  contiennent  ces  pièces,  la  partie  intéressée 
doit  être  asscUettie  à  en  produire  des  expéditions  en  forme,  et  il 
n'est  pas  permis  d'y  substituer  des  minutes  pour  être  lues  à  l'au- 
dience ou  communiquées  aux  détenseursofficieux.  9  Getteinstruc- 
tion  a  été  invoquée  de  nouveau  et  développée  dans  une  circulaire 
de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  du  1 4  vent. 
an  9,  n*  I974,et  dans  une  instruction  du  directeur  général  de  cette 
administration,  du  3  sept.  1808.  Une  circulaire  du  procureur  gé- 
néral près  la  cour  de  Paris  du  2  déc.-l8i  7,  charge  les  membres 
du  ministère  public  de  réprimer  les  mêmes  abus,  s'ils  existent 
dans  leurs  tribunaux.  —  «  Je  n'ignore  pas ,  disait  encore  le 
garde  des  sceaux ,  dans  une  circulaire  du  23  déc.  1822,  que,  par 
condescendance  pour  quelqnesmagistrats,  les  greffiers  souffrent  que 
les  minutesdes  Jugementset  autres  actes  judiciaires  sortent  du  greffe 
et  soient  colportées  dans  la  ville  et  envoyées  même  quelquefois 
à  la  campagne,  pour  les  faire  revêtir  de  signatures  indispensables. 
Ces  déplacements  de  minutes  sont  un  abus  qu'on  ne  peut  tolérer 
et  qui  prêtent  d'ailleurs  à  de  grands  dangers.  C'est  au  greffe 
même  ou  dans  les  chambres  du  conseil  que  les  magistrats  doivent 
faire  leurs  vérifications  et  apposer  leurs  signatures  sur  les  actes 
auxquels  ils  ont  concouru.  v-Il  convient  d'excepter  :  i*  le  cas 
oh.  les  significations  de  Jugements  criminels  ou  de  police  se  font 
sur  minutes  (décr.  18  Juin  181  i,  art.  70);  2*  le  cas  où  l'huissier, 
Cfuia  reçuun  mandement  du  Juge  d'instruction  pour  instrumenter 
hors  de  son  ressort  est  obligé,  pour  obtenir  son  salaire,  de  Join- 
dre le  maudenKuit  à  son  mémoire  de  frais  (V.  M.  Perrin,  p.  57). 
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Au  reste,  et  avant  toute  remise  du  mandeibent,  H  eAi  fait  une 
copie  collationnée,  certifiée  par  le  Juge  d'instruction,  et  qui  reste 
Jointe  au  dossier.  C'est  aussi  ce  qu'atteste  M.  Perrin,  eod. 
(V.  aussi  infrà,  n*  65).  —  En  matière  de  référé ,  l'ordonnance 
du  président  est  souvent  rendue  exécutoire  sur  minute,  laquelle 
est  temporairement  remise  à  l'avoué  ou  à  l'huissier  commis  ^ 
qui,  après  l'exécution,  la  rétablissent  au  greffe  (Y.  Référé).  -> 
Lorsque  les  membres  du  parquet  procèdent  à  la  vérification  des 
registres  de  l'état  civil,  c'est  au  parquet  même,  remarquons-le, 
et  non  pas  au  greffe,  qu'ils  doivent  le  faire.  On  lit,  en  effet,  dans  le 
modèle  du  procès-verbalà  dresser  par  eux.«L'an,etc.,après  avoir 
fait  transporter  du  greffe  dans  notre  parquet,  sous  notre  récépissé, 

les  registres  de  l'état  civil  des  communes  de »  (ord.  26  nov. 

1 825  ;  y.  État  civil ,  n*  3).—  Quand  un  tribunal  ordonne  l'apport 
des  minutes  d'un  autre  tribunal,  le  greffier  a  le  droit,  comme  tout 
autre  dépositaire  public,  de  faire  en  personne  le  transport  et  la 
remise  des  pièces,  sans  qu'on  puisse  l'obliger  de  les  confier  à  des 
tiers  (déc.  18  Juin  1811,  art.  13).  S'il  n'use  pas  de  cette  faculté, 
on  observe  les  dispositions  des  art.  129,  130  et  131  du  décret 
du  18  Juin  1811.— En  matière  civile,  il  peut  exiger  la  consigner 
tien  préalable  des  frais  de  port  et  de  déplacement,  ou  prendre  un 
exécutoire,  s'il  les  a  avancés  (Y.  eod.).  —  En  cas  de  refus  de  se 
conformer  à  la  décision  qui  prescrit  cette  mesure,  il  est  contrai- 
gnable  par  corps  (art.  2060  c.  civ.).— Y.  Contrainte  par  corps, 
n**  212  etsuiv. 

65.  Les  archives  des  greffes  civils  sont  publiques,  comme 
celles  des  bureaux  des  hypothèques;  mais  le  droit  des  parties, 
intéressées  ou  non,  ne  va  pas  Jusqu'à  pouvoir  prendre  elles- 
mêmes,  ou  par  leurs  mandataires,  communication  des  pièces 
et  des  minutes.  La  responsabilité  de  toute  altération  da  pièces 
ou  de  registres  pèse  sur  les  greffiers.  Ce  sont  eux  ou  leurs  com- 
mis qui  font  les  recherches  requises  par  les  parties  :  les  avoués 
eux-mêmes  ne  seraient  pas  fondés  à  exiger  le  maniement  de  ces 
actes,  sauf  les  cas  où  la  loi  veut  qu'ils  fassent  certaines  mentions 
sur  les  registres  (c.  pr.,  163,  549,  658,  751;  Y.  à  cet  égard  les 
observations  que  M.  Perrin,p.  57, a  faites  en  ce  sens).  —  Disons, 
toutefois  :  1*  que  les  employés  de  Tenregistrement  ont  le  droit  de 
prendre  communication,  sur  leur  simple  réquisition,  des  papiers 
et  actes  déposés  au  greffe,  et  d'en  tirer  des  extraits  sans  fhiis 
(y. Enreg.,  n«*  5322  s.); — 2* Que  la  communication  peut  en  être 
exigée  par  le  mbiistère  public  à  l'effet  de  receler  les  minutes  sur 
les  répertoires ,  et  de  constater  par  procès-verbal  l'état  matériel 
des  feuilles  d'audience,  et  des  minutes  d'actes  passées  dans  le  mois 
qui  précède  le  récolement  (ord.  5  nov.  1 823,Y.  p.  550  ;  cire.  min. 
1 1  mars  1824)  ; — Z^  Que  toute  communication  doit  être  accordée 
aux  membres  des  tribunaux,  sans  que  ceux-ci  soient  tenus  de  dé- 
duire les  motifs  de  leur  demande.  — Et  ces  diverses  communies* 
tiens  ont  lieu  sans  déplacement  (Y.  H.  Perrin,  p.  56).  En  Justice 
de  paix  et  devant  les  tribunaux  de  commerce,  ce  sont  les  Juges  de 
paix  et  les  présidents  des  tribunaux  de  commerce  qui  procèdent 
au  récolement  des  minutes  (ord.  5  nov.  1823). — A  l'égard  de  la 
communication  des  archives  des  greffes  criminels,  des  principes 
différents  ont  prévalu. — Au  grand  comme  au  petit  criminel,  les 
dossiers  de  l'instruction  sont  bien  communiqués  aux  inculpés  et 
à  leurs  défenseurs,  lorsque  l'instruction  est  complète  (Y.  Défense, 
n^oe  et  s.). — Mais,  en  matière  correctionnelle  et  de  simple  police, 
l'art.  56  du  décret  du  18  Juin  1811  défend  de  leur  délivrer,  sans 
une  autorisation  expresse  du  procureur  général,  aucune  expédi- 
tion ou  copie,  à  moins  qu'ils  ne  s'agisse  de  la  plainte,  de  la 
dénonciation,  des  ordonnances  et  des  Jugements  définitifs.  — 
M.  Perrin, p.  524,  en  conclut  que  cette  prohibition  comporte  celle 
de  communiquer  les  minutes  aux  prévenus  et  à  leurs  conseils.— 
Mais  tel  n'est  pas  notre  avis,  non?  croyons  qu'il  faut  s'en  tenir  aux 
•termes  de  la  loi ,  et  ne  pas  confondre  la  communication  avec 
l'expédition  de  ces  actes.  Nous  en  donnons  les  raisons  v*  Défense, 
w»  94  et  sulv. 

56.  Souvent  des  dépôts  d'objets  mobiliers  sont  effectués  dans 
les  greffes  :  ce  sont  des  objets  égarés  ou  confisqués,  on  des  oIh 
Jets  qui  servent  de  pièces  de  comparaison  ou  de  conviction  Le» 
greffiers  ne  peuvent  se  refuser  de  les  recevoir.  Mais,  comme  le  re- 
marque M.  Perrin,  Suppl.,  p.  19,  ils  ne  doivent  pas  de  leur  chef, 
et  sans  y  être  autorisés,  se  rendre  officiellement  dépositaires  de 
meubles  qu'il  plairait  à  des  particuliers  de  leur  apporter.— M.  Pér- 
il 
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GKLFFE-GREFPIER.  —  Art.  4. 


rte^8appl.,p.  109  à  propos  d^un  arrêt  qa\  tivtiU  ordonné  le  dépôt 
m  grefii  desit  caisses  d^fllBit  trouvé»  aa  domicile  mortuaire  de 
)a  prinoesie  de  Casielfraneo ,  et  réclamés  par  le  baron  de  Slroog- 
ftoiïf  réformant  en  cela  m|6  ordonnance  de  référé  qui  prescrivait 
le  4(ép^t  entre  les  mains  de  f  ambassadeur  de  Rnsste  ^  examine 
aaesi  la  qnestton  de  savoir  slls  pourraient  être  astreints  gar  dé- 
^sioaittdkiaire  à  recevoir  im  dépêt  de  ce  genre^  et  tl  répond  par 
lanéi^ive.  Combien  d'inconvénients,  en  effet^ne  résulterait-il  pas 
.del'interprétaiioncontralrel  Obligation  pour  les  greffiers  d'agran- 
dir leur  greffés ,  responsabilité  nouvelle  pour  eux;  absence  de 
lormes,  et  par  eoMéqaenI  de  garanties  potfr  le  retrait  du  dépôt, 
«*Lefi  filets  et«nglns  de  pèdie  qui  ont  été  saisis  comme  prohibés^ 
doivent  demeurer  au  greffe  Jusqu'après  le  Jugement,  pour  être 
ensuite  détruits  (L.  15  avr.  1829^  art.  li^  V.  Pèche  fluviale).-^ 
Les  objets  d'or  et  d'argent  conflsc^és  pour  contravention  aux  lois 
fur  les  droits  de  garantie,  sont  remis  à  l'administration  des  coïk- 
Iribotlons  indirectes  (déc.  min.  29  Juin  1621;  inst.  de  la  régie 
14  déo.  suiv.).*-A  l'égard  des  armes  saisies,  les  préposés  des  do- 
maines ne  peuvent,  aux  termes  d'une  décision  du  ministre  des 
Ibances,  du  20  sept.  1820^  transcrite  dans  l'instruction  de  la 
régie  en  lanov.  suivant,  en  disposer  qu'autant  qu'elles  n'ont  pas 
été  réclamée^  «près  le  jugement  définitif,  ou  après  la  prescription 
de  l'aotion  publique.  L'Inventaire  en  est  dressé  entre  un  préposé 
fisB  domaines  et  Un  foncttunnaire  public  délégué  par  le  préCet  ou 
le  sous-préfet. — Les  autres  objets,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  récla- 
mée par  les  véritables  propriéiafres,  sopt  remis  à  l'Etat,  et  la  loi 
du  11  germ.  an  4  prescrit  d'en  dresser  une  liste,  i^i  est  en- 
saite  adressée  à  l'administration  départementale.— Y.  Vente  pobl. 
de  meubles» 

^  V-  Lorsqu'il  y  a  nécessité  de  vendre,  soft  pour  cause  de  dé- 
térioratton,  soit  poor  toute  autre  cause,  les  objets  déposés  dans 
an  greflto  dvil  on  criminel,  par  suite  de  procès  déûnilivemenl 
tngés  (depuis,  il  a  été  reconnu  que  cel^e  mesure  s'appliquait  aus&i 
aux  objets  dont  le  dépôt  se  rattache  à  des  procédures  éteintes  par 
la  prescription  de  l'action  publique),  le  greffier  présente  une  re- 
quête au  président  du  tribunal  pour  l^emettre  ces  objets  aux  agents 
de  l'admlniatrattoB  des  domaines  (ord.  22  fév.  1829;  cire,  de 
la  régie  il  mal  suivant;  V.  Vente  publ.  de  meubles).— Au  sur- 
plns,  l'admlnlstratiOB  est  autorisée  à  provoquer  de  six  mois  en 
eiimois  la  remise  de  ces  objets  (ord.  9  Juin  18S1,  V.  eod,). 

4»6.  Insqu'i  la  levée  des  scellés,  les  greffiers  de  Justice  de  paix 
eont  dMirgés  de  garder  les  elefo  des  serrures  sur  lesquelles  l'ap- 
position a  eu  Iteo,  à  charge  de  mentionner  dans  le  procès-verbal 
la  remise  qui  leur  en  a  été  faite ,  et  sous  la  prohibition  pour  eux 
et  pour  le  Juge ,  d'aller  dans  la  maison  oh  est  le  scellé,  à  peine 
d'inkerdietlon,  à  moins  qu'il  n'en  sort  requis,  ou  que  le  transport 
n'ait  été  précédé  d'une  Ordonnance  motivée  (art.  915  c.  civ.,  V. 
Inventaire  et  scellés). 

ftS.  Lorsque,  par  suite  d'une  procédure  pour  crime  de  faux, 
des  pièces  sont  restées  déposées  au  greffe  de  la  cour,  le  greffier 
ne  peut  livrer  ces  pièces  aux  personnes  qui  les  réclament,  sans 
avoir  app^é  les  parties  intéressées  (Rennes,  18  août  1823}  (l).— 
V«  Faux  Incident,  n*  2St. 

•O.  C'est  encore  dans  les  greffes  que  doivent  être  déposées, 
I*  l'empreinte  des  marteaux  forestiers  (V.  Forêts,  n«  1151); 
S*  cellee  des  poinçons  des  bureaux  de  garantie  des  matières  d'or 
etd'argent  (V.  Impôts  Ind.);  3*  celles  des  cartes  à  jouer  (V.  eo<2.); 
4*  eeiledestlmbres  destinés  pour  registres,  lettres  de  change  et 
■uodemenls  à  payer. 

«I .  Une  peine  sévère,  celle  ded  travaux  forcés  à  temps,  est 
édictée  par  l^irt.  173  e.  pén.  contre  le  greffier  qui  aurait  détruit, 
supprimé,  soustrait  ou  détourné  les  actes  et  titres  dont  il  était 
dépositaire  en  cette  qualité.—  V.  Forfaiture,  n»*  82  et  suiv. 

09.  DéUwnmcê  des  expédilions,  —  Par  ce  mot  expéditioMy 
nona  entendons  laeopie  gmsoyée  d'tin  Jugement  ou  d'un  acte  du 
greffe,  que  ce  soit  une  grosse  ou  une  simple  copie,  ou  un  extrait; 

le  droit  de  délivrer  des  expédftfons  appartenant  aux  greffiers, 

■^^-^^■^^-^  ■       — 

(1)  (De  Cintré  C.  Bilheist  )  —  La  coin;  —  Attendu  qae  les  faits 
appris  daos  la  caose  preaveat  évMemmMit  que  la  demoiselle  de  Cintré 
est  propriétaire  des  titres  ^'eile  réclame;  qae  ceb  résulte  partieulièr»- 
ment  de  la  procédure  criminelle  qui  a  été  instruite  ceotre  François  Fil*- 
leid,  desos  interrogatoires  et  des  dépositions  de  pbisîeiirs  tèmoias;  de 
eeDe  Biêoe  de  René-Pierre  Bilhcust  devant  le  juge  d'instniclion  et  do- 


non-seulement  a  regard  des  actes  du  gre^e  et  des  Ii^mentl) 
mais  encore  à  l'égard  des  actes  notariés  dont  lee  mfimies  êxiileikt 
au  greOè  (L  25  ventése  an  11,  art,  eo»  V.  Notaire).  •**  C'est  ee 
qui  arrive  en  matière  de  partage  d'objets  mobiliers.  LVi.  •Tl 
ç.  pr.  veut  que  le  notaire  oommls  dépose  an  gredl^)  lorsque  des 
difficultés  ont  surgi  entre  les  oopartageantSi  la  mhiule  de  son 
procès-verbal  (Y.  Succession).  Si,  au  oontraire.  Il  n'y  a  pas  lieu  I 
renvoi  à  l'audience  pour  y  vider  lee  dIffioQltés,  la  partie  pour- 
suivautc  remet  an  greife,  non  la  minute»  mais  la  oople  du  procèe* 
verbal,  copie  sur  laquelle  le grelfierdéUvredes expéditions  ondée 
extraits  (arL  981  et  883  g.  oÎv.,  V.  eod.)»--«  lia  peuvent  encore 
délivrer  :  p  des  extrçàU  de  fiure^irifiki.  Ce  abnt  dee.œrtitcale; 
mais  il  y  a  cette  différence  entre  oea  extraite  et  leaoertlfioateotdl* 
nalres,  qu'ils  sont  expédiés  sur  papier  à  l  fr.  2e. et  tQjets  àTen» 
reglslremenU --  2<'  Des  extrait  des  reglstlee  de  Tétai  olvll,  tou- 
jours sur  ipapler  à  i  fr.  25.  Mais  ces  extraits,  si  oe  sont  des  actes 
de  naissance,  de  décès  ou  de  marlaie>  eont  eoDsmpfs  dé  rmregiê' 
Irement  (art.  70,  §  3,  L.  28  frim>  an  T). 

tftà.  De  quelles  ordonn^noes  des  préeldeate  eu  Jngee  éommle^ 
saires  doit-il  être  gardé  minute  et  délivré  eipéditlon?  Cette  ques^ 
tioD,  qui  se  rattaclie  à  celle  qui  a  été  posée  oi-deasuë^  n*  4i ,  a 
été  résolue  par  ai.  le  garde  des  soeaua  en  ce  sens,  ^ù*9à  tbèee  gé^ 
nérale,  l'ordonnance  rendue  au  bae  de  la  i-oquété  d'une  partie 
étant  la  propriété  de  celle-*cl  nepouvaH,  paroènféqtfknt,  figurer 
au  nombre  des  minutes  du  greffe,  ni  étreeJEpédiée*  «T(Mitefol8,il 
estprudent,ajoutele  ipinistre^d'excopler  de  la  reotftse  aatpatlféi 
l'ordonnance  d'envoi  en  possession  rédigée ea  cis  dé  l'an.  i(M 
c.  civ.  Dans  tous  cas,  au  contrairoi  oii  11  doit  Intehrenlr  sur  tt 
requête,  non  pas  une  ordemnaiNse,  maie  un  Jngement)  U  doit  dire 
gardé  minute  et  délivré  «ojpédiUoa»  tant  de  la  nqvièi^  <|tié  du  Ju* 
goment.  Les  ôrdonn^noes  oonaignéee  ^analeeprooè»*veriiaux  eul^ 
venl  le  sort  de  ces  jugements.  »— lùf  eettè  déolslOB  eet  U>la  dé 
résoudre  toute  ^ifflêuMé.  -r  V«  lilgMnent. 

HA.  t^ar  une  oiroulaÂre  ea  dMa  du  a  knars  1829,  le  gdi*À 
des  sceaux  a  décidé  que  lee  lettrée  pidentet  portant  (j^pensê  p&itt 
causfi  d'âge  oudefMfienti  à  l'effet  de  contracter  lEiariaie,  devaienk 
être  remises  aux  parties  api^  leue  transcription  fsr  le  registre 
du  grefEB,  avec  la  menUon  au  dea  de  cette  loaertptleii.  cette  pièce 
ne  sert  donc  pas  de  minute,  nie  oomme  elle  a  été  Iraneorlte,  lé 
greffier  en  peut  délivrer  expédUioB.-^l]iie  olioaliire  dtt  38  avril 
1832  contient  la  même  recommandation. 

e5.  Lorsqu'on  matière  de  vérifieetlen  d'écrltapei  ou  de  Cnx 
Incident,  un  Jugement  ordewie  le  dàpkummem  dm  minutée  d'un 
greffe,  le  greffier  dépositaire  les  remplace  provtsetrement  par  une 
expédition  ou  copie  coUationnée>  sur  laquelle  11  pent  délivrer  ex* 
pédition  (art.  â03  ei  234  e.  pr«  -^V.  VériOcatloft  d'écriture  et 
Faux  incident,  n*  i50).-^L'art.  4»8  clnst.  erlm.  oodtieni  àped 
près  les  mêmes  dispositions  en  matière  de  faux  (V.  FaQX,n*4d4). 
Ils  peuvent  aussi. délivrer  les  expéditloM  des  plèees  de  compa- 
raison qui  se  trouvent  déposées  an  greflè.^V»Fimxincid.,  n*2Sl. 

46.  Les  grefiiera  ont-ils  le  droit  et  pebvent-lls  être  tenus, 
sur  la  demande  dea  parties  Intéreseéee,  de  ne  délivrer  que  des 
extraits  ou  expédiUons  jNtrlee^  dee  aetest  R  ftiut  distinguer, 
ce  semble  :  ou  il  s'agit  d'une  grosse,  ou  tt  s'ajltil  d'une  expédition 
fure  et  simple.  Au  premier  cas,  ftoxpédltioft  de  l'acte  doit  être 
intégrale,  complète.  Cela  résulte^  d'oie  tbanlèie  fffiplloKe,  dé 
cette  prescription  de  toutes  les  Ida  relativea  à  la  foMndle  exéen- 
toire,  qui  exigent  qu'il  soit  donné  eopee  de  Farrét  em  Jakefflenl 
avant  la  transcription  de  cette  mémelnrtBvIe^  copte  qui,  dans  lé 
silence  de  la  loi,  doit  nécessairement  être  entière.  Les  dii.  583 
et  673  c.  pr.,  relatirs  aux  Cormes  préliminaires  de  la  saisie,  peu* 
vent  aussi  fournir  un  argument  d'analogie  (V.  M.  Pernn,  p.  U 
et  95.)'-Au  second  caa,  et  aelon  lee  drcenstanee»,  l'intérêt  et 
les  besoins  des  parties,  un  simple  extrait  pevt  ^fflre.  L'art.  41 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  1  suppose ,  en  eisi,  qti'll  peat 
être  délivré  des  extraiU.  Dne  orciriatre  de  la  régie ,  du  pre- 
mier jour  complémentaire  m  8,  porte  à  ee  si^et  :  «  Le  mot  esp- 

vant  la  cour  d'assises;  -*  Attendu  que  lesdltespièœs,  aeparteasutpriv» 
tivement  à  la  demoiselle  de  Cintré,  Bilheust  a^aucaa  oreitdet'ee  foin 
délivrer  expédition,  qn'autflnt  que  la  demoiselle  de  Cintré  y  cossealiiait 
ell^-méne  ei|iresBéflient; -^  Par  ces  motifs .  etc... 

De  le  aoét  iea3.-G.  de  Reesea,  l>»eb.40I.  Dopent  des  Uàjbs^  i^  vt.- 
MéattUe,av.  *^  *     r 
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pédttion^  est  l'expression  générale  <rol  seri  i^  qwUiQer  l,'«xMi 
comme  la  cople^et  on  extrait  n'est  wre  chooe  qu'iuM  expédition 
abr(^gée.  »>  —  En  mallère  de  parafe,  l'art  083  cl  pt.  disposa 
fiie  le  procès-vcrbat  de  partage  pourra  être  expédie  ^  extraits. 
^-  Y.  Succcssîon  (partage), 

•7:  A  ce  sujets  nous  rappellerons  ici  ;  l^qnaVari,  idei'ord. 
dtt  S  Jnfll.  isiQ  et  fart.  i  de  là  loi  du  13  Jaav^  lBi7  parmet* 
tént  de  lever  par  un  simple  extrait  le  dl^^itif  das  |ugeivm^ 
fhterlocatefres  qui  interviennent  dans  les Instancas  lotrodnitas^ 
fronr  constater  le  décès  ou  l'absence  des  miUt^iras  4i^ro§  do^^ 
pais  te  2f  avril  i7a2jusqu*au20nov.  1815  (Y-  Absence,  n'»  65ft 
et  7t8);— 2*  Qu'une  circulaire  dumliiislre  de  \^  {ustlca  aux  pro- 
cureurs g(hiéraux^  en  date  du  1  JuiU.  i^\^y  \eparmei égalemeats 
en  matière  de  recruteoveiit,  sur  les  demandej^  en  nullité  das  0P« 
gagements  volontaires  et  sûr  les  questions  qui  intéressent  »  soU 
KÊtat,  sott  les  droits  civils  des  Jeunes  gens  appelés  sous  las  drap 
peaux  (T.  Recrutement). —  En  matière  é*(ûisen£e,  las  extraits  da 
Ingement  qui  sont  adressés  i^ii  garda  des  sceaux  pojor  être  insé« 
rés  au  Moniteur^  doivent  être  envoyés  aussitôt  quç  las  Jugementa 
ont  été  rendus;  ils  doivent  être  expédiés  sur  pajpier  libra^aar  iU 
ne  sont  que  de  simples  rensaignements  (oircl  mix^  i«st  3  mat 

08.  ttié  4l$posfVon  partlcuUèrfii  exisiaeQ  matlèra  49  fl(QaU4a. 
L'^art.  16  du  décret  du  16  fév.  i&qt  déiend  aux  greffiartdo  iua*^ 
f tce  de  paix  de  délivrer  de^  exUé^tioqs  entières  des  procé«-\ac"* 
baux  'd^pposUtQn>  Hfi  reconuaîssapca  et  da  iejvéa  da  sci^lte,  4 
moins  d^ine  réquisition  expresse;  et  Us  so^i  tenus  d'axpédlar 
tons  les  extraits  qu'on  leur  demando^bianqyiÇilmUAit^ià'ai^ 
pas  été  expédiée.  —  V.  Inventaire  e(  Soàîléa, 

%p.  S1^  souslç  rapport  de  la  délivrance  des  aQt(M\,  las  foig^ttom 
des  ^efflers  se  rapprochent  de  celles  das  notaires»  aliaa  v^  4m^ 
rent  sous  un  point  da  yuq  notable;  càr^  tandis  quo  \ea  nolairai\ 
lie  doivent  d'OxpédUion  qu'aux  parties  intéressées  ap  nf;^  dîrc^ 
dans  l'acte,  ou  h  leurs  béritlers  ou  ay^t^  causa  (V^  CoiPR|iM% 
11*  5  et  Notafre]^  |e  côdo  de  procédure»  Uapose  ai^  graSarn  i'abU« 
gatfonde  délivrer*  en  matière  civile,  des  copias^  to^s  raq^i^r«oV9» 
et  cela  sous  peiné  de  dépens  et  dommages-lntér^tf  (arl«8^3^  pr* 
•â-Conf:  PIgeau ,  t.  i,  p.  ^96;  Berriat,  p,  573;  Carré,  n»»  %%%L 
ireffs;  Werltn,  V*  Compulsoira,  S  1^  ^\.  5).  -^  Jugé  çapendaai 
qu'un  peQer  pe  peut  étra  force,  (ant  que  la  tribunal  na  Tawrii 
.pas  autorisé,  à'déilvrer  \  des  tiers  expédition  d'un  arrêt  de  Ut 
cour  d'Opel,  par  lequel  un  magistrat  a  été  suspendu  da  laa 
foncttdn^  (Ait,  {1  ]anv.  182!^)  (t).—  H  y  aurait  donc  e^toeptipo^ 
an  pi'incipe  à  l'égard  des  actes  de  pure  disciplina,  -p-  ûans  tous 
les  autres  ca$,  le  reiVis  no  serait  fondé  que  ^\m  trala  at  débou^ 
ses  ti'étalent  pas  payés. 

T^.  I^otons  qu'il  est  défendu  da  déi^ivrer  expédition  d'un  m^ta 
«Tant  qu'il  ait  été  signée  et  ce,  sous  les  peines  du  ^ux  (a.  pr.art 
159,  V.  Jugement) y  ou  âvaiiit  ('acquit  des  droits  de  graffo,  et 
ae,  bqUs  peine  de  restitution  du  droit  particulier  à  l'aeta  et  da 
100  fr.  d  ametfde  (L.  21  vent  an  7,  art.  i,  V.  enregistrement 
n*  5850)  y  ou  aV^l  la  consignation  de  l'amende  da  foi  appela 
•ans  peine  d'une  amenda  da  i^QO  (r.  contra  la  greffier,  bien  qnV 


•mtm 


•mmi^^mmmif^m^m 


^••i^i«nMv«^^F.«p^waMtw^M 


^IV 


(1)  B^tê  f  «-  (MictMl  C.  grelBw  de  la  cour  d'Ail.  )  *-  Ea  isai ,  U 
cour  d'Aix  saspena  qeatre  avoués  de  TarascoQ^  pai^,  sar  repposiUoa  de 
ceux-ci 4  elle  rend  gn  second  arrêt  aai  révoque  la  suspepsîoa.'Ea  ISaS, 
troistftme  arrêt  aat  censure  un  juge  du  mémç  tribunal. 

M*  Mlekel,  aVoeat  des  steors  de  Preigne,  qui  se  uroposalênt  d'action- 
■ar  alvttonaDl  aBsavtMiêe  et  mtgisirat  à  raison  de^ faits  oui  avaient  donné 
lîeii  à  tel  tfoia  aciilf,  a  fliil  lammatian  aa  grefler  de  la  eonr  de  lui  en 
délivrer  e^pMitiofl.  — Refas  dugrefller.  •«•Reavai  à  raoienoe.^M*  Mi- 
cbel  «outient  que  Isf  art.  a31|  h  952  c.  pr.  ae  QQBcernant  que  les  aeles 
notariés,  et  que  les  articles  suivftnU  «ont  relatiti  à  tous  lei  actes  judi« 
ciaires  déposés  aux  greffes  des  tribunaux  î  que  ces  actes  sont  publics  et 
que  cela  tient  à  la  publicité  même  de  la  aistribulion  de  la  jii;;tice:  — 
Oa'oft  objecta  en  vain  i|u'il  s'agit  de  peines  intérieures  et  de  discipline 
qpii  ne  doivent  pas  imeVolr  de  publicité  ;  que  cela  ne  s'appli(]Ue  pas  aux 
««aaès,  paisque^qaaai  à  eui^  les  décisions  ont  lien  à  rtnidience  j  que ^ 
qoaat  h  la  ceaiure  du  jufs,  le  bais  dos  n'a  eu  llau  que  poat  ritastruc- 
Uoa,  et  le  jugement  doit  îtia  proaoacé  publiquameat.  -*  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  la»  actes  dîoni  Michel  demande  qu'il  lai  soit 
délivré  expédition  par  te  grefier  de  la  eour  sont  des  actes  de  pare  diiei* 
pitne  '  —  Attendu  qu'ils  ne  sont  point  insérés,  on  da  naoios  as  daiveat 
pas  rêtri,  dans  ip  nflstrs  publie,  puisque  étant  délib^s  par  û  cour 


\m  ^dAaouvacla  49  la  aontvaviaBiJatt,  Il  y  atc  ata  eamlgaatian. 
—  V.  Appeli  ai¥il,  «^  tau  at  sidT. 

9 1  *  U  esl  encore  défendu  ée  iMttvnr  aMaa  aopla  a»  axpé* 
ditton  das  plèeea  prétendnaa  bMisaea^  à  aalns  d'bBé  aularlsàlion 
particulière  (c.  pr.^  m.  245,  Y.  Fan  tiialda»t,  ii«  93i).--ll  en 
est  da  mèeaa  à  l'égard  deaaataa  non  anteglstréa  an  râaléa  fmaai^ 
f^ita. 

%9,  U  dail  tira  fiait  nanUan ,  swm  pelaa  dNma  anamls  da 
1^  fr.  par  CQKtraiveBlfaiBi^  du»  taules  las  axtiédituma  da  Mt  quM* 
tance  des  droits  d'enregistrement  et  de  greffe,  et  ce^  a»  moyen  da 
IftUaJlfar^pUoaUtténdedataiiaÉltaaeâdaaaadroflafL.  as  Mm. 
9A  1,  ar|«  ia,  45,  V.  BBNBNtianaeèt,  nf^asas  al  aalv.).  --- 
Même  observation  à  l'égard  des  actes  sonaMlag  privé  on  pas-' 
Séa  an  paya  étranger  (miima  artiela.^T.  «nT.).*— Jagé  ique  cette 
oMigatioa  n'a  paw  t^i  (isa  lea  Jqgaaanls  aaai^attls  aa  droit 
proporUwaAl  ai  non  iaiMala  k  l^enratlstranaal  aar  la  anliHite, 
«It  lion  oaax  <pii  anal  aitfets  w  4»olt  flaa  (Uéga,  la  lévrier 

99.  (Ui  aa doM  Inaév^  daiia  laa  aipédmana  daa  fafeneRla 
aorraoUaikaala,  ni  laa  tnlarpagatotrea  ni  ta  déposttièna  dés  fé-'^ 
ipQlna  (lattra  du  aiii.  da  la  Ipaltoa' la  Aa¥.  18V4): 

94*  QaaUaaallaauuraheàsiiliraaacaaéaMftiedttgraflerf 
Ge^ia  i^i«aéa  daap  laa  art.  as«  at  sae  a.  pr.  il  ti'f  affamald 
Uan  k  apa«)«AaoUra,  gnaiMl  biaB  laèda  lâa  partiaa  rs^énbilé^  né 
Iflpirant  paa  iana  lea  aaïas,  putafua  ta  tad  ne  Ma  an  àiiiarfaa  pas 
Vioina  k  aa  prendra  aipéditian  (v.  eompaiaotra;  n*  la).— Ainsi, 
la  «raOar  «•(  aaatgiié  à  bref  dtfar,  at  nàa  préUnâbiatra  dé  ean^ 
aUiaUaA.  L^aMie  eat  lagéa  saMmatramaat,  at  la  tagemant  exéenlé 
nanobataat  op^aaillaa  oa  appai:  La  gmOaresi  eoiitratilnabla 
QiT  aarpa.  «^  89éaialaaaBt,  U  a  été  déatdé  qaa  la  proearenr 
djK\  roi  qui)  par  ordra  anpérleiir,  a  damaaié  riMffa  da  trlbonal 
«ntina)  fl  aal  attaaM,  aw  la  politt  da  aaralr  a^U  y  a  Itau  ia  rem- 

SUeament  d'un  nalalra  paur  délaol  da  réaldaiiM^  jpelif  aÉl^er 
a  acaAar,  àpaina  paitr  aa  damlar  d'y  étra  oaiitralÉf  par  eërp», 
aipéditlen  da  l'avla  du  trlbanal  qoa  la  préatdaai  a  Iràntoife  a« 
gurdedoaacaavtt  (Poitm,  t«')ttiti.  idi(t,aff.  Laeutaa,  ténuiairà? 
9&.  Laravà'naaaxpédittoaestaliAèa,  aHai^t|dil1i.f>éhTiii; 
p.  ia,  tonbar  aalra  laa  mains,  aolt  dea  elaroe  d'avbaés;  satl  dé 
part^ciUiars  <|ni,  par  aabll  ao  fgaofaaoa,  a^Mi  sarvfralaBl'avaiif 
<|n'alla  ajil  été  partéa  aa  rafcavaw  da  l'aaraglstremani.  Pdnr  évK^ 
^r  <a  danger»  la  plapart  deagiefilera  aa  atgaant  lès  éwéMIoaâ 
qp'après  la  irtsa  dMreaavoara;  at  tlatopt  bien.  ^  ^  ' 

99.  On  aaiiiale,  aoi  la  minala  al  âurla  raglalfa  daadraila  da 
giraflte,  la  déllvranaa  da  la  «rassa  (an  ta,  L.  ai  vent,  an  t  f); 
c'aat4-dlra  da  l^xpédltlaa  ra^élaa  dala  lirmnia  exéeataira^ear 
il  na  pani  an  éti^  délivré  qp'pna  aaida  j  ou  du  bmios  là  seconda 
grosse  n'aat  aap^dléa  qu'apnka  qa'll  a  été  eatlifoit  aait  prèserfp- 
Uona  da  l'art  8a4  a.  pr.  aiv.  (V.  lagemènt).  --  Le  aelalrl  fjpÊ 
délivra  une  laoonda  graaaa,  sans  y  élra  léffalanMBl  aatorlsé  par 
iVdonnanca  du  préaldeat,  enaaavi  la  desUtaiiën,  aux  têrmeé 
da  l'art.  ii$  da  la  tal  da  %^  vanl.  aa  «  f .  Ua  grallar  pani*rall4t 
être,  dana  la  méaM  aaa,  ânippé  da  là*  néma  paiaë  Y  L'àffitMinra 
poqrrait^a  a'indalva  da  la  diipaaMaa  iaala  da  Fari:  8b4  a. 

daas  aae  assead^lée  de  chambre  et  à  buis  clos,  en  conformité  dé  l'art, 
tas  da  déeret  du  SO  aiam  taas,  ils  apparMenaenl  efxeluslveneat  ani 
Tagistres  qai  eoastaleat  les  déUbératiant  da  la  eeari  «^  AIMndn  >ie, 
dés  lors,  19  frfIQfff  a  été  foadé  à  se  rtbifef  à  déUviar  leb  eipédiiieas 
réclamées  et  ttot  qu'il  a'y  serait  pas  aal^rifépar  la  eear  etta^èaïai  «^ 
Par  ces  motita,  diclare  n'y  avoir  lieu  de  proooacer  sar  la  daoïaaia  de 
Jean-Pierre  Michel^  et  le  condamne,  en  copséquence,  au^  dépens. 
Du  11  janv.  i825.-C.  d'Aix ^l'^cb.-MM.  Dufau,  c,  conL-Birotea(Kav« 
(2)  fN...  C.  M.^.)— La  coua; —  Attendu,  quant  au  fond,  QaO  a 
été  déeldé,  par  lé  Jugeaioat  attaqué,  qu'en  combinant  le  second  alinéa 
da  l'art.  4a  de  la  lai  da  aa  frin.  aa  T  arie  to  premier  alinéa  du  même 
articif ,  U  ea  lé^uimit  oae  le  second  alinéa,  teat  eeaMne  le  premier, 
n'aurait  pour  a^et  que  IM  jffgenMats  assaitUis  an  droH  pnpértlanoet  et 
non  soumis  à  rèore^strçmeat  sur  U  ariau^ ,  et  aalH  aa  M  rapperlarait 
pas  aux  fugemenls  qui  sont  sujeU:  au  droit  ûie  ;  qu'ainsi  il  n'y  avait  pas 
lieu  de  condamner  lo  défen4eur  k  l'aniçnde  cxi|^  ésa  cbarge  par  |a  par- 
tie demanderesse;  ^Attendu  qa'en  Inferprélant  dé  cette  manière  les 
dîfféNptes  dispasitions  ée  Tart.  45  de  ladite  loi  de  frimaire,  le  tribunal 
civil  de  Diaan  n*a  pas  violé  ni  faussement  appllqaé  les  lois  Invoquées  par 
la  demanderesse;  -«-Riieite,  etc. 
Da  ap  (év,  iatl8,-pÇ.  sup.  de  ' 
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pr.y  qnl^  pour  la  déiivranoe  des  secondes  grosses,  s'en  réfère 
aux  formalUés  prescrites  ponr  les  actes  devant  notaires?  Par  cela 
méine  qae  le  code  de  procédure  ne  renvoie  à  la  loi  de  ventése 
an  i  1  que  pour  les  formaUtés  à  suivre  lors  de  la  délivrance  des 
secondes  grosses,  on  pourrait  soutenir  que  la  peine  rigoureuse 
delà  destitutiouy  que  cette  loi  prononce  contre  le  notaire  contre- 
venant, ne  devrait  pas  atteindre  le  greffier  qui  se  rendrait  cou- 
pable de  la  même  infraction,  par  application  de  cette  règle,  qu'en 
matière  pénale,  le  juge  ne  peut  condamner  qu'en  vertu  d'un 
texte  précis. 

99.  En  matière  forestière,  un  certain  délai  est  imparti  pour 
la  délivrance  des  extraits  des  Jugements  aux  agents  forestiers. 
—  V.  Forêts,  n«  579. 

98  En  ce  qui  concerne  le  ministère  public,  on  délivre,  quand 
Il  s'agit  de  l'exécution  de  la  peine,  une  expédition,  si  la  condam- 
nation a  été  prononcée  par  défaut.  Un  simple  extrait  suffit  si  la 
condamnation  est  contradictoire  aux  termes  d'une  circulaire  du 
30  déc.  1812.-^ La  même  circulaire  décide  :  i*  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  en  général,  de  la  part  du  ministère  public,  de  se  faire  délivrer 
expédition  des  délibérations  rendues  en  chambre  du  conseil  par 
les  tribunaux  de  première  Instance,  ni  des  arrêts  des  chambres 
de  mise  en  accusation,  soit  que  ces  délibérations  ou  arrêts  pro- 
noncent la  mise  en  Uberfé  provisoire,  on  pure  et  simple  des 
prévenus,  soit  qu'ils  ordonnent  leur  renvoi  devant  le  tribunal 
correctionnel  on  de  simple  police  ;  que  cette  expédition  ne  serait 
nécessaire  qu'autant  que  plusieurs  prévenus  Impliqués  dans  la 
même  instruction  seraient  renvoyés  devanVdes  tribunaux  diffé- 
rents, et  que,  hors  ce  cas,  qui  doit  être  rare,  les  délibérations 
ou  arrêts  doivoit  toujours  être  transmis  en  minute,  avec  les  au- 
tres pièces  de  la  procédure,  aux  tribunaux  compétents;— 2»  Que 
le  ministère  publie,  à  moins  qu'il  n'y  ait  appel  ou  pourvoi  en  cas- 
sation de  sa  part,  ne  doit  pas  non  plus  requérir  expédition  des 
Jugements  préparatoires  ou  interlocutoires,  ni  des  ordonnances. 
Jugements  ou  arrêts  définitifs,  portant  absolution  ou  acquittement 
des  prévenus  ou  accusés,  attendu  qu'un  simple  ordre  suffit  pour 
efltetner  la  mise  en  liberté  des  Individus  ainsi  absous  ou  acquit- 
tés, comme  celle  des  condamnés  qui  ont  achevé  de  subir  leur 
peine;  —  3*  Que  l'expédition  des  arrêts  des  chambres  de  mise 
en  accusation  des  cours  d'appel,  portant  renvoi  à  la  cour  d'as- 
sises, ne  doit  être  requise  que  pour  le  cas  seulement  où  l'affaire 
ne  doit  pas  être  Jug^  dans  le  lieu  où  siège  la  cour,  ou  bien 
lorsque  la  signification  prescrite  par  les  article  242,  405  c. 
inst.  crim.  ne  peut  être  fiilte  sur  la  minute  à  raison  de  l'éloi- 
gnement  de  la  personne  ou  du  domicile  de  l'accusé,  ou  enfin 
lorsque  l'arrêt  est  attaqué  en  nullité  pour  l'une  des  causes  expri- 
mées en  l'art.  299  du  code  précité;  que  dans  tous  les  autres  cas, 
l'arrêt  de  renvoi  doit  être  signifié  sur  la  minute,  suivant  le  mode 
Indiqué  par  l'art.  70  du  règlement  de  181  i ,  et  qu'il  en  est  de 
même  des  ordonnances  rendues  contre  les  contumaces  ; —  4*  Que, 
quoique  l'art.  248  ç.  Inst.  crIm.  porte  que  s'il  est  survenu  de 
nouvelles  charges  contre  un  Individu  précédemment  renvoyé  des 
poursuites  par  la  chambre  dss  mises  en  accusation,  Tofficier  de 
police  judiciaire  ou  le  Juge  d'Instruction  adressera  sans  délai  co- 
pié des  pièces  et  charges  au  procureur  général,  il  n'y  a  cependant 
lien  de  réclamer  du  greffe  la  copie  des  nouvelles  charges,  qu'au- 
tant qu'^es  font  partie  d'une  antre  procédure  dont  l'instruction 
ne  peut  être  retardée;  mais  que,  dans  tout  autre  cas,  s'il  y  a 
possibilité  d'envoyer  les  pièces  en  minute,  on  doit  le  fiaire  et 
éviter  ainsi  les  frais  d'expédition  (cire.  30  déc.  1812). 

99.  Aux  termes  d'une  instruction  générale  du  30  sept.  1826, 
les  notes  sommaires  tenues  à  l'audience  doivent  toujours  rester 
Jointes  à  la  procédure  et  être  transmises  en  minute. 

80.  Il  est  admis  que  l'art.  44  du  décret  de  I8ii,  qui  accorde 
aux  greffiers  un  droit  fixe  pour  les  extraits  qu'ils  sont  astreints  à 
délivrer  en  conformité  des  art.  198,  202,  417  et  472  c.  inst. 
crim.,  et  de  l'art.  36  c.  pén.  n'est  qu'énonciatif.  Aussi  diverses 
décisions  ministérielles  ont-elles  suppléé  aux  omissions  qui  s'y 
trouvent. 

!•  Extrait  pour  le  ministère  public.  Les  membres  du  minis- 
tère public  doivent  toujours  être  instruits  des  résultats  des  appels 
auxquels  donnent  lieu  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  cor- 
rectionnels.— Au  cas  de  confirmation  des  jugements,  l'exécution 
leur  appartient;  il  estdonc  indispensable  que  le  greffier,  dans  ce  cas. 


délivre  un  extrait  de  l'arrêt  ou  du  Jugement  rendq  sur  l'appel  ;  mais 
lorsque  la  décision  des  premiers  Juges  a  été  réformée,  le  mini* 
stère  public  n'ayant  alors  aucune  mesure  à  prendre  pour  l'exé» 
cation,  il  devient  inutile  de  lui  transmettre  un  extrait  de  l'arrêt 
ou  jugement  rendu  sur  l'Opel  ;  il  suffit  dans  ce  cas  de  lui  donner 
avis  du  résultat  (déc.  min.  9  avr.  1825). — 2*  JSxtruitauoai  d» 
recours  en  cassation.  L'art.  417  c.  inst.  crlm.  veut  que  toute  dê^ 
ciaration  de  recours  en  cassation  soit  inscrite  sur  un  registre  qiê« 
cial  tenu  à  cet  effet  par  le  greffier,  et  dont  ii  doit  délivrer  un 
extrait  pour  Joindre  aux  dossiers  que  l'on  adresse  à  la  cour  de 
cassation.— Cette  nécessité  de  l'extrait  s'étend  évidemment  êxol 
greffiers  de  toutes  les  Juridictions  (V.  Cassation,  ttP>  817  d 
suiv.). —  3«  Extrait  de  tout  arrêt  rendu  par  contumace  doit 
être  délivré  par  les  greffiers  pour  l'exécution  des  Jugements 
criminels  par  effigie;  et  un  extrait  pareil  doit  être  adressé  au 
directeur  de  l'enregistrement  du  domicile  du  contumax  (c.  inst., 
crim.,  art.  472,  Y.  M.  Dalmas,  p.  103,  sur  le  payement  des 
frais  pour  ces  extraits).  —  4<»  Aux  termes  de  l'art.  36  e.  pén.» 
tous  arrêts  qui  portent  la  peine  de  mort  et  autres  peines  énon-^ 
cées  dans  l'article,  doivent  être  imprimés  par  extrait, —  5*  Eay 
trait  à  délivrer  par  les  greffiers  aux  indùndus  renvoyés  de  la 
poursuite  pour  vagabondage,  de  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil,  du  jugement  de  l'arrêt  qui  a  ordonné  leur  mise  enllberté 
(cire.  30  déc.  1812,  H.  Dalmas,  p.  104).  —  6*  Extrait  à  déU^ 
vrer  pour  opérer  ^arrestation  des  condamnés  à  moins  d'une 
année  d'emprisonnement.  Cet  extrait,  après  avoir  servi  à  l'ansea- 
tation,  doit  être  remis  ensuite  au  receveur  de  l'enreglstremenl 
pour  parvenir  an  recouvrement  des  amendes  et  confiscation  et 
des  frais  de  procédure  (V  à  cet  égard  les  observations  de  IL  Dal- 
mas, p.  105  et  106).  —  !•  Extraits  à  délivrer  par  rapport  ami 
individus  condamnés  à  la  réclusion  ou  à  un  emprisonnemestt  de 
plus  d'une  année.  Le  ministère  public,  quand  le  Jugementestpassé 
enforcede  chose  jugée,  doit  adresser  :  l^l'extrait  de  l'arrêt  on  du 
jugement  an  préfet,  qui  doit  faire  transférer  le  condamné  nulle», 
de  sa  destination;—  2«  Un  second  extrait  au  procureur  général 
ou  au  ministère  public  daiû  Tarrondissement  duquti  est  la  mai- 
son de  détention  (V.  H.  DaUnas,  p.  lit,  sur  les  énondatlont 
que  doivent  renfermer  ces  extraits,  énonciations  qui  n'ajoutent  rim 
à  l'émolument  ordinaire  du  greffier). — S«  Extraits  pour  Veœieu* 
tion  des  condamnations  qui  doivent  être  subies  dans  les  bagnes 
(V.  M.  Dalmas,  p.  112  et  113). — 9*  Extrait  du  registre  du  gr^e 
sur  lequel  sont  inscrites  les  déclarations  d'appel  (c.  Inst»  crim., 
art.  203  ;  inst.  gén.  du  30  sept.  1806,  V.  M.  Dalmas,  p.  lia, 
sur  la  régularité  du  registre  et  sur  la  légalité  de  la  dépràae).— 
10«  Extraits  des  arrêts  ou  jugements  qui  renvoient  les  oondam- 
nés,  après  qu'ils  ont  subi  leur  peine,  sous  la  survelllanoe de  la 
haute  police. —  Cet  extrait,  délivré  par  lés  greffiers,  doit  être 
adressé  au  ministre  de  la  justice  par  ies  procureurs  généraux; 
ils  doivent  indiquer  les  noms  et  prénoms  des  condamnés,  leur 
âge,  le  lieu  de  leur  naissance,  le  crime  ou  le  délit  qu'ils  ont 
commis ,  la  cour  ou  le  tribunal  qui  a  condamné,  et  la  peine  in- 
fligée (circ.3l  août,  19 nov.  1811  ;  il  mai  1822 et 30 avr.i823). 
Les  droits  d'expédition  pour  la  rédaction  de  ces  tableaux  sont  payée 
aux  greffiers  à  raison  de  1 0  cent,  par  chaque  article  (M.  Dalmas, 
p.  i  1 6).  —  11"^  Extrait  de  tous  les  jugements  et  arrêts  devemts 
définitifs,  rendus  contre  les  militaires  en  activité  de  serviee  ou 
jouissant,  soit  d'une  solde  de  retraite,  soit  d'un  traitement  deré-^ 
forme,  et  qui  doivent  être  transmis  au  ministre  de  la  gaem,  à 
l'expiration  des  délais  pour  interjeter  appel  ;  et,  s'il  y  a  ponnwi  en 
cassation,  après  la  réception  de  l'arrêt  de  réijet,  avec  mention 
expresse  de  celte  circonstance  (cire.  min.  Just.  23  mars  iltS3), 
même  au  ministre  des  finances,  quand  les  individus  qne  les  Ju* 
gements  concernent  jouissent  d'une  retraite.— Hais  pour  ee  de^ 
nier  cas,  le  ministre  des  finances  ayant  fait  observer  qu'il  n'avait 
besoin  de  connaître  les  condamnations  encourues  qu'attianl 
qu'elles  affectaient  la  Jouissance  de  la  pension,  c'esinà-dire  dans 
le  cas  où  les  peines  sont  affiictives  et  infamantes,  le  ministre 4s 
ia  Justice  prescrivit  que  les  greffiers  n'aient  plus  à  délivrer  penr 
lui  être  transmis  que  les  extraits  d'arrêts  prononçant  des  con* 
damnations  de  ce  genre  (cire.  6  déc.  i828).«-Sile  condamnéûilt 
partie  de  ia  légion  d'honneur,  il  doit  être  adressé  un  deuxième  ex- 
trait du  Jugement  de  condanmatlon  au  grand  chancelier  de  la  légion 
d'honneur  (cire.  min.  Just.  22  mars  1823).—- f  2*  Extrait  de  t^ms 
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Im  jugetnents  ou  arrêts  àé/hitifs  rendus  contre  des  membres  de 
la  Légion  d^honneur  (V.  M.  Dalmas^  p.  1 1 9,  pour  les  énonciations 
qoe  cet  extrait  Mt  contenir). — 1 3«  Extrait  des  jugements  rendus 
mntre  tout  imprimeur  ou  libraire  qui  a  été  convaincu  de  contra- 
Tentten  aux  lofs  et  règlements^  à  transmettre  au  ministre  pour 
q&'tt  examine  si,  aux  termes  des  lois  sur  cette  matière^  il  n'y  a 
pêB  Ueaà  retiirer  lelMievet  concédé  (cire.  5  oct.  1822).— 14«  Eco- 
Umtde»  arrêté  de  condamnation  contre  les  auteurs  de  crimes  ou 
êàUts  commis  par  voie  de  publication,  et  notamment  par  la  voie 
ées  ]oamanx,  et  qui  doivent  être  rendus  publics  dans  la  même 
ftNrmeqiie lee  Jugements  portant  déclaration  d'absence  (cire.  51 
iMis  1820,  10  jaBY.  1832,  V.  M.  Dali&as,  p.  120  et  121).  •— 
iVEoctruU  à  adresser  aux  préfets,  chaque  mois,  de  tow  les  ju- 
§êmêni$  correctionnels  et  de  police,  dans  les  affaires  qui  intéres- 
sent lea  communes  et  établissements  publics,  considérés  comme 
parties  civiles,  et  qui  prononcent  des  amendes  à  leur  profit. — 
lia  délivranoe  de  cesextralts,  en  usage  depuis  1 8 1 3,  (tit  consacrée 
par  l^ord.  du  SO  déc.  1823,  qui  porte  que  les  greffiers  des  tribu- 
naux seront  tenus  d'envoyer  aux  préfets,  au  commencement  de 
chaque  semestre,  le  relevé  des  jugements  prononçant  des  con- 
danmattons  à  Tamende,  et  rendus  dans  le  cours  du  semestre  pré- 
oérient,  pour  servir  à  contrôler  les  états  de  recouvrements  pro- 
duits par  les  receveurs.— 11  est  alloué  aux  greffiers  10  cent,  pour 
cbaque  article  de  Textrait  (cire.  29  mars  1824,  Y.  M.  Dalmas, 
p..  ISS).  Les  dispositions  de l'ord.  de  1823  et  de  la  cire,  de  1824 
aontrelativesaax  greffiers  de  toutes  les  juridictions,  et  donnent  lieu 
k  la  mène  rétribution  (déc.  min.  13  sept.  182&).— l6o£a?<rate 
è  déUvrer  par  les  greffiers  aux  gendarmes  et  gardes  champê- 
tres, des  jugements  rendus  sur  leurs  procès-verbaux,  en  matière 
de  chasse,  pour  pouvoir  toucher  la  gratiflcation  de  5  fr.  par 
cètaqoe  oondamnatlon  prononcée.  Conune  le  coût  de  ces  extraits 
élalt  à  la  charge  des  Impétrants,  le  ministre  des  finances  a 
nntorisé  la  délivrance  de  ces  extraits  sur  papier  libre,  elle  garde 
des  sceaux  a  décidéqu'ilne  serait  payé  aux  greffiers  que  25  cent., 
tauxfféglé  par  fart.  7  du  décr.  du  7  avr.  1813,  pour  les  extraits 
dèUvràs  aux  ntelnistrallons  publiques  (déc.  min.  27  Julll.  182! 
el  no  Jttia  1829).  —  17*  Extrais  des  jugements  rendus  en  ma- 
tière de  reef%i^ement ,  ou  par  suite  de  fraudes  ou  manœuvres  re- 
Ulives  à  la  eonseriptlon,  et  qui  doivent  être  transmis  aux  prérets 
(Y.  n*  67  et  M.  DaUnas,  p.  83).  —  18»  Extraits  des  jugements 
Tendus  eofUre  les  instituteurs primairespoMT  infraction  aux  art.  4 
el  5  de  la  loi  du  38  Juin  1853,  et  qui  doivent  être  transmis  au 
ininistrrds  rinstmction  publique. — Y.  M.babnas,  eod. 

Anjoord'hni  l'envoi  des  extitdts  exigés  par  Tart.  198  c.  inst. 
crim.  est  ranphieé  par  l'établissement  de  casiers  judiciaires,  en 
inatlères  criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  aux  termes 
û'vBOè  eironlalre  du  ministre  de  la  justice,  en  date  du  6  nov. 
f  8S0.  il  est  alloué  aux  greffiers,  pour  la  confection  de  ces  casiers 
judieiaires,  d'Invention  récente,  savoir  15  cent,  pour  la  période 
de  1830  à  1850  inclusivement  et  25  cent,  pour  les  années  pos- 
.  térieures  <elrc.  min.  just.  30  dée.  1850).  —  Depuis  1851,  les 
bulletins  à  Insérer  dans  ces  casiers  sont  adressés  aux  procureurs 
généraux  qui,  scptk»  en  avoir  pr's  communication,  les  renvoient 
pour  être  placés  dans  les  casiers,  dans  lesquels  ils  doivent  figu- 
rer. C'est  dans  les  grefiés  du  tribunal  du  lieu  de  naissance  du 
condamné  que  ces  casiers  sont  placés.  —  A  l'égard  des  juge- 
m^as  par  délant,  les  extraits  établis  par  fart.  198  c.  Inst.  cr. 
sont  délivrés  comme  par  le  passé. 

Cluantà  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines.  Il  ne  lui 
Ml  remis  que  des  extraits  pour  le  recouvrement  de  l'amende  et 
des  fraie  de  l'Instance. 

Les  greflers  ne  peuvent  retoer  de  délivrer  aux  adminlstra- 
tloiis  publiques  des  extraits  sur  papier  libre  des  jugements  et  ar- 
rêta qu'elles  requièrent  par  suite  des  intérêts  qui  leur  sont  confiés, 
et  à  titre  de  renseignement.  Cesextralts  doivent  contenir  notam- 
meni  les  motifs  et  le  dispositif  du  jugement  (déc.  garde  des  sceaux, 

S8  Aai  1829). 

st.  Les  greffiers  ne  doivent  délivrer  aucune  expédition  ou 
eopbs  sMseptlble  d'être  taxée  par  rêle,  ni  aucun  extrait,  sans 
TaTOlr  soumis  au  ministère  public,  qui  en  doit  prendre  note  sur 
on  registre  tenu  au  parquet,  et  qui  doit  en  outre  viser  les  expédi- 
tioiM.  Cette  disposition  résulte  de  l'art.  5  du  décret  du  24  fév. 
i^Mj.eUeapour  but  d'empêcher  les  greffiers  de  délivrer  des 


expéditions  qui  doivent  rester  secrètes,  et  de  vêrlller  si  celles 
délivrées  renferment  le  nombre  de  lignes  et  de  syllabes  prescrit 
par  la  loi  (cire.  30  déc.  1812). 

8!9.  Les  expéditions  doivent  contenir,  savoir  *  en  matière  ci- 
vile, celles  délivrées  parles  greffiers  des  tribunaux  de  première 
instance,  de  coumierceetdes  cours  d'appel,  vingt  lignes  à  la  page 
et  huit  à  dix  syllabes  à  la  ligne,  compensation  faite  des  unes  avec 
les  autres  (L.  21  vent.an  7,  art.  6);  celles  délivrées  parles  gref- 
fiers des  justices  de  paix,  vingt  lignes  à  la  page  et  dix  syllabes  à 
la  ligne  (tarif  16  fév.  1807,  art.  9).— En  matière  d'expropriatiog 
pour  cause  d'utilité  publique,  les  expéditions  contiennent  vingt 
huit  lignes  à  la  page  et  quinze  syllabes  à  la  ligne  (ord.  18  sept. 
1833,  art.  9,  V.  Expropriation  publique,  n»  27).— L'expédition 
des  procès-verbaux  de  vente  des  commissaires-priseurs  contient 
vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  quinze  syllabes  à  la  ligne  (L.  1 8  juin 
1843,  art.  4,  §  1,  V.  Gommiss.-pris.,  n*  il).—  Si  nous  parlons 
de  ces  dernières  expéditions,  c'est  que  les  greffiers  de  justice  de 
paix  remplissent  souvent  les  fonctions  de  conunissaires-prl« 
seurs.  —  V.  au  surplus  n«  154. 

Au  criminel,  chaque  page  est  de  vingt-huit  lignes  •'  de  qua- 
torze à  seize  syUabes  à  la  ligne  (décr.  18  juin  1811,  Art.  48). 

88.  En  thèse  générale^  toute  expédition,  grosse,  copie  ou  ex- 
trait, demandés  par  les  parties,  est  soumise  au  timbre  de  1  fr.  25  o. 
(L.  28  avr.  1816,  art.  63,  tit.  7).  Les  exceptions  à  cette  règle 
sont  fort  restreintes.  —  Au  criminel ,  les  expéditions  remises  au 
parquet  ou  aux  agents  de  radministration  forestière  sont  seule- 
ment visées  pour  timbre  (Y.  eod.).  Quant  aux  extraits  dont  nous 
avons  parlé  suprà,  n*  80,  ils  sont  toujours  sur  papier  libre.  — 
Sont  également  délivrées  sur  timbre,  lorsqu'elles  sont  demandées 
par  les  parties,  les  expéditions  de  décrets  portant  nomination 
d'avocats  à  la  cour  de  cassation,  de  greffiers,  de  notaires,  avoués, 
huissiers,  agents  de  change,  courtiers  et  commissaires-priseurs 
(L.  21  avr.  1832^  art.  34).  — >  Y.  d'ailleurs  y  Enregistrement, 
n««  6091  et  sulv. 

Le  sceau  du  tribunal  doit-il  être  apposé  sur  les  expéditions 
revêtues  de  la  formule  exéeutoIreY  La  négative  est  enseignée  par 
M.  Perrin,  p.  84  et  sulv.,  et  démontrée  de  la  façon  la  phis con- 
vaincante (Y.  Jugement). — Aucune  loi  n'impose  encore  l'obliga- 
tion, quand  on  veut  se  servir  d'une  expédition  hors  du  ressort 
du  tribunal,  de  faire  légaliser  la  signature  du  greffier  (même  au- 
teur, Y.  Jugement  [exécution]).  *-  Cependant  l'usage  du  sceau 
et  des  légalisations  existe  généralement. 

Il  faut  remarquer,  à  cette  occasion,  que  les  expéditions  n'^ 
tant  que  des  copies  de  titres,  peuvent,  dmis  le  cas  oh  elles  ren- 
ferment des  nullités,  être  combattues  par  la  représentation  de  la 
minute.  —  Y.  Jugement,  obligation. 

•4.  Bédaction,  confection  des  actes.  — Parmi  les  actes  aux- 
quels les  greffiers  prennent  part,  les  ans  proviennent  du  juge 
qui  les  dicte,  en  général,  aux  greffiers;  les  autres  sont  rédigés 
par  les  greffiers  eux-mêmes.  Lorsque  les  greffiers  assistent  les 
juges  ou  le  tribunal,  et  qu'ils  écrivent  sous  la  dictée  du  juge  ou 
du  président,  ils  sont  leurs  secrétaires,  leurs  scribes,  c'est-à- 
dire  qu'ils  n'ont  pas  d'initiative,  et  ne  peuvent  donner  acte  de  ce 
qui  se  passe  soit  à  l'audience,  soit  dans  la  chambre  du  conseil 
ou  dans  le  cabinet.  Et,  par  exemple ,  bien  que  les  officiers  du 
parquet  aient  le  droit  de  faire  inscrire  sur  le  registre  des  délibé- 
rations du  tribunal  leurs  réquisitions  concernant  l'ordre  et  le 
service  intérieur,  aux  termes  de  l'art.  88  du  décret  du  30  mars 
1808,  cependant  le  greffier  ne  doit  les  Inscrire  qu'autant  que  le 
tribunal  ne  s'y  oppose  pas.  —  Rodier  dit  :  «  Un  greffier  doit 
écrire  ce  que  le  commissaire  lui  dicte;  mais  s'il  s'apercevait  de 
quelque  défaut  d'exactitude  aflécté,  il  pourrait  reftiser  son  mi- 
nistère ,  sans  pourtant  se  donner  la  licence  de  rien  écrire  de  ccMi* 
traire.  » 

A  l'égard  des  actes  de  greflè  proprement  dits,  les  gref* 
fiers  les  reçoivent  sans  l'assistance  d'aucun  juge,  et  par  con- 
séquent, la  rédaction  leur  en  est  spécialement  confiée.  Ces 
actes  sont  ceux  qui  figurent  sur  les  divers  registres  du  greOè, 
au  nombre  desquels  nous  citerons  les  déclarations  affirma- 
I  tives,  les  déclai'ations  de  command,  de  surenchère,  les  dé- 
'  pêts,  les  renonciations  è  succession  ou  à  communauté,  les  ac- 
ceptations bénéficiaires,  les  pourvois  devant  la  cour  suprême^ 
les  appels  et  oppositions  en  matière  criminelle,  ete.^  ete.  -^ 
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Jagé  qae  les  greffiers  sont  rédacteurs  et  ^éyoftltaire»  exçli^^fe  des 
déclarations  faites  à  raadiexice  et  que  les  cepies  de  ces  déclara- 
tionsy  tirées  par  d'autres  personnes^  ne  forment  que  des  comoieu- 
céments  de  prenve  (Caas.  Slui^  1812,  aff.  Garailloxi  Destil- 
lières^  v«  Obligation).  <—  Avant  d'examiner  quelles  obligations 
leur  sont  imposées  à  cet  égardj  11  importe  de  constater  préala- 
blement qu'an  greffier  n'a  pas  de  pouvoirs  généraux,  et  que  s'il 
imprime  l'aulbentlclté  aux  actes  qu'il  reçoit,  c'est  lorsqu'il  sa 
renferme  dans  le  cercle  des  cUtributioqsdoptil  estipvesti.  Ainsi, 
on  ne  pourrait  pas  tester  devant  lui ,  car  uu  testament  n'est  pas 
ud  acte  Judiciaire  qu'il  ait  mission  de  recevoir.  Il  est  donc  de  son 
devoir  dç  refuser  son  ministère  aux  parties,  quan4  elles  le  solli- 
citent,  en  debors  de  ses  fonctions.  Nous  examinons  v<>  Paternité  et 
flliatlon,  la  question  de  savoir  si  la  reconnaissance  d'un  enfant 
naturel  par  acte  du  greffe  est  viiable. 

95.  Il  semble  que  lorsque  les  greffiers  écrivent soua la dietée 
des  magistrats,  aucune  responsabilité  ne  devrait  peser  sur  eux. 
Il  n'en  est  pas  ainsi  ep  général,  surtout  en  mattère  criminelle  ;  là. 
Ils  répondent  souvent  de  faits  (piu  peuvent  peraltre  Imputables 
au  Juge  aqtant  q^'à  eux;  et  p^r  exemple,  lorsqu'un  Juge  ^'in- 
structlon  enleiid  des  témoins,  le  greffier  est  particulièrement 
chargé  de  veiller  h  la  rédaciioii  du  precès^verbal,  car,  m  eas 
d'omisstond  une  des  formalités  prescrites  par  laloi,  lles^pi^sitde 
d'une  amende  de  50  fr.  (c.  inst.  crfm.  77  et  78).  L'inobservation 
des  formalités  prescrites  pour  les  mandats  de  comparution,  de 
dépôt,  d'amener  et  d'arrêt  est  punie  encore  d'une  an^de  d'au 
moins  50  fr.  (art.  112  c,  inst.  cripi.,  V.  eod.). 

$•.  Comme  les  notaires,  les  greffiers  doivent  donner  lecture 
dés  actes  qu'ils  rédigent  aux  parties  du  aux  avoués,  et  lea  leur 
faire  signer.  Mais  aucune  forme  spéciale  ne  leur  est  imposée 
pour  la  rédaction  des  actes.  Bien  que,  selon  la  reiparque  de 
M.  Perrln,  p.  62,  Ils  ne  soier^t  assu|etlis  ni  afi\  ipèiDcs  devoirs 
ni,  en  cas  d0  négligence,  aux  mêmes  peines  que  lès  ngtaires, 
ils  n'en  doivent* pas  moins  éviter  de  laisser  dans  leure  actes  dee 
blancs,  lacunes  oq  intervalles,  4^  m;  pas  ^i^nexer  à  la  mlAute  les 
procurations  des  pc^r(ies^  de  lis^  p^  approuver  les  ninvois  e« 
ratures,  de  faire  des  surcbàrgea,  additions  et  Interiigoee*  Cet 
défectuosités,  dit  cet  auteur,  qui  août  pour  le^  notaires  des  ce»* 
travenUons  punissables  d'amende»  ne  sout  peur  le  greffier,  ea 
matière  civile j  et  s'il  n'est  pas  aocuaé  de  làux,  que  (les  inexac- 
titudes qpl  ne  sauraient  être  punies  ï  titre  de  oontrayçiitlQn.  6a 
effet,  depuis  la  révolution  quia  entraîné  les  anciens  règliemente 
avec  les  anciens  tribqn^ux  et  les  anciens  greffes,  il  n'existe  pas 
de  lots  sur  le  forme  extrinsèque  et  générale  des  acteaet  pro(é»- 
verbaux  du  greffier,  pans  \m  pareil  étal  de  cbee^,  ei  dans  le 
cas  oii  l'acte  viendrait  à  être  annulé  sur  la  demande  dee  per» 
lies,  ou  causerait  à  celles-ci  un  préjudice  quelconque,  le  gref- 
fier rédacteur  devlepdrait  passible  tout  à  la  fois  et  de  peines 
disciplinaires  et  de  dommages-intérêts  au  proUt  de  qui  de  droit. 
IÇotre  observation  ne  s'applique,  on  le  répète,  qu'eu  matière  ci- 
vile, car  le  code  d'instruction  criminelle  prononce,  en  beaucoup 
de  circonstances,  des  amendée  contre  1«  greffier  (V.  Instr.  cr.). 
Il  résulte  de  la  règle  ci-dessus  :  i*  qu'un  acte  du  greffe  n'est 
pas  nul  &  défaut  d'énonciatiou  des  prénoms  et  qualités  des  par- 
ties ;  —  ^*  Que  le  greffier  n'est  pas  responsable  de  ce  qu'un  in- 
dividu  aurait,  en  comparaissant  devant  lui,  pris  un  feux  nom 
ou  une  fausse  qualité;  car  la  Ipi  ue  lui  impose  aucunement  l'obli- 
gation de  connaître  les  parties,  ou  de  se  faire  atte&ter  leur  identité 
par  témoins^  comme  elle  le  recommande  aux  notaires  (Conf. 
H.  Perrin,  p.  63). 

Les  actes  des  srefflers,  comme  ceux  de  tous  les  officiers  minis- 
tériels et  des  fqnctionnalres  publics,  doiveut  être  ^ori<#  tn  Umguê 
française  (V.  Acte,  n*  21^  et  iqgement). 

Ils  ne  peuvent,  sous  peine  d'amende,  se  servir,  dans  leurs 
&ti^,  des  dénominations  dee  aneiens  paida  «i  mesures  (v.  ce  mot) . 
—  Us  éteieht  tenus  de  faire  mention  de  la  patente  pour  celles 
dés  parties  qui  y  étaient  assujetties.  M^is  la  loi  du  1 5  mai  I85û, 
art.  '23,  les  a  exonérés  d'un  pareille  obligation  comme  d'une 
mesure  gênante  pour  Içs  officiers  miuistériela  et  les  fonction- 
naires pul)lics  (V.  Exploit,  u*  127,  et  Patente). 

«î.  En  majière  civile,  qu,  pour  mieux  dire,  devant  les  tri- 
bunaux  civils  d  arrondissement  qt  les  cours  d'appel,  jugeant  civi* 
lement.  le  ministère  des  qvçuh  ^l  qi^llgatQjre;  mala  eeite  dis- 


positloiine  4otipae  4tveexaiérte,  s/tvA  fMngéreftilil  eHeéfaH 
intei-prétée  en  ce  sens  que ,  pour  faire  vue  déclantKm  dans  un 
greffe,!!  faille  nécessairement  et  toujoure  «voir  recours  à  ma  offt* 
cier  mUiistériel.  L'assistance  d'un  avoué  n'est,  en  pareil  eu,  i»« 
dispensable  qu'autant  que  le  lot  l'exige  spéelalement  Feu  iMpor* 
terait  que  le  tarif,  prévoyant  le  eee  eh  la  avoué  aaeieterilt  une 
partie  ou  comparaîtrait  pour  elle  eu  greflè,  lut  aHovàt  nAe  vue»- 
tien  :  cela  n'aOéoterait  en  rien  le  droit  de  le  partie  de  eempa* 
raltre  seule,  ou  par  eu  mandataire  autre  qu'un  a¥e«é.  Pir 
exemple,  une  déclaraticui  «fflrraaltve,  une  ranoBciatlon  à  eom« 
munauté  ou  suoceeslon,  un  dépél  de  repperl  d'expert,  ete.,  sont 
valablement  faits  sanis  U  pertlcipaiion  d'un  «veué.  Ç^est  auaii 
l'avis  de  il.  Ferrln  (ao<i.). — fiemarqueue  aeulesMBt,  a  eeltd  oe- 
casion,  qu'un  avoué  eet  te^foùre  réputé,  sauf  quelqiee  cea  epé^ 
ctaux,  agir  d'aprèa  içs  ordres  d^  seu  clleut,  teadia  qu'wi  tien  doit 
jusiiûer  d'un  pouvoir  régulier  (V.  Avoué,  vm  us  et  flelv*).  lala 
il  eet  dee  cas  011  le  greffiereal  fondé  ^  cpUfer  asAoDè  de  l'mNwé  1& 
représentation  d'un  pouuotr  spé(^.  ^  Ainsi  fl  peul  rdfoaèrde 
recevoir  l'inscription  de  faux  Incident  elgnétf  seuleiiieBl  par  ï'^ 
voué  sans  mandat,  et  ea^ifser  l'enneie  de  In  proenratlon  A  l'od* 
glnal.  — V.  Faux  incident,  v^  U2>  210^  : 

98.  Swl'enre^lremefitdeaeicleednfrellietdeejqgçMsiit 
en  matière  eivll^,  Y.  Sni^g.»  «^  72$,  i20n  et  eniv.,  m  netUid 
criminelle,  eod»,  n*?4e49^  4e»i;  sur  leedéUdsde  rearesliitr»- 
ment  (cq^.|  n*  4060)  ;  sur  iQs  eae  dans  leiquel»  le  creffitf  e^  tenu 
des  droits  (eo4.,n««  &QS«,  i&oiT  el  enlv.,  ir4n).  limt  aele rédigé 
en  cenaéquence  d'un  autre  acte  len  enrtgiiM  donne  Uen  à  ude 
amende  centre  le  greSor,—  V.  «eA,  w^  lion  eln|^*^  iSf  0^ 
$233  et  sulv. 

fn.  u  loi  liapooo  permis  oni  portiet  l'eMIfetion  de  faire 
mser  par  les  greffiers  |ee  eaplQlta  qu'elles  qigalittil  :  e'aat  ee  qui 
iirrive  dftns  le  cae  de  l'art.  O61  e.  pr.  olv.  (V.  Vente  Judlc.  d'im* 
meubles).*- AuK  termes  de  l'art  1030  n.  pr.,  tentes  signifie»* 
tioiia  faites  à  dee  personnea  publiques  préposées  pour  lea  ree»» 
voir,  sont  visées  par  elles,  sane  fraie,  anr  l'original.  Bn  ete  de 
rpfui^  l'original  eet  visé  par  le  cM  dn  perqoel,  el  lee  tefosanta 
peuvent  être  eendaimiée  à  uneamende  qui  ne  peut  être  iaQindre 
de  &  tir. — Cette  dlspeeiUon  ne  s'eppUqoe  qu'entent  que  la  si^ni^ 
fUaiUm  s'adresse  è  la  personne  mène  de  eelnl  qui  retaae  le  visa, 
comme  les  otnq  prentere  paragrtphee  de  1^.  80  ménis  oode 
en  fournlssont  l'exemple.  Ainsi,  d^  le  eus  de  l'art.  SM  e«  pr., 
ip  greffier  n'eet  pae  temi  de  viser  l'exploit  ont  dst  eignnié  an 
greffe,  parce  qu'il  ne  s'agit  là  qne  d'un  domanirdfcf,  elqoe  l'ex* 
pleit  ne  eonceme  pea  la  personne  dn  greffier;  mais  le  greffier 
s'exposerait  à  dee  demmagis-lntéréte  el  à  la  réprikoande,  siM  re- 
fusait de  recevoir  lanollfleatien  (V.  en  surplus  Exploit,  ni*  ene a.). 
V.  Perrln,  p.  39,  expriuM  à  peu  près  la  même  idée,  qoand  U  df  t 
que,  hors  lee  cas  ou  la  loi  ordonne  on  permel  de  lut  fidre  des  si- 
gnifications, le  grefflet  doit  refuser  smi  visa  à  eeiles  q^l  hii  sont 
adressées.—  En  justice  de  paix,  le  greffier  reçoit  et  vise  par  oon- 
séquent  les  exploiU  d'opposition  aux  levées  de  soeOis  qnt  lui 
sont  notiOés  lorsque  lee  parties  n'ont  pu  faire  lenr  déclaretion 
sur  le  procès-verbal  (art.  020  o.  pr.,  V.  Inventaire  et  Seettés). 

••.  Le  r^cttsa^  des  magistrats  se  fait  par  une  déelaratioa 
an  greffier;  expédition  en  eet  faite  et  remise  par  les  eoins  dn 
greffier  au  préeident  du  trilmnal  (e.  pr.  881^  V.  iiéepsetlen). 

C'est  le  greffier  qui  eet  charié  de  remettre  an  parquet  lee  ar« 
rétés  de  conflit,  — *  Y.  ce  mot.  ^ 

S  t .  Voici  la  liste  des  rsgistrs$  qui  doivent  être  tenue  dane  les 
greffes  dee  tribunaux  civile  de  première  Inetance;  Ile  sont  eotée 
et  parafés  par  le  président  du  tribunal  :  !•  on  registre  enr  tim» 
bre  pour  lea  renoneiations  à  soeeeeslon  en  à  oommmaulé  el  les 
aeoeptationa  sons  bénéfice  d'Inventaire  (e.  elv.  Tea,  T»8^  1«89)*' 
Les  actes  y  sont  rédigés  à  la  suite  les  uns  dee  autres  $  -^  8*  IM 
registre  sur  timbre  des  prodnotione  des  plèeae,  dans  lee  eansed 
oii  il  a  été  ordonné  une  instruction  par  éorlt  (c.  pr.  inn,  V.  m» 
structlon  par  écrit).  Ce  registre  est  tenu  gratuitement*  Le grafller. 
n'a  droit  qu'au  remboursement  dn  papier.  |^«3«  Un  regiatri  des 
oppositions  et  des  appels  (e.  pr.  les,  549,  V.  Jagemn^.  Lee 
jugements  ne  sont  exécutoires  pour  les  tiera  en  eontns  ent  qw  enr 
un  certificat  de  greOe  eonstatant  qu'H  n'evisie  sur  te  registre  ni 
opposition  ni  appel  (e.  pr.,  art.  164,  B48  et  8i|0),  Il  n'est  dd 
aucun  rorobouriereeni  aux  greffiers  pour  cee  Inscriplloni,  maft 
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tenlenmt  kpdroilB  4ê  jtiabrt  ;•*»«•  Un  rasiitaré  B«r  tttrt  Oes 
ooBirïbatioiM^e.  pn^  tri*  «n8).iiagrefllet*  n'écrilMnè  llgnerttn 
sur  ce  regiëlre;  oe  «<Nit  iis  avoués.  Il  m  hii  est  4A  ^r  «ewdquAht 
aucun  droit*  L'ineirueUen  da  «  Joill.  I60d>  ir»  4S>  supplwe  que 
ce  regiatre  9tt  tenu  9ar  coMms;  car  cite  ^t  f«'aii  m  pourra 
«oumeilraÀranrefJstreoMiit  Mm  notlt  «t  pMtfmia  éont  n  èligftfv . 
Distr.  parcoAtr.^n^i^aa.)  6QsO  ;•«•»&•  Un  registre  sur  liflitMis  pottr 
les  acUudi^UoBSf  bu  IH  ordres ,  ponr  la  nominalion  des  ]ttges 
commissaireis  (e.  pr,  tsi,  Y»  Ordro).  Toutes i|«)  viettt d'être dllà 
propos  des  di^tfibtt&lona  par  voie  de  coQtrIbiition  eet  appt1eàl)le 
ici;^6»  Un  registre  sv  tinjbre  d'ardrepoor  les  seeUés,  quand  la 
cobunupe  où^geja  trièiiiialatiiietiaiHiîUtott  de^^ngtinuleàmes 
au  moins  (c.  pr.,  art  925).  Il  est  tenu  sur  papieMittre  et  gratis. 
C'est  le  «re^  4»  la. Joitlep  ide  paix  dIkioQ  la  JUga de  pUx  4tlt  fait 
la  déclaialien  (Y»  l'aveatà  etseettéB))^tr«UD  regMresur  tiiiit>t«des 
Jugements»  On  réunit  J^eeteMeliaqM  anDéetasiMUBld'aUdiaiioe^ 
en  forme  de  registre  (déoi  EQUiars  180g,  art.  gf .  t.  Aigtftnent). 
l>ans  Tusage^  une  table  AoUlte  las  rMdierebei)-^É»  On  registre 
sur  timbre  des  dép6ts  (déc.  lajntlU  LgC8)  art.f).  Il  oMtiant  les 
procès-verbaux  de  dépit  des  rapports  d'experts,  dai  seiMglieei  ar- 
bitraiesi  des  titres  constateat  lasolf abMitèdés  tggtlofts  dé  l*Ëtat, 
fies  inscriptionsliypolbéoairas»  dal  piuBaationa  avee  tHMS  I  ra|^ 
puijdans  l0s.or4reg  et  lea  gontritontloB^»  dm  oaMen  g^ê  eliar«M, 
des  titres  à  fin  derevdttdieaUon  ou  dé  di8inMton>IM  VMèê  dfoUt 
on  offre  commuatoation»  dea  sAgnatures  id  pardta  des  néifttres, 
des  extraits  deoentrat  fionr  la  pnrge  dai  bfypotb^iimg»  dea  éxinifls 
de  demande  oa  s^aftlbnda  biens»  dfll  ettralta  dèèaiaie  timno- 
bilière^ides  exicajts  deoeolfaUdedurtàgg,  }ttg«ÉieÉta  de  «êplin- 
tion,  actes  et  dissolatlOn  de  sootélé,adMMliddr  la  dé|i6t  deê()U«ls 
aucun  droit  n'eiaA perçu,  dea  reglktrea^tépeHeiree  eiautras^èeés 
(Y.  IL  PeiTin  f  p«  147).  Les  greOura  desiittanaut  dé  urônlfere 
instance  s^tea  prevlnod  doivwtinserireleaaateadu  dépM  atl- 
nue)  qui  leur  est  (ait  par  lea  iwtalrea>  des  dobbM  da  Mrs  réper- 
loires,^ttrieregistreordinairAd^sactndedép0t,deliireêetpièee9, 
pré^u  à  l'art  a  du  décret  du  i  a  JUIIU 1 80è,  ël  aoli  auf  fi&  registre 
particulier  qui  ;ieralt  aiBolé  à  osa  aeles  (cfire.  du  garda  des  seeanx 
ta^^i^8|a)(l);'-*9•  Un  registre  sur  timbre  dea  publiMtiof»  des 

ieslaments.— Il  s'agit  ici  de  l'ouverture  des  testamenié  ftoitmyè- 
tl^nesi  seil  olographes.  Aulrefoia^  on  sa  sénndli  da&é  qdet^ues 
tribunaux^  4'Bne  faille  voli|nta<<-4l«isprélii%itaUftragiiit)^,  dit 
U.  Perriui  p»  isQ»  comsM  moins  susoepHlila  da  peHé  et  rabùs; 
11  serait  à  soubailer  que  tout  pût  se  foire  sur  NÎglsireè.  Chaque 
testament  est.  transcrit  dans  1b  eerps  du  prœès^verbal,  de  éoïie 
que  les  greffiers  peuveal  en  délivrer eaipédifloll  î-*^!  (y»  im  registre 
pour  la  transcrlpiiea  dea  diptômea  dsë  oflMers  de  êtfnté,  méde- 
cins, chirurgiens^  pharmaeiena  et  éages^tèdiBies  (L.  19  Vent, 
an  ii»àrt.aâ|  sa^Sé,  as  at  Séj  t.  m  germ.  an  I  i,  art.  >s).€ha- 
que  dipldme  y  est  copié,  et  11  est  fjdt  mantlon  Bur  le  dipMMne  de 
sa  transcription  au  grefle.  Anoon  droit  n'est  dû  que  celui  dû  tim- 
bre ; — I  i«  Un  répertoire  eontenant rinscNptlon  de  tous  les  actes 
et  Jugementaqui  »nt  soumis  àl'enrsglsirad«it{L.  a2fHm.anY, 
art.  490  ji  Y.  £nreg.|  &••  ssee,  5lg7  a.>4294  s.).  Ce  registre  est  sur 
papier  timbré^  les  greffiers,  solvant  M.  Pefrin,  ne  peuvent  récu- 
pérer celle  dépense.  L'opinion  contraire  résulte  formellement  de 
deux  circulaires  du  prooureur  générid  près  la  cour  d'appel  ée 
Paris  en  date  des  7  mars  1818  et  16  mars  1848,*  ^  il*  tn  re- 

fislre  sur  papier  libre  pour  la  transortptiott  des  loiè.  Ott  doit  ée 
orner  k  copier  le  titre  et  le  sonmaire  de  ohacune;  c'est  un 
accui^é  de  réception  du  Bulletin  des  lolatY.  LOI);  «^  lft«UU 
tegistiç  sur  pspier  libre  des  provisions,  sur  lequel  sont  trans- 
it) Cette  prèseriptiob  résilié  de  la  cireulâlre  da  mititâtre  de  W  jastice^ 
deat  Toiei  les  Israisi  i-«-  «  Usé  cireslaire  du  27  jsln  1808  a  rappelé  aux 
efliciers  da  minislèn  paWie  que  le»  grsffisrs  devaieat  dresser  a«le  de  di- 
p6t  qui  leur  est  tait  anmifilament  psr  les  notaiieft  da  double  ûé  Isère  fè^ 
pertoiresi et  teoir  ra|ifilre  deedits  aotei.  —D'après  cette  cireaiaire*  les 
greffiers  de  différents  Iribuoaox  se  sont  crue  aatorieés  à  (eair  ao  regjlin 
tmrtiCQtier  dé  ces  ades,  et  cela  à  l'instar  de  celui  de  Paris,  qui  leur 
était  etté,  dans  la  circulaire ,  comme  ayant  adopté  cette  méthode.  Mais 
aetlSf acuité,  qoi  peut  être  nécessaire  à  Paris,  étendu  la  multiplicité 
dse  afisiiee  et  Is  grand  nombre  des  notaires  et  mitres  officiers  publics 
iss^isttis  M  dépét  aaausl  du  double  de  lear  répertoire,  ne  présente  pas 
Is  némf  oaiacièffo  d'atilité  daai  les  aatres  dèparfsaiente  ;  sUe  peut  y  avoir 
as  oonlrairs  différssts  iaoqavéaisBts,  etenlts  satrss  cslul  de  doaaef  les 
moyens  ds  lavoriser^  par  des  antidates,  les  notaires  qui  sont  en  relard 


oHlea  M  nOttlttéllond  ou  «ônribfssions  deé  ltti;es,  des  gref- 
«eré,  dea  avoués,  des  bulssiek^,  des  noTlaires,  des  commissaires- 
primeurs,  des  èlt^teursdes  postés,  despréposfis  del'ehregislre- 
ment,  des  agents  Ibrestièrs,  dés  emt^loyés  dans  l'agence  des  polda 
et  mesures  3  dans  les  bureauk  de  garantie  des  matières  d'or  et 
d'aïiienlt  dbtts  t'adfnlnlstratlon  dés  CôniHbutions,  et  da^s  cèlfe  des 
Oetrofft^uèseoiMIfiàMdftnts  !iupéHetir8,Dffiiftiers  et  agents  de  police 
tfkflftaire .  de!i  employés  à  l'étai^nli^ér  des  places,  des  gardes  du 
génft)  gdràes  eftampéires  el  forestiers,  garde-pèche.  —  On  y 
insèf^  enèére  M  dlplétnés  d^avocat,  bl^vet  des  impnmeurs  et 

tiéi  iftrbinftft,  leé  bi>èvei9  d'invention  (v.  ».  t>6rrm,  p.  leo,  lei 

el  le;^;  ^  14»  tjh  registre  de  dêHbéralbns  dtt  tribunal,  sur 
papier  ilW^  (dée.  80  toart  1808,  art,  Ô2),  el  contenant  tout  ce  qui 
est  relatif  à  la  ootuposUlon  el  au  roulement  des  chambres, 
aux  Jours  et  heures  soit  des  audiences,  soit  de  l'ouverture  du 
greffe,  aux  adresses  au  chef  de  l'Ëtat,  aux  propositions  faites  an 
gouvernement  à  raison  des  places  véc^ntéè  aU  barreati,  aux  rem* 
piacéBieiits  ï>rovisoirefe  de*  juge*  d^nstlrciIOn,  des  greffiers, 
hUKélers.  èto.,  aux  suspensions,  mlerdicltons,  hombre,  flxalion 
et  enangeraéAt  de  résidence  des  officiera  mtûlstérlels ,  à  la  for- 
mailoil  du  tabledu  èes  avocats,  et  k  la  d1âc!i)ltn^  Intérieure  de  cet 
ordre  dans  ce  qui  esl  de  la  comt)étehce  des  tribbhaûx,  au  choix 
darimpHmetir>  aux  oodslruôtlôns  à  feire  dab^ilntérieur  ou  l'ex- 
léfflgut'  du  l^alèiis  dg  JuÈttce  (M.  l>erHn,  eùd.,  p.  16$  et  164);  — 
i9«  tin  regîslHs  deé  aéles  importante.  Oh  y  tt-aii&crlt  :  loies  ar» 
rttê  de  là  tdtt  sûptème  tM  ubt  cassé  deë  ibgements  rendus  eh 

mmét  rasébi-t  i^cir  1^  MmàH  (dèè.  le  jtim  idu^  ai-t.  iso,  Y. 

CassaHou,  no  i9^^t  â«  IM  arfél»  et  phocè^-vôrbaux  de  la  cour 
d'appel  eoltcëf  nént  mitaflétlôn  de  Dà  coui*,  led  règlements  pour 
i'ardro  du  Iér¥k9e,  eto.  *  %•  les  ônfonnaticéd  du  ministre  de  la 
JUstiOë,  M  %  Ml  déMt  dû  pren^ler  président  de  là  cour  d'appel 
pdur  latènué  deé  assl^s,  tes  ordbnnances  dee  autres  présidents 

port'afit  t5DttïW*slDh  àùlrftdhal,  ôlc*  4*  les  t)A)^3- verbaux  d'iû- 
ÉfftlRAioil  du  IHbuna),  eétit  dés  setmenlspout*  fa  prestation  desquels 

leiributiaia  éiédéléguiîiiar  la  to\&,  etc.  (M.  t^èrnu,  «orf.,  p.  1 6i);— 

1  !•  tm  rôle  gébéria  sur  lequel  éoni  in^cHlà.  dâhs  l'ordre  de  leur 
prénematlon,  toutes  les  causée  qui  dbivent  être  ftj[)pelées  à  l'au- 
dlëueé  et  pHdUées  (dét;.  "^o  mare  léoa,  art.  i^;  cire,  de  la  régie 

U  Vraif.  an  7).  On  n^  porte  doâc  pas  les  causes  concernant 
l'anMgiltromefat,  1«S  droits  d'hypothéqué,  de  grelfe,  les  contribo- 
titms,  VUid^u'Hles  sont  jdgées  sur  sim|[)lB  mômotre.  ïl  en  est  de 
même  dëé  l^Mrés  (dée  it  jUiil.  lêOS,  art.  5.  t.  instruction  ci- 
vile}. ^  Le  rôle  est  divisé  en  colonnes,  dont  1&  première  con- 
iléht  fè  UUàiéro  dU  registre;  la  éeCOnde,  la  datlB  de  la  mise  au 
réie  «  la  IfOillème,  le  coAt  dé  la  mise  ad  fêlé  ;  elle  est  elle-même 
iubdivlséè  étt  dettk  colonnes,  l^une  poui*  led  causes  sommaires, 
^aut^e  pénr  lei  eàusés  ordinaires*  la  quatrième,  la  mention 
4tt  tttgeffléttt;  là  clnclUlèmé  tes  (rénomé,  noni  et  domicile  de  la 
l^nie  t>euMéqUelle  on  inststa,  le  nom  de  l'avoué;  la  sixième, 
les  prénoms,  nom  et  domicile  4e  la  partie  adverse,  et  le  nom  de 
aon  avoué  si  allé  éU  a  Uh;  la  septième,  lé  motif  de  la  radiation 
dé  Vêl  éàusê  t  cette  Colonne  eôt  subdivisée  en  trois  pour  indiquer: 
l«  les  jugements  InteHocutoires  ou  préparatoires  dont  l^eÂei  serait 
dé  suspendra  le  Jugement  dédnllff  ;  2»  le  jugement  déOnltil:  o«  la 
radiation  de  la  cause;  la  huitième,  nndication  de  la  chambre  où 
section  à  la<)uelle  ia  cause  est  renvoyée,  lorsque  le  tribunal  se 
eompése  de  plusieurs  chambres.  Ce  registre  est  encore  sur  na 
pler  libre;  -»-lir*  bn  r6le  d'exception  contenant  les  causes  dis- 
pens6es.de  llnst^Hptlon  &u  rôle  général,  et  relatives  aux  droits 
d'enregistrement,  de  grefib,  etc.,  ainsi  que  nous  venons  de  l'é- 

d'effecruèr  le  dépôt,  abus  qui  serait  a  ^u  près  impossible,  si  les  aotoi 
constatant  les  dépôts  des  répeftolies  étaient  inscrits  sur  le  registre  srdi- 
naire  des  dépéts.  —  Il  nde  parait  donc  indispensable  de  ramener  4  i'ap-> 
plieattse  uaiibrais  ds  l'art,  i  du  décret  da  il  joill.  180g,  les  officiers 
pablici  qui  s'sa  seat  éSérlés.  Cet  article  veut  qàe  tous  les  actes  de  dépét 
soiestmil  à  la  saite  les  uas  dss  aatres  sur  les  registres  destinés  en  gé- 
nérnl  à  les  recevoir  :  olst  aaa  règle  qu'il  importe  de  maintenir.  Veos 
voudrez  donc  bien  donner  4  MM.  les  procareun  du  rot  prêt  les  uribunaua 
de  première  instance  du  ressort  de  la  oour,  les  instraetions  aéceitti-* 
res  pour  que  les  greffiers  de  ces  tribunaux  inscrivent  lesactes  dadépétaa* 
nuel  qnileurest  fait  des  doubles  des  répertoires,  sur  le  registre  orainairs 
des  actes  de  dépét  des  titres  et  pièces,  prévu  à  l'art  %  du  décret  sos^ 
ènenSé.  e 
Du  la  mai  1819. -Circulaire  du  gard  des  sceaaxé 
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nonoer  (déc.  30  mars  1808,  art.  56).  Ce  registre  est  utile  même 
dans  les  tribanaox  composés  d'one  seule  chambre,  comme  dans 
ceux  où  il  y  en  a  plusieurs.  Il  n'est  pas  limité  ; — 18«  Un  rôle  des 
sections^  ou  r61e  particulier  contenant  l'indication  des  affaires 
distribuées  à  telle  ou  telle  chambre  du  tribunid,  s'il  y  a  plusieurs 
chambres  (déc.  30  mars  1808,  art.  56,  V.  Instruction  civile).  Il 
n'est  pas  non  plus  timbré;  — 19*  Un  rôle  des  vacations,  coté  et 
parafé  par  le  président  de  la  chambre  des  vacations,  et  dispensé  du 
timbre  (déc.  30  mars  1808,  art.  43  et  78,  V.  eod.);  -*  20* Un 
registre  de  pointe  pour  constater  la  présence  ou  l'absence  des 
membres  du  tribunal  (décr.  30  mars  1808,  art.  il ^  12,  14, 
53  et  89).  Il  comporte  quatre  colonnes  pour  indiquer:  1»  la 
date  de  la  séance;  2«  le  nom  des  magistrats;  3«  le  nom  des 
absents  et  les  causes  de  leur  absence,,  si  elles  sont  connues,* 
4*  le  nom  des  remplaçants.  Il  est  convenable  que  le  greffier  signe 
ici  avec  le  président,  comme  le  prescrivait  l'art.  5  de  la  loi  du 
30  août  1790; — 210  uq  registre  des  droits  d'assistance  (déc.  30 
mars  1808,  art.  16).  C'est  le  greffier  qui  est  chargé  de  la  réparti- 
l  ion  des  droits  entre  les  membres  du  tribunal.  Ils  doivent  con- 
sulter à  cet  effet  les  art.  1 9,  L.  2  7  vent,  an  8  ;  1 3, 1 4  et  1 5,  décret, 
30  mars  1808;  28,  29  et  30,  décr.  30  Janv.  1811  (V.  H.  Perrln, 
p.  1 75  et  s.)  ;—  22*  tJn  registre  des  droits  de  greffe  (L.  21  vent, 
an  7,  art.  1 3).  Les  greffiers  y  inscrivent  Jour  par  Jour  les  actes  su- 
Jets  aux  droits  de  greffe,  les  expéditions  qu'ils  délivrent ,  la  na- 
ture de  chaque  expédition,  le  nombre  des  réles,  le  nom  despar- 
ties,avec  mention  de  celle  à  laquelle  l'expédition  a  été  délivrée.«Ce 
registre,  dit  Bf .  Perrin,  p.  185,  a  fait  quelquefois  double  emploi 
avec  le  répertoire ,  en  ce  sens  que  l'on  note  sur  l'un  certains  ac- 
tes déjà  notés  sur  l'autre.  Mais  chaque  registre  a  sa  destination 
particulière.  L'insertion  au  répertoire  assure  les  droits  à  Tenre- 
glstrement  proprement  dits,  et  l'insertion  au  registre  des  droits 
de  greffe  assure  la  perception  de  cette  dernière  espèce  de  droits.» 
Ce  registre  n'est  pas  timbré,  et  aucune  amende  n'est  prononcée 
pour  le  cas  où  il  y  aurait  omission  à  une  inscription;  -*  23*  Un 
registre,  toujours  sur  papier  libre,  des  congés  accordés  aux  ma- 
gistrats (cire.  min.  Just.  24nov.  1822); — 24*  Un  registre  pour 
les  déclarations  de  changement  de  domicile,  bien  que  la  loi  ne  le 
prescrive  pas  absolument.  Ce  registre  est  timbré,  les  déclarations 
étant  soumises  à  l'enregistrement  (Y.  Domicile)  ;*-25*  Un  regis- 
tre pour  les  dépôts  de  dessin» de  fabrique.  L'art.  16  delà  loi  du 
18  mars  1806  parle  en  effet  d'un  registre  adhoc,  mais  ce  registre 
n'est  nécessaire  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce 
ou  de  conseil  de  prud'hommes  dans  le  ressort,  parce  que  c'est 
en  ce  cas  seulement  que  le  dép6t  s'effectue  au  greffe  du  tribunal 
civil. — Autrefois,  on  insérait  dans  le  registre  non  timbré  des- 
tiné à  la  transcription  des  lois,  les  lettres  patentes  portant  dis- 
pense d'&ge  ou  de  parenté,  en  fait  de  mariage  (arrêté  20  prai- 
rial an  11,  article  5).  Hais  un  arrêté  du  ministre  des  flnan- 
ces,  du  25  mars  1 829,  a  soumis  à  la  formalité  du  timbre  le  regis- 
tre de  transcription  de  ces  lettres,  et,  dès  lors,  il  a  fallu  tenir  un 
registre  spécial.  —  V.  Mariage. 

•9.  Les  greffiers  des  cours  Rappel  ne  sont  pas  appelés  à  te- 
nir un  aussi  grand  nombre  de  registres.  11  sera  facile,  en  se  re- 
portant au  précédent  numéro,  de  iaire  la  distinction  des  registres 
qui  leur  sont  propres  et  de  ceux  qui  concernent  exclusivement  les 
greffiers  de  première  instance. 

•8.  Aureste,1adispositiondesart.72  et  33,  §2,  décr.  30  mars 
1808,  qui  veut  que  les  greffiers  portent  les  conclusions  des  parties 
sur  la  feuille  d'audience,  n'est  applicable  qu'au  cas  où,  après 
avoir  remis  les  premières  conclusions  aux  mains  du  greffier, 
conformément  à  l'art.  71  et  au  §  i  de  l'art.  33,  les  avoués  chan- 
gent ces  conclusions  et  en  prennent  de  nouvelles  (Douai,  27  fév. 
1847,  aff.  Flament,  D.  P.  52.  2.  217). 

•A.  Les  greffiers  de  justice  de  paix  tiennent,  indépendam- 
ment du  répertoire  et  du  registre  des  actes  de  dépôt  prescrits 
par  les  art.  43  et  49,  L.  22  frim.  an  7  :  1*  un  registre  sur  papier 
libre,  ou  plumitif,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  feuille  d'au- 
dience, et  sur  laquelle  on  porte  chaque  affiiire  venant  sur  cita- 
tion, sur  invitation,  ou  sur  présentation  volontaire  (L.  18  oct. 
1790,  art.  1  et  2,  tft.  8).— Tout  ce  qui  se  passe  à  l'audience  est 
relaté  sur  le  plumitif  (V.  Plumitif)  ;  —  2*  Un  registre  sur  papier 
libre  des  affaires  soumises  au  préliminaire  de  conciliation  (cire, 
min*  SO  46c.  1840);  -*  3*  Un  registre  sur  papier  libre  des  dé- 


clarations de  translation  de  domicile  politique  pour  les  étoeMont 
eomnmnales  et  départementales  (L.  29  Juin  l8?3,art/^9,Tt^- 
gan.  administ.)  ;  —  4*  Un  registre  contenant,  par  orÀre  deiMe, 
et  sans  aucun  blanc,  la  mention  des  sommes  qu'ils  reçoivefnt^r 
les  aetes  de  leur  ministère.  Les  déboursés  et  les  émohimenlir^t 
dans  des  colonnes  séparées  (ordon.  17  Joill.  1825;  M;  ^Vrl- 
Ce  registre  est  coté  et  parafé  par  le  Juge  de  paix.  Il  est  téiiâlAis 
lasurvellhinoe  de  ce  magistrat,  qui,  à  chaque  trimestre,  et 'iMifl 
souvent  s'il  le  Juge  eonvenable,  le  vérifie,  l'arrête  et  eiï  <fr^a 
procès-verbal,  dans  lequel  11  consigne  ses  observations.  Cé1ih« 
cès-verbal  est  ensuite  envoyé  «n  chef  du  parquet  du  tribifritt^/le 
l'arrondissement,  qui  en  rend  compte  an  procureur  générât! 
3  de  l'ord.).  —  Le  oUaletère  public  a  le  même  droll  que  lé 
de  paix  (an.  4).  ' '^'^f 

9S.  On  a  prétendu,  dit  M.  lay,  p.  135,  que  le  rêpéitoM^^ie 
pouvait  servir  pour  inscrire  les  actes  que  les  greffiers  de'gsAcf^ 
de  paix  rédigent  comme  officiers  priseurs.  Maie  cet  «oteéHJknse 
que  c'est  là  une  erreur.  En  effet,  dit-il,  Il  est  constant  'qd%n 
matière  de  fiscalité,  c'est  an  titre  de  l'offloier,  bien  pluCêlqnia 
nature  de  l'acte ,  qu'il  îM  s'attacher  pour  dêtera(iinei>  tes  -f^g^ 
qui  doivent  être  observées,  et  nous  ne  voyons  p»  dans  quèfful 
on  obligerait  un  greffier  à  tenir  un  second  répertoire,  pi>tsqti'fl%ie 
pourrait  servir  qu'à  rendre  plus  longues  el  plue  Obscures  felf^fe- 
cberches  et  vérifications  pour  lesquelles  la  tenue  des  réfief  IMfes 
a  été  prescrite. — Cette  opinion  est  aussi  la  nêlre.  ^ 

SO.  Les  greffiers  des  trUmnauœ  de  eonmërce  tfennent'^  t*Ie 
répertoire  prescrit  par  l'ari.  49  de  la  loi  du  29  Mm*,  «h  >t^. 
«uprà,  n*  91-11*);  —  2*  Le  registre  des  droits  de  grMf^lNts- 
crit  par  l'art.  13  de  la  loi  du  21  vent,  an  7,  et  8urQè||iei  ils 
doivent  Inscrire  toutes  les  sommes  qu'ils  perçefyenl,-  soU^Pen 
vertu  de  l'ordon.  des  9-12  oct.  1825,  sotten  verto^dÉStaMet 
règlements  antérieurs,  en. inscrivant  tes  déboursés  el  les  teilu- 
ments  dans  des  cotonnes  séparées  (art.  2,  §  4  de  r<M^d.  prMték)  ; 
—3*  Un  registre  des  dépêts  de  rapports  d'experts»  te-seaMitles 
arbitrales, etc.  (art.  2,  décr.  l2iulU.  1808,  V.s«|i.,tv»fl>-«s)^ 
4*  Un  registre  des  dépôts  de  bilan;— 5*  Un  registredeâ  Mites; 

—  e^"  Un  registre  des  procès-verbaux  de  (alUite;  -*•  t*  Xlmse- 
gistre  des  Jugements  (art.  39  décret  du  30  iiass  I80a;  Vlm^, 
n*  91-7*).  .   .,b 

99.  Au  enminel^  les  greffiers  sont  égalemeal  astnlDtftièie- 
nir  des  registres  qui  tous  sont  sur  papier  libre,  sanf^lfplsfois, 
le  registre  des  pourvote  en  cassation  et  le  répertoireu  Lannifl- 
dent  du  tribunal  les  cote  et  les  parafe,  à  l'exeeptlon  de  f^usjln- 
dlqués  in  fine  de  ce  numéro.  —  En  poUce  oorrec^Àonnei^^  Jgirt. 
56  du  décret  du  30  mars  1808  prescrit  de  tenir  :  i*  u%^l|peur 
les  citations  libellées  en  forme  de  plainte.  Ce  rôle  n'est  qu^je- 
gistre  d'ordre,  car  les  affaires  correctionnelles  ne  sont  pf^lgu- 
mises  au  droit  de  mise  au  rôle; — 2*  Un  autre  rôle  pour  lesefl^kes 
relatives  aux  lois  forestières,  aux  contributions,  lorsqu'e^fs^wnt 
de  la  compétence  de  la  police  correctionnelle. -^11  est  enqorf^^ 
sage  de  tenir  un  registre  pour  les  appels.  C'est  sur  œ^  ^fu^rt 
que  les  parties  assistées  d'un  avoué  fontteur  déclaration  id^^L 
Aux  tenues  de  l'art.  29  de  la  loi  du  19  vend,  an  4,  il  df)it^re 
tenu  par  ordre  alphabétique  un  registre  de  tous  les  in^^lBs  qui 
sont  appelés  devant  cette  juridiction,  avec  une  notice  isommalre 
de  leur  affaire  et  des  suites  qu'elle  a  eues.  ^   "''■*''* 

•8.  H  y  a  également  :  1*  un  répertoire  de  tous  }h 
Jugements  susceptibles  d'enregistrement  sur  minute  (t1  n*  9 

—  Les  jugements  correctionnels  que  l'art.  7  de  cette  loïê^' 
tait  de  l'enregistrement,  y  sont  soumis  aujourd'hui  (V. 
n»  4849  et  4868);  —  2*  Un  registre  des  affaires  en  ^^^  ^ 
tion; — 3*  Un  registre  des  c(mdamnés  à  un  emprisohneiSéf^ 
rectionnel  et  des  mises  en  surveillance  (c.  Inst.  crlm.,kr(.'^ 

—  Il  contient  les  nom,  prénoms,  âge,  profession,  résidéii^ 
condamnés,  une  notice  sommaire  de  l'affaire  et  de  la  con 
tion,  sous  peine  de  50  fr.  d'amende  pour  chaque  omiélsït^: 
enfin  la  décision  des  tribunaux  supérieurs,  qui  aurait  ^oiu; 
snltat  de  modifier^  annuler  ou  confirmer  la  condamnitlj^jq  ' 
du  min.  de  la  Just.  17  août  1832,  V.  infràn^"  107);  ^  ^^t)i 
registre  des pouruot^  en  cassation  (c.  inst.  crim.,  art.  i>iy'^^ 
Il  en  est  même  tenu  deux,  l'un  qui  est  visé  pour  timbra  pimr  1er 
pourvois  sijUets  à  l'enregistrement;  l'autre  visé  en  mtAlijlàar 
ceux  qui  sont  dispensés  de  l'enregistrement,  ou  du  m<HÂr  AA- 
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gistrés  gratis,  c'est-à-dire  ceux  dn  ministère  public,  des  com- 
amnes,  des  établissements  publics,  des  administrations  publiques 
agissant  dans  Tintérèt  de  l'ËUt(V.  Enreg.,  n*«  4846s.);— 5» Un 
registre  des  états  de  crédit  pour  les  ports  de  lettres  et  de  paquets 
(décret  dn  18  ]uin  1811,  art.  lOi,  Y.  n*  21).  —  On  ne  voit  pas 
clairement,  dit  M.Perrin,  p.  508,  dans  cette  disposition,  si  le  re- 
gistre doit  être  tenu  an  greffe,  ou  s'il  doit  l'être  au  parquet; 
il  y  a  des  tribunaux  où  le  greffier  en  est  chargé;  —  6*  Un  re- 
gtBt|e  des  consignations  des  sommes  versées  par  les  parties  ci- 
vUeF;  chaque  partie  a  son  compte  particulier.  A  l'expiration  de 
l'année,  les  greffiers  rendent  compte  au  ministre,  par  l'intermé- 
diaire du  parquet,  du  montant  des  consignations,  des  payements 
aflèctués  et  des  sonmies  restituées.  C'est  le  ciief  du  parquet  qui 
eole  eipurafe  ce  registre  (ord.  38  Juin  1832,  V.  Frais  et  dépens, 
p.  68). 

•••  Dans  un  grand  nombre  de  greffés  correctionnels  ,  on 
lient  encore,  comme  mesure  d'ordre  :  l*  un  registre  des  dépôts 
des  pièces  de  conviction';  •»  2*  Un  registre  des  autres  dépôts, 
entre  antres  des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  saisis  par  l'adminis- 
tration, et  apportés  au  greffe  en  vertu  de  l'art.  103,  L.  19  brum. 
an  g,  des  fusils  confisqués  par  suite  d'un  délit  de  chasse; — 4*  Un 
registre  constatant  les  eœtraits  soumis  au  ministère  public  pour 
Ift  poursuite  des  condamnations,  et  la  remise  des  pièces  d'une  af- 
faire entre  les  mains  des  préposés  de  la  régie  pour  arriver  au  re- 
cenviement  des  frais,  quand  le  ministère  public  charge  le  gref- 
fier de  ce  soin;  car  quelquefois  les  pièces  sont  envoyées  par  le 
ptrqml. 

!••.  Une  Instruction  delà  régie,  dn  5  mars  1825,  reconnaît 
qo»  les  greffiers,  en  matière  correctionnelle  et  de  police  simple, 
ne  sont  pas  soumis  à  l'obligation  de  tenir  une  feuille  d'audience, 
ifmft  en  matière  civile ,  pour  les  Jugements  ;  autrement  il  en 
fandralt  tenir  deux  :  l'une  sur  timbre,  dans  les  causes  ordinaires; 
l'antre  sur  papier  visé  pour  timbre,  dans  les  causes  poursuivies 
à  la  requête  du  ministère  public. 

4 01.  Au  grand  criminel,  les  greffiers  doivent  tenir,  comme 
eem  des  tribunaux  correctionnels  :  i«  le  répertoire;  2«  le  registre 
ëesaflUres  en  Instruction;  3»  le  registre  des  condamnations  et 
des  mises  en  surveillance;  4«  celui  des  pourvois  en  cassation; 
9*celnl  dea  états  de  crédit.— Y.  n*  98. 

!•••  Nous  nous  bornerons  à  faire  observer  que  dans  les 
causes  oh  figure  une  partie  civile,  le  registre  des  pourvois  doit 
être  timbré,  tandis  que  dans  les  antres  causes,  il  est  sur  papier 
libre. 

f  ••.  On  a  décidé  qu'il  y  a  lieu,  par  une  chambre  de  mises 
en  accusation,  de  refuser  d*eniendre  le  rapport  du  procureur  gé- 
néral sur  une  procédure  criminelle,  tant  que  cette  procédure  n'a 
pas  été  enregistrée  au  greffe  de  la  cour,  en  ce  que  c'est  par  cette 
mesure  seule  que  les  droits  du  prévenu  se  trouvent  sauvegardés 
et  la  responsabiiité  dn  greffier  mise  à  couvert  (ord.  de  1670,  art. 
15  et  18;  arr.  du  cens.  27  fév.  1682;  c.  pén.  484;  c.  inst.crim. 
135  et  217;— Aix,  21  Juill.  1831,  sous  Crim.  rej.  10  août  1838, 
âff.  Roux,  V.  Cassation,  n*  137). 

104.  Les  greffiers  de  simple  police  tiennent  également  un 
répertoire  et  un  registre  pour  y  inscrire  des  pourvois  en  cassation. 

105.  Confection  de  certains  états  ou  tableaux,  —  Le  par- 
quet des  tribunaux  de  première  instance  est  tenu  d'adresser  au 
procureur  général,  dans  les  huit  premiers  jours  d'avril  et  de  sep- 
tembre de  chaque  année  :  l»  un  état  contenant  le  nombre  des  causes 
civiles  portées  sur  le  réle  dans  le  semestre  précédent;  2»  le  nom- 
bre des  instances  d'ordre  entre  des  créanciers  ;  5*  celui  des  rap- 
ports d'affaires  instruites  par  écrit;  4»  ie  nombre  des  affaires 
Jugées  contradictoirement  et  celui  des  affaires  jugées  par  défaut; 
5*  le  nombre  des  affaires  restant  à  juger;  6<»  les  causes  du  retard 
du  jugement  des  affaires  arriérées,  c'est-à-dire  des  causes  d'au- 
dience inscrites  depuis  plus  de  trois  mois  sur  le  rôle  général,  ou 
des  ordres  ou  procès  instruits  par  écrit  qui  n'ont  pas  reçu  juge- 
ment dans  les  quatre  mois  (déc.  30  mars  1 808  art.  80  et  8 1).  —  €e 
travail  est  ordinairement  confié  aux  greffiers  (cire.  4  août  1820). 

f  •••  De  semblables  états  sont  demandés  aux  greffiers  des 
cours  de  cassation,  des  cours  d'appel,  des  justices  de  paix,  des 
tribunaux  de  commerce ,  aux  secrétaires  des  prud'hommes.  Ils 
ncrvenl  k  dresser  la  statistique  Judiciaire  dn  pays. 
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f  OV.  Indépendamment  de  ces  états,  les  greffiers  criminels 
doivent  remettre  au  parquet  des  tableaux  contenant  :  lo  les  nom 
et  prénoms  des  individus  placés  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police,  ou  mis  à  la  disposition  du  gouvernement  ;  2»  leur  âge  el 
le  lieu  de  leur  naissance;  3»  leur  domicile  ou  résidence  au  mo- 
ment du  crime  ou  délit;  4»  la  désignation  des  crimes  ou  des  dé- 
lits; 5«  Ui  date  des  arrêts  ou  Jugements;  c»  Tindicalion  de  la 
peine;  7»  la  fixation  du  caulionnemenl;  8»  la  désignation  des  tri- 
bunaux qui  ont  prononcé  la  condamnation;  9»  les  observations. 
—  Tous  les  trois  mois,  les  greffiers  doivent  encore  envoyer  an 
ministre  de  la  justice  et  à  celui  de  la  police,  selon  le  vœu  de  l'art. 
601  c.  inst.  crim.,  copie  du  registre  qu'ils  tiennent  par orcfrca/- 
phabétique  de  tous  les  individus  condamnés  à  une  peine  correc- 
tionnelle ou  à  une  plus  forte  peine,  et  cela  sous  peine  de  lOO  fr. 
d'amende  (cire.  23  sept.  1823;  17  août  1832).— Aujourd'hui  ces 
extraits  sont  remplacés,  par  un  motif  d'économie  de  frais  pour  le 
trésor,  par  des  casiers  judiciaires  (V.  n^  80,  in  /înc).— Enfin,  ils 
fournissent  encoreun^toimerwuc/ des  jugements  ou  arrêts  pronon- 
çant un  emprisonnemenl,  soit  contre  un  militaire  en  activité  de 
service,  ou  à  demi-solde,  ou  ayant  un  traitement  de  réforme,  ou 
jouissant  d'une  pension  de  retraite,  soit  contre  un  membre  de  la 
Légion  d'honneur.  A  défaut  de  condamnations  de  ce  genre,  ils 
délivrent  un  cerUficat  négatif.  —  V.  Ordres  civils  et  militaires. 

Us  doivent  également  rendre  compte  à  la  fin  de  l'année  des 
consignations  faites  par  les  parties  civiles.  —  V.  n*»  98-6». 

11  aë.  Tables  décennales  des  actes  de  l'état  civil. —l^axislts six 
premiers  moisdela  onzième  année  du  dépôt  des  registres  de  l'état 
civil,  les  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance  sont  char- 
gés de  dresser  une  table  décennale  sur  timbre,  dont  chaque  feuille 
contient  quatre-vingt-seize  noms  ou  lignes.  Ils  certifient  cette 
table  et  en  font  une  triple  expédition  pour  chaque  conunune. 
L'une  reste  au  greffe,  l'autre  est  adressée  au  préfet  du  départe- 
ment et  la  troisième  à  chaque  mairie  du  ressort  du  tribunal 
(déc.  20  juill.  1807,  V.  Actes  de  l'état  civil,  n«  17), 

i  OS.  Fonctions  particulières  à  certains  greffiers,  —  Les 
greffiers  de  justice  de  paix  partagent  avec  les  notaires  et  les 
huissiers,  dans  les  lieux  oii  il  n'existe  pas  des  commissaires- 
priseurs,  le  droit  de  procéder  aux  ventes  publiques  de  meubles  (L. 
26  juill.  1790,  art.  89;  L.  28  avr.  1816,  V.  Commissaire-pri- 
seur,  n»»  5  et  9,  el  v»  Vente  publique  de  meubles  et  marchandises). 
— D'ordinaire,  les  juges  de  paix  chargent  encore  leurs  greffiers,  en 
matière  de  scellés,  d'^ouler  à  l'état  descriptif  des  meubles  une 
estimation  détaillée  ou  sommaire.  En  pareil  cas,  ceux-ci  font 
l'office  des  commissaires-priseurs  ;  et,  s'il  n'existe  pas  de  commis- 
saires-priseurs  dans  les  lieux,  ils  sont  fondés  à  recevoir  leurs 
vacations  comme  greffiers  el  comme  commissaires-priseurs  (V. 
Invenlaireetscellés).— Enfin  l'art.  1  de  la  loi  des  5-12  juill. 
1851  attribue  aux  greffiers,  concurremment  avec  les  notaires, etc., 
le  droit  de  faire  les  ventes  publiques  de  récoltes  pendantes  par 
racines.— V.  D.  P.  51.  4.  85. 

fin.  Les  greffiers  peuvent  rédiger  et  écrire  les  procès-ver- 
baux des  gardes  champêtres  et  forestiers,  dans  le  cas  où  ceux-ci 
ne  peuvent  ou  ne  savent  le  faire  (V.  Procès-verbal).  Il  en  est  de 
même  des  procès-verbaux  d'expertise,  dans  la  même  hypothèse 
(c.  pr.  317;  V.  Expertise,  n««  236  et  suiv.). 

i  1 1 .  Les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  ont  desattri» 
butions  particulières  en  matière  de  faillite  (V.  Faillite,  n<»  79, 
375,  490,  572,  576  et  S.,  633).  —  Doivcnt-ils  écrire  le  procès- 
verbal  de  vérification  des  créances?  (V.  Faillite,  n»  599.)  —  On 
sait  que  devant  les  tribunaux  de  commerce ,  les  parties  plaident 
en  personne,  ou  par  un  mandataire -agréé.  L'ord.  du  10  mars 
1825,  art.  1,  exige  que  le  greffier  fasse  mention,  dans  la  minute 
du  jugement  à  intervenir,  soit  de  l'autorisallon  que  le  manda- 
taire a  reçue  de  la  partie  présente,  soit  du  pouvoir  spécial  dont 
il  était  muni.  A  cet  effet,  le  greffier  vise  les  pouvoirs  avant  Tau- 
dience. 

H 1 9.  Les  greffiers  peuvent-ils  être  mandataires  d'tme  partie 
près  le  tribunal?  Un  arrêt  s'est  prononcé  dans  le  sens  de  l'affir- 
mative (Rennes,  16 avril  1817,  afl.  N...,  V.  Mandat).  Nous  pen- 
sons qu'il  est  plus  convenable  qu'ils  s'abstiennent  de  se  charger 
d'une  pareille  mission.  —  Us  sont  également  aptes  à  remplir  les 
fonctions  d'expert  (V.  Expertise,  n«  71),  ou  celles  d'arbitres  (V. 
Arbitrage).  —Ils  peuvent  prendre  la  qualité d'afx>ca£,  lorsque oo 
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titre  leur  appartient.  Inutile  de  dire  aoe  slU  vocdaient  exercer 
celte  profession ,  ils  seraient  tenus  de  se  démettre  d'abord  de 
leors  fonctions  et  de  se  soumettre  au  stage  (Y.  Avocat,  n*"  102). 
t  i  8.  Us  ne  sont  pas  passibles  de  déMveu.^S.  ce  aiot,  jk^  22. 
f  f  4.  Ils  ont  contre  les  parties  une  action  personnelle  soli- 
daire, ou  du  moins  tn  9olidum,  pour  le  remboursement  de  oe 
que  celles-ci  leur  doivent.  Ils  peuvent  mtoe  prendre  contre  elles 
exécutoire.  Mais,  remarquons-le,  Texécatoire  ne  comprend  que 
les  déboursés  et  avances  de  timbre  et  d'enregistrement.  Quant 
aux  émoluments  que  la  loi  leur  attribua,  ils  ne  les  obtiennent  que 
par  la  voie  ordinaire.  Devant  quelle  juridiction  doit  Mre  portée 
leur  action?  Est-ce  le  cas  d'appliquer  l'art.  60  c.  pr.,  qui  veut 
que  les  demandes  formées  pour  frais  par  les  officiers  mioistériels 
soient  jugées  par  le  tribunal  oU  les  frais  ont  été  faits?  (V.  Com- 
pét.  civ.  des  trib.  d'arr.,  n^*  159, 163,  et  Gompét.  dv.  des  trlb. 
de  paix,  n»  25  ;  Frais,  n*  957). 

f  lift.  Les  droits  dus  aux  greffiers  sont-ils  soumis  à  la  taxe? 
—Une  délibération  du  tribunal  civil  d'Auxerre,  du  81  mars  1 847, 
s'est  prononcée  pour  la  négative  dans  les  termes  suivants  : — «  At- 
tendu qu'un  pouvoir  n'existe  que  lorsqu'une  loi  précise  et  for- 
melle Ta  créé;  qu  aoeuâi  règlement  n'attribue  aux  juges  le  droit 
de  rédiiire  la  perception  des  droits  de  greffe,  soit  qu'ils  soient 
perreis  par  le  receveur  d'enregistrement,  soit  qu'ils  le  soient  par 
le  greffier;  que,  d'a/ileurs,  les  taxes  opérées  par  les  juges  n'ont 
iamais  lieu  que  sur  les  mémoires  des  avoués,  qui  ont  droit  à  être 
remboursés  de  ce  qu'ils  justifient  avoir  payésnr  les  droite  :  urréte 
que  désormais  MM.  les  juges  taxateurs  allouenml  sans  réduction 
aux  avoués  les  droits  par  eux  payés  au  greffiw,  eonfbrmément 
aux  quittances  que  celui-ci  aura  données.  »«*•¥.  n^  147. 

t !•.  L'art.  91  de  la  loi  éa  28  avril  1816  leur  reeonnatt, 
ainsi  qu'à  leurs  héritiers  et  ayants  cause,  le  droit  de  présenter 
un  successeur  (V.  Office).  —  L'art.  92  de  la  loi  du  27  vent,  an  8, 
qni  permet  an  cbei  du  gouvernement  de  révoquer  les  officiers  mi- 
nistériels, est-elle  encore  en  viguew,  et  s'applique-t-eHe  aux 
greffiers?— V.  Office. 

f  i  f .  Quand  un  greffier  se  présente  pour  être  notaire,  H  peut 
être  dispensé  de  la  Justification  du  temps  de  stage  exigé  par  la 
loi  organique  du  25  vent,  an  l  i  (art.  42).  Une  décision  mtnlsté- 
rieUedn  Si  Janv.  1836  le  décide  formellement  —V.  Notaire. 

118.  Dans  les  cérémonies  publiques,  le  greffier  tigure  avec 
le  tribunal.  Il  marche  et  prend  sa  place  après  les  substituts,  et  est 
enivi  de  ses  commis  assermentés  (déc.  24 mess,  an  1 2,  art.  7  et  8, 
tu.  i^ et  17,  Ut.  26;  déc.  18  aoûtiSiO, art.  28).— V,  Préséance. 

^T«  8.  «-  Devoirs^  (Migations,  discipline  et  resfOTisabilUé 

des  greffiers^ 

119.  Uln  de  leurs  premiers  devoirs  est  la  discrétion.  Ce  de- 
voir était  rappelé  dans  les  cérémonies  de  l'antiquité  (V,  n»  5).  En 
Franche-Comté ,  selon  la  remarque  de  H.  Perrin ,  les  anciennes 
ordonnances  avaient  établi  certaines  peines,  en  matière  civile, 
pour  la  violation  du  secret  des  greffes;  aujourd'hui  la  loi  est 
muette  sur  ce  point.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'elle  assure  l'impunité 
au  fonctionnaire  qui  trahirait  l'intérêt  des  particuliers,  soit  à  des- 
sein, soit  même  par  légèreté  seulement.  Une  action  disciplinaire 
serait  ouverte  contre  lut,  outre  l'action  des  parties  en  réparation 
du  dommage  qu'elles  pourraient  avoir  éprouvé.  -^  On*  ne  con- 
naissait, avant  la  charte  de  1830,  qu'un  seul  article  qui  im- 
posât formellement  le  silence  aux  greffiers,  dans  un  cas  donné  ; 
nous  voulons  parler  de.l'art.  595  c.  insl.  crim.;  mais  cet  article 
a  été  abrogé  comme  toutes  les  dispositions  se  rattachant  à  Texis- 
tenoe  des  cours  spéciales.  Toutefois,  l'obligation  du  silence  n'en 
existe  pas  moins  dans  un  grand  nombre  de  cas.  Ainsi,  par  exem- 
ple, un  greffier  ne  doit  pas  révéler  le  secret  des  délibérations  du 
tribunal  ni  le  secret  de  l'instruction.  Fost  arresiorum  prolatio- 
nem,  nuUus  cujus  opinionts  fuerint  domini  débet  cUiis  revelare  ; 
contrartujn  vero  faciens,  perjurii  pœnam  moverit  se  incurrisse, 
portait  une  ordonnance  de  Piiiiippe  de  Valois,  de  1344,  dont  les 
dispositions  furent  reproduites  en  1446^  par  Charles  VU.  —  V. 
Jugement. 

1 20.  La  probité,  l'exactitude,  la  vigilance,  l'obligeance  même, 
sont,  pour  les  grefllers,  des  devoirs  professionnels  sur  lesquels  il 


est  inutile  d'Insister.  D  en  est  de  même  de  la  régrierUè 
mœurs.  Plus  les  scrupules  des  greffiers  seront  graaii,  plus  H»  w^ 
ront  à  la  hauteur  de  leur  mission,  plus  ils  honorevonl  le  eeife 
judiciaire.  Sous  ce  rapport,  on  peut  les  assImUer  eux  (egae;  «t 
l'on  doU  ajouter  qu'Us  se  montrenl  partout  dignes  de  eelle  Imbo* 
rable  assimilation. 

191 .  Bien  que,dana  ancua  cas,  un  greffier  ne  soit  m^tft  àvét 
cusation,  car  l'art.  378  c.  pr.  ne  s'applique  qu'am  Jngae,  M  m 
souvent  convenable  qu'il  se  Casse  suppléer  par  teeoanis  gnttlEt 
mais  ce  n'est  là  qu'une  obligation  de  pwre  eonseieafle  émJphm 
parties  ne  seraient  pas  fondées  à  récleiMr  l'aconmpliHaainini  (VV 
Récusation). 

Les  art.  1597  du  o.  oiv.  et  713  du  e.  pr«  eiv.  lev  êUtÊéaà 
de  devenir  cessionno/irei  deproeès  et  droiii  lit^gfieua 4e  la eo» 
péience  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent,  niée  sè 
rendre  adjudicataires  de  biens  dont  la  vente  se  peurssit  à  et  tri* 
bunal  (Y.  Vente  jud.),  à  peine  de  nullité  de  l'a4|iidie«Ue»  et  4» 
tous  dominag8s-Uitéréts.<i^Pourraient-ila#iir«fi0Mnr?  (V.i 
chère.) 

Les  acquisitions  de  coupes  de  bois  appartenant  4  l'àtal,  lee 
judications  des  cantonnements  de  la  pêche  fiuylale,  ésm»  ï*ênomf 
dissement  de  leur  ressort  leur  sont  également  interdites,  fO^Uà 
agissent  par  eux-mêmes  ou  par  personnes  Interpeséee,  diiît» 
ment  ou  indirectement,  ou  comme  aêsociée  on  etotione  (e.  iir.y 
art.  2ietL,  t5avr,  i82tt,art.  ift.^-f^Y.Foréts^a^  I08aete«^ 
et  Pêche). 

1 99.  Ils  ne  peuvent  exiger  d'autres  droits  de  greffe qieeeait 
établie  par  les  tarifs,  ni  aucun  droit  de  prompte  expédiUen,  à 
peine  de  100  fr.  d'amende  et  de  destitution  (L.  2t  vent,  an  T^ 
art.  23;  ord.  1 7  juill.  1835,  art.  6  ;  9  oot.  1825, art. 5). -^^ev  dfti 
voir  est  encore  de  refuser  tout  présent  ou  cadeaa  dee  parties, 
direct  ou  indirect.^  Dans  un  eas,  ils  s'exposerait  à  dee  pew^ 
suites  pour  concussion  ;  dans  l'autre,  à  des  poursuites  pour  cmq^ 
tion(V.Forfaiture,n*'67et  114).— C'est  pour  empêcher  leale  yfe 
due  perception  que  la  loi  défend  aux  greffiers  de  juatiee  deptii  de 
ne  rien  recevoir  que  sur  des  états  dressés  par  eux  et  visée  p4v  ]| 
juge.-^Ces  états  sont  écrits  au  bas  des  expéditions;  4  défiuH  4*19* 
péditions,  on  dresse  un  état  séparé  (ord.  17  Joitt.  182$  art,  t), 
—  Une  disposition  presque  analogue  a  été  prise  à  l'égard  dai 
greffiers  des  tribunaux  de  commerce,  lis  doivent  inscrire  an  pied 
des  expéditions  le  détail  des  déboursés  et  des  droits  auxquels 
chaque  acte  donne  lieu,  ou  bien,  à  défaut  d'expédition,  écrire  Ui 
détail  sur  des  actes  signés  d'eux  et  remis  aux  parties  (ord.  9-li 
oct.  1825,  art.  i,  n«  2,  §  4). —  Quant  aux  greffiers  dns  tritumux 
civils,  aucun  texte  de  loi  ne  leur  impose  ces  devoirs  ;  mais  Uest 
d'usage  d'énoncer  au  bas  des  actes  le  coût  détaillé  de  chacan 
d'eux. — Y.  le  tableau  ci-après  dressé  parla  commission. 

1 9 5.  Les  greffiers  ne  doivent  délivrer  aucune  expédition  ot 
copie  susceptible  d'être  taxée  par  rêle,  ni  aucun  extrait,  sans  le^ 
avoir  soumis  aux  membres  du  parquet  qui  en  font  prendre  potd 
sur  un  registre  (décr.  des  24  fév.  iS06j  art.  5,  et  I8]nin  I8ii. 
art.  57). 

L'art.  140  c.  pr.  et  l'ord.  du  5  nov.  i823  eiUoIgnentaux  offi- 
ciers du  ministère  public  près  des  cours  et  tribunaux,  ainsi  qu^aiff 
juges  de  paix,  de  (àlre  chaque  mois  la  vérification  des  femU^ 
d'audience  et  des  autres  minutes  du  greffe  (Y.  Jugement).  Les 
gi*effiers  doivent  se  soumettre  à  cette  vérification  et,  à  cet  efl^t. 
représenter  les  minutes  lorsqu'ils  en  sont  requis;  Ils  ne  pour^ 
raient  s'y  refuser  sans  être  réprimandés  par  le  président  et  dé^ 
nonces,  en  cas  de  persistance,  an  ministre  de  la  Justice. 

194.  Les  greffiers  sont  tenus  de  résider  dans  la  ville  oh  siégé 
le  tribunal  ou  la  cour  près  lesquels  ils  sont  établis.  Est  considM 
comme  absence  le  défaut  de  résidence  (décr.  30  mars  1808,  art. 
100).  —  Il  n'y  a  pas  de  vacances  pour  eux  (décr.  10  fév.  i806| 
6  juin.  1810).  —  Un  congé  leur  est  nécessaire  comme  aux  Jogv 
et  aux  autres  membres  des  tribunaux  pour  pouvoir  s'absenter. 

196.  Comme  tous  les  officiers  publics,  les  greffiers  somaa? 
sujettis  à  des  règles  de  disctpline.  Ils  encourent  certaines  pelnei 
quand  Ils  s'écartent  de  la  ligne  do  leurs  devoirs,  sans  préiudioe, 
bien  entendu,  de  l'action  criminelle,  si  le  fait  qui  leur  est  imputé 
constitue  un  crime  ou  un  délit  (Y.  Diseipl.  jud.,  n*«  234  et  sml%ïi 

L'avertissement,  la  réprimande  et  la  destitution  sont  dCS 
peines  qu'ils  eacoorentj  «selon  la  gravité  des  cas.  «  A  lenr  égira 
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an 


4Êt  V.  toeffls^  tneyclop ,  des  Juges  de  palx^  "v^  Greffier^  il  n'existe 
4M  éé  petùt  intermédiaire  entre  la  réprimande  et  la  destitution. 
Ils  M  penavent  done  être  suspendus  comme  les  officiers  minis- 
flMt^.  »  -*-  T.  Crim.  cass.  5  niv.  an  5,  aflf.  ElTernet,  n^  127. 
•  •••.  Bntre  qneHes  mains  repose  l'action  disciplinaire?  En- 
tré ceUes  dn  président  et  du  ministre.  —  Le  président  avertit  et 
i>é|priftaiide  (L.  20  avril  isio  article  62;  règlement  4  prairial 
iti  §,  art.  38;  ord.  5  nov.  1823  et  10  mars  1825^  15  janv  1826 
f  7j  30Bepl.  1827 et  24 sept.  i828,V.Discipl.  Jnd.,no«47,234). 
•*-*%li  Justice  de  paix,  ce  soin  est  conûé  an  jnge  de  paix  (V.  Ca- 
mi|liu^.  de  paix,  1. 1,  n»  12,et  Carré,  <6.,n«  521).— Ainsi  donc, 
€^tlî  avec  raison  (jn'il  a  été  jngé  que  le  fait  par  un  greffier  de 
H  }mtleê  de  paix  d^avoir  forcé  les  produits  de  son  gretTe,  et  d'à- 
•totr  manqué  de  respect  à  son  Juge,  ne  peut  faire  l'objet  d'une  ac- 
4iott  ditHSfplInsdfe  portée  devant  le  tribunal  de  première  instance 
<G«é.  4  Dov.  1825,  aff.  Petit,  v*  Dlsclpl.,  n»  238).  M.  Caron  (ut 
$iÊp.)  esieepiêndant  d'avis  qu'au  lieu  de  dénoncer  directement,  le  cas 
iteléant,  son  greffier  au  ministre  de  la  Justice,  selon  le  vœu  ex- 
^mépar  l'art.  62  de  la  loi  du  20  avril  I810,  à  l'égard  des  pré- 
HdeolB  (tes  cours  et  tribunaux,  le  juge  de  paix  doit  adresser  sa 
4(An:<Mieiat!on  au  président  du  tribunal  de  première  instance  de 
i|f«rPMiéidsement ,  qui  le  transmet  au  ministre  s'il  le  juge  à  propos. 

1199.  Le  ministre  de  la  Justice  a,  comme  les  présidents  et 
49mMi6  les  juges  de  paix ,  le  droit  de  surveiller  et  de  reprendre 
)w  frefflers  (sén.-«ons.  I6  therm.  an  10,  art.  81).-^ Seul,  il  est 
kiteeii  du  droit  de  les  destituer  pour  fautes  graves  (L.  27  vent. 
i0^  «,  ai<t.  93;  29  avril  I8I6,  art.  dl).— Onântaux  membres  du 
I^Alkiuei,  ils  n'ont  qu'un  simple  droit  de  surveillance;  l'avertis- 
JMineiA,  la  réprimande  qu'ils  infligeraient  contiendraient  un  ex- 
i0i6  de  pouvoir.  En  cas  de  mécontentement,  ils  ont  la  ressource 
ifê  flTMkesser  soit  au  président  du  tribunal,  soit  au  ministre  delà 
JMIoe  (V.  eod.).— Elll  a  été  très-bien  jngé  qu'il  y  a  excès  de  pou- 
voir 6t  nulfUé  dans  le  jugement  par  lequel  un  tribunal  criminel 
.$aspend  le  greffier  d'un  tribunal  correctionnel  de  son  départe- 
'lMitt,le  condamne  aux  dépens  sans  l'avoir  entendu  ni  appelé, 
jfl  erdottie  au  greffier  qui  lui  succédera  d'écrire  les  minutes 
-ê»  Jugements  à  la  suite  les  unes  des  autres,  et  d'en  tenir  plumitif 
-(Orimv  oass.  5  nlv.  an  5)  (1).— Rappelons  que  la  compétence  ex- 
'tieptlOQûelle  des  art.  47d  et  suiv.  c.  inst.  crim.,  n'est  pas  ap- 
Srtûiabto  aux  criflie»  et  déUts  qu'ils  peuvent  commettre.  —  Y. 
41^  sey  iH /(ne. 

9Wé*  La  reiponsahiîiti  des  greffiers  dérive  nécessairement  de 
%à  nattfe  de  leurs  fonctions.  B'après  quelle  disposition  de  loi  cette 
^Mpottsablifté  pettt^lle  être  mise  en  Jeu?  L'art.  1031  c.  pr.,  qui 
msi  à  la  charge  de  ceux  qui  les  ont  (kits  les  actes  nuls  et  les  actes 
4srl  aurettt  donné  Heu  à  une  condamnalfon  d'amende,  avec  dom- 
mages-intérêts au  profit  des  parties  et  suspension  contre  l'auteur 
4»  l'acte,  peut-il  s'appliquer  aux  greffiers?  Non,  car  l'article  ne 
^topoM  que  contre  les  officiers  ministériel  proprement  dits.  Or 
Ita  greffiers  n'ont  pas  ce  caractère  (V.  n»  37).  A  dehiut  d'un  texte 
ll^é^àl,  leur  responsabilité  serait  ouverte  en  vertu  du  principe 
général  inscm  dans  les  art.  1382  s.  c.  civ.  —V.  Responsabilité. 

1 W9.  €e  ne  sont  pas  seulement  les  particuliers  qui  ont  droit 
i  Hi^  indemnisés  du  dommage  qu'ils  éprouvent  par  suite  des 
ttHmtés  ou  des  omissions  d'un  greffier  :  l'État  lui-même  a  un  re- 
<fOVn  eoiktre  ces  fonctionnaires.  —  Jugé  î  !•  qu'un  greffier  de 
mir  ^'assises  peut  être  déclaré  passible  des  frais  de  procédure  à 
MomffitmOèr -par  suite  d'un  vice  de  forme  imputable  à  sa  négli- 
gence, et,  par  exemple,  de  l'Irrégularité  des  procès-verbaux  d'au- 
Wonce,  qui  rend  incertain  si  les  Juges  qui  ont  assisté  aux  débats 
êêûttieê  mettes  que  ceux  qui  ont  concouru  à  l'arrêt  (Gr.  cass.  27 

'(>)  (tbt.  delà  loi,  aff.  Eflemet  et  Deselaux.)  -^  Lb  tribunal;  — Gon- 
flnrattt,  t*  «m'au  mépris  de  l'art.  IS,  lit.  2,  L.  24  août  1700,  et  de 
tW.  909  de  1  acte  constitutionnel,  qui  défendent  aux  tribonaax  de  s'im- 
«istsr  dans  l'ésircioe  des  fonetions  législatives  et  de  faire  des  rëgle- 
ateats,  letrihiiBal  criinhiel  du  département  du  Lot  s'est  permis  de  déter- 
Ifklner,  pour  la  ftenaedts  minotesdes  jugements  du  tribunal  correetionnel 
lé  ^eac.  un  mode  qui  n'est  présent  par  aucune  loi,  et  d'enjoindre  an 
nitttr  greffier  de  ce  tribunal  de  se  conformer  à  ce  règlement;  —  Gonsi* 
^faUlt,  2^  qne  le  droit  de  destituer  les  greffiers  n'appartient  qu'à  ceux 
if6  -les  eut  êhis ,  ainsi  qu'il  résulte  spécialement,  pour  les  greffiers  des 
^liflaitt  correctionnels,  de  l'art.  170  c.  des  dël.  et  des  peines,  et  que 
j  daaola  fait,  le  frftutid  ciimind  du  départsineat  do  Lot  s  est 


avr.  1844,  air. Tournois,  D.  P.  45. 4.  457);— 2«  Que  si  knnllité 
résultant  de  ce  que  le  nom  d'un  Juré  a  été  porté  à  tort  sur  le  ta* 
bleau  du  Jury  du  Jugement,  doit  être  imputée  au  greffier  par  suite 
d'une  erreur  de  plume,  c'est  là  un  cas  de  faute  très-grave  don« 
nant  lieu  à  sa  condamnation  aux  frais  de  la  procédure  à  recom* 
mencer  (Crim.  cass.  2  juin  1842,  aff.  Bucbeton,  v**  Inst.  crim.); 
—  o**  Qu'en  cas  d'annulation  d'un  arrêt  de  cour  d'assises,  faute 
par  le  greffier  d'avoir  constaté  dans  le  procès-verbal  qu'un  juge 
présent  aux  débats  l'était  à  la  prononciation  de  l'arrêt,  le  greffier 
doit  être  condamné  à  l'amende  (Crim.  cass.  1"  sept.  1826,  aff. 
Zimmerman,  V.  Instr.  crim.);  —  4*  Qu'il  est  également  reeponh 
sable  des  frais  résultant  de  l'annulation  des  procédures  pronon- 
cées pour  défaut  de  signature,  par  le  président,  du  procès-verbal 
de  la  formation  du  Jury  (Cass.  27  mars  1845,  aff.  Pmdoa,  D. 
P.  45.  4.  457);—  5«  Que  la  responsabilité  du  greiTier  ost  pa- 
reillement engagée  lorsqu'il  a  omis  de  signer  le  prooès-verbal 
d'interrogatoire  d'un  prévenu  (Cass.  13  mars  1845,  ail.  N...,  D 
P.  45.  4.  457;  28  nov.  1846,  aff.  Cotinat,  D.  P.  46.  4.  446). 

iS(i.  Les  greffiers  sont  également  responsables,  eolidaire- 
ment,  des  faits  et  actes  de  leurs  commis ,  pour  toutes  les  amen- 
des, restitutions,  dépens  et  dommages-intérêts  résultant  des 
contraventions,  délits  ou  crimes  dont  ceux-ci  se  seraient  rendis 
coupables  dans  Texercice  de  leUrs  fonctions,  sauf  leur  recours 
contre  ces  commis. — Telle  est  la  règle  écrite  expressément  dans 
les  décrets  des  6  juill.  I810,  art.  59,  et  18  août  18IO,  art.  29. 

tSi.  Les  greffiers  sont  passibles  d'amende,  dont  le  ohifflre 
varie,  dans  des  cas  Innombrables  prévus  par  les  lois  :  en  matière 
civile,  criminelle  et  correctionnelle;  en  matière  fiscale  (timbre 
et  enregistrement),  par  suite  du  défaut  de  cousignation  d'amende; 
en  cas  d'appel,  de  requête  civile;  pour  contravention  ao  système 
décimal.  — Y.  Actes  de  l'état  civ.,  n^  486  et  suiv.;  Âppà  civ., 
n^*'  57,  1537  et  suiv.;  Enregistr.,  n»*  5020,  5210,  522^3,  «265; 
Peine.  Poids  et  mesures,  Requête  dv.,  etc.,  etc.,  etc. 

1 8tl.  Les  greffiers  sont  soumis  4  une  responsabilité  entraî- 
nant une  répression  pénale  dans  le  cas  des  art.  254  et  255  c.  pén. 
(V.  Suppression  de  titres) ,  169,  1 74  c.  pén.  (Y.  Forfaiture,  n»  29 
et  s.,  67,  73et  s.),;  139  c.  pr.  et  196  c.  inst.  crim.  (Y.  Faux, 
JV»  188  et  s.),  244  e.  pr.  (Y.  Faux  incid.,  n«  265). 

i  3ft.  Us  sont  soumis  à  la  contrainte  pwr  corps  dans  certains 
cas  (c.  dv.  2060,  UM  6  et  7;  c.  pr.  201,  Y.  Contr.  par  corps, 
n*»  2 1 6,  et  vérification  d'écritures) . 

J  Sa.  Ce  n'est  qu'après  trente  ans  qu'un  greffiei^  est  déchn^é 
des  pièces  qui  ont  été  déposées  «a  greffe.  —Y.  Prescription. 


AAT.  6.  — 


ef  émolumenàê  dei  greffUn. 


i  ft6.  L'toolument  des  greffiers  se  compose  ai^oord'lioi  de 
trois  éléments  distincts  *  i^  d'un  traitement  fixe;  2<'  des  re- 
mises à  eux  allouées  sur  les  droits  de  greflls,  qu'ils  sont  tem» 
de  percevoir  pour  le  compte  du  trésor  public  et  de  verser  dans 
les  caisses  de  l'État;  3^  des  droits  qui  leur  sont  dos  personnel- 
lement pour  la  confection  et  la  rédaction  de  divers  aeles  de  leur 
ministère.  —  On  a  indiqué  en  rapporté  jrtus  haut,  chap.  f ,  las 
lois  qui  ont  établi  ces  émoluments  divers  :  <a  va  reprendre  suc- 
cessivement celles  de  leurs  diapositiOBs  qui  ont  trait  aux  trois 
points  qui  viennent  d'être  énoncés. 

f  ÛU.  Traitement  fixe.  —  Avant  la  révolution  de  1789,  les 
greffiers  n'avaient  pas,  comme  aujourd'hui,  de  traitement  fixe; 
tout  l'émolument  de  leur  obarge  se  composait  de  droits  ou  re- 
mises qu'ils  percevaient  en  vertu  de  tarifs  légaux,  et  surtout  en 
vertu  du  xègiemeaft  de  1665»  qiri  contenait  le  ^ifflie  el  là  n^ 
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arrogé  le  droit  de  suspendre  le  areffier  du  trfbnnal  correctionnel  de  Fi- 
^ac;  -— GoBMdéraDt  que  le  trfiNinal  cnniael  du  départemeat  du  Lot, 
soit  par  cette  destitation,  soit  par  ses  injonctioDs  au  greffier,  a  excédé 
ses  pooToirs  et  s'est  attribué  un  droit  de  supériorité  et  de  suprématie  tel 
(jae  les  cours  supérieures  l'exerçaient  dans  l'ancien  régime  sur  les  josticos 
sabalternes;  -^  Considérant,  i<*  qu'il  n'a  pu  condamner  aux  dépens  eu- 
vers  les  parties  Deselaux,  greffier  du  tribunal  correctionnel  de  Figeae, 
puisqu'il  a'était  par^  an  procès  eu  yertu  d'aucutte  citation;  -^  Casse  le 
jog^enent  dans  la  partie  par  laquelle  il  détermine  le  mode  de  latenoe  des 
registres  ;  suspend  ÔMietex  de  ses  fonctious  et  le  eoudaame  aux  dépens 
envers  les  parties. 
Du  5 niv.  an  5.-C.  C  sect»  crim.-MM.  BruOj  pr.-Dutocq,  rap. 
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menclatnre  de  ces  droits  suivant  la  natnre  des  actes  reçus  ou 
rédigés.  Dès  la  nouvelle  organisation  judiciaire,  on  avait  vu 
tomber  la  vénalité  des  offices;  et  le  gouvernement,  cédant  au 
voeu  public  et  comprenant,  d'une  autre  manière  qu'on  ne  Tavait 
fait  Jusque-là,  la  dignité  de  la  magistrature,  établit  un  traite- 
iQient  ùxe  pour  elle  et  pour  les  greffiers  qui  tiennent  de  si  près  au 
corps  judiciaire,  comme  l'a  dit  Bacon  et  le  garde  des  sceaux , 
ifprès  lui,  dans  sa  cire,  du  21  février  1817.  —  Ce  fut  l'objet 
4e  la  loi  des  2-1 1  septembre  1790.  Le  traitement  varia  suivant 
l'importance  des  sièges  ;  il  était,  à  cette  époque,  pour  les  gref- 
fiers, fixé  à  une  somme  si  modique  (600  fr.  pour  les  villes  au- 
dessous  de  vingt  mille  âmes),  qu'il  n'y  avait  que  les  rétributions 
^'ils  continuaient  à  percevoir  suivant  les  tarifs  de  1 66 5  et  1778, 
fui  pouvaient  leur  permettre  de  faire  face  à  leur  situation,  à  la 
rémunération  de  leurs  commis  assermentés  et  expéditionnaires, 
9ax  frais  de  chauffage,  de  lumière  et  de  fourniture  de  leurs 
grefies.  L'insuffisance  de  la  fixation  du  traitement  proprement  dit 
tot  bientôt  reconnue;  car  la  loi  du  20  pluv.  an  4,  ayant  à  déter- 
4niner  celui  des  greffiers  près  les  tribunaux  criminels,  disposa 
^tt'ii  serait  le  même  que  celui  des  juges.  Cette  loi  fixa  celui  du 
firincipal  commis  aux  trois  quarts  et  celui  du  commis  expédi- 
tionnaire au  tiers  du  traitement  des  greffiers  (art.  7  et  8)  ;  et  la 
loi  du  21  vent,  an  7,  qui  eut  principalement  un  but  financier, 
établit  une  disposition  semblable  pour  les  greffiers  des  tribunaux 
civils.  Son  art.  17  porte  :  «  Le  traitement  des  greffiers  des  tri- 
bunaux civils  est  étjal  à  celui  des  juges  près  desquels  ils  sont 
établis.» — Voilà  le  principe  posé  pour  tous  les  greffiers  de  pre- 
mière mstance  :  leur  traitement  est  le  même  que  celui  de  la  ma- 
gistrature. 

1S9.  Nous  ne  mentionnerons  ici  que  pour  mémoire  les  dé- 
crets des  22  juin.  1791  (art.  54)  et  23  prair.  an  7  (art.  4),  qui 
déterminent  le  chiffre  du  traitement  des  greffiers  des  tribun<inx 
criminels,  et,  par  conséquent,  des  tribunaux  de  police  correc- 
lionnelle;  car  aujourd'hui  les  tribunaux  civils  de  première  in- 
stance ayant  été  investis  du  droit  de  juger  en  matière  de  police 
correctionnelle,  il  n'y  a  plus  de  greffier  criminel  proprement  dit. 
De  sorte  que  ces  décrets  n'ont  plus  qu'une  valeur  historique. 

i  <m.  En  l'an  8,  l'organisation  judiciaire  de  la  France  fut  pro- 
fondément modifiée  ;  en  eflet,  la  loi  du  27  vent,  an  8  multiplia 
/d'une  manière  considérable  les  tribunaux  de  première  instance  : 
an  lieu  d'un  tribunal  par  département ,  comme  cela  existait  à 
cette  époque,  elle  en  établit  un  par  arrondtssement.  Cette  aug- 
mentation du  nombre  des  tribunaux  apporta  un  amoindrisse- 
ment proportionnel,  par  la  diminution  des  affaires,  dans  l'émo- 
lument que  les  greffiers  retiraient  de  leurs  droits  de  greffe  et 
des  remises  fiscales.  La  loi  dut  nécessairement  s'en  préoccu- 
per, en  cherchant  à  élever,  par  contre ,  le  chiffre  de  leur  traite- 
ment. En  effet,  l'art.  92  de  cette  loi  contient  la  disposition  suivante  r 
«...  Le  gouvernement  pourvoira  à  leur  traitement,  au  moyen 
duquel  ils  seront  chargés  de  payer  leurs  commis  et  expédition- 
naires, ainsi  que  les  fournitures  de  leurs  greffes.  »  Puis,  le  8  mes- 
sidor de  la  même  année,  fut  publié  un  arrêté  qui  porte,  art.  i  : 
«  En  exécution  de  l'art.  92  de  la  loi  du  27  vent.,  et  usqu'à  ce 
.qu'il  ait  été  fourni  les  renseignements  propres  à  déterminer  une 
fixation  définitive,  le  traitement  des  greffiers,  commis  greffiers  et 
commis  expéditionnaires  des  tribunaux  d'appel,  criminels,  de 
première  instance  et  de  commerce,  est  provisoirement  réglé,  par 
'an  et  pour  chaque  département ,  aux  sommes  portées  dans  le  ta- 
bleau annexé  au  présent  règlement.  »  —  Ce  tableau,  qui  se 
trouve  retracé  à  sa  date,  établit  en  effet,  pour  les  greffiers,  un 
traitement  plus  élevé  que  celui  qui  leur  était  alloué  antérieure- 
ment, traitement  dont  l'importance  varie  selon  celle  des  sièges, 
mais  qui  était  toujours  fixé,  comme  sous  les  lois  précédentes,  au 
même  chiffre  que  le  traitement  des  juges  eux-mêmes.  Or  il  est 
à  remarquer  que,  malgré  celte  prescription  conslanle  et  précise 
de  la  loi,  le  traitement  des  greffiers  n'a  plus  varié  depuis  l'an  8, 
tandis  que  celui  des  juges  a  été  successivement  augmenté,  et 
arec  juste  raison,  jusque  dans  ces  derniers  temps  (V.  Juges). — 
Celui  des  commis  greffiers  a  été  également  élevé  par  l'ord.  des 
'ii-24  août  1843,  qui,  à  l'égard  des  commis  assermentés,  modi- 
fie par  conséquent  la  disposition  des  lois  antérieures.  —  Enfin, 
par  un  décret  du  20  oct.  1 852,  le  traitement  des  commis  greffiers 
de  Paris  a  été  porté  à  4^000  Ir, 


1 89.  Remises  àUouées  aux  greffiers  par  le  trésor.  -«Géi  té* 
mises,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  droits  de  rèdacllon 
des  actes  mentionnés  ci-après,  forment  le  deuxième  élément  de 
l'émolument  des  greffiers.  Voici  comment  elles  ont  été  établies. 
Le  gouvernement,  par  les  lois  des  21  vent,  et  22  prair.  an  7, 
pour  augmenter  les  ressources  du  trésor  public,  imposa,  sens  le 
nom  de  droits  de  greffe,  une  certaine  somme  à  percevoir  sar' tes 
différents  actes  du  ministère  des  greffiers  (V.  Enreg.,  n««  5849' 
et  suiv.,  5S73  et  suiv.).  Ceux-ci  (ùrent  chargés,  sons  leur  res-' 
ponsabilité ,  d'effectuer  le  recouvrement  de  ces  droits  ou  imfAts,' 
et  d'en  verser  le  montant  dans  la  caisse  du  trésor  public. — ^Povr 
rémunération  de  ce  service,  une  rétribution  leur  est  allooéé; 
sous  le  nom  de  remises. — Plus  tard,  et  par  suite  des  cliangementir 
introduits  soit  dans  l'organisation  judiciaire  par  la  loi  du  27  vent.^ 
an  8,  soit  dans  la  forme  de  procéder,  par  l'émission  des  codes  clvii' 
et  de  procédure,  il  Intervint  plusfeuraautres  décrets  et  règiementt;- 
qui,  comprenant  les  nouveaux  actes  de  procédure  introduits  par^ 
la  législation  nouvelle,  les  frappa  des  mêmes  droits,  toujours arf 
profit  du  trésor  public. — C'est  ce  qui  a  été  fait  par  le  décret  im^' 
périal  du  1 2  juill.  1 808,  sous  le  bénéfice  des  mêmes  remises  pour 
les  greffiers. — Ces  remises  sont  restées  fixes;  elles  sont,  suivant 
les  actes,  de  30  cent,  ou  de  12  cent.  1/2  (V.  le  Relevé  général^ 
n*"  157,  en  note). 

Il  faut  remarquer,  à  cet  égard,  que  depuis  la  loi  de  flna&ces, 
du  25  Juill.  1820  (art.  2),  les  greffiers  perçoivent  eux-mêmes, 
directement  sur  les  parties,  les  remises  qui  leur  sont  allouées, 
au  lieu  de  compter,  pour  cet  objet,  avec  les  receveurs  de  Tenre^ 
gistrement,  ainsi  que  l'exigeait  la  loi  du  21  vent,  an  7  (art.  21), 
—  Le  même  art.  2  de  la  loi  de  finances  de  1820  'ajoute  ;  «  Lsé 
receveurs  de  l'enregistrement  mentionnent  désormais  en  toutes 
lettres,  dans  la  relation  au  pied  de  chaque  acte  :  !•  le  montant 
des  droits  de  greffe  appartenant  an  trésor;  2«  le  montant  de  U^ 
remise  qui  revient  an  greffier  pour  rindenmité  qui  lui  estallooéH 
par  la  loi. 

1 40.  Droits  de  rédaction  cTactes  dus  aux  greffiers.  —  C'est 
le  troisième  élément  dont  se  compose  leur  émolument.  Sons  l^a* 
cienne  organisation  judiciaire  de  la  France,  et  avant  la  suppres^ 
sion  de  la  vénalité  des  offices,  tout  l'émolument  des  greffiers  oon-: 
sistait,  comme  on  l'a  dit,  dans  le  recouvrement  exclusif  de  certaine 
droits  qu'ils  étaient  autorisés  à  percevoir  sur  les  différents  actèi 
qu'ils  faisaient  et  rédigeaient  dans  l'exercice  de  leurs  fonctloitf.'^ 
Cette  perception  avait  lieu  en  vertu  de  tarifs  légaux  qui  avafeuî 
été  dressés  à  cet  effet,  notanunent  par  des  règlements  de  1665  èC 
1778.  Lorsque  la  loi  des  2-11  sept.  1790,  ainsi  que  celles  qti| 
l'ont  suivie,  vinrent  poser  la  règle  que,  dorénavant,  les  greffiers 
jouiraient  d'un  traitemerU  fiooe,  dont  lechifflre  serait  toujours  éfl^ 
à  celui  des  juges  du  siège  près  duquel  ils  sont  établis,  le  mon^ 
tant  du  tarif  de  ces  anciens  droits  parut  sans  doute  trop  êlevéj^  en 
raison  même  de  l'octroi  de  ce  traitement  qui  n'existait  pas  Jus- 
qu'alors. C'est  pour  ce  motii  que  (ùt  publié  le  décret  des  6-iV 
mars  1791,  qjoA'réduisit  en  effet  aux  trois  quarts  du  chiflt^  des 
anciens,  les  droits  dus  aux  greffiers  pour  la  confection  des  actei 
de  leur  ministère.  Tel  est  l'objet  de  l'art.  52  de  ce  décret,  ain$i 
conçu  :  «  Par  provision,  et  en  attendant  qu'il  ait  été  fait  un  noiH 
veau  tarif,  les  émoluments  personnels  des  greffiers  sur  chagriH 
expédition  des  avoués,  sur  chaque  acte  de  procédure  des  hnissieri 
audienciers,  pour  chaque  exploit  ou  signification,  seront  des  Ira* 
quarts  des  anciens,  sans  que  les  greffiers  puissent,  en  aaom  e$Èi 
rien  percevoir  à  titre  de  parisis.  » 

f  4111 .  Ce  retour  aux  anciens  tarifs,  abaissés  aux  trois  quarts,  ftl 
de  nouveau  consacré  par  un  arrêté  du  directoire,  en  date  dut 8 
fruct.  an  8,  qui  porte  :  «Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  une  lA 
sur  ia  simplification  de  la  procédure,  la  loi  du  6  mars  Ii9i,  qil 
fixe  les  émoluments  des  greffiers,  sera  exécutée.»— >La  lé^lédH 
droits  de  rédaction  des  actes  se  trouve  donc  consacrée  par  tes  Ml 
nouvelles.  Mais,  comme  il  est  facile  de  le  comprendre,  le  lêgtdie 
leur,  en  renvoyant  aux  tarifs  anciens,  s'en  référait  à  un  état  # 
choses  qui  ne  pouvait  recevoir,  sous  ia  législation  nouveUe,  ù§ 
application  qu'avec  la  plus  grande  difficulté.  En  eflet,  4  p«rt^ 
de  1 790,  et  surtout  depuis  la  publication  des  codes  civil  et  és 
procédure,  comment  pouvoir  appliquer  les  allocations  faites  iaos 
les  anciens  tarifs  de  1665  et  1778,  alors  que  les  aotet  el  Ijlii 
I  errements  de  la  procédure  ne  sont  plus  les  mêmeo^  aspbMtt 
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pl9$  ietmène  nomt  Le  législateur  ayalt  si  bien  compris  cette 
djâiculléi  sinon  ceUe  impossibilité  d'application ,  que  ce  n'é- 
taH  qœ  pramoirefnent  et  en  attendant  la  conlection  d'un  nou- 
veau tarifa  qu'il  avait  déclaré  qu'on  s'en  référerait  aux  an- 
ciennes allocations.  Toutes  les  lois  relatives  à  ce  point  sti- 
I^lei&t  en  effet  l'urgence  d'un  nouveau  tarif.  Ainsi  la  io!  des 
^1  sept»  1790  porte  que  le  traitement  fixe  des  greffiers  aura 
i^p^  «  indépendamment  du  produit  des  expéditions^  suivant 
^tarif  modéré  qui  en  sera  fait,  i»  •»  C'est  ainsi  que  l'art.  32 
précité  de  la  loi  des  6-17  mars  1791  porte  également:  «Pfot;t- 
iffiremêrU  et  en  attendant  qu'il  ait  été  fait  un  nouveau  tarif...  » 
— <^  C'est  ainsi  que  l'arrêté  du  8  mess,  an  8,  après  avoir  main- 
^JNui  las  droits  et  remises  des  greffiers  tels  qu'ils  sont  établis 
pV  les  lois  de  ran  7,  i^oute,  art.  4  :  a  Les  greffiers  tiendront 
^fL  état  détaillé,  par  jour  et  par  article,  tant  du  produit  des  émo- 
Iw^ents  que  des  dépenses  du  greffe...  Le  tribunal,  après  avoir 
e^WAiné  ces  pièces,  transmettra  le  tout  au  préfet  pour  être  en- 
^pyé  chaque  mois  au  ministre  de  la  justice,  avec  des  observations 
qifi  mettent  à  portée  de  procéder  au  règlement  définitif.  » — C'est 
ainsi,  enân,  que  l'art.  1042  c.  pr.  signale  le  même  besoin  d'un 
i]|dglepient  sur  ce  point;  il  dispose  :  —  «  Avant  cette  époque  (avant 
l^p;?),  il  sera  lait,  tant  pour  la  taxe  des  frais  que  pour  la  police 
eV  discipline  des  tribunaux,  des  règlements  d'administration  pu- 
blique. <»-  Dans  trois  ans,  au  plus  tard,  les  dispositions  de  ces 
r^lements  qui  contiendraient  des  mesures  législatives  seront 

5ré9entées  au  corps  légisiatil  en  forme  de  loi.  »  -*  Par  cette  dis- 
09ition  générale,  le  code  de  procédure  comprenait,  sans  doute, 
non-seulement  le  tarif  civil  des  frais  qui  a  été  publié  le  16  fév. 
48Q7,  mais  aussi  le  règlement  des  droits  de  rédaction  dus  aux 
grdtors  dont  le  besoin  impérieux  était,  comme  on  vient  de  le 
^pir,  signafe  par  toutes  les  lois  successives.  Et  cependant,  chose 
mexplicabie!  ce  règlement  tant  de  fois  promis  n'est  pas  encore 
UXi  aujourd'hui!  En  présence  de  la  difficulté  d'application  des 
anciens  tarifs  aux  actes  de  la  procédure  nouvelle,  les  greffiers,  at- 
)^t^  par  cet  état  de  choses  et  se  voyant  dans  l'impossibilité  de 
ppiivoir  faire  fisce  aux  charges  de  plus  en  plus  lourdes  qui  pèsent 
mur  eux,  ont  dû,  de  tout  temps,  faire  des  i^lamations  pour  qu'on 
les  sortit  de  cette  situation  irrégulière  et  onéreuse.  Le  gouver- 
nement ne  pouvait  manquer  de  se  préoccuper  lui-même  d'un  par 
reil  état  de  choses.  C'est  ce  qu'il  a  fait  à  différentes  époques  et 
jrus.qu'au  moment  actuel  où  il  se  trouve  saisi  de  nouveau  de  la 
^nfection  de  ce  taril  depuis  si  longtemps  attendu.  En  l'an  9,  une 
circulaire  du  garde  des  sceaux  fut  adressée  aux  chefs  des  par- 
miets  des  tribunaux  d'appels,  pour  les  inviter  à  s'occuper  de  cet 
Sbjc^  (circulaire  du  ministre  de  la  Justice,  du  8  germinal  an 
i\  (1).  La  teneur  de  cette  circulaire  mérite  une  attention  particu- 
lière pour  plusieurs  motifs,  et  surtout  parce  qu'elle  a  donné  nais- 
^cé,à  un  état  de  choses  qui,  tout  irrégulier  et  provisoire  qu'il 
gait,  existe  encore  aïOeurd'hui.  —  Le  ministre  prescrivait  à 
*ms  leSutrihunaux  de  s'occuper  de  la  confection  d'un  ^ojet  de 
et  de  l'adreuer  à  la  chanceiierie,  afin  que  le  gouvernement, 
imparant  et  combinant  les  divers  tarifs  dressés  par  chacun  des 

[ribpnaux,  pût  lui-même  en  confectionner  un  règlement  définitif. 

jais,  comme  le  gouvernement  n'a  pas  réalisé  cette  promesse  vis- 
{f^yis  des  greffiers,  voici  ce  qui  est  arrivé  :  ces  projets  de  taxe 

»  (1)  Ciltoiaire  da  8  germ.  an  9. —  L<e  ministre  de  la  justice  au  con>- 
Hiagairs  du  goavememeDt  près  le  tribunal  d'appel.  —  Une  multitude  de 
rèd^nHUiODS,  citoyens, me  sont  adressées  de  ht  part  désavoués,  greffiers 
et  Duissiers  exerçant  près  les  diflèrents  tribunaux  de  la  République  ;  ils 
l^toj|,D0Ot  tons  de  l'extrême  modicité  de  leurs  émoluments,  et  ils  me- 
fàcéVt  d'abandoDiler  des  fonctions  dont  les  produits  ne  peuvent  suffire  à 
mis  besoins.  — >  Je  sens  bien  la  nécessité  de  faire  à  ce  sujet  un  règle- 
int  général^  mids  il  me  parait  aussi  que  la  taxe  ne  peut  être  uniforme 
fMir  fmis  les  tribunaux  de  la  République .  et  que ,  comme  le  traitement 
iliS  |09is,elle  doit  être  assortie  à  la  population  des  lieux  où  ils  se  trou- 
éïablis.  Je  vous  prie  donc  de  faire  part  de  ma  lettre  au  tribunal  près 
IQol  vous  exerces  vos  fonctions,  et  de  l'inviter  à  s'occuper  avec  vous 
[na  projet  de  taxe  pour  les  avoués,  greffiers  et  bnissiérs  du  tribunal 
^ppel ,  et  d'un  autre  pour  ceux  des  tribunaux  de  première  instance  si- 
tués dans  son  arrondissement.  Vous  me  les  ferez  passer  de  suite,  afin  que 
fo^'^ss,  muni  de  ces  renseignements,  fixer  l'attention  du  gouvernement 
•iirtiet  objet 

EiiCi"  CSrcnlaIre  do  ii  mai  I8S9.  »  Monsieur  le  procureur  général, 

^  tiotealipa  d'examiner  avec  le  plus  grand  soin  comment  il  sera  pos- 
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divers  dressés  par  les  tribunaux  sont  devenus  l'état  définitif  et  se 
trouvent  encore  appliqués  aujourd'hui,  dans  i'hnpossibilité  d'en 
revenir  aux  anciens  tarifs.  La  difficulté  do  la  situation  des  gref- 
fiers, loin  d'avoir  diminué  par  l'application  de  ces  projets  de 
taxe  dressés  par  chacun  de  tribunaux,  n'a  fait  que  s'aggraver. 
En  effet,  ces  taxes  sont  variables  conmie  les  tribunaux;  il  n'y  a, 
comme  on  le  comprend  à  merveille,  non-seulement  aucune  uni- 
formité dans  le  chiffre  du  droit  alloué  pour  le  même  acte  dans  tel 
ou  tel  siège,  mais,  de  plus,  tel  acte  qui  se  trouve  tarifé  dans  un 
tribunal  ne  l'est  pas  dans  un  autre.  C'est  contre  cette  situation 
anormale,  arbitraire,  onéreuse  pour  beaucoup  d'entre  eux,  que 
les  greffiers  sont  toijjours  en  instance  et  renouvellent  sans  cesse 
leurs  réclamations.  En  1832,  le  gouvernement  s'en  est  ému  de 
nouveau,  et  une  circulaire  du  garde  des  sceaux,  conçue  dans  le 
même  esprit  que  celle  de  l'an  9,  reconnaît  comme  celle-ci  la  né- 
cessité, l'urgence  de  s'occuper  enfin  de  la  confection  d'un  tarif 
définitif,  et  réclame,  à  cet  effet,  des  procureurs  généraux,  l'envoi 
des  documents  nécessaires  pour  y  procéder  (cire,  min.  Just.  SS 
mai  1852)  (2).  —  La  circulaire  de  1832  ne  produisit  pas  plus 
d'effet  que  celle  de  l'an  9.  Enfin,  en  1850,  lors  du  projet  de  loi 
sur  l'organisation  judiciaire,  le  rapporteur  de  ce  projet  (H.  de 
Crouseilhes),  dans  la  séance  du  18  août  1850,  à  l'assemblée  lé« 
gislative,  rappela,  en  termes  énergiques,  l'impérieuse  nécessité 
de  dresser  ce  tarif  depuis  si  longtemps  réclamé  et  promis.  Ce 
projet  de  loi  n'ayant  pas  eu  de  suite  non  plus,  les  greffiers  sont 
donc  restés  dans  leur  situation  précaire,  provisoire,  réclamant 
sans  cesse  la  confection  d'un  tarif. 

1 49.  Avant  d'examiner  avec  brièveté  lesquestions  que  ces  ré* 
damations  soulèvent,  ne  serait-il  pas  possible  de  leur  assigner  une 
cause  différente  de  celle  qu'elles  signalent  réellement?  La  fortune 
sociale,  les  aisances  de  la  vie  se  sont  accrues  en  France,  depuis 
cinquante  ans,  d'une  telle  manière,  qu'il  est  des  localité  oii  les 
frais  d'existence  et  d'entretien  sont  doubles  de  ce  qu'ils  Paient 
en  l'an  8,  époque  à  partir  de  laquelle  la  position  des  greffiers  n'a 
pas  changé.  Elles  sont  arrivées  à  ce  point,  que  pendant  la  même 
période,  le  traitement  des  juges  a  été  augmenté  à  quatre  reprises 
différentes,  et  que  même  celui  des  commis  greffiers,  qui  était  des 
deux  tiers  de  celui  des  juges,  s'est  élevé,  dans  certaines  villes, 
au  niveau  et  même  bien  au-dessus  de  celui  des  greffiers  (V.  n«  1 37). 
Et  cependant  la  situation  de  ces  derniers  est  restée  toujours  la 
même.  Bien  plus,  la  loi  de  1816,  en  permettant  la  cession  à  titre 
onéreux  de  leurs  offices,  a  grevé  les  titulaires  postérieurs  d'une 
charge  qui,  à  ne  s'en  tenir  même  qu'aux  traités  autorisés  par  la 
chancellerie,  ne  peut  que  peser  sur  eux  d'un  poids  bien  lourd.— 
Enfin,  le  taux  du  travail  ayant  également  augmenté  partout,  beau- 
coup  de  greffiers,  pour  avoir  des  commis  et  employés  d'un  tra- 
vail sûr  et  intelligent  et  d'une  moralité  propre  à  garantir  leur 
responsabilité  dans  l'infinité  des  détails  qui  peuvent  la  compro- 
mettre, se  sont  vus  dans  la  nécessité  d'^outer  aux  traitements 
alloués  par  le  budget  ou  qui  avaient  leur  base  dans  les  fixations 
de  l'an  8.  -^  Or  c'est  là,  c'est  dans  ces  considérations  que  se 
trouve  peut-être  la  cause  réelle  du  malaise  que  les  greffiers  éprou- 
vent. Et,  pour  ceux  d'entre  eux  qui  ont  été  obligés  de  payer  le 
prix  de  leurs  offices,  c'est-à-dire  pour  la  presque  totalité  des 
greffiers  de  France,  il  y  a,  on  ne  peut  se  le  dissimuler,  un  fon- 

depuis  longtemps  réclamées.  —  Avant  de  prendre  à  cet  égard  un  parti 
définitif ,  u  est  indispensable  de  connaître  avec  exactitude  le  montant  des 
remises  qui  sont  payées  aux  greffiers  parle  trésor  public;  en  conséquence, 
je  TOUS  prie  de  faire  dresser  dans  chaque  grelTe  Je  votre  ressort  un  état 
qui  présente  le  total  des  remises  faites  à  chaque  grelfier  de  la  cour  roy^, 
des  tribunaux  de  première  instance,  de  commerce  et  de  paix.  —  Depuis 
longtemps  on  avait  reconnu  la  néeeséité  d'un  règlement  définitif  snr  cet 
objet,  et  l'état  que  je  vous  demande  était  déjà  prescrit  dés  l'an  9  à  toas 
les  greffiers,  par  un  arrêté  du  8  germinal.— Ce  sont  ces  états  dont  j'ai  be- 
soin, monsieur  le  procureur  général,  pour  pouvoir  soumettre  à  un  examen 
attentif  les  lois,  décrets  et  ordonnances  qui  ont  statué  à  différentes  r^ 
prises  sur  cette  matière,  et  pour  satisfaire  à  cet  égard,  conformémentanx 
décrets  du  gouvernement,  les  vœux  exprimés  ê  plusieurs  reprises  par  les 
chambres. — L'état  que  je  vous  demande  étant  déjà  prescrit,  il  ne  s'agit 
donc  que  d'assurer  l'exécution  d'une  disposition  existante,  et  je  m'en  rap- 
porte avec  confiance  à  votre  lèle  éprouvé  du  soin  de  donner  Io  pins  lêt 
possible  à  vos  substituts  les  instructions  les  plus  pressantes  pour  qna 
chacun  fasse  procéder,  dans  son  ressort,  à  la  prompte  formatloa  de  cet 
états,  et  vous  les  adresser  sans  retard,  afin  que  vous  pilssiai  ne  les 
transmettre  le  plus  têt  possible.  —  S^Barthe. 
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fàttêtit  lAs-rêel  II  Unn  plaintes,  ll^tipposef  qu'ils  aient  la  pen- 
166  d'en  élever  qnant  an  chSfA^e  de  leurs  traitements.  —  Mais  ce 
B'ett  point  xSe  cet  ordre  de  ctioses  que  les  greffiers  se  plaignent  ; 
leurs  réclamaiions  auprès  de  rauloriié  n'ont  d'autre  objet  que  d'ob- 
lënfrun  tarif  certain^  définitif,  qui  les  mette  à  l'abri  de  l'arbitraire 
ies  tribunaux  lesquels  règlent,  aujourd'hui,  les  droits  qui  leur  sont 
éhtt,  et  de  tcmte  poursuite  de  la  part  de  la  partie  publique,  pour 
toitcttssion  ou  autre  inculpation  propre  à  alarmer  la  conscience  de 
ftnethmnafres  Honorables,  lorsque,  pour  des  actes  qui  ne  rentrent 
fn  dans  les  termes  précis  des  lois  et  auxquels  le  tarif  suranné 
de  1665  ne  saurait  s'appliquer  que  par  une  analogie  souvent 
0o1gnécet  toujours  périlleuse  en  matière  semblable,  ils  exigent 
des  atiocullons  qui  ne  sauraient  évidemment  rester  sans  rémuné- 
falTon.  En  effet,  dans  une  pétition  adressée,  sous  le  gouverne- 
suent  précédent,  à  la  chambre  des  députés  et  couverte  de  plus  de 
deux  cents  signatures  de  greffiers,  on  lit  ce  qui  suit  :  «Nous  n'hési- 
\ùtai  pas  àledlre,malgrérhumilitéde  notre  position,  un  pareil  état 
^«Iroses  est  contraire  à  notre  dignité. — Il  ne  faut  pas  qu'on  puisse 
tMHis  accuser  de  percevoir  un  salaire  supérieur  à  l'importance  de 
nos  actes.  Dans  la  plupart  des  tribunaux,  la  loi  de  vent6se  est 
Considérée  comme  abrogée;  elle  a  été  remplacée  par  certains  usa- 
ges qui  rendent  les  perceptions  confuses,  inégales,  et  cette  situa- 
tion déconsidère  les  greffiers  en  même  temps  qu'elle  nuit  aux  jue- 
lictabies...  -^  certains  de  nos  collègues,  satisfaits  de  la  po$iiion 
^  leur  ont  faite  les  usages  des  tribunaux  près  desquels  ils  sont 
étdbdis,  liésiient  à  ê'nssocier  à  nos  démarches.  Ceux-là^  nous  ne 
praignons  pas  de  le  dire,  ne  comprennent  pas  entièrement  leur 
ékùdir.  Ce  que  nous  voulons,  nous,  c'est  une  position  régulière 
et  digne,  une  fixation  de  droits  équitable,  que  nous  puissions 
eppoèer  comme  la  justification  permanente  de  nos  moindres  per- 
ceptions  »  —  En  présence  d'une  réclamation  aussi  légitime, 

eottunent  qualifier  l'indifférence  des  précédents  ministères  qui, 
depuis  plus  de  quarante  années,  restent  silencieux  devant  des 
tastances  déterminées  par  la  plus  respectable  sueeeptibUité,  par 
H  jttsttce  la  plus  rigoureuse. 

1 44.  Bien  que  tous  les  différents  actes  du  ministère  des  gret- 
Rers  de  première  instance  figurent,  accompagnés  d'ebservationi, 
dans  le  Relevé  général  dressé  par  la  commission  de  ees  fonciion- 
Baires,  et  retracé  ci-après  en  note,  nous  croyons  utile  de  repren- 
dre Ici  ceux  de  Ces  actes  qui,  pour  la  perception  des  droits,  ont 
reneontré  des  difficultés  et  soulevé  quelques  doutes.  U  ne  s'agit 
que  des  matières  civiles, 

Reus  ne  reviendrons  pas  sur  Inobservation  laite  einleMua, 
relativement  aux  règlements  intérieurs  des  tribunaux  concer- 
nant les  greffiers.  Seulement  on  ccMuprend  que,  dans  le  cas  où 
fa  légalité  de  ces  tarifs  provisoires  étant  contestée,  en  aurait 
tecours  aux  tarifs  de  1665  et  1778, cène  serait  qu'avec  les  plus 
grands  ménagements  qu'on  devrait  les  appliquer,  et  après  les 
avoir  mis  en  harmonie  avec  la  législation  actuelle.  En  effet,  la  pro- 
cédure en  usage,  aujourd'hui,  devant  nos  tribunaux,  a  été  dé- 
barrassée d'un  grand  nombre  de  formalité,  qui  ne  semblaient 
avoir  été  Inventées  que  pour  consonuner  la  ruine  du  plaideur; 
et,  qui'on  ne  l'oublie  pas,  ce  tarif  est  plutôt  à  noe  yeux  une  lel 
d'analogie  qu'autre  chose. 

1  êi  A,  ÈnrUse  sur  r  expédition  des  jugements  et  fy^9.— -Aux  ter- 
mes de  l'art,  io  tlela  loi  du  2  i  vent,  an  7,  ils  jouissent  d'abord  d'une 
nmàm  de  to  e.  par  chaque  rôle  d'expédition.— Toutefois  quand 
ee  sont  des  agents  du  gouvernement  qui  demandent  une  expédi- 
tion en  son  nom  et  pour  soutenir  ses  droits,  la  remise  n'est  que 
de  20  cent.  (art.  2o).  —  Dans  ce  cas >  les  expédHione  sont 
portées  pour  mémoire  sur  le  registre  du  receveur  de  Teiire- 
Itistrement  I  et  U  en  est  fait  un  compte  particulier  le  i^*  de 
obftqu»  mols^  le  reeeveur  compte  avec  le  greffier  du  produit  des 
peeaiioi  et  lui  en  paye  le  montant  sur  le  mandat  qui  est  délivré 
icelftl-^]  au  bas  du  compte  par  le  président  du  tribunal.— Ainsi 
lee  ageuts  du  gouvernement  ne  font,  pas  plus  que  le  ministère 
ITublfC,  l'avance  des  droits  d'expédition,  à  moine  cependant  que 
ee  ne  soit  des  préposés  dee  douanes  ou  des  centribcitieM  indi- 
rectes (déo.  mixUst.  }asU  et  fin.  i  s  aoAi  et  27  sejplnnlire  leou; 
•iTMkiredv  ft4«ïtoàre  iSOO).->*-L'art.  48  du  décret  de  iSl  1,  en 
ixatot  11  coftt  de  chaque  rôle,  n'a  rien  déterminé  pour  les  frac- 
MoM  êbf¥»i  A  ^n  résultait,  suivant  les  ressorts,  beaucoup  d'ar- 
bitraire :  pour  le  faire  cesser,  le  ministre  de  la  Justice  a  décidé 


qu'en  l'absence  de  règles  précises  pour  évaluer  lea  CracttenSj  il  ' 
fallait  en  adopter  une  analogue  à  celle  qui  est  établie  par  l'art.  92 
du  décret  du  18  Juin  1811,  qui,  pour  les  vacations  en  mattèm 
criminelle,  détermiae  le  mode  d'appréciation  des  dlstaBOM»  •— 
Âu  surplus,  il  faut,  dans  le  silence  de  la  loi  sur  ce  poinl^  cou» 
sulter  une  circulaire  de  la  régie  de  l'enregistrement  du  iê  msnb 
an  7,  une  instruction  du  5  sept.  1808  et  une  aiUrt  toatnmtiwft 
générale  du  50  sept.  1826  (Y.  aussi  H»  Perrln^  p.  Un,  iM^ 

606). 

De  plus,  comme  le  règlement  accorde  des  droits  eu  pediera 
pour  toutes  les  expéditions  qu'ils  délivrent  et  fu'il  peoifle  Catoo 
que  la  copie  de  certains  actes  ne  comporte  pas  piuft  é'm  vutti 
de  rôle,  on  doit  toujours,  en  pareil  cas,  aUouer  40  esnt..  Ion 
que  Texpédition  présentée  an  visii  contiendrait  moiAB  de 
lignes  (même  inst.  gén.]. 

i  46.  La  délivrance  des  expéditions  a  lieu  #raf«ff  1* 
le  ministère  public  poursuit  d'oifice,  conformément  à  l'aria  4t<  •• 
civ.,  l'interdioUon  d'un  individu  dont  l'état  d'MIgenee  a  élé  dk- 
ment  constaté  (art.  120  déer.  18  juin  I8li^  T^  Intertteliofe^i*^ 
20  Lorsqu'il  agit  d'office  dans  le  cas  des  art.  50, 55»  81 1 1 8«y  IM 
et  192  c.  civ.,  ou  pour  la  reotiflcatioii  des  actes  do  l'étal  civU^en 
conformité  de  l'avis  du  conseil  d'État  du  1 2  brum.  aa  1 1  (iH.  lit 
et  122  du  décret)  ;  — *  5*  Lorsfu'il  exerce  ées  poTOUiteo  Mm  iM* 
formité  de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1  «iMr  leMtariat  (V.  Piwiplbièy:; 
— 4«  Enfin,  dans  tous  les  oA  où  U  agit  dMs  l'Mérètée  laMtt 
pour  assurer  son  exécutioa* 

1 4«.  Doit-il  en  être  do  mèiM  à  l'é^wd  de  fe^péiMia  ém 
actes  de  procédure,  Jagemenis  et  «rréCs  dont  la  prodaotfOQiettlé- 
cessaire  pour  la  célébration  du  narlafe  des  potfoatoiwi  «wiqflitfu 
etpour  la  légitimation  de  leurs  enfianls  ?  Lodovie  mM  AfWfie  IM. 
8  de  la  loi  de  finances  ées  &-lO}ulH.  ta4«,porte(fa'ilMiSimpBqa 
aucun  droit  de  greffB  a»  prcfil  du  trésor  sur  cd^topfw  e«ei|pè» 
ditions.  Or,  oes  ejqtressioiis  pomettent  Jusqu'à  «b  certiri»  pMI 
de  croire  qm  le  lésislatev  n'a  yas  emendu  aMtndMr  Im  plilMs 
de  larraiise  due  aux  greffiers;  et,  toutefois^  oonsne  M  iMIide 
greffe  sont  bien  dus  an  trésor»  ^ue  la  remise  se  déMU  <dc  prMI- 
palj  et  que  c'est  là  une  aMre  eftM  le  trésor  cl  to  tMÊ/m^û  m 
plus  naturel  de  oonolure  que  le  droit  ealier  a  élé  sufyprtitté.  Mfls 
tous  les  cas,  cet  objet  a  trop  peu  d'importance  et  imérésie  Ifop 
la  moralité  publique  pour  qu'un  gréfflar  instsie  Jamis  Usn  ftv»- 
ment  sur  la  perception  du  droite 

149.  {Quelques  ssagistrats,  dit  M.  BouâHer  d'Arfia  {HOVr* 
dict.  de  la  taxe,  p.  158),  ee  croient  en  droit  de  rddtHNUs  Wf^ 
ditions  délivrées  par  les  greffiers,  lorsque  les  tôles  tti  coiMnMM 
pas  le  nombre  voulu  de  Itioes  Ou  de  syUibes.  HottserbyOkid  ^ûg 
sont  dans  l'erreur.  Ils  peuveiit  bien  les  dénoneer  poor  œliil,  soft 
au  directeur  de  l'enregistremeiil^  allB  qoe  oeiui<^i  prevoqueeMIM 
eux  l'appiicatiofi  de  l'art«  as  de  la  loi  du  21  vaiil.  an  t,  o'èei4- 
dire  une  amendeile  lOO  fr.  et  la  destituliony  atteMtt  qUe  iém«r 
des  expédiitons  qui  ne  oontien&eat  pas  le  nombre  dé  Hgiies  eide 
syilai»es  prescrit^  et  percevoir  sur  œs  expédiions  déë  dfeNe  de 
greffe  fixés  par  l'art,  s  de  la  mémo  loi|  c'est  rdo«voir  d'autres 
droits  que  ceux  établis  par  la  loi>  son  a»  président  de  la  cour  on 
du  tribunal,  afin  qu'il  use  à  leur  égard  du  droit  «e  répriiMtièo 
que  leur  confère  l'art.  62  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  soneninatt 
ministre  de  la  justice,  conformément  à  ce  màmo «rticlO{  iiajs, 
en  aucun  cas,  ils  n'ont  le  pouvoir  de  les  taxert  -^Tello  osl  l'o|^- 
nion  déjà  établie  oi-dessM,  n*  1 1 5. 

fl4S.  Bechetches des  juçemenis  et  œlés. «^ Uê  iMlel'l Be 
peuvent  exiger  aucun  droit  de  recherche  des  acfee  et  |ugettei^ 
faits  et  rendus  dans  l'année,  ni  de  ceux  dont  lis  font  lea  expédi- 
tions. —  Et  par  ce  mot  année^  Il  faut  ent<}ndre,]ioApas,  domae 
le  veut  M  Bouclier  d'Argis  (DIct.  rais,  de  la  taxci  p.  d75]^  ramiie 
courante,  mais  l'espace  d'un  an  à  partir  du  momeot  ok  l^aete  est 
demandé,  bne  décision  du  ministre  do  la  jostlee ,  d«  lb  Mt. 
1838^  a  méflie  été  rendue  en  ce  sens.^Muis  lorsqt'H  i^  d  pdi 
d'expédition  et  que  Pade  ou  le  jugement  remonte  à  pthe  d'dtte  aA- 
née^  Il  leur  est  dû  un  droit  de  recherche  fixé  à  50  cent,  pour  Taïk- 
née  qui  leur  est  indiquée,  et  dans  le  cas  où  11  leur  cet  Indiqué 
plusieurs  années  et  où  ils  sont  obligés  d'en  liaire  la  rocbeitliOyils 
ne  perçoivent  que  50  cent,  pouriapremièroietita  seAt«ipe«r<àÉ^ 
oune  des  autres  fL.  31  vent«  ab  7  art.  1 4). 

La  question  s  est  élevée  de  savoir  si  ce  droit  de  recherche  était 


CREFF£-GREFFlEfl.-*ART.  IL 


8TII 


d&  ï  propos  des  actes  de  Vélat  civil  (V.  l'art.  4  4u  iécr.  du  12 
loOl.  1807).  On  dit  avec  une  grande  appare&ce  de  raison,  que 
la  probibjtloD  portée  en  cet  article  sigillé  seulemeni  que  le 
droit  d'expédition  ne  dépassera  jamais  celui  qui  a  été  âxé  ^  mais 
qu'elle  ne  s'applique  pas  au  droit  de  recherche,  qui  est  tout  à  fait 
distinct.  D'un  antre  c6té^  on  dit  qu'en  l'an  i,  les  doubles  des  re- 
glsires  de  l'état  civil  n'étaient  pas  encore  déposés  dans  les  greffes 
el  que  leur  dépôt  n'a  été  ordoBué  que  par  la  législation  ulté- 
rieure^ et  que,  par  conséquent,  l'art.  14  de  la  loi  de  ventôse  an  7 
69t  étranger  à  l'espèce.  **-  Mais  on  répond,  avec  M.  Biocbe, 
%*  Greffe  (droits  de ) ,  qu'il  est  Juste  que  la  perceptioa  ail  lieu , 
IgQie  peine  méritant  salaire;  que  l'art,  u  de  la  loi  de  ventôse  est 
général  et  cemprend  tous  les  actes  dont  les  greffiers  sont  déposi* 
taires,  et  qu'enfin,  si  la  force  de  l'analogie  a  fait  considérer  le  dé- 
cret du  i2Julll.  1807  qui,  cependant,  n'a  trait  qu'aux  officiers  de 
l'état  civil,  comme  applicable  aussi  aux  expéditions  délivrées  par 
les  greffiers,  11  convient  de  se  référer  à  la  loi  générale  pour  les 
recbercbes  dont  ce  décret  ne  parle  pas.  Cet  auteur  recoimalt,  au 
surplus,  qu'il  est  fort  regrettable  que  ce  cas  n'ait  pas  été  prévu 
el  ré^é,  puisque,  dans  l'état  actuel  des  cboses,  le  droit  de  re- 
cherche se  trouve  le  plus  souvent  égal  ou  même  supérieur  au  droit 
d'expédltion.-^Un  tel  aveu  nous  semble  contenir  à  lui  seul  la  cou- 
damnation  du  système  adopté  par  M.  Bioche.  Et  d'autre  part,  si 
l'on  assimile  le  greffier  à  l'officier  de  l'état  civil  pour  la  perception 
4a  droit  d'expédition,  ne  faut^il  pas  l'assimiler  à  hil  en  tous  points? 
Ne  D^ut-il  pas  dire  que  si  l'un  ne  touche  pas  un  droit  de  rccberche, 
l'autre  n'en  touchera  pas  non  plus?  Or,  il  est  bien  certain  que  le 
décret  du  12  Juili.  iao7  n'accorde  rien  aux  officiers  de  l'état  ci* 
vil  pour  rechercher  les  actes  dont  on  ne  leur  demande  pas  l'ex- 
pédition. -*  U  n'est  dû  non  plus  aucun  droU  de  recbercbe  pour 
la  délivranci  des  certificats  de  non-oppoeltioB  aux  cautionne*> 
aieots  des  notaires^  officiers  ministériels  et  {onctionnaires  publics^ 
d'après  une  décision  du  ministre  de  la  Justice  des  i«'  et  g  avrU 
1856  (instr.  de  la  régie  du  24  déc.  1856,  n""  1258,  §5). 

fl  A9f  Extrait  des  registres  de  l'état  eivU,  — -  U  n'est  rien  dû 
anx  greffiers,  comme  aux  officiers  de  l'état  civil,  pour  la  déli- 
vrance des  extraits,  de  même  que  pour  droit  de  recherche,  comme 
on  YicAt  de  le  voir.  Mais,  s'il  y  a  délivraoee  ù'extraits  de  ces 
gctasy  le  droit  est  dû  pour  le  greffier  qui  en  fait  l'expédition  (V. 
dans  le  Relevé  général,  au  n«  19,  quels  sont  les  droits  à  peroe- 
TOir  dana  ce  eas).— Quant  &  l'impôt  dit  dr^s  de  greffe ,  tel  qu'U 
est  établi  par  l'art.  9  de  la  hii  du  21  vent,  an  7 ,  il  ne  peut  être 
perçu,  ainsi  que  cela  a  été  Jugé  avec  raison,  sur  ces  mêmes  ex- 
traits des  actes  de  l'état  civil,  délivrés  par  les  greffiers  (G.  cass. 
de  Belgique^  u  mai  1854)  (i). 


iwaPMw>«*«v««M««wi 


(I)  (Eang.  C.  Dttlaobarierie.)— La  cocb;— Gonsidéraiit  quel'éta^- 
hUssemeat  de  tout  impôt  doit  rèsalter,  d'une  manière  claire  et  précise  , 
des  diftpofiitioal  à'm»  loi  ; — Considérant  qu'aucune  loi  n'a  spécialement 


tratiott  demanderesse  invoque  les  expressions  finales  de  l'art.  9,  L.  21  yen!, 
ea  7,  poar  y  paiser  la  ceoséquenee  qne  les  registres  de  l'état  civil  étant 
dftpoiés  an  greffes  des  trihmaox^  les  expéditions  des  actes  qu'ils  con- 
Uenneot  tout  nécessairement  soomises  aux  droits  de  greife  établis  par  la 
lei  précitée;  car  il  est  de  toute  évidence  qne  l'art  9,  L.  Si  vent,  an  1, 
n'a  pas  en  en  Tue  un  simple  dépôt  de  registres  tenus  par  l'autorité  admi- 
nistrative, dont  il  n'est  pas  fait  d'acte,  mais  bien  d'actes  faits  entre  par- 
tkmlicrs,  dans  leur  intérêt  privé,  dont  l'acte  de  dépôt  se  passe  au  greffe, 
•t  doit  être  eonsiné  dans  un  registre  spèoia).  tenu  anssi  au  greffe,  pour 
l^iustniction  des  débats  judiciaires  ;  qu  il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de 
combiner  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur  à  porter  cette  loi 
av«e  ressemble  de  ses  dispositions,  et  spécialement  avec  celles  des  art.  15 
éS  sa,  dont  le  dernier  porte  textnellement  que  les  droits  établis  seront 
alloiès  aux  parties  dans  la  taxe  des  dépens,  sur  les  quittances  des  rece- 
^iMirs  de  l'enregistrement,  mises  an  bas  des  expéditions  ; — Que  prétendre 
Interpréter  différemment  l'art.  9  prèrappelë,  et  y  comprendre  les  extraits 
délivrés  des  registres  de  l'état  civil,  ce  serait,  en  outre,  établir  une  dis- 
tinctioB,  sans  aucun  motif,  entre  les  expéditions  qn'en  délivrent  les  gref- 
(fers  et  eelles  des  officiers  de  l'état  civil,  tandis  que  les  art.  45  et  H 
e*  €§▼•  lee  mettent  sur  U  même  ligne,  et  que  le  décret  du  12  juill.  1808, 
<|fii  a  pour  but  de  déterminer  les  droits  qui  seraient  perçud  à  l'avenir 
d*Siprè8  les  tbangements  introduits  par  les  codes  civil  et  'de  procédure, 
nlMlfemsit  aux  actes  désignés  aax  lois  des  91  vent,  et  sa  prair.  an  7, 
a'aDftiit  aaeaoÉ  mentioai-HlM  ce  serait  ègrtemoQt  le  mettre  en  oppo- 


i5*.  Transport  des  greffiers,  «-  Quand  «n  gieQmr  se  ddk 

place,  ce  qui  arrive  exk  matière  d'interdiction  (c.  clv.  4d6)^pftv 
exemple,  et  dans  l>eaucoup  d'autres  cas  (V.  Enquête,  Deaoevla  da 
lieux,  Interrogatoires  sur  faits  et  articles.  Faux  incident,  Yérlflei^ 
tioQ  d'écritures),  U  lui  est  du  pour  frais  de  voyage,  de  uourritnreel 
de  séjour,  s'il  se  transporte  à  plus  de  5  kilomètres  ou  d'ua  deaik 
myriamètre^  $  fr.,  et  au  delà  de  2  myriamètres  ou  20  hikcmiètiM^ 
8  fr.  (ord.  4  août  1824;  déc.  18  juin  1811,  art.  88et89).-»-ûD 
remarquera  que  l'ordonnance  précitée  n'a  déclaré  le  dém^  da 
1811  applicable  qu'au  cas  d'une  demande  en  interdiction;  nalSj 
comme  l'enseigne  H.  Boucher  d'Argis  (Dict.  raisonné  dela^iaxe» 
p.  569),  eHe  doit,  par  parité  de  raison,  gouverner  tous  les  anties 
cas  de  déplacement. 

t  d  f .  BiUktins,  ^  Bans  les  tribunaux  de  première  inatanee^ 
il  est  d'usage  d'envoyer  aux  avoués  des  bulletins  indicatifs  dei 
remises  de  cause  ;  c'est  le  greffier  qui  se  cbarge  de  cet  envol 
moyennant  une  rétribution  de  15  cent,  à  Paris  et  de  IQ  cent,  en 
province.  MM.  Carré  (Taxe  en  mat.  civ.,  n»*  16  et  60),  filoebt 
(v<»  Greffe  [droit  de],  u^»  142),  Boucber  d'Argis  (Dict.,  p.  67),  soqI 
d'avis  que  ce  déboursé  doit  être  passé  en  taae  aux  avooés,  el 
rien  n'est  plus  juste, car  cette  mesure  présente  beaucoup  d'aman! 
tages  pour  l'eipédition  des  causes,  et  le  déboursé  est  minbne. 

il» 9.  Fiente  judiciaire  et  ea^propriation  publique,  •<«*  Quant 
aux  droits  qui  sont  dus  en  matière  d'expropriation  publique  el 
de  ventes  judiciaires,  aux  termes  des  ord.  des  18  sept«  i%n  el 
10  oct.  1841,  Y.  Exprop.  pub.,  nf»  862  et  suiv. 

f  IftS.  En  ce  qui  concerne  les  droits  et  vacations  des  greflleis 
eisx  matière  crimineUe,  nous  nous  bornons  à  renvoyer  an  tarif  du 
18  juin  1811,  art.  41  à  64,  et  aux  observations  faites  sur  le 
même  siUet  au  Relevé  général,  5«  partie  (Y.  n»  157,  en  note). 
Faisons  remarquer  seulement  id  que  les  mémoires  remis  par  les 
greffiers  aux  receveurs  de  l'enregistrement  doivent  toajours  Mrs 
dressés  en  leur  nom  et  signés  par  eux,  en  exécution  de  TarréM. 
du  6  mess,  an  6,  art.  18  et  suiv.,  relatif  à  l'acquit  des  frais  de 
iustice.  Les  commis  greffiers  ne  sont  autorisés  à  fournir  de  seuH 
blables  mémoires  que  quand  ils  remplissent  provisoirement  les 
fonctions  de  greffier,  soit  par  vacance  de  la  place,  soit  parenn 
péchemrat  du  titulaire;  et  alors  il  est  indispensable  de  tàlrê 
mention  de  cette  circonstance  dans  l'exécutoire  (déc.  min.  d 
août  1819).  —  Il  a  été  jugé  à  cette  occasion  qu'un  greffier  qnt 
a  reçu  le  coût  des  expéditions  par  lui  délivrées  au  mlnistèrt 
public,  sur  des  mandats  de  payement  délivrés  par  l'administra* 
tion  du  département  dans  les  formes  prescrnes  par  rarrèté  du 
gouvernement  du  6  mess,  an  6,  ne  peut  être  contraint  à  restIUw 
tion,  sous  le  prétexte  qu'il  n'a  pas  produit  de  pièces  oomptabM 


sition  avec  les  intentions  manifestées  par  les  législateurs  de  tontes  W 
époques,  de  procurer  à  tous  les  citoyens  les  moyens  les  plus  simples  de 
censtater  les  droits  qui  dépendent  de  la  production  des  actes  de  leur  étal 
civil  ; 

Qu'en  eiletla  loi  du  20  septembre  1792,  qui  a  cbaigé  les  admialalnÉt 
lions  communales  de  la  tenue  en  double  des  registres,  statue,  dans  isi 
art.  18  et  19,  que  toutes  personnes  sont  autorisées  à  se  faire  délivrer  des 
extraits  des  actes,  soit  sur  les  registres  conservés  aux  archives  des  mu<p 
nicipalités,  soit  sur  ceux  déposés  aux  archives  des  déparlements,  rem- 
placées à  cet  égard  par  celles  des  greffes  des  tribunaux  de  première 
instance;  qu'Us  ne  seront  pas  sujets  au  droit  d'enregistrement,  et  qu'il 
ne  sera  payé  qu'un  salaire  fixe  et  uniforme  pour  chaque  espèce  d'exinils  • 
que  de  même  le  décret  du  19  juill.  1808  et  l'arrêté  royal  du  24  mai 
1 827,  spéciaux  sur  la  matière,  loin  d'assujettir  ces  extraits  à  us  droit 
de  greffe  en  sus  des  rétributions  qui  y  sont  fixées,  disent,  en  termes  gé* 
Qéraux,  qu'il  ne  peut  rien  être  exigé  au  delà,  et  à  peine  de  concussion, 
par  les  employés  chargés  de  cette  partie,  pour  la  délivrance  des  expédi-» 
tiens  ou  extraits  des  actes  de  l'état  civil;  et  Tart.  5  du  décret  veut  que 
ce  décret  soit  constamment  aflSché,  non-seulement  dans  ihacun  des  fa^ 
reaux  où  les  déclarations  relatives  à  l'étal  civil  sont  reçues,  mais  encore 
dans  tous  les  dépôts  de  registres;  preuve  incontestable  que  la  défease  est 
générale;  qu'elle  embrasse  les  dépositaires,  greffiers  des  tribunaux,  connus 
les  dépositaires  des  archives  des  communes,  dont  parlent  aussi  indistinc- 
tement les  art.  45,  45,  49,  50  et  51  c.  civ.;^Ou*il  suit  de  toutceqol 
précède  que  le  jugement  attaqué,  en  se  conformante  cette  saine  inter- 
prétation de  la  loi  du  21  vent,  an  7,  ne  l'a  ni  violé  ni  pu  violer,  mais 
qu'il  a  fait  au  contraire  une  juste  application  à  l'espèce  de  tous  les  pria* 
cipes  de  la  matière; — Rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  14  mai  1854.-G.  C.  belge,  ch.  civ.-MM.  de  Gerlacbe,  pr.-PetîU 
jean,rap,-I>efacqz^aT.  gén»,  c.  coaf.-RedemansetSanfewdii-La^iatav.. 
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&  l'appui  des  mandats,  surtout  si  ces  mandats  ont  été  perdus  par 
la  fait  de  la  régie  des  domaines,  et  s'il  est  établi  qu'un  grand 
nombre  de  Jugements  de  police  correctionnelle  a  été  expédié  (ord. 
oons.d'Ët.  8  avril  1829)  (i). 

164.  Revenons  au  tarif.  —  La  confection  du  tarif  annoncé 
par  toutes  les  lois  prémentionnées  et  qui  fait  l'objet  des  réclama- 
lions  instantes  et  légitimes  des  greffiers,  donne  lieu  à  plusieurs 
questions  que  nous  allons  examiner  rapidement  :  i«  le  tarif  doit- 
il  être  uniforme,  le  même  pour  tous  les  tribunaux? —  2*  Quelle 
est  l'autorité  compétente  pour  le  dresser?  ^  5»  Sur  quels  bases 
et  documents  doit-il  être  établi? 

16&.  Le  tarif  doiUil  être  uniforme  pour  tous  les  tribu- 
fiaux?  —  Le  garde  des  sceaux,  dans  sa  circulaire  précitée  du 
8  germ.  an  9,  se  prononce  pour  la  négative.  Il  pense,  en  effet, 
que  la  taxe  doit  être  assortie,  comme  le  traitement,  à  la  popula- 
tion des  Ueux  où  les  greffiers  sont  établis..  La  composition  des 
tarifs  civil  et  criminel  repose  aussi,  pour  les  plus  grands  centres 
de  population,  du  moins,  sur  des  chiffres  dont  le  montant  varie 
également  selon  le  nombre  des  habitants  ressortissant  au  siège. 
Enfin  et  à  l'appui  de  cette  opinion,  on  pourrait  argumenter  de  ce 
qui  existe  pour  les  commissaires-priseurs,  dont  les  droits  et  vaca- 
tions ont  reçu  des  fixations  différentes  dont  le  montant  varie  suivant 
l'importance  des  villes  où  ils  exercent  leur  ministère  (V.  la  loi  du 
18  Juin  1843,  V*  Gommiss.-pris.,  n»  il).  —  Nous  pensons,  quant 
à  nous,  que  cette  base  d'opération  n'est  conforme  ni  à  la  raison 
ni  à  la  Justice,  et  qu'elle  produirait,  pour  les  greffiers,  des  iné- 
galités injustes.  Nous  reconnaissons  ouvertement  que,  dans  les 
grandes  villes,  dans  les  centres  populeux,  où  les  loyers  et  tous 
les  objets  et  denrées  indispensables  à  l'existence  sont  d'un  prix 
relativement  beaucoup  plus  élevé  que  dans  les  localités  moins 
populeuses,  il  faut  nécessairement  déterminer  une  proportion- 
nalité dans  les  taxes,  afin  de  rétablir  l'équilibre  et  afin  de  ne  pas 
placerles  fonctionnaires  et  officiers  publics  des  grandes  villes  dans 
«ne  position  d'infériorité  évidente  vis-à-vis  de  leurs  collègues  de| 
petits  sièges.  Cette  juste  proportionnalité  a  été  atteinte,  pour  le 
traitement  fixe,  dont  le  taux  se  trouve  varié,  en  effet,  selon  la  popu- 
lation. Mais,  ce  qui  est  vrai  et  juste  ici,  précisément  parce  qu'il  s'agit 
d'un  traitementdont  le  chlflï'eune  fois  fixé  ne  peut  jamais  varier, 
pour  le  fonctionnaire  qui  le  reçoit,  quelles  que  soient  les  circon- 
stances qui  puissent  se  produire  ultérieurement,  ne  l'est  plus  lors- 
qu'il s'agit  d'un  tarit  rémunératoire  des  actes  laits  par  les  mêmes 
fonctionnaires  et  officiers  publics.  En  demandant  que  le  tarif  soit 
uniforme,  le  même  devai)t  tous  les  tribunaux,  on  n'entend  pas 
repousser  la  base  Juste  de  la  proportionnalité  ;  loin  de  là.  Seule- 
ment on  la  place  et  on  la  trouve  ailleurs.  On  la  trouve  dans  le 
nombre  plus  ou  moins  considérable  des  mêmes  actes  reçus  et  ré- 
digés, dans  la  même  période  de  temps,  suivant  que  le  greffier  se 
trouvera  placé  dans  un  siège  d'une  population  plus  ou  moins 
agglomérée.  C'est  donc  par  ce  nombre  d'actes  plus  considérables 
et  pour  lesquels  la  taxe  sera  perçue  un  nombre  de  fois  égal,  qu'on 
établira,  en  effet,  la  compensation  cherchée. — Telle  est,  au  sur- 
plus, le  système  adopté  par  l'ord.  du  9  oct.  i  825  pour  le  tarif  des 
greffiers  des  tribunaux  de  commerce  (V.  à  sa  date)  ;  telle  est  éga- 
lement la  pensée  de  tous  les  greffiers  de  première  instance  qui, 
sur  l'invitation  de  la  chancellerie ,  ont  dressé  un  projet  de  tarif 
dont  le  chiffre  est  uniforme  pour  les  greffiers  de  tous  les  tribu- 

(l)  ffjpà6e:---{Gartenier.) — Comme  greffier  da  tribaoal  correctionnel 
de  Nevers,  le  sieur  Gartellier  avait  délivré  au  ministère  public  pendant 
les  années  e  et  7  de  la  République,  des  expéditions  do  jugements  de  po- 
lice correctioDuelle.  — Les  frais  de  ces  expéditions  lui  avaient  été  payés 
sur  des  mandats,  lorsqu'on  1800  le  grand  juge  ministre  de  la  justice 
prit  une  décision  portant  que  le  sieur  Gartellier  serait  contraint  à  la  res- 
titution de  la  somm*^  de  6,8it  fr.  88  cent,  qu'il  avait  reçue,  attendu 
que  les  mandats  TeiaMfs  à  cette  dépense  n'étaient  appuyés  d'aucunes  pièces 
justificatives.— En  1809,  Gartellier,  qui  avait  formé  opposition  aux  pour- 
suites dirigées  contre  lui  par  l'administration  de  l'enregistrement,  se 
pourvut  devant  le  conseil  d'Ktat^  en  réiormalion  de  la  décision  du  grand 
juge. — Sa  requête  s'étant  adirée  dans  les  papiers  du  rapporteur,  l'affaire 
resta  suspendue  pendant  plusieurs  années;  mais,  sur  de  nouvelles  pour- 
suites de  l'administration  de  l'enregistrement,  le  sieur  Gartellier  produi- 
nt  on  duplicata  de  cette  requête  dans  laquelle  il  soutenait  qu'on  ne  pou- 
vait présumer  que  le  payement  des  mandats  eût  pu  être  fait  sans  la  re- 
mise préalable  des  pièces  comptables;  et  qu'au  surplus,  une  affaire  de 
cetteaatnre  ne  pouvait  être  décidée  que  sur  la  représentation  des  mandats. 


naux ,  projet  de  tarif  qui  a  été  établi  en  prenant,  en  moymtu:^ 
les  chiffi*es  des  taxes  provisoires  qui  avaient  été  confectionnées 
par  les  tribunaux,  en  exécution  de  la  circulaire  de  l'an  9.  Ce  ta- 
bleau se  trouve  reproduit  en  note  sous  le  n<»  157. 

1  &•.  Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  dresser  le  tarif  ré- 
clamé?— Lorsque,  d'une  part,  on  se  pénètre,  soit  de  la  nature  des 
droits  dont  il  s'agit  ici,  qui  consistent  en  rémunération  des  soins 
donnés  à  des  intérêts  individuels  plutôt  qu'ils  ne  constituent  un 
impêt  dont  soit  tenue  la  généralité  des  citoyens;  lorsque,  d'un 
autre  c6té,  on  s'appesantit  sur  l'infimité  des  détails,  tous  de  l'or^ 
dre  réglementaire,  sur  lesquels  le  pouvoir  législatif  aurait  à  porter 
ses  investigations,  11  devient  incontestable  qu'il  faut  placer  le  droit 
en  question  dans  le  domaine  de  l'administration.— C'est,  an  sur- 
plus, ce  qui  a  été  fait  à  plusieurs  reprises,  dans  des  cas  qui  ont  la 
plnsgrandeanalogieavec  celui  dont  il  s'agit. — Nous  citerons  parti- 
culièrement :  l«  l'ordonnance  royale  du  18  sept.  1833,  qui  dressa 
l'état  des  dépenses  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  en  exécution  de  l'art.  41  de  la  loi  du  7  juillet  delà 
même  année;  -^  S*  Celle  du  18  juin  1826,  qui  règle  le  tarif  des 
frais  de  procédure  devant  le  conseil  d'État;  ^3*  L'ord.  du  10 
mars  1825,  qui  a  déterminé  les  indemnités  à  allouer  aux  magis- 
trats et  greffiers  en  matière  de  vérification  des  registres  et  actes 
judiciaires;  —  4«  Celle  du  17  Julll.  1825,  qui  a  réglé  les  émolu* 
mentsdesgreffiersdejusticesdepaix; — 5*  Celle  du  28  nov.  1838, 
qui  a  modifié  le  tarif  de  1 8 1 1 ,  relatif  aux  frais  dus  aux  greffiers  eu 
matière  criminelle  ;  —  6*  Celle  dulOoct.  1841,  qui  a  fixé,  pour 
ces  mêmes  greffiers  de  première  instance,  les  droits  de  communi- 
cation du  cahier  des  charges  du  procès-verbal  d'expertise,  en  ma- 
tière de  vente  Judiciaire  d'Immeubles.  —  7«  Celle  surtout  du  8 
oct.  1825,  qui  a  réglé  les  émoluments  des  greffiers  des  tri- 
bunaux de  commerce  et  a  précisément  dressé  pour  eux  un  ta* 
rif  de  la  même  nature  que  celui  dont  II  s'agit.  Car  ces  greffiers 
se  trouvaient  exactement  dans  la  même  situation  que  ceux  des  tri* 
bunaux  de  première  Instance,  puisque  les  droits  des  uns  et  des 
autres  étaient  réglés  collectivement  par  les  dispositions  des  lois 
précitées.  — -  Voici  dans  quels  termes  Tordonnance  a  statué  :  -« 
tt  Étant  informé  que,  dans  la  plupart  des  tribunaux  decommeroe, 
les  greffiers  reçoivent  des  rétributions  qui  ne  sont  autorisées  ni 
par  les  règlements,  ni  par  la  loi,  et  que  cet  abus  a  sa  source  dans 
rinexécQîion  de  l'art.  624  c.  com.  ;  voulant  y  pourvoir,  en  oon* 
cillant  les  droits  des  Justiciables  et  les  Intérêts  légitimes  des  gref- 
fiers de  ces  tribunaux;  dispose  :  — >  «  irt.  1.  Indépendamment 
des  droits  et  remises  qui  sont  accordés  aux  greffiers  des  tribu- 
naux de  commerce  par  la  loi  du  i  1  mars  1799  et  par  le  décret  du 
12  Juin.  1808,  ces  officiers  percevront  à  leur  profit  les  droits  ci- 
après  établis  »  (suit  le  tarlf,Y.  p.  55). — Toutefois,  nous  devons  dira 
que,  dans  ce  dernier  cas,  le  problème  à  résoudre  ne  pouvait  fiUra 
l'objet  d'aucune  difficulté,  à  raison  des  termes  précis  de  l'art  634  c. 
com. ,  qui  déclarait  que  les  droits  et  vacations seriRent  l'objetd'un  rè- 
glementd'administration  publique.  Mais  nousdevons  ajouter  qu'en 
cela  cet  article  ne  nous  parait  renfermer  que  la  proclamation  d'un 
droit  certain  ;  que  les  considérations  sur  lesquelles  l'ordonnança 
se  fonde  ont  les  mêmes  caractères  d'urgence  dans  un  cas  que  dans 
l'autre;  qu'enfin,  et  ceci  semble  trancher  toute  difficulté,  l'art. 
1042  c.  pr.,  a  posé  la  règle  générale,  non-seulement  pour  la  taxe 
des  frais  de  Justice  (lesquels  certes  comprennent  bien  eeux  dos 


— L'administration  de  l'enregistrement  avouait  qae  les  mandats  élaieal 
perdus;  mais  elle  prétendait  que  cette  circonstance  ne  dètinisait  pM  la 
présomption  de  fraude  existant  contre  le  greffier,  qui  devait,  seloa  elti 
prouver  et  justifier  son  droit  à  la  somme  qu'il  avait  perçue. 

Charles,  etc.;— Vu  l'arrêté  du  directoire  exécutif,  du  84  juin  17M 
(6  mess,  an  6)  ; — Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  w^p^atf 
de  payements  ont  été  délivrés  par  l'administration  centrale  du  départe- 
ment, dans  les  formes  prescrites  par  l'arrêté  ci-dessus  énoaoé;— >Q«'il 
est  présumable  que  ces  mandats  n'ont  éic  expédiés  el  acquittés  que  sar 
la  production  des  pièces  comptables;  —  Que  iesdits  mandats  ayant  M 
perdus  par  le  fait  de  l'administration,  il  est  impossible  de  procéder  à  la 
vérification  des  pièces  qui  s'y  trouvaient  mentionnées  ;  —  Considéraat, 
d'ailleurs,  qu'il  résulte  des  renseignements  transmis  par  l'administialiea 
des  domaines  qu'à  celte  époque,  el  en  vertu  da  méoie  arrêté,  il  a  4là 
expédié  un  grand  nombre  de  jugements  de  police  correctionnelle,  doal 
l'exécution  avait  été  différée  jusque-là;  —Art.  1.  La  décision  prùepir 
le  grand  juge,  ministre  de  la  justice,  le  18  juiil.  1806,  est  aaaalii. 

Du  8  avril  1829.-Ord.  ^ns.  d'£t.-M.  Hutteaa  d'Origay,  api 


GRBFPE4iREFFiEB.  —  ART.  6. 


W7i 


aux  greffiers)^  mais  encore  pour  la  police  et  la  discipline  des  tri- 
btmaax;  il  antorise^  à  Tégard  de  celle-là^  comme  à  Tégard  de 
ccn^-d,  les  règlements  d'administration  publique. 
^1S9.  D'après  quelles  bases  et  sur  quels  documents,  le  tarif 
d(rit--il  être  dressé?  —  Indiquer  le  cbiflfk-e  des  droits  à  percevoir 
sur  chacun  des  actes  du  ministère  des  greffiers^  c'est  là^  on  le 
dottiprend,  un  travail  purement  et  essentiellement  réglementaire. 
Sourie  faire  d'une  manière  équitable  et  convenable,  l'administra- 
tion supérieure  possède^  ce  semble,  tous  les  éléments  nécessaires. 


.t. 


(1)  Voici  le  relevé  général  des  actes  da  ministère  des  grelSers  des  tri- 
j^nnauide  1**  instance,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle, 

G*  Wew  eonprend  :  f«lM  lemiMi  Ssctles  on  Indemnités  de  cmnpUble  perçues 
Mt'les  greffiera  en  Tertu  des  lois  des  Si  vent,  et  S3  pnir.  an  7  et  da  décret  da  IS 
foitt.  ISOe,  remises  qni  n'ont  lien  qne  sar  certains  actes  da  ministère  des  greSierg  : 
m  le»Mii|aelsas  le  teblean  par  las  lettres  R.  F.  (remises  fiscales)  ; — 9»  les  émol»- 
H^uls  des  aelas  rèsnltant  des  lois  spéciales,  eu  lesaltant,  en  moyenne,  des  percep- 
tions publies  dans  ebaipie  greffe,  par  snite  des  règlements  pariicnliers  dressés  par 
Tes  tribnnanT,  en  exécntton  de  la  circulaire  dn  S  germ.  an  9,  de  Tarrêté  dn  18  frnct. 
la  t;  es  la  loi  du  S  mars  i79l,da  règlemenl  du  f6  août  1005  et  antres  :  lorsque 
Ms  émolnmenls  liMllent  des  règlcsnents  parlicoliers  des  tribunaux,  on  lait  suivre 
b  cbit^  ^ffloi  «oymiiSf  et  s'ils  sont  perçus  en  yertu  d'une  loi,  on  cite  la  loi  : 
les  lettres  JE.  A.  (émoluments  actuels)  serviront  à  distinguer  cette  perception  de 
tëÊê  q«I  piéeède;-^*  le  projet  de  tarif  proposé  par  les  greffiers  <[al  comprend  les 
émohônents  demandés  par  em,  indépendamment  des  remises  fiscales  :  on  le  désigne 
par  Pr.  (projet).— On  verra  que  ce  projet  ne  diffère  guère  des  perceptions  noyennes 
qu'Us  lent  en  irerta  des  lois  qui  ont  été  citées. 

PREMIÈEE  FAUTES.  — JuBiDiGTioil  CITILB. 
.  ^ I.  —  IssMsues  imgr$§^tmt  mSm  émântmi  A»  Hikmntiou  d^vmjugê, 

f  •  Jggemenls  rendus  soil  à  randlenee,  soit  en  ebambre  dn  conseil,  sur  affaire 
Inscrite  au  rtUe  ou  Tenant  sur  requête,  en  matière  ordinaire  on  sommaire,  en  p«- 
Ôier  ou  dernier  ressort,  savoir  : 

''  logements  préparatoires,  interlocutoires,  iugemenls  sur  incidents  de  toute  espèce 
(^moàNNsni  mcNêi:  1  fr.  50  e.  moyenne  des  règlements  particuliers).  —  Pnjtt  : 
I  fr.  50  e, 

Jugements  déflnitib,  eontradlcloiresou  par  défaut  (£.  A.  f  fr.  moTenne).^Pr.  S  fr. 
**  '  OéssfMlîoiis.  Les  jugements,  bien  qu'ils  soient  i'muTre  des  tribunaux,  sont  ton- 
jeirs,  à  quelques  rares  exceptions  près,  rédigés  par  les  greffiers.  L'arrêt  de  règle- 
ft^i  de  1065  accordait  aux  greffiers  des  droits  pour  la  rédaction  des  jugements; 
i'ord.  du  0  oct.  18S5  en  accorde  également  aux  grêffiers  des  tribunanxdeoommarce. 

Les  jogements  de  simple  remise,  ceux  de  radiation  de  la  canse  du  rdle,  eenx 
Tendus  lia  requête  du  ministère  public,  ne  donneront  droit  à  anmn  émolument. 

t»  Otdommiiûss  sar  nièfé.  Ordonnances  d'eatoi  en  possession  de  legs  uniTorsels, 
)l!enregistreoient  de  dispenses  pour  martege,  d'exeqnatur  des  jngenenu  srtitianx, 
exécutoires  de  dépens  et  en  matière  d'expertise  (E.  A.  i  fr.  moyenne).— -Pr.  9  fr. 
'  '  Antres  ordonnances  rendues  par  le  juge  assisté  dn  grefller  dans  les  eas  déter- 
nrinés  pnr  la  loi  (E.  A.  1  fr.  moyenne).  —  Pr.  1  fr. 

;  Oftscrv.  U  T»  entre  ces  actes  et  les  jugements,  «ne  analogie  de  tnvaU  et  ésres- 
Bonsabilité  qui  motiTO  une  allocation  de  même  nature. 

^  S.  Jugements  d'adjudication  (Jbmtt*  lUeaU  :  dixième  dn  droit  de  rédaction  perça 
fBrVSlal)CE.A.parloldelOOà600fr.,  3fr.;de  6,000  à  10,000  fr.,  5  fr.;  de 
40,000  à  100,000  fr.,  40  fr.;  et  an-dessna  de  400,000  fr.,  15  fr.  moyenne).  — 
Tr.Par  lot  de  SOO  à  500  fr.,  5  fr.;  de  5,000  à  10,000  fr.,  5  fr.;  de  40,000  à 
400,000  fr.,  10  fr.;  et  au-dessus  de  I00,000.fr.,  tS  fr. 

0    Mssrv.  Le  droit  de  rédaction  per^  par  l'Etat  est  de  50  e.  par  100  fr.  sur  les 
^eieq  presiiers  1,000  fr.,  et  de  as  e.  sur  le  surplus.  SI  l'on  romarque  que  la 
«oyenne  des  adjudications  est  inférieure  k  3,000  fr.,  on  comprendra  que  la  remise 
-des  greffiers  est  le  pios  souveut  insignifiante.  C'est  une  simple  indemnité  fiscale  qui 
Mut  encore,  dans  certaines  circonstances  et  malgré  le  cbiff^  éleré  de  l'adjudication, 
lkre. amibUée  complètement:  ainsi,  dans  une  lidiation,  pour  un  lot  vendn 
iq^OOO  fr.,  si  l'adjudicataire  est  copropriétaire  des  neuf  dixièmes,  la  remise  dn 
greffier  se  trouTo  réduite  ï  5  fr.  75  c,  et  cependant  la  responsabilité  reste  la  même. 
flCêlle  responsabilité  est  bien  réelle,  car,  pour  citer  un  exemple  entre  plusieurs,  ré- 
lOevaM^t  une  enew  commise  dans  la  rédaction  d'un  jugesMnt  d'a^judleaUen  a  été, 
mr  on  naffier,  la  cause A'nne  perte  de  pins  de  4,000  fr.  qui  ont  entièrement  pro- 
fité an  tresor. 

*'  é.  Jugements  prononçant  le  reuToi  d'une  Tente,  on  d'un  tirage  de  lots  an  sort, 
4etanl notoire.  —Pr.  40  fr. 

Ùk»f9.  Le  tarif  de  1841 ,  en  accordant  aax  greffiers  un  droit  de  45  fr.  ponr 

èbmmanicalion  dn  cabier  des  cbarges,  srait  en  Tue  de  les  indemniser  de  la  perte 

jNinWsêpreaTaient  par  la  sapprsssion  de  l'ancienne  procédure.  Cette  intention  dn  lé- 

Êlalf  orn'eet  psveqne  jamaitrempUe  par  suite  des  fréquents  renvois  des  renies  dennt 
jioialias.  SI  certains  actes  no  lenTont,  k  rateon  de  lenr  nalare,  être  frappés  de 
tu  proportionnés  an  travail  et  4  la  responsabilité  qu'Os  eeeasionnenl^  il  pantt 
iute  que  d'anires  supportent  des  droiu  plus  élevés,  eonune  nno  indemnile  léfUime 
^ni  èbarges  nombreuses  qu'Impose  l'administration  d'un  grels. 
-  -  Frecès-verbaux  de  constat  de  testamenu  olographes  on  mvsUques  (  B.  A. 
-««  fr.  j  compris  vneation  on  dèpét;  moyenne).— Pr.  10  fr.  y  compris  vacation  an  dé- 
/fé»,  maU  non  eemprls  les  fraU  de  transport  s'il  y  a  lien. 
. , .  <Hssr«.  Ces  proeè»-verbanx  exiesnl  loi^onis  beaaeonp  de  soin.  Le  dépôt  momen- 
^mt  des  tesinmsnU  entre  les  ssains  des  greffiers  engage  d'nne  sunière  grave  lenr 

fesponaabilité. 

*'  '  S.  Prccès-verbans  en  ssatlère  de  vérification  d'écritures  et  de  lanx  incident  ci- 
•yil.  Pracès-verbaut  d'inierrogatoirss  en  toute  nmtière,  de  descente  sur  les  lieux,  de 
^MddltfOn  de  comptes,  débats  et  soutènemenU  (R.  F.  41  c.  1  /t)  (E.  A.  3  fr.  par  va- 
fMten  de  tieie  tieures;  moyenne).^  Pr.  5  fr.  par  vacation  de  trois  heures, 
r  dièssre-  La  nature  de  ces  actes  Indique  qu'ils  doivent  être  rémunérés  par  vaca- 
Kmu  Dp  nnte  Us  sont  peu  nosikbreax,  et  la  statistique  prouve  qu'il  s'en  rencontre  à 
peh^jp«lqnes-uns  dans  l'année.  A  l'appol  da  ehiffke  denandé,  on  fait  observer 

,   TON»  XK^YU 


Elle  connaît  les  anciennes  taies  des  règlements  de  1665  et  177$/ 
devenues  Inapplicables^  depuis  1790,  auxactesdelaprocédare 
nouvelle;  elle  a  sons  les  yeux  les  projets  de  taxe  demandés  aux 
tribunaux  en  Tan  9  et  qui  sont  devenus  et  restés  applicables  jos* 
qu'aujourd'hui.  Enfin  la  cbancellerle  possède  un  état  général  des 
actes  du  ministère  des  greffiers,  relevé  avec  le  plus  grand  soiai 
par  une  commission  prise  dans  le  sein  de  cette  compagnie,  et  qatl 
indique,  pour  chaque  acte,  le  droit  à  percevoir  (l).  Les  droits  e^. 
émoluments  des  greffiers,  dans  ce  Relevé  générai,  ont  été  établis  i 

que  la  loi  sur  l'expronriation  ponr  canse  d'utilité  publique,  aceorde  aux  giellem 
5  fr.  par  affaire  jusqu'à  concurrence  de  15  fr.  par  jour. 

Procès-verbaux  d'enquête  et  de  contre-enquête  en  matière  ordinaire  elsommaii« 
(E.  F.  dixième  da  droit  per^u  par  l'État,  e'est-àrdiie  5  e.  par  témoins)  (E.  A.  8fr;  ' 
par  vacation  de  trois  benres  moyenne).  —  Pr.  5  fr.  par  vacation  de  trois  bernes.  *' 

Ouvertures  des  procès-verbaux  d'enquête,  de  reddition  de  comptes  et  de  vériOei^ 
tion  d'écritures  (E.  A.  f  fr.  moyenne).  —  Pr.  f  fr. 

Oèsero.  On  ne  peut  regarder  comme  un  salaire  les  5  e.  par  témoin  qui  sont  ao-' 
cordés  aux  greffiers  somme  dixième  dn  droit  perQu  par  rJÉtat.  Ponr  arriver  à  une  r»^ 
mise  de  5  fr.,  il  faudrait  cent  témoins,  et,  dans  ce  cas,  l'enquête  pourrait  durus. 
dix  à  doue  jours,  n  est  juste  d'allouer  des  vacations  dont  le  nombre  n'exeéderaii 
pas  trois  par  jour  en  matière  ordinaire,  et  une  seule  en  matière  sommaire. 

6.  Procèo-veibaux  de  tirage  de  lots  an  sort  (E.  F.  41  e.  4/1)  (E*  A.  S  fr.  par 
lots  moyenne).  -*Pr.  5  fr.  parlote. 

Ohwv.  L'émolument  demandé  repose  sur  l'importance  de  l'acte  et  l'économie  ré-{ 
sultant  pour  les  parties  du  tirage  an  sort  opéré  devant  le  tribunal.  D'ailleurs  on  s'eci' 
réfère  aux  observationsfailes  sur  les  adjudications. 

7.  Ordres  et  contributions.  Nomination  du  juge  eonunissaire  dans  les  ordres  et 
eontributions  (E.  A.  4  fr.  moyenne).  —  Pr.  1  fr. 

Procès-verbaux  d'ouverture,  y  compris  l'annexe  de  l'État  des  Inecriptions  ou  deé 
oppositions  (E.  F.  dixième  dn  droit  pergn  par  l'État,  90  c).  (E.  A.  1  fr.  Boyeune), 
^"^  jr r.  s  ir. 

Règlements  provisoires.  Règlements  définitifs  (la  rétribution  accordée  ans  gieK 
fiers  est  variable  dans  tons  les  tribunaux  et  avec  ebaque  juge  commissaire).  —  Pr* 
5  fr.  par  vacation  dont  le  nombre  sera  fixé  par  le  juge  commissaire  lors  dn  règle-' 
ment  des  frais. 

Oês«rv.  Les  ordres  et  les  contributions  nécessitent  un  travail  toujours  long  el 
souvent  difficile,  et,  quoiqu'il  soit  fait,  de  droit,  par  les  magistrats,  les  greffiers  y! 
apportent  un  concours  actif,  fl  serait  juste  de  les  rémunérer  par  des  vacations  dont 
le  nombre  serait  fixé  par  le  juge  commissaire,  lors  du  règlement  dee  frsis,  et  propoM 
tionnées  à  l'importance  de  la  procédare.  La  statistique  établit  à  quelles  lenteur» 
sont  «s  général  assqjetties  ces  S6rtes  de  procédure.  On  peut  cependant  remarquer 
que,  dans  les  tribunaax  qui  confient  le  travail  aux  greiners  sous  la  direction  de 
juge  commissaire,  les  ordres  et  les  ooniributlons  re^ei^ent  une  marcbe  et  une  t^ 
Intion  plus  rapides. 

1 1.  *  ^elss  H  aUgmitit  4m  ftêffiêr  ss«/  snns  le  ^«rfte^ffon  êmjug§. 

t.  Aeeeptation  de  succession  sous  bénéfice  d'inventaire.  Renonciation  à  snecas« 
slon  ou  à  conununauté  (R.  F.  41  e.  4/1)  (E.  A.  1  fr.  moyenne).  —  Pr.  1  fr»  ponr 
une  seule  partie.  50  e.  par  ebaque  antre  partie. 

Otesft.  La  rédaction  de  ces  actes  est  fort  importsnte  pour  les  parties  i  elle  exige 
du  greffier  un  soin  particulier  et  engage  gravement  sa  responsabilité. 

S.  Actes  de  dépôts  divers,  actes  de  retraits  de  pièces,  de  déclaration  affirmative^ 
de  snrencbère,  de  déclaration  de  command, d'adjudicataire,  de  cessation  de  fonctions 
(R.  F.  41  c.  4/1)  (E.  A.  1  fr.  moyenne).— Pr.  1  fr. 

Actes  de  voyage.  d'affirmaUon  de  créances,  de  déclaration  d'apposition  de  sceUèi 
(R.  F.  11  c  1/1  néant)  (E.  A.  1  fr.  moyenne).  —  Pr.  1  fr. 

Obten.  La  remise  de  11  c. '1/1  allouée  aux  greffiers  sur  tous  les  actes  du  greffe 
n'est  point  une  rétribution  émolumeutaire.  La  loi  en  l'accordant  n'a  ponr  but  que 
d'indemniser  les  greffiers  comme  comptables  publics,  responsables  personneUemenl 
envers  le  trésor  des  droits  d'enregistrement  et  de  greffe,  alors  même  qu'ils  ne  se* 
raient  pu  payés  par  les  parties. 

5.  Actes  de  soumission  de  caution,  de  délaissement  d'immeubles  (R.  F.  11  c.  4/t^ 
(E.  A.  5  fr.  moyenne).— Pr.  5  fr. 

06ssre.  Actes  fort  rares  et  très-importants. 

4.  GertificaU  de  propriété  (R.  F.  41  c.  1/1).—  Pr.  1/S  p.  100  sur  le  capital  de 
la  rente. 

Oàisrt.  Lss  certificats  de  propriétés  sont  fort  rares,  inusités  même  dans  presqu» 
tous  les  tribunaux;  l'Importance  spéciale  de  ce  travail  explique  l'émolnment  demandé* 

Certificats  d'expiulUon  d'extraits  d'actes  ou  jugements  au  tableau  placé  dans  l'an* 
dltoire  dn  tribunal,  7  eompris  le  droit  d'afficbe  (R.  F.  il  c.  1/i)  (E.  A.  1  fr. 
moyenne).— Pr.  1  fr.  - 

Certificats  de  nen^ipposition  à  cauUonnement,  de  non-opposition  ni  appel  à  ju- 
gements, et  autres  de  toute  nature  (R.  F.  11  c  1/1)  (E.  A.  3  fr.  moyenne). —  Pr. 
S  fr.  7  compris  la  reebercbe. 

06tsrv.  La  délivrance  des  eertifieals  engage  ti^gravesnent  la  responsabilité  des 
greflters,  et  les  oblige  à  dee  reeherebes  souvent  longues  et  minutieuses* 

5.  Visas  d'exptoita  (E.  A.  4  fr.  moyenne).—  Pr.  1  fr. 

Transcription  de  lettres  patentes,  dipldmos  et  comminions  de  toute  espèce  (E.  A* 
1  fr.  moyenne).  —  Pr.  1  fr, 

0b99r9,  n  parait  juste  que  le  greffier  reçoive  un  émolament  pour  la  tenue  dee  re- 
gistres spéciaux  sur  lesquels  les  visas  d'exploits  et  transcriptions  sont  portés. 

e.  Purge  légale.  Acte  de  dépdt  an  greffe  de  la  copie  collationnèe  du  contrat  de 
vente.  Rédaction  de  l'extrait  à  Insérer  dans  l'auditoire  du  tribunal  (R.  F.  11  c.  1/1) 
(E.  A.  e  fr.et  4  fr.  par  ebaque  a4|udicataire  en  sus  moyenne).— Fr.  0  fr.  et  4  fr* 
par  ebaque  adjudicataire  en  sus. 

Obien,  Ce  dépôt  est  toujouit  difficile,  il  exige  le  dépouillement  dn  contrat  de 
vente  pour  y  puiser  tous  les  docvmehU  nécessaires  b  la  rédaction  de  l'acte. 

7.  Expéditions  des  actes  et  jugements  civils,  à  délivrer  aux  parties  (E.  A.  30  e 
par  rêle,  I.  du  11  vent,  an  7).  —  Pr.  bo  e.  par  rôle* 

Oàssrv.  Lorsque  le  législateur  de  l'an  7  accordait  aux  greffiers,  alors  qu'il  n'y 
avait  qu'un  seul  tribunal  par  département,  un  émolument  de  30  e.  par  rdle,  ee 
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en  prenant  la  moyenne  de  ceux  qui  sont  acluellement  alloués  p^ 
les  tribnnaux;  fis  partent  donc  d'une  base  équitable  et  qui  semble 
hors  de  controverse.  Nous  retraçons  ce  tableau  en  entier,  moins 
pour  le  projet  de  (axe  qui  s'y  trouve^  que  parce  qu'il  contient  la 

a'éUit  pM  fêoltiMiil  pour  rétrAver  le  tratitl  malérisl,  mtli  povr  pennettre  nx 
greffiers  d«  lubTenir  gbx  ^é feniee  cénéralti  4m  frein.  Qei  dépemes  i ont  eajoar- 
a'hni  trois  et  quatre  fois  plu»  forie«  qB'ftUei  ne  rèleieoi  «lors,  ei  ne  (ont  ^ae  l'ec- 
erotire  chaque  jour.  Ainsi  les  IraTaax  de  slalistique  se  compliqveDt  d'anDèe  ^ 
■nnétt  t«  >e(  d'assltlanet  Jadleltire  institue  les  frefflers  secrétaires  forcés  et  perpé- 
tuels des  buroMi  d'wf  UlMca.  Uê  cwten  ^udiélaires,  dtas  presqie  leos  les  grefllss, 
obligent  à  prendre  un  commis  spécial  et  prirent  les  greffîer^  de  plus  de  mo{|iç  des 
émoluments  accordés  par  le  tarif  de  181t.  U  est  important  aussi  de  rappeler,  qu'en 
Tan  7,  le  greOer  civil  n'avait  pas  la  charge  énorme  4e  la  partie  criminelle  pour  la- 
quelle il  existait  un  greffier  spécial  et  que  c'était  sur  ee!«l-ci  que  portait  cette  partie 
de  l'admlaistmiMi  qui  peso  si  loordessent  aujourd'htit  sur  les  greffiers  cItIIs  :  il 
faut  ceconnaltro,  oa  o«Cro,  qne  KO  c.  do  noire  momafo  ne  représentent  pas  plus  que 
30  e*  en  1799  (il  y  a  plus  d'un  demi-siècle).  One  les  eondltlons  d'existence  ont 
été  groTonoot  modiiéoi,  à  tel  point  que  l'eipéditf  onnaire  qui  poutailt  se  contenter 
de  400  fr.,  il  y  a  cinquante  ans,  en  otige  aajonri'boi  le  double.  L'émolument  de 
60  e*  par  r6lo  ••  sera  done  pas  oneoto  en  prâportion  «roe  les  90  e.  accordés  en 
l'an  7.  Loi  groiBort  dos  jusUcos  dopaix  pevQoWont  40  e.,  et  Us  seDlcltent  depuis 
longtemps  une  augmentation.  SnAn  tontes  espédilioni  de  jugements  de  rectification 
d'actes  do  l'étal  ciril  pour  indigents,  do  tons  jugements  k  la  requête  du  ministère 
public,  no  sont  jamais  payées  anx  gretton* 

8.  Borderoanx  on  mandomenls  do  ooMoeatlon  dnt  les  ordreo  et  eontribvtions 
fR.  F.  dixième  du  droit  de  rédaction  perçu  par  l'Étal  à  raison  de  f9  e.  par  100  ft,) 
(£,  A.  9  fr.  par  ebaquebordorsott  délivré  mojeMe). — ^Pr.  S  f^.  par  ebaque  bordereau 
Josqm'à  f  04)00  f^  tt  fr.  an  delà. 

06ssrv.  Gomme  comptables,  la  Wiiieo  oeeerdée  anx  greffiers  n*ost  qne  do  98  c. 
fur  on  bordtreau  do  1,000  fr.  Lot  bordereaux  dans  les  ordres  et  les  eentrf butions 
sont  l'œuTre  eiclusiTO  du  greffier  qui,  à  ses  risques,  leur  eonfère  la  force  du  titre 
•séctttoifo.  Do  Ions  ces' actes,  e'ost  eolul  qui  onqage  lo  plus  gravement  sa  responsar- 
llilité,  coiui  qui  exige,  non^senlemeni  lo  pits  de  soins,  mais  encore  lo  phis  d^expé- 
rience  dans  les  aflkiros.  On  no  peut  refuser  anx  greffiers  un  droit  de  rédaeUoo  pffbr 
ces  actes. 

9.  Mise  M  r&k  dos  affaires  ordinaires  (R.  F.  dixième  dn  droit  perça  par  l'ttgt, 
SO  c.).--^r.  1  fr.  on  SOS  do  la  remise  flecalo. 

Mise  au  rôle  des  affaires  sommaires  (R.  F.  15  e.).— Pr.  SOc.mI. 

Ohtw^,  Cotte  demande  est  fondée  snr  l'sngi^latfon  de  travail  que  donne  anx 
greffiers  la  (onlbctlen  des  étale  do  statistique  actoollement  Irès-conpliqués,  et  qui 
Bécessitont  la  tonne  do  registres  spéelanx.  En  cas  de  replacement  de  la  eanso  on 
rôle  après  radlaliOD,  il  ne  serait  perça  qu'un  demi-droit. 

10.  Ballalias  d'andlODce  eonsialant  la  remise  des  eausesfE.  A.  15  e.  aïoyoBM). 
— Pr.  150.  i       i 

Qhwr^,  Cm  balletlBB  «xlileiit  dane  presque  tons  les  trlbanaax.  Les  magistrats  en 
ont  comprit  la  nôcoeaité  pour  In  régularité  des  aadioneee,  on  en  demande  seulement 
le  maintien. 

11.  ProiydcnclMrcli«(S.A.Mo«|Bt.»arUt4,LtafliMl.aA7).«-Pr. 
80  bu  99  c. 

Ghttnt,  "ht  droit  de  reeberclte  est  do  SO  c.  poar  la  prooilère  année  et  98  fi-  poar 
les  autres,  mais  11  cesse  d'être  dd  si  l'acte  esl  de  l'année  courante  et  ce  sont  à  p«a 
près  les  seuls  que  l'on  demande.  SI  l'expédilion  est  requise,  elle  peut  ne  contenir 
^tt'un  rôle  et  la  rechercbe  a^oir  comçrib  plus  de  vingt  années  ;  de  telle  sorte  qne  le 
greffier  aura  80  C.  pour  avoir  cberclié,  Irouyé  et  eipcdiè  Tacle,  londii  qu'il  aurait 
4roit  à  4  eu  8  fr.  s'il  ne  le  trouvait  pas.  Le  droit  de  recbercbe  devrait  donc  être 
alloué,  qu'il  y  ail  on  non  délivrance  de  la  pièce  pour  laquelle  la  recbercbe  est  faite. 

is.  Répertoire  des  actes  6n  naUère  citue  {£.  À.por  article,  10  ç.  «oyfiooo).— 
Fr.  10  e.  par  article. 

0&t«ra.  Les  répertoires  sont  tenus  sur  timbre.  La  rétribuUen  de  10  e.  par  ar- 
ticle n'est  donc  qu'un  remboursement.  Il  faut  encore  ajouter  que  toute  omission 
rond  le  greffier  passible  de  5  fr.  SO  d'amende  ;  que  toute  IraDsposilion  peut  coAter 
80,  60  fr.  ou  plus  ;  qu'il  n'est  point  de  greffe  où  l'on  puisse  éviter  completemoal  les 
erreurs,  surtout,  lorsque  cinq  eu  six  commis  greffiers  doivent  consigner  leurs  actes 
sur  on  mémo  registre.  Le  répertoire  crlmioel  et  cqrreaioime)  contjouora  à  être  tenu 
ssAi  rétriliuUon. 

13.  Légalisations  (E.  A.  98  c,  1.  %\  yon^.  ai)  1}.  — Pr.  %fi  c. 
Oétsrv.  Maintien  oe  cette  poroeption. 

14.  Tht>lt  de  sceau  sur  touie  expêdîiion  (E.  A.  95  c,  rcgicm.  part.).— Pr.f8  e* 
Ob%€Tv.  Ce  droit  résulte  du  tarif  de  1608.  Il  est  per^a  dans  un  grand  nombre  de 

tribunaux.  Le  règlement  de  1758,  encore  en  vigueur  à  la  cour  de  cassation,  fl^o  à 
19  fr.  le  droit  de  sceau  peiea  an  proGt  de  l'État  sur  chaque  oxpèditiQii. 

18.  Représentation  des  pièces  de  comparaison  (Ë«  A.  10  [r.,  art.  \^  du  déorgl 
de  1807.  Tarif  civil).  —  Pr.  10  fr. 

Qk%9Tv.  Ce  droit  est  extrêmement  rare  ;  dans  la  Q^ieors  partie  dof  tribnnanx, 
il  n'est  oas  perçu  une  fols  en  vingt  années. 

16.  Communication  des  cabiers  de  cbarges  (E.  A.  itoii  |({  fr,,  arU  i  ord,  dv 
lOoct.  1841).  —  Pr.  19  on  18  fr. 

OhtiTx.  Ce  droit  accordé  comme  compensation  4o  ceux  fésultant  de  rortains  ictei 
de  procédures  supprimés  parla  loi  de  1841  êcbanpg  sQuveot  aili  greffiers  par  agite 
dp  renvoi  fréquent  des  venles  devani  notaires,— Y«  (es  «bsonatioos »or  l'art.  8 de 
la  première  partie. 

17.  Communication  de  pièces  produites  dOM  les  ^rjros  gt  contributions  (S.  A. 
78  c.  par  créancier  prodalsant,  art.  14 1.  do  93  pralr,  m  7l.--Pr.  75  c.  par  cràat- 
eier  pmduisani. 

06t#rr.  Surveillance  incessante,  très-grande  responsabilité*  I«s  pièces  pro4QUif 
•ont  toojoui>f  Importantes,  ta  perte  de  l'une  d'elles  esl  le  plus  souvent  irrémédiable. 

18.  Communication  de  toute  autre  pièce  dont  le  4èpôl  est  constaté  par  un  ada. 
— Pr.  1  fr.  r  r- 

OhfTv.  Par  exemple  dépOt  de  litres  pour  ane  larencbère,  4e  ptècos  à  l'appal 
d'or^  déclaration  aflIrnialiTC.  —  V.  l'observation  ci-dessns. 

19.  Extraits  d'actes  de  naissance,  de  décès,  df  publication,  de  iMAiiigf,  d'adeo* 
•ion  \^.  A.  80  ou  ^  c,  j|crrei  do  \%  j»il|.  1807).  '^  W.  ?û  oa  CO  ç. 

Oissrv.  TTiKitol  spéciale  a  féglé  ces  àlloeatloo»  poor  Ifsguiflbis 


nomenclature  complu  4«8  «UfRire^t»  4u^m  %\  99bni^m^  i^  mi- 
nistère des  greffiers  de  première  instance,  tant  en  matière  oivile 
que  criminelle,  aveo  des  observations  précieuses  et  qni>  sons  le 
point  dQ  vue  de  la  pratique,  présentent  un  intérêt  véritable^ 
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mairies,  on  ne  peut  donc  que  les  maintenir.  Cependant  il  est  imnosible  do  ne  pas 
klro  remarqnor  qu'à  Parie  les  roéaies  oelos  eont  payés  78  e.  et  I  fir.  80  e. 

90.  Tables  décenoalee  (eo«lectioa  des)  (B.  A.  t  e.  par  non,  déeret  4n  90  j«ll- 

1807).  — Pr.  9  c.  par  nom. 

Oéséfv.  I3es  trois  eipédiilons  qui  sont  Ciltee,  denx  seulement  soqt  payées  b  raison  do 
i  c.  par  non,  edie  4Mttnéo  au  greffe  reste  a  la  eharge  du  gsefllèr  ainsi  qpe  lo  pa- 
pier Bflfiesseiie  à  se  confection.  UsaniliustAquoceUA  eipédilion  <&i  payée  somme 
les  denx  autres.  La  faible  rétribution  de  1  e.  qst  insuffisante  pour  le  tramU,  L'In- 
ddmnHé  dérvrait  être  portée  b  ^  6*  pnr  non  pour  cbacnne  des  trots  expéditions. 
L*éBselamoDt  aoeof4é  sinx  greffiért  edi  absoébé  par  le  sUèlre  des  oniployéc  extnAr- 
dinaires  qu'ils  sont  obligés  de  prendre. 

91.  Expropriation  pour  cause  4'utinté  mablique.— Procès-verbanx  des  opérations 
du  jury  d'expropriation  (E.  A.  8  fk*.  par  affaire  et  18  fr*  par  jour,  quel  que  «oit  le 
nombre  des  affaires,  art.  10,  U,  iS  de  Tord,  da  iS  septt  1833].— Pr.  8  ea  18  ir. 

Rôles  d'expéditions  (R.  F.  40  c.).—  Pr.  40  c. 
«tau  de  llquidallon  des  frais  (R.  P.  10  c.].— Pr.  fO  c. 

f^t^m,  Blaintien  des  allocations  accordées  par  Tord.  d«  18  sept  1$S3. 

99.  Classement,  Conservation  4e  tontes  les  minoles  du  greS».  ReeponsablUtéet 
garantie.— îïcanl. 

Ohufvaiion  généraU,  tin  argument  ^{semble  devoir  dêlorminer  M.  le  oMnistog  à 
sanctionner  le  tarif  que  les  greffiers  rechmeot  en  matière  civile  et  ^  lev  accoider 
les  émoluments  proposés,  c'est  raccrolssement  considérable  dn  travail  qne  lenr  oeca- 
slonneqt  les  procédures  en  matière  correctionnelle  et  criminelle.  Tool  le  monde  sait 
que  ces  affaires  sont  une  cbarge  Uês-lourde  pour  les  greffiers,  et  que  les  alIoealÛMis 
accordées  par  le  Urlf  de  1811  sont  loin  de  les  Indemniser  de  leurs  jlépenses. 

DEUXIÈME  PARTIE.  —  jr^R)picn08  COXV88CIAI''* 
Inutile  d'établir  Ici  la  nomenclature  dès  actes  en  matière  commerciale,  eUe  esl 
tout  entier*  deasreiA.  4r  8  OBI.  liii  (laftf  pMT  les  i^flteB 4» oesnaArerqnl  jtoal». 
sent  en  outre  d'un  traitement  annuel  de  800  fr.)  (R.  P.  les  greQers  perçoivent  aussi 
les  remises  fiscales  du  dixième  quand  il  y  a  lien]  (B.  À.  les  perceptions  accordées 
par  le  tarif  do  1898,  sont,  en  moyenne,  oelles  accordées ,  par  les  règlements  par- 
ticuliers, aux  greQiers  des  tribunaux  civils,  jugeanï  en  matière  commercial^.-^-Pr. 
Les  grefllers  réclament  les  perceptions  fixées  par  le  tarif  dn  0  ocl.  I8|8« 

Obterv.  Il  est  de  tonte  justice  de  rendre  cette  drdonnànoe  applicable  anx  greffiers 
des  tribunaux  civils,  avant  juridiction  commerciale^  car  Us  sont  appelés'  eonuse  les 
greffiers  de  commerce  a  faire  tous  les  actes  énumérM  dans  cotte  oreonnanoe.  t'es- 
elnsion  prononcée  par  l'art.  8,  ne  pent  avoir  été  motivée  <loe  par  rinleollon  du  gon* 


Iribnnaux  civils  pour  les  actes  de  la  jerldlclTon  commerciale. 

TROmitfE  PARTIE.  «-4<J8iM0noM  «H  lAàfi^ail 

OlesnioUeis  fémêmk.  Les  fieffiert  ae  denaBdeal  m  nwlibre  ertmlnèlle  qœ  le 
relear  à  l'exéentfM  4a  tarif  4o  1811,  88  e.  parebaqne  oxlrall  de  eoiitfannaliêii, 
qu'il  sdt  plne  oè  aelat  long,  qu'en  Pippelle  exlrall.  bnKetki  n«  I  o«  bnlleiin 
no  9,  et  40  c.  par  rôle.  Ces  alloeallonir  sent  Mon  insumsénlés  pour  to  Indemniser 
de  teiitM  loire  dépenses  4eas  eeiio  partie  4e  lear  administration.  La  preovD  en  existe 
à  la  cbancellerie,  et  les  mémoiree  des  ttà\§  de  Jnstlee  eriminelle  sont  là  pour  établir 
le  cbUfre  4o  letn  raeellér.  81  4e  le«r  eiamen  H  en  résnlte  que  vtefqnes  greteers 
lonetent  annaoUenent  4e  l'Blal  environ  t,000  fr.,  il  ne  faet  pas  perdre  do 
vue  fo'Us  ont  à  loir  eharge  vn  on  don  eonmis  d*iestractien,  «n  éommis  chargé 
de  la  partie  eeweetioMielli,  nii  antiv  pour  la  oeuf  d'essfses,  des  etpéditiennalrts 
pour  les  copies  de  procédure,  enfin  un  eommi»  pour  le  easier  jndldairti,  et  que  te 
nomhrenx  persoanel  suffit  h  point  à  rexpédlllon  4e  tovles  les  affitinss.  Demander 
aejoerd'hnl  dos  allocations  pow  ebadun  dea  actes  dn  ministère  des  grefltert,  en  na> 
tiëre  eriminetio ,  alloeations  qni  seraient  à  la  eharge  do  trésor,  M  serail-eo  pis 
le  faire  avoe  la  eertitode  d'èiro  rofoussét  Les  greffiers  n'ont«lls  pas  sollicité,  depnls 
nombre  d'années,  It  payement  par  fÉlal  4e  tees  leurs  commis  assemioirtés  ;  n'était- 
M  pas  lé  une  mesare  jette el équitable;  n'étal4-tl  pasévMoat  que  si  lospovrsttltee  cri 
minellos,  aocrmentant  dan*  tel  rentre  de  popuittien,  forçeloAt  à  noaoner  un  second 
jaga  d'insiraotlon,  e'eiali  pour  le  greffier,  obHgé  de  foanir  an  seeond  oonmiSi 
ane  parla  metèrielle,  saae  éqaivaleni  dans  les  afloeaUons  en  matière  civile,  puisque 
eelles4b  reatetentslatloaaalfes,  enfin  si  4es  rédimalions  si  justes  sent  reolées  saiis 
«epllai,  avraleaMIs  pins  roepslr  4e  le»  voir  aeenoEllr  ai^rd*haiY  Ils  se  bornes 
done  à  réclamer  l'ancien  état  de  cfaosesen  matière  criminelle. 

St.—  Trihwnaux  d^arrondisummit  jugêani  ta  ma^rê  eorrfelioaas0«« 

1 .  Re4acaen  4ee  jugeoMaie  oorraetleanels,  reqaête  4a  mfaiisière  pnblio.  Néant 

lté4acUoa  4es  jtigeneete  eerrecUonaeii,  leqaèle  4e  l'adaiiniAatiesi  4ob  ferèieb 
Néant. 

Oèiero.  Si  en  onblle,  si  per  eeoee  4e  amMie  e«  eatia,  leiafeaseal  a'ool  eaaea- 
registre  4ans  le  4élai  de  vingt  joars,  le  doable  droit  est  à  la  ehai«e  da  greffier  ^ 
devieiit  également  paasihie  d'nna  amende  de  8  fr.  80  0.  ea  eaa  d'osdsnloa  4a  aièsia 
iugemepi  oar  le  répertoire. 

Rédariion  des  jugaiMnis  eorroetionaels,  leqaêie  4e  pactie  elvMa.  ««•  Pr.  8  fr. 

Rédaction  des  jagoments  corroetionnols,  reqaèle  d'àdauBlstialioB  eif  Ua.  ^r.  t  f r. 

MèoM  observation.  Ce  serait  dn  reste  aae  légèia  et  fort  oqaUaMe  ladeaniié. 

9.  Acte  d'appel  par  le  mûsistère  publie  et  da  pourvoi  ea  easaalioB  Iwna'il  y  « 
Uea.  Méaai.  -«  Aoied'appel  par  radmialUrattea  dee  feeils.  Néant.*^  Aelaé'einpo- 
eitloQ  par  lee  eaadamnés  naa  déteaos  (néant).  Pr.  i  lr.**AelB  i'sfpeelHOB  pat  lee 
parties  ou  les  administrations  civiles  (néant).  Pr.  1  fr. 

Hérto  observàthn  que  dessus. 

3.  RédaetiaB  des  notés  d'aadieaeo  poar  eareyer  à  la  eear.  Néaal. 

4.  Inventaire  4es  pièces.  Néant. 

Ob99r9.  Ponr  4érant  4n«vaalalre  100  fr.  4'anien4o  kle  eharga4a  jiafihr^arl.  488 
e.  Inst.  crim. 

8.  Ordonaaaca  4e  mise  e»  Hbert4  eeas  eautlea.  Ado  4a  soamlasiea  Aacaatlaa, 
d^éleoUoD  4e  deesieUa  (rtn^.  ^  Pt.  f  Itw 
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Art.  7.  —    reffiers  âès  cours  ûu  tribunaux  d*app$l. 

159.  Sanf  la  condition  de  l'&ge  pour  la  nomination  qal>  ponr 
le^  greffiers  d'appel,  est  de  vingt-sept  ans  accomplis^  et  non  de 
vingt'Oinq  ans.  comme  la  loi  Texigè  pour  les  greffiers  de  pre^ 
ihière  Ihslanôej  tout  ce  ()u1  à  été  dit  ci-dessus  sur  la  tenue  des 
greffes,  sur  les  obligations  el  devoirs  des  greffiers,  sur  les  In* 
compatibilités  de  leurs  fonctions  avec  d'autres  charges  publi- 
ques, s'applique  égaleineûl  Ici. 

Les  greffiers  d'appel  sont  souniis  également  à  la  même  respon- 
sabilité que  les  greffiers  de  première  instance,  non-seulement  à 
Toccaslon  deéàcteâ  et  ojoératlonï  qu'ils  ont  (dits  personneUement, 
mais  aussi  &  i'ûCcastati  des  faits  et  actes  de  leurs  commis.  *-^  V. 
ïi*«  128  et  suiv. 

Leur  émolumeùt  se  cbiQpose  d^s  trois  mêmes  éléments  que 
celui  des  greffiers  de  premièi'e  rnstahee  :  1»  traitement  àxe^  — 
^  Remise^  accordées  par  le  fisc  à  l'occasion  de  la  perception  des 
droits  de  greffe  au  proflt  du  trésor;  —  3^  Taxes  ou  droits  pour 
ta  rêdattion  des  différents  Actes  de  Vedr  ministère.  Le  relevé  gé- 
néra] de  ces  actes  est  retracé  n*  157,  en  noie.  — Inutile  de  faire 
^marquèf,  à  cet  égard,  que  parmi  les  actes  indiqués  dans  ce 
tftbleaiu,  fi  peut  en  exI^teV  plusieurs  4ui  ne  se  présentent  pas  de<- 
vant  les  tnbtmanx  d'appel,  la  procédure  suivie  devant  ce  de- 
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ft.  Répertoire  correct.ioonel*  Nèaok.   . 

Voir  roinervàtioti  k  l^ègaM  dn  ré^olATÎTlt  (i'^jP^f  §  <>  n**  tS]. 

IL  MuUteto  de  c^w^emM^B^iiteMec^  i'MtèS  4b  «épdL  lIoàiA. 

Obtfirvm  )S0  V.  (t'ameade  «a  noias  c«n4i»  le  gttÉgr  pwir  hiobiervetieû  éb  tonlM 
ISS  1bniia)îtéf  tesctttitô,  «rt.  iiic  Infl.  erlm. 

9u  àMiAum  «è  fkmlbà.  Meant. 

0^.,mmpfiUA\kt^çi-9ÊUÊb. 

iO.  OrdoonaBce  de  mo-IImu  OMowMMe  éb  fisfoi  m  pelloe  coneolioiuteilo. 
TMonnAfice  de  prf§e  de  ceipg.  Çéent. 

Mwfii.  iféaie  pêfiàUlè  ffw  d-éttsM» 

11.  ÀatTM écritaret  d'inslnicllon  tons  le  diredion  dt  {«fe.  tièattt. 
^  PMem.  J^M  «t.  4da>  44»»  dft0v;4H^  4fi9  d«lH  fode,  Imr  ted»80ttiCt(è  des 
Tennsntés  prescrite?^  frappent  les  ^rdBen  d'une  MMude  de  90  fr. 

li.  Iflrf«nUii«i  des  pièces  I  eotttictiôti  ^t  stitrès.  ffhxA. 
,   «k  GMierfàUM  dis  plèoél  \  eentieiléii.  Était  tmeetriel  fbtt  te  remise  à  U  di- 
xfclioo  des  deneiMe  des  f  ièdBs  nen  ténia iiéeii.  CiMseMnt  M  eonsirvatiea  de 
toutes  les  minâtes  Àû  gMQB  en  malien  conecAienneUe  et  erianiaeUe»  Biefoisaiiiliié^ 
futnCie.  ÎVëam. 

•Ifldf».  n  tfMt  piM  ib  Mttsr  iq|«i.  «b  ta  ^eiUié  ée  gardien  responsaMe  des 
>èoes  àcewHplI^.  a'ailffiU  dei  peclH.fln o«  «ofns  eensMénUes  :  daes Viie^ 
possibilité  de  ticuit  taire  pw  eio^aiaBes,  les  creSen  «eeA  obligés  de  conter  le  soi» 
'dès  pièces  k  contictîon  à  des  commis  qui  péaveot  se  rendre  coupables  de  négligence^ 
^iel^[MiDta  Hb  nàltersalicte^  èl  eepMdâttt  tés  gretters  n'ont  aucune  indemnité. 

à  te  MiielMliNRrè  deè  Mclés  «t  ffiUgeoMfe  ^ul  M^,  U  Taut  ijoutek'  : 

14.  li^nMiii  ite  iff<e  JMÎnatedi  iriàtetiw  piMle.  Hisiii. 

^nçunents  «nr  e^s  :  re^nêieies  |»i^.  Nésnt. 
'    lo^em^ts  snr  appcSs  :  tequête  des  parties  ciTiles  (nèanU.  —  Pr.  S  iir. 

Itiements  sttrippdt  :  requête  des  administrations  dtires  (néant).  —  Tr.  i  fr. 

Hèiaee  nheetinlieM  ^ae  fsbr  iVH.  V  %  <• 
.    ls.€D«cs#«ss«af^.  —  <ienfee«ien4Ml^00knllelihBfDnrteHste<a|H7éB 
Tannée  {néant).  —  (r.  S  c.  par  non  \  la  char;ge  du  département. 

06#fr«.  Cette  liste  est  un  trtvafl  &6uYean  el  très-long,  tl  serait  Juste  dlndemoisèr 
9eni$nnsBr8  «e  Nnss-neDonraesk 

froeèe-veiM  4e  tfwp  des  ittèipefilMSiÉ  whim.  Afiêfe  d^emsts  1 4!l«^ 
session.  Arrêts  de  condamnation.  Ordonnances  4!ae^«tteMeBl.  Prooès-veM  pittr 
chaque  all^ire  du  tirage  du  jury.  Procès-Terbal  pour  chaque  affaire  des  ^als.  In- 
«•noguMMs  desaocMès  (art.  f9S  e.  Imrt.  crim.).  Néant. 

Oftxaff.  Sonr  défait  4e  aignalnre  ÉBs  trrtto  «  4es  prooèe-veitanK  4»  cMM  dlM- 
£i5es,  ainsi  que  des  ioten-ogatoires  4lep  «conaêe)  le  fprefier  enoeviSOO  fr.  jdlnttnde, 
Ta  csssaltoA  d^  Tarrèt  et  tous  les  ïrais  de  la  procédure  sont  à  sa  charge,  loascnt-iis 
do  5  ou  10,000  fr.  Four  toute  erreur  commise  dam  le  procès-Terbal,  du  Tafl  ^u 
0feflier,  farnl  eA  ooié»  4l'Mifrall  MM •tppMrtés  par  ee  deitfler*  On  en  «ilerail 
mille  exemples  «u  hesiiin. 

iS.  Opposlirôns  \  jtfgoments  par  îSefaut.  Pourrai  en  cassation  par  le  ulaislè» 
•f>tt1)lic.  IVeaiA. 

Pdbrwi  ta  CksMaiettV»r4«l  (iHidWiHft  4élèhiiB«  Ifèeni. 

f ourroi  en  casiationpar  4eB  epqdnmncs  «en  dètepik  (ngsafllL  -*-fr.  ft  fr. 

Poundi  en  cassalion  par  des  païUcs  civiles  (néauf)^.  —  JPr.  à  fr. 

Même  ijhsenraiion  <îtteponr  Tari.  H,  §  1. 

47.  Ordoimanoes  dedèeMh»Afe,  coAtntnaff.  Actes  <n  dtli^nces  émolutnentés  par 
in«arU  de  1411,  spéeiaaK  aïs  fiifliirs  dee  cdbrs  d*«ssl8ee.  ^rocfcs-veilMl  ^.  do 
.ï2  jaiiT.  1850)  remplaçant  le  proccs^serital  jl'eaéenlÂoa  |tar  eifigie  ponr  les  ceofinmaa 
(te.  A.  S  fr.,  tùTir  dé  11811,  art.  5S).  —  Tr.  S  îv. 

Df^kre.  Cette  aRevaMon  i  éié  «énte^ftèe  depuis  la  Toi  de  1S50,  par  M.  le  dlrertcur 
^  fa  eempiaUHtê*,  ce  «e  pent  ¥n  ^t  le  tcsnltet  d*uni  erreur,  liais  ^  potttaii  y 
avoir  doale,  les  gcefflen  en  4emai>dent  ie  aMMAiien*  ieurs^  aUoentioB«  êtavt  trop 
"restreintes,  ponr  qu'elles  ne  soient  pas  toutes  cou^rTces.  mùme  les  plus  tares. 

m;  f*»cea«»eital  d*e«pMitf(m  et  as!>îstance.  étrpprinie. 

iê.  tàmUmaA  —,  jiÉiniteM %  mort  ei  predès4tMMi  Mf  ii  «I1«,  àH.  saA. 
-Pr,«0,i»,en40ir-.   . 
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gré  de  juridieiion  ne  domportant  pas  les  miémes  errements. 
D'un  antre  eôté^  n<ms  devons  répéter  ici  l'observation  relative 
auK  greffiers  crmifiBk^  e'est-à-dire  que  les  lots  des  5  Juin  I79i 
(ar^  9)  y  20  piuv.  an  4  (art.  5)  ;  25  prair,  an  7  (art.  2  et  %)y  sont 
sansapplieation  poasible  a!:Qoiird'bQi^  pnlBquB  ws  tribunaux  eri* 
minois  ont  été  supprimés. 

Aht.  8.  —  Des  greffiers  des  tribunaux  de  commerce. 

169.  Le  personnel  des  greffes  des  tribunaux  de  commerce 
est  composé^  eomme  celui  des  autres  juridictions^  d'tm  greffier 
en  chef,  do  commis  greffiers  assermentés  et  de  eomnis  expédi- 
tionnaires (V.  G.  eom.,  art.  624).-^Lear8  fonctions,  sauf  la  dif- 
férence qui  résulte  de  la  nature  des  actes  qu'ils  sont  appelés  I 
rédiger,  sont  les  mêmes,  en  général,  que  celles  des  greffiers  dès 
Juridictions  de  droit  commun.  Par  conséquent,  tout  œ  qui  a  été 
dit  ci-dessus  snr  la  tenue  des  greffes,  sur  les  oondltlons  d'ad- 
mission, sur  les  InoompalibilitéSySur  les  droits  et  devoirs  de  ces 
(enctionnAires  publics,  s'applique  aux  greffiers  des  tribunaux  de 
£om(neroe.  Ils  sont  temitf  également  à  la  mètae  responsabilité. 

Uuant  à  leur  émolument,  qui  se  composte  des  trois  mêmes  éi^ 
monta  que  celui  des  gibiers  des  autres  juridictions,  SI  importe 
de  remarquer  que,  depuis  1825,  ces  greffiers  possèdent  un  tarif 
légal  pour  la  perception  des  droits  qui  leur  sont  dus  poitr  là  ré^ 

40.  filât  de  liquidation  des  fnli  et  dépens  original  (néant;  tari!  de  iSi  i,  art. 
•l)*«-*Bléint. 

Gepie dalit état,  parmi.  <B.  A.  S  t,;  Inrtf  dt  tSIt^wt.  81).  •<*  (r.  9  e. 

Cet  article  aurait  dû  être  appliqué  au  naiièras  cometionneUee  eeesine  mi  tia^ 
lières  erlmlnslles. 

§  3.  — ^delat  si  diUpenMS  coanMiiis  mm  ffn§§r9  4m  in'lwn— 4  dis  ck/fM-UnoÊ 

et  d'atrondisiêmtHL 

Sl«  DrolU  d'expédiiioo  dans  tons  les  cns  pcévii  par  les  art.  |M«  ^'i  44^  46, 64, 
ël,  S6,  lU,  117,  lia,  M,  Itâ,  iiZ,  m,  I4&  ISSy  \3»,  iôO,  IXK  144» 
4S4,  Ib7,  ISS,  159, 140,  161,  iSS,  Ï96,  ISl,  104,  ISS,  m,  2SI,  SOO,  5Ô>, 
44S,  S4S,  SBB,  096,  397,  39S,  418,  4l9, 454,  444^  455,  454,  465,  481,  îîtiS, 
595^.  A.40c.i>arrdJai<nci(4e«4il,.nn-4Sl.^Pr..é44.  pi4i4le. 

udtro.  Les  articles  eiloi  du  code  d'Instruction  crimineUe  sent  (ert  nemkrans,  «d 
on  pourrait  penser  oue  les  eipédiiiops  sont  é^lemeat  nombreuses.  Biais  ceMiail  une 
«nnr;  flar  l'art.  48  4b  Itrtr  a  soin  i'h)o«lBr  qne  les  droits  ne  sont  dus  que  lorsque 
les  expédUiona  en  eeM  retuites.  Or^  les  tas  on  «Mes  eent  néeessairts  penvent  se 
résumer  ï  deux  :  i<*  copie  de  laproeédui*  crlaûnelle  pour  ia  défense  des  aœnsée; 
1«  copie  du  jugemont  on  dt  l*arrèl  pour  la  cour  d'appel  ou  la  cour  die  cassation,  en 
tns  d'appel  on  de  poorrol.  Les  méimires  de  Irais  peutent  le  pronter. 

44.^  Ëilraila  des  arrêts  on  jngemenU  w  nenforaillé  des  art.  194, 194,  417  cl 
47S  (£.  A.  60  Ci  tarif  dé  1411,  art.  44-«0).--JPr.  S4«. 

Les  mêmes,  en  matière  foreslieiè  [£.  À.  45  c;  taril  de  1411,  art  44-50).  — £r, 
48  e. 

Sxtmili  à  délifter  4  l^Mainfstmti«B  4ereareglstrenéal  pent  le  leeouwemeri» 
4es  irais  et  amendes  {E.  A.  45  e.;  nrL  7,  décr.  du  7  tfr.  iStS).*^  Pr.  4tt  c 

Ohiorv.  L'arL  19S  portait  qn'U  serait  adressé  aux  procnrenn  aànérau  extrait 
4e  tous  Infements  correctionnels,  tj^éuit  pour  lés  gremers  uo  émolument  de  30  e» 
par  jagemnt  on  peilant  à  54 1.  1*  dépùise  d4  ttavaU  matériel.  Les  drcaiairei 
4'ocL  et  déc.  ISîîûi,  «eiajtrvOT  aiu  casiera  ladMaiiea*  not  aluD^é  en  parUe  cet  art. 
198  e^  supprimé  oompletement  tout  émolwnent  pour  iesfrelSers.  H  a  été  admssé  à 
ta  chancellerie  plus  de  cent  ttèmoires  &  Tappui  des  réclamations  faites  par  les  gref* 
Sens,  4e  teas  les  pelnlede  H  ^rflMe.  La  tommlssion  des  greffiers  a  en  rhonncur 
d'en  remettre  on  diroeHSientàM.  le  farde  des  seeana.  Elle  ne  peni  que  prier  M.  te 
ministre  de  s'y  report^.  Tons  les  calevls  qiii  y  eentétnklis,  tontes  ks  preuves 
thémattq4es  qu'elle  k  fournies^  du  bien  fondé  de  ses  réclamations,  ne  pourraient 
irer  dans  le  ûdre  rôflrcjffit  do  présent  trarail.  < 

43.  itM  dis  eonSnonès  I  fempifseiinanièaBi.  (Art.  6001.-4i'orlgfBaI.  Néant.— 
La  copie  ^K.  A.  IOe.paraitiçle;aii.  49.  lMr4e  lail).— Pr.  dO  e.  parnilfeln. 

Observ.  On  remarquera  qu'il  y  avait  deux  copies  à  taire,  par  «onséqnent  40  e^ 
par  àilidle  et  que  Tune  de  ces  deux  copies  est  suppriihée. 

BMt  4M  mises  4n  inr«eina««e  «i  dos  oendnmnés  ta  i4elll7e  (E.  A.  10  e.  pai 
article:  ekonklfe^.^--Pr.  «é 0. far  «rtideu 

34.  Bulletin  pour  les  casiers  judiciaires.  Bulletin  n«  1  (E.  A.  45  c.,  circulaires). 
— Pr.  60  c. 

Bulletin  n^  4  on  relevé  des  condamnations  (indécis,  la  eirculaire  ne  s'explique 
pM^.  -^  Fr.  40<;,  poilr  me  keide  cendaniiaitiM ,  et  tO  <*  pnr  eondimnatlon  en  sus. 

Ohitrv.  Le  bulletin  a*»  «  4  ramplaoé  l'^jOra&t  à  deHvnsr  en  vertu  de  l'art.  1D4; 
au  lieu  de  60  c,  H  est  payé  45  c.  provisoirement.  ÏL  est  impossible  que  ce  cliiffre 
eoîT  malnlenu.  la  eemmiss'ntti  lie  pent  que  prier  M.  le  garde  des  sceaux  de  vouloir 
JUeo  se  Bepi<M4lr  «ax  longues  observaliena  qu'elle  a  eu  l'hoanenr  de  loi  adresser  snr 
«se  point.  Onant  an  Mletin  n°  4  on  reievé  des  eondamnatiotts,  le  prix  n'en  a  pas 
été  clairement  établi  par  les  circulaires.  Les  extraiU  do  cette  nature  étaient  payés 
jnsquMei  60  c.  conforfnémenl  au  décret  de  ISH.  On  demande  le  maintien  do  l'alloo 
cation  4e  6De.  et  de  plus  10  e.  par  eendamnatlon.  Tel  indivfdn  peut  avoir  encouru 
irois  et  qnatre  tondanmatîgaa.  Il  «e  serait  pas  juste,  que  penr  un  travail  trois  « 
quatre  fois  plus  long,  on  n'accordât  pas  ua  émolument  plus  élevé.  Dans  ee  eas  même, 
il  y  aurait  économie  pour  le  trésor,  car  jusqu'à  présent  il  a  clé  délivré  a*itant  d'ex- 
traits, applicables  au  même  individu,  qu'il  y  avait  de  condamnations  prononcées 
«entn  ini,  et  ebacnn  de  ces  estraHs  n  été  payé  60e. 

Ainsi  fait  «t  an-ètë  psrla  cemmissioft  desgreifiers,  dans  ses  réanions 
4ts  1»,  i«^  25  mai,  %,  Uj  M,  »  jttin,  7, 15  ed  14  jttill,  1451. 

Le  pré4id9iU  de  la  comnUuion^  Prier.         Le  tecrétaire,  DarJo.no,^ 
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daction  des  actes  de  leur  rolnistëre;  plus  heureux  en  cela  que  les 
greffiers  des  tribunaux  civils  de  première  instance  qui,  depuis 
1791^  sont  toujours  en  instance  pour  en  obtenir  un. 

160.  Le  traitement  fixe  des  greffiers  se  trouve  réglé  par  Tar- 
rété  du  8  mess,  an  8^  retracé  p.  555.  Depuis  cette  époque,  et 
pour  les  villes  où  il  a  été  établi  des  tribunaux  de  commerce  qui 
ne  figuraient  pas  sur  le  tableau,  des  arrêtés  j>articuliers  sont  in- 
tervenus pour  fixer  le  traitement  des  greffiers. — V.,par  exemple, 
p.  554,  le  décret  du  23  fév.  I8ii,  qui  fixe  le  chiffi^  du  traite- 
ment des  greffiers  de  plusieurs  tribunaux  de  commerce  institués 
par  des  décrets  des  6  oct.  1809  et  50  Juin  1810,  en  leur  allouant, 
en  sus,  une  somme  déterminée  pour  les  menues  dépenses. 

161.  Dans  le  tableau  de  l'an  8,  le  traitement  fixe  du  greffier  du 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  n'est  porté  que  pour  une  somme 
de  1 ,800  fr.,  tandis  que  le  greffier  du  tribunal  de  première  Instance 
du  même  siège  y  figure  pour  25,000  fr.  Pourquoi  cette  énorme 
différence?  Est-ce  parce  que  les  greffiers  des  tribunaux  de  com- 
merce VÊb  sont  pas  tenus,  comme  ceux  des  tribunaux  civils,  de 
faire  personnellement  toutes  les  dépenses  du  greffe?  Est-ce  parce 
qu'on  a  pensé  que  dans  les  grands  centres  d'industrie  et  de  com- 
merce comme  Paris  et  plusieurs  autres  villes,  la  modicité  du  trai- 
tement fixe  des  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  se  trouve- 
rait largement  compensée  par  le  grand  nombre  des  actes  qu'ils 
seraient  appelés  à  rédiger,  et  par  la  multiplicité  proportionnelle 
des  droits  qu'ils  percevraient  sur  ces  mêmes  actes?  Cette  dernière 
supposition  ne  manquerait  pas  de  fondement  lorsqu'on  songe  que 
le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  par  exemple,  rend  quelque- 
fois plus  de  quatre  cents  Jugements  par  Jour!  On  comprend  alors 
qu'en  présence  d'un  pareil  mouvement  d'affaires  et  des  nombreux 
actes  de  toutes  natures  qu'il  comporte,  le  greffier  arrive  à  un 
émolument  considérable.  Et  il  semblerait  que  cet  émolument  au- 
rait même  paru  trop  considérable  au  gouvernement  provisoire, 
puisque,  par  un  décret  des  8-i  1  avril  1848  (D.  P.  48.  4.  67),  il 
a  réduit  le  taux  de  certains  droits  perçus  par  le  greffier  des  tri- 
bunaux de  commerce,  celui  des  procès-verbaux  et  antres  actes 
en  matière  de  faillite. 

199.  On  a  dit  que,  pour  les  greffiers  des  tribunaux  de  com*- . 
merce,  les  droits  qui  leur  sont  dus  pour  la  rédaction  de. leurs 
actes  se  perçoivent  en  vertu  d'un  tarif  légal.  Le  droit  de  dres- 
ser ce  tarif  avait  été  délégué  à  l'administration  supérieure  par 
l'art,  624  c«  com.,  ainsi  conçu  :  —  «  H  y  aura  près  chaque 
tribunal  de  commerce  un  greffier...  Leurs  droits,  vacations  et 
devoirs  seront  fixés  par  un  règlement  d'administration  publique.» 
En  exécution  de  cet  article,  il  a  été  d'abord  rendu  un  décret  en 
date  du  6  Janv.  1814,  mais  spécial  seulement  au  greffier  du 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  et  qui  fixait  le  chiffre  des  droits 
à  percevoir  sur  les  différents  actes  de  son  ministère.  Il  est  inter- 
venu ensuite  l'ordonnance  des  9-12  oct.  1825,  qui,  abrogeant  le 
décret  de  1 8 1 4,  dressa  un  tarif  général  pour  les  greffiers  de  tous  les 
tribunaux  de  commerce. — Le  règlement  de  1825,  sauf  la  modlft- 
cation  apportée  par  le  décret  ci-dessus  de  1848,  est  toujours  la 
loi  en  vigueur  pour  la  perception  des  droits.  Nous  nous  bornons 
donc  à  renvoyer  à  cette  ordonnance,  retracée  p.  555.  On  y 
trouvera  l'état  détaillé  des  actes  avec  l'indication  des  droits  qui 
sont  dus.  Seulement  il  importe  de  remarquer  qu'aux  termes  de 
4'art.  3  du  §  4  de  l'ordonnance  précitée,  le  tarif  ne  s'applique 
pas,  dans  les  sièges  où  il  n'existe  pas  de  tribunaux  de  commerce, 
aux  greffiers  des  tribunaux  civils  Jugeant  commercialemenL 

ÂBT.  9.  —  Greffiers  des  justices  de  paiXm 

f  G8.  Depuis  la  loi  des  6-27  mars  1791,  art.  4,  qui  en  a  posé 
la  règle,  un  greffier  est  attaché  à  ctiaque  Justice  de  paix. — Cette 
même  disposition,  conforme  en  cela  à  celle  de  la  loi  des  16-24 
août  1790,  (il.  9,  art.  2  et  5,  confirmée  par  les  lois  des  28  firim. 
an  5  et  27  germ.  an  7,  art.  2,  accordait  le  droit  de  nomtnatton des 
greffiers  aux  Juges  de  paix  eux-mêmes.  Aujourd'hui  et  depuis  la 
loi  du  28  flor.  an  10,  art.  3,  la  nomination  appartient  au  chef 
de  l'Ëtat  ou  pouvoir  exécutif,  comme  celles  de  tous  les  autres 
fonctionnaires  publics  (V.  n^  29).  —  Aux  termes  des  lois  pré- 
citées, le  greffier  ne  pouvait  être  élu  qu'autant  qu'il  n'était  pas 
parent  du  Juge  de  paix  Jusqu'au  troisième  degré,  selon  la  sup- 
puialion  civile,  lien  est  de  même  aujourd'hui  d'après  la  disposi- 
\.ôi\  générale  de  la  loi  du  20  avril  1810,  art.  63.  —  Quant  aux 


autres  conditions  requises  pour  l'admission  à  ces  fonctions^  elles 
sont  les  mêmes  que  pour  les  greffiers  des  tribunaux  civils  de  pre- 
mière instance. — V.  n-  24  et  suiv. 

ttt4.  Les  greffiers  des  tribunaux  de  paix  sont  tenus  à  fournir 
un  cautionnement.  Quant  au  chiffre  de  ce  cautionnement,  varia- 
ble selon  l'Importance  des  sièges,  quant  au  mode  de  ver«eiiieDt,au 
payement  des  intérêts,  etc.,  etc.,  Y.  la  loi  du  28  flor.  an  10, 
v»  Organ.  Jud.  , 

f  •&.  Leurs  fonctions,  comme  celles  des  greffiers  des  autres 
Juridictions,  sont  incompatibles  avec  toutes  autres  fonctions  Judi- 
ciaires, administratives,  notariales  (V.  n<>«  32  et  suiv.,  et  Vente 
Judic.  de  meubles).  —  Toutefois,  elles  ne  sont  pas  Incompatibles 
avec  celles  de  commissaires-friseurs  ;  et  réciproquement,  ceUes 
de  ces  derniers  ne  le  sont  pas  avec  celles  des  greffiers  de  Justice 
de  paix,  dans  toutes  les  résidences,  à  l'exception  de  Paris  (ord. 
26  Juin,  24  août  1816,  art,  H,  V.  Comm.-priseur,  n*»  9). 

f  66.  Le  double  serment  politique  et  professionnel  knireal 
imposé. — V.  Serment. 

f  69.  lis  sont  soumis  à  Taction  de  \àdisc^Une  judidaure*  — • 
V.  ce  mot  n~  234  et  suiv. 

IttS.  Us  sont  tenus  de  résider  au  chef-lieu  même  du  canton 
ou  se  trouve  la  Justice  de  paix  à  laquelle  ils  sont  attachés  (déciA. 
min.Just.  27  oct.  1827.— Conf.  H.  Garou,  t.  1,  n»  9). 

tttS.  Ils  sont  obligés  à  tenir  plusieurs  espè^  de  registres; 
à  ceux  déjà  énoncés  au  n*  95,  Il  fnut  ajouter  les  suivants  :  l»  un 
répertoire  contenant.  Jour  par  Jour,  tous  les  actes  et  jugements  à 
enregistrer,  en  matière  civile,  à  peine  d'une  amende  de  10  fr. 
par  chaque  omission,  répertoire  coté  et  parafé  par  le  Juge  de  paix 
(L.  22  frim.  an  7,  art.  49);  il  est  soumis  au  timbre  (L.  13  brum. 
an  7,  art.  12, 24)  j  —  2»  Un  registre  des  actes  de  dépût,  aous  la 
même  peine  (L.  22  frim.  an  7,  art.  43,  et  26  juin  1824,  art.  lO 
et  16);  —  3*  Le  registre  prescrit  par  l'art.  58  c.  pr.  pour  men- 
tionner la  non-comparution  des  parties  citées  devant  le  juge  de 
paix,  en  conciliation. 

±  90.  Le  greffier  doit  assister  le  juge  de  paix  dans  les  divers 
actes  et  opérations  relatifs  aux  fonctions  de  ce  magistrat.  Outre 
l'art.  1040  c.  pr.,  qui  renferme  la  règle  générale  à  oet  égard, 
l'art.  30  du  même  code  en  contient  la  prescriptl(m  expresse 
et  spéciale  dans  les  termes  suivants  :  —  «  Toutes  les  fois  que 
le  juge  de  paix  se  transportera  sur  le  lieu  contentieux,  soit  pour 
en  faire  la  visite,  soit  pour  entendre  les  témoins.  Il  bera  accom- 
pagné du  greffier,  qui  apportera  la  minute  du  jugement  prépara- 
toire. »  —  La  même  obligation  d'assister  le  juge  est  Imposée  au 
greffier  d'une  manière  implicite  par  les  art.  28,  29,  34  et  suiv., 
41  et  suiv.  c.  pr. — ^En  matière  d'apposition  ou  de  levée  ie  scellés, 
l'assistance  du  greffier  est  également  Indispensable;  cela  résulte 
nécessairement  des  art.  914,  915,  926  c.  pr.;  480  c.  com.  (V. 
Faillite,  n**  460  et  suiv..  Inventaire  et  scellé).  —  11  est  chargé 
de  la  conservation  des  minutes  de  tous  les  Jugements,  qu'il  doit 
signer  avec  le  Juge  de  paix.  C'est  à  lui  seul  qu'appartient  le  droit 
d'en  délivrer  des  expéditions. — V.  Jugement. 

191.  Les  greffiers  de  Justice  de  paix  bont  soumis  à  la  même 
responsabilité  que  les  greffiers  des  autres  juridictions,  non-seu- 
lement pour  les  faits  et  actes  auxquels  ils  ont  concouru  personnelle 
ment,  mais  aussi  pour  ceux  de  leurs  commis,  lorsque  le  besoin  du 
service  les  a  forcés  d'en  prendre  un. — V.  n««  128  et  suiv. 

199.  L'émolument  des  greffiers  se  compose  d'un  traitemeni 
fixe  et  de  droits  de  vacations. 

Le  traitement  fixe  des  greffiers  avait  été  porté,  par  la  loi  du 
21  prair.  an  7,  au  tiers  de  celui  alloué  aux  juges  de  paix  près 
lesquels  ils  sont  en  fonctions.  Le  maximum  était,  Paris  exoepté, 
de  533  fir.  33  cent.,  et  le  minimum  de  266  fr.  66  cent.  —L'in- 
suffisance d'un  pareil  traitement  était  depuis  longtemps  signalée 
et  avait  donné  lieu  à  plusieurs  réclamations  auxquelles  la  loi  des 
21-24  juin  1845  a  fait  droit  enfin  (V.D.P.45. 3.135).— Cette  loi, 
en  abrogeant,  dans  l'intérêt  de  la  dignité  des  juges  de  paix,  les 
droits  de  vacations  que  ces  magistrats  percevaient,  et  en  élevant 
par  contre  le  chiffre  de  leurs  traitements,  s'occupe  en  même 
temps  de  celui  des  greffiers,  et  le  porte  à  500  fr.  pour  toute  ta 
France.  Voici  en  quels  termes  le  rapporteur  de  cette  loi,  M.  D^ 
lespaul,  en  signalait  la  nécessité  :  aVous  savez  quel  est  le  IraltanieBl 
des  greffiers dejustice de  paix? 266  fr.66e.diiisoerlaiiiseMilOBs, 
333  fr.  33  c.  dans  d'antres,  enfin  400flr.  au  maximum.  C'est  li 
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iMiiréinent  un  traitement  toat  à  fait  InsuflBsant  poar  assurer  à 
ees  officiers  nne  existence  honnête,  en  échange  des  excellente  ser- 
vices qu'ils  rendent  et  qni  s'appliquent  aux  actes  de  leur  minis- 
tère. Vais  à  c6té  de  ce  modeste  traitement  fixe,  il  y  a  un  tarif  de 
droits  et  de  vacations... Eh  bien!  ne  savez* vous  pas  que  le  tarif 
du  16  fév.  1807  est  resté  muet  sur  un  grand  nombre  d'actes? 
Bappellerai-Je  ce  qui  est  relatif  aux  émancipations,  aux  recon- 
naissances d'enfants  naturels,  an  visa  d'une  opposition,  à  un  acte 
de  réception  de  caution,  de  prestation  de  serment  d'expert?  Vous 
parleraf-Je  des  nombreuses  lois  postérieures  à  1807,  des  Jurys 
de  révision  de  la  garde  nationale,  du  règlement  de  l'indemnité  due 
aux  propriétaires  riverains  des  chemins  vicinaux,  des  lois  con- 
cernant les  vices  rédhibitoires,  des  expropriations  pour  cause 
d'utilité  publique,  et  tant  d'autres?...  Serait-il  juste  que  l'on  de- 
mandât aux  greffiers  des  tribunaux  de  paix  la  gratuité  de  leurs 
services  pour  ces  actes  nombreux  résultant  des  lois  postérieures 
k  1807,  OU  même  antérieures  à  1807,  mais  non  énumérés  dans 
Ib  tarif  officiel?  Serait-il  convenable  de  donner  la  peine  sans  le 
salaire?...  Je  ne  quitterai  pas  cette  triBune  sans  avoir  fait  remar- 
quer à  la  <diambre  que,  dans  un  grand  nombre  de  cantons,  le  pro- 
duit des  expéditions  pour  les  greffiers  de  paix  est  à  peu  près  nul. 
Depuis  la  loi  du  25  mai  1858,  qui  a  introduit  le  mode  de  citation 
devant  le  Juge  de  paix  par  un  simple  avertissement  préalable^  les 
trois  quarts  des  affaires  de  Justice  de  paix  se  règlent  sans  assigna- 
tion, et,  par  suite,  sansjugement...  Non-seulement  depuis  trente- 
huit  ans  le  traitement  des  greffiers  est  resté  stationnaire,  mais 
leur  casuel  a  été  en  s'amoindrissant.  » 

1 98.  La  loi  précitée  de  1845,  on  Ta  dit,  a  supprimé,  pour 
les  Juges  de  paix,  les  droits  et  vacations  qui  leur  étaient  alloués 
par  le  tarif  de  1807,  pour  les  cas  où  il  y  avait  transport,  en  éle- 
vant, par  compensation,  ie  chiffe  de  leur  traitement.  Mais,  cette 
disposition  ne  peut  pas  atteindre  les  greffiers,  lesquels  ont  toujours 
droit,  en  casde  transport,  aux  vacations  établies  en  leur  faveur  par 
le  tarif  de  I807etparrord.  du  17  julU.  I8f5.  Ces  droits  sont  des 
deux  tiers  de  ceux  qui  étaient  alloués  aux  Juges  de  paix  (V.  Frais, 
n»"  309  s.).— C'est  ce  qui  a  été  formellement  reconnu  à  la  cham- 
bre des  députés,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  (Y.  Mon.  25  mai 
1845,  p.  1437). — A  cette  occasion,  une  remarque  se  présente  : 
la  loi  des  21-24  Juin  1845,  en  supprimant  les  droits  de  vacations 
pour  les  Juges  de  paix ,  leur  accorde  cependant  une  indemnité 
(art.  l),pour  le  cas  où  le  transport  du  Juge  a  lieu  à  une  distance 
de  plus  de  5  kilom.  du  chef-lieu  du  canton ,  laissant  à  un  règle- 
ment d'administration  publique  le  soin  de  fixer  celte  même  in- 
demnité. C'est  ce  qui  a  été  fait  par  une  ord.  des  6-12  déc.  1846 
(D.  P.  46.  3.  15),  qni  l'a  fixée,  suivant  la  distance,  à  5  et  6  fr. 
par  Jour.  Or,  on  demande  si  les  deux  tiers  qui  sont  dus,  dans  ce 
cas ,  au  greffier,  doivent  être  calculés  sur  le  chiffre  de  l'indem- 
nité du  Juge  de  paix  tel  qu'il  est  établi  par  l'ordonnance  précitée 
de  1 845,suivantlesdistances,ous'lisdoivent  rester  soumis  au  tarif 
de  1807,  qui  les  rétribue  comme  vacations  (transport  pour  l'ap- 
position, la  reconnaissance  et  la  levée  des  scellés).  D'après  les 
paroles  suivantes  du  garde  des  sceaux,  on  devrait  suivre  Tord, 
de  1845:  «11  est,  disait-il,  un  dernier  paragraphe  qu'il  faut 
conserver,  c'est  celui  qui  porte  qu'une  ordonnance  royale  déter- 
minera le  montant  de  l'indemnité  de  transport;  il  faut  bien  l'ac- 
corder  aux  greffiers,  puisque  l'art.  1  l'accorde  aux  Juges  de  paix.» 
— Nous  pensons,  avec  M.  Jay  (Tr .  des  scql. ,  p.  1 95),  que  cette  ob- 
servation du  garde  des  sceaux  est  impuissante  pour  prévaloir 
contre  la  loi;  que,  par  suite,  c'est  le  tarif  de  1807  qui  reste 
applicable  aux  greffiers,  pour  ce  cas  comme  pour  tous  les  autres 
droits  de  vacations  dont  on  va  donner  le  détail.  Autrement  et 
suivant  la  distance),  il  faudrait  appliquer  au  greffier,  tantôt  le 
tarif  de  1807  et  tantêt  Tord,  de  1845;  ce  qui  est  Inadmissible. 

1 74.  Le  second  élément  de  l'émolument  des  greffiers  de  Jus- 
tice de  paix  est  formé  par  les  droits  de  vacations  établis  par  le 
tarif  ctin7 du  16  fév.  1807,  liv.  1,  chap.  2,  art.  9  à  20.  —On 
va  en  retracer  la  nomenclature  ;  on  parlera  ensuite  de  leurs  droits 
de  vacations  en  matière  de  simple  police. 

H  9&.  Expéditions  des  actes  et  jugements,  du  procès-verbal 
de  wnKcnciliation,  etc.  ^  Le  droit  d'expédition  est  d&50  cent, 
pour  Paris,  et  partout  ailleurs  de  40  cent.,  par  rêle  de  vingt  lignes 
à  tapage  et  de  dix  syllabes  à  la  ligne  (art.  9  du  tarif  du  16  fév. 
1807).  —  Pour  ^expédition  du  procès-verbal  constatant  que  les 


parties  n'ont  pu  se  concilier,  et  qni  ne  doit  contenir  qu'une  m<m- 
tion  sommaire  de  la  non-conciliation,  il  est  dû  1  tr.,  à  Paris,  et 
partout  ailleurs  80  cent,  seulement  (art.  10).  —  Quelque- 
fois il  arrive  qu'une  partie  entre  devant  le  Juge  dans  de  longuet 
explications,  que  des  questions  lui  sont  posées  par.son  adversaire, 
qu'elle  y  répond  et  laisse  échapper  des  aveux  précieux;  le  gref- 
fier doit  constater,  s'il  en  est  requis,  tout  ce  qui  s'est  passé;  mais 
quelle  que  soit  l'étendue  de  son  procès-verbal,  rémolument  ne 
varie  pas  (Y.  Conciliation,  n*«350  s.).— Si  lesparties  se  sont  con- 
ciliées, l'expédition  du  procès- verbal  est  payée  le  prix  ordinaire 
des  autres  expéditions  (Conf.  H.  Jay,  p.  148^  n*  371;  Victor 
Fons,  Comm.  du  tarif,  p.  i,  p.  27).— Il  a  été  Jugé  qu'un  greffier  ne 
peut  réclamer,  pour  l'expédition  d'un  procès-verbal  de  non-con- 
ciliation, que  le  droit  fixé  déterminé  par  l'art.  10  du  tarif,  et 
non  le  droit  proportionnel  établi  par  l'art.  9  (Orléans^  7  avril 
1838,  aff.  Métivier,  V.  Conciliation,  n»  362). 

i  9«.  Droit  de  rédaction,  actes  du  greffe,  défaut  sur  la  ci- 
tation en  conciliation.  —  il  n'est  rien  dû  pour  la  rédaction  des 
actes  du  greffe.  Tel  est  le  principe  posé  par  l'art,  il  du  décret, 
principe  auquel  il  ne  peut  être  dérogé  que  par  une  disposition 
expresse.  ^  n  n'est  rien  alloué  non  plus  pour  la  mention  sur  le 
registre  du  greffe  et  sur  l'original  ou  la  copie  de  la  citation  en 
conciliation,  quand  l'une  des  parties  ne  comparait  pas  (art.  13 
du  décret).  —  On  insère  dans  le  Jugeroentla  déclaration  des  par- 
ties qui  demandent  à  être  Jugées  par  le  Juge  de  paix,  conformé- 
ment à  l'art.  7  c.  pr.  civ.  (V.  Compétence  civile  des  tribunaux  de 
paix,  n**  31 8  et  suiv.)  ;  mais  il  n'est  rien  taxé  au  greffier  pour  l'a- 
voir reçue  (art.  11  du  décret). 

199.  Vacation  en  cas  de  descente  de  lieux.  —  Lorsque  le  Juge 
de  paix  visite  les  lieux,  soit  pour  procéder  à  une  enquête,  soit 
pour  entendre  des  témoins,  soit  enfin  pour  s'assurer  par  Ini-mêma 
de  l'état  des  lieux,  le  greffier  a  droit  aux  deux  tiers  de  la  taxe  du 
Juge  (art.  1 2  du  décret).  On  a  fait  remarquer  ci-dessus  que  la  vaca- 
tion du  greffier  doit  se  régler  non  sur  le  chiffre  de  l'indemnité  al- 
louée au  Juge  de  paix  par  i'ord.  du  6-1 2  déc.  1 845,  mais  sur  celui 
que  lui  attribuait  le  tarif  avant  la  nouvelle  loi.  —  Or,  l'art  8  du 
décret  combiné  avec  l'article  du  deuxième  décret  supplémentaire 
du  même  Jour,  fixe  à  5  f^.  pour  Paris,  à  4  f^.  50  cent,  dans  les 
villes  oh  siège  une  cour  d'appel  ou  dont  la  population  excède 
trente  mille  âmes ,  à  3  fr.  75  cent,  dans  celles  où  il  y  a  un  tribunal 
de  première  instance,  et  à2  fr.  50  cent,  partout  ailleurs,  la  vaca- 
tion du  Juge.  Celle  du  greffier  se  trouve  donc  être  de  3  fr.  33  cent., 

3  f^.,  2f^.  50  cent,  etl  fr.  66  cent.,  selon  les  cas. 

Ici  se  place  une  observation  essenticlie  ;  le  greffier  n'a-t-il  droit 

4  un  émolument  qu'autant  que  la  descente  a  été  requise  par  les 
parties;  de  sorte  que  si  le  Juge  l'ordonne  d'office,  on  doive  opé- 
rer sans  frais?  M.  Boucher  d'Argis  (DIct.  rais,  de  la  taxe,  v»  Jus- 
tice de  paix,  p.  216,  n»  6)  se  prononce  pour  l'affirmative  ;  M.  Jay 
(Manuel  des  greffiers  des  justices  de  paix,  p.  167,  n»  421)  est  d'un 
avis  opposé  :  «  Par  la  raison,  dit-il,  que  si  l'art  8  du  décret  fait 
une  distinction  entre  les  cas  où  la  descente  a  lieu  en  exécution  de 
l'art.  38  ou  des  art.  41  et  42  c.  pr.  civ.,  l'art.  12  est  conçu  en 
termes  généraux  » — Ne  peut-on  pas  répondre  que  le  législateur, 
en  déclarant,  dans  l'art.  12,  que  le  greffier  aurait  droit  aux  deux 
tiers  de  la  taxe  du  Juge  de  paix,  a  suffisamment  montré  qu'il  se 
référait  à  Tart.  8  ;  car  si  le  Juge  n'a  pas  droit  à  une  taxe,  comment 
évaluer  celle  du  greffier? 

199.  Vacations  aux  expertises  dans  le  cas  de  fart.  317 
c.  pr.— Dans  les  expertises  ordonnées  par  un  tribunal  de  première 
instance  ou  par  une  cour  d'appel,  lorsque  les  experts  ou  l'un  d'eux 
seulement  ne  savent  pas  écrire,  c'est  au  greffier  de  la  justice  de  paix 
de  la  situation  deslieux  contentieux  qu'est  dévolu  le  droit  de  rédiger 
le  procès-verbai  (Y.  Expertise,  n»  236  s.).  En  ce  cas,  il  reçoit  les 
deux  tiers  des  vacationsallouées  aux  experts  commesalaire  de  son 
assistance  aux  opérations  et  à  la  rédaction  (art.  15  du  décr.). — Ce 
n'est,  nous  le  répétons,  que  dans  le  cas  de  l'art.  317,  que  ces  ho- 
noraires sont  dus.  Quand  l'expertise  a  été  ordonnée  en  Justice  de 
paix,  le  greffier  rédige  bien  le  procès- verbal  ;  mais  comme  c'est  là 
un  acte  du  greffe,  il  ne  peut  réclamer  un  droit  de  rédaction;  le  gref- 
fier est  d'ailleurs  indemnisé  de  son  déplacement  et  de  son  séjour  sur 
le  terrain. — Les  vacations  des  experts  sont  de  4  ft*.  devant  les  cours 
d'appel  et  les' tribunaux  de  première  instance  de  Paris,  Bordeaux, 
Lyon  etRbuen,  et  de  3  fr.  partout  ailleurs  pour  les  artisans  et  les 
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lAbotiretl^^s,  6  de  8  fr.  ou  d6  6  poôr  lès  archUectes  «t  les  autres 
Anisteè  ^n.  1&9  dadicrât  et  4  dû  deuxième  tsrlf  snM>ltoeiUire)« 
^Ckiiniiienl  èahmléra^Hbn  celles  du  grefBer^  si ^ ,ptf  mi  ^^ 
I!  V  s  deux  articles  et  un  artisan?  Prendra-t-ott  pour  base  U  taxe 
des  àf  listes  ou  bien  celle  des  artisans?  &éttnira4-ea  les  deux  taxes 
pour  s'arrêter  à  la  moyennet  Nous  répondrons,  avec  M.  Bpucber 
Wktf^È  (Blet,  raisonné  de  la  taxe,  v«  Expert^  p%  160»  a»  l0)»iiiie^ 
dans  la  circonstance^  le  grelBer  est  en  quelque  sorte  un  quatrième 
Btpert  ;  qu'il  doit  ètre^  par  snlte^  assimilé  à  un  quatrième  arUtte^ 
^i  qn'entlnf  en  disposant  comme  il  l^à  fait,  Tart.  i  s  du  tarif  a  eu 
bien  plutôt  en  Vue  le  nombre  des  vacallons  que  la  qualité  des  et* 
perts.  Ce  sont  donc  les  deux  tiers  dés  vacations  employées,  en  les 
Supposant  tàiteâ  par  un  artiste,  que  touchera  le  greffier  pour  ta  ri- 
dhclloh  du  rappoH»  —  Peu  importerait  donc  que  les  trois  experte 
hissent  des  artisans;  la  solution  ne  variera  pas* 

1 ,9  •  Transfort  H  txicationb  eh  matière  <{^iceiU«»^-:ItaiiSces 
mitllrès,  léS  greffleirs  touchent  également  les  deux  tiers  des  vaoa^ 
tion^  du  Jugé  de  paix ,  c^est-à-dlre,  comme  on  vient  de  le  dire,  3  fr. 
5S«.^  S(flr.,  lin".  &0û.  oui  ît.  66  c.^  selon  les  cask  —  Comme  les 
fùgés  dé  p^ix  n^ont  pas  droit  k  un  transport,,  les  ipreffiers  ne  peuvent 
pus  non  plus  en  réclamer  ;  mais  on  sait  que  les  vacations  oompren- 
iièni  l'aller  et  le  retour  sur  les  lieux. — Quand  nous  exprimons  Ta- 
Vis  aù^un  droit  dte  transport  n'est  pas  dû,  nous  supposons  qu'il  ne 
s'agit 4Qe  des  opérations  oïdinaires  de  rapposJilioat.de  iarecea* 
naissance  et  de  la  levée  des  scellés.— Mais  s'il  y  a  lieu  à  référer 
devant  le  tribunal  du  président  de  rarrondissemeal,  Il  eu  e^t  tout 
autremëlit  )  car  l^art.  s  du  décret  accorde  au  juge  de  poix  9  fr.  par 
chaque  myriamètre  pour  l'aller  et  autant  pour  le  retottr»  et  pêrjoor- 
née  de  5  myriamèlrés  i  0  fr.^  et  te  greffier  a  droit  ans  deux  tiem 
de  ces  sommes  (art.  16  du  décret).  Il  touche  doue  i  fr.  ^%  c.  par 
éhaque  myrtamkre,  et  6  tr.  66  c»  par  Journée. — Sst*-il  néoessaire 
d'ajouter  que  dans  le  cas  où  le  transport  a  lieu  à  une  distanœ  moiu^ 
ntt  d'dn  myriamètre,  l'indemnité  n'est  pas  due  (Y.  sur  les  fraetieui 
Oe  d^làl  V*  frais  et  dépens,  n***  35 1 , 1 0«  l  s,)  î^ludépeBdamMCftt 
de  celte  indemnité  de  transport,  calculée  selon  qu'il  vient  d'être  dit» 
fes  vacations  au  rèf/ër^  devant  le  président  sont  rétribuées  comne 
éssU^S  ci-dessùâ.  Toutefois,  imè  seule  journée  de  voyage  est  dul 
()uand  lA  disialicé  n'est  pas  de  plus  de  %  myriàm.  et  demi,  y  eomprie 
là  vacation  devant  le  président  du  tribunal  (aUer et  retour  oompris, 
bien  eûtendu}.— Si  la  distance  est  de  phis de  deux  utyrlaMètres al 
demi.  Il  est  payé  deux  Journées  pour  l'aller^  ta  retour  et  ta  va- 
eatton  dev^l  le  président  (art.  3  du  déerat).-- Une  simple  var 
ciitipn  est  due  t>ôur  faire  la  déclaration  de  l'apposition  dasfeoel- 
tés  Suf  le  Registre  du  greffe  du  tribunal  de  première  luatmce^ 
dans  les  villes  oh  alla  est  prescrite  (art.  17  du  tarif,  V.  sfi|>rd, 
n^  150,  et  V*  Scellés).  Le  décret  na  parta  pas  dlm  droit  de 
tlransport. 

1  $•.  Opposttions  aux  scellés, -^PwaiT  chaque  opposltlmi  aax 
scellés  î(^mée  plu*  déclaration  sur  ta  procès- verbal,  ilastdA 
i^Ocent.  a  Paris  et  40  cent,  ailleurs  (art.  18  du  décret).---^  n'est 
rien  dA,  au  contraire^  pour  les  oppositions  formées  par  huisstar 
et  visées  par  le  grelSer  (art,  id  du  décret^.— Chafua  axindtdea 
oppositions  aux  scellés  est  taxé  à  50  et  à  4t)  eaut.  (art.  £0  du 
décret), 

à^t.Coiueilde  fanUlUjactêdenùtorièti^'^VêrU  lapré-» 
Cité  alloue  encore  aux  greffiers  les  deux  tiers  des  vacations  des 
luges  de  paix  pour  assistance  aux  conseils  de  Oamilta,  aux  afttes 
de  notoriété  (art.  4  et  5  du  décret).  ^  ▲  cet  égu^,  il  fantdistln^ 
guer  entre  les  acles  de  notoriété  ciélivrés  sur  ta  déotaratian  du 
sept  témoins  fart.  70  et  71  c.  civ.,  V.  Acta  de  uotoriàé)  et  teux 
qui  émanent  du  Juge  de  paix  seuU  Dans  te  premier  oaa,  les  va* 
cations  des  greffiers  sont  de  3  fr«  33  o*,  3  fr«,  S  fr.  50  o.  et  i  f^. 
66  c,  ainsi  quil  a  été  expliqué  ci-dessus  u*  i77.  Dana  l'autre, 
Il  ne  lem*  est  d&  que  66  c.  dans  les  Justioes  de  paix  da  Paris, 
Bordeaux^  Lyon  et  Rouen  ;  que  60  a.  dans  les  justices  de  paix  des 
villes  Ou  siège  une  cour  d'appel,  ou  dont  ta  population  exeèda 
trente  mille  âmes,  et  que  50  c.  partout  ailteurs.^Gas  droits  sont 
assurément  Tort  modiques,  car  souvent  les  actes  auxquels  Hs  se 
réfèlîent  absorbent  un  temps  considérable;  mais  c'est  tout  ee  que 
le  tarir  accorde,  et  exiger  au  delà,  c'est  engager  sa  resp<msabi- 
lité.  On  a  prétendu  cepisndant  que»  dasis  ta  eas  des  art.  7t)  et 
11  c.  civ.,  le  greflier  élaU  landé^  al  i'^éralioat  se  yratengealt,  i 
réclamer  une  double  vacation.  En  droit,  cette  prétention  est  In- 


soutenable, oar  fari»  u  du  tarif  ne  parte  pli  d^  «œdltiafi,  mais 
d'ua«cta,  de  la  riiactùm  é^nn  acte.  Da  mteia,  fart.  4  parle  de 
Vusmianoe  aux  déUbérallons  des  cmisetta  da  flAmilte  at  alloue  un 
droit  uuiquai  Nul  doute  auoofe  qt'UA  greffier  ne  serait  pas 
fondé  à  réclamer  un  plus  grand  trombrè  da  vacutieus  qui  étalent 
aUouées  au  juge  avauA  la  loi  de  1845,  sous  te  prétexte  que  les 
opérations  lui  auraient  pria  plus  dé  tal&ps  qu'à  celui-ci,  paf* 
exemple,  part3s  qu'il  aurait  rédigé  à  fàvanee  te  prooès-verbal 
da  ta  délibération.  Las  termes  du  décret  repoussent  une  pa^ 
raiUa  prétention,  il  sera  atteué,  porte  l'art,  le^  les  deux  tlel*s 
des  vacations  du  Juga  de  paix  pour  assistance  au  eéùMl.  C'Mt 
doue  uulquemeut  sur  te  tempi  passé  par  ce  magistral  dans  10 
sein  du  oa&seii,  que  sa  règlent  tes  honoraires  du  greffier.  M.  Jây, 
p.  140,  exprhne  aussi  ta  méma  idée.  On  ne  doit  etfnsidéref, 
dit-il,  ccNnme  assistanoa  an  eonBOil  da  faffltlte,  pouvant  donner 
lieu  à  des  vaoationa,  qot  celle  qui  a  lieu  lorsque  le  conseil  est 
formé,  lorsque  l'on  apiris  séance.  Tootetell,  poursuit  M.  Jay,  ofi 
ne  peut  exiger  d'un  greffier  qu'il  prépare  le  trevàil  avec  les 
parties,  qu'il  tes  dirigé,  qu'a  les  éctaire,  qu'H  accomplisse  roffica 
d'un  canseil,  4u'il  dépend  m  temps  appréciable,  at  tout  Ceta 
gi-atultement;  que>  pair  suite,  il  poul*A  ^  IMre  honorer  en  su^ 
de  ses  vaoatioaa,  s'il  a  donné  des  soins  axtraordlnalres  aux  pré«> 
liminaires  d'un  eonseil  da  tamlUe.-^Mâàtté  opinion  semble  contre^ 
versaUe,  aar  o'ast  te  juge  de  paix  qui  est  chargé  de  rendeignei^ 
les  partias*  ai  ta  groffier  prend  ee  soin,  (fm,  oomms  substitut 
du  juge,  puisque  rien  ne  l'y  oMIga,  M  tte^i^lS  dd  jaçi  Ul  vis-à» 
vis  des  parltei^  Or,^  dès  ((ua  le  }aga  èe  reçoit  phs  dlioÂorahres 
pour  KS  aoins  etoôilaaita)  ètHiaeMte  greffier  en  t^éoSvr&Ii-tl? 

f  $9»  Meusorîbii.  «^  La  transmission  Au  chef  du  parquet  du 
tribunal  de  première  Instance  dé  l'arrondlseeffienl  de  l'acte  dé 
réeasation  du  Jvge  de  pafx  et  da  ta  répohse  de  cetiil^i  est  rétri- 
baée  a  fr»,  tous  frais  dh  port  oompris,  et  queite  uue  aoit  la  lon- 
gaaur  de  l'Siete  (art.  ta  dû  décret;  V«  Récusation).  ^  AU  reste^ 
ia  aede  de  procédure  na  détanninè  pas  lé  ttode  de  renvoi.  Le 
greflter  n'tst  doua  pas  astreiat  à  se  dé^tacet'  «l  à  se  t^hdre  eh 
personne  ad  parqurt.  Il  est  nère  da  choisir  ta  vote  4ut  kl  ptalt. 
T*  Ga  droit  n'étant  alloué  qu'ti  rtteon  de  iVnvol,  l'bxpédltioft 
de  oea  daujt  actes  eat  t)iKyéa  an  outre  aox  ttMieire. 

fl  ••.  VmOe  de  mnéks.  ^  Quant  aux  émoldniettlé  déê  greN 
lers^  an  matière  dé  vema  dé  dteubtes^  )1  eét  coiÀStanl  ()tte  le  tarif 
du  la  juin  ia43tMteur  ast  pas  applicable.  Ce  tarif  ne  concerne 
que taa  aommiasafréS-ifte'Isaurs  ^v.  Commisëaire-^prlseur,  n»  71). 
C'est  datte  au  tarif  oiHinalre  qui  thût  atoir  recoure.  ^T.  Vente 
pub»  denaubiaa^ 

t^4.  ÀvBrtiinmmL^lAïi.  it  db  tafôl  dd  i^  md  18?(8 
exige  que  tes  piittes  sotent  hppeiées  sufi^  ftt^  devant  te  ,nige  de 
paix,  quand  on  procède  par  ateitissement.  L*avertts^ment  doit 
éBMner  du  juge  lui-même;  cependant  11  est  convenable.  Il  est  d'u- 
sage que  le  greffier  lui  prête  ses  bons  offices  à  cette  occasion.  ^ 
Ces  principes  poM^  Il  nous  samftlè  t(jfttt  %  fait  Iteposstbie  de  sou-* 
tenir  avec  quelque  fondement,  que  les  greffiers  dé  là  justice  de 
paix  putasent  percevoir  te  moiilii^c  èmOlttÂ^entpotrr  la  rédaction 
et  l'envoi  des  teltres  «ilsslrea,  mafft  ns  ne  iont  pas  tenus  non  plus, 
car  il  y  «nraft  là  une  otHiie  InjUMiee,  à  sapp(H^  ïA  les  frais  de 
papier  et  d'impresatendes  lètfreè,  ni  ceux  d'enVol  ;  C'est  aux  juges 
à  teur  taumir  soit  ta  pepf^,  ^olt  les  imprïmês  l^ébessaires  sur 
tes  fonds  qui  sont  alloués  pair  m  ceftHuanes.  Octant  aux  frais  d'en- 
voi, ils  sont Déceseaframent  àta<^arge  dtes  partiel  demanderesses; 
car  te  demandeur,  comme  le  remarque  judfcicasenient  ff .  Jay, 
p.  144,  n'Inspire  pas  tbujaure  assez  de  t^onûance  nour  qu'on  lai 
eenfle  l'avertlasamaat.  lt  fMft  doac  servent  expédier  m  porteur 
et  te  payer,  au  bien  tatar  la  lettre  à  la  poste,  après  l'avoir  affran- 
cMe,  car  sans  œtia  préoauilon  on  ne  sèraft  pas  sûr  qu'elle  parvint 
à  destination.  fUeii  n'aat  p^s  équitable  que  tene  interprétation; 
mais  cet  auteur  va  ptasloln:  il  estime  que  le  législateur,  par  ces 
sMta  :  aans  fitaù^  n^  entendu  exprîmer  qu'une  chose,  é^st  que 
l'avertissement  se  ferait  sur  papter  libre,  mais  qui!  n'a  pas  exclu 
pi  condamné  toute  pf^tentiim  à  un  salaire.  Néanmoins,  11  recon^ 
nak  que  dans  l'état  «ctiiel  des  choseë,  et  en  présence  dés  circu- 
laires des  procurèure  généreux  qui  prohibent  comme  Illégale  la 
perception  d'un  dreft,  lea  greffiere  doivet\t  s'abstenir  de  recevoir 
aucun  fraatamaat.  fin  principe  oomhie  en  Tait,  b^us  condamnons 
toute  perception  d'honoraires  en  pareil  cas. 
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4  8ft.  Ccmmissipn  rogatoire^  enquête, — Les  déboursés  seuls 
du  procès-verbal  d'nndHIOA  dés  témoins  sont  dus  au  greflter  dn 
Juge  de  paix  commis  pour  reoeYoir  une  enquête  (Gonf.  lay^  p.  1 46). 
€e  eas^  en  eUM,  n'a  pas  été  préw  dans  les  tarifs,  et  c'est  là  on 
acte  dn  greflfe;  mais  s'il  y  a  lieu  à  déplacement,  des  vacations  sont 
dues  sans  aucun  doute  (V.  »«»•  iftO  et  suiv.]. 

1 90.  Les  vacations  des  greffiers  des  Justices  de  paix  en 
matière  crirrwMÏky  c'esl-ft^irê  de  timple  police  y  sont  réglées  ^ 
comme  celles  des  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance 
Jugeant  eorrectionnellement,  par  le  tarif  du  18  Juin  iSii,  lit.  1, 
ehap.  5,  art.  4iàd4. — èomme  èes  dispositions  ne  donnent  IjcoS 
aucune  difficutté  d'application,  nous  nous  bornons  à  renvoyer  ait 
tarir,  an  lieu  de  les  reprodâlre  inutilement  ici.  Faisons  seaîc- 
ment  remarquer^  avec  fart.  178  c.  inst.  crfm.^  que  l'extrait  de 
tous  les  Jugements  de  poHce  rendus  dans  un  trimestre,  et  qui 
doivent  être  transmis  au  ihin^stèfe  public,  sont  délivrés  sang 
frais  par  le  greffier. 

199.  Les  greffier»  des  juges  de  paix  ont,  sans  contredit^ 
une  action  en  justice  nour  obtenir  le  payement  ic  leurs  émo- 
.luments  et  le  remboursement  des  frais  et  avances  qu'ils  ont  fnits 
pour  les  parties,  ooriim^  tous  les  autres  officiers  publics  do  mi- 
nistériels (V,  n«  il 4).  Quel  est  le  tribunal  comp^/en*  pour  en 
connaître?  L'arl.  60  o.  pf.  est-fl  applicable  ici  ?  La  question  se 
trouve  déjà  ti^liée  sous  un  autre  rapport  (v^Comp.  des  trib.  civ., 
il**  159  et  sutv.»  Gomp.  des  trib.  de  paix,  n*«  25  et  suiv.).  Ici 
plusieurs  systèmes  se  sont  produits  ;  M.  Carré  (Just.  de  paix, 
t.  1,  p.  350)  considéra  l'action  du  greffier,  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  comme  pêrsotinellè  et  mobilière  et  devant  être  portée, 
par  conséquent,  devant  le  tribunal  du  défendeur,  savoir  :  devant 
le  juge  de  paix  si  la  soBDme  réclamée  est  an-dessous  de  200  fr., 
et  devant  le  tribunal  civil  de  première  Instance,  si  elle  est  su- 
périeure à  ce  chlf1Ve.«-*B'après  un  second  système,  cpi  se  fonde 
sur  le  principe  de  Tart.  6Ô  e.  pi^.,  l'action  appartient  au  juge  de 
paix  oii  les  flmiê  oni  été  fatù,  et  non  au  Juge  du  domicile  du 
défendeur,  pourvu  que  la  somme  réclamée  ne  soit  pas  supérieut^ 
à  SOO  tr.;  auquel  e&s^  faflàire  redevenant  personnelle  et  mobi- 
lière, don  être  portée  devàhl  le  tribunal  civil  du  domicile  dû 
défendeur  (E^pyc.  ^fiâjngés  ^q  p^x>  y*^  Honor.)*'*-bVprè8U9'e 
troisième  opinion  protea»ée  par  A,  Cbauveaa  sur  Carré  (L.  de 
proc. ,  quest.  276  bis),  ei  qui  s'appuie  sur  l'opinion  de  MM.  The- 
mina  et  BoneAui^  c'est  le  lage-de  paix  du  lisu  ob  les  frais  ont  été 
faits  qui  a  ïa  eompéfenee  exclusive  pour  connaître  de  l'action 
du  greffier,  quel  que  soit  le  taux  dé  la  somme  réclamée. —  A  nos 
yeux,  c'est  le  tribunal  civil  de  première  instance  qui  est  seul  et 
exclusivement  compé(ent|  quelque  so{t  le  cbififredela^oçuae  r^- 
clomce.  Leg^d^lart.  i,chap.  i  du  tarif  du  16  fév,  1807, 
tranche  la  qoeatiou  en  disait  :  «  Si  le  nombre  des  vacaiioas 
d'apposition,  reconnaissance  et  levée  de  soeilés  parait  sxoessif, 
le  président  du  tribunal  de  première  instance',  en  procédant  à 
la  taxe,  pourra  le  réduire.»  —  D'ailleurs  il  est  de  Jurispru- 
dence (quoiqu'il  y  ait  quelques  arrêts  divergents)  que  l'action  en 
payement  des  émoluments  et  frais  faits  devant  les  tribunaux 
d'exception  ne  peut  être  portée  que  devant  le  tribunal  oivil 
(V.  Comp.  commerciale^  n*«  370  et  aoiv.),  £t  il  a  été  Jugé,  dans 
oe  sens,  précisémant  à  l'ooeaslMi'  de  la  question  qui  noua  occupe, 
que  les  frais  d'apposition,  et  de  levés  de  scellés  faits  par  un  Juge 
de  paix  et  son  greffier,  ne  peuvent  être  réclamés  que  devant  le 
tribunal  civil  du  ressort,  et  non  devant  la  Justice  de  paix  (|u  siège 
(Cass.  26  avril  184S,  alT.  de  Peçqueult,  D.  P.  48.  1.  81,  et  la 
noie;  Y.  aussi  Frais,  n*  â57).  Si,  aiyourd'iiui,  la  doctrine  de  cet 
arrêt  ne  peut  plus  recevoir  d'application  à  l  égard  da  juge  de 
paix,  en  ce  que  ce  magistrat  ne  Jouit  plus  de  droits  de  vacations, 
il  conserve  tonte  son  autorité  vi»ià*vi8  du  greffier. 

AaT.  1 0.  —  Des  greffiers  de  tnbunaimo  spéciaux  de  simple  petice 

établis  dans  qinelques  sièges, 

f  99:  Dans  les  graiid^  centres  de  population  et  biqi  que  les 
tf  ibunaux  de  paix  s'y  trouvent  mullipUcs,  il  était  facile  de  pré- 
voir que  ceiip(-ci,  absorbés  par  les  aiïaires  civiles,  n'aoraienl  pu 
expédier  en  même  temps  les  affaires  de  police.  Aussi  la  lei  de  28 
flor.  an  10  y  a  pourvu,  en  établissant,  art.  t2,  i:(  et  f  4,  dans 
certaines  villes,  un  tribunal  spécial  de  i>ollce,  assisté  d'un  gref- 
Her  |)orhcu/ttfr.  Le  code  d'Instruction  çrUnlnelle  a  reproduit  cette 


disposition  dans  les  terpaes  sulyants  :  «  Art.  142.  J^itps  les  com- 
munes divisées  en  deux  Justices  de  paix  on  plu*,  tt  service  aq 
tribunal  de  police  sera  fait  successivement  par  chaque  juge  de 
paix,  en  conimençant  par  le  plus  ancien;  11  y  aura,  dans  ce  cas, 
un  greffier  particulier  pour  le  tribunal  de  police. 

«Art.  143. 11  pourra  aqsst,  dans  Iccas  defarlicle  pré'cédent,y 
avoir  deux  sections  pour  lapollce  ;  chaque  section  sera  tenue  par  un 
Juge  de  paix;  le  greffier  aqrà  un  commis  assermenté  pour  le  sup- 
pléer.» — tiuantaux  villesdans lesquelles  se  trouve  établi  un  trlbunaf 
parlîculîer  depolice,  en  exécutlende  la  loi  précitéedu  28  fîq'yï  in  10. 
elles  ont  été  désignées  par  un  arrêté  du  50  fruct.  an  ioV  quf  flx| 
également  le  traitement  dWoné  à  chacun  de  ces  greffiers  spéciaux, 
Indépendamment  d'une  certaine  somme  pour  subvenir  aux  me-! 
nues  dépenses  du  greffe.  —V.  ce  tableau  avec  l'arrête  p.  5^5.    ' 

i  «•.  L'art.  14,  §  2,  de  !a  loi  du  28  flor,  âh  10,  déclare  qi^a 
le  traitement  du  Commis  greffier  sera  à  la  chai*gè  du  grcffjor,'  a( 
celui-ci  Juge  à  propos  de  s'acjjolndre  un  remplaçant.  Il  ^aul  re- 
marquer qu'aux  termes  de  l'art.  143  précité  c.  inst.  crfm.,  c'est 
un  devoir  et  non  plus  une  faculté  nour  le  greffier  dç  prendre  m 
commis  dans  lé  cas  y  prévu,  6'est-a-dlrc  lorsque  le'  tribunal  M 
police  est  divisé  en  deux  sections.  En  eflfet,  l'article  dit  (mpérali-. 
vement  ;  «  Le  greffier  aura  un  commis.  »  Le  traltçir^cnt  de  cet 
employé  demeure  donc  à  la  charge  dû  greffier,  puisque' aucune 
loi  n'y  a  pourvu.  Pour  y  subvenir,  h  b.\sl  ressource  dès  droite 
d'expédition  et  de  tous  les  autres  actes  de  Son  miniàtèrè,  qui  se 
font  au  tribunal  partlcqtler  de  police,  et  qui  sottt  l'étr^bués  eq 
verb  du  tarif  du  18  Juin  lètl, 

Avf.  iî.'^Ii^c^nmis  greffiers HdesQmwmi9êaBpMêi<m$utires. 

IMI.  L'article  2,  tit.  9,  de  la  loi  ded  16-24  août  il  H,  poi^ 
tait  :«I1  y  aura  eh  chaque  tribunal  un  greffier  âgé  au  molps  de 
vingtrKîInq  ans,  lequel  sera  tenu  dé  présenter  aux  Juges  et  de  faire 
admettre  au  serment  un  on  plusieurs  commis,  également  âgés 
d'au  moins  vingt-cinq  àns^  en  nombre  Suffisant  poitr  le  rempla- 
cer en  cas  d'empêchement;  desquels  il  sera  responsable.  »  —  Le 
décret  dn  19  vend,  an  4,  sur  l'organisation  Judiciaire,  disposait, 
èur  le  même  sujet,  de  la  mânfèré  suivante,  art.  26  :  «  tout  gielr 
Qer  (i^  l'exception  de  ceux  des  trilMuiaiu  àe  paix)  prêtera  aux 
iiifes,  peur  le  laire  instituer,  un  csnmis  freÂler  ;  ians  les  tribn^ 
naux  divisés  en  plqsleors  sections,  fl  en  présentera  un  pour  chjch 
eunedesâites  seetUms.n^h^s  décrets  des  6  Jnlll.  1810  (art.  55) 
et  18  ao<it  18 10  (art.  24),  l'qu  pour  les  cours  d'appel  et  l'autre 
pour  les  tribifnaux  de  première  instance ,  disposent,  dans  le  même 
sens  ^  «  que  le  greffier  en  chef  est  tenu  de  iM^seater  à  la  eear  eu 
au  tr^uqaJi  et  de  (aire  admettre  au  semant  le  nombre  de  cem» 
mis  greffiers  n^ce ssofW  pour  le  sermoe,  » 

Ces  darnières  dispositions,  il  faut  le  remarquer,  ne  fixent  au- 
cun ehlifre  relatlvettent  au  nombre  des  commis  greffiers  à  faire 
admettre  dan?  chaque  siégfe;  elles  portent,  d'\ihe  mîtnière  indcfl- 
nie,  qqMl  en  sera  présenté  uu  nombre  nécessaire  pour  le  service. 
te  décret  du  30  Janv,  isi  t  est  sorti  ds  «e  vague^  :  l'art.  1  dia^ 
pose,  pour  les  cours  d'appftl ,  «  qu'il  y  aura  autant  de  commis 
«assermentés  qu'il  y  a  de  chambres  dans  la  cour,  et,  de  phis,  m 
commis  assermenté  pour  la  cour  d'assises,  n  De  ménfb,  l'art.  6, 
pour  les  tribunaux  de  première  instance,  porte  r  «  que  le  greffier 
aura,  dans  chaque  tribunal,  un  coipmls  asscrracttlé  par  cham- 
bre. A  Paris,  d'après  le  môme  article,  les  comii^is  assermentés 
près  le  tribunal  de  première  instance^  sont  Qxés  4  12.  »  Ce  nom- 
bre a  été  augmenté  et  porté  k  i&  par  le  décret  du  18  sept  1 81 1  ; 
If^piel  aflecte  les  trois  nouveaux  commisau  service  des  juges  d'in- 
struction. --T  Inntile  de  mentionner  les  dispositions  qui  ont  pu 
Intervenir  ultérieurement  pour  augmenter  le  nombre  des  com- 
mis greffiers  propoitipnnellement  ^  celui  des  chambres  ou  sec- 
tions nouvelles  qui  ont  été  établies  dans  tel  ou  tel  siège,  suivant 
les  besoins  du  service  et  pour  l'expédition  des  alfaires.  —11  suffit 
d'être  fixé  sur  la  règle  de  nomination  désormais  adoptée,  à  savoir 
un  commis  greffier  par  chaque  ctembre,  règle  indiquée  par  le 
plus  simple  bon  $ens.-"Aux  termes  de  l'art.  4  delà  loi  do  28  (lor. 
an  10,  les  greffiers  dee^Wtioes  de  pmm  peuvent  aussi  avoir  un 
commis  dent  le  traitement  est  à  lewr  chtrrae  (V.  aussi  une  cire. 
du  min.  de  la  Just.  du  24  plnv.  an  1 2).  Celd  résulte  d'ailleurs  do 
la  loi  âcs  16-24  août  1790,  tif.  i,  art.  ^,  précité,  quie^t  convu, 
en  effet,  dans  les  termes  les  pîu^  généraux.  Comme  le  traitemeut 
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deitrallei«d0laÉliofl04»fMU'èellrk^iMdi4w,itii8l^roBV^^   f  4éeret  da  s^màrs  1899,  M.  ^<.  Cette  eondtltoii  étaU  iiidtspiii- 
U  68t  certain  on'ttsae  8'«4ioigDeiit  de  commis  qae  danequelqiiet    lalile^  puisque^  comme  on  vient  dé  le  dire,  tes  commis  greffiers  ' 
grandes  YiUes»  là  ou  la.  moltiplicitédtes  aflàiree  l'eiiea  el  lenr  pro^    ont  les  mêmes  droits ,  les  mêmes  attribnllons  qae  le  grefELer  en 
cnre,  dans  les  bénéOoes  dv  Kreflé,  ds  qnoi  poav(rfr  réttonérer  les    chef,  «t  ga'ils  sonf  appelés  à  suppléer  celni-Kïi  dans  ses  roncMons. 
commis.^D'après  U  même  lof  ^  ei  dans  les  villes  oè  11  «it  établi    (t  11  a  été  ]ngé ,  à  cette  occasion,  qne  celui  qui  a  prêté  ferment 
nn  iribmal  de  police  particulier,  si  ce  trilianal  est  dtvM  en  deox     ^  qvalitê  de  greffier  provisoire  ne  peut ,  depuis  la  prestation  . 
sections,  «  le  gi^er  est  tean  d'avatr  nn  oommls  assennenté    de  senÉent  dn  titulaire  ,  continuer  valablement  de  remploi;  ; 
poQrleservioedela8econdeseetion»(art.|g).— -t.  n««  las,  1S9.  t  tes  foMtions  de  commis  greffier,  sans  avoir  prêt^  nn,  noi^  ' 


fl9i  •  D'après  les  diverses  lois  précUées,  tt  Ikvt  le  concours  de 
deox  fiUts  simoltanés  pomr  lancmiination  des  coom&iS' greffiers  :  la 
préseniation  par  le  greffier,  et  Vadmiênon  par  le  trUmnal  anqoel 
ce  commis  doit  tin  attaché.  Le  tribunal ,  après  s'être  enqnis  de  la 
moralité  et  de  l'aptitade  dn  sqjet  présenté,  a  donc ledix)it  de 
l'accepter  ou  de  ie  refuser.  Mais,  réciproquement,  il  ne  pourrait 
le  nommer  de  son  inittative  propre  et  saas  la  présentation  du 
greffier.— Cesi  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  que  les  commis  grs^ 
fiers  devant  être  préseoléaen  nombre  suffisant  par  le  greffier  qui 
en  est  responsable ,  les  Juges  d'nn  tribunal  de  di!ftrict  n'ont  donc 
po  créer,  par  arrêté,  «ne  place  de  commis  greiBer,  en  rattachant 
xm  traitemoit  de  i  ,000  livres,  anx  finis  de  la  Répnbllqne  (Gass. 
8  mess,  an  5)  (i). 

199.  Qnant  anx  oawHUotu  requises,  elles  sont,  sauf  la  rs»- 
ponsabilité  et  quelques  obligations  personnettes  imposées  an  (t<^ 
tulaire,  les  mêmes  que  pour  le  greffier  (V.  dono  les  n^  24  et  suiv.). 
Toatefois,  ils  ne  sont  pas  astreints  à  nncautîonnemafU,  puisque 
c'est  le  greffier  en  chef  qui  est  garante!  responsable  de  tous 
leurs  bits  et  actes.  -«*-  V.  bn  itt  et  suiv. 

1  •••  Comme  ponrls  greffier,  la  Berne  tncoiafMlîMilé existe 
entrjB  lenrs  fondions  et  tontes  antres  fsnetioaa  pabliqnes.  V.  n*>83. 

194.  Institués  pour  remplacer  et  suppléer  le  greffier  dansions 
les  actes  de  s<Hà  ministère,  les  commis  grefisrs  Jouissent  rêclpro- 
quement  de  droits  et  prérogailvesanaloguesiesux  dont  looissent 
les  greffiers.*^  U  a  été  Jugé  iMur  suite  que  le  ienrlce  de  la  garde 
nationale  n'est  pas  obligatoire  ponrcnx.— V.  Gardriiat.,  n*  98. 

!•».  ils  sont,  comme  le  greffier,  lenns  h  la  prestation  du 
double  Mrment  (Y.  ce  mot  et  n*  31).  Cestee.qnl  résulte  dn 

— — ^M^i— .— .M^^^— — w^ii^— — — i— ^1— ^—   Il        ,  — ^— .»  Il      t     .«mil     .m      .Il 

(1)  (Lo  eomoiiss.  oaûoaal  re<|aèraDt.)«-Ls  tiibuical; -*  Faisaot 
drsît  tar  les  coaclasioas  du  osmmissnre  aanoual^jcasseet  aooulte  rarrétè 
pris  par  les  jagss  du  tiibanal  du  distrîet  de  Qnieiper,  le  5  germinal  der- 
nier, tant  parce  qa'ils  ont  excédé  lear  pouvoir  ca  ciêsot  une  place  de 
conmis  greffier  et  en  y  attatàant  1,000  liv.  de  tTsIteaièal  au  frab 
de  la  République,  que  poor  Isosse  applicatioa  de  l'ait,  t  de  la  loi  é«  7 
vendémiaire  dernier  portant  que  les  tribunaux  «ont  aaCorâsée  à  oemmer 
provieoirement,  pour  leur  denrice^  les  officiers  ministériels  dont  ils  au- 
ront besoin  :  —  Attendu  que  cette  disposition  n'a  point  dérogé  à  l'art.  S 
dtt  ht.  S  de  la  loi  du  Si  aoêt  1790,  suivant  lequel  les  commis  greffiers 
doivent  être  présentés  en  nombre  suffisant  par  le  greffier  qui  en  est  res- 
poaaabif ,  ni  à  U  loi  da  11  décenibre  suivant,  qnî,  en  fliànt  le  traite- 
ment des  greffiers,  n'en  atlrifane  ancans  aux  commis  greffiers. 

Pu  s  mess,  an  5.-G.  G*,  seet.  civ.-^OI.  Lalonde,  pr<-GiLyot,  rap. 

(3)  (Toutain  C.  Brière.)-*-  La  coua;  «-  Considérant,  en  fait^qpMlo 
19  avr.  isas,  il  a  été  procédé,  à  la  rsquéla  os  Briéra,  .par  le  ministère 
lie  Duqnesne,  buissier  à  Pontp-l  Évêque,  à  la  saisie  immobilière,  au  pré<« 
indice  de  Toutain  père  et  fis,  des  immeubles  désignés  au  procès-verbal 
de  saisie;  -i^Que  copie  dudit  procès-verbal  a  été  remise  ad  grelTe  de  la 
justice  de  pôx  da  canlen  de  Blangy, lien  de  la  situation  des  immeubles; 
«^-Que  l'acte  porte  que  la  remise  de  la  copia  a  éCê  laiie  à  Hippol  vte  Lecomte, 
grafier  de  la  jastiee  de  pais  da  canton^  ea  pnrlaaSà  Herrier,  oemmls 
greffier  pour  l'absence  du  greffier;— Que  le  visa  apposé  sur  Torigiaal  da 
procès-rerbal  est  ainsi  conçu  :  «  Visé  par  nous  greffier  de  la  jasiioe  de 
paix  du  caaton  de  Blangy,  soussigné,  le  présent  procès-verbal  de  saisie 
imoH^ilière.  deat  copie  a  été  laissée  par  l'buissier  instruroentaire  en  con- 
formité de  rart.  070  c.  pr.  civ.  -^  Blangy,  ce  Si  avril  18SS.  7-  Pour 
absence  da  greffier,  le  commis  greffier,  nyii^  Henrier  ;  » 

Omsidéreat  qns,  bien  antêriearemeat,  et  le  17  nov.  ISSS,  sur  la  de- 
mande de  Hérault  BeaavaL  greffier  tibdaire  de  Injustice  de  paix  dudit 
Blangy,  et  démissionnaire  de  cette  place,  dent  il  ae  pouvait  oontinaer 
l'exercice  par  les  raisons  exposées,  le  juge  de  paix  admit  à  remplir,  |irès 
son  tribunal,  les  fonctions  du  démissionnaire,  en  qualité  da  greffier  pro- 
visoire, ledit  Herrier,  ci-devant  nommé,  dont  il  reçut  le  serment  pres- 
crit; —  Qae,  le  1^  décembre  suivant,  le  sieur  Lecomte,  nommé  greffier 
de  la  jastiee  de  paix  ea  remplaceaient  de  Beauval^  prêta  serment  en  cette 
qualité,  devaat  le  juge  de  paix,  eteatn  en  foncnons;  que  ce  faites! 
établi  par  aa  extrait  da  registre  des  actes  judiciaires  du  bareao  de  l'en- 
registreaient  de  Blaagy;  —  Qu'il  résulte  de  plus  d'aa  semblable  extmit 
sorti  da  même  boresn,  que,  dapois  le  17  nov.  ISSi,  jour  de  l'enregistn* 
ment  de  la  prestation  de  sermeat  de  Herrier  comme  gretBer,  prev iseve^ 


vean  eeitnent;  que,  par  conséquent,  estnul  le>isa  par  lui  <}onné  , 
$ur  un  prooès-verbcd  de  saisie  Immoblliëre,  avapt  cette  ^e-*^ 
conde  prestation  de  serment,  et  que  cette  nntUté  ne  ser^  pas  ! 
coofverte  par  la  bonne  foi  de  l^uisser,  fondée  sur  f  opinion  corn-  ' , 
mnneque  celtri  qui  a  apposé  le  visa,  n'ayant  pas  cessé  d'exercer  . 
les  ftodlons  de  commis  greffier,  est  assermenté  en  cette  qualité  ', 
(Caen,  5  mal  1829)  (t).— Ainsi,  d'après  l'arrêt  précité,  le  détant 
de  prestation  de  serment  entraînerait  la  nuUité  des  actes  et  jugé- 
mebts  auxquels  dtfrait  concouru  le  commis  greffier.— Cependant  . 
Il  n  été  jngé  que  rinstitution  nouvelle  prescrite  par  Fart,  f  U  <)e  \ 
la«onstitution  de  1  e4S  et  les  art.  S  et  5  de  la  loi  du  8  |u)ûfii849^  . 
relatifs  an  nsrment  professionnel,  ne  concernait  pas  1es,commls*.^ 
greffiers,  en  ce  qu'ils  ne  sont  pas  membres  des  cours  él  IrAu'  [ 
funix  ;  que,  par  suite,  le  commis  greffier  qui  n'a  point  reçu  ceUe  ^ 
insUlulfon  nonvelle  ni  prêtt  le  serment  prescrit  par  cette  loi,  a 
pQ  assister  aux  débats  ouverts  devant  une  cour  d'assises  et  si- 
gner le  proeès-veital  (€rlm.  rej.  21  nov.  i8S0,  aff.  Haopon,.p.  , 
P.  50.  5.  274).—  C'est  là,  peut-on  dire,  une  doctrine  erronée^  ^ 
sousnn  double  rapport  :  dès  que  toutes  les  lois  de  la  nn^tlèra 
exigent  que  1^  commis  greffiers  prêtent  serment ,  il  faut  néces-  \ 
sairement  que  la  condition  soit  accomplie;  autrement  le  jonc- 
tionnafi^e  n'a  pas  de  caractère,  n'a  pas  d'autorité,  puisqu'il'  est 
de  doctrine  accréditée,  que  c  est  par  la  prestation  de  s^rmept . 
qof'll  reçoit  la  consécration,  le  complément  de  sa  nomination  (V.  [. 
Serment).  Eb  second  lieu,  dire,  comme  la  cour  de  cassation,  q;Qe.  \ 
les  comniis  greffiere  cpii  tiennent  la  plume  devant  ^s  cours  M  , 
trlbunattx  nd  lien  el  place  des  greffiers ,  ne  sont  pas,  popune  ^ 
cen-d,  membres  de  ces  cours  et  tribunaux,  c'est  ft^^^c^^r  nop  ^ 


nu  I 


M*' 


Jusqu'au  dernier  jear  d'avril  i9à$,  il  nes'ostpoibtlonnê  dVBnglsii#-  : 
ment  d'autre  prestation  da  serment  par  HsrrisryicqiiMie  gnffier.pMvi* 
soire  ou  commis  greffier;  •  .   .>  .v  i.     :r.* 

.   En  droit,  attendu  que  l'art.  070  c.  pr.,  dispose  que  les  yynsp^d^i 

tirecès-verbaux  des  saisies  immobilières  seront  visés  par  lesgreffiacs  9as  ', 
nges  de  paix;  qae  fart.  717  du  même  code  ordonne,  en  outre,  due  lest\ 
brmaliilés  prescritett  par  l'art.  070  seront  observées  à  pelôe  ds  ntlllhe;  \ 
—«Que  cette  demièN  dispenlida  est  expréséb;  qu'éHe  a^mett  [foiat 
d'alternative  ai  de'disttnctioB;'qiie,  dane  respèca,  oa  a^rtlcals  ll^em^'' 

rcbement  causé  sar  force  majeare,  ai  impofsibiUté  i^aridO;  qiMasl| 
faut,  pour  la  validité  de  la  saisie,  que  calai  qui  a  visé  le  piooée-aeiM  ^ 
qu'il  constate  n'ait  pas  moins  de  qualité  et  de  capacité -poitf  a>f^ayr<».i 
visa,  que  doit  en  avoir^  pour  saisir,  celui  qui  a  procédé'à  cet  jicîe,MB|  .| 

n'  nicle  demeure  imparfait  et  nul;  — Que,,suiYai^tlés  fattséi^onMS^  , 
rier,  aommê'greffiev  provisiAro  t>o  instnumétieâSre:  le  i%  id,^tsii^ 
avait  esefoé  et  a  ea  caractère  poi»  ebtercer  ^i^qiTê  fèntrée'dif  ^dSbA^ 
de  Uecomte^^sqnessoarda  BeaavalyO'esNu^lite  jasqb'tt  <l»  décëfeNb  ' 
suivant  ;  mais  qu'à  compter  de  ce  moment  l'intérim  avait  pris  la,  ètHer*'! 
rier  avait  perdu  toat.caiaotère  PfiUia-;  ^k  4a^^éritérs  ilîfiaBvgHHtta 
institué  commis  greffier  parle  juM  de  paûx; qu'en  cftte  demûret^fBS>M^y>[ 
le  visa  par  lui  apposé  sereit  yalaSle,  et.que  Uinrispr9depcc,.snrice,pqîat  ; 
est  constante;  que,  ne  l'ayant  poii^t  été.  et  étant  red^Tenn^aax, yeux <^  . 
la  loi,  simple  personne  privée,  sans  mission  publique^  1è  visà'dti'prdi^-  ' 
verbal  a^existe  plus  qae  maiériellemeât,  et  lombe  dans  le  èas  de  là  âuh-  ^' 
lité  praaoacéa  par  l'ait  irtT  du  Code;  -^  Qm,  vetaèffieht;  oa  «vMâ 
invoquer  etappUqasrla  règle  de  lAtrmur  commune,  et  prtteodreqaHéh- 
rier,ayaat  passé  pour 'Commis  greffieiv  doit  être  œasménl  iconmo  teè|t  { 
que,  dans  le  cas  actael,  cette  erreur  no  dérive  nnlleroaat  flu/ffitda  prince  ; 


rier lai-*méina,  non  pins qnele  trevail d'êerivarn  qtH aar^eontinaé  dé '^ 
faire  aa  grelfcu  se  eonsHtoe  nnllemant  cette  errear  eomdwae  doololî'as  1 
peut  se  défendre,  et  contre  laquelle  l'anlerité  des  Iom'  vieatan^  sonore  sa  • 
validant  les  actes  qui  s'en  Lreurent  indciès;  —  Qne,  rinBrmalîeii  data 
sentence  devenant  la  conséquence  des  principes  posés^il  y  a  lies  4s 


Bn  ft  msiianti^L  de  aiia>]ffiivDeBieMie,  pr. 
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doeirfne  qui  se  trouve  en  contradiction  avec  la  nature  de  la  posi- 
tion des  commis  greffiers,  lesquels,  par  cela  même  qu'ils  sont 
destinés  à  suppléer  le  greffier  en  chef  dans  toutes  ses  fonctions, 
doivent  avoir  le  même  caractère  et  les  mêmes  prérogatives  que 
lui,  comme  on  Ta  dit  ci-dessus.  Autrement,  il  faudrait  exiger  une 
chose  matériellement  impossible,  à  savoir  que  le  greffier  en  chef, 
qui  est  unique  dans  chaque  siège,  fût  tenu  d'assister  à  la  fois 
aux  audiences  de  toutes  les  chambres  ou  sections  composant  un 
tribunal  ou  une  cour,  audiences  qui,  le  plus  souvent,  ont  lieu  en 
même  temps.  Il  est  bien  vrai  que  les  commis  greffiers  ne  tiennent 
pas  leur  institution  directement  du  souverain,  et  qu'ils  peuvent 
même  être  révoqués  par  le  greffier  titulaire  qui  est  responsable  de 
leurs  actes;  d'où  l'on  induit  qu'on  ne  saurait  les  regarder  comme 
faisant  partie  des  cours  et  tribunaux,  lesquels  dans  leur  composi- 
tion relèvent  essentiellement  du  souverain;  que,  dès  lors,  aucune 
nullité  ne  saurait  résulter  de  ce  qu'ils  n'auraient  pas  prêté  serment 
avant  d'exercer  les  fonctions  de  suppléance  que  la  loi  permet  de 
leur  déférer. — Mais  on  répond  à  cela  qu'il  importe  peu  que  la  no- 
mination émane  du  souverain,  si,  en  réalité,  il  a,  par  suite  des 
nécessités  du  service,  délégué  à  cet  égard  son  pouvoir  tant  aux 
greffiers  qu'aux  tribunaux  ;  que  la  nomination  doit  toi^ours  être 
censée  émanée  du  chef  de  l'Ëtat  ;  qu'aussi,  et  c'est  là  le  signe  ca- 
ractéristique des  fonctions  des  commis  greffiers,  sont-ils  astreints 
à  la  prestation  du  serment;  que  la  révocation  laissée  au  pouvoir 
du  greffier  en  chef,  en  tr.nt  que  responsable,  n'infirme  en  rien 
ce  qu'on  dit  du  caractère  de  ces  commis;  que  c'est  là  une  consé- 
quence, et  du  principe  qui  a  concentré  la  responsabilité  sur  une 
seule  personne  et  de  la  délégation  de  pouvoir  que  le  législateur 
a  été  obligé  de  faire,  en  raison  de  l'impossibilité  oh  il  était  d'ap- 
précier soit  les  qualités  intellectuelles  et  graphiques  du  commis, 
soit  les  faits  contraires  à  la  délicatesse  ou  à  la  probité  qui  peu- 
vent entraîner  sa  révocation;  qu'enfin,  et  tout  en  concédant  que 
les  commis  greffiers  ne  font  pas  partie  intégrante  des  tribunaux, 
on  ne  saurait  contester  que  les  actes  qu'ils  rédigent  avant  d'avoir 
prêté  serment  no  soient  atteints  de  nullité,  par  cela  seul  qu'à 
l'égard  des  greffiers  en  chef,  la  même  irrégularité  doit  avoir  un 
semblable  résultat;  qu'il  y  a  plus,  c'est  que  l'on  doit  être  d'au- 
tant plus  rigoureux  à  l'égard  des  commis  greffiers  touchant  le 
défaut  de  prestation  do  serment,  que  leur  nomination  est  sou- 
mise à  moins  do  précautions  que  celle  des  greffiers. 

4SS.  Au  reste  nous  admettons,  avec  la  cour  de  cassation, 
dans  une  autre  décision,  que  le  droit,  pour  les  commis,  de  sup- 
pléer le  greffier,  ne  doit  pas  être  étendu  au  delà  des  limites 
flxées  par  les  lois;  qu'il  doit  se  restreindre  aux  actes  qui  ont 
nn  caractère  judiciaire  proprement  dit;  que,  par  exemple,  un 
commis  greffier  de  justice  de  paix  n'a  pas  qualité  pour  procéder, 
comme  suppléant  son  greffier,  aux  ventes  publiques  des  objets 
mobiliers,  concurremment  avec  les  notaires  et  les  huissiers,  dans 
les  villages  où  il  n'existe  pas  de  commissaires-priseurs,  en  ce 
qa'une  telle  opération  n'a  pas  le  caractère  judiciaire  déterminé 
par  la  loi  des  16-24  août  1790  et  autres  relatives  à  l'organisa- 
tion des  cours  et  tribunaux  (Cass.  8  déc.  1846,  aff.  Rivais,  D. 

P.  47.  1.  $4). 

4BV.  D'un  autre  cétê,  de  ce  que  le  commis  greffier  supplée 
le  greffier  en  chef  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  on  ne  doit 
pas  conclure  que  si  la  place  de  greffier  en  chef  vient  à  vaquer 
par  une  cause  quelconque,  ce  soit  le  premier  commis  greffier  qui 
soit  appelé  à  la  remplir. — Loin  de  là  :  le  tribunal,  ainsi  que  cela 
a  toujours  été  pratiqué,  a  le  droit  de  commettre  un  des  commis 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  la  vacance.  Cet  usage  est  ap- 
prouvé par  MM.  Carré,  Gomp.,  t.  1,  n«  147  ;  Bioche,  t*  Greffier, 
n*  105.  — 11  y  a,  d'ailleurs,  pour  le  successeur,  une  obligation 
de  finance  à  remplir  vis-à-vis  du  titulaire,  qui  peut  bien  n'être 
pas  dans  les  ressources  du  commis  greffier.  —  V.  Office. 

Jl  98.  Donc,  n'étant  pas  titulaires  d'offices,  les  commis  gref- 
fiers ne  peuvent  promettre  ni  stipuler  aucun  prix  pour  leur  no- 
mination ou  leur  démission.  —  Auraient^ils  le  droit  de  stipuler 
et  recevoir  une  somme  d'argent  dans  le  cas  où,  dans  l'intérêt  ex- 
clnsif  d'un  tiers,  ils  se  seraient  démis  de  leurs  fonctions,  afin  de  fa- 
ciliter ou  laisser  obtenir  la  place  à  celui-ci?— y.  Obligation,  Office. 

1199.  Le  traitement  des  commis  greffiers  des  tribunaux  ci- 
vils de  première  instance  et  de  commerce  avait  été  mis  à  la 
charge  des  greffiers  pai*  l'ait.  16  de  la  loi  du  21  vent,  an  7,  qui 
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a  créé  les  droits  de  greffe  au  profit  du  trésor  public  avec  la  mo- 
dique remise  allouée  aux  greffiers  qu'elle  charge  d'en  faire  la 
perception.  L'art.  92  de  la  loi  du  27  vent,  an  8  avait  également 
mis  à  la  charge  des  greffiers  de  tous  les  tribunauxle  traitement  de 
leiirscommis.Aujourd'bui,  et  depuis  l'arrêté  du  8  mess,  an  8  (Y. 
p.  553),  ce  traitement  est  à  la  charge  do  VÉtat  pour  les  commis 
des  cours  d'appel,  des  tribunaux  civils  de  première  instance  et  de 
commerce.  Celui  des  justices  de  paix  et  des  tribunaux  de  police 
particuliers  est  à  la  charge  du  greffier,  comme  on  l'a  vu.  Aux  ter- 
mes de  l'art.  6  du  décret  du  50  janv.  1811,  le  traitement  des 
commis  greffiers  près  la  cour  d'appel  de  Paris  a  été  porté  à 
3,000  fr.  Celui  des  commis  greffiers  des  tribunaux  de  l'« instance 
a  été  élevé  par  l'ordonnance  des  11-24  août  1S43  (Y.  p.  556). 
Et,  comme  on  l'a  déjà  dit,  un  décret  du  20  oct.  1852  a  élevé  à 
4,000  fr.  celui  des  commis  greffiers  du  tribunal  civil  de  Paris» 

900.  Toutes  les  fois  qu'un  commis  greffier  se  déplace,  il  lui 
est  dû,  comme  au  greffier,  les  mêmes  droits  de  vacation  et  frais 
de  transport  —V.  n»»  150  et  suiv. 

IKOt.  De  la  règle  que  le  greffier  a  le  droit  de  choisir  et  de 
présenter  lui-même  ses  commis  à  l'acceptation  du  tribunal,  et 
qu'il  est  responsable  de  tous  leurs  actes,  fautes,  crimes  et  délits 
perpétrés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  on  a  conclu  que  c'est 
à  lui  qu'il  appartient  de  les  révoquer.  11  a  été  jugé,  dans  ce  sens  : 
1*  que  le  greffier  en  chef  d'une  cour  d'appel  a  le  droit  de  révo- 
quer ses  commis  assermentés,  s'il  ne  les  juge  plus  digne  de  sa 
confiance  :  ce  droit  résulte  implicitement  de  ce  qu'il  est  respon- 
sable, aux  termes  de  l'art.  59  du  décr.  du  6  juill.  1810,  des  con- 
traventions, délits,  ou  crimes  dont  ses  commis  se  rendraient 
coupables  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  :  la  cour  d'appel  n'a 
point  à  apprêciçr,  dans  ce  cas,  les  motifs  de  la  révocation;  mais 
il  lui  est  permis  d'examiner  si  elle  doit  agréer  le  nouveau  com- 
mis présenté  par  le  greffier  en  chef  (Orléans,  4  janv.«1823, 
a£r.  N ;  Extrait  de  M.  Colas  de  La  Noue);  —  2*  Que  l'en- 
semble des  dispositions  législatives  ne  permet  pas  de  douter  que 
le  droit  de  révocation  des  commis  greffiers  n'appartienne  au 
greffier  en  chef,  en  ce  que  sa  fortune  peut  être  compromise 
tous  les  jours  par  le  fait  de  ces  commis,  et  que  tout  retard  dans 
la  révocation  pourra  lui  devenir  très-préjudiciable  (Agen,  15 
décembre  1848,  alT.  X...,  D.  P.  50.  2.  7).  —  Toutefois,  nous 
pensons,  qu'avant  de  prendre  cette  mesure,  il  est  oonv^able 
que  le  greffier  expose  au  tribunal  les  motifs  sur  lesquels  ilionde 
sa  révocation,  et  qu'il  ne  se  détermine  que  le  moins  quMl  pourra 
contre  l'avis  du  tribunal  ;  car  il  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que 
le  tribunal  a  le  droit  de  se  refuser  à  agréer  celui  que  le  greffier 
en  chef  présente  en  remplacement  du  cpmmis  qu'il  veut  renvoyer. 

Au  surplus,  l'art.  58  du  décret  du  6  juill.  1810  contint  une 
exception  à  ce  principe,  que  le  droit  de  révocation  des  commis 
appartient  exclusivement  au  greffier.  Cet  article  porte  :  «  Les  com- 
mis assermentés  seront  avertis  ou  réprimandés,  s'il  y  a  lieu,  par 
le  premier  président  ou  par  le  procureur  général.  —  Après  une 
première  réprimande,  la  cour  peut,  sur  là  réqiiisitioa  du  minis- 
tère public,  et  après  avoir  entendu  le  commis  greffier  inculpé, 
ou  lui  dûment  appelé,  ordonner  qu'il  cessera  ses  fonctions  sur-k- 
champ;  et  le  greffier  en  chef  sera  tenu  de  le  faire  remplacer  dans 
le  délai  qui  aura  été  fixé  par  la  cour,  d 

909.  D'après  une  circulaire  du  minfstre  de  la  justice,  du  30 
déc.  1819,  le  droit  de  révocation,  de  la  part  du  greffier  en  chef, 
ne  comporte  pas  celui  de  faire  subir  une  retenue  sur  le  traite- 
ment de  ses  commis.  En  effet,  ce  traitement  étant  payé  par  l'État, 
la  retenue  opérée  par  le  greffier  ne  serait  autre  chose  qu'une 
spoliatioi  déguisée. 

908.  Il  est  hors  de  doute,  au  surplus,  que  le  droit  de  révo- 
cation, attribué  au  greffier  en  chef,  ne  fait  pas  obstacle  à  faction 
disciplinaire  des  tribunaux.  Sous  ce  rapport,  la  position  du  com- 
mis greffier  est  semblable  à  celle  du  greffier;  il  est  passible  d'aver- 
tissement, de  réprimande  et  de  destitution . — v.  supra,  n»'  1 25  s. — 
Conf.  Carré,  Comp.,  1. 1, p.  304;  Morin, Discipl.jud.,  1. 1, p. 82. 

904.  Devant  la  cour  de  cassation,  et  aux  termes  de  l'art.  75 
de  l'ord.  du  15  janv.  1826,  il  faut,  au  contraire,  l'agrément  de 
la  cour  pour  ()ue  le  greffier  en  chef  puisse  révoquer  ses  commis 
greffiers  (V.  Cassation,  n*  32).— Il  faut  remarquer,  à  ce  sujet,  que 
ceux-ci  doivent  être  licenciés  en  droit  (même  art.),  condition  qui, 
n'étant  pas  requise  pour  les  commis  greffiers  des  autres  jurldic- 
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(ions^  est  pçat-étre  ici  la  cause  déterminante  de  cette  diOérei^ce, 
'%0i .  n  bous  reste  à  dire  un  mot  des  c(mmis  expéditionnaires, 
Gè  sont  de  simples  scribes^  sans  caractère  ofGciel.  Ils  n'étaient 
pas  assujettfs  an  serment  sous  Tancienne  législation  pas  plus  qu'ils 
ne  le  sont  sous  la  nouvelle.  Ils  ne  peuvent  rempliraucune  des  fonC' 
(ions  attribpées  aux  greffiers  et  àleurs  commis  assermentés.  Ils  trai- 
tent de  gréa  gré  avec  le  greffier  en  chcr^  pour  la  rémunération  de 
leur  tmalt  et  des  service^  qu'ils  peuvent  lui  rendre  iv,  l'art.  92 
de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  rapportée  v«  Organ.  jud.j.  --<-  Le  rè* 
glement  du  8  mess,  an  8,  art.  l^  comprenait^  dans  la  somme 
allouée  pour  chaque  greffier^  non-seulement  le  traitement  du 
greffier  en  cbef  et  celui  de  ses  commis  assermentés,  mais  aussi 
le  traitement  des  expéditionnaires.  C'était  un  lapsus  qui  n'a  pas 
été  reproduit  par  les  règlements,  lois  et  ordonuanccs  ultérieure- 
ment rendus  sur  le  si^t. — Du  moment  que  les  expéditionnaires 
ne  sont  que  desimpies  employés,  il  en  résulte  qu'ils  ne  jouissent 
d'aicun  des  droits  et  prérogatives  accordés  aux  greffiers  et  à 
leurs  commis  assermentés,  et  que,  par  contre,  ils  ne  sont  pas 
assujetti^  à  l'action  de  la  discipline  Judiciaire. 


Art.  i  2.  —  Costume  de^  greffiers  et  de  commis  greffi^rs^ 

1tll6.  Le  costume  des  greffiers  en  chef  des  ooars  â'appelesl  le 
même  que  celui  des  conseillers.  Cependant  leur  toge  n'a  pas  de 
galons. — Celui  descoomiis  greffiers  pour  les  audiences  ordinaires 
est  la  toge  noire  sans  slmarre  et  la  toge  noire  sans  galons;  peur 
les  grandes  audiences  et  les  cérémonies,  la  toge  noire  avec  aimaire 
et  ceinture  (décr.  2  niv.  an  i  i ,  art.  3).  —  Le  costume  desgreffierr 
civils  de  première  instance  est  le  même  que  celui  des  jnges,  ooié 
sans  borda  la  tâ<|ae.— Les  eommis  greffiers  portent  la  toge  fermée 
sans  simarre  (t&îi.,  art.  5). —  En  justice  de  paix,  le  costume  esl 
le  même  qu'en  preinlère  instance  (décr.  2  m v.  an  i  1 ,  art,  7),-^Au- 
cune  disposition  de  loi  ne  règle  le  costume  dos  gretPergprès  tot 
tribunaux  de  conunerce.  Il  est  le  même  que  celui  de^jpge^.  — <>  I«ê 
costume  doit  être  porté  dans  l'exercice  des  (onoUonSi  c^M-i-dirf 
lorsque  les  greffiers  assistent  le  tribunal  ou  un  Juge  dans  lesaotef 
de  son  ministère.  —  Au  greffe,  ils  ne  sont  en  f^pcune  façon  tonn» 
à  revêtir  la  robe  (oonst.  1791,  art,  368;  ^r,  d  niv.  aa  il,  iirW 
10;  D.  30  mars  1808,  art.  105).    . 
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GRÊLE. — Eau  que  le  Trold  a  condensée.— V.  Assurance  tep- 
restra, n**  5, 1 1, 20»  i  I  s,  i so  ;  Force  nuyeure»  a**'  i  et  5  ;  liouage. 
G{ŒNlËR.^I4ea  ^rvant  d'ordîQaire  à  la  resserre  des  den- 
réi»«t  même  du  bois.  Sur  les  greniers  à  sel  dans  Vancien  droit, 
V.liouv*  Demsarty  y^  Grenier  à  sel,  et  Encyclopédie  mytb.»  eod.  : 
leur  8iq)prefision  a  été  prononcée  par  Tart.  10  de  la  loi  des  7-1 1 
Kep4«  iidO  (Y.  Org*  adm.).  —  Il  est  parlé  des  greniers  d'abonr 
daaec  .vo  Boulangerie^  a*"  9, 

GREVÉ.  •«-  Mot  par  lequel  on  désigne  celui  cpd  est  chargé  de 
rendra  une  choso  substituée.  —  Y.  Substitution* 

GRÈVE.  •—  Plaine  imie  et  sablonneuse  (V.  Douanes ,  Organ. 
marK.)  — -  La  grève,  qui  fait  partie  du  territoire  de  la  nation 
dont  les  limites  «'étendent  Jusqu'à  la  mer,  a  été  regardée  de 
tout  temps  comme  un  lieu  «À  toa  naafragés  doivent  être  respec- 
tés. Les  barbares  seuls  méconnaissent  ce  droit.  Aussi  finée, 
aprës  stm  naufrage,  se  plaint-il  à  Dldon  de  l'inbospilalité  de  ei^s 
stQete,  qui  ont  voulu  l'empéolier  de  se  reposer  sur  lé  rivage  : 
m,.Hospitioprohibemur  arenœ.  L'biBtolre  moderne  a  flétri  pareilr 
lement  la  barbarie  de  nos  tribuns  révolutionnaires  a  l'égard  dès 
naufragés  de  Calais.— A  Paris,  la  grève  ou  place  de  grève,  est  le 
lieu  ou  se  faisaient  les  exécutions.  C'est  là  encor»  que  se  rendent 
dès  le  matin  les  ouvriers  charpentiers, maçons,  etc.,  qui  désirent 
s'engager  pour  un  travail  de  leur  profession*  De  là  est  venu^  sans 
doute,  le  mot  /btre  grève,  pour  dire  que  les  ouvriers  refusent  de 
travailler,  ce  qui  est  très-souvent  le  prélude  d'une  coalition  ar- 
rêtée entre  eux. — Y.  Industrie  et  commerce  (coalition). 

GRIEF.  «"-«Mot  qui  exprime  soit  le  préjudiœ  qu'un  Individu 
éprouve  d'un  fiait  quelconque,  soit  la  plainte  ou  l'articulation  dont 
cq  fait  est  l'objet  de  sa  part  :  dans  ce  dernier  cas,  il  est  syno- 
nyme de  moyen. — Y.  Appel  civil.  Conclusions,  Exploit. 

GRIGNON.— <hi  désigne  sous  ce  nom  un  établissement  agrono- 
mique, destiné  à  servir  de  ferm^-modèle,  et  qui  a  été  autorisé  par 
'  des  ordonnances,  dont  les  dispositions,  soit  en  raison  des  règles 
qu'eUee  posent ,  soit  en  raieon  de  leur  nouveauté  et  de  leur  por- 
tée, méritent  d'être  connues  (ord.  23  mai  i  827,  l  i  sept,  i  830) (1). 
GROSSE.  —  Copie  ou  expédilion  d'un  acte  authentique.  •— 
V.  Notaire,  OhUipitioft  (Preuve  IHtérale);  Y.  aussi  v^  Compét. 
eomm.,  n^  SSS;  Compte,  n^  7,  77,  95;  Distrib.  par  contr., 
m  70  $  Faux  incident,  n**  i  97, 203  ;  Greffier,  n"*  76  ;  Jugement. 
^    GROSSE  AVENTURE.  —  Y.  Droit  marit.,  n««  1235  et  suiv. 
GR0SSE6SE.  —  État  d'une  femme  qui  est  enceinte  (V.  Acte 
de  noter.,  n^  28;  Adultère,  n*  85;  Avortement,  n«  10;  Crimes 
contre  les  personnes,  Mariage).  —  D'après  la  loi  du  23  germ. 
an  3,  aucune  fnnme  prévenue  d*un  crime  emportant  peine  de 
mort  ne  pouvait  être  mise  en  Jugement  qu'il  n'eût  été  vériflé 
'  qu'elle  n'était  point  enceinte;  mais  cette  loi  a  cessé  d'exister 
depuis  la  publication  du  code  pénal,  dont  l'art.  29  prohibe  seu-- 
lement  l'exéculion  et  non  la  mise  en  jugement  (Crim.  rej.  7  nov. 
1811,  aff.  Bonnefoy,  Y.  Peine). 
GRUERIE.  —  Droit  que  le  roi  avait  de  prendre  partie  du 

(1)  23  mai-li  sept.  1827.  — OrdoonaBce  do  roi  portant  autorisatioD, 
sousla  déDomiikâtion  d'institution  royale  agronomique^  de  la  société  ano» 
■yme  foimée  à  Paris  dans  le  but  de  convertir  le  domaine  de  Grignon  en 
fennennodèle. 

CBAILB8,  etc.  ;  <—  Sor  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tintérieur ;  — • 
Va  les  art.  29,  57,  40,  i5  e.  corn.  ; — Notre  conseil  d'État  entendu,  etc. 

Art.  1.  La  société  anonyme  formée  à  Paris  dans  le  but  de  eonvcrtir 
notre  domaine  de  Grignon  en  ferme-modèle  pour  renseignement  prati* 
.  quftdet  théorie^  et  métliodes  de  i^grieultnro  perfectionnée,  est  autorisée 
fcoos  la  dènomisation  d'institution  royale  agronomique.  Ses  statuts,  sous 
les  rèsoffes  portées  «nx  articles  saluants ,  sont  approuves  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  Tacte  passé  par-derant  Péan  de  Saint-Gilles  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Paris,  les  13  et  17  mars  1827;  lequel  acte,  renfermant  en 
outrele  l>ail  dudit  domainepassè  à  la  société  par  le  ministre  de  notre  mai- 
son, spécialement  autorisé  par  nous,  dans  l'intérêt  de  notre  domaine priyé, 
rettva  annexé  à  la  présente  ordonnance^ 

2.  Le  seeond  alinéa  de  Tart.  19  des  sUtnts ,  étranger  aux  pactes  ou'il 
appartient  aux  sociétaires  de  former  entre  eux ,  n'est  point  compris  dans 
notre  approbation  et  reste  comme  non  avenu. 

S.  Indépendamment  de  la  dissolution  qui  pourrait  être  délibérée  par 
la  société  dans  le  ca&  et  à  la  (orme  de  l'art.  25  des  statuts,  la  dissolution 
serait  de  droit  si  le  capital  venait  à  être  réduit  par  des  pertes  au-dessous 
•  du  tiers  do  ton  moalant.  Nous  nous  réservons  aussi  que  les  modifica- 
lioBs  et  cha^gements  aux  status  prévus  par  le  mémo  art.  S5  ne  seront 
vulahles  qu'ave»  notre  aulorisalloo. 


produit  des  coupes  de  bois  vendu  sans  être  ée4Mrcé;  il  est  encore 
désigné  sous  rexpresslon  dois  en  gruerie  ou  enpnime.— ^Y.  Dom<. 
eng.,  u»  38;  Forêts,  n?*  24,  57.  Ce  droit  a  été  supprimé  (L.  7- 
ii  sept.  1790,  art.  10,  Y.  Org.  adm.),  ainsi  que  les  officiers  (U 
15-29  sept.  1791,  tit.  15,  Y.  Forêts,  a*"  68). 

GUADELOUPE.  -^  Y.  Possessicm  française. 

GUERRE.  —  Ëtat  dans  lequel  se  trouvent  deux  nations  qui 
ont  résolu  de  décider  par  la  voie  des  armes  les  diflére&ds  qui  lea 
divisent.  Le  droit  de  déclarer  la  guerre  appartient-il  au  80uvo« 
rain9  (Y.  Souveraineté.) 

A.  On  a  parié  (v*  Droit  naturel  et  des  gens,  n«  99  et  suiv.): 
1*  de  la  guerre  et  des  représailles  ;  «^  2'  De  la  guerre  offensive 
on  défensive  (eod.,  n^  too  et  suiv.);  -^  S*  Des  cas  où  la  guerre 
est  licite  (eod.,  un  102  et  suiv.);  -*  4*  De  la  déclaration  de 
guerre  {eod.,  n««  1 1  i  et  suiv.)  ;  —  5*  Du  but  de  la  guerre  et  des 
moyens  qui  peuvent  être  mis  en  usage  (n«>  116  et  s.)  ;  — >  6«  Deis 
efièts  de  la  guerre  (eod.,  n**  125  et  s.).  --Y.  aussi  Souveraineté, 
Traités  intern. 

9.  La  Jurisprudence  a  eu  à  caractériser  les  faits  de  guerre, 
dans  leurs  résultats  à  l'égard  des  citoyens,  en  cas  dMnvasion  de 
Pennemi.  —  On  a  décidé,  par  exemple,  que  les  faits  de  guerre 
n'obligent  pas  la  nation  à  indemniser  les  individus  auxquels  ces 
faits  ont  causé  du  préjudice  :  -*  «  Considérant  que  le  blocus  de 
l'Escaut  et  le  siège  d'Anvers  sont,  par  leur  nature,  des  faits  de 
guerre,  dont  les  conséquences  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune 
demande  en  indemnité  à  la  charge  du  gouvernement  français  : — 
Art.  1.  La  requête...  est  rejetée»  (ord.  c.  d'Ét.  19  mai  1836, 
H.  Yivien,  rap.,  aff.  Palengat).  —  Cela,  en  effet,  est  la  consé- 
quence du  principe  que  nul  n'est  tenu  des  faits  de  force  majeure, 
parmi  lesquels  la  guerre  doit  être  naturellement  placée. 

8.  Quant  aux.  caractères  des  faits  de  guerre,  la  loi  ne  les  a 
point  déterminés,  et  c'est  aux  juges  de  les  apprécier.  En  général, 
ils  se  trouvent  dans  tous  les  actes  émanés  même  des  Français 
qui  sont  exécutés  sur  l'ordre  des  chefs  militaires  dans  l'intérêt 
de  la  défense  du  pays. — Ainsi,  on  a  jugé  :  !•  que  les  travaux  de 
défense  (tels  que  coupe  de  bois)  exécutés  sur  l'ordre  du  général 
en  chef,  en  vue  de  couvrir  la  retraite  de  nos  soldats  manœuvrant 
en  présence  de  l'ennemi ,  travaux  ayant  pour  objet  de  s'opposer 
à  l'envahissement  du  territoire,  constituent  un  fait  ordinaire  de 
guerre;  et,  par  suite,  que  le  propriétaire  des  bois  n'est  ni  fondé  à 
réclamer  une  indemnité  contre  l'État,  ni  à  invoquer  la  loi  du 
13  juill.  1791  sur  les  places  de  guerre,  laquelle  ne  saurait  être 
appliquée  à  l'espèce.  —  Yoici  en  quels  termes  est  conçue  celte 
solution  :  «  Louis,  etc.  ;  -^  Considérant  que  les  travaux  de  dé- 
fense qui  donnent  Heu  aux  réclamations  des  demandeurs  ont  eu 
pour  objet  de  s'oppeser  à  l'envahissement  du  territoire  français; 
qu'ils  ont  été  exécutés  tandis  que  l'armée  manœuvrait  en  pré- 
sence de  Tenneml;  que,  par  conséquent,  ils  constituent  un  fait 
ordinaire  de  guerre  qui,  d'après  les  principes  du  droit  commun, 
ne  peut  donner  lieu  à  aucune  indemnité  ;  que  la  loi  du  13  Juill. 

4.  En  cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts,  nous  nous  ré- 
senrons  de  révoquer  notre  présente  autorisation ,  sauf  le  droit  des  tiers. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre ,  tous  les  six  mois ,  copie  de  son 
état  de  situation  au  préfet  du  département  de  la  Seine,  au  greffe  do  tri- 
bunal de  commerce ,  et  &  la  chambre  de  commerce  de  Paris.  Semblable 
copie  sera  adressée  &  notre  ministre  de  Tintérteur. 

11  sept.-SO  déc.  1850.  —  Ordonnance  du  roi  qd  autorise  la  société 
anonyme  de  l'institution  royale  agronomique  de  ôngnoo,  à  émettre  les 
dernières  actions  de  son  fonds  social. 

Loui»>Pbiuppb  .  etc.  ;  •*  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'iaté* 
rieur;  —  Vu  l'ordonnance  du  95  mai  189V,  portant  aotorisatioil  de  la 
société  anonyme  de  Tinstitution  royale  agronomique  de  Grignon  et  ap- 


que  cette  émission  ne  pourra  avoir  lien  qu'aTOc  l'autorisation  du  gott«er«« 
nement,  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  57  e.  com.  ;--*Yu  les  délibé- 
rations prises  par  le  conseil  d'administration  de  ladite  compagnie,  le 95 
fèv.  et  le  9  avril  1850,  pour  l'émission  des  deux  cent  cinquante  actions 
dont  il  s'agit;— Le  conseil  d'htat  entendu; 

Art.  1.  La  société  anonyme  de  Tinstilulion  royale  agronomique  do 
Grignon  est  autorisée,  d'après  sa  demande,  àémettre  les  deux  cent  cia* 
quanta  deraièies  actions  de  son  fonds  aociai,  en  se  contonuifit  aux  dis- 
positions de  ses  statuts  approu^'cs ,  relatives  d  cette  cmîssionu 
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1791,  sur  la  défeuae  des  places  fortes,  n'est  pas  applicable  à 
l'espèce;  —  Art.  i.  Les  requêtes....  sont  rejetces  »  (ord.  cons. 
d'Ét.  26  mars  1825,  M.  Lebeau,  rap.,  aff.  Glairet;  même  jour, 
aff.  Bellamy);  —  2«  Que,  pareillement,  l'enlèvement  de  bois  par 
çs  troupes  ennemies  qui  ont  envahi  le  territoire,  opéré,  pour  les 
liesoins  de  ces  troupes,  par  ordre  des  maires  des  communes  à  qui 
es  chefs  militaires  en  avaient  fait  la  réquisition,  est  un  fait  de 
guerre  qui  ne  saurait  donner  lieu ,  au  profit  des  propriétaires,  à 
une  indemnité  contre  r£tat,  le  département  ou  la  commune  :  — 
«  Considérant  qu'il  s'agit  d'enlèvements  de  bois  qui ,  dans  l'es- 
pcce ,  constituent  un  fait  de  guerre  dont  les  suites  ne  peuvent 
retomber  à  la  charge,  soit  de  TËtat^  soit  du  déparlement  ou  des 
communes  dont  il  s'agit; — Art.  1.  Les  requêtes...  sont  re- 
Ictées»  (ord.  cons.  d'i:.t.  J6  nov.  1825,  M.  Cormenin,  rap.,  aff. 
Schœngrun)  ;  —  S**  Que  la  destruction  d'une  maison  particulière 
causée  par  l'explosion  d'une  poudrière  qui  y  était  établie,  ex- 
plosion ordonnée  par  l'autorité  française  en  présence  de  l'ennemi, 
n'est  qu'un  fait  de  guerre  non  susceptible  de  donner  lieu  à  des 
dommages-intérêts  contre  l'Ëtat  :  —  a  Charles,  etc.  ;  —  "Vu  la  loi 
des  8-10  juin.  1791  ;  —  Considérant  que  l'ordre  de  faire  sauter 
les  poudres  a  été  donné  en  présence  de  l'ennemi;  que,  dès  lors, 
l'explosion  constitue  un  fait  de  guerre  qui  ne  peut  donner  lieu  à 
aucune  indemnité; — Art.  l.Les  requêtes...  sont  rejetées»  (ord. 
cons.  d'Ét.  15  mars  1826,  H.  Maillard^  rap.,  aff.  Dassy). 

4.  Pareillement,  on  a  jugé  :  1»  que  le  fonctionnaire  lésé  dans 
ses  propriétés  par  un  fait  de  guerre  n'est  pas  admissible  à  récla- 
mer une  indemnité,  sur  le  motif  que  ses  fonctions  l'ont  empêché 
de  pourvoir  à  la  conservation  de  sa  propriété  privée,  et  qu'il  a 
dû  préférablement  se  préoccuper  des  propriétés  de  l'État,  confor- 
mément au  principe  posé  dans  les  art.  1999  et  2000  c.  civ.  :  — 
«Charles,  etc.;  —  Considérant  qu'indépendamment  de  sa  qualité 
de  directeur  du  dépôt  de  mendicité  de  Clairvaux,  le  sieur  Rous- 
seau exploitait,  pour  son  compte  particulier,  des  biens  ruraux 
dont  il  était  propriétaire;  que  les  réclamations  du  sieur  Rousseau 
portent  sur  des  pertes  par  lui  éprouvées,  à  raison  de  son  ex- 
ploitation; que  ces  pertes  constituent  un  fait  de  guerre  qui  ne 
peut  donner  lieu  à  aucune  indemnité;  —  Art.  1.  Les  requêtes.... 
8ont^ejetées  »  (ord.  cons.  d'Êt.  10  août  1825,  M.  Leblanc,  rap., 
aff.  Rousseau.  —  Conf.  même  jour  M.  de  Crouzeilhcs,  rap.,  aff. 
Deschesne]  ;  —  2^  Que  la  démolition  d'un  bâtiment  par  suite  de 
mesures  adoptées  pour  la  défense  d'une  place  de  guerre  ne  donne 
i>as  lieu  à  indemnité  lorsque  cette  démolition  constitue  un  fait  de 
guerre  (ord.  cons.  d'Ët.  22  janv.  1824,  M.  Maillard,  rap.,  aff. 
Desèvre)  ;  —  5"*  Que  lorsque  la  valeur  et  la  perte  du  mobilier 
d'une  usine  (une  verrerie  incendiée  pour  la  défense  d'une  place  de 
guerre)  n'ont  été  ni  établies  ni  constatées  en  1813,  époque  de 
l'incendie,  s'il  arrive  qu'en  1817  elles  n'aient  pas  paru  prouvées 
àrofTicicr  chargé  de  les  apprécier,  et  que  le  procès-verbal  qui  a 
été  depuis  dressé  en  1821  ait  été  dressé  sur  l'attestation  de  qua- 


tre voisins  dont  deux  étaient  employés  dans  la  verrerie,  il  yalleu 
de  rejeter  la  réclamation  d'Indemnité  (ord.  cons.  d'i!.t.  12  nov. 
1825,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  Cavaré)  ;  —  é*  Que  le  ministre  de  la 
guerre  a  pu  prendre  pour  base  de  l'Indemnité  réclamée  pour  de»* 
truction  d'une  propriété  privée,  l'estimation  que  le  directeur  des 
contributions  directes  a  faite  avec  l'assistance  d'experts,  de  pré- 
férence à  celle  fixée  par  un  of&cierdu  génie,  conformément  à  un 
état  dressé  par  l'autorité  municipale  sans  le  concours  d'experts 
(ord.  cons.  d'Êt.4fév«  1824,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  habitants  de 
Soissons);  —  4^^  Que  ces  secours  et  dégrèvements  accordés  par 
l'art.  B  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  aux  citoyens  lésés  par  l'inva- 
sion de  1 8 1 5,  ont  du  être  défalqués  des  Indemnités  que  ces  citoyens 
ont  eu  à  réclamer  de  l'Ëtat  pour  la  destruction  de  leurs  propriétés 
ordonnée  par  l'autorité  militaire  de  France  (ord.  cons.  d'Ét.  4  fév. 
1824;  M.  Maillard,  rap.,  aff.  habitants  de  Soissons). 

ft .  Disons  en  terminant  que  la  guerre  produit  ce  résultai)  que  la 
portion  du  territoire  français,  envahie  par  l'ennemi,  a  été  consi- 
dérée cooune  appartenant  à  l'ennemi,  en  ce  sens,  du  moins,  que  l** 
délit  commis  sur  ce  teiritoire  a  été  déclaré  avoir  été  commis  dan»; 
le  pays  ennemi  (Cass.  25  frim.  an  5,  aff.  Dautaner). 

O.  On  peut  voir,  au  reste,  sur  les  effets  de  la  guerre  v*'  Agent 
diplom.,  n«  55;  Assur.  terrest.,  n»  41;  Consul,  n««  15,  29  ci 
suiv.;  Dom.  eng.,  n»'  18  et  suiv.;  Droit  civii,  n**  36,  44,  248. 
299,  337  ;  Droit  marit.,  n»  491, 1842  et  suiv.,  1715,  1852  et 
suiv.;  Duel,  n«  17,  23,  25;  Force  majeure,  n««  f,  4,  9, 10-4*; 
Prise  marlt. 

GUERRE  CIVILE.  *  Se  dit  de  l'état  d'un  pays  dont  les  ci- 
toyens sont  en  lutte  armée  les  uns  fxintre  les  autres.  La  provo- 
cation à  cet  état  est  un  crime.—-  Y.  Grbne  contre  la  sûreté  de 
l'État  ;  V.  aussi  Amnistie,  Donunage,  n*  120  ;  Presse,  Rébellion. 

GUET. — Action  de  guetter,  d'épier. — On  nommait  chevaliers 
du  guet  les  individus  qui,  avant  la  révolution,  étalent  chargés 
de  la  police  pendant  la  nuit. 

GUET-APENS. —  Sorte  d'embuscade  par  laquelle  on  cherche 
à  surprendre  un  adversaire.  —  V.  Complicité,  n«*  122  et  suiv.; 
Crime  contre  les  personnes. 

GUEUSERIE,  GUEUX.  — Ces  mots  se  prennent  en  mau- 
vaise part,  et  impliquent  l'idée  d'une  habitude  de  se  livrer  à  la 
mendicité.  En  ceia  ils  ont  une  synonymie  avec  les  mots  mendi- 
cité, mendiant.  —  Y.  Mendicité. 

GUICHET.— GUICHETIER.  —  On  nomme  guichet,  soit  une 
petiile  porte  dans  une  grande,  soit  une  fenêtre  ou  une  porte  grillée. 
—  Le  guichetier  est  celui  qui  est  chargé  d'ouvrir  et  fermer  le 
guichet.  — Y.  Contrainte  par  corps,  n*  914 ,  Prison. 

GUILLOTINE.— Machine  inventée  par  le  médecin  GuiUotin 
pour  trancher  la  tête  des  individus  condamnés  à  mort.— Y.  Peine 
(exécution). 

GUINGI:ETTE.— Petit  cabaret  hors  de  la  ville.— Y.  Pauvres. 

GUYAiNE.  —  Y.  Posscss.  française  et  Douanes,  n«  728. 
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P.  lioy  i"  eol.,  16*  lig.,  «Q  lieado  Y.  Compct.,  n*  441,  lise^  Y.  Gomnuno, 
ijo  081-3». 

P.  »S,  S«  col.,  S«  lig.,  aa  lien  de  1829,  lises  1830. 

P.  105,  !'•  col.,  n«  167,  in  /{m,  après  les  mois  (rib.  de  Tonrs,  litez  i8  août 
1846. 

P.  134,  ••  col.,  no  S50,  ataiit*derniëre  ligne,  an  lien  de  S  jaill.,  Uie»  ISjnill. 

P.  16S,  lr«  col.,  n»  563,  à  la  fin,  an  Jien  de  n«  707,  lUeg  710. 

P.  178,  %  7.  Emprisctmemsnt.  —  Dans  quelques  eiemplaires,  on  a  omis  de  n>- 
lalcr  dans  le  cours  de  ce  paragraphe  le  tarif  des  àA-i9  mars  1840  qui  abroge  ou  mo- 
difie quelques  dispositions  du  larif  dé  1807.  Mais  les  aclcs  ei  les  sommes  allouées 
sont  les  mêmes,  sauf  le  coût  du  procès- verbal  d*emprisonncmenl,  qui,  de  60  et  40  fr., 
est  réduit  à  40  et  30  fr.,  et  la  Tacalion  en  rèfcrc  de  8  cl  G  fr.  k  5  fr. 

P.  179,  f  col.,  n«  753,  à  la  fin,  après  aff.  Lucel,  Unes  Y.  Rèréré. 

P.  305,  V  col.,  n»  »0U,  11«  lig.,  au  lieu  de  39  déc.,  lises  36  déc. 

P.  314,  3«  col.,  n«  OiC,  avant  la  date  Req.  10  août  1831,  lisez  Paris,  S  mars 
1830,  rapporté  avec  l'arrêt  de  la  ch.  des  req.  10  août  1831. 

P.  363,  Table  chionôlogique,  3«  col.,  au  lieu  de  1807,  7  mars  141  c.  et  16 
mars  l30-i«  c,  effacez  7  mars  et  lisez  ï  la  ligne  suivaiilo  16  mars  139-1  <>  c, 
141  c. 

P.  364,  S*  c«l.,  U  date  1839, 81  fcT.  68-3*  C.,  doit  ctro  transportée  &  Tannée 
«83». 


P.  371,  3«  coi.,  n«»  33, 10«  lig.,  au  lies  decrim.,  lisez  cl» 

P.  375,  !'•  col.,  n«  46,  19«  lig.,  an  lien  de  5  mars  t84f ,  Utet  5  aoikt  1841. 

P.  376,  3«  col.,  n»  55, 4*  lig.,  au  lieu  de  Y.  Gendarmerie,  Usez  Y.  p.  367. 

P.  307,  l^e  col..  S*--  lig.,  au  lieu  de  L.  1853,  art.  8,  lisez  h.  1851,  arU  4». 

Mcme  page,  3«  col.,  n»  33, 8*  lig.,  au  lien  de  33  rêv.,  lisez  31  juill. 

P.  336, 1»  col.,  n«  138,  3*  lig.,  au  lien  de  art.  78,  Usez  art.  70. 

P.  350,  S«  col.,  Vf*  151, 4*  lig.,  au  lieu  de  18  août,  lisez  19. 

P.  333, 3*  col.,  n»  157,  6*  lig.,  après  cses  mots  même  arrêt,  Ktez  du  39  aoAl 
1833. 

P.  343, 8«  col.,  n«  307,  \  la  fin,  an  lieu  de  33  mars  1631,  lists  33  mars  ISSS. 

P.  547,  l'«  col.,  o«  337,  8<  lig.,  au  lieu  de  6  féT.  1843,  Usez 9  rèv.  164G. 

P.  356,  n*  385,  à  la  fin,  ajouUs  dccr.  de  1853,  art.  15. 
.    P.  358, 1^  col.,  Vf»  303,  à  la  fin,  au  lien  de  9  déc.  1813,  Usez  9  déc.  1813. 

P.  365,  i"  roi., n° 333,  8<  lig.,  an  lieu  de  17  jnin,  Iû<i  7  juin. 

P.  Z66,  1»  col.,  n»  337,  k  la  fin,  au  lien  de  n»  369,  lisez  n*  368- 1*. 

P.  388, 3«  col.,  5«lig.,  au  lieu  do  10  mars.  Usez  16  mars. 

P.  390,  1>^  col.,  n»  45":,  1»  lig.,  au  lien  de  art.  76,  Utez  arL  73. 

P.  438,  1»  coi.,  n»  G4i,  14«  lig.,  an  lieu  de  33  mars,  Use»  33  janr. ,  ol  après 
aff.  Blondin,  lisez  Y.  n«  616. 

P.  445, 3«  col.,  n»  688,  S«  lig.,  après  les  mots  eoaieib  do discipUne.  ntlfM  |U 
njnin  1851,  art.  106:  L.  18 mtn  1831,  art.  181). 
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